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SECONDE      RESTAURATION. 


RÉGNE   DE  LOUIS  XVIII. 


CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 
Séance  du  vendredi  \Z  juillet  1821. 

Le  procëa-verbal  de  la  séance  d'hier  est  lu  et 
adopté. 

M.  Duplessis  de  Grénedan  demande  ua  congé 
jusqu'à  la  fin  de  la  session. 

(Le  congé  est  accordé.) 

M.  Brenet,  au  nom  de  la  commission  du  bud- 
get (1),  fait  un  rapport  sur  des  pétitions  data 
ïesqiielles  on  demande  la  prohibition  des  fers  étran- 
gers (2;  : 

Messieurs,  il  a  été  renvoyé  à  votre  commission 
du  budget  trois  pétitions  tendantes  à  appeler  l'at- 
teation  de  la  Chambre  sur  une  partie  très-impor- 
tante de  notre  industrie  productive,  la  fabrication 
et  le  commerce  des  fers. 

Ou  se  plaint,  dans  ces  pétitions,  que  depuis 
1820,  le  prix  des  fers  a  baissé,  et  que  de  à2  à 
53  francs  par  100  kilogrammes,  il  est  descendu 
aujourd'bui  à  44  et  42  francs.  Depuis  peu  de 
temps  il  est  arrivé  des  plaintes  de  ce  genre  de 
tous  les  points,  et  ces  jours  derniers  encore,  les 
maîtres  de  forges  de  la  Nièvre  ont  fait  aussi  par- 
venir les  leurs. 

Cette  question  est  d'une  nature  grave,  difficile; 
elle  se  rattache,  comme  vous  le  savez,  à  toutes 
les  branches  de  notre  économie  industrielle,  ma- 
nufacturière et  commerciale;  elle  comprend  aussi 
tout  ce  qui  regarde  nos  rapports  politiques  et 
commerciaux  avec  diverses  nations  de  l'Europe. 

(1)  La  commissioa  était  tomposée  de  MM.  le  baron  de 
L&bonillerie,  le  Ticomte  de  Castelbajac,  OUivier  (de  la 
Seine),  de  Lastoars,  le  comte  de  Labonrdounaye,  Ribard, 
Copnet-d'lncoart,  de  Boarrienne,  Béchade,  le  baron 
Morgan  de  Belloy,  Clansel  de  Conssergaes,  le  comte 
Beagnot,  Richard,  Hay,  le  comte  d'Andigoé  de  Hayneuf, 
Brenet,  le  marquis  de  Satot-Géry,  Je  prince  de  Broglie, 

(t)  Le  rapport  de  M.  Brenet  n'a  pat  M  insért  ai 
UoiMeur. 

T.  XXZIII. 


an 


Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  combien  fut  lon- 
gue la  discussion  de  la  loi  rendue  en  1814  pour  ré 
glerlc  tarif  du  droit  d'importation  des  fers,  loi  par 
laquelle  on  cherchait,  moyennant  le  prix  du  droit 
d'entrée,  gradué  d'après  des  échantillons  de  di- 
verses dimensions,  a  protéger  nos  fabriques  et 
notre  industrie  commerciale,  de  manière  à  mé- 
nager aussi  en  même  temps  l'intérêt  des  consom- 
mateurs, celui  des  arts  et  des  métiers  pour  les- 
quels le  fer  est  d'une  nécessité  première.  Cette 
loi  de  1814,  disent  tous  les  pétitionnaires,  ne 
protège  plus  notre  industrie;   celte  branche,  si 
importante  pour  notre  pays,  est  menacée  d'une 
ruine  prochaine  ;  les  prix  actuels  du  fer  seront 
bientôt  au-dessous  des  frais  de  fabrication  ;  nos 
usines,  surtout  celles  peu  favorablement  situées, 
seront  forcées  de  cesser  leurs  travaux  ;  et  consi- 
dérez tout  ce  que  cela  doit  entraîner  de  ruines 
avec  soi,  d'après  la  population  qui  est  employée 
et  vit  de  ce  travail,  d'après  l'avilissement  du  priX' 
des  bois  qui  en  sera  le  résultat,  lorsqu'on  ne 
considérerait  pas  qu'on  utilise,  dans  l'intérêt  de 
notre  pays,  des  choses  sans  valeur,  et  qui,  pour- 
tant, contribuent  si  puissamment  à  la  richesse  et  à 
la  prospérité  de  l'Etat.  Nous  demandons,  sinon 
une  prohibition,  au  moins  une  élévation  de  tarif 
au  droit  d'entrée  des  fers,  en  exceptant  de  cette 
augmentation  les  fers  du  Nord  dont  nous  avons 
besoin  pour  nos  fabriques  d'acier  et  autres  ou- 
vrages, et  d'autant  pins  que  le  tarif  actuellement 
sur  cette  sorte  de  fer  équivaut  presque  à  une  pro- 
hibition d'après  la  baisse  actuelle,  kn  effet,  la  loi 
de  1814  avait  été  rendue  en  calculant  que  les 
forges  en  France  ne  pouvaient  prospérer  qu'en 
vendant  leurs  fers  de  5i  à  54  francs  ;  et  comme  les 
fers  du  Nord  revenaient  dans  nos  ports  à  36  ou 
38  francs,  on  fixa  le  droit  à  15  francs  pour  éga- 
liser la  concurrence.  Lorsque  la  loi  de  1814  vint 
balancer  la  protection  due  k  notre  industrie  avec 
celle  que  l'on  doit  aux  consommateurs,  elle  le  fît 
de  manière  à  concilier  ces  deux  grands  intérêts  : 
on  calcula,  comme  on  vient  de  le  dire,  à  quel 
taux  le  fer  étranger  pouvait  être  0x6,  rendu 
dans  nos  ports,  et  on  v  appliqua  le  tarif  de  15  et 
de  25  francs,  suivant  l'écnantillon,  pour  niveler 
le  prix  du  fer  étranger  avec  nos  prix,  pour  que 
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lu  concurrence  ne  nous  fût  pas  trop  défayorable, 
le  prix  des  noires  devant  être  porté  de  51  à  53  fr., 
taux  alors  jugé  nécessaire.  Hais  depuis  cette  épo- 

3ue  les  choses  sont  bien  changées;  la  fabrication 
u  fer  par  des  laminoirs  a  mis  dans  le  cas  de  le 
vendre  bien  au-dessous  du  prix  qu'il  avait  alors, 
parce  que  cette  fabrication  est  beaucoup  moins 
coûteuse,  et  qu'il  s'en  fabrique  dans  un  même 
espace  de  temps  une  quantité  bien  plus  considé- 
rable qu'on  ne  peut  en  fabriquer,  au  marteau. 
Quoique  ce  fer  soit  d'une  qualité  bien  inférieure, 
néanmoins  il  sert  à  tous  les  usages  où  il  ne  faut 
que  le  fer  le  plus  commun;  ce  fer  peut  être  li- 
vré dans  nos  ports  au  prix  de  20  francs  les  cin- 
3uante  kilogrammes,  il  devrait  supporter  un 
roit  qui  s'élèverait  à  25  ou  30  francs,  pour  ne 
pns  souffrir  de  cette  concurrence.  Au  surplus,  les 
étrangers  l'amènent  dans  nos  ports  eu  gros  échan* 
tillons,  tarifés  à  15  francs  de  droits;  ils  le  ramè- 
nent ensuite,  par  les  laminoirs  qu'ils  ont  établis 
chez  nous,  à  des  échantillons  dçvant  payer  le 
droit  de  25  francs,  d'où  il  résulte  une  perte  pour 
les  douanes,  et  une  plus  considérable  encore  pour 
notre  industrie.  Si  le  fer  fabriqué  au  laminoir 
pouvait  se  connaître  et  se  distinguer  facilement 
de  tout  autre,  on  pourrait  peut-être  employer  un 
moyen  qui  lui  serait  particulièrement  applicable, 
mais  il  n'en  est  pas  ainsi;  cl  jusqu'à  ce  que 
notre  industrie  ait  fait  des  progrès  dans  l'art 
de  la  fabrication  du  fer,  et  soit  parvenue  à  se 
servir  de  laminoirs,  nous  ne  pourrons  pas  soute- 
nir la  concurrence.  Déjà  des  efforts  et  des  essais 
sont  tentés,  il  existe  déjà  des  établissements  de 
ce  genre  ;  espérons  aussi  que,  partout  où  le  char- 
bon de  terre  et  le  minerai  se  trouveront  à  notre 
disposition,  on  parviendra,  dans  cette  partie, 
comme  dans  tant  d'autres,  à  rivaliser  utilement 
de  zèle  et  d'industrie  avec  nos  voisins,  et  que 
cette  noble  émulation  contribuera  puissamment 
à  notre  prospérité  dans  tous  les  genres;  mais  eu 
attendant,  on  demande  un  remède  à  un  si  grand 
mal. 

La  production  des  fers  est  tellement  en  souf- 
france, que,  malgré  une  baisse  aussi  forte  dans 
les  prix,  on  ne  peut  pas  vendre,  et  les  magasins 
sont  remplis.  Cependant  la  consommation  est  la 
même:  on  ne  voit  d'ailleurs  aucune  cause  qui  ait 
pu  la  oiminuer.  Pourquoi  les  fers  sont-ils  donc 
tombés  de  prix?  pourquoi  encombrent-ils  nos 
magasins?  Si  la  quantité  de  fer  introduite  n'est 
pas  assez  considérable  pour  nuire  à  la  vente  et 
au  commerce  des  fers  de  France,  si  elle  ne  lui 
nuit  pas  par  sa  quantité,  elle  lui  nuit  au  moins, 
disent  les  pétitionnaires,  par  un  effet  moral.  Vous 
avez,  il  y  a  peu  de  temps,  reconnu  l'influence  de 
cet  eiTet  moral  sur  le  prix  des  grains.  Il  suffit  de  la 
présence  du  fer  étranger  pour  faire  baisser  les  prix 
de  ceux  de  Franco  ;  et  encore  une  fois,  les  faits 
constatés  de  toutes  parts,  les  réclamations  qui 
partent  de  tous  les  points,  la  baisse  prodigieuse 
dans  les  prix,  les  magasins  remplis,  le  commerce 
de  cette  partie  menacé  d'une  ruine  prochaine, 
sont  des  arguments  sans  réplique  qui  demandent 
on  remède  prompt,  un  remède  efficace,  et  qui, 
d'ailleurs,  établissent,  d'une  manière  bien  cer- 
taine, que  la  fabrication  du  fer  en  France  est  plus 
que  sumsantc  pour  fournir  à  la  consommation, 
et  même  au  delà  de  ses  besoins,  en  exceptant  toute- 
fois la  petite  quantité  des  fers  du  Nord  qui  nous 
sont  nécessaires. 

£t  qu'on  ne  dise  pas  que,  si  les  droits  étaient 
augmentés,  s'il  y  avait  prohibition  même,  les 
consommateurs  seraient  bientôt  obligés  de  payer 
le  fer  trop  cber  ;  que  l'agriculture  et  les  arts  ne 


tarderaient  pas  à  en  souffrir,  et  que  le  monopole 
du  fer  concentré  entre  les  fabricants  de  France 
aurait  bientét  des  résultats  fâcheux!  Nous  répon- 
dons, disent  les  pétitionnaires,  que  cette  crainte 
est  chimérique;  que,  dans  l'état  actuel  de  la  fabri- 
cation des  fers  en  France,  et  malgré  qu'il  ne  soit 
entré  des  fers  étrangers  dans  ces  deux  à  trois 
deruiéres  années  que  le  douzième  de  la  consom- 
mation, néanmoins  la  fabrication  d'une  année  en- 
tière est  accumulée  dans  nos  forges,  ce  qui  prouve 
que,  fabriquant  bien  au  delà  de  la  consommation, 
il  n'y  a  pas  à  craindre  d'augmentation  dans  les 
prix,  et  surtout  une  augmeotalion  qui  deviendrait 
contraire  aux  intérêts  des  consommateurs. 

Voyez,  au  surplus,  ce  qui  est  arrivé  pour  les 
tâles.  Lorsque  la  Belgique  était  province  française, 
nous  en  tirions  les  tdies  nécessaires  à  notre  con- 
sommation, et  le  prix  était  alors  à  120  francs  le 
quintal  métrique.  Nous  n'avions  presque  point  de 
laminoirs  en  France.  En  1814  la  Belgique  passa 
sous  une  domination  étrangère,  et  nous  établtmes 
un  droit  de  40  francs  sur  la  tOle.  Alors  la  nécessité 
vint  développer  notre  industrie,  on  éleva  des 
établissements;  nous  nous  suftlsons  aujourd'hui, 
et  la  tôle  n'est  plua  qu'au  prix  de  82  francs.  Cela 
prouve  que  la  cherté  d'une  denrée  ne  suit  pas  la 
hausse  du  prix  de  l'importation  dès  que  l'objet 
peut  être  fabriqué  dans  l'intérieur.  On  n'a  donc 
rien  à  craindre  des  effets  d'une  hausse  dans  le  prix 
de  l'importation  des  fers  étrangers. 

Mais  on  nous  opposera  tout  ce  que  nous  impo- 
sent d'obligations  de  réserve  notre  politique  et 
nos  relations  commerciales  avec  les  diverses  na- 
tions de  l'Europe.  Nous  convenons  qu'il  serait  à 
désirer  que  le  système  de  l'établissement  de  ces 
droits  d'importation  et  d'exportation,  ce  système 
de  prohibition  dans  lequel  se  renferment  les  na- 
tions, vint  à  cesser,  et  qu'une  latitude  de  liberté 
dans  le  commerce  et  les  relations  des  peuples  vint 
remplacer  ces  rigueurs  et  renverser  cette  barrière 
que  la  jalousie  réciproque  des  nations  élève  de 
toutes  parts.  Sans  doute,  la  France  accueillerait 
avec  empressement  cet  heureux  changement  ; 
mais  il  ne  peut  s'opérer  que  par  un  accord  una- 
nime et  par  l'effet  d'une  harmonie  et  d'une  intel- 
ligence difficile  à  espérer.  En  attendant,  il  faut 
bien  donner,  puisqu'on  y  est  obligé,  la  protection 
que  réclame  notre  industrie  productive  et  com- 
merciale, et  c'est  dans  l'intérêt  de  cette  protection 
que  nous  sollicitons  l'attention  du  gouvernement 
et  des  Chambres  pour  demander  une  élévation 
dans  le  tarif  du  droit  d'entrée  des  fers  de  première 
et  seconde  manutention,  ainsi  que  sur  les  fontes 
brutes. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  plaintes,  tels  sont 
les  considérations  et  les  motifs  sur  lesquels  s'ap- 
puient toutes  les  pétitions,  toutes  les  rédama- 
tions  parvenues  à  votre  commission.  Je  ne  crois 
pas  les  avoir  affaiblies,  j'ai  cherché  à  vous  les 
présenter  dans  toute  leur  force. 

Votre  commission  a  eu  plusieurs  conférences 
avec  M.  le  directeur  général  des  douanes  ;  plu- 
sieurs de  nos  collègues,  très-éclairés  dans  cette 
partie,  ont  pris  part  aussi  à  la  discussion  qui  a 
eu  lieu  sur  ce  sujet  important.  Il  a  été  bien  re- 
connu qii'il  existait  une  baisse  très-considérable 
sur  le  prix  des  fers;  que  la  fabrication,  peut-être, 
d'une  année,  était  accumulée  dans  les  forges; que 
cette  partie  importante  de  notre  industrie  était 
réellement  en  souffrance,  et  que  le  prix  de  vente 
actuel  n'offrait  presque  plus  de  bénéflce  aux  fo- 
bricants.  On  a  recherché  quelle  pouvait  être  la 
cause  de  cet  état  de  choses. 
D'après  M.  le  directeur  général,  cette  cause  ne 
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I>eut  être  imputée  à  une  plus  grande  importa- 
tion ,  puisque  les  registres  des  douanes  confirment 
qu'il  est  entré,  dans  ces  deux  dernières  années, 
moins  de  fer  étranger  que  dans  les  années  précé- 
dentes; qu'en  1820  l'importation  n'a  pas  excédé 
8,900,000  kitogrames  ; 


Savoir 


1,400,000  en  fer  de  Suède  et  de 
Russie, 

1,700,000  en  fer  des  frontières  de 
t6rr6 

5,800,000  en  fer  fabriqué  en  Angle- 
terre. 


Total.      8,900,000  kilogrammes. 

La  France  consommant  annuellement  100  mil- 
lions de  kilogrammes,  cette  quantité  de  fer  étran- 
ger ne  peut  avoir  apporté  par  elle-même  une  dif- 
férence sensible  dans  la  masse  de  notre  consom- 
mation ;  puis,  lorsqu'il  entrait  plus  de  fer  étranger 
qu'il  n'en  est  entré  depuis  deux  ans,  les  iers 
étaient  plus  ctiers  :  comment  seraient-ils  moins 
chers  maintenant  qu'il  en  entre  plus  d'un  tiers  de 
moins,  depuis  1819  et  1820? 

L'importation  ou  l'introduction  des  fers  étran- 

{;ers  ne  peut  donc  être  regardée  comme  cause  de 
a  baisse  du  prix,  le  changement  dans  les  prix 
du  tarif  au  droit  d'entrée  ne  peut  être  regardé 
comme  nécessaire,  puisque,  de  1814  h  1818,  nos 
fabriques  de  fer  prospéraient  quoiqu'il  eu  fût  entré 
alors  davantage. 

On  a  pensé  qu'une  plus  grande  fabrication  de 
fer  avait  eu  neu  en  France  dans  les  derniers 
temps-,  que  cette  exubérance  de  produits  dépen- 
dait d'une  quantité  considérable  de  bois  livrés 
à  la  consommation,  ce  qui  avait  augmenté  les 
moyens  de  fabrication-,  que  depuis  plusieurs  an- 
nées les  forges  n'avaient  pas  coâmé,  parce 
qu'avec  des  matériaux  obtenus  à  meilleur  mar- 
ché, les  saisons  avaient  d'ailleurs  favorisé  la  fa- 
brication (la  consommation  est  plus  forte  au- 
jourd'hui qu'en  1814  et  1815);  que  ces  causes 
réunies  pouvaient  avoir  occasionné  une  baisse 
considérable  dans  le  prix  des  fers  et  avoir  con- 
tribué à  remplir  les  magasins;  que,  dans  tous  les 
cas,  l'état  actuel  ne  paraissait  pas  dépendre  de 
causes  durables  et  permanentes,  mais  tenir  à  des 
circonstances  accidentelles  et  passagères.  Dans 
cet  état  de  choses,  votre  commission,  Messieurs, 
manquant  de  renseignements  plus  positifs,  plus  cir- 
constanciés et  n'ayant  plus  le  temps  d'en  recueillir, 
trouvant,  d'ailleurs,  les  raisons  données  par  M.  le 
directeur  général  de  nature  à  mériter  les  plus  sé- 
rieuses réflexions,  tant  pour  nos  rapports  commer- 
ciaux dans  l'inténeur,  que  pour  ce  qui  appartient  à 
nos  relations  politiques  et  commerciales  avec  l'é- 
tranger; considérant  que,  s'il  était  d'une  impor- 
tance'majeure  de  secourir  et  de  protéger  eflicace- 
ment  notre  iadnstrie  productive  et  la  fabrication 
de  nos  fers,  il  fallait  le  faire  de  manière  à  concilier 
la  faveur  accordée  à  cette  branche  importante, 
avec  celle  que  l'on  doit  accorder  aussi  aux  inté- 
rêts de  l'agriculture  qui  consomme  beaucoup  de 
fer,  et  aux  intérêts  des  arts  et  métiers;  votre 
commission  a  déclaré  qu'elle  n'avait  pas  assez 
d'éléments  de  conviction  pour  prendre,  a  l'époque 
où  nous  nous  trouvons,  une  décision  positive 
sur  une  matière  aussi  délicate;  et  cependant, 
d'après  tant  de  plaintes  fondées  sur  des  faits  dont 
on  ne  peut  contester  l'existence,  elle  reconnaît 
la  nécessité  de  rechercher  les  moyens  de  venir 
secourir  et  de  protéger  cette  partie  importante 
de  notre  industrie,  soit  par  une  augmentation  de 
tarif,  soit  de  toute  autre  manière;  mais  n'ayant 


eu  ni  le  temps  ni  les  documents  nécessaire? , 
clic  m'a  chargé,  Messieurs,  de  vous  propo- 
ser le  renvoi  des  pétitions  au  ministre  des  fi- 
nances, sauf  à  approuver,  à  la  prochaine  session 
des  Chambres,  les  mesures  qui  pourraient  être 
prises. 

(L'avis  de  la  commission  est  adopté  et  les  pé- 
titions sont  renvoyées  au  ministre  des  finances.) 

Vordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  disciusion 
du  budget  des  recettes  de  1821. 

La  discussion  se  rétablit  sur  l'amendement  de 
M.  de  Floirac,  tendant  à  accorder  une  indemnité 
de  44  centimes  par  demi-quintal  métrique  de  sel 
aux  propriétaires  des  salines  ou  marais  salants. 

M.  Oartke-lialMiBllde.  J'appuie  l'amende- 
ment. 11  n'y  a  pas  de  situation  plus  défavorable 
en  ce  moment  que  celle  des  propriétaires  dont  il 
s'agit.  L'amendement  de  M.  de  Sesmaisons  aurait 
trop  d'extension  ;  il  exige  toutes  les  méditations 
du  gouvernement  ;  mais  celui-ci  est  une  mesure 
provisoire  qu'on  peut  utilemeut  et  justement 
adopter. 

M.  de  Pa^nurarlB.  On  ne  saurait  trop  encou- 
rager la  fabrication  du  sel  :  c'est  une  mine  de 
richesses  très-considérables  pour  la  France.  C'est 
notre  Pérou  et  notre  Mexique.  Or,  des  droits 
énormes  pèsent  en  ce  moment  sur  les  proprié- 
taires. J'appuie  l'amendement. 

M.  Beauaëjour.  Le  vice  essentiel  est  ici  dans 
l'énormité  de  l'impôt  qui  empêche  la  consomma- 
tion. Si  l'impôt  était  diminué,  la  consommation 
serait  plus  grande;  l'Etat  ,  les  propriétaires 
et  les  consommateurs  y  gagneraient  également. 
L'excès  du  droit  empécne  de  donner  du  sel  aux 
bestiaux,  et  il  en  résulte  des  épizooties.  Il  faudrait 
modérer  le  droit;  mais  vous  ne  pouvez  en  déli- 
bérer cette  année  :  vous  ne  pouvez  réduire  un 
droit  de  50  millions  qu'il  faudrait  reporter  sur  la 
contribution  foncière  déjà  trop  grevée.  Vos  dé- 
penses sont  fixées;  il  faut  pourvoir  aux  receltes. 
Ce  n'est  donc  que  pour  l'année  prochaine  qu'il 
est  important  que  le  gouvernement  prenne  en 
très-grande  considération  les  observations  qui 

ont  été  faites (Mouvement  d'adhésion,  —  lin 

grand  nombre  de  voix  .-  Très-bien...  C'est  cela.) 

M.  de  Mareelias.  En  attendant  que  le  gou- 
vernement prenne  en  considération  la  question 
de  l'impôt  du  sel,  de  cette  denrée  de  première 
nécessité  pour  le  pauvre,  je  crois  qu'on  peut 
adopter  la  modification ,  la  compensation  pro- 
posée par  H.  de  Floirac,  et  je  l'appuie. 

Le  gouvernement  est  intéressé  a  la  diminution 
de  l'impôt  du  sel.  Il  gagnera  au  moins  en  con- 
sommation ce  qu'il  perdra  en  diminution  de  la 
taxe.  C'est  là  le  cas  d'appliquer  cette  maxime 
d'un  ancien  poète  que  j'ai  déjà  cité  à  cette  tri- 
bune, et  qui  est  si  juste  en  économie  et  en  fi- 
nances :  •  Souvent  la  moitié  vaut  mieux  que 
le  tout.  »  J'espère  que  le  gouvernement ,  d'ici 
à  la  prochaine  session,  méditera  sur  les  moyens 
de  coordonner  au  système  général  de  nos  finances 
cette  diminution  si  désirée  et,  en  présentant  à  la 


de  M.  de  Floirac 


H.   de  Saint -Crieq,  directeur  général  des 
douanes.  Messieurs,  l'umendement  qui  vous  est 
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soumis  n'est  autre  chose  que  la  propositioa  d'ac- 
cueillir et  de  généraliser  une  demande  qui  vous 
fut  adressée,  il  y  a  quelques  mois,  par  les  proprié- 
taires des  salines  de  Peccais,  et  dont  le  sujet  vous 
a  été  formellement  proposé,  au  nom  de  votre  com- 
mission du  budget ,  par  l'un  de  ses  honorables 
rapporteurs.  ...,». 

Les  propriétaires  des  salins  de  Peccais  vous 
avaient  représenté  que,  sous  le  régime  des  ga- 
belles, ils  jouissaient,  à  titre  d'indemnité  pour  la 
suppression  d'un  ancien  droit  dit  de  blanque, 
d'une  somme  annuelle  assignée  sur  les  produits 
delà  ferme  générale;  et  ils  demandaient  à  être 
remis  aujourd'hui,  sur  le  produit  de  l'impôt  du 
sel,  en  possession  de  cette  indemnité,  qu'ifs  esti- 
maient a  44  centimes  le  minot  ou  quintal,  poids 
de  marc.  Outre  les  nombreux  arguments  par  les- 
quels la  commission  du  budget  avait  repoussé 
cette  singulière  prétention,  et  qu'il  est  inutile  de 
rappeler  ici,  parce  qu'ils  sont  consignés  dans  un 
rapport  qui  est  sous  vos  yeux,  elle  avait  fait 
observer  que  ce  serait  accorder  aux  salins  de 
Peccais  un  privilège  nuisible  à  tous  les  autres. 
C'est  pour  faire  disparallre  cetle  dernière  objec- 
tion, que  l'on  vous  propose  de  convertir  1  in- 
demnité demandée  par  les  propriétaires  des  salins 
de  Peccais  en  une  concession  générale  à  tous  les 
propriétaires  de  marais  salants,  le  conviens  qu'il 
n'y  aurait  plus  là  de  privilège  ;  mais  il  y  aurait 
certes  une  grande  innovation,  que  la  Chambre 
ne  sera  probablement  pas  tentée  d'introduire 
dans  notre  législation  fiscale. 
.^  Qu'y  aurait-il  de  plus  bizarre,  en  effet,  que  de 
voir  le  fisc  lever  d'une  main  un  impôt  de  con- 
sommation, et  restituer  de  l'autre  une  portion  de 
cet  impôt  au  producteur  de  l'objet  consommé? 
Quel  exemple  trouverait-on  d'un  pareil  prorédé 
dans  notre  régime  financier?  Et,  cet  exemple 
une  fois  donné,  comment  refuserait-on  aux  pro- 
ducteurs de  vins  et  de  toutes  autres  denrées  eou- 
mises  à  un  droit  de  consommation,  de  leur  re- 
mettre aussi  une  portion  des  sommes  perçues 
sur  ces  mêmes  denrées?  Comment  d'ailleurs  res- 
tituer quelque  chose  à  celui  qui  n'a  rien  payé? 
Or,  ce  n'est  pas  à  celui  qui  produit  que  l'impôt 
est  demandé,  mais  à  celui  qui  consomme. 

Je  sais  bien  que  le  producteur  souffre  aussi  de 
l'impôt,  en  cela  que  l'impôt  atténue  plus  ou  moins 
la  consommation,  et  restreint  ainsi  sa  production 
ou  ses  moyens  d'écoulement;  mais  c'est  là  une 
conséquence  inévitable  de  toutes  les  taxes,  comme 
les  taxes  sont  elles-mêmes  la  conséquence  iné- 
vitable de  l'existence  de  tout  gouvernement. 

Celle  dont  le  sel  est  frappé  prête  sans  doute  plus 
qu'aucune  'autre  aux  eilets  de  la  tribune.  Aussi 
avez-vouB  entendu  hier  de  vives  doléances  sur  le 
fardeau  qui  en  résulte  pour  la  classe  du  peuple; 
mais  qui  ne  sait  que  la  première  condition  de 
tout  impôt  de  consommation  est  d'atteindre  la 
masse  de  la  population?  Qu'a-t-on  dit  d'ailleurs 
que  vous  n'ayez,  déjà  entendu  et  que  vous  ne 
soyez  destinés  à  entendre  longtemps  encore  sur 
chacune  des  charges  publiques?  A  tout  cela  il 
n'y  a  qu'une  réponse  :  Ne  votons  que  les  sommes 
nécessaires  au  service  public;  mais,  ces  sommes 
votées,  subissons  franchement  les  conséquences 
de  leur  nécessité. 

Or,  le  sel  n  été  considéré  dans  tous  les  temps 
et  par  tous  les  gouvernements  comme  une  ma- 
tière si  éminemment  propre  à  l'impôt  qu'il  n'en 
est  aucun,  sans  en  excepter  la  Suisse,  qui,  sous 
une  forme  quelconque,  ne  lui  demande  une  partie 
plus  ou  moins  notable  de  ses  revenus.  Je  sais 
que  deux  des  honorables  membres  qui  ont  bou< 


tenu  hier  la  cause  contraire  appartiennent  à  une 
province  qui  fut  longtemps  affranchie  de  tonte 
taxe  sur  cette  denrée,  et  je  comprends  que  la 
charge  en  soit  plus  lourde  pour  ceux  qu'ils  re- 
présentent. Hais  s'ils  subissent  aujourd'hui  la 
condition  commune,  ne  trouvent-ils  donc  au- 
cune compensation  dans  la  participation  à  d'au- 
tres avantages  communs?  Et  lorsque,  au  reste, 
le  fisc  retire  exactement  aujourd'hui  du  droit  sur 
les  sels,  sans  altérer  en  rien  la  liberté  du  com- 
merce, le  produit  qu'il  en  retirait  autrefois  par 
le  régime  du  monopole,  n'est-il  pas  plus  juste 

3 ne  ce  résultat  s'obtienne  au  moyen  d'une  charge 
e  trois  sous  par  livre  imposée  à  tous  les  Fran- 
çais, que  de  1  obtenir,  comme  autrefois,  par  une 
charge  de  13  souslimposée  à  quelques  provinces 
seulement? 

Deux  des  honorables  membres  qui  ont  parlé 
tout  à  l'heure  viennent  de  vous  peindre  la  dé- 
tresse d'un  grand  nombre  des  salins  de  la  Mé- 
diterranée. Je  suis  loin  de  la  contester;  mais  la 
cause  n'en  est  pas  dans  l'impôt  ;  la  cause  véri- 
table est  facile  à  assigner.  Avant  la  Révolution, 
les  salins  de  Peccais  fournissaient  presque  seuls 
aux  besoins  du  midi  de  la  France  et  de  plusieurs 
provinces  de  l'Est-  de  nombreux  salins  s'éta- 
blirent pendant  la  Révolution  auprès  de  ceux-là, 
à  la  faveur  d'une  liberté  qui  n'existait  pas  aupa- 
ravant, et  d'une  plus  grande  consommation  dé- 
terminée par  l'absence  de  tout  droit  pendant 
quinze  années.  Une  taxe  fut  rétablie  en  1806,  et 
la  consommation  en  éprouva  dès  lors  quelque 
altération  ;  mais  cette  altération  fut  peu  sensible 
pour  les  producteurs  de  sel,  parce  qu  un  nouveau 
débouché  leur  fut  ouvert  à  cette  époque  même 
par  la  réunion  successive  du  Piémont,  de  Gênes, 
de  la  Toscane,  des  Ëtats  romains,  qui,  jusqu'à  la 
Restauration,  durent  s'approvisionner  exclusive- 
ment dans  nos  salins  du  Midi.  La  rétrocession 
de  ces  pays  a  fait  cesser  ce  moyen  d'écoulement, 
et  les  salins  se  sont  trouvés  trop  nombreux  pour 
la  consommation  qu'ils  ont  eu  à  alimenter  depuis 
cette  époque.  De  là  une  concurrence  dont  les 
effets  se  manifestent  par  l'avilissement  du  prix 
de  la  denrée,  et  qui  Unira  tôt  ou  tard  par  la 
chute  des  salins  qui  fabriquent  le  plus  chèrement. 
C'est  un  malheur  sans  doute,  mais  dont  l'impôt  ne 
saurait  être  responsable  ;  en  distraire  une  portion 
pour  suspendre,  peut-être  sans  profit  pour  per- 
sonne, ce  qu'il  ne  dépend  de  personne  d'empêcner, 
serait  la  subversion  de  tous  les  principes  qui 
nous  régissent.  Je  vote  contre  l'amendement. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté  à  une 
forte  majorité. 

H.  de  Tnraal  présente  un  amendement  ainsi 
conçu  : 

«  A  dater  du  l*'  septembre  1821 ,  les  droits 
perçus  au  profit  des  recettes  de  l'administration 
des  contributions  indirectes,  à  l'entrée  des  villes, 
sur  les  vins  et  eaux-de-vie  qui  se  consomment 
dans  leur  intérieur,  seront  entièrement  suppri- 
més. > 

M.  de  Turmel  présente  les  motifs  de  cet  amen- 
dement. 11  observe  que  les  octrois  sont  établis 
pour  subvenir  aux  besoins  des  villes  ;  que  c'est 
uu  droit  local  dans  lequel  l'administration  pu- 
blique entre  pour  une  beaucoup  trop  forte  partie, 
et  que  ce  partage  du  droit  entre  les  villes  et  l'ad- 
mloistration  donne  lieu  à  des  inégalités,  des  in  • 
justices  et  une  fouie  de  vexations, 

(L'amendement  est  appuyé.} 
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M.  Benoist,  directeur  général  des  contributions 
indirectes.  L'amendement  porte  sur  une  recette  de 
15  millions.  11  fau'lrait  trouver  un  moyen  de  la 
remplacer^  Le  préopinant  a  considéré  l'impôt 
comme  ayant  été  créé  arbitrairement  en  1813;  sa 
création  remonte  à  une  époque  plus  ancienne; 
et  depuis,  il  est  perçu  en  vertu  de  lois  très- 
positives,  et  notamment  en  vertu  de  la  loi  du 
28  avril  1816.  S'il  y  a  un  impôt  qui  soit  propor- 
tionné aux  facultés  de  ceux  qui  le  supportent, 
c'est  surtout  celui  qui  se  perçoit  dans  les  villes 
d'après  la  population.  Plus  uoe  ville  est  popu- 
leuse, plus  il  y  a  d'occasions  de  travail-,  plus  les 
échanges  y  sont  multipliés,  et  plus  il  est  possible 
de  payer  cet  impôt.  Ainsi  une  ville  de  1,500  âmes 
peut  supporter  un  droit  de  3  francs;  une  ville  de 
10  à  12,000  âmes,  un  droit  de  10  à  12  francs; 
Paris,  enfin,  peut  facilement  supporter  le  droit 
de  30  à  40  francs  qui  y  est  établi. 

Ces  considérations  suffiront  pour  prouver  que 
l'impôt  n'est  point  arbitraire,  ni  contraire  à  la 
Charte,  puisque,  étant  réglé  en  proportion  de  l'é- 
tendue de  la  population  des  villes,  il  se  perçoit 
sur  ceux  qui  ont  le  plus  de  facilité  à  le  payer. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  Dnvergler  de  Hanranae  présente  l'a- 
mendement suivant  : 

«  La  déduction  sur  les  vins  sera  de  7  0/0  divi- 
sée par  portions  égales  sur  les  trimestres  d  octobre 
et  de  janvier  pour  les  vins  nouveaux  entrés  pen- 
dant ces  deux  trimestres,  ej  de  1  1/2  0/0  pour 
chacun  des  trimestres  d'avril  et  de  juillet  sur  les 
vins  existants  lors  de  ces  deux  trimestres.  » 

M.  Dnvergler  d«  llanranne.  L'article  103 
de  la  loi  du  28  avril  1816  avait  réglé  la  déduction 
accordée  sur  les  vins  aux  marchands  en  gros,  de 
la  manière  suivante  : 

6  0/0  divisés  par  portions  égales  sur  les  tri- 
mestres d'octobre  et  de  janvier,  pour  les  vins 
nouveaux  entrés  pendant  ces  deux  trimestres, 
et  1  0/0  pour  chacun  des  deux  trimestres  d'avril  et 
de  juillet,  sur  tous  les  vins  nouveaux  ou  anciens. 

Les  marchands  tirent  des  réclamations,  ils  de- 
mandèrent une  plus  forte  réduction;  on  parut 
reconnaître  la  justice  de  leur  demande,  mais  l'on 
se  trompa  sur  la  manière  d'y  faire  droit. 

L'article  87  de  la  loi  du  25  mars  1817  modiQa 
la  loi  du  28  avril  ;  il  fut  accordé  une  déduction 
de  7  0/0,  divisée  par  portions  égales,  sur  les  vins 
entrés  pendant  les  trimestres  d'octobre  et  de 
janvier;  mais  la  réduction  d'avril  et  de  juillet  qui 
s'applique  à  tous  les  vins,  qu'ils  soient  nouveaux 
ou  des  précédentes  vendanges,  fut  réduite  à 
1/2  0/0  par  trimestre. 

Je  croîs  que  ce  fut  une  erreur  de  rédaction  ;  car 
il  est  à  propos  de  faire  observer  que  c'est  sur  la 
réduction  déterminée  pour  les  trimestres  d'avril 
et  de  juillet,  que  se  règle  la  dëductio'n  de  toute 
l'année  à  l'égard  des  vins  qui  ne  sont  pas  nou- 
veaux. D'après  la  loi  de  lâl6,  cette  déduction 
était  de  4  0/0;  elle  n'est  plus,  d'après  la  loi  de 
1817,  que  de  2  0/0.  Ce  taux  est  évidemment  trop 
bas:  les  marchands  avaient  demandé  avec  raison 
6  0/0,  et  c'est  ce  que  je  propose  de  leur  accorder. 

M.  le  directeur  général,  que  j'ai  entretenu  de 
ma  proposition,  a  reconnu  avec  moi  qu'elle  était 
juste.  Je  compte  sur  son  appui,  et  j'espère  que 
mon  amendement  n'éprouvera  pas  de  difficulté^ 

M.  le  aamials  Dorla.  J'appuie  l'amendement 
présenté.  L'état  actuel  est  beaucoup  trop  défavo- 
rable aux  marchands  de  vin,  la  manière  dont  la  t 


déduction  leur  est  accordée  ne  les  dédommage 
pas  asAez  de  la  perte  qu'ils  font  par  les  déchets 
des  vins  nouveaux  qui  sont  très-considérables 
dans  le  premier  semestre  de  l'année.  Il  vaudrait 
mieux  que  la  déduction  fût  calculée  sur  l'année 
entière;  ou  si  elle  l'est  par  trimestre,  il  est  juste 
que  ce  soit  pour  les  premiers  trimestres  qu'elle 
soit  la  plus  forte.  Il  est  à  regretter  que  la  Chambre 
ne  puisse  en  ce  moment  entendre  des  observa- 
tions étendues  sur  la  législation  qui  existe  en 
cette  partie  ;  mais  de  nombreuses  pétitions  vous 
ont  été  adressées,  des  réclamations  vous  sont 
arrivées  de  toutes  parts,  et  il  est  bien  à  délirer 
que  le  gouvernement  les  prenne  en  sérieuse  con- 
sidération. 

M.  Beaoltit.  La  déduction  accordée  pour  les 
vins,  depuis  la  récolte,  avait  été  fixée  d'uhord 
d'une  manière  peu  avantageuse  au  commerce. 
On  jugea  à  propos  de  la  rectifier,  mais  il  parait 
qu'il  y  eut  quelque  méprise,  à  en  juger  par  les 
plaintes  qui  se  sont  élevées.  Un  examen  plus  ap- 
profondi a  fait  penser  qu'il  était  possible  d'y  re- 
médier, mais  non  pas  tout  à  fait  dans  l'étendue 
au'a  proposée  M.  Duvergier  de  Hauranne.  Cette 
isposition  serait  trop  favorable  au  commerce 
qui,  jusqu'à  présent,  n'a  eu  que  8  0/0.  L'admi- 
nistration a  pensé  qu'il  suffisait  de  donner  3  0/0 
dans  chacun  des  deux  derniers  trimestres,  et 
1  1/2  0/0  dans  chacun  des  deux  premiers  trimes- 
tres, ce  qui  fait  en  tout  9  0/0  ;  de  cette  manière 
le  commerce  se  trouve  assez  favorisé. 

Au  surplus,  il  serait  possible  d'admettre  l'a- 
mendement en  le  rédigeant  en  ces  termes  : 

c  La  déduction  accordée  aux  marchands  en 
gros  de  boissons  pour  coulage  et  ouillage,  par 
l'article  87  de  la  loi  du  23  mars  1817,  sera  réglée 
pour  les  vins,  à  dater  du  trimestre  r.ourant,  ainsi 
qu'il  suit  : 

•  Sur  les  vins  nouveaux,  pour  chacun  des  tri- 
mestres d'octobre  et  de  janvier,  qui  suivent  la 
récolte,  3  0/0  ; 

«  Sur  les  mêmes  vins,  pour  chacun  des  trimes- 
tres d'avril  et  de  juillet  de  la  première  année,  et 
sur  les  vins  vieux,  pour  tous  les  trimestres  sui- 
vants, 1  1/2  0/0. 

«  Le  décompte  de  cette  déduction  continuera 
d'être  fait  en  raison  de  la  durée  du  séjour. 

»  La  faculté  accordée'  à  la  régie  par  l'article 
103  de  la  loi  du  28  avril  1816,  d'allouer  une  plus 
forte  déduction  pour  les  vins  gui  éprouvent  un 
déchet  supérieur  à  la  remise  ci-dessus  fixée  est 
maintenue.  » 

M.  Davergler  de  Haaraane.  Je  me  réunis 
à  l'amendement ,  tel  qu'il  est  présenté  par  H.  le 
directeur  général. 

H.  le  Marqnls  Daria  insiste  sur  la  nécessité 
d'élever  la  réduction  dans  le  premier  semestre 
par  le  motif  déjà  présenté. 

(L'amendement,  tel  qu'il  a  été  rédigé  par  M.  le 
directeur  général ,  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  içénéral  Sébastlaai.  La  Chambre  me 
permettra  sans  doute  de  lui  soumettre  les  plain- 
tes de  mon  département  relativement  aux  droits 
que  les  vins  de  la  Corse  payent  en  entrant  sur  le 
continent  français,  droits  d  autant  plus  extraor- 
dinaires que  les  vins  du  continent  français  ne 
payent  aucun  droit  en  arrivant  en  Corse.  Il  est 
vraiment  monstrueux  de  voir  un  département  du 
royaume  payer  pour  introduire  ses  productions 
sur  le  continent  français,  tandis  que  les  produo 
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tiODS  de  ce  continent,  importées  dans  ce  départe- 
ment, ne  payent  aucun  droit.  La  Gliambre  me 
permettra  d'ajouter  quelques  observations  : 

Par  un  décret  de  1811 ,  les  droits  réunis  furent 
supprimés  dans  le  département  de  la  Corse.  On 
calcula  le  produit  de  ces  droits,  et  le  département 
fut  grevé  d'une  contribution  personnelle  repré- 
sentant la  somme  de  ce  produit.  En  1814,  un 
commissaire  extraordinaire  fut  envoyé  en  Corse. 
Ce  commissaire  usuroa  même  le  droit  d'établir 
des  impéts  ;  sur  un  décret  qu'il  rendit ,  un  droit 
a  élé  mis  sur  les  vins  et  les  huiles  de  la  Corse 
importés  sur  le  continent  français.  Je  sais  qu'on 
m'opposera  que  la  loi  de  1818  a  consacré  celte 
violation  manifeste  de  tous  les  droits  ;  mais  cela 
n'empêchera  pas  d'écouter  les  justes  réclamations 
d'un  département  qui  se  trouve  ainsi  séparé  de 
la  mère  patrie.  11  est  d'autant  plus  important  de 
supprimer  ces  droits,  que  les  vins  de  la  Corse 
peuvent  être  comparés  à  tous  les  vins  d'Espagne. 
Mous  avons  les  mêmes  qualités  que  les  vins  de 
Xérès  et  de  Malaga.  Il  s'en  fait  en  France  une 
grande  consommation.  Les  vins  que  produit  la 
Corse  sufliraient  pour  cette  consommation. 

On  me  dira  peut-être  que  celte  question  aurait 
dû  élre  traitée  à  l'article  des  douanes.  Mais  lors- 
qu'il s'est  agi  des  douanes,  on  a  dit  que  le  droit 
appartenait  aux  droits  réunis.  C'est  donc  ici 
qu  elle  doit  être  traitée.  Une  autre  plus  importante 
se  présentera  lorsqu'on  discutera  les  droits  sur 
les  huiles  pour  lesquelles  la  France  est  tributaire 
des  nations  étrangères.  Je  demande  en  ce  mo- 
ment que  les  droits  perçus  sur  les  vins  de  Corse 
apportés  en  France  soient  supprimés.  La  Chambre 
ne  doit  pas  craindre  que  par  ce  moyen  on  favo- 
rise la  contrebande,  car  il  existe  en  Corse  des 
employés  des  douanes  qui  délivreront  des  cer- 
tificats d'origine,  au  moyen  desquels  le  Trésor 
sera  garanti.  Ainsi  il  n'y  a  aucune  perle  pour  le 
Trésor,  mais  avantage  pour  le  déparlement  et 
pour  le  royaume. 

H.  BenoM.  Ceci  ne  regarde  pas  les  contribu- 
tions indirectes... 

Plusieurs  voix:  C'est  nue  affaire  de  douanes.. . 
M.  le  directeur  général  est  absent...  — D'autre*;!! 
faut  l'entendre. . .  Remettez  la  proposition  à  un 
autre  moment... 

M.  Benolst.  Ce  droit  n'entre  pas  dans  la  caisse 
des  contributions  indirectes;  ainsi  je  n'en  connais 
pas  l'étendue.  Comme  le  droit  est  perçu  par  les 
douanes  et  qu'il  remplace  un  droit  de  consom- 
mation, il  doit  être  considéré  comme  le  droit  éta- 
bli sur  les  sucres  de  nos  colonies.  11  entre  donc 
dans  les  revenus  comme  dans  les  attributions  de 
la  direction  générale  des  douanes  -,  ainsi  je  ne 
suis  pas  à  portée  de  justiner  l'impôt  mis  sur  les 
vins  de  la  Corse.  Puisqu'il  est  établi  légalement , 
je  le  crois  fondé,  mais  je  ne  puis  donner  les  mo- 
tifs pour  lesquels  il  doit  être  maintenu.  Il  fau- 
drait à  cet  égard  entendre  M.  le  directeur  général 
des  douanes. 

M.  le  général  Sébastlanl.  Je  demande  le 
renvoi  de  ma  proposition  à  la  commission  du 
budget. . .  {Une  asses  forte  opposition  s'élève.) 

(Le  renvoi  est  mis  aux  voix  et  prononcé.) 

M.  CrIgnon-d'Amouer  présente  l'amende- 
ment suivant  : 

«  La  régie  accordera  une  plus  forte  déduction 
pour  les  vins  qui  éprouvent  un  déchet  supérieur 


à  la  remise  généralement  ordonnée  par  la  loi.  » 

Plusieurs  voix:  La  chose  vient  d'être  réglée. 

M.  Rninart  de  Brimant  appuie  l'amende- 
ment et  en  développe  les  motifs. . .  (/<  s'élève  de 
nouvelles  réclamattons.) 

M.  le  Préaident.  J'ai  fait  observer  à  l'orateur 
que  la  Chambre  venait  de  statuer.  Il  insiste  à  de- 
mander que  ce  qui  est  facultatif  dans  l'amende- 
ment adopté  devienne  impératif;  je  n'ai  pu  obte- 
nir de  lui. . . 

H.  Raittart  de  Brimant  insiste  pour  êtro 
entendu  ;  il  établit  qu'il  y  a  des  déparlemenls  où. 
la  déduction  accordée  est  tout  à  fait  insuffisante. 

H.  Benolst.  Ce  qui  a  été  accordé  à  l'adminis- 
tration  comme  facultatif  doit  être  maintenu;  car 
si  vous  en  faisiez  une  obligation,  il  pourrait  s'é- 
lever entre  l'administration  et  les  parties  intéres- 
sées des  contestations  qui  devraient  être  portées 
devant  les  tribunaux.  Comment  en  effet  détermi- 
ner si  tel  vin  exige  une  concession  de  plus  que 
tel  autre?  Voilà  pourquoi  cela  doit  être  facultatif. 

(L'amendement  n'a  pas  de  suite.) 

M.  Kiefebvre-Clnean  présente  et  développe 
un  amendement  tendant  h  assimiler  le  départe- 
ment des  Ardennes  aux  départements  de  la  Meuse 
et  de  la  Marne,  et  à  le-  porter  à  la  deuxième  classe 
du  tableau  de  classification  générale. 

M.  «Vankevles.  J'appuie  l'amendement.  Les 
droits  sont  établis  dans  le  déparlement  des  Ar- 
dennes comme  si  les  vins  y  élaient  de  première 
qualité,  et  il  s'en  faut  bien  qu'il  en  soit  aiUEi. 

Plusieurs  voix:  On  ne  peut  ainsi  modifier  par 
un  amendement  une  classification  générale  éta- 
blie. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  de  Raeheplatte  présente  et  développe  l'a- 
mendement suivant  (1)  : 

Messieurs,  député  d'un  département  qui  compte 
64,000  arpents  de  son  territoire  livrés  à  la  cul- 
ture de  la  vigne,  je  dois  émettre  le  vœu  qu'il  soit 
apporté  des  modifications  aux  lois  sur  les  bois- 
sons; c'est  une  nécessité  généralement  reconnue: 
celle  dont  j'ai  l'honneur  de  proposer  l'adoption  à 
la  Chambre  n'est  point  de  ces  amendements  qui 
tendent  à  réduire  les  revenus  de  l'Etat ,  c'est  un 
acte  de  justice  que  je  réclame  pour  de  malheureux 
cultivateurs,  qui  ne  coûtera  rien  au  Trésor.  A  ces 
titres,  j'ai  l'espoir  qu'il  ne  subira  pas  le  sort  en- 
couru par  ceux  qui  vous  ont  élé  présenlés  jus- 
qu'à ce  moment.  Si  la  justice  veut  que  le  fraudeur 
ne  trouve  aucune  gr&ce  devant  la  loi,  elle  veut 
aussi  que  le  négociant,  le  propriétaire  et  le  vi- 
gneron puissent  se  retrancher  derrière  celte  loi, 
et  ne  soient  pas  exposés  tous  les  jours  à  l'arbi- 
traire. 

L'article  31  de  la  loi  sur  les  finances  du  28  avril 
1816,  titre  des  contributions  indirectes,  accorde 
l'entrepôt  aux  négociants  ou  propriétaires  qui 
feront  conduire  dans  leurs  magasins  au  moins 
9  hectolitres  de  vin;  cet  entrepôt  est  illimité,  et 
les  boissons  qui  seront  introduites  ensuite  de  la 


(1)  Le  dixeoais  de  M.   de  Rodieplalie  n'a  pas  âlè 
inséré  au  Moniteur. 
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première  déclaration  pourront  l'être  ea  quantité 
moindre  de  9  hectolitres. 

L'article  40  accorde  aussi  la  faculté  d'entrepét 
pour  les  boissons  récoltées  dans  un  lieu  sujet  au 
droit  d'entrée,  sous  la  même  condition  des  9  be<>- 
tolitres. 

Il  en  résulte  qu'à  chaque  récolte,  il  est  délivré 
an  nouvel  entrepôt  pour  les  quantités  récoltées , 
et  que  si  le  vigneron  n'a  pas  les  9  hectolitres, 
l'entrepôt  lui  est  refusé,  et  le  droit  est  dû ,  sui- 
vant le  même  article,  sur  les  boissons  invento- 
riées. 

L'iDJustice  de  cette  disposition  de  la  loi  est  évi- 
dente, elle  doit  vous  frapper,  Messieurs,  et  vous 
déterminer  à  ht  rapporter;  elle  atteint  particu- 
lièrement le  contribuable  malheureux ,  elle  ag- 
§rave  sa  position  dans  les  années  où  l'intempérie 
es  saisons  le  prive  de  la  plus  grande  partie  de 
sa  récolte.  Le  sort  des  enlrepositaires  n^ociants 
ou  propriétaires  est  plus  heureux  dans  cette 
partie,  puisqu'une  fois  les  9  hectolitres  entrepo- 
sés, ils  conservent  indéhniment  la  faculté  d'en- 
treposer, tandis  que  le  malheureux  vigneron,  qui 
devrait  être  entrepontaire  né,  est  obligé  à  chaque 
récolte  de  prendre  un  nouvel  entrepôt  qui  lui  est 
refusé,  à  moins  qu'il  ne  présente  9  hectolitres  *, 
ainsi,  dans  les  années  abondantes,  on  lui  ac- 
corde un  crédit  qui  lui  est  refusé  dans  celles  où 
les  récoltes  sont  presque  nulles;  et  lorsqu'il  a  à 

Seine  recueilli  de  quoi  se  couvrir  de  ses  frais 
'exploitation,  on  lui  demande  de  faire  les  avan- 
ces du  droit  d'entrée  des  vins  qu'il  n'a  pas  ven- 
dus, et  de  perdre  la  chance  de  la  vente  pour  le 
dehors,  car  il  se  trouve  réduit  à  ne  pouvoir  livrer 
ses  vins  que  dans  l'intérieur,  pour  ne  pas  perdre 
les  droits  qu'il  a  payés.  En  1816,  des  ventes  faites 
pour  l'extérieur  ont  été  rompues,  parce  qu'avant 
l'enlèvement  on  a  exigé  les  droits  d'entrée  et 
d'octroi  ;  les  vignerons  n'ayant  pas  récolté  9  hec- 
tolitres ,  et  les  vias  qui  au  mois  de  novembre 
1816  valaient  80  francs  étant  tombés  en  mai  sui- 
vant à  45  francs,  il  en  est  résulté  pour  eux  une 
perte  de  moitié.  Cette  disposition  de  la  loi  n'a 
pu  avoir  d'autre  but  que  d'épargner  du  travail 
aux  employés  :  elle  entrave  le  commerce ,  et 
laisse  à  la  régie  des  prétextes  de  vexations  qui 
ne  frappent  que  la  classe  peu  aisée  des  cultiva- 
teurs. J  aime  a  croire  que  cet  exposé  vous  prou- 
vera la  nécessité  de  modifier  les  lois  sur  les 
boissons ,  et  qu'en  attendant  ce  bienfait ,  tous 
adopterez  l'amendement  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  proposer,  ainsi  consu  : 

Amenditnent. 

■  Les  vignerons  domiciliés  dans  les  limites  des 
droits  d'entrée  et  d'octroi  jouiront,  à  dat»  de  la 
prochaine  récolte ,  de  l'entrepôt  indéfini ,  ainsi 
qu'ils  en  ont  joui  avant  la  loi  du  28  avril  1816.  » 

H.  le  Président.  L'Sunendemeat  est-il  ap- 
puyé?... 

M.  Parsemas.  Je  l'appuie  ;  il  est  juste  et  hu- 
main  

H.  Benolflt.  L'amendement  a  pour  objet  de 
faire  deux  classes  de  propriétaires  récoltants,  ceux 

gui  sont  vignerons  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 
a  loi  du  28  avril  a  donné  la  faculté  de  l'entre- 
pôt aux  propriétaires  récoltants  qui  introduisent 
des  vins  nouvellement  récoltés  dans  l'intérieur 
des  villes  sujettes  aux  droits  d'entrée.  L'amen- 
dement veut  donner  aux  vignerons  la  faculté  de 


garder  leurs  vins  en  entrepôt  sans  être  soumis 
aux  mêmes  obligations  que  les  autres  propriétai- 
res. Je  cherche  en  vain  sur  quoi  cette  préférence 
1>eut  être  fondée.  Je  ne  vois  aucune  raison  pour 
eur  accorder  cette  faveur  spéciale.  Les  vignerons 
de  Bordeaux  avaient  demandé  la  même  faveur. 
Leur  demande  n'a  pas  été  accueillie,  il  n'y  a  pas 
de  raison  pour  l'accueillir  dans  un  endroit  plutôt 
que  dans  un  autre. 
(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  PréaMent  lit  l'amendement  suivant, 
présenté  par  M.  de  Marcellus  : 

«  A  compter  de  la  publication  de  la  pn^sente 
loi,  les  piquettes  pourront  circuler  librement, 
sans  être  assujetties  à  aucun  droit.  > 

Plusieurt  voix  :  Appuyé. 

H.  le  comte  de  Mareellaa.  Messieurs, 
la  cause  que  je  viens  plaider  auprès  de  vous, 
quelque  petite  qu'elle  paraisse,  j'ose  le  dire,  est 
noble  et  sacrée  :  c'est  la  cause  des  pauvre.".  Je 
viens  vous  demander  de  déclarer  leur  chétive 
boisson  franche  de  tout  droit.  Ne  croyez  pus  que 
l'humanité  suule  parle  en  leur  faveur.  Ecoutez, 
écoutez  avant  tout  la  voix  de  la  justice. 

L'impôt  qui  Trappe  les  boissons,  ouvrage  de  l'in- 
dustrie des  hommes,  ne  doit  ps  assurément  at- 
teindre celle  qui  n'est  qu'un  don  gratuit  de  l'au- 
teur de  la  nature.  Or,  la  piquette  n'est  que  de  l'eau  ; 
c'est  donc  être  injuste  que  de  la  soumettre  à 
l'impôt. 

Un  de  nos  collèges,  aussi  distingué  par  l'é- 
tendue de  sed  lumières  dans  les  sciences  chimi- 
ques et  naturelles  que  par  la  loyauté  de  sa  con- 
duite et  de  ses  opinions,  vous  a  dit,  dans  la  ses- 
sion dernière,  en  appuyant  la  demande  que  je 
renouvelle  aujourd'hui,  que  la  loi  n'entendait 
frapper  que  les  liqueurs  fermentées;  que  la  pi- 
quette n'était  point  fermentée,  qu'elle  n'était  pas 
même  de  l'eau  vineuse;  qu'elle  n'était  que  de 
l'eau  :  elle  doit  donc  être,  comme  l'eau,  exempte 
de  tout  droit. 

On  craint  d'ouvrir  la  porte  à  la  fraude.  Si  la 
piquette,  dit-on,  ne  pouvait  jamais  être  confondue 
avec  le  vin,  on  ne  balancerait  pas  à  l'exempter. 
Mais  il  n'y  a  nul  moyen  sûr  de  la  distinguer. 
Voilà,  Messieurs,  la  seule  objection  qu'on  m'op- 
pose. Cette  objection  n'est  pas  même  spécieuse  ; 
et,  chose  étrangel  c'est  elle  cependant  quia  frappé 
jusqu'ici  ceux  de  nos  collègues  qui  tout  en  par- 
tageant mon  vœu,  ont  cru  néanmoins  devoir 
repousser  ma  proposition.  Mais  qu'ils  me  permet- 
tent de  leur  dire  qu'ils  ne  connaissent  pas  la  pi- 
quette. Ce  n'est  pas  à  Paris  qu'on  peut  acquérir 
cette  connaissance.  Venez,  leur  dirai-je,  venez 
dans  nos  provinces  reculées;  entrez  dans  les 
chaumières  de  nos  cultivateurs.  Voyez  ce  qui  fait 
les  délices  de  leur  table.  Goûtez,  goûtez,  si  vous 
le  pouvez,  dans  ce  vase  grossier  cette  Uqueur 
trouble,  acide,  piquante.  C'est  la  piqueUe.  Trou- 
vex-vous  qu'elle  ressemble  au  vin  de  Laffitte  ou 
de  Chambertin  ? 

Non,  Messieurs,  il  est  imposible  de  s'y  trom- 
per ."^  Et  qu'on  cesse  de  nous  opposer  une  objection 
que  les  peuples  de  nos  provinces  regardentcomme 
une  ironie. 

La  piquette  n'est  que  de  l'eau  jetée  sur  la  ven- 
dange, quand  tout  le  vin  en  a  été  exprimé.  C'est 
de  reau  pure  qui  obtient,  sans  pression,  par  le 
simple  contact  du  marc,  un  peu  de  couleur  et  de 
goût.  Ahl  faites  grâce  à  cet  innocent  artifice  de 
mdigence  ;  et,  pour  le  punir  et  l'atteindre,  ne 
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TOUS  obstinez  pas  à  voir  du  vin  là  où  il  n'y  a  que 
de  l'eau. 

Que  la  piquette,  qui  n'aurait  jamais  dû  payer 
aucun  droit,  circule  librement  comme  l'eau,  puis- 

Su'elle  n'est  que  de  l'eau  (je  l'ai  démontré).  Que 
is-je?  elle  mérite  plus  que  l'eau  d'être  franche 
et  exempte  de  droits.  |/eau  est  la  boisson  uni- 
verselle :  la  piquette  n'est  que  la  boisson  du  cul- 
tivateur et  du  pauvre. 

Je  me  félicite,  Messieurs,  de  défendre  une  telle 
cause,  je  ne  dirai  pas  contre,  mais  devant  un  col- 
lègue dont  je  suis  accoutumé  à  partager  le  vole 
et  l'opinion.  Ce  langage  est  digne  d'être  entendu 
de  son  cœur,  le  n'ai  point  à  craindre  qu'il  le 
combatte  ou  le  désavoue.  Il  aimera  mieux  ici 
être  député  que  directeur  général  ;  et,  dans  cette 
occasion  comme  dans  toutes  les  autres,  j'aime  à 
me  persuader  que  nous  voterons  ensemble. 

Messieurs,  ne  croiriez-vous  pas  êlre  bien  ré- 
compensés de  vos  peines  et  des  continuels  tra- 
vaux de  celte  longue  session,  si  vous  pouviez  don- 
ner à  tous  les  cœurs  français  une  raison  de  plus 
d'aimer  ce  Roi  que  vous  aimez  lant?  Eh  bieni 
allégez  surtout  les  impôts  qui  atteignent  les 
pauvres,  cet  objet  si  constant  de  ses  augustes 
bienfaits  et  de  ses  royales  sollicitudes.  Rendez 
plus  douces  ces  contributions  qui  ne  frappent 
qu'indirectement,  dit-on, mais  qui  tombent  aplomb 
sur  le  pauvre  et  le  cultivateur,  ces  contributions, 
prétexte  si  commode  et  si  sûr  pour  la  malveillance 
qui  cherche  à  affaiblir  dans  les  cœurs  l'amour 
du  Roi  et  la  soumission  à  son  gouvernement. 
Songez  enfin,  songez  que  les  vœux  et  les  béné- 
dictions du  pauvre  ne  sont  pas  le  moyen  témoins 
efficace  d'affermir  le  Trône  d'un  Roi,  hls  de  saint 
Louis,  et,  comme  lui,  père  des  pauvres. 

J'ai  l'honneur  de  proposer  a  la  Chambre  un 
amendement  ainsi  conçu  : 

«  A  compter  de  la  publication  de  la  présente  loi, 
les  piqitettes  pourront  circuler  librement  sans  être 
assujetties  à  aucun  droit.  » 

(La  Chambre  ordonue  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Marcellus.) 

M.  Delbrell  d'Escorblae  demande  que  le 
droit  soit  réduit  de  moitié. 

H.  le  comte  Français  (de  Nantes).  L'amen- 
dement est  conçu  dans  un  sentiment  auquel  per- 
sonne ne  peut  se  refuser  de  rendre  hommaige;mai8 
il  faut  prendre  garde  que,  dans  un  vaste  système 
tel  que  celui  des  contributions  indirectes,  tout 
se  tient  et  tout  s'encbatne.  La  loi  de  l'an  Xll,  celte 
Charte  des  contributions  indirectes,  a  éprouvé, 
comme  la  Charte  elle-même,  de  f&cheuses  muti- 
lations... (On  rit  à  gauche  et  des  murmures  s'é- 
lèvent.) Il  faut  prendre  garde  de  porter  de  nou- 
veaux ébranlements  dans  cette  vaste  machine  et 
de  compromeltre  une  somme  de  produits  que 
vous  ne  sauriez  évaluer.  Vous  ne  pouvez  donc 
adopter  l'amendement  tel  qu'il  est  proposé;  tout 
ce  que  vous  pouvez  faire  c'est  d'exempter  du 
droit  de  circulation  la  piquette  que  le  proprié- 
taire fait  dans  sa  campagne  et  qu'il  transporte 
en  ville  pour  sa  consommation  particulière. 

M.  le  comte  Français  présente  un  amendement 
rédigé  eu  ce  sens. 

M.  Delbrell  d'Eseorblae.  J'abandonne  mon 
amendement  pour  celui  de  M.  le  comte  Français. 

H.  le  chevalier  Regonrd  de  Vaxls,  député 
du  Lot.  Messieurs,  la  classe  indigente  tourne  ses 
regards  vers  vousl...  Son  espérance  ne  sera 


point  trompée;  on  ne  réclame  Jamais  en  vaia 
votre  appui  contre  l'oppression.  Oui,  Messieurs, 
cette  classe  si  digne  de  notre  sollicitude  gémit 
depuis  longtemps  sous  le  poids  d'un  impôt  que  la 
justice  condamne,  et  que  la  politique  même  dé- 
savoue. Le  gouvernement  de  Bonaparte,  toujoura 
fécond  en  moyens  nouveaux  à  l'effet  d'agrandir 
la  sphère  de  ses  finances,  calculées  sur  sa  brû- 
lante ambition,  soumit  à  l'empire  des  droits  réu- 
nis jusqu'à  des  boissons  exclusivement  réservées 
aux  besoins  du  peuple.  Le  gouvernement  impé- 
rial a  disparu  ;  mais  les  vastes  combinaisons  de 
son  système  fiscal  ne  sont  point  perdues  ^our 
nous  ;  les  droits  réunis,  en  perdant  leur  domina- 
tion, n'ont  pas  été  déshérités  de  leurs  brillants 
ftriviléges,  et  l'impôt  gui  frappe  les  boissons  h. 
'usage  de  l'extrême  misère  relevé  encore  aujour- 
d'hui l'éclat  de  leur  puissance. 

Veuillez,  Messieurs,  parcourir  d'un  œil  rapide 
les  nombreuses  colonnes  de  nos  recettes,  et  vous 
y  verrez  figurer  pompeusement  des  produits 
nonteux,  dont  les  rentrées  ne  s'opèrent,  dans  la 

Îdupart  de  nos  départements,  que  par  l'action  de 
a  force,  ou  à  la  suite  d'une  série  de  fraii>,  sou- 
vent provoqués  par  la  délation,  quelquefois  dimi- 
nués par  le  caprice,  mais  plus  souvent  encore 
multipliés  par  1  avidité.  Et  certes,  les  actes  arbi- 
traires n'apprirent  jamais  au  peuple  à  remplir 
ses  devoirs,  ni  à  supporter  sa  pénible  existence. 

Vainement  différents  orateurs  distingués  de 
cette  Chambre  ont  marqué  plusieurs  fois  du 
sceau  de  la  réproJlKition  un  impôt  odieux,  un 
impôt  que  la  France  indignée  nomme,  avec  rai- 
son, le  supplice  de  la  question,  que  la  cupidité 
applique  journellement  a  l'indigence  ;  mais  je  ne 
sais  par  quel  charme  magique  les  droits  de  la 
régie  ont  constamment  prévalu  sur  les  droits 
sacrés  du  malheur  et  de  l'humanité.  Le  jour 
où  une  bouche  auguste  daigna  annoncer  un  dé- 
grèvement sur  la  contribution  foncière,  le  monar- 
que fut  salué  d'un  cri  d'amour  et  de  reconnais- 
sance; mais  vous  n'entendîtes  pas  la  voix  de  la 
classe  infortunée,  qui  réclame  aujourd'hui  votre 
appui,  se  mêler  à  ce  cri  d'allégresse  ;  non,  vons 
ne  l'entendîtes  pas  ;  elle  attend,  pour  faire  éclater 
les  transports  de  sa  joie,  que  vous  l'ayez  consolée, 
par  les  prompts  effets  de  votre  justice. 

Eh  quoil  lorsque  tous  les  bienfaits  que  la 
Providence  a  placés  dans  les  mains  des  rois  ont 
embelli  pendant  tant  de  siècles  l'empire  des  lys, 
lorsque  toutes  les  vertus  environnent  encore  le 
trône  des  fiourbons,  par  quelle  funeste  erreur 
ose-t-on  percevoir,  sous  leur  règne  paternel,  un 
or  impur,  un  or  sans  cesse  arrosé  de  sueurs  el 
de  larmes  ?  De  plus.  Messieurs,  je  signale  l'impôt 
que  j'att,ique  comme  une  arme  terrible  que  les 
ennemis  de  la  monarchie  emploient  contre  elle 
avec  succès;  ils  séduisent  insensiblement  la  mul- 
titude par  l'espérance  d'abolir  eux-mêmes  un  jour 
sous  les  enseignes  de  la  rébellion  des  taxes  illi- 
cites que  l'on  n'a  point  craint  de  maintenir  sous 
la  légitimité.  Majorité  de  1820,  justiricz  que  vous 
aimez  le  peuple,  autant  que  vous  vous  gloriflez 
d'aimer  le  Roi.  Minorité  de  1820,  justifiez  que 
vous  aimez  le  Roi ,  autant  que  vous  vous  vantez 
d'aimer  le  peuple.  Réunissons-nous,  brisons  en- 
semble la  barrière  qu'un  système  dangereux 
élève  entre  le  prince  et  une  partie  nombreuse  de 
ses  sujets;  prouvons  à  la  France,  à  l'Europe  en- 
tière que  nos  dissensions  politiques  disparaissent 
aux  accents  de  l'indigence  opprimée  ;  que  ta  jus- 
tice et  la  bienfaisance  siègent  toujours  avec  nous, 
et  qu'elles  n'ont  point  comme  nous  des  places 
marquées  dans  cette  enceinte.  Non,  Messieurs, 
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Doa,  TOUS  ne  rentreres  point  dans  vos  foyers 
saoB  avoir  couronné  les  vœux  de  tous  vos  con- 
citoyens; vous  triompherez  entin  d'une  opini&tre 
résistance  qui  s'appuie  sur  des  intérêts  diamétra- 
lement opposés  aux  vrais  intérêts  du  gouverne- 
ment. On  vous  opposera  des  difticultés,  c'est  à 
vous  &  les  vaincre  ;  on  s'empressera,  sans  doute, 
de  vous  faire  observer  que  l'abolition  de  cet 
impôt  donnera  l'essor  à  la  fraude  Ja  plus  effrénée  : 
yata  langage,  argument  foible  el  usé;  répondons 
victorieusement  que  l'administration  des  contri- 
butions indirectes  consomme  assez  de  millions  à 
la  France,  pour  que  son  génie,  si  fertile  en  idées 
nouvelles,  s'entoure  enfin. d'hommes  attentifs  et 
déliés  qui  sachent  garantir  le  Trésor  des  attaques 
de  la  fraude,  toujours  craintive,  toujours  incer- 
taine dans  l'exécution  de  ses  projets. 

C'est  surtout,  Messieurs,  dans  les  départements 
du  Uidi  qne  la  régie  imprime  ea  traits  ineffaçables 
les  actes  de  son  pouvoir  oppressif.  On  fait  dans 
ces  contrées  une  espèce  de  boisson  qu'on  appelle 
indistinctement  piavette  ou  demi-vin.  Elle  est  le 
résultat  d'eau  jetée  sur  les  marcs  de  vendange, 
après  l'avoir  foulée  ou  pressée,  et  en  avoir  exirait 
tout  le  liquide.  Eb  bieni  le  croira-t-on,  cette  bois- 
son, sans  force  et  sans  couleur,  cette  chétive 
boisson  qui,  sons  le  régime  de  l'usurpation,  fut 
même  préservée  de  l'avidité  du  fisc,  est  frappée 
aujourd'hui  d'un  droit  d'entrée  etd'un  droit  de 
circulation ,  lorsqu'elle  est  introduite  dans  les 
villes,  sons  le  prétexte  captieux  que  les  employés 
se  trouvent  dans  l'impuissance  de  distinguer  aux 
barrières  la  piquette  d'avec  les  vins  destinés  au 
commerce,  et  qu'ils  seraient  contraints  d'en  opé- 
rer la  d^ustation  pour  en  établir  la  différence  ; 
voilà  l'ai^ument  irrésistible  que  l'on  oppose  à.  nos 
trop  jost^  plaintes,  et  devant  lequel  nous  devons 
ganler  un  silence  respectueux,  et  nous  résoudre 
à  payer  à  cette  puissance  un  tribut  qui  excède  la 
valeur  de  l'objet  imposé  :  le  fait  est  constant,  que 
la  régie  réponde?... 

Jusqu'à  quand,  Messieurs,  des  abus  aussi  graves 
resteront-ils  sans  répression?  ne  serions-nous 
donc  appelés  du  fond  de  nos  départements  que 
pour  discuter  sur  les  intérêts  de  la  haute  pro- 
priété, et  la  voix  de  la  classe  nécessiteuse  serait- 
elle  condamnée  à  venir  tous  les  ans  expirer  au 
pied  de  cette  tribune  ?  Non,  Messieurs,  le  digne  et 
respectable  chef  que  le  gouvernement  a  placé 
dernièrement  à  la  tête  des  contributions  indirectes 
e?t  une  preuve  évidente  que  le  Roi  veut  adoucir 
les  rigueurs  de  cette  administration,  et  que  le 
coeur  de  Sa  Majesté  s'unit  à  nous  pour  abolir  des 
taxes  justement  abhorrées,  qui  blessent  sa  bonté 
paternelle  et  qui  oppriment  une  partie  de  son 
peuple. 

Diaprés  les  motifs  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
exposer,  je  me  fais  un  devoir  de  proposer  à  la 
Chambre  l'abolition  pleine  et  entière  de  tous  les 
impôts  établis  sur  les  boissons  désignées  sous  les 
noms  de  petite  bière,  petit  cidre  poiré,  et  notam- 
ment sur  les  piquettes  que  l'on  fait  dans  tous  les 
départements  du  Midi. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 
cours.) 

M.  le  Président.  M.  Leseigneur,  en  adoptant 
l'amoideiiient  de  M.  Français  (de  Nantes),  de- 
mande qu'on  comprenne  par  addition  les  petites 
bières  et  les  petits  cidres. 

(Quelques  membres  demandentàallerauxvoix.) 

M.  Beaolst.  Cest  remplir  un  rôle  assez  pénible 
que  d'avoir  à  jostiiier  un  impôt  contre  lequel  s'é- 


lêvent  tant  de  réclamations  ;  mais  cet  impôt  est 
établi  par  les  lois.  Chargé  d'en  diriger  la  percep- 
tion, je  sais  obligé  de  vous  faire  connaître  les 
effets  qu'aurait  la  disposition  qu'on  vous  propose. 
Les  piquettes  ne  sont  assujetties,  en  tant  que 
piquettes,  à  aucuns  droits.  Âmsi,  ceux  qui  de- 
mandent que  le  droit  qu'elles  payent  soit  réduit 
à  moitié  doivent  être  satisfaits.  Toutes  les  fois 

Sue  les  piquettes  sont  reconnues  pour  telles,  par- 
culièrement  dans  l'endroit  où  on  les  fait,  quand 
on  voit  l'eau  versée  sur  le  marc,  elles  ne  sont  pas 

Brises  en  inventaire  ni  assujetties  à  aucun  droit, 
ais  lorsqu'elles  circulent,  comme  il  est  impos- 
sible de  distinguer  les  piquettes  d'avec  le  vin, 
elles  sont  de  même  assujetties  aux  droits  d'en- 
trée dans  les  villes.  Les  octrois  de  Toulouse  et 
de  Bordeaux  ne  font  aucune  distinction  entre  les 
piquettes  et  le  vin  ordinaire.  L'amendement 
obligerait  les  commis  qui  sont  aux  barrières  à 
distinguer,  contradictoirement  avec  les  propiié- 
laires  et  les  conducteurs,  les  piquettes  d'avec  lu 
vin.  Qui  vous  assurera  qu'on  ne  fera  pas  passer 
des  vins  peu  colorés  pour  des  piquettes?  Il  y  a 
des  pays  qui  produisent  des  vins  qui  ressemblent 
assezaux  piquettes.  ÂinH,  on  pourmit introduire 
dans  Paris  des  vins  peu  colorés  avec  des  piquettes 
qui  auraient  la  même  couleur.  Vous  compro- 
mettriez par  là  un  impôt  très-produciif  et  que 
vous  ne  pourriez  pas  remplacer. 

Cette  difficulté  a  été  discutée  dans  le  sein  de  la 
commission,  où  je  fus  appelé.  Quelques  membres 
ont  observé  que  les  piquettes  tenaient  plus  du 
vinaigre  que  du  vin.  ils  indiquaient  comme  un 
moyen  de  les  reconnaître,  de  laisser  aux  employés 
de  la  régie  la  faculté  de  mêler  du  vinaigre  dans 
une  boisson  qu'ils  soupçonneraient  être  de  lu 
piquette.  Mais  beaucoup  de  propriétaires  de  pi- 
quettes voudraient-ils  y  laisser  mettre  du  vinaigre? 
C'est  pourtant  le  seul  moyen  qui  ait  été  indiqué. 
L'administration  a  cherché  tous  les  moyens  pos- 
sibles pour  distinguer  la  piquette  du  vin  ;  elle 
n'a  pas  réussi.  La  chimie  y  a  échoué.  Si  vous 
chargez  les  employés  de  la  régie  de  faire  cette 
distinction,  ils  seront  fort  embarrassés.  Il  s'élè- 
vera nécessairement  beaucoup  de  contestations. 
Les  tribunaux,  pour  les  jnger,  devront  nommer 
des  experts,  qui  se  trouveront  encore  dans  le 
même  embarras,  et  souvent  ils  décideront  par 
faveur.  Je  déclare,  au  nom  de  la  régie,  que  ce 
serait  une  tâche  très-pénibio  que  vous  lui  im- 
poseriez; d'après  la  conviction  que  j'ai  comme 
individu,  je  ne  puis  voter  pour  l'amendement. 

M.  PardesBUB.  Il  est  dans  tous  vos  cœurs  et  il 
est  'dans  le  sentiment  delajustice,  defairetoutco 
qui  est  possible  pour  le  soulagement  dos  pauvres. 
Or,  le  droit  établi  sur  la  piquette  n'atteint  qne  le 
pauvre.  M.  le  directeur  général  ne  peut  ignorer 
qu'il  y  a  des  villes  où  le  tarif  excepte  la  piquette 
pour  l'octroi  municipal  ;  el  cependant,  dans  ces 
mêmes  villes  et  à  la  même  barrière,  l'adminis- 
tration perçoit  sa  part  du  droit.  Il  y  a  donc  pos- 
sibilité de  distinguer  ce  qui  est  piquette  et  ce  qui 
ne  l'est  pas.  Ainsi,  ce  ne  serait  donc  que  par  une 
difliculté  d'exécution  qui  n'existe  pas,  et  pour 
égargner  aux  commis  un  travail  de  plus,  qu'on 
ne  supprimerait  pas  le  droit.  J'appuie  l'amende- 
ment présenté. 

M.  le  baron  Lonla.  Ce  n'est  pas  pour  la  com- 
modité des  droits  réunis  que  vous  mettez  des 
impôts  ;  c'est  pour  assurer  les  revenus  de  l'Etot. 
Dans  les  précautions  que  vous  prenez  pour  rendre 
l'impôt  productif,  il  faut  avoir  une  attention  très- 
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rigonreuse  pour  ne  pas  ajouteraa  poids  de  l'impât 
le  poids  de  vexations,  de  difficultés,  deconiestalions 
conlinuelles.  C'estpour  les  éviter,  et  non  poar  la 
commodité  des  droits  réunis,  crue  vous  avez  adopté 
le  principe  d'après  lequel  les  meilleurs  vins 
comme  les  plus  mauvais  sont  assujettis  aux  mêmes 
droits-,  car  s'il  fallait  distinguer  la  qualité,  vous 
feriez  peser  sur  les  contribuables,  eu  vexations, 
une  charge  plus  lourde  que  la  charge  de  l'argent. 
Ce  que  vient  de  dire  le  préopinant  tous  condui- 
rait à  ce  résultat.  L'amendement  doit  être  limité 
au  propriétaire  qui  fait  entrer  sa  piquette  dans 
la  ville  aux  portes  de  laquelle  elle  est  produite, 
afin  de  la  consommer  dans  la  ville  qu'il  habite. 

H.  ée  PayManrin.  Je  demande  la  parole  pour 
un  fait.  L'amendement  de  M.  de  Marceilus  fait 
honneur  à  son  cœur  et  à  son  esprit;  mais  celui 
de  M.  Français  (de  Nantes)  me  parait  préférable. 
M.  le  directeur  général  a  prétendu  qu'il  serait 
impossible  à  l'art,  à  la  chimie  même,  de  distin- 
guer la  piquette  du  vin.  Il  n'a  pas  oublié  sans 
doute  que  la  piquette  n'est  pas  une  liqueur  fer- 
mentée;  que  ce  n'est  qu'un  lavage.  Alors  il  est 
facile  de  Ja  distinguer  d'une  liqueur  qui  a  fer- 
menté. Il  n'y  a  qn^  la  foire  passer  à  l'alambic: 
si  elle  produit  de  l'eau,  c'est  de  la  liqueur  qui 
n'a  pas  fermenté,  c'est-à-dire  de  la  piquette  ;  si 
elle  produit  de  l'esprit,  c'est  qu'elle  a  fermenté, 
et  par  conséquent  c  est  du  vin. 

H.  Hoy,  minisire  des  finances.  Les  impéts  sur 
les  boissons  entrent  dans  le  calcul  de  nos  res- 
sources pour  une  somme  de  84  millions,  indé- 
pendamment de  celle  que  les  communes  en  re- 
tirent pour  les  octrois.  Cette  peicoption  est  d'une 
telle  importance,  que  la  Chambre  n'admettra  pas 
légèrement  un  amendement,  ou  des  amendements, 
qui  auraient  pour  résultat  d'en  altérer  lesproduits, 
en  ouvrant  une  large  porte  à  la  Traude  et  à  l'ar- 
bitraire ;  car  il  faudrait  bien  ensuite  subvenir  aux 
besoins  et  remplir  le  déGcit  que  les  recettes 
éprouveraient. 

La  question  a  été  dénaturée  ;  elle  ne  tous  a 
pas  été  présentée  telle  qu'elle  est  :  il  n'est  pas 
vrai  que  l'impôt  enlève  au  pauvre  les  moyens  de 
se  procurer  la  boisson  qu'on  désigne  sous  le  nom 
de  piquette;  car  aux  termes  de  laloi,  les  boissons 
dites  piquettes,  faites  par  les  propriétaires  récol- 
tants, avec  de  l'eau  jetée  sur  la  jrendange  réduite 
à  l'état  de  simple  marc,  par  l'action  du  pres- 
soir, ne  sont  pas  inventoriées  ehez  eux,  et  sont 
exemptes  du  droit  d'entrée,  à  moins  qu'elles  ne 
soient  déplacées  pour  être  vendues  en  gros  ou 
en  détail. 

La  franchise  a  été  étendue  aux  boissons  faites 
avec  de  l'eau  versée  sur  des  marcs  placés  dans 
des  tonneaux  ouverts  ou  fermés,  et  que  le  récol- 
tant remplirait  au  fur  et  à  mesure  de  sa  consom- 
mation journalière,  sans  exiger  même  dans  ce 
cas  que  ces  marcs  aient  été  soumis  à  l'action  du 
pressoir. 

Enfin,  il  est  possible  à  celai  qui  veut  se  pro- 
curer de  la  piquette  d'acheter  et  de  faire  entrer 
de  simples  marcs  avec  lesquels  il  lui  est  facile 
d'en  obtenir. 

Ainsi,  il  est  suffisamment  pourvu  aux  besoins, 
et  les  avantages  de  plus  grandes  facilités  ne  pour- 
raient être  mis  en  balance  avec  les  inconvénients 
qui  en  résulteraient  :  car  comment  établir  à  des 
signes  certains,  que  cette  boisson  est  du  vin,  ou 
de  la  piquette?  telle  piquette  ressemble  à  du  vin; 
tel  vin  ressemble  à  ae  la  piquette  ;  il  suffirait  de 
laisser  avec  le  marc  du  vin  dans  la  cuve  ou  dans 


le  tonneau,  pour  obtenir  une  piquette  qui,  dana 
beaucoup  de  pays,  serait  sapérieure  au  vin  qu'on 
récolte  dans  oeaucoup  d'autres.  Le  contribuable, 
livré  partout  à  l'arbitraire  des  commis,  payerait 
bien  cher  l'augmentation  de  facilités  qui  lui  au- 
rait été  donnée,  qui,  en  définitive,  ne  profiterait 
qu'à  ceux  qui  en  abuseraient  pour  faire  la  fiaude. 

C'est  avec  peine,  Messieurs,  que  je  viens  d'en- 
tendre dépeindre  sous  d'odieuses  couleurs  des 
impôts  nécessaires,  des  impôts  établis  par  la  loi. 
Les  impôts,  Messieurs,  ne  sont  pas  établis  contre 
le  peuple;  ils  sont  établis  pour  lui,  dîna  son  in- 
térêt, pour  le  maintien  et  la  conservation  de  la 
société.  Ahl  Messieurs,  trop  d'obstacles,  trop 
de  préventions,  trop  de  difhcultés  environnent 
déjà  l'administration  chargée  de  la  perception  des 
contributions  indirectes  ;  et  il  semble  que  ce  n'est 
pas  de  cette  Chambre  que  devrait  partir  le  signal 
(le  la  résistance. 

Je  demande  le  rejet  de  tous  les  amendements... 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

H.  Delbrell  d'Eseorblae  insiste,  et  réduit 
son  amendement,  tendant  à  une  réduction  de  moi- 
tié, à  la  proposition  de  M.  Français  (de  Nantes). 

H.  le  Présldeot  rappelle  le  sons-amendement 
de  H.  Leseigneur,  relatif  aux  petits  cidres  et  pe- 
tites bières. 

Le  sous-amendement  est  mis  aux  voix.  —  Une 
première  épreuve  est  douteuse.  —  Après  une  se- 
conde épreuve,  le  sous-amendement  est  rejeté  à 
une  faible  majorité. 

L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté  à  une 
immense  majorité. 

M.  le  Président.  H.  Straforcllo  présente  l'a- 
mendement suivant  : 

«  Le  droit  indirect  de  consommation  sur  les 
huilcj  est  et  demeure  supprimé.  • 

H.  Siraforello,  député  des  Bouches-du-Rhône. 
Messieurs,  lorsque  les  impôts  pèsent  sur  la  con- 
sommation des  objets  de  première  néceasité,  mais 
d'une  manière  inégale;  lorsqu'une  partie  des 
habitants  d'un  même  pays,  soit  par  la  nature  des 
productions  de  son  sol,  soit  par  1  absence  de  toute 
autre  ressource,  est  forcée  de  s'y  soumettre,  et 
que  l'autre,  par  des  causes  contraires,  peut  Câci- 
lement  s'en  affranchir,  ils  portent  alors  un  carac- 
tère d'injustice  que  la  Charte  réprouve  et  qu'il 
est  instant  de  faire  cesser. 

Tous  les  jours,  la  Chambre  reçoit  de  nouvelles 
pétitions  contre  le  droit  indirect  de  consomma- 
tion sur  les  huiles.  Les  agriculteurs,  les  consom- 
mateurs de  toutes  les  parties  de  la  France,  sem- 
blent s'être  réunis  pour  faire  entendre  leurs  justes 
plaintes  contre  cet  impôt,  si  péniblement  sup- 
porté, et  contre  son  exercice  qui  excite  tant  de 
murmures. 

Si,  aux  nombreuses  réclamations  qui  ne  ces- 
sent de  TOUS  parvenir,  vous  joignez  celles  que 
vous  adresse,  cette  année,  avec  bien  plus  de  rai- 
son, la  malheureuse  Provence,  désolée  par  la 
perle  d'un  produit  qui  faisait  autrefois  sa  prin- 
cipale richesse,  vous  ne  balancerez  point  à  satis- 
foire  un  vœu  si  généralement  exprimé. 

On  a  dit,  avec  une  exacte  vérité,  à  cette  tri- 
bune, lors  de  la  discussion  de  l'établissement  de 
ce  droit,  que  lorsqu'un  intérêt  local  est  trop  pro- 
fondément blessé,  Vintérit  général  l'est  aussi. 

Ce  droit,  si  mal  assis,  si  injustement  réparti, 
qui  attaque  tout  à  la  fois  l'agricuitafe,  le  com- 
merce et  l'industrie  ;  ce  droit,  dont  oa  craignait 
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tant  Pessai  et  contre  lequel  on  s'éleva  si  haute- 
ment lors  de  sa  créatloii,  ne  put  alors  être  jus- 
tifié que  par  les  besoins  extrêmes  de  l'Etat,  et 
souffert  qu'au  moyen  des  récoltes  atwndantes  qui 
avaient  lieu. 

Mais  après  les  ravages  de  l'hiver  de  1820,  quand 
la  presque  totalité  de  nos  oliviers  a  péri,  quand 
te  mal  est  tel  que  la  génération  présente  ne  sau- 
rait le  voir  réparé,  continuer  la  taie  de  consom- 
mation sur  les  huiles  serait  imposer  à  l'avenir  une 
charge  accablante. 

Ce  n'est  pas  quand  la  matière  manque  qu'on 
peut  la  grever  d'an  droit  :  jamais  on  ne  se  dé- 
saltéra à  une  source  tarie. 

Si  ce  droit  pouvait  être  encore  aujourd'hui  sup- 
porté, il  serait  Intolérable  et  déplacé  dans  nos 
contrées  où  l'absence  de  pâturages,  n'offrant  en 
beurre  et  en  graisse  aucune  ressource,  force 
l'habitant  à  tout  apprêter  et  à  s'éclairer  par  Je 
moyen  de  l'huile. 

11  nuit  à  l'industrie,  en  ce  que  l'éclairage  de 
tous  les  ateliers,  de  toutes  les  manufactures,  se 
faisant  à  l'huile,  l'impdt  renchérit  le  travail,  di- 
minue le  bénétice  ou  accroît  la  perte,  et  porte 
ainsi  préjudice  à  la  classe  ouvrière  comme  au 
consommateur. 

Dans  nos  pays,  c'est  moins  sur  le  riche  que  sur 
le  pauvre,  que  pèse  l'impdt  que  je  combats,  parce 

au  il  frappe  les  objets  de  première  nécessité  et 
'un  besom  journalier  et  indispensable. 

Celui  de  l'éclairase  surtout  affecte  d'une  ma- 
nière sensible  la  classe  indigente,  et,  dans  les 
longues  veillées  qui  prolongent  les  heures  de  son 
travail,  fait  le  sujet  de  ses  doléances  réitérées. 

fin  effet,  ce  n'était  pas  assez  que  la  Révolution 
eût  graUiié  les  Français  d'un  impôt  sur  l'air  qu'ils 
respirent  et  sur  la  lumière  que  le  soleil  leur  en- 
voie :  grùce  au  génie  llscai  qui  a  engendré  le 
droit  de  consommation  sur  les  huiles,  le  peuple, 
dans  nos  contrées,  est  maintenant  condamné  à 
payer  un  double  impôt,  s'il  veut  y  voir  clair  pen- 
dant la  nuit. 

En  Provence,  où  les  pâturages  manquent,  où  un 
soi  aride  se  refuse  a  l'alimentation  des  trou- 
peaux, où  la  viande  est  conséguemment  d'une 


I  apprêtés 
senliellement  que  porte  l'impét. 

Il  nuit  à  l'agriculture,  et  la  preuve  en  est  dans 
l'abandon  des  plantations  de  l'olivier,  depuis 
l'établissement  de  ce  droit. 

Loin  de  dégoûter  de  la  culture  de  cet  arbre 
précieux,  ne  faudrait-il  pas  l'encourager  par  tous 
tes  moyens  possibles,  à  l'avantage  commun  et  pour 
éviter  d'être  tributaire  envers  rétranger  des  hui- 
les qu'il  importe  chaque  année  en  France  1 

Aussi  n'était-ce  pas  sans  raison  qu'un  ministre, 
sous  le  Directoire,  avait  proposé  d'accorder  une 
prime  par  chaque  pied  d'olivier  dans  les  grandes 
plantations  ;  et  comment  se  fait-il  que,  sous  un 
gouvernement  destiné  à  tout  réparer,  on  veuille 
perpétuer  un  impdt  qui  tend  à  détruire  une  des 
branches  les  plus  importantes  de  notre  agricul- 
ture, que  le  Directoire  voulait  lui-même  favoriser? 

Si  1  on  a  vu  la  Provence  couverte  d'oliviers, 
si,  dans  certaines  anuées,  100,000  hectolitres 
d'huile  y  furent  récoltés  et  versés  dans  nos  fa- 
briques, ce  fht  sous  le  r^ne  de  l'exemption  de 
toute  taxe  sur  ce  liquide.  Cette  fl^nclitse  profitait 
avantageusemesl  au  pays  et  enrichissait  les  pro- 
priétaires. 

Une  considération  d'intérêt  général  vient  en- 
core combattre  Ilmpét  de  consommatiOB  sur  les 


huiles  :  j«  veni  parier  de  la  pèche,  à  laqtielle  il 
est  plus  préjudiciable  qu'on  ne  saurait  le  croire. 

Qu'importent,  en  effet,  les  encouragements  don- 
nés k  la  pêche  de  la  morue,  si  sa  consommalioa, 
contrariée  par  l'impôt,  ne  laisse  plus  aux  expé- 
diteurs et  aux  manos  qu'une  chance  fatale  sous 
le  double  rapport  de  la  mévente  et  du  moindre 
prix? 

El  une  chose  trop  évidente  pour  qu'elle  nous 
échappe,  c'est  que,  depuis  l'établissement  de  ce 
droit,  la  consommation  du  poisson  frais  et  salé 
a  diminué  d'une  manière  sensible. 

La  morue,  qui  dans  le  Midi  fiiisait  l'aliment 
habituel  du  peuple  par  préférence  même  au  pois- 
son frais,  est  aujourd'hui  délaissée  vu  la  cherté 
de  l'huile,  indispensable  à  son  apprêt. 

Cependant,  de  quelle  importance  sont  pour  la 
marine  française  les  diverses  pêcheries  I  {(e 
sont-elles  pas  autant  de  pépinières  de  matelots? 
Pourrait-on  avoir  oublié  qu'elles  tirèrent  plusieurs 
fois  notre  marine  du  néant?  Si  Ton  veut  soutonir 
la  pêche  et  tons  ses  avantages,  il  fout  absolu- 
ment détruire  le  droit  de  consommation  sur  les 
huiles. 

Je  passe  sous  silence  ce  qui  en  résulte  de 
dommage  aux  propriétaires  des  salins,  par  la 
moindre  consommation  des  divers  poissons  raies 
et  marines  h  l'huile. 

^rlerai-je  de  cette  disposition  vicieuse  de  la 
loi  qui,  doublant  le  droit  des  huiles  dans  les 
départements  qui  ne  sont  pas  producteurs,  en  di- 
minue nécessairement  la  consommation,  puis- 
qu'elle en  augmente  le  prix,  et  produit  ainsi  un 
effet  tout  contraire  &  celui  qu'on  en  attendait,  aii 
préjudice  de  nos  cultivateurs? 

Ferai-je  ressortir  l'injustice  de  soumettre  à  l'im- 
pôt de  consommation  les  communes  d'une  popu- 
lation de  deux  mille  individus  et  au-dessus,  et 
d'en  exempter  celle  au-dessous,  ce  qui  est  une 
source  féconde  de  division,  de  jalousie  et  de 
fraude,  lorsqu'elles  sont  voisines  ? 

L'une  des  branches  essentielles  du  commerce 
français,  dans  la  partie  agricole,  repose  principa- 
lement dans  le  miJi  du  royaume  sur  ce  liquide 
précieux  ;  on  ne  saurait  donc  l'entourer  de  trop 
de  faveur;  et  serait-ce  le  protéger,  je  le  demande, 
que  d'augmenter  la  valeur  des  huiles  par  des 
taxes  sur  leur  consommation  ? 

Serait-ce  par  les  formalités  multipliées  et  les 
entraves  de  l'exercice  auquel  sont  soumis  tous 
les  cultivateurs,  les  commerçants  et  entreposi- 
taires,  qu'on  espérerait  encourager  l'agriculture  et 
faire  fleurir  le  commerce?  Cet  exercice,  chacun  le 
sait,  si  durement  rempli,  si  opposé  à  nos  mœurs 
et  dans  lequel  se  mêle  tant  d'arbitraire,  est  de- 
venu insupportable  au  point  de  dégoûter  la  plu- 
part des  fabricants  et  négociants  probes  et  dé- 
licats, el  les  force  à  renoncer  à  ce  genre  de  com- 
merce. 

On  fait  presque  un  reproche  aux  habitants  du 
Midi  de  reclamer  la  suppression  do  ce  droit  avec 
trop  de  chaleur  et  de  persévérance  ;  on  voudrait 
même  leur  persuader  qu'ils  ont  fort  de  se  plain- 
dre, parce  que,  sur  les  3  millions  qu'a  produits 
sa  perception  en  1820,  la  ville  de  Paris  en  a 
supporté  seule  la  moitié,  tandis  que  les  départe- 
meutsduMidin'yontcontribuéquepour315,978fr., 
somme  qui,  par  la  moyenne  proportionnelle  de 
l'impôt  réduit  à  moitié,  ne  représente  qu'une 
quantité  de  30,039  hectolitres  consommée d^uilc. 

Cette  disproportion  est  vraiment  surprenante, 
et  -olfrc  une  question  difficile  à  résoudre.  Sans 
doute  l'absence  do  toute  récolte  en  Provence  a 
dû  nécessaifement  en  diminuer  la  consomma- 
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tion  ;  mais  comme  les  huiles  j  sont  d'na  besoin 
iodispensable,  celles  qui  arrivent  de  l'étranger 
Bupplëent  aux  indigènes,  et,  après  avoir  acc|uitlé 
le  droit  d'entrée  aux  douanes,  sont  assujetties  au 
droit  indirect  quand  elles  sont  mises  en  consom- 
mation- On  peut  donc  se  demander  comment  il 
est  possible  qu'avec  la  rigoureuse  exaction  de 
cet  impôt  dans  les  dix  départements  producteurs 
désignés  par  la  loi,  formant  une  population  de 
trois  millions  d'individus,  il  ne  s'y  en  consomme 
.qu'une  si  mince  quantité,  tandis  qu'il  est  bien 
reconnu  dans  nos  contrées  que  la  consommation 
de  chaque  habitant,  l'un  dans  l'autre,  est  au  moins 
de  10  litres  par  an  ?  ëyalnation  qui  n'est  point 
exagérée,  et  qui  rend  la  solution  de  ce  problème 
encore  plus  difficile. 

Au  reste,  si  la  recette  du  droit  indirect  que  le 
gouvernement  perçoit  dans  nos  départements  est 
modique,  n'est-ce  pas  une  raison  de  plus  pour  le 
supprimer?  surtout  lorsque  les  vexations  de 
l'exercice  que  les  habitants  en  éprouvent  n'en 
sont  pas  moins  extrêmes  et  intolérables,  ne  fût- 
ce  que  la  violation  du  lieu  od  l'huile  se  fabrique, 
seul  asile  de  nos  pauvres  cultivateurs,  exposé 
de  jour  et  de  nuit  aux  visites  des  emptoyés,  sans 
l'assistance  d'aucun  officier  public. 

On  ne  manquera  pas  aussi  d'objecter  que  le 
produit  de  ce  droit  est  nécessaire  à  l'Etat.  11  est 
facile  cependant  de  démontrer  que,  la  mortalité 
des  oliviers  nécessitant  une  plus  grande  intro- 
duction d'huile  étrangère,  le  gouvernement  pro- 
fite de  ce  malheur  et  retrouve  dans  les  recettes 
des  douanes  bien  au  delà  de  ce  qu'il  pourrait 
percevoir  par  ce  droit  de  consommation. 

La  Chambre  en  aura  la  conviction  intime,  quand 
elle  saura  qu'en  1819  les  huiles  étrangères  in- 
troduites dans  le  royaume  n'avaient  produit  aux 
douanes  qu'une  recette  de  2,452,203  fr.  15  c,  et 
qu'en  1820,  époque  de  ce  désastre,  elle  s'est  éle- 
vée à  5,407,468  fr.  78  ;  l'excédant  qui  en  est  ré- 
sulté est  donc  de  2.955,265  fr.  63  c.  C'est  un  fait 
que  chacun  de  vous,  Messieurs,  peut  éclaircir, 
qui  est  sans  doute  à  la  connaissance  de  votre 
commission,  et  qui  d'ailleurs  peut  ici  vous  être 
attesté  par  M.  le  directeur  général  des  douanes  (I). 

Si  donc  le  fisc  a  retiré  un  pareil  excédant  en 
i  820,  lorsque  tous  nos  propriétaires  aisés  avaient 
encore  en  réserve  une  partie  de  leur  précédente 
récolle,  que  sera-ce  cette  année  que  tout  est  con- 
sommé? L'introduction  de  ce  liquide  sera  bien 
plus  abondante  et  rapportera  une  somme  beau- 
«xiup  plus  considérable.  Ce  n'est  pas  l'évaluer 
trop  haut  que  de  la  porter  au  moins  à  6  millions. 

Si  le  gouvernement,  dans  cette  session,  a  fait 
un  acte  de  justice  en  accordant  un  allégement 
aux  contribuables  de  l'impdt  foncier  par  un  dé- 
grèvement dont  ils  commencent  à  jouir  depuis  le 
jiremier  de  ce  mois,  pourquoi  ne  viendrail-il  pas 
iiussi  au  secours  d'une  autre  classe  de  contribua- 
bles non  moins  intéressante  et  bien  plus  malheu- 
reuse ?  celle  des  ouvriers  et  des  indigents,  qui 
acquitte  avec  peine  les  impositions  dont  sont 
grevés  les  objets  de  première  nécessité,  qu'elle 
consomme  au  jour  le  jour,  et  dont  l'affligeante 
position  n'a  point  encore  changé. 


(1)  Builu  étrangère!  i-nporlèes  en  France  en  1830,  et 
dont  Us  tept  huitièmes  sont  entrés  par  les  ports  de 
la  Méditerranée. 

Fin».. . .    5,557 ,6!Uk. 67    qiiut  fnint.  1,548,311  fr.47c 
CtaBui,.  21 ,218,987    86  3,859,157     31 


26,830,643    53 


5,407,468     78 


Bmpressons-nons  donc.  Messieurs,  d'y  apporter 
quelque  soulagement  ;  et  pleins  de  confiance  dans 
les  sentiments  généreux  et  bienfaisants  du  gou- 
vernement, espérons  qu'il  se  réunira  h  la  Cham- 
bre pour  faire  disparaître  du  budget  un  impôt 
dont  le  produit  lui  est  déjà  garanti  par  l'intro- 
duction des  huiles  étrangères  qui  arrivent  en 
ahondance  pour  remplacer  en  Provence  celles 
qu'elle  ne  recolle  plus,  dont  l'exercice  vexatoire 
fait  le  tourment  de  tous  les  fabricants  et  négo- 
ciants du  royaume,  et  qui  est  enfin  devenu  si 
onéreux,  depuis  le  fléau  qui  a  détruit  cette  im- 
portante production,  qu'il  atteint  la  seule  jouis- 
sance du  pauvre  dans  ses  besoins  les  plus  chers. 

D'après  ces  puissantes  considérations,  et  la 
perception  surabondante  du  droit  indirect  de 
consommation  sur  les  huiles,  je  persiste  à  en 
demander  la  suppression. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Straforello.) 

M.  Paal  de  Chàteandauble,  député  du  Var. 
Messieurs,  depuis  que  l'impôt  sur  les  huiles  a  été 
établi,  les  conseils  généraux  des  départements 
dans  lesquels  les  habitants  sont  obligés  d'em- 
ployer ce  liquide  pour  la  préparation  de  leurs 
aliments,  et  pour  tous  les  autres  objets  auxquels, 
dans  les  autres  contrées  du  royaume,  on  emploie 
le  beurre  et  la  graisse  qui  sont  exempts  d'impôts, 
ont  constamment  réclamé  contre  l'injustice  de 
cette  taxe,  qui,  à  leur  égard,  est  une  véritable 
augmentation  sur  la  contribution  foncière,  puis- 
qu'elle les  atteint  avant  que  la  denrée  soit  livrée 
au  commerce  ;  ce  qui  est  contraire  au  système 
des  impôts  indirects  qui,  comme  l'a  démontré 
M.  le  rapporteur,  doivent  frapper  les  objets  de 
consommation  loin  de  la  terre  qui  les  a  produits, 
tandis  que  les  huiles  sont  passibles  du  droit  au 
moment  de  leur  fabrication,  conformément  à 
l'article  88,  litre  VU  de  la  loi  des  finances  du 
25  mars  1817. 

Chaque  année  nous  avons  démontré  à  celte  tri- 
bune combien  cette  taxe  est  onéreuse  et  injuste 
pour  les  propriétaires  d'oliviers,  combien  elle 
nuit  à  la  pénible  culture  de  cet  arbre  précieux. 

Nos  arguments  ont  été  combattus  par  des  rai- 
sonnements plus  spécieux  que  concluants  :  un 
s'est  toujours  retranché  sur  l'impérieuse  nécessité 
et  sur  la  prétendue  impossibilité  de  remplacer  le 
produit  de  cet  impôt  ;  mais,  comme  fort  heureu- 
sement on  ne  peut  plus  alléguer  les  mêmes  mo- 
tifs, nous  avons  dû  nous  étonner  qu'un  droit  si 
laborieusement  et  si  péniblement  établi  (comme 
l'observait  fort  judicieusement  M.  le  rapporteur 
de  la  commission  du  budget  en  1818)  figurât  en- 
core dans  celui  de  1821. 

M.  le  rapporteur  pour  les  voies  et  moyens 
nous  dit,  page  84  de  son  rapport,  que  «  de  nom- 
breuses pétitions  nous  sont  présentées  chaque 
année  contre  les  impôts  indirects  ;  que  celles  sur 
les  huiles  sont  devenues  plus  pressantes,  depuis 
qu'un  froid  presque  sans  exemple  a  fait  périr 
la  plus  grande  partie  des  oliviers.  >  11  distingue 
avec  raison  deux  objets  dans  ces  réclamations. 
11  reconnaît  d'abord  que,  c  des  oliviers  ayant  ainsi 
souffert,  il  est  juste  de  venir  au  secours  de  ceux 
qui  ont  éprouvé  des  pertes  aussi  constalées  ;  que 
c'est  sur  les  fouds  mis  à  la  disposition  des  mi- 
nistres des  finances  et  de  l'intérieur  que  des  dé- 
grèvements  et  des  indemnités  doivent  être  accor- 
és,  et  que  si  ces  fonds  sont  insuffisanls,  c'est 
au  gouvernement  à  demander  le  supplément  né- 
cessaire. • 

Ce  n'est  pas  le  moment  de  traiter  cet  objet,  bien 
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important  pour  les  pétitionnaires;  nous  avons 
démontré  au  gouvernement  que  le  désastre  qui  a 
détruit  la  fortune  et  les  espérances  des  proprié- 
taires d'oliviers  ne  peut  être  considéré  comme 
un  de  ces  événement  pour  lesquels  ces  fonds 
sont  alloués,  et  nous  espérons  aussi  pouvoir  vous 
en  convaincre  :  car  ce  malheureux  événement, 
qui  a  été  imprévu  pour  l'année  1820,  ne  peut 
être  placé  dans  cette  catégorie  pour  les  an- 
nées suivantes.  C'est  un  cas  extraordinaire;  il 
faudrait  donc,  pour  ne  pas  priver  les  autres  dé- 
partements du  droit  qu'ils  peuvent  avoir  à  la 
distribution  de  ces  fonds,  prendre  une  mesure 
particulière  pour  les  départements  du  Midi.  Re- 
^tivement  au  second  objet  qui  fait  actuellement 
la  matière  de  la  discussion,  M.  le  rapporteur 
ajoute  que,  «  quant  à  l'impAt  en  lui-même,  sup- 
porté pour  moitié  par  la  ville  de  Paris,  et  pour 
315,978  francs  seulement  par  les  départements 
qui  font  usage  de  l'huile  pour  la  préparation  de 
leurs  aliments,  voire  commission  n'a  pas  vu  de 
nouveaux  motifs,  dans  les  pétitions  présentées 
cette  année,  pour  proposer  à  la  Chambre  de  re- 
venir sur  les  décisions  qu'elle  a  déjà  prises  tant 
de  fois,  depuis  que  cet  impôt  a  été  établi.  » 

Je  lui  repondrai  que  la  quotité  du  produit  de 
l'impôt  dans  les  départements  précités,  ainsi  que 
les  décisions  déjà  prises  par  la  Chambre,  ne  doi- 
vent nullement  influer  sur  celle  qu'elle  doit  pren- 
dre cette  année.  La  situation  n'est  plus  la  même, 
tant  pour  l'Etat  que  pour  les  pétitionnaires.  Elle 
n'eslplus  lamême  pour  l'Etat  :  car,  en  1817,  époque 
de  la  création  de  l'impôt,  qui,  quoigue  évalué 
de  5  &  Gmillionâ,  n'en  a  jamais  produit  que  3 
environ,  les  charges  de  f'Eiat  s'élevaient  à  la 
somme  de  1,088,294,907  francs.  Ses  ressources 
ordinaires  ne  présentaient  qu'un  revenu  approxi> 
matif  de  750  millions.  En  1821,  au  contraire,  les 
dépenses  ne  figurent  dans  le  budget  que  pour 
une  somme  de  882,266,274  francs,  tandis  que 
les  receltes  présumées,  qui,  selon  toute  appa- 
rence, s'élèveront  au-dessus  de  l'évaluation  pré- 
sentée, sont  portées  à  904,308,209  francs.  Or, 
puisqu'à  cette  époque  la  nécessité  de  créer  de 
nouvelles  ressources  fut  le  seul  prétexte  plausible 
qu'on  pût  alléguer  pour  faire  adopter  un  impôt 
qui  avait  été  rejeté  par  la  commission,  en  1816, 
sur  les  jostes  représentations  qui  lui  furent  faites 
par  les  députa  des  départements  méridionaux, 
il  était  naturel  de  penser  que,  le  budget  de  1821 
présentant  un  excédant  de  recette  qui,  en  y  com- 
prenant les  sommes  proposées  pour  le  d^rëve- 
ment,  s'élève  à  22,042,U25  francs,  on  rendrait 
enfin  justice  aux  réclamants. 

J'ai  dit  que  la  situation  des  contribuables  n'est 
plus  la  même,  et  en  effet,  quelque  injuste  que 
lût  à  leur  égard  la  mesure  prise  en  1817,  ils 
n'éprouvaient  que  la  surcharge  du  droit  de  con- 
sommation sur  le  produit  de  leurs  champs  ;  et 
maintenant  qu'ils  sont  privés  de  ce  produit,  et 
forcés,  par  conséquent,  de  consommer  des  huiles 
étrangères,  ils  payeront,  en  outre,  les  droits  d'en- 
trée auxquels  elles  sont  soumises  à  leur  intro- 
duction dans  le  royaume. 

Or,  puisqu'on  reconnaît  qu'il  faut  venir  à  leur 
secours,  que,  d'ailleurs,  ainsi  que  vient  de  vous 
le  prouver  mon  honorable  collègue  M.  Siraforello, 
l'augmentation  du  produit  d'entrée  sur  les  huiles 
étrangères  équivaut  à  celui  mal  à  propos  établi 
sur  la  consommation,  qu'on  commence  donc 
par  en  exempter  ces  malheureux  habitants  pour 
lesquels  ce  liquide  est  un  objet  de  première  et 
absolue  nécessité. 

Je  craindrais,  Messieurs,  d'abuser  de  Yotre  pa* 


tience,  en  appuyant  ma  réclamation  sur  d'antres 
motifs  non  moins  concluants,  et  je  me  bornerai 
à-vous  adresser  une  question  :  Si  l'impôt  que  je 
combats  n'avait  pas  été  établi  en  1817  et  qnil  îùt 
proposé  cette  année,  oseriez-vous  imposer  nue 
surtaxe  à  des  malheureux  auxquels  vous  devries 
accorder  des  secours?  Non,  Messieurs,  je  suis 
convaincu  que,  par  sentiment  de  justice  et  d'hu- 
manité, vous  le  repousseriez.  Bn  conséquence,  je 
me  flatte  que  vous  en  voteres  la  suppnssion.  Je 
la  demande^  en  m'appayant  sur  ces  mêmes  sen- 
timents de  justice  et  d'humanité  qui,  je  l'espère, 
ne  seront  pas  méconnus  par  les  ministres  d'un 
Roi  juste  et  bienfaisant. 

(ut  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Paul  de  Chàteaudouble.) 

H.  B«nolsl,  directeur  général  dtt  contributions 
indirectes.  Le  plus  essentiel  est  ici  de  bien  con- 
naître les  faits.  Gomme  je  désire  surtout  que  vous 
puissiez  voter  en  connaissance  de  cause,  je  vais 
vous  présenter  la  situation  et  les  résultats  de 
l'impôt  sur  les  huiles. 

M.  le  directeur  général  présente  des  calculs 
dont  il  résulte  que  l'impôt  sur  les  huiles  rapporte 
3,033,000  francs  :  que  sur  cette  somme,  Paris  paye 
une  somme  de  1 ,500,000  francs  -,  que  la  répar- 
tition de  cet  impôt  est  telle,  que  dans  les  pays 
où  l'on  réclame  la  suppression  du  droit,  ii  ne 
s'élève  qu'à  14  centimes  par  individu,  tandis  que 
dans  les  autres  départements  où  l'impôt  est  sup* 
porté  sans  réclamation,  il  s'élève  jusqu'à  34  cen- 
times. 

M.  le  directeur  général  s'oppose  à  l'admission 
de  l'amendement. 

H.  Pardesns,  député  des  Bouehes^u-Rhône, 
Messieurs,  ceux  qui  ont  le  désir,  et  qui  regardent 
comme  un  devoir  d'accorder  les  seuls  impôts 
nécessaires,  de  choisir,  parmi  les  diverses  con- 
tributions, les  moins  vexatoires,  et  les  plus  faciles 
à  répartir  également  entre  tous  les  contribuables, 
de  provoquer,  le  plus  tôt  possible,  l'abolition  de 
celies  qu'une  fatale  nécessité,  heureusement 
muins  impérieuse  aujourd'hui,  avait  commandées 
aux  jours  de  la  détresse,  sont,  il  faut  l'avouer, 
dans  une  étrange  position. 

Expriment-ils  leur  vœu  dés  l'ouverture  de  la 
session,  soit  en  annonçant  l'intention  de  foire 
des  propositions,  soit  en  appuyant  les  pétitions 
qui  vous  sont  adressées,  on  leur  répond  qu'ils 
agissent  jntempestivement  ;  et  c'est  souvent  une 
sorte  de  victoire  pour  eux  d'obtenir,  an  lieu  de 
l'ordre  du  jour ,  un  renvoi  au  ministre  des  finances, 
dans  les  bureaux  duquel  les  plaintes  vont  expirer  I 

Lorsqu'une  commission  de  budget  est  nom- 
mée, tout  leur  succès  s'étend  jusqu'à  lui  faire 
renvoyer  les  pétitions.  Mais  la  commission  fait 
son  travail  général  et  son  rapport  sur  le  projet 
du  gouvernement,  sans  s'occuper  des  réclama- 
tions particulières  qui  finissent  par  devenir,  plu- 
sieurs semaines  après  que  la  discussion  du  budget 
est  entamée,  l'objet  d'un  rapport  spécial  fait  au 
commencement  d'une  séance,  et  couronné  d'un 
grand  nombre  d'ordres  du  jour  pipnoncés  presque 
incognito. 

Lorsque  enfin  la  marche  des  débats  amène  des 
amendements  qui  ont  pour  objet  de  corrig[er,°de 
modifier  ou  d'abroger  les  plus  dures  et  à1a  fois 
les  moios  productives  parmi  les  nombreuses  con- 
tributions dont  la  nomenclature  est  si  artistement 
réunie  dans  l'article  qui  propose  de  les  maintenir, 
la  Chambre,  fatiguée  de  neuf  mois  de  séances,  et 
d'une  pénible  et  aride  controverse,  répugne  h 
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laisser  discuter  ce  qui  est  réellement  en  question  ; 
le  ministère  apparaît  cuirassé  de  son  éternel  ar- 
gument :  L'année  est  presque  finie;  on  n'improvise 
point  les  réformes  !  Ileureux  encore  quand  on  ne 
Tient  pas,  comme  l'a  fait  M.  le  directeur  général 
des  contributions  indirectes,  persifler,  ^e  ne  crois 
pas  le  mot  trop  Tort,  ceux  qui  se  plaignent,  en 
leur  offrant  des  calculs  par  téu,  pour  leur  per- 
suader qu'ils  senties  plus  heureux  des  hommes 
et  les  mieux  traités  des  contribuables! 

Voilà  pourtant,  Messieurs,  ce  que  tous  offre 
exactement  la  discussion  qui  Tient  de  s'ouTrir  il 

Îa  moins  d'une  demi-heure,  et  qu'on  proposait 
e  clore  arant  d'entendre  un  troisième  orateur, 
sur     l'importante    question  relalire  k   l'impôt 
des  huiles,  dont  mon  honorable  collègue  et  ami, 
H.  Straforello,  propose  l'abolition. 
En  Tenant  l'appuyer,  j'ose  espérer,  Messieurs, 

3ue  TOUS  serez  assez  bons,  assez  justes,  pour  tous 
éfendre  de  la  prévention  qui  s'attache  à  tout  ce 
qui  parait  porter  le  caractère  d'intérêt  local.  Si 
rimpét  sur  les  huiles  est  plus  injuste  euTprs  les 
déparlements  où  cette  prcauction  est  un  objet  de 
première  nécessité,  qu  onTers  tous  autres,  il  est 
en  lui-même,  dans  quelque  partie  de  la  France 
qu'on  le  perçoive,  nuisible  à  l'agriculture,  au 
commerce  et  à  l'industrie  :  partout  01:1  il  est  perçu, 
11  blesse  les  intérêts  de  la  classe  indigente  et  ou- 
Trière,  plus  encore  que  ceux  des  hommes  aisés. 
C'est  donc  pour  nous  un  devoir  de  l'abolir  le  plus 
tdt  possible;  c'est  la  première  et  la  plus  pressante 
satisfaction  que  tous  puissiez  offrir  à  un  peuple 
épuisé  par  les  sacrifices,  et  accablé  sous  le  poids 
des  charges  et  des  taxes  de  toute  espèce. 

L'impôt  sur  l'huile  me  semble  frappé  de  répro- 
bation par  les  circonstances  mêmes  qui  l'ont  tu 

11  n'existait  point  dans  cet  ancien  régime  dont 
on  dit  souTent  tant  de  mal  sans  justes  motifs , 
mais  dont,  il  faut  l'aTouer,  l'esprit  fiscal  mérite 
bien  une  partie  du  mal  qu'on  en  dit  ;  ce  qui  ne 
signifie  pas  que  l'esprit  et  le  régime  fiscal  actuel 
soient  moins  dignes  de  bl&me. 

Tout  le  monde  se  sooTient  encore  que  pendant 
longtemps  les  huiles  étrangères  ne  payaient  pas 
même  d'entrée;  qu'elles  n'y  furent  assujetties  que 
par  analogie  avec  le  beurre  étranger,  qui  anùt 
été  imposé  dans  certaines  proTiuces  ;  que  tout  le 

génie  des  traitants,  pour  imposer  les  huiles  de 
rance,  échoua  en  1782  contre  les  représentations 
du  parlement  et  des  £tats  de  ProTence. 

Sous  le  régime  itnpérial,  dont  le  chef  et  les 
suppOts  ont  été  si  ingénieux  et  si  heureux  dans 
l'inTestigation  des  moyens  de  prendre  l'argent, 
en  tout  lieu,  h  toutes  mains  et  par  toutes  Toies, 
on  n'essaya  pas  même  d'imposer  l'huile.  On  ne 
le  crut  pas  possible  sans  doute,  car  la  justice 
était  alors  ce  dont  on  s'occupait  le  moins. 

Depuis  1806,  époque  où  les  aide»  ont  reparu  en 
France  sous  le  nom  de  droits  réunis,  la  paix  des 
oliviers  ne  fut  point  troublée  jusqu'au  moment 
où  les  besoins  extraordinaires  de  1815  donnèrent 
l'idée  d'exhumer  des  cartons  de  l'ancienne  ferme 
une  foule  de  contributions  indirectes  qui  exci- 
tèrent les  justes  alarmes  du  commerce 

Un  grand  nombre  d'entre  vous,  Messieurs,  se 
souTient  encore  des  réclamations  unanimes  qui 
s'élerèrent  contre  ces  projets,  et  notamment 
contre  l'impôt  des  huiles,  Tivement  et  Tictorieuse- 
ment  combattu  par  des  motifs  d'iptérèt  général  et 
local.  Vous  ne  sauriez  aTOir  oublié  aTec  quelle 
nnanimité  la  Chambre,  oubliant  les  divisions  po- 
litiques, rejeta  ces  projets  malheureux. 

Les  agents  dn  ilsc  oe  se  découragèreat  point 


et,  pour  nous  pré|)arer  &  tous  les  impAts  Texa- 
toires  si  courageusement  rejetés  en  1816,  par- 
vinrent à  faire  décréter,  en  1817,  l'impôt  sur  les 
huiles. 

Hais  combien  de  précautions  oratoires,  et  je 
dirai  même  de  promesses  actuellement  oubliées, 
parce  que  le  ministre  d'alors  n'est  plus  en  place, 
préparèrent  et  accompagoèrcnt  cette  mesure  ! 

Dans  son  rapport  au  Roi  et  aux  Chambres,  le 
ministre  des  finances  invoquait  la  nécessité. 
C'était,  à  l'en  tendre,  une  sorte  de  subside  extra- 
ordinaire dont  la  durée  ne  devait  pas  dépasser 
celle  de  la  crise  où  l'on  était.  La  commission  du 
budget  fut  partagée,  et  le  rapporteur  eut  presque 
recours  aux  supplications  pour  Taincre  la  juste 
répugnance  de  la  Chambre. 

On  lit,  dans  tous  les  documents  officiels,  que 
la  taxe  proposée  deTait  produire  6  millions  ;  ce 
qui,  dans  le  langage  des  propositions  d'impôts 
indirects,  signifiait  9  &  10  millions.  Eh  bien! 
quatre  années  d'expérience,  et  le  zèle  ardent  de 
l  administration  des  contributions  indirectes  n'ont 
pu  obtenir  que  3  millions  bruts,  c'est-à-dire  un 
peu  plus  de  2  millions  de  produit  net!  La  plus 
amère  critique  qu'on  puisse  faire  d'une  contri- 
bution indirecte  est,  à  mon  avis,  de  prouTer 
qu'elle  ne  rapporte  presque  rien.  Ces  sortes  d'im- 
pôts, si  fâcheux  par  le  mode  et  les  frais  de  leur 
perception,  ne  peuTent  être  excusés  que  par  l'im- 
portance du  produit.  Lorsqu'ils  n'atteignent  par 
ce  but,  ils  sont  dangereux,  parce  qu'ils  tourmen- 
tent les  particuliers  sans  que  le  bien  général 
offre  de  compensation. 

Depuis  1817,  chaque  année  les  réclamations 
des  députés  des  départements  méridionaux  ont 
été  écartées  par  la  réponse  que  le  moment  n'était 
pas  encore  arrivé  de  diminuer  les  charges.  Au 
moins,  on  ne  leur  annonçait  pas  l'impôt  des 
huiles  comme  ne  devant  jamais  cesser  I  On  eût 
été  peut-être  alors  mal  reçu  à  pr^nter  les  cal- 
culs que  TOUS  aTez  entendus,  pour  en  prourer 
la  bénignité! 

Maintenant  que  les  charges  publiques  sont 
évidemment  diminuées,  maintenant  qu'on  trouve 
possible  de  proposer  sur  la  contribution  foncière 
un  dégréTemenc  qui,  je  le  crains  bien,  deviendra 
une  pomme  de  dfiscorde  entre  tous  les  députés 
de  cette  Chambre,  de  quelque  côté  qu'ils  siéent, 
les  contributions  indirectes  seront-elles  donc 
les  seules  que  l'on  continuera  d'exiger  sans  les 
dégrever,  ni  dans  leur  taux  exagéré,  ni  dans  le 
mode  Texatoire  et  ruineux  de  leur  perception  1 

De  tons  les  impôts  indirects  qui  pèsent  sur  la 
France,  celui  des  huiles  est  le  plus  contraire  à 
la  nature  de  cette  espèce  de  contribution,  le  plus 
inégal  dans  sa  perception,  le  plus  facile  à  pro- 
Toquer  la  tentation  des  fraudes  envers  l'Etat 
et  enTers  les  particuliers. 

Cet  impôt  est  contraire  à  tous  les  principes 
des  contributions  indirectes. 

L'huile  ne  peut  être  employée  que  de  trois  ma- 
nières :  ou  pour  les  préparations  des  arts  et  de 
l'industrie  commerciale,  ou  pour  l'éclairage,  ou 
pour  la  nourriture. 

On  a  reconnu  que,  sous  le  premier  rapport, 
l'huile  ne  pouTait  et  ne  derait  pas  être  imposée- 
La  loi  du  25  mars  1817  a  établi  des  exceptions 
qui  ne  sont  exécutables  que  sur  des  quantités 
importantes;  qui  ne  peuvent  être  appliquées  qu'à 
certaines  espèces  de  fabriques,  qu'à  certains 
genres  de  produits  manuhcturés.  Les  autres 
classes  de  fabricants  ou  d'ouvriers  qui  font  usage 
de  l'huile  sont  obligées  d'en  payer  les  droits  -,  et, 
par  conspuent,  toutes  les  espèces  d'industrie  ne 
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sont  pas,  BOUS  le  même  rapport  et  dans  le  même 
cas,  Boutnises  à  la  même  coDdition. 

L'imile  employée  à  l'éclairage  est  assujettie  à 
des  droits;  mais  l'huile  n'est  pas  le  seul  moyen 
d'éclairage;  le  suif,  la  cire  y  sont  également  con- 
sacrés, el  même  on  peut  dire  qu'ils  y  sont  con- 
sacrés bien  plus  exclusivement  que  l'huile,  qui 
sert  et  qui  longtemps  a  servi  à  tout  autre  chose. 
Or,  ni  le  suif  ni  la  cire  ne  payent  de  taxe  ana- 
logue à  celle  qu'on  a  imposée  sur  l'huile  ;  et  si 
c'est  encore  une  violation  des  principes  sur  les 
taxes  de  consommation,  c'en  est  use  aussi  de  la 
Charte,  qui  commande  l'égalité  la  plus  entière 
dans  la  répartition  des  chaînes  publiques. 

Sans  doute  il  est  des  contributions  spéciales 
aux  divers  genres  de  produits,  aux  diverses  si- 
tuations dans  la  société  :  celui  qui  n'est  pas  com- 
nierçaot  ne  doit  pas  de  patente  ;  celui  qui  ne 
boit  que  de  l'eau  ne  paye  pas  les  droits  imposés 
sur  le  via.  Mais  je  dis  qu'il  est  injuste  et  absurde 
que,  dans  la  même  position,  il  y  ait  inégalité  : 
que  celui  qui  s'éclaire  avec  de  la  cbandelle  ou 
de  la  bougie  ne  paye  pas  une  taxe  d'éclairage, 
quand  celui  qui  s'éclaire  avec  de  l'huile  en  paye 
une. 

Tous  les  législateurs  qui  ont  créé  des  taxes  de 
consommation  rendent  hommage  à  cette  vérité. 
L'impdl  sur  le  vin  frappe  ses  analogues  dans  la 
bière,  le  cidre  et  les  autres  boissons  fermenlées  ; 
la  malheureuse  piquette  elle-même  a  été  enno- 
blie et  revêtue  au  titre  de  vin  par  les  agents  du 
fisc,  pour  qu'il  n'y  eût  pas  de  rivalité  jalouse 
entre  la  hoisson  du  riche  et  celle  du  pauvre. 

C'est  à  l'égard  des  huiles,  seulement  qu'on 
s'est  écarté  d'une  règle  prescrite  par  la  raison  el 
par  la  loi  fondamentale.  On  a  même  été  en  sens 
inverse  de  ce  qui  doit  diriger  dans  l'assiette  des 
taxes  de  consommation.  L'huile,  qui  sert,  comme 
objet  d'éclairage,  bien  plus  aux  pauvres,  aux  ou- 
vriers, aux  manufacturest  qu'à  tous  autres,  paye 
des  droits  dont  la  cire  est  affranchie. 

Gomme  aliment,  l'huile  devrait  être  exempte 
de  tous  droits,  même  de  ceux  d'octroi.  Ainsi  le 
prescrivent  l'article  55  de  la  loi  du  27  vendé- 
miaire an  VIII,  et  l'ordonnance  du  Roi  du  9  dé- 
cembre 1814  ;  et,  ce  qui  n'échappera  pas  sans 
dente  à  votre  sagacité,  cette  loi,  cet  acte  de  l'au- 
torité suprême,  désigaent  nommément  le  beurre, 
dans  les  exemples  qu'ils  donnent  des  comestibles 
et  denrées  qu  il  est  défendu  d'imposer.  Or,  qui 
ne  sait  que  dans  toutes  les  provinces  du  Midi, 
dans  plus  d'un  tiers  de  la  France,  l'huile  est  le 
beurre  du  pays;  que  tous  les  aliments  y  sont 
apprêtés  par  cet  unique  assaisonnement?  Que 
diraient  les  députés  de  la  Normandie,  de  la  Bre- 
tagne, de  la  Beauce,  si  on  leur  proposait  de 
créer  un  droit  sur  le  beurre  que  ces  provinces 
envoient,  soit  à  Paris,  soit  dans  toutes  les  villes  ou 
communes  dont  la  population  est  de  1,500ftmes? 
Et  ce  qu'ils  diraient,  pourquoi  le  trouveraient-ils 
inexact,  déplacé,  injuste,  oans  la  bouche  des  dé- 
putés des  départements  où  l'huile  est  l'unique 
préparation  des  aliments, le  seul  beurre  da  pays? 

Ces  considérations  vous  ont  déjà  démontré  ce 
que  ■■      ■ 
sur 
tion 
ne  seront  pas  moins  évidentes  à  vos  yeux< 

D'abord  qu'il  me  soit  permis  de  répondre  aux 
calculs  de  M.  le  directeur  général,  et  de  lui  dire 
que  j'ai  une  trop  haute  idée  de  ses  lumières,  de 
son  habileté,  pour  croire  qu'il  les  ait  présentés 
sérieusement,  et  qu'il  ait  cru  que  nous  nous 
en  conleaterions. 


En  comparant  ce  que  la  taxe  sur  l'huile  pro- 
duit à  Paris,  et  ce  qu'elle  produit  dans  le  dépar- 
tement des  fiouches-du-Rhâne,  avec  la  popula- 
tion de  l'un  et  de  l'autre,  H.  le  directeur  général 
vous  a  dit  que  chaque  habitant  de  Paris  payait 
92  centimes  de  taxe  sur  les  huiles,  et  que  chaque 
habitant  des  Bouches-du-ftbône  ne  payait  que 
34  centimes.  L'auteur  de  ce  raisonoement  aurait. 
il  oublié  que,  la  taxe  n'étant  établie  que  dans  les 
villes,  ce  qui  est  déjà  un  vice  dans  l'impôt,  puis- 
que c'est  une  inégalité,  il  ne  fallait  pas  comparer 
la  population  de  Paris  avec  celle  du  département 
des  6ouches-du-Rhâne,  mais  seulement  la  popu- 
lation des  villes  du  département  des  Bouches- 
du-Rlidne  avec  celle  de  la  ville  de  Paris?  Et 
alors,  M.  le  directeur  général  aurait  reconnu  que, 
dans  ce  calcul,  le  seul  vrai,  le  seul  légal,  les  ha< 
bitanls  des  villes  du  département  des  fiouches- 
du-Rhéae  payent  plus  de  3  francs  par  tête, 
tandis  que  les  habitants  de  la  ville  de  Paris  ne 
payent  pas  1  franc.  Je  suis  convaincu  qu'il  n'y  a 

au  inadvertance  dans  le  calcul  improvisé  de 
.  le  directeur  général  ;  mais  je  suis  sûr  aussi 
que  le  mien,  pour  être  également  improvisé,  n'en 
est  pas  moins  de  la  plus  exacte  venté. 

Àiouterai-je  que  de  tous  les  calculs  injustes, 
le  plus  injuste  est  celui  dans  lequel  la  ville  de 
Paris  serait  prise  pour  un  terme  de  comparaison 
avec  les  pays  producteurs  de  l'huile.  Paris  con- 
somme beaucoup  d'huile,  parce  qu'il  consomme 
beaucoup  de  tout  :  les  richesses  y  sont  concen- 
trées; le  luxe  y  est  excessif.  La  nombreuse  po- 
pulation de  ses  citoyens  opulents  ne  considère 
jamais  le  prix  de  ses  jouissances.  Paris,  dans 
tous  les  systèmes,  forme  et  formera  toujours  une 
exception. 

Indépendamment  de  ces  motifs,  qui  ne  voit 
que  l'impôt  sur  l'huile  est  en  contradiction  ma- 
nifeste avec  les  principes  les  plus  usuels  sur  les 
taxes  dites  indirectes?  Elles  ne  portent  ce  nom 
que  parce  qu'elles  atteignent  les  produits  de  la 
terre,  loin  du  lieu  où  ragriculture  les  obtient. 


lequel  natt  le  friîit  qui  produit 
cette  huile. 

Je  le  répète,  au  surplus,  même  en  admettant 
les  calculs  erronés  de  M.  le  directeur  général,  il 
serait  toujours  vrai,  en  résultat,  que  les  habitants 
de  Paris  et  de  tous  les  pays  où  le  beurre  sert  à 
préparer  les  aliments  ne  payent  rien  pour  cette 
denrée,  et  que  les  habitants  du  Midi  payent  une 
taxe  que  M.  le  directeur  général  porte  seulement 
à  34  centimes  par  tête,  et  que,  moi,  je  viens  de 
porter  à  plus  de  3  francs,  pour  ce  qui  tient 
lieu  du  beurre  dont  les  autres  {ûrties  du  royaume 
ont  la  franche  consommation.  ^ 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Messieurs,  et  quand  je 
viens  de  vous  montrer  que  le  Trésor  pergoit,  par 
les  mains  de  M.  le  directeur  général  des  contri- 
butions indirectes,  une  taxe  dont  les  vrais  prin- 
cipes, la  Charte  et  les  lois  positives  réprouvent 
l'injustice,  je  n'ai  fait  que  la  moitié  de  ma 
preuve.    ^ 

Un  événement  déplorable,  qui  a  frappé  l'agri- 
culture des  départements  du  Midi  d'un  deuil  qui 
ne  durera  pas  moins  de  trente  années,  la  perte 
des  oliviers,  oblige  maintenant  à  recourir  aux 
huiles  étrangères.  Ces  huiles  payent  un  droit  aux 
douanes,  et  ensuite  acquittent  le  droit  de  con- 
sommation aux  contributions  indirectes;  de  telle 
sorte  qu'un  malheur  qui  devrait  attirer  la  com- 
passioD  du  gouvernement,  un  malheur  qui  sem* 
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ble  lui  imposer  l'obligation  de  veair  au  secours 
des  victimes,  est,  au  contraire,  l'occasion  d'un 
double  proUt  pour  le  flsc,  et  d'une  surcharge 
pour  des  contribuables  déjà  si  malheureux  1 

Oui,  Messieurs,  j'invoque  avec  confiance  le  té- 
moignage de  M.  le  directeur  général  des  douanes; 
j'ajouterai  même  que  c'est  à  sa  loyauté  et  à  son 
obligeance  que  mon  honorable  ami,  M.  Strafo- 
rello,  doit  les  renseignements  qu'il  vous  a  pré- 
sentes, et  que  vous  me  permettrez  de  vous  rap- 
peler. 

Dans  l'état  des  choses  tel  qu'il  existait  en  1817, 
lorsque  l'impôt  des  huiles  a  été  établi,  les  dépar- 
tements du  Midi  récoltaient  l'huile  qui  leur  tient 
lieu  de  beurre.  C'était  donc  sur  une  denrée  sortie 
de  leurs  propres  fonds,  que  les  droits  de  consom- 
mation étaient  pergus.  L'huile  n'avait  du  moins 
acquitté  qu'un  seul  tribut  envers  le  Trésor,  celui 
de  la  contribution  foncière. 

Aujourd'hui,  l'habitant  du  Midi  ne  recueille 
plus  d'huile,  et  cependant  ses  vergers  pavent  la 
contribution  foncière.  11  va  chercher  son  huile  à 
Gênes,  en  Sardaigne,  en  Espagne,  et  paye  à  l'en- 
trée un  droit  de  douanes;  et  c'est  sur  cette  huile 
Îui  a  déjà  tant  donné  au  Trésor,  que  ce  même 
rësor  perçoit  encore  un  droit  de  consommation 
qui  excite  tant  et  de  si  justes  réclamations  ! 

Ce  que  je  dis  est  incontestable,  et  je  mets  H.  le 
ministre  des  finances  au  défi  de  m'en  démontrer 
l'inexactitude.  Les  relevés  des  douanes  sont  dans 
mes  mains.  Avant  la  gelée  des  oliviers,  les  droits 
de  douanes  sur  les  huiles  n'étaient  que  de  3  mil- 
lions ;  depuis  la  gelée,  ils  montent  à  près  de6  mil- 
lions. Les  douanes  ont  donc  gagné,  par  le  désastre 
des  départements  du  Midi,  un  revenu  égal  à  l'im- 
pdt  que  toute  la  France  paye  pour  la  consomma- 
tion des  huiles. 

Assurément,  les  députés  qui  votaient  en  1817 
un  impôt  de  3  millions  ne  prévoyaient  pas  les  dé- 
sastres causés  par  la  gelée  des  oliviers. 

Si  quelqu'un  leur  eut  dit  :  «  Au  lieu  d'obtenir 
«  3  millions  sur  l'huile  étrangère,  je  vais  vous  en 
«  assurer  6,  >  ils  eussent  unanimement  accepté 
ce  moyen  de  copciliation  ;  et  j'oserai  demander 
i  M.  le  ministre  des  finances  ce  qu'il  aurait  ré- 
pondu? 

Eh  bien  I  Messieurs,  un  événement  terrible  et 
accablant  pour  l'agriculture  du  Midi  vous  les 
donne,  ces  6  millions,  au  lieu  de  3  que  produisait 
l'huile  étrangère  avant  la  gelée  I  Que  veuton  de 
plus,  à  moins  de  réduire  au  désespoir  des  dépar- 
tements aussi  malheureux  qu'ils  sont  fidèles  T 

Vous  voyez  maintenant,  Messieurs,  quelle  est 
l'injustice  relative  de  l'impOt  dont  nous  deman- 
dons l'abolition.  Eût-il  été  raisonnable  en  1817, 
les  circonstances  qui  sont  survenues  en  provo- 
queraient aujourd'hui  la  suppression.  La  justice 
1  exigerait  au  moins  pour  les  provinces  qui  con- 
sacrent particulièrement  l'huile  à  la  préparation 
de  leurs  aliments,  puisqu'elles  ne  sont  plus  dans 
la  même  position  ;  puisque  cette  huile  qui,  dans 
le  système  et  l'intention  de  la  loi,  ne  devait  payer 
qu'un  droit  au  Trésor,  en  acquitterait  deux  ;  et 
qu'au  lieu  de  3  millions  q;Ue  le  fisc  devait  per- 
cevoir, il  en  recevrait  6  dont,  ce  qui  est  bien 
plus  injuste  encore,  3  seraient  exmsivement 
supportés  par  des  départements  ruinés! 

Ajoutons  que  le  but  de  la  loi  du  25  mars  1817 
est  manqué,  et  que  c'est  un  nouveau  motif  del'a- 
broger.  En  imposant  la  taxe  sur  les  huiles  dans 
les  seules  villes  et  bourgs  au-dessus  de  1,500 
ftmes,  elle  a  voulu  affranchir  les  campagnes;  et 
cela  était  possible  quand  l'huile  s'y  fabriquait 
pour  étrç  ensuite  introduite  dans  les  yiiles.  Bi^ 


accordant  certaines  réductions  aux  producteurs, 
la  loi  adoucissait  la  dureté  de  l'impôt;  et  cela  était 

Ïiossible  lorsqu'il  y  avait  des  producteurs.  Mais 
a  gelée  a  tout  détruit.  On  ne  récolte  plus  d'huile 
dans  les  campagnes;  il  n'y  a  plus  de  producteurs; 
l'huile  vient  de  l'étranger  :  rhabitant  de  la  cam- 
pagne, le  producteur  que  la  loi  du  25  mars  1817  a 
voulu  aflranchir,  s'approvisionne  dans  les  Tilles; 
il  y  achète  une  huile  qui  a  payé  le  droit  de  doua- 
nes et  la  taxe  de  consommation  I 

J'ai  dit,  en  troisième  lieu,  que  l'impAt  sur  l'hoile 
avait,  de  plus  que  les  autres  taxes  de  consomoia- 
lion,le  grave  et  dangereux  inconvénient  d'exciter 
k  des  fraudes  envers  les  particuliers,  indépea- 
dammentde  ce  qu'il  a  de  commun  avec  les  autres, 
d'exciter  à  la  fraude  envers  le  Trésor. 

C'est  un  malheur  inévitable,  que  de  voir  une 
grande  masse  de  consommateurs  s'étudier  à 
tromper  les  agents  du  fisc.  Peut-être  est-ce  au- 
tant la  faute  de  ces  derniers  que  celle  des  person- 
nes qui  cherchent  à  éluder  leur  surveillance. 
Quoiqu'il  en  soit,  cette  habitude,  devenue  presque 
une  seconde  nature,  n'anéantit  pas  tous  les  prin- 
cipes de  morale;  et  tel  qui  n'hésite  pas  à  tromper 
les  commis  des  droits  réunis  et  des  douanes  se 
ferait  le  plus  grand  scrupule  de  s'approprier  la 
plus  légère  partie  des  biens  d'un  particulier. 

Mais,  Messieurs,  chaque  fois  qu'un  impdt  offre 
une  sorte  de  prime  et  d'encouragement  aux 
fraudes  contre  les  particuliers,  il  est  immoral  et 
dangereux. 

Dans  les  manufactures  de  savon  et  d'autres  ma- 
tières qui  ne  peuvent  être  fabriquées  qu'avec  des 
huiles  susceptibles  d'être  employées  à  l'apprêt 
des  aliments,  les  ouvriers,  à  qui  il  faut  bien  que 
les  fabricants  se  confient,  ne  sont  que  trop  sou- 
vent exposés  à  la  tentative  de  s'en  procurer  aux 
dépens  des  maîtres  :  heureux  encore  s'ils  se  con- 
tentent d'obtenir  de  la  collusion  de  ces  derniers 
une  livraison  d'huile  dent  ils  payent  la  valeur,  en 
ne  commettant  d'autre  faute  que  celle  de  tromper 
le  fisc  1 

La  sagesse,  en  morale,  consiste  à  ftair  les  oc- 
casions du  mal;  en  législation,  elle  consiste  à  les 
écarter  de  ceux  qui  peuvent  être  exposés  à  céder 
aux  tentations. 

Ne  perdez  pas  de  vue  aussi.  Messieurs,  que  l'im- 
pdt  sur  les  huiles,  quoique  déguisé  sous  le  nom 
de  consommation,  est  un  véritable  impôt  foncier 
sur  les  oliviers.  Cette  partie  de  notre  agriculture 
a  été  frappée  d'un  épouvantable  malheur  ;  la  ge- 
lée les  a  détruits  en  presque  totalité.  Vous  devez 
un  encouragement  à  ceux  qui  vont  être  obligés 
de  cultiver  leurs  vergers  pendant  plus  de  vingt 
ans  sans  recevoir  aucune  indemnité  de  leurs 
avances.  C'est  en  facilitant  le  débit  des  faibles 
produits  de  leur  culture,  en  donnant  plus  d  ex- 
tension à  la  consommation,  dégagée  des  impôts 
qui  la  diminuent,  que  vous  atteindrez  ce  but. 

D'autres  considérations,  fondées  sur  l'intérêt  de 
notre  commerce  de  morue  et  de  poissons  salés, 
vous  ont  été  offertes  par  un  de  mes  honorables 
collègues,  M.  de  Roux,  dans  un  petit  écrit  publié 
il  y  a  quelques  mois.  Vous  êtes  trop  amis  de  la 
vérité  pour  ne  l'avoir  pas  lu  avec  attention  ;  vous 
connaissez  trop  combien  les  intérêts  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  sont  à  ménager,  pour  re- 
fuser d'y  avoir  égard. 

Je  vous  conjure,  Messieurs,  de  considérer  sous 
tous  les  points  de  vue  dont  elle  est  susceptible 
une  question  que  le  temps  et  l'état  de  cette  dis- 
cussion ne  m'ont  permis  que  d'effleurer. 
.  Vous  devex  justice  à  tous  ;  et  vous  feriez  inius- 
uce  a  un  grand  nombre  I  Vous  ne  sauries  exiger 
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qne  la  même  matière  paye  deux  fois;  et  j'ai  dé- 
montré, par  des  balculs  dont  M.  le  directeur  géné- 
ral des  aouaDes  ne  démentira  point  l'exactitude, 
que  riiuile  consommée  dans  les  pays  méridio- 
naux paye  deux  fois  au  Trésor  des  droits  que, 
dans  l'intention  de  la  loi  du  25  mars  1817, elle  ne 
devait  payer  qu'une!  Vous  désirez  diminuer  le 

f)lu8  qu'il  est  possible  cette  pente  vers  l'iinmora- 
ité  et  le  vol  qu'excite  et,  je  le  dis  à  regret,  que 
semble  excuser  trop  souvent  la  manière  dont  les 
contribulions  indirectes  sont  pergues  I  Vous  êtes 
intéressés  à  favoriser,  par  tous  les  moyens  possi- 
bles, la  restauration  d'une  branche  d  agriculture 
que  l'inclémence  des  saisons  a  frappée  -,  et  le  re- 
jet de  notre  amendement  la  détruirait  sans  re- 
tour! 

J'appuie  donc  l'amendement  4e  M.  Straforello, 
en  proposant,  toutefois,  de  fixer  la  suppression  à 
une  époque  déterminée,  telle  que  le  1*'  octobre, 
afin  que  la  régie  puisse  prendre  les  mesures  con- 
venables  pour  son  service. 

(On  demande  et  la  Gbambre  ordonne  l'impres- 
Bion.de  cette  improvisation.^ 

H.  Caitair  Perler.  Après  les  honneurs 
rendus  dans  cette  discussion  à  la  piquette,  les 
huiles  eussent  été  jalouses,  si  on  n'avait  pas  parlé 
en  leur  faveur.  Vous  avez  voté  une  dépense  de  800 
millions,  et  à  peine  vous  avez  permis  de  discuter 
les  divers  articles  de  ces  dépenses.  Et  cependant, 
TOUS  voyez  une  partie  de  ceux  qui  les  ont  votés 
avec  le  plus  de  complaisance  venir,  dans  un  in- 
térêt de  localité,  s'opposer  aux  recettes  qui  doivent 
y  faire  face.  Messieurs,  si  vous  ne  voulez  pas  de 
receltes,  il  ne  fallait  pas  voter  la  dépense.  Mais,' 
puisque  voas  l'avez  votée,  il  faut  bien  trouver  les 
moyens  d'y  faire  foce.  Nous  ne  sommes  pas  obli- 
gés d'acquitter  dans  cette  Chambre  les  lettres  de 
change  de  popularité  que  chacun  vient  tirer  sur 
les  électeurs  de  son  département....  {On  rit  beau- 
coup à  gauche.)  Il  faut  voir  ici  les  affaires  en 
masse.  [De»  murmures  s'élèvent  à  droite...  —  Un 
grand  nombre  de  voix  :  Nous  plaidons  pour  la 

tustice  et  non  pour  l'intérêt  de  nos  départements... 
Tavez-vous  pas  parlé  pour  Paris  ?...) 

Les  calculs  que  vous  a  présentés  M.  Benoist  sur 
l'impôt  des  huiles  répondent  à  toutes  les  objec- 
tions qui  ont  été  faites.  Certes,  si  quelqu'un  avait 
à  se  plaindre,  c'étaient  les  habitants  de  Pans, 

Suisqu'ils  payent  1  fr.  50  e.,  tandis  que  dans  les 
épartements  qui  se  prétendent  le  plus  grevés,  on 
ne  paye  que  34  centimes.  On  a  dit  qu'une  preuve 

Sue  i'iœpAt  ne  valait  rien,  c'est  qu'il  rendait  peu. 
'un autre  côté,  on  vous  a  dit  que  l'impôt  sur  lus 
Tins  ne  valait  rien,  parcequ'il  rapportait  trop.  Vous 
pouvez  juger,  par  cette  contradiction,  de  la  jus- 
tesse de  ce  raisonnement.  Pour  avoir  un  bon  sys- 
tème d'impositions  indirectes,  il  faut  que  l'impôt 
soit  réparti  sur  la  masse. 

Vous  avez  voté  les  dépenses,  il  faut  maintenant 
vous  soumettre  à  la  conséquence  de  vos  décisions. 
Dans  telle  circonstance,  vous  avez  voté  avec  plus 
de  facilité  200  millions  de  dépenses  que  vous  ne 
voteriez  dans  ce  moment  l'impôt  sur  les  huiles. 
Cessez  donc  de  vouloir  faire  ici  de  la  popularité 
sur  les  piquettes  et  sur  les  huiles.  {Vive  adhésion 
à  gauche...  — De  longs  murmures  succèdent  à  droite 
et  au  centre.) 

M.  de  Castelbajac.  Je  commencerai  par  faire 
au  préopinant  mes  remerciements  particuliers 
pour  la  manière  un  peu  dure  dont  il  vient  de 
donner  une  leçon  à  la  (Chambre;  c'est  à  la  Cham- 
bre à  l'apprécier;  mais  je  dois  relever  une  de 

T.  xxxiu. 


ses  expressions,  qui,  je  lui  en  demande  bien  par- 
don, me  parait  manquer  tout  à  fait  de  justesse  et 
de  convenance.  Aucun  de  nous,  Messieurs,  ne 
veut  tirer  une  lettre  de  change  de  popularité  sur 
son  département;  mais  je  prends  acte  de  ce  que 
vient  de  dire  M.  Casimir  Vérier,  quand  il  sera 
question  des  intérêts  de  la  ville  de  Paris.  (On  rit 
beaucoup,  et  M.  Casimir  Périer  le  premier.) 

On  vient  ici  soutenir  les  intérêts  de  son  dépai^ 
tement  quand  on  les  croit  lésés.  Les  honorables 
collègues  qui  ont  cru  leur  déparlement  trop 
grevé  par  l'impôt  sont  venus  défendre  ses  intfr- 
rêt.-),  et  ils  ne  devaient  pas  s'attendre  à  de  pa- 
reilles inculpations.  (Vif  mouvement  d'adhésion.) 
II  est  à  désirer  que  nous  éloignions  de  cette  tri- 
bune ce  genre  de  discussions,  q:ui  ne  fout  qu'ai- 
grir les  esprits,  (if.  Benjamin  Constant  ;  C'est  le 
discours  de  M.  de  Sesmaisons  qui  les  a  aigris.)  Je 
suis  charmé  que  M.  Benjamin  Constant  vienne 
se  plaindre  du  discours  de  M.  de  Sesmaisons, 
d'autant  plus  que  c'est  une  nouvelle  circonstance 
pour  calmer  les  inquiétudes  de  l'honorable  coU 
lègue  qui,  je  crains  bien,  finira  par  se  rendre 
malade  de  toutes  les  inquiétudes  qu'il  prend  à 
tous  propos  dans  cette  Chambre...  (On  ru  beau- 
coup  à  gauche...  —  Ah  I  ahl  est-ce  là  le  modèle  de 
discussion  que  vous  nous  proposez?)  M.  Benja- 
min Constant  conviendra  avec  moi  que,  s'il  se 
trouve  quelques  expressions  un  peu  fortes  dans 
le  discours  de  M.  de  Sesmaisons,  il  est  certains 
de  ses  discours  qui  ont  offert  des  expressions 
non  moins  fortes.  Celles  de  M.  de  Sesmaisons 
n'ont  été  qu'une  réponse. 

Je  viens  appuyer  l'amendement  sur  les  bulles, 
parce  que  je  crois  que  cet  impôt  grève  des  dé- 
partements qui  Tiennent  d'éprouver  de  grands 
malheurs,  et  qui,  à  ce  titre,  ont  droit  à  l'intéréi 
de  la  Chambre. 


H.  Roy,  ministre  des  finances.  Messieurs,  l'im- 

§ôt  sur  l'huile  procure  an  Trésor  une  ressource  de 
millions  :  cette  ressource  n'est  pas  tellement 
modique  qu'elle  doive  être  méprisée,  surtout 
lorsqu'elle  est  obtenue  sans  augmentation  de  frais 
par  l'administration  déjà  chargée  de  la  percep- 
tion des  contributions  indirectes. 

Je  dois,  d'ailleurs,  Messieurs,  ne  pas  vous  lais- 
ser perdre  de  vue  que  le  dégrèvement  proposé, 


éprouveront  donc  une  diminution  de  17  millions, 
comparativement  à  celles  de  1821  ;  où  trouve- 
rions-nous les  moyens  de  couvrir  cette  différence, 
si,  au  lieu  de  chercher  de  nouvelles  ressources, 
nous  déiruisions  celles  qui  existent  encore  ?  il  fau- 
drait donc  rétablir,  en  1822,  les  impôts  suppri- 
més en  1821,  et  rendre  illusoire  le  bienfait  des 
dégrèvements  que  lés  circonstances  permettent 
d'accorder  celte  année  T 

Mais  je  suis  toujours  étonné  des  réclamations 
que  quelques  départements  élèvent  tous  les  aus 
contre  l'impôt  sur  les  huiles. 

Cet  impôt  n'est  établi  qu'à  la  consommation  ; 
il  n'est  su(morté  que  par  les  villes  sujettes  aux 
droits  d'entrée  ;  tout  négociant  ou  propriétaire  qui 
fait  conduire  dans  un  lieu  sujet  au  droit  d'entrée, 
au-  moins  un  hectolitre  d'huile,  peut  en  réclamer 
l'admission  en  entrepôt  pour  un  temps  dont  la 
durée  est  illimitée,  et  n'est  tenu  d'en  acquitter  le 
droit  que  sur  les  quantités  non  représentées  et 
qu'il  ne  justifie  pas  avoir  fait  sortir  de  la  com- 
mune. 

Enfin,  les  départements  qui  réclament,  les  dé- 
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mrtemflflU  qui  eultireat  rolivier  et  qui  font  nne 
plus  forte  coniommatioo  d'huile,  ne  «upporlent 
le  droit  que  dans  la  proportion  des  antres  dépar- 
tements» 

Bt  tel  ast  le  résnlt»t  de  oes  Alverses  oombi- 
naisods  qoe  Paris  seul  participe  pour  plus  de 
1,500)000  fratics  an  produit  da  3  miilioDs  \  que  les 
TiUeB  de  Rouen,  de  Lfon«  de  Bordeaux  et  de 
Marseille  y  participent  pour  plus  de  600,000  tr. , 
et  que  les  départements  qui  se  plaignent  n'en 
supportent  pas  la  charge  pour  pins  de  315,000  fr. 

if  cet  impdt  était  supprimé,  il  fiiudrait  bien 
qu'il  fût  remplacé  pat  un  autre  impôt,  dont  ap- 
paremment les  départements  qui  cultiTent  roli- 
Tier  ne  seraient  pas  exempts:  er,  il  n'en  est  pas 
dans  lequel  ils  ne  prendraient  une  part  pliis  con- 
sidérable que  eelle  qu'ils  prenoeni  dans  l'impét 
sur  l'huite.  Gar,  si  d'uQ  côté,  ils  consomment 
proportionnellement  aux  autres  départements  une 

8 lus  grande  quantité  d'huile  pour  leurs  aliments, 
'un  autre  Cété<  ils  n'acquittent  le  droit  que  dans 
la  proportion  de  moitié  des  antres  départements. 
Les  calculs  qui  tous  ont  été  présentes  par  M.  le 
directeur  général  des  contributions  indirectes 
TOUS  ont  donné  la  preuve  que  les  oontribuables 
de  ces  départements  sont  précisément  ceux  qui, 
en  résultat,  sent  le  plus  ménagés  dans  la  répar- 
titioB  de  l'impôt  dont  il»  demandent  ia  suppres- 
sion, sotks  le  prétexte  qu'ils  en  éprouTent  une 
Iniusie  surcharge. 

La  proposition  de  cette  suppression  ne  peut 
éono  être  aconeillie. 

(On  demande  généralement  à  aller  aux  Toix..< 
On  demandé  et  la  Gtismbre  ferme  la  discussion.) 

(L'amendement  de  M.  Strafarello  est  mis  aux 
•  tolx  et  rejeté  à  nbe  immense  majorité.) 

M.  le  général  Sébaatlanl.  Je  ne  ptiis  m'em* 
pêcher  d'exprimer  mes  regrets  sur  la  résolution 
que  Tient  de  prendre  la  Chambre;  Que  l'argent 
arrive  au  Trésor  par  les  douanes  ou  par  les  droits 
réunis*  peu  importe.  Au  moment  de  la  destructiod 
des  oliTiers,  vous  venez  de  grever  d'un  impAt 
onéreux  une  culture  qui  jusqu'ici  nous  a  affran^ 
chis  des  tributs  des  étrangersi  Quant  aux  huiles 
du  département  que  je  représente,  je  solllciie  la 
même  flaveur  que  la  Chambre  a  accordée  à  mou 
amendement  sur  les  vins.  2'espére  qu'elle  ren- 
verra é|aiement  celui-ci  à  sa  commission  des 
finances. 

(La  proposition  est  adoptée  sans  opposition.) 

M.  I«  W**éÊ,léént.  M.  Français  (de  ITiintes)  pro- 
pose un  ameudement  tendant  à  autoriser  des 
abonnements  pour  le  droit  sur  les  bulles  avec  les 
grandes  manufactures  de  savon. 

ru.  Français  (de  Nantes)  est  absent...—  Plusieurs 
vota  .'Gela  n'est  pas  appuyé.. .C'est  on  objet  d'ad- 
ministration.) 

(L'amendement  n'a  pas  de  suite.) 

M.  I«  VrétAéént  annonce  un  àmeademcnt 
de  la  commission,  relatif  i  la  petite  bl6re  dans 
les  départements  du  Nord,  du  Pas-de-Galais  et  de 
la  Somme. 

M.  Ckirnei-d'lneourt  réclame  la  parole.  — 
On  demande  la  continuation  à  demaiti. 
La  délibératioa  est  continuée  à  demEtia. 


GHiMBRB  OfiS  OfiPUttô. 
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A  midi  et  demi  M.  le  pré&ident  btivre  la  séatice. 

Le  procès- verbal  est  lu  par  M.  do  tCergorlay. 
La  Gbambre  en  approuve  la  rédaction. 

Le  même  secrétaire  présente,  au  nom  de 
madame  Aguse;  l'bommage  d'un  exemplaire  de 
le  Table  ehronohgiqu»  et  alpkabétiqtn  du  Moniteur 
de  1820,  contenant  la  notice  analytique  des  tra- 
vaux des  Ohambics  pendant  la  même  année.  — 
La  Chambre  agrée  cet  hommage  et  ordonne  le 
dépdt  de  l'exemplaire  k  sa  bibliothèque. 

M.  Hoetpaart,  membre  d<  la  oomm«MMHi  spa'" 
étale  de»  pétition»,  obtient  la  parole  pour  un  rap- 
port. Il  rend  compte  à  la  Chambre  des  pétitions 
suivantes  : 

Le  sieur  Bertbéliut  membre  du  oonleii  munl- 
eipal  de  Troyes,  demande  que  lorsqu'il  est  établi 
une  contribution  extraordinaire,  les  contribuables 
puissent  se  pourvoir  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière Instance  dn  chef-lieu  dn  département< 

La  commission  n'a  pas  cru  devoir  prendre  en 
considération  la  demande  du  pétitionnaire*  at- 
tendu que  le  cerde  des  attributions  judiciaires  et 
administratives  est  tracé  par  les  lois;  en  coosé' 
qnenos,  elle  propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  B««««éJoar.  La  pétition  du  sieur  Berthelin 
me  parait  d'autant  plus  fondée,  que  jHsqu'ioi  les 
contributions  extraordinaires  ont  été  le  résultat 
de  délibérations  pour  ainsi  dire  oiandesilnes^  i'ai 
été  moi-même  témoin  d'nne  délibération  sem- 
blable, où,  contre  l'avis  de  la  majorité  du  oonseii 
général,  une  contribution  extraordinaire  fut  votée 

Sar  la  minorité  et  homologuée  par  le  préfet  \  un 
d  ordre  de  choses  ne  peut  être  oontinnéy  et  c'est 
par  ce  motif  que  je  demande  le  renvoi  au  ministre 
de  l'intérieur. 

M.  1«  lla|iaortear.  La  loi  de  l'ad  II  a  pourvu 
au  mode  de  délibération  pour  les  dépenses  spé- 
ciales. Cette  loi  n'étant  pas  rapportée,  les  préfets 
doivent  se  guider  sur  ses  dispositions,  et  c'est 
ee  motif  qui  a  déterminé  l'avis  de  là  commission 
dont  je  sols  l'organe. 

M.  Labbey  ée  PanijpléMa.  Tappoie  le  ren- 
voi ;  la  législation  relative  k  la  coaq>ositlofl  des 
conseils  généraux  a  besoin  d'être  modifiée,  at- 
tendu que  la  plupart  de  leurs  membres  sont  fer- 
miers, et  par  conséquent  peu  intéressés  k  défendre 
les  intérêts  des  propriétaires,'  qui  âe  trouvent 
rarement  eat  les  ueux< 

'  M.  le  Rapp«Pt«ar  persiste  dans  ses  dénclu- 
sions.  (La  Chambre  consultée  passe  à  l'oMfe  du 
jour.) 

La  Chambre  renvoie  h  là  commission  du  bud- 
get nne  autre  pétition  dn  sieur  Berthelin,  relative 
a  l'impression  et  à  la  distribution  des  comptes 
des  communes,  cette  pétition  ayant  été  jugée  par 
la  commission  susceptible  (Vm  examen  appro- 
fondi. 

Elle  t>aa£e  à  l'ordre  dtt  jour  sur  Id  demande 
faite  par  le  sieur  Ségnin,  vicaire  à  Saint-Germain- 
dé-Calbem  (LozéttT,  c(ae  te  traitement  de  vicaifa 
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soit  porté  à  500  francs,  celte  dematidë  ne  pouvant 
faire  partie  que  d'une  mesure  générale. 

La  demande  d'une  augmentation  de  pension, 
foite  par  d'anciennes  religieuses  de  Marrejols, 
môme  département,  est  renvoyée  au  ministre  de 
l'intérieur. 

L'ordre  du  jour  est  prononcé  sur  une  pétition 
du  sieur  fiarey,  lieutenant  en  réforme  à  Calais, 

3ui  demande  que  la  Chambre  renvoie  au  ministre 
e  la  guerre  une  réclamation  qii'il  annonce  avoir 
déjà  lui-même  adressée  à  ce  ministre. 

La  demoiselle  Courtin,  fille  d'un  ancien  officier 
supérieur,  demande  quii  lui  soit  accordé  des 
secours. 

Si  quelque  individu  peut  attirer  l'attention  et 
l'intérêt  du  gouvernement,  dit  M.  le  rapporteur, 
c'est  sans  doute  la  pétitionnaire.  Elle  est  fille 
d'un  colonel  mort  en  1809,  à  Nantes,  en  activité 
de  service  depuis  42  ans.  11  parait  qu'en  1815,  il 
a  été  accordé  a  la  demoiselle  CoUrtin  un  secours 
provisoire  d'une  somme  dd  300  francs.  Celte 
faible  ressource  est  épuisée  depuis  longtemps. 
Elle  expose  l'état  de  détresse  auquel  elle  est 
réduite.  La  commission  en  a  été  vivement  tou- 
chée: et  i'ail'honneur  de  vous  proposer  en  son 
nom  le  renvoi  au  ministre  de  la  guerre  et  au 
ministre  de  l'intérieur; 

(Le  double  renvoi  est  protloncê.) 

Sur  l'avis  de  la  commission,  la  Chambre  écarte 

Ear  l'ordre  du  jour  une  pétition  du  chevalier 
iérez,  ancien  magistrat,  qui  demande  à  qui  il 
doit  s'adresser  pour  obtenir  justice,  relativement 
à  une  contestation  administrative. 

Le  sienf  Merle,  demeurant  à  Corbigny,  dépar- 
tement de  la  Nièvre,  sollicite  l'intervention  de  la 
Chambre  pourobtenir  le  payement  de  fournitures 
gu'il  a  faites  aui  troupes  alliées  en  1815. 

La  commission  jugeant,  d'après  l'exposé  fait 
par  le  pétitionnaire,  que  sa  réclamation  paraîtrait 
fondée,  propose  de  la  renvoyer  au  ministre  de 
l'intérieur. 

M.  d«  Bonrriettne.  Les  articles  5  et  6  de  la 
loi  du  28  avril  1816  ont  pourvu  aU  mode  d'ac- 
quittement des  sommes  nues  pour  réquisitions 
de  guerre  faites  pendant  l'occupation  de  1815. 
Une  commission  ne  sli  membres  nommée  par  le 
conseil  général  de  département  a  dû  vérifier  et 
arrêter  tous  les  comptes,  et  des  ordonnances  du 
Roi  ont,  d'après  la  même  loi,  autorisé  la  percep- 
tion, comme  de  toute  autre  imposition,  des  cen- 
times extraordinaires  imposés  pour  l'acquittement 
de  ces  créances.  Le  pétitionnaire  n'a  pu  ignorer 
que,  d'après  la  Ibi  du  28  avril  1816,  les  réclama- 
tions et  les  pièces  Justificatives  devaient  être 
transmises  à  la  commission  avant  le  15  août  de 
la  même  année,  pour  tout  délai.  S'il  ne  l'a  pas 
fait,  il  n'a  plus  le  droit  de  réclamer;  s'il  l'a  fait, 
il  a  dtiêtre  ou  liquidé  ou  déclaré  non  recevable. 
Le  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur  ne  pourrait 
avoir  aucun  résultat.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 
(La  Chambre  cousultée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  n««4iiàH  continue  son  rapport  : 
Le  sieur  Grenier,  officier  d'artillerie  en  retraite 
à  Saint-Pons  (Héraullj,  présente  un  projet  pour 
la  création  d'^un  papier  monnaie  dont  il  serait 
fait  une  émission  de  i,5U0  millions.  La  commis* 
sion,  ne  pouvant  reconnaître  la  nécessité  d'une 
pareille  mesure,  et  rappelant  la  trop  malheureuse 
expérience  que  la  France  a  déjà  faite  du  papier 
moiinaie,  propose  l'otdre  du  Jour.  {Une  voix  .-  k 
Cbarenton.)— LaGhâmbreprononcel'ordredujour. 
Vnd  pétition  du  Bietu'  llasctainard,  a  Gasseras 


(Tarn-et-Garonne),  pour  réclamer  le  payement  ûa 
rentes  des  actions  de  la  tontine  du  Pacte-Social, 
est  envoyée  &  H^  le  ministre  de  l'intérieur. 

L'ordre  du  jour  est  prononcé  à  l'égard  d'une 
pétition  du  sieur  Rovira,  lieutenant  de  cavalerie 
en  non-activité,  qui  demande  l'intervention  de  la 
Chambre  pour  entrer  dans  les  lanciers  de  la  garde. 

<  Le  pétitionnaire,  dit  M.  le  rapporteur,  aurait 
dû  sentir  que  la  Chambre  ne  peut  en  aucune  ma- 
nière s'immiscer  dans  la  distribution  des  emplois 
civils  ou  militaires,  que  la  Charte  confère  au  Roi 
seul.  » 

Des  commissaires-priseurs  de  plusieurs  dépar- 
tements réclament  une  loi  qui  fixe  définitivement 
leurs  émoluments  et  leur  attributions. 

Les  observations  des  pétitionnaires  en  oe  qui 
concerne  les  émoluments  ont  fixé  l'attention  de 
la  commission,  et  elle  9  crii  les  mettre  à  même 
de  faire  valoir  l'exiguïté  des  rétributions  qu'ils 
reçoivent  en  proposant  le  renvoi  de  leurs  péti- 
tions au  ministre  de  la  justice.  (Ce  renvoi  est 
prononcé  par  la  Chambre.)  ' 

Le  sieur  BacheviUe,  ancien  officier  mis  en  re- 
traite, réclame  une  pension  de  retraite  et  tm  ar- 
riéré de  solde. 

<  Il  articule ,  dit  M .  le  rapporteur,  qu'il  a  seize  an- 
nées de  services,  qu'il  a  fait  onze  campagnes  et 
qu'il  a  des  blessures.  » 

Aucune  pièce  n'est  jointe  à  la  pétition  du  sieur 
BacheviUe;  alusi  la  commission  ne  peut  avoir  au- 
cune opinion  sur  la  légitimité  de  la  demande.  Le 
ministre  de  la  guerre  peut  seul  apprécier  ses  ti- 
tres, s'il  en  a.  La  commission  vous  propose  en 
conséquence  le  renvoi  de  la  pétition  du  sieur  Ba^ 
eheville  à  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

H.  d«  Core«lle.  Messieurs,  votre  commîssioa 
vous  propose  de  renvoyer  au  ministre  la  réclama<< 
tion  d'Un  militaii^  délaissé.  J'ignore  si  vous 
adopterez  cette  conclusion,  je  doute  aussi  que  le 
ministère  trouve  dans  les  termes  du  rapport  que 
Vous  venez  d'entendre  le  caractère  de  conviction 
dont  la  Chanlbre  elle-même  aurait  besoin  pour  se 
décider. 

Que  deviendra  donc  cette  nouvelle  démarche, 
à  laquelle  on  réduit  un  militaire  privé  jusqu'à  ce 
jour  du  prix  de  son  sang  et  de  ses  longs  services  ? 
(Murmures  à  droite.)  (jue  deviendra  ce  militaire, 
si  le  ministre  n'a  aucun  nouveau  motif  pour  rom- 
pre le  silence  qu'il  garde  avec  lui  malgré  ses  pluii 
vives  instances  ?  (Même  mouvement.) 

Ce  pétitionnaire.  Messieurs,  vous  rend  en  quel- 
que sorte  dépositaires  de  son  existence  ;  il  vous 
expose  que  sa  longue  présence  aux  armées  est  con- 
statée par  les  titres  les  plus' authentiques  et  par 
ses  nombreuses  blessures  ;  il  voiis  expose  que 
cinq  années  de  persécutions  inouïtis,  et  dont  l'in- 
justice est  aujourd'hui  haanifeste,  ont  cependant 
trouvé  le  pouvoir  sourd  à  ses  réclamatieas. 

Le  rapport  de  la  commission  aurait  pu,  sans, 
blesser  les  convenances,  aborder  ces  considéra- 
tions, car  les  pensées  de  la  Chambre  ont  toujours 
an  caractère  imposant  lorsqu'elles  se  rattachent 
à  la  justice. 

La  justice,  Messieurs,  trop  souvent  a  besoin 
d'introductions,  et  si  quelques  mots,  prononcés  d 
son  appui  dans  cette  enceinte,  pouvaient  servir  de 
passe-port  au  malheur,  vous  ne  (iondamnerez  pas 
nos  efforts  en  faveur  de  celui  qui  souffre,  qui  est 
sans  reproche,  et  qui  compte  sur  votre  bienveil- 
lance. 

Ce  militaire,  depuis  plus  de  vingt  mois,  frappe 
à  toutes  les  portes  du  ministère,  et  il  n'a  rien  né- 
gligé pour  se  mettre  en  règle  vis-à-vis  l'admlnis- 
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tration,  on  lui  doit  ce  précieux  témoignage. 
Toutefois  il  n'a  rien  obtenu,  sa  situation  même 
s'est  aggravée  :  on  ne  lui  répond  rien  ;  on  le  laisse 
dans  riDcertitude  -,  il  est  dans  le  besoin. 

Peul-ètre,  Messieurs,  que  trop  de  franchise 
dans  cet  exposé  jette  quelque  défaveur  à  vos  yeux 
sur  ce  pétitionnaire.  Vous  pourriez  penser  que  le 
pouvoir  a  des  motifs  secrets  pour  le  dédaigner.  Il 
me  resterait  à  détruire  celte  prévention. 

Ce  militaire  appartient  à  notre  vieille  armée.  11 
n'eut  jamais  d'autre  protecteur  que  sa  conduite  -, 
elle  le  Ht  remarquer  de  bonne  heure  parmi  cette 
valeureuse  jeunesse  si  dévouée  à  la  voix  de  la 
patrie,  comme  elle  obéissait  aux  lois,  comme 
elle  défendit  le  pays,  comme  elle  prodigua  son 
sang  pour  lui.  . 

C'était  le  temps  des  sacrifices,  aucun  ne  lui 
coûtèrent.  Devait-il  s'attendre  que  plus  tard  on 
repousserait  peut-être  par  l'ordre  du  jour,  que 
l'on  dédaignerait  à  la  porte  du  ministère  le  cou- 
rage malheiu^ux  et  les  vieux  services?  Us  sur- 
vinrent, ces  jours  d'iniquité  :  on  traita  de  crime 
le  dévouement  à  la  pairie  ;  on  poursuivit  ceux 
que  devaient  protéger  l'honneur  des  nations,  une 
généreuse  résignation  et  tant  de  nobles  souvenirs. 

Vous,  Messieurs,  que  tant  de  violence  indignait, 
TOUS  qui  déploriei  les  maux  de  la  France,  vous 
accueillerei  avec  indulgence  (je  dis  avec  égard) 
ceux  de  ses  enfants  qui  furent  sans  reproches, 
et  ceux-là  méritèrent  ce  titre  qui  ne  désespérèrent 
pas  du  salut  de  la  patrie,  alors  qu'un  contre  dix 
ils  soutinrent  en  héros  les  coups  inattendus  de  la 
trahison  et  le  choc  de  toute  l'Europe  acharnée  à 
sa  ruine. 

Qui  de  TOUS,  Messieurs,  aurait  oublié  leur  vail- 
lance? Vous  les  vîtes,  assaillis  par  le  nombre, 
faire  face  de  toutes  parts,  se  multiplier  devant  l'en- 
nemi, combattre  à  la  lueur  de  nos  habitations,  de 
nos  villages  que  l'étranger  incendiait;  ils  dispu- 
taient pied  à  pied  le  sol  français  (Murmurei  à  droite.), 
et  cette  terre  sacrée  semblait  décupler  leur  audace  : 
vous  en  fûtes  témoins  [Nouveam;  murmures  à 
droite.),  et  le  burin  de  l'histoire  les  vengera  de  la 
calomnie.  Aucun  danger  ne  lus  étonnait;  mais  ac- 
cablés par  le  nombre,  trahis  enfin trahis 

par  la  fortune,  qu'ils  avaient  lassée,  ils  succom- 
bèrent, et  la  France  tomba  du  sommet  de  la  puis- 
sance a  l'excès  de  l'avilissement.  (Lesplus  violents 
murmures  interrompent  à  droite. ..  —  Des  cris  : 
A  Tordre.'  se  font  entendre.) 

H.  de  Coreelle.  J'explique  les  motifs  par 
lesquels  j'appuie  le  renvoi  au  ministre  de  la 
guerre. 

M.  le  Président.  La  commission  propose  le 
renvoi  au  ministre  ;  ainsi  votre  discours  n  a  plus 
de  but.  (Voix  à  droite  :  AUX  voix,  aux  voix.) 

M.  le  Préaident.  Vous  savez  que  le  président 
a  le  droit  de  rappeler  à  la  question  ;  vous  parlez 
de  tout  autre  chose,  je  vous  rappelleà  la  question. 
{Adhésion  à  droite.) 

M.  de  C^oreelle.  Je  demande  si  ce  qui  se 
rattache  à  la  gloire  de  la  France  est  déplacé  dans 
cette  Chambre {AdJtésion  à  gauche.) 

H.  le  Président.  C'est  manquer  à  la  Chambre 
que  de  prétendre  qu'elle  trouve  déplacé  ce  qui  se 
rattache  à  la  gloire  de  la  France  :  elle  trouve  dé- 
placé ce  qui  n^est  pas  dans  la  question  ;  je  vous 
rappelle  de  nouveau  à  la  question,  parce  que  vous 
vous  en  écartez  encore.  iNouveauco  murmures  à 
droite.^ 


M.  de  Coreelle.  Je  ne  fatiguersd  pas  votre 
attention  par  le  détail  de  la  noble  conduite 
de  M.  Bacbeville,  et  de  ses  longs  services  dans 
une  armée  qui  porta  la  réputation  des  guerriers 
français  dans  toutes  les  parties  du  monde,  bien 
qu'à  ce  titre  il  soit  digne  de  notre  appui  ;  mais  les 
souffrances  inouïes  que  fit  peser  sur  lui  un  bou- 
le versement  de  choses  ne  consacrent-elles  pas  les 
droits  qu'il  réclame  ;  et  le  cœur  le  plus  dur  pour- 
rait-il le  rejeter?  Donc,  certes,  if  pouvait  sans 
crime  se  montrer  affligé. 

Arraché  dès  ses  jeunes  ans  à  sa  famille  et  à 
des  occupations  qui  lui  auraient  assuré  une  exis- 
tence qu  on  lui  refuse  aujourd'hui,  il  consuma 
sa  carnère  au  milieu  des  dangers,  devant  les- 
quels on  ne  le  vit  jamais  reculer.  Il  avait  par  sa 
bravoure  acheté  tous  ses  grades  dans  un  corps 
détruit  en  partie  au  dernier  combat  que  livra  la 
France,  et  dont  nos  guerriers  conserveront  à 
jamais  le  souvenir  par  ces  mots  entendus  au  fort 
de  la  mêlée  :  <  Je  meurs  et  je  ne  me  rends  pas.  » 

Rentré  dans  ses  foyers  après  le  licenciement, 
sa  loyale  conduite,  attestée  par  les  magistrats  du 
canton  qu'il  habitait,  lui  mérita  l'estime  de  tous 
les  bons  citoyens.  Il  partageait  ce  témoignage 
avec  son  jeune  frère,  jusque-là  son  intrépide 
compagnon  d'armes ,  comme  lui  devenu  capi- 
taine par  sa  valeur,  comme  lui  couvert  de  cica- 
trices. 

Cependant,  1815  et  la  réaction  vinrent  fondre 
^ur  eux.  Un  jugement  que  je  m'abstiens  de  qua- 
lifier, uu  jugement  les  condamna  à  mort.  Us 
échappèrent  avec  peine  à  l'acharnement  des  fu- 
rieux, et  leur  tête  fut  mise  à  prix.  Un  promit 
1,800  francs  pour  la  tète  d'un  vétéran  sans  re- 
proche, et  1,200  francs  pour  cell&de  son  frère, 
vétéran  comme  lui.  (Les  cris  :  A  tordre,  à  Vordre, 
s'élèvent  de  nouveau.) 

Vous  n'exigerez  pas.  Messieurs,  que  je  repro- 
duise ici  le  hideux  témoignage  d'une  telle  atro- 
cité. Plût  à  Dieu,  qu'en  adoucissant  le  sort  de 
ces  infortunés,  on  n'eût  pas  été  réduit  à  vous 
rappeler  leurs  souffrances  !  elles  furent  grandes, 
ces  souffrances,  et  les  suites  en  furent  désormais 
irréparables-,  oui.  Messieurs,  irréparables.  Sui- 
vez, pour  vous  en  convaincre,  suivez  un  instant 
ces  deux  braves  de  nos  vieilles  ^armées,  errant 
d'asile  en  asile,  sans  ressources,  sans  amis,  sans 
patrie,  poursuivis  par  leurs  bourreaux,  et  près 
de  leur  être  livrés,  jusque  chez  l'étranger,  traî- 
nant pendant  quatre  années  leur  infortune  jus- 
qu'aux contins  de  l'Europe,  parcourant  en  pros- 
crits les  contrées  qu'ils  avaient  traversées  en 
triomphateurs!  (Nouvelle  interruption.  —  Une 
foule  de  voix  :  A  la  question.) 

M.  de  Coreelle.  Las  d'une  existence  qui  lui 
était  devenue  à  charge,  et  atteint  à  Constantino- 
ple  même  par  les  menaces  d'une  ambassade  q^ue 
je  regrette  d'appeler  française,  le  pétitionnaire 
qui  s  adresse  à  vous  dans  ce  moment  prit  la  ré- 
solution désespérée  de  venir  offrir  sa  tête  à  ses 
juges. 

Il  se  rend  à  Ly[on  ;  il  se  constitue  prisonnier. 
Là,  Messieurs,  la  justice  confondit  eniin  les  pro- 
scripteurs;  la  cour  royale  assemblée  dëdara  tout 
d'une  voix  que  les  detix  frères  Bacheville  n'étaient 
point  coupahles;  elle  déclara  même  qu'il  n'y  avait 
point  eu  lieu  à  ce  jugement.  (Mouvement  d'ap- 
probation à  gauche.) 

Ce  n'est  pas  tout.  Messieurs,  car  le  plus  jeune 
de  ees  deux  militaires  était  toujours  en  proie  au 
plus  déplorable  sort.  J'en  appelai  l'année  der- 
nière à  l'humanité  du  ministère  :  je  loi  exposai 
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à  cette  tribune  que  pent-ètre,  an  moment  où  je 
mettais  sons  ses  yeux  un  témoignage  irrécusa- 
i)Ie  de  son  innocence  (un  jugement  de  cour  sou- 
Teraine),  cet  infortuné  accusait  encore  l'aveugle 
fureur  des  partis  ;  que  peut-être  il  expirait  de 
désespoir  à  la  porte  de  quelque  consul  français 
dans  les  Ectaelies  du  Levant.  Je  le  disais  par  un 
douloureux  pressentiment,  et  je  demandais  avec 
instance  qu'au  moins  on  lui  fit  connaître  offl- 
ciellement  le  jugement  qui  venait  de  l'absoudre; 
que  par  humanité  on  lui  fournit  les  moyens  de 
revoir  une  patrie  qui  lui  tendait  les  bras,  de 
jouir  enfin  des  larmes  de  joie  de  ses  vieux  pa- 
rents, qui  avaient  eu  l'inexprimable  douleur  de 
voir  le  bourreau  reproduire  chaque  matin  sons 
leurs  fenêtres  l'image  du  supplice  de  leur  flls, 
du  brave  qui  avait  perdu  une  main  au  service  de 
son  pays,  et  l'on  fut  impassible  !  D'autres  soins 
occupaient  le  pouvoir  :  il  demandait  l'arbitraire; 
et  le  vétéran  mutilé,  le  vétéran  martyr  de  l'arbi- 
traire, expirait  sans  secours  dans  les  déserts  de 
la  Syrie  ! 

Nous  venons  d'apprendre  que  M.  Bacheville, 
ex-capitaine  de  la  garde  impériale,  revenant  de 
Bagdad  par  fiassora,  où  il  s'était  réfugié  en  fuyant 
les  menaces  de  l'ambassade  de  Constantinople, 
a  succombé  de  fatigue  et  de  misère  au  sortir  des 
déserts  de  la  Syrie.  U  n'est  plus  ce  défenseur  du 
pays,  et  sa  déplorable  fia  (Voix  à  droite  :  Mais 
c'est  une  oraison  funèbre)  accuse  l'arbitraire  et 
ses  proscrjptenrs.  Son  vieux  père  ne  serrera  pins 
contre  son  sein  l'enfant  de  Ia  patrie.  Je  fils  aoot 
il  s'enorgueillissait  parce  qu'il  avait  versé  son 
sang  pour  elle;  et  son  compagnon  d'armes  et 
d'infortune,  son  inconsolable  frère,  vous  demande 
si  on  a  résolu  d'épuiser  sur  lui  et  sur  sa  mal- 
heureuse famille  la  coupe  de  l'injustice.  Il  vous 
demande  si  l'un  refusera  du  pain  k  celui  que  re- 
commandent ses  longs  services,  ses  blessures,  et 
les  plus  cruelles  erreurs  que  le  pouvoir  ait  jamais 
eu  à  se  reprocher  envers  un  citoyen  1 

Hais  le  pouvoir  sera  juste;  car  s'il  pouvait  être 
insensible  au  droit  de  l'bumanité,  il  céderait  au 
droit  légal.  L'ordonnance  du  licenciement  dit 
textuellement,  section  l"*,  titre  IV,  article  26  : 
(  Les  officiers  (et ,  remarquez.  Messieurs,  qu'au- 
cun n'est  excepté)  non  choisis  pour  former  les 
cadres  des  légions  rentreront  dans  leur  do- 
micile pour  y  jouir  des  quatre  cinquièmes  de 

solde  de  la  a.emière  classe  de  leur  grade 

Les  officiers  supérieurs  jouiront  de  la  demi- 
solde.  > 

Je  sais  que  cette  prévoyante  disposition  a  été 
changée  ;  que  les  officiers  qui  n'avaient  que 
900  francs  de  solde  ont  été  réduits,  sans  quon 
puisse  en  expliquer  le  motif,  de  quatre  cin- 
quièmes de  solde  à  la  demi-solde,  tanois  que  les 
officiers  généraux,  qui  recevaient  de  8,000  francs 
à  40,000  francs,  ont  été  portés  à  la  demi-solde, 
aux  quatre  cinquièmes,  et  quelques-uns  à  la 
totalité  de  solde. 

Mais  l'officier  pour  lequel  je  crois  juste  de  ré- 
clamer me  désavouerait  si  j'exprimais  ici  en  son 
nom  un  sentiment  de  basse  jalousie  ;  il  demande 
Justice,  et  demande  on  arriéré  de  solde  qui  lui 
est  dû  ;  il  demande  encore  s'il  n'est  pas -contraire 
à  toute  ordonAance,  à  toute  loi,  à  toute  justice, 
contraire  aux  articles  69  et  70  de  la  Charte,  con- 
traire aux  promesses  solennelles  et  aux  premières 
notions  d'humanité  de  l'abandonner  au  besoin, 
après  tant  de  persécutions,  et  les  titres  qu'il  vient 
de  vous  exposer. 

Je  demande  le  renvoi  de  cette  pétition  an  pré- 
sident du  conseil  des  ministres. 


Plusiettri  voix  à  droite  :  L'ordre  du  jour. 

Une  autre  voix  :  L'ordre  du  jour  à  cause  de 
l'avocat. 

M.  le  Préildenl.  La  proposition  de  M.  de 
Corcelle  n'est  pas  appuyée?...  ^Le  renvoi  au  mi- 
nistre de  la  guerre  proposé  par  la  commission 
est  adopté.) 

M.  lloe«|Hart,  rapporteur  de  la  eommtMi'on  des 
pétitions,  continue  : 

Des  tondeurs  de  draps  de  Castres  et  de  Carcas- 
sonne  se  plaignent  de  ce  que  la  mise  en  activité 
de  plusieurs  machines  leur  enlève  leurs  moyens 
d'existence. 

Messieurs,  si  la  société  voit  avec  intérêt  les  arts 
fournir  à  l'industrie  les  nouveaux  procédés  qui 
donnent  un  essor  rapide  aux  entreprises  commer- 
ciales, elle  ne  doit  pas  être  indifférente  à  la  posi- 
tion malheureuse  de  ceux  qui,  ayant  consacré 
longtemps  leurs  bras  à  un  genre  de  travaux,  se 
trouvent  tout  à  coup  privés  des  moyens  de  pour- 
voir à  leur  existence  et  à  celle  de  leur  famille.-La 
commission  a  pensé  que  cette  classe  laborieuse 
était  digne  de  fixer  l'attention  et  la  sollicitude  du 
gouvernemient ,  et  m'a  chargé  en  conséquence  du 
vous  proposer  le  renvoi  de  leurs  pétitions  &  M.  le 
ministre  de  l'intérieur. 

M.  AstolB  (de  tAude).  Les  propriétés  sont  in- 
violables ,  ainsi  s'exprime  la  Charte.  L'industrie 
est  incontestablement  une  propriété ,  et  une  des 
propriétés  les  plus  précieuses.  On  ne  saurait  donc 
arrêter  son  essor. 

Si  l'industrie  produit  un  perfectionnement ,  ce 
perfectionnement  doit  être  d  autant  plus  favorisé, 
que  sans  cela  on  ne  pourrait  soutenir  la  concur- 
rence avec  ceux  qui  ont  recours  à  la  nouvelle 
invention. 

Ces  deux  motifs  ne  permettent  pas  d'accueillir 
les  pétitions  dans  le  sens  où  elles  sont  présentées. 

Mais  n'est-il  aucun  moyen  de  secourir  le  mal- 
heurt 

11  fallait  aux  citoyens  de  l'ancienne  Rome  du 
pain  et  des  jeux.  On  peut  comparer  les  objets , 
quoique  moins  grands. 

Dans  ces  circonstances,  les  pareurs  de  draps  de 
Garcassonne  et  de  Castres,  si  alarmés,  si  à  plain- 
dre, ne  demandent,  dans  le  fond,  que  de  pouvoir 
gagner  ce  qui  est  nécessaire  à  leur  subsistance 
ainsi  qu'à  celle  de  leurs  familles. 

Et  la  Chambre ,  protectrice  née  de  l'infortune , 
la  Chambre,  plus  rapprochée  des  besoins  du  peuple, 
comme  le  disait  Sa  Majesté  le  4  juin  1814 ,  la 
Chambre  qui ,  dans  une  sagp  prévoyance ,  doit 
désirer  tout  ce  qui  peut  empêcher  que  des  mal- 
veillants, en  égarant  les  esprits  ,  ne  tirent  de  là 
un  prétexte  pour  chercher  à  troubler  la  tranquil- 
lité publique,  ne  doit-elle  pas  solliciter  de  toutes 
ses  forces  le  gouvernement  de  prendre  dans  la 
plus  sérieuse  considération  le  triste  état  des  mal- 
heureux ouvriers  qui  nous  adressent  leurs  prières? 

U  s'agit  d'une  partie  nombreuse  de  la  popula- 
tion de  deux  cités  intéressantes  par  leur  vérita- 
ble et  constant  attachement  à  la  chose  publique, 
par  leur  commerce,  par  le  rang  qu'elles  tiennent 
parmi  les  principales  villes  du  royaume;  et  le 
gouvernement  ne  peut-il ,  dans  ses  nombreuses 
ressources,  en  trouver  qui  offrent  quelque  soula- 
gement aux  individus  qui  vont  être  sans  travail 
si  les  tondeuses  sont  établies? 

N'y  aurait-il  pas  à  verser  quelques  fonds  pour 
ceux  de  cette  classe  qui  ne  peuvent  absolument 
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pluB  rien  faire?  L'exemple  dn  gonvornement 
exciterait,  sans  nul  doute  ,  les  bons  citoyens  à 
concourir  à  de  si  sages  vues. 

Ne  serait-ce  pas  aussi  le  cas  de  chercher  h 
donner  une  nouvelle  direction  à  l'emploi  du  temps 
des  ionoeurs,  que  leur  profession  abandonne? 
Qui  sait  tout  ce  qu'une  administration  bienveil- 
lante et  éclairée  peut  mettre  en  usage? 

Il  est  indispensable  de  se  frayer  de  nouvelles 
routes,  lorsqu'on  est  placé  hors  de  la  sphère  or-- 
dlnaire  par  des  événements  imprévus;  et  si  on 
ne  peut  entièrement  maîtriser  ceux-ci ,  on  par- 
vient du  moins  à  en  diminuer  les  effets  les  plus 
flcheux.  II  reste  d'ailleurs  celte  consolation, 
qu'on  a  tenté  tout  ce  que  conseillaient  l'humanité 
et  la  prudence. 

Une  tendre  sollicitnde ,  une  jnste  pitié ,  com- 
menceraient déjà  à  adoucir  nn  peu  la  déplorable 
Bituation  des  pétitionnaires.  11  n'est  rien  de  si 
désespérant  que  de  vouloir  se  livrer  au  travail 
sans  pouvoir  s'en  procurer ,  et  l'àme  d'un  père 
est  déchirée  mille  fois  par  les  cris  de  ses  enfants, 
qui  lui  demandent  sans  cesse  du  pain  qu'il  n'a 
'las,  et  qq  une  mort  affreuse  va  réunir  tous  dans 
a  même  tpmbe ,  que  leur  ont  creusée  la  faim  et 
la  misère. 

Je  ne  veux  pas  agrandir  ce  tableau,  déjà  chargé 
de  couleurs  trop  sombres  et  malheureusement 
trop  vraies.  le  me  borne  à  observer  qu'il  est  plus 
important  que  je  ne  puis  le  dire  de  («'occuper 
sans  délai  de  1  objet  qui  nous  est  présenté ,  et 
auquel  tient  le  sort  de  tant  de  familles. 

Je  dois  du  reste ,  avant  de  finir  ,  porter  ce  té- 
moignage que  de  tous  les  temps  la  classe  qui  s'a- 
dresse à  la  Chapibre  s'est  extrêmement  distinguée 
à  Garca^onne  par  son  honnêteté,  son  amour  pour 
le  travail,  sa  tranquillité,  et  la  pratique  des  ver- 
tus qui  caractérisent  les  bons  citoyens.  C'est  une 
justice  que  je  me  plais  à  lui  rendre. 

Je  ne  connais  pas  les  pareurs  de  Castres  ,  mais 
j'aime  à  croire  qu'ils  partagent  les  sentiments  des 
paréurs  de  Carcassonne. 

Dans  la  nicheuse  occurrence  ad  se  tronvent  les 
malheureux  ouvriers  qui  font  le  sujet  de  la  dé- 
nbéràtibn  de  la  Chamore ,  je  vote  le  renvoi  des 
pétitions  dont  il  s'agit  à  M.  te  président  du  con- 
seil des  ministres,  ainsi  qu'à  M.  le  ministre  de 
l'intérieur ,  afin  que  dans  lepr  sagesse  ils  pren- 
nent tous  les  moyens  qui  peuvent  être  mis  en 
usage  pour  venir  au  secours  d'une  classe  aussi 
nombreuse  qu'intéressante....  (Fomd  de  la  gau- 
che: Non!  non!....  Liberté  dé  l'industriel...  C'est 
contre  tous  principes....  L'ordre  du  jour....) 

H.  HnnMot-CioBté.  Je  viens  m'opposer  an 
renvoi  de  la  pétitioa  au  ministre  de  l'intérieur.  Un 
tel  renvoi  pourrait  faire  supposer  que  la  Cham- 
bre adopte  un  principe  opposé  à'  l'établissement 
des  machinés. Or,  ce  principe  serait  tout  à  fait 
subversif  de  l'industrie.  Nos  draps  ne  peuvent  sou- 
tenirlaconcurrence  avec  les  draps  étrangers  qu'au- 
tantqu'ils  sont  fabriqués  par  le  moyen  des  machi- 
nes, puisque  ces  machines  sont  introduites  dans 
la  fabrication  des  draps  étrangers  et  notamment  en 
Angleterre.  On  se  plaint  de  ce  que  nos  draps  du 
Midi  ne  se  placent  que  difficilement  dans  les  Echel- 
les du  Levant.  La  cansede  cette  défaveur  ne  dévràit- 
elle  pas  être  attribuée  a  ce  même  défaut  de  machi- 
îies,  qui  ne  permet  pas  de  confectionner  ces  draps  à 
un  pnx  aussi  bas  que  dans  les  pays  étrangers  ?  Il 
Berdit  donc  absurde  de  chercher  à  détruire  les 
machines  qui  existent  •:  la  plus  grande  liberté 
doit  régner  à  cet  égard,  et  ce  n'est  qu'à  elle  que 
nous  devons  de  soutenu-  et  le  commerce  et  nos 


fabriques.  Je  demande  Tordre  du  joar  sor  la  pé- 
tition... (L'ordre  du  jour  est  vivement  appuyé.  — 
Plusieurs  membres  réclament  là  parole.) 

M.  Daverglerde  Haaviinne.  JQ  demande  la 
parole  contre  les  conclusions  du  rapport.... 

M.  Bartlie-KiabMtMe.  Sans  doute,  cbacon 
est  libre  d'exercer  l'industrie  qu'il  veut  et  comme 
il  veut.  Sans  doute  encore,  il  est  trèt-important 
que  le  perfectionnement  des  arts  nous  mette  à 
même  de  soutenir  la  concurrence  de  nos  voisins  ; 
mais  rien  de  cela  n'empêche  qu'on  ne  prenne 
intérêt  à  une  classe  nombreuse  de  la  société,  qui 
perd  subitement  son  travail.  Et  c'est  là  l'unique 
objet  du  renvoi  qu'on  vous  demande  ;  c'est  seu- 
lement pour  que  le  gouvernement  avise  dans  sa 
sagesse  aux  moyens  d'adoucir  le  sort  d'uu  grand 
nombre  d'intéressantes  familles.  Je  ne  pense  pas 
que  ce  soit  là  blesser  aucun  principe,  et  j'espère  de 
l'humanité  et  de  la  politique  de  la  Chambre  qu'elle 
voudra  bien  renvoyer  cette  pétition  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

H.  le  ^néral  Foy.  Non,  sans  doute;  voyei 
ce  que  demande  la  pétition... 

M.  le  eonte  Beogaet.  Toute  création  de 
machines,  toute  invention  qui  substitue  une  force 
mécanique  à  la  force  des  bras,  laisse  un  vide 
dans  le  travail  de»  hommes,  et  ce  vide  est  d'a- 
bord très-sensible  dans  la  localité  et  dans  l'in- 
stant où  apparaissent  les  macbines  ;  mais  le  mal 
n'est  qu'instantané,  et  se  compense  promptement 
par  un  surcroît  de  travail.  Doit-on,  pour  cet  in- 
convénient momentané,  renoncer  aux  machines  ? 
On  ne  peut  pas  raisonnablement  le  proposer,  et 
la  Chambre  ne  pourrait  pas  l'entendre.  Ce  vieux 
procès  est  dès  longtemps  jugé.  Nous  ne  pouvons 
plus  fobriquer  sans  nous  emparer  de  toutes  les 
inventions  éprouvées  cbex  nos  voisins,  de  toutes 
celles  que  peut  créer  notre  génie  inventif  ;  et  il 
serait  étrange  qu'on  vint  parler  contre  les  ma- 
chines dans  un  pays  qui  a  placé,  et  très-juste- 
ment placé,  dans  sa  législation,  la  récompense 
des  brevets  d'invention,  et  qui  les  entoure  de 
considération  et  de  privilèges. 

Mais  je  conviens  que  le  gouvernement  doit  tou- 
jours avoir  l'œil  ouvert  sur  les  effets  que  pro- 
duit le  mouvement  continuel  de  l'industrie,  pour 
essayer  d'ouvrir  de  nouvelles  sources  de  travail, 
là  ou  les  anciennes  disparaissent  momentané- 
ment ;  c'est  là  son  devoir.  Une  manquera  pas  de  le 
remplir  dans  les  départements  d'où  les  plaintes 
parviennent  à  la  Chambre  ;  et  si  le  renvoi  au  gou- 
vernement de  la  pétition  de  Carcassonne  a  seu- 
lement pour  objet  de  lui  rappeler  ce  devoir,  je  ne 
m'oppose  pas  "au  renvoi  ainsi  motivé.  Mais  il  faut 
qu'il  soit  bien  entendu  que  la  Chambre  n'adopte 
aucune  des  erreurs  qui  peuvent  se  trouver  dans 
le  rapport  de  votre  commission  et  dans  le  dis- 
cours du  préopinant,  et  qu'elle  sera  très-loin  de 
décourager  iamais  ces  heureuses  inventions  du 
génie  dont  l'effet  nécessaire  est  de  multiplier  à 
fa  longue  les  occasions  du  travail,  d'accroître  les 
jouissance^  du  plus  grand  nombre  et  la  richesse 
de  tous,  et,  par  suite,  de  rendre  l'étranger  tribu» 
taire  de  notre  industrie. 

M.  Casimir  P^rlev.  11  faut',  dans  cette  ques- 
tion, une  décision  franche  et  nette  de  la  Chambre; 
cela  est  indispensahie. 

H.  Dadea.  Je  demande  la  parole  pour  mo- 
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tirer  la  renvoi,  et  établir  qu'ici  il  s'agit  de  don- 
ner des  soooure  à  des  tionnneB  qui  ta'ont  point  de 
travail... 

Vùico  à  gcMcke  :  Non,  non,  ce  n'est  pas  eela... 
I^ei  secoups  regardent  le  gouvernement...  Il  n'y 
a  pas  |)esoin  de  renvoi . . .  L.'ordre  du  jour. 

M.  1*  «onito  B«acB*t.  Assarëment  si  la 
Gbambre,  en  ordonnant  Te  renvoi,  paraissait  adop- 
ter ce  qui  a  été  dit,  si  le  renvoi  avait  pe  raanvaia 
effet  sur  l'opinion,  il  serait  de  l'intérêt  de  la 
Cbambit),  il  rerait  même  de  son  devoir  de  passer  à 
l'ordre  du  jour.  Mais  il  est  bien  entendu  que,  par 
son  renvoi,  la  Chambre  ne  préjuge  en  rien  contre 
des  étaolissementB  de  machines  dont  elle  reoennatt 
tonte  l'importance  ;  elle  respecte,  cooime  elle  le 
doit  feire,  le  principe  de  la  liberté  entière  de  l'in» 
dustrie:  seulement  elle  appelle  l'attention  du 
gouvernement  siir  une  classequi  souffre  pour  lé 
moment,  etd  laquelle  le  gouvernement  doit  cher- 
cher les  moyens  de  donow  du  travail... 

Phuieun  voim i  C'est  «ela...  Bn  ce  sens,  point 
d'mconvéniént  an  renvoi... 

M.  Caetmtv  Pévt*p.  Liseï  la  pétition,  vous 
verrez  que  ce  ne  sont  pas  des  secours  qu'oi^  de- 
mande :  la  pétition  est  dirigée  contre'  tes  ma- 
chines. Si  vous  la  lisiez  (rofateUtt'tidr$$Mà  M.  B«u- 
gnotf,  vous  Beriec  le  premier' à  demander  l'ordre 
du  jouh  '      '  ' 

M.  Da<rop0l«i>  de  Haaramc.  Je  ne  puis 
admettre  la  eohcession  de  M.  le  comte  Bengoot. 
La  pétition  est  formelle  :  elle  ne  se  borne  pas  à 
demander  des  secours,  elle  est  dirigée  eonire'les 
machines.  Or,  le  perfectionnement  des  machines 
est  le  plus  grand  bienfait  que  régoU  l'IndUBtrfe. 
Je  sais  que  dans  lis  premien  moments  dé  réta- 
blissement des  machmes  dans  un  pays,  quelques 
personnes  peuvent  perdre  leur  état  ;  mais  bientôt 
une  plus  grande  production  augmente  le  travail; 
et  eues  ft  tpouvedt  dédommagées  de  la  perte 
qu'elles  ont  faite. 

'  Lorsque  la  Belgique  a  été  réunie  à  la  France, 
les  draps  dans  06  pave  étant  fabriqués  au  moyen 
des  ipaebines,  la  vllfe  d'Hlbeuf  né  pouvait  sou- 
tenir la  coqourrence  avec  ces  draps.  >lais  la  ville 
d'Blbeuf,  ayant  aussi  adopté  les  machines,  par- 
vint à  soutenir  la  coacurrénce  avec'  la  Belgi- 
que ;  la  masse  dq  travail  s'est  eonsidérablembot 
accrue.  Si  la  ville  de  Garcassonne  souff^  mainte^ 
nant,  c'est  pBirM  'qu'elle  a  trop  tardé  à  adopter 
les  machines,  et  qu'elle  persiste  à  suivre  les 
vieilles  routines.  '   ' 

Je  m'Ottûose  ail  renvqi  proposé .  Le  gouvememen  t 
est  Bufnsamment'p/évenp  par  cette  (}i8cp8sioa, 
Il  nefautpa's  que'}a  popnlation'indu^tfielle  puisse 
croire  q\]e  voçs  ayez  hésité  à  vous  prononcer 
pour  l'établissempht  des  machines  "(tuï  ont  déjà 
porté  si  lo^n  notre  IndusO-ié,  et  qtii  doivent  lui 
faire  faire  encore  de  Si  gïands  progrés.  Je  demande 
l'ordre  du  jouir. 

(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté  à 
la  presque  ùnqtiimjt^.)    


tatibh  deë  droite  àTimportâtion  des  îers  étrangers, 
et  notammeDÏdés  fers  anglais. 


peut  èlre  modi8é  qiw  dans  riqtérét  «SHbiHé  de 
nos  exploitations  et  de  sotre  eonnerce  extérieur, 
votre  commission  a  dft  se  bofoer  4  vous  propo- 
ser leur  renvoi  à  la  commission  du  budget.  * 

(Cette  oonclusion  est  adopté*.) 

Six  pétitions,  souscrites  par  des  babittnts  da 
diverses  communes  du  départemMt  da  Vav,  ré> 
clament,  comme  l'ont  déjà  hii  d'autres  conir 
munes  du  même  déparlement,  les  dégrëvemcDta 
de  leur  contribution  foncière,  en  nison  des 
gelées  gui  ont  détruit  les  oliviers,  et  d'autrM 
calamités  qui  ont  anéanti  leurs  récollM.  Ces  aoo- 
veltas  pétitions  sont  renvoyées  à  la  eommistioa 
du  budget,  afia  qu'elles  puissant  être  comprises 
dans  les  mesuretf  qui  seraiest  proposées  on  fa* 
veur  des  premières. 

Quinse  pétitions,  où  l'on  réclama  des  modifU 
cations  aux  contributions  indirectes,  soqI  nO" 
voyées  à  la  même  commission,  pour  être  jointes 
à  touttg  celles  qui  op(  été  préoédiBfflment  eonflées 
à  son  examen. 

La  délibération  est  reptipo  sur  le  projet  dç  fudr 
g*t  de»  reoeltas  4e  1821, 

M,  Iç  PréfAAent  rappelle  l'^mendewept  WQ- 
PQsé  hier  par  1»  commission,  et  portant  • 

ï  Dans  les  départements  du  Non)  et  du  P^s-dc- 
(îalais  JR  secpqfl  brassjn  sers  Unvoîjù  comjnii  pg- 
tite  ))itre  lorsq-ij'il  fier.i  fabriqua  avec  la  dri^çhg 
qui  ajjra  servi  »  la  ffibricalion  de  la  bifre  forte 
et  q}u  *ura  subi  k  pei  effet  au  mpins  deux  trenir 
pes,  pourvu  que,  confprmémeiit  à  1  article  1p8  de 
h  m  du  2S  ^yril  1816,  il  ne  soit  enirû  dans  ce 
second  brassin  aucune  portion  065  matières  ré- 
sultant des  trempes  dressées  pour  le  premier,  et 
qu'il  i)'ait  été  fait  4U<<une  addition  Qi  upcup  rem- 
placement dp  arècnp,  La  régie  déterpiiiiera,  sui- 
vant les  localifi^s,  Ift  quantité  de  ^jetjte  bière  m\ 
pourra  être  faRriquée  et)  proportion  de  la  bjera 
forte  obtenue  par  le  premier  brassjq,  rjéiinmoins- 
celte  propQrliflR  aq  pourra  être  limUéç  aij-dessoqq 
de  moJMé,  1 

M.  Cornct-d'Inconrt.  L'amendement  qui  est 
préseqté  a  été  concerté  avec  M.  le  uiipjstre  des 
finances  et  ayec'la'  commission  :'  il  est  de  toute 
justice';!}  satisfait  à  de  nornfjreuse?  récliimalipns, 
Je  necrpi$  pas  devoir  entrer  dans  (je  iongg  déve- 
loppements pqur  le  soiilerifr  :  il  faiidrait  entrer 
dans  des  détails  techniqijes.  J'ihsîste' seulement 
pour  qu'il  soit  adopté. 

H.  BoBBAt.  Bn  appuyant  l'amendement  pr«- 

Eosé  par  la  commission  relativement  aux  petitea 
iéres  oui  se  fabriquent  dans  les  départements 
dii  Nora,  du  Pas-de-Calais  et  de  la  Somniè,  je  pro- 
pose une  addition  que  la  justice  réclame.'  (Quéi- 
au'ea  voim  en  riant  :  Pour  le  département  de  la 
Seine,  n'est-ce  pasT.^.)  Je  ne  propos^  pas  d'a- 
jouter lé  département  de  la  Seine,  niais  tous 
les  départements  où  la  bière  est  fabriquée  de  la 
même  manière  que  dans  les  départemehts  com- 
pris dans  l'amendement.  Vous  voyez  que  c'est  un 
acte  dé  justice.  Partout  o4  la  bière  sç  fabriquera 
de  la  même  manière,  Iç  droit  doit  être  le  même. 
Lé  motif  quiafiaii(  rejeter  l'amendement  sur  les 
piquettes  n'existe  pasibi.  Il  est  toujours  facile  de 
distingber  Ipi  petite  bière  de  la  bière  forte;  car  le 
droif  se  perçoit  &  la  fabrication.  Bile  se  fait  souà 
lés  yeux  mômes  des  èitiplôyés.' Je  propose  en  çon- 
s^uence,  par  ilous-atnenflement,  d'ajouter  ijon- 
s^uleniépl  le  dép^iement  de  la  Seine,  tnais 
toiis  lieux  qui  fabriquent  ûé  la  même  manière  oue 
les'  dëpartedents  compris'dans  l'ainendetiient. 
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M.  lisllart.  f  appoie  ramendemeot  de  la  com- 
mission ;  je  dois  faire  observer  que  cet  amende- 
ment ne  change  rien  à  la  législation  sur  les  bières, 
qu'il  a  seulement  pour  objet  de  faire  cesser  une 
interprétation  donnée  en  1820  aux  dispositions 
de  l'article  108  de  la  loi  du  28  avril  18 16-^  inter- 
prétation par  suite  de  laquelle  on  assujettit  le  se- 
cond brassin  au  même  droit  que  le  premier,  bien 
qu'il  soit  constant  que,  dans  les  départements  du 
nord  de  la  France,  ce  second  brassin  n'est  que 
de  la  petite  bière. 

J'ajoute  que,  depuis  l'établissement  du  droit 
sur  la  petite  bière,  les  lois  des  8  décembre  1814 
et  28  avril  1816  ont  été  appliquées  dans  le  sens 
de  l'amendement  proposé,  et  qu'il  serait  impossi- 
ble de  continuer  de  les  interpréter  autrement 
sans  dter  &  ces  départements  toute  possibilité  de 
fabriquer  de  la  petite  bière. 

M.  de  Boarrlenne,  rapportevr  de  la  com- 
mission du  budget.  U  est  du  devoir  du  rappor- 
teur de  votre  commission  de  vous  faire  obser- 
ver que  la  bière  ne  se  fabriq^ue  pas  de  la  même 
manière  dans  tontes  les  parties  de  la  France.  Il 
s  est  élevé  à  ce  sujet  des  discussions  très-loneues 
dans  la  commission.  Biles  ont  fait  voir  combien 
il  était  difficile  de  faire  un  amendement  qui  pût 
à  la  fois  satisfaire  les  réclamants  et  les  intérêts 
de  la  régie.  Le  sous-amendement  qu'on  vous  pro- 
pose changerait  toute  l'économie  de  l'amendement. 
Vous  sentirez  combien  il  est  diflicile  d'impro- 
viser à  la  tribune  des  lois  relatives  aux  douanes 
et  aux  droits  réunis.  Je  demande  qu'il  soit  passé 
outre  et  qu'on  s'en  tienne  à  l'amendement  proposé 
par  la  commission. 

M.  Casliilr  Perler.  Sans  m'opposer  à  l'amen- 
dement en  lui-même,  je  ferai  quelques  observa- 
tions sur  sa  rédaction.  L'amendement  a  l'air  d'être 
l'ouvrage  de  la  commission,  et  cependant  vous 
venez  dPentendre  M.  lo  rapporteur  vous  dire  qu'il 
n'était  pas  fixé  sur  ce  point,  ce  qui  prouverait 
que  la  commission  n'a  pas  eu  une  opinion  déter- 
minée à  ce  sujet 

H.  ëe  Boarrlenne,  de  sa  place.  J'ai  dit  que 
l'amendement  proposé  par  la  commission  avait 
été  tellement  dinicile  à  rédiger  de  manière  &  con- 
venir et  à  l'administration  et  aux  réclamants, 
qu'il  me  paraissait  impossible  d'improviser  un 
tous-amendement  à  la  tribune. 

M.  f7a«lailr  Perler.  Alors  je  no  parlerai  qne 
gnr  l'amendement  sans  le  discuter  au  fond.  On 
s'hperçoit  que  c'est  un  véritable  privilège  qu'on 
veut  établir  en  faveur  de  tel  ou  tel  département. 
Ou  l'amendement  convient  à  la  régie  ou  il  ne  lui 
convient  pas;  ou  il  multiplie  les  entraves  à  la 
perception  ou  il  ne  les  multiplie  pas.  Si  la  régie 
est  d'accord  sur  ces  deux  points,  je  ne  vois  pas 
alors  pourquoi  vous  mettriez  une  différence  en- 
tre tel  ou  tel  département.  L'amendement  doit 
être  applicable  à  tous  les  départements  où  l'on 
fabrique  de  la  bière  de  la  même  manière.  Il  est 
possible  que  la  fabrication  de  la  bière  ne  soit  pas 
la  même  partout,  mais  cela  n'empêche  pas  que 
la  disposition  soit  générale.  Mon  intention  n'est 
point  ici  de  parler  en  faveur  des  habitants  de  Paris 
ni  de  réclamer  pour  eux  un  privilège.  Je  viens  au 
contraire  m'opposer  à  ce  que  vous  les  mettiez 
hors  de  la  loi  commune,  à  ce  que  vous  accordiez 
une  faveur  spéciale  aux  départements  du  Nord,  du 
Pas-de-Galais  et  de  la  Somme.  M.  Gornet-d'lncourt 
aurait  mieux  fait,  je  pense,  de  réclamer  une  me-  | 


sure  dans  l'intérêt  général.  Je  ne  Bais  poarqaoi 
on  accorderait  cette  faveur  à  son  département 
plutôt  qu'aux  autres.  Serait-ce,  par  hasard,  parce 
que  M.  Gornet-d'lncourt  accorde  bien  peu  de  con 
nance  aux  ministres  T  Uais  l'adoption  de  l'amen- 
dement n'est  pas  une  raison  pour  qu'il  la  leur 
accorde  tout  entière,  et  ce  nest  pas  un  motif 
suffisant  pour  l'adoption.  (On  rit.)  L'amendement 
doit  donc  être  général.  Petite  bière  pour  petite 
bière,  les  Parisiens  valent  bien  les  Picards...  (On 
rt(  beaucoup.) 

H.  Herluet.  Dans  tont  ce  qu'on  vous  propose 
ici.  Messieurs,  amendements  et  sous^mendements, 
je  ne  vois  que  des  exceptions,  et  je  repousse  les 
unes  et  les  autres. . .  (  Voix  nombreuses  :  Et  moi 
aussi Appuyé.)  Il  serait  fâcheux  qu'on  excep- 
tât les  départements  du  Nord,  parce  qu'ils  ont 
un  procédé  particulier  qu'ils  emploient,  puisque 
demain  le  procédé  peut  être  employé  partout  ail- 
leurs. Dans  d'autres  matières,  vous  vous  êtes  con- 
formés aux  principes  ;  vous  n'avez  pas  diminué 
une  ressource  sans  pourvoir  à  son  remplacement. 
Or,  ici  la  commission,  qui  prend  l'initiative  pour 
une  diminution  de  recettes,  vous  présente-t-elle 
un  produit  en  remplacement?  Non,  sans  doute  : 
je  ne  vois  ici  qu'une  faveur  non  motivée,  qu'une 
sorte  de  privilège  et  de  monopole  pour  un  objet 
de  fabrication.  Ce  qne  je  vols,  e'est  que  ce  que 
vous  diminuerez  sur  les  recettes  devra  être  di- 
minué d'autant  sur  le  dégrèvement.  Prenez-garde 
que  c'est  ici  un  objet  de  15  à  1 ,800,000  francs.  Vous 
avez  rejeté  la  proposition  sur  les  piquettes,  sur 
les  huiles;  votre  mesure  doit  être  égale,  et  il  n'y 
a  ici  ancune  raison  d'exception  fondée. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Appuyé... 

M.  Beaeist,  directeur  géne'ral  des  contributions 
indirectes.  La  proposition  est  fondée  sur  ce  que 
dans  les  départements  dont  il  s'agit  la  fabrica- 
tion n'est  pas  la  même  que  partout  ailleurs,  et 
que  la  mesure,  juste  pour  ces  départements,  ne 
serait  pas  onéreuse  pour  d'autres  qu'elle  ne  con- 
cerne en  rien.  (H.  le  directeur  général  entre  dans 
les  détails  de  la  fabrication.)  L'administration  a 
pris  tous  les  renseignements  nécessaires  ;  elle  a 
eu  des  conférences  avec  la  commission  et  avec 
les  députés  des  départements  intéressés.  C'est 
une  concession  qui  a  été  reconnue  juste;  elle 
portera  quelque  préjudice  an  produit  ;  mais  cela 
ne  sera  pas  considérable.  Quant  au  sous4mende- 
ment  et  à  la  proposition  d'étendre  l'exception  à 
la  ville  de  Paris,  la  question  change  tout  à  fait 
en  s'agrandissant.  La  bière  à  Paris  n'est  pas  une 

consommation  de  première  nécessité (M.  Laf- 

Atte  :  C'est  une  erreur...  Les  gens  qui  ne  peuvent 
boire  du  vin  dans  leurs  ménages  boivent  de  la 
bière.)  Appliqué  à  Paris  l'amendement  aurait  une 
extension,  et  des  résultats  sur  les  produits,  qui 
ne  permettent  pas  de  l'adopter.  Il  y  aurait  de 
trop  grandes  pertes  à  en  attendre,  et  cela  sans 
nécessité  et  sans  compensation. 

M.  Bonnet.  M.  le  directeur  général  vient  de 
combattre  le  souj-amendement,  qui  est  pourtant 
de  toute  justice.  Si  vous  admettez  l'amendement 
principal,  il  faut  aussi  admettre  le  sous-amende- 
ment. Il  ne  faut  pas  de  faveurs  spéciales  pour  tel 
ou  tel  département.  11  n'ost  pas  exact  de  dire 
qii'on  fasse  peu  usam  à  Paris  de  bière  et  de  petite 
bière.  L'impôt  sur  les  vins  à  leur  entrée  est  si 
considérable,  que  le  pauvre  à  Paris  ne  peut  guère 
boire  de  vin.  Quant  a  la  fabrication  de  la  bière,  je 
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maintiens  qfu'il  n'y  a  pas  de  différence  ;  et  d'ail- 
leurs, à  la  manière  dont  j'ai  présenté  le  sous- 
amendement,  comme  les  employés  des  droits 
réunis  assistent  à  la  fabrication  de  la  bière,  ils 
pourront  s'assurer  si  elle  se  fabrique  de  la  même 
manière.  J'insiste  en  conséquence  pour  mon  sous- 
amendement,  qui.me  parait  tout  à  fait  juste. 

M.  Roy,  ministre  des  finances.  Messieurs,  la 
loi  du  28  avril  1816  porte  qu'il  n'y  aura  lieu  à 
l'application  de  la  taxe  sur  la  petite  bière  que 
lorsqu'il  aura  été  fabriqué  plusieurs  brassios  avttc 
la  même  drëcbe. 

Cependant  dans  plusieurs  départements  du 
Nord  Ton  ne  fait  généralement  que  deux  brassios  : 
le  premier  épuise  toute  la  substance  farineuse,  et 
le  second,  fait  avec  cette  drèche  épuisée,,  ne  pro- 
duit qu'une  bière  de  très-faible  qualité  qui  est 
presoue  entièrement  consommée  par  la  classe  du 
peuple,  et  ne  se  vend  ordinairement  que  de  3  à 
0  francs.  La  perception  devient,  dans  ces  dépar- 
tements, l'objet  de  plaintes  très-vives. 

L'un  de  mes  prédécesseurs  décida,  en  1816,  que 
le  produit  du  second  brassin  ne  serait  imposé 
Qu'au  droit  de  la  petite  bière,  partout  où  ce  second 
brassin  ne  donnait  évidemment  que  la  petite 
Bière  vendue  comme  telle. 

Des  réclamations  adressées  à  la  Chambre  des 
députés  dans  le  cours  de  la  session  de  1 8t9,  par 
lea  brasseurs  du  département  de  la  SoiAme,  furent 
renvoyées  au  ministre  des  finances.  Je  pensai, 
après  les  avoir  examinées,  que  la  loi  ne  pouvait 
être  modifiée  par  une  simple  décision  administra- 
tive ;  qu'il  fallait  revenir  a  son  exécution  et  reti- 
rer aux  brasseurs  du  département  du  Nord  et  du 
Pas-de-Calais  l'exception  qui  leur  avait  été  ac- 
cordée, sauf  à  la  faire  établir  par  la  loi  s'il  y 
avait  heu. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  les  demandes 
des  brasseurs  des  départements  du  Nord,  du  Pas- 
de-Calais  et  de  la  Somme  se  sont  renouvelées-, 
qu'elles  ont  été  examinées  et  discutées  dans  le 
sein  de  la  commission,  et  que  la  discussion  a 
donné  lieu  à  l'amendement  qui  vous  est  proposé. 
J'ai  consulté  sur  la  rédaction  de  cet  amende- 
ment, H.  le  directeur  général  eties  administrateurs 
des  contributions  indirectes. 

U  est  résulté  de  nos  précédentes  conférences 
et  de  celle  que  nous  avons  encore  eue  aujour- 
d'hui même,  que  dans  les  départements  du  Nord, 
du  Pas-de-Calais  et  de  la  Somme,  l'usage  ancien 
et  constant  est  de  ne  faire  que  deux  brassins  avec 
la  même  drèche. 

Ou  a  reconnu  que  le  premier  brassin  épuisait 
la  substance  farineuse,  et  que  le  second  ne  don- 
nait qu'une  bière  faible  qui  ne  pouvait  être  con- 
sidérée que  comme  petite  bière. 

Ou  reste,  il  a  été  établi  par  des  calculs  faits 
avec  soin  que  les  produits  n'éprouveraient  qu'une 
légère  diminution  par  l'exception  qui  était  pro- 
posée. 

Mais  il  n'en  serait  pas  de  même  si  cette  excep- 
tion était  étendue  à  tous  les  départements  et  si 
elle  devenait  une  r^le  générale;  la  diminution 
des  produits  serait  alors  dans  la  proportion  des 
deux  cinquièmes,  il  serait  même  à  craindre  qu'il 
en  résultât  aussi  une  altération  sur  le^i  produits 
des  autres  boissons.  D'ailleurs,  l'usage  sur  lequel 
est  fondée  l'exception  pour  les  trois  départements 
du  Nord  n'existe  pas  dans  les  autres  déparle- 
ments ;  de  telle,  manière  qu'il  faut  dire  que  cette 
exception  doit  être  restreinte  à  ces  trois  dé|jarte- 
ments,  par  les  motifs  qui  leur  sont  propres,  ou 
qu'elle,  ne  doit  pas  être  admise. 


M.  Casiaitr  PArier.  U  y  a  ici  deux  questions 
bien  distinctes.  L'historique  de  ce  qui  a  été  fait 
avant  ou  après  la  loi  importe  peu  à  la  (question 
qu'il  s'agit  de  décider.  Il  s'agit  de  savoir  si  la  dis- 
position sera  particulière  ou  générale.  On  vient 
de  nous  présenter  des  arguments  tirés  de  la  ma- 
nière dont  la  bière  se  fabrique  dans  les  départe- 
ments du  Nord.  Sans  doute,  si  l'on  fabrique  à 
deux  brassins,  la  petite  bière  qui  se  fait  ensuite 
doit  être  très-faible,  et,  par  conséquent,  il  serait 
injuste  de  la  soumettre  à  un  droit  aussi  fort.  Tou- 
tefois je  ferai  remarquer  quelle  serait  la  contra- 
diction entre  la  conduite  que  vous  avez  ténue 
hier  et  celle  qu'on  vous  propose  de  tenir  aujour- 
d'hui; car  cette  petite  bière  est  entièrement  ana- 
logue à  la  piquette  et  au  petit  cidre,  (if.  de  Bé- 
thtsy:  Mais,  nous  payons;  nous  demandons  k 
payer,  mais  moins )  Si  la  disposition  de  l'a- 
mendement se  bornait  aux  départements  du  Nord, 
du  PasKle-Calais  et  de  la  Somme,  il  pourrait  arriver 
qu'une  brasserie  établie  à  une  demi-lieue  de  la 
limite  de  ces  départements  fût  astreinte  à  payer 
le  droit  en  entier,  Quoiqu'elle  fabriquât  delà  bière 
de  la  même  manière.  Je  viens  d  entendre  mes 
honorables  coliques  du  département  de  l'Aisne 
assurer  qu'on  y  fabrique  aussi  la  bière  de  la  même 
manière.  Je  suppose  qu'à  Paris  la  bière  ne  se  fa- 
brique pas  conformément  à  l'amendement  ;  alors 
vous  continuerez  à  percevoir  le  droit  comme 
auparavant.  Mais  pourquoi  empêcher  qu'il  s'y 
établisse  des  brasseries  où  l'on  fabriquerait  la 
bière  comme  dans  le  département  du  Nord  ?  Cha- 
cun n'a-t-il  pas  le  droit  de  fabriquer  la  bière 
comme  il  l'entend?  II  n'y  a  donc  aucune  raison 

Eour  s'opposer  à  la  disposition  générale.  Nos  déli- 
érations  n'ont  été  que  trop  entachées  par  des 
intérêts  individuels  et  de  localités. 
(M.  de  Béthisy  demande  la  parole.) 

M.  Roy,  ministre  des  finances.  Ce  que  vient  de 
dire  M.  Casimir  Pèrier  me  prouve  que  je  n'ai  pas 
été  suffisamment  entendu  dans  les  explications 
que  j'ai  cru  devoir  donner  à  la  Chambre. 

Je  n'ai  ni  soutenu  ni  appuyé  l'amendement 
proposé  à  la  Chambre  :  j'ai  dû  lui  faire  connaître 
les  faits,  et  lui  donner  tous  les  éclaircissements 
qui  peuvent  lui  être  utiles  pour  sa  délibération; 
mais,  comme  ministre,  il  ne  peut  me  convenir 
de  défendre  un  amendement  proposé  contre  le 
projet  de  loi  qui  lui  est  soumis. 

Je  me  suis  borné  à  lui  faire  sentir  que,  dans 
le  cas  où  cet  amendement  serait  adopté,  il  ne 
pourrait  être  étendu  &  tous  les  départements, 
parce  que  les  motifs  qui  auraient  déterminé  la 
Chambre  à  l'accueillir  étaient  particuliers  aux 
départements  du  Nord,  du  Pas-de-Calais  et  de  la 
Somme,  et  parce  qu'il  ne  pourrait  devenir  com- 
mun à  tous  les  départements  sans  qu'il  eu  ré- 
sultât une  perte  considérable  pour  le  Trésor. 

(On  demande  et  la  Chambre  ferme  la  discussion.) 

H.  le  Président  annonce  qu'il  va  d'abord 
mettre  aux  voix  le  sous-amendement  présenté 
par  M.  Bonnet. 

Le  sous-amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté 
à  une  assez  forte  majorité 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Alors  il  faut  rejeter 
le  tout...  —  Aux  voix  l'amendement..... 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'amendement 
avec  le  sous-ameudement.  (U  est;  rejeté  à  une 
immense  majorité Urw  longue  agitation  suc- 
cède.) 
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If.  4f  I^Toar  au  Pin  deiqande  que  la  petite 
bière  rabriquée  dans  les  hôpitaux  ne  soit  assa- 
jettieMucun  dro|t...— P|ust«*r»  voix  :  Nop,  i 

^L'amendement  n'est  paa  appuyé  et  n'est 


(L'amendement 
mu  aux  Yoix,  *  " 


assn- 

non. 

pas 


H.  le  P|4«li|e|it  annonce  que  ^■  de  Goprtarrel 
a  présenté  un  améndeii)en('^iid^nt  à  réduire  au 
yingtiëme  l'impôt  du  dixième  «yr  {es  p|ace§  dans 
les  me^jsageriës.         '  ' 

H.  é*  C«arUinrcl.  Mejssieurs,  Je  viens  dé- 
fendre'inon  amendement,  et  appuyer  les  réela- 
iqaliojlis  multipliées  des  admii)i8lra leurs  des  mes- 
sâjœri^s  j'ië'désire  conciffer  ^  ^^  f°^^  '^^  Iptérêls 
de  l'Etat,  du  public,  des  messageries,  et  des  relaie 
de  posté,  dpnt  il  pst  impossible  de  contester  l'u- 
tilité  daps  un  grand  Etat  tel  que  ja  France.' 

De  ce|  avantagé  bien  senti,  et  dje'  la  néèesslté 
de  secourir  iés  piaHfes  de  pp9(e,  est  venue  la  loi 
ail  15  v'éhtôsé  ari  Tîll,  qui  a?sujeltit  les  entrepre- 
neurs des  diligences  à  payer  par  posté,  et  par 
cheval,  25  centimes  aux  maîtres  de  poste  dont 
ils  n'employaient  pas  les  cheirau:^;  ce  droit  a 
toujours  été  conservé,  malgré  le4  nombreuses  "ré- 
clamations qui  se  sont  élevée!^  sur  son  usage,  et 
môme  gùr  son  mode  de  percisptiori.  Ce  n'est  ni 
le  droit  ni  le  mode  que  j'attaqùe'en  ce  imoment; 
inais  fréquent  rapporteur  de  votre  commission 
de  pétitions,  j'ai  souvent  été  dans  lé  cas  d'àpprp- 
fondir  ces  divers  intérêts,  et  je  crois  poiivoir  eq 
soumettre  avec  connaissance  de'  caqsé'la  déci- 
sion à  la  justice  de  la  Chambre. 

I^orsqpe  Mi  Turgot  mit  en  1775  les  messageries 
en  feroie  avec  un  privilège  plus  pu  moins  éteiidu, 
elles  né  produisirent  à  la  France  que  600,000  fr.'; 
il  voulut  essayer  de  la  régie,  ce  po'ùve^u  Doiqyén 
lit  éprouver  à  l'Etat  des  perles  dé  plusieurs  mil- 
lioq^.  Enfin,  pqur  faire  pesser  pes  régies  ruineu- 
ses, Wri'  ^^  '01  du'9' vendémiaire  an  VI.' Celte  loj 
abaoapqija  san^  aucun  privilège  la  libre  exploi- 
tation dés  messageries  à  rindus(rié  activé  des 
citoyeosi'on'n'y  mit  d'aufré  restriction  que  l'o- 
bligation de  payer  $  l'Btat  lé  dixiènje  4u  prix 
des  places,  comme  remplacement  i\i  prix  de 
fermp.  Toutefoir',  S  là  dèdùciiop  du  quart  pour 
celles  présumées  vidés.'pn  stjpula  expressément, 
qu'il  ne  serait  rien  perçu  sur  le  prix  dii  transport 
des  effets  et  marcl^anmses.  D'après  cétlé  splen- 
qelle  gfiranpe,  de  grands  élablissen^ènts  séfor- 
mërisnti  des  papitaux  considérables  y  hirent 
versés,     '    '  .,(... 

Çep^pdaql  pn  y  a  successiYement  ajonté  :  le 
dixième  popr  Ip  trfihsport  des  effets  de  màrchanT 
qises,  ^ur  lequel  pi)  avait  forpiellement  déclaré 
qu'i}  né  serait  rien  perçu  (puis,  six  ans  après, 
aiqsi  que  nous  yenons  de  le  qtrë,  la  loi  de  l'an  Xllj 
fit  succéder  le  drbi(  dés  2S  centimes  à  payer  ^ux 
maîtres  de  posté.  Jusque-là,  ces  charges 'peuvent 
être  regardées  comme  lé  prix  d'une  prospérité 
tpujpprs  croissante  :  mais,  depuis,  cette  industrie 
filt  mepacéed'un  anéantissement  presque  total, 
et  c'est  ici  que  s'établissent  des  considérations  de 
justice  qui  n'échapperont  pas  à  la  Chambre. 

Lorsque  des  circonstances  imprévues  diminuent 
les  bénétices,  les  charges  dôivent-élles  rester  les 
mëpies?  Tellp  est  la  question.  La  démonstration 
va  en  faire  sentir  rapplicatioti  :"l)ain8  lés  sessions 
de  1818  et  1819,  M».  Benoist,  Poiisard,  Laslour, 
Pasquipr  et  de  Corbière  en  développèrent  les  con- 
séquences ;  la  Chambre  les  prit  en  considération, 
et  décida,  le  1*  juillet  1819,  qu'elle  s'en  occu- 
perait d'une  manière  pins  efficace  dans  la  session 
suivante;  et  provisoirement  elle  réduisit  au  Itier'S 


la  déduction  sur  les  places  vides  que  !t(  loi  dq 

9  vendémiaire  avait  fixée  au  quart. 

Mais,  depuis  cette  époque,  la  situation  des 
messageries  est  devpnue  bien  plus  f&cheuSe  par 
l'accroissement  qu'a  réÇû  l'établissepoent  des 
malles-poste,  et  par'dçs  services  de  messageries 
que  les  maîtres  de  poste  de  Lyon  à  Paris,  et  de 
Psris  à  Aleqçon,  ont  formés  en  concurrence  et 

Sour  leur  propre  compte,  non-seulemetil  "sur  oes^ 
eux  lignes  4é  poste,  ihals  sur  des  routes  4'em- 
brahcbement. 

Lés  màllès-poste,  qui  n'existaient  que  sifp  les 
routes  de  première  section  en  1819,  dut  été  éta- 
blies a  Mnir  du  1*»  janvier  dernier  gur  celles  de 
deuxième  section  :  le  bien  public  ne  peut  que 
s'en  applaudir,  puisqu'elles  sont  aussi  Utiles  que 
commodes.  Hais  les  entrepreneurs  des  message- 
ries, àuxqupis  ces  établissements  enlèvent  beau- 
coup de  voyageurs,  ne  npus  paraissent  pap  In- 
justes dans  lepr  réclamstion  pour  obtenir  upQ 
diminution  d'impèt  coTncldenle  "&  leurs  pertes. 
Le  di^iènie  sur  le  prix  des  placés  nous  paraît 
donc  dans  le  cas  d'une  rédaction  propprtion- 
nelle.  '^      ' 

Nous  pons  permettrons  de  hin  à  la  Chambre 
la  même  observation  sur  le  dixième  imposé  pour 
le  transport  des  effets  et  marchandises,  pes  rpu- 
lages  accélérés  ont  été  établis  sur  les  rpntes  di- 
i-ecles,  et  sjir  pelles  d'embranctjement  ;  eh  bien  I 
Messieurs,  peut-il  y  avoir'  éevx  poids  et  dedx 
mesures?  ces  roulages  accélérés,  qui  entrent  par 
leur  rapidité  d'une  manière  si  avant^euseeq 
coiicurrencé  avec  les  messageries  ne  psyenl  au- 
cun impôt,  lorsque  les  messageries  eit  supportent 
tout  le  poids  ;  ils  peuvent^ conduire  t^insi  les 
marchaqaises  à  meilleur  marché,  et  pins'  de  bé^ 
néncé,"ét  tendent  à  la  riiine  infaillible  4e  ces 
beaux  établissements,  dont  l'étranger  npas  en- 
viait'naguère,'  et  hotammépt  dans'  la  guerre 
d'invasion,  jusqu'à  l'organisstion.  Je  depi^qde. 
en  conséqqence,  que  le  dixiëlhe  sur  le  ftï\  ^ea 
places  et  tr^iisiiort  d'effets  et  marchandises  spit 
réduit  au  vingtième  :  la  cessation  de  cette  con- 
currence, ptité  à  la  chose  publique,  amènér^t 
nécessairement  le  paonopoletiu  lise,  confré  lequel 
nous  devons  loujours  étpe  en  gardé. 

Je  suis  arriva  à  l'abus  le  pips  qpis^ble.  celui 
qui  pèse  d'une  manière  plus  injuste  sufrindus- 
tl^iè  particulière,  celuj  enfin  quf  fait  la  basé  prip- 
cjpale  de  inon  amendement. 

Les  maîtres  de  poste,' non-seulement  prétendent 
à  l'indemnité  dé  25  centimes  qtii  leur  est  attribuée 
par  cheval,  mais  tout  en  recevatif  cette  iodéjp- 
nité,"  ils  veulent  encore  pouvoir  établir  à  leur 
co'mbté  des  messageries,  dont  ils  retirent  les 
profits,  en  ruinant  celles  des  compétiteurs  qui 
leur  payent  l'indemnité  :  Il  nous  a  paiTi  àà'it  Y 
avait  injustice  évidente  dans  cettç  diSposUion  : 
nous  ne  pensons  pas  que  lé  gouvernemeat  puisse 
la  tolérer,  et'la  Chambre  des  députés,  &îaé  na- 
turelle des  droits  industriels  de  tous  les  Ffancais, 
ne  peut  avec  indifférence  voir  s'établir  un  arbir 
traire  auss|  révoltant.  Les  maîtres  de  poste  doi- 
vent ou  'peuvent  recevoir  l'iqdemnité  partout  où 
le  secours  devient  nécessaire  comme  indemnité 
et  proté'ctioi)  que  leur  ^oit  l'Etat  ;  mais  peuvent- 
ils  recevoir  findemnité,  là  où  elle  leur  sert  à 
former  4es  établissements  pareils  à  ceux  4e  leurs 
rivaux  ?  c'est  établir  un  privilège,  un  mpnopole 
que  nos  lois  qe  permettent  pas. 

Je  persisté  donc  à  demander:  l<>qne  ledrpit  de 
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ront  des  8er?iee8  de  messageries  pour  leur 
compte,  en  coonurpence  arec  oeax  des  eotrepre- 
nenrs  de  messageries; 

2<^  Qae  le  dixième  sur  la  srix  des  places  et 
transport  d'effets  et  marctianaises  soit  réduit  au 
vingtième. 

N.  I«  Rap|i*rteav.  On  demande  une  dimi- 
nmion  d'impôts  :  la  réduction  du  dixième  an 
vingtième  sur  le  prix  des  places  payé  au  gouver* 
nement  par  les  voitures  publiques.  Si  Fentreprise 
des  diligeoces  était  la  conséquence  d'un  marché 
entre  les  entrepreneurs  et  le  gouverotsment,  je 
concevrais  qu'on  vouIAt  réclamer  contte  un  impôt 
qui  porterait  alors  sur  une  branche  de  l'industrie 
française  ;  mais  les  entreprises  sont  libres,  et  les 
entrepreneurs  sont  tous  soumis  aux  mêmes  droits. 
On  peut  même  dire  que  ce  ne  sont  pas  les  entre- 
preneurs, mais  les  voyageurs  eux-mêmes  qui 
payent  ce  droit,  puisaûe  le  prix  des  places  est 
augmenté  à  proportion.  Il  n'y  a  aucun  motif  pour 
réduire  un  impôt  qui  a  été  établi  antér-ieurement 
à  la  formation  des  entreprises  les  plus  considé- 
rables de  ce  genre.  Les  entrepréaeurs  savaient 
bien  que  le  droit  existait  quand  ils  ont  établi 
leurs  diligeiioee.  Quant  aux  entreprises  plus  an- 
ciennes, antérieures  à  l'établissement  du  droit, 
c'était  au  moment  même  qu'elles  devaient  ré- 
clamer, et  comme  il  s'est  écoulé  depuis  un  long 
espace  de  temps,  c'est  qu'elles  n'ont  pas  regardé 
ces  droit  comme  un  obstacle  à  la  contmuation  de 
ces  entreprises.  Il  n'y  a  donc  pas  de  raison,  ni 
poaif  les  anciennes  ni  pour  les  nouvedes  entre- 
prises d'accorder  la  diminution  demandée. 

Quant  aux  voitures  établies  par  le  gouverne- 
ment et  connues  sous  le  nom  de  màllei-pastè,  ia 
dirai  que,  les  entreprises  ébnt  permises  a  tout  le 
monde,  je  ne  vois  pas  pour  quel  motif  on  vou- 
drait empéaber  le  gouvernement  d'établir,  con- 
curremment avec  les  entrepreneurs'de  diligences, 
des  voitures  pour  te  service  des  pa'rticuliera.  Vous 
remarquerez  d'ailleurs  que  les  prix  des  roallesT 
posta  sont  tellement  supérieurs  à  ceux  des  voi- 
tures publiques,  qu'il  wy  a  pas  même  entre  elles 
une  concurrence  établie.  Les  malles-poste  pren- 
nent 30  sous  par  lieue  de  poste,  tandis  que  les 
voitures  publiques  ne -prennent  que  là  à  20  sous 
pour  parcourir  la  même  distance.  Si  les  malles- 
poste  n'existaient  pas,  les  voyageurs  qui  s'en 
servent  prendraient  la  poste,  et  les  voitures  pu- 
bliques n'y  gagneraient  rien.  Par  ces  considéra- 
tions, je  m'oppose,  au  nom  de  la  commission,  à 
la  réduction  démandée. 

(M.  Benoist  demande  la  parole. ..-r  Un ^rand 
nombre  de  voix  :  Non,  non. . .  Qela  est  inutile. . . 
—  L'amendement  de  M.  de  Gourtarvel  est  mis  aux 
voit  et  rejeté.)      " 

H.lePrAildcnt  annonce  que  H.  de  Gourtarvel 
pré3ente  un  second  amendement  ainsi  conçu  : 

•  Le  droit  de  25  centimes,  payé  par  les  entre- 
preneurs de  messageries  aux  maîtres  de  poste, 
et  par  cheval,  ne  pourra  être  perçu  par  ceux  des 
maîtres  de  poste  qui  auront  eux-mêmes  pour  l^ur 
compte  une  entreprise" de  messageries.  '» 

Plusieurs  voix  :  Pourquoi  donc?  Ils  l'acquittent 

eux-mêmes  comme  les  aptres Il  faut  b\ea 

qu'ils  le  reçoivent.....     '"  ' 

M.  MéiehlB.  L'amendement  ei^  ^e  tonte  jus- 
tice :  une  iodémAitë  est  accordée  aux  maîtres  de 
poste;  àiais  quand  les  maîtres  de  pO'ste  sotit  eux- 
mêmes  entrepreneurs  de  dilif^Bc^,  l'indemnité 


ne  doit  pins  leur  être  applicable.  M.  le  (tpportenr 
met  en  principe  que  le  gouvernement  peut  entrer 
en  concurrence  avec  les  établissements  particu- 
liers. Les  malles-poste  sont  un  trôe-bon  établit'» 
sèment,  et  il  est  à  désirer  qu'on  le  maiotienos  : 
mais,  en  principe,  le  gouvernement  ne  doit  pas  M 
mettre  en  concurrence  avec  lei  établissements 
particuliers,  pavoe  qu'il  a  trop  de  moyens  de  su- 
périorité, et  que  la  où  il  se  préteote  avec  cet 
moyens,  il  est  difHcile  que  la  coneurreace  mit 
réelle. 

(L'amendement  de  M.  deQooFtarvel  est  mis  wx 
VOIX  et  rejeté.) 

H.  le  Président.  If.  Teisseirs  propose  l'amen- 
dement suivant  : 

«  Les  2&  centimes  imposés  en  vertu  da  la  loi 
du  15  ventôse  an  X.11I,  par  poste  et  par  chevaii 
aux  entrepreneurs  de  diligences,  en  faveur  dQ 
maître  de  poste  dont  ils  n^emploleraient  pas  les 
ohevaux,  ne  seront  pas  dus  par  une  association 
de  maîtres  de  poste  qui  auraient  entrepris  des  di- 
ligences, à  ceux  da  leurs  confrères  qui,  en  nombre 
inférieur,  refuseraient  d'entrer  dans  l*Bssociatioa 
de  cette  entreprise.  > 

M.  CaBBlUe  TelMelve.  Messieurs,  f avais  eq 
d'abord  le  dessein  de  demander  l'abrogation  en- 
tière du  droit  de  25  centimes  attribué  par  la  loi 
du  15  nivôse  an  XIII,  aux  maîtres  de  poste  dont  une 
entreprise  de  diligences  n'emplpie  pas  les  che- 
vaux, et  d'en  remplacer  le  bénéflce  par  des  in- 
demnités payées  par  l'administration  des'posteset 
prélevées  sur  ses  produits.  M.  le  directeur  général 
avait  bien  voulu  me  faire  connaître  que  lé  prodiiit 
deB'25  centimes  s'élevait  poiii*  tes  maîtres  da  posté 
à  15  ou  1,600,000  franoi,  et  comme  les  postes  aux 
lettres  laissent  un  produit  net  de  11,999,810  té., 
la  trouvais  qu'en'  retranchant  méime  îusqû'à 
1,800,000  franaà,  qu'on  emploieraii  à  donner  auH 
maîtres  de  ooste  une  indemnité'  qui  serait  aloM 

Îlus  que  surtisante,  il  restait  oneora  an  Trésor 
0,199,870  francs. 

Cette  manière  d'indemniser  les  maîtres  d«  poste 
de  la  stagnation  où  les  voitures  publiques  'lais- 
sent leurs  relais  me  paraissait  k  1^  fois  'juste  en- 
vers les  voyageurs,  avantageuse  au  fisc'  (comme 
ie  le  prouverai  tout  à  l'heure),  et  pliis  convena- 
ble aux  maîtres  de  poste  que  la  perception  de« 
25  centimes  qui  leur  sont  attribnéb  pûilr  chaque 
cheval  de  diligences. 

Quant  aux  produits  du  Rso,  il  n'est  pas  don? 
teux  que  la'iinerté  il  limitée  de  voyager  eh  voi- 
tures suspendues,  et  le  bas  prix  ott  là  conour- 
renoê,  aidée  des  inventions  récentes,  pouvait 
porter  les  places,  l'aurait  dédommagé  trois  et 
quatre  fois  des  l.ROO.OOO  francs  qu'il  aurait  payés 
en  indemnités  aux  maîtres  de  posttf.  Les  seuls 
droits  de  détail  sur  les  boissons  auraient  produit 
cette  somme,  et  il  est  bien  à  croire  que  la  multi- 
plicité des  voitures  publiques,  qui  maigsé  les  en- 
traves des  25  centimes  se  sonj  établies,  entre 
pour  beaucoup  dans  Paugmentation  que  cet  impôt 

Vais  o'eét  le  commerce  surtout  qiii  remplit  lei 
voitures  publiques:  plus  on'fiput' voyager' oommo- 
dément  et  t  nop  marcbé,'  plus  le  commerce  a 
d'activité,  plus  il  produit  qe  richesses,  pHis  il  f 
&'dë  transactions,  de  mutations  et  d'affaires  de 
tonte  espèce  ;  et,  le  fisc  saisissant  p^r  les  droits  d^ 
gi-effe,  ne  timbre,  d'enrëgistrebjéut  et  de  con- 
sommation dé  toute'  espèce,  lOa  plaideurs,  les 
contractants,'  leti  coiisonnnatdurs,  if  ne  partait  p&a 
déttteoM'  qu'il  cbtiVieht  ifse^  pfodiiïts  de  Ial^t> 
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aux  ei]trepren«urs  de  voitures  pnbliqnes  une  li- 
berté illimitée  dans  la  forme  de  leurs  voitures, 
dans  la  manière  de  les  rendre  douces  et  com- 
modes,  et  l'exemption  du  droit  de  25  centimes. 

Enfin,  Messieurs,  si  j'envisageais  cette  sup- 
pression du  droit  à  payer  aux  maîtres  de  poste 
80US  le  point  de  vue  de  la  justice,  j'étais  rorcé 
de  reconnaître  que,  l'emploi  de  la  poste  aux  che- 
Taux  étant  de  porter  les  dépêches,  qui  produisent 
12  millions  à  l'Etat,  et  de  fournir  à  l'opulence 
un  moyen  régulier,  prompt  et  commode  de  voya- 
ger, il  n'était  pas  juste  de  demander  aux  voya- 
geurs moins  aisés  1,600,000  francs  nécessaires 
au  soutien  des  relais,  dont  ils  ne  se  servent  pas, 

Îour  les  économiser  au  Trésor  public,  qui  gs^ne 
2  millions. 

Je  trouvais  surtout  contraire  à  tonte  justice  que 
le  voyageur  le  moins  aisé,  celui  qui  est  le  plus 

Srès  de  ses  besoins,  fût  contraint,  aux  dépens 
e  sa  commodité  et  de  sa  santé  même,  de  se  faire 
voitnrer  sur  des  charrettes,  et  cela  pour  laisser 
au  fisc  12  millions  au  lieu  de  10,  et  pour  assurer 
à  l'homme  riche  des  relais  toujours  bien  fournis, 
bien  préparés  et  à  meilleur  marché. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  amélioratioo  dans  les 
impôts,  conservation  des  relais,  retour  à  une 
justice  moins  inégale  entre  les  citoyens,  tout 
semblait  motiver  la  suppression  des  25  centimes 
imposés  par  la  loi  du  l5  ventôse  an  XIII.  Cepen- 
dant j'ai  cru  devoir  renoncer  à  vous  la  proposer 
en  ce  moment;  j'ai  craint  qu'elle  ne  fût  pas  ac- 
cueillie; j'ai  préféré  arriver  au  bien  plus  lente- 
ment et  laisser  les  objections  s'user  par  le  temps. 

Ces  objections  sont  qu'il  en  coûterait  au  nsc 
1,800,000  francs;  et  vous  venez  de  voir  que  le 
fisc  aurait  à  gagner  bien  davantage,  et  que  d'ail- 
leurs il  est  juste  qu'il  paye  ces  1,800,000  francs 
bien  plutôt  que  les  voyageurs  pauvres. 

On  dit,  en  second  lieu,  que  la  répartition  de 
ces  1,800,000  francs  sera  moins  bien  faite  et  sou- 
tiendra moins  efficacement  les  relais  que  le  droit 
de  25  centimes.  J'avoue  que  je  ne  puis  rien  trou- 
ver de  raisonnable  à  cette  objection.  Je  conçois 
bien  que  M.  le  directeur  général  des  postes  es- 
suiera quelque  ennui,  quelques  plaintes  au  sujet 
de  cette  répartition  ;  mais  personne  ne  connaît 
mieux  que  lui  les  relais  qui  souffrent,  et  il  peut, 
avec  les  précautions  convenables,  rendre  plus  de 
justice  que  n'en  apportent  les  25  centimes,  don- 
nés souvent  en  plus  grande  abondance  aux 
maîtres  de  poste  qui  en  ont  le  moins  besoin, 
parce  que  les  routes  les  plus  fréquentées  par  les 
diligences  sont  celles  aussi  où  plus  de  voyageurs 
courent  la  poste. 

Enfin,  dit-on,  n'est-il  pas  juste  goe  l'impôt  in- 
direct, nécessaire  aux  besoins  de  l'Etat,  pèse  sur 
toutes  les  industries,  et  que  celle  de  l'entreprise 
des  diligences  y  soit  soumise  comme  toutes  les 
antres?  et  on  oublie  que  déjà  les  voitures  pu- 
bliques payent  aux  droits  réunis  le  dixième  des 
places;  que  l'entrepreneur  de  diligences  pave  la 
patente:  mais  surtout  on  oublie  que  celte  nou- 
velle addition  d'impôt  n'est  qu'avancée  par  les 
entrepreneurs;  qu'elle  est  tout  entière  aux  dé- 
pens des  voyageurs,  ainsi  que  le  sont  les  droits 
de  douane,  d'octroi  et  de  consommation,  qui  tou- 
jours, et  avec  bénéfice,  sont  remboursés  par  le 
consommateur.  Et  je  ne  puis  m'empécher  de  re- 
marquer ici  avec  douleur  que  par  la  plupart  des 
impôts  le  sort  du  pauvre  est  aggravé  de  la  manière 
la  plus  pénible.  Non-seulement  il  reste  assujetti 
à  des  contributions  égales  qu'il  a  plus  de  peine  à 
supporter  parce  qu'elles  retranchent  à  son  né- 
cessaire, etXiue  souvent,  comme  dans  la  traos- 


mission  des  hérédités  et  dans  l'administration  de 
la  justice,  elles  consomment  sa  ruine  ou  l'obli- 

f;ent  à  subir  l'injustice  du  puissant;  mais  dans 
Impôt  snr  les  boissons  notamment  on  a  établi 
un  droit  de  détail  entre  celui  de  consommation, 
et  comme  le  pauvre  ne  peut  acheter  qu'au  jour 
le  jour  et  en  détail,  c'est  lui  seul  qui  supporte 
cette  augmentation,  tandis  que  le  riche  achète 
en  gros  et  ne  paye  que  le  droit  de  consommation  : 
et  ainsi  le  poids  de  l'impôt  s'accroît  progressi- 
vement en  raison  inverse  des  moyens  de  l'ac- 
quitter. Le  législateur  doit  protéger  le  faible  et 
le  pauvre,  il  doit  modérer  la  force  et  la  puissance, 
il  doit  atténuer  les  inégalités  que  la  nature  im- 
pose, l'égalité  ne  sera  jamais  qu'une  moindre 
inégalité. 

Cependant  il  faut  procéder  avec  prudence  aux 
améliorations  même  les  plus  "justes.  C'est  donc 
pour  cela  que  j'ai  borné  celle  que  je  demande  en 
laveur  de  la  liberté  des  voitures  publiques,  à 
l'amendement  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  lire. 

J'ai  vu  sur  une  route  de  25  lieues,  placée  entre 
deux  villes  assez  importantes,  une  diligence  éta- 
blie par  les  maîtres  de  poste.  Deux  d'entre  eux 
refusèrent  d'y  concourir.  Il  aurait  fallu  leur  payer 
les  25  centimes  par  cheval.  Les  bénéfices  les  plus 
clairs  se  seraient  en  grande  partie  écoulés  dans 
les  mains  de  ceux  qui  n'auraient  mis  aucun  tra- 
vail. Les  voyageurs  furent  condamnés  à  élre 
menés  en  poste  et  par  des  chemins  semés  de  cail- 
loux sur  des  barres  de  bois  inflexibles. 

Je  sais  qu'à  l'aide  de  planches  faisant  le  trem- 
plin on  a  établi  des  voitures  moins  dures,  moins 
insupportables,  mais  les  maîtres  de  poste  ont 
attaqué  ce  nouveau  genre  de  soupentes;  on  s'est 
appliqué  à  interpréter  lesystëme  des  ressorts,  et  on 
a  calculé  jusqu  à  quel  point  un  madrier  devait 
être  aminci  pour  être  rangé  dans  la  classe  des 
planches  et  se  trouver  en  fraude  de  la  loi  qui 
attribue  les  25  centimes. 

Lorsque  le  plus  grand  nombre  des  mattres  de 
poste  se  réunit  pour  établir  une  diligence,  il 
est  évident  qu'elle  offre  bénéfice  ;  ceux  en  mino- 
rité qui  refusent  d'y  concourir  témoignent  un 
esprit  d'injustice  et  offrent  une  résistance  qui 
ne  doit  pas  être  protégée  par  la  loi;  et  ils  n'ont 
pas  pour  excuse  le  défaut  de  moyens  suffisants, 
car  un  ou  deux  chevaux  tout  au  plus  ajoutés  à 
leurs  relais,  suffisent  pour  les  mettre  en  état  de 
conduire  à  la  fois  la  poste  et  les  voitures  publi- 
ques, lies  25  centimes  ne  sont  accordés  que  pour 
indemniser  les  maîtres  de  poste  des  voyageurs 
que  leur  enlèvent  les  voitures  publiques;  lors  donc 
que  la  majorité  des  maîtres  de  poste  établit  des 
voitures  publiques,  ce  grief  cesse  et  l'indemnité 
n'est  plus  due;  la  payer  à  celui  qui  refuserait  de 
conduire  les  voyageurs  serait  une  faveur  inu- 
tile, sans  motif,'  sans  excuse.  Nous  devons  de 
tous  nos  efforts  engager  les  maîtres  de  poste 
à  se  rendre  eux-mêmes  entrepreneurs  de  voi- 
tures publiques  ;  personne  ne  peut  le  faire 
avec  plus  d'économie  qu'eux,  et  nen  n'assurera 
mieux  la  prospérité  et  la  bonne  tenue  de  leurs 
relais. 

Je  persiste  dans  mon  amendement. 

(L'amendement  n'est  pas  appuyé  et  n'est  pas 
mis  aux  voix.) 

M.  le  Prësldeat.  M.  Dndon  propose  un  amen- 
dement portant  que  toute  voilure  qui  relaye  avec 
d'autres  chevaux  que  ceux  des  maitres  de  poste 
acquittera  le  droit,  de  quelque  manière  qu'elle 
soit  suspendue,  sauf  les  palacnes  à  un  seul  cheval 
et  i^ion  suspendues. 
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M.  Dadon.  Cet  article  a  été  concerté  avec 
M>  le  directeur  général  des  postes.  11  a  été  solli- 
cité par  des  pétitions  venaes  de  plusieurs  dépar- 
tements, parmi  lesquels  se  trouve  celui  que  j'ai 
l'honneur  de  représenter.  Il  a  pour  objet  d'em- 
pëcber  de  se  soustraire  au  droit  de  25  centimes 
par  des  moyens  qui  compromettent  la  sûreté  des 
voyageurs. 

La  loi  de  ventdse  excepte  du  payement  des 
droits  les  voitures  non  suspendues,  quel  que  soit 
le  nombre  de  chevaux  dont  elles  sont  attelées. 
Alors  il  est  arrivé  dans  plusieurs  départements 
qu'on  a  démonté  les  voilures  qui  étaient  sur  res- 
sorts en  fer  et  soupentes  en  cuir,  et  qu'on  y  a  subs- 
titué des  supports  en  boia  qui  ont  la  même 
élasticité. 

Les  maîtres  de  poste  ont  intenté  un  procès 
aux  entrepreneurs  de  ces  sortes  de  diligences, 
qui  contiennent  le  même  nombre  de  voyageurs 
et  qui  exigent  les  mêmes  rétributions  que  les  au- 
tres. Des  experts  ont  été  nommés  :  ils  ont  dé- 
claré que  le  mot  swpendu,  dont  s'était  servie  la 
loi,  devait  s'entendre  des  procédés  alors  usités  ; 
que,  celui-ci  n'étant  pas  employé  alors,  on  devait 
croire  qu'il  était  exempt  du  droit.  Le  jugement 
fut  rendu  conformément  à  cette  déclaration.  Les 
maîtres  de  poste  n'ont  pas  interjeté  appel , 
parce  qu'ils  n  étaient  pas  personnellement  assez 
intéressés  pour  prendre  sur  eux  les  frais  de  la 
procédure.  Us  ont  présenté  des  pétitions  à  la 
Chambre,  espérant  que  sa  décision  mettrait  hn  à 
ces  contestations.  Vous  ne  souffrirez  pas  que,  par 
on  mode  de  contribution  qui  compromet  la  sûreté 
des  voyageurs  (il  est  arrivé  déjà  beaucoup  d'ac- 
cidents), on  trouve  moyen  de  frauder  les  droits. 
Vous  ne  voudrez  pas  accorder  à  ces  voitures,  qui 
ne  sont  pas  à  l'usage  du  pauvre,  un  privilège  au 
détriment  des  maîtres  de  poste.  On  peut  voir 
un  modèle  de  ces  voitures.  (Plusieurs  voix  :  Faites 
apporter  le  modèle.  —  Un  huissier  apporte  un  petit 
modèle  de  ces  voitures,  que  plusieurs  membres 
vont  examiner. . .  —  On  rit...  —  Une  voix  ;  Voilà 
les  pièces  du  procès. . .  C'est  comme  dans  les  plai- 
deurs... —  D'autres  :  Otez  donc  ce  joujou...  —  La 
petite  voiture  est  remportée  dans  la  salle  des 
conférences.) 

M.  liabbey  de  PoMBlires.  La  proposition 
qai  vous  est  faite  aurait  des  inconvénients;  on  y 
comprendrait  en  Franche-Comté  et  dans  le  Lyon- 
nais les  voitures  dites  chars-à-bancs.  C'est  une 
disposition  très-dangereuse  pour  le  petit  com- 
merce. . . 

H.  Dapleix  de  Hésy.  La  Chambre  a  prouvé 
combien  elle  trouvait  le  droit  de  25  centimes  né- 
cessaire au  maintien  des  relais,  puisqu'elle  a 
rejeté  sans  vouloir  entendre  de  réfutation  la 
proposition  de  M.  de  Gourtarvel,  qui  tendait  à  al- 
térer ce  droit.  Ici  il  s'agit  au  contraire  d'assurer 
l'exécution  de  la  loi  éludée  de  la  manière  la  plus 
fâcheuse.  Elle  assujettit  au  droit  les  voitures  sus- 
pendues intérieurement  ou  extérieurement,  et 
quelques  tribunaux  ont  jugé  que  des  voitures 
publiques  portées  sur  de  longs  ressorts  en  bois 
n'étaient  pas  suspendues.  Cet  exemple  aurait  les 

5 lus  graves  inconvénients,  et  c'est  pour  y  remé- 
ier  mie  H.  Dudoo  a  proposé  son  amendement 
dans  rintérét  des  maîtres  de  poste  de  son  dépar- 
tement, qui  voient  tous  les  jours  la  forme  des 
voitures  publiques  changées  en  ce  sens,  et  par 
conséquent  leurs  ressources  anéanties.  Je  crois 
devoir  l'appayer  dans  l'intérêt  de  tous  les  maîtres 
de  poste  de  France. 


M.  Pardessas.  Cette  question,  qui  parait  ne 
s'attacher  qu'à  une  contestation  dont  les  tribu- 
naux sont  seuls  juges,  me  para'.t  mériter  qu'on 
la  considère  sous  un  point  de  vue  constitulionnel. 
La  loi  du  mois  de  nivôse  an  XIll,  a  obligé  les 
entrepreneurs  de  messageries  et  autres  moyeus 
de  transports  semblables  à  payer  une  indemnité 
aux  maîtres  de  poste.  Cette  loi  est-elle  juste,  ou 
non  ?  mérite-t-elle  d'être  rapportée  ou  moditiée  ? 
C'est  un  point  sur  lequel  chacun  est  libre  d'avoir 
son  opinion. 

Mais  pouvons-nous  discuter  un  amendement 
qui  a  pour  objet  de  l'expliquer  ou  de  l'étendre  T 
Voilà,  ce  me  semble,  la  véritable  question. 

Si  je  croyais  qu'il  nous  fût  permis  d'entrer 
dans  la  discussion  du  fond,  je  n'aurais  pas  beau- 
coup d'efforts  à  faire  pour  vous  convaincre  qu'aux 
tribunaux  seuls  appartient  le  droit  d'appliquer  la 
loi,  d'en  interpréter  les  dispositions  chaque  fois 
qu'ils  ont  à  juger  une  contestation  sur  le  sens 
qu'elle  présente  ;  qu'aux  tribunaux  seuls  appar- 
tient de  juger  quand  et  comment  on  a  éludé  di- 
rectement ou  indirectement  les  obligations  qu'elle 
impose. 

Hais  je  pense  que  nous  n'avons  pas  à  nous 
occuper  de  la  loi  qu'on  vous  propose  d'amender 
ou  d'expliquer. 

L'article  4  du  projet  que  nous  discutons  sou- 
met à  notre  confirmation,  à  notre  révision,  toutes 
les  contributions  publiques  qu'il  désigne.  Hais 
l'indemnité  créée  par  la  loi  du  mois  de  nivAse 
an  XIll  n'est  point  une  contribution  publique  ; 
elle  n'est  point  pergue  par  les  agents  au  Trésor. 
Elle  est  hors  de  notre  domaine.  Le  gouvernement 
seul  peut  nous  appeler  à  la  réviser;  nous  pou- 
vons encore  y  être  appelés  par  une  proposition 
dans  les  formes  constitutionnelles. 

Mais  jusque-là  nous  devons  nous  renfermer 
dans  le  cercle  de  nos  attributions;  elles  nous 
permettent  de  discuter  dans  leur  entier  toutes 
les  lois  que  le  ministère  propose  de  renouveler 
ou  de  continuer  ;  nous  ne  pouvons  incidemment 
discuter  ou  changer  celles  que  la  proposition 
royale  ne  nous  désigne  point. 

Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  l'amendement. 

,  U.  Lonis.  On  ne  vous  propose  ici  que  l'exé- 
cution d'une  loi  rendue,  et  à  laquelle,  par  un 
expédient  assez  ingénieux,  on  est  parvenu  à  se 
soustraire.  Vous  ne  voulez  pas  arrêter  les  progrès 
de  l'industrie,  au  contraire;  mais  vous  deves 
vouloir  que  la  loi  soit  exécutée.  Or,  les  tribunaux 
ont  jugé  d'après  le  texte  de  la  loi  ;  or,  ce  texte 
est  éludé  :  il  faut  parer  à  cet  inconvénient.  Vous 
ne  changez  pas  la  loi;  vous  empêchez  qu'où  ne 
l'élude.  J'appuie  l'amendement  tel  qu'il  est  pro- 
posé et  appuyé  par  M.  le  directeur  général. 

M.  de  Corcelle.  Il  faudrait  établir  des  dis- 
tinctions très-positives  :  vous  aller  nuire  au 
commerce  et  élever  une  foule  de  difficultés... 

H.  Teisseire.  Vous  aller  porter  atteinte  aux 
intérêts  du  commerce  :  on  prétendra,  si  vous 
adoptez  l'amendement,  assujettir  les  pataches  au 
droit,  sur  ce  qu'on  a  trouvé  un  moyen  d'y  placer 
les  voyageurs  d'une  manière  moins  fatigante. . . 
{M.  Dudon  :  Il  n'est  question  que  des  voitures 
qui  relayent.)  S'il  y  a  quelque  chose  à  faire  pour 
la  modification  ou  l'interprétation  de  la  loi,  il  ne 
feut  pas  que  cela  ait  lieu  sur  une  proposition  in- 
cidente, mais  que  la  chose  soit  bien  réfléchie. 

11.  Rejr,  mimstre  de*  finance*.  Il  résulterait  de 
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ramëfldemeot  nhb  ekteUâiofl  dltflitAf  dont  la 
proposition  M  peut  étfe  faite  que  par  le  Roi-  Je 
dematide  qu'il  soit  rejeté. 

(Très-vive  sensation...  —  Vue  assei  longue  aai- 
(anon  fuccède...  —  On  demande  viveinent  à  aller 
aux  voix. . .) 

M.  Dapleix  de  MÉéijr.  Il  résulte  des  explica- 
tiODS  données  à  cette  tribune  que,  la  loi  ayant 
aBsujetti  au  droit  de  25  oenlimea  les  Toitures  sus- 

SendueSi  les  tribunaux  ont  eu  tort  de  juger  que 
es  diligences  suspendues  sur  des  ressorts  eii 
bois  ne  deTraienl  pas  être  assujetties  au  droit. 
L'amendement  alors  deviendrait  superflu.  Biais  il 
est  arrivé  que  des  diligenoet  douces,  commodes, 
portées  sur  de  véritables  soupentes  composées  de 
plusieurs  longues  feuilles  de  ressorts  en  bois 
mince,  et  élastique  ont  été  regardées  comme  non 
suspendues,  el  c'est  à  cet  inconvénient  qu'il  était 
nécessaire  de  remédier  ;  car  il  tendrait  à  dimi- 
Duer  de  beaucoup  le  droit  de  25  centimes  qu'il 
est  si  nécessaire  de  conserver  aux  matrres  de 
poste,  pour  qu'ils  maintiennent  leurs  établisse- 
ments. L'opinion  générale  de  la  Chambre  parait 
être  que  la  loi  a  été  mal  interprétée,  et  que  les 
voitures  dont  il  s'agit  auraient  dû  être  assujetties 
au  droit  comme  celles  qui  sont  suspendues  sur  du 
cuir  ou  sur  du  fOr.  Dans  cette  position,  et  d'après 
les  observatioiu  faites  sur  la  forme  de  la  délibé- 
ration, je  crois  devoir  inviter  M.  Dudoii  à  retirer 
son  amendement. 

M;  midloii.  Si  la  chose  est  ainsi  entendue,  et 
si  H.  le  directeur  général  abandonne  Tamende- 
ment,  je  le  retire. 

M.  le  l*#éiidênt.  Il  n'y  a  dès  lors  rien  à  mettre 
aul  Voix. 

H.  le  Président.  M.  Devaux  présente  un 
amendement  ainsi  conçu  : 

(  La  loi  du  29  mars  1798  sur  la  loterie  con- 
tinuera d'être  exécutée  selon  aa  forme  et  teneur 
jusqu'au  1*'  oo(obr«  prochain  seulement.  » 

M.  Devaux  présente  une  opinion  développée, 
dans  laquelle  il  présente  comme  immoral  et  dan- 
gereux  l'établissement  de  la  loterie.  11  en  signale 
les  effets  sur  la  classe  indigente,  et  insiste  sur  ce 
que  les  produits  ne  sont  nullement  en  rapport 
avec  les  mds  qu'il  occasionne,  et  les  pertes  im- 
menses qu'il  fait  faire  à  ceux  qui  s'wlennent  ft 
ce  jeu. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  Présideiil.  n.  Delessert  {ifopogo  un 
amendement  ainsi  congu  : 

t  La  loi  du  ?9  mars  1798,  sur  la  loterie,  con- 
tinuera d'être  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur 
jusqu'au  ZOjuih  1822;  après  cette  époque,  la  lote- 
rie sera  supprimée.  Le  gouvernement  prendra  des 
mesures  pour  assurer  un  sort  aux  personnes  qui  y 
Sont  employéeSf[el  pour  empêcher  Pindroduction  en 
Frunoe  dé  toute  espèce  de  loteries  étrangères.  » 

M.  IleleHert.  J'espérais,  Messieurs,  que  quel- 
que voix  plus  éloquente  que  la  mienne  vous  pro- 
poserait la  suppression  de  la  loterie,  de  ce  uéau 
dont  la  classe  indigente  est  surtout  la  Victime  ; 
mais  puifque  jj»  me  trouve  cbargé  de  cette  tâche, 
qiii  à  été  si  bien  remplie  l'année  dernière  par 


notre  collégilé,  M.  Kôratry,  pertilëttez-ffl»!  fle  me 
féliciter  au  moins  de  ce  que  ëette  question  ne  Soit 
point  du  domaine  de  la  politique,  ni  par  consé- 
quent de  l'esprit  de  parti  :  caf,  de  quelque  opi- 
nion que  nous  soyons,  nous  aésiroas  taiis  Voir 
s'établir  te  qiii  peut  contribuer  aux  bonnes  habi- 
tudes d'oMre  et  de  travail,  et  éloigner  i;e  qui 
peut  encourager  la  paresse,  le  jeu  et  l'amour  de 
la  dissipation;  si,  conime  je  n^en  donte  pas,  ne 
sentiment  est  partagé  par  tous  les  amis  de  leur 
pays,  comment  pourrions-nous  hésiter  à  pronon- 
cer la  suppression  d'un  imtidt  qui  pervertit  et 
corrompt  toutes  les  classes  de  la  société,  et  par- 
ticulièrement la  moins  éclairée  ;  de  ce  jeu  pertide 
où  elle  sacrifié  Muvént  pluâ  qii'elle  ne  possède? 
Serons-nous  constamment,  comme  vous  l'a  dit  l'an- 
née dernière  M.  Beugttbt,  rapporteur  de  la  com- 
mission des  nhancës,  dans  la  triste  rtécessité 
d'exploiter  en  quelque  sorte  la  crédulité  publique, 
et  de  séduire,  par  tappàt  d'une  fortune  demandée 
au  hasard,  des  individus  qui  ne  doivent  Fobienir 
que  du  travail  et  des  6onnes  mcÈUrsf 

Devons-nous,  Messieurs,  continuer  à  tromperie 
peuple  sur  sa  misère,  en  lui  faisant  abandonner 
un  Lien  certain  pour  Un  avenir  ctiimérioue  f  Nous 

?|Ui  devrions  être  les  tuteurs  de  la  classe  peu 
ortunéc,  laisserons- nous  sans  cesse  creuser  des 
abîmes  devant  elle;  les  laisserons-nous  couvrir  de 
fleurs,  et  auloriseroQS-nouâ  l'emploi  de  tous  les 
moyens  possibles  pour  l'y  attirer  et  l'y  précipiter 
après  s'être  enrichi  de  ses  tristes  et  misérables 
dépouilles? 

Et  qui  pourrait  compter  tant  de  tunitles  qui  ont 
été  la  proie  de  cette  passion  njeurtrlêre;  tant  de 
négociants  qui  ont  vu  engloutir  leur  fortune  et  ont 
été  réduits  a  la  mendicité;  tant  d'hontiêtes  geUë 
qui  ont  été  entraînés  au  crime  par  cette  affreuse 
tentation  ;  tant  d'autres  enfla  qui  ont  cherché  par 
la  mort  &  se  soustraire  à  l'horreur  de  leur  situa- 
tion? 

Ouvrez  les  registres  de  la  police,  entrer  au 
Mont-de-Piété,  dadâ  les  prisons;  voyez  les  nom- 
breuses victimes  d'une  institution  qu'il  ne  tient 
qu'à  vous  de  détruire.  Lorsqu'il  n'y  avait  qu'iid 
tirage  par  mois,  il  était  facile  de  voir  les  effets 
immédiats  de  la  loterie:  l'a  vaut-veille  et  la  veille 
des  tirages,  les  marchands  de  via  vendaient 
beaucoup  moifls,  mais  par  contre  des  millions  de 
montres  et  de  couverts  d'argent  étaient  mis  eu 
gage;  actuellement  que  tout  s'est  perfectionné, 
qu  au  lieu  de  12  tirages  par  an  il  y  en  a  36  daas 
cinq  villes  différentes,  ce  qui  fait  en  tout  180  ti- 
rages chaque  année,  il  est  moins  aisé  de  voir 
numériquement  le  résultat  de  ce  jeu,  le  plus  in- 
juste de  tous,  puisque  le  gouvernement  joue  à 
coupsdr;  mais  on  peut  assurer  que  cette  passion 
est  une  des.  causes  les  pluâ  fréquentes  des  sui- 
cides, doiit  le  nombre  a  augmenté  en  raison  des 
tirages. 

Par  exemple,  il  y  â  ëd.  en  1819,  379  suicldctf 
à  Paris,  ce  qui  fait  environ  2  paf  tirage.  Bti- 
core  si  le  petit  nombre  de  ceux  qui  gagnent  ^  là 
loterie  poutaieUt  jouir  tranquillement  de  leur 
bonheur  1  mais  ses  aveugles  bienfaits  sont  enx- 
mémes  un  de  ses  crimes,  car  elle  vous  trompe 
lors  même  qu'elle  semble  vous  favoriser;  elle 
vous  fait  entrevoir  quelques  sliCCès  poUr  VoUa 
perdre  plus  complètement  ;  on  sait  que  les  Ita- 
liens, chez  qui  elle  fut  inventée,  sou^ttent  à  kut 
plus  cruel  ennemi  de  gagner  un  lot  à  la  loterie.  Ils 
savent  que  l'on  se  lie  a  ce  qu'on  croit  être  sa 
bonne  fortune,  que  têt  oU  tard  on  perd  ce  qu'on 
a  gagné,  et  bien  plus  encore;  ils  savent  que  la 
fortune  acquise  promptement  Se  perd  bientôt,  et 
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oB'il  n'y  a  q«e  le  fruit  d'un  Ivng  traTail  qui  pro- 
fite ). on  m  promène  avant  le  tiragt  et  on  $ed«$ol« 
aprà.  , 

Nous  aTOfis  dft  voir  avec  peine  que  cette  année 
ni  M.  le  ministre  des  finances  ni  le  rapporteur 
de  totra  commisaion  ne  tous  aient  point  fait  en- 
trevoir la.procbaine  suppression  de  cet  impôt. 
Notre  collègue  H.  de  Labourdonoafe  avoue  ce- 
pendant, dans  son  rapport,  «  que  la  ruine  d  uoâ 
foule  de  familles  est  cqDSominée  par  ceue  pas- 
sion effrénée  i;  et  il  finit  par  exprimer  le  yœu 
que  •  la  perte  énojmie  occasionnée  par  la  loterie 
puisse  ralentie  la  fureur  qui  entraîne  les  loueurs. 
Il  assure  que  l'aisance  qui  en  résulterait  dans  uuq 
classa  malheureuse^  que  la  passion  du  jeu.réfluit 
à  la  plus  affreuse  miaëre,  dédomuiagerait  bien 
l'fitat  de  quelques  milliona  de  diminutioa  dans 

On  est  fàcbé  de  voir  que,  malgré  des  sentiments 
exprimés  d'une  manière  aussi  positive,  il  ne  pro* 
pose  pas  sa  suppression.  Tant  que .  là  situation 
des  finances  ne  permettait  pas  de  s'en  occupe^, 
on  en  déplorait  l'impossibilité;  on  ne  manquait 
pas  au  moins  par  là  de  rendre  une  espèce  d'bom- 
mage  à  la  morale.  Cette  aimée,  où  il  serait  facile 
de  la  décider,  on  s'en  dispense;  on  e^  borne  à 
nous  entretenir  des  effrayants  progrès  que  fait 
chaque  année  cette  passion  funeste:  on  nou»  dit 
que  les  misesi  qui  n'ont  monté  qu'a  40  millions 
en  1818,  se  sont  élevées  à  53  en  1819,  et  k  b1  mil- 
lions en  1820  :  triste  calcul  qui  semble  mettre  en 
balance  les  millions  aveo  les  victimes  I 

Mais  prouvons  à  ceux  qui  semblea)  prendre  in- 
térêt à  cet  or  couvert  de  saog  et  de  larmes,  que 
les  bénéfices  de  cette  institution  sont  bien  loin 
d'être  aussi  considérables  qu'ils  le  paraissent  ; 
démontrons-leur  qu'il  n'y  a  rien  de  moins  icertain 
que  ses  profits,  et  que  souvent,  loin  d'en  donner, 
U  n'y  a  eu  qne  de  la  perte  pour  l'Btat. 

Bn  1814t  par  exemple,  M.  Gorvetlo,  ministre 
des  finances^  dit  ed  propres  termes,  pag^  61  de 
son  rapport  annexé  au  budget  de  1817  ;  La  lota- 
rie,  lotn  d'obtenir  dea  bénéfices  en  1814,  a  éprouvé 

des  perte:  .     ,       ;      .  ^  . 

Bd  examinant  avec  soin  les  derniers  comptes 
de^l'exerei»  1819,  on  verra  que   ^^^^^^^^  ^^ 

qne  le  produit  n'a  «l«  que  de< . .  •    10,642,000  fr. 

sur  quoi  il  faut  détruire  les  frais 

de  perception,  montant  à < .     4,968,000 


et  qtt'en  conséquence  U  ne  reste 

de  profit  net  pour  l'Etat  que. . .  «  *     5;«74,000  fr. 

Oo  annonce,  il  est  vrai,  des  bénéfices  plus 
conéldérables  pour  1820,  mais  est-on  certain  qu'ils 
Beront  réallsésl  et  d'ailleurs  je  n'ai  cité  que  1814, 
où  la  loterie  a  donné  de  la  perte,  et  1819  où  elle 
n'a  donné  que  5,600.000  francs  de  bénéfice  :  en 


n  a  donne  que  o,ouu,uuu  iranoa  ao  uhuchuv  ,  ou 
remontant  plos  haut  j'aurais  pu  vous  indiquer 
d'autres  années  où  elle  -  ■" — '  •"-"*'  '"°*" 
résultats 


On  dit  même  que  cette  année  la  loterie  a  déjà 
éprouvé  des  pertes  énormes  ;  je  ne  puis  dire  jus- 
qu'à quel  point  cela  est  vrai,  parce  que  le  muis- 
tere  ne  rend  compte  des  prodillls  des  impôts  que 
loDfitemps  après  :  noQS  Ignorons  encore  quelles 
sont  les  receltes  exactes  de  l'année  1820,  oe  qui 
cependant  nous  serait  indispensable  pour  voter 
avec  connaissance  de  cause  les  recettes  de  1821- 
Cette  conduite;  il  fout  te  dire  ea  passât,  «st  bien 


différente  de  celle  du  gou^rerneoient  ^g^«  quj 
tous  les  mois  fait  connaîtra  par  les  jdurnaui  îe 
produit  de,tou(es  jes  taxes. 

Qiioi  qu'il  ei^  soit,  Me88ieui^,.le  produit  de  cet 
impdt  est  trop  irrégulier  pour  figurer  d'une  ii»r 
jaiôre  cëi'taine  dans  les  ressources  de  l'Btat,  et 
sa  suppressiQu  ne  peut  ni  ne  doU  inliuer  eit  rien 
su  ries  résultats  du  budget  de  1821  et  de^  tinnées 
subséquanlei.  Les  augmentations  considérables 
dans^iite«  les  branches  du  revenu  public  qui  ont 
déjà  lieu  et  qui  ne  feront  que  s'accroître  progres- 
sivement, et  les  diminutions  de  dépenses  prove- 
nant des  économies  projetées  et  des  extinctions 
djB  penâions)  compenseront  et  au  delà  ta  suppres- 
sion d'un  impôt  aussi  misérable.  Le  nilnistre  des 


finances  vous  a  dit  dans  son  rapport  qjOfi  les  bud 
sets  des  années  1822  et  suivantes  seraient  satis- 
faisants et  il  n'y  a  aticun  doute  """  ''"' 
des  recettes. nous  donne  toute  la 
saire  pour  que  la  suppression  de 
blige  a  aucune  modification  dans 
pdts. 

AinsL  Messieurs,  considérée  sous  toutes  ses 
faces,  il  faut  la  supprimer  ;  si  elle  donne  dé  la 
perte  comme  en  1814  et.en  1821,  ou  si  elle  rap- 
porte peu  coDàme  ea  1819,  c'est  un  établissement 
sans,  utilité  pour  l'Btat,  mais  dangereux  pour  les 


que  1  excédant 

'ude  néces- 

oterla  n  o- 

àutres  ira- 


latilu 
la  10 

les  i 


établit'  une  chance  de  20  0/0  contre  les  ipueura. 
C'est  l'impôt  le  plus  onéreux,  le  plus  oouieux  de 


tous,  puisque  qu'eh  1819,  sûr  un  produit  ^rut 
de  10,600.000  francs,  les  frais  ont  monté  à 
4,960,000  francs  :  oe  qui  établit  les  frais  de  per- 
ception à  prés  de  bO  0/0.  Bt  on  ose  appeler  pela 
un  impôt  1  Voici  comme  s'e^iprioe  M.  le  prince 
de  Talleyrand,  dans  un  écrit  contre  les  loteries, 
plein  de  force  et  de  vérité  : 
f  Quel  impôt  que  celui  qui  ne  peut  être  prélevé 

Sn'autant  qu'on  égare  }»  raison  des  peuples  1 
uel  impôt  que  celui  qui  fondo.  ses  plus  grands 
produits  sur  le  délire  ou  sui*  le  désespoir)  Quel 
impôt  que  celui  que  le  plus  riche  pt'opriétàire  est 
dispensé  de  payer,  .et  que  les  hommes  vraiQient 
sagest  que  les  meilleurs  citoyens  ne  payeront  ja- 
mais 1  Un  impôt  libre  I  étrange  liberté,  que  celle 
qu'on  suppose  exister  au  milieu  des  amorces  les 
plus  séduisantes  j  chaque  jour^  à  chaque  pistant 
du  jour,  on  crie  au  peuple  qu'il  ne  tient  qu  à  lui 
de  s'enrichir  avec  un  peu  d'argent  ;  on  propose 
un,million  pour  vingt  sous  au  malheureux  qu;  ne 
sait  pas  compter  et  qui  manque  du  nécessaire  : 
et  le  sacrifice  qu'il  fait  à  ce.  fol, espoir, du  seul 
argent  qui  lui  reste  est  un  don  libre  et  volon- 
taire I  ■  .  . 

Telle  est  cependant,  Messieurs,  la  triste  id- 
flnenoe  des  habitudes  les  plus  funestes,  une,,  quoi- 
qu'on soit,  pénétré  de  ses  dangers,  it  loterie 
continue  à  subsister,  parce  qiTon  la  regarde 
toujours  comme  provisoire;  et  certainement  si 
on  ne  la  flonsidérait  pas  comme  ne  deyant  pas 
durer,  oii  se  serait  occupé  de  diminuer  ses  vices 
et  ses  inconvénients  :  ce  qui  serait  facile  en  di- 
minuant le  nombre  des  bureaux,  en  réduisant  les 
tirages  à  un  par  mois,  en  haïusant  le  taux  des 
miaesi  en  donnant  un  salaire  fixe  aux  receveurs 
et  à  leurs  agents,  en  répandant  des  avis  pour  pré- 
venir le  publie  contre  ses  daagers,  en  défendant 
enfin  de  faire  usage  des  moyens  de  séduction 
usités  pour  engager  à  placer,  tels  que  les  livres, 

les  calculs,  les  combinaisons  de  toute  espèce. 
Mais  il  est  évident  que,  si  l'on  prenait  ce  parti, 

la  loterie  ne  rapporterait  plos  lieai  et  qu'elle  ae 
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couvrirait  pas  ses  frais;  il  est  donc  bien  plus 
simple  de  la  supprimer;  aussi,  dans  la  séance 
de  la  Chambre  des  pairs  du  15  mars  dernier,  où 
M.  le  duc  de  Lévis  proposa  de  prendre  des  me- 
sures pour  rendre  la  loterie  moins  dangereuse, 
on  rejeta  tout  d'une  voix  sa  proposition,  parce 
qu'on  pensa  que  ce  serait  sanctionner  cette  insti- 
tution immorale  que  de  chercher  à  l'améliorer. 

Dans  cette  discussion,  où  se  distinguèrent 
MM.  Germain,  Boissy-d'Anglas,  Belliard,  Barbé- 
Marbois,  Montmorency  et  Daru,ilfut  reconnu  que 
la  morale  et  l'inlérêt  de  la  société  réclamaient  la 
suppression  complète  de  la  loterie,  de  ce  jeu  fu- 
neste qui  ajoute  chaque  jour  à  la  corruption  des 
mœurs  publiques. 

Remarquez,  Messieurs,  que  personne  n'éleva  la 
Toix  pour  son  maintien  ;  espérons  qu'il  en  sera 
de  même  dans  cette  Chambre,  dont  les  membres 
plus  rapprochés  du  peuple  doivent  donner  une 
plus  grande  surveillance  à  ses  intérêts.  N'ou- 
blions pas  que,  revêtus  de  fonctions  aussi  im- 
portantes que  celles  de  député,  nous  sommes 
responsables  du  mal  qu'il  dépend  de  nous  d'em- 
péciier. 

Je  crois  presque  superilu  de  combattre  un  ar- 
gument aussi  futile  que  celui  qu'on  a  répété  sou- 
vent, que  si  la  loterie  était  abolie  en  France  on 
irait  placer  ses  fonds  dans  les  loteries  étrangères: 
d'abord,  à  l'exception  de  la  Belgique,  où  nous 
avons  introduit  ce  funeste  présent,  il  n'y  a  point 
de  loterie  de  cette  espèce  dans  l'étranger;  en- 
suite croit-on  que  le  peuple,  que  les  classes  peu 
éclairées  de  la  société,  aient  les  moyens  de  faire 
passer  leurs  fonds  hors  de  France, 

Peut-on  supposer  qu'on  mettra  autant  à  la  lo- 
terie lorsqu'on  ne  verra  plus  à  chaque  pas  des 
enseignes  de  bureaux  ?  Y  aura-t-il  d'ailleurs  rien 
de  plus  facile  que  de  |X)ur8uivre  tous  les  bureaux 
do  loteries  étrangères  ou  clandestines?  Ce  ne  sont 
pas  ces  bureaux  qui  sont  à  craindre,  mais  bien 
ceux  qui,  autorisés  par  le  gouvernement,  em- 
ploient tous  les  moyens  pour  répandre  le  goût 
de  ce  jeu  et  présenter  les  chances  de  gain  sous 
les  faces  les  plus  séduisantes  ;  mais  quand  même 
la  suppression  des  bureaux  de  loteries  étrangères 
ne  serait  pas  possible,  ce  que  je  nie,  serait-ce 
une  raison  parce  qu'un  mal  existe  dans  un  pays 
voisin  pour  l'introduire  dans  le  sien?  Que  dirait- 
on  d'un  père  de  famille  qui,  dans  la  crainte  que 
ses  enfants  ne  fréquentassent  de  mauvais  lieux, 
voudrait  en  établir  dans  sa  maison  ? 

Et  encore,  si  le  gouvernement  n'avait  établi 
qu'un  tirage  par  mois  dans  une  seule  ville,  s'il 
n'avait  pas  multiplié  les  bureaux  outre  mesure,  le 
mal  serait  moins  grand  ;  mais  en  voyant  cent  cin- 
quante-deux bureaux  dans  tous  les  coins  de  la  ca- 
pitale, attirant  les  passants  à  toutes  les  heures  du 
iour  et  de  la  nuit  par  les  prestiges  de  la  fortune, 
es  tableaux  de  combinaisons  ingénieuses,  les 
fanfares  annonçant  les  succès,  les  rubans  qui 
couronnent  les  numéros  favorisés,  ne  semble-t-il 
pas  voir  autant  d'abîmes,  de  trappes  déguisées  où 
l'on  cherche  à  faire  tomber  la  partie  la  plus  faible 
de  la  société? 

Le  vertueux  Malesherbes  disait  qu'il  connais- 
sait plusieurs  villages  qui,  dans  respace  d'une 
année,  y  avaient  perdu  le  tiers  de  la  valeur  de 
leurs  impôts. 

Honneur  aux  départements  chez  qui  cette  dé- 
testable institution  n'a  pu  prendre  racine,  tels 
que  les  Basses-Alpes,  le  Cantal,  la  Corrèze,  la 
Creuse,  le  Lot,  la  Lozère,  etc.  I  combien  n'au- 
rions-nous pas  vu  de  maires,  de  magistrats  cou- 
Ageox  repousser  l'établissement  des  loteries  dans 


leurs  villes,  s'ils  en  avaient  été  les  maîtres,  comme 
quelques-uns  ont  osé  le  faire  k  l'égard  des  jeux 
qui,  tous  dangereux  qu'ils  sont,  font  moins  de 
mai,  car  la  loterie  est  un  jeu  bien  plus  in^al  : 
c'est  un  jeu  où  l'on  joue  sans  témoin,  où  les 
mises  sont  plus  faibles;  c'est  un  jeu  enfin  dont 
on  peut  s'occuper  sans  cesse,  et  où  cependant  on 
peut  se  ruiner  sans  que  le  public,  que  vos  amis, 
que  vos  parents  mêmes  puissent  s'çn  douter  ! 

Rappelez-vous,  Messieurs,  la  lettre  que  M.  Du- 
pont (de  Nemours)  a  citée  de  cet  habitué  de  la  lo- 
terie qui,  s'adressant  à  l'administration,  lui  ob- 
servait qu'il  était  la  personne  à  qui  la  loterie 
avait  le  plus  d'obligations;  que,  non-seulement  il 
y  avait  perdu  tout  son  bien,  mais  qu'il  avait  en- 
gagé tous  ses  parents,  tous  ses  abiis,  tous  ceux 
qui  avaient  confiance  en  lui,  à  en  faire  autant  :  de 
manière  que  les  uns  avaient  fait  faillite,  les  autres 
étaient  en  fuite,  d'autres  étaient  devenus  des  vo- 
leurs, les  plus  honnêtes  s'étaient  tués;  et  en  con- 
sidération de  tant  de  services,  il  demandait  une 
pension.  Je  ne  sais  ce  que  vous  feriez  si  vous 
étiez  obligés  de  donner  des  pensions  à  ceux  qui 
ont  éprouvé  un  sort  pareil  ;  mais  il  me  semble 
qu'il  vaut  mieux  tout  simplement  en  détruire  la 
cause,  dussions-nous  être  obligés  d'en  venir  k  la 
dure  extrémité  de  diminuer  une  partie  de  la  gen- 
darmerie, devenue  alors  moins  nécessaire  :  car 
soyez  persuadés  que  les  dépenses  de  la  police, 
des  tribunaux,  des  prisons,  des  bagnes,  des  hô- 
pitaux augmentent  en  raison  du  nombre  des 
vols,  des  crimes  de  toute  espèce  enfantés  par  la 
loterie;  ce  n'est  doac  pas  la  crainte  de  perdre  un 
revenu  qui  doit  vous  empêcher  de  prononcer  cette 
suppression. 

Veuillez  observer.  Messieurs,  que,  par  mon 
amendement,  le  gouvernement  serait  chargé  de 
faire  un  sort  aux  personnes  qui  sont  actuellement 
employées  dans  cette  administration,  k  Dieu  ne 
plaise  qu'en  voulant  diminuer  le  nombre  des 
malheureux,  je  veuille  en  faire  de  nouveauxl 
mais  il  sera  facile  de  placer  dans  d'autres  bran- 
ches de  l'administration  les  personnes  qui  y  sont 
occupées,  et  comme  je  n'en  propose  la  suppres- 
sion que  dans  un  an,  on  aura  tout  le  temps  né- 
cessaire pour  qu'elle  puisse  s'opérer  sans  faire 
souffrir  qui  que  ce  soit.  .   . 

Messieurs,  depuis  longtemps  tout  a  été  dit  sur 
les  abus  et  les  dangers  de  la  loterie,  mais  rien 
n'a  été  fait  pour  les  faire  cesser,  et  au  contraire, 
les  changements  qu'elle  a  subis  n'ont  eu  lieu  que 
pour  en  aggraver  les  maux;  je  suis  persuadé 
cependant  que,  si  l'on  faisait  paraître  au  pied  de 
cette  tribune  une  partie  de  ces  nombreuses  vic- 
times qui,  tous  les  tirages,  c'est-à-dire  tous  les 
deux  jours,  succombent  aux  embûches  dressées 
contre  elles,  d'après  votre  autorisation,  vous  ne 
pourriez  soutenir  ce  spectacle  déchirant  de  pères 
de  familles  ruinés,  de  femmes  désolées,  d'enfants 
privés  de  tous  secours,  de  malheureux  livrés  aux 
horreurs  du  remords,  du  besoin,  du  désespoir,  qui 
trop  souvent  conduit  au  crime. 

Non,  Messieurs,  si  un  tel  tableau  vous  était 
présenté,  vous  repousseriez  sur-le-champ  une 
institution  si  funeste,  et  dont  la  suppression  in- 
téresse surtout  la  classe  peu  éclairée,  dont  nous 
devons  être  les  protecteurs. 

Messieurs,  le  temps  presse,  notre  mission  ne 
tardera  pas  &  finir. 

Au  milieu  de  tant  de  pénibles  souvenirs,  em- 
portons au  moins  la  satisfaction  d'avoir  rendu  un 
service  aussi  important  à  notre  pays,  à  l'buma- 
nité;  songeons  au  dernier  moment  où  nous  serons 
tous  appeléB  à  rendre  un  compte  sévère  de  ce  que 
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nous  avons  foit,  et  n'ayons  pas  alors  à  regretter 
de  n'avoir  pas  empêché  tous  les  maux  causés  par 
celte  déplorable  institution. 

Messieurs, depuis  q^ue  j'ai  eu  l'honneur  dévouai 
entretenir  de  la  loterie,  j  ai  reçu  plusieurs  lettres 
où  l'on  me  cite  une  foule  de  malheurs  qui  ont 
été  causés  par  cette  institution.  Pour  ne  pas  abu- 
ser de  vos  moments,  je  ne  parlerai  que  d'une 
seule  de  ces*  lettres,  qui  m'a  été  adressée  par  un 
homme  très-recommandable,  qui  a  une  place  dans 
les  bureaux  du  ministère  de  l'intérieur;  voici 
comme  il  s'est  exprimé  : 

(  Monsieur,  j'ai  lu  avec  empressement  ce  que 
vous  avez  dit  dans  votre  discours  pour 
l'abolitioa  de  cet  in&me  jeu  de  loterie  :  deux  évé- 
nements affreux  m'ont  atteint  et  blessé  si  profon- 
dément que  je  crois  devoir  vous  en  donner  con- 
naissance, afin  que  vous  puissiez  ajouter  encore, 
s'il  est  possible,  à  tous  vos  efforts  pour  détruire 
la  source  de  tant  de  malheurs. 

•  11  y  a  12  ans  environ  que  H"**,  marchand 
mercier  en  gros,  rue  Saint-Denis,  fut  se  jeter  à 
l'eau  après  avoir  perdu  à  la  loterie  plus  de 
400,000  francs;  il  était  alors  père  de  cinq  en- 
fants, et  sa  femme  était  enceinte  du  sixième.  Le 
lendemaia  d'un  tirage  de  loterie  où  il  avait  perdu 
22,000  francs,  il  alla  se  détruire  3  mon  père  qui 
était  son  associé  commanditaire,  qui  avait 
100,000  francs  dans  ses  affaires,  perdit  presque 
toute  sa  fortune. 

«  Mata  un  autre  malheur  bien  plus  sensible,  c'est 
la  perte  <]e  ma  mère,  qui  fut  assassinée  en  1813, 
à  sa  campagne,  par  sa  domestique,  qui  avait  éga- 
lement la  fureur  de. la  loterie;  cette  malheureuse 
avait  été  cha^ée  de  la  maison  Yigier,  quai  Vol- 
taire, parce  qu'elle  avait  brisé  un  secrétaire  et  y 
avait  volé  2,000  francs.  Ma  mère,  ignorant  sa  con- 
duite et  sa  passion  pour  la  loterie,  eut  le  malheur 
de  la  prendre  à  son  service,  et  4  ans  après  elle 
fut  sa  victime.  Les  détails  de  cet  affreux  événe- 
ment sont  rapportés  dans  le  Journal  de  VEmpire 
du  7  novembre  1813.  » 

Messieurs,  il  me  parait  inutile  d'en  dire  davan- 
tage; le  sort  de  la  loterie  est  dans  vos  mains, 
jugez  et  prononcez. 

(On  demande  généralement,  et  la  Chambre  or- 
donne l'impression  de  ce  discours.) 

M.  R*7«  mmtstre  des  finances.  Messieurs,  je  ne 
viens  point  faire  l'éloge  de  la  loterie;  elle  fut 
établie  et  elle  est  maintenue  comme  un  mal  né- 
cessaire, comme  un  mal  de  la  nature  de  quelques 
autres  maux  qui  existent  dans  les  sociétra  civili- 
sées, pour  en  prévenir  qui  auraient  plus  d'incon- 
vénients. Si  elle  n'existait  pas,  des  loteries  clan- 
destines et  étrangères  s'établiraient  partout  ;  n'étant 
point  administrées  et  ne  pouvant  être  surveillées 
par  le  gouvernement,  elles  donneraient  lieu  aux 
plus  grands  abus,  indépendamment  de  ce  qu'elles 
seraient  exploitées  pour  le  compte  de  gouverne- 
ments étrangers.    . 

La  loterie  ne  ponrrait  non  pins  être  supprimée 
sans  laisser  un  vide  de  10  à  12  millions  dans  les 
ressources  annuelles  de  l'Etat,  et  sans  rendre  né- 
cessaire le  remboursement  de  cautionnements 
considérables. 

Les  calcnls  qui  ont  été  présentés  à  la  Chambre 
contiennent  bien  des  erreurs  qu'il  n'est  pas  utile 
de  relever  ;  je  me  contenterai  de  lui  donner  les 
renseignements  qu'elle  peut  désirer  sor  deux  faits 
principanx  dont  on  l'a  entretenue. 

Le  produit  net  de  la  loterie  depuis  23  ans , 
c'est-è-dire  depuis  son  rétablissement,  a  (té  de 
10,986,019  francs  par  chaque  année. 
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Son  produit  net,  dans  l'année  1820,  a  été  de 
17,600,000  francs. 

il  est  porté  pour  10  millions  dans  l'apersu  des 
recettes  de  ISzl  ;  mais  il  est  bien  prolnble  qu'il 
n'atteindra  pas  cette  évaluation. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  TeUseIre.  Je  cède  au  désir  que  la  Cham- 
bre témoigne  d'aller  aux  voix,  et  je  supprime  le 
discours  que  j'avais  préparé. . .  Permettez  cepen- 
dant quelques  observations. . .  Les  11  millions  de 
produits  supposent  54  millions  saccifiés  à  la  lo- 
terie pour  la  classe  indigente  ;  de  plus,  6  autres 
millions  sont  attirés  par  des  loteries  clandestines 
où  l'on  met  jusqu'à  3  sous.  [Mouvement  dam 
rAssemlMe.)  On  parle  des  loteries  étrangères  ; 
mais  je  demande  si  elles  pourraient  tirer  de  la 
circulation  jusqu'à  60  millions  T  Le  pauvre  con- 
natl-il  les  loteries  étrangères  ?  y  fera-t-il  passer 
les  petites  sommes  qu'on  lui  arrache  par  tous  les 
moyens  de  séduction  qui  sont  employés  avec  un 
si  malheureux  succès?  Que  les  procureurs  du 
Roi  poursuivent  avec  soin  les  agents  des  loteries 
étrangères,  et  il  no  sortira  pas  un  million  de 
France.  C'est  trop  acheter  un  fisiible  produit  ;  il  est 
odieux  qu'au  nom  du  Roi  et  de  la  loi  on  se  livre 
à  un  jeu  qui  serait  punissable  s'il  était  ouvert 
par  des  établissements  particuliers.  C'est  l'opinion 
de  tous  les  hommes  éclairés  ;  c'est  l'opinion  ma- 
nifestée à  la  Chambre  des  pairs.  La  proposition 
ne  dérange  point  la  disposition  du  gouvernement 
pour  cette  année  ;  elle  n'est  faite  que  pour  l'an- 
née prochaine,  et  je  l'appuie  de  tout  mon  pou- 
voir. 

M.  le  géaëral  Dadon.  Je  demande  la  parole 
pour  un  sous-amendement.  La  loi  qui  a  rétabli  la 
loterie  ne  l'a  rétablie  qu'à  Paris  et  n  a  autorisé  que 
deux  tirage»;  sous  le  Directoireexécutif  cette  dis- 
position fut  observée.  C'est  par  un  décret  du  der- 
nier gouvernement  qu'il  a  été  établi  trois  tirages 
à  Paris ,  et  qu'il  a  été  établLJne  nouvelles  lo- 
teries il  Lyon,  Lille  et  Strasbourg.  Quand  il  n'y 
avait  que  deux  tirages,  l'argent  en  circulation 

Sour  ce  jeu  était  de  45  millions,  il  n'est  aujour- 
'hui  que  de  50  environ  ;  ainsi,  l'augmentation 
des  tirages  et  l'établissement  de  la  loterie  dans 
plusieurs  villes  du  royaume  n'ont  pas  accru  de 
beaucoup  cette  somme  ;  mais  il  en  est  résulté  le 
très-grand  inconvénient  de  répandre  la  passion 
de  ce  jeu  dans  des  endroits  où  elle  était  incon- 
nue ,  et  de  la  faire  pénétrer  jusque  dans  les  ha- 
meaux. Bn  diminuant  le  nombre  des  bureaux  et 
des  tirages,  vous  diminuez  l'inconvénient;  vous 
mettez  un  frein  à  la  passion  qu'on  a  partout 
excitée.  Quant  à  la  suppression  totale  de  la  loterie, 
je  crois  qu'elle  ne  ferait  que  favoriser  les  loteries 
étrangères  et  qu'elle  ferait  écouler  au  dehors  une 
portion  très-considérable  de  numéraire  ;  il  faut 
donc  en  revenir  à  la  loi  de  création.  Ce  n'est  que 
cette  loi  et  non  un  décret  qui  lui  est  contraire, 
que  le  ministre  doit  exécuter. 

Je  demande  qu'il  n'y  ait  plus  de  tirages  qu'à 
Paris,  et  qo'il  n'y  en  ait  plus  à  Paris  que  deux 
par  mois. 
(Cet  amendement  est  fortement  appuyé.) 

M.  TronehcB.  Messieurs,  lorsque  vous  avec 
bien  voulu  me  faire  l'honneur  de  m'entendre 
dans  la  discussion  générale  établie  sur  les  voies 
et  moyens  ,  j'ai  annoncé  que  je  me  joindrais  à 
ceux  de  mes  honorables  collègues  qui  attaque- 
raient l'impôt  de  la  loluriC'  C'cft  cet  engagement 
que  je  dfsire  remplir  aujourj'hui.  et,  comme  \c% 
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orateurs  qui  m'ont  précédé  à  celte  tribune  m'ont 
laissé  peu  de  clioses  à  dire,  je  ne  demanderai 
que  quelques  instants  de  votre  attention. 

Messieurs,  aussi  longtemps  qu'aucun 
chement  dans  nos  impôts  n'a  paru  p 
aussi  longtemps  que  l'on  a  pu  craindre  que  toute 
proposition  qui  paraîtrait  tendre  à  affaiblir  nos 
recettes  ne  fût  nuisible  à  notre  crédit,  on  a  dû 
s'abstenir  de  rien  produire  ici  qui  pût  avoir  un 
effet  semblable;  mais  aujourd'hui,  si  nousna- 
vons  pas  encore  la  satisfaction  de  voir  une  dimi- 
nution réelle  et  sensible  dans  les  charges  du 
peuple  français,  nous  pouvons  du  moins  nous 
livrer  à  cette  pensée  consolante,  qu'il  est  permis, 
sans  s'exposer  à  compromettre  notre  crédit, 
d'examiner  un  impôt  qui  donne  un  produit  faible 
et  qui  cause  un  mal  immense. 

Les  joueurs  un  peu  '""»— 


instruits  calculent  beau- 


coup.'U  n'y  a  cependant  sur  la  loterie  qu'un 
calcul  à  faire.  Il  ne  sera  peut-être  pas  inutile  de 
l'exposer,  de  manière  qu'il  soit  à  la  portée  de 
ceux  qui  jouent  la  loterie,  et  que  tous  puissent 
voir  à  quel  point  ils  sont  dupes  dans  le  jeu  dé- 
plorable auquel  ils  se  livrent. 

On  joue  la  loterie  par  extraits,  par  ambes,  par 
ternes,  par  quatemes.  ' 

On  gagne  un  extrait,  si  Ion  a  joué  par  extrait 
un  des  cinq  numéros  qui  sortent  à  chaque  tirage. 
On  gagne  un  ambe,  si  l'on  a  pris  et  combiné 
ensemble  deux  numéros  qui  sortent  tous  deux. 
On  gagne  un  terne,  si  l'on  a  pris  et  combiné 
ensemble  trois  numéros  qui  sortent  tous  trois. 
Bnfin,  on  gagne  un  quateme,  si  l'on  a  pris  et 
combiné  ensemble  quatrç  numéros  qui  sortent 
tous  quatre.  , 

Le  gain  est  proportionnel  à  la  mise. 
La  loterie  paye  15  fois  la  mise  à  celui  qui  a 
zné  un  extrait. 

ille  paye  270  fois  la  mise  à  celui  .qui  a  gagné 
un  ambe.  ,  ,     . 

Elle  paye  5,500  fou  la  mise  à  celui  qui  a  gagné 
un  terne.  L  .  .     .  x 

Bile  paye  75,000  fois  la  mise  à  celui  qui  a  gagné 
un  quaterne. 

Maintenant  venons  aux  chances  de  perte  et  de 
gain. 

La  loterie  comprend  quatre-vingt-dix  numéros. 
Il  en  sort  cinq.  Elle  a  cinq  extraits  k  payer;  elle 
paye  15  fois  la  mise  pour  chaque  extrait.  Bile  paye 
donc  75  mises  ;  elle  a  reçu  90  mises;  il  lui  en  reste 
15  pour  son  bénéfice,  ce  qui  fait  un  sixième. 

Ainsi  il  faut  que  les  joueurs  sachent  bien  que, 
sur  les  extraits,  elle  leur  rendra  S  francs  pour 
6  francs. 

Les  autres  combinaisons  sont  conçues  de  ma- 
nière à  les  tenter  davantage,  et  à  les  rendre  en- 
core plus  dupes. 
Dans  les  90,  il  y  a  4,005  ambes. 
11  sort  à  chaque  tirage  cinq  numéros  qui,  com- 
binés deux  à  deux,  fournissent  10  ambes. 

La  loterie  a  donc  10  ambes  à  payer  à  raison 
de  270  fois  la  mise;  c'est  2,700 qu'elle  doit  payer; 
elle  aura  donc  reçu  4,500  et  elle  rendra  2,700, 
d'où  résulte  une  perte  de  près  d'un  tiers  pour  les 
joueurs  :  dans  cette  chance-ci,  elle  rend  donc 
4  francs  seulement  pour  6  francs. 

La  combinaison  des  ternes  est  encore  plus 
avantageuse,  non  pas  aux  joueurs,  mais  à  la  lo- 
terie. 

Les  quatre-vingt-dix  numéros  combinés  de  trois 

à  trois  produisent  11,480  ternes  :  il  sort   cinq 

numéros  qui,  combinés  trois  à  trois,  produisent 

10  ternes. 

.     La  loterie  paye  pour  chaque  terne  5,500  fois 


la  mise;  il  y  en  a  10  à  payer  :  elle  paye  55.000  fois 
une  mise  quelconque.  Je  la  suppose  1  franc.  Bile 
rend  55,000  francs  pour  117,480  francs  qu'elle  a 
reçus,  c'est-à-dire,  que  des  6  francs  il  ne  reste 
dans  cette  combinaison  que  3  francs  aux  joueurs. 
La  quatrième  combinaison,  celle  des  quatemes, 
viententin  tenter  plus  fortement  encore  les  joueurs 

&VidG8 

La  loterie  paye  pour  un  quaterne  75,000  fois  la 
mise.  Combien  d'attrait  ne  présente  point  une  telle 
perspectivel 

Mais  voyons  dans  quelle  situation  se  placent 
les  joueurs  d'un  cAté,  et  la  loterie  de  rsutre, 
lorsque  l'on  joue  cette  chance. 

Les  quatre-vingt-dix  numéros  combinés  qua- 
tre &  quatre  donnent  2,555,190  quatemes. 

Les  cinq  numéros  sortants.  combiDés  quatre  à 
quatre,  fournissent  cinqquaternes. 

La  loterie,  pour  chacun  de  ces  quatemes,  paye 
75,000  fois  la  mise;  je  suppose  les  mises  sur  les 
qnaternes  d'un  franc. 

La  loterie  aura  reçu  2,555,190  francs,  et  elle 
fera  la  part  des  joueurs  en  leur  donnant  pour  leurs 
cinq  quatemes  sortis  une  somme  de  375,000  francs. 
Quelle  déception!  et  elle  a  lien  d'après  une  loil 

Que  l'on  décore  un  établissement  de  cette  na- 
ture du  nom  de  loterie  royale,  c'est  déjà  à  mes 
yeux  un  crime  envers  la  nation  entière.  Quoil 
Messieurs,  on  étalera  avec  faste  les  signes  de  la 
protection  la  plus  respectable,  pour  des  lieux 
dans  lesquels  aes  hommes  simples  ou  passionnés 
sont  attirés  par  l'appât  d'un  gain  illusoire  I  Nou.s 
verrons  à  chaque  tirage  ces  brillantes  couleurs 

3 ni  annoncent  la  faveur  que  la  fortune  a  accor- 
de à  «n  jeune  imprudent  :  et  l'on  se  gardera 
bien  d'indiquer  parle  moindre  signe  le  désastre 
éprouvé  par  des  milliers  de  joueurs  ?  Ah  I  que 
l'on  mette  aussi  sur  ces  bureaux  les  emblèmes 
de  la  douleur  de  tous  ces  malheureux  qui  ont 
perdu  ce  qu'ils  avaient,  et  souvent  ce  qu'ils  n'a- 
vaient pas,  et  peut-être  même  ce  qu'ils  ne  devaient 
pas  avoir  1  C'est  de  la  couleur  du  deuil  qu'il  faut 
revêtir  toutes  ces  mises  de  fonds  perdus  sans  re- 
tour. C'est  cette  couleur  de  deuil  qui  convient 
l)our  exprimer  le  désespoir  des  joueurs  dans  leurs 
espérances,  et  la  désolation  de  leurs  familles 
ruinées. 

J'appuie  donc  la  proposition  de  mon  honorable 
collègue,  et  j'espère,  pour  son  succès,  qu'elle 
aura  le  secours  et  l'applii  de  cette  main  auguste 
de  laquelle  découlent  chaque  jour  d'innombrables 
bienfaits!  Ah!  que  cette  mam  tarisse  la  source 
de  tant  de  misères  et  de  tant  de  laronesl  que 
l'impÂt  immoral,  l'impôt  funeste  de  la  loterie 
soit  aboli  en  France,  et  qoe  l'auteur  immortel  de 
la  Charte  puisse  encore  acquérir  ce  nouveau  titre 
à  l'amour  et  à  la  reconnaissance  des  Prauçaia  I 

Je  vote  pour  l'amendement. 

(Ondemandeet  laChambre  ordounellmiiression 
de  ce  discours.) 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'amendement 
de  M.  Uelessert  —  Une  première  épreuve  est 
douteuse.  Après  une  seconde  épreuve  l'amende- 
ment est  rejeté.  ' 

M.  le  Président  rappelle  et  met  aux  voix  la 
proposition  de  M.  Dudon. 

Une  première  épreuve  est  dotiteuse.  —  Une  se- 
conde épreuve  offre  le  même  résultat. 

On  demande  et  la  Chambre  procède  à  l'appel 
nominal.  En  toici  le  résultat  : 
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Votanl8253.  Boules  blanches,  112; boulcsnoires, 
141.  L'amendement  est  rejeté. 

:  M.  le  Président.  Tous  les  amendements  sont 

::      épuisés  sur  l'article  4  du  projet  de  loi.  (L'ar- 

.'      Iicle4  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  4.  Les  dispositions  des  lois  auxquelles  il 

i  n'est  pas  dérogé  par  la  présente,  et  qui  régissent 
actuellement  la  perception  des  droits  d'enregis- 
trement, de  timbre,  de  greffe,  d'hypothéqué,  de 

;      passeports  et  permis  de  port  d'armes  :  des  droits 

..  de  douanes,  y  cohipris  celui  sur  les  sels  ;  des  con- 
tributions indirectes^  des  postes,  des  loteries, 
des  monnaies  et  droits  de  garantie;  de  la  taxe 
des  brevets  d'invention  ;  des  droits  de  vériHca- 

,  tien  des  poids  et  mesures  ;  dû  dixième  des  billets 
d'entrée  dans  les  spectacles  d'un  quart  de  la  recette 
brute  dans  les  lieux  de  réunion  et  de  fêtes,  où 
l'on  est  admis  en  payant,  et  d'un  décime  pour 
franc  dur  ceux  de  ces'  droits  qui  n'en  sont  point 
affranchis,  sont  et  demeurent  maintenues. 

«  La  loi  du  29  mars  1798  (9  germinal  an  VI)  sur 
la  loterie  continuera  d'être  exécutée  selon  safor  me 
et  teneur.  » 
(L'article  5  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
<  Art.  5.  Indëpendaiument  du  droit  de  timbre 
auquel  les  journaux  sont  assujettis  par  l'article  70 
de  la  loi  sur  les  finances  du  28  avril  1816,  il  con- 
tinuera d'être  perçu  un  centime  etdemi  par  feuille 
sur  ceux  qui  sont  imprimés  à  Paris,  et  un  demi 
centime  sur  ceux  qui  sont  imprimés  dans  les 
départements.  > 

H.  le  Prësldeat  lit  l'article  6  : 

•  Le  gouvemement  continuera,  pendant  une 
année,  d'être  autorisé,  conformément  à  la  loi 
du  4  mai  1802  (H  floréal  an  X),  à  établir  des 
droits  de  péage,  dans  le  cas  où  ils  seront  recon- 
nus nécessaires  pour  concdUrir  à  la  construction 
et  à  la  réparation  des  ponts,  écluses  ou  ouvrages 
d'art  à  la  charge  de  rSlat,  des  départements  ou 
des  communes  ;  il  en  fixera  les  tanlis  et  le  mode 
de  perception,  et  en  déterminera  la  durée  dans 
la  forme  usitée  pour  les  règlements  d'admiaistra» 
lion  publique.  »  | 

M.  le  Président.  Sur  cet  article  et  par  amen- 
dement, M.  de  Cayrol  propose  l'addition  de  ces 
mots  :  c  Sur  la  demande  des  conseils  généraux 
ou  d'arrondissement,  et  des  conseils  munici- 
paux. » 

(L'amendement  n'est  pas  appuyé,  et  n'est  pas 
mis  aux.  voix.) 

(L'article  6  est  adopté.) 

M.  le  Président  lit  l'at^ticle?  : 

«  Art.  7.  Les  retenues  proportionnelles  iMir  les 
traitements,  remises  et  salaires,  prescrites  par  les 
lois  des  28  avril  1816  et  23  mare  1817,  continue- 
ront d'avoir  lien  jusqu'au  l*' juillet  1821.  » 

M.  Delbreil  d'Bscorbiac  demande  le  retranche- 
ment de  ces  mots  :  <  Jusqu'au  1*'  juillet  1^1.  » 

M.  Delbrell-d'EseorUne.  Messieurs,  mal- 
gré les  anathëmes  lancés  depuis  quelques  jours 
contre  la  majorité  de  celte  Chambre,  et  contre 
ce  qu'on  veut  bien  appeler 'les  grands  proprié- 
taires, la  France' aura  pu  juger  par  le  temps  que 
nous  avons  mis  à  discuter  les  dépenses  de  l'Etat, 
du  déàlr  véritable  que  nous  avions  d'y  portérilcs 
économies  dont  elles  sont  susceptibles.^ Un  mois 
tout  entier  a  été  consacré  &  cette  disçaggion  :  et 


SI  nous  n'avons  pas  obtenu  tous  les  résultats  que 
nous  aurions  désirés,  si  les  dépenses  de  l'Etat 
sont  encore  trop  fortes,  ce  ne  sont  pas  sans  doute 
les  grands  propriétaires  qu'il  faut  en  accuser, 
puisqu'ils  contribueront  davantage  à  fournir  les 
recettes  -.  ou  bien  il  faudrait  convenir  qu'ils  sont 
plus  généreux  qu'on  ne  voudrait  le  dire.  Le  vé- 
ritable obstacle  a  tous  nos  projets  de  réforme  est 
dans  l'époque  avancée  de  la  session,  dans  la 
crainte  d'entraver  le  service  public,  et  dans  la 
considération  que  les  dépenses  sont  plus  qu'à  moi- 
tié faites  lorsqu'elles  sont  votées. 

Nous  avons  donc,  quoi  qu'on  en  dise,  manifesté 
assez  hautement  notre  désir  de  voir  réduire  les 
charges  publiques  ;  mais  je  l'avoue,  ce  désir  seul 
n'adoucit  point  le  sort  des  contribuables  :  il  fau- 
drait leur  donner  une  autre  garantie  de  nos  in- 
tentions. C'est  dans  ce  but.  Messieurs,  que  je 


.,  puisqu'il  offre  au  contraire 
un  moyen  de  plus  d  y  pourvoir  en  opérant  une 
économie  de  dépense.  Cet  amendement  consiste  à 
continoer  encore  la  retenue  sur  les  traitements 
qui  d'après  ce  projet  de  loi  devrait  cesser  au 
I"  juillet. 

Je  sais  tout  ce  qu'on  peut  dire  à  cet  égard  sur 
la  convenance  de  faire  coïncider  cette  ^veur 
pour  les  fonctionnaires,  avec  le  dégrèvement 
accordé  à  la  propriété.  Je  sais  que  cette  retenue 
n'ayant  été  prescrite  que  par  la  nécessité  de  pour- 
voir aux  charges  qui  nous  étaient  imposées  par 
les  traités,  le  temps  parait  arrivé  de  rétablir  nn- 
tégralité  des  traitements.  Cela  serait  juste,  en 
effet,  s'il  n'y  avait  pas  d'excès  dans  la  lixation 
de  ces  traitements,  et  s'ils  étaient  en  accord  avec 
notre  position.  Mais,  sans  me  livrer  ici  à  des  dé- 
clamations affectées  dont  j'abandonnele  privilège 
h  certains  orateurs,  sans  chercher  l^ccasion 
d'une  philippique  contre  le  luxe  de  l'administra- 
tion et  les  abus  qui  s'y  rencontrent,  je  m'en  rap- 
porte au  sentiment  que  vous  aves  tous  éprouvé 
ù  la  Vue  de  ces  grands  traitements  prodigués  aux 
principaux  chefs  des  différents  ministères,  et 
indiqués  dans  le  volumiueux  budget  que  nous 
avons  sous  les  yeux.  Nous  n'avons  pas  le  droit, 
je  le  sais  encore,  de  fixer  le  taux  de  ces  traite- 
ments :  nous  empiéterions  sur  le*  domaine  de 
l'administration;  mais  lorsqu'une  disposition 
nous  est  soumise,  et  nous  donne  occasion  de 
manifester  un  vœu,  il  est  dans  nos  devoirs  de  la 
saisir,  et  nous  ne  sortons  pus  du  nos  attributions 
en  faisant  présumer,  par  le  maihtien  de  la' retenue 
sur  les  traitements,  nue  nous  les  trouvons  en 
général  trop  considét^bles,  et  que  nous  en  dési- 
rons la  réduction.  Gn  effet.  Messieurs,  'lorsque 
notre  pays  a  été  ravagé  par  h-ente  années  de 
révolution;  lorsque  la  fortune  publique  a  été 
dilapidée,  et  que  les  fortunes  particulières  ont  été 
plus  ou  moins  réduites,  est-il  convenable  que  les 
traitements  d'un  chef  de  bureau,  par  exemple, 
soient  portés  a  ta  somme  de  20  à  25,000  francs  T 
Croirait-on  qu'une  réduction  sur  de  tels  traite- 
ments fût  capable  de  décourager  les  nombreux 
solliciteurs  dont  l'administration  '  est  entourée .' 
Nous  en  avons  feit  l'expérience  :  avez-vons  re- 
marqué, durant  cette  période  où  ta  retenue  a  été 
exercée,  quelque  aflàiblissement  dans  la  concur- 
rence des  demandeurs  fies  bureaux  des  ministres 
en  ont-il  été  moins  encombrés?  et  vous-mêmes 
avez-vous  eu  moins  d'apostilles  officieuses  à 
ajouter  aux  pétitiotfsî  Ndh,  sans  doute;  et  la  soif 
des  emplois,  et  surtout  des  appoidtemenis, 
semble  B^uccroltre  encore,  au  lieu  de  s'àlfoiblir. 
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Les  drconstaoces  seraient  donc  favorables,  si  le 
gouvernement  le  trouvait  à  propos,  pour  opérer 
sur  les  traitements  une  réduction  proportionnée 
à  leur  exagération  ;  et  c'est  dans  ce  but  ultérieur 
que  je  fais  ma  proposition. 

Les  traitements  doivent  sufQre  à  entretenir  une 
émulation  raisonnable  et  discrète;  ils  ne  doivent 
pas  exciter  une  ambition  désordonnée  :  il  faut 
pour  cela  qu'ils  soient  circonscrits  dans  de  justes 
bornes,  et  la  concurrence  sera  encore  assez 
grande,  &  en  juger  par  ce  qui  se  passe,  pour  per^ 
mettre  de  choisir  les  hommes  les  plus  capables 
et  les  plus  dévoués  dans  tous  les  emplois.  Je  me 
sers  à  dessein  de  l'expression  de  plus  dévoués, 
parce  qu'en  même  temps  que  le  dévouement  au 
gouvernement  <(u'oa  doit  servir  me  semble  la 
meilleure  garantie  d'un  bon  service,  c'est  aussi 
dans  la  classe  des  hommes  dévoués  que  l'ambi- 
tion est  plus  restreinte.  S'il  arrivait  donc,  Mes- 
(ieurs  (ce  qui  n'est  sûrement  pas  à  craindre},  que 
es  hommes  à  qui  il  faut  payer  si  cher  des  ser^ 
vices,  souvent  équivoques,  dédaignassent  des 
appointements  moins  lucratifs  que  ceux  qui  exis- 
tent, soyez  sûfs  qu'il  se  trouverait  dans  la  classe 
de  ceux  qui  sont  depuis  longtemps  familiarisés 
avecles  privations  et  les  sacrinces,  assez  de  bons 
serviteurs  pour  accepter  des  honoraires  réduits  ii 
un  taux  plus  conforme  à  notre  situation.  Je  ne 
sais  si,  sous  ce  rapport,  l'on  ne  trouvera  pas  une 
arriére-pensée  d'aristocratie;  mais  comme  je  suis 
aussi  fonctionnaire  moi-même,  et  que  la  retenue 
m'atteint  comme  les  autres,  on  ne  m'accusera  pas 
du  moins  de  sacrifier  l'intérêt  public  à  mon  in- 
térêt personnel,  ni  de  voter  ici  sans  indépendance 
en  cette  occasion  comme  dans  toute  autre.  Je  le 
répète  ici,  comme  je  le  disais  hier  en  interrom- 
pant l'orateur  qui  nous  reprochait  si  mal  à  propos 
de  chercher  tardivement  la  popularité  :  Je  ne  vote 
jamais  que  d'après  ma  conscience,  et  je  désire 
que  tous  mes  adversaires  puissent  se  rendre  le 
même  témoignage. 

M.  de  Girardin.  Messieurs,  la  loi  de  finances, 
du  28  avril  1816,  a  déterminé  une  retenue  pro- 
portionnelle, sur  tous  les  traitements. 

Cette  retenue  était  extrêmement  forte,  puis- 
qu'elle supprimait  le  tiers  du  traitement  de  cer- 
tains fonctionnaires. 

Elle  était  suftisamment  justiGée  parles  circon- 
stances, à  l'époque  où  elle  a  été  établie,  et  ceux 
qui  eurent  le  plus  à  en  souffrir  n'auraient  pour- 
tant point  été  admis  à  s'en  plaindre. 

Les  contribuables  étaient  écrasés  par  les  impôts, 
et  ruinés  par  la  présence  d'armées  étrangères.  11 
fallait  nécessairement  venir  à  leur  secours ,  et 
leur  procurer  quelques  soulagements. 

La  retenue  proportionnelle  sur  les  traitements 
en  offrait  ud,  il  fut  adopté. 

La  durée  de  cette  retenue  n'était  pas  fixée  par 
la  loi  ;  mais  la  justice  voulait  qu'elle  vint  à  cesser 
avec  les  circonstances  qui  obligèrent  à  l'établir. 

Elle  a  été  réduite  de  moitié  en  1819,  l'on  vous 
propose  aujourd'hui  de  la  faire  disparaître  totale- 
ment. Ce  n'est  pas  moi  qui  m'y  opposerai,  et  si 
mon  faible  appui  pouvait  être  nécessaire  à  l'adop- 
tion de  l'article  que  vous  discutez,  je  m'empres- 
serais de  le  lui  prêter,  mais  il  n'en  a  pas  besoin, 
je  le  suppose  dans  une  Chambre  qui,  sur  quatre 
cent  trente-deux  membres,  en  compte  près  de 
cent  qui  sont  fonctionnaires  publics.  Je  croîs  qu'ils 
votent  toujours  suivant  leur  conscience  :  je  ne 
pense  donc  pas  qu'ils  votent  dans  la  délibération 
actuelle  contre  leurs  intérêts. 

La  proposition  soumise  à  votre  esamen,  je  l'ai 


faite  l'année  dernière  dans  la  séance  du  30  jnia 
et  je  dois  m'en  rappeler,  puisqu'elle  a  été  ac- 
cueillie avec  une  bienveillance  à  laquelle  je  ne 
suis  pas  habitué.  La  cause  n'en  est  pas  difficile  à 
trouver,  et  MM.  les  ministres  pourraient  tous 
aider  à  la  découvrir. 

Les  retenues  proportionnelles  sur  les  traite- 
ments comprennent-elles  toutes  celles  existantes, 
et  qui  frappent  sur  les  pensions  civiles  et  mili- 
taires, les  traitements  d'activité  et  de  réforme? 

Cette  question  m'a  été  faite  par  des  personnes 
intéressées  &  en  obtenir  la  solution.  Je  J'ai  exa- 
minée avec  soin,  et  me  suis  convaincu  que  les 
retenues  établies  antérieurement  à  l'année  1816 
sont  maintenues. 

Je  voudrais  être  dans  l'erreur,  car  ces  retennes 
frappent  sur  une  multitude  d'iadividus  fort  peu 
en  état  de  les  supporter. 

Vous  savez.  Messieurs,  que  ces  retenues  réta- 
blies par  une  loi  du  28  fructidor  an  tii  ont  été 
confirmées  par  un  décret  du  25  mars  1811,  qui 
détermina  la  dotation  des  invalides. 

Des  retenues  de  2  0/0  sur  tous  les  traileoieols, 
pensions  civiles  et  autres  au-dessous  de  500  fr., 
et  de  5  0/U  sur  les  pensions  de  retraite,  etc.,  au- 
dessus  de  900  francs  composent  un  partie  de  cette 
dotation. 

A  l'époque  où  elle  a  été  rétablie,  elle  était  des- 
tinée à  couvrir  des  dépenses  indispensables  à 
faire  pour  réparer  les  b&timents  de  l'hdtel  et  pour 
entretenir  des  invalides,  dont  le  nombre  augmen- 
tait tous  les  jours  par  l'effet  inévitable  de  la 
guerre. 

La  situation  des  finances  obligeait  de  créer  des 
ressources  autres  que  celles  qu'aurait  pu  offrir  k 
Trésor  public  ;  mais  aujourd  hui  elle  permet  de 
satisfaire  à  toutes  les  dépenses  qui  doivent  tom- 
ber à  la  charge  de  l'Etat.  Celle  des  invalides  doit 
être  placée  au  premier  rang,  et  il  ne  vous  paraî- 
tra pas  juste  sans  doute  d'en  faire  supporter  une 
partie  assez  considérable  par  d'autres  invalides; 
ie  ne  vois  pas  pourquoi  les  Jambes  de  bois  en  de- 
nors  de  l'hôtel  payeraient  une  rétribution  quel- 
conque en  faveur  des  jambes  de  bois  qui  l'ha- 
bitent. 

Une  retenue  sur  des  traitements  et  pensions 
doit  être  une  chose  provisoire  de  sa  nature,  et 
justifiée  uniquement  par  la  nécessité.  L'on  ne  peut 
tout  à  la  fois  donner  et  retenir.  La  retenue  por- 
tant avec  elle  un  caractère  provisoire,  laisse  tou- 
jours l'espérance  de  la  voir  supprimer  tôt  ou  tard. 
Cette  espérance,  il  ne  tiendra  qu  à  vous,  Messieurs, 
de  la  réaliser  et  de  concilier  tout,  de  manière  à 
ce  que  les  invalides  ne  s'en  trouvent  pas  plus 
mal,  et  que  leurs  vieux  camarades  et  les  anciens 
serviteurs  de  l'Etat  s'en  trouvent  mieux. 

Le  bien  que  vous  leur  feriez  s'étendra  égale- 
ment sur  tous,  et  voilà,  Messieurs,  l'avantage 
d'un  acte  de  justice.  Celui  que  je  sollicite  de  vous 
aujourd'hui  me  paraît  être  fondé  sur  de  puis- 
santes considérations. 

Les  dépenses  des  invalides  étaient  en  1811  infi- 
Diment  plus  considérables  qu'elles  ne  peuvent 
l'être  aujourd'hui,  et  devaient  aller  toujours  en 
augmentant,  tandis  qu'elles  ont  dû  diminuer  sen- 
siblemeat  depuis  1815. 

Eflectivemeot,  le  nombre  des  invalides  s'élevait 
à  cette  époque  à  9,000.  11  n'atteint  pas  6,0U0 
aujourd'hui.  La  retenue  qui  pèse  sur  leurs  vieux 
camarades,  sur  les  veuves  de  leurs  frères  d'ar> 
mes,  monte  à  près  de  400,000  francs.  BUe  n'est  pas 
supprimée,  du  moins  je  le  pense,  par  l'article  du 
budget.  Devait-elle  l'être?  Je  le  crois. 

Mais  je  suis  trop  religieux  observateur  des 
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Îirincjpes  constitutifs  de  la  Charte,  pour  en  faire 
a  proposition  ;  je  ne  proBterai  point  de  l'exemple 
qui  m'a  été  donné  dernièrement,  et  ne  ferai  point 
èQ  faveur  de  l'humanité,  ce  qui  a  été  fait  aux 
dépens  des  lumières  par  un  homme  qui  les  aime 
peu,  quoiquHl  en  ait  beaucoup. 

Je  me  bornerai  donc  à  émettre  le  vœu  que 
MM.  les  ministres  se  rappellent  les  observations 
que  je  Tiens  d'avoir  l'honneur  de  vous  soumettre, 
au  moment  où  ils  s'occuperont  de  rédiger  le 
budget  de  1822;  et  je  puis  leur  répondre  que 
toutes  les  propositions  qui  pourraient  nous  être 
faites  seront  toujours  bien  accueillies,  lorsqu'elles 
auront  pour  but  de  soulagar  l'infortune  ou  d'a- 
méliorer le  sort  des  braves. 
Je  vote  pour  le  maintien  de  l'article. 

M.  R«T<  ministre  des  finances.  Dans  les  circon- 
stances oifficiles  dans  lesquelles  la  France  était 
placée,  la  loi  du  28  avril  1816  ordonna  qu'il  se- 
rait fait  nue  retenue  proportionnelle  sur  tous 
traitements,  remises  et  salaires  excédant  500  fr., 
accordés  à  des  fonctionnaires  ou  employés  payés, 
soit  par  des  fonds  fournis  par  le  Trésor  royal, 
soit  par  les  recettes  provenant  de  contributions 
publiques. 

Cette  retenue  a  été  réduite  à  moitié  par  la  loi  du 
17  jaillet  1819,  à  compter  du  1"  du  même  mois 
de  juillet. 

La  loi  du  23  juillet  1820  a  ordonné  qu'elle  con- 
tinuerait d'être  exercée,  pour  cette  année,  sur  le 


quence,  elle  ne  figure  dans  les  recettes  de  cet 
exercice  que  pour  2,800,000  francs. 

Cette  taxe,  Messieurs,  n'avait  pu  être  imposée 
aux  fonctionnaires  et  employés,  que  dans  des 
circonstances  extraordinaires  :  quels  que  fussent 
leurs  besoins,  ils  l'ont  supportée  avec  résignation  ; 
mais  lorsque  les  circonstances  qui  l'avaient  ren- 
due nécessaire  ont  changé,  il  a  été  du  devoir  du 
gouvernement  de  la  faire  cesser,  mais  il  n'a  pu  le 
faire  que  successivement. 

J'aurai  d'abord  l'honneur  de  vous  foire  obser- 
ver, Messieurs,  qu'il  s'agit  d'un  impét  dont  la 
perception  a  été  autorisée  chaque  année  ;  et  que, 
pour  l'année  1821,  le  Roi  n'en  fait  la  proposition 

Sue  pendant  les  six  premiers  mois  de  cet  exercice, 
r,  la  Chambre  n'accorde  les  impdts  que  sur  la 
proposition  du  Roi  :  c'est  surtout  dans  cette  ma- 
tière qu'elle  ne  prend  et  ne  peut  prendre  l'initia- 
tive ;  c'est  pourtant  ce  qu'elle  ferait  si  elle  votait, 
ponr  l'année  entière,  un  impôt  qui  ne  lui  est  de- 
mandé par  le  gouvernement  que  pour  six  mois. 
J'ajouterai,  Messieurs,  que  cette  taxe  est  pres- 
que entièrement  supportée  par  de  pauvres  em- 
ployés, par  des  juges  déjà  mal  rétribués,  par  des 
lieutenants  et  8on94ieutenants  qui  ont  besoin  de 
leurs  traitements  ;  enfin,  par  tous  les  fonction- 
naires dont  le  salaire  est  seulement  supérieur  à 
500  francs.  Car,  vous  le  savez.  Messieurs,  ce  ne 
sont  pas  les  gros  mais  les  nombreux  et  petits 
contribuables  qui  donnent  les  grands  procluits. 
Vous  aurez  du  plaisir  à  feire  cesser  entièrement 
une  taxe  qui  n'a  été  imposée  qne  temporairement, 
et  contre  laquelle  réclament  Pbnmanité,  la  justice 
et  la  bonne  administration. 
(On  demande  généralement  à  aller  aux  yoix.) 

M.  Hoàet.  Je  demande  que  la  retenue  conti- 
nue à  être  exercée  sur  les  traitements  qui  excè- 
dent] 1,500  francs...  {Du  murmwu  s'élèvent 


—  Plusieurs  voix.  C'est  un  impôt  que  vous  éta- 
blissez   Vous  ne  pouvez  prendre  à  cet  é^ird 

l'initiative ) 

M.  Rollin.  Depuis  la  loi  de  retenue,  il  y  a  eu 
des  traitements  augmentés.  Je  demande  que  la 
retenue  continue  sur  ces  traitements  jusqu'à  ce 
ce  qu'ils  soient  réduits  au  taux  où  ils  étaient  au 
moment  où  la  loi  a  été  rendue... 

(On  demande  à  aller  aux  voix...  —  Les  divers 
amendements  sont  mis  aux  voix  et  rejetês  à  la 
presque  unanimité.  —  L'article  7  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

Les  articles  suivants  sont  adoptés  sans  discus- 
sion : 

•  Art.  8.  Continueront  d'être  exemptés  de  la- 
dite retenue,  les  traitements  des  agents  du  minis- 
tère des  affaires  étrangères,  pendant  leur  rési- 
dence hors  du  royaume.  > 

«  Art.  9.  Les  redevances  sur  les  mines  continue- 
ront à  être  pergues  conformément  aux  lois  exis- 
tantes. > 

<  Art.  10.  Continueront  d'être  perçues,  suivant  le 
mode  réglé  par  le  titre  1*'  de  loi  du  23  juillet  1820, 
les  contributions  spéciales  destinées  à  subvenir 
aux  dépenses  des  bourses  et  chambres  de  com- 
merce, ainsi  que  les  revenus  spéciaux  accordés 
auxdits  établissements  et  aux  établissements  sani- 
taires. » 

M.  le  PrësMeat  annonce  qu'il  y  a  des  amen- 
dements à  l'article  suivant. 
La  délibération  est  continuée  à  lundi. 


GHAMBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BAVEZ. 
Séance  du  lundi  IG  juilut  1821. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du 
procès- verbal. 

H.  Cornet-d'lncourt  réclame  la  parole  sur  cette 
rédaction. 

M.  C«rnet-d*lneoBrt.  Je  demande  la  rectifi- 
cation du  procès-verbal  en  ce  qu'il  ne  fait  pas 
mention  dans  la  discussion  sur  les  bières,  de 
l'aveu  fait  par  M.  le  ministre  des  finances  et  par 
M.  le  directeur  général  des  contributions  indi- 
rectes, que  dans  les  départements  du  Nord,  de 
la  Somme,  du  Pas-de-Calais,  il  ne  se  fabrique 
avec  la  même  drëche  que  deux  sortes  de  bières, 
et  ^ue  la  seconde  n'est  autre  chose  que  de  la 
petite  bière. 

L'administration  a  varié  plusieurs  fois  dans  la 
reconnaissance  de  ce  fait  et  dans  l'interprétation 
à  donner  à  l'article  108  de  la  loi  du  28  avril  1816. 
En  octobre  dernier,  notamment,  M.  le  ministre  des 
finances  rendit  une  décision  qui  déclarait  forte 
bière,  dans  le  département  du  Nord,  celle  du 
deuxième  brassin,  qui  jusqu'alors  y  avait  été 
considérée  comme  petite  bière.  La  plupart  des 
brasseurs  cessèrent  d'en  fabriquer,  et  le  Trésor 
vit  tarir  par  là  une  source  abondante  de  percep- 
tion. D'autres  continuèrent  leur  fabrication  et 
recoururent  à  la  protection  des  tribunaux  pour  se 
soustraire  aux  exigences  injustes  de  la  régie.  Les 
Iribonauz  firent  leur  devoir,  et  donnèrent  force  à 
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la  loi  coatre  la  loi  ministérielle  qui  eu  avait  al- 
téré le  sens. 

C'est  dans  celle  situation  que  l'administration 
sentit  la  nécessité  de  revenir  sur  ses  pas,  et  que 
nous  crûmes  devoir  consentir  la  rédaction  d  un 
amendement  qui,  ménageant  son  umoar-propre, 
jetait  un  voile  sur  le  passé  et  établissait  pour 
l'aveair  le  droit  des  contribuables.  Mais  le  vrai 
sens  de  la  législation  existante  étant  une  foie 
bien  tizfi,  et  par  les  jugements  des  tribunaux  et 
par  les  aveux  faits  a  la  tribune,  l'amendement 
nous  devenait  complètement  inutile,  et  je  préfère 
même  le  maintien  de  la  législation  exstaute. 
Voilà  pourquoi  je  n'ai  pas  cru  devoir  insister 
avant-hier  pour  obtenir  la  parole. 

Plusieurs  voix  :  Parlez  de  la  rcctificalion  que 
vous  proposez.... 

M.  le  Président.  Je  dois  faire  observer  à 
l'orateur  qu'il  s'écarte  de  la  question,  qu'il  ne 
s'agit  que  de  la  rédaction  du  procès-verbal. 

M.  Cornel-d'lneourt.  Je  ne  suis  pas  hors  de 
la  question.  L'exécution  de  la  législation  exis- 
tante avait  éprouvé  des  difficultés  ;  son  sens  ne 
paraissait  pas  suffisamment  fixé;  il  l'a  été  avant- 
hier  par  les  aveux  positifs  de  M.  le  ministre  des 
finances  et  de  M.  le  directeur  général.  Quoiqu'ils 
soient  consignes  dans  le  Moniteur,  nous  avons 
intérêt  à  y  donner  une  plus  grande  solennité,  et 
c'est  le  but  de  la  rectification  que  j'ai  demandée 
au  procès-verbal. 

H.  le  Président.  L'objet  que  se  propose 
l'opinant  parait  être  rempli  par  le  compte  rendu 
du  discours  de  M.  le  directeur  général  des  con- 
tributions indirectes.  (M.  le  président  donne  la 
lecture  de  ce  passage  du  procès-verbal.) 

M.  Cernet-d'lneonrt.  Je  conviens  que  les 
aveux  faits  par  H.  Benoist  sont  assez  fidèlement 
rendus  ;  mais  ceux  de  M.  le  ministre  des  finances 
étaient  encore  plus  explicites,  elle  procès-verbal 
n'en  dit  pas  ua  mot.  Au  surplus  mon  but  se 
trouve  rempli  par  ces  explications.  Néanmoins, 
pour  ht  régularité  du  procès-verbal,  j'insiste  sur 
la  demande  que  j'ai  faite. 

(La  proposition  est  mise  aux  voix.  Bile  est 
rejetée.) 

La  discussion  est  reprise  sur  le  budget  des  Re- 
cettes de  t  exercice  1821. 

H.  le  Président  lit  l'article  il,  ainsi  conçu  : 

c  Art.  11.  Continueront  également  d'être  per- 
çus: 

<  lo  Les  droits  établis  par  l'article  16  des  lettres 
patentes  du  10  février  f780  et  par  l'article  42  de 
l'arrêté  du  gouvernement  du  13  août  1803  ('.{5  ther- 
midor an  XI),  pour  les  frais  de  visite  chez  les  phar- 
maciens, droguistes  et  épiciers. 

«  Ne  seront  pas  néanmoins  soumis  au  paye- 
ment du  droit  de  visite  les  épiciers  non  droguistes 
chez  lesquels  il  ne  serait  pan  trouvé  des  drogues 
appartenant  à  l'art  de  la  pharmacie  ; 

«  2*  Les  diverses  rétributions  imposées  en  fa- 
veur de  l'Université  sur  les  établissements  parti- 
culiers d'instruction  et  sur  les  élèves  qui  fl^uen- 
tent  les  écoles  publiques,  à  l'exception  du  droit 
décennal  établi  par  l'article  27  du  décret  dtt  17 
septembre  1808,  lequel  demeure  supprimé; 

<  3°  Les  taxes  imposées,  avec  l'autorisation  du 
gouvernement,  pour  la  conservation  et  la  répa- 


ration des  digues  et  autres  ouvrages  d'art  in- 
téressant les  communautés  de  propriétaires  et 
d'habitants,  et  les  taxes  pour  les  travaux  de 
dessèchement  autorisées  par  la  loi  du  17  seplem- 
bre  1807  ; 

«  4°  Les  sommes  répwties  sur  les  israëlites  de 
chaque  circonscription,  pour  le  traitement  des 
rabbiOB.  «t  autres  irais  de  leur  culte,  après  néan- 
moins que  les  rôles  dressés  en  la  forme  prescrite 
par  le  décret  du  10  décembre  1806,  auront  été 
reudus  exécutoires  par  le  préfet  de  chaqiw  dé- 
partement. ■ 

(H.  Benjamin  Constant  réclame  la  parole  sur  le 
second  paragraphe  de  l'article  présenté.) 

M.  Bcnjnnkin  Constant.  Il  est  évident  pour 
tous  ceux  qui  connaissent  l'état  de  la  plupart  des 
communes  rurales  au-dessous  de  2,000  Simes, 
que  les  avantages  que  peuvent  retirer  les  insti- 
tuteurs qui  se  livrent  à  l'enseignement  dans  ces 
commonesi  sont  très-peu  considérables,  et  qu'il 
est  injuste  d'exiger  d'eux  une  rétribution  qui 
souvent  leur  enlève  la  plus  grande  partie  de  leur 
bénéfice.  Nous  devons  tous  désirer  que  les  ha- 
bitants des  communes  rurales,  qui  forment  la 
classe  la  moias  éclairée,  puissent  recevoir  les 
premiers  éléments  de  l'instruction,  qui  n'influent 
nullement  sur  l'opinion,  et  qui  par  conséquent 
ne  doivent  effaroucher  personne.  J'espère  donc 
que  je  serai  appuyé  par  toute  la  Ghambro  en 
proposant  d'exempter  des  instituteurs  pauvres 
d'une  rétribution  qui  les  empêcherait  d'exercer 
leur  profession,  et  qui  réduirait  la  plupart  des 
communes  rurales  à  manquer  absolument  d'ia- 
struction. 

Remarquez  que  ce  ne  sont  pas  expressément 
des  instituteurs  qui  vont  s'ensevelir  dans  les  pe- 
tits hameaux  ;  ce  sont  des  hommes  qui  se  retirent 
après  avoir  exercé  une  industrie,  et  qui  tâchent 
de  se  procurer  quelques  légers  bénéfices  en  en- 
seignant les  premiers  éléments  qu'ils  ont  eux- 
mêmes  reçus.  Il  me  semble  qu'il  faudrait  les  fa- 
voriser, au  lieu  de  faire  peser  sur  eux  une 
rétribution  injuste. 

Je  n'entrerai  pas  ici  datls  des  considérations  sur 
la  manière  dont  l'instruction  publique  est  main- 
tenant organisée,  sur  les  vexations  qu'éprouvent 
les  instituteurs  des  communes  rurales.  Nous  re- 
cevons sans  cesse  de  nos  départements  des  récla- 
mations contre  des  vexations  d^  ce  genre.  tirSice 
au  système  des  ministres,  d'après  lequel  ils  ex- 
ploitent l'héritage  impérial,  on  applique  aux 
instituteurs  le  décret  au  19  novembre  1811;  ce- 

f tendant  ce  décret  n'a  été  corroboré  par  aucune 
oi  ;  il  est  contraire  à  la  Charte.  Je  puis  citer  un 
instituteur  du  département  de  la  Sarthe  qui  a 
reçu  une  assignation  en  vertu  de  ce  décret.  On  le 
menace  de  le  poursuivre  pour  avoir  désobéi  à  ce 
décret.  D'après  la  Charte,  les  citoyens  ne  doivent 
être  poursuivis  qu'en  vertu  d'une  loi.  Cette  vexa- 
tion est  dirigée  contre  un  instituteur  très-recom- 
mandable,  qui,  après  avoir  servi  sa  patrie,  s'est 
retiré  dans  sa  commune,  où  il  cherche  à  se  ren- 
dre utile  à  ses  concitoyens.  Dans  le  même  dépar- 
tement, des  écoles  gratuites  ont  été  fermées,  parce 
qu'elles  ne  se  conformaient  pas  i^ux  conditions  de 
ce  décret  vexatoire. 

J'abrège  ces  observations,  parce  que  la  Cham- 
bre doit  être  fatiguée  de  cette  longue  session, 
Sarce  qu'une  portion  de  la  Chambre  ne  serait  pas 
isppsée  à  m  écouter.  Je  ne  dirai  rieq  de  ce  qui 
s'est  passé  récemment,  et  qui  a  couvert  de  ridi- 
cule uq  miembre  de  ri}nlver9ité.  lies  lettres  qu'il 
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a. publiées  pour  sa  justincation  n*ont  servi  qu'à  le 
rendre  encore  plus  ridicule. 

Je  finirai  par  une  réflexion.  Si  tous  voulez 
marcber  dans  une  direction  opposée  à  l'espril 
actuel,  ce  n'est  pas  par  des  préparations  lentes 
que  voi^  parviendrez  h  faire  quelque  chose.  Le 
Biëcle  sera  plus  fort  que  vous,  (pet  murmures  s'é- 
lèvent, —  Plusieurs  voix  à  droite  :  K  quel  propos 
cette  sortie?...  A  qui  en  vouiez- vous?...)  Je  vous 
déclare  qu'il  n'y  a  pas  une  des  cboses  que  vous 
exigez  qui  puisse  subsister  dans  dix  ans.  (iVou- 
veaux mouvements...  Un  grand  nombre  de  voix: 
Gela  est  incroyable...  A  qui  en  a-t-il  donc?...) 
Quand  on  reut  gouverner  contre  l'esprit  du  siècle 
et  les  droits  de  l'espèce  humaine,  on  ne  doit  pas 
recourir  &  des  moyens  lents,  mais  à  des  mesures 
promptes  et  décisives,  à  des  coups  d'Etat.  (A/me 
mouvement.) 

Je  persiste  dans  mon  amendement  qui  tend  à 
exempter  de  la  rétribution  universitaire  les  in- 
stituteurs des  communes  rurales  au-dessous  de 
2,000  &mes...  (Une  assez  vive  agitation  succède.) 

(M.  le  garde  des  sceaux  se  lève  et  demande  a 
être  entendu.  —  Le  silence  se  rétablit.) 

m.  de  Serre,  garde  des  sceaux.  Messieurs, 
quels  que  soient  les  vœux  ou  plulét  les  augures 
sinistres  émis  par  le  préopinant,  j'espère  que  les 
nus  ue  seront  pas  exaucés,  et  que  les  autres  ne 
seront  pas  accomplis.  Sans  doute  tous  les  efforts 
que  peut  faire  le  gouvernement  du  Roi  pour  ré- 
parer les  maux  que  vingt-cinq  ans  de  révolution 
et  de  tyrannie  ont  causés  à  la  France  seraient 
complètement  inutiles,  si  les  principes  révolu- 
tionnaires devaient  prévaloir.  Chacun  sait  com- 
bien ils  sont  puissants  pour  dissoudre  et  détruire, 
et  combien  au  contraire  ils  sont  impuissants  pour 
édilier  eous  aucun  gouvernement  quelconque. 

Quant  aux  prétendues  vexations  de  la  part  de 
l'administration  supérieure  sur  les  agents  infé- 
rieurs, ou  sur  de  simples  citoyens,  le  préopinant 
s'est  renfermé  dans  ces  allégations  va^es  qui 
rendent  l'accusation  et  la  diffamation  si  commo- 
des... (Violente  murmures  à  gauche. —  M.  le  gé- 
néral Foy  :  C'est  indécent  I...  c'est  diffamer...) 

Je  sais  bien  que  ces  messieurs  voudraient  éta- 
blir un  privilège  exclusif  pour  tout  attaquer,  pour 
tout  noircir  :  c'est  ce  qu  a  fait  le  préopinant  ;  et 
que  non-seulement  ils  ne  veulent  pas  qu'on  leur 
réponde  par  des  attaques  contraires,  ce  qui  serait 
bien  permis,  mais  qu'ils  ne  veulent  pas  même 
qu'on  caractérise  leurs  paroles.  Or,  quand  le  préo- 
pinant vient  de  dire  que  tout  ce  que  vous  faites 
.est  contraire  aux  intérêts  de  la  nation  ;  que  ce 
que  fait  le  gouvernement  sera  infailliblement  dé- 
truit dans  dix  ans,  n'est-ce  pas  là  la  diffamation 
la  plus  complète,  la  plus  absolue?  [Voix  à  gau- 
che :  Non,  non,  ce  n'est  pas  là  diffamer....  c'est 
vous  qui  diffamez...)  Je  n'attaque  personne,  je  ne 
fais  que  caractériser  des  accusations.  Or,  des  ac- 
cusations qui  tendent  à  déconsidérer  le  gouver- 
nement du  Roi,  à  le  présenter  comme  anti- 
français ,  antinational,  sont  évidemment  une 
diffamation.  Biles  ont  ce  sens,  ou  il  faut  renoncer 
à  la  langue.  Je  ne  dis  pas  qu'il  ne  soit  pas  dans 
voire  droit  de  le  faire.  Mais  je  suis  dans  mon 
droit  en  disant  que  vous  le  faites.  {Voix  à  droite  : 
Non,  Cela  n'est  pas  dans  leur  droit.) 

Je  reviens  aux  allégations  du  préopinant,  et  je 
remarque  que  lorsqu'il  est  sorti  du  vague,  il  a 
fait  seulement  un  crime  au  conseil  royal  de  l'in- 
struction publique  d'appliquer  les  règlements 
existants,  et  il  les  a  représentés  comme  1  héritage 
du  goDTerDement  impérial.  Siessiears,  ce  ne  aérait 


pas  à  l'opposition  qu'il  faudrait  répéter  que  la 
législation  ayant  été  renouvelée  de  fond  en  com- 
ble depuis  vingt-cinq  ans,  il  faut  bien,  sous  peine 
de  n'appliquer  aucune  loi,  et  de  retomber  dans 
l'anarcnie,  appliquer  les  lois  qui  ont  été  faites 
sous  la  république  ou  sous  l'empire.  11  n'y  en  a 
presque  plus  d'autres  en  vigueur.  Quand  on  dis- 
tingue entre  les  lois  et  les  décrets,  on  ne  sait  pas, 
ou  on  ne  veut  pas  savoir  que  dans  l'université 
impériale,  il  n'a  été  rendu  qu'une  seule  loi  qui 
dit  seulement  qu'il  sera  établi  un  corps  ensei- 
gnant, sous  le  nom  d'Université,  qui  sera  soumis 
a  des  règlements  d'administration  publique.  Toute 
la  législation  de  l'Université  de  France  consiste 
en  décrets,  et  lorsqu'on  applique  ces  décrets,  on 
est  partaitement  dans  la  légalité. 

Après  avoir  détruit  les  allégations  du  préopi- 
nant, j'arrive  à  son  amendement.  Il  ne  va  à  rien 
moins  qu'à  détruire  les  établissements  de  l'Uni- 
versité ou  la  rétribution  universitaire,  ce  qui 
reviendrait  au  même.  Il  a  été  reconnu  en  principe 
que  l'instruction  indispensable,  c'est-à-dire  celle 
de  la  religion,  de  l'écriture,  de  la  lecture,  des 
premiers  éléments  de  l'arithmétique,  devait  être 

tratuite.  Cest  cette  instruction  primaire  qu'on 
onne  dans  toutes  les  communes,  et  sur  laquelle 
on  ne  perçoit  aucune  rétribution.  Il  a -été  re- 
connu qu'il  ne  devait  pas  en  être  de  même  de 
l'instruction  supérieure,  et  qu'il  était  juste  de 
soumettre  ceux  qui  la  recevaient  à  une  rétribu- 
tion universitaire.  La  circonstance  que  les  col- 
lèges ou  pensions  sont  placés  dans  une  commune 
plus  ou  moins  populeuse,  ne  change  rien  à  ce 
principe.  Si  vous  supprimez  la  rétribution  uni- 
versitaire, dans  les  communes  au-dessous  de 
2,000  âmes,  ainsi  que  le  propose  le  préopinant, 
vous  accordez  un  privilège  à  toutes  les  fnstitu-< 
lions  qui  se  trouvent  placées  dans  ces  communes, 
et  alors  vous  portez  préjudice  à  celles  qui  sont 
placées  dans  les  communes  supérieures.  Les 
institutions  s'établiront  dans  ces  communes  pri- 
vilégiées, et  la  rétribution  universilaire  se  trou- 
vera détruite.  Le  système  général  de  l'Université 
en  recevrait  lui-même  une  profonde  atteinte.  Je 
crois  qu'en  voilà  bien  assez  pour  faire  rejeter 
l'amendement. 

M.  Be^JamlB  Constant.  Je  suis  trës-Aché 
d'importuner  l'Assemblée  pour  un  fait  personnel. 
Mais  c'est  un  malheur  qui  arrive  assez  habituel- 
lement aux  orateurs  contre  lesquels  M.  le  garde 
des  sceaux  dirige  ses  attaques.  Au  lieu  d'attaquer 
la  proposition  ou  l'opinion,  M.  le  garde  des 
sceaux  se  sert  de  dénégations  positives  et  d'ex- 
pressions injurieuses,  {voix  à  droite  :  On  ne  peut 
pas  vous  injurier.)  Il  me  parait  que  l'expression 
diffamation  était  suffisamment  injurieuse.  {Voix 
à  (trotte  ;  Non,  elle  était  juste.)  Quoi  qu'il  en  soit, 
je  ne  serais  pas  monté  à  cette  tribune  pour  rele- 
ver cette  injure,  mais  M.  le  garde  des  sceaux  a 
dit  que  je  m'étais  retranche  dans  le  vague,  et 
que  je  n'avais  cité  aucun  fait  ;  et,  puisqu  d  s'est 
servi  du  mot  de  diffamation,  je  suis  forcé  de 
citer  des  faits.  Jef  dis  que  dans  la  plupart  des 
communes  de  mon  département  {Voix  à  droite  : 
Vous  n'avez  pas  de  département)  une  assigna- 
tion fut  donnée  à  un  sieur  Gh instituteur 

d'une  commune  du  département  de  la  Sarthe, 
motivée  sur  les  articles  54  et  56  du  décret  impé- 
rial. J'avais  donc  raison  de  dire  que  cette  pour- 
suite n'était  pas  fondée  sur  une  loi.  M.  le  garde 
des  sceaux  l'a  lui-même  reconnu.  Il  est  certain 
que  les  décrets  impériaux  ne  sont  pas'  des  lois. 
Je  n'ai  peut-être  pa?  le  même  dévouement  pour 
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la  législation  impériale  que  H.  le  garde  des  sceaux, 
car  ]e  n'ai  pas  été  obligé  de  la  faire  exécuter 
d'une  manière  sévère  et  arbitraire  dans  les  pays 
conquis.  C'est  donc  à  tort  qu'on  s'est  servi,  en 
me  répondant,  du  mot  de  diffamation.  C'est  une 
chose  inconvenante,  injurieuse,  contraire  à  la 
dignité  de  la  Chambre,  et  qui  mériterait  le  rappel 
à  l'ordre  le  plus  sévère. 

(Voix  à  droite  :  Non,  non,  on  a  dit  la  vérité.) 

H.  de  C«rbMre.  Je  n'ai  pas  à  répondre  à  la 

Bartie  du  discours  du  préopinant  qu'a  relevée 
[.  le  garde  des  sceaux,  et  que  je  ne  puis  appré- 
cier, ayant  eu  le  malheur  d'arriver  trop  tard  pour 
l'entendre.  Mais  je  viens  d'entendre  les  moyens 
par  lesquels  il  a  t&ché  do  justifier  sa  première 
agression,  et  c'est  à  cela  que  je  vais  répondre. 

Le  préopinant  vous  a  cité  un  fait  ;  c'est  une 
assignation  donnée  à  un  chef  d'institution.  Les 
faits  de  ce  genre  sont  heureusement  peu  mul- 
tipliés ;  car  les  instituteurs  savent  remplir  leurs 
devoirs  envers  l'Université.  Les  fonctionnaires 

{mblics  sont  obligés  de  faire  exécuter  les  lois  et 
es  décrets  qui  ont  force  de  lois.  Je  dois  ici  re- 
monter un  peu  plus  haut. 

M.  le  général  Foy,  dans  une  question  sembla- 
ble, me  parait  avoir  posé  les  principes  d'une 
manière  très-nette,  et  j'y  reviens  avec  grand 
plaisir.  Comme  alors  la  discussion  était  person- 
nelle et  désagréable,  je  crus  devoir  m'abstenir  de 
parler  dans  celte  circonstance. 

Je  reprends  maintenant  les  principes  posés  par 
H.  le  général  Foy.  11  vous  avait  dit  :  De  deux 
choses  l'une,  ou  l'Université  de  France  est  une 
institution,  ou  elle  est  une  industrie.  Si  c'est 
une  industrie,  elle  doit  être  parfaitement  libre  ; 
si  c'est  une  institution,  elle  doit  être  conforme 
aux  lois  qui  existent,  en  attendant  qu'il  y  en 
ait  d'autres.  Messieurs,  cela  est  vrai  ;  mais  en 
supposant  que  l'instruction  publique  fût  une 
industrie,  il  faut  convenir  que  ce  ne  serait  pas 
une  industrie  comme  une  autre;  car,  si  Ion 
permettait  à  chacun  de  suivre  la  méthode  qu'il 
veut,  le  corps  enseignant  tomberait  bientôt  dans 
une  confusion  dangereuse.  C'est  pour  cela  que 
dans  tous  les  temps  on  n'a  pas  cm  que  l'instruc- 
tion publique  dût  être  abandonnée  à  la  volonté 
des  instituteurs  et  an  caprice  des  méthodes  ;  ou 
en  a  toujours  fait  une  institution,  et  c'est  actueU 
lement  comme  institution  qu'elle  existe.  Il  s'agit 
donc  de  la  maintenir  telle  qu'elle  est,  en  atten- 
dant que  ceux  qui  sont  revêtus  du  pouvoir  légal 
y  apportent  les  changements  qu'ils  jugeront  né- 
cessaires. L'instruction  primaire  sous  la  surveil- 
lance du  corps  enseignant  est  donnée  à  tous 
sans  rétribution.  Seulement  il  faut  que  celui  qui 
la  donne  présente  une  garantie,  et  voilà  pourquoi 
il  est  nommé.  Quant  à  renseignement  plus  élevé, 
les  sciences  exactes  et  la  littérature  ancienne  et 
moderne,  cela  n'est  pas  dû  à  l'homme.  D'autres 
considérations  ont  fait  croire  que  de  sages  tem- 
péraments devaient  être  ici  apportés.  Nous  n'a- 
vons pas,  ainsi  que  l'a  prétendu  le  préopinant, 
intérêt,  ni  la  volonté  d'empêcher  les  lumières  de 
se  répandre  ;  mais  nous  devons  les  proportionner 
à  l'état  de  la  société.  Alors  on  exige  deux  dioses, 
la  nomination  et  un  droit  universitaire.  Ce  droit 
universitaire  existe  légalement.  Le  préopinant  s'est 
trompé  qnand  il  a  dit  que  les  décrets  impériaux 
n'avaient  pas  de  caractère  de  légalité.  Au  con- 
traire, il  a  été  constamment  reconnu  par  les 
tribunaux  que  les  décrets  rendus  par  l'ancien  gou- 
vernement, conforméoient  aux  lois,  étaient  obU.> , 


faloires.  Sans  cela  nous  ne  pourrions  pas  exister, 
out  ce  qui  n'a  pas  été  cassé  comme  contraire 
aux  lois  reste  obligatoire  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
révoqué  dans  les  lormes  constitutionnelles.  C'est 
une  doctrine  constante  dans  tous  les  tribunaux. 
S'il  n'en  était  pas  ainsi,  nous  serions  privés  de 
règles  et  nous  tomberions  dans  une  espèce  d'a- 
narchie. Il  n'existe  qu'un  acte  émané  du  corps 
législatif,  qui  porte  :  que  l'Université  sera  créée, 
et  qu'un  décret  réglera  les  premières  bases  de 
l'instruction  publique.  Or,  demander  que  ce  dé- 
cret ne  soit  pas  considéré  comme  une  loi,  c'est 
demander  que  l'instruction  publique  soit  une 
industrie  et  non  pas  une  institution. 

C'est  donc  en  vertu  d'une  disposition  qui  a  un 
caractère  légal  que  la  personne  citée  par  le  préo- 

Sinant  a  été  poursuivie.  Y  a-t-il  quelque  dureté 
ans  cette  poursuite?  Non,  sans  doute;  quand 
l'Université  réclame  le  payement  du  droit  uni- 
versitaire, elle  ne  fait  que  réclamer  la  remise  d'un 
dépôt;  car  le  chef  de  l'inslitotion  a  reca  des 
élevés  l'indemnité.  Il  n'en  est  donc  que  le  dépo- 
sitaire, et  il  doit  être  considéré  comme  un  dépo- 
sitaire infidèle,  quand  il  ne  vient  pas  apporter  à 
la  caisse  dont  il  est  comptable,  la  somme  qu'il  a 
reçue  des  parents  des  élèves. 

Quant  à  l'amendement  en  lui-même,  M.  le 
garde  des  sceaux  a  fait  voir  qu'il  établirait  en  fo- 
veur  de  certaines  communes  un  privilège  qui 
détruirait  le  droit  universitaire.  Vous  tomberiez 
alors  dans  le  système  qui  consiste  i  faire  de  l'in- 
struction pubhque  une  industrie,  système  qui  ne 
peut  être  établi  que  par  amendement  à  la  loi  de 
nnances. 
(M.  le  général  Sébastiani  réclame  la  parole.) 
(Plusieurs  voix  à  droite  demandent  la  clôture.) 

M.  le  gëmëral  Sébantlanl.  Je  demande  la* 
parole  contre  la  clôture. 

Voix  à  gauche  :  Parles  sur  le  fond. 

M.  le  général  Sébaâtianl.  Je  crois  que  nous 
pouvons,  sans  être  accusés  de  diffamation,  por- 
ter ici  des  plaintes  contre  les  ministres  du  Roi, 
lorsqu'ils  n  exécutent  pas  les  lois  ;  et  ici  ils  sont 
dans  ce  cas,  quand  ils  exemptent  de  la  rétribution 
universitaire  ...  (De  nouveaux  cris  la  clôture  in- 
terrompent. —  M.  de  Girardin  :  Allez  à  la  tribune 
motiver  la  clôture.) 

Quand  les  ministres,  conti-airement  aux  lois, 
exemptent  de  la  rétribution  universitaire  les  sé- 
minaires, ils  sont  en  contradiction  manifeste  avec 
la  loi;  et  nous  pouvons  ici  accuser  les  ministres 
sans  qu'on  soit  autorisé  à  dire  que  c'est  diffamer 
le  gouvernement  royal.  Le  ministère  a  trop 
souvent  besoin  de  se  couvrir  du  manteau  royal. 
Nous  pouvons  signaler  à  la  Chambre  ses  variations 
politiques,  sans  qu'on  ait  le  droit  de  nous  ac- 
cuser de  diffamation  ;  et  ce  n'est  pas  une  manière 
parlementaire  de  traiter  des  questions  aussi  im- 
portantes. Je  demande  qu'il  soit  permis  de  dis- 
cuter ces  questions  sur  lesquelles  la  Chambre  n'a 
entendu  que  des  aliments  fallacieux  et  des  ren- 
seignements éphémères. 

u)n  demande  à  aller  aux  voix. —L'amendement 
de  M.  Benjamin  Constant  est  mis  aux  voix  et  rejeté 
à  une  immense  majorité.) 

M.  le  Préaldent  annonce  que  M.  Rodet  de- 
mande, par  amendement,  la  suppression  du  para- 
graphe de  l'article  il  relatif  aux  Israélites. 

>   M.  Bedct.  Le  projetée  loi  vous  propose  d'au- 
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toriaer  an  impôt  et  la  formation  d'un  rdie  de 
recoUTremenI,  pour  faire  face  au  traitement  des 
rabbiuB  et  autres  frais  du  culte  hébraïque.  Cette 
disposition  parait  être  fondée  sur  un  décret  du  10 
décembre  1806,  dont  je  n'ai  pu  prendre  connais- 
sance, car  il  n'existe  pas  dans  \o' Bulletin  dei 
lois,  j'en  supposerai  néanmoins  la  légalité  à 
l'époque  oil  il  a  été  rendu;  ce  décret  aujourd'hui 
doit  demeurer  sans  force,  puisque  tous  ne  pouvez 
lui  attribuer  quelque  effet,  qu'en  violant  la  Charte 
dans  ses  dispositions  les  plus  saintes. 

L'article  5  de  la  Charte  dispose,  en  effet,  que 
c  chacun  professe  sa  religion  avec  une  égale  li- 
berté, et  obtient,  pour  son  culte,  la  môme  protec- 
tion. » 

Les  articles  6  et  7  ajoutent  gue  «  la  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine  est  la  religion 
de  l'Etat,  et  que  ses  ministres  et  ceux  des  autres 
cultes  chrétiens  reçoivent  seuls  des  traitements  du 
Trésor  royal.  » 

Il  est  évident,  d'après  ces  différentes  disposi- 
tions, que  l'auteur  de  la  Charte  n'a  mis  et  n'a 
voulu  mettre  à  la  charge  du  Trésor  royal  que  les 
frais  des  cultes  chrétiens  ;  ce  sont  les  seuls  léga- 
lement salariés. 

En  ce  qui  concerne  toutes  les  autres  i-eligions,  il 
leur  accorde  une  liberté  et  une  protection  égales; 
mais  il  ne  leur  accorde  rien  de  plus.  Les  frais  de 
leurs  cultes  sont  entièrement  étrangers  à  la  vo- 
lonté de  la  puissance  politique,  et  c'est  à  ceux  qui 
veulent  ces  cultes  à  s'entendre  entre  eux  pour 
les  soutenir.  La  loi  ne  pourrait  pas,  en  effet,  In- 
tervenir dans  ce  règlement,  et  contraindre  les 
individus  à  en  faire  les  fonds,  sans  demander  aux 
consciences  un  compte  qu'elles  ne  doivent  à  per- 
sonne; sans  violer  un  sanctuaire  dont  le  pouvoir 
et  les  individus  doivent  également  respecter  les 
approches.  iMais  en  admettant  un  pareil  ordre  de 
choses,  quelle  est  la  puissance  qui  fixerait  la 

Suotité  des  sommes  nécessaires  pour  la  célébration 
u  culte?  Quelle  est  l'autorité  qui  en  ferait  la 
répartition  entre  les  contribuables?  On  me  dira 
peut-être  qu'il  a  été  répondu  à  ces  questions  par 
le  décret  du  10  décembre  1806,  et  que  les  consis- 
toires sont  chargés  de  ces  différentes  opérations. 
Je  l'ignore  :  cependant  je  suis  très-disposé  à  le 
croire,  s'il  est  vrai,  comme  on  l'assure,  que  de- 
puis la  formation  de  ces  consistoires,  des  écoles 
précédemment  établies  avec  le  produit  des  dons 
volontaires,  ont  été,  depuis  l'établissement  de 
l'impât,  fermées  faute  de  fonds  ;  et  qu'en  même 
temps,  et  au  grand  scandale  de  leurs  co-religion- 
naires,  des  rabbins  reçoivent  à  titre  de  pension, 
et  à  ce  seul  titre,  6,000  et  3,000  francs  annuelle- 
ment, indépendamment  de  leurs  appointements 
comme  ministres, 
^i  encore  un  pareil  ordre  de  choses  se  bornait 
à  consacrer  une  simple  dilapidation,  on  pourrait 
peut-être  ne  pas  remarquer  un  abus  dont  on  ren- 
contre tant  d'exemples  dans  toutes  les  branches 
de  l'administration  publique.  Hais  en  adoptant  la 
mesure  proposée,  il  faudra  que  chaque  individu 
soit  tenu  de  faire  la  déclaration  non-seulement 
de  la  religion,  mais  encore  de  la  secte  à  laquelle 
il  appartient  ;  il  faudra  nue  chaque  Israélite  paye 
ce  qu'il  plaira  aux  rabbins  de  lui  imposer,  ou 
qu'if  soit  tenu  de  déclarer  qu'il  a  abandonné  la 
religion  et  le  culte  de  ses  pères.  Or,  qui  ne  voit 
qu'un  pareil  système  établirait  la  plus  odieuse 
inquisition,  et  qu'il  serait  en  opposition  mani- 
feste avec  l'article  5  de  la  Charte,  qui  accorde  à 
chacun  la  même  protection,  et  qui  lui  garantit 
une  égale  liberté  pour  la  profession  de  sa  religion 
et  l'exercice  de  son  cuite  ?  Qui  ne  voit  que  cette 


disposition  du  projet  de  loi  n'a  d'autre  but,  comme 
elle  n'aurait  d'autre  résultat,  que  de  perpétuer 
l'isolement  de  la  nation  juive,  en  la  parquant, 
pour  ainsi  dire,  au  milieu  de  toutes  les  autres 
religions,  et  contraignant  ses  sectateurs  à  ne 
jamais  l'abandonner,  par  la  nécessité  où  on  les 
mettrait  d'en  salarier  le  culte,  ou  de  profes- 
ser une  abjuration  dont  la  publicité  répugne 
toujours  ? 

Telles  sont.  Messieurs,  les  considérations  qui 
doivent  faire  mettre  A  l'écart  les  dispositions  que 
je  viens  de  signaler  ;  tels  sont  les  abus  qui  ont 
excité  les  plaintes  des  Israélites,  et  qui  leur  ont 
fait  sentir  tout  ce  qu'à  de  pesant  et  d'odieux  le 
régime  d'exception  auquel  ils  ont  été  assujettis 
par  les  décrets  de  Bonaparte,  et  sous  l'empire 
desquels  on  voudrait  les  maintenir  au  mépris  de 
la  charte.  Mais  ils  espèrent.  Messieurs,  que  vous 
viendrez  à  leur  secours,  et  que  vous  les  rendrez 
h  la  liberté  et  à  l'égalité  de  droits  et  de  protec- 
tion dont  jouissent  toutes  les  antres  croyances. 

Je  vote  le  rejet  du  n*4  de  l'article  11  du  pro- 
jet de  loi. 

M.  le  comte  Slméon,  minittre  de  rintêneur. 
La  disposition  attaquée  par  l'amendement  existe 
dans  les  budgets  antérieurs  de  1819  et  1820.  Il 
n'y  a  point  de  juste  motif  de  la  rayer  de  celui-ci. 
Ou  voudrait  que  la  contribution  au  traitement 
des  rabbins  et  aux  autres  frais  du  culte  des  Is- 
raélites fût  volontaire  ;  ce  serait  courir  le  risque 
de  voir  tomber  ce  culte.  Or,  il  a  droit  à  la  pro- 
tection de  l'Etat,  et  si  cette  protection  ne  doit 
pas  être  accrue,  elle  doit  au  moins  lui  être  con- 
servée telle  qu'il  en  a  toujours  joui. 

Le  culte  des  juifs  est  l'origine  de  celui  des 
chrétiens,  leur  religion  que  Dieu  même  leur  ré- 
véla, lorsque  tous  les  autres  peuples  étaient 
plongés  dans  les  ténèbres  du  paganisme,  fut  la 
véritable  jusqu'à  la  naissance  de  Jésus-Christ. 
L'existence  de  cette  nation  dispereée  sur  toute  la 
surface  du  globe  est  une  preuve  vivante  de  la 
certitude  du  christianisme.  Aussi,  quoiqu'elle  ait 
été  souvent  persécutée  comme  ennemie,  son  culte 
a  toujours  été  toléré  dans  les  Etats  du  chef  de 
l'Eglise  et  dans  ceux  de  beaucoup  de  rois  et  de 
princes  chrétiens. 

Avant  même  que  les  chrétiens  dissidents,  les 
calvinistes  et  les  luthériens  eussent  obtenu  en 
France  d'abord  la  tolérance  et  ensuite  la  protec- 
tion, l'autorité  royale  prêtait  son  assistance  aux 
communautés  juives  pour  leur  culte.  L'élection 
dos  rabbins  était  confirmée  par  le  Roi.  Les  frais 
pour  leur  traitement  et  pour  les  dépenses  du 
culte  étaient  annuellement  déterminés  et  répartis 
par  les  syndics  des  communautés  Israélites,  et 
soumis  à  l'approbation  des  intendants  qui  ren- 
daient les  rôles  exécutoires. 

Ce  que  les  intendants  faisaient  avant  la  Révo- 
lution, les  préfets  le  font  à  présent. 

L'article  23  d'un  règlement  délibéré  dans  l'as- 
semblée générale  des  Juifs  tenue  à  Paris,  le 
10  décembre  1806,  qui  fut  autorisé  par  un  décret 
du  17  mars  1808,  porte  : 

•  Chaque  consistoire  proposera  à  l'autorité  com- 
pétente un  projet  de  répartition  entre  les  Israé- 
lites de  la  circonscription,  pour  l'acquittement 
du  salaire  des  rabbins  ;  les  autres  frais  du  culte 
seront  déterminés  et  répartis  sur  la  demande  des 
consistoires  par  l'autorité  compétente.  * 

L'article  7  du  décret  rendu  pour  l'exécution 
de  ce  règlement  porte  :  «  Le  rèie  de  répartition, 
dont  il  est  parlé  à  l'article  23  dudit  règlement, 
sera  dressé  par  chaque  consistoire  dëpartemea- 
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tal,  divisé  en  autant  de  parties  qu'il  y  aura  de 
déparlemeots  dans  l'arrondissemeat  de  la  syna- 
gogue, soumis  il  l'examen  du  consistoire  central 
et  rendu  exécutoire  par  les  préfets  de  chaque 
département.  » 

Le  redevable  qui  se  croit  surchargé  peut  ré- 
clamer auprès  du  préfet,  et  sa  réclamation  est 
jugée  en  conseil  de  préfecture,  comme  cela  se 
pratique  pour  toutes  les  contributions. 

Enfin,  une  ordonnance  du  29  juin  1819  a 
pourvu  à  ce  que  le  râle  fût  dressé  avec  la  plus 
exacte  impartialité  par  le  consistoire  départe- 
mental, en  ordonnant  que  les  notables  de  la  cir- 
conscription seraient  invités  à  venir  l'assister 
pour  la  formation  du  budget  annuel  des  frais 

Î;énéraux  de  la  circonscription  et  pour  la  con- 
ection  du  rôle  de  répartition. 
On  a  ainsi  pourvu  autant  qu'il  était  possible  à 
ce  que  les  taxes  ne  soient  pas  arbitraires.  Biles 
sont  faites  par  les  membres  du  consistoire,  au 
nombre  de  cinq,  qui  appellent  les  vingt-cinq 
notables  de  la  circonscription.  Le  consistoire 
central  revoit  le  travail.  Untin,  les  contribuables 

Îieuvent  réclamer  auprès  du  conseil  de  pré- 
ecture. 

Cela  se  pratique  depuis  1806.  Cela  se  pratiquait 
avec  moins  de  forme  et  de  garantie  avant  la  Ré- 
volution et  de  temps  immémorial. 

Cependant  c'est  dans  le  budget  de  1819  que  la 
disposition,  qui  fut  ré|>étée  en  1820  et  que  le 
budget  de  1821  reproduit,  fut  pour  la  première 
fois  introduite.  Voici  pourquoi  :  des  conseils  de 
préfecture  appliquant  a  cette  contribution  les  lois 
de  1816  et  1817,  qui  ont  voulu  que  toute  espèce 
de  perception  soit  autorisée  par  la  loi  de  finan- 
ces, avaient  déchargé  les  contribuables.  Alors, 
pour  lever  cette  difficulté,  on  inséra  dans  la  loi 
de  iinancus  de  1819  l'autoriFation  d'exiger  cette 
contribution;  on  l'assimila  à  celles  qui  se  lèvent 
pour  les  Chambres  de  commerce,  les  conserva- 
tions des  digues,  les  ouvrages  qui  intéressent  des 
communautés  d'habitaols  ou  de  propriétaires.  On 
n'établit  rien  de  nouveau;  on  revêtit  de  la  nou- 
velle autorisation  exigée  par  la  loi,  des  contri- 
butions anciennes  qui  avaient  toujours  été  auto- 

En  1819,  comme  aujourd'hui,  on  fit  l'objection 
que  la  contribution  au  culte  Israélite  devait  être 
volontaire.  On  répondit  qu'il  ne  s'ensuivait  pas 
de  ce  que  l'Etal  n'avait  pas  cru  devoir  prendre 
la  charge  de  ce  culte,  qu'il  dût  retirer  l'autorisa- 
tion qu'il  avait  toujours  donnée,  pour  que  les 
hommes  qui  le  professent  y  contribuassent  en 
commun.  Qu'il  importait  guMl  ne  se  trouvât  pas 
un  nombre  considérable  d'individus  qui  vivraient 
sans  culte  et  sans  religion,  et  cela  arriverait  s'il 
leur  était  libre  oe  ne  pas  fournir  leur  quote-part 
à  ses  dépenses.  Je  ne  puis  mieux  faire  que  de 
répéter  ce  que  disait  à  cet  égard,  dans  la  séance 
du  29  juin  1819,  M.  le  comte  Beugnot,  rappor- 
teur de  la  commission  des  finances. 

1 11  se  peut,  disait-il,  que  dans  le  culte  hé- 
braïque, et  malheureusement  comme  dans  les 
autres,  on  trouve  des  individus  qui  aflichent 
l'indifférence,  qui  se  soucient  peu  du  sort  des 
ministres  et  qui  refusent  d'en  payer  les  salaires. 
Il  se  peut  que  ces  individus  aillent  jusqu'à  sou- 
tenir lorsqu'on  leur  présente  les  rôles,  qu'ils  ne 
sont  plus  Israélites  ou  prétendent  ne  plus  l'être. 
Us  n'en  auront  pas  le  aroit  si  jusque-là  ils  ont 
professé  ce  culte,  à  moins  qu'il  ne  soit  notoire 
qu'ils  sont  convertis  à  une  religion  reconnue  par 
rBlat,  car  tout  citoyen  doit  en  avoir  une.  11  doit 
contribuer  aux  dépenses  qu'elle  exige  :  ou  par 


les  contributions  générales,  si  l'Etat  a  voulo  en 
faire  les  fk^is,  ou  par  une  contribution  person- 
nelle s'il  les  a  laissés  à  la  charge  des  particu- 
liers. Sinon,  voyes  où  nous  jetterait  le  rejet  de 
la  disposition.  Il  existe  aujourd'hui  des  Bynag[o- 
gues,  des  consistoires  particuliers,  un  consistoire 
central,  une  organisation  régulière. 

<  Cette  organif:ation  a  déjà  eu  d'heureux  résul- 
tats. Des  écoles  d'instruction  ont  été  élevées  dans 
les  Tilles  principales  du  royaume.  La  Jeunesse  y 
reçoit  enfin  l'impulsion  vers  l'étude  des  profes- 
sions utiles.  Plusieurs  consistoires  ont  formé  des 
établissements  de  bienfaisance  et  de  charité; 
personne  ne  peut  disconvenir  que  depuis  les  dé- 
crets de  1808,  les  sectateurs  de  ce  culte  n'aient 
avancé  de  quelques  pas  le  bien  déjà  fait.  L'espé- 
rance de  celui  qui  reste  à  faire  serait  perdue  si 
vous  écartiez  la  proposition  qxù  vous  est  soumise; 
car  le  sort  de  ce  culte  sera  pire  qu'il  n'était  avant 
les  décrets  que  je  viens  de  citer.  Vous  ne  vou- 
drez pas  encore  une  fois  repousser  des  hommes 
si  longtemps  maltraités,  si  longtemps  malheu- 
reux, et  qui  ne  vous  demandent  que  de  main- 
tenir un  ordre  de  choses  introduit  par  la  justice 
et  une  saine  politique.  * 

Ces  raisons  prévalurent  on  1819  :  en  1820,  on 
n'éleva  plus  la  question.  J'espère  aussi  que  vous 
la  déciderez  comme  elle  le  fut  en  1819,  comme 
elle  l'avait  toujours  été  sous  l'ancien  et  le  nou- 
veau régime,  jusqu'à  la  contestation  que  l'on  re- 
nouvelle aujourd'hui. 

On  a  cité  l'exemple  des  Etats-Unis  d'Amérique; 
mais  dans  ce  pays  aucun  culte  n'est  salarié,  les 
coreligionnaires  tburaissent  aux  dépenses  de  leur 
culte  comme  à  une  dépense  particulière  qui  leur 
est  commune. 

Nos  usages  sont  différents  :  l'Etat  paye  des 
traitements  aux  ministres  des  cultes  corétiens, 
mais  à  eux  seuls.  Il  n'a  pas  pour  cela  voulu  dé- 
truire le  culte  israélite.  Il  ne  lui  a  pas  fait  la 
même  faveur  qu'aux  cultes  chrétiens.  Il  n'a  pas 
voulu  que  les  chrétiens  contribuassent  à  un  culte 
si  contraire  au  leur.  Mais  il  ne  lui  a  point  retiré 
la  protection  que  l'article  5  de  la  Charte  promet 
à  chacun  pour  son  culte.  La  disposition  attaquée 
n'est  que  l'exécution  d'usages  et  de  lois  que  la 
Charte  n'a  point  abrogés,  qu'au  contraire  elle  a 
confirmés  par  la  protection  promise  à  tous  les 
cultes  existants  et  reconnus  lorsqu'elle  est  inter- 
venue. Or,  le  culte  des  Israélites  était  toléré  et 
protégé  dans  les  limites  de  cette  tolérance,  il  doit 
continuer  à  l'être  de  la  même  manière,  à  peine 
d'effacer,  ainsi  que  je  l'ai  dit  en  commençant, 
une  des  principales  preuves  de  la  vérité  du  cnris- 
tianisme,  à  peine  de  devenir  intolérant,  sous 
prétexte  de  liberté. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.)     * 

M.  le  Président  annonce  que  M.  Etienne  pro- 
pose un  amendement  relatif  au  droit  du  sceau. 

M.  Etienne.  L'amendement  que  j'ai  l'honneur 
de  proposer  à  la  Chambre  a  déjà  été  l'objet  d'une 
discussion:  présenté  au  moment  du  vote  des  dé- 
penses, il  fut  renvoyé  à  l'époque  où  l'on  s'occu- 
perait des  recettes,  et  il  m'a  semblé  que  c'était  à 
la  smte  de  l'article  11  qu'il  devait  trouver  sa 
place. 

Mon  honorable  collègue,  le  général  Sébastian!, 
a  fait  valoir  avec  beaucoup  de  force  des  motifs 
r^ni  me  semblent  devoir  entraîner  votre  convic- 
tion. J'y  en  ajouterai  quelques  antres  que  je  ne 
crois  pas  moins  paissants,  et  j'essaierai  de  tous 
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démontrer  brièvement  qpe  ee  n'est  oue  par  une 
violation  de  la  Charte,  de  toutes  les  lois  de 
fioaDces,  et  de  toutes  Les  formes  da  gonvernc- 
mcnt  représentatif,  qu'une  partie  des  revenus 
publics  n'est  pas  versée  dans  le  Trésor,  et  n'est 
point  soumise,  comme  tous  les  autres,  à  l'investi- 
gation des  Chambres.  Et  eu  cela.  Messieurs,  j'use 
d'un  droit  çonstitutioanel  ;  je  cite  un  fait,  et  je 
ne  diffame  pas,  le  n'abuserai  pas  de  votre  atten- 
tion. 

Je  sais  qu'au  terme  ot  la  Chambre  est  arrivée, 
elle  doit  craindre  les  longs  discours,  et  qu'on 
s'expose  à  exciter  son  impatience,  lors  même 
qu'on  l'entretient  des  objets  les  plus  dignes  de 
fixer  son  intérêt.  La  faute,  je  dois  cependant  le 
dire,  et  c'est  la  seule  digression  que  je  me  per- 
mettrai, la  faute  en  est  i  ceux  qui  accumulent 
tous  les  travaux  et  toutes  les  lois  pour  la  fin  des 
sessions,  spéculent  en  quelque  sorte  sur  la  fati- 

ue,  pour  en  arracher  ce  que  peut-être  ils  orain- 

raient  de  ne  pas  obtenir  de  la  réflexion.  Cette 
manière  d'enlever  l'impdt  au  pas  de  charge,  et  de 
faire  voter  8  à  900  millions  en  8  à  9)  jours,  est 
une  tactique  savante,  mais  qui,  je  ne  crains  pas 
de  le  dire,  menace  sérieusement  lu  gouvernement 
représentatif,  car  elle  ne  tend  &  rien  moins  qu'à 
rendre  à  peu  près  illusoire  le  vote  et  les  droits 
de  l'autre  Chambre,  qu'à  éloigner  de^  fonctions 
législatives  tous  les  hommes  qui  ne  jouissent  pas 
d  une  très-grande  fortune,  ou  qui  ne  touchent 
pas  des  émoluments  du  Trésor  public  :  c'est-à- 
dire  à  composer  la  majorité  de  cette  Chambre  de 
fonctionnaires  qui  accordent  tout,  et  de  sollici- 
teurs qui  ne  refusent  rien. 

Je  ne  pense  pas,  Messieurs,  qu'une  assemblée 
où  siègent  en  grande  partie  des  hommes  inJé- 
pcudaats,  puisse  hésiter  sur  l'amendement  que  je 
lui  soumets;  on  ne  le  repoussera  pas  du  moins 
par  cet  argument  à  peu  près  sans  réplique,  je 
dois  en  convenir,  que  les  dépenses  étant  votées  il 
faut  bien  y  faire  face.  Ici  je  ne  propose  pas  d'a- 
moindrir les  recettes,  j'indique  au  contraire  un 
moyen  de  les  accroître,  et  peut-être  les  augmenta- 
tions seront-elles  plus  heureuses  que  les  diminu- 
tions? 11  est  vrai  que  par  un  étrange  renverse- 
ment d'idées,  l'augmentation  que  je  propose 
tournerait  au  profit  des  contribuables  et  au  dé- 
triment des  ministres,  ce  qui  est,  je  le  sais,  une 
puissante  raison  pour  que  mon  amendement  ait 
le  sort  de  tous  ceux  qui  viennent  de  ce  cûté  ; 
mais  ce  qui  ne  saurait  m' empêcher  de  dire  tout 
ce  que  je  crois  dans  l'intérêt  dos  contribuables. 

G  est  un  principe  reconnu  et  qui,  je  l'espère,  ne 
sera  pas  contesté  par  MM.  les  ministres,  qu'un 
gouvernement  représentatif  ne  peut  se  faire  de 
revenus  que  par  les  voies  et  moyens  fixés  au 
budget  de  l'Etat.  Toutes  les  lois  de  finances,  celle 
même  que  vous  discutez  en  ce  moment,  stipulent 
de  la  manière  la  plus  formelle  que  toutes  contri- 
butions directes  ou  indirectes,  autres  que  celles 
ordonnées  par  la  loi,  à  quelque  titre  ou  sous  quel- 
que dénomination  qu'elles  se  perçoivent  ^  sont 
lormellement  interdites  à  peine  d'être  poursuivi 
comme  coupable  de  concussion. 

Ainsi,  de  deux  choses  l'une  :  ou  le  ministère  doit 
porter  en  recettes  le.  produit  du  sceau  des  titres, 
s'il  est  légal,  ou  il  s'expose  à  êlre  poursuivi  comme 
coupable,  s'il  est  illégalement  perçu.  Est-il  d'ail- 
leurs possible.  Messieurs,  que  sous  un  gouverne- 
ment tel  que  le  ndtre,  un  ministre  ait  une  caisse 
qui  ne  dépend  ni  du  Trésor  public,  ni  même  du 
trésor  de  la  liste  civile  ;  qu'il  perçoive  arbitraire- 
ment des  revenus  dont  if  ne  fait  connaître  ni  le 
montant,  ni  l'emploi;  qu'il  j  ait  enfin  daqs  «on 


département  on  maniement  de  fonds  dont  ii 
n'est  pas  responsable  envers  les  Chambresf  Non, 
Messieurs,  une  telle  protection  est  insoutenable  ; 
et  si  tous  les  principes,  si  toutes  les  lois  sont  vio- 
lés avec  un  tel  scandale,  les  abus  les  plus  criants 
peuvent  croître  et  s'enraciner  sous  le  gouverne- 
ment représentatif  avec  plus  4'audace  que  sous  le 
pouvoir  absolu. 

Suivant  toutes  les  apparences,  le  produit  du 
sceau  des  titres  doit  être  considérable-,  je  dis  sui- 
vaut  les  apparences,  puisqu'il  ne  nous  en  est 
rendu  aucun  compte,  et  qu'il  faut  bien,  pour 
s'en  faire  une  idée,  se  fonder  sur  les  apergus  que 
présente  la  nature  même  de  l'institution.  Les 
traitements  des  référendaires,  au  moyen  des  re- 
mises qu'ils  perçoivent,  s'élèvent,  dit-on,  de  10  à 
(2,000  francs,  ce  qui  suppose  des  rentrées 
abondantes.  Et  d'ailleurs  ce  revenu  ne  se  com- 
pose pas  seulement  des  droits  .de  sceau  pour  la 
concession  des  titres  honorifiques,  il  comprend 
encore  les  sommes  qui,  comme  l'a  imprimé  un 
noble  pair,  sont  payées  pour  les  lettres  de  décla- 
ration de  oaturalité,  pour  les  dispenses  civiles  de 
mariage,  pour  les  armoiries  des  villes,  les  pro- 
visions des  magistrats,  les  dispenses  de  parenté 
pour  siéger  dans  le  même  tribunal,  les  brevets 
des  greffiers,  des  notaires,  des  avoués  et  des 
huissiers. 

Si  la  Chambre  veut  se  faire  une  idée  de  l'im- 
portance du  produit  du  sceau  des  titres,  je  lui 
demande  la  permission  de  mettre  sous  ses  yeux 
le  tarif  des  droits  qui  sont  prélevés. 

Renouvellement  des  lettres  de  comte,  100  fr.; 
de  baron,  50  francs;  de  chevalier,  15  francs  :  col- 
lation du  titre  de  marquis  et  de  comte,  6,000  fr.; 
de  vicomte,4,000  francs;  de  baron,  3,000  francs; 
de  chevalier ,  00  francs.  Lettres  de  noblesse, 
600  francs  ;  lettres  de  déclaration  de  naturalité, 
100  francs;  lettres  pour  autorisation  de  se  faire 
naturaliser  ou  de  servir  à  l'étranger,  500  francs; 
dispense  d'à^e  pour  mariage,  100  francs;  dis- 
pense de  parenté  pour  le  mariage,  300  francs; 
lettres  pour  renouvellement  d'armoiries  des  villes 
de  l'<  classe.  1 50  francs  ;  pour  les  villes  de  2*  classe, 
1 00  francs;  pour  les  villes  etcommunes  de  3*cla8se, 
SOfrancs;  lettres  accordant  des  armoiries  aux  villes 
de  !'•  classe  qui  n'en  ont  pas,  600  francs;  de 
2«  classe,  400  francs;  de  3'  classe,  200  francs. 

Toutes  ces  sommes  réunies  doivent  former  une 
branche  de  revenu  très-importante,  et  je  ne  sais 
pourquoi  ce  qui  est  payé  a  l'Etat  entrerait  dans 
d'autres  coffres  que  les  siens.  Bb  quoil  Messieurs, 
vous  votez  presque  un  milliard  d'impêts,  et  non 
contents  d'obtenir  de  vous  ces  dépenses  énormes, 
les  ministres  détournent  de  la  source  de  re- 
venus publics  des  fonds  qui  allégeraient  le  far- 
deau des  peuples;  ils  ne  rendent  pas  compte  de 
l'impêt  levé  sur  le  luxe,  tandis  qu'ils  en  pour- 
raient diminuer  les  tributs  levés  sur  la  misère. 
J'ai  peine  à  concevoir  qu'ils  se  le  permettent; 
mais  ce  que  je  congois  moins  encore,  c'est  que 
les  députés  des  départements  le  tolèrent. 

Je  sais  que  M.  le  garde  des  sceaux  vous  a  ob- 
jecté que,  le  Roi  étant  libre  de  faire  la  remise  des 
droits  de  sceau,  leur  perception  ne  pouvait  pas 
êlre  assimilée  aux  autres  revenus  de  I  Etat.  Faiole 
argument,  bien  digne  d'une  aussi  faible  cause. 

ne  sait-on  pas  que  diverses  administrations, 
celles  des  droits  réunis  et  des  domaines,  par 
exemple,  sont  autorisées  à  faire  des  remises  sur 
les  amendes  et  sur  les  doubles  droits;  et-cerle-s 
personne  ne  s'aviserait  d'en  conclure  que  ces 
produits  ainsi  diminués  ne  doivent  pas  être  versés 
au  Trésor  royaU 


Digitized  by 


Google 


44 


[Chambre  d«t  M|mt<s.]        SECONDE  USTAtlIlATlON.        [16  jaUlet  18ll.| 


H.  le  ministre  de  Villële  a  été  pins  loin.  Il 
TOUS  a  Tait  craindre  que  si  ce  revena  était  porté 
aa  budget,  le  Roi  n'exempt&t  tout  le  monde  des 
droits,  et  que  dès  lors  leurs  produits  ne  devins- 
rent  tout  à  Tait  nuls.  Singulier  langage  de  la  part 
d'un  ministre I  Bh  quoliparce  que  aes  sommes 
perçues  par  une  caisse  inégale  seront  versées 
dans  le  Trésor  de  l'Etat,  le  Roi  dispenserait  de  les 
payer  !  Non,  Messieurs,  Sa  Majesté  a  pu  être  Tacile 
dans  ses  exemptions,  tant  que  la  caisse  du  sceau 
des  titres  n'a  été  qu'une  source  de  foreurs;  mais 
du  jour  où  elle  sera  un  soulagement  pour  le  peu- 
ple, le  Roi  n'exemptera  personne,  parce  que  chaque 
remise  qu'il  ferait  d'un  droit  pèserait  sur  les  con- 
tribuables, et  que  désormais,  en  anoblissant  le 
riche,  il  saura  qu'il  vient  au  secours  du  pauvre. 

Dira-t-oo  que  beaucoup  de  nobles  nouvellement 
promus  n'ont  pas  la  fortune  nécessaire  pour  payer 
le  droit  du  sceao?  Eh  bien!  Messieurs,  ils  res- 
teront plébéiens,  et  ce  sera  un  bonheur  pour  les 
finances  de  l'Etat.  Donner  un  titre  à  celui  qui 
n'a  pas  le  moyen  de  le  soutenir,  c'est  souvent 
faire  naître  en  lui  des  prétentions  quil  faut  sa- 
tisfaire, c'est  contracter  l'obligation  de  lui  donner 
une  place,  c'est  se  mettre  dans  la  nécessité  de 
créer  cette  foule  de  sinécures  qui  dévorent  la 
substance  la  plus  précieuse  des  revenus  publics; 
c'est  enfln  ajouter  à  la  masse  de  l'impôt,  et  aug- 
menter, au  détriment  du  Trésor,  le  nombre  de 
ceux  qui  consomment  beaucoup  et  qui  produi- 
sent peu. 

H  est,  Messieurs,  d'autres  considérations,  pui- 
sées dans  la  politique  et  dans  la  morale,  qui 
doivent  vivement  vous  ftapper.  Vous  vous  plai- 
gnez des  préventions  du  siècle  contre  la  noblesse: 
vous  avez  un  moyen  facile  de  les  vaincre.  Ren- 
dez-la tatélaire  aux  peuples;  jadis  elle  percevait 
sur  eux  des  droits  accablants;  que  les  droits 
qu'elle  paye  aujourd'hui  leur  soient  profitables  ; 

aue  les  jouissances  d'un  noble  orgueil,  on  même 
'une  puérile  vanité,  soient  un  sujet  de  conso- 
lation pour  les  malheureux;  que  chaque  titre 
accordé  à  l'opulence  ou  à  l'ambition;  que  chaque 
lettre  de  relief  même  devienne  un  d^rèvement 
pour  les  petits  contribuables,  et  jamais  la  source 
de  la  noblesse  n'aura  été  plus  pure  et  plus  respec- 
tée. 

Mais  si  les  titres  qui  ne  s'accordent  souveut 
q^u'à  l'intrigue,  ne  servent  qu'à  solder  l'inlrigue; 
SI  le  produit  de  la  faveur  n'est  employé  qu'à 
payer  la  faveur,  ne  vous  étonnez  plus.  Messieurs, 
si  la  noblesse  ne  jouit  pas  de  toute  la  considéra- 
tion dont  vous  désirez  la  voir  entourée. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  encore  objecté  que 
des  pensions  étaient  accordées  sur  la  caisse  du 
sceau  des  titres  à  d'anciens  magistrats  qui  ont 
rendu  des  services.  Pourquoi  donc  ces  pcn.«ions 
sont-elles  ensevelies  dans  les  ombres  du  mystère  t 
Pourquoi  cacher  la  justice  qu'on  rend  à  la  pro- 
bité, comme  le  salaire  qu'on  accorde  à  la  com- 
plaisance? La  récompense  est  surtout  dans  la 
publicité  ;  tout  bienfait  qu'on  n'ose  avouer  a  une 
source  suspecte.  Pensez-vous,  ra>t-on  s'écrier, 
que  le  ministre  emploie  mal  les  fonds  dont  il 
dispose;  je  réponds  que  j'ai  le  droit  de  le  croire; 
je  m'inquiète  peu  des  personnes  :  il  y  a  abus 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  possibilité  d'abuser. 

Il  faut  le  dire  franchement:  des  bruits  étranges 
circulent  sur  l'emploi  qu'on  fait  de  la  caisse  du 
sceau  des  litres.  Ils  sont  calomnieux,  dira  le 
ministre  ;  que  la  publicité  les  fasse  évanouir.  Le 
secret  a  âA  engendrer  le  soupçon  ;  le  silence  que 
l'on  continuerait  à  garder  pourrait  changer  le 
soupçon  en  certitude. 


Si  vous  avez  cm.  Messieurs,  que  le  produit  de 
la  ferme  des  jeux,  quelque  immoral  qu'il  fût,  de- 
vait figurer  dans  les  recettes  de  l'Etat,  comment 
en  repousseriez-vous  un  revenu  dont  la  noble 
origine  pourrait  du  moins  faire  compensation  T 

Je  me  résunae.  Une  caisse  dont  il  n'est  pas  rendu 
compte  est  inconstitutionnelle.  Elle  ne  peut  exis- 
ter dans  aucun  ministère,  et  surtout  dans 
celui  de  la  justice,  d'où  il  faut  écarter  jusqu'à 
l'ombre  d'un  soupçon.  Ce  revenu  est  légal  ou  il 
ne  l'est  point.  Dans  le  premier  cas,  le  produit  doit 
être  versé  an  Trésor  ;  dans  le  second,  le  ministre 
.serait  coupable  de  le  percevoir.  Versé  au  Trésor, 
il  servirait  d'ailleurs  au  soulagement  des  contri- 
buables; il  permettrait  à  la  Chambre,  gênée  par 
l'adoption  des  dépenses,  de  voter  la  suppression 
de  recettes  qui  pèsent  sur  les  classes  it»  plus 
malheureuses.  Il  pourrait,  par  exemple,  remplacer 
en  partie  dans  le  budget  de  l'année  prochaine 
l'impdt  funeste  de  la  loterie,  que  repousseront 
toujours  ceux  qui.  à  la  vérité,  ne  parlent  pas 
sans  cesse  du  discrédit  de  la  religion  et  de  l'oubli 
de  la  morale,  mais  qui  ne  voteront  jamais  pour 
des  impôts  que  la  morale  condamne  et  que  la 
religion  réprouve.  Je  propose,  en  conséquence, 
l'amendement  suivant  : 

c  Fera  également  partie  des  recettes  de  l'Etat, 
àdaterdul"  janvier  1822,  le  produit  du  sceau 
des  titres.  11  en  sera  rendu  un  compte  annuel.  ■ 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  ce  discours.) 

M.  Etienne  descend  de  la  tribune  après  avoir 
déposé  son  amendement  relatif  au  droit  du  sceau. 

(M.  de  Labourdonnaye  demande  la  parole.... 
Plusieurs  voix  :  Non,  non,  cela  est  inutile....  L'a- 
mendement n'est  pas  appuyé...  —  Voix  nombreu- 
ses à  gauche  :  Si  fait,  si  fait Il  est  appuyé...) 

M.  de  Laboardonnaye.  11  s'élève  ici  une 
question  constitutionnelle.  J'en  écarterai  tout  ce 
qui  peut  lui  être  étranger.  Bile  se  présente  à  moi 
sous  cette  forme  :  le  droit  perçu  après  la  grâce 
que  le  Roi  accorde  est-il  un  impôt  ou  non?  S'il 
est  un  impôt ,  il  est  clair  que  le  produit  doit  ren- 
trer dans  les  caisses  de  l'Etat.  Si  au  contraire 
c'est  une  conséquence  du  droit  réfi^lien  que  le 
Roi  s'est  réservé....  {Murmures  à  gauche.)  Je  ne 
vois  pas  pourquoi  ce  mot  excite  une  impression 
aussi  fâcheuse,  car  nous  vivons  sous  un  gouver- 
nement où  le  nom  royal  devrait  exciter  le  respect 
ou  du  moins  l'intérêt  de  tous  les  membres  de  la 
Chambre...  (Mouvement  général  d'adhésion.... 
—  Voix  à  gauche:  Tout  le  monde  a  ce  sentiment... 
Mais  que  voulez-vous  dire  avec  un  droit  réga- 
lien?....) 

Je  dis  que  c'est  un  droit  régalien,  c'est-à-dire 
un  droit  qui  n'appartient  qu'au  souverain ,  qui 
dans  notre  ancienne  monarchie  appartenait  au 
Roi  seul.  La  Charte  fait  voir  d'une  manière  évi- 
dente que  le  Roi  a  voulu  se  réserver  dans  toute 
son  étendue  ce  droit  que  j'appelle  régalien,  parce 
qu'il  portait  ce  nom  autrefois ,  et  qu'il  faut  bien 
pour  s'entendre  se  servir  des  motâ  qui  expriment 
la  pensée.  Le  Roi  s'étant  réservé  le  droit  défaire 
des  nobles  à  volonté ,  a  pu  considérer  ce  droit 
sous  le  rapport  de  la  faveur  ou  de  la  justice.  Le 
Roi,  pour  récompenser  d'immenses  services,  peut 
accorder  la  nobresse;  et^ns  ce  cas  il  est  de  toute 
justice  qu'il  la  donne  gratuitement;  qu'il  ne  fasse 
pas  payer  ce  qui  déjà  a  été  payé  par  le  sang  ou 
par  des  services  éminents.  {M.  Foy  :  Gela  est 
juste....  C'est  cehi.....) 

Le  Roi  peut  aussi  accorder  des  titres  de  noblesse 
comme  ravenr ,  comme  gràca ,  comme  quelque 
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chose  qui  ajoute  h  la  splendeur  de  sa  couronne , 
à  des  hommes  qui  approchent  de  lui.  Dans  ce  cas 
il  peut  mettre  un  prix  aux  lettres  de  noblesse  ou 
en  dispenser ,  comme  bon  lui  semble ,  et  vous 
n'avez  pas  le  droit  de  venir  vous  y  opposer  et  de 
lui  tracer  une  règle  à  suivre;  car,  celui  qui  peut 
accorder  une  grftce  a  le  droit  d'y  mettre  le  prix 
qu'il  juge  convenable.  Sans  doute ,  si  c'était  un 
impÂt  qui  pe^t  sur  la  société  ,  vous  auriez  droit 
de  faire  valoir  ces  motifs,  mais  ici  tout  est  grâce; 
rien  n'esl  privilège  ;  rien  n'est  charge  pour  l'Etat, 
et  par  conséquent  tout  appartient  au  gouverne- 
œeat  du  Roi. 

Je  dis  que  ce  n'est  pas  un  impât ,  car  le  pre- 
mier caractère  d'un  impôt  c'est  qu'on  ne  puisse 
pas  s'y  soustraire;  cari  impôt  doit  peser  sui  tou- 
tes les  classes  de  la  société  que  la  loi  a  détermi- 
nées. Mais  ici  vous  n'avez  aucune  loi  qui  dise 
Siu'un  individu  devra  être  soumis  à  acquérir  une 
avenr  que  le  Roi  seul  peut  accorder.  Je  vous  de- 
mande. Messieurs,  à  quel  titre  un  homme  serait 
imposé  à  payer  un  droit  pour  jouir  d'une  faveur? 
Vous  ne  pouvez  donc  pas  considérer  comme  im- 
pôt ce  qui  est  volontaire ,  et  de  la  part  de  celui 
qui  le  donne  et  de  la  part  de  celui  qui  le  reçoit. 
C'est  une  propriété  particulière  dont  le  Roi  jouit 
à  titre  de  souverain ,  droit  attaché  anciennement 
à  la  couronne  et  conservé  par  la  Charte.  C'est  à  ce 
titre  que  la  commission  m*a  spécialemeut  chargé, 
après  une  longue  délibération,  de  vous  proposer 
de  maintenir  le  droit  tel  que  le  gouvernement  l'a 
établi ,  et  de  ne  le  jamais  regarder  comme  un 
impôt.  ...  .      ^ 

(On  demande  virement  1  impression  de  ce  dis- 
cours. —  Elle  est  ordonnée.) 

H.  le  général  Foy.  Je  viens  d'entendre  parler 
des  droits  régaliens ,  et  c'est  avec  plaisir ,  parce 
que  les  droits  régaliens  importent  à  la  liberté  jm- 
biiqne.  Mais  qu^t-ce  que  les  droits  régaliens 
sous  l'empire  de  la  Charte?  Le  Roi  fait  les  nobles 
à  volonté  ;  mais  la  noblesse  ne  donnant  pas  de 
droits  politiques  dans  l'Etat  est  une  grâce ,  et 
sous  ce  rapport  elle  dépend  encore  plus  de  la 
couronne  que  toutes  les  autres  concessions  qui 
eu  dérivent  habituellement.  En  effet ,  dans  une 
monarchie  constitutionnelle  le  Roi  est  la  source 
de  toutes  grâces.  Ainsi,  le  Roi  en  faisant  des  no- 
bles peut  Faire  payer  un  droit  à  ceux  qui  sont 
admis  à  cette  faveur ,  et  il  peut  dispenser  du 
droit  certaines  personnes.  Gela  est  dans  la  nature 
des  choses;  cela  est  dans  les  convenances;  cela 
est  bien.  Cela  est  bien ,  parce  qu'il  faut  faire  une 
distiaction  fondamentale  entre  celui  qui  veut 
avoir  la  noblesse  comme  complément,  comme  sa- 
turation de  sa  vanité  {On  rit);  celui-là,  il  faut 
lui  faire  payer  cher  et  très-cher  (On  rit  beau- 
coup); et  entre  celui  que  la  faveur  du  prince  va 
chercher  pour  le  récompenser  des  services  rendus 
au  Roi  et  il  la  patrie.  Celui-lii,  il  faut  la  lui  don- 
ner gratis.  Ainsi,  en  principe,  le  prélèvement  du 
droit  est  facultatif  dans  la  personne  royale. 

Mais  on  vous  a  dit  que  le  droit  du  sceau  n'était 
pas  un  impôt,  parce  que  n'étant  pas  obligé  de  le 
payer,  on  peut  s'y  soustraire.  Or,  Messieurs,  c'est 
le  principe  de  toutes  les  impositions  indirectes. 
Celui  qui  ne  prend  pas  de  vin  ne  payera  pas  l'im- 
pôt des  droits  réunis,  celui  qui  n'achète  ou  ne 
vend  pas  un  domaine  ne  payera  pas  le  droit 
d'enregistrement.  Les  contributions  indirectes 
sont  de  leur  nature  facultatives,  c'est  k  dire  qu'on 
ne  les  paye  qu'à  raison  de  la  jouissance  qu'on  est 
maître  de  se  donner  on  de  se  refUser.  11  ^importe 
donc  pas  de  savoir  fi  c'est  un  imp^t  ou  m  droit. 


Hais  ce  qu'il  importe  de  savoir  c'est  que  c'est  un 
revenu  ;  et  puisque  c'est  un  revenu,  il  faut  que 
le  compte  vous  en  soit  soumis  :  car  si  le  compte 
ne  vous  en  est  pas  soumis,  il  y  a  dilapidation 
présumée.  [Des  murmures s'élèvent.)le  disqu'ily  a 
dilapidation  présumée  sans  craindre  d'être  appelé 
diffamateur. 

Le  droit  ne  provient  pas  seulement  des  lettres 
de  noblesse,  et  d'ailleurs  quand  ce  serait  un  droit 
régalien,  c'est  un  droit  r^lien  exercé  consUtu- 
tionnellement.  Tout  ce  qm  dérive  de  l'institution 
de  la  noblesse  est  soumis  aux  formes  constitu- 
tionnelles. Mais  je  vais  plus  loin  ;  la  recette  ne  se 
compose  pas  seulement  du  produit  des  lettres  de 
noblesse  et  des  lettres  de  relief  dont  H.  le  garde  des 
sceaux  actuel  a  enrichi  notre  législation.  (On  rit.) 
Elle  se  compose  encore  des  dispenses  d'âge  et 
autres  accordées  par  le  gouvernement  en  confor- 
mité du.  Code  civil.  C'est  bien  une  faveur  du  gou- 
vernement, mais  ce  n'esl  pas  précisément  une 
grâce  ;  car  ces  dispenses  ne  s'accordent  pas  en 
considération  du  mérite  personnel,  mais  d'après 
des  considérations  tirées  de  l'état  de  la  société  ou 
de  celui  de  la  législation. 

Cette  recette,  dont  on  ne  veut  pas  rendre  compte 
t  la  Chambre,  lui  est  d'ailleurs  naturellement  sou- 
mise sous  plus  d'un  rapport.  Le  Roi  a  déjà  rendu 
plus  d'une  ordonnance  sur  l'emploi  du  droit  du 
sceau.  Le  Roi  a  ordonné  la  fondation  à  Paris  d'une 
école  des  chartes.  (Mouvement  à  droite.)  Messieurs, 
ce  n'est  pas  une  école  de  la  Charte,  mais  des  chartes. 
(On  rit.)  Le  Roi  a  appliqué  une  portion  du  produit 
du  droit  du  sceau  a  cette  école.  (ilfurmure«.)  Cela 
est  positif.  On  peut  le  voir  dans  le  BuUetin  des  lois. 
Voilà  donc  un  service  public  auquel  un  revenu 

gublic  est  appliqué.  11  vous  importe,  vous,  Cham- 
re  des  députés,  de  savoir  si  ce  revenu  est  pergu, 
s'il  est  employé  au  service  indiqué,  et  si  le  ser- 
vice se  fait.  Le  Roi  a  encore  ordonné  que  les  Mé- 
moires de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres  seraient  continués  au  moyen  de  la  re- 
devance du  droit  du  sceau.  Je  crois  l'avoir  lu 
dans  le  Bulletin  des  lois.  {Voix  diverses  :  C'est  le 
Journal  des  savants.)  L'un  n'empêche  pas  l'autre. 
Voilà  donc  encore  un  service  public  auquel  un 
revenu  public  est  appliqué.  Nous  devons  savoir 
s'il  a  sa  destination,  parce  que  c'est  dans  l'intérêt 
public  qu'on  finira  les  Mémoires  de  F  Académie  des 
inscriptions  et  belles-lettres. 

J'ai  entendu  dans  une  séance  précédente 
H.  le  garde  des  sceaux  nous  dire  qu'il  employait 
le  produit  du  sceau  à  faire  des  pensions  à  des 
jurisconsultes,  à  des  magistrats  respectables.  Je 
ne  vois  pas  pourquoi  le  produit  du  droit  du  sceau 
aurait  cette  destination  spéciale,  en  supposant 
qu'il  fallût  une  spécialité  pour  cet  objet.  Je  de- 
mande, par  exemple,  pouninoi  l'Ordre  de  Saint- 
Louis  n'aurait  pas  de  pensions  sur  le  droit  du 
sceau  aussi  bien  que  la  magistrature?  Où  est  l'or- 
donnance du  Roi  qui  a  dit  que  le  produit  du  sceau 
s'appliquait  à  la  magistrature?  J  ai  bien  la  parole 
du  ministre,  mais  cela  ne  suffit  pas.  Tout  acte  du 
gouvernement  se  compose  de  la  volonté  royale, 
qui  est  toujours  sacrée,  et  de  l'acte  ministériel,  qui 
est  attaquable  et  trop  souveut  condamnable.  Où 
est  donc  l'acte  du  gouvernement  qui  permet  au 
garde  des  sceaux  de  disposer  par  an  d'une  somme 
considérable  sans  en  rendre  compte?  II  y  a  ici 
illégalité  et  désordre.  11  y  a  désordre  en  finances, 
en  ce  que  toutes  ces  petites  caisses  particulièrei 
sont  une  source  et  une  occasion  d  abus.  U  y  a 
illé(salité  en  principe,  parce  que  la  perception  du 
droit,  bien  qu'elle  soit  facultative  de  la  part  du 
Roi,  doit  vous  être  conque  :  Il  suffit  qu'elle  cxistQ 
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pour  que  le  compte  doive  en  être  rendu  à  la 
Chambre.  Eh  I  Messieurs,  qu'on  ne  s'y  trompe  pas  : 
quand  tous  ferles  grâce  an  garde  des  sceaux  de 
cette  somme  pour  cette  année,  il  faudra  toujours 
qu'une  autre  année  il  en  rende  compte,  ou.  le 
gouvernement  représentatif  périra.  11  y  a  justice 
S  vous  rendre  tous  ces  comptes,  et  il  faut  tou- 
jours finir  par  céder  à  l'ascendant  de  ce  qui  est 
Juste  et  de  ce  qui  est  Yrai. 

Je  vote  pour  l'amendement  de  M.  Etienne. 

(On  demande  l'impression  de  ce  discours.  —  La 
Chambre  ordonne  l'impression.) 

M .  4e  Serre,  garde  des  sceaux.  Il  y  adeux  choses 
dans  la  manière  dont  l'amendement  a  été  discuté 
jnsqn'à  présent  ;  il  y  a  le  passé  et  l'avenir.  Je  dis 
l'avenir  dans  la  supposition  que  la  Chambre  pût 
agréer  l'amendement.  On  a  contesté  l'état  légal 
du  passé  et  on  s'est  laissé  aller  à  plusieurs  agres- 
sions. Je  vais  d'abord  établir  l'état  légal  du  passé. 

Lorsque  avant  la  restauration,  on  eût  établi  les 
titres,  le  chef  du  gouvernement  créa  en  môme 
temps  un  conseil  du  sceau  des  titres,  et  il  établit 
des  droits  du  sceau.  Ces  droits  n'ont  jamais  figuré 
dans  le  budget  de  l'Etat.  A  la  restauration,  le 
même  ordre  Se  choses  se  perpétue.  A  l'époque  de 
la  discussion  de  la  loi  de  finances  de  .1816,  la  com- 
mission du  budget  s'occupa  de  cet  objet,  et  cher- 
cha à  régulariser  le  droit  du  sceau.  Les  charges 
énormes  qui  pesaient  sur  l'Etat  firent  chercher 
ft  tirer  parti  de  toutes  ses  ressources.  L'article  55 
de  la  loi  de  finances  du  28  avril  1816.  régla  le 
droit  du  sceau  avec  les  droits  d'enregistrement. 
Il  résulte  de  cette  disposition  que  c  est  la  loi 
«xistante  qui  se  renouvelle  tous  les  ans  en  votant 
les  droits  d'enregistrement,  et  pour  le  dire  en 
passant,  l'amendement  actuel  serait  venu  plus 
à  propos  lors  de  la  discussion  des  droits  d'enre- 
gistrement. C'est  d'après  cette  Itoislation  que  lus 
ministres  ont  agi,  et  dès  lors  je  puis  qualifier 
toutes  les  allégations  de  téméraires,  pour  ne  pas 
me  servir  d'une  expression  plus  forte. 

L'amendement  suppose  le  passé,  puisqu'il  n'en 
demande  pas  compte.  Il  se  borne  à  demander 
le  changement  de  la  législation.  Lorsque  les 
deniers  perçus  sont  remis  par  la  loi  &  la 
disposition  du  Roi,  on  n'a  pas  le  droit  de  dire 
qu'il  y  a  dilapidation  présumée  parce  qu'on  n'en 
rend  pas  compte.  On  n'a  pas  plus  te  droit  de 
le  dire  à  cet  égard  qu'à  l'égard  de  tous  les  fonds 
dont  le  Roi  seul  dispose  et  desquels  il  est  rendu 
compte  an  Roi  seul.  Ce  qui  reste  i  examiner,  c'est 
dans  le  droit  pour  l'avenir,  s'il  importe  ou  uon 
de  faire  i  la  législation  le  changement  proposé. 

Pour  dégager  absolument  la  question  de  ce  qui 
est  relatif  au  passé,  je  demande  à  la  Chambre  la 
permission  de  lui  donner  quelques  explications 
sur  ce  qui  a  été  allégué  par  rapport  au  passé. 
D'abord  c'est  par  erreur  qu'on  a  allégué  qu'il 
a  été  perçu  des  droits  sur  des  provisions  déli- 
vrées aux  magistrats.  Ce  qui  a  pu  induire  en 
erreur  à  cet  égard,  c'est  une  ordonnance  royale 
qui  parie  de  provisions  et  de  droits  porportion- 
nels  :  mais  ces  provisions  ne  se  trouvent  pas  in- 
diquées dans  le  tarif  de  la  loi  de  1816,  et  elles 
n'ont  pas  été  délivrées.  Aucun  droit  n'a  été  perçu 
relativement  aux  dispenses  accordées  aux  magis- 
trats pour  siéger  dans  le  même  tribunal.  On  n'a 
perçu  que  les  droits  compris  dans  le  tarif  de  la 
loi  de  1816. 

On  s'est  plaint  de  lettres  de  relief  qui  ont  été 
accordées.  J'ai  lu  l'opinion  qui  a  été  émise  à  cet 
égard,  je  ne  l'avais  pas  entendue;  et  j'ai  remarqoé 
que  rbonorabto  membre  a  lu  ce  (|ui  était  coiitea» 


daHs  la  reqoéte  de  l'impétrant.  Vais  une  requête 
peut  contenir  tout  ce  que  l'impétrant  juge  à  pro- 
pos de  rapporter  pour  appuyer  la  demande.  D  ail- 
leurs, il  est  impossible  de  se  dégager  absolument 
du  passé.  La  noblesse  avait  été  jadis  introduite 
en  France,  comme  dans  presque  tous  les  Etats, 

Ear  la  force  des  choses  et  non  par  quelques  lois, 
orsque  nos  Rois  conféraient  la  noblesse,  ils  re- 
connaissaient un  fait  préexistant,  c'est-à-dire, 
une  manière  de  vivre,  une  manière  d'être  habi- 
tuellement dans  la  société,  et  d'y  exercer  des 
professions  auxquelles  l'opinion  publique  ajou- 
tait une  certaine  distinction.  Cela  subsistera  tou- 
jours plus  ou  moins.  Il  est  certaines  professions 
subalternes  par  leur  nature,  incontestablement 

très-utiles,  indispensables  même (M.  Casimir 

Périer,  en  .  riant  :  Le  commerce,  par  exemple, 
n'est-ce  pas?)  mais  que  personne  ne  s'avisera  de 
regarder  comme  nobles,  ni  même  comme  libé- 
rales. Par  exemple,  faire  des  souliers  est  une 
chose  utile,  indispensable,  et  Je  ne  sache  pas 

gu'on  ait  appelé  cela  une  profession  noble  ou 
bérale.  Il  était  donc  très-simple  qu'un  individu 
prétendant  établir  que  sa  famille  avait  joui  de  la 
noblesse  dans  le  passé,  ait  demandé  qu'il  fat  con- 
Urmé  dans  cette  possession,  et  qu'il  ait  allégué, 
pour  se  faire  relever.  îles  iictes  qui  dans  la  cou- 
tume du  passé  faisuent  déroger  à  cette  même 
noblesse.  La  chose  était  très-simple  et  très-na- 
turelle. 

Quant  au  commerce,  il  n'est  pas  vrai  que  jamais 
en  France  on  ait  admis  que  le  commerce,  pris 
généralement,  fût  une  profession  itlibérale  et  non 
noble.  Au  contraire,  on  admettait  que  le  haut 
commerce  était  très-compatible  avec  la  noblesse. 
Si  cela  était  autrefois  dans  l'opinion,  il  faut 
avouer  que  l'honorable  inembre,  qui  a  él^é  ce 
grief,  a  pris  un  prétexte  bien  frivole,  pour  faire 
son  attaque  contre  le  gouvernement;  puisque 
l'ordonnance  qu'il  a  citée  déclarait  précisément 
que  des  faits  tte  commerce  n'avaient  pas  dérogé 
a  la  noblesse  ancienne,  et  puisque  le  fait  à  lui 
personnel  qu'il  rappelait  en  même  temps,  prou- 
vait au  contraire  que  le  Roi,  ou  si  l'on  veut,  le 
gouvernement  actuel,  avait  eu  l'intenUoH  de 
récompenser  par  un  titre  un  des  chefs  les  plus 
distingués  de  i'indnstMe  fran(|alse.  (Mouvement 

général  d'adhésioh  à  droite  et  au'eét^ —  Une 

fouk  de  voix  :  Très-bien,  trè84>ien...')  Assurément 
c'est  bien  mal  prendre  son  texte  ;  Cest  à  bien 
bon  marché  se  dispenàer  de  la  reconnal^ssance, 
que  d'aller  prétendre  que  ce  gouverhemeht  qui  a 
rémunéré  en  lui  un  des  chefs  les  plus  distingués  de 
l'industrie,  t^rdAt  cette  industrie  comme  une 
chose  peu  noble,  comme  Ihippée  d'un  certain 
caractère  de  défiKvcur.  (iiéme  mouvement.)  Si  ie 
suis  obligé  par  devoir  de  traitier  ici  avec  quel- 
que sévérité  cet  acte  de  mon  honorable  collée, 
je  ne  m'empresse  pas  moins  de  reébnnaltre  que 
d'ailleurs  il  a  toute  la  loyauté,  toute  la  modestie 
et  tout  ie  bon  sens,  propres  à  justifier  la  faveur 

du  Roi  que  les  ministres  ont  appelée  sur  lui 

{Agitation  à  gauche.) 

J'arrive  maintenant  à  la  difficulté  que  la  Cham- 
bre est  appelée  à'résoiidre.  L'état  actuel  étant 
reconnu  légal,  y  a-t-il  des  motifs  sufQsants  pour 
le  changer?  Yoilà  toute  la  question.  Le  partage 
des  droits  se  fait  par  la  loi  d'avril  1816.  Une  par- 
tie va  nécessairement  au  Trésor;  l'autre  partie  le 
Roi  la  fait  percevoir  on  fa  remet  i,  valante,  sous  la 
senlecbai^ede  subvenir  aux  frais  d'administration 
du  sceau.  Quels  sont  les  motifs  qu'on  donne  pour 
attaquer  cet  exercice  de  hi  prérûgàtivo' royale? 
Le  droit,  comme  qq  l'adémoatré,  est  libre  et  doit 
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reâter  parraitemeot  libre  dans  les  mains  du  Roi.  : 
11  est  évident  qoe  si  on  y  attaelie  un  impOt,  oa  I 
pour  mieux  dire  si  on  augmente  l'impôt  qni  y  { 
est  déjà  attaché  par  la  loi  de  1816,  il  faut  que 
cet  impôt  devienne  néœssaire,  et  alors  on  devra 
non-seulement  rendre  compte  à  la  Chambre  de 
ce  qu'on  aura  perQu,  mais  encore  des  motifs  pour 
lesquels  on  n'aura  piaa  perçu.  {VoixàgatAche  :  La 
volonté  du  Roi.)  U  n'y  a  aucun  doute  :  tout  comp- 
table chargé  d'une  perception,  doit  rendre  compte 
non-seolemeat  du  montant  de  la  perception,  mais 
eoeora  des  motifs  pour  lesquels  il  n'a  pas  perçu. 
Or,  c'est  cette  obligation  qui  empêche  qu'il  puisse 
en  être  rendu  compte,  et  voilà  précisément  pour- 
quoi on  ue  peut  admettre  le  changement  de- 
mandé. 

On  a  fait  une  comparaison  tout  à  fût  fausse 
avec  les  amendes  on  doubles  droits  que  certaines 
administrations  peuvent  remettre.  Ces  adminis- 
trations ne  peuvent  en  accorder  la  remise  que 
sous  la  responsabilité  du  ministre  qni  est  à  la 
tète  de  ces  administrations.  Ici,  au  contraire,  il 
s'agit  d'un  droit  régalien,  placé  hors  de  la  res- 
ponnbiiilé,  qui  ne  peut-être  gêné,   limité  par 
aucune  espèce  d'obligation   de  rendre  compte. 
TeU  sont  les  motifs  qui  ont  été  pesés  lors  de  la 
•discussion  de  la  loi  du  28  avril  1816,  qui  ont  tait 
établir  cet  état  légal,  qui  tous  les  ans  est  main- 
tenu après  de  longues  discussions,  et  que  nous 
vous  demandons  de  maintenir  encore. 

On  a  élevé  un  antre  argument:  on  a  dit  qu'une 
partie  de  ces  fonds  était  employée  à  des  services 
publics.  On  a  cité  l'école  des  chartes,  qui  n'est 
antre  chose  que  la  réunion  des  trois  ou  quatre 
personnes  employées  à  déchiffrer  les  anciennes 
chartes  du  royaume.  On  a  dit  qu'elles  étaient 
payées  sur  le  droit  du  sceau.  Cest  une  erreur. 
Une  institution  utile,  le  Journal  des  Savants,  est 
soutenu  par  le  droit  du  sceau.  Mais  résnlte-t-il 
qu'on  doive  en  rendre  compte  T  Non,  Messieurs, 
car  si  vous  «vei  décidé  et  reconnu  en  principe 
qu'on  ne  pouvait  pas  assiqettir  à  rendre  ce  compte 
sans  limiter  la  pti^gative  royale,  dans  l'exercice 


de  ce  droit,  le  Koi  est  bien  le  maître  d'employer 
une  partie  de  ces  fonds  dans  les  vues  d'intérêt 

Subite  :  c'est  comme  si  le  Roi  voulait  soutenir  le 
ouma^  des  SacanU  avec  des  fonds  de  la  liste 
civite;  prétendrait-on  qu'il  fondrait  rendre  compte 
de  la  liste  civile  ? 

Je  crois  avoir  répondu  à  tous  les  arguments  qui 
tendent  à  contester  le  droit  en  lui-même  (M.  le 
rapporteur  m'avait  dispensé  de  répondre  à  une 
partie  d'entre  eux),  et  eu  même  temps  à  tout  ce 
qui  a  été  allégué  contre  l'exercice  de  ce  droit. 

(On  demande  la  clôture  de  la  discussion ) 

M.  Manuel  réclame  la  parole...  —  Une  très-vive 
opposition  s'élévc  à  droite  et  au  centre..... 

M.  MftMael.  Je  demande  la  parole  contre  la 

clôture (Laméme  opposition  se  manifeste ) 

M.  Manuel  se  retourne  vers  le  président. 

M.  le  Préflldeat.  Je  ne  vous  refuse  pas  la 
narole;  mais  je  ne  puis  vous  l'accorder  sur  le 
fond  puisqu'on  insiste  pour  la  clôture. ... 

Votx  à  gauche  :  Parlez  sur  le  fond. ...  —  Cri 
général  à  âroite  et  au  centre  :  Non  I  non  I .. . 

M.  Maaacl.  Eh  bien!  Messieurs,  je  vais  pro- 
poser un  «oo»«mendement ne  permettrez- 

VOOB  de  le  développât...  (On  r«'(  beaucoup  à  droite, 
tt  dt  lonfê  murmures  tuceèdent...  —  Plusieurs 
voix  ;  Cest  comme  l'autre  jour. . . .  AIIoub,  il  est 
décidé  qn'il  parlera.*,  —  M.  de  Çayni  t  Ou  n'est 


probablement  pas  forcé  de  l'écouter ; 

—  D'autres  :  En  bien  !  votre  sous-dmendemént'?... 

—  D'autres .-  Il  n'en  apas...  Gen'ost  qu'un  moyen 
de  parler. . .  —  Jf.  Revelière,  M.  de  Cayrol  et  une 
foule  d'autres  :  Kh  bienl  dites-nous  donc  votre 
sous-amendemen  1 1 . . .  ) 

H.  Mamael.  Je  demande  par  sous-amendement 
à  l'amendement  proposé,  qu  il  soit  rendu  compte 
du  produit  du  sceau  des  titres  à  l'exception  du 
droit  perçu  pour  les  lettres  de  noblesse.  {Le  silence 
se  rétablit.) 

M.  Hannel.  M.  le  garde  de»  sceaux  a  rappelé, 
pour  justifitT  le  droit  perçu  par  le  sceau  des  titres, 
ce  qui  s'est  passé  sous  le  gouvernement  royal  et 
depuis  1814.  11  a  établi  que  tout  ici  était  légat. 
Mais  la  première  époque  rappelée  était  antérieure 
à  la  Charte,  et  ne  doit  pas  nous  occuper;  la  s^e- 
conde  ne  peut  ici  être  invoquée  que  comme  une 
preuve  nouvelle  des  nombreux  abus  qui  se  sont 
introduits  dans  l'administration,  que  chaque  an- 
née tous  vos  efforts  tendent  à  déraciner,  et  qui  a 
survécu,  on  ne  sait  comment,  à  ceux  que  déjà 
vous  avez  fait  disparaître. 

C'est  ainsi.  Messieurs,  qu'avant  1814,  le-domaine 
extraordinaire,  qui  faisait  partie  du  domaine  de 
la  couronne,  est  rentré,  par  la  sagesse  de  vos  dis- 
positions, dans  le  domaine  de  PElat;  c'est  ainsi 
que  l'impôt  des  jeux  était  également  soustrait  au 
vole  des  Chambres,  et  que  von^  l'avez  fait  rentrer 
dans  le  budget  de  l'Etat.  La  Caisse  des  Invalides 
était  également  indépendante  de  l'administration 
générale  de  l'Etat.  Ainsi  l'emploi  de  sommes  trës- 


qui  nous  est  pré- 
senté, et  l'anal(»ie  que  l'on  a  établie  tourne  contre 
elle-même.  Si  les  cnsnosilions  existantes  sur  les 
produits  dont  j'ai  parlé,  dispositions  qui  laissaient 
CL-8  produits  à  la  direction  des  ministres,  ont  été 
abrogées,  pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  mémo  du 

Îirodnit  du  sceau  des  titres?  Espérons  encore  qoe 
'exemple  qui  a  été  si  heureusement  donné  ne 
sera  pas  perdu  ;  que  les  progrès  que  nous  faisons 
dans  le  système  représentatif  ne  seront  pas  sans 
fruit,  et  que  le  système  que  soutenaient  avec  Umt 
déraison  M.  de  Villële  et  n.  le  rapporteur  de  votre 
commission  avant  qu'H  fût  ofiinistre  des  finances. 
Ils  le  soutiendront  encore;  et  s'élevant  contre  des 
abus  qu'ils  ont  eux-mêmes  signalés  avec  tant  de 
force,  ils  persisteront  dans  leur  opinion,  je  l'es- 
père, du  moins;  car  sans  flxité  dans  les  pnncipes, 
il  n'y  a  pointde  dignité  dans  l'exercice  des  hautes 
fonctions,  telles  qoe  celles  dont  ils  sont  revêtus. 
Ce  que  vous  avez  fait  sur  leur  propositioo,  vooa 
l'achèverez  aujourd'hui,  mieux  instruits  et  de 
vos  droits,  et  des  véritables  principes  sur  les- 

Îuels  doit  reposer  votre  système  de  comptabilité 
uns  un  gouvernement  représentatif.  La  percep- 
tion actuelle  est  illégale,  vous  la  ferez  cesser. 
C'est  à  vous  de  décider  en  ce  moment  si  ce  que 
vous  avez  fait  en  IBîB  était  juste  on  non;  car  ce 
qu'on  vous  propose  est  la  conséquence  nécessaire, 
inévitable  de  ce  que  vous  fîtes  alors. 

Mais  on  Vous  dit  que  la  nature  des  choses  s'op- 
pose à  ces  changements;  que  le  Roi  a  le  droit  do 
faire  des  nobles  à  volonté,  par  conséquent  de  les 
exempter  du  droit.  Mais,  Hessieurs,  de  ce  que  la 
Charte  donne  au  Roi  le  droit  de  nommer  à  tous 
les  emplois,  s'ensuit-il  qu'il  ait  le  droit  d'imposer 
une  taxe  à  la  nomination  de  tous  ces  emplois, 
comme  cela  avait  lieu  dans  l'exerdoe  du  droit 
réc^lien  î  (De»  rourmares  s'élèvent..,  —  ClMitu¥% 
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voix  :  Il  n'y  a  ancane  compwaiMa  à  faire 

Une  voix  :  Cela  n'a  pas  le  sens  commun. . .)  J'en- 
tends dire  que  la  comparaison  que  j'établis  n'a 
pas  le  sens  commun.  Je  n'osais  pas  dire  que  le 
sens  commun  repousserait  la  conséquence  qui, 
dans  mon  raisonnement,  n'était  oa'une  supposi- 
tion. Mais  puisqu'on  s'est  servi  de  cette  expres- 
sion, je  l'accepte;  ie  m'en  empare,  et  je  dis  que 
si  quelque  cliose  na  pas  le  sens  commun,  cest 
de  dire  que  le  Roi,  parce  qu'il  a  la  Haculté  de  faire 
des  nobles  à  Tolonté,  a  le  droit  de  lever  un  im- 
pÂt,  et  que  parce  que  les  ministres  perçoivent  cet 
impdt,  Ils  ont  la  faculté  de  n'en  rendre  pas 
compte {Setuation  à  gauche.) 

On  vous  a  déjà  dit  qu'il  ne  s'agissait  pas  seule- 
ment de  lettres  de  noblesse  ou  de  relief,  mais  de 
droits  sur  les  dispenses  d'ftge,  pour  les  lettres  de 
naturalisation  et  autres  obiets.  Gomment  I  des 
principes  qn'on  a  posés  relativement  aux  lettres 
de  noblesse,  pouvait-on  conclure  que  la  perception 
est  légale  pour  les  autres  objets?  Quelle  analogie 
jr  a-t-il?  la  faculté  peut-elle  être  la  même? 

{Lei  murmwei  ae  la  droite  iiUerromoent.  — 
M.  Manuel  insiste ...  —  Voix  de  la  droite  :  Noua  ne 

TOUS  écoutons  pas Nous  ne  voulons  pas 

écouter...  C'est  abuser  de  la  patience  de  la 
Chambre A  votre  sous-amendement.) 

M.  Manael.  Vous  êtes  bien  libres  de  ne  pas 
écouter;  mais  vous  n'êtes  pas  libres  d'interrom- 
pre, et  il  me  semble  que  M.  le  président  pourrait 
rappeler  les  interrupteurs  à  l'ordre  et  au  silence. 
Je  ne  m'écarte  pas  de  la  question.  J'appuie  l'a- 
mendement et  le  sous-amendement:  j'ai  le  droit 
de  discuter,  et  tous  ne  pouvez  m  empêcher  de 
prouver  que  la  manière  de  raisonner  de  M.  le 
garde  des  sceaux  est  étrange;  car  en  soutenant 
qu'il  a  le  droit  de  percevoir  un  impôt  arbitrai- 
rement établi,  il  en  conclut  devant  vous  qu'on 
doit  le  maintenir,  et  qu'on  n'en  doit  aucun  compte. 
Assurément  c'est  conclure  d'une  manière  bien 
singulière;  c'est  prétendre  fonder  un  abus  sur 
un  autre  abus. . .  (Des  murmures  interrompent  de 
nouveau.) 

Au  reste.  Messieurs,  j'ai  peu  de  peine  à  m'ex- 
pliqner  l'obstination  qu'on  met  &  maintenir  une 
perception  aussi  absurde  qu'elle  est  arbitraire  et 
illégale,  il  est  commode  de  recevoir  un  argent 
que  l'on  distribue  à  son  gré,  et  je  ne  m'étonne 
pas  que  l'on  trouve  des  défenseurs  d'un  système 
qui  sert  si  bien  les  intrigues  et  les  ambitions  in- 
téressées à  l'existence  d'une  caisse  occulte  et 
mystérieuse.  Car  alors  on  n'a  plus  à  rougir  d'un 
pnx  de  sa  complaisance,  que  dans  un  autre  sys- 
tème il  faudrait  recevoir  et  avouer  publiquement. 
Je  veux,  au  surplus,  qu'il  n'y  ait  pas  d'abus; 
mais  on  peut  le  supposer  partout  où  il  n'y  a  pas 

Îiublicité  et  reddition  de  compte.  Je  vote  pour 
'amendement  de  M.  Etienne  avec  le  sous-amen- 
dement que  j'ai  proposé. 

H.  de  OrUire.  Je  demande  à  la  Chambre  de 
vouloir  bien  entendre  de  très-courtes  observations 
sur  ce  qu'a  dit  le  préopinant.  D'abord,  l'orateur 
essayant  de  répondra  a  l'objection  par  laquelle 
M.  le  garde  des  sceaux  a  séparé  le  passé  du  pré- 
sent, a  dit  qu'il  ne  fallait  ^s  argumenter  de  la 
loi  d'aTTll  1816,  jparce  que  cette  loi  aTait  autorisé 
d'autres  perceptions  qu'on  a  depuis  jusées  doTOir 
être  comprises  dans  les  recettes  de  FBtat.  Gela 
prouTe  que  cette  loi  peut  recevoir  des  modiflca- 
lions  avec  le  concours  des  trois  pouvoirs,  et  cela 
ne  fait  que  confirmer  ce  qu'avait  dit  M.  le  garde 
des  icesux  9ur  la  légalité  dn  puié. 


Le  préopinant  a  t&cbé  d'établir  ane  diatinctioa- 
Il  a  dit  que  le  Roi  avait  aussi  le  droit  de  nommer 
à  tons  les  emplois,  mais  qu'il  ne  pouvait  leva 
aucun  impôt  sur  les  fonctionnaires  publics.  Mes- 
sieurs, quand  le  Roi  confère  la  noblesse,  c'est  noe 
gr&ce  qu'il  accorde,  et  il  peut  y  mettre  telle  con- 
dition quil  juge  convenable.  Hais  quand  le  Roi 
nomme  à  un  emploi,  il  exerce  une  hante  fonction 
de  souveraineté,  il  n'y  a  pas  de  condition  à  mettre 
à  la  nomination  de  celui  qui,  dans  sai  conscience 
royale,  lui  parait  le  plus  capable.  Il  faut  donc  ici 
distinguer  entre  la  gr&ce  et  la  fonction  dn  sou- 
verain. Le  Roi  ne  peut  pas  plus  laisser  vacant  nn 
emploi  de  la  société  que  la  société  refuse  de 
subvenir  aux  charges  de  l'Etat.  C'est  une  double 
fonction  qui  doit  s  exercer  d'une  manière  aussi 
absolue  di'elle  est  indispensable. 

Mais,  dit-on,  il  y  a  des  dispenses  de  mariage, 
des  lettres  de  naturalité  qui  devraient  être  l'on» 
jet  d'une  contribution  publique.  Il  faut  encore 
ici  distinguer  ce  qui  est  nn  droit  de  ce  qui  est 
une  grftce.  Le  Code  civil  dit  :  Vous  vous  marierez 
librement  jusqu'à  tel  degré;  voilà  le  droit.  Mais 
il  ajoute  :  le  gouvernement  pourra  donner  des 
exemptions  jusqu'à  tel  d^re;  voilà  la  grâce. 
Culte  exemption  se  donne  a  titre  personnel;  elle 
est  une  grâce  comme  toutes  les  autres.  Quant  aux» 
lettres  de  naturalité,  il  faut  distinguer  les  lettres 
de  grande  naturalité  qui  sont  accordées  par  le 
concours  des  trois  pouvoirs,  des  lettres  de  natu- 
ralité concédées  par  le  Roi  ;  ceilea^i  sont  une 
grâce. 

Comment  voulez-vous  considérer  comme  con- 
tributions i>ublique8  la  perception  dont  le  Roi 
n'aura  pas  fait  remise?  Croyez- vous  que  le  Roi 
ait  la  faculté  de  disposer  des  contributionB  publi- 
ques ?  Cependant  le  Roi  ayant  la  faculté  de  faire 
la  remise  du  droit,  il  pourrait,  à  volonté,  aug- 
menter ou  diminuer  le  produit,  et  par  conséquent 
annuler  une  contribution  publique. 

On  a  prétendu  qu'il  y  avait  présomption  d'abus 
par  cela  seul  qu'on  ne  rendait  pas  compte  de  la 
perception.  Gela  serait  vrai,  si  on  devait  en  ren- 
dre compte:  mais  c'est  précisément  là  la  ques- 
tion. Il  s  agit  de  savoir  si  on  doit  on  non  en  ren-  / 
dre  compte.  11  me  semble  que  j'ai  répondu  &  tous 
ces  arguments. 

(On  ofemande  généralement  à  aller  aux  voix.) 

H.  le  Président  rappelle  le  sous-amendement 
de  H.  Manuel. 

M.  Maaael.Je  le  retire,  et  j'adopte  l'amende- 
ment entier  de  M.  Etienne (Voix  à  droite  : 

C'était  bien  la  peine  de  parler.) 

(L'amendement  de  M.  Etienne  est  mis  aux  voix. 
—  Toute  la  gauche  et  une  partie  du  centre  de 

fauche  se  lèvent.  —  Toute  la  droite,  le  centre 
e  droite,  et  l'autre  partie  du  centre  de  gauche  se 
lèvent  à  la  contre-épreuve.  —  L'amendement  est 
rejeté.) 

M.  le  général  For.  Messieurs,  ta  première 
section  du  titre  11  du  budget  renferme,  sous  le 
titre  de  divers  droits  et  perceptions,  l'énumératioo 
des  contributions  indirectes  qui  doivent  continuer 
à  être  perçues.  L'article  11  que  vous  discutez  en 
ce  moment  indique  en  détail  ceux  de  ces  droits 
qui  ont  échappé  à  l'énumération  comprise  dans 
les  articles  précédents. 

On  devrait  conclure  de  cette  disposition  pré- 
cise dn  projet  de  loi,  que  tonte  levée  d'argent  qoi 
aurait  été  faite  jusqu'à  ce  jour  sur  les  citovens, 
à  quelque  titre  que  se  soit,  devra  cesser  à"  l'in- 
liant  m^me,  par  lu  raison  qu'elle  ne  90  trouverait 
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pas  comprise  dans  l'article  1 1  ou  dans  les  autres 
articles  du  litre  II. 

Pour  ne  citer  que  quelques-unes  de  ces  levées 
d'argent,  je  demanderai  aux  ministres  du  Roi  si 
l'on  continuera  à  opérer,  comme  on  l'a  fait  jusqu'il 
présent,  une  retenue  de  2  0/0  sur  les  traitements 
militaires,  et  5  0/0  sur  les  pensions  de  retraite 
au-dessus  de  900  francs,  pour  employer  cette  re- 
tenue k  l'entretien  de  l'hàtel  royal  des  Invalides. 
Je  leur  demanderai  si  l'on  continuera  de  percevoir 
des  droits  assez  considérables  sur  les  légalisations 
pour  servir  en  pays  étranger.  Je  leur  demanderai 
si  l'on  continuera  à  faire  payer  les  brevets  d'im- 
primeur, de  libraire,  de  graveur  et  de  chef  des 
établissements  connus  sous  le  nom  de  cabinets 
littéraires. 

Si  ces  perceptions  doivent  cesser,  je  n'ai  plus 
rien  à  dire;  mais  je  crois  qu'elles  continueront. 
Je  demande  à  MM.  les  ministres  si  elle  doivent 
continuer?...  Ils  ne  répondent  rien.  Qui  ne  dit 
mot  consent.  Je  dois  supposer  que  les  perceptions 
continueront. 

H.  Roy,  ministre  des  finances.  Il  n'est  pas  d'u- 
sage d'interrompre  les  orateurs  pour  leur  répon- 
dre-, je  répondrai  quand  l'orateur  sera  descendu 
de  la  tribune. 

M.  le  général  l^oy.  J'ai  lieu  de  croire  que 
l'intention  du  gouvernement  est  de  prolonger  les 
perceptions  dont  je  viens  de  parler;  je  vais  rai- 
sonner dans  cette  hypothèse. 

Je  parlerai  d'abord  de  la  retenue  au  profit  de 
riidtel  des  Invalides  :  cette  retenue  est  un  imnôt 
de  la  même  forme  et  perçu  de  la  même  manière 
que  l'autre  retenue  proportionnelle  sur  les  trai- 
tements dont  vous  avez  voté  hier  la  suppression 
à  partir  du  1"  juillet.  Cette  retenue  pour  les  in- 
valides étant  un  véritable  impôt,  ne  doit  plus 
avoir  lieu  à  l'avenir  à  moins  qu'elle  ne  soit  ex- 
pressément comprise  dans  l'article  que  nous  dis- 
cutons. Kt  avant  de  la  comprendre  dans  cet  arti- 
cle, je  dois.  Messieurs,  vous  en  faire  remarquer 
les  vices  et  les  abus. 

Et  d'abord  les  fonds  prélevés  de  cette  manière 
ne  sont  ni  versés  dans  les  caisses  de  l'Etat,  ni 
employés  aux  dépenses  publiques  par  les  agents 
du  Trésor,  on  les  dépose  dans  une  caisse  parti- 
culière pour  former  la  dotation  des  invalides. 
Cette  dotation  a  ses  administrateurs,  ses  contrd- 
leurs,  ses  surveillants,  ses  comptables-,  elle  four- 
nit à  des  sinécures  ;  elle  supporte  des  frais  con- 
sidérables qui  sont  en  pure  perte  pour  l'Etat,  et 
qu'on  éviterait  en  supprimant  celte  ruineuse  spé- 

Quant  à  l'impôt  en  lui-même,  il  n'est  pas  levé 
seulement  sur  les  traitements  militaires  d'acti- 
vité :  11  pèse  encore  sur  les  traitements  de  non- 
activité  et  même  dans  une  plus  forte  proportion 
sur  les  pensions  de  retraite.  Ce  fut  la  pensée  de 
Louis  XIV,  quand  il  fonda  l'hôtel  des  Invalides, 
de  faire  prélever  deux  deniers  pour  livre  sur 
toutes  les  dépenses  de  la  guerre,  pour  subvenir 
à  une  partie  des  dépenses  de  la  fondation.  Cle  fut 
aussi  la  pensée  de  celui  qu'au  moins  aujourd'hui 
il  est  permis  d'appeler  un  grand  homme  (Agita- 
tion à  droite),  quand,  dans  Tannée  1811,  Napoléon 
décora  et  agrandit  ce  bel  établissement  ;  mais  il 
ne  rétablit  que  la  retenue  de  2  0/0  sur  les  traite- 
ments d'activité.  La  retenue  de  5  0/0,  sur  les  sol- 
des de  retraite  au-dessus  de  900  francs,  était  an- 
térieure à  son  règne;  elle  avait  été  ordonnée  par 
la  loi  du  28  fructidor  an  VU. 

Il  est  tout  naturel  qn'on  retienne  aux  milKaires 
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jeunes  encore  une  portion  de  leur  solde  pour 
payer  les  soins  qu'on  donnera  à  leur  vieillesse. 
C'est  alors  le  présent  qui  se  charge  de  l'avenir. 
Mais  les  militaires  en  retraite,  quel  autre  avenir 
ont-ils  devant  les  yeux  que  la  mort  ?  Peut-on  leur 
enlever  une  portion  de  leur  pension  déjà  très- 
modique  pour  accroître  la  dotation  d'un  établis- 
sement dans  lequel  ils  ne  seront  jamais  admis? 
Des  invalides  doivent-ils  être  chargés  de  nourrir 
et  d'entretenir  d'autres  invalides?  Vous  ne  le 
croyez  pas.  Messieurs,  et  je  ne  crains  pas  de  vous 
proposer  la'  suppression  de  la  retenue  sur  les 
soldes  de  retraite. 

Le  droit  de  légalisation  pour  servir  en  pays 
étranger  est  peu  productif.  Mais,  quels  que  soient 
ses  produits,  ils  forment  une  partie  du  revenu 
public;  ils  doivent  figurer  dans  les  recettes,  et  le 
droit  ne  pourra  plus  être  levé  qu'autant  que  vous 
en  aurez  autorisé  formellement  la  perception. 

Je  ne  vois  pas  non  plus  figurer  dans  les  recettes 
un  droit  beaucoup  plus  considérable  et  plus  pro- 
ductif; je  veux  parler  du  prix  auquel  l  on  vend 
les  brevets  d'imprimeur,  de  libraire,  de  graveur. 
Un  décret  impérial  règle  ce  prix  à  50  francs  pour 
Paris  et  25  francs  pour  les  départements.  Cette 
subvention  s'est  beaucoup  accrue  avec  le  nombre 
des  libraires,  et  surtout  depuis  qu'on  l'a  étendue 
aux  cabinets  littéraires  dont  le  nombre  augmente 
tous  les  jours.  Elle  devait,  aux  termes  du  décret 
impérial,  servir  à  grossir  les  fonds  de  la  direc- 
tion générale  de  la  liorairie  :  qu'en  fait-on  aujour- 
d'hui, Messieurs?  Nous  l'ignorons,  car  on  ne  nous 
en  rend  pas  compte,  et  l'on  nous  a  fait  voter  dans 
le  budget  de  l'intérieur  des  fonds  pour  les  in- 
specteurs de  la  librairie. 

Les  recettes  dont  on  ne  rend  pas  compte  ont 
un  grave  inconvénient  sous  le  regime  constitu- 
tionnel. Ce  régime  ne  reconnaît  que  deux  espè- 
ces de  dépenses,  qui  sont  la  liste  civile  et  le 
service  du  gouvernement  de  l'Etat.  Les  dépenses 
de  la  liste  civile  sont  calculées  non-seufement 
pour  l'éclat  du  Trâne,  mais  encore  suivant  le 
degré  d'inOuence  que  doivent  exercer  les  pre- 
miers agents  du  pouvoir  exécutif.  Si  la  liste  civile 
se  grossit  de  recettes  occultes,  il  est  probable  que 
les  ministres  en  useront  pour  agrandir  leur 
influence  au  delà  des  bornes  flxées  par  les  lois. 
C'est  donc  dans  l'esprit  de  la  Charte,  autant  que 
par  un  principe  d'économie,  que  vous  devez  pros- 
crire toute  recette  faite  illégalement,  et  dont  il 
n'est  pas  rendu  compte  aux  Chambres. 
'  Je  pourrais  citer,  Messieurs,  d'autres  percep- 
tions qui  ont  lieu  sans  que  tes  lois  les  autorisent. 
Je  me  Dorne  à  celles  dont  je  viens  de  vous  entre- 
tenir, et  je  propose  les  amendements  suivants 
pour  le  cas  où  le  gouvernement  voudrait  les 
continuer  : 

«  Continueront  également  d'être  perçus  : 

•  l"  Les  retenues  pour  la  caisse  des  invalides 
à  l'exception  de  celles  qui  s'opéraient  précédem- 
ment sur  les  pensions  de  retraite  ; 

«  2°  Le  droit  de  légalisation  pour  servir  en 
pays  étranger ,  sous  la  condition  de  rendre 
compte  du  produit  chaque  année  : 

«  h  Le  droit  sur  les  brevets  d  imprimeur,  de 
libraire  et  de  graveur,  sous  la  condition  de  ren- 
dre compte  du  produit  chaque  année.  » 

(On  demande  vivement  à  gauche  l'impression 
de  ce  discours.) 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

(L'impression  est  ordonnée.) 

M.  Boy,  ministre  des  financts.  Un  décret  du 
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25  mars  1811  porte  qnc  l'hdtel  des  Invalides  sera 
doté  d'un  revenu  spécialement  affecté  à  son 
entretien,  et  qui  se  compose,  en  partie,  d'une 
retenue  de  2  0/0  sur  les  appointements  des  offi- 
ciers et  employés  quelconques  de  l'armée  de  terre, 
et  sur  les  traitements  de  réforme,  soldes  de  re- 
traite, pensions  de  retraite  et  autres  pensions  au- 
dessus  de  500  francs. 

Le  même  décret  prescrit  au  ministre  du  Trésor 
de  faire  exercer  cette  retenue,  et  la  loi  du  25  mars 
1817  veut  que,  sur  les  retenues  qu'elle  établit  sur 
les  pensions,  il  soit  tenu  compte,  à  ceux  qui  les 
supporteront,  des  retenues  auxquelles  ils  sont 
assujettis,  au  profit  de  la  caisse  des  Invalides. 

La  retenue  au  profit  des  Invalides  est  une  me- 
sure d'administration  à  laquelle  se  soumettent 
ceux  auxquels  des  traitements  sont  attribués,  et 
des  pensions  accordées.  Loin  d'être  irréguliêre,  elle 
est  reconnue  et  autorisée  par  la  loi  ;  et  le  compte 
en  est  rendu  dans  celui  de  la  dotation  delà  caisse 
des  Invalides. 

Les  autres  perceptions  dont  il  a  été  parlé  sont 
entièrement  étrangères  au  ministère  des  finances, 
ut  je  n'ai  d'ailleurs  aucune  connaissance  de  leur 

CXlStCD  C6 

(On  demande  de  nouveau  à  aller  aux  voix.) 

M.  Casimir  Perler.  Vous  voyez,  Messieurs, 
dans  quel  système  on  cherche  à  vous  entraîner. 
Assurément  s'il  y  a  un  principe  généralement 
reconnu,  c'est  qu  il  n'y  a  dans  l'Etat  que  deux  re- 
venus, celui  de  la  liste  civile  et  celui  de  l'Etat. 
Il  ne  doit  pas,  il  ne  peut  pas  y  en  avoir  d'autres  ; 
et  cependant  quand  on  découvre,  et  quand  on 
vous  dénonce  d'autres  perceptions  qui  sont  assu- 
rément fort  illégales,  on  vient  vous  dire  que  ce 
n'est  pas  un  impôt.  Voyez  dans  quels  écarts  on 
se  trouve  entraîné  quand  on  s'écarte  une  fois  de 
la  route  des  véritables  principes  ;  quand  un  de 
nos  collègues  a  fait  une  observation  tendant  à 
maintenir  les  retenues,  M.  le  ministre  a  dit  :  ce 
serait  établir  un  impôt,  et  vous  n'en  avez  pas  le 
droit.  Mais  qu'est-ce  donc  que  le  droit  dont  il 
s'agit  ici,  si  ce  n'est  un  impôt?  Quel  autre  nom 
lui  donner?  Et  à  ce  titre,  pourquoi  ne  figurerait- 
il  pas  au  budget?  pourquoi  refuserait-on  d'en 
rendre  compte  ?  Il  n'est  pas  présenté  à  la  sanction 
de  la  loi  ;  il  n'existe  qu'en  vertu  d'ordonnance; 
alors  vous  voyez  dans  quel  vague,  dans  quel  ar- 
bitraire vous  êtes  jetés  ;  c'est  véritablement  une 
mer  sans  rivage. . .  {Des  murmures  interrompent.). 
Mais,  Messieurs,  je  vous  le  demande,  si  vous 
tolérez  une  telle  perception  sans  le  soutien  de  la 
loi,  pourquoi  demain  le  gouvernement  n'en  éla- 
bliniit-il  pas  de  semblables  pour  diverses  nomi- 
nations, pour  les  places  de  receveurs  généraux, 
d'agents  de  change,  pour  la  décoration  de  la  Lé- 
gion d'honneur  et  de  l'Ordre  de  Saint-Louis,  pour 
Férection  môme  des  titres  des  pairs  7 (nou- 
veaux murmures )  Non,  Messieurs,  UD  tel 

système  ne  peut  se  soutenir.  Il  faudra  tôt  ou  tard 
rentrer  dans  l'ordre,  dans  la  légalité.  H.  le  mi- 
nistre des  finances  lui-même, .  alors  qu'il  était 
rapporteur  de  votre  commission,  a  tonné  contre 
de  tels  abus  ;  il  a  soutenu,  avec  autant  de  force 
que  de  raison, que  toutes  les  recettes,  de  quelque 
nature  qu'elles  fussent,  devaient  aboutir  au  Tré- 
sor, et  par  conséquent  figurer  au  budget  ;  c'est 
surson  rappurt  qu'en  ce  sens  desaméliorationsont 
été  obtenues  en  1817  et  en  1819,  et  que  des  régula- 
risations importantes  ont  été  faites  ;  assurément 
il  ne  peut  aujourd'hui  professer  une  opinion  oppo- 
sée sans  se  mettre  en  contradiction  avec  lui-même; 

lquoiq[ue  nous  n'ayons  pas  encore  reçu  nos  1 


lettres  de  bon  sens,  nous  en  avons  assez  pour 
reconnaître  que  si  l'on  suit  plus  longtemps  la 
marche  contre  laquelle  nous  ne  cessons  de  nous 
élever,  on  arrivera  au  renversement  de  tous  les 
principes  constitutionnels. 

M.  le  Président  rappelle  les  divers  amende- 
ments de  M.  Foy.  Le  premier  tend  à  mentionner 
dans  l'article,  que  les  retenues  sur  la  solde  et  les 
traitements  d'activité  pour  la  caisse  des  Inva- 
lides soient  maintenues,  et  qu'il  en  soit  rendu 
compte;  le  second  comprend  la  même  disposi- 
tion pour  la  retenue  sur  les  pensions  de  retraite; 
le  troisième  est  relatif  aux  actes  de  légaMsation 
donnés  à  l'étranger  ;  le  quatrième,  à  la  perceptioa 
par  brevets  d'imprimeurs  et  libraires. 

Ces  amendements  sont  successivement  mis  aux 
voix  et  rejetés. 

(On  demande  à  aller  aux  voix  sur  l'article.) 

L'article  11  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  le  PrésMent  met  aux  voix  l'article  12, 
ainsi  congu  : 

t  Art.  12.  Les  contributions,  taxes  et  droits 
maintenus  par  le  présent  paragraphe,  continue- 
ront d'être  perçus  jusqu'au  1"  avril  1822,  sans 
préjudice  de  l'exécution  des  lois  qui  ont  établi 
la  fabrication  et  la  vente  exclusive  des  poudres 
et  des  tabacs. 

<  Les  poudres  continueront  également  d'être 
vendues  jusqu'au  l"  avril  1822,  aux  prix  fixés 
par  la  loi  du  16  mars  1819.  i 

M.  Reaonard  de  Basslére.  Depuis  bien  dos 
années,  l'Alsace  ne  cesse  de  réclamer  à  chacune 
de  vos  sessions  les  patrimoines  dont  elle  a  été 
dépouillée,  la  culture  et  la  fabrication  libre  du 
tabac  Chaque  année,  ses  demandes  ont  été  re- 
poussées, et  elles  ne  l'ont  été  que  parce  que  les 
députés  qui  semblent  venir  à  cette  tribune  plai- 
der les  intérêts  particuliers  d'un  département, 
sont  nécessairement  écoutés  avec  moins  de  faveur 
que  ceux  qui  ont  à  y  défendre  des  intérêts  gé- 
néraux. Cependant  convaincu,  comme  je  le  suis, 
que  la  culture  et  la  fabrication  libre  du  tabac 
n'intéressent  pas  moins  la  fortune  publique  que 
celle  particulière  de  quelques  provinces,  que 
l'opinion  contraire  ne  s'est  accréditée  que  faute 
d'avoir  examiné  la  question  assez  attentivement 
pour  reconndtre  que  la  fabrication  libre  peut, 
en  procurant  de  grands  avantages  aux  cultiva- 
teurs, aux  fabricants  et  aux  consommateurs,  être 
au  moins  aussi  productive  au  Trésor  que  le  mo- 
nopole; je  ne  peux  pas  laisser  terminer  cette 
session  sans  la  remettre  encore  une  fois  sous  vos 
yeux,  pour  que  vous  sachiez  bien  que  l'Alsace, 
quoique  tant  de  fois  repoussée,  ne  renonce  pas  & 
ses  droits. 

Je  ne  fais  cependant  pas  aujourd'hui  la  propo- 
sition formelle  d'abolir  le  monopole,  parce  que 
je  partage  la  fatigue  que  la  plupart  de  mes  collè- 
gues éprouvent  d  une  session  déjà  trop  prolongée, 
parce  que  je  sens  que  persoane  ne  serait  plus 
aujourd  hui  disposé  à  donner  à  celte  discussioa 
tout  le  développement  qui  lui  serait  nécessaire  et 
que  l'on  se  hâterait  de  l'étouffer  en  répondant 
que  nous  ne  sommes  pas  encore  arrivés  à  l  époque 
que  la  loi  a  fixée  pour  le  terme  du  monopole, 
le  n'ai  voulu,  par  les  réOexions  que  je  viens 
d'avoir  1  honneur  de  vous  soumettre,  que  prendre 
encore  une  fois  date  des  justes  réclamations  de 
l'Alsace  contre  la  spoliation  dont  elle  a  été  la  vic- 
time, et  vous  bien  faire  connaître  que  sa  sûumis- 
Eion  silencieuse,  aux  lois  qui  régiaaent  actuelle- 
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ment  cette  portion  du  revenu  public,  ne  doit  pas 
être  considérée  comme  une  renonciation  à  ses 
droits. 

M.  le  Prëaident.  Il  n'y  a  pas  de  proposition 
faite  ;  il  n'y  a  rien  à  mettre  aux  voix. 

H.  le  Président  met  successivement  aux 
voix  les  articles  13,  14  et  15,  qui  sont  adoptés 
comme  il  sait  : 

«  Art.  13.  Le  montant  de  la  contribution  fon- 
cière mise  par  des  rôles  particuliers,  en  1820, 
sur  les  bois  et  autres  propriétés  devenues,  à 
qucl()ue  titre  que  ce  soit,  imposables,  sera, 
pour  1821,  ajoute  au  continrent  de  chaque  dépar- 
tement, de  chaque  arrondfissement,  de  chaque 
commune.  > 

a  Art.  14.  Les  bois  et  autres  propriétés  qui 
n'auraient  pas  été  compris  dans  les  réies  particu- 
liers de  1820,  et  qui  cesseraient  ultërieuremeot  de 
faire  partie  du  domaine  de  l'Etat,  ou  devien- 
draient imposables  pour  toute  autre  cause,  seront 
d'après  une  matrice  particulière  rédigée  dans  la 
forme  accoutumée,  cotisés  comme  les  autres  bois 
et  propriétés  de  même  nature,  et  accroîtront  le 
coDtiD|;eat  de  chaque  département,  de  chaque 
arrondissement,  de  chaque  commune,  a 

«  Art'.  15.  A  l'égard  des  propriétés  de  tonte  na- 
ture qui,  ayant  apjiartenu  à  des  particuliers, 
passent  dans  le  domaine  de  l'Etat,  ou  sont  entrées 
dans  la  dotation  de  la  couronne,  et  des  propriétés 
non  h&ties  qui,  pour  toute  autre  cause,  cessent 
d'être  imposables,  et  deviennent,  à  ce  titre,  libres 
de  la  contribution  foncière,  les  communes,  ar- 
rondissements et  départements  où  elles  sont  si- 
tuées, seront  dégrevés  de  la  contribution  foncière, 
jusqu'à  concurrence  de  la  part  qu'elles  prenaient 
dans  leur  matière  imposable.  » 

M.  le  PrësMeat  soumet  à  la  délibération 
l'article  16  ainsi  conçu  : 

«  Art.  16.  Il  est  accordé,  sur  la  contribution 
foncière,  un  dégrèvement  de  19,617,229  fr.80  c, 
dont  13,129,123  fr.  80  c.  sur  le  priBMpal,  et 
6,488,106  francs  sur  les  centimes  additionnels. 

■  Ce  dégrèvement  sera  réparti  entre  les  cin- 
quante-deux départements  désignés  dans  le  ta- 
bleau G,  conformément  aux  proportions  indiquées 
pur  le  tableau. 

c  11  est  en  outre  accordé,  sur  les  mômes  cen- 
times additionnels  de  lacontribution  foncière,  une 
réduction  de  5  centimes,  montant  à  7,733,906  fr. 
58  c,  laquelle  dernière  réduction  est  ^pUcable 
à  tous  les:  départements.  > 

II.  le  Présldenl  rappelle  la  deuxième  série 
d'amendements  distribués  à  la  Chambre,  et  pré- 
sentés par  MM.  Kératry,  Ghaballier,  Mirandol, 
Saiot-Géry,  Sapey,  Siryeis  de  Mayrinhac,  d'Au- 
bières,  Ricard,  Duhamel  et  Dcbrieux.  Il  annonce 
qu'il  les  a  fait  imprimer  dans  l'ordre  naturel  de 
leur  application  aux  divers  paragraphes  de  l'ar- 
ticle 16,  et  il  propose  à  la  Chambre  de  statuer  que, 
conformémeat  à  son  règlement  et  à  son  usage, 
elle  s'occupera  d'abord  de  ces  amendements. 

M.  Brenet.  Avant  de  passer  à  la  discussion  des 
amendements,  il  faudrait  ouvrir  une  discussion 
générale  sur  l'article.  On  dirait  que  cet  article 
n'est  pas  susceptible  d'examen,  cependant  vous 
ne  pouvez  )e  voter  qu'en  grande  connaissance  de 
cause,  et  il  est  impossible  de  s'occuper  des  amen- 
demeats  ava'ot  ^d'avoir  traité  le  foqd. 


M.  le  Président.  Il  est  d'usage  de  s'occuper 
d'abord  des  amendements  ;  après  les  amendumcnls 
vient  la  discussion  de  l'article  lui-même,  et  déjîi 
dans  la  discussion  générale,  cet  article  a  particu- 
lièrement occupé  la  Chambre. 

M.  Brenet.  Il  faut  une  discussion  générale  sur 
l'article  lui-môme,  ensuite  on  s'occupera  des 
amendements. 

M.  MorisseC  U  y  a  une  réflexion  préalable 
qui  doit  avoir  frappé  tous  les  esprits  :  c'est  que 
les  amendements  sont  des  systèmes  entièrement 
nouveaux,  et  qui  tous  renversent  l'article  pré- 
senté. Or,  de  bonne  foi,  est-il  un  seul  membre 
qui^  avec  les  calculs  qu'il  va  présenter,  s'imagine 
qu'il  puisse  convaincre  la  Chambre,  et  la  déter- 
miner à  préférer  son  avis  particulier  à  des  dis- 
positions profondément  maries  par  le  gouverne- 
ment. Nous  voyons  que  le  gouvernement,  ayant 
embrassé  la  totalité  des  documents  qui  sont  en 
son  pouvoir,  a  rectifié  le  plus  possible,  pour  cette 
année,  les  inégalités  existantes,  et  qu'il  est  arrivé 
à  un  degré  d'approximation  au  delà  duquel  n'irait 
très-certainement  aucune  des  propositions  qui 
vous  sont  faites.  Je  demande  donc  que  l'on  s'oc- 
cupe des  amendements  :  la  Chambre  en  ferajus- 
tice,  et  s'occupera  ensuite  de  la  délibération  sur 
l'article. 

M.  Bonnet.  De  quelque  manière  que  l'on  dis- 
cute, la  question  Un  dégrèvement  sera  toujours 
traitée.  Celui  qui  parlera  sur  un  amendement  en- 
visagera toujours  la  question  entière;  je  crois 
qu'on  donc  peut  d'abord  délibérer  sur  l'article,  car 
les  amendements  sont  des  articles  tout  à  fait 
nouveaux. 

H.  Boliand  d'Ereeviiie.  Le  règlement  vcol 

2ue  la  discussion  s'établisse  d'abord  sur  les  amen- 
ements;  mais  les  amendements  présentés  peu- 
vent-ils être  considérés  comme  tels?  Non,  sans 
doute;  ce  sont  évidemment  des  projets  nouveaux. 
U  faut  donc  que,  par  une  question  de  priorité  qui, 
ici,  ne  peut  être  douteuse,  on  commence  par  dis- 
cuter l'article  du  projet  de  loi,  sauf  à  revenir  aux 
autres  projets,  si  cet  article  était  rejeté.  C'est  le 
seul  moyen  d'opérer  légalement  et  d'abréger.  Bn 
effet,  si  vous  alliez  discuter  douze  à  quinze  pro- 
jets nouveaux,  vous  perdriez  un  temps  très-con- 
sidérable; et  SI  un  de  ces  projets  venait  à  obtenir 
une  majorité,  le  projet  du  gouvernement  se  trou- 
verait rejeté  par  le  fait,  et  rejeté  sans  avoir  été 
discuté  :  voila  ce  qui  n'est  pas  possible,  le  per- 
siste à  demander  la  majorité  pour  la  discosaioa 
de  l'article. 

M.  te  Président.  La  proposition  qui  est  faite 
tendrait  à  établir  une  question  de  priorité  et  à  la 
donner  au  projet  du  gouvernement. 

[Des  réclamatUms  s'élevait.) 

H.  BaBterrèebe.  Il  n'y  pas  lieu  à  élever  une 
question  de  priorité;  dès  qu'il  y  a  des  amende- 
ments, c'est  sur  les  amendements  quo  la  discus- 
sion est  nécessairement  appelée,  aux  termes  du 
règlement. 

M.  le  Président.  Tel  est,  en  effet,  l'ordre  qne 
j'ai  eu  l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre.  Il  ne 
m'appartenait  pas  d'eu  proposer  un  autre;  mais 
on  élève  la  question  du  priorité,  et  dans  une 
discussion  prôcédcnto,  sur  lestubacs,  la  Chambre 
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a  en  effet,  un  antécédent  conforme  à  cette  pro- 

pcjgiiion  :  c'est  à  la  Cbambre  à  décider. 

M  de  LabourdoBnaye.  Les  amendements 
orésentés  ne  me  semblent  pas  pouvoir  être  con- 
sidérés comme  lels.  Ce  sont  des  projuts  absolument 
nouveaux.  Si  vous  les  soumettiez  à  la  délibérauon, 
et  si  l'un  d'eux  venait  à  être  adopté,  vous  rejette- 
riez le  projet  du  gouvernement,  sans  lui  avoir  fait 
l'honneur  de  le  discuter.  Il  faut  donc  ouvrir  une 
discussion  générale,  à  la  suite  de  laquelle  la 
Chambre  décidera  si  elle  reconnaît  les  amende- 
ments pour  tels,  ou  si  elle  les  considère  comme 
de  nouvelles  propositions. 

M.  de  Castelb«J«e.  Je  ne  puis  être  de  cet  avis. 
11  n'y  a  ici  qu'une  proposition  qui  pût  élre  con- 
traire au  projet,  ce  serait  une  proposition  qui  te- 
nait à  son  rejet;  mais  les  amendemenU  présentés 
ne  tendent  pas  à  le  modiQer.  Us  tendent  à  une 
autre  distribution  du  mode  de  dégrèvement  pré- 
senté ;  ce  sont  bien  là  des  amendements,  et  ils 
doivent  être  discutés  en  premier  lieu. 

M.  Davergler  de  Hanranne.  Quand  de  nou- 
veaux systèmes  sont  présentés,  quand  des  pro- 
positions tout  à  fait  dilférentes  de  celles  du  gou- 
vernement sont  soumises  à  la  Chambre,, il  se 
présente  naturellement  une  question  de  priorité. 
En  1819,  la  question  de  dégrèvement  s'est  élevée.- 
Une  multitude  d'amendements  se  sont  présentés. 
La  Chambre  a  pris  un  parti  qui  a  facilité  la  mar- 
che de  sa  délibération  :  elle  a  accordé  la  priorité 
au  projet  du  gouvernement  ;  dans  la  discussion, 
le^  amendements  ont  été  reproduits  et  ils  ont 
disparu.  11  faut  suivre  cet  exemple;  si  le  projet 
est  rejeté,  on  choisira  ensuite  parmi  les  amen- 
dements celui  qui  paraîtra  le  plus  convenable. 

M.  le  Président.  On  vient  de  rappeler  la  forme 
de  délibération  qui  a  été  suivie  en  1819.  Il  y  a  eu, 
à  cette  époque,  une  série  de  questions  établies; 
elles  étaientau  nombre  de  sept.  La  première  étant 
celle-ci  :  y  aurait-il  un  dégrèvement?  Mais  la 
proposition  avait  pris  naissance  dans  la  Chambre; 
ici  il  y  a  une  proposition  du  gouvernement.  Ainsi 
deux  propositions  sont  faites  :  la  première,  d'ac- 
corder la  priorité  au  projet  du  gouvernement; 
l'autre,  d'ouvrir  une  discussion  générale  sauf  à 
revenir  ensuite  à  l'article,  ce  qui  n'est  pas  dans 
notre  usage,  et  il  est  nécessaire  qu'une  discussion 
porte  sur  un  point  déterminé. 

H.  le  général  Foy.  La  proposition  de  M.  de 
Labourdonnaye  est  la  seule  conforme  au  règle- 
ment, article  29.  La  discussion  a  d'abord  lieu  sur  le 
rojet  présenté,  et  c'est  pour  la  délibération  que 
on  commence  par  les  amendements.  Discutons 
donc  d'abord  l'article  du  gouvernement:  quand  la 
discussion  sera  fermée  et  qu'il  s'agira  de  délibé- 
rer, alors  les  amendements  se  présenteront,  et  ils 
seront  examinés  d'autant  plus  en  connaissance 
de  cause,  que  la  discussion  sur  l'article  y  aura 
mieux  préparé  tous  les  esprits. 

M.  Roy,  ministre  des  finances.  Les  principaux 
amendements  proposés  sur  l'article  16,  relatif  au 
dégrèvement,  sont  bien  moins  des  amendements 
que  des  systèmes  dont  l'adoption  entraînerait  la 
ruine  entière  du  projet  de  loi  préseuté  au  nom 
du  Roi. 

Il  résulterait  de  cette  adoption  que  le  projet  de 
loi  ne  serait  pas  même  mis  en  délibération,  ce 
qui  serait  contraire  à  toutes  les  règles,  lorsque  le 


fi 


gouvernement  ne  consent  pas  à  cette  intenrer- 
sion.  ,        .     , 

Mais  il  me  semble  qu  il  est  facile  d'établir  no 
ordre  de  discussion  sans  inconvénients  et  sans 
embarras. 

L'article  16  comprend  trois  parties  ou  trois  pa- 
ragraphes bien  distincts  : 

Le  premier  pmgrapbe  a  pour  objet  de  fixer  le 
mode  et  la  quotité  du  dégrèvement  en  principal 
et  centimes  additionnels; 

Le  second  a  pour  objet  d'en  régler  la  réparti- 
titlon  ; 

Et,  par  le  troisième,  il  est  proposé  d'ajouter 
au  dégrèvement  une  réduction  de  cinq  centimes 
additionnels,  en  faveur  de  tous  les  départements. 

Ces  trois  paragraphes  ne  peuvent  être  mis  aux 
voix  ensemble  :  leur  division  est  nécessaire  et 
rien  ne  sera  plus  facile  que  de  présenter,  sur 
chacun,  les  amendements  dont  chaque  disposition 
paraîtra  susceptible. 

On  se  conformera  à  peu  près,  par  là,  à  la  même 
forme  de  délibération  qui  fut  proposée  par  M.  le 
président  et  suivie  en  1819. 

M.  le  Préaident.  Si  l'article  est  mis  aux  voii 
par  paragraphe,  et  qu'à  chaque  paragraphe  oa 
appelle  les  amendements  qui  peuvent  s  v  rap- 
porter, il  deviendra  inutile  de  statuer  sur  uoc 
question  de  priorité.  La  difficulté  vient  ici  de  ce 
que  la  plupart  des  amendements  s'attaquent  aa 
projet  dans  son  ensemble,  et  s'appliquent  avec 
peine  à  tel  ou  tel  paragraphe  de  l'article  :  il  sera 
difficile  même  à  leurs  auteurs  de  les  diviser... . . 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Lisez  l'article  l*'. 

M.  le  Président.  Je  vais  donner  une  seconde 
lecture  du  paragraphe  1"  de  l'article  16... 

M.  le  président,  après  cette  lecture,  annonce 
que  M.  Kératry  et  M.  Gbahallier  ont  présenté  des 
amendements  qui  s'y  rapportent.  M.  Kératry  de- 
mande que  la  somme  de  dégrèvement  sur  la  con- 
tribution foncière  portée  au  projet,  soit  employée 
à  la  réduction  d'un  tiers  des  droits  perçus  sur  le 
sel,  et  à  une  rédaction  sur  l'impAt  des  loteries. 
M.  Chaballier  propose  d'appliquer  le  dégrèvement 
sur  la  contribution  foncière  à  l'alitement  de  la 
contribution  des  portes  et  fenêtres.  M.  le  président 

demande  si  les  amendements  sont  appuyés 

(  Une  foule  de  voix  :  Non,  non...  Aux  voix  le  para- 
graphe.)  I 

Quelques  membres  de  la  gauche  :  L'amendement    | 
de  M.  Kératry  est  appuyé... 

M.  Kératry  commence  la  lecture  d'une  opi- 
nion développée,  pendant  laquelle  la  voix  de  I  o- 
rateur  est  couverte  par  le  bruit  des  conversations 
particulières,  et  par  le  mouvement  continuel  d'une 
foule  de  membres  qui  quittent  leurs  places... 

L'orateur,  après  des  considérations  préliminai- 
res sur  le  dégrèvement,  exprime  le  regret  de  ne 
pas  voir  le  gouvernement  accompagner  la  propo- 
sition du  dégrèvement  d'une  nouvelle  échelle  de 

cens  électoral {Des   munnures  s'élèvent   à 

droite...  — Une  voix  :  M.  Darrieux  a  un  amende- 
ment spécial  sur  cette  question Nous  verrons 

cela... —  On  rit.) 

M.  Kératry  entre  dans  des  développements  sur 
les  ressources  de  l'agriculture  et  de  l'industrie,  et 
sur  les  moyens  qu'il  faut  employer  pour  que  ces 
deux  branches  de  la  prospérité  nationale  se  prê- 
tent un  mutuel  appui.  Il  cite  l'exemple  de  I  An- 
gleterre, et  demande  qu'il  ne  soit  pas  perdu  pour 
nous.  L^Aogleterre  a  laissé  rompre  l'équilibre 
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entre  les  divers  impôts.  Qu'en  est-il  résulté? 
L'Angleterre  gémit  bous  le  poids  d'une  dette 
effroyable.-. 

(Les  interruptions  et  les  cris  de  la  droite:  Con- 
cluez.' conclues/...  Votre  amendement  n'est  p<u 
appuyé',  s'élèvent  de  nouveau.) 

Plusteurs  voia>  de  la  gauche  :  M.  le  président, 
maintenez  la  parole  à  l'orateur... 

M.  le  l*rësldeat.  Les  conversations  particu- 
lières empêchent  autant  l'orateur  d'être  entendu 
de  votre  côté  que  de  celui-ci...  (On  ril  à  droite.) 

M.  Kératry  renonce  à  achever  son  discours,  et 
descend  delà  tribune. 

Un  grand  nombre  de  voix  à  gauche  :  L'impres- 
fiion,  1  impression  I. . .  —  Voix  générale  au  centre 
et  à  droite  :  Non,  nonl... 

M.  Dogne  de  Paye.  Mais  vous  ne  l'avez  pas 
entendu. ..  (Vota;  à  droite  :  C'est  pour  cela...— 
Une  voix  :  Et  pour  ne  pas  en  encourager  d'au- 
tres. . .  —  On  rit.) 

(L'impression  est  mise  aux  voix  et  rejetée. . . 
-  La  gauche  éclate  en  murmures.) 

L'amendement  de  M.  Kératry  est  mis  aux  voix 
et  rejeté.  Trois  ou  quatre  membres  de  la  gauche 
se  lèvent  seuls  à  la  contre-épreuve. 

M.  le  Prë«fdent.  Je  mets  aux  voix  le  para- 
graphe premier  de  l'article  16...  (Des  réclama- 
tions s'élèvent  à  gauche...  —  Quoi!  sans  autre 
discussion  ?) 

M.  le  Président.  Personne  n'a  demandé  la 
parole. . . 

Voix  à  gauche  :  Mais  le  paragraphe  premier  dé- 
cide le  pnncipe  du  dégrèvement  à  la  seule  con- 
tribution foncière. 

Voix  générale  :  Oui,  sans  doute. . .  C'est  le  pro- 
jet du  gouvernement  et  l'avis  de  la  commission... 
—  Voix  à  gauche  :  Et  le  cens  électoral  î. .. 

M.  de  CJasfelbi^ae.  Si  le  paragraphe  premier 
est  adopté,  la  Chambre  se  trouve  liée  pour  le 
reste  de  sa  délibération,  et  il  ne  lui  est  plus  pos- 
sible d'apprécier  les  divers  systèmes  présentés, 
notamment  celui  qui  consisterait  à  d^rcver  au 
marc  le  franc...  (Voix  nombreuses  au  centre  et  à 
droite  :  Non,  non,  cela  n'est  pas  possible.)  Vous 
pouvez.  Messieurs,  n'être  pas  de  cet  avis  ;  mais  moi, 
]e  crois  que  la  disposition  serait  juste,  et  que 
même  c'est  la  seule  qui  soit  juste.  Quand  vous 
aurez  adopté  le  paragraphe  premier,  comme  il 
se  lie  au  second,  comment  aurez- vous  une  dis- 
cussion utile,  et  nue  délibération  libre  sur  le 
second  1  Vous  verrez  qu'il  est  entraîné  par  le 
premier...  (On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président  relit  le  paragraphe  premier. 
Il  est  adopté  à  une  grande  majorité.  — Personne  ne 
se  lève  à  la  contre-épreuve...  (Plusieurs  voix  :  Eh 
bien!  c'est  toute  la  loi...  —  D'autres.-  Non,  non... 
11  reste  toujours  le  mode  de  dégrèvement...  A 
demain,  à  demain.) 

(La  délibération  est  continuée  à  demain.) 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Séance  du  mardi  \T  juillet  1821, 

PRÉSIDÉE    PAR   M.  LE   CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu 
d'une  convocation  foite  sur  l'ordre  de  M.  le  pré- 
sident. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  celle  du  2  de  ce  mois  ;  l'Assemblée  en 
adopte  la  rédaction. 

H.  le  Président  fait  introduire  le  ministre  de 
l'intérieur,  chargé  de  communiquer  i  la  Chambre 
divers  projets  de  loi. 

Ce  mmistre,  ayant  obtenu  la  parole,  soumet 
d'abord  à  l'Assemblée  six  de  ces  projets,  adoptés 
par  l'autre  Chambre,  et  relatifs  à  la  construction 
ou  à  l'achèvement  de  plusieurs  ponts  et  canaux.  Il 
expose  ainsi  qu'il  suit  les  motifs  de  chaque 
projet  : 

H.  le  eomle  Slméon,  ministre  de  ritUéneur. 
Messieurs,  le  Roi  nous  a  donné  l'ordre  de  pré- 
senter à  votre  examen  six  projets  de  loi  qui  ont 
obtenu  déjà  l'assentiment  de  la  Chambre  des 
députés. 

Le  texte  seul  de  ces  projets  en  indique  l'objet 
ot  l'importance,  et  nous  ne  répéterons  pas  les 
considérations  générales  et  particulières  qui  en 
justinent  les  dispositions  principales.  Toutes  ces 
considérations.  Messieurs,  vous  les  trouverez  am- 
plement développées  dans  les  exposés  de  motifs 
présentés  à  l'autre  Chambre,  et  dans  les  réponses 
aux  diverses  objections  qui  sont  nées  dans  le 
cours  de  la  discussion,  réponses  qui  ont  été 
mises  sous  vos  yeux. 

L'avantage  de  substituer  aux  passages  de  bacs, 
toujours  incertains,  souvent  difficiles  et  péril- 
leux, des  ponts  solides  et  commodes,  d'étendre 
et  d'améliorer  la  navigation  intérieure,  de  réunir 
par  des  canaux  des  fleuves  que  la  nature  a  placés 
dans  des  bassins  différents,  ou  d'établir  sur  les 
bords  mêmes  des  rivières  des  navigations  arti- 
ficielles qui  affranchissent  les  bateaux  des  retards 
et  des  embarras  qu'ils  rencontrent  quelquefois 
dans  le  lit  des  rivières;  cet  avantage,  disons- 
nous,  est  aujourd'hui  trop  bien  et  trop  univer- 
sellement apprécié,  pour  qu'il  ne  soit  pas  superflu 
de  chercher  à  le  démontrer  :  il  est,  en  quelque 
sorte,  devenu  un  sentiment  public;  aussi  les 
vœux  de  la  France  entière,  les  efforts  de  l'indus- 
trie, les  capitaux  des  banquiers  et  des  pro- 
priétaires, se  dirigent  vers  ces  entreprises.  Le 
fouvernement,  qui  a  provoqué  le  mouvement  de 
opinion,  devait  s'empresser  d'accueillir  l'assis- 
tance que  lui  offre  l'intérêt  particulier,  et  saisir 
cette  occasion  pour  jeter  les  fondements  d'une 
association  nouvelle  de  la  fortune  publique  avec 
les  fortunes  privées,  association  qui  doit  créer 
chez  nous  d'immenses  résultats. 

Le  premier  projet  de  loi  assure  l'exécution  de 
divers  ponts  situés  sur  des  communications  im- 
portantes, et  qui,  pour  la  plupart,  entrepris  depuis 
plusieurs  années,  sont  exposés  aux  chances  d  une 
détérioration  continuelle,  par  l'insuffisance  des 
ressources  que  l'administration  peut  appliquer  à 
la  continuation  des  travaux  commencés.  Le  gou- 
vernement a  provoqué,  par  la  voie  officielle  du 
Moniteur,  les  soumissions  des  capitalistes.  Les 
conditions  qu'il  vient  offrir  maintenant  à  votre 
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délibération,  et  qui  déjà  ont  mérité  l'approbation 
(le  la  Gbambre  des  députés,  doivent  être  consi- 
dérées comme  Ips  plus  favorables  qu'il  était  pos- 
sible de  se  procurer  à  l'éfioque  où  elles  ont  été 
reçues,  puisque  la  publicité  et  la  concarreace 
n'en  ont  pas  amené  de  meilleures. 

Le  second  projet  concerne  divers  travaux  qui 
déjà,  l'année  derrière,  avaient  été  l'objet  d'une 
proposition  législative,  que  la  fia  de  la  session 
ne  permit  pas  d'adopter. 

Là  Chambre  des  députés  a  proposé,  par  addi- 
tion et  par  amendement,  de  comprendre  dans 
les  ouvrages  un  embranchement  qui  joindrait  le 
canal  de  Lunel  avec  le  canal  latéral  à  l'étang  de 
Mauguio,  de  retirer  des  objets  de  la  concession 
le  produit  de  la  pèche,  et  la  récolte  des  plantes 
marines  et  aquatiques,  enfin  de  porter  à  quarante- 
cinq  ans  le  maximun  de  la  durée  de  la  conces- 
Bion. 

La  jonction  du  canal  de  Lunel  avec  le  canal 
latéral  à  l'étang  de  Mauguio  est  une  opération 
utile  et  peu  dispendieuse,  et  qui  mettra  le  ter- 
ritoire qu'elle  traverse  en  communication  avec 
les  villes  situées  sur  la  ligne  de  navigation  dont 
fait  partie  le  canal  des  Etangs. 

Si  l'exploitation  de  la  pécbe  et  dea  plantes 
marines  et  aquatiques  n'est  pas  comprise  dans 
la  concession,  cette  distraction  ne  préjuge  rien 
sur  les  débats  dont  elle  a  été  le  sujet  dans  l'autre 
Chambre.  Plusieurs  voix  se  sont  élevées  en  faveur 
d'uue  population  nombreuse  et  indigente,  qui 
trouve  dans  ces  produits  des  moyens  d'existence^ 
mais  il  s'agissait  d'une  question  de  propriété  qui 
n'était  pas  du  ressort  du  la  tribune,  et  dans  la- 
quelle doivent  intervenir  les  départements  de 
1  intérieur,  de  la  marine  et  des  finances  ;  les 
droits  du  gouvernement  et  des  parties  restent 
aujourd'hui  tels  qu'ils  étaient  avant  la  présenta- 
tion de  la  loi. 

La  durée  de  la  concession  devait  être  naturel- 
lement prolongée,  puisque  d'une  part  on  augmen- 
tait la  masse  des  dépenses,  et  que  de  l'autre  on 
diminuait  celle  des  revenus.  Nous  avons  lieu 
d'espérer  que  la  concurrence  amènera  quelque 
rabais  sur  le  maximum  de  durée  fixé  par  le 

Îirojet  de  loi,  et  qu'elle  rapprochera  l'époque  où 
e  Trésor  rentrera  dans  la  jouissance  des  produits 
qu'il  abandonne  temporairement. 

Ces  divers  amendements  ont  reçu  l'adhésion 
de  Sa  Majesté. 

Les  autres  projets  de  loi  s'appliquent  aux  ca- 
naux de  Monsieur,  du  duc  d'Angoulême,  des  Ar- 
dennes,  et  à  la  navigation  de  i'Isle,  entre  Péri- 
gueux  et  Libourne.  Celte  dernière  navigation  a 
été  soumise  à  un  concours  spécial.  Ainsi  que  la 
transaction  pour  les  ponts  à  construire  dans  di- 
vers départements,  et  qui  font  la  matière  du 
premier  projet  de  loi,  elle  a  été  offerte  aux  spé- 
culateurs sous  des  rapports  purement  floanciers. 
Les  conditions  que  nous  avons  obtenues  sont  le 
résultat  d'un  appel  fait  avec  toute  la  publicité 
possible. 

Les  transactions  relatives  aux  trois  autres  li- 
gnes navigables  renferment,  outre  l'allocation 
d'un  intérêt  convenu  et  d'un  fonds  d'amortisse- 
ment, le  système  nouveau  de  la  participation 
future  des  compagnies  dans  les  produits  des  ca- 
naux. Biles  présentent  ainsi  des  avantages  pré- 
sents et  des  avantages  à  venir,  des  clauses  fixes 
et  des  clauses  éventuelles  ;  elles  assureot,  dans 
tous  les  eus,  un  minimum  de  béDétice,  et  en 
môme  temps  elles  offrent  un  attrait  aux  spécu- 
lateurs en  leur  faisant  entrevoir,  dans  un  avenir 
plus  ou  moins  éloigné,  un  partage  temporaire 


l 


dans  les  revenus  formés  par  le  concours  de  leur 
industrie  et  de  leurs  capitaux. 

Nous  ne  répéterons  point  ici  les  réponses  dé- 
taillées que  nous  avons  déjà  opposées  au  re- 
proche sur  le  défaut  de  concurrence  ;  si  l'on  n'a. 
pas  fait  un  appel  particulier,  si  l'on  n'a  pas  fixé 
le  délai,  si  l'on  n'a  pas  déterminé  la  forme  du 
concours,  c'est  que  précédemment  on  avait  fait 
un  appel  général  qui  provoquait  des  soumissions 
et  des  offres  de  capitaux,  non-seulement  pour 
les  canaux  qui  nous  occupent  aujourd'hui,  mais 
pour  toutes  les  ligues  navigables  comprises  dans 
le  système  de  la  navigation  intérieure  dont  le 
tableau  a  été  distribué  dans  tonte  la  France; 
c'est  que  la  nécessité  d'obtenir  la  sanction  du 
pouvoir  législatif  indiquait  positivement  l'époque 
de  la  remise  des  soumissions,  c'est  enfla  qu  en 
n'imposant  pas  à  l'avance  telle  ou  telle  combi- 
naison financière,  on  se  plaçait  dans  les  conve- 
nances d'un  bien  plus  grand  nombre  de  capita- 
listes, et  l'on  étendait  ainsi  le  champ  de  la 
concurrence. 

Quant  à  l'admission  des  compagnies  dans  le 
partage  des  revenus,  après  l'extinction  des  capi- 
taux empruntés,  indépendamment  de  l'avantage 
moral  d^associer  ainsi  les  particuliers  aux  inté- 
rêts à  venir  de  la  France,  il  est  facile,  en  éloi- 
gnant 1rs  exagérations,  en  s'appuyant  sur  les 
hypothèses  les  plus  probables,  en  examinant 
surtout  la  progression  naturelle  de  l'intérêt  com- 
posé, il  est  facile  de  se  convaincre  que  l'abandon 
éventuel  d'une  portion  des  produits  n'ajoute  pas 
1  0/0  pour  le  canal  de  Uonsieur,  et  1/3  0/0  pour 
les  canaux  réunis  du  duc  d'Angoulême  et  des 
Ardennes  aux  intérêts  fixes  par  les  stipulation?. 
Ces  intérêts  d'ailleurs,  accrus  de  toutes  les  éven- 
tualités qui  peuvent  les  bonifier,  loin  d'excéder 
le  terme  moyen  des  transactions  commerciales, 
n'atteindront  même  pas  le  taux  du  placement 
que  les  fonds  empruntés  trouveraient  encore  au- 
jourd'hui dans  quelques  effets  publics- 
Une  disposition  additionnelle  proposée  par  la 
Chambre  des  députés  ne  permet  l'augmentation 
des  tarifs  qu'avec  le  consentement  du  pouvoir 
législatif.  Cette  disposition  devait  recevoir  et  a 
rpQU  l'assentiment  de  Sa  Majesté.  Dans  ces  grandes 
opérations,  qui  ont  pour  objet  d'augmenter  la 
richesse  publique  par  l'accroissement  des  ri- 
chesses agricoles,  commerciales  et  industrielles, 
le  gouvernement  n'est  pas  dirigé  par  des  vues 
fiscales.  S'il  demande  d  établir  des  péaj^es,  ce 
n'est  pas  pour  procurer  à  l'Etat  le  produit  d'un 
nouvel  impôt,  c'est  uniquement  pour  créer  les 
moyens  de  rembourser  les  capitaux  qu'il  em- 
prunte, et  pour  assurer  dans  tous  les  temps  l'en- 
tretien des  ouvrages.  Quels  que  soient  d'ailleurs 
les  sacrifices  temporaires  que  puisse  lui  imposer 
l'insuffisance  des  perceptions,  il  trouvera  toujours 
d'immenses  dédommagements  dans  les  avantages 
de  toute  espèce  que  produira  l'ouverture  des  ca- 
naux, et  que,  plus  d  une  fois  déjà,  nous  avons 
exposés  avec  détail. 

Nous  demandons.  Messieurs,  avec  confiance, 
l'approbation  de  la  Chambre  des  pairs  pour  réa- 
liser le  commencement  d'un  système  qui,  chaque 
année  sans  doute,  recevra  de  nouveaux  dévelop- 
pements, et  qui  embrassera,  dans  son  exécution 
comme  dans  ses  résultats,  les  intérêts  de  la  so- 
ciété tout  entière. 

(Après  cet  exposé,  le  ministre  donne  lecture  à 
la  Chambre  des  six  projets  de  loi  soumis  à  sa 
délibération.) 

(Voy.  plus  loin  le  texte  des  projets,  séances 
des  19  et  23  juillet.) 
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Un  septiëme  projet,  éealement  adopté  par  l'au- 
tre Chambre,  et  relatif  aux  journaux  et  écrits 
périodiques,  est  ensuite  présenté  par  le  ministre, 
qui  en  expose  les  motifs  en  ces  termes  : 

M.  le  comte  Sinéon,  ministre  de  ^intérieur. 
Messieurs,  la  plus  précieuse  des  facultés,  la  li- 
berté, a  besoin,  comme  toutes  les  autres,  gn'oa 
en  essaie  et  apprenne  l'usage.  A  peine  les  jour- 
naux fureot  émancipés,  qu'on  les  rit  donner  une 
ardeur  nouvelle  à  l'esprit  des  partis  qui  com- 
mençaient à  se  calmer.  Les  avantagea  qu'on  eu 
attendait  furent  surpassés  par  beaucoup  d'incon- 
vénients. Pour  couserver  les  uns  et  remédier 
aux  autres,  on  pensa  à  les  remettre  sous  la  tutelle 
dont  on  les  avait  délivrés.  Le  gouvernement 
proposa  la  censure;  loin  de  vouloir  l'exercer 
arbitrairement  par  des  censeurs  h  son  choix,  il 
souhaitait  qu'une  commission  composée  de  trois 
pairs,  de  trois  députés  et  de  trois  magistrats  ina- 
movibles, les  nommât  et  les  révoquât  à  volonté. 
Cette  commission,  quoique  de  simple  surveil- 
lance, parut  sortir  des  règles.  En  accordant  la 
censure,  vous  vous  reposâtes  entièrement  sur  le 
gouvernement  pour  la  manière  de  l'exercer  ;  elle 
n'avût  élë  demandée  que  jusqu'à  la  fin  de  la 
session  de  1820*,  nous  espérions  qu'à  cette  épo- 
Que  cette  restriction  apportée  à  la  liberté  des 
écrits,  d'ailleurs  pleine  et  entière  pour  tous  ceux 
qui  ne  sont  pas  périodiques,  pourrait  cesser. 

Les  événements  survenus  autour  de  nous,  do- 
pais la  loi  dti  31  mars  I8.'0,  la  manière  dont 
certains  journaux  en  ont  parlé,  même  sous  la 
censure;  les  traces  du  mal  qu'ils  avaient  produit, 
non  encore  effacées,  ont  convaincu  le  gouver- 
nement qu'il  importait  à  la  tranquillité  publique 
de  conserver  encore  la  censure;  il  l'a  demandée 
et  obtenue  de  l'assentiment  de  l'autre  Chambre, 
il  vient  solliciter  celui  de  la  Chambre  des  pairs. 

Deux  amendements  ont  été  faits  dans  l'autre 
Chambre,  le  Roi  les  a  consentis.  L'un  soumet  à 


fois  par  des  tournures  plus  ou  moins  adroites  et 

Eiquantes,  ou  se  sont  permis  des  choses  que  la 
bcrté  de  la  presse  force  de  tolérer  dans  des 
écrits  000  pénodiques,  mais  qui  sont  trop  dan  ■ 
gereoses  dans  ceux  qui  sont  répandus  avec  la 
profusion  et  la  célérité  des  journaux. 

L'autre  amendement  a  limité  le  temps  pour 
lequel  la  loi  du  31  mars  sera  prorogée.  Au  lieu 
de  la  durée  de  la  prochaine  session,  il  est  borné 
à  ses  trois  premiers  mois.  Le  motif  a  été  d'obte- 
nir, dans  cet  espace  de  temps,  une  loi  qui,  en 
réprimant  suffisamment  par  ses  dispositions  et 
sa  sévérité,  la  licence  des  journaux,  puisse  dis- 
penser des  mesures  préventives.  On  eût  désiré 
que  celle  loi  eût  été  présentée  par  le  gouverne- 
ment. EUe  lui  a  offert  jusqu'à  présent  des  difB- 
cn/iés  qu'il  n'a  pu  encore  surmonter.  Il  faudra 
bien  qu'il  lutte  incessamment  avec  elles,  puis- 
que (Test  le  seul  moyen  qui  lui  restera.  Mais 
cette  tâche  qui  lui  est  imposée  devient  un  nou- 
veau motif  dladopter  le  projet  de  loi  tel  que  nous 
l'apportons.- La  Chambre  des  pairs  ne  voudra  pas 
abandonner  la  France  à  la  licence  des  journaux, 
bien  autrement  dangereuse  que  celle  de  la  presse 
non  périodique,  il  serait  superflu  d'établir  dans 
cet  exposé  la  différence  immense  qui  existe  en- 
tre les  journaux  et  les  autres  écrits.  Le  mal  que 
les  journaux  peuvent  produire,  celui  qu'ils  out 
bit  lorsqn'ils  étaient  entièrement  libres,  a  la  ra- 
pidité de  l'éclair  :  il  frappe  à  la  fois  sur  tous  les 


poiuts.  Avec  la  censure,  il  le'ur  reste  encore 
assez  de  moyens  pour  être  utiles.  Elle  ne  les  a 
point  détruits,  elle  les  a  contenus. 

On  a  prétendu  qu'elle  avait  été  mal  exercée  ; 
elle  l'a  été  aussi  bien  qu'on  l'a  pu,  avec  bonne 
foi,  avec  le  désir.de  la  rendre  utile,  sans  qu'elle 
fût  vexatoire,  de  maintenir  cette  union  et  cet 
oubli  par  le-squels  la  tranquillité  publique  doit 
être  affermie;  il  faut  juger  la  censure,  moins 
par  ce  qu'elle  a  fait  que  par  ce  qu'elle  a  empê- 
ché. Tout  imparfaite,  tout  arbitraire  qu'elle  est 
par  sa  nature,  il  faut  savoir  si  elle  n'a  pas  été 
utile,  si  elle  n'est  pas  nécessaire  jusqu'à  ce  que 
d'autres  moyens  et  des  circonstances  plus  huu- 
renses  puissent  en  dispenser.  Beaucoup  d'objec- 
tions pourront  sans  doute  être  faites,  mais  elles 
sont  repoussées  par  un  sentiment  intime  qui, 
s'il  n'est  pas  universel,  parait  du  moins  préva- 
loir chez  un  grand  nombre  de  personnes.  Votre 
résolution.  Messieurs,  leur  apprendra  s'ils  con- 
çoivent de  vaine-s  appréhensions,  ou  si  réellement 
l'Etat  a  besoin  encore  de  cette  barrière  contre  la 
licence  des  journaux,  à  laquelle  on  n'a  pas  encore 
trouvé  un  remède  suffisant. 

(Ici  le  ministre  donne  lecture  à  la  Chambre 
du  projet  de  loi  dont  il  vient  de  présenter  les 
motifs.  Il  dépose  sur  le  bureau  l'expédition  offi- 
cielle du  même  projet,  ainsi  que  des  précédents.) 
(Voy.  plus  loin  le  texte  du  projet,  séance  du 
24  juillet.) 

Acte  de  ce  dépôt  lui  est  donné  au  nom  de  la 
Chambre  par  .M.  le  président,  qui  ordonne  en- 
suite, aux  termes  du  règlement,  le  renvoi  aux 
bureaux,  l'impression  et  la  distribution  des  pro- 
jets communiqués. 

Leur  examen  dans  les  bureaux  est  ajourné  à 
jeudi  prochain.  La  Chambre,  après  cet  examen, 
se  formera  eu  assemblée  générale  pour  discuter 
les  mêmes  projets  ou  nommer  des  commissions. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  commis- 
sion spéciale  nommée  datis  la  séance  du  12  jain 
dernier  pour  Pexamen  du  projet  de  loi  relatif  aux 
pensions  à  établir  sur  le  domaine  extraordinaire 
en  faveur  des  donataires  dépossédés. 

Le  conseiller  d'Etat,  chevalier  Allent,  commis- 
saire du  Roi  pour  la  défense  de  ce  projet,  est 
iatrodoit. 

H.  le  eomte  d'OrvIlIlera,  l'un  des  mem- 
bres de  la  commission  spéciale,  obtient  la  paroU>, 
et  fait  à  l'Assemblée  le  rapport  suivant  : 

Messieurs,  dans  un  svstème  d'invasions  per- 
pétuelles, avec  l'espoir  d'étendre  des  conquêtes 
dont  l'éclat  honora  toujours  la  valeur  et  l'intré- 
pidité françaises,  le  chef  du  dernier  gouverne- 
ment avait  affecté  des  propriétés  conquises  et 
des  capitaux  de  diverses  natures  à  la  formation 
de  ce  qui  fut  appelé,  et  a  encore  conservé  la  dé- 
nomination de  domaine  extraordinaire. 

Un  sénatus-consnlte  du  30  janvier  1810  est 
l'un  des  principaux  actes  législatifs  qui  aient  or- 
ganisé ce  domaine. 

Plusieurs  articles  du  sénatus-consulte  avaient 
réservé  au  chef  de  l'Etat  un  grand  nombre  de 
palais  en  Piémont,  dans  toutes  les  parties  de 
l'Italie,  et  toutes  les  propriétés  qui  en  dépen- 
daient, propriétés  dont  l'estimation  sans  doute 
n'était  point  exagérée  en  les  portant  à  un  revenu 
annuel  de  2,900.000  francs. 

La  désignation  des  autres  biens  et  propriété 
qui  formaient  le  domaine  extraordinaire  pro- 

S rement  dit,  avait  été  indiquée  par  plusieurs 
écrets  et  statuts  de  1806  à  r809;.  cette  désigna- 
lion  n'est  point  répétée  dans  le  sénatus-consulte 
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qui  rég[ularisait  la  manière  dODt  le  chef  de  l'Etat 

Eoarrait  disposer  de  ces  biens  mobiliers  et  immo- 
iliers. 

Us  étaient  destinés  à  subvenir  aux  dépenses  des 
armées,  à  récompenser  les  soldats  et  les  grands 
services  civils  et  militaires,  à  élever  des  monu- 
ments, à  faire  des  travaux  publics,  et  à  encourager 
les  arts. 

La  destination  prévue  par  les  lois  relatives  an 
domaine  extraordinaire  eut  lieu  en  ce  qui  con- 
cernait les  dotations  qui  furent  faites,  les  majo- 
rats  qui  furent  institués  avec  condition  de  retour, 
dans  le  cas  de  décès  des  donataires,  sans  héri- 
tiers directs. 

La  coalition  de  tous  les  gouvernements  contre 
Bonaparte,  en  relevant  plusieurs  troues,  en  affer- 
missant les  autred,  a  réintégré  les  souverains 
dans  la  propriété  des  biens  qui  s'étaient  trouvés 
momentanément  compris  dans  le  domaine  extra- 
ordinaire, et  qui  avaient  été  distribués  comn:c 
majorats  ou  dotatioas. 

Les  donataires,  pour  la  plupart,  s'en  trouvèrent 
ainsi  frustrés. 

Le  projet  de  loi,  Messieurs,  qui  vous  est  pré- 
senté, a  pour  objet  d'indemniser  les  donataires 
totalement  dépossédés  de  leurs  dotations  hors  de 
France. 

Votre  commission  a  dd  examiner  et  l'origine 
des  bieos  qui  composaient  le  domaine  extraordi- 
naire, et  leur  consistance  première,  ce  qui  en  a 
été  repris,  ce  qu'il  en  reste  ;  sous  ces  divers  rap- 

Îiorts,  il  lui  a  fallu  également  comparer  la  légis- 
atiou  actuelle  et  le  projet  qui  vous  est  présenté 
avec  ce  qui  est  antérieur  à  la  Restauration  ;  elle 
m'a  charfzé  de  vous  rendre  compte  du  résultat  de 
son  travail,  en  se  bornant  à  ne  vous  soumettre  que 
des  aperçus  positifs,  dont  elle  a  vérifié  les  détails. 

En  exposant  les  motifs  t  l'appui  du  projet  de 
loi,  le  gouvernement  a  pris  pour  point  de  départ 
la  loi  de  finances  du  15  mai  1818,  par  laquelle  le 
domaine  extraordinaire  a  été  déclaré  faire  partie 
du  domaine  de  l'Btat. 

Depuis  la  Restauration,  et  encore  pendant  le 
temps  qui  s'est  écoulé  entre  1818  et  la  session 
actuelle,  le  Roi  a  disposé  des  faibles  portions  qui 
appartiennent  encore  à  ce  domaine  ;  elles  lui  ont 
servi  à  multiplier,  autant  qu'il  était  en  son  pou- 
voir, des  actes  de  bienfaisance,  en  faveur  surtout 
des  anciens  donataires  auxquels  la  perte  de  leurs 
dotations,  des  blessures  graves,  des  amputations 
ou  le  souvenir  de  leurs  services,  rendaient  ce 
secours  nécessaire. 

Des  mesures  provisoires  à  cet  égard  avaient 
été  tracées  par  deux  ordonnances  du  Roi,  du 
22  mai  1816. 

L'une  de  ces  ordonnances  assurait  l'effet  des 
dispositi  ons  légales  et  des  transmissions  des  biens 
du  domaine  extraordinaire  qui  avaient  été  déjà 
faites,  en  tant  qu'il  n'y  aurait  pas  été  dérogé  par 
des  traités  et  conventions,  ou  par  des  lois  spé- 
ciales. 

Les  biens  mobiliers  ou  immobiliers,  droits  et 
actions  du  domaine  extraordinaire  actuellement 
existants,  ont  dû  continuer  à  former,  sous  la 
même  dénomination,  un  domaine  distinct  et  sé- 
paré de  celui  de  l'Etat  et  de  la  Couronne. 

Par  la  seconde  ordonnance,  les  biens  et  revenus 
qui  avaient  été  possédés  h  titre  gratuit  par  la 
famille  Bonaparte,  et  qui  avaient  fait  retour  au 
domaine  extraordinaire,  conformément àla  loi  du 
12  janvier  1816,  ont  été  spécialement  affectes  aux 
secours  à  distribuer  aux  militaires  amputés,  et 
aux  donataires  des  sixième,  cinquième  et  qua- 
trième classes,  restés  fidèles. 


Celte  ordonnance  hit  participer  aux  mêmes 
serOurs  les  militaires  des  armées  royales  de 
l'Ouest  et  du  Midi,  amputés,  ou  mis  hors  de  ser- 
vice, par  suite  des  événements  du  mois  de 
mars  1815. 

Je  craindrais.  Messieurs^  de  fatiguer  votre  at- 
tention, si  je  vous  rappelais  dès  à  présent  tout  ce 
qui  se  rapporte  à  la  loi  de  1818,  aux  termes  dans 
lesquels  elle  fut  proposée,  discutée,  et  amendée 
dans  l'autre  Oiambre;  il  me  parait  préférable 
d'en  confondre  l'analyse  dans  la  discussion  du 
projet  sur  lequel  vous  avez  à  délibérer. 

Ce  dernier  projet  avait  été  présenté  à  l'autre 
Chambre  dans  des  termes  bien  différents  de  ce 
qu'ils  sont  aujourd'hui;  après  les  pertes  immenses 
qu'avaient  éprouvées  le  domaine  extraordinaire 
et  ses  donataires,  le  Roi  avait  voulu  réparer,  non 
par  des  secours  temporaires,  mais  par  de  nou- 
veaux dons  portant  le  même  caractère,  le  même 
titre  d'hérédité,  une  portion  quelconque  des  avan- 
tages des  premières  dotations;  un  tel  système 
d'hérédité  a  toujours  attribué  un  bien  plus  grand 
prix  aux  bénéfices  accordés,  tout  comme  aux  lar- 
gessses  et  aux  indemnités  que  la  justice  pourrait 
réclamer-,  la  commission,  dans  l'autre  Chambre, 
avait  adopté,  sauf  quelques  légères  modiOcations, 
le  projet  de  loi  prràqne  en  entier;  mais  les  amen- 
dements, provenus  d'une  longue  et  vive  discus- 
sion, en  ont  totalement  changé  l'essence  et  les 
termes. 

Par  l'article  1",  an  défaut  des  donataires 
français  entièrement  dépossédés  de  leurs  dota- 
tions en  pays  étrangers,  ce  ne  sont  plus  leurs 
héritiers  qui  recevront  en  indemnité  de  leurs  per- 
tes une  inscription  immobilière  au  grand-livre 
des  5  0/0  consolidés  ;  et  veuilllez  remarquer. 
Messieurs,  que  dans  le  projet  qui  avait  été  adopté 
par  la  commission,  le  mot  recevront  était  aflir- 
matif  et  absolu  ;  au  contraire,  dans  la  nouvelle 
rédaction  du  même  article,  si  le  donataire  était 
décédé,  il  n'y  anrait  plus  que  sa  veuve  et  ses 
enfants  qui  pourront  être  inscrits,  non  point  an 
grand-livre  des  5  0/0,  pour  une  inscription 
immobilière,  mais  seulement  au  livre  des  pen- 
sions. 

La  proportion  des  nouvelles  pensions  est  fixée, 
toujours  par  l'article  l",  à  1,000  francs  pour 
les  donataires  de  la  première  à  la  quatrième  classe, 
500  francs  pour  ceux  de  cinquième  classe,  et 
250  francs  pour  les  donataires  de  sixième  classe. 

Ces  pensions  seraient  réversibles  sur  la  veuve 
et  sur  les  enfanta  du  donataire. 

Elles  seraient  d'abord  possédées  par  le  dona- 
taire, ensuite  moitié  par  la  veuve,  moitié  par  les 
enfants  par  égales  portions,  avec  réversibilité  en 
faveur  des  survivants  de  la  veuve  ou  des  enfants, 
de  telle  sorte  que  l'extinction  n'ait  lieu  qu'après 
le  décès  du  dernier  survivant. 

L'inscription  serait  foite  sur  des  listes  arrêtées 
par  le  Roi. 

La  liste  de  ces  pensions  serait  insérée  au  bulle- 
tin des  lois. 

L'article  2  du  nouveau  projet  est  relatif  aux 
donataires  auxquels  il  resterait  une  portion  de 
dotation  ;  il  leur  serait  accordé  un  supplément, 
à  litre  de  pension,  jusqu'à  concurrence  de  l'in- 
demnité fixée  par  l'article  1"  du  projet  et  sous 
les  mêmes  réserves. 

Un  article  qui  ne  se  trouve  pas  dans  le  projet 
originaire,  mais  qui  se  rapporte  à  l'ordonnance 
du  lloi  du  22  mai  1816,  et  a  la  loi  de  finances  du 
15  mai,  assimile  aux  donataires  les  militaires 
des  armées  royales  de  l'Ouest  et  du  Midi  qui 
f)ourroiU  itre  inscrits  au  livra  des  pensions,  dans 
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les  proportions  de  300  francs  pour  les  officiers 
supérieurs,  200  francs  pour  les  autres  officiers, 
IbO  francs  pour  les  sous-ofllciers,  et  100  ftancs 
pour  les  soldats  ;  les  réversibilités  et  les  droits 
de  partage  de  ces  pensions,  en  cas  de  décès,  sont 
encore  soumis  aux  mêmes  règles  iixées  par  l'ar- 
ticle l". 

Les  articles  4,  5,  et  un  sixième  article  addi- 
tionnel, expriment  que  les  pensions  sur  le  do- 
maine extraordinaire  seroot  payées  inlégralement, 
dérogeant  à  cet  égard  aux  dispositions  des  lois 
prohibitives  du  cumul  des  pensions  el  traite- 
ments. 

Au  lieu  de  12  articles,  dont  le  premier  projet 
de  loi  était  composé,  le  nouvel  article  6  en  porte 
le  nombre  à  13  articles  :  et  c'est  ici  que  par  une 
Irausposition  de  l'article  3,  il  vient  remplacer 
l'article  7  devenu  totalement  inutile. 

Par  un  amendement  à  l'ancien  article  7  du 
projet  de  loi,  la  commission,  dans  l'autre  Cham- 
bre, arail  proposé  de  remettre  à  la  disposition  du 
Roi  le  produit  du  retour  des  dotations,  majorais 
et  indemnités  qui  auraient  pu  être  accordées  par 
la  loi,  en  affectant  spécialement  ces  fonds  à  des 
pensions  en  faveur  des  personnes  qui  auraient 
rendu  des  services  à  l'Etat  et  au  Roi,  mais  qui, 
d'après  la  législation  uctuclle  sur  les  pensions, 
n'auraient  pu  les  obtenir  sur  les  fonds  généraux 
du  Trésor  on  sur  les  fonds  de  retenue;  ces  pen- 
sions n'auraient  pu  dépasser  un  maximum  de 
3,U(X)  francs  ;  elles  n'auraient  pu  être  accordées 
que  par  des  ordonnances  motivées  et  insérées  uu 
Bulletin  des  lois. 

Le  nouvel  article  7  consacrant  l'anéantissement 
final  du  domaiqe;  extraordinaire,  et  sa  confusion 
dans  le  domaine  de  l'Etat,  dit  que  conformément 
à  la  loi  du  15  mai  1818,  les  biens  qui  faisaient 
partie  de  ce  domaine  seront  vendus  de  la  même 
manière  que  les  biens  du  domaine  de  l'Etat,  et 
que  les  fruits  et  produits  des  ventes  seront  ver- 
sés à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  pour 
être  successivement  employés  en  acquisitions  de 
rentes  sur  le  grand-livre  ^ut  seront  et  aemeureront 
immédiatement  éteintes. 

D'après  le  même  principe  adopté  par  le  Roi,  les 
articles  9  et  10  du  projet  de  loi  déclarent  éteintes 
et  rayées  du  grand-livre,  deux  porlions  de  rentes  : 
l'une,  de  1 ,034,810  francs  appartenant  au  domuine 
extraordinaire;  et  la  seconde,  de  400,000  francs, 
restant  de  5()0,000  francs  affectés  par  un  décret 
du  13  février  1810  au  traitement  des  grandes 
charges  de  la  Couronne. 

Les  articles  8,  11,  12  et  13  n'ont  rapport  qu'à 
dps  mesures  d'ordre  et  d'administration,  à  l'em- 
ploi du  solde  en  caisse  actuel,  à  l'emploi  des 
doiutions  non  réclamées,  et  à  la  prescription  de 
trente  ans,  après  lesquels  les  anciens  proprié- 
taires des  canaux  pourront  rentrer  dans  les  por- 
tions ou  actions  sur  ces  canaux,  dont  quelques 
donataires  particuliers  auraient  négligé  de  jouir. 

Un  dernier  paragraphe  de  l'article  13  établit, 
sous  le  titre  de  dispositions  transitoires,  le  mon- 
tant des  recettes  et  dépenses  faites  depuis  le 
1"  juin  1818  jusqu'au  1"  janvier  1821,  sur  les 
produits  en  capitaux  et  revenus  de  l'ancien  do- 
maine extraordinaire. 
'    Les  recettes  sont  de 6,375,531  fr.  24  c. 

Les  dépenses  de 5,742,855       41 

O'où  il  résulte  un  solde  en 

caisse  de 632,675  fr.  83  c. 

au  t*  janvier  1821 . 

Le  projet  de  loi.  Messieurs,  soumis  à  votre  dé- 
libéradon,  présente  des  questions  tellement  im- 


portantes qu'elles  se  lient  ftux  plus  ^ods  inté- 
rêts de  l'Etat  et  de  la  Couronne.  Le  Rot,  confondant 
dans  sa  Charte,  comme  dans  sa  bienveillance,  tous 
les  services  à  queioue  époque  qu'ils  aient  été 
rendus  à  la  patrie,  n  a  point  voulu  qu'à  la  suite 
de  guerres  d'extermination,  des  militaires,  des 
Français  échappés  avec  honneur  et  par  miracle, 
pour  ainsi  dire,  à  des  scènes  de  carnage  si  long- 
temps multipliées,  n'en  conservassent  que  des 
infirmités,  qu'ils  fussent  voués  eux  el  leurs  fa- 
milles à  une  misère  éternelle. 

Dans  la  rigaeur  des  principes,  ni  le  Roi^  ni 
l'Etat  ne  devaient  rien,  pas  même  aux  militaires 
dépossédés  de  leurs  dotations  ;  ce  qu'ils  tenaient 
de  la  conquête,  la  conquête  de  leur  avait  enlevé. 
Aucun  propriétaire  n'aurait  le  droit  de  revendi- 
quer ni  le  prix,  ni  l'équivalent  de  la  chose  dé- 
truite ou  prise  par  force  majeure  ;  on  pourrait 
dire  encore  qu'ici  l'intention  du  donateur  n'avait 
été,  sous,  aucun  rapport,  celle  d'un  souverain 
légitime.  Pour  exciter  ses  soldats  à  faire  des  con- 
quêtes, pour  les  intéresser  à  lés  conserver,  il 
avait  voulu  que,  sentinelles  avancées,  et  sur  le 
pays  conquis,  ils  eussent  de  nouveaux  dangers  à 
courir,  si  les  vaincus  ou  les  chefs  de  leurs  gon* 
vernements  faisaient  des  efforts  toujours  si  loua- 
bles lorsqu'il  s'agit  de  repousser  une  aggression 
ou  une  usurpation  injuste. 

Ces  dotations,  dont  quelques-unes  avaient  été 
très-considérables,  provenaient  d'une  agrégation 
de  propriétés,  de  fonds,  de  capitaux  immenses. 
Quoique  la  masse  n'en  ait  point  été  soumise  à 
des  appréciations  détaillées,  des  documents  exacts 
nous  ont  fait  connaître  qu'en  1810,  et  lorsque  le 
fondateur  du  domaine  extraordinaire  avait  encore 
l'ambition  de  l'augmenter,  il  réunissait  environ 
deux  milliards  de  biens-fonds,  capitaux  ou  créan- 
ces hypothécaires  et  mobilières.  Les  revenus 
réalisés  ont  été  de  38  à  40  millions  ;  un  aussi 
puissant  levier  sous  toute  espèce  de  gouverne- 
ment, bien  plus  puissant  encore  entre  les  mains 
du  chef  d'un  gouvernement  absolu,  était  entiè- 
rement indépendant  de  la  dotation  de  la  Couronne, 
et  de  tous  les  moyens  si  énergiques  que  l'usur- 
pateur savait  employer  pour  soumettre  la  popu- 
lation entière  et  la  fortune  publique  à  ses  ca- 
prices. 

Ce  sont  les  derniers  débris  de  ce  domaine 
extraordinaire  dont  il  s'agissait  de  régler  l'emploi. 
On  a  peine  à  comprendre  comment  tout  ce  qui 
pouvait  exciter  rinquiétude  et  l'effroi  sous  le 
despotisme  le  plus  révoltant,  n'inspire  point  une 
confiance  entière  lorsque  nous  avons  le  bonheur 
de  vivre  sons  le  gouvernement  de  l'antique  fa- 
mille des  rois  légitimes,  à  laquelle  nous  devons 
la  Restauration,  raffermissement,  et  les  conces- 
sions les  plus  avantageuses  à  l'exercice  des  11- 
bei  tés  publiques. 

Après  vous  avoir  présenté.  Messieurs,  quelques 
détails  relatifs  à  l'institution  du  domaine  extraor- 
dinaire et  au  projet  de  loi  sur  lequel  vous  avez 
dans  ce  moment  à  délibérer,  il  est  devenu  néces- 
saire d'en  rapprocher  les  dispositions  du  titre  10 
de  la  loi  de  bnances  du  15  mai  1818. 

Il  serait  difficile  d'expliquer  des  erreurs  ou  des 
contradictions  trop  évidentes.  Comment  le  même 
ministre  des  finances,  qui  avait  contre-signe  les 
ordonnances  de  1816,  d'après  lesquelles,  ainsi 
que  par  le  sénatus-consulte  de  1810,  le  domaine 
extraordinaire  était  distinct  de  relui  de  l'Etat, 
est-il  venu  déclarer  aux  Chambres,  en  1818,  que 
ce  domaine  extraordinaire  n'était  plus  distinct  el 
séparé,  mais  qu'il  faisait  partie  du  domaiue  de 
l'Etat?  Gomment  et  pourquoi  ce  même  ministre 
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B'esUil  permis,  sans  nécessité,  sans  aucune  pro- 
Tocatioa,  d'intercaler  accessoirement  dans  une 
loi  de  finanres,  dont  les  débats  sont  toujours  si 
prolongés,  un  titre  particulier  au  domaine  extra- 
ordinaire? Ce  domaine  avait  été  d'une  très-grande 
importance,  et  ses  derniers  débris  étaient  assez 
précieux  pour  former  l'objet  d'une  loi  spéciale, 
s'il  était  devenu  nécessaire  de  changer,  de  modi- 
fier, ou  d'abroger  les  lois  antérieures. 

La  discussion  qui  eut  lieu  en  1818,  dans  l'autre 
Chambre,  changea  absolument  le  projet  présenté 
par  le  ministre  des  finances. 

11  avait  proposé  deux  seuls  articles,  dont  l'un 
exprimait  que  le  domaine  extraordinaire  faisait 
partie  du  domaine  de  l'Etat,  et  que  les  dotations 
et  majorais,  réversibles  dans  les  cas  prévus  par 
les  actes  de  concession,  feraient  retour  au  domaine 
de  l'Etat. 

En  défendant  le  projet  de  loi,  le  ministre  avait 
voulu  établir  ces  trois  propositions  :  que  le  do- 
maine extraordinaire  avait  toujours  été  et  était 
encore  domaine  de  l'Etat;  que  la  disponibilité  en 
appartient  au  Roi;  et  que  les  comptes  doivent 
être  rendus  publics. 

Les  propositions  du  ministre  furent  vivement 
combattues.  Quelques  orateurs  avaient  dit  qu'il 
n'y  avait  pas  même  à  délibérer  sur  une  disponi- 
bilité établie  par  les  lois  antérieures.  Dans  le 
cours  d'opinions  absolument  opposées  les  unes 
aux  autres,  un  grand  nombre  d  orateurs,  députés 
ou  ministres,  durent  prendre  cinauante-six  fois 
la  parole  sur  le  titre  10,  relatif  au  domaine 
extraordinaire,  s'il  faut  s'en  rapporter  à  l'exac- 
titude du  Moniteur  de  cette  époque. 

An  lieu  de  deux  articles,  et  à  la  suite  de  beau- 
coup d'amendements  adoptés  ou  rejetés,  le  titre  10 
se  trouve  composé  de  5  articles. 

Dans  la  nouvelle  rédaction  du  titre  10  de  la  loi 
de  finances  le  principe  de  conrusion  du  domaine 
extraordinaire  avec  le  domaine  de  l'Etat  fut 
établi. 

Les  dotations  et  majorais  qui,  en  vertu  de  leurs 
concessions,  devaient  faire  retour  au  domaine 
extraordinaire,  feront  retour  au  domaine  de  l'Etat. 

La  régie  de  l'enregistrement  a  été  autorisée  à 
prendre  possession  de  l'actif  du  domaine  extraor- 
dinaire, et  à  en  recevoir  le  compte. 

Les  sommes  non  employées,  le  produit  des 
créances  recouvrables,  ont  dû  être  versés  par  la 
régie  de  l'enregistrement  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations;  le  prix  de  ventes  qui  devraient 
être  faites  des  biens-fonds  et  maisons  affectés  à 
des  dotations,  serait  ('gaiement  versé  à  la  caipse 
des  dépôts  et  consignations  qui  emploiera  le  tout 
en  achats  de  rentes  au  grand-livre. 

Un  des  articles  du  litre  10  de  la  même  loi  de 
finances,  ordonne  qu'il  sera  dressé  un  état  des 
donataires  et  de  leurs  veuves,  divisé  par  classes, 
pour  être  distribué  aux  Chambres. 

Dans  l'intervalle  d&<i  deux  sessions,  il  pourrait 
être  accordé  des  secours,  dans  les  proportions  in- 
diquées par  l'article  3  du  titre  10>  aux  donataires 
des  quatrième,  cinquième  et  sixième  classes,  aux 
amputés,  aux  orphelins  qui  ont  perdu  leurs  do- 
tations, aux  militaires  des  armées  royales  de 
l'Ouest  et  du  Midi  également  amputés  ou  mis  hors 
de  service,  qui  ont  été  assimilés  aux  anciens  do- 
nataires par  l'ordonnance  du  22  mai  1816,  aux 
veuves  de  tous  ces  donataires,  ainsi  qu'aux  vété- 
rans de  camps  d'Alexandrie  et  de  Juliers. 

Un  dernier  article  du  titre  10  de  la  loi  de  finan- 
ces de  1818  dit  enfin  que  les  détails  concernant 
l'administration  du  domaine  extraordinaire,  for- 
meront la  matière  d'un  chapitre  particulier  dans 


le  compte  annuel  de  l'administralion  des  flnan- 

C.38. 

Le  titre  10  de  la  loi  de  finances  de  1818,  dont  je 
viens  de  rapporter  les  dispositions  les  plus  essen- 
tiellefi,  n'avait  point  statué  définitivement  sur 
l'emploi  des  restes  du  domaine  extraordinaire; 
une  loi  nouvelle  vous  est  proposée  pour  r^ler 
cet  emploi,  ou  plutôt  pour  consacrer  1  anéantiise- 
ment  total  de  ce  même  domaine  extraordinaire; 
mais.  Messieurs,  la  loi  complémentaire  ne  pour- 
rait recevoir  votre  adhésion  si  vous  reconnaissiet 
qu'elle  est  contraire  aux  lois  existantes,  qu'elle 
est  également  contraire  à  la  prérogative  royale. 

Sans  doute,  Messieurs,  si  te  Roi  ou  ses  ministres 
avaient  à  leur  disposition  un  aussi  immense  ca- 
pital que  celui  dont  a  été  (orme  le  domaine 
extraordinaire,  il  vous  aurait  été  proposé  d'en 
employer  la  majeure  partie  en  amortissement  de 
la  dette  publique  ou  au  soulagement  des  charges 
de  l'Etat:  le  Roi,  père  de  son  peuple,  allié  ou  ami 
de  tous  les  souverains,  n'a  point  de  fonds  à  ré- 
server pour  ces  entreprises  gigantesques  qui  ont 
trop  longtemps  désolé  l'Europe,  en  sacrifiant  la 
population  de  la  France.  Sous  le  seul  rapport 
des  dotations,  onze  mille  donataires  existaient  en 
1812  :  les  guerres  de  Russie  et  d'Espagne  en  ont 
rédgit  le  nombre  dans  une  proportion  déplorable  ; 
on  avait  cru  qu'il  en  restuit  encore  cinq  mille 
neuf  cent  vingt  et  un  au  1"  avril  1814;  mais 
on  n'avait  compris  alors  dans  cette  réduciioa 
du  nombre  des  donataires  que  ceux  dont  les  dé- 
cès étaient  déjà  constatés.  Des  recensements  plus 
exacts  ont  fourni  la  preuve  que,  des  onze  mille  an- 
ciens donataires,  il  n'en  reste  plus  que  trois  mille 
six  cent  trente-six  en  y  comprenant  ceux  dépos- 
sédés, ceux  particulièrement  auxquels  le  Roi 
voulait  accorder  des  secours  héréditaires  dans 
leur  descendance  directe  ;  c'est  à  ce  seul  emploi 
que  le  Roi  légitime  destinait  les  derniers  débris, 
à  peine  le  vingtième  de  l'ancien  domaine  extra- 
ordinaire. Une  aussi  faible  disponibilité,  si  elle 
n'existait  point,  il  eût  été  utile  de  la  proposer  au 
Roi  pour  lui  laisser  les  moyens  d'accorder  avec 
économie  des  grâces,  de  faire  des  actes  de  jus- 
tlcequeles  lois  ne  peuvent  suffisamment  spécifier. 

Relativement  à  la  prérogative  de  la  Couronne, 
il  faut  prévoir  des  objections  déjà  faites  ailleurs  ; 
il  a  été  dit  que  sous  un  gouvernement  constitu- 
tionnel, le  Koi  ne  doit  disposer  personnellement 
que  de  son  Trésor  particulier,  de  sa  liste  civile  et 
de  son  domaine  privé;  que  tous  autres  fonds  et 
revenus  appartiennent  au  domaine  de  l'Etat  et  en 
font  partie.  II  ne  s'agit  nullement  ici,  Messieurs, 
d'augmenter  les  revenus  de  la  Couronne,  mais 
de  conserver  l'une  de  ses  prérogatives  les  plus 
précieuses,  en  laissant  subsister  le  droit  de  sou- 
lager des  infortunes,  de  faire  des  dons  autorisés 
par  des  lois  spéciales.  De  telles  lois  ne  peuvent 
être  renversées  par  des  dispositions  indirectes  ou 
des  conséquences  tacites;  I  article  68  de  la  Charte 
est  formel  :  il  exprime  dans  les  termes  les  plus 
absolus,  <  que  le  Code  civil  et  les  lois  actuelle- 
ment existantes,  qui  ne  sont  point  contraires  à  la 
présente  Charte,  restent  en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'il 
y  soit  légalement  dérogé.  • 

La  législuiion  particulière  au  domaine  extraor- 
dinaire était  fondée  sur  un  grand  nombre  de 
décrets,  de  statuts,  rendus  depuis  1806  jusqu'en' 
1813,  et  notamment  sur  le  sënalus-consulte  du 
30  janvier  1810,  qui  en  attribuait  la  disponibilité 
entière  au  chef  de  l'Etat. 

Le  Roi  a  dû  disposer  de  la  même  manière,  et 
pour  tout  autre  usa^  que  son  service  personnel, 
des  débris  du  douaine  extraortUnnaire. 
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L'ordonnance  du  22  nui  1816  Tavait  ainsi  ré- 
glé. 

De  quelle  manière,  dans  quelle  circonstance  le 
titre  10  de  la  loi  de  flnaoces  de  1818  est-il  inter- 
Tena,  que  s'en  est-il  suin?  C'est  ce  qn'il  s'agit 
encore  d'examiner. 

11  était  provisoire  relativement  à  l'emploi  des 
fonda  appartenant  au  domaine  extraoroinaire; 
le  Roi  a  pu  considérer  que  des  mesura  d'ordre 
et  d'administration  qui  lui  ont  été  proposées  et 
qui  ont  été' acceptées  avec  les  amendements  au 
titre  10  de  la  loi  de  finances,  ne  pourraient  qu'ê- 
tre utiIeH  à  l'accroissement  des  revenus  du  do- 
œaiae  extraordinaire;  il  importait  peu  au  Roi 
gae  les  fonds  appartenant  encore  à  ce  domaine, 
fussent  versée  à  la  caisse  des  dépdts  et  consiena- 
tions,  paisque  dans  son  intention  formelle  de  le 
conserver  distinct  du  domaine  de  la  Couronne, 
loua  les  fonds  appartenant  au  domaine  extraor- 
dinaire, avaient  été  déposés  par  ses  ordres  à  la 
caisse  d'amortissement. 

Mais,  Messieurs,  les  dispositions  provisoires  du 
titre  10  de  la  loi  de  finances  de  1818,  ont  été 
rendues  définitives  avec  des  conditions  entière- 
ment contraires  à  la  législation  existante,  et  sous 
ce  rapport  vos  commissaires  ne  peuvent  se  dis- 
penser d'appeler  toute  votre  attention  sur  le  pro- 
jet qui  vous  est  présenté,  et  sur  la  manière  dont 
vous  avez  concouru  à  la  loi  de  finances  de  1818. 

Bile  avait  été  portée  à  l'autre  Gtiambre  dès  le 
commencement  de  la  session  ;  votée  défiaitive- 


il  pas  été  répété,  avec  un  sentiment  douloureux, 
dans  cette  uiambre,  que  la  nécessité  de  voter  en 
masse  la  loi  de  finances  voua  avait  rorcës  de  le 
faire  avec  une  précipitation  qui  semblerait  in- 
terdire le  libre  exercice  de  vos  pouvoirs  consti- 
tationnels;  voos  vous  en  êtes  justifiés  à  vos  pro- 
pres yeux,  par  la  convictioa  qu'un  vote  encore 
diffëré  compromettrait  de  plus  en  pluB  le  service 
public,  et  sans  aucun  fruit,  puisqu'on  amende- 
ment emanë  de  cette  Chambre  aurait  suspendu, 
anéanti  tonte  la  loi  de  finances,  qui  n'aurait  plus 
trouvé  daas  l'antre  Chambre  des  députés  en  nom- 
bre suffisant  pour  délibérer. 

Céta/t  i  l'occasion  de  ce  même  budget  de  1818 
vo'nn  noble  pair  soutint  que  tout  amendement 
devenant  impossible  dans  les  circonstances  uii  la 
toi  était  proposée,  la  discussion  en  était  superflue. 
Ce  parti  nécessaire  dut  être  adopté,  malgré  les 
observations  du  ministre  qui  proposait  de  rappe- 
ler, au  besoin,  les  députés  d^  absents. 

Le  rapport  vous  a  été  fait  le  12  mai  ;  la  loi  a 
été  volée  le  14  snr  une  simple  lecture,  et  le  len- 
demain 15,  le  Roi  a  ordonné  la  clôture  des  Cham- 
bres. 

Un  tel  ordre  de  choses  ne  peut  être  maintenu; 
il  en  résulterait  une  infraction  formelle  à  l'une 
des  principales  dispositions  de  la  Charte;  il  était 
raisonnabfe,  sans  doute,  et  d'une  saine  politique, 
en  antiére  dlmpdt,  d'appeler  d'abord  a  ce  vote 
annuel,  une  partie  des  principaux  propriétaires, 
dépotés  de  toat«is  les  parties  de  la  France  ;  man- 
dataires temporaires  de  leurs  concitoyens ,  ils 
apportent  successivement  les.  notions  les  plus 
exactes  sor  les  améliorations  auxquelles  ils  doi- 
vent concourir  dans  la  fixation  de  la  masse  de 
l'impAt,  et  également  de  la  masse  de  chaque  na- 
ture de  dépenses  dont  les  détails  et  l'administra- 
tion «ont  exclusivement  réservés  au  pouvoir  royal  ; 
et  vous,  Measieura,  inembres  delà  Chambre  hérédi- 
laire,  vous  êtes  également  appelés  par  la  Charte  à 


l'examen  le  plus  scrupuleux  de  toutes  les  lois  de 
'finances.  Pour  exercer  ce  droit,  pour  remplir  ce 
devoir,  vous  insisterez  pour  qu'un  abus  fatal  soit 
enfin  réformé,  que  l'on  cesse  de  vous  apporter 
une  loi  de  recettes  et  dépenses,  lorsque  plus  de 
la  moitié  des  impôts  a  dd  être  perçue  provisoire- 
ment, lorsque  plus  de  la  moitié  des  revenus  de 
l'Etat  doit  être  absorbée  par  les  dépenses.  Un 
budget,  un  projet  de  recettes  doit  être  connu  de 
tous,  et  régularisé  par  la  loi  avant  la  perception; 
au  lieu  d'une  multitude  de  titres  dont  la  loi  de 
finances  se  compose,  si  tous  ces  titres  étaient  sé- 
parés en  lois  particulières,  votre  délibération  se- 
rait provoquée  successivement  dans  le  sens  de  la 
Charte  et  dans  l'intérêt  de  la  France;  le  titre  10 
de  la  loi  de  finances  de  1818  eût  été  soumis  sé- 
parément, comme  il  aurait  dû  l'être,  à  votre  dis- 
cussion, vous  y  eussiez  introduit  probablement 
des  modifications  importantes;  mais  la  loi  est 
rendue,  et  vous,  Messieurs,  toujours  accoutumés 
à  respecter  les  lois  existante:),  lors  même  que  le 
titre  10  de  la  loi  de  1818  vous  présenterait  des 
contradictions  apparentes  avec  la  législation  an- 
térieure, vous  ne  pourriez  que  les  signaler  et  at- 
tendre que  l'initiative  royale  vous  en  proposât  le 
redressemenL 

Bn  rentrant  dans  le  texte  même  de  cette  loi, 
qu'importe  que  le  domaine  extraordinaire  ait  été 
déclaré  faire  ou  ne  pas  faire  partie  du  domaine 
de  l'Etat?  comme  tel,  n'aurait-il  pas  dû  rester  im- 
prescriptible et  à  jamais  inaliénable? 

C'est  au  projet  ae  loi  sur  lequel  vous  allez  dé- 
libérer que  l'on  peut  faire  le  reproche  de  renver- 
ser absolument  tout  le  système  de  la  législation 
particulière  au  domaine  extraordinaire.  Par  une 
extension  de  fausses  conséquences  des  termes  de 
la  loi  de  1818,  qui  dit  que  ce  domaine  fait  partie 
du  domaine  de  l'Etat,  on  veut  l'y  réunir,  l'y  con- 
fondre sans  retour;  en  contradition  avec  toutes 
les  lois  existantes,  le  projet  de  loi  restreint  à  des 
pensions  purement  viagères  cette  disponibilité 
assurée  au  chef  de  l'Etat,  et  d'après  laquelle  il 
pouvait  établir  des  dotations  héréditaires.  Dans 
la  réduction  si  mioine  des  ressources  du  domaine 
extraordinaire,  tout  ce  que  le  Roi  voulait  faire, 
ce  qu'il  proposait  aux  Chambres,  ce  que  l'on  au- 
rait pu  même  soutenir  qu'il  avait  le  droit  de  faire 
de  sa  propre  autorité  et  diaprés  les  lois  anté- 
rieures, c'était  de  disposer  des  restes  actuels  du 
domaine  extraordinaire,  et  successivement  de  ce 
qui  y  aurait  fait  retour;  il  voulait  donner,  en  do- 
tations transmissibles  en  ligne  directe,  250  francs 
aux  donataires  qui  avaient  eu  500  francs  et 
1,000  francs;  il  voulait  donner 500  francs  à  ceux 
qui  avaient  eu  2&  4000  francs,  et  1.000  seulement 
à  tous  les  autres  donataires  nui  avaient  eu  plus 
de  4 ,000  francs  de  dotations  ;  il  y  en  a  eu  plusieurs 
de  40  de  50,000  francs,  et  fort  au  delà.  Tous  les 
donataires  dépossédés  étaient  appelés  parla  bien- 
faisance royale  à  recevoir  de  nouveaux  dons,  de 
nouvelles  dotations;  c'est  cette  faculté  de  distri- 
buer les  derniers  débris  du  domaine  extraordi- 
naire que  le  projet  actuel  enlèverait  au  Roi,  sans 
qu'il  puisse  se  trouver  dans  la  loi  de  1818,  ni  dans 
le  projet  actuel,  un  signe  quelconque,  de  déroga- 
tions aux  statuts,  aux  décrets,  k  l'un  des  plus 
importants  sénatus  consultes,  et  aux  ordonnances 
du  Roi  qui  ont  organisé  ou  maintenu  le  domaine 
extraordinaire.  De  tels  actes  de  la  haute  législa- 
tion ne  peuvent  être  anéantis  par  des  dérogations 
indireotes  ou  tacites  :  il  faudrait  nécessairement 
qu'une  loi  nouvelle,  proposée  par  le  R6i,  ou  pro- 
voquée par  une  proposition  des  Cha'nbres,  dans 
la  forme  autorisée  par  la  Charte;  il  faudrait  que 
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cette  loi  nonvelle,  mûrement  et  complètement, 
examinée,  et  discutée  par  les  trois  branches  du 
pouvoir  législatif,  eût  développé  tons  les  incon- 
vénients d^une  loi  ancienne,  et  non-seulement 
qu'elle  y  subslitu&t  des  dispositions  ou  nouvelles 
ou  tout  à  fait  contraires,  mais  les  premières 
expressions,  le  premier  article  de  la  loi  nouvelle, 
doivent  dire  que  la  loi  ancienne  est  rapportée  ou 
en  totalité,  ou  seulement  dans  les  dispositions 
qui  seraient  indiquées.  Hors  de  cette  forme  de 
procéder,  tout  serait  irrégulier,  et  ne  présenterait 
qu'incertitude,  confusion  et  dangers  dans  tous  les 
rapports  qui  lient  l'administration  publique  à  une 
sage  et  invariable  législation. 

C'est  à  la  Cbambre  des  pair^,  héréditairement 
conservatrice  de  tous  les  droits  garantis  par  la 
Charte,  qu'il  appartient  de  veiller  sans  cesse  au 
maintien  des  libertés  publiques  et  des  droits  du 
Prince.  Vous  ne  laisseres  point  échapper  k  use 
destination  résultant  de  lois  non  abrogées,  les 
faibles  débris  du  domaine  extraordinaire  :  ils  ont 
coûté  trop  de  sang  à  la  France,  pour  ne  point 
attacher  un  grand  prix  à  ce  que  le  Roi  en  con- 
serve la  disponibilité.  Loin  de  vouloir  rien  don- 
ner à  la  faveur  ou  à  l'importunité,  le  Roi  ne  veut 
accorder  que  des  secours,*  diminuer  des  pertes  ; 
il  a  dit  que  les  dons  à  faire  sur  le  domaine  extraor- 
dinaire, seraient  proclamés  au  Bulletin  de»  loi»; 
nne  tell^  proposition  offre  d'avance  la  preuve  du 
bon  emploi  de  ces  dernières  ressources  :  les  lui 
ôter,  le  priver  de  la  faculté  de  multiplier  des 
bienfaits  autant  que  les  circonstances  actuelles 
peuvent  le  permettre,  ce  serait  se  mettre  en  opposi- 
tion avec  les  lois  les  plus  solennelles  antérieures 
à  la  Restauration,  et  qui  toutes,  en  ce  qu'il  n'y  a 
point  été  dérogé  par  la  Charte,  sont  maintenues, 
de  même  que  le  Code  civil. 

Bn  résumé.  Messieurs,  vos  commissaires  ont 
vu  avec  regret  que  le  titre  10  de  la  loi  de  finan- 
ces, dont  toutes  les  dispositions  n'étaient  que  pro- 
visoires, et  que  vous  n'aviez  pas  même  eu  le 
loisir  de  discuter  en  1818,  avaient  servi  en  der- 
nier lieu,  à  proposer  des  amendements  absolument 
opposés  au  projet  de  loi  présenté  dans  le  cours 
de  celte  session  à  la  Chambre  des  députés;  le 
signe  de  déférence,  la  faculté  laissée  au  Hoi  de 
faire  inscrire  des  pensionnaires,  d'accorder  des 
rentes  viagères  seulement  sur  deux  on  trois  tètes, 
ne  remplirait  p.is  suffisamment  les  intentions  de 
justice  et  de  haute  politique  que  le  Roi  seul  a  le 
droit  d'apprécier.  11  ne  voudrait  certainement 
point  employer  cette  faculté  à  ne  prononcer  que 
des  exclusions.  lorsqu'il  s'agit  d'accorder  des 
secours,  des  indemnités,  des  bienfaits  enfin  des- 
tinés à  faire  chérir  de  plus  en  plus  le  gouverne- 
ment et  la  munificence  royale. 

Votre  commission.  Messieurs,  ne  s'est  nulle- 
ment dissimulé  qu'en  instituant,  en  conservant 
le  domaine  extraordinaire,  des  lois  non  abrogées 
avaient  établi  de  véritables  majora  tstransmissibles 
dans  les  familles  auxquelles  ils  ont  été  ou  se- 
raient accordés.  Loin  d'y  trouver  l'occasion  de 
faire  la  critique  d'un  tel  emploi,  il  est  bien  plus 
vrai  de  répéter  ce  qui  a  été  déjà  dit  souvent  dans 
cette  Chambre,  qu'en  revenant  à  des  institutions 
réellement  monarchiques,  il  importe  à  l'intérêt 
de  tous  que  les  bieus  puissent  être  graduellement 
affranchis  de  ces  subdivisions  à  l'infini ,  aussi 
mineuses  pour  les  familles  qu'elles  deviendraient 
fiinestes  à  l'agriculture,  en  même  temps  qu'elles 
pourraient  altérer  le  système  électoral  et  les  pro- 

Sortions  établies  pour  y  concourir,  aux  termes 
e  la  Charte  et  des  lois  existantes. 
C'est  dans  la  Cbambre  même  où  il  doit  être 


créé  des  majorats  pour  soutenir  la  dignité  de  la 
pairie,  que  Ton  peut  émettre  le  vœu  de  voir  pro- 
pager sur  tous  les  points  de  la  France,  et  dans 
toutes  les  familles,  des  transmissions  de  propriétés 
dont  l'importance  soit  en  rapport  avec  chaque 
fortune.  Les  nouvelles  dotations,  accordées  héré- 
ditairement &  l'atné  des  enfants  des  donataires, 
offriraient  l'exemple  d'une  multitude  de  petits 
majorats;  beaucoup  de  pères  de  famille  voudraient 
sans  doute  en  fonder  de  pareils  sur  leurs  pro- 
priétés ou  sur  leurs  capitaux. 

Tout  ce  qui  sera  donné  sur  le  domaine  extra- 
ordinaire ne  devant  plus  consister  qu'en  rentes 
immobilisées,  l'exactitude  et  l'extrême  régularité 
des  payements  du  Trésor,  présenteraient  aux  ca- 
pitalistes de  toutes  les  classes  un  attrait  puissant 
pour  multiplier  des  achats  de  rentes;  ils  concour- 
raient ainsi  à  fortifier  le  crédit  public,  dont  la 
France  a  déjà  le  droit  de  s'enorgueillir. 

Ces  résultats  dériveraient  nécessairement  de  la 
préférence  à  donner  à  des  dotations  transmissibles 
aux  héritiers  directs,  au  lieu  d'en  prononcer  l'ex- 
tinction après  la  veuve  ou  les  enfants.  Mais, 
Messieurs,  ce  qui  nous  importe  bien  davantage, 
c'est  de  nous  renfermer  dans  les  termes  mêmes 
de  la  Charte  :  elle  veut  (art.  68)  que  les  lois 
non  spécialement  abrogées  soient  exécutées.  La 
Charte  a  assuré  également  (art.  69)  aux  offi- 
ciers et  soldats  en  retraite,  et  à  leurs  veuvea, 
leurs  grades,  honneurs  et  pensions  :  elle  a  prouvé 
ainsi  1  intérêt  qu'elle  prenait  à  ces  familles. 

Les  expressions  absolues  de  l'article  68  ne  per- 
mettent, sous  aucun  rapport,  d'induire  des  dis- 
positions provisoires  du  titre  10  de  la  loi  de 
finances  de  1818,  une  abrogation  tacite  on  indi- 
recte du  sénatus-consulte  de  1810.  de  toutes  les 
lois,  statuts,  et  même  des  ordonnances  du  Roi, 
qui  ont  établi  ou  conservé  le  domaine  extraordi- 
naire, ainsi  que  la  disponibilité  des  revenus  et 
des  retours  appartenant  a  ce  domaine.  Qu'il  fasse 
ou  ne  fasse  pas  à  l'avenir  partie  du  domaine  de 
l'Etat,  sa  destination  antérieure,  fondée  sur  des 
lois  positives,  ne  peut  être  abrogée  qu'en  rap- 
portant de  la  manière  la  moins  équivoque  les 
anciennes  lois,  iusque-là  elles  doivent  subsister, 
et  la  Chambre  des  pairs  ne  peut  apereevoir,  dans 
le  nouveau  projet  qui  vous  est  présenté,  que  le 
renversement  de  l'une  des  prérogatives  les  plus 
précieuses  de  la  Couronne. 

Il  faut  en  convenir,  Messieurs,  la  session  est 
trop  avancée  pour  que  l'autre  Éhambre  puisse 
reprendre  la  discussion  d'une  nouvelle  loi,  que  le 
Roi  seul  a  le  droit  de  proposer  relativement  au 
domaine  extraordinaire;  mais  il  n'y  aurait  aucun 
péril,  tout  resterait  encore  dans  un  état  régulier 
et  fondé  sur  les  lois.  Indépendamment  de  l'an- 
cienne législation,  des  ordonnances  récentes  ont 
été  rendues  par  le  Roi;  les  amendements  même 
ont  adopté  quelques  dispositions  de  ces  ordon- 
nances dont  l'exécution  est  conforme  au  système 
dans  lequel  l'institution  originaire  a  eu  lieu.  Ga 
que  votre  commission  trouverait  le  plus  conve- 
nable à  la  dignité  de  la  Couronne  et  à  la  dignité 
des  Chambres,  ce  serait  de  n'intervertir  en  aucune 
manière  une  disponibilité  que  le  chef  de  l'Ktat  a 
eue  constamment,  et  qu'il  doit  conserver;  il  ne 
s'agit  plus  d'envisager  cette  masse  colossale  de 
richesses  qui  avait  épuisé  les  plus  belles  parties 
de  l'Europe;  dans  leur  état  artuel,  les  débris  du 
domaine  extraordinaire  avec  moins  de 2  millions 
de  revenu,  suffiront  encore  dans  une  bienveillante 
et  juste  répartition,  à  accorder  des  indemnités 
légitimes  et  héréditaires,  à  récompenser  la  fidé- 
lité, à  échauffer  toos  les  genres  de  dâvouemeat. 
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et  à  exciter  la  reconnaissance  de  tous  les  Fran- 
çais; ils  béniront  la  munificence  du  monarque, 
lors  même  que  sans  y  prendre  part,  il  leur  sera 
si  facile  d'apprécier  que  la  bonté  paternelle  du 
Roi  Teille  constamment  à  soulager  toutes  les  in- 
fortunes, à  resserrer  tous  les  liens  de  la  grande 
famille. 

Une  seule  pensée  a  pesé  péniblement  sur  l'es- 
prit de  vos  commissaires  ;  parmi  les  donataires 
des  trois  premières  classes,  il  peut  s'en  trouver 
quelques-uns  daos  le  besoin;  mais  jamais  la 
bonté  du  Aoi  ne  sera  invoquée  en  vain. 

Wotre  commission.  Messieurs,  n'a  pu  qu'insister 
pour  établir  que  le  projet  de  loi  qui  tous  est 

{irésenté,  serait  entièrement  en  opposition  avec 
es  lois  qui  ont  régi  jusqu'à  présent  le  domaine 
extraordinaire;  si  le  Roi  veut  consentir  à  ce 
qu'elles  soient  changées  ou  abrogées,  si  dans  re 
noble  sacriAce  de  Tone  des  prérogatives  de  la 
Couronne,  le  Roi  veut  le  rendre  de  plus  en  plus 
utile  à  la  patrie,  en  y  adhérant,  la  Chambre  des 
pairs  partagera  la  reconnaissance  publique,  mais 
il  n'en  faudrait  pas  moins  que  la  dérogation  aux 
lois  précédentes  fût  formelle  et  absolue. 

Votre  commission,  Messieurs,  a  été  unanime- 
ment d'aTis  de  tous  proposer  de  ne  point  adopter 
le  projet  de  loi. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution du  rapport  qui  vient  d'être  entendu.  Elle 
remet  i  fixer  après  cette  distribution  le  jour  où. 
s'oarrira  la  discussion  du  projet  de  loi.) 

(Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  commissaire  du 
Roi,  chevalier  Allent,  se  retirent.) 

L'ordre  du  jour  appelle  en  second  lieu  le  re- 
novvellement  aet  bureaux,  formés  le  9  avril  dernier, 
et  ^ue  les  opérations  judiciaires  de  la  Chambre  ne 
(ut  ont  pas  permis  de  renouveler  au  terme  accou- 
tumé. 

11  est  procédé  à  leur  renouvellement  par  un 
tirage  au  sort,  dont  M.  le  président  proclame  le 
résnltat. 

Les  bureaux,  ainsi  renouvelés,  se  retirent  dans 
leurs  salles  respectives  pour  y  procéder  tant  à  la 
nomination  de  leurs  présidents  et  secrétaires 
qu'au  renouvellement  du  comité  des  pétitions- 
Ces  op^iions  terminées,  la  séance  est  reprise. 
M.  le  président  met  sous  les  yeux  de  la  Chambre 
l'état  oes  nominations  faites  par  chaque  bureau. 

La  Cbaœbre  ordonne  l'impression  oe  cet  état, 
ainsi  que  do  tableau  nominatif  des  nouveaux 
membres  des  bureaux. 

Elle  se  sépare  ensuite,  avec  ajournement  à  jeudi 
prochain  19  du  courant,  à  midi  dans  les  bureaux, 
a  une  beore  en  assemblée  générale. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

nÉSlDENCE    DE    M.    RATEZ. 
Séance  du  lundi  iT  juiUêt  1821. 

Le  procés-rerbal  de  la  séance  d'hier  est  lu  et 
adopté  sans  réclamation. 

M.  leaiarwnls  de  Salnt-CMry,  organe  de  la 
commission  du  budget,  présente  ta  suite  du  rap- 
port fait  dans  la  séance  du  12  sur  les  pétitions  ren- 
voyées à  cette  commission  (1). 

(1)  C«  npport  •«  «impItnwDi  meationaé  an  MonUtw, 


Boissons  en  général. 


Dix-huit  pétitions  relallTes  aux  droits  sur  les 
boissons  en  général,  ont  été  renroyées  &  votre 
commission. 
N^Sifâ.  Négociants  d'Amiens; 

433.  Négociants  et  débitants  de  Dijon  ; 
53.  Limonadiers  de  la  ville  de  Gaen  ; 

200.  Le  sieur  Imbert,  à  la  Valette; 

316.  Marchands  et  débitants; 

366.  Marchands  et  débitants  de  boissons  d'Arras  : 

292.  Fabricants  et  marchands  de  la  Cdte  Saint- 
André  (Isère)  ; 

709.  Le  sieur  Lambert,  propriétaire,  à  Grasse 
(Var); 

'J20.  Le  sieur  Langer,  maire  à  Herlefelden, 
(Bas-Rhin)  ; 

730.  Le  sieur  Le  Payen,  propriétaire,  à  Jouy- 
aux-Arches  (Moselle); 

749.  Le  sieur  Wagoès,  de  Perpignan. 

733.  Propriétaires  de  Villefranche  (Rhône); 

765,  Le  sieur  Canot,  de  SerTian  ; 

657.  Marchands  de  Valenciennes; 

707.  Le  sieur  Jeanty,  marchand,  à  Limoges; 

1646.  Marchands  épiciers  de  Loir-et-Cher; 

515.  Négociants  de  Bordeaux; 

621.  Marchands  de  Roanne. 

Ces  dix-huit  pétitions  contiennent  toutes  des 
plaintes  contre  les  contributions  indirectes,  arec 
cette  différence,  que  les  unes  sont  générales,  lés 
autres  particulières;  les  unes  demandent  la  sup- 
pression de  certains  droits,  sans  indiquer  les 
moyens  de  remplacer  la  recette  qui  en  proTient; 
les  autres,  au  contraire,  proposent  des  droits 
nouTeaux,  ou  de  nouTeaux  modes  de  perceroir 
les  droits  existants.  Votre  commission,  qui  tous 
a  proposé  le  maintien  des  contributions  indirectes 
existantes,  ne  pouvait,  sans  inconséquence,  vous 
proposer  autre  chose  que  l'ordre  du  jour  sur  toutes 
les  pétitions  qui  ne  contiennent  que  des  plaintes 
générales  contre  cette  nature  d'impéts.  Bile  aurait 
pu,  à  la  rigueur,  vous  le  proposer  sur  plusieurs  au- 
tres, dont  elle  ne  saurait  approuver  les  vues  ;  mais 
toutes  les  fois  qu'elle  a  cru  à  la  possibilité  d'eu 
retirer  quelque  idée  utile,  elle  a  pensé  qu'il  valait 
mieux  les  soumettre  à  uu  nouvel  examen  de  l'ad- 
ministration. Il  en  a  été  de  même  des  plaintes 
contre  des  abus  particuUers.  Ainsi,  votre  commis- 
sion m'a  chargé  de  tous  proposer  l'ordre  du 
jour  sur  : 

Le  n°  302,  des  négociants  et  marchands  de 
boissons,  à  Amiens,  qui  réclament  un  changement 
dans  la  loi  sur  les  contributions  indirectes,  et  se 
livrent  à  des  plaintes  générales  sur  les  exercices 
et  la  quotité  du  droit  à  la  vente  en  détail; 

Le  n"  i33,  des  négociants  et  débitants  de  Dijon- 
c'est  la  cinquième  qu'ils  présentent  aux  Cham- 
bres sur  ce  sujet;  elfe  ne  contient  que  des  plain- 
tes très-amères  contre  le  mode  actuel  de  percep- 
tion pour  ies  contributions  indirectes: 

Le  n»  366,  des  marchands  et  débitants  de 
boissons,  à  Arras,  qui  demandent  la  suppression 
du  droit  à  la  vente  en  détail,  et  son  transport  à 
l'enlëTementdes  boissons,  sans  indiquer  comment 
ce  droit  pourrait  être  établi  ; 

Sur  le  n"  720,  du  sieur  Langer,  maire  à  Herle- 
felden (Bas-Rhin),  qui  se  récrie  contre  le  droit 
d'entrée  auquel  sont  assujetties  les  villes  de 
quinze  cents  âmes  et  au-dessus,  ce  qui  foit  que 
sa  commune  est  la  seule  du  canton  qui  paye  le 
droit  d'entrée,  quoiqu'elle  récotte  moins  de  vin 
qu'aucune  des  autres.  Le  pétitionnaire  ne  réflé- 
chit |Ki3  que  cet  ImpOl  n'est  pas  destiné  à  être 
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perçu  sur  le  Tin  récolté  déjà  frappé  par  la  con- 
tribulion  foncière,  mais  sur  le  vtn  coasommé  ; 

Sur  le  n*  749,  du  sieur  Wagoës,  de  Perpignan, 
qui  demande  un  abonnement  général  évalué  sur 
le  produit  net  de  tous  les  droits  sur  les  bois- 
sons ; 

Sur  le  n"  765,  du  sieur  Canot,  de  Serrian,  qui 
réclame  pour  les  villes  dont  la  population  ne 
s'élève  pas  L  trois  mille  ftmes,  et  les  propriétaires 
récoltant  moins  de  neuf  hectolitres,  la  (acuité  de 
ne  payer  les  droits  d'entrée,  qu'à  la  fia  de  l'année, 
sur  les  quantités  manquantes.  C'est  sans  doute 
l'entrepôt  qu'il  réclame; mais  l'entrepôt  nécessite 
l'exercice,  et  on  ne  saurait  donner  plus  d'extension 
aux  exercices,  sans  augmenter  les  commis  et  les 
Tfxations  dont  on  se  plaint  tant  ; 

Sur  le  n"  707,  du  sieur  Jeanty,  marchand  de 
vin  &  Limpges,  qui  demande  la  suppression  du 
droit  de  licence.  Cette  demande  se  trouve  dans 
une  autre  pétition  dont  on  vous  demande  le  ren* 
Yoi  an  ministre  des  finances; 

Sur  le  a°  646,  des  marchands  épiciers  débitants 
d'eau-de-vie  de  Loir-et-Cher,  qm  se  plaignent  de 
ce  qu'on  leur  fait  payer  les  droits  de  détail  sur 
le  vin  qu'ils  consomment,  et  qu'on  leur  interdise 
l'usage  des  râpés  de  raisin,  en  leur  appliquant 
l'article  60  de  la  loi  du  28  avril  1816.  Mais  ces 
deux  griefs  sont  une  conséquence  nécessaire  de 
leur  débit  d'eau-de-vie,  qui  les^umet  à  l'exer- 
cice; 

Sur  le  n"  621,  d'un  certain  nombre  de  propriétai- 
res, marchands  de  vins  et  maîtres  de  bateaux  de  la 
ville  et  arrondissement  de  Roanne  qui  deman- 
dent la  modération  des  droits  sur  les  vins  à  l'en- 
trée de  Paris,  dont  l'élévation  a  réduit  de  plus 
de  moitié  leurs  envois  de  vins  à  la  capitale.  Mais 
il  est  évident  que  si  leurs  expéditions  de  vin 
pour  Paris  ont  diminué  de  plus  de  moitié,  ce 
n'est  pas  à  l'élévation  des  droits  qu'il  faut  l'attri- 
buer, mais  à  la  concurrence  des  vins  du  Langue- 
doc ôni,  n'ayant  plus  de  débouchés  dans  le  nord 
de  l'Burope,  se  dirigent,  depuis  (quelques  années, 
sur  Paris  par  la  navigation  intérieure  du  Midi  et 
les  ports  de  Bordeaux  et  de  Rouen.  {L'ordre  du 
tour  fit  prononoé.) 

Votre  cooomission  tous  propose,  au  contraire, 
le  renvoi  an  ministre  des  finances  des  pétitions 
suivantes  : 

M*  53.  Des  limonadiers  de  k  ville  de  Gaen, 
moins  à  cause  des  demandes  générales  qu'ils 
font,  que  pour  les  griefs  papticuliers qu'ils  expo- 
sent contre  la  régie  doM  la  commission  n'est  pas 
à  même  de  juger; 

M<  200.  Ou  sieur  Imbert,  k  la  Valette,  afin  que 
Son  Excellence  soit  à  même  de  reconnaître  si 
quelqu'une  des  idées  de  ce  pétitionnaire  pourrait 
être  utilisée  ; 

N<>316.  Des  marchands  et  débitants  d'eau-de- 
vie,  par  les  mêmes  raisons: 

N°  292.  Des  fabricants  de  liqueurs  et  marchands 
en  gros  de  la  côte  Saint-André  (Isère),  par  l'une 
et  l'autre  des  raisons  que  j'ai  données  pour  les 
précédentes  ; 

N°  709.  Du  sieur  Lambert,  propriétaire  de  l'ar- 
rondissement de  Grasse,  par  les  mêmes  raisons  ; 

M"  730.  Ou  simir  Payeu,  propriétaire  à  Jouy- 
Bux-Arches  (Moselle),  qui  demande  le  remplace- 
ment des  droits  actuels  par  un  droit  en  nature, 
perçu  par  des  admodiateurs  qui  en  Terseraient  le 
prix  au  Trésor; 

N'  733.  Des  propriétaires  de  Villefrancbe  (Rhône) 
qui  demandent  la  suppression  du  droit  de  mou- 
vement, la  réduction  d'un  quart  sur  le  taux  des 
droits,  sur  U  vente  en  détail,  à  l'entrée  dans  les 


villes  sujettes  à  l'octroi,  et  se  plaignent  en  outre 
des  droits  mis  à  l'entrée  des  vins  dans  leurs  Btals 
par  les  puissances  étrangères  ; 

N*  657.  Des  marchands  de  Valenciennes  qui  se 
plaignent,  sous  plusieurs  rapports,  de  l'impôt 
sur  tes  boissons,  et  demandent  son  rempiaoemeot 
par  un  droit  unique  à  percevoir  par  un  mode 
semblable  à  celui  qui  est  adopté  pour  le  droit  sur 
les  sels  ; 

N*  515.  Des  négociants  de  Bordeaux  qui  de- 
mandent :  1*  nne  déduction  de  8  0/0  ponr  les  d<^ 
chets  de  houillage  et  coulage  ;  2*  que  des  arrêtés 
de  compte  aient  lieu  à  la  fin  de  chaque  trimes- 
tre ;  3*  que  les  quantités  manquantes  dans  les 
entrepôts  ne  soient  point  assujetties  aux  droits 
de  détail  ;  4'  ils  se  plaignent  de  la  trop  grande 
élévation  des  droits  ;  5*  ils  réclament  la  raculté 
de  l'entrepôt  dans  toute  l'étendue  du  lieu  dans 
lequel  il  est  accordé  ;  6*  ils  regardent  le  droit  de 
licence  comme  une  augmentation  de  patente; 
7*  enfin,  ils  réclament  un  pins  grand  nombre  de 
bureaux.  La  Chambre  a  déjà  statué  sur  la  première 
de  ces  réclamations,  quelques  autres  sont  éTi- 
dominent  inadmissibles  ;  mais  il  est  possible  que 
la  régie  fasse  droit  à  certains  griefs  ;  d'ailleurs, 
cette  pétition  est  un  Trai  mémoire  qui  contient 
des  doléances  communes  à  la  plupart  des  antres 
pétitions. 

(La  Chambre  prononce  le  renvoi  au  ministre 
des  finances.) 

Épiciers  de  Paris. 

N*  129.  Les  épiciers  de  Paris  réclament  contre 
le  droit  de  visite  qu'on  exerce  ches  eux^  pour 
les  drogues  médicinales.  Us  prétendent  qu'ils 
n'ont  jamais  été  compris  nominativement  dans 
les  dispositions  des  lettres  patentes  du  lU  février 
1780,  ni  dans  l'arrêté  du  gouvemement,  du  25 
thermidor  an  VI  (13  août  1805);  que  ce  n'est  que 
par  une  extension  de  ces  dispositions  qu'on  les  leur 
a  appliouées  ;  qu'en  1818,  ils  en  étaient  exempts; 
qu'en  1819,  on  voulut  encore  leur  appliquer  cette 
même  disposition,  mais  qu'un  amendement  les 
mit  à  l'abri  de  œ  droit  ;  que  ce  même  article 
ainsi  amendé  fut  adapté  en  1820  ;  mais  qu'une 
ordonnance,  en  exécution  dudit  article,  a  rendu 
l'effet  de  cet  amendement  inutile,  en  doaoant 
une  noBModature  des  substances  qui  devaient  être 
réputées  médicinales,  et  en  oooiprenaat  dans  cette 
liste  des  substances,  telles  que  la  réglisse  et  la 
coriandre  qui  peuTent  bien  entrer,  comme  tou- 
tes les  substances,  dans  la  confootion  des  médi- 
caments. Votre  commission  a  pris  connaissance 
des  ordonnances  et  des  lois  citées  dans  la  péti- 
tion, et  après  un  mûr  examen,  elle  a  pensé  qu'au 
lieu  de  se  plaindre  de  l'ordonnance  de  1820,  les 
marchands  épiciers  deTraient  s'en  féliciter,  puis- 
qu'elle a  déterminé  quelles  étaient  les  drogues 
réputées  médicinales,  et  qu'elle  ne  laissa  rien  à 
l'arbitraire  ;  que  cette  liste  avait  été  faite  d'après 
l'avis  des  gens- de  l'art;  qu'en  fait  de  mesures 
sanitaires,  on  ne  saurait  prendre  trop  de  précau- 
tions. Peut-il  appartenir  a  votre  commission  de 
prendre  sur  elle  de  décider  qu'il  est  indifférent 
que  telle  ou  telle  drogue  soit  de  bonne  ou  nau* 
vaise  qualité  ?  Elle  m'a  chargé,  en  coiuéquence, 
de  vous  proposer  l'ordre  do  jour. 

(L'ordre  du  jour  est  adopte.) 

Droite  sur  ks  Messageries. 
la  commission  a  déjà  fuit  connaître  à  la  Cbam- 
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bre,  par  l'organe  de  son  rapporteur  des  recettes, 
son  avis  sur  les  six  premiâres  pétitions,  relatives 
aux  droits  sur  les  messageries,  n"  663,  450,  '299, 
300,  448,  449;  et  la  Chambre,  en  adoptant  la  pro- 
positioa  du  gouvernement,  a  statué  sur  l'objet 
de  ces  réclamations.  Mais,  depuis  le  rapport  des 
recettes,  une  pétition  d'une  autre  nature,  sur  les 
droits  auxquels  sont  Boumises  les  messageries,  a 
été  renvoyée  à  la  commission  du  budget,  c'est 
celle  du  «eur  Régnier,  entrepreneur  du  service 
des  messageries,  a  Epioal,  sous  le  n"  556.  Ce 
pétitionnaire  se  plaint  de  ce  qu'il  s'établit,  sur 
tous  les  points  de  la  France,  diverses  espèces  de 
services,  qui,  sous  les  différents  litres  de  oom- 
misaionnaires ,  de  coquetiers,  de  roulcige  aeeé- 
léré,  etc.,  nuisent  beaucoup  aux  diligences  dont  ils 
ne  pourraient  soutenir  la  concarreace  s'ils  étaient 
soumis  à  payer  les  mêmes  droits.  Il  demande  ; 
1°  que  toutes  espèces  de  service  autres  que  ceux 
des  diligences  qui  payent  les  taux  exigés,  ne 
puissent  se  charger  de  paquets  dont  le  poids 
n'excède  pas  25  Jiilogrammes,  ni  de  valeurs 
d'argent  :  1"  qu'ils  ne  puissent  établir  de 
relais  ou  fixer  les  jours  et  heures  de  leurs  dé- 
parts, à  moins  d'être  en  tout  assujettis  aux  mé- 
ices  formalités  que  les  entrepreneurs  de  diligen- 
ces ;  3°  que  le  droit  de  25  centimes  par  cheval 
et  par  poste,  en  faveur  des  maîtres  de  poste,  ne 
regarde  que  la  conduite  des  voyageurs,  sans 
considérer  la  charge  des  marcbandises,  ou  bien 
qu'on  supprime  entièrement  le  droit  de  dixième 
sur  ies  marchandises  quelle  que  soit  la  nature 
de  l'entreprise.  Votre  commission  a  été  frappée 
de  la  justice  de  cette  réclamation  sous  quelques 
rapports  ;  mais  elle  a  craint  en  même  temps  de 
vous  proposer  une  disposition  qui  pût  entraver 
le  commerce,  et  elle  ma  chargé  devons  proposer 
le  renvoi  de  cette  pétition  à  H.  le  ministre  des 
finances.  {AiopU.) 

Droit  sur  la  Musiqne. 

N"  86.  Les  marchands  de  musique  de  Paris 
réclament  contre  le  droit  de  timbre  sur  les  feuilles 
de  musique  périodiques,  qu'ils  prétendent  rendre 
très-peu  au  Trésor,  et  leur  occasionner  des  vexa- 
tions sans  nombre.  Ils  se  plaignent  que  les  pré- 
posés de  la  régie  donnent  à  ce  droit  une  extension 
que  la  loi  n'autorise  pas,  et  renouvellent  sans 
cesse  des  contestations  dont  les  tribunaux  ont 
fait  justice.  Votre  commission  a  pensé  que  s'il 
était  vrai  que  le  droit  dont  se  plaignent  les  mar- 
chands de  musique  de  Paris  ne  couvrit  pas  les 
frais  de  sa  perception,  il  n'est  pas  probable  que  la 
régie  n'en  proposât  pas  elle-même  la  suppression; 
mais  que  du  reste,  rien  ne  pouvait  motiver  une 
exemption  en  faveur  des  pétitionnaires.  Droit 
établi  sur  tontes  les  feuilles  périodiques;  elle 
vous  propose,  en  conséquence,  l'ordre  du  jour. 
^Adopté.) 

Douanes. 

Vous  avez  déjà,  Messieurs,  statué  sur  les  récla- 
mations des  propriétaires  des  salins  et  des  maîtres 
de  forges.  Il  ne  reste  plus  à  vous  entretenir  que 
de  deux  pétitions  relatives  aux  droits  de  douanes  : 
l'une  n»  215,  est  de  divers  négociants  de  Marseille 
qui  demandent  :  1°  la  suppression  duplombagcsur 
toutes  les  marchandises  destinées  à  être  réexpor- 
tées sans  acquit»-à-cantiOD;  2^  la  réduction  du 
droit  de  plombage  k  25  centimes,  comme  par  le 
passé,  pour  chaque  plomb  sur  les  colis  expédiés 


en  transit,  ou  d'un  port  français  h  nn  antre  por' 
français.  Us  fondent  leur  première  demande  sur 
ce  que  le  plombage  suc  les  marchandises  qui  ne 
sont  ni  expédiées  en  transit,  ni  d'un  port  fran- 
çais à  un  autre  port  français,  ne  peut  servir  à 
rien  ;  car  les  plomos  ne  servent  qu'à  exempter  de 
la  visite  des  employés  les  marchandises  qui  en 
sont  pourvues  tant  que  les  plombs  sont  intacts  c 
mais  à  quoi  peuvent  servir  les  plombs  sur  des 
marchandises  qui  doivent  être  réexportées?  La 
commission  a  pensé,  au  contraire,  qu'il  pouvait 
y  avoir  de  graves  inconvénients  à  exempter  du 
plombage  des  marchandises  destinées  à  être 
réexportées  :  on  exigeait  même,  il  y  a  quelque 
temps,  des  négociants,  le  rapport  d'un  certificat  du 
consul  de  France,  rteidant  dans  le  port  étranger 
où  lesdites  marchandises  étaient  réexportas. 
Quant  au  taux  du  droit  perçu  par  les  employés 
pour  dédommagement  de  leurs  frais  de  plomb  et 
de  ticeiie,  le  Trésor  n'en  retire  rien.  Il  est  vrai 

3 u'avant  l'ordonnance  du  8  janvier  1817,  le  prix 
e  chaque  plomb  était  iixé  à  25  centimes,  mais  le 
prix  de  la  ficelle  n'était  pmnt  compris  et  était 
payé  d'une  manière  arbitraire.  Bn  flxant  le  prix 
de  l'un  et  de  l'autre  de  ces  objets,  la  régie  croit 
avoir  fait  cesser  beaucoup  d'abus.  Par  ces  con- 
sidérations, votre  commission  tous  propose  l'or- 
dre du  jour.  {Adopté.) 

Le  u"  395  est  une  pétition  d'un  certain  nombre 
de  propriétaires  de  l'arrondissement  de  Grenoble, 
qui  demandent  une  augmentation  de  droits  sur 
les  chanvres  étrangers.  Us  espèrent  que  la  venta 
de  leurs  chanvres  esl  le  seul  moyen  qu'ils  aient 
de  faire  rentrer  du  numéraire  dans  le  dâparte- 
ment  de  l'Isère,  les  blés  n'étant  pas  suffisants 
|)Our  la  consommation,  et  les  vins  étant  d'une 
qualité  trop  médiocre,  à  quelques  exceptions 
près,  pour  être  exportés. 

Les  prix  du  chanvre  étaient  pour  tOO  kilo- 
grammes, en  1816,  à. . .    120  francs. 

en  1817,  à...    104 

en  1818,  à...    116 

en  1819,  à...    110 

en  1820,  à...     90 

en  1821,  à...  75 
De  sorte  qu'entre  les  prix  de  1816  el  (821,  il  y  a 
une  différence  de  37  1/2  0/0.  Cette  baisse  rapide 
et  progressive  a  les  plus  funestes  effets  sur 
l'agriculture:  ils  l'attribuent  principalement  à  la 
modicité  du  droit  d'eutrée  sur  les  ctùinvres  étran- 
gers. La  loi  du  25  mars  tôl7  permet  l'introduc- 
tion des  chanvres  étrangers,  moyeunant  3  francs 
par  100  kilogrammes  sur  les  chanvres  tilles, 
et  6  francs  sur  les  chanvres  peignés;  ils  deman- 
dent l'éléTation  de  ces  droits  à  8  et  16  francs  à 
l'exception  des  chanvres  dits  de  Bologne,  jugés 
nécessaires  à  la  marine.  Marseille  est,  suivant  eux, 
encombrée  de  chanvres  d'Italie,  de  Sicile  et  de 
Russie;  leur  présence  seule  en  entrepôt,  fait 
baisser  le  prix  des  chanvres,  et  leur  admission  en 
transit  achève  d'avilir  les  prix  du  chanvre  indi- 
gène. La  commission  a  pensé  qu'elle  n'avait  pas 
les  moyens  de  rassembler  tous  les  documents  qui 
seraient  nécessaires  pour  vous  proposer  une  déci- 
sion pour  cette  demande,  mais  elle  vous  en  pro- 
pose le  renvoi  à  M.  le  ministre  des  finances. 
(Adopte.) 

Secourt, 

N"  267.  Plusieurs  curés,  desservants  du  départe- 
ment  des  Vosges,  demandent  que  leurs  pensions 
leur  soient  payées  indépendamment  de  leur  trai- 
tement, («a  Chambre,  ayant  déjik  pris  une  déci- 
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sion  snr  cette  question,  soit  en  votant  la  loi  rela- 
tive aux  pensions  du  cierg<^,  soit  en  votant  le 
budget  du  ministre  de  l'intérieur;  i^otre  commis- 
sion, quelque  convaincue  qu'elle  soit  de  la  justice 
de  cette  réclamation,  ne  peut  vous  proposer  que 
l'ordre  du  jour. 

Elle  pourrait  vous  proposer  une  décision  sem- 
blable sur  les  pétitions  n«  555  et  430  des  reli- 
gieuses d'Avignon  et  de  madame  de  Villeneuve  ; 
mais,  attendu  qu'en  outre  d'une  mesure  générale 
pour  les  pensions  des  anciens  religieux  et  reli- 
gieuses, il  existe  un  fonds  spécial  pour  venir 
provisoirement  au  secours  de  ceux  qui  ont  le  plus 
de  besoin,  voire  commission  vous  propose  de  les 
renvoyer  au  ministre  de  l'intérieur  chargé  de 
cette  distribution.  {Adopté.) 

N*  881.  Cette  pétition  est  des  cbevalierB  profës 
de  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem.  Us  rappel- 
lent à  la  Chambre  les  droits  qu'ils  ont  à  solliciter 
un  secours  qui  ne  peut  être  qu'une  bien  faible 
indemnité  des  biens  dont  ils  ont  été  dépouillés, 
il  reste  encore  parmi  les  bois  de  l'Etat  qni 
n'ont  pas  été  vendus  d'anciennes  propriétés  de 
cet  Ordre  aussi  illustre  que  malheureux,  pour 
6  à  700,000  francs  de  rente  ;  il  suffirait  du  cin- 
quième de  cette  somme  pour  arracher  à  la  mi- 
sère des  vieillards  accables  par  l'ftge  et  les  infir- 
mités, dont  lu  nombre  diminue  tous  les  jours. 
Votre  commission  en  1818  avait  accueilli  leur 
réclamation;  mais  M.  le  rapporteur  les  ayant 
confondus  avec  les  autres  religieux  et  religieuses 
auxquels  on  accordait  des  secours,  et  le  fonds 
destiné  à  cet  objet  étant  trop  modique,  ils  n'ont 
pu  obtenir  du  ministre  de  l'intérieur  aucune  allo- 
cation spéciale.  La  commission  se  rappelant  les 
grands  et  nombreux  services  que  cet  Ordre  a 
rendus  à  la  chrétienté  et  principalement  h  la 
France,  et  considérant  d'un  côté,  la  situation  de 
ce  petit  nombre  de  chevaliers,  de  l'autre,  l'impos- 
sibilité de  vous  proposer  une  allocation  dans  le 
budget  de  cette  année  pour  venir  à  leur  secours, 
vous  propose  le  renvoi  de  cette  pétition  au  prési- 
dent du  conseil  des  ministres. 

(MM.  Duhamel  et  de  Marcellus  demandent  si- 
multanément la  parole.) 

H.  Dahaaiel.  Je  viens  h  cette  tribune  unir 
ma  voix  à  celle  de  votre  commission,  en  faveur 
de  ce  qni  peut  le  plus  fixer  l'attention  d'une 
Assemblée  française,  en  faveur  de  l'infortune,  du 
courage  et  de  l'honneur. 

Quelques  glorieux  débris  d'un  Ordre  illustre, 
qui,  pendant  plus  de  six  siècles,  jeta  tant  d'éclat 
en  Europe,  en  Asie  et  en  Afrique,  d'un  Ordre 
dont  l'héroïsme  militaire  n'était  surpassé  que  par 
l'héroïsme  religieux,  nous  ont  demandé  dernière- 
ment quelques  moyens  d'existence.  Vous  avez 
renvoyé  leur  pétition  &  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
et  à  votre  commission  des  finances  :  cette  com- 
mission fait  son  rapport  aujourd'hui.  Ce  sont  les 
héritiers  des  Gozon,  l'Ile-Adam,  d'Aubusson,  de 
Lavalelte,  qui  sont  réduits  à  implorer  les  secours 
d'une  patrie  snr  laquelle  leurs  aevanciers  répan- 
dirent tant  de  gloire  1 

N'oublions  pas,  Messieurs,  les  fastes  des  temps 
passés  de  notre  histoire,  si  nous  voulons  faire 
admirer  aussi  les  gloires  contemporaines;  n'ou- 
blions pas  que  les  chevaliers  bospitaliers'de  Jé- 
rusalem, de  Rhodes  et  de  Malte  ont  laissé,  sur  les 
bords  du  Jourdain  et  dans  les  plaines  de  Syrie, 
une  immense  tradition  d'héroïsme  dont  leurs 
petits-neveux  ont  hérité  six  siècles  après,  et  que, 
si  le  nom  et  le  caractère  de  Frano  reçoit  encore, 
(tau  les  vastes  cootrées  de  l'islamisme,  un  tribut 


d'estime  et  souvent  de  respect,  il  le  doit  en  grande 
partie  au  souvenir  des  exiiloits  et  des  vertus  des 
chevaliers  de  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem. 
Certes,  Messieurs,  les  lumières  du  siècle,  et  la 
courte  mémoire  de  ceux  qui  ne  comptent  les  fastes 
de  la  France  que  depuis  1789,  n'empêcheront  pas 
l'impartiale  histoire  de  consacrer  une  partie  de 
ses  plus  belles  pages  à  retracer  les  actes  mémo- 
rables de  bravoure  et  de  piété  de  ces  religieux 
guerriers,  d'apprendre  à  nos  neveux  les  services 
qu'ils  rendirent  et  à  la  religion  en  défendant  ron 
signe  révéré,  et  au  commerce  chrétien  en  proté- 

§eant  son  pavillon.  De  combien  de  ravages,  de 
estructions  n'ont-its  pas  préservé  les  cdtes  de  la 
Méditerranée,  en  repoussant  ces  pirates  d'Afrique, 
dont  la  religion  ordonne  l'état  permanent  de 

guerre  entre  l'Evangile  et  le  Coran  ?  L'histoire 
ira  si  en  détruisantcet  ordre  chrétien  et  guerrier, 
en  arrachant  du  cœur  de  la  chrétienté  ce  foyer 
de  gloire,  d'honneur  et  de  piété,  on  n'a  pas  détruit 
son  plus  fort  boulevard  coutre  les  irruptions  per- 
manentes des  pirates  mahométans;  car,  il  faut  le 
dire  en  passant,  les  idées  libérales  seront  peut- 
être  encore  longtemps  à  s'infiltrer  chez  les 
régences  barbaresques,  et  l'ordre  de  Malte  nous 
Kût  peut-être  encore  rendu  quelques  siècles  de 
services,  s'il  n'eût  cesser  d'exister  qu'à  l'époque 
de  la  régénération  et  de  la  naissance  des  idées 
philantropiques  des  royaumes  de  Maroc,  de  Fez 
et  d'Alger. 

En  ce  moment  même,  Messieurs,  la  voix  de 
l'humanité  qui  se  fait  entendre  plus  haut  que 
celle  de  la  politique,  ne  nous  crie-t-eile  pas,  que 
si  l'Ordre  dont  je  vous  parle  aujourd'hui  existait 
encore,  il  opérerait  une  puissante  diversion  en 
faveur  de  cette  malheureuse  nation,  dévouée  tout 
entière  à  la  mort,  par  des  oppresseurs  barbarbes. 
Certes  ces  généreux  chevaliers  eussent  volé  au 
secours  de  ce  peuple  chrétien,  égorgé  par  les 
sanguinaires  disciples  de  Mahomet;  ils  auraient 
sauvé  quelques-unes  de  ces  familles  que  le  fer, 
le  feu,  le  cordon  et  les  noyades  punissent  d'adorer 
le  même  Dieu  que  nous. 

C'est  aux  &mes  généreuses  et  fortes  que  j'adresse 
aujourd'hui  ma  juste  demande  en  faveur  des 
chevaliers  profès  de  Saint-Jean  de  Jérusalem.  Je 
sais  qu'il  existe  des  personnes  qui  la  repousseront 
par  cela  seul  qu'elle  se  rattache  à  d'illustres  sou- 
venirs; d'autres  y  attacheront  peut-être  les  mots 
rebattus  i'intempesHvité  ei  d'imprudence.  Je  dois 
ici  supplier  mes  honorables  collègues  de  me  per- 
mettre une  réflexion  :  quelle  que  soit  la  nuance  des 
opinions,  cette  réflexion  doit  être  entendue  de  tout 
ce  qui  porte  un  cœur  véritablement  français.  11 
existe.  Messieurs,  un  point  d'optique  au  moral 
comme  au  physique  ;  les  hommes  et  les  choses 
sont  autrement  jugés  de  loin  que  de  près  :  ce  qui 
peut  paraître  à  Paris  eaaigére  et  intempestif,  est 
re^rdé  dans  nos  départements  comme  loyal  et 
nécessaire,  et  ce  qu'on  appelle  ici  prudence  et  mo- 
dération est  souvent  nommé  là-has  faiblesse  et 
concession. . .  Si  quelqu'un  de  nous  pouvait  douter 
de  ce  que  j'avance,  revenu  narrai  ses  commet- 
tants, après  cette  session,  qu  il  écoute,  qu'il  ob- 
serve. . .  Je  l'attends  à  son  retour  I 

La  Révolution,  tout  en  faisant  couler  vers 
l'Ordre  sa  lave  brûlante,  ne  put  refuser  k  diverses 
époques  un  juste  tribut  d'estime  k  ses  glorieuses 
victimes.  Le  12  floréal  an  IV,  Garnier  (de  Saintes) 
réclama  en  sa  foveur;  le  4  pluviôse  an  VI,  Rouzel, 
au  nom  d'une  commission  spéciale,  demanda  que 
le  sort  des  chevaliers  profès  de  cet  Ordre  fût  pris 
en  considération  ;  enfin,  la  capitulation  de  Malte 
où  quelques  iadi^Descbovaliers  livrèrent  l'Ordre 
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ebfler,  garantit  des  secours  et  des  pensioDS  à  ces 
débris  de  la  plus  mémorable  association  qui  ait 
jamais  été  formée.  Ces  secours.  Messieurs,  sont  à 
peine  l'équivalent  du  salaire  d'un  serviteur  à 
gages,  et  700  francs  que  reçoivent  quelques  corn- 
mandeurs,  baillis,  chevaliers,  tous  dans  un  fige 
avancé,  ne  peuvent  défendre  ces  respectables 
vieillards  des  horreurs  du  besoin  i  Et  cependant, 
Messieurs,  près  de  20  millions  de  biens  apparte- 
nant autrefois  à  cet  Ordre,  sont  encore  invendus, 
et  nous  en  jouissons  !  Et  cependant  ces  religieux 
profés,  en  se  liant  par  des  vœux  éternels,  avaient 
renoncé  à  leurs  biens  propres,  aussi  bien  qu'à 
leur  liberté,  l'Etat  qui  s  est  mis  en  possession  de 
leurs  propriétés  ne  peut  rompre  des  liens  formés 
entre  le  ciel  et  la  terre;  il  doit,  dans  la  plus  rigou- 
reuse justice,  soutenir,  protéger  ceux  dont  il 
garde  les  biens  et  la  liberté  :  et,  Messieurs,  s'il 
était  besoin  quand  on  plaide  pour  une  cause  Juste, 
respectable,  d'en  diminuer  l'importance  pour 
mieux  se  faire  écouter,  je  dirais  que  les  respec- 
tables clients  que  je  défends  à  cette  tribune  sont 
réduits  à  un  ai  petit  nombre,  que  l'Etat  pourra  être 
équitable  envers  eux  sans  augmenter  ses  charges 
d'une  manière  bien  sensible. 

Dans  le  rapport  de  la  commission  du  budget 
de  1818,  il  fut  parlé  d'une  somme  de  120,000  francs 
affectée  aux  religieux  profès  de  l'Odre  de  Saint- 
Jean  de  Jérusalem,  pour  augmentation  de  secours-, 
malheureusement  l'article  de  la  loi  n'avait  pas 
cette  clause  expresse,  et  dés  lors  le  ministre  n'osa 
pas  donner  de  lui-même  une  interprétation  au 
silence  ou  à  l'omission  de  la  loi,  et  les  chevaliers 
profés  de  l'Ordre  nepurent  obtenir  aucune  aug- 
mentation à  l'insufusance  de  leurs  secours  ac- 
tuels. 

Je  viens  donc  aujourd'hui,  Messieurs,  au  sujet 
du  rappoA  de  votre  commission  des  finances, 
demander  ce  qu'on  n'a  sollicité  jamais  en  vain 
des  cœurs  vraiment  français,  secours  et  justice 
pour  d'illustres  infortunés,  seuls  débris  d'un 
Urdre  jadis  la  gloire  et  la  défense  de  la  chrétienté. 

(On  demande  et  la  Ghambre  ordonne  l'impres- 
sion de  ce  discours.) 

ILe  renvoi  au  président  du  conseil  des  ministres 
et  au  ministre  des  finances  est  prononcé.) 

M.  le  marquis  de  Salnt-Cîéry  continue  son 
rapport  : 

N'  607.  Le  sieur  Viai  de  Ck>lombeau,  eolon  de 
Saint-Domingue,  à  Paris,  se  plaint  de  l'insuf- 
tisance  de  la  somme  allouée  pour  secours  aux 
colons  de  Saint-Domingue  ;  il  peint  la  situation 
malheoreuse  à  laquelle  se  trouvent  réduits  les  an- 
ciens habitants  de  cette  colonie,  jadis  si  floris- 
sante: si  la  France  s'est  montrée  si  généreuse 
envers  les  réfiigiés  portugais  et  espagnols,  et 
même  égyptiens,  comment  ne  le  serait-elle  pas 
envers  teurs  compatriotes?  Le  gouvernement  a 
d'ailleurs  engagé  plusieurs  colons  à  venir  en 
France  des  pays  étrangers,  où  ils  s'étalent  ré- 
fugiés ;  ne  leur  doit-il  pas  un  dédommagement? 
La  commission  ne  croyant  pas  pouvoir  vous  pro- 
poser une  nouvelle  allocation,  vous  propose  le 
renvoi  au  ministre  de  l'intérieur.  {Adopté.) 

N°  390.  Trente  déportés,  détenus  au  Uont-Saint- 
Michel,  département  de  la  Manche,  réclament  la 
Un  de  leur  détention  dans  ce  lieu,  soit  en  les  ren- 
dant à  la  liberté,  soit  en  faisant  exécuter  le  ju- 
,gement  rendu  contre  eux,  soit  en  les  envoyant 
dans  le  chef-lieu  de  leur  département.  C'est  à  la 
déportation  qu'ils  ont  été  condamnés,  et  non  à  la 
.détention.  Il  y  eu  a  parmi  eux  qui  croupissent 
dans  les  prisons  depuis  dix,  qaipiQ  et  vingt  ans, 
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sans  que  la  sentence  prononcée  contre  eqx  soit 
exécutée. 

Votre  commission,  considérant  qu'elle  ne  peut 
vous  proposer  aucune  mesure  financière,  pour 
remédier  au  mal  dont  se  plaignent  les  pétition- 
naires ;  et,  d'un  autre  cdté,  assurée  que  le  gou- 
vernement s'empresse,  depuis  longtemps,  d  une 
mesure  à  prendre  à  cet  égard,  dont  il  reconnaît 
l'urgence,  vous  propose  1  lordre  du  jour.  {Adopté.) 

N°  158.  Le  capitaine  Dambeaux,  ancien  quar- 
tier-maître au  8*  régiment  de  chasseurs  à 
cheval,  mis  h  la  demi-solde  au  licenciement  de 
1815,  employé  ensuite  en  1817  comme  aide  de 
camp  du  général  Fournier,  a  été  réformé  en  1819 
par  suite  de  l'organisation  des  corps  d'état-major 
et  réduit  au  traitement  de  réforme  pendant  cinq 
ans,  en  vertu  de  l'article  21  de  l'ordonnance  du 
20  mai  1818  qui  porte  :  qu'à  l'avenir  tout  officier 
qui  sortira  de  son  cadre  n'aura  plus  de  droit 
qu'au  traitement  de  réforme.  Le  capitaine  Dam- 
beaux demande  une  disposition  législative  pour 
qu'il  ne  soit  pas  privé  de  ses  droits  acquis  à  la 
demi-solde.  La  majorité  de  votre  commission  con- 
sidérant que  la  liste  des  ofliciers  à  demi-solde  a 
été  arrêtée  par  une  loi,  et  que  lu  capitaine  Dam- 
beaux n'y  hg^rait  point  à  cutte.ëpoque,  puisqu'il 
était  employé  autrement,  qu'au  Hoi  seul  appar- 
tient de  faire  droit  sur  une  pareille  réclamation, 
vous  propose  l'ordre  du  jour. 

M.  le  prince  de  Brogllè.  Je  conviens  qu'en 
point  de  droit  l'avis  de  la  commission  est  sans 
doute  fondé.  Mais  je  ferai  observer  que  le  péti- 
tionnaire se  trouve  dans  un  cas  particulier  dont 
1e  crois  devoir  donner  une  explication  à  la  Cham- 
ire.  Bn  effet,  le  capitaine  Dambeaux  avait  été 
mis  à  la  demi-solde  au  licenciement  de  1815. 
Employé  de  nouveau  en  1817  en  qualité  d'aide 
de  camp  du  général  Fournier,  il  s'est  vu  réformé 
en  1819  par  suite  de  l'organisation  du  corps  d'é- 
tat-major, et  réduit  au  traitement  de  réforme 
pendant  cinq  ans,  en  vertu  de  l'article  21  de 
l'ordonnance  du  20  mai  1818,  qui  porte:  qu'à  l'a- 
venir tout  officier  qui  sortira  de  son  cadre  n'aura 
plus  droit  qu'au  traitement  de  réforme.  Je  de- 
mande donc  en  raison  de  cette  position  singu- 
lière du  réclamant,  que  sa  pétition  soit  renvoyée 
au  ministère  de  la  guerre. 

(La  Chambre  consultée,  n'adopte  pas  l'ordre  du 
jour.  —  Le  renvoi  au  ministre  est  prononcé.) 

14°  173.  M.  Charles  Feré,  chef  de  bataillon,  de- 
mande que  la  retenue  exercée  au  profit  de  la 
caisse  des  Invalides  sur  les  militaires  en  retraite 
soit  supprimée.  Cette  question  ayant  été  décidée 
par  la  Chambre,  la  commission  ne  peut  tous  pro- 
poser que  l'ordre  du  jour.  {Adopté^ 

M.  le  Présldeat  donne  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Manuel,  auquel  l'état  de  sa  santé  ne  per- 
met pas  de  continuer  à  prendre  part  aux  travaux 
de  la  Ghambre  jusqu'à  la  fin  de  la  session,  et  qui 
demande  un  congé. 

M.  le  Président.  Y  a-t-il  des  réclamations?... 
{Voix  à  droite:  Non,  non...  pas  la  moindre...  —  On 
rit  beaucoup  à  gauche.)  Le  congé  est  accordé. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  bv4çei  des  recettes 
de  1821  etsur  le  paragraphe  2  de  iarttcle  16,  dont  le 
para(çraphe  1"  a  été  adopté  hier.  Le  paragraphe  2 
est  ainsi  conçu  : 

«  Ce  dégrèvement  sera  réparti  entre  les  cin- 
quante-deux départements  déâignés  dans  le  ta- 
bleau G  ci-annexé,  conformément  aux  propor- 
tions indiquées  par  le  tableau.  > 

(S 
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M  le  Pr*«IdeB«  annonce  qne  M.  de  Mirandol 
a  nrésenlé  un  amendement  dont  le  principe  est 
la  répartition  proviBoire  du  dégrèvement  au  marc 
le  franc  entre  tous  les  départements,  sauf  à  une 
fixation  ultérieure  et  définitive  après  le  rapport 
d'une  commission  spéciale  formée  dans  chaque 
département 

M.  le  Prëaldent  demande  si  l'amendement 
est  appuyé? 

M.  Delbreii-d'E>e«rblae.  Oui,  sans  doute. 

M  de  liaboardonnaye.  La  proposition  est 
contraire  à  ce  qui  a  été  décidé  hier.  Vous  avei 
adopté  le  paragraphe  l";  par  conséquent  vous 
avez  adopté  l'expression  de  dégrèvement  :  or,  qui 
dit  dégrèvement  ne  dit  pas  diminution  de  1  impôt, 
mais  diminution  partielle  en  faveur  de  ceux  qui 
sont  trop  grevés.  * 

M.  le  Pré«ldeB*.  Ce  n'est  pas  h  moi  à  juger 
la  proposition;  je  dois  la  faire  connaître  a  la 
Chambre. 

M.  de  lieboardoBiieye.  iNais  si  cette  propoi 
sition  a  été  jugée  hier,  elle  ne  peut  plus  être  re- 
produite aujourd'hui. 

Quelques  voix  :  En  ce  sens,  il  faudrait  adopter 
le  projet  sans  discussion 

H  de  liabonrdonnaye.  Rappelez-vous  ce 
nue  vous  a  dit  hier  M.  de  Castelbajac  ;  il  reconnais- 
sait très-bien  la  difficulté,  et  le  résultat  de  1  adop- 
tion du  paragraphe  1".  11  vous  a  très-bien  dit  que 
vous  alliez  vous  lier,  et  cependant  le  paragraphe 
8  été  adopté;  vous  devez  donc  respecter  votre 
décision.  La   question   se  trouve   ici   décidée, 

M.  de  Castelbajac  l'a  reconnu IM.  Delbretl- 

aBscorbiac  :  On  lui  a  dit  que  non.)  11  est  évident 
que  l'emploi  du  mot  dégrèvement  décide  la  ques- 
tion, et  que  la  diminution  ne  peut  être  que  par- 
tielle. Sans  doute,  vous  n'avez  pas  adopté  le  pa- 
ragraphe pour  revenir  ensuite  sur  tous  les 
amendements  qui  lui  sont  contraires, 

H  de  Mirandol.  Je  ne  conçois  pas  l'opposi- 
tion de  M.  le  rapporteur.  Que  le  dégrèvement  soit 
partiel  ou  total,  c'est  toujours  un  dégrèvement. 
Discuter  nos  amendements  n'est  pas  s  écarter  de 
la  disposition  prise  par  la  Chambre.  Je  demande 
à  être  entendu...  [Un  grand  nombre  de  voix  :  Par- 
lez, parlez ) 

M.  le  Président  maintient  la  parole  à  H.  de 
Mirandol. 

M  de  Mirandol.  Messieurs ,  dans  la  discus- 
sion générale  j'ai  cherché  à  établir  que  le  gou- 
vernement n'avait  et  ne  pouvait  avoir  acquis  des 
notions  suffisantes  pour  moliver  l'inégalité  de  ré- 
partition du  dégrèvement  proposé.  Plus  convaincu 
de  cette  vérité  à  mesure  que  ]'ai  approfondi  le 
travail,  ou  pour  mieux  dire  à  mesure  que  je  par- 
viens à  en  connaître  les  détails  ,  je  ne  craindrai 
pas  de  lallaquer  aujourd'hui  comme  superficiel, 
inexact,  enlin  comme  arbitraire  et  illégal.     _ 

Loin  de  moi,  Messieurs,  l'idée  d'une  opposition 
systématique.  Loin  de  moi  les  illusions  de  l'in- 
térêt personnel.  Egalement  éloigné  de  flagorner 
les  dépositaires  dMin  pouvoir  dont  je  révère  la 
source,  et  de  vouloir  les  entraver  dans  l'exercice 
de  ce  pouvoir  par  des  attaques  inconsidérées,  ja- 
mais je  n'attaquerai  que  ceux  de  leurs  actes  qui 


me  paraissent  évidemment  contraires  à  l'intérêt 
de  la  monarchie ,  à  la  justice  distributive  qne  le 
gouvernement  doit  à  tous  ses  sujets. 

Persuadé  que  le  gouvernement  ne  peut  se  sou- 
tenir sans  impôts  ;  persuadé  que  chacun  dmt  ea 
supporter  sa  part  en  raison  des  avantages  qu'il 
retire  de  la  protection  que  l'Etat  lui  accorde ,  et 
qu'il  ne  saurait  sans  injustice  déverser  sur  d'an- 
tres une  partie  de  son  contingent,  jamais  je  ne  me 
plaindrai  du  fardeau,  quelque  accablant  qu'il  soit, 
quand  il  me  sera  démoatré  qu'il  est  justement  et 
paternellement  réparti. 

k  peu  près,  comme  le  rapporteur  de  votre  com- 
mission s'exprimait  en  dernier  lieu,  celui  du  co- 
mité d'imposition  de  l'Assemblée  constituante 
annonçait  c  un  travail  encore  imparfait  sans  doute, 
mais  dans  lequel  on  n'avait  rien  négligé  pour 
véritier  les  grandes  erreurs,  et  qui  se  corrigerait 
d'année  en  année,  de  manière  h  n'en  laisser  bien- 
tôt subsister  que  de  légères.  > 

Trente  ans  se  sont  écoulés,  et  60  millions  de 
dégrèvement  accordés  successivement  aux  dé- 
partements censés  les  plus  chargés,  auraient, 
d'après  le  tableau  annexé  au  projet  de  loi ,  laissé 
subsister  une  inégalité  de  répartition  qui  de  tel 
département  à  tel  autre  irait  encore  à  plus  de 
moitié. 

Bien  loin  de  remédier  à  cette  inégalité ,  je  ne 
crains  pas  d'avancer  que  le  répartiment  du  dégrè- 
vement actuel  augmentera  les  disproportions.  U 
n'a  certainement  pas  l'assentiment  de  l'opinion , 
et  ceux  auxquels  des  intérêts  locaux  font  désirer 
son  adoption  sont  plutôt  déterminés  dans  leur 
vœu  par  la  difficulté  de  lui  en  substituer  un  meil- 
leur, que  par  une  confiance  qu'il  ne  peut  inspirer. 
Les  lois  de  finances  de  1818  et  1819  ont  déter- 
miné les  trois  bases  d'après  lesquelles  la  réparti- 
tion devait  être  rectifiée.  Ces  trois  bases  sans 
doute  sont  difficiles  à  appliquer.  Biles  ne  peu- 
vent l'être  uniformément  aux  différentes  natures 
de  culture,  et  le  législateur  a  dû  penser  qu'elles 
le  seraient  qu'après  un  mftr  examen  ,  des  infor- 
mations exactes  et  contradictoires.  Il    n'a  pas 
dû  croire  qu'elles  dussent  l'être  arbitrairement, 
sur  quelques  renseignements   vagues  et  pris 
en   courant.  Encore   moins    a4-it   dû  penser 
que  l'une  des  trois  bases ,  celle  qui  présente  le 
plus  de  probabilités  d'exactitude,  serait  absolu- 
ment dénaturée  par  les  instructions ,  et  rempla- 
cée par  une  mesure  arbitraire  et  illégale.  Que  les 
antres  seraient  tontaussi  arbitrairemeirt  modifiées. 
J'ai  dit  que  ces  informations  ont  été  prises  en 
courant  ;  car,  quelque  justice  que  je  rende  à  la 
loyauté  de  ceux  des  commissaires  spéciaux  avec 
lesquels  j'ai  en  des  rapports,  je  dois  «lire  qne  mai- 
gré  ce  qu'ils  avancent  dans  le  leur  au  ministre 
sur  leura  communications  avec  les  propriétaires, 
les  autorités  locales,  etc.,  il  n'est  que  trop  vrai 
que  leur  mission,  bornée  au  temps  le  plus  court, 
a  été  ignorée  et  des  propriétaires  et  d  une  partie 
des  autorités  locales;  qu'ils  ont  pris  les  états  tels 
qu'ils  leur  ont  été  fournis  par  les  directeurs  des 
contributions ,  sans  avoir  pu  en  vérifier  aucun  , 
et  les  ont  ensuite  modifiés  à  volonté. 

Je  ne  reviendrai  pas  snr  ce  que  l'on  a  dit  ponr 
ou  contre  le  cadastre.  Les  lois  de  1818  et  de  1819 
prescrivaient  impérativement  de  preudre  pour 
titre  des  bases  de  rectiHcation  te$  ^val»aHon$  ea- 
dastrales  déjà  terminées.  Au  lieu  de  ceia,  les  com- 
missaires spéciaux  ont  reçu  l'ordre  de  les  rectifier, 
c'est-iHlira  de  lew  substituer  la  rentHation  de 
tous  les  baux  qui,  pour  me  servir  de  leur  expres- 
sion, leur  panAtratent  tiuceptiblei  de  pouvoir  étr« 
utilement  employé*. 
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Ainsi,  l'oa  a  anéanti  une  des  bases  prescrites  > 
par  la  loi  et  substitué  à  un  travail  régulier  de  onze 
acQées ,  bien  cbèrement  payé ,  des  calculs  pure- 
ment arbitraires ,  et  qui  devaient  varier  seloa  le 
nombre  el  la  qualité  des  actes  sur  lesquels  ou 
opérait.  . 

Une  autre  des  trois  bases  prescrites  par  la  loi 
était  le  reveau  d'après  les  actes  de  veate.  Je  suis 
loin  de  preadre  cette  base  pour  exacte,  puisqu'elle 
reposait  sur  des  renseignements  nécessairement 
trés-fautil's.  Mais ,  puisqu'elle  était  prescrite  par 
la  loi,  les  commissaires  n'avaient  pas  le  droit  de 
la  changer.  11  résulte  cependant  de  leurs  aveux  , 
qu'ij^  lui  ont  substitué  leur  opinion  toutes  les  fois 
qu'elle  n'a  pas  cadré  avec  les  déclaralioas  qui 
leur  avaient  été  fournies.  Ainsi ,  deux  des  bases 
prescrites  par  la  loi  ont  été  anéanties  et  rempla- 
cées, l'une  par  une  mesure  arbitraire,  l'autre  par 
des  conjectures  tirées  par  des  bommes  absolu- 
ment dépourvus  de  connaissances  locales. 

Le  peu  de  temps  qu'ils  ont  eu  àpasser  dans  les 
départements,  le  défaut  absolu  d'mformations  et 
de  régulateurs,  ont  dCt  les  exposer  à  des  erreurs 
multipliées.  Déjà  plusieurs  vous  ont  été  ou  vous 
seront  encore  signalées-,  de  plus  graves  peut-être 
restent  à  découvrir.  Qu'il  me  soil  permis  de  ci- 
ter celles  qui  sont  particulières  à  mon  déparle- 
ment. Non-seulement  elles  me  sont  mieux  con- 
nues, mais  je  n'avancerai  rien  dont  je  ne  puisse 
à  l'instant  même  fournir  la  preuve  matérielle  et 
oflicielle.  Je  suis  loin  de  croire  qu'elles  soient 
bornées  à  mon  département;  et  je  répéterais  vo- 
lontiers, d'après  un  ancien  poète  : 

Ab  uno  disette  omnes. 

Dans  l'évaluation  du  cadastre  reetifié,  on  a  em- 
ployé les  baux  d'une  commune  (1)  distraite  du 
canton,  et  dont  on  n'a  pas  employé  la  ooatribu- 
lioo:  il  en  résulte,  pour  cette  échelle  d'apprécia- 
tion, une  erreur  de  86^,669  francs  sur  le  revenu 
total  du  département. 

Le  commissaire  spédal  a  trouvé,  d  après  l'in- 
térêt des  actes  de  vente,  6,113,000  francs  de  plus 
que  le  directeur  des  contributions;  mais  tous 
deux  conviennent  d'avoir  ajouté  la  contribution 
au  revenu,  et  de  .ee  double  emplm  il  en  résulte 
une  erreur  évidente  et  reconnue  de  3,374,400  fr. 
Et  il  est  évident^  d'après  la  comparaison  de  leurs 
tableaux  respectifs,  que  cette  erreur  va  à  plus  de 
6  millions. 

Mais  d'après  la  déclaration  de  la  plupart  des 
receveurs  de  l'enregistrement,  aaïquels  nous 
nous  sommes  adressé,  ils  avaieat  déjà  compris 
le  montant  de  cette  contribution  dans  leur  décla- 
ration au  directeur,  d'où  il  résulte  qu'eue  a  été 
ajoutée  trois  fois  au  lieu  d'une  :  nouvelle  erreur 
de  3,374,400  francs. 

La  seconde,  et  la  plus  considénble  de  ces  er- 
reurs, est  reconnue  et  avouée  par  ceux  qui  l'ont 


(1)  La  eomnniw  de  Saiiit-CbMiiMiy,  apptrtMMDt  tn- 
trefoU  an  eatiton  de  Saint-Alviie,  a  été  eoapriie  dans 
le  cadastre  de  ce  canton.  Depais,  elle  ea  a  m  distraite 
et  réaoie  au  cantoa  de  Saiat-Cyprieo.  Le  commissaire 
spécial,  la  tronvant  lar  l'état  des  commanea  de  ce  can- 
ton, a  employé  se»  baax  pour  former  le  revenu  total 
du  canton;  mais  ne  la  trourant  plus  snr  les  rôles  de  ce 
canton,  de  1819,  il  n'a  pas  employé  sa  eontribntion  ;  il 
•n  nésnlle  nue  jittéreMe  de  proprâtion  entre  la  eonUri- 
batioa  el  le  revenu.  Il  est  iaeile  de  prouver  fie  eelte  éva- 
Ination,  serrant  ainsi  que  celle  des  autres  eaaiona  (a- 
dastrés  pour  l'éTalaation  générale  des  revenus  d»  dé- 
partement, produit,  ainsi  que  je  l'avance,  une  erreur  de 
883,669  francs  sur  ces  revenns, 


commise;  je  répète  que  nous  en  avons  les  preuves 
officielles,  et  cependant  nous  en  poursuivons  inu- 
tilement la  rectification. 

Les  commissaires  spéciaux  en  ont  d'ailleurs 
commis  une  très-grande,  en  supprimant  égale- 
ment pour  tous  les  départements  toute  déduction 
pour  remises  ou  cas  fortuits. 

En  effet,  Messieurs,  il  est  prouvé  que  le  climat, 
la  positiou  topographique,  la  nature  même  des 
produits,  rend  les  pertes  beaucoup  plus  commu- 
nes dans  certains  départements  que  dans  d'autres. 
11  en  est  tel  où  une  compagnie  d'assurance  ferait 
fortune  en  établissant  la  prime  à  2  0/0,  tandis 
qu'une  expérience  de  plusieurs  années,  faite  dans 
celui  de  la  Haute-Garonne,  a  prouvé  que  pour  les 
vignobles,  cette  prime  doit  être  portée  à  ^  0/0. 

De  là  vient  qu'il  n'a  jamais  pu  et  qu'il  ne 
pourra  jamais  se  former  de  coippagnie  générale 
d'assurance  contre  la  grêle  et  Tes  autres  intem- 
péries à  l'instar  de  celles  qui  existent  contre  l'in- 
cendie. 

La  plupart  des  départements  du  Midi,  ceux 
surtout  oCi  l'on  cultive  la  vigne,  l'olivier  et  le  . 
mûrier,  ont  particulièrement  à  se  plaindre  de 
cette  disposition.  D'après  les  états  certiliës  par  le 
préfet,  que  noua  avons  entre  les  mains,  les  pertes 
éprouvées  par  le  département  de  la  Uordogne,  par 
la  grêle  ravine,  gelée,  inondations,  depuis  1810 
jusqu'à  1820  inclusivemeut,  s'élèvent  a  21  mil- 
lions 372,557  francs,  c'est-à-dire  à  environ  2  mil- 
lions par  an,  somme  à  peu  près  égale  au  principal 
de  sa  contribution  foncière. 

Btqu'on  n'objecte  pas  que  le  montant  des  pertes 
est  exagéré.  Cette  exagération  très-vraie  est  plus 
que  compensée  par  l'usage  od  sont  les  communes 
et  les  particuliers,  de  ne  pas  constater  les  pertes 
médiocres,  pour  lesquelles  le  fonds  de  non-va- 
leurs ne  permet  jamais  de  leur  accorder  la  moin- 
dre indemnite. 

A  l'appui  de  ces  assertions,  on  peut  citer  un 
canton  de  ce  département  qui,  dans  la  période  de 
1807  à  1819,  n'a  recueilli  que  trois  récoltes  en- 
tières; qui  dans  cette  période  de  douze  années  a 
vu  son  territoire  ravagé  par  la  grêle,  les  oura- 
gans, les  ravines,  les  inondations,  sa  matière 
imposable  diminuée  de  plus  d'un  dixième;  qui  a 
vu  presque  tous  les  noyers,  qui  formaient  une 
partie  de  sa  richesse,  brisés  ou  arrachés  par  un 
ouragan,  et  par  un  seul  orage,  neuf  de  ses  moulins 
emportés,  et  vingt-six  de  ses  habitants  engloutis. 
Toutes  les  preuves  de  ce  que  j'avance  sont  au 
ministere  de  l'intérieur. 

Si  les  annales  de  la  Beauce  ou  de  la  Brie  pré- 
sentent l'exemple  d'nn  canton  traité  de  la  sorte 
dans  une  période  de  douze  années,  les  commis- 
saires ont  eu  raison  ;  dans  le  cas  contraire  leur 
erreur  saute  aux  yeux,  et  prouve  le  défaut  de 
proportion  du  travail  que  nous  discutons. 

Je  crois  d'autant  plus  devoir  insister  sur  l'illê- 
galitë  que  j'ai  reprochée  à  la  prétendue  rectiflca- 
tion  du  cadastre,  que  j'ai  la  certitude  que  dans  le 
travail  qui  se  prépare  actuellement  sur  la  contri- 
bution mobilière,  les  inspecteurs  généraux  des 
contributions  directes,  qui  en  sont  chargés,  ont 
ordre  de  rehausser  la  valeur  des  maisons  ou  taux 
de  cadastre  rectifié.  Qu'ainsi  les  maisons  d'une 
commune  dont  le  taux  moyen  de  location,  porté 
par  les  évaluations  cadastrales  à  10  francs,  raura 
été  à  15  francs  par  la  rectification  des  commis- 
saires, sera  porté  à  ce  taux,  et  servira  d'échelle 
d'appréciation  pour  le  département.  De  cette  opé- 
ration doit  résulter  une  augmentation  d'un  hui- 
Itième  sur  la  contribution  mobilière,  augmenta- 
tion très-inégalement  répartie,  mais  dont  tous  les 
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départements  supporteraient  une  partie,  à  l'excep- 
tion de  trois  (1).  Mais  voyons  par  quelles  raisons 
oa  défend  soit  la  nécessité,  soit  la  légalité,  soit 
l'exactitude  de  cette  opération. 

Selon  M.  le  commissaire  du  Roi,  «  d'après  la  loi 
de  linances  de  1819,  le  gouvernement  eût  dû 
présenter  à  la  dernière  session  le  tableau  qu'elle 
prescrivait,  mais  le  temps  lui  a  manqué,  et  il  a 
mieux  aimé  s'exposer  aux  reproches  du  retard, 
qu'à  l'inconvénient  de  présenter  un  travail  dont 
on  pût  contester  l'exactitude.  Tout,  selon  lui,  a 
été  mis  en  œuvre  dans  cet  intervalle  de  temps 
pour  compléter  les  renseignements  qui  devaient 
servir  à  une  nouvelle  répartition  générale.  Tous 
les  agents  des  contributions  directes  ayant  été 
employés  avec  autantdc  soin  que  de  discernement. 
Us  étaient  guidés  parles  directions  constantes  de 
l'autorité  supérieure.  » 

Messieurs,  j'ai  t»ut  lieu  de  croire  que  M.  le  com- 
missaire du  Uoi  a  été  mal  informé.  Le  fait  est  que 
les  soins  prévoyants  du  dernier  ministre  des 
finances  avaient  prévenu  la  loi  du  17  juillet  181'J; 

Sue  dés  le  commencement  de  mai,  les  receveurs 
e  l'enregistrement  avaient  reçu  de  leurs  supé- 
rieurs l'ordre  d'envoyer  leurs  déclarations  relati- 
ves aux  actes  de  vente.  La  plupart  les  avaient 
envoyées  à  leur  directeur  avant  la  fin  du  mois. 
Il  parait  que  les  commissaires  spéciaux  ont  re- 
cueilli avec  célérité  le  travail  des  directeurs  des 
contributions  en  août  et  septembre.  Le  leur  a  été 

terminé    en même  année,   leur  rapport  à 

M.  le  ministre  des  Tinances  du de  ce  mois  l'an- 
nonce ainsi.  Il  parait  certain  que  depuis  on  n'a 
pas  cru  devoir  s'en  occuper,  car  on  n'eût  sûre- 
ment pas  manqué  de  demander  des  nouvelles 
explications  au  directeur  de  celui  des  départe- 
ments dont  le  sort  se  trouvait  le  plus  empiré, 
pour  lequel  le  travail  du  commissaire  présentait 
les  différences  les  plus  essentielles  avec  celui  du 
directeur.  Et  j'ai  ici  la  preuve  que  depuis  le 
3U  août  181'J,  jour  auquel  il  a  remis  son  travail 
au  commissaire,  il  ne  lui  a  été  demandé  aucun 
renseignement.  Ainsi,  Messieurs,  le  travail  avait 
atteint  toute  la  perfection  dont  il  était  suscep- 
tible. 

Il  parait  certain  qu'il  a  dormi  depuis  dans  les 
cartons  du  minisLère.  Les  soins  et  le  discerne- 
ment des  agents  des  contributions  directes  n'ont 
pas  été  mis  à  l'épreuve  depuis  cette  époque,  et 
l'autorité  supérieure  n'a  pas  eu  à  fatiguer  ses 
employés  pour  leur  donner  la  direction  qui  devait 
les  guider. 

M.  le  commissaire  du  Roi  dit  encore  <  que  les 
lois  du  15  mai  1818  et  17  juillet  1819  ne  sont  pas 
comme  le  vote  annuel  de  l'impôt,  qu'elles  étaient 
obligatoires  tout  le  temps  qu  elles  n'ont  pas  été 
abrogées.  > 

Mais,  si  ces  lois  sont  obligatoires,  comment  a- 
t-on  cru  pouvoir  manquer  à  l'obligation  qu'elles 
avaient  imposée,  de  prendre  pour  une  des  bases 
les  évaluations  du  cadastre  telles  qu'elles  étaient, 
le  revenu  des  actes  de  vente  tel  qu  il  était  déclarer 
Comment  a-t-on  pu  détruire  la  première  de  ces 
bases,  et  substituer  à  l'autre  l'opinion  de  MM.  les 
commissaires  spéciaux? 

f  Tout,  dit-il,  depuis  trente  ans,  aura  été  es- 
savé,  recherché,  étudié.  > 

Une  chose,  ce  me  semble,  reste  à  étudier,  c'est 
le  caractère  de  la  nation  qu'on  gouverne.  Une 
chose  reste  à  essayer,  c'est  de  la  gouverner  par 
la  confiance,  de  jouer,  comme  on  l'a  dit  souvent, 


(1)  L'Aobe,  la  Somme  et  la  Vendée. 


À  jeu  décoaTert;  de  mettre  les  contribaableg 
dans  le  secret  de  ce  qu'on  fait  pour  ou  contre 
eux,  et  ne  pas  toujours  prétendre  administrer, 
en  les  livrant  à  l'arbitraire,  à  la  prévention  ou  à 
l'erreur  des  bureaux. 

M.  le  commissaire  du  Roi  convient  «  qu'on  n'a 
pas  tenu  compte  de  la  différence  des  baux  i 
grande  et  à  petite  tenue.  > 

Autant  vaudrait  dire  qu'on  a  exagéré  d'un  tiers 
en  sus  le  revenu  de  la  plupart  des  pays  de  pe- 
tite culture,  car  il  y  a  en  général  cette  différence 
entre  les  baux  à  grande  et  à  petite  tenue.  Ainsi 
l'on  n'a  tenu  compte  ni  de  l'avantage  qu'ont  les 
propriétaires  des  pays  de  grande  culture  d'avoir 
toujours  des  fermiers  solvables  et  des  terres  bien 
cultivées;  ni  des  pots-de-vin  qu'ils  prélèvent 
ordinairement,  et  qui  ne  sont  jamais  portés  sur 
les  contrats  ;  ni  des  non-valeurs  essuyées  par  les 
autres  sur  les  baux  à  petite  tenue,  ni  de  la  dé- 
gradation si  habituelle  de  leurs  fonds,  ni  de  la 
nécessité  de  payer  un  régisseur  pour  surveiller 
cette  multitude  de  petits  fermiers.  Tout  cela  n'est 
rien,  •  les  baux  sont  contrôlés  et  rectifiés  par  les 
actes  de  vente  et  le  cadastre  ;  ainsi,  le  revenu 
imposable  étant  déduit  d'une  moyenne  propor- 
tionnelle tirée  de  ces  trois  bases,  la  différence  se 
trouve  neutralisée.  > 

Mais  attendu  qu'on  a  substitué  le  produit  de 
quelijues  baux  au  cadastre,  qu'on  a  fait  cadrer 
a  ceux-ci  le  revenu  des  actes  de  vente  quand 
on  l'a  voulu,  en  dépit  des  déclarations,  il  s'ensuit 
tout  simplement  qu'on  a  rectifié  le  même  par  le 
même  :  les  baux  à -grande  culture,  par  un  plus 
petit  nombre  de  baux  à  grande  culture  ;  les  baux 
à  petit  tenue,  par  un  plus  petit  nombre  de  baux 
à  petite  tenue,  le  n'ai  pas  assez  d'intelligence  pour 
voir  comment,  par  cette  méthode,  on  est  parvenu 
à  rectifier  et  neutraliser  les  erreurs.  J'avoue  que 
j'aurais  craint  de  ne  faire  qu'en  commettre  de 
plus  grandes. 

Selon  lui,  «  le  taux  de  l'intérêt,  soumis  à  des 
influences  diverses,  laissait  peu  d'incertitudes, 
qui  disparaissent  d'ailleurs  par  le  contrôle  des 
baux.  » 

Hais  si  les  baux  servent  de  contrôle  aux  actes 
de  vente,  comment  dans  tel  députement  où  les 
baux  donnaient  &  peine  18  millions,  en  trouvant 
au  delà  de  24  par  les  actes  de  vente,  n'a-t-on 
pas  soupçonné  une  grave  erreur;  comment  n'a- 
t-on  pas  été  tenté  de  la  vérifier;  comment,  après 
l'avoir  reconnue,  se  refuse-t-on  à  la  rectifterf 

c  Mais,  dit  toujours  M.  le  commissaire  du  Roi, 
on  objecte  que  les  opérations  du  cadastre  sont 
partielles,  et  qu'on  conclut  de  la  partie  au  tout.  » 

Ici,  il  faut  en  convenir,  les  objections  se  pres- 
sent en  foule,  et  quelle  foi  avoir  pour  cette  régie 
de  proportion,  quand  on  voit  que  l'addition  ou 
la  soustraction  d'une  très-petite  commune  occa- 
sionne une  différence  de  près  d'un  million  sur 
le  revenu  d'un  département? 

Un  autre  orateur  a  avancé  que  t  tout  ce  qui  a 
été  fait  pour  parvenir  à  établir  la  base  dont  le 
gouvernement  s'est  servie  était  prescrit  d'une  ma- 
uiëre  explicite  par  la  loi  de  linances  de  1815.  > 

J'ai  déjà  répondu  à  cela,  en  prouvant  que  deux 
des  bases  prescrites  par  la  loi,  ont  été  absolument 
détruites  et  remplacées  par  1  arbitraire. 

<  Les  mêmes  départements,  a-t-il  dit,  ont  tou- 
jours été  regardés  comme  les  plus  surchargés, 
les  autres  comme  les  plus  fovorises;  de  sorte  qu'il 
y  a  unanimité  entre  tous  ceux  qui  ont  travaillé  à 
celte  partie.  » 

Comment  donc  se  fait-il  que  le  département 
qui  était  en  1817  porté  le  20*  sur  le  tableau,  soit 
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devenu  le  35«  en  1818,  et  le  54»  en  1820?  Com- 
ment était-il  censé  payer  le  7*  en  1817,  le  18*  en 
1818  et  le  II»  en  1820? 

«  La  commission,  répëte-t-il,  a  examiné  tous 
les  procédés  employés  pour  asseoir  les  bases  du 
dégrèvement,  et  est  entrée  dans  les  détails  les 
plus  minutieux.  > 

A-t-elle  appelé,  contradictoirement  avec  les 
commissaires  spéciaux,  les  députations  dont  les 
plaintes  s'étaient  fait  entendre?  s'est-eJIe  fàjt  re- 
présenter les  états  1 , 3, 5,  qui  forment  les  éléments 
du  travail  ;  et  quelle  raison  peut-on  avoir  de  les 
cacber  à  tous  les  yeux? 

Selon  un  autre  orateur,  le  projet  de  M.  de  Saint- 
Géry  est  un  système  d'oppression:  il  appelle  à 
lui  la  force  numérique  au  secours  de  l'erreur. 

L'orateur  que  je  cite  n'a  pas  l'initiative  du  re- 
proche. Le  même  a  déjà  été  adressé  avec  quelque 
vraisemblance  au  projet  du  gouvernement,  et 
déjà  l'on  a  observé  que  cette  force  numérique  se 
trouvait  bien  mieux  dans  52  départements  censés 
dégrevés,  en  1820,  que  sur  3o  qui  l'étaient  en 
1818. 

«  D'après  le  même  orateur,  les  pays  rédimés 
de  la  gabelle  ont  été  bien  plus  chargés  en  raison 
de  cette  exemption  à  chaque  augmentation  de 
la  taille.  >  Le  Limousin  n'est  pas  le  seul  dépar- 
tement dans  ce  cas.  Le  Périgord,  rédimë  a  la 
même  époque,  a  éprouvé  les  mêmes  cbances, 
aussi  serait-il  placé  sur  te  tableau  avant  le  dé- 
partement de  la  Haute-Vienne,  sans  les  erreurs 
dont  nous  nous  plaignons,  que  nous  prouvons 
et  dont  nous  ne  pouvons  avoir  justice. 

Le  même  orateur  a  pris  soin  de  prémunir  les 
vingt  départements  que  le  tableau  présente 
comme  dégrevés  quoiqu'ils  aient  à  gagner  à  la 
répartition  au  marc  le  franc  ;  il  prend  soin,  dis- 
ie,  de  les  prémunir  contre  le  piège  prétendu  que 
leur  (end  le  tableau  de  mon  honorable  ami  M.  de 
Saint-Géry  ;  il  les  assure  que  les  espérances  que 
leur  donne  pour  l'avenir  l'heureuse  position  dans 
laquelle  les  place  le  tableau  du  ministère,  vaut 
bien  moins  que  la  réalité,  dont  ils  jouiraient  dès 
à  présent.  J'avoue  que  je  ne  puis  pas  trop  adopter 
son  raisonnement,  indépendamment  de  ce  que 
je  crois  encore  au  vieux  proverbe  :  un  tiens  vaut 
mieux  que  deux  tu  l'auras.  Je  vois  que  la  ré-, 
partition  actuelle  ayaiit  lieu  sur  le  principal, 
d'après  un  marc  le  franc  inégal,  la  même  inéga- 
lité se  retrouvera  à  cbaque  nouveau  dégrèvement, 
ou  à  chaque  supplément  qui  aura  lieu,  soit  qu'il 
soit  réparti  d'après  les  mêmes  proportions,  soit 
d'après  un  marc  le  fhinc  général.  Je  ne  crains 
donc  pas,  malgré  les  reproches  que  je  pourrai 
m'attirer,  d'appeler  la  force  numérique  au  se- 
cours de  ce  que  je  crois  être  la  justice. 

Dans  une  opinion  qui  vous  a  été  distribuée, 
l'an  de  nos  honorables  collègues,  M.  Duvergier  de 
Hauraone,  établit  la  justice  de  la  répartition  ac- 
tuelle d'après  d'autres  calculs  tirés  de  la  compa- 
raison entre  l'étendue  de  la  superficie,  la  popula- 
tion et  la  répartition  de  l'impôt  par  tète  et 
particulière.  Ici.  Messieurs,  je  ferai  remarquer 
que  cette  méthode  d'évaluer  le  revenu  d'un  pays 
par  le  nombre  d'habitants  qu'il  nourrit  est  plus 
spécieuse  que  solide;  que  ce  n'est  pas  sans  raison 
qiie  le  législateur  a  rejeté  cette  base  d'apprécia- 
tion. En  effet,  il  est  ne  principe  que  la  contri- 
bution doit  porter  sur  le  revenu  net,  tel  qu'il 
est  établi  par  les  baux,  qu'elle  ne  peut  jamais 
atteindre  ni  l'industrie,  ni  les  sueurs  du  cultiva- 
tenr.  Or,  U  est  évident  que  plus  le  sol  d'un  pays 
est  fertile  et  sa  culture  riche,  plus  la  proportion  du 
reyena  au  produit  brut  est  considérable.  Ainsi 


l'argent  qui  donne  9  francs  de  produit  brut, 
peut  donner  80  francs  de  produit  net  au  proprié- 
taire, tandis  que  celui  qui  ne  donne  que  15  francs 
de  produit  bruit,  ne  donnera  pas  3  francs  de  pro- 
duit net.  Puisque  M.  Duvergier  de  Hauranne  met 
son  département  en  comparaison  avec  le  mien, 
il  faut  bien  que  je  parle  encore  de  celui-ci,  et 
l'Assemblée  me  le  pardonnera,  quelque  fatiguée 
qu'elle  doive  être  de  me  voir  ainsi  ramener  sans 
cesse  la  discussion  dans  le  même  cercle. 

Selon  lui,  la  contribution  du  département  de 
l'Eure  revient  à  12  fr.  43  c.  par  tête  et  à  9  fr.  33  c. 
par  hectare.  Or,  Messieurs,  le  département  de 
l'Eure  est  composé  de  bonnes  terres,  de  gras  pâ- 
turages qui,  soit  à  raison  de  la  fertilité  du  sol  qui 
les  nourrit,  soit  à  raison  de  la  facilité  des  débou- 
chés, donnent  presque  autant  que  les  bonnes 
terres.  Grâce  à  la  richesse  du  sol  et  des  cultures, 
l'aisance  y  est  générale;  la  terre  récompense  libé- 
ralement le  cultivateur,  lui  permet  de  payer  lar- 
gement ses  manouvriers.  Ceux-ci  sont  bien  vôtus, 
bien  nourris.  L'aisance  est  générale.  Le  départe- 
ment de  la  Dordogne  au  contraire  (et  au  reste 
je  ne  prétends  pas  le  placer  dans  une  catégorie 
particulière  :  plusieurs  autres  sont  du  plus  au 
moins  dans  la  même,  tels  que  les  deux  du  Li- 
mousin, la  Creuse,  l'Aveyron,  et  d'autres  encore 
que  je  connais  moins  bien,  et  dont  les  noms  ne 
se  présentent  pas  à  ma  mémoire),  celui  de  la 
Dordogne,  dis-je,  qui  a  les  7/12  de  son  territoire  en 
friches,  châtaigneraie  ou  bois  qui,  à  raison  de  la 
stérilité  du  sol  rocailleux  sur  lequel  ils  végiHent 
par  le  défaut  de  débouchés  et  de  consommation, 
ne  donnent  presque  rien  à  leurs  propriétaires. 

A  l'exception  de  quelques  bords  de  rivière 
assez  fertiles,  la  population  entière  est  condamnée 
aux  travaux  les  plus  durs  pour  tirer  sa  subsis- 
tance d'un  sol  ingrat  et  sans  cesse  détérioré.  Le 
peuple  y  est  misérable,  couvert  de  haillons, 
nourri  six  mois  de  l'année  de  châtaignes,  et  le 
reste  du  temps  d'un  pain  noir  que  le  berger. nor- 
mand trouverait  à  peine  assez  bon  pour  ses 
chiens  :  et  cependant  le  produit  net  est  à  peu 
près  nul  pour  le  propriétaire,  il  est  presque  en- 
tièrement absorbé  par  la  nécessité  d'entretenir 
des  bâtiments  multipliés  à  l'infini  ;  par  la  néces- 
sité de  faire  sans  cesse  à  ses  colons  des  avances 
dont  il  perd  la  majeure  partie.  Lequel  des  deux 
pays  est  donc  le  plus  chargé  7  Est-ce  celui  qui 
paye  12  fr.  43  c.  par  hectare,  et  9  fr.  33  c.  par 
tête,  ou  celui  qui  paye  3  fr.  22  c.  par  hectare,  et 
7  fr.  18  c.  par  tète  ?  Je  ne  voudrais  pas  d'autre 
échelle  d'appréciation  pour  le  mien. 

Messieurs,  vous  êtes  appelés  à  prononcer  sur 
un  des  plus  grands  procès  qui  puissent  exister  ; 
vous  avez  pour  établir  les  droits  des  parties,  des 
rapports  vagues,  des  opérations  clandestini-s  con- 
traires à  la  loi,  pas  une  preuve,  pas  une  informa- 
tion contradictoire  ;  des  plaintes  multipliées  s'élè- 
vent; on  argue  d'erreurs  matérielles  dont  pas  une 
n'a  été  vérifiée.  Fussiez-vous  justes,  en  pronon- 
çant pour  le  projet  du  gouvernement,  vous  ne 
pourriez  le  paraître,  et  vous  agiriez  au  hasard. 

En  adoptant  provisoirement  la  répartition  de  la 
moitié  du  dégrèvement  au  marc  le  franc,  vous 
vous  réservez  le  droit  et  les  moyens  de  faire  jus- 
tice à  tous,. d'après  de  plus  mûres  informations. 
Vous  serez  justes,  et  vous  ne  vous  exposerez  pas 
à  ce  qu'un  membre  de  cette  Assemblée  puisse  un 
jour  lui  faire  à  ce  sujet  les  mêmes  reproches 
qu'un  des  nôtres  a  adressés  à  l'Assemblée  consti- 
tuante, dans  une  opinion  qui  vous  a  été  distri- 
buée hier. 
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Je  vote  pour  l'amendement  tel  que  je  l'ai  pro- 
noncé. 

«  Art  l«.  Le  dégrèvement  propoÊé.de  1 3,675,568fr. 
sera  réparti  provisoirement,  au  marc  le  franc, 
cnire  tons  les  départemcnle. 

<  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publica- 
tion de  la  loi  de  finances,  il  sera  formé  dans 
chaque  dënaricment,  conformément  à  l'article  19 
du  projet  de  loi,  une  commission  spéciale,  laquelle 
sera  autorisée  à  prendre  connaissance  de  tous  les 
actes  et  documents  qui  ont  servi  à  la  fixation  du  i 
revenu  de  son  département  respectif,  et  à  prendre 
tous  renseignements  contradictoires. 

«  Cette  commission  sera  tenue  de  fournir,  b 
l'ouverture  de  la  session  de  1822,  toutes  ses  ob- 
servations, afin  qu'elles  puissent  être  jugées,  sur 
le  rapport  d'une  commission  nommée  a  cet  effet. 

«  La  répartition  du  dégrèvement  proposé  se 
fera  définitivement  d'après  ce  travail  ainsi  vérifié, 
qui  servira  de  base  pour  l'avenir.  » 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres* 
de  ce  discouissO 

M.  licelere  de  Beavllea.  Messieurs,  llnèga- 
lité  de  l'impdt  était  une  vérité  reconnue,  lorsque 
M.  Necker,  dans  son  Traité  de  F  administration 
des  finances,  entreprit  de  la  soumettre  au  calcul. 

11  divisa  par  tète  la  totalité  des  impôts  payée  en 
chaque  généralité,  et  il  trouva  des  réMltats  qui, 
la  corse  et   Paris    exceptés,  varièrent   depuis 

12  liv.  10  s.  jusqu'à  29  liv.  16  s.  Cette  recherche, 
il  faut  le  dire,  était  alors  plus  financière  que 
politique.  Les  provinces  privilégiées  avaient  droit 
de  dire  à  M.  Necker  :  Que  vous  importe  la  pro- 
portion de  notre  impôt  avec  celui  de  l'ancienne 
France?  Que  vous  importe  la  comparaison  d'im- 
pôts différents  par  leur  nature,  leurs  formes,  et 
même  leurs  dénominations?  Nous  sommes  impo- 
sées en  vertu  de  nos  contrats  de  réunion  ou  de 
nos  capitulations;  en  fait  de  tinancos,  nous  som- 
mes agrégées,  et  non  amalgamées;  il  n'y  a  rien 
ici  à  redresser,  ni  erreur,  ni  faveur  ;  l'inégalité 
que  vous  signalez  est  l'effet  de  la  foi  jurée.  Quoi 
qi^i'il  en  soit,  il  est  à  remarquer  que  ceux  qui 
compareront  l'ancien  travail  de  M.  Necker  avec  lé 
travail  actuel  du  gouvernement,  reconnaîtront, 
malgré  la  nature  différente  des  deux  travaux  et 
le  mélange  des  territoires,  la  plupart  des  dépar- 
tements de  la  cinquième  série  dans  les  généra- 
lités signalées  par  M.  Necker,  comme  les  plus 
favorisées. 

L'Assemblée  constituante  fit  de  la  répartition 
de  l'impôt  un  grand  acte  politique:  ne  voulant 
pas  mécontenter  les  provinces  privilégiées,  elle 
adopta  une  évaluation  des  impôts  directs,  et  de 
la  plupart  des  impôts  indirects  perçus  en  chaque 
territoire  départemental;  cette  évaluation  fut  la 
seule  base  de  la  répartition  de  l'impôt  :  ainsi 
furent  décrétées  simultanément  l'égalité  nominale 
et  l'inégalité  réelle. 

Je  crains  qu'un  de  nos  honorables  collègues, 

Jui  fut  membre  de  l'Assemblée  constituante, 
l.  Henri  de  Longuève,  ne  puisse  arriver  à  cette 
tribune  pour  vous  raconter  les  circonstances  dont 
il  fut  témoin  :  il  vous  dirait  comment  toute  dis- 
cussion fut  étouffée,  toute  explication  empêchée, 
toute  réclamation  écartée;  comment,  à  l'impro- 
viste,  le  travail  de  la  commission  des  finances 
fut  tout  à  la  fois  présenté,  mis  aux  voix  et 
adopté. 

Je  m'abstiendrai  ici  de  toute  réflexion;  mais 
ceux  qtii  voudront  considérer  l'Assemblée  consti- 
tuante placée  entre  le  principe  rigoureux  de  la 
suppression  de  tout  privilège  et  le  danger  réel 


^ 


pour  ses  propres  intérêts  de  l'application  trop 
subite  du  principe,  seront  forcés  d'avouer  que, 
plus  elle  s'éloigna  de  la  tustice  distributive  et 
même  des  formes  les  plus  essentielles  de  tonte 
délibération,  plus  elle  montra  de  politique  et 
d'habileté.  Au  surplus,  elle  fit  la  part  du  principe 
par  l'égalité  nominale  de  l'impôt,  et  la  part  de  la 
prudence  par  l'inégalité  réelle.  Elle  abandonna 
au  temps  et  à  la  loi  constitutionnelle  le  soin  de 
détruire  le  dernier  privilège  qu'elle  laissait  sub- 
sister; et,  en  effet.  Messieurs,  le  grand  procès  qui 
se  plaide  aujourd'hui  en  cette  Chambre,  n'est 
autre  chose  que  le  procès  des  anciennes  provinces 
privilégiées  contre  celles  nui  ne  l'étaient  pas.  Mon 
honorable  ami,  H.  Clause!  de  Coussergues,  vous 
l'a  démontré. 

Hais  ce  qui  n'avait  pas  été  fait  par  l'Assemblée 
constituante,  n'aurait-il  pas  été  fait  depuis  elle? 
Sept  dégrèvements  ont  été  opérés,  les  anciens 
privilèges  auraient-ils  pu  leur  survivre?  C'est  à 
établir  cette  réponse  qu'est  destiné  un  tableau  du 
dégrèvemeat  distribué  i  la  Chambre  mercredi 
dernier. 

J'observerai  çur  la  forme  de  ce  tableau  qu'il 
serait  à  désirer  que  de  tels  documents  fussent 
signés  par  leurs  auteurs,  et  que  les  sources  où 
ils  ont  été  puisés  fussent  indiquées;  car  sans  ces 
deux  précautions,  quel  degré  de  confiance  peut-on 
leur  accorder?  Cette  remarque  est  d'autant  plus 
importante,  qu'il  semble  que  l'auteur  du  tableau 
a  eu  l'intention  d'exiger  une  foi  entière  de  la  part 
de  la  Chambre,  puisque  au  lieu  de  donner  les  élé> 
raenis  de  ses  calculs,  comme  cela  paraissait  fort 
facile  et  fort  simple,  il  n'a  produit  que  les  résul- 
tats, sans  indiquer  les  moyens  de  vérification. 
M.  de  Saint-Géry  avait  déjà  donné  un  aperçu  des 
dates  et  des  qualités  des  divers  dégrèvements  : 
ni  It'S  dates  ni  les  quotités  des  dégrèvements  du 
tableau  ne  sont  les  mêmes.  H.  Hennet,  dans  son 
rapport  sur  le  cadastre,  avait  calculé  les  change- 
ments proportionnels  survenus  dans  le  principal 
de  la  contribution  foncière  de  chaque  départe- 
ment, depuis  l'établissement  de  celte  contribution 
iusqu  à  la  restauration.  Je  lis  dans  le  tableau  de 
II.  Hennet,  que  l'Aveyron  avait  perdu  une  somme 
proportionnelle  de  48,430  francs;  je  lis  dans  le 
tableau  anonyme  que  l'Aveyron  avait  gagné  en- 
viron 1  0/0;  car  28  1/3  donnés  comme  dégrève- 
ment moyen,  étant  soustraits  de  29  1/4,  il  reste 
1 1  douzièmes.  Auquel  des  deux  tableaux  dois-je 
croire?  Poursuivons.  La  loi  du  l""  décembre  1790 
assujettit  à  la  contribution  foncière  tous  les  ter- 
rains possédés  soit  par  les  communautés  d'habi- 
tants, soit  par  le  Roi,  soit  par  la  nation  (ce  sont 
les  termes  de  l'instruction).  La  loi  du  12  mars  1802 
fit  cesser  cet  ordre  de  choses,  et  ordonna  que  les 
contributions  des  forêts  de  l'Etat  fussent  dis- 
traites des  contingents  de  leurs  départements,  non 
comme  elles  étaient  imposées,  mais  comme  elles 
auraient  dû  F  être;  ce  qui  fut  l'occasion  d'une 
augmentation  d'impôt  ponr  certains  départements. 
L'auteur  du  tableau  tient-il  compte  de  ce  retran- 
chement de  matière  imposable?  l'a-t-il  soustrait 
de  ce  qu'il  appelle*  dégrèvement  total?  Je  ne  le 
pense  pas  ;  rien  ne  l'indique,  et  je  crois  le  con- 
traire  :  jugez  de  l'exactitude  d'un  tel  travaiU 
J'arrive  au  dégrèvement  de  1819  :  celui-ci  plus 
récent  semblait  facile  &  calculer.  Je  prends  le 

Sremler  département  du  tableau  anonyme,  le 
antal  :  il  fut  dégrevé  en  1819  d'une  somme  de 
64,805  francs,  laquelle  comparée  au  principal 
qu'il  avait  en  1814,  donne  efiectivement  une  di- 
minution de  4  5/8  0/0.  Mais  l'auteur  do  tableau 
ajoute  «oseiBble  le  aorabre  pioportioa^el  exipri- 
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nuA  le  total  des  dégrëvements  précédents,  et  le 
nombre  proportionnel  exprimant  le  dernier  dé- 
grèvement, pour  TOUS  les  présenter  en  une  seule 
somme.  Or,  Tua  est.  proportionnel  au  principal 
de  1791, 1  autre  est  proporlionnel  au  principal 
de  1814;  c'est-à-dire  que  l'un  est  proportionnel  i 
un  principal  de  240  millions,  l'autre  est  propor- 
tionnel à  un  principal  de  172  raillions.  C'est  à 
peu  près  comme  si  l'on  disait  que  5  pieds  4  pouces 
*ont  9  pieds.  Je  laisse  à  la  Goambre  à  apprécier 


l 


une  telle  arithmétique.  Pour  moi,  j'en  conclus 
que  l'inégalité  actuelle  de  ia  contribution  fon- 
cière e^t  une  vérité  bien  évidente,  puisque  pour 
essayer  de  l'obscurcir,  on  ne  peut  présenter  que 
des  tableaux  aussi  fautifs  et  aussi  tronqués. 

Nierons-nous  cependant  qu'il  y  ait  eu  plusieurs 
dégrèvements  sur  l'ancien  principal  de  240  mil- 
lions? r^on,  sans  doute  :  mais  :  l*  la  très-grande 
partie  a  été  distribuée  au  marc  le  franc  ;  2°  plu- 
sieurs départements  compris  dans  la  cinquièmesô- 
rie,  le  Rbone,  par  exemple,  ont  été  beaucoup  mieux 
traités  que  les  départements  reconnus  les  plus 
surchargés,  tels  quel'Aveyron  et  la  Mayenne;  et 
l'on  peutdire  que,  le  dégrëvemeatde  IStSexcepté, 
tous  les  autres  furent  mesurés  d'après  l'influence 
des  dëputations.  Enfin,  si  nous  nous  rappelons 
que  l'ancienne  inégalité  de  l'impôt  provenait, 
non  d'erreurs  adminislralires,  mais  de  régimes 
fînanders  tous  différents  et  étrangers  les  uns  aux 
autres,  nous  resterons  bien  persuadés,  ainsi  que 
toute  la  France,  de  la  vérité  exprimée  par  M.  de 
Saint-Géry  :  que  la  plus  grande  inégalité  dans  la 
répartition  de  l'impôt  est  un  fait  incontestable. 

Suivons  les  traces  de  cette  inégalité  depuis 
Tancien  régime  jusqu'au  moment  actuel.  Le  dé- 
partement de  la  Nayeaue  faisait  partie  de  la  gé- 
néralité de  Tours,  l'une  des  plus  imposées  du 
royaume  :  c'était  un  fait  reconnu  dans  cette  gé- 
néralité que  des  trois  provincesquilacomposaient, 
ie  Maine  payait  le  plus  d'impdt,  et  que  le  Bas- 
Maine,  qui  compose  maintenant  la  Mayenne,  était 
la  partie  du  Maine  la  plus  grevée.  Le  même  ordre 
se  retrouve  sur  le  tableau  présenté  par  le  gouver- 
nement :  la  Mayenne,  un  peu  plus  bas  la  Sartbe, 
et  à  quelque  distance  Indre-et-Loire,  Maine-et- 
Loire.  Ce  qui  acheva  de  rendre  accablante  la 
surcharge  de  la  Mayenne,  c'est  que  l'on  comprit 
dans  l'évaluation  de  son  impôt  le  produit  des 
douanes  qui  se  percevaient  à  l'entrée  et  à  ia 
sortie  de  la  Bretagne,  sur  les  deux  grandes  routes 
qui  conduisent  de  Paris  à  Rennes  et  à  Brest  par 
vitré  et  par  Fougères.  11  est  bien  évident  que  ces 
douanes,  quoique  perçues  sur  le  territoire  de  la 
Mayenne,  étaient  payées  par  tout  le  commerce 
de  ia  Bretagne  avec  le  reste  de  la  France  :  ce  fut 
une  erreur  matérielle  dont  la  Mayenne  supporte 
les  conséquences  depuis  plus  de  trente  ans. 

Ainsi  s'explique  la  position  de  la  Mayenne  sur 
le  tableau  du  dégrèvement  ;  car  il  est  à  remarquer 
que  dans  tes  tableaux  de  M.  Hennet,  de  M.  Pous- 
slelgue,  et  dans  le  tableau  actuel,  l'ordre  des 
trois  premiers  départements  a  varié  entre  eux  ; 
mais  ces  trois  mêmes  départements  sont  toujours 
restés  les  trois  premiers  sur  tous  les  tableaux. 

M.  Hennet,  dans  son  rapport  sur  le  cadastre, 
cite  les  plaintes  que  faisait  en  1817  le  conseil 

général  de  la  Mayenne  sur  la  surcharge  d'impôt, 
e  conseil,  comparant  son  département  avec  les 
départements  voisins,  les  citait  en  cet  ordre 
comme  payant  beaucoup  moins  :  Maine-et-Loire, 
Orne.  Ilie-et- Vilaine,  Loire-Inférieure.  Cet  ordre, 
qui  était  dans  1«  conseil  le  résultat  des  conaais- 
sances  locales  et  de  la  notoriété  publique,  est  le 
même  daos  ie  travail  4u  gouvernâneot.  Ici,  le 


travail  financier  et  l'expérience  sont  d'accord. 
Nous  remarquerons  que  la  Sartbe  ne  se  trouve 
point  citée  :  le  conseil  général  de  la  Mayenne 
pensait  que,  si  elle  payait  moins  que  son  dépar- 
tement, elle  payait  trop  cependant  pour  pouvoir 
lui  fournir  des  motifs  de  plaintes. 

Laissant  donc  au  gouvernement  le  soin  de  jus- 
tifier son  travail  devant  la  Chambre,  comme  il 
l'a  établi  devant  la  commission,  je  me  borne  à 
établir,  en  ce  qui  concerne  l'Ouest,  que  ce  travail 
est  d'accord  avec  l'expérience  et  la  notoriété 
publique,  et  qu'il  serait  adopté  par  les  proprié- 
taires interpellés  comme  jurés  sur  les  départe- 
ments de  leur  voisinage,  qu'ils  connaltraieut,  et 
dans  lesquels  ils  n'auraient  pas  d'intérêt.  C'est 
ainsi  que,  dans  le  Midi,  les  députés  de  Tam-et« 
Garonne,  en  réclamant  pour  leur  département, 
reconnaissent  la  justice  du  dégrèvement  accordé 
aux  départements  de  l'Âveyron.de  Lot-et-Garonne 
et  du  uiers. 

La  Chambre,  en  sa  session  de  1818,  a  indiqué 
au  gouvernement  les  trois  bases  d'après  lesquelles 
il  devait  opérer.  Maintenant  on  vous  propose  de 
changer  ces  bases.  Chaque  session  sera-t-elle 
donc  perdue  pour  la  session  suivante,  en  sorte 
qu'il  n'y  ait  jamais  de  précédent  acquis  pour  la 
Chambre,  et  que  chaque  année  elle  recommence 
par  l'alphabet  de  sou  instruction  administrative 
et  financière?  Mais  si  la  Chambre  détruit  les  bases 
adoptées,  quelle  marche  indiquera- t-elle  au  gou- 
vernement? Sera-ce  le  système  de  M.  de  Suint- 
Géry,  qui  ne  veut  d'autre  base  que  le  cadastre 

Barcellaire  terminé  en  son  entier?  ou  celui  de 
.  d'Andigné,  qui  répudie  toute  autre  base  que 
celle  des  baux  a  ferme?  ou  celui  de  M.  de  Las- 
tours,  qui  admet  exclusivement  à  tout  autre  la 
base  des  contrats  de  vente?  Quel  que  fût  lu  nou- 
veau travail  du  gouvernement,  nos  trois  hono- 
rables collègues  1  ont  refuté  d'avance  en  se  réfu- 
tant entre  eux  ;  et  une  vérité  résulte  de  ces  trois 
opinions  :  c'est  que  ceux  qui  demandent  un 
travail  plus  parfait,  demandent  un  travail  impos- 
sible, parce  qu'aucun  ne  pourrait  être  mis  à  l'abri 
de  leurs  ofiiections  et  de  leur  refus.  Us  ne  veulent 
une  nouvelle  instruction  de  ce  grand  procès  que 
parce  qu'ils  savent  bien  qu'il  ne  pourrait  jamais 
être  suffisamment  instruit  à  leur  gré  pour  pouvoir 
être  jugé  ;  ils  comprennent  parfaitement  que,  s'ils 
réussissaient  à  faire  opérer  le  dégrèvement  au 
marc  le  franc,  leur  cause  serait  pour  toujours 
décidée. 

En  effet.  Messieurs,  aura-t-on  souvent  29  mil- 
lions de  dégrèvement  à  répartir?  et  peut-on  opérer 
une  rectification  d'impdt  sans  qu'il  y  ait  un  dé- 
grèvement? Nous  eu  appelons  à  la  conscience  de 
tous  les  hommes  de  bonne  foi  pour  répondre  à 
ces  deux  questions.  Pour  peu  qu'ils  veuillent  ré- 
fléchir aux  difficultés  qu'éprouve  une  rectification 
accompagnée  d'une  remise  générale  de  5  centi- 
mes, ils  décideront,  sans  crainte  de  se  tromper, 
qu'une  rectification  qui  reporterait  sur  les  uns 
l'impôt  dont  elle  allégerait  les  autres  est  impos- 
sible. 

C'est  donc  un  déni  de  justice  sans  retour  et  sans 
appel  que  l'on  demande  à  la  Chambre. 

Mais  sur  quels  motifs  appuie-t«a  une  si  étrange 
demande? 

Les  commissaires  spéciaux,  dit-on,  n'ont  consulté 
ni  les  conseils  généraux,  ni  même  tes  préfets.  Nous 
croyons  que  tout  homme  impartial  trouvera  Iras- 
sage  cette  manière  d'agir.  Consultez  le  conseil  et 
le  préfet  du  dernier  département  de  la  cinquième 
séné,  le  conseil  s'efforcera  de  prouver  que  le  dé- 
partement est  l'un  des  plus  surchargés,  et  le  préfet 
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sera  forcé  de  le  dire,  au  moins  tout  haut.  Lorsque 
l'on  a  aciiuis  des  renseignements  positirs  d'après 
lesquels  on  opère,  consulter  les  autorités  locales 
est  une  mesure  dancereuse,  si  l'on  veut  y  avoir 
égard  ;  inutile,  si  l'on  est  résolu  de  ne  pas  s'en 
servir. 

(  Les  départements  les  plus  décrevés  sont  les 
plus  riches,  les  plus  voisms  de  la  capital*.',  et 
peut-être  ceux  où  des  hommes  en  place  ont  de 
grandes  propriétés.  »  Comment  se  fait-il  que 
pAveyron,  la  Mayenne,  les  Ardennes  sont  en  tête 
de  cette  liste?  Nous  ignorons  si  les  capitalistes 
de  Paris  placent  leurs  fonds  dans  l'Avcyron  et  les 
Ardennes;  mais  nous  ariirmons  qu'aucun  mi- 
nistre, aucun  homme  en  place  ou  dans  les  bu- 
reaux, n'a  de  propriétés  dans  la  Mayenne. 

«  Ce  sont  (continue-t-on)  des  départements  de 
grande  culture,  >  et  l'on  ne  manque  pas  de  faire 
valoir  tout  le  désavantage  relatif  des  pays  de 
petite  culture.  Nous  connaissons  ces  désavan- 
tages mieux  que  personne,  et  nous  comptions 
les  faire  valoir  dans  l'intérêt  do  notre  départe- 
ment, si  nos  adversaires  ne  s'en  étaient  chargés. 
Mais  .«i  ces  désavantages  n'ont  point  été  pris  en 
considération,  pourquoi  l'Avovron,  la  Mayenne, 
la  Sarthc,  départements  de  petite  culture,  se 
trouvent-ils  entremêlés  avec  des  départements 
de  grande  culture,  et  forment  avec  eux  les  huit 
premiers  départements  du  tableau  I  Dans  la 
Mayenne,  la  valeur  moyenne  de  2,778  baux  à 
ferme  employés  par  l'estimation,  est  de  579  fr. 
74  c.  ;  celle  de  555  contrats  de  vente  est  de 
12,093  fr.  55  c.  :  certes,  c'est  bien  là  le  minimum 
de  la  culture. 

Quant  à  l'inégalité  entre  les  contribuables 
d'une  même  commune,  telle  qu'elle  s'élève  quel- 
quefois de  36  francs  h  300  francs  pour  deux  objets 
de  même  valeur,  nous  nions  formellement  qu'on 
puisse  citer  un  tel  exemple  dans  la  Mayenne,  et 
nous  pensons  que  le  très-grand  nombre  de  nos 
honorables  collègues  fera  le  même  désaveu.  11 
existe  bien  quelques  inégalités,  personne  ne  les 
conteste  ;  mais  elles  ne  sont  pas  telles  que  le 
moins  grevé  d'une  commune  de  la  Mayenne  ne 
soit  beaucoup  plus  imposé  que  le  plus  grevé 
d'une  commune  d'Ille-et-Vilaine  ou  de  la  Loire- 
Inférieure.  Deux  de  mes  honorables  collègues  de 
députalion,  propriétaires  dans  l'Ille-et-Vilaine,  et 
moi.  Messieurs,  qui  demeure  dans  nue  commune 
limitrophe  de  ce  département,  nous  pouvons  at- 
tester l'inégalité  d  impôt  qui  existe  entre  la 
Mayenne  et  l'Ille-et- Vilaine,  ainsi  que  toute  l'an- 
cienne Bretagne.  Elle  est  tellement  énorme,  qu'elle 
ne  saurait  être  comparée  avec  l'inégalité  la  plus 

fraude  de  commune  à  commune  et  de  contri- 
uable  à  contribuable.  Si  quelqu'un  des  honora- 
bles députés  des  départements  de  Bretagne  a  des 
propriétés  dans  la  I3retagne,  nous  ne  craignons 
pas  que  son  témoignage  puisse  différer  du  nôtre. 
Messieurs,  le  travail  présenté  à  la  Chambre 
n'est  point  l'ouvrage  de  tel  ou  tel  ministre,  de  tel 
ou  tel  homme  :  c'est  le  vœu  d'une  loi,  poursuivi 
sous  différents  ministres,  exécuté  de  bonne  foi, 
digne  du  suffrage  de  tous  ceux  qui  ne  voudront 
pas,  sous  le  voile  d'une  exigence  de  perfection 
imaginaire,  déguiser  l'intérêt  personnel.  "Je  sup- 
plie la  Chamhredeme  permettre  de  lui  expliquer 
le  sens  que  j'attache  ici  à  cette  expression.  Je 
n'aurai  besoin  que  de  répéter  ce  que  je  dis  dans 
une  opinion  distribuée  h  la  Chambre  il  y  a  quel- 
ques jours,  en  parlant  des  membres  des  conseils 
de  département.  «  Ils  appartiennent  à  tel  arron- 
dissement, et  doivent  repartir  l'impôt  entre  les 
arrondissements.  D'un  coté,  ils  ont  ua  devoir. 


difficile  h  remplir,  en  ce  que  la  juste  répartition 
de  l'impôt  n'offre  jamais  une  question  bien  facile 
ni  bien  claire  à  résoudre  ;  d'un  autre  côté,  ils 
ont  je  nu  dis  pas  leur  propre  intérêt  à  vaincre, 
car  dans  les  affaires  douteuses,  les  gens  d'hon- 
neur ont  toujours  quelque  partialité  contre  eux- 
mêmes;  mais  ils  ont  à  se  défendre  de  l'opinion 
de  leurs  concitoyens,  qui  attachent  la  défaveur 
publique  à  ceux  qui,  selon  eux,  ont  abandonné 
la  cause  dont  ils  étaient  les  défenseurs  obligés.  > 
Et  J'ajoute  dans  une  note  :  <  Ceci  explique  la 
difficulté,  disons  mieux,  l'impossibilité  où  est  la 
Chambre  des  députés  de  statuer  par  elle-même 
sur  la  rectification  de  l'assiette  de  l'impôt  entre 
les  départements,  et  la  nécessité  où  elle  se  trouve 
de  s'en  rapporter  au  gouvernement,  seul  juge 
qui  ne  soit  pas  juge  et  partie,  à  moins  qu'elle  ne 
veuille  décider  par  nombre,  et  non  par  raison.  • 

Messieurs,  ce  sera  par  raison  que  vous  voudrez 
TOUS  déterminer,  ainsi  que  l'a  fait  votre  com- 
mission des  finances.  Elle  a  appelé  dans  son  sein 
les  commissaires  spéciaux.  «  Toutes  les  objections 
ont  été  faites,  vous  a  dit  son  rapporteur,  toutes 
celles  qui  ne  tenaient  pas  &  l'insufTisance  des 
éléments  déterminés  par  la  loi  ont  été  détruites 
aussitôt  que  présentées.  Partout  il  lui  a  paru  que 
toutes  les  précautions  désirables  avaient  été  prises 
pour  éviter  que  la  multiplicité  des  agents  et  des 
onérations  ne  nuisit  à  l'unité  de  l'ensemble.  > 
L  un  de  nos  honorables  adversaires,  membre  de 
la  commission,  M.  de  Saint-Géry,  nous  avoue 
•  qu'il  n'a  pas  partagé  l'opinion  de  ceux  qui 
n'ont  trouvé  aucune  solidité  dans  les  réponses. 
J'ai  trouvé,  continue-t-il,  du  vrai  et  du  faux,  de 
l'exagéralion  et  des  calculs  positifs,  des  raisons 
solides  et  des  raisons  spécieuses,  dans  les  objec- 
tions comme  dans  les  réponses.  Ce  qui  m'a  paru 
démontré,  c'est  qu'un  bon  travail  sur  de  pareille."» 
bases  est  impossible.  »  Il  nous  explique  un  peu 
plus  loin  ce  qu'il  entend  par  un  bon  travail  :  il 
lui  faut  la  certitude  des  Oases  et  l'exactitude  du 
travail.  Ainsi,  il  est  nécessaire  d'abord  que  nos 
adversaires  conviennent  entre  eux  de  ce  qu'ils 
entendent  par  bases  certaines;  ensuite  un  travail 
exact  doit  ramener  à  une  même  proportion  tous 
les  contribuables  de  chaque  commune  de  France, 
toutes  les  communes  de  chaque  arrondissement, 
tous  les  arrondissements  de  cnaque  département; 
et  si  au  bout  de  trente  ans  un  tel  travail  n'est 
pas  exact  dans  toutes  ses  parties,  on  devra  le 
recommencer.  Certes,  avec  un  tel  plan  de  dégrè- 
vement, il  n'y  a  aucun  risque  dans  l'aveu  ^u'tf 
existe  la  plus  grande  inégalité  dans  la  répartition 
de  la  contribution  foncière;  que  c'est  un  fait  incon- 
testable, et  que  personne  n'a  jamais  contesté;  car 
l'on  est  bien  sur  que  cette  inégalité  non  contestée 
ne  sera  jamais  réparée. 

Mais  qui  ne  sait  que  dans  la  plupart  des  affaires 
humaines  l'on  est  contraint  de  recourir  à  des 
compositions  et  à  des  sortes  d'arbitrages?  Si  nous 
étions  condamnés  à  n'agir  qu'en  conséquence  de 
démonstrations  mathématiques,  combien  serait 
rétréci  le  cercle  de  nos  actes  les  plus  nécessaires!- 
Si  le  travail  du  gouvernement  eût  pu  être  et  fût 
en  effet  d'une  précision  rigoureuse,  comment 
pourrait-il  justifier  l'inégalité  d'impôt  qu'il  laisse 
subsister,  au  moment  même  où  il  propose  une 
remise  générale  de  cinq  centimes?  N'avons-nous 
pas  le  droit  de  réclamer  que  justice  entière  nous 
soit  rendue,  que  la  diminution  de  l'impôt  soit 
employée  en  son  entier  à  une  rectiflcation  plus 
exacte  que  celle  qui  nous  est  accordée  1  Et  si  le 
gouvernement  a  cru  devoir  au  contraire  partager 
le  dégrèvement  entre  la  justice  ot  la  possession  de 
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pririlégc,  n'a-t-il  pas  fait  d'avance  la  part  de 
toutes  163  imperfections  de  détail  que  l'on  pour- 
rait découvrir  dans  son  travail?  Et  lorsque  nous 
nous  résignions  à  nous  contenter  d'une  demi- 
justice,  ne  répondons- nous  pas  par  cela  même 
a  toutes  les  objections  de  nos  adversaires  ?  N'est- 
ce  pan  comme  si  nous  leur  disions  :  Si  le  travail 
était  d'une  évidence  parfaite  dans  tous  ses  détails, 
serait-ce  en  vertu  de  la  Charte,  qui  proclame  l'é- 
galité d'impôt,  que  nous  devrions  payer  un  neu- 
vième, tandis  que  vous  payez  un  douzième  et 
même  un  dix-septiéme?  Cessez  donc  d'accumuler 
péniblement  critiques  sur  critiques  :  elles  vien- 
nent échouer  contre  la  circonspection  qui  a  pré- 
sidé à  établir  la  nouvelle  proportion . 

Il  est  certain  que  l'Aveyron  et  la  Mayenne  sout 
plus  grevés  que  les  Basses- Pyrénées  et  la  Loiru- 
inférieure  ;  mais  la  proportion  de  la  surcharge 
exprimée  en  chiffres  n'est  pas  aussi  certaine. 
Voilà  pourquoi  l'Aveyron  et  la  Mayenne  payeront 
le  neuvième,  tandis  que  la  Loire-Inférieure  con- 
tinuera de  payer  à  peu  près  le  douzième,  et  les 
Basses-Pyrénées  moins  que  le  dix-septième  -,  nous 
arrivons  à  un  tableau  qui  nous  a  été  distribué, 
et  qui  tend  à  établir  que,  quoique  cinquante- 
deux  départements  participent  au  dégrèvement, 
il  y  a  en  réalité  cinquante- quatre  départements 
qui  gagneraient  plus  ou  moins  à  ta  réparti- 
tion au  marc  le  Iranc.  Ce  tableau,  il  faut  bien 
le  dire,  se  réduit  à  ceci  :  nous  sommes,  cin- 
quante-quatre contre  trente-deux  ,  partageons 
les  dépouilles  des  trente-deux  contre  les  cin- 
quantre-quatre.  Nous  sommes  persuadés  que 
1  auteur  de  ce  tableau  a  tracé  avec  quelque  peine 
les  pertes  énormes  résultant  de  ce  déni  de  justice 
pour  certains  départements,  et  qu'il  reculerait 
lui-même  devant  la  répartition  de  27  millions 
au  marc  le  franc  entre  l'Aveyron  et  les  Basses- 
Pyrénées,  la  Mayenne  et  la  Loire-Inférieure. 
Quelque  puissant  que  soit  l'intërét  personnel, 
nous  sommes  certains  que,  si  la  répartition  était 
soumise  à  une  assemblée  de  propriétaires  d'ille- 
et-Vilaine  ou  de  la  Loire-Inférieure,  ils  accorde- 
raient à  la  Mayenne  un  dégrèvement  d'impdt 
parce  qu'ils  ne  voudraient  pas  mentir  à  leur 

Rropre  conscience  ni  à  la  conscience  publique, 
ous  sommes  également  certains  que  jamais  une 
Chambre  française  ne  consentirait,  touten  avouant 
qu'il  Y  a  des  inégalités  monstrueuses,  à  répartir 
27  millions  au  marc  le  franc  sans  accorder  le 
moindre  allégement  aux  départements  reconnus 
les  plus  grevés.  Mais  alors  que  deviendraient  les 
calculs  établis  dans  les  trois  tableaux?  Les  dépar 
tcmcnts  inscrits  au  second  tableau  né  pouvant 
plus  prétendre,  ni  aux  allégements  qui  seraient 
réservés  aux  plus  grevés,  ni  à  la  totalité  de  la 
répartition  au  marc  le  franc  qui  serait  diminué 
par  un  prélèvement,  s'apercevraient  bientôt  qu'ils 
éprouTeraient  une  perte,  au  lieu  du  gain  qui  leur 
était  promis. 

Au  surplus.  Messieurs,  votre  délibération  d'hier 
a  déjà  commencé  à  faire  justice  du  système  dé- 
veloppé dans  les  tableaux.  Car  une  répartition 
au  marc  le  franc  n'est  autre  chose  qu'un  retran- 
chement de  centimes  additionnels,  et  en  statuant 
qu'une  réduction  de  13,529,123  francs  aurait  lieu 
sur  le  principal,  qu'une  autre  réduction  de 
6,098,  lOti  francs  aurait  lieu  sur  les  centimes  ad- 
ditionnels, en  distinguant  ces  deux  réductions 
de  la  réduction  générale  de  cinq  centimes, 
TOUS  avez  en  effet  préjugé  la  question. 

Messieurs,  nous  navons  ni  le  temps  ni  les 
moyens  de  faire  de  nouveaux  projets  ou  demodi- 
ticr  le  prejet-du  gouvernement;  et  en- supposant 


que  cela  nous  fût  possible,  nous  devrions  encore 
nous  en  abstenir.  Car,  ayautmoins  d'impartialité 
que  le  gouvernement,  nous  ferons  moins  bien 
que  lui. 

Messieurs,  consultons  nos  consciences,  elles 
nous  conduiront  mieux  quo  tous  les  tableaux; 
elles  nous  diront  que  l'inégalité  existe;  elles  nous 
montreront  la  plupart  des  points  sur  lesquels 
elle  existe.  Si  nous  ne  sommes  pas  également 
convaincus  de  toute  la  précision  rigoureuse  des 
détails  d'une  immense  opération,  est-ce  une  rai- 
son pour  repousser  toute  justice?  Que  si  cette  jus- 
lice,  comme  toule  justice  humaine,  est  entachée 
de  quelques  imperfections,  ne  sommes-nous  pas 
garantis  de  tout  reproche  à  ce  sujet,  lorsque  nous 
nefaisons  qu'adopter  l'ouvrage  du  gouvernement? 
Et  quelle  autre  autorité  compétente,  impartiale, 
suffisamment  instruite,  pourrions-nous  rencon- 
trer, pour  nous  mettre  a  l'abri  de  nos  propres 
erreurs  ?  Si,  au  contraire,  nous  repoussons  lu  pro- 
position du  gouvernement,  ne  craignons-nous 
pas  que  la  vue  d'injustices  perpétuées,  quo  nous 
ne  pouvons  nier,  ne  vienne  affliger  nos  con- 
sciences? Nous  n'aurons  aucune  excuse,  aucun 
rec'ours  étranger  :  nous  seuls  nous  aurons  tout 
fait  ;  bien  plus,  nous  aurons  tout  fait,  malgré  le 
vœu  formel  du  gouvernement.  Car,  prenez  garde, 
si  l'adoption  du  projet  n'était  pas  un  acte  de  per- 
suasion il  serait  encore  un  acte  légitime  de  con- 
fiance. Le  rejet,  au  contraire,  est  un  acte  formel 
et  positif  dont  toutes  les  conséquences  les  plus 
étendues  et  les  plus  rigoureuses  vous  appartien- 
nent, puisqu'il  vous  fait  substituer  votre  propre 
conviction  à  la  conviction  et  à  la  volonté  du 
gouvernement. 

Messieurs,  la  perfection  ne  peut  être  l'apanage 
des  institutions  humaines;  le  vole  de  l'impét  est 
sans  contredit  l'une  des  libertés  les  plus  pré- 
cieuses d'un  peuple,  et  celle  qui,  peut-être,  distin- 
gue le  plus  un  gouvernement  coiistitulionneld'un 
gouvernement  absolu;  le  vote  de  l'impôt  semble 
entraîner  le  vote  de  sa  répartition. 

Mais  il  n'est  pas  moins  vrai  que  sous  un  autre 
rapport,  sous  celui  de  la  justice  distributive,  nous 
sommes  tous  incompétents  pour  décider  une  telle 
question,  parce  que  nous  sommes  tous  parties 
intéressées,  parce  que  nous  sommes  tous  juges  de 
notre  propre  cause.  Il  n'est  pas  moins  vrai  que 
si  les  formes  salutaires  des  tribunaux,  formes 
reconnues  dans  tous  les  temps  et  chez  tous  les 
peuples,  étaient  admises  parmi  nous,  nous  se- 
rions tous  récusés  avec  une  égale  justice.  Qu'a- 
vons-nous donc  à  faire,  si  ce  n'est  de  remettre 
la  cause  entre  les  mains  d'un  seul  juge  qui  no 
soit  pas  partie;  entre  les  mains  du  gouvernement? 
11  est  le  seul  désintéressé  dans  cette  question,  le 
seul  placé  de  manière  ù  réunir  toutes  les  infor- 
mations qui  peuvent  la  résoudre.  Il  nous  présente 
non  un  arrêt  de  rigoureuse  justice  qui  fasse  sup- 
porter aux  uns  ce  que  gagneut  les  autres,  mais 
une  sentence  arbitrale  et  paternelle,  en  vertu  de 
laquelle  tous  participent  plus  ou  moins  à  un  allé- 
gement. Si  quelques  erreurs  involontaires  lui 
sont  échappées,  confions-nous  à  l'épreuve  de 
l'expérience  pour  les  découvrir  :  la  réserve  et  la 
circonspection  dont  le  gouvernement  a  usé.  en 
ne  poussant  pas  les  conséquences  jusqu'à  leur 
dernier  terme,  nous  sont  des  sûrs  garants  que 
l'amour-propre  ne  saurait  être  compromis,  et 
que  si  quelque  défectuosité  se  rencontre,  un  re- 
dressement vous  sera  proposé.  C'est  l'idée  de  jus- 
tice qui  fait  renoncer  pour  le  moment  à  la  fixité, 
parce  que  l'on  ne  veut  pas  exclure  la  possibilité 
d'un  redressement  :  cette  même  idée  de  jastice 
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doit  nous  faire  adopter  une  trannction  reconnue 
juste  et  nécessaire,  depuis  longtemps  attendue, 
et  rédigée  par  la  seule  autorité  impartiale  etcom> 
péleate. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 
cours.) 

M.  Chabrsn  4e  Solllkac.  Messieurs,  a-t-on  le 
droit  de  fixer  la  répartitioo  de  l'impât  entre  tous 
les  départements  du  royaume,  d  en  demander 
l'adoption  aux  Chambres,  saus  avoir  soumis  la 
question  anx  parties  intéressées,  et  sans  leur  avoir 
communiqué  les  éléments  du  travail  ?  Les  Cham- 
bres ont-elles  celui  d'adopter  le  projet  sans  con- 
naissance de  cause,  et  sur  la  foi  d'un  rapport  dont 
rsrsonne  ne  connaît  les  bases?  Ne  viole-t-on  pas 
l'égard  du  peuple  français  tous  les  principes  du 
gouvernement  constitutionnel?  Ne  dépasse-t-on 
pas  dans  cette  circonstance  les  limites  que  les 
pouvoirs  les  plud  absolus  et  les  plus  arbitraires 
ont  jamais  osé  franchir?  Voilà,  Messieurs,  la 
Muestion  qui  est  soumise  à  votre  délibération. 
Elle  tient  essentiellement  aux  principes  les  plus 
sacrés  de  cette  véritable  égalité,  qui  émane  de  la 
justice,  priDcipe  oue  toutes  nos  Assemblées  ont 
consacrés,  et  qu'elles  ont  violés  à  Tenvi  les  unes 
des  autres,  mais  dont  l'oubli  entraînerait  aujour- 
d'hui le  renversement  de  la  Charte  et  le  boule- 
Tersement  de  l'ordre  social 

Les  défenseurs  de  l'arlicle  16  ont  tous  prouvé 
la  nécessité  d'une  meilleure  répartition,  et  ils 
ont  dans  cette  circouslance  démontré  une  vérité 
que  nous  reconnaissons,  et  dont  nous  étions  con- 
vaincus avant  de  les  avoir  entendus;  mais  ce  qu'il 
fallait  prouver,  ce  que  personne  n'a  établi,  c'était 
la  justesse  des  calculs  ministériels  :  c'était  là  en  effet 
toute  la  question,  et  aucun  de  nos  adversaires  ne 
l'a  abordée  au  moins  d'une  manière  satisfaisante. 

Ces  Messieurs  conviennent  que  depuis  trente  ans, 
tous  nos  gouvernements  ont  vainement  cherché 
ce  nivellement  que  nos  ministres  ont  rencontré 
si  opinément,  si  miraculeusement.  Certes,  voilà  un 
bel  hommage  rendu  aux  talents  du  ministère. 
Après  tant  d'ontrages,  après  tant  d'accusations 
on  leur  devait  un  dédommagement;  mais  on 
avouera  que  ce  n'était  pas  à  nous  à  en  faire  les 
frais. 

D'autres  reconnaissent  que  le  travail  est  inexact, 
mais  ils  ne  l'en  trouvent  pas  plus  mauvais  par  la 
bonne  raison  qu'ils  sont  dégrevés.  Us  disent  à 
ceux  qui  réclament  qu'il  faudrait  trop  de  temps 
pour  arriver  à  l'égalité  que  nous  demandons. 
•  Vous  êtes  les  moins  nombreux,  aioutent-ils,  il 
faut  subir  la  loi  du  plus  fort.  >  Quant  à  moi, 
Messieurs,  intimement  convaincu  du  vice  et  de 
l'inconstilutionnalité  du  projet  de  loi,  je  vais 
chercher  à  vous  prouver  que  ses  bases  sont  in- 
certaines, qu'il  attente  à  la  propriété,  qu'il  tend 
à  rendre  quelques  départements  tributaires  du 
reste  de  la  France,  et  que  les  ministres  et  leurs 
agents  ont  été  dans  l'impossibilité  la  plus  évidente 
de  connaître  la  justesse  des  évaluations  qu'ils 
vous  présentent. 

Des  erreurs,  des  injustices  sans  nombre  ont  été 
commises  par  les  agents  du  cadastre,  c'est  une 
vérité  que  l'expérience  a  consacrée  avec  une  telle 
évidence  qu'en  1814  on  suspendit  la  péréquation 
entre  les  cantons  cadastrés  par  la  seule  considéra- 
tion qu'il  fallait  auparavant  corriger  les  imper- 
fections des  expertises.  On  sentit  alors  qu'on  ne 
pouvait  mettre  le  cadastre  à  exécution,  sans 
«citer  les  réclamations  les  plus  nambreuses  et 
les  mieux  fondées,  et  sans  faire  irrévocablemeot 
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ne  voulait  pas  renoncer  :  la  même  proposition 
fut  agitée  et  repoussée  dans  une  autre  session. 
Ce  qu'on  n'a  pas  osé  tenter  pour  quelques  par- 
celles du  royaume,  on  ne  craint  pas  de  l'essayer 
aujourd'hui  pour  la  France  entière,  et  l'on  vient 
vous  proposer  d'adopter  pour  toute  sa  surface  une 
répartition  que  vous  rejetâtes  avec  unanimité 
lorsqu'il  ne  s'agissait  que  de  quelques  intérêts 
épars. 

Les  auteurs  du  projet  auraient-ils  pensé  que  les 
meilleurs  esprits,  les  hommes  les  plus  scrupu- 
leux dans  leurs  affaires  privées,  étaient  exposés  à 
se  laisser  prévenir  et  égarer  lorsqu'il  s'agissait 
d'intéréis  oe  localité  7  Et  qu'une  question  qui  ne 
trouva  pas  un  défenseur  en  1814,  pourrait  avoir 
des  partisans  et  même  une  majorité  dans  cette 
Chambre,  aujourd'hui  que  le  malheur  des  dépar- 
tements sacrifiés  tournerait  au  profit  des  dépar- 
tements favorisés?  Non^  Messieurs,  une  telle  sup- 
position est  trop  injuneuse  pour  que  j'y  arrête 
ma  pensée  ;  vous  n'appartenez  pas  à  vos  seuls  dé- 
partements, mais  à  la  France  entière,  dont  vous 
êtes  tous  également  les  députés.  Vous  êtes  dans 
vos  nobles  fonctions  les  réparateurs  de  toutes  les 
injustices,  et  les  vengeurs  de  toutes  les  oppres- 
sions; mais  dira-t-on  :  «  vous  allez  nous  prouver 
les  imperfections  du  cadastre,  et  nous  les  recon- 
naissons, c'est  pourquoi  nous  avons  combiné  ses 
résultats  avec  les  baux  et  les  ventes,  bien  assurés 
qu'uoje  moyenne  proportionnelle  nous  donnerait 
la  valeur  des  produits.  •  Je  soutiens  d'abord  que  n'y 
eût-il  que  le  cadastre  d'imparfait  votre  opération 
le  serait  aussi,  puisque  vous  ne  pouvez  arriver  à 
la  valeur  d'une  inconnue  en  prenant  pour  base 
de  comparaison  une  autre  inconnue.  Que  le  ca- 
dastre étant  dans  certains  départements  au-dessus 
des  ventes  et  des  baux,  et  leur  étant  inférieur 
dans  d'autres,  augmentera  encore  les  inégalités  au 
lieu  de  concourir  à  les  faire  disparaître.  11  ue  me 
sera  pas  difficile  encore  de  vous  prouver  que  les 
autres  bases  de  l'opération  sont  aussi  arbitraires, 
aussi  incertaines  que  le  cadastre  lui-même,  et  que 
toutes  ces  combinaisons  auxquelles  l'administra- 
tion a  eu  recours  dans  le  seul  but  de  s'éviter  un 
travail  long,  difncile,  mais  indispensable,  doivent 
auj^menter  l'incertitude  et  l'arbitraire,  qui  ont  pu 
exister  dans  l'assiette  de  l'impdt,  et  avoir  les  suites 
les  plus  déplorables. 

Les  peuples  ont  supporté  sans  murmurer  les 
anciennes  inégalités,  elles  n'étaient  évidentes  pour 
personne,  elles  n'étaient  pas  l'ouvrage  du  gou- 
vernement, l'origine  s'en  perdait  dans  la  nuit 
des  temps,  dans  Fancienne  démarcation  des  pro- 
vinces, une  longue  tradition  les  avait  consacrées; 
mais  que  le  gouvernement  ne  s'y  trompe  pas,  les 
nouvelles  in^lités  seront  bien  autrement  sen- 
ties, elles  lui  appartiendront  tout  entières,  c'est 
contre  lui  que  seront  dirigés  tous  les  méconten- 
tements, et  les  départements  verront  dans  un  tra- 
vail improvisé  avec  tant  de  précipitations,  de 
légèreté  et  de  partialité  la  mesure  la  plus  tyranni- 
que,  la  plus  désastreuse  dont  un  pays  puisse  être 
la  victime. 

Vous  remarquerez  aussi,  Messieurs,  avec  quel- 
que étoonement  peut-être,  que  les  pays  sur  les- 
quels le  gouvernement  s'est  apitoyé  dans  son 
travail,  sont  généralement  nos  beaux,  nos  riches 
départements,  ceux  qui  jouissent  d'un  climat  doux 
et  tempéré,  d'un  sol  fertile,  qui  possèdent  de 
grandes  cités,  et  sont  arrosés  par  des  fleuves;  les 
pays  sacrifiés  sont  les  départements  froids,  mon- 
tagneux, à  petite  culture,  tous  ceux  qui  sont  pri- 
vés d'établissements  publics,  de  roules,  de  rivières 
—vigaMM.-Lfl  dégièvwMBt  asnit^  donc  «ossi 
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dans  le  domaine  de  la  faveur,  et  l'intrigue  tou- 
drait-elle  spéculer  sur  les  sueurs  du  pauvre,  et 
sar  le  repas  frugal  que  sa  femme  et  ses  eofants 
recoiyentde  son  travail? 

Pour  arriver  k  la  confection  du  cadastre,  on  a 
procédé  à  l'expertise  des  terres;  on  a  mis  ensuite 
cette  estimation  en  rapport  avec  les  baux  et  les 
ventes  ;  voilà,  vous  le  savez,  Messieurs,  quelle  a 
été  la  conditioo  imposée  aux  experts;  c'est  cette 
combinaison,  qui  n'est  autre  cbosequele  cadastre 
lui-aèuie,  que  l'on  vous  propose  de  recommen* 
cer,  comme  si  elle  ne  devait  pas  nécessairement 
produire  toujours  les  mêmes  résultats,  amener 
les  mêmes  inégalités,  et  donner  Lieu  aux  mêmes 
injustices  que  vous  aves  déjà  reconnues  dans  vos 
précédentes  sessions. 

Ces  baux  et  ces  ventes  qu'on  veut  faire  concou- 
rir avec  le  cadastre  pour  établir  le  dégrèvement, 
par  qui  ont-ils  été  choisis  ?  par  les  agents  du  ca- 
dastre. Les  experts  ont  eu  soin  de  reieter  lesplus 
élevés  ou  les  plus  faibles,  selon  qu'ils  ont  voulu 
favoriser  oa  charger  le  pays;  ils  n'ont  pas  consi- 
déré si  ces  baux  étaient  à  grande  ou  à  petite  te- 
nue, s'ils  obtenaient  leur  exécution. 

L'intempérie  des  saisons,  l'éloignement  des 
grands  débouchés,  tels  que  les  routes,  les  rivières 
uavigables,  les  cités  populeuses  ont  peu  fixé  leur 
attention,  ils  n'ont  pas  compté  aux  pays  monta- 
gaeax  tous  les  frais  qu'il  faut  faire  en  fossés,  en 
construction  de  murs  de  soutènement  pour  dé- 
fendre les  propriétés  contre  les  ravins  et  l'ébeule- 
menl  des  terres,  les  digues  qu'il  faut  établir  pour 
combattre  l'excessive  rapidité  des  torrents  qui 
entraînent  les  terrains  les  plus  précieux,  et  ne 
laissent  en  se  retirant  que  des  amas  stériles  de 
sables  et  de  gravier.  Ils  ont  donné  une  valeur 
aux  sommités  des  montagnes,  que  l'on  est  obligé 
de  laisser  sans  culture  sous  peine  de  voir  les 
bas-fonds  entraînés  par  des  inondations.  Cepen- 
dant, les  réparations  indispensables  absorbent 
des  capitaux  considérables  et  une  bonne  partie 
de  revenus. 

Dana  les  départements  riches,  les  baux  sont 
en  argtnl,  le  produit  eu  est  fixe  et  invariable,  et 
il  n'a  pas  dépendu  des  experts  de  les  altérer,  de 
les  augmenter  ou  de  les  diminuer;  dans  les  pays 
pauvres  on  n'alTerme  ni  en  numéraire,  ni  à  grain 
sûr.  U  jMvpriétaire  prend  le  tiers  ou  le  quart 
du  prodoit  des  grains,  il  fournit  les  bestiaux,  eu 
WTlage  le  profit.ou  les  pertes  avec  le  fermier,  et 
le  rereoD  des   domaines  y  est  aussi  variable 
que  les  saisons.  Les  experts  ont  donc  été  appelés 
dans  ces  déparlements  à  évaluer  un  revenu  incer- 
tain et  inégal,  à  donner  une  valeur  aux  presta- 
tions en  natore,  aux  frais  de  transport,  à  préle- 
ver les  cas  fortuits,  les  réparations  périodiques, 
à  Rxer  le  prix  des  tirains  d'après  des  mercuriales, 
le  produit  des  bestiaux  sur  des  aperçus.  Le  prix 
des  baux  a  donc  été  dans  ces  départements  à 
leur  discrétion,  ils  ont  pu  d'un  trait  de  plume  en 
doubler  ou  en  atténuer  considérablement  la  va- 
leur. II  est  bien  reconnu  que  les  biens  à  petit 
termes  s'afferment  plus  aisément  et  beaucoup 
plus  ctaersqae  les  grande  propriétés;  que  les  fer- 
miers, à  qui  on  fbornit  tout,  jusqu'aux  instruments 
aratoires,   présentent  peu  de  responsabilité,  et 
que  les  propriétaires  touchent  rarement  le  prix 
de  leurs  baux.  Il  est  encore  reconnu  que  dans  les 
pays  où  l'on    afferoie  en  argent,  on  ne  met  ja- 
mais dans  le  bail  l'eatier  prix  de  la  ferme,  à 
moins  que  le  fermier  ne  soit  pas  solvable.  On  y 
supplée  par  des   billets  et  par  des  pots-de-vin, 
qui  Bcnt  Ma  capital  que  le  propriétaire  toaobe  à 
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I  jamais  partie  du  bail.  Les  pots-de-vin  ne  sont 
pas  connus  dans  les  pays  à  petite  tenue,  l'enre^ 
gistrement  n'y  est  jamais  fraudé,  il  prélève  tous 
ses  droits  et  ordinairement  au  delà. 

Les  ventes  ne  sont  pas  une  base  moins  incer- 
taine que  les  baux  ;  on  ne  trouve  pas  en  France 
deux  pays  où  les  propriétés  aient  la  même  valeur  ; 
on  vend  cher  daus  les  cantons  populeux,  dans  le 
voisinage  des  villes.  On  ne  trouve  pas  d'acqué- 
reurs pour  les  grands  tènements,  pour  les  biens 
isolés.  11  est  des  départements  où  l'on  achète  au 
denier  vingt,  il  en  est  où  les  fonds  ne  rendent 
pas  2  0/0  du  prix  de  l'acquisition.  On  achète 
un  domaine  en  gros;  en  le  vendant  en  détail,  on 
en  double  le  prix. 

Âjoulez  à  ces  inégalités  la  fraude  que  ces  ac- 
quéreurs font  à  l'enregistrement,  et  vous  demeu- 
rerez convaincus  que  les  ventes  sont  aussi  une 
mauvaise  base  et  que  la  différence  dans  le  prix 
des  propriétés  ne  tient  pas  à  la  fertili  té  du  sol, 
mais  à  la  division  plus  ou  moins  grande  des  for- 
tunes, à  la  tendance  des  capitaux  vers  l'agricul- 
ture et  vers  le  commerce. 

A-t-oo  seulement  pensé  à  s'assurer  de  la  sincé- 
rité et  du  mérite  de  ces  actes  qui  ont  fait  la  base 
du  travail  ministériel  ?  des  commissaires  ont-ils 
été  envoyés  à  cet  effet  dans  les  départements  pour 
faire  des  vérifications  chez  les  notaires  ?  ces  com- 
missaires ont-ils  entendu  les  réclamations  des 
habitants?  ont-ils  paru  dans  les  conseils  géné- 
raux où  la  justice  et  le  devoir  les  appelaient, 
parce  qu'ils  y  auraient  trouvé  les  défenseurs  na- 
turels des  administrés  ?  Non,  Messieurs,  rien  de 
tout  cela  n'a  été  fait.  Le  directeur  des  contribu- 
tions portait  l'impôt  du  département  de  la  Haute- 
Loire  au  9*  du  revenu,  le  préfet  le  portait  au  7'  ; 
pourquoi  le  ministre  l'a-t-il  iixé  au  10*  ?  sur 
quelles  données  a-t-il  pu  fonder  sa  décision  ?  Je 
conçois  très-bien  que  si  tout  le  département  était 
imposé  avec  égalité,  on  put,  par  l'expertise  de 
quelques  communes,  connaître  son  revenu  et  éta- 
blir la  proportion  de  ce  reveau  avec  l'impdt; 
mais  ne  sait-on  pas  que  dans  un  département  qui 
se  compose  de  pays  d'état  et  de  pays  d'élection, 
il  y  a  plus  de  disproportion  entre  l'imposition  des 
communes  qu'il  n'en  existe  entre  celle  des  dé- 
partements. Il  est  des  communes  qui  payent  un 
tiers,  d'autres  un  sixième,  quelques-unes  un  hui- 
tième; comment  un  commissaire,  qui  n'a  cessé 
de  courir  la  poste,  a-t-il  pu  deviner  un  résultat 
que  le  cadastre  permettait  à  peine  d'espérer 
après  un  demi-siècle  du  travail  assidu  de  nom- 
breux collaborateurs  ? 

Il  est  impossible  de  fixer  la  répartition  de  l'im- 
pôt entre  les  départements  avant  de  l'avoir  établie 
entre  les  particuUers,  entre  les  communes,  entre 
les  arrondissements.  Quand  vous  aurez  préludé  à 
la  répartition  générale  par  toutes  ces  répartitions 
locales  ;  quand  vous  aurez  reçu  toutes  les  récla- 
mations; quand  vous  les  aurez  réfutées,  ou  quand 
vous  y  aurez  fait  droit,  alors  vous  pourrez  procé- 
der à  la  péréquation  générale,  et  il  sera  permis 
d'avoir  quelque  confiance  à  votre  travail. 

lih  quoi  !  les  oppositions  ne  sont-elles  pas  déjà 
assez  nombreuses?  ne  sont-elles  pas  assez  affli- 
geantes et  scandaleuses  1  H  n'est  pas  de  corps, 
de  ville,  de  bourg,  de  famille  même  qui  n'ait  la 
sienne.  Sera-t-il  donné  aux  auteurs  du  travail 
d'en  créer  une  entre  les  départements,  de  la  fon- 
der, non  sur  des  opinions  et  sur  des  amours-pro- 
pres, mais  sur  des  intérêts  blessés  et  sur  la 
violation  la  plus  manifeste  de  la  propriété,  c'est- 
à-dire  sur  k  plJis  intime  dsloaslei  ressesd.- 
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Dans  la  Drôme,  le  çouvernement  a  rejeté  le 
travail  du  directeur  de  l'cDrcgistrement,  parce 
qu'il  y  avait  porté  des  baux  et  des  ventes  ordi- 
naires. On  lui  a  enjoint  de  ne  présenter  que  Ica 
plus  exagérés  ;  a-t-on  employé  la  même  mesure 
dans  les  départements  favorisés  ?  Cependant  c'est 
avec  ces  derniers  baux  dont  aucun  peut-être  n'a- 
vait eu  son  exécution  (au  moins  on  n'a  pas  pris 
la  peine  de  s'en  informer),  que  ce  département  a 
été  exclu  du  dégrèvement. 

Aiosi,  Messieurs,  ou  nous  a  jugés  sans  nous 
entendre,  ou  a  étouffé  nos  réclamations,  toutes 
les  formes  ont  été  violées  à  notre  é^ard.  Le  seul 
soin  qui  paraisse  avoir  occupé  le  mmistére  a  été 
celui  de  se  créer  une  majorité,  en  opposant  cin- 
quante-quatre députés  à  trente-deux.  Il  a  pensé 
que  le  nombre,  en  richesse,  des  protecteurs  puis- 
sants triompheraient  aisément  de  quelques  dé- 
partements pauvres  et  montagneux,  comme  si  la 
justice  pouvait  être  sacrifiée  à  un  calcul  aussi 

Eeu  généreux,  comme  si  la  majorité  d'une  Assem- 
lée  qui  représente  la  nation  la  plus  franche  et 
la  plus  loyale  pouvait  un  seul  instant  oublier 
rinlérét  public  et  l'honneur  national,  et  immoler 
froidement  une  minorité  qui,  dans  les  charges 
publiques,  supplée  à  ce  qu'elle  ne  peut  payer  en 
numéraire  h  la  patrie,  par  ses  vertus,  son  indus- 
trie, son  courage  et  ses  services. 

Le  premier  vœu  des  Etats  généraux  fut  Téga- 
iité  de  l'impôt  ;  la  première  concession  faite  par  le 
clergé  et  la  noblesse,  fut  l'égalité  de  l'impét  ;  on 
peut  même  dire  que  c'est  l'inégalité  des  charges 
publiques  qui  a  rait  la  Révolution.  Le  privilège 
fut  à  cette  époque-  entièrement  détruit  pour  les 
castes  et  les  corporations;  dcvnit-on  s'attendre 
qu'on  le  ferait  revivre  pour  un  pays  aux  dépens 
d'un  autre.  Autrefois,  au  moins,  les  privilégiés 
avaient  des  obligations  particulières  a  remplir. 
La  conservation  de  la  morale  et  des  mœurs  était 
confiée  au  clergé;  la  défense  de  l'Etat,  la  direc- 
tion des  armées  l'étaient  à  la  noblesse;  mais  au- 
jourd'hui c'est  sans  avantage,  sans  but  que  l'on 
favorise  un  pays  aux  dépens  de  son  voisin.  Cer- 
tainement le  gouvernement  n'a  pas  d'intérêt  à 
soutenir  une  mesure  qui  multiplie  les  plaintes  et 
les  mécontentements,  qui  augmente  le  nombre 
de  ses  adversaires  sans  lui  créer  un  seul  ami; 
mais  il  est  obsédé  par  ceux  à  qui  le  cadastre 
semble  avoir  donné  des  droits  nouveaux.  11  ne 
peut  plus  se  défendre  des  empressements  de  ces 
nommes  qui  veulent  à  tout  prix  goûter  du  fruit 
de  cet  arbre  de  discorde  et  d'injustice;  ne  pou- 
vant résoudre  les  difncultés,  il  trouve  plus  com- 
mode de  les  trancher  en  appliquant  à  toute  la 
France  le  résultat  d'un  travail  qui  a  été  mal 
ébauché  pour  quelques  cantons  seulement. 

Les  faits  viennent  à  l'appui  des  raisonnements  : 
ce  sont  eux  qui  doivent  détruire  entièrement  tout 
le  système  du  ministère.  Dans  le  département  de 
la  Haute-Loire,  la  Loire  coule  sur  un  sol  dont 
l'élévation  au-dessus  de  la  Méditerranée  a  été 
évaluée  à  325  toises.  La  principale  monta- 
gne s'élève  au-dessus  du  niveau  de  la  mer 
a  910  toises.  Eh  bieni  Messieurs,  le  revenu 
moyen  de  l'arpent  de  vigne  dans  cette  région  éle- 
vée avait  été  porté  par  "les  experts  à  113  francs; 
il  est  aujourd'hui  à  7à  francs,  tandis  que  les  vignes 
de  la  Côte-d'Or  sont  à  42  francs,  celles  de  la  Gi- 
ronde il  58  francs,  celles  des  Deux-Sèvres  à  20, 
celles  du  Loiret  à  35. 

Les  terres  labourables  dans  la  Haute-Loire  sont 
à  27  francs,  celles  de  la  Marne  sont  k  8,  celles  du 
Cher  à  8,  celles  de  la  superbe  Limagne  à  2t, 
celles  d'Indre-et-Loire,  le  jardin  de  la  France,  à  19. 


Les  prés  dans  la  Haute-Loire  sont  à  "77  francs  ; 
dans  l'Allier  ils  sont  à  30,  dans  le  Pay-de-Ddme 
h  53,  et  dans  Indre-et-Loire  à  56. 

Les  pfitures  dans  la  Haute-Loire  sont  à  18  francs, 
dans  le  Cantal  elles  sont  à  9,  dans  l'Allier  à  4. 

Les  propriétés  bâties,  ou  olutdt  les  chaumières, 
sont  dans  la  Haute-Loiro  à  ôZ  francs^  dans  l'Isère 
elles  sont  h  14,  dans  le  Rhône  à  19. 

C'est  ainsi  que  par  un  prodige  inouï  jusqu'à  ce 
jour,  la  baguette  cadastrale  transforme  les  chau- 
mières en  palais,  transporte  la  fertilité  et  l'abon- 
dance sur  les  terrains  les  plus  arides,  et  fruppe 
de  stérilité  nos  plus  beaux  départements. 

Si  l'on  consulte  les  statistiques,  les  voyageur.«, 
les  géographes,  trouvera-t-on  un  seul  document 
propre  à  justifier  les  termes  de  comparaison  imli- 
qués  sur  ce  relevé,  qu'on  aurait  pu  étendre  da- 
vantage? Vouloir  que  les  terres  labourables,  les 
prairies  de  la  Haute-Loire  offrent  des  produits 
supérieurs  à  ceux  qui  s'obtiennent  dans  le  Loiret, 
la  Loire,  le  Puy-d&-Dôme  et  l'Indre-et-Loire;  vou- 
loir que  nos  pâtures  vaillent  quatre  fois  celles  de 
l'Allier,  deux  fois  celles  du  Cantal;  que  nos  ri- 
gnoblesqui  sont  annuellement  frappés  par  la  gelée, 
où  le  raisin  n'arrive  jamais  à  maturité,  soient 
supérieurs  de  plus  d'un  tiers  h  ceux  de  la  Gironde 
et  de  près  du  double  à  ceux  de  la  Bourgogne; 

aue  les  chaumières  de  nos  montagnes  aient  plus 
a  valeur  que  les  maisons  du  Lyonnais  :  ohl  Mes- 
sieurs, c'est  lii  le  comble  de 'l'imprudence,  du 
mensonge  et  de  l'absurdité.  Le  cadastre  se  con- 
damne irrévocablement  en  plaçant  au  premier 
rang  la  Haute-Loire  pour  la  fertilité  de  son  sol, 
la  qualité  de  ses  vins  et  le  luxe  de  ses  bâti- 
ments. 

Assurément  l'ancienne  répartition  n'offre  sur 
aucun  point  des  disparates  aussi  frappantes  que 
celles  que  je  viens  de  mettre  sous  vos  yeux,  et 
vous  rccounattrez  avec  moi  que  le  ministère  a  eu 
par  trop  de  loisir  où  d'imprudence  lorsqu'il  a 
substitué  un  travail  aussi  défectueux  et  aussi 
absurde  à  une  répartition  consacrée  par  le  temps, 
et  dont  les  vices  n'ont  jamais  été  constatés. 

Bonaparte  avait  bien  jugé  combien  il  y  aurait 
de  la  témérité  à  changer  aussi  légèrement  et  aussi 
spontanément  la  répartition  de  1  impôt  pour  tous 
les  points  d'un  grand  empire;  il  avait  prérêré 
rccourirauxlongueursdu  cadastre,  à  s'exposer  aux 
suites  funestes  d'une  mesure  impolitique  autnnt 
qu'injuste.  Il  avait  même  si  bien  senti  combien  l'as- 
sentiment des  peuples  à  la  répartition  de  l'impdl 
était  désirable,  qu'il  avait  ordonnéqu'il  futdonné,  à 
chaque  individu,  connaissance  du  mcsurage  et  do 
l'estimation  de  sa  propriété,  et  que  tous  fussent  ad- 
mis à  réclamer;  il  avait  voulu  que  des  assemblées 
fussent   convoquées  dans  chaque  canton    pour 
combattre  le  travail  contradictoirement  avec  les 
agents  du  cadastre,  et  que  les  conseils  d'arrondis- 
sement et  de  département  fussent  appelés  à  don- 
ner enfin  leur  avis.  Le  gouvernement  constitu- 
tionnel oubliant  que  les  Chambres  sont  appelées  à 
voter  l'impôt  et  à  le  répartir  entre  les  oTéparte- 
ments,  n'a  observé  aucune  de  ces  formalités;  il 
ne  nous  a  pas  communiqué  son  travail  ;  il  n^a 
pas  même  daigné  nous  consulter,  car  pour  con- 
sulter une  affaire,  on  commence  par  1  expliquer 
et  la  faire  connaître  :  mais  il  s'est  borné  à  opposer 
des  intérêts  à  des  intérêts  et  une  majorité  dégre- 
vée à  une  minorité  qui  ne  l'est  pas. 

De  tous  les  départements,  la  Haute-Loire  est 
sans  contredit  celui  que  le  cadastre  a  le  plus 
maltraité.  On  nous  avait  envoyé  un  étranger  qui 
n'avait  pas  même  été  nalurausé  français,  pour 
diriger  ses  opérations;  et   pendant  que  notre 
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jeunesse  soutenait  dans  les  camps  la  gloire  des 
armes  françaises,  nous  fûmes  dans  nos  foyers 
traités  en  vaincus  :  on  triplait  sur  le  papier  nos 
fortunes  et  nos  revenus,  pour  tripler  en  réaUté 
nos  charges  et  notre  misère. 

Toutes  nos  assemblées  cantonales  ont  attaqué 
le  classement  des  terres,  l'assolement  des  cultu- 
res, le  choix  des  baux,  leur  ventilation,  la  par- 
tialité des  experts  ;  le  conseil  général,  dans  toutes 
ses  sessions,  a  formellement  protesté  contre  les 
résultats  du  cadastre;  peu  s'en  est  fallu  que  ses 
protestations  ne  prissent  un  caractère  d'accusa- 
tion ;  les  préfets  dans  tous  leurs  rapports  ont 
confirmé  la  justice  de  nos  demandes-,  pourquoi 
le  gouvernement  n'y  a-t-il  pas  fait  droit?  pour- 
quoi a-t-il  continuellement  laissé  sans  réponse  la 
demande  que  nous  faisions  d'une  contre-exper- 
tise parune  commission  à  son  choix?  pourquoi 
les  protestations  du  conseil  général,  répétées 
dans  toutes  les  sessions,  mentionnées  dans  tous  les 
procès-verbaux,  n'ont-elles  pas  été  rappelées  une 
soûle  fois  dans  le  compte  qui  vous  est  distribué 
annuellement  des  procès-verbaux  des  conseils 
généraux?  Au  point  que  le  directeur  a  pu,  dans 
son  dernier  rapport,  se  targuer  avec  vérité  du 
silence  et  du  dédain  par  lesquels  le  gouverne- 
ment écartait  les  observations  et  les  demandes 
du  conseil  général  de  la  Haute-Loire. 

Le  conseil  général  voyant  le  département  exclu 
du  dégrèvement,  et  prévoyant  les  suites  funestes 
que  devaient  avoir  pour  la  Haute-Loire  les  exagé- 
rations du  cadastre,  éleva  de  nouvelles  plaintes 
en  1819;  le  directeur  dans  sa  réponse,  convient 
que:c  Sous  le  rapport  des  évaluations,  les  proprié- 
taires craignent  avec  raison  les  résultats  du  ca- 
dastre, parce  qu'elles  sont  portées  au  taux  le  plus 
rigoureux  des  baux,  qui  sont  généralement  exa- 
gérés dans  le  département.  Les  propriétaires,  dit 
H.  le  directeur,  ne  reçoivent  pas  constamment 
les  prix  tels  qu'ils  sont  stipulés,  vu  les  intem- 
péries annuelles  auxquelles  les  propriétés  sont 
exposées,  ce  qui  les  onlige  à  faire  souvent  des 
remises  à  leurs  fermiers,  qui,  dans  ces  pays  mon- 
tueux,  ne  peuvent  opérer  aucun  des  bénéfices 
que  retirent  les  grande  cultivateurs  des  contrées 
fertiles  de  la  France.  » 

Croirait-on,  après  un  pareil  aveu,  que  M.  le  di- 
recteur reconnaît  quelques  lignes  plus  bas  que  le 
revenu  a  été  porté  partout  au-dessus  de  ces  baux 
dont  il  vient  de  constater  l'exagération  1  croirait- 
on  que  M.  le  ministre  des  finances  a  enchéri  en- 
core sur  tant  d'exagérations,  et  que  pour  nous 
réduire  au  désespoir,  il  a  porté  le  revenu  du  dé- 
partement à  un  million  au-dessus  des  évaluations 
cadastrales  ? 

Aux  vives  réclamations  du  conseil  général,  le 
directeur  répond  que  le  département  de  la  Haute- 
liOire  est  le  mieux  cadastré,  le  seul  bien  cadastré; 
nais  qu'importe  au  département  d'être  le  mieux 
cadastré,  s'il  ne  l'est  pas  dans  la  proportion  des 
autres  déparlements,  et  si  cette  perfection  dont  le 
directeur  est  si  glorieux  doit  accroître  nos  char- 
ges et  consommer  notre  ruine  1 

Je  joindrai  ici  une  réflexion  :  supposons,  Mes- 
sieurs, qu'au  lieu  de  dégrever  il  fallut  augmenter 
la  contribution,  le  gouvernement  pourrait-il,  avec 
le  travail  qu'il  vous  présente,  vous  proposer  d'ap- 
pliquer la  surcbaive  aux  trente-quatre  départe- 
ments qu'il  a  déshérités?  pourrait-il  vous  propo- 
ser d'adopter  dans  cette  hypothèse  les  mêmes 
ixises  qu'û  a  prises  pour  le  oégrèvement?  Quel 
est  celui  de  vous  qui  ne  reculerait  à  la  seule  idée 
d'immoler  ainsi  une  partie  de  la  nation  d'après 
des  données  vagues  et  incertaines?  SeroiVce 


une  raison  pour  improviser  le  dégrèvement,  qne 
de  dire  qu'il  sera  moins  senti  que  la  surchage? 
et  parce  qu'on  a  l'espoir  que  cette  mesure  irritera 
moins  les  peuples,  qu'elle  soulèvera  moins  les 
esprits,  est-ce  une  excuse  pour  s'écarter  de  cette 
austère  équité  qui  est  la  première  condition  de 
votre  mandat? 

C'est  à  vous.  Messieurs,  qu'il  appartient  de  ré- 
parer de  si  noires  injustices.  Les  traces  du  des- 
potisme s'effacent  chaque  jour  de  nos  codes  et 
de  nos  institutions,  une  administration  pater- 
nelle féconde  les  branches  de  la  prospérité  publi- 
a  ne;  vous  ne  souffrirez  pas  que  le  département 
e  la  Haute-Loire  soit  excepte  du  bonheur  com- 
mun; vous  ne  permettrez  pas  que  le  cadastre  soit 
pour  nous  une  plaie  incurable,  et  qu'il  devienne 
dans  notre  contrée  le  criminel  auxiliaire  des  mé- 
téores et  des  rigueurs  du  climat,  pour  la  rendre 
lu  séjour  de  la  misère  et  du  désespoir. 

Tous  les  ans  nos  cultivateurs,  diassés  par  le  sé- 
jour prolongé  des  neiges  de  ce  pays,  dont  le  ca- 
dastre fuit  une  terre  de  prédilection,  vont  sur 
tous  les  points  de  la  France  se  livrer  aux  travaux 
les  plus  pénibles,  leurs  bras  vigoureux  fécondent 
les  terrams  les  plus  arides,  et  portent  partout  nue 
fertilité  qu'un  climat  rude  et  glacial  a  refusée  à 
leur  pays.  Ce  sont  eux  qui  réparent  les  routes, 
qui  creusent  les  canaux;  ils  sont  toujours  à  la 
brèche  lorsqu'il  s'agit  de  renverser  les  obstacles 
que  la  nature  semblait  vouloir  opposer  aux  en- 
treprisefi  des  hommes.  Et  je  vous  le  demande, 
Messieurs,  est-ce  dans  les  pays  favorisés  sous  les 
climats  heureux,  que  les  hommes  abdiquent  ainsi 
tous  les  sentiments  de  la  nature,  et  qu'ils  vont 
sous  un  ciel  étranger  se  livrer  aux  travaux  les 
plus  dui-s,  et  se  vouer  t  toutes  les  privations? 
Quelle  est  la  puissance  qui  pourrait  commander 
de  si  grands  sacriticesi  11  n'en  est  qu'une  au 
monde  :  c'est  le  besoin,  c'est  l'impérieuse  néces- 
sité. 

Dans  ces  départements,  que  l'on  veut  si  com- 
plètement déshériter,  l'émigration  no  se  borne 
pas  k  l'âge  viril,  l'enfance  a  aussi  la  sienne.  A 
peine  échappée  des  langes  du  berceau,  elle  s'éloi- 
gne du  regard  maternel,  elle  arrive  dans  nos  cités 
et  s'y  livre  hientât  aux  travaux  les  plus  pénibles. 
Et  dans  cet  âge  si  tendre  que  la  nature  avait  des- 
tiné aux  jeux  et  aux  ris,  nous  la  voyons  avec  at- 
tendrissement demander  à  ses  forces  naissantes 
des  secours  que  le  toit  paternel  ne  peut  plus  lui 
fournir. 

Combien  ils  sont  coupables,  les  hommes  qui 
ont  voulu  aggraver  le  sort  de  cette  population  si 
sobre,  si  laborieuse  et  si  respectable  I  Cependant 
on  nous  a  traités  comme  un  pays  auquel  il  fallait 
enlever  pour  toiyours  tout  moyen  d'aisance  et  de 
prospérité.  Le  séjour  des  troupes  étrangères  a  été 
moins  funeste  à  nos  montagnes  que  Te  passage 
des  experts,  et  il  serait  plus  facile  de  faire  dis- 
paraître les  traces  des  torrents  qui  sillonnent  an- 
nuellement nos  collines,  que  d'effacer  les  impres- 
sions f&cheuses  qu'ont  laissées  après  elles  les 
exagérations  des  estimateurs  de  nos  fortunes. 

Au  nom  de  Dieu,  Messieurs,  ne  renouvelez  pas 
le  désespoir  d'une  population  qui  ne  vous  de- 
mande que  le  strict  nécessaire,  et  ne  rendez  pas 
ses  émigrations  éternelles;  laissez  à  nos  conci- 
toyens les  moyens  de  revoir  leur  patrie,  et  per- 
mettez-leur d'y  perpétuer  une  race  sobre,  robuste 
et  laborieuse. 

Les  Rois  ont  toujours  protégé  et  secouru  les 
provinces  pauvres.  Ils  ont  senti  que,  pères  de 
tous  leurs  sujets,  ils  devaient  une  sollicitude 
spéciale  à  ceux  de  leurs  enfautsqui  se  trouvaient 
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le  moins  fôTOrisés  par  nn  sol  fertile  et  un  climat 
heureux.  Ils  savaient  surtout  que  les  montagnes 
sont  les  forteresses  des  monarchies,  que  leurs  ha- 
bitants, moins  corrompus  parle  luxe  et  plus  rap- 
prochés de  la  nature,  conservaient  toujours  ce 
respect  pour  la  Divinité,  cet  amour  de  légitimité 
et  de  la  patrie  que  la  nature  a  gravé  dans  le  cœur 
des  peuples,  et  qui  n'est  effacé  que  par  leur  com- 
plète d^radation. 

La  pauvreté,  le  dénuement  de  nos  habitants, 
leurs  nombreuses  émigrations  qui  contrastent  si 
fort  avec  l'opulence  de  certains  départements, 
donnent  le  démenti  le  plus  formel  à  ceux  qui 
prétendent  que  nous  sommes  allégés  dans  la  ré- 
partition de  l'impôt.  Us  dtent  tout  prétexte  h  ceux 
qui  veulent  nous  exclure  du  dégrèvement,  et  qui 
refusent  de  nous  prouver  la  justesse  de  leurs  aper- 
çus, et  de  nous  donner  les  moyens  de  critiquer 
et  même  de  connaître  leur  travail. 

Et  quoil  nous,  habitants  de  la  Haute-Loire, 
nous  contribuons  à  la  dépense  des  évêcbés  sans 
avoir  d'évéque,  aux  frais  des  collèges  royaux 
et  des  autres  grands  établissements  publics,  et 
nous  sommes  privés  de  ceux  qui  faisaient  autre- 
fois l'honneur  et  l'ornement  de  notre  contrée  ! 
Nos  contributions  sont  employées  ii  creuser  ces 
canaux  que  vous  décrétez  pour  les  autres  pays, 
à  la  confection  des  routes  qui  portent  la  prospérité 
dans  les  autres  départements,  tandis  que  nos 
chemins  sont  négligés;  tandis  que  ceux  qui  sont 
arrêtés  et  qui  existent  depuis  cinquante  ans  dans 
les  cartons  du  gouvernement,  ne  sont  pas  encore 

Itercés;  tandis  que vous  ne  pourriez  le  croire, 
es  avenues  du  chef-lieu,  dont  la  population  est 
de  18,000  âmes,  ne  sont  pas  ouvertes  jusqu'à  la 
route  de  P^ris,  et  qu'il  faut  parcourir  pour  y  ar- 
river une  demi-lieue  de  traverse  escarpée  et  im- 
praticable !  Sommes-nous  donc  des  pays  d'excep- 
tion lorsqu'il  s'agit  de  recevoir  la  répartition  des 
bienfaits  du  gouvernement,  et  devons-nous  être 
privés  de  la  justice  et  des  égards  que  les  Etats  les 
plus  despotiques  accordent  a  leurs  sujets  ? 

Je  dirai  plus,  Messieurs,  je  soutiendrai  que  les 
pays  pauvres  et  montagneux  ne  devraient  pas 
être  taxés  sur  le  pied  des  provinces  riches  ;  que 
fussent-ils  les  moins  imposés,  ils  pourraient  l'ê- 
tre beaucoup  au-dessus  de  leurs  forces,  tandis 
que  d'autres  départements  qui  seraient  plus  Im- 
posés le  seraient  encore  au-dessous  de  leurs 
moyens,  et  que  chacun  devrait  payer  dans  la  pro- 
portion de  ce  qu'il  coûte  à  l'Etat. 

En  dffet,  nous  ne  sommes  pas  de  ces  départe- 
ments privilteiés  sur  lesquels  le  gouvernement 
verse  1  or  à  pleines  mains.  Ce  n'est  pas  pour  nous 
qu'il  contracte  des  emprunts  aQn  de  pourvoir  aux 
grandes  constructions  que  vous  arrêtez  annuelle- 
ment. Nous  ne  connaissons  de  ses  bienfaits 
S|ue  quelques  indemnités  dérisoires  pour  les  cas 
ortuits,  que  malheureusement  on  nous  paye  trop 
souvent  ;  que  l'année  dernière  nous  avons  obte- 
nues pour  la  grêle  générale,  et  qu'on  nous  accor- 
dera cette  année  pour  la  gelée.  Tout  est  profit 
pour  l'Etat  dans  1  argent  que  nous  lui  donnons  ; 
il  n'a  rien  h  dépenser  pour  nous.  Les  produits  du 
sol,  qui  se  bornaient  à  des  récoltes  mauvaises  et 
incertaines,  ne  donnent  aux  pays  montagneux 
aucun  moyen  de  récupérer  le  numéraire  qui  en 
sort  annuellement  par  les  impositions.  Ces  dé- 
partements tendent  continuellement  vers  un  ac- 
croissement de  pauvreté,  tandis  que  cent  canaux 
rapportent  avec  usure  aux  provinces  riches  les 
fonds  qu'elles  ont  payés  à  l'Etat,  et  que  les  moin- 
dres euconragements  d^une  administration  éclairée 
mOatxit  pour  en  doubler  1»  prospérité.  Une  lùr 


ble  surcharge  minera  inMIiblement  les  pays 
pauvres,  saus  produire  on  soulagement  sensible 
pour  les  départements  privilégiés. 

Bn  appliquant  à  tonte  la  France  ce  niveau  sons 
lequel  on  veut  faire  passer  les  plaines  et  les 
montagnes,  en  imposant  à  tous  les  départements 
cette  égalité  que  Ton  étend  au  sol  et  au  climat,  et 
qui  n'est  ni  moins  sauvage,  ni  moins  antisocial 
que  l'égalité  des  hommes  et  des  conditions,  on  se 
met  en  opposition  directe  avec  tous  les  principes 
de  conservation  et  d'économie  politique.  Deman- 
dez aux  plaines  riches  et  fertiles  le  surperflu  de 
ce  numéraire  et  de  ces  richesses  qui  y  abondent: 
mais  n'exigez  pas  des  montagnes  trop  de  ce  métal 
que  la  nature  leur  a  refusé  ;  car  ce  n'est  qu'à 
cette  condition  que  vous  en  conserverez  la  popu- 
lation ;  qu'elles  fourniront  d'intrépides  soldats  à 
vos  armes,  des  ouvriers  infatigables  à  vos  halles, 
à  vos  manufactures  et  à  vos  ateliers. 

Une  mesure  arbitraire  et  tyrannique  peut  être 
essayée  impunément  par  quelques  particuliers 
pour  quelques  localités;  mais  comment  dire  à 
trente-deux  départements  :  vous  avez  concouru 
aux  charges  extraordinaires  qui  ont  accompagné 
l'invasion  du  territoire  ;  vos  impôts  ont  été  ac- 
crus par  le  tribut  qu'il  a  fallu  payer  à  l'étranger  : 
eh  bien  !  ces  charges  extraordinaires  seront  éter- 
nelles pour  vous;  les  économies  ou  plutôt  les 
extinctions  profiteront  à  vos  seuls  voisins.  Nous 
avons  décidé,  sans  vous  rendre  aucun  compte  de 
nos  motifs  ni  de  notre  travail,  que  vods,  les  dé- 
partements les  plus  pauvres,  les  plus  isolés,  aviez 
été  jusqu'à  ce  jour  les  mieux  traités  dans  la  ré- 
partition des  charges  publiques,  et  qu'il  n'y  avait 
désormais  aucun  espoir  d'allégement  pour  vous! 

Est-il  possible,  Messieurs,  de  supposer  que  les 
départements  qui  avoisinent  la  capitale  aient  été 
originairement  les  plus  imposés,  et  qu'ils  aient 
pendant  des  siècles  supporté  des  charges  exor- 
bitantes, sans  élever  la  plus  légère  réclamation  ? 
Cependant  nous  voyons  Paris  le  séjour  des  grands 
et  du  gouvernement,  figurer  au  preoiier  rang 
dans  le  dégrèvement.  Ses  impositions  vont  se 
trouver  réduites  de  moitié,  et  la  France  sera  en- 
core une  fois  tributaire  de  cette  capitale  qu'elle  a 
nourrie  à  grands  frais  pendant  la  disette,  dont  elle 
entretient  les  édifices,  dont  elle  paye  les  fêtes  et 
les  spectacles,  et  dont  elle  salarie  cette  partie  si 
considérable  de  la  population  inscrite  an  grand- 
livre,  qui  jouit  du  revenu  de  la  dette  publique 
sans  rien  payer  à  l'Etat  ;  et  quel  moment  prend- 
on  pour  ce  dégrèvement?  celui  où  les  loyers  et 
les  propriétés  ont  doublé  de  valeur  dans  la  capi- 
tale. 

Le  département  de  Seine«t-Oise,  qui  a  toujours 
été  habité  par  nos  Rois,  qui  compte  parmi  ses  ha- 
bitants tout  ce  que  la  France  possède  de  citoyens 
illustres,  puissants  et  opulents,  vient  aussi  de 
prendre  sa  place  dans  le  dégrèvement.  Vous  re- 
marquerez que  ce  département  est  si  peu  obéré, 
que  son  conseil  général  a,  pendant  plusieurs  an- 
nées, doublé  volontairement  ses  impositions  poar 
des  réparations  locales.  Le  cadastre  vient  ensuite 
au  secours  de  la  Normandie,  de  la  Beauce,  de  La 
Picardie,  et  de  toutes  les  belles  provinces  qui 
entourent  la  capitale.  Ses  faveurs  sont  pour  les 
plaines  riantes  et  fertiles;  mais  il  a  pour  les  pays 
pauvres  une  aversion  insurmontable,  ii  est  pour 
eux  cent  fois  plus  implacable  que  le  clioiat  ri- 
goureux des  montagnes. 

Enfin,  Mes8ieur8,Tinstruction  du  grand  procès 
que  vous  êtes  appelés  à  juger  n'est  pas  même 
commencée,  les  parties  intéressées  n'ont  pas  été 
onteodues,  les  injasUces  les  plus  graves  vous  sont 
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dénoncées.  Le  projet  qui  vous  est  présenté  est 
basé  sur  le  seul  travail  des  commissaires  spé- 
ciaux que  personne  ne 'connaît,  dont  rien  in'a 
marqué  le  passage,  et  qui  n'ont  été  aperçus  sur 
aucun  point  de  Feur  course  rapide. 

Vous  ne  supprimerez  pas  dans  ce  grand  partage 
de  famille  les  rormalités  auxquelles  les  hommes 
sont  astreints  pour  les  affaires  les  plus  ordinaires; 
TOUS  ne  corrigerez  pas  des  injustices  par  des  in- 
justices, des  inégalités  par  des  inégalités  plus 
criantes  encore,  et  vous  ne  donnerez  pas  au 
monde  le  scandale  d'une  grande  Assemblée  pro- 
nonçant, dans  l'intérêt  de  sa  majorité,  la  ruine 
d'anepartiede  ses  concitoyens  pour  se  couvrir  elle- 
même  de  leurs  dépouilles.  Je  demande  que  l'on 
abandODue^iux  52  déparlements  dégrevés,  la  moi- 
tié du  dégrèvement  pour  être  répartie  conformé- 
ment au  plan  des  ministres,  et  que  l'autre  moitié 
soit  répartie  sur  tous  les  départements  au  marc 
le  franc.  Je  demande  aussi  que  l'on  ajourne  la 
répartition  de  l'impôt  jusqu'à  ce  que  le  ministère 
vous  aitfoumi  des  documentsplus  exacts  et  moins 
hasardés,  et  que  la  répartition  actuelle  ne  soit 
que  provisoire. 

Je  désire  vivement  que  MM.  les  ministres  veuil- 
lent bien  faire  droit  aux  réclamations  des  con- 
seils généraux,  et  notamment  à  celles  du  con- 
seil général  de  la  Haute-Loire,  qui  ont  été 
répétées  depuis  six  ans. 

(On  demande  et  la  Gbambre  ordonne  l'impres- 
sion de  ce  discours.) 

(On  demande  la  cidture.) 

(M.  Rivière  réclame  la  parole...— {/«^rand  nom- 
bre de  voix  :  Parlez,  parlez...} 

M.  Rivière.  Je  n'ai  pas  encore  vu  un  homme 
éclairé  et  raisonnable  contester  que  l'impôt  fon- 
cier n'ait  été  fort  inégalement  réparti  entre  les 
différents  départements  de  la  France.  Les  pro- 
priétaires qui  possèdent  dans  pluaiears  de  ces 
déparlements  s%n  sont  aperçus  les  premiers,  et 
il  n'est  personne  parmi  nous  qui  se  dissimule 
HosufQsance  des  remèdes  qu'ont  cherché  à  y  por- 
ter, depuis  les  derniers  mois  de  1791  jusqu'au 
budget  de  1819,  les  gouvernements  successifs 
auxquels  nous  avons  eu  à  obéir. 

Nous  voyons  cependant  un  très-grand  nombre 
de  nos  honorables  collègues  s'opposer  à  tous 
nouveaux  dégrèvements  spéciaux,  en  prétextant 
que  la  justice  n'en  est  pas  suffisamment  établie, 
et  que  l'opiaion  du  gouvernement  qui  nous  les 
propose  n  a  pu  être  éclairée  par  l'exploitation 
des  tôses  posées  dans  la  loi  du  15  mai  1818. 

Je  suis  loin  de  voir  dans  le  travail  exécuté  sur 
ces  bases,  de  la  manière  même  la  plus  loyale  et 
la  plus  attentive,  l'autorité  d'une  précision  rigoa- 
reusement  exacte.  C'est  un  beau  idéal  qu'il  ne 
nous  sera  jamais  possible  d'atteindre  :  mais  il 
est  déraisonnable  d'en  conclure  que  l'indication 
da  revenu  foncier  de  chaque  département,  par 
ce  qu'on  y  a  déjà  exécuté  du  cadastre,  par  les 
baux  i  fermfret  par  les  actes  de  vente,  n'ait  pas 
fourni  à  l'administration,  et  ne  fournisse  pas  à 
la  Gbambre  des  lamières  précieuses,  sur  la  réalité 
de  ce  revenu. 

Les  orateurs  qui  ont  prétendu  le  contraire 
n'ont  jusqu'ici  rien  proposé  de  préférable;  et 
lorsqu  une  loi  délibérée  en  connaissance  de  cause 
a  prouvé  partout  une  marcbe  Mxe  à  ce  sujet,  ce 
n'est  que  de  l'arbitraire  de  mm  exécution  et  non 
d'une  simple  possibilité  de  revenus  que  nous 
pouvons  loyalement  nous  plaindre  à  cette  tri- 
Done. 

Je  me  montrerai,  Mesrieon,  religieox  obier- 


vateur  de  cette  règle  dans  le  peu  de  mots  que 
j'ai  à  vous  adresser  pour  le  département  à  la 
députation  duquel  j'apuartiens. 

Son  revenu  imposable  ne  fut  porté  dans  la  loi 
de  tinances  de  1819  qu'à  la  somme  de  quatorze 
millions  huit  cent  cinquante-sept  mille  trois  cent 
trente-trois  francs,  ci li,857,333  fr. 

Le  directeur  général  ducadastre 
l'a  porté  plus  tard,  dans  un  travail 
que  vous  connaissez  tous,  à  seize 
millions  neuf  cent  quatre  mille 
deux  cent  soixante-trois  francs..    16,904,263 

Le  gouvernement  l'élève  au- 
jourd'hui, dans  le  projet  de  loi 
que  nous  discutons,  à  vingt  mil- 
lions neuf  cent  quarante- trois 
mille  francs,  et  il  part,  pour  cela, 
des  dernières  opérations  faites  en 
exécution  de  la  loi  du  15  mai 
1818 20,943,000 

Je  garderais  un  silence  absolu  si  je  pouvais 
voir,  en  effet,  dans  ces  opérations,  l'accomplis- 
sement du  voeu  de  la  loi  précitée,  quelque  énorme 
Siue  doive  paraître  la  différence  de  6,085,667 
rancs,  entre  le  revenu*  foncier  qu'on  nous  re- 
connut en  1819,  et  celui  qu'on  nous  suppose  eu 
1821  ;  mais  j'ai  à  prémunir  vos  consciences  et 
l'intérêt  de  mes  concitoyens,  contre  un  arbitraire 
palpable,  ou  tout  au  moins  contre  des  erreurs 
matérielles  de  calcul,  laissant  à  cet  égard  le  choix 
de  la  position  à  MM.  les  commissaires  spéciaux 
qui  ont  eu  à  s'occuper  du  Lot-et-Garonne. 

La  marche  de  ces  messieurs  était  nettement 
tracée,  soit  par  la  loi  du  15  mai,  soit  par  les  in- 
structions qu'ils  tenaient  de  M.  le  ministre  des 
tinances,  et  qui  ne  renfermaient,  j'en  suis  bien 
sûr,  rien  de  contraire  à  ce  qu'il  avait  prescrit  aux 
directeurs  des  contributions  dans  chaque  dépar- 
tement. 

Qu'est-il  arrivé  cependant  anx  contribuables 
dont  je  dois  faire  entendre  ici  la  plainte?  Le  di- 
recteur des  contributions  qui  a  procédé  contre 
eux,  avec  la  rigueur  attachée  à  la  nature  de  son 
mandat,  ne  leur  a  trouvé  que  le  revenu  suivant  : 

1°  Dix-sept  millions  cinq  cent  six  mille  quatre 
cent  cinquante  et  un  franc8,d'après  le  cadastre  rec- 
tifié et  appliqué  par  cantons  et  arrondissements, 
ci 17,506,451  tr. 

2»  Dix-sept  millions  sept  cent 
cinquante  et  un  mille  deux  cent 
francs,  d'après  les  actes  de  vente.    17,751,200 

3°  Dix-neuf  millions  neuf  cent 
vingt-huit  mille  vingt-trois  francs, 
d'après  les  baux  il  terme 19,928,023 

En  tout 53,185,674  fr. 

Dont  le  tiers  ou  terme  moyen 
est 17,728,558 

11  est  singulièrement  remarquable  que  des  trois 
opérations  qui  ont  concouru  à  l'éublissemeot 
de  ce  terme  moyen,  la  première  ne  diffère  en 
produit  de  la  seconde  que  de  244,749  francs,  et 
la  seconde  de  la  troisième  que  de  76,823  francs. 

Je  n'en  conclus  point  que  le  résultat  de  leur 
combinaison,  divisé  par  trois,  assigne  avec  une 
exactitude  rigoureuse  le  revenu  cherché  ;  mais 
ce  qu'il  fait  du  moins  irrésistiblement  présumer 
à  cet  égard  semble  ne  devoir  céder  qu'à  l'autorité 
d'une  estimation  de  détail. 

Cette  estimation,  Messienrs,  les  commissaires 
spéciaux  qui  sont  passés  dans  le  département  de 
Lot-et-Garonne  ne  Vont  certainement  point  faite; 
et  cependant,  sans  avoir  eu»  sans  avoir  pu  avoir 
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d'autres  bases  légales  que  celles  employées  par  le 
directeur  des  coatributioa?,  ils  ont  porté  le  re- 
venu de  ce  département  : 

!■  A  Tiagt-deux  millions  trois  cent  quarante- 
deux  mille  deux  cent  soixante-six  francs,  d'après 
le  cadastre  rectifié 22,342,266  fr. 

2*  A  vingt-deux  millions  trois 
cent  trente-neuf  mille  trois  cent 
trois  francs,  d'après  les  actes  de 
vente 22.339,303 

3°  A  dix-huit  millions  cent 
soixante -six  mille  deux  cent 
soixante-six  francs,  d'après  les 
baux  i  ferme 18,166,2GG 


Total 62,847,835  fr. 

dont  le  tiers  ou  terme  moyen  est 

de 20,949,278 

Frappés  de  l'énormité  de  ce  produit,  qae  le 
projet  de  loi  n'a  baissé  que  de  la  misérable 
somme  de  6,278  francs,  nous  avons  voulu  savoir 
à  quelles  causes  pouvait  tenir  une  différence  en 
plus  de  3,228,720  francs  que  présente  le  travail 
de  MM.  les  commissaires,  comparé  Si  celui  des 
directeurs. 

Nos  recherches  à  ce  sujet  n'ont  pas  été  vaines. 
Nous  avons  découvert  que  ces  messieurs  n'étaient 

{larvenus  à  nous  supposer  le  revenu  foncier  dont 
eurs  chiffres  nous  gratifient  : 

1<>  Qu'en  appliquant  par  communes  les  opéra- 
tions cadastrales  rectitiécs,  les  baux  à  ferme  et 
les  actes  de  vente,  au  lieu  d'appliquer  le  tout  par 
cantons  et  arrondissements  ; 

2o  Qu'en  rectifiant  ia  base  tirée  du  cadastre, 
non  par  la  masse  générale  des  baux,  mais  par 
l'emploi  de  trois  d'entre  eux,  d'une  valeur  pres- 
que nulle,  qu'ils  ont  trouvé  convenable  d'isoler 
et  de  prendre  pour  régulateurs  exclusifs  : 

3*  Qu'en  ajoutant  l'impôt  foncier  actuel  au  re- 
venu brut  indiqué  par  les  actes  de  vente. 

La  certitude  de  ces  faits  nous  e.st  acquise  par 
des  documents  que  nous  ne  craignons  pas  de 
voir  contester,  et  dont  nous  avons  d'ailleurs  la 
preuve  en  main,  outre  qu'elle  résulte  des  rap- 
prochements que  je  vais,  dans  quelques  instants, 
soumettre  h  la  Chambre.     .      . 

Mais  reprenons  d'abord  les  bases  du  calcul  de 
MM.  les  commissaires,  et  demandons- uous  pour- 
quoi ils  ont  appliqué  par  communes,  plulât  que 
par  cantons  et  arrondissements,  les  actes  de 
vente  et  les  baux  à  ferme. 

Si  leur  choix. ne  .peut  avoir  été  déterminé  par 
Ja  conviction  que  cette  voie  les  approcherait  da- 
vantage de  la  vérité,  il  deqieurera,  je  pense,  évi- 
dent, pour  tout  le  monde,  qu'ils  ne  lui  ont  donné 
la  préférence  qu'aprè.s  s'être  assurés  qu'elle  fai- 
sait sortir  un  soiMisant  revenu  beaucoup  plus 
fort. 

En  procédant  en  toute  rigueur,  on  ne  pouvait 
cependant  que  combiner  les  deux  bases,  et  prendre 
ensuite *puur  régulatrice  la  moitié  de  leur  produit. 
Or,  voici  ce  qui  en  serait  résulté: 

Je  vous  ai  déjà  fait  remarquer.  Messieurs,  que 
Yapplication  par  arrondissement  des  trois  bases 
dont  il  s'agit  n'assignait  au  Lot-et-Garonne  qu'un 
revenu  de 17,728,558  fr. 

L'application  par  communes  lui 
assigneaucontrairel9,001,163fr., 
résultante  o^ime  tjsrme  moyen  : 


A  reporttr . .     17,728,558  fr. 


Report...  17,728,558  fr. 

1»  De  20,769,804  fr.  indiqués  par 

le  cadastre 

rectifié. 
2»  De  18,247,422      indiqués  par 

les  actes  de 

vente. 
3»  De  18,166,265       indiqués  par 

les    baux    à 

ferme. 

Total.  57,183,491  fr. 

dont  le  tiers  ou  terme  moyen  de  la 

somme  ci-dessus,  de 19,061,163  fr. 

Ces  deux  résultats  présentent  la 
somme  totale 36,789,721  fr. 

On  pourrait  ainsi  que  je  l'ai  dit  plus  hant, 
prendre  en  toute  rigueur  la  moitié  de  ce  produit, 
comme  donnant  la  mesure  du  revenu  foncier  du 
département  de  Lot-et-Garonne  ;  mais  cette  moi- 
tié ne  s'élève  qu'à  18,391,860  fr.  50  c,  et  MM.  les 
commissaires  spéciaux  ont  voulu  arriver  à 
20,949,278  francs,  dont  le  projet  de  loi  ne  re- 
tranche, comme  je  l'ai  déjà  fait  observer,  que 
6,278  francs. 

La  différence,  après  ce  retranchement,  est  en- 


foucier. 

Je  vais  prouver  à  présent  que  ce  n'est  pas  à  la 
masse  des  baux  à  ferme,  mais  à  quelques  buu?c 
choisis  que  s'en  sont  rapportés  MM.  les  commis- 
saires, pour  la  rectification  des  opérations  cadas- 
trales. 

D'après  le  travail  du  directeur  des  contribu- 
tions, la  masse  de  ces  baux  ne  donne  en  effet  à 
cette  première  base,  ainsi  qu'on  vient  de  le  voir, 
qu'un  produit  de  20,769,81)4  francs,  au  lieu  de 
22,342,266  francs  indiqués  par  MM.  les  commis- 
saires. 

La  différence  est  de  1 ,572,462  francs,  et  mérite 
bien  la  peine,  certes,  qu'on  en  éclaire  la  source. 
Les  instructions  qui  m'ont  été  fournies,  ainsi  qu'à 
mes  collègues  de  députation,  la  font  dériver  en 
entier  de  l'isolement  et  de  l'emploi  exclusif  de 
trois  baux  particuliers,  dont  les  prix  cumulés  ne 
s'élèvent  qu'à  746  fr.  93  c. 

Est-il  bien  convenable  qu'un  si  faible  appui  ait 
pu  être  donné  à  des  calculs  qui  tirent  à  si  grande 
conséquence,  et  qu'on  en  porte  pour  augmenter 
le  revenu  de  certains  contribuables,  jusque  la  pro- 
portion de  78  centimes  93/100, 73  centimes  51/100, 
54  centimes  51/100  pour  franc,  ainsi  que  celaarrive 
dans  le  département  dont  il  s'agit,  aux  contri- 
buables d'une  foule  de  communes,  et  entre  autres 
à  celle  de  Uoudrac,  de  Devillac,  de  Uestrade,  etc. 

MM.  les  commissaires  spéciaux  ne  pouvaient 
cependant  se  dissimuler  que  la  convenance  pour 
les  fermiers,  la  recherche  par  d'autres  que  par 
eux  des  objets  mis  en  ferme,  l'intention  d'une 
vente  prochaine  et  beaucoup  d'autres  circon- 
stances font  souvent  exagérer  le  prix  des  fer- 
mages. 

Ces  incidents  n'ont  qu'une  faible  influence 
dans  une  grande  masse  de  baux;  mais  si  on  les 
isole,  comme  on  l'a  fait  ici,  pour  les  faire  servir 
de  base  à  une  proportion  estimatrice.  ils  peuvent 
quelquefois  jeter  dans  les  excè^  les  plus  funestes. 
La  Chambre  ne  peut  qu'en  ëlre  convaincue,  et 
j'ose  croire  qu'elle  ne  voudra  pas  rendre  le  dé- 
partement de  Lot-et-Garonne  victime  da  cette 
mesure  dont  il  se  plaint. 
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Je  n'ai  plus,  pour  compléter  la  preuve  du  mé< 
rite  de  sa  réclamalion  à  ce  sujet,  qu'à  Taire  res- 
sortir le  troisième  grief  que  lui  a  inféré  le  travail 
de  MM.  les  commissaires  spéciaux. 

Ce  grief  consiste  à  avoir  ajouté  au  revenu  brut 
indiqué  par  les  actes  de  vente  4,091 ,304  francs,  qui 
constituaient  en  1818  notre  impôt  foncier,  à 
quelque  légère  différence  près. 

MM.  les  commissaires  qui  n'ont  pas  eu  le 
temps  de  bien  étudier  le  déparlement  de  Lot-et- 
Garonne,  qui  ignorent,  selon  les  apparences,  que 
son  industrie  est  toute  agricole,  n'ont  pas  voulu 
croire  que  les  acquéreurs  de  fonds  de  terre 
sussent  s'y  contenter  même  de  tirer  de  leurs  capi- 
taux un  produit  annuel  de  2, 2 1/2  et  3  0/0  au  plus. 
Le  directeur  de  l'enregistrement  le  leur  aftirmait, 
néaDmoins,  d'une  manière  positive,  officielle  ;  et 
l'assertion  d'un  pareil  fonctionnaire  est  impo- 
sante, si  on  considère  que  l'esprit  et  le  devoir  de 
l'admioistration  à  laquelle  il  appartient  sont  de 
veiller  exactement  à  la  conservation  des  inté- 
rêts fiscaux  ;  mais  tout  a  été  inutile,  ces  messieurs 
n'ont  absolumeot  voulu  voir  qu'un  revenu  net 
dans  un  revenu  brut.  Us  ont  forcé,  en  consé- 
quence, la  troisième  base  de  leur  estimation  de  la 
somme  que  je  viens  d'indiquer,  et  par  là  il  leur  a 
été  facile  d'atteindre  les  21  millions  environ  que 
leur  a  semblé  devoir  évidemment  produira  un 
département  dont  ils  ont  jugé  l'ensemble  par  la 
partie'  intiniment  petite  qui  longe  les  bords  fer- 
tiles de  la  Garonne. 

Cette  erreur  de  leur  part  n'appelle  pas  moins 
le  redressement  que  celle  que  la  commission  a 
proposé  de  réparer  en  faveur  de  la  Côte-d'Or.  J'ai 
prouvé,  ce  me  semble,  qu'elle  attribue  au  dé- 
partement, de  Lot-et-Garonne  un  excédant  de 
moins  de  3,228,720  francs,  ou  tout  au  moins  de 
2,548,139  fr.  50  c,  ce  qui  tend  à  le  faire  sur- 
charger de  3,3-22,872  francs  dans  le  premier  cas, 
et  de  254,813  fr.  95  c.  dans  le  second. 

Malgré  cela,  on  lui  reconnaît  le  droit  encore  à  un 
dégrèvement  spécial  ou  général  de  la  somme  de 
418,009  fr.  45  c,  et  je  conclus  à  ce  qu'en  rec- 
titiant  les  erreurs  que  )'ai  fait  ressortir,  le  chiffre 
qui  Hxe  son  revenu  imposable  dans  le  tableau 
annexé  au  projet  de  loi  soit  réduità  17,528,558 fr., 
et  celui  qui  fixe  sou  dégrèvement  total  élevé 
jusqu'à  749,881  francs. 

(On  demande  l'impression  de  ce  discours.) 

(Cette  impression  est  ordonnée.) 

(On  demande  la  clôture.) 

(M.  de  Gorcelle  demande  la  parole  contre  la 
clôture.) 

M.  de  Coreelle.  Je  crois  inutile  d'observer  à 
la  Chambre  que  cette  question  est  de  la  plus 
haute  importance.  11  s'agit  ici  de  fixer  le  sort  de 
la  propriété  en  France.  J'avais  à  proposer  une 
réduction  pour  le  déparlement  du  Rhône,  et  je 
l'appuie  sur  des  considérations  présentées  par  le 
ministère  lui-même.  Je  me  proposais  de  faire 
entrer  dans  mon  discours  divers  aperçus  qui  ont 
écbappë  aux  orateurs  qui  m'ont  précédé.  Si  la 
Chambre...  (Plusieurs  voix:  Parlez I  parlez!... 
—  D'autret  voix  :  La  clôture  I . . .)  Puisqu  on  insiste 
sur  la  clôture,  j'ajouterai  un  mot  :  Beaucoup  de 
départements  sont  exclus  du  dégrèvement  ;  si  cette 
discussion  était  étranglée,  ce  serait  exciter  des 
mécontentements  dans  ces  départements.  Une 
question  de  cette  importance  doit  être  traitée  avec 
la  plus  grande  latitude  possible.  Voilà  seulement 
le  second  jour  que  nous  discutons  sur  cet  objet. 
Je  demande  que  la  diacossioa  soit  coaliouée. 

(Oa  demande  vivement  h  aller  aux  voix.) 

T.  xxxui. 


(La  Chambre  ferme  la  discussion  à  une  très- 
grande  majorité.) 

H.  de  Laboar4»BBaTe,  rapporteur.  Je  ne  fati- 
guerai pas  l'attention  do  fa  Chambre.  Le  but  de  l'a- 
mendement est  de  déterminer  qu'au  lieu  du  dégrè- 
vement proposé  par  le  gouvernement,  il  y  aura  une 
réduction  d'impôt  répartie  au  marc  le  franc  sur 
tons  les  départements  du  royaume.  Cette  ques- 
tion tient  au  point  de  savoir  s'il  y  a  injustice 
dans  la  répartition  actuelle  de  l'impôt,  ou  s'il  y 
a  égaUlé  proportionnelle.  Il  est  impossible  de 
traiter  cette  question  autrement  que  par  la  con- 
science de  chacun  des  votants.  Je  m  en  rapporte 
par  conséquent  à  la  conscience  de  la  Chambre. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

(L'amendement  de  M.  de  Mirandol  est  mis  aux 
roix  et  rejeté  à  une  immense  majorité.) 

M.  le  Président  lit  un  amendement  de  H.  Sa- 
pey  ainsi  conçu  : 

«  Il  est  accordé  sur  les  contributions  foncières 
un  dégrèvement  de  27,531,136  francs,  dont 
18,862,853  fr.  sur  le  pnncipal,  et  8,488,283  fr. 
sur  les  centimes  additionnels,  conformément  au 
tableau  ci-annexé. 

«Le  dégrèvement  sera  réparti  sur  tous  les  dô- 

partemeuis,  moins  celui  des  Basses-Pyrénées,  au 

.centime  le  franc  de  la  somme  nécessaire  pour  les 

ramener  à  la  proportion  dans  laquelle  ue  dernier 

département  se  trouve  imposé  présentement.  » 

M.  le  Président.  J'ai  une  observation  préa- 
lable à  faire  à  l'auteur  de  cet  amendement,  c'est 
qu'il  faudrait  avant  tout  changer  le  chiffre,  puis- 
que la  Chambre  a  adopté  hier  le  paragraphe  1"' 
qui  établit  une  autre  proportion  dans  le  dégrè- 
vement sur  le  principal  et  sur  les  centimes  addi- 
tionnels. 11  faudrait,  pour  pouvoir  être  adopté, 
que  l'amendement  fiit  conforme  &  ce  chiffre. 

M.  Sapey.  Je  demande  à  développer  mon  amen- 
dement. ...  Le  chiffre  pourra  être  rectifié. . . . 

H.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

H.  Charles  Sapey.  Le  projet  de  dégrèvement 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  présenter  se  défend 
lui-même  contre  les  faibles  attaques  dont  il  vient 
d'être  l'objet,  car  il  est  fondé  sur  les  principes 
de  la  justice  distributrice. 

Le  projet  du  gouvernement  établit  des  classes  ; 
en  d'autres  termes,  il  établit  l'inédite  de  la  ré- 
partition :  le  mien  consacre  le  principe  proclamé 
par  toutes  les  lois  rendues  sur  la  contribution 
foncière,  et  depuis  par  l'article  2  de  la  Charte  ; 
comme  le  projet  du  gouvernement,  il  ne  distribue 
en  diminution  que  la  somme  de  27,351,136  fr.  38  c. 

Vous  remarquerez  sans  doute,  Messieurs,  que 
mon  projet  ne  dérange  rien  aux  combinaisons  de 
celui  qui  vous  a  été  présenté,  et  qu'il  l'adapte, 
comme  lui,  aux  dispositions  de  l'article  19  du 
projet  de  loi,  article  que  détruirait  le  dégrève- 
ment au  marc  le  franc  ;  il  embrasse  comme  le 
projet  de  uotre  honorable  collègue,  M.  de  Saint- 
Gëry,  et  sans  avoir  les  inconvénients  qu'on  lui  a 
reprochés,  tous  les  départements  sans  distinc- 
tion ;  mais  avec  cette  différence  que  mon  projet 
de  dégrèvement  est  proportionnel  aux  surcharges 
qui  ont  déjà  donné  heu  à  de  si  vives  réclamations 
dans  cette  Chambre,  et  que  le  sien  n'est  propor- 
tionuel  qu'au  montant  de  la  contribution  foncière 
pavée  par  chaque  département. 
Les  objections  qai  viennent  de  m'étre  faites  ne 
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sont  pas  fondées;  en  effet,  que  peut  désirer  le 

fouvernemeat,  si  ce  n'est  que  son  travail  sur  les 
vuluations  des  revenus  terriioriaux  de  la  France 
BOit  adopté  î  Bh  bien  I  je  l'adopttce  travail  d'après 
lequel  quatre-vingt-cinq  départements  sont  sur- 
cliargés  relativement  â  celui  deb  Basses-Pyrénées. 
Je  prends  ce  dernier  département  pour  point  de 
comparaison,  et  dans  Viuipossibilile  de  ramener 
toutes  les  rracliuns  des  départements  à  la  pro- 

Jiortion  dans  laquelle  les  Basses-Pyrénées  payent 
a  contribution  loncière,  je  dirige  vers  ce  but  la 
somme  offerte  eu  dégrèvement,  y  compris  les 
centimes  additionnels  qui  n'ont  été  distribués  par 
le  projet  ou  gouveruemunt,  ci  tous  lus  départe- 
ments sans  distinction,  que  pour  écarter,  il  faut 
bien  le  dire,  une  trop  forte  opposition  de  la  part 
des  dépotés  des  trente-quatre  départements  dés- 
bérités  ainsi  que  de  ceux  placés  à  la  queue  des 
deroières  classes,  et  qui  ne  reçoivent  qu'une  fai- 
ble portion  du  dégrèvement. 

Celte  Oimiuutiun  des  5  centimes  addition» 
nels  est  évidemment  un  don  temporaire  qui  peut 
TOUS  être  relire  dès  l'année  procbaine.  J'ai  voulu 
par  mon  projet  rendre  le  dégrèvement  des  5  cen- 
times lixe  et  durable,  en  le  taisant  porter  sur  le 
principal  ;  car,  Messieurs,  encore  uue  fois,  il  n'y 
a  de  dégrèvement  réel  que  celui  qui  porte  tur  û 
principal  ;  ceci  est  incontestable.  Aussi  les  con- 
tribuables vous  sauront  meilleur  gré  de  leur 
obtenir  103  francs  de  dégrèvement  sur  le  prin- 
cipal que  lôU  francs  sur  les  ceulimes  addition- 
nels. 

Au  reste,  ces  5  centimes  offerts  à  tous  les  dé- 
panemenls  se  réduisent  à  1  ceulimê  2/J,  et  voici 
comnieni  :  Sous  le  miuislère  ue  uotre  honorable 
coiièiiue,  M.  le  baron  Louis,  on  a  réuui  li-s 
3  ceuiiines  1/3,  qui  étaient  alors  levés  pour  les 
frais  du  cadastre,  aux  45  centimes  exirauruinai- 
res  portes  dans  le  budget  :  aujourd'hui  ou  vous 
proposa  de  mettre  à  la  charge  de  chaque  dépar- 
teuuut  les  frais  occac'iouué.s  à  l'avenir  par  les 
Opérations  du  cadastre  ;  il  est  donc  évident  dë:i 
lors  que  la  diininuliou  ue  sera  que  de  1  cen- 
time au  lieu  de  5. 

On  m'a  objecté,  entre  autres  choses,  que  je 
donne  une  portiuu  du  dégièvement  aux  trente- 
quatre  départements  les  plus  ménagés,  selon  le 
travail  d'évaluations  lait  par  les  commissaires 
spéciaux  ;  celte  objection,  qui  parait  d'abord  la 
plus  sérieuse,  se  détruit  cependant  d'elle-même. 
Veuillez,  Messieurs,  jeter  les  yeux  sur  mon  ta- 
bleau, et  TOUS  reconnaîtrez,  à  votre  étonnement, 
que  les  sept  derniers  départements  que  le  gou- 
vernement nous  a  désignés  comme  ne  payant 
que  du  14°  au  17*  de  leurs  revenus,  reçoivent 
moins  par  mon  projet  que  par  le  sien  ;  ainsi, 
sur  les  trente-quatre  déparlements,  il  n'en  refate 
donc  que  viugisix  à  qui  j'accorde,  il  est  vrai, 
une  portion  du  dégrèvement  ;  mais  cette  por- 
tion est  si  faible,  qu  il  n'est  pas  raisonnable  de 
dire  que  ces  vingt-six  départements  sont  trop  favo- 
risés par  mon  projet  ;  d'ailleurs,  la  différence  doit 
être  nécessairement  bien  peu  importante,  puisque 
le  gouvernement  s'est  arrêté  pour  le  dégrèvement 
au  département  de  la  Bauie-tiaronne  qu'il  ramène 
au  1U<,  et  que  les  Tiogt-six  dont  il  est  question 
sont  imposés,  selon  lui,  dans  la  proporliou  du  il*  j 
au  13*.  Vous  remarquerez,  Messieurs,  que  dans  ce  I 
nombre  figurent,  pour  la  plupart,  ceux  du  Midi, 
qui,  comme  celui  de  l'Isère  auquel  j'appartiens» 
sont  exposés  aux  ravages  des  torrents,  a  la  sta- 
gnation du  commerce,  et  surtout  à  l'intempérie 
des  saisons.  J'en  appelle  aux  députés  de  la  6i- 
ronda,  das  Bouchés-du-llbOne,  du  Yar  ;  ils  tous 


diront  qu'une  seule  nuit  a  suffi  plus  d'ane  fois 
pour  détruire  la  presque  totalité  des  récoltes. 

Ces  considérations  puissantes,  et  qui  auraient 
dû  être  saisies  par  les  commissaires  spéciaux, 
militent  en  faveur  de  ces  viogt-si.<c  départements. 
Je  pose  en  fait  que  les  propriétaires  des  pays  que  je 
viens  de  citer  perdent  sur  trois  années  une  an- 
née de  leurs  revenus,  taudis  que  dans  les  dépar- 
tements à  grande  culture,  qui  avoisineutta  capi- 
tale, et  qui  sont  considérablement  dégrevés  par 
le  iirujet  du  gouvernement,  les  fermiers  v  vivent 
avec  un  luxe  inconnu  même  aux  propriétaires 
des  départements  éloignés. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  le  système  de  classe- 
ment proposé  par  le  gouvernement  ;  je  crois  vous 
avoir  démontré,  pur  les  nombreux  exemples  nue 
je  vous  ai  cités  dans  la  discussion,  combien  cette 
classilication  était  vicieuse,  sous  tous  les  rapports, 
et  en  opposition  arec  le  priociiie  de  l'i'igaliié  de 
répartition  voulne  par  la  justice  et  par  l^rticle  2 
de  notre  loi  fondamentale;  on  n'a  pu  détruire  les 
faits  ni  les  exemples; on  n'a  pas  même  essayé  de 
les  contredire. 

Au  reste,  si  l'adoption  de  mon  amendement 
pouvait  éprouver  quelque  difllculté,  ce  devrait 
être  de  la  part  des  députés  des  trente-deux  dé- 
partements qui  obtiennent  un  peu  moins  par  mon 
projet  que  par  celui  du  gouvernement;  mais  ceux 
de  mes  honorables  collègues  qui  appartiennent  à 
ces  départements  sont  au-dessus  ue  l'esprit  de 
localité;  ils  ont  donné  plusieurs  fois  la  preuve 
qu'ils  savaient  coniondre  l'intérêt  local  dans  les 
intérêts  généraux;  d'ailleurs  quel  tort  peuvent-ils 
m'accuser  de  leur  faire?  Je  réduis  tous  cuj  dépar- 
tements au  17*,  taux  auquel  est  imposé  lu  dépar- 
tement des  Basses-Pyrénées. 

La  situation  de  nos  liuauces  me  défend,  il  est 
vrai,  de  proposer  à  la  Chambre  de  réaliser  en 
entier,  et  dès  à  présent,  cette  grande  et  juste  ré- 
duction; mais  je  leur  donne  dès  cette  année, 
comme  a  tous  les  autres  départements,  plus  da 
tiers  de  la  somme  à  laquelle  lU  ont  droit;  ils  ne 
seraient  admis  à  se  plaindre  que  s'ils  ne  rcce- 
Taieut  pas  tous  proportionnellement. 

Ainsi,  Messieurs,  ce  projet,  ou  je  m'abuse  fort, 
doit  convenir  au  gouvernement,  dont  il  adopte  le 
travail  élémentaire;  à  la  Chambre,  an  milieu  de 
laquelle  il  arrive  comme  un  moyen  de  tninsaclioa 
entre  ce  dégrèvement  par  classe  et  le  dégrévemeat 
au  marc  le  franc;  il  doit  convenir  aux  départe- 
ments dont  il  consacre  et  reconnaît  les  droits; 
enfin,  il  doit  convenir  anx  conseils  généraux  à 
qui  il  offre  l'immense  avantage  de  pouvoir  opé- 
rer les  rectifications  secondaires,  d'après  le  meine 
procédé  qu'emploie  le  gouvernement  pour  rectifier 
la  répartition  de  la  contribution  entre  les  divers 
départements. 

J'abandonne  toutes  ces  importantes  considéra- 
tions à  la  justice  et  à  la  sagesse  de  la  Chambre. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impreg- 
siou  de  ce  discours.) 

M.  le  Président.  L'amendemeQtest-il  appuya  t 

Voix  diverse»:  Oui,  ouil... 

M.  Bonnet.  L'amendement  dé  H.  Sapey  con- 
siste à  appliquer  le  dégrèvement  sans  distinctioa 
de  centimes  additionnels  et  de  principal  à  tous 
les  départements,  excepté  celui  des  Basses-Pyré- 
nées. Cet  amendement,  tel  qu'il  est  présenté,  est 
inadmissible,  puisque  la  Chambre  a  déterminé* 
quelle  serait  la  portion  au  prinËlpai,  et  la_portioa 
applicable  aux  centimes  additiooneli.  Il  n'est 
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donc  plus  possible  d'appliquer  la  totalité  aa  pria- 
cipaî.  le  serais  bien  teuté  de  présenter  un  amea- 
dement  qui  pourrait  paraître  plus  juste,  mais  ie 
ne  le  ferai  pas.  Le  dégrèvement  a  pour  objet  de 
soulager  le  plus  tdt  possible  les  dëparlements 
surchargés.  C  est  vers  ce  but  que  l'on  marche  de- 
puis quatre  ans.  La  justice  rigoureuse  exigerait 
qu'on  prit  d'abord  les  douze  départements  les 

Îilus  surchargés,  et  qu'on  leur  appliquât  en  tota- 
ité  la  somme  destinée  au  dégrèvement.  S'il  y 
avait  un  excédant,  il  serait  appliqué  aux  dépar- 
tements qui  viendraient  ensuite  en  allant  du  plua 
surchai^é  à  celui  qui  l'est  moins,  jusqu'à  ce 
qu'on  ait  épuisé  la  série  des  départements  sur- 
ciiargës.  Vuiià  ce  qu'eût  exigé  l<t  justice  rigou- 
seuse;  mais  une  autre  idée  a  dominé  le  gouver- 
nement et  vous-mêmes.  Ou  a  senti  qn^l  était 
convenable  d'étendre  davantage  le  bienfait  du  dé- 
grèvement. Comment  serait-il  possible  d'adopter 
l'amendement  de  M.  Sapey?  S'il  fallait  étendre  le 
dégrèvement  sur  quatre-vingt-cinq  départements, 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  réduitsau  taux  du  dépar- 
tement des  Basses-Pyrénées,  le  bienfait  du  dégrè- 
vement se  trouverait  bien  reculé.  Ce  motif  sufUt 
pour  repousser  l'amendement  de  M.  Sapey,  qui 
au  reste  parait  comme  improvisé...  (M.  Sapey  : 
11  y  a  plusieurs  jours  qu'il  est  imprimé...  —  M.  de  I 
CoTcelle  :  C'est  la  loi  qui  est  improvisée;  nous 

n'avons  pas  eu  le  temps  de  là  discuter )  Les 

bases  du  dégrèvement  proposé  par  le  gouverne- 
ment sont  adoptées  par  l'amendement  lui-même; 
car  il  fait  participer  les  départements  dans  la 
série  présentée  par  le  gouvernement.  Pourquoi 
donc  attaquer  un  mode  de  dégrèvement  qui  sup- 
plique à  ceux  qu'on  reconoaU  être  le  plus  sur- 
chargés? 11  n'y  a  donc  pas  de  motifs  pour  s'op- 
poser au  projet  du  gouvernement. 

M.  de  Cereelle.  Je  demande  la  parole  sur 
l'amendement  de  M.  Sapey. 

Voix  nombreuiet  adroite  :  Est-ce  pour  lire  votre 
discours T Point  de  discours...  Parlez  sur  l'a- 
mendement... —  Voiœ  à  gauche  :  Bcoutei... 

M.  de  C^reelle  commence  la  lecture  d'une 
opinion  développée...  (Les  murmures  de  la  droite 
l'interromijent...  —  une  foule  de  vokc .-  Vous 
n'avez  la  parole  que  sur  l'amendement.) 

L'orateur  continue  sans  céder  aux  interruptioDB, 
et  lit  avec  une  grande  rapidité  au  milieu  de  l'a- 
gitation de  la  Chambre  et  du  mouvement  des 
conversations  particulières,  et  des  fréquentes  in- 
terruptions :  A  (a  question  !  à  Pamendement  l 

11  se  plaint  de  la  ctaDdestinité  de  l'opération  cpi 
sert  de  base  aux  évaluations.  Cette  opération,  dit- 
il,  devait  être  connue  d'avance,  et  produite  au 
pins  grand  jour,  et  elle  a  été  tellement  clandes- 
tine, qu'il  uy  a  peut-être  pas  dix  propriétaires 
par  département  q«i  y  aient  pris  part  ;  que  dis-je  I 
qui  en  aient  été  iustruits.  Les  députés  eux-mêmes, 
qui  plus  tard  devaient  en  délibérer,  ne  l'ont  point 
connue;  ou  du  moins,  si  quelques-uns  ont  été 
appelés,  ou  les  a  choisis  d'après  je  ne  sais  quelles 
doiioées,  je  ne  sais  dans  quelles  coteries,  assuré- 
ment bien  étrangères  à  la  question.  Il  s'agissait  de 
partage  à  l'amiable,  et  non  d'opiuiou  politique. 

Un  fai^  assez  remarquable,  mais  ignoré  de  la 
Utaambre,  est  cependant  consigné  dans  un  journal 
de  département.  Le  hasard  me  Ta  fait  oonn^tre,  et 
j'en  parle  parce  qu'il  semble  jeter  quelque  lunilère 
sur  notre  situation.  On  dit  (|ae  les  observatloiu 
sommaires  de  «melqaefl  meoibres  d'un  vooaà\ 
générai  de  départemeot  touchant  le  dégrèvBoieàt 


proposé  par  le  budget  de  1821,  avaient  produit 
ici  une  vire  sensation;  qu'à  cette  nouvelle  les 
députés  des  trent-quatre  dëparlements  non  com- 
pris dans  cette  répartition  s  étaient  assemblés,  et 
qu'ils  avaient  nommé  pour  leur  président  un  député 
du  département  du  Rhône  (M.  Magueval),  qui  sans 
doute  nous  exposera  ici  le  vœu  du  conseil  géné- 
ral de  son  département.  Je  laisse  de  cdté  l'ai-tide 
du  journal  qui  ne  doit  pas  être  étranger  à  notre 
collègue  du  Hh6ne.  11  me  sutlit  d'en  avoir  donné 
connaissance  à  la  Chambre,  car  ni  mes  honora- 
bles amis  ni  moi ,  qui  étions  exclus  du  comité , 
n'aurions  pu  soupçonner  l'existence  de  ce  nou- 
veau genre  de  commission. 

Serait-il  vrai,  Kessieurs,  que  les  conseils  géné- 
raux eussent  dans  cette  Chambre  une  représen- 
tation à  part?  Ce  serait  là  une  nouvelle  preuve 
de  l'étrange  unité  du  lien  électoral  qui  uous  a 
été  impose.  Quoi  I  déjà  le  privilège  affecterait  de 
méconnaître  les  députés  de  larruture,  les  députés 
d'arrondissement  I  Sans  doute  que  le  ministère 
nous  expliquera  cette  nouvelle  harmouie  qu'il 
ne  peut  manquer  d'avoir  prévue  dans  la  réforme 
de  nos  iostiiutioos. 

Toutefois,  pendant  que  le  comité  des  conseils 
généraux  et  leurs  députés  accaparaieut  l'une  des 
plus  importantes  questions  de  l'Ktat,  lecùté  op- 
posé de  la  Chambre  currespoudait  avec  la  peute 
propriété,  qui  péje  aussi  aans  la  balance;  qui 
pèse  (je  me  trompe) ,  qui  l'emporte  dans  le  dé- 
partement du  KiiOue,  ou  elle  possède  moralement 
autant  du  lumières  qu'on  eu  pourrait  reiicuutrer 
chez  les  hauts  tenauciers;et  matériellement  quatre 
fois  autant  de  terres  cultivées,  sans  compter  l'in- 
dustrie qu'elle  possède  presque  exclusivement. 

Si  l'on  eût  consulté  la  petite  propriété ,  elle 
aurait  fait  observer  que  pour  rectitier,  d'après  les 
premiers  éléments  de  justice,  la  base  actuelle  de 
l'impôt  territuridl ,  il  fallait  démontrer ,  avec  la 
dernière  évidence ,  aux  coutribuables  des  divers 
départements,  qu'il  existait  uue  surcharge  notoire 
d'un  départemeut  à  l'autre. 

Bile  aurait  fait  observer  que  les  bases  proposées 
en  1819  pour  établir  une  juste  répartitioa  de  l'im- 
pôt foncier  entre  les  départemeuts  ,  avaient  paru 
si  vagues  et  si  arbitraires  qu'elles  furent  rejetees. 
Elle  aurait  fait  observer  enfin  qu'on  remplaçait 
le  provisoire  par  du  provisoire,  en  prenant  pour 
base  de  l'opération  une  rectification  cadastrale 
toute  arbitraire ,  et  opérée  à  la  hâte,  opérée  sans 
contradiction,  sans  mission  spéciale  ni  légale  dont 
on  pût  justifier.  ' 

Ici,  Messieurs,  je  ne  saurais  expliquer  les  mo- 
lib  du  ministère  ;  mais  je  dois  signaler  un  mons- 
trueux abus  prêt  à  faire  iuvasion  dans  la  chose 
publique. 

Le  ministre  nous  annonce  qu'un  cadastre  géné- 
ral de  la  France  cesse  d'être  utile.  11  propose  d'en 
particulariser  les  travaux ,  et  de  les  circonscrire 
dans  l'enceinte  de  chaque  départemeut,  aliu  de 
rectiiler  la  répartition  de  l'iu^t  foncier  entre  les 
individus,  il  indique  les  conseils  généraux  comme 
devant  voter  anuaellemeut  les  touds  uécessaires 
pour  assurer  l'exécution  desopénuions  de  détail, 
et  des  travaux  de  ce  nouveau  mode  de  cadastre. 
Ainsi  se  trouverait  réalisé  le  rêve  ambitieux 
des  huit  hommes  par  département.  Les  Chambres 
avaient  jusqu'à  ce  jour  connu  de  la  dépense  ca- 
dastrale ;  elle  sera  désormais  ordonnée ,  tarifée, 
allouée  par  les  conseils  gâiéraux.  Chaque  dé- 
partement aura  sa  commission  impohitoriale. 
Ce  D'est  pas  tout  ;  car  le  pouvoir  loi  aban- 
doone,  je  ne  sais  en  vertu  de  quel  traite,  le 
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monopole  de  l'élection.  {Murmures  à  droite  et  au 
centre.) 

Oui  >  Messieurs ,  le  monopole  de  l'élection  :  et 
déjà  l'on  s'est  fait  un  jeu  de  violer  le  premier  de 
nos  droits.  Le  droit  électoral  des  Français  sem- 
blait avoir  été  réduit  aussi  bas  que  possible.  On 
ne  s'en  est  pas  contenté,  on  l'a  indignement  foulé 
aux  pieds;  et  la  mesure  que  propose  le  ministère 
ne  tend  à  rien  moins  qu'a  rendre  cette  violation 
plus  fréquente  et  plus  facile ,  puisque  le  détail 
de  l'impôt  territorial  et  Je  droit  électif  qui  en 
dérive  seront  livrés  à  la  discrétion  des  préfets, 
des  conseils  généraux  et  des  faciles  intrigues  de 
leurs  agents.  (Les  murmures  s'e'lèvent  avec  plus 
de  force.  —  M.  le  président  rappelle  l'orateur  à  la 
question.) 

En  effet ,  on  a  vu  des  électeurs ,  d'accord  arec 
des  préfets ,  se  présenter  à  la  candidature,  sans 
titres  ou  avec  des  titres  supposés.  On  a  vu  50 
intrus  inscrits  sur-une  liste  électorale  de  dépar- 
tement, et  95  qui  y  avaient  droit  ont  été  exclus. 

IVa-t-on  pas  vu  un  électeur  s'attribuer  la  tota- 
lité des  impôts  d'une  terre  dont  11  ce  possédait 
que  le  quart,  et  l'impôt  d'un  domaine  qu'il  ne 
possédait  pas  du  toutT 

Un  autre,  pour  être  admis  sur  la  liste  des  éli- 
gibles ,  ne  s'ust-il  pas  présenté  avec  une  patente, 
tandis  qu'il  était  receveur  gônOralî  Et  n'a-t-on 
pas  vu  celte  dérisoire  patente,  sur  laquelle  on  se 
récriait,  faire  place  k  un  impôt  de  portes  et  de 
fenêtres,  à  Paris,  qu'on  ne  payait  pas  1  {Les  mur- 
mures et  les  cris  à  ta  question,  redoublent.  —  M.  le 
président  rappelle  de  nouveau  H.  de  Gorcelle  à 
la  question...) 

Une  foule  de  voix  à  droite  et  au  centre  :  L'exé- 
cution du  règlement Consultez  la  Chambre. 

H.  de  C^reelle  continue  au  milieu  de  ce 
mouvement. 

H.  le  Président.  Je  rappelle  pour  la  troisième 
fois  à  l'orateur  que  les  développements  dans  les- 
quels il  entre  sont  totalement  étrangers  à  la 
question  soumise  à  la  délibération.  Aux  termes 
Uu  règlement,  je  consulte  la  Chambre  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  M.  de  Corcelle  continuera  à  être 
entendu. 

(Les  membres  de  la  gauche  et  quelques  mem- 
bres au  centre  gauche  se  lèvent  pour  l'affir- 
mative. Tout  le  reste  de  la  Chambre  se  lève  contre.) 

M.  le  PréBldeat.  La  Chambre  vous  retire  la 
parole. 

M.  de  Corcelle  s'agite  avec  force  h  la  tri- 
bune. U  s'écrie  ,  en  s'adressant  à  la  droite  :  La 
délibération  porte  à  faux;  j'étais  dans  la  ques- 
tion  {On  rit  et  Fon  murmure.) 

H.  Mestadier  (1).  Messieurs,  ce  n'est  pas  par 
le  principe  qui  lui  sert  de  base  que  je  viens  atta- 
quer l'amendement  de  M.  Sapey;  rien  de  plus 
naturel  que  de  répartir  le  dégriévement  au  marc 
le  franc  de  la  surchage  qu'éprouyeut  les  dépar- 
tements qui  sont  trop  grevés;  j'en  reconnais  fran- 
chement la  justice  ;  c  est  même  ce  principe  qui 
a  servi  de  régie  à  la  répartition  proposée  par  le 
gouvernement. 


(1)  L'opinion  de  M.  Uestadicr  est  l'objet  d'une  simple 
mention  au  3/oniteur. 


Mais  je  repousse  l'application  que  voudrait  en 
faire  M.  Sapey;  elle  est  souverainement  injuste, 
elle  est  même  dangereuse  et  impolitique. 

Réduire  le  principal  de  la  contribution  foncière 
au-dessus  du  dixième  du  revenu  net,  ce  serait 
priver  le  Trésor  d'une  ressource  indispensable  et 
assurée,  ce  serait  méconnaître  même  le  principe 
d'égalité  consacré  par  l'article  2  de  la  Charte  ;  car 
les  propriétaires  d  immeubles  ne  contribueraient 
plus  aux  charges  de  l'Etat  dans  la  proportion  des 
autres  citoyens  ;  ce  serait  aussi  rompre  en  quel- 
que sorte  la  base  de  l'exercice  des  droits  politi- 
ques; vous  avez  trop  de  lumières  et  de  patrio- 
tisme pour  commettre  une  aussi  grande  injustice; 
ce  serait  en  outre  une  grande  faute. 

Pour  vous  déterminer  à  rejeter  la  propoeilion 
de  consacrer  en  principe  la  réduction  du  princi- 
pal de  la  contribution  foncière  au  dix-aeptième 
du  revenu  net,  il  sufUra  de  vous  faire  observer 
que  cette  contribution  se  trouverait  réduite  an 
moins  à  93  millions,  qu'il  faudrait  augmenter  le 
dégrèvement  actuel  de  plus  de  60.  millions,  et 
qu  il  faudrait  plus  de  soixante  ans  de  paix  pour 
que  la  chose  fût  possible. 

Le  gouvernement  a  pris  le  dixième  pour  point 
d'arrêt,  et  nul  dégrèvement  ne  peut,  sans  une  in- 
justice révoltante,  être  donné  sur  le  principal  à 
aucun  des  déparlements  qui  payent  moins  que  le 
dixième. 

Avant  tout,  soyons  justes  et  rejetoné  l'amen- 
dement de  H.  Sapey  comme  nous  venons  de  re- 
jeter les  amendements  de  M.  de  Hirandol  et  de 
M.  de  Saint-Géry. 

J'ai  recueilli  tons  les  renseignements  possibles 
sur  mon  département,  et  chacun  de  nous  en  a 
sans  doute  fait  autant;  mais  ai-je  donc,  me  suis- 
je  demandé,  la  certitude  d'avoir  des  renseigne- 
ments plus  positifs,  plus  nombreux,  plus  exacts 
que  le  gouvernement?  et  si  la  chose  est  impos- 
sible, SI  nul  député  n'a  pu  avoir  à  sa  disposition, 
même  dans  son  département,  autant  de  moyens  de 
connaître  toute  la  vérité,  quels  moyens  l'un  de 
nous  peut-il  donc  avoir  de  la  connaître  pour  les 
autres  déparlements?  J'ai  redouté  qu'à  toutes  mes 
assertions  on  ne  me  répondit:  Où  sont  vos  preu- 
ves ?  Vous  voulez  au'on  vous  croie  sur  parole,  et 
vous  êtes  personnellement  intéressé  !  N'est-il  pas 
évident,  «ratUeura,  que  s'il  a  été  commis  quelques 
erreurs,  elle  seront  facilement  reconnues  et  recti' 
fiées?  11  m'a  paru  impossible  de  repousser  le  pro- 
jet autrement  qu'en  en  démontrant  les  vices  iu- 
trinsèques. 

Je  me  suis  livré  à  cet  examen  avec  la  plus 
grande  impartialité.  Vous  en  jugerez.  Messieurs, 
par  le  tableau  qui  va  vous  être  distribué;  vous  y 
verrez  la  population,  l'étendue,  les  trois  évalua- 
tions successives  du  revenu  de  chaque  départe- 
ment, et  la  comparaison  de  chacune  de  ces  éva- 
luations avec  la  contribution;  vous  acquerrez 
avec  moi  la  conviction  qu'il  a  été  impossible  de 
faire  mieux,  en  procédant  d'après  les  bases  iadi- 
quées. 

Une  seule  chose,  il  faut  en  convenir,  laisse 
une  impression  fôcheuse,  c'est  l'exagération  ap- 
parente du  revenu  total  ;  il  y  avait  203  millions 
de  différence  entre  l'évaluation  résultant  des  trois 

Sremières  bases  légales,  et  l'évaluation  résultant 
es  renseignements  administratifs:  à  la  vérité 
le  projet  nous  présente  une  réduction  de  45  mil- 
lions, mais  la  différence  en  plus  est  encore  de 
260  millions.  Letermemoyen  delà  contribution  est 
pour  toute  la  Franco,  d'après  les  trois  premières 
bases  légales,  de  1/7  85,  tandis  que  d'après  le  pro- 
jet, il  serait  seulement  de  1/9  40,  et  d'après  les 


Digitized  by 


Google 


[Chambra  des  Dépniés.)        SECONDE  RESTAURATION.         [17  jaillct  lâ21.] 


88 


ïenseignements  administratifs,  il  était  de  i/9  66. 
Sans  doute,  Messieurs,  il  est  possible  qu'en 
forsanl  un  peu  les  revenus,  le  gouvernement  ait 
espéré  faire  illusion  sur  la  proportion  de  la  con- 
tribution ;  mais  noua  ne  consacrons  pas  cette 
évaluation  par  la  loi,  et  d'ailleurs  peu  importe 
que  le  revenu  total  soit  évalué  plus  ou  moins, 

Sourvu  que  la  proportion  soit  gardée  entre  les 
épartements  ;  si  l'Etat  avait  des  besoins,  il  fau- 
drait toujours  payer  d'une  manière  ou  d'une  au- 
tre toutes  les  sommes  nécessaires  pour  y  faire 
face.  Rappelona-nous,  au  surplus,  que  le  revenu 
territorial  de  la  France  fut  évalué  par  l'Assemblée 
constituante  à  1,440  millions,  et  ((ue  si  cette  éva- 
luation était  juste  alors,  celle  d'aujourd'hui  pour- 
rait bien  n'être  pas  exa^iérée. 

Au  point  où  est  arnvée  la  discussion,  il  me 
parait  utile  de  bien  poser  la  question,  et  d'indi- 
quer clairement  les  difQcultés,  afin  que  chacun 
puisse  ensuite  prononcer  en  grande  connaissance 
de  cause;  uue  question  bien  posée  est  à  moitié 
résolue  : 

1°  L'inégalité  de  la  répartition  est-elle  un  fait 
qu'il  n'est  pas  légalement  permis  de  contester, 
un  fait  que  doit  reconnaître  tout  homme  de  bonne 
foiî 

2°  Le  gouvernement  a-t-il  fait  loyalement 
tout  ce  qui  était  possible  pour  connaître  la  vé- 
rité? 

3°  GoDservera-t-il,  malgré  l'adoption  du  projet, 
le  pouvoir  de  faire  faire  encore  de  nouvelles  vé- 
rincations  et  le  moyen  de  rectifier  les  erreurs  qui 
pourraient  être  reconnues? 

4°  Se  trouve-t-il  parmi  les  nombreux  amende- 
ments qui  sont  proposés  un  projet  qui  doive 
inspirer  plus  de  conliance  que  le  projet  du  gou- 
vernement? 

Voilà,  Messieurs,  les  questions  que  chacun  de 
nous  doit  adresser  à  sa  conscience,  et  comme 
l'impAt  est  une  part  que  chacun  donne  de  son 
bien  pour  avoir  la  libre  jouissance  de  l'autre,  il 
est  évident  que  nous  devons  prononcer  avec  la 
même  impartialité  que  si  chacun  de  nous  était 
appelé  à  prononcer  entre  son  voisin  et  lui  sur  un 
intérêt  privé  ;  la  Charte  porte  d'ailleurs,  article  2, 

aue  tous  lesFrançais  contribuent  indistinctement, 
ans  la  proportion  de  leur  fortune,  aux  charges 
de  l'Etat;  amsi  le  veut  également  la  justice  dont 
on  ne  peut  jamais  méconnaître  impunément  les 
lois  sacrées. 

Je  ne  vous  rappellerai  pas  ce  fait  connu,  que, 
sans  aucune  discussion,  1  Assemblée  constituante 
pritpour  bases  lesanciennes  contributions  directes 
elindirectes  de  chaqueprovince,  c'est-à-dire  la  base 
la  plus  inégale  qui  pût  être  choisie,  soit  à  cause 
de  la  différence  qui  existait  entre  les  pays  sou- 
mis à  la  gabelle  et  les  pays  qui  s'en  étaient  rédi- 
més,  soit  à  cause  des  privilèges  inégaux  dont 
jouissaient  les  provinces  réunies  au  royaume, 
depuis  l'année  1444,  époque  où  Charles  vil  éta- 
blit les  tailles  perpétuelles  ;  mais  je  vous  prierai 
de  ne  point  oublier  que  l'opinion  de  cette  injus- 
tice, manifestée  dés  l'année  suivante,  acquit  tant 
de  force  en  1792,  que  le  comité  des  contributions 
de  l'Assemblée  législative  proposa  un  dégrève- 
ment de  plusieurs  millions  ;  que  pendant  trente 
ans  cette  opinion  n'a  jamais  varié;  que  plusieurs 
fois  elle  a  été  consacrée  par  nos  lois,  notamment 
par  celle  du  6  juin  1797,  qui  distribua  un  dégrè- 
vement de  23  millions  par  un  marc  le  franc, 
inégal  au  point  que  pour  les  uns  il  fut  porté  jus- 
qu'à 5  sols  6  deniers  pour  livre,  tandis  que  pour 
d'autres,  il  n'était  que  de  3  deniers  ;  et  en  (798, 
une  rédaction  ayant  été  opérée  aa  marc  le  firanc, 


un  cri  général  contre  l'ajournement  d'une  répa- 
ration au  moins  approximative  de  la  vérité,  fut 
entendu  l'année  suivante;  des  regrets  furent 
exprimés  à  la  tribune  par  le  rapporteur  de  la 
commission  des  Cinq-Cents  sur  la  faute  commise 
l'année  précédente,  et,  en  conséquence,  un  dégrè- 
vement de  16  millions  fut  distribué  par  un  marc 
le  franc  inégal,  dont  les  deux  termes  furent  1/7 
et  1/63. 

Toujours  et  à  toutes  les  époques  vous  verrez 
l'injustice  reconnue,  et  toujours  les  dégrèvements 
accordés  à  titre  d'à-compte,  annonçant  toujours 
la  volonté  d'arriver  à  une  entière  justice  et  le 
désir  d'en  avoir  la  puissance. 

C'est  ainsi  qu'en  1812  fut  encore  distribué  un 
dégrèvement  de  5  niillions  par  un  marc  le  franc 
in&al,  dont  les  deux  termes  furent  1/7  et  1/86. 

En  1802,  nouveau  dégrèvement  accordé  à  quel- 
ques départements  ;  on  alla  même  plus  loin  en 
1803,  car  en  dégrevant  4  départements  on  n> 
porta  le  dégrèvement  sur  3  autres. 

En  1804,  encore  un  dégrèvement  distribué  en- 
core par  un  marc  le  franc  inégal,  différent  du 
treizième  au  trentième. 

En  1803,  un  autre  dégrèvement  de  2,765,000  fr. 
fut  exclusivement  distribué  en  25  départements. 

Certes,  après  tant  de  reconnaissances,  tant  de 
déclarations  publiques  de  l'inégalité  de  Ja  répar- 
tition il  faut  être  d  un  scepticisme  incurable  pour 
oser  la  révoquer  en  doute. 

Tous  ces  dégrèvements  s'élèvent  à  69,697,51 5  fr., 
et  en  prouvant  l'injustice  primitive,  ils  prouvent 
aussi  que  la  répartition,  toujours  insuffisante,  ne 
s'applique  jamais  au  passé.  Combien  de  millions 
payés  parles  départements  surchargés,  outre  leur 
contingent  proportionnel,  dont  le  sacrifice,  réel- 
lement injuste,  leur  est  cependant  imposé  par 
la  politique,  presque  toujours  inexorable  I 

S'est-il  élevé  quelque  voix  partant  des  trente- 
quatre  départements  qui  ne  sont  pas  appelés  àpro- 
fiterdu  dégrèvement  proposé,  pour  réclamer  contre 
la  répartition  actuelle  de  la  contribution  ?  Silence 
éloquent  en  faveur  des  autres  départements  1 

Le  doute  que  nous  avons  prouvé  n'être  pas 
moralement  possible,  la  loi  ne  le  permet  plus  aux 
adversaires  du  projet,  et  la  loi  est  faite  pour  eux 
comme  pour  nous;  il  faut  la  respecter.  C'est  une 
question  deux  fois  jugée  dans  les  formes  consti- 
tutionnelles. 

Lisez  avec  attention  l'article  38  de  la  loi  du 
15  mai  1818;  c'est  une  nouvelle  répartition  qui  est 
impérativement  ordonnée.  11  a  été  reconnu  et  dé- 
cidé par  la  loi  que  la  réi^artition  actuelle  était 
vicieuse,  c'est-à-dire  qu'il  y  a  des  départements 
surchargés,  et  qu'il  en  est  d'autres  qui  ne  payent 
pas  assez.  Ce  n'est  ni  par  des  allégations,  ni  par 
des  déclamations  ,  ni  par  des  amendements 
qu'une  loi  peut  être  abrogée. 

En  1819,  on  crut  devoir  ajourner  une  nouvelle 
répartition  ;  mais  on  en  recotinut  de  nouveau  l'in- 
justice, et  la  nécessité  en  fut  de  nouveau  consa- 
crée par  la  loi  ;  en  accordant  provisoirement  un 
dégrèvement,  l'article  15  ordonna  qu'à  la  session 
suivante  le  tableau  d'un  dégrèvement  définitif  se- 
rait présenté  aux  Chambres,  d'après  le  complé- 
ment des  ve'rifications  prescrites  par  la  lot  du 
15  mai  1818. 

Deux  lois  rendues,  à  un  an  d'intervalle,  ont 
déterminé  les  bases  d'une  nouvelle  répartition; 
que  pouvait  faire  le  gouvernement?  Que  devait- 
n  faire? 

Pouvait-il  ne  pas  se  conformer  à  la  loi  ?  Pou- 
vait-il adopter  d  autres  bases?  On  pouvait  sans 
doute,  en  1818,  écarter  une  on  plusieurs  de  ces 
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bases,  je  fls  de  vains  efforts  pour  faire  écarter 
les  ventes  qui  seules  ne  peuvent  Fervir  à  rien-, 
elles  ne  peuvent  être  utiles  qu'en  faisant  la  com- 
paraison du  prix  avec  le  revenu  que  dès  lors  il 
faut  nécessairemect  connaître,  soit  par  le  cadas- 
dre,  soit  par  les  baux  :  il  en  fut  décidé  autremeat, 
et  je  respecte  la  décision. 

On  veut  d'autres  bases  :  en  existe-t-il?  malgré 
les  nombreuses  critiques  du  projet,  aucun  orateur 
n'en  a  indiqué  d'autres. 

L'ariicle  08  place  au  premier  rang  les  résultats 
déjà  obtenus  par  le  cadastre,  et  toutes  les  objec- 
tions contre  le  cadastre,  puisées  dans  la  diversité 
des  évaluations,  en  admettant  même  qu'elles 
soient  fondées,  viennent  se  briser  devant  cette 
observation  que  la  loi  n'a  pas  voulu  prendre  le 
cadastre  pour  seul  juge,  puisqu'elle  a  admis  qua- 
tre moyens  de  vérification  ;  il  faut  donc  les  con- 
trôler les  unes  par  les  autres. 

Même  réponse  à  ceux  qui  présentent  comme 
inexacte  la  base  des  baux,  ou  la  base  des  ventes; 
la  loi  n'a  pas  voulu  une  peule  base,  elle  en  a 
voulu  quatre  qui  pussent  être  compart'es;  mais 
c'est  une  objection  vraiment  puérile  que  de  vou- 
loir écarter  les  baux  qui  ne  sont  pas  uniquement 
en  argent,  comme  si  l'évaluation  de  toutes  les 
prestations  en'  nature  n'était  pas  la  chose  la  plus 
simple  et  la  plus  facile. 

.  C'tst  une  objection  de  la  même  force  que  celle 
qui  est  fondée  sur  ce  que,  dans  certains  pays,  il 
n'existe  pas  de  baux,  comme  si,  en  admettant 
la  vérité  du  fait,  malgré  son  invraiï^emblance,  il 
fallait  en  conclure  que  toute  appréciation  est  im- 
possible dans  ces  départements,  et  qu'on  ne  doit 
avoir  aucun  égard  aux  autres  trois  ba!>es  dont 
chacune  est  cependant  présentée  par  des  hommes 
habiles,  comme  devant  seules  suffire. 

L'article  33  de  la  loi  du  15  mai  1818  serait 
remis  en  discussion,  qu'il  faudrait  encore  admet- 
tre les  quatre  bnses  de  répartition,  comme  de- 
vant se  servir  réciproquement  de  contrôle- 
Tout  se  réduit  donc  pour  nous  à  vérifier  si  le 
gouvernement  a  loyalement  exécuté  la  loi,  s'il  a 
fait  aussi  bien  qu'il  le  pouvait,  et  si,  pour  cette 
grande  op<>ration,  il  a  agi  avec  impartialité  ;  c'est- 
à-dire,  s'il  a  employé  des  hommes  habiles  ou  des 
ignorants,  des  hommes  intéressés,  ou  des  hommes 
impartiaux,  des  hommes  justes,  agissant  partout 
sans  intérêt,  sans  amour  et  sans  haine. 

Ses  commij'saires  spéciaux  ont,  dil-on,  par- 
couru en  poste  nos  départements,  et  ils  n'ont  pu 
rien  voir  :  le  reproche  serait  grave  si,  d'une  part, 
il  était  vrai,  et  si,  d'une  autre  part,  ces  commis- 
saires avaient  été  les  seuls  agents  du  gouverne- 
ment. Mais  il  n'est  pas  possible  d'avoir  pris  plus 
de  précautions,  d'avoir  recueilli  plus  de  pièces  et 
de  renseignements,  de  s'être  entouré  de  plus  de 
lumières,  et  d'avoir  fait  et  fait  faire  un  grand 
nombre  de  vérifications.  C'est  au  reste  par  le 
travail  même  qu'il  faut  juger  les  ouvriers. 

Le  comité  des  contributions  de  l'Assemblée  lë- 
igislalive  a  laissé  un  recueil  de  tableaux  et  de  ren- 
seignements portant  pour  titre  :  Vérification  des 
erreurs  commises  lors  de  la  première  répartition; 
ce  premier  travail,  qui  suivit  immédiatement  la 
répartition  improvisée  de  l'Assemblée  constituante, 
a  servi  de  base  à  tous  les  travaux  ultérieurs;  il  a 
été  vérifié  toutes  les  fois  qu'il  a  été  question  de 
dégrèvement,  il  a  subi  plusieurs  rectifications  ;  ce 
sont  déjà,  il  faut  en  convenir,  des  renseigne- 
ments de  la  plus  haute  importance  ;  et  lorsqu'on 
voit  ensuite  le  gouvernement  faire  faire  en  1815 
une  première  investigation  par  des  .commissaires 
sp^cianx,  recueillir  et  comparer  ïes  t^sullaite  ,^\x 


csdastre,  un  grand  nombre  de  baux  et  un  grand 
nombre  de  ventes,  former  une  commission  spé- 
ciale, et  M.  Louis,  alors  ministre  des  finances, 
donner  tous  ses  soins  à  re  travail  ;  lorsqu'on  voit 
ensuite  le  ministre  actuel  y  donner  de  nouveau 
tous  ses  soins,  recueillir  tous  les  renseignements 
possibles,  réunir  les  relevés  de  la  totalité  des  baux 
et  des  ventes  un  peu  notables  dans  tous  les  dé- 
partements; envoyer  de  nouveau  les  commis- 
saires les  plus  habiles  et  les  plus  désintéressés, 
et  former  ensuite  une  commission  chargée  de 
coordonner  toutes  les  parties,  et  enfin  la  commis- 
sion du  budget  vous  dire  que  tout  a  été  fait  aussi 
bien  que  possible,  il  me  semble.  Messieurs,  que 
ce  serait  assumer  sur  soi  une  grande  responsa- 
bilité que  de  voter  le  rejet  do  la  répartition  pro- 
posée. 

Malgré  tant  de  motifs  de  confiance,  j'ai  été 
frappé  de  l'objection  nue  tout  était  semblable 
dans  toutes  les  opérations  antérieures,  ce  qui 
devait  faire  supposer  un  parti  pris;  mais  par  qui 
ce  parti  aurait-il  donc  été  pris?  II  l'aurait  donc 
été  successivement  par  l'Assemblée  législative, 
par  les  Assemblées  qui  ont  succédé  à  la  Conven- 
tion, par  M.  le  duc  de  Gaëte,  par  M.  Louis,  par 
M.  Roy;  si  cela  était  vrai,  nous  ne  pourrions  pas 
supposer  que  ce  parti  eût  été  pris  sans  examen, 
et  comment  con^ierver  des  doutes  d'après  ce  con- 
cours et  celte  uniformité  d'opinionsî 

Mais  j'ai  vérifié  avec  le  plus  grand  soin,  j'ai 
examiné,  dans  tous  les  détails,  cette  va^te  opé- 
ration, et  cette  prétendue  uniformité  n'existe  pas; 
chaque  opération  porte  avec  elle  la  preuve  de  la 
plus  scrupuleuse  exactitude,  et  la  démonstration 
la  plus  évidente  de  la  justice  de  la  proposition  qui 
vous  est  faite,  et  du  très-petit  nombre  d'erreurs 
possibles,  à  la  vérification  desquelles  tout  exa- 
men ultérieur  doit  se  borner. 

Trois  partis  se  présentaient  : 

Ou  procéder  rigoureusement  au  dégrèvement, 
de  manière  à  ne  rien  donner  aux  déparlements 
qui  payent  moins,  tant  qu'il  resterait  des  dépar- 
tements payant  dans  une  plus  forte  porportion  ; 
la  justice  le  voudrait  ainsi,  mais  il  faudrait  adop- 
ter définitivement  l'évaluation  de  tous  les  reve- 
nus et  ajourner  des  réparations  qui  ne  peuvent 
plus  se  faire  attendre  ; 

Ou  distribuer  le  dégrèvement  à  un  certain 
nombre  de  départements  surchargés,  en  suivant 
toutes  les  variétés  de  légères  différences  qui  se 
trouvent  de  département  à  département?  Cette 
opération  supposerait  aussi  l'adoption  dëfiniiive 
de  l'évaluation  des  revenus;  elle  serait  d'ailleurs 
d'une  exécution  fort  longue,  très-difficile  et  extrê- 
mement minutieuse; 

Ou,  enfin,  réunir  en  une  seule  classe  ceux  en- 
tre lesquels  se  trouverait  une  différence  peu  coa- 
sidérable. 

Le  dernier  parti  a  été  préféré,  c'est  ce  qui  a 
donné  l'idée  de  l'objection  que  toutes  les  opéra- 
tions étaient  identiques,  et  il  est  rertain  qu'ex- 
cepté un  petit  nombre  de  départements,  toutes 
les  opérations  prouvent  la  surcharge  des  uns  et 
le  soulagement  des  autres,  résultat  remarquable 
dont  l'uniformité  porte  la  conviction  dans  tous 
les  esprits.  Mais,  en  fixant  son  attention  sur  l'ap- 
plication des  conséquences  de  chaque  opération 
à  chaque  département,  on  trouve  partout  des 
différences  qui,  sans  être  fort  importantes,  prou- 
vent cependant  l'exactitude  et  la  justice  du  tra- 
vail. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  que  le  département  de 
lAyieyron  se  tçouverait  payer,  d'après  les  trois 
P?S'P.>^Ç3  ^^  léfi^es,  innof  la  proportion  de 
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1  /5  69  ;  d'après  les  renselKnementg  adtnintstrati  fs, 
dans  la  proportion  de  1/7  55  ;  et  d'après  le  pro- 
jet de  loi,  dans  la  proportion  de  1/6  52  ;  mais,  aans 
lee  trois  cas,  il  devrait  être  de  la  première  classe. 

La  troisième  et  la  quatrième  classe  fournissent 
plusieurs  exemples  semblables. 

Excepté  pour  vin$;t  et  un  départements,  on 
trouve  de  toutes  les  manières  le  même  classement, 
on  trouve  partout  l\  preuve  de  la  surcharge  des 
nos  et  du  soulajrement  des  autres. 

Peat-éire  n'est-il  ims  inutile  de  tous  donner 
sur  ce  point  quelques  détails:  ils  porteront  en- 
core à  un  plus  haut  depré,  s'il  est  possible,  la 
conviction  de  la  conliance  que  doit  inspirer  le 
projet  qui  vous  est  présenté  au  nom  du  Roi. 

Sur  trente^uatre  départements  non  déprevés, 
cinq  seulement  devraient,  d'après  les  trois  pre- 
mières bases  légales,  n'être  pas  dans  la  quatrième 
classe;  ce  sont  ceux  de  l'Isère,  de  la  Côte-d'Or,  des 
Pyréhées^rientales,  de  la  Drôme,  et  des  Basses- 
Alpes;  les  vingt-neuf  autres  sont  réputés  surr.har^ 
gés  d'après  les  trois  opérations,  et  certes,  d'après 
cette  uniformité,  nul  doute  pour  ces  vingt-neuf 
départements. 

Si  l'on  s'en  rapportait  uniquement  aux  trois 
premières  hases  légales,  seize  autres  départements 
sembleraient  aussi  susceptibles  de  changer  de 
classe;  mais  il  y  a  uniformité  complète  snrlcs 
trente-t^ix  dèpflrtèmenlB  restants;  ils  sont  classés 
d'après  les  trois  opérations  parmi  les  surchargés. 

Ainsi,  snrsoixante-cinqriéparteraents,  concours 
unanime  de  toutes  les  Tériflcations,  de  toutes  les 
bases,  de  tous  les  renseignements,  de  tous  les  in- 
specteurs, de  toutes  les  commissions  et  de  tous  les 
ministres,  il  serait  vraiment  dérisoire  d'exiarerde 
nouveaux  renseigemenls  sur  ces  soixante-cinq  dé- 
partements. 

Tout  se  réduit  donc  rigoureusement  à  faire,  si 
on  le  croit  nécessaire,  de  nouvelli-s  vérifications 
sur  les  vingt  et  nn  départements  à  l'ésnrd  desquels 
les  recherches  de  l'autorité  ont  apporté  quelque 
changement. 

Mais  décidés,  comme  nous  le  sommes,  à  ajour- 
ner le  princioe  de  la  fixité,  le  projet  ne  s'oppose 
nullement  ni  à  ces  Térificatfons,  ni  à  la  justice  à 
laquelle  ces  départements  pourraient  avoir  droit  ; 
ce  ne  peut  donc  pas  être  un  motif  pour  rejeter  le 
projet  dii  gouvernement 

La  présomption  d'exactitude  et  de  vérité  est  au 
enrplus  en  faveur  de  l'opération  sur  ce  point 
comme  sur  les  autres,  et  ces  départements  ayant 
joui  pendant  trente  ans  d'un  soulagement  non 
mérité,  ils  ne  peuvent  élever  aucune  réclamation 
légitime  contre  une  opération  à  laquelle,  d'après 
les  principes  de  la  justice  la  plus  exacte,  aucun 
d'eux  ne  devrait,  dans  aucun  cas,  être  admis  à 
participer. 

L'un  des  adversaires  du  projet  a  fait  imprimer, 
on  ne  sait  pourquoi,  le  tableau  des  dégrèvements 
accordés  depuis  1791,  dissimulant  néanmoins  les 
sommes  accordées  à  chaque  département  par 
chaque  dégrèvement  et  affectant,  sous  le  prétexte 
d'indiquer  les  anciennes  provinces,  de  mécon- 
naître l'ordre  alphabétique,  ainsi  que  l'ordre 
numérique  du'  projet  de  loi.  ce  qui  complique 
singulièrement  et  rend  fort  difficile  les  vérillca- 
tions.  Néanmoins,  celte  publicité  nous  a  fourni 
de  nouvelles  preuves  do  l'impartialité  de  ceux 
qui  ont  été  employés  à  ce  grand  travail.  En  effet, 
ce  tableau  donne  lieu  à  deux  observations  essen- 
tielles; l'une,  que  les  trente^iualre  départements 
présentés  aujourd'huicommenedevant  pas  partici- 
per âii  degrèv^ent;  ont  presque  tonsété  considé- 
rés, tonjitttftfllt  Sldutéë  I^ép%e«,  i^mitae  tiênif 


gés;  l'autre,  que  parmi  les  départements  qui  ont 
participé  h  tous  les  dégrèvements  dans  la  plus 
forte  proportion,  le  gouvernement  a  disting^néavee 
soin  ceux  qui  ont  eu  assez,  et  auxuuels  il  ne 
revient  plus  rien,  ceux  sur  lesquels  pèse  encore 
une  surcharge  accablante,  et  ceux  auxquels  ua 
dégrèvement  léger  doit  suffire. 

C'est  ainsi  que  le  département  du  Rhône,  qui 
a  partii*ip(&  aux  anriens  dégrèvements  pour 
1,439,000  francs  éiuivalent  à4()  c.  2/3  pour  franc 
de  sa  contribution  de  1791,  n'obtient  plus  rien 
aujourd'hui,  tandis  que  le  départementdu  Cantal, 
qui  en  a  obtenu  48  c.  2/3,  n'en  e3t  pas  moins 
compris  dans  la  première  classe,  et  le  déparle- 
ment de  la  Loire,  dont  la  participation  aux  dé- 
grèvements intérieurs  a  été  à  peu  près  dans  la 
même  proportion  que  celle  du  département  du 
Rhône,  se  trouve  dans  la  troisième  classe.  Une 
comparaison  attentive  des  deux  tableaux  fournil 
plusieurs  autres  exemples  semblables,  et,  mnigré 
les  clameurs  de  l'intérêt  personnel,  toutes  ces 
différences  prouvent  que  le  travail  qui  vous  est 
soumis  n'est  l'œuvre  ni  de  l'îirbitraire  ni  de  la 
légèreté.  Au«si  l'honorable  rapporteur  du  budget 
vous  a-t-il  dit.  au  nom  de  la  romraission,  qM'anrès 
avoir  examiné,  av>,c  la  plus  scrupuleuse  attention, 
tous  les  procédés  employés  par  1  ■  gouvernement, 
après  être  rentré  dans  le  détail  des  opérations 
nomhrpusps  de  cet  important  ouvrage,  et  après 
avoirenfendu  les  commissaires  spécianxsur  tontes 
les  objections,  on  s'était  assun^  que  le  gouverne- 
ment avîiit  pris  toutes  les  précautions  possibles. 

Auquel  des  autres  projets  pourriez-vous  donc 
donner  la  préférence? 

Vous  venez  de  rej-ter  celui  de  M.  de  Mirandol, 
auquel  s'étai  t  joint  M.  de  Saint-6éry,  pour  proposer 
la  réparliiion  du  di^grèvement  au  marc  le  franc 
entre  tous  les  déparlements;  ces  deux  projets 
étaient  rontraires,  et  à  la  nntorilé  la  plus  constante 
depuis  trente  ans,  sur  l'inégalité  delà  répartition 
actuelle,  et  à  la  loi  de  1818  et  à  celle  de  1819  qui 
ordonnent  l'une  et  l'autre  une  nouvelle  réparti- 
tion ;  ils  étaient  Injustes,  et  si  on  pouvait  les 
supposer  sérieusement  proposés,  le  tableau  joint 
à  l'opinion  de  M.  de  Saint-fièry  serait  injurieux 
pour  la  Chambre,  en  ce  qu'il  ferait  supposer  dans 
l'esprit  de  l'auteur  le  soupçon  qu'avant  de  voter 
sur  la  préférence  à  donner  à  tel  ou  tel  projet, 
aucun  de  nous  commence  par  examiner,  non 
pas  ce  qui  serait  le  plus  juste,  mais  ce  qui  serait 
le  plus  avantageux  pour  son  département.  C'est, 
comme  l'a  dit  fort  judicieusement  M.  Clausi'l,  un 
jeu  d'esprit  de  M.  de  Saint-Géry  qui  a  trop  de 
conscience  pour  vouloir  une  chose  injuste,  et 
trop  de  respect  pour  les  principes  constitution- 
nels, pour  vouloir  abroger  deux  lois  par  un 
amendement.  Au  reste,  le  mérite  de  résister  à  la 
tentation  n'a  pas  été  anstii  grand  qu'on  le  croi- 
rait à  la  vue  du  tableau;  car  M.  de  Sainl-Ui^ry 
annonce  dans  le  titre  qu'il  a  opéré  sur  le  princi- 
pal, requi  m'avait  d'abord  présenté  des  résultats 
fort  inattendus;  tandis  qu'au  conirHire,  c'est  la 
totalité  du  déurèvement  qu'il  distribue  très-libé- 
ralement sur  le  principal,  ce  qui  porterait  le  dé- 
grèvement à  près  de  42  millions. 

Ce  ne  sera  pas  non  plus  le  projet  de  M.  de  Ricard 
que  vous  préférerez  à  celui  du  gouvernement;  il 
suppose,  comme  M.  de  Saint-Géry,  que  nous  de- 
vons chercher,  non  ce  qui  e.st  juste,  mais  ce  qui  est 
utile  au  plus  grand  nombre  ;  et  dans  un  moment 
oti  on  parle  avec  tant  de  raison  de  la  nécessité 
de  faire  fleurir  la  morale  et  la  religion,  c'est  à 
l'Intérêt  personnel  seul  que  l'o»  ose  ici  faire  un 
appel,  pour  prononcer  sur  le  tien  et  le  mien  ;  bel 
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exemple  que  le  législateur  donnerait  au  peuple, 
en  comparaison  de  celui  que  donnèrent  les  Alhû- 
oienB  aux  autres  peuples  du  Péloponèse  I 
■  M.  de  Ricard  suppose  que  la  loi  a  restreint  les  ba- 
ses du  dégrèvement  au  statu  quo,  en  1819;  c'est 
une  erreur  matérielle  :  la  loi  du  17  juillet  1819 
ordonne,  au  contraire,  de  procéder  ou  complément 
des  vérifications  prescritespar  laloidu  15  mat  1818. 
M.  de  Ricard  voudrait  donc  nous  faire  admettre, 
comme  suffisante,  une  opération  légalement  rugèe 
insufUsante  en  1819.  Que  Aeviendrons-nous?  dit-il, 
page....,  oubliant  sa  qualité  de  député  de  la  Haute- 
Garonne,  pour  D'écouter  que  le  cri  loyal  de  sa 
conscience  ;  et  nous  dirons  avec  lui  :  Que  Aevien- 
drtons-nout,  si  le  mépris  le  plus  formel  de  la  loi 
pouvait  impunément  prendre  la  place  de  la  loi 
elle-même,  et  s'il  était  permis  de  franchir  ainsi 
toutes  les  bornes  ? 

Que  M.  de  Ricard  soit  conséquent  avec  lui-même; 
en  adoptant  avec  nous  une  opération  faite  loyale- 
ment, conformément  à  la  loi,  il  abandonnera  le 
Srojet  de  faire  abroger  deux  lois  par  un  amen- 
ement. 

J'ai  prouvé,  en  commençant,  que  le  projet  de 
M.  Sapey,  fondé  sur  un  principe  évident  de  justice 
et  d'équité,  servira  certainement  un  jour  de  règle; 
mais  il  repose  sur  deux  bases  qu'il  est  impossi- 
ble d'adopter  cette  année,  l'une  est  la  colonne  de 
l'évaluation  des  revenus  qu'il  faudrait  consacrer 
d'une  manière  déilnilive,  ce  qu'aucun  député  ne 
doit  vouloir;  l'autre,  c'est  la  base  du  dix-septième, 
à  laquelle  il  voudrai!  ramener  tous  les  départe- 
ments, ce  qui  ne  serait  pas  moins  injuste  qu'im- 
possible, et  même  impolitique  ;  c'est  au  dixième 
et  tout  au  plus  au  douzième  qu'il  faudra  ramener 
et  fixer  irrévocablement  la  contribution  foncière 
pour  tous  les  départements  ;  mais  je  le  répète 
avec  conQance,  tant  qu'il  restera  un  seul  dépar- 
tement payant  plus  du  dixième,  ceux  qui  payent 
moins  du  dixième,  ne  peuvent  prétendre  à  aucun 
dégrèvement  sur  le  principal. 

Leurs  habitants  n'en  béniront  pas  moins  le  Roi 
d'avoir  bien  voulu  les  appeler  à  participer  au  dé- 
grèvement, en  affectant  une  partie  de  la  somme 
disponible  aux  centimes  additionnels. 

Au  résumé  :  deux  lois  ont  consacré  l'intealité 
actuelle  de  la  répartition  et  la  nécessité  de  ta  ré- 
parer -,  elles  ont  consacré  les  bases  de  la  nouvelle 
répartition  ;  ces  bases  sont  les  seules  qui  existent, 
et  pour  emprunter  les  expressions  de  l'honorable 
rapporteur  :  f  Chaque  base  prise  séparément  n'a 
que  les  imperfections  qui  résultent  du  choix 
des  éléments  employés  pour  la  produire  ;  mais 
prises  ensemble  elles  se  corrigent  mutuellement 
et  neutralisent  ainsi  ce  que  leurs  vices,  considéras 
isolément,  auraient  de  plus  choquant  j  elles  sont, 
aussi  approximatives  que  nous  puissions  les 
obtenir,  aussi  parfaites  que  la  loi  l'a  voulu,  et 
nous  ne  pouvons  pas  en  exif^er  davantage  »\ 
peut-on  supposer  que  les  ministres  qui  se  sont 
succédé,  aient  fait  choix  d'agents  babiles,  et  que 
ces  agents,  personnellement  désintéressés,  aient 
frauduleusement  agi  pour  favoriser  un  départe- 
ment au  préjudice  a'un  autre  T  Ce  serait  le  com- 
ble de  l'absurdité;  il  est  au  contraire  reconnu 
qu'à  des  époques  différentes  les  hommes  les  plus 
capables  ont  été  chargés  de  ce  travail,  et  qu'ils 
ont  loyalement  rempli  cette  importante  mission. 
Appelés  à  la  commission  du  budget,  les  commis- 
saires spéciaux  ont  fait  connaître  tous  les  procédés- 
employés  par  eux  pour  établir  les  bases  du  dé- 
grèvement, et  1^  rapporteur  déclare  dans  son 
rapport  que  toutes  les  objections  ont  été  faites, 
et  qu'elles  ont  été  détruites  aossitôt  que  présen- 


tées; il  vous  atteste  que  toutes  les  précautions 
désirables  ont  été  prises,  et  que  nul  individu  en 
France  ne  peut  avoir  les  moyens  de  faire  aussi 
bien  dans  aucun  département  :  on  trouve  donc 
toutes  les  garanties  possibles  dans  l'adoption  de  la 
proposition  royale. 

PermettezHnoi,  Messieurs,  de  vous  dire  en  ter- 
minant un  mot  du  département  qui  m'a  fait 
l'honneur  de  me  nommer  député.  Cest  un  payé 
montagneux,  peu  fertile  et  ne  produisant  ni  vin, 
ni  froment,  mais  seulement  du  seigle  et  du 
sarrasin;   ne  pouvant,  sous  aucun  autre  rap- 

{)ort,  suffire  aux  besoins  de  ses  habitants,  dont 
e  plus  grand  nombre  émigré  chaque  année  pour 
travailler  dans  tous  les  autres  départements, 
comme  maçons,  tuiliers,  ou  scieurs  de  long  : 
telle  est  la  stérilité  de  ce  département  que,  dans 
le  meilleur  canton,  le  revenu  annuel  de  chaque 
individu  n'est  que  de  41  fr.  26  c;  qu'il  y  a 
même  des  cantons  où  le  revenu  territorial 
n'est  annuellement  pour  chaque  individu  que 
de  15  fr.  10  c,  et  le  revenu  moyen  pour  tout  le 
le  département  n'est  annuellement  que  de 
23  fr.  77  c.  :  ce  département  a  participé  k  tous 
les  dégrèvements  et  cependant,  d'après  les  trois 
premières  bases  légales,  il  paye  encore  en  prin- 
cipal le  sixième  de  son  revenu  ;  c'est  un  de  ceux 
qui  ont  le  plus  à  se  plaindre  de  la  répartition  pri- 
mitive. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi  et  contre  tous  les 
amendements. 

H.  de  ManeTal.  Je.  dois  relever  un  fait 
inexact  avancé  par  M.  Mestadier.  Le  département 
du  Rhône  n'a  pas  été  dégrevé  autant  qu'il 
l'a  prétendu.  Il  a  été  dégrevé  de  9/18*  0/0, 
mais  c'est  à  raison  de  la  distraction  de  di- 
verses communes  qui  ont  été  réunies  à  d'au- 
tres départements.  Lorsque  je  soutiendrai  mon 
amendement,  je  présenterai  à  la  Cbambre  le  ta- 
bleau de  tous  les  dégrèvements  extraits  du  bul- 
letin des  lois,  et  j'espère  que  la  Chambre  sera 
convaincue  que  le  projet  présenté  n'est  pas  aussi 
parfaitement  juste  que  la  plupart  des  orateurs 
l'ont  soutenu. 

M.  Roy,  ministre  de»  finances.  Je  ne  viens 
pas  répondre,  Messieurs,  à  ce  qui  a  été  dit  rela- 
tivement à  la  classiQcation  présentée  par  le  gou- 
vernement ;  lorsque  vous  délibérerez  sur  le  pro- 
jet de  loi,  vous  examinerez  si  elle  doit  être 
admise,  ou  si  vous  devez  lui  préférer  une  distri- 
bution du  fonds  de  13,529,123  fr.  80  c,  régu- 
lièrement proportionnelle,  et  au  centime  le  frunc, 
entre  les  départements  imposés  au-dessus  du 
dixième  :  nous  en  avons  présenté  le  tableau  à  la 
commission,  et  c'est  dans  l'intérêt  même  des  dé- 
partements que  nous  avons  pensé  que  vous  vous 
décideriez  pour  la  classification  qui  vous  est  sou- 
mise. 

Je  n'ai  à  vous  entretenir,  en  ce  moment,  que  de 
l'amendement  de  M.  Sapey,  sur  lequel  vous  déli- 
bérez, et  sur  lequel  il  est  d'abord  nécessaire  de 
nous  bien  entendre. 

M.  Sapey  commence  par  admettre  les  bases  du 
gouvernement  comme  exactes  et  suffisamment 
établies,  et  il  part  des  proportions  nouvelles  qui 
résultent  de  ces  bases,  pour  répartU'  le  dégrève- 
ment. 

Mais  le  gouvernement,  pour  faire  cette  répar- 
tition, a  pris  la  proportion  moyenne  générale 
qui  est  d'environ  un  dixième  ;  et  ne  considérant 
comme  véritablement  surtaxés  que  les  cinquante- 
deux  départements  imposés  au-dessus  de  cette 
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proportion ,  il  a  distribué  entre  eux  le  dégrèvement, 
a  Vexclusion  de  trente-quatre  autres  imposés  au- 
dessous  de  la  même  proportiou. 

M.  Sapey,  au  contraire,  prend  pour  point  de 
comparaison  la  proportion  la  plus  faible,  qui 
n'est  que  du  dix-septième,  et  regarde  comme  sur- 
taxés tous  les  départements  qui  payent  au-dessus 
du  dix-septième. 

Il  en  résulte  gue  des  quatre-vingt-six  départe- 
ments, quatre-vingt-cinq  auraient  droitau  dégrève- 
ment, et  que  le  seul  département  desBasses-Pyré- 
Héef,  qui  ne  paye  que  le  dix-septième,  eu  serait 
exclu. 

Mais,  pour  arriver  à  ce  résultat,  il  faudrait  di- 
minuer le  principal  de  la  contribution  foncière 
d'une  somme  de  75  millions,  et  M.  Sapey  ne  peut 
accorder  que  celle  de  27  millions  :  cette  circon- 
stance ne  l'embarrasse  pas;  il  distribue  cette 
somme  de  27  millions  entre  les  85  départements 
qui,  dans  son  projet,  sont  surtaxés. 

Quant  à  ceux  qui  payent  le  sixième,  le  sep- 
tième, le  huitième  et  le  neuvième  ils  attendront, 
pour  obtenir  le  dégrèvement  auquel  ils  ont  droit, 
que  le  gouvernement  puisse  accorder  un  nouvel 
allégement  de  48  millions  sur  le  principal  de  la 
contribution  foncière. 

Je  remarque  d'abord  que  l'amendement  de 
H.  Sapey,  tel  qu'il  est  imprimé,  tel  qu'il  a  été  lu 
par  M.  lie  président,  et  tel  qu'il  vient  d'être  dis- 
cuté, est  en  opposition  avec  la  première  partie 
de  l'articJe,  adoptée  dans  la  séance  d'hier;  car 
M.  Sapey  propose  un  dégrèvement  de  18,862,855 
francs  sur  le  principal,  et  de  8,488,283  francs 
sur  les  centimes  proportionnels,  tandis  que  vous 
avez  décidé  que  le  dégrèvement  serait  de 
13,500,000  francs  sur  le  principal,  et  de  6  mil- 
lions sur  les  centimes. 

M.  Sapey,  de  sa  place.  J'ai  réformé  mon  amen- 
dement. . . 

M.  le  Président.  Je  dois  faire  observer  que 
M.  Sapey  vient  de  déposer  une  nouvelle  rédaction 
de  son  amendement  qu'il  modifle. . . . 

M.  Roy,  ministre  des  finances.  Puisque  M.  Sapey 
a  annoncé  à  M.  le  président  que,  pour  se  mettre 
d'accord  avec  la  décision  de  la  Chambre,  dans  sa 
dernière  séance,  il  voulait  faire  un  changement  à 
son  amendement,  je  me  réserve  de  discuter  ce 
changement  lorsqu'il  me  sera  connu,  et  de  faire 
voir  qu'il  ne  sera  pas  davantage  en  harmonie 
avec  ce  q^ui  est  décidé. 

Je  dirai,  en  second  lieu,  que  l'amendement  est 
entièrement  fondé  sur  la  supposition  que  le  gou- 
vernement pourra  ultérieurement  accorder  un 
nouveau  dégrèvement  de  48  millions  sur  le  prin- 
cipal de  la  contribution  foncière.  Il  faudrait  même 
que  ce  dégrèvement  s'élevât  désormais  à  une 
somme  bien  plus  considérable,  si  M.  Sapey  réduit 
son  amendements  celle  de  13,500,000  francs. 

Mais  comme  il  est  plus  que  probable  que  ce 
dégrèvement  ultérieur  ne  pourra  avoir  lieu,  du 
moins,  dans  la  proportion  supposée,  l'amende- 
ment de  M.  Sapey  perd  toute  l'apparence  de  jus- 
tice avec  laquelle  il  a  voulu  l'introduire. 

Dans  son  système,  il  ne  serait  qu'un  à-compte 
qui  serait  donné  aux  départements  véritablement 
surchargés. 

Mais,  lorsqu'on  ne  peut  donner  qu'un  faible  h- 
compte  à  ces  départements,  est-il  possible,  est-il 
permis  d'appeler  tous  les  déparlements  à  la  seule 
exception  de  celui  des  Basses-Pyrénées,  c'est-ii- 
dire  quatre-vingt-cinq  départements  but  quatre- 


vingt-six,  à  la  répartition  de  la  somme  accordée  eq 
dégrèvement?  Le  débiteur  qui  ne  paye  pas  sa  dette 
peut-il  commencer  par  s'attribuer  une  forte  partie 
de  ce  qui  appartient  à  ses  créanciers,  en  renvoyant 
ceux-ci  à  des  temps  plus  heureux? 

Il  eût  été  bien  pins  juste  de  faire  cet  autre  calcul: 

Le  gouvernement  a  besoin  d'une  contributioa 
foncière  qui  s'élève  à  230  millions,  tant  en  prin- 
cipal que  centimes  additionnels  :  nous  proposons 
de  réduire  le  principal  à  92,900,000  francs-,  mais 
en  établissant  en  même  temps  147  centimes  ad- 
ditionnels sur  ce  principal,  et  par  conséquent  sur 
tous  les  départements,  nous  obtiendrons  égale- 
ment les  230  millions  nécessaires  pour  les  dé- 
penses de  l'Etat. 

Voilà  ce  qui  serait  juste,  rigoureusement  juste  ; 
voilà  ce  qui  établirait  l'égalité  proportionnelle 
entre  tous  les  départements.  Mais  ce  serait  pro- 
céder par  voie  de  rejet;  c'est-à-dire  que  ce  serait 
appeler  les  départements  ménagés  à  supporter  la 
surcharge  qui  pèse  sur  les  départements  trop  im- 
posés, et  je  doute  que  ce  soit  là  ce  que  veulent 
les  départements  ménagés. 

L'amendement  de  M.  Sapey  présente  encore  ce 
vice  radical,  que  le  mode  de  dégrèvement  qu'il 
propose  laisse  suteister  l'inégalité  proportionnelle 
qui  existe  aujourd'hui  entre  les  départements  ;  et 
qu'après  le  dégrèvement  ils  continueraient  tous 
d'être  entre  eux  dans  les  mêmes  rapports  que 
ceux  qui  existent  à  présent;  ce  qui  résulte  évi- 
demment de  ce  que  tous  seraient  considérés 
comme  surchargés,  et  éprouveraient  une  réduc- 
tion proportionnelle  à  leur  situation  actuelle. 

Mais  c'est  pourtant  dans  rintérêt  d'une  meil- 
leure répartition ,  c'est  principalement  dans  la 
vue  et  dans  l'intention  de  faire  cesser,  autant 
qu'il  est  possible,  l'inégalité  existante  entre  les 
départements,  que  le  Roi  a  proposé  un  dégrève- 
ment notable  sur  la  contribution  foncière,  et 
qu'il  a  préféré  d'accorder  à  ses  peuples  un  sou- 
lagement que  la  justice  réclamait  pour  eux,  à 
appliquer  à  des  services  qui  souffrent  encore  la 
somme  considérable  dont  les  ressources  de  l'Etat 
seront  diminuées.  Ses  vues,  c'est-à-dire  celles  de 
la  justice,  celles  de  l'ordre,  ne  seraient  donc 
point  remplies,  et  ne  le  seraient  probablement 
jamais,  puisqu'on  ne  pourrait  espérer  à  l'avenir 
de  nouveaux  dégrèvements  assez  considérables, 
pour  ramener  les  départements  à  une  nouvelle 
égalité  proportionnelle.  ,^,^ 

Les  lois  des  15  mai  1818  et  17  juillet  1819  qui 
veulent  que  le  dégrèvement  soit  réparti  entre  les 
départements  qui  y  ont  droit,  ne  seraient  ellea- 
mômes  pas  exécutées.  Cependant  la  Chambre  qui, 
en  1819,  a  adopté  la  loi  du  17  juillet,  savait  bien 
que  tous  les  départements  ne  seraient  pas  égale- 
ment appelés  au  dégrèvement  dont  elle  détermi- 
nait les  nases;  elle  pensait  bien  queles  trente-cinq 
départements  seulement  auxquels  elle  accordait 
un  premier  à-compte  devraient  en  profiter;  et  elle 
n'a  point  hésité  devant  cette  considération. 

La  Chambre  de  1821,  Messieurs,  ne  se  mon- 
trera pas  moins  grande  et  forte;  et  elle  prouvera 
à  la  France  qu'il  n'est  pas  de  position  plus  favo- 
rable au  bon  droit  que  celle  d'avoir  pour  juge 
un  adversaire  équitable,  juge  en  sa  propre  cause. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  HambIot-C*Blé.  L'amendement  de  H.  Sa- 
jey  a  été  combattu,  mais  il  n'a  pas  été  appuyé, 
e  demande  à  être  entendu  en  faveur  de  cet  amen- 
dement. 

(On  réclame  vivement  la  ddture.)  . 

(La  CUiambro  ferme  la  discussion,  rejette  1  amen- 
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denifnt  de  M.  Sapey,  et  contioue  la  délibération 

à  demain.) 

'  Ui  6éaace  est  lerée  i  5  heures  trois  quarts. 


CHAMBRE    DBS  DÉPJITfiS. 

PM&SIOBNCB  DE  M.  RATEZ. 
Séance  4u  mercredi  18  juillet  1821. 

La  féance  est  onverte  à  une  heure  et  demie  par 
la  lecture  du  procèB-verbal,  dout  la  Tédaction  est 
adoptée. 

La  discussion  se  rétablit  immédiatement  sur 
Farticle  16,  g  2  du  budget  des  recettes  de  1821, 
relatif  au  de'grèvement. 

M.  Sirleys  de  Hayrinhae  présente  l'amen- 
dement suivant: 

<  Jusqu'à  ce  que  la  Hxité  proportionnelle  entre 
les  contingents  du  principal  de  l'impôt  foncier 
aura  été  établie  pour  tous  les  départements  de  la 
France,  nul  département  ne  pourra  être  dégrevé 
d'une  somme  plus  forte  que  le  huitième  du  prin- 
cipal de  la  contribution  foncière  qui  Ini  a  été 
alloué  en  1820.  Les  excédnnts  de  ce  huitième, 
pour  le!>  dix  premiers  départements  compris  dans 
ta  classitication  adoptée  dans  le  tablenu  de  répar- 
tition joint  à  la  loi  de  flnancps  (état  C},  et  qui  se 
portent  à  la  somme  de  2,523,4X8  francs,  seront 
répartis  entre  les  quarante  et  un  derniers  dépar- 
tements du  tableau,  de  manière  que  tous  partici- 
pent au  di^grévemint  de  cette  somme  au  marc  le 
franc,  sur  le  principal  de  leur  impôt  foncier  de 
1820.  Les  45  centimes  additionnels  suivront  le 
prindp.il  du  dégrèvement  ainsi  formé. 

(  Les  trente-cinq  départements  intermédiaires 
entre  celui  du  Cantal  et  de  l'Allier  ne  subiront 
aucune  variation  dans  leurs  contingents.  • 

M.  Sirieys  de  Mayrinhac  obtient  la  parole  pour 
présenter  les  développements  des  motifs  de  son 
amendement. 

M.  SIrleys  de  Majrrinbae.  Messieurs,  mon 
premier  soin,  en  développant  ma  proposition,  doit 
cire  d'écarter  l'idée  généralement  répandue,  que 
chaque  député  ne  pense  et  n'agit  dans  cette  ques- 
tion que  par  sentiment  de  convenance  dans  l'in- 
térêt de  son  département.  Celui  que  j'ai  l'honneur 
de  représenter  est  placé  dans  le  projet  ministé- 
riel, d'une  manière  assez  favorable,  pour  ne  pas 
craindre  l'adoption  du  plan  de  dégrèvement, 
puisque  la  fixité  ne  parait  pas  devoir  en  être  la 
suite-,  il  l'est  de  même,  pour  n'avoir  rien  à  re- 
douter des  corrections  que  ceux  qui  s'y  opposent 
voudraient  y  faire.  Dans  cette  poi^ition  avanta- 
geuse, aussi  convaincu  des  améliorations  que 
présente  dans  son  ensemble  l'ouvrage  du  gouver- 
nement, que  frappé  des  erreurs  qiii  se  sont  glis- 
sées dans  un  travail  de  cette  Importance,  j'ap- 
pronve  ce  système,  sans  en  adopter  toutes  les 
conséquences. 

Le  but  constant  qu'ont  voulu  atteindre  les 
Chambres  et  le  ministère,  depuis  plusieurs  an  • 
nées,  a  été  de  faire  cesser  les  inégalités  qui  exis- 
tent dans  la  répartition  de  l'impôt  foncier.  Un 
premier  essai  fut  tenté  en  1819,  mais  cet  essai 
lot  malheureux,  il  ne  tourna  qu'au  profit  des 
départements  dégrevés ,  sans  prouver  que  l'on 
eût  eu  raison  de  favoriser  trente-cinq  départe^ 
mep^  aux  dépens  de  cinquante  etnuqu  ne  parti- 


cipèrent pas  à  cette  faveur.  Heurensement  pour 
la  France,  le  ministère  d'alors  conçut  trëri-hien 
qu'une  opération  pareille  devait  être  raite  en  diffé» 
rentes  reprises  etparpetitessommefi. Sa  prévoyance 
n'a  point  été  en  défaut  sur  cet  ariir-le,  car  beaucoup 
de  justes  réclamations  se  sont  élevées;  malsmalgt^ 
elles,  les  départements  nui  profitèrent  alors  d'un 
dégrèvement  peu  mérité  en  jouissent  et  en  joui- 
ront toujours.  Telle  est  la  pratique  des  gouver- 
nemcn's,  et  telle  elle  doit  éire;  loin  de  nous  r^s 
théories  mensongères  qui  nous  disent  que  l'on 
corrige  les  fautes  en  législation  comme  en  poli- 
tique; lorsque  l'erreur  a  pu  se  fonder  par  des 
actes  solennels,  jamais  elle  ne  cède  fa  place; 
pour  détruire  son  influence,  on  est  réduit  à  com- 
poser avec  elle,  et  souvent  à  la  reconnaître. 

C'est,  Messieurs,  ce  qui  est  arrivé  par  le  dégrè- 
vement de  1819,  et  la  preuve  la  plus  certaiiie 
qu'il  était  irrégulier  et  fautif,  c'est  le  travail  que 
1  on  vous  présente  aujourd'hui. 

Dans  les  deux  dégrèvements  on  a  procédé  par 
classification,  et  les  deux  classifications  ne  se 
ressemblent  nullement.  Une  partie  de  ce  qni  était 
vrai  en  1818  n'a  plus  été  vrai  en  1820.  Ce  qui 
était  erroné  est  devenu  exnct,  et  ce  qui  était  exact 
est  devenu  erroné  ;  cependant,  on  s'est  servi  pour 
les  deux  opérations  des  mêmes  états:  le  cadastre, 
les  baux  et  les  actes  de  vente.  Ces  trois  moyens 
sont  les  Feuls  que  l'on  puisse  employer;  mais 
tous  les  trois  ont  besoin  d'être  recliflés  suivant 
les  localités,  et  élaborés  par  des  hommes  aussi 
instruits  que  patients.  C'est  ce  qu'on  a  voulu  faire, 
mais  le  temps  a  manqué,  et  peut  être  est-il  utile 
que  la  discussion  soit  devenue  publique,  que  des 
erreurs  aient  été  prouvées  ou  indiquées,  afin  que 
le  gouvernement  puisse,  dans  une  époque  rap- 
prochée, présenter  anx  Chambres  un  travail  défi- 
nitif sur  cette  matière. 

Je  ne  citerai  que  nuelques  exemples  des  dif- 
férentes erreurs  contenues  dans  l'un  ou  l'autre 
dégrèvement,  par  comparaison. 

Le  département  des  Basses-Alpes  qui  se  trouve 
le  premier  dans  le  dégrèvement  de  1819,  et  qui 
proHfa  de  44,013  francs  en  principal  sur  son 
impôt  foncier,  est,  dans  le  plan  de  1821,  placé  à 
la  fin  de  la  dernière  classe, c'est-à-dire  le  soixante- 
huiiième,  et  ne  paye  que  le  douzième  de  son  re- 
venu. Cepcndnnt-if  conserve  la  faveur  qui  lui  fut 
accordée  en  1819. 

Le  département  de  la  Charente,  qui  était  le 
troisième  en  1815,  n'est  plus  aujourd  hui  que  le 
quarantième. 

Celui  de  la  Drôme,  qui  profita  en  1819  de 
56,05"?  francs  de  dégrèvement,  se  trouve  en  1821 
le  soixante-deuxième,  et  ne  participe  pas  au  dé- 
grèvement. Il  en  est  de  même  de  ceux  de  la  Mo- 
selle et  de  Tarn-et-Garnnne.  La  Sarthe,  dégrevé 
de  131,185  francs,  en  1819,  et  placé  le  vingt-bui- 
tiëme  du  tableau,  est  aujourd'hui  le  septième 
dans  la  nouvelle  répartition,  et  profite  d'un  dé- 
grèvement d'un  sixième  sur  le  principal  de  son 
impôt  foncier.  Cependant,  Messieurs,  tout  ce  qni 
a  été  fait  en  1819  est  maintenu  par  le  travail  de 
1821  ;  les  erreurs  sont  devenues  légales  et  adop- 
tées par  le  gouvernement. 

Ces  exemples  nous  prouvent  qu'il  ne  faut 
adopter,  sur  cette  matière,  que  ce  qui  paraît  évi- 
demment juste,  et  ne  porte  aucun  préjudice  & 
l'ensemble  des  départements.  Le  principe  (qu'il  a 
été  indispensable  d'adopter),  que  l'on  ne  peut 
procéder  a  la  répartition  proportionnelle  de  l'im- 
pôt que  par  dégrèvement,  ajoute  encore  à  cette 
conviction,  et  nous  ordonne  la  prudence.  D'apré? 
cèB  doutée»,  il  m'a  j>arU  qu'il  Mlait  Ua  moyen 
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préparatoire  pour  eœpécber  des  erreurs  trop 
graves,  soit  que  l'on  accorde  à  un  départemeot 
une  plus  forte  somme  en  diminution  qu'il  ne  de- 
Trait  avoir,  soit  que  l'on  refuse  à  un  autre  une 
partie  de  ce  qu'il  pourrait  prétendre-  Chaque  au- 
née,  on  ne  peut  diminuer  l'impôt  fonciiT;  car 
tout  doit  avoir  un  terme,  et  le  gouvernement  l'a 
si  bien  reconnu,  qu'il  vous  a  proposé  la  fixité.  ' 
Votre  commission  ne  l'a  pas  pensé  de  même;  son 
honorable  rapporteur  a  combaita  ie  principe  de 
la  fixité  avec  beaucoup  de  talent  ;  mais  en  m'ai- 
diiot  des  ressources  qu'il  m'a  fournies  dans  son 
système,  et  appréciant  les  raisonnements  solides 
qu'il  a  développés,  je  me  suis  convaincu  que  la 
Chambre  ne  devait  pas  adopter  la  répartition  du 
dégrèvement,  telle  qu'elle  e.st  proposée  par  le 
miaistére.  Je  dirai  comme  lui  :  que  c'est  par  des 
aoproximations  qu'il  faut  de'grever ,  putsque  ce 
r^eit  que  paf  des  approximations  que  nous  arri- 
verons à  connaître  Ù inégalité  réelle.  Ce  n'est  que 
par  des  dégrèvements  que  l'on  peut  rétablir  l'équi- 
libre  ;  chacun  veut  voir  diminuer  son  impôt,  per- 
sonne ne  consent  à  le  voir  accroitre. 

En  adoptant  le  plan  proposé  par  le  gouverne- 
ment, vous  renoncez  au  système  des  approxi- 
mations, puisque  vous  accordez  aux  premiers 
déparlements  au  moins  tout  ce  qu'ils  pourraient 
prétendre  en  justice  rigoureuse  (dans  l'hypothèse 
que  l'opération  fût  exacte).  Bien  plus,  vous  re- 
noncez à  la  faculté  d'augmenter  leur  impdi,  s'il 
était  recomiu  que/que  jour  qu'ils  aient  été  dé- 
grevés dans  une  proporlion  trop  forte.  Puisqu'il 
en  est  ainsi,  puisque  la  commission  a  reconnu 
que  le  travail  présenté  était  susceptible  de  recti- 
Dcations  progressives;  que  ce  n'est  que  par  des 
t&ionncments  insensibles  qu'il  faut  arriver  h  l'é- 
çalité  proportionnelle,  il  serait  dangereux  d'a- 
dopter le  tableau  de  dégrèvement  tel  qu'il  nous 
est  offert,  parce  que  vous  vous  mettriez  dans 
l'impossibilité  de  pouvoir  jamais  le  corriger. 

Cette  vérité  est  incontestable;  et  c'est  parce 
gu'elle  ne  peut  être  niée  dans  cette  enceinte,  que 
je  vous  propose  d'adopter  mon  amendement  ;  il 
est  con£u  en  ces  termes  : 

Jusqu'à  ce  que  la  fiante  proporttonndle  entre  les 
contingents  du  principal  de  l'impôt  foncier  aura 
été  établit  pour  tous  les  départements  de  la  France, 
nul  département  ne  pourra  être  dégrevé  d'une 
somme  plus  forte  que  le  huitième  du  principal  de 
la  contribution  foncière,  qui  lui  a  été  allouée  en 
i820._2.es  excédants  de  ce  huitième,  pour  les  dix 
premiers  départements  compris  dans  ki  classifica- 
tion adoptée  dans  le  tableau  de  répartition  joint 
à  la  loi  de  finances  (état  G],  et  qui  se  portent  b  la 
somme  de  2,523,488  francs,  seront  répartis  entre  les 

âuarante^  et  un  derniers  départements  du  tableau, 
e  manière  que  tous  participent  au  dégrèvement 
de  cette  tomme  au  marc  le  franc,  sur  le  princip<U 
de  leur  impôt  foncier  de  1820.  Les  45  centimes 
additionnels  suivront  le  principal  du  dégrèvement 
ainsi  formé. 

Sans  doute  on  opposera  des  objections  spéciales, 
raisonnables  môme  contre  le  plan  nouveau  ;  et 
comme  il  ne  m  appartient  pas  de  le  dissimuler, 
je  dois  les  présenter  avec  franchise  et  bonne  foi. 

Les  défenseurs  des  dix  premiers  départements 
qui  souffriraient  de  l'adoption  de  cette  mesure, 
diront  qu'il  est  difficile  d  expliquer  pourquoi  l'on 
a  choisi  précisémeut  le  huitième  au  lieu  du  sep- 
tième et  du  neuvième,  pour  former  la  réduction 
proposée. 

lis  ajouteront,  que  s'il  est  Trai  que  les  trente-cinq 
déparijgineiits  qm  ne  subisopnt  aacuoe  Tujat^on 
dans  leur  contingent,  sont  réellement  bien  ptacés 


vi»>à-yis  des  départements  anxquels  le  projet 
du  gouvernement  n'accorde  aucuoe  modératioa 
d'impôt  sur  le  principal,  les  dix  pvemiers',  pat  la 
môme  raison ,  sont  réellement  bien  platées  vis-à- 
vis  les  trent&cinq  départements  iotermOdlaires, 
et  qu'il  y  a  injustice  de  reconnaître  pour  les  uns 
ce  que  l  on  ne  veut  pas  adopter  pour  les  antres. 

Ils  diront  qu'il  est  contre  l'ardre  des  choses 
que  précisément  les  dix  premiers  départements 
soient  dégrevés  dans  la  même  proportion,  lors- 
que leurs  revenus  sont  dans  des  proportions  dif- 
férentes, et  que,  dans  le  projet  ministériel,  au- 
cune classe  de  départemeot  ne  participe  d'une 
manière  égale  à  la  diminuiinn  de  l'impôt. 

Je  suis  bien  loin  de  nier  la  force  dé  ces  objec- 
tions; cependant  je  crois  qu'elles  sont  plus  spé- 
cieuses que  solides.  Certainement,  si  le  principe 
sur  lequel  elles  sont  appuyées  était  vrai,  elles 
seraient  elles-mêmes  conséqueutes,  et  j'aimerais 
à  les  reconnaître  avec  nos  collègues;  mais  le 
mieux  possible  dans  le  dégrèvement  {car  je  ne 
dis  pas  la  perfection)  n'étant  pas  reconnu,  1  édi- 
fice croule  par  la  base.  Sans  doute,  si  le  plan 
ministériel  était  parfait,  chacun  de  nous  s'em- 
presserait de  l'adopter  ;  mais  puisqu'il  est  fautif, 
et  ici  j'en  appelle  à  toutes  les  opinions,  à  celles 
des  défenseurs  des  dix  premiers  départements,  il 
est  indispensable  de  le  modi/ier,  en  attendant 
que  de  nouveaux  efforts  de  la  part  de  l'autorité 
(efforts  qui  doivent  être  concertés  entre  les  con- 
seils généraux  et  les  conseils  d'arrondissement) 
prouvent  des  résultats  plus  avantageux.  L'adopter 
provisoirement  serait,  pour  ain.si  dire,  prononcer 
la  fixité,  parce  que  l'on  ne  pourrait  plus  retirer 
aux  départements  trop  dégrevés  ce  qu'oa  leur 
aurait  accordé  aujourd'hui. 

Pour  le  modifier,  il  faut  placer  chaque  dépar- 
tement dans  une  position  qui  lui  procure  un 
.soulagement  provisoire,  jusqu'à  ce  que  l'on  puisse 
reconnaître  les  droits  plus  ou  moins  fondés  de 
tous. 

'  It  faut  encore  plus  :  il  est  prudent  qu'aucun 
département  ne  dépasse,  et  même  n'atteigne  le 
maximum  de  ce  qu  il  pourrait  espérer.  La  vérité 
est  ici  cachée  sons  un  voile  impénétrable  ;  vouloir 
le  lui  enlever  de  force  serait  un  acte  tyrannique 
d'autant  plus  dangereux,  que  ses  effets  seraient 
plus  durables.  Ce  que  l'on  doit  faire  dans  une  pa- 
reille circonstance,  c'est  d'éloigner  chaque  dé- 
partement à  une  distance  telle  du  but,  qu'en 
conservant  sa  place,  il  puisse  se  servir  de  tous 
les  avantages  inhérents  à  ses  droits  pour  pouvoir 
y  arriver. 

En  laissant  aux  dix  premiers  départements  le 
dégrèvement  d'un  huitième,  on  leur  accorde 
peut-être  trop,  et  l'on  reconnaît  tacitement  leurs 
titres  k  ce  huitième,  titres  plus  forts  dans  ce  mo- 
ment que  ceux  d'aucun  autre  département  du 
royaume.  Bn  laissant  aux  trente-cinq  départe- 
ments suivants  les  contingents  qui  leur  sont  fixés, 
on  ne  les  favorise  pas  d'une  manière  injuste, 
puisque  la  proporlion  dans  laquelle  ils  sont  dé- 
grevés n'excède  point  un  dixième,  et  s'amoindrit 
jusqu'au  vingtième. 

S»  l'on  donne  une  portion  de  dégrèvement  aux 
derniers  départements,  c'est  qu'il  n'est  pas  plus 
prouvé  que  plusieurs  d'entre  eux  ne  doivent  y 
participer,  qu'il  n'est  prouvé  que  les  dix  premiers 
doivent  y  avoir  une  part  aussi  forte.  La  discussion 
a  suffisamment  établi  que,  dans  la  circonstance, 
les  deux  excès  étaient  œalement  à  craindre. 

Ce  n'est  pas  sans  raison  que  l'on  a  fixé  le 
maximum  du  dégrèvement  au  huitième  du  prin- 
cipal de  la  contribution  foncions  de  18S.Q.  La  pré- 
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voyance  a  été  le  premier  motii;  le  second,  celui 
de  Boivre  la  marcne  indiquée  par  le  gouverne- 
ment dans  son  tableau  de  répartition.  En  des- 
cendant plus  bas,  c'est-à-dire  au  neuTiéme,  il 
aurait  fallu  y  comprendre  douze  autres  départe- 
ments, et  détruire  ainsi  l'édiOce  presque  en  en- 
tier. En  remontant  plus  baut,  les  excédants  eus- 
sent produit  une  somme  trop  faible  pour  la 
diviser  sur  les  départements  non  compris  dans 
la  répartition  ;  on  l'a  fait  encore  par  un  senti- 
ment de  justice  et  de  régularité  ;  car  les  dix  pre- 
miers départements  sont  diminués  d'un  quart, 
d'un  cinquième,  d'un  sixième  on  d'un  septième, 
tandis  que  les  quarante-deux  suivants  décrois- 
sent depuis  le  troisième  jusqu'au  sept  cent  vingt- 
unième  pour  le  département  de  la  Haute-Garonne. 
Cette  exactitude  mathématique,  pour  être  dans 
les  proportions,  devrait  être  basée  sur  des  fon- 
dements plus  solides  que  ceux  qui  ont  servi  pour 
la  former.  Un  résultat  pareil  indique  à  lui  seul 
un  des  défauts  les  plus  graves  de  cet  ouvrage. 
En  dégrevant  les  dix  premiers  départements  du 
huitième  de  leur  impêt,  et  en  maintenant  toutes 
les  parties  de  ce  travail  dans  les  proportions 
qui  ne  s'écartent  point  des  règles  ordinaires,  on 
fait  la  part  de  l'avenir  comme  celle  du  présent. 
—  Si  vous  adoptez  purement  et  simplement  le 
projet  ministériel,  vous  places  les  premiers 
comme  les  derniers  départements  dans  une  po- 
sition telle  qu'ils  ne  payeront  que  le  douzième  ou 
onzième  de  leurs  revenus,  tandis  que  les  df'par- 
tements  intermédiaires  seront  dans  la  cruelle 
nécessité  de  payer  le  cinquième  au  moins. 

Il  s'ensuivra  nécessairement  que  ces  derniers 
départements  réclameront  avec  force  l'égalité  pro- 

Î)ortionnelle,  moyen  que  la  loi  leur  offre,  et  que 
e  dégrèvement  ainsi  adopté  leur  fait  un  devoir 
de  réclamer. 

En  me  résumant,  je  dirai  aux  députés  des  dix 
premiers  départements  :  n'êtes-vous  pas  encore, 
dans  ce  nouveau  projet,  les  aînés  de  la  famille? 
Ne  participez- vous  pas  d'une  manière  avantageuse 
et  inégale  à  la  faveur  du  Roi?  Vos  droits  sont-ils 
donc  si  bien  reconnus,  qu'il  faille  y  croire  sur 

Ïtarole?  La  transaction  qui  nous  est  proposée 
aissé  tous  vos  droits  intacts,  en  légitime  les 
trois  quarts  et  vous  conserve  les  moyens  de 
Âiire  reconnaître  le  reste.  Les  Chambres  et  le 
ministère  seront  toujours  disposés  à  vous  rendre 
justice. 

Je  dirai  aux  députés  de  tous  les  autres  dépar- 
tements :  la  commission  nous  a  déclaré,  par 
l'organe  de  son  honorable  rapporteur,  qu'il  ne 
falhiit  point  faire  la  justice  rigoureuse  d'avance, 
parce  que  m  cette  justice  e'tait  démontrée  injuste 
et  excessive  dans  la  suite,  vous  ne  pourries  revenir 
sur  ce  qui  aurait  été  fait.  Voyez,  nous  a-t-elle 
dit,  par  ce  qui  existe,  combien  il  est  impossible 
^augmenter  ta  contribution  des  départements  mé- 
nages. Ce  n'est  que  par  des  dégrèvements  que  l'on 
peut  rétablir  Péquilibre;  accorder  des  dégrèvements 
trop  considérables  tout  à  coup,  ce  serait  peut-être 
consacrer  de  nouvelles  injustices,  dont  vous  ne  tar- 
deriez pas  à  obtenir  la  certitude;  j'ajouterai,  pour 
mon  compte,  sans  pouvoir  les  corriger. 

Voilà  ce  que  nous  a  dit  la  commission,  et  la 
commission  s'est  environnée  de  toutes  les  lu- 
mières possibles.  Son  jugement  ne  peut  paraître 
suspect:  il  autorise,  bien  plus,  il  commande  mon 
amendement. 

Vous  ne  voulez  point  de  la  fixité,  dites-vous, 
parce  que  le  projet  de  loi  vous  présente  des  er- 
reurs que  vous  ne  pouvez  admettre;  mais  si 
TOUS  approuvez  le  plan  ministériel,  vous  vous 


enlacez  dans  les  liens  d'une  fixité  d'autant  plus 
injuste,  que  vous  placez  le  gouvernement  dans 
l'impossibilité  de  corriger  les  fautes  dont  vous 
vous  plaignez-,  en  accordant  des  dégrèvements 
extraordinaires,  il  a  dépassé  le  but  ;  il  ne  peut 
plus  reculer  :  vous  consacrez  par  le  fait  ce  que 
vous  voulez  restreindre. 

En  adoptant  l'amendement  que  je  vous  propose, 
vous  ne  faites  injustice  à  personne,  puisque  vous 
accordez  aux  provinces  auxquelles  mon  plan 
pourrait  être  nuisible,  la  plus  forte  portion  du 
dégrèvement  ;  vous  évitez  de  grandes  difBcnltés; 
vous  laissez  l'espérance  à  tous,  et  vous  placez 
l'honneur  ministériel  dans  une  telle  position,  ' 
qu'il  ne  peut  faire  autrement  que  de  vous  pro- 
poser un  nouveau  travail. 

Dans  le  cas  contraire,  vous  donnez  au  gouver- 
nement un  brevet  d'infaillibilité  dont  il  se  pré- 
vaudra pour  ne  plus  proposer  de  dégrèvement, 
en  supposant  que  les  nouvelles  difficultés  que 
vous  lui  aurez  opposées  ne  lui  en  fissent  pas  un 
devoir. 

Messieurs,  vous  avez  tout  entendu,  tout  appré- 
cié; c'est  à  vous  de  choisir  entre  un  projet  qui 
perpétue  des  erreurs,  pour  ne  pas  dire  des  injus- 
tices ,  et  un  autre  qui  tend  à  les  corriger. 

(Ou  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  ce  discours.) 

M.  de  Laboardonnaye,  rapporteur.  La  règle 
générale  pour  apprécier  les  amendements  pro- 
posés est,  ce  me  semble,  d'examiner  dans  quels 
rapports  ils  sont  avec  la  situation  des  choses. 

Par  les  tableaux  qui  vous  ont  été  soumis,  il 
est  démontré  que  plusieurs  départements  payent 
le  6'  de  leurs  revenus,  tandis  que  d'autres  ne 
payent  que  le  17».  D'un  autre  côté,  le  gouverne- 
ment vous  propose  d'accorder  13  raillions  de  dé- 
grèvement sur  le  principal  de  la  contribution 
foncière.  Vous  avez  pu  reconnaître  hier,  .par  la 
proposition  de  M.  S;ipey,que  pour  établir  l'égalité 
proportionnelle,  il  faudrait  un  dégrèvement  cinq 
fois  plus  fort  que  celui  du  projet  de  loi.  Le  gou- 
vernement a  donc  eu  raison  de  prendre  une 
moyenne  proportionnelle  entre  le  17»  et  le  6*. 
11  savait  bien  qu'il  ne  rendait  pas  à  tons  les  dé- 
partements une  justice  complète;  mais  il  a  cher- 
ché à  en  approcher  le  plus  possible.  L'amende- 
ment de  M.  Sirieys  de  Mayrinhac  vous  éloignerait 
de  ce  but.  Il  été  une  partie  des  avantages  faits 
par  le  gouvernement  aux  départements  les  plus 
surchargés,  pour  les  reporter  sur  ceux  qui  le 
sont  moins.  J'avoue  que  je  ne  conçois  point  le 
motif  de  cet  amendement,  surtout  quand  je  me 
rappelle  ce  qu'a  dit  l'honorable  membre  :  que 
toutes  les  fois  qu'un  département  avait  obtenu 
une  trop  grande  faveur,  il  était  impossible  de  le 
ramener  à  l'égalité  proportionnelle  en  augmen- 
tant ses  contributions.  11  me  semble  que  le  préo- 
pinant a  parlé  contre  le  projet  qu'il  propose,  et 
je  renvoie  à  son  discours  pour  combattre  son 
projet  de  dégrèvement. 

M.  Brenet  (1).  Messieurs,  la  discussion  qui  a 
eu  lieu  hier  sur  la  question  qui  nous  occupe  a 
donné  lieu  à  des  observations  que  je  vais  faire 
avant  d'entrer  en  matière. 

Les  défenseurs  du  projet  proposé  sur  le  mode 
de  dégrèvement  ont  soin  de  partir  tous,  comme 
d'un  fait  établi  et  reconnu  par  eux  et  par  tout 

(1)  L'opinion  d«  H.  Brenet  n'a  pa»  été  insérée  «a 
Moniteur. 
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le  monde,  fait  constant,  inconlestable  et  incon- 
testé, savoir,  que  les  contingeiits  des  départe- 
ments varient  dans  les  proportions  du  1/6  au  1/17, 
d'où  résultent  comme  de  raison  un  appel  général 
à  la  justice,  et  tout  ce  qu'un  pareil  appel  exerce 
de  puissance  de  la  part  de  ceux  qui  le  font  sur 
l'esprit  et  la  conscience  de  ceux  qui  l'entendent. 
11  en  résulte  nécessairement  une  défaveur,  si  ce 
n'est  quelque  chose  de  plus,  contre  tous  ceux 
qui  yealent  parler  contre  cette  disposition  ;  et  ce 
qui  leur  arrive  de  moins  fâclieux,  c'est  de  n'être 
pas  écoutés,  quelques  bonnes  raisons  qu'ils  puis- 
sent donner. 

Hier,  l'honorable  rapporteur  de  la  commission 
nous  lit  encore,  à  cette  tribune,  un  appel  à  la 
conscience.  Je  lui  répondrai  que  toutes  les  fois 
qu'il  sera  question  d'honneur,  de  loyauté,  de  no- 
bles et  grands  sentiments,  je  ne  demanderai  ja- 
mais d'autre  juge  que  sa  conscience;  mais  ici, 
je  lui  ferai  observer  qu'il  est  question  de  savoir 
si  les  contingents  des  déparlements  varient  du 
1/6  au  t/17  ;  si  tel  département  est  au  1/8,  tel 
antre  au  1/10,  et  que  m  la  conscience  ni  la  jus- 
tice ne  peuvent  décider  cette  affaire  ;  qu'il  faut, 
avant  tout,  des  procédés  longs,  difliciles,  sujets 
à  toute  sorte  d'erreurs,  de  controverses  et  de  dis- 
cussions sur  ces  procédés  et  sur  leur  application, 
lorsqu'on  l'exerce  sur  des  objets  qui  présentent 
autant  de  variétés  que  les  diverses  localités  de 
la  France  en  fournissent  en  tout  genre;  et  cela 
me  parait  mériter  une  longue  et  grave  discussion. 

Ramenant  ainsi  lu  question  duus  son  véritable 
état,  je  crois,  d'après  cela,  que  le  premier  devoir 
de  la  conscience,  dans  une  chose  aussi  difliciie 
qu'elle  est  importante,  dans  une  question  qui 
prête  plus  que  toute  autre  à  l'erreur,  est  d'écouter 
les  raisons  que  d'autres  peuvent  avoir  pour  n'être 
pas  de  notre  avis.  Je  crois  surtout  que  les  dé- 
fenseurs du  projet,  ainsi  que  N.  le  ministre  des 
finances,  doivent  renoncer  à  tirer  toute  leur 
défense  d'une  pétition  de  principe  qui  consiste 
à  partir  comme  d'un  fait  avéré,  juste  et  reconnu, 
le  seul  fait  &  établir,  h.  prouver,  le  seul  contes- 
table et  justement  contesté.  Quoi,  Messieurs,  on 
nous  dit  que  les  départements  payent  dans  une 

Sroportion  qui  s'étend  du  1/6  au  1/17,  et  nous 
evons  croire  sur  parole  I  il  faut  en  faire  un  ar- 
ticle de  notre  foi,  sans  qu'il  soit  permis  d'exami- 
ner les  moyens  et  l'appucation  qui  a  été  faite  de 
ces  moyens  pour  arriver  à  cette  connaissance  1 
Mais  lorsqu'un  seul  homme  est  devenu  l'arbitre 
unique  de  cette  opération,  en  passant  cinq  ii  six 
jours  dans  chacna  des  départements,  et  que  six 
personnes  ont  été  employées  ainsi  pour  toute  la 
France,  et  ont  dû  arbitrer  chacun  d'après  son 
opinion,  ses  préventions  sur  les  localités,  et 
d  après  son  propre  jugement  ou  ses  diverses  af- 
fections, l'on  trouverait  étrange  une  controverse 
sur  les  résultats  1  je  vous  invite  à  réfléchir.  Mes- 
sieurs, sur  toutes  les  conséquences  qui  naissent 
de  cette  observation,  sur  laquelle  nous  revien- 
drons. 

C'est  avec  peine  que,  dans  une  question  où  il 
s'agit  de  fixer  les  contingents  de  l'impôt  pour 
chaque  département,  j'ai  cru  devoir  être  dans  la 
nécessité  de  réclamer  dans  cette  discussion  l'in- 
térêt et  l'attention  de  la  Chambre. 

J'annonce  que  je  vais  traiter  le  §  2  de  l'arti- 
cle 16,  sans  m'occuper  de  l'amendement  en  dis- 
cussion, voulant  en  présenter  un  moi-même. 

Dans  ane  matière  aussi  difliciie  que  l'est  la 
répartition  de  l'impôt,  quand  tout  est  obscur,  in- 
certain, il  ne  faut  pas  s'étonner  que  les  efforts  se 
inaltipUeat  depuis  de  bieq  longues  années,  sans 
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que  l'on  ait  encore  acquis  les  données  néces- 
saires pour  y  porter  la  lumière,  et  résoudre  un 
problème  qu'il  parait  que  l'on  est  destiné  à  cher- 
cher encore  longtemps  sans  succès. 

En  attendant,  l'administration,  bien  convain- 
cue, je  pense,  de  cette  vérité,  a  déjà  fait  des  ten- 
tatives multipliées  pour  niveler  les  contingents 
des  départements  partout  où  elle  croyait  pouvoir 
reconnaître  par  aperçu  qu'il  y  avait  des  excédants, 
des  surcharges;  et  depuis  1791,  elle  a,  par  des 
dégrèvements  successifs,  apporté  des  change- 
ments bien  majeurs  dans  les  contingents  des 
départements,  ei  ces  changements  ont  été  laits 
dans  des  proportions  tellement  fortes,  que  les 
uns  ont  été  diminués  de  53  0/0,  lorsque  d'autres 
ne  l'ont  été  que  de  12  à  15  0/0.  Des  cnangeMents 
si  notables  dans  les  contingents  respectifs  des 
départements  devraient  sans  doute  et  auraient 
dû  faire  cesser  les  récriminations  et  les  plaintes, 
au  moins  dans  les  départements  où  la  diminution 
respectivement  plus  forte  avait  été  faite.  Néan- 
moins elles  ont  toujours  continué  à  être  les 
mêmes;  et  le  dernier  dégrèvement  de  1819  n'a 
pas  eu,  pour  les  départements  auxquels  il  a  été 
accordé,  plus  de  succès.  C'est  encore  une  partie 
de  ces  départements  que  l'on  dit  ou  que  l'on 
croit  être  le  plus  surchargés. 

Cela  doit  nécessairement  faire  penser  qu'il  existe 
d'autres  causes  dans  les  vices  de  la  répartition, 
que  celle  de  l'inégalité  proportionnelle  eutre  les 
contingents  des  départements;  et  lorsqu'on  y  ré- 
fléchira bien  mûrement,  on  voit  que  les  vices  de 
la  répartition  se  trouvent  maintenant  exister 
beaucoup  plus  dans  l'inégalité  proportionnelle 
que  dans  les  trois  autres  degrés  de  répartition. 
Pour  mettre  de  l'ordre  dans  cette  discussion, 
nous  devons  dire  et  foire  connaître  quels  sont 
ces  divers  degrés  de  répartition  ;  il  y  en  a  quatre  : 
Le  premier  degré  de  répartition  est  celui  par 
lequel  la  masse  de  l'impôt  est  répartie  entre  tous 
les  départements  ;  il  est  fût  par  les  Chambres  et 
le  gouvernement. 

Le  deuxième  degré  est  celui  par  lequel  l'impôt 
ou  le  contingent  assigné  à  un  département  est 
réparti  par  les  conseils  généraux  entre  les  arron- 
dissements. 

Le  troisième  degré  est  celui  par  lequel  l'impôt 
assigné  pour  chaque  arrondissement  est  réparti 
entre  les  communes  pour  les  conseils  d'arrondls- 
sement. 

Kt  enfin  le  quatrième  degré  est  celui  par  lequel 
les  répartiteurs  communaux  appUquent  ii  chaque 
particuUer  le  contingent  qu'il  doit  payer. 

On  conçoit  qu'à  mesure  que  ces  divers  degrés 
de  répartition  descendent  de  l'un  à  l'autre,  les 
causes  d'inégalité  proportionnelle  doivent  croître 
et  se  multiplier,  lors  même  que  les  passions  ne 
seraient  pas  venues  y  joindre  leur  influence; 
c'est  ce  qui  est  arrivé  lorsque  l'Assemblée  natio- 
nale fit  asseoir  l'impôt. 

On  sait  combien  et  à  quels  degrés  furent  portés, 
à  cette  époque,  les  haines  contre  les  uobles, 
les  aristocrates,  les  riches  propriétaires,  et  contre 
tous  ceuxquel'on  pouvait  soupconnerden'être  pas 
dévoués  au  nouvel  ordre  de  choses  que  l'on  vou- 
lait établir.  Ce  fut  alors  que  l'on  répartit  l'impôt; 
et  les  biens  de  ceux  dont  nous  venons  de  parler 
furent  traités  comme  leurs  personnes  ;  les  bois, 
ceux  mêmes  qui  étaient  au  domaine,  etqui^  dans 
ce  temps-là,  payaient  l'impôt,  furent  aussi  sur- 
chargés; d'où  il  résulta  une  inégalité  proportion- 
nelle entre  les  individus  et  les  communes,  qui 
allait  du  tiers,  du  quart,  du  sixième  au  ving- 
tième, au  quarautiêmQ  et  jusqu'au  ceatiômoi 
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oomine  l'a  fait  depuis  reronnaltre  l'opératiuii 
cadastrale  dans  les  cantons  où  elle  a  lieu  ;  elle  a 
fait  même  trouver  beaucoup  de  propriétés  qui 
n'éUiieat  pas  comprises  dans  la  répartition  de 
l'impAt. 

H  CKt  certain  que,  tant  qu'on  bornera  ses  efforts 
t  Tooloir  niveler  ou  ramener  l'égalité  propor* 
tionnelle  entre  les  contingents  des  départements, 
on  ne  pourra  pas  aiteiudre  le  but  que  l'on  se 

Ïiropose.  En  effet,  si  le  vice  le  plus  f^'and,  si 
'inégalité  la  plus  choquante,  se  trouvent  être 
dans  les  derniers  degrés  de  répartition,  vouloir 
les  faire  cesiier  en  diminui>nt  le  contingeol  de 
tout  le  département,  n'est  pus  une  chose  pusdblè, 
si  même  praticable,  sans  rompre  la  péréquation 
que  l'on  cnercbe  à  établir,  an  contraire,  entre  les 
contingents  des  départements.  Kn  effet,  les  dimi- 
nutions que  l'un  apporte  dans  la  masse  de  l'impdt 
d'un  département  ce  répartissent  au  marc  le 
franc  ;  ceini  qui  paye  très-peu  regoit  une  dimi- 
nution proportionnelle  égale  à  celle  que  reçoit 
celui  qui  paye  beaucoup  trop.  La  proportion  d'iné- 
galité eriire  eux  reste  la  même;  et  les  plaintes 
coDtinuent,  parce  que  ceux  qui  payaient  trop  ne 
•ont  pas  diminués  suivant  le  degré  de  surcharge 
qaHIs  supportaient  ;  ils  restent  toujours  trop  gre- 
Tés,  continuent  à  se  plaindre,  et  le  département 
passe  toujours  pour  être  surchargé-  Si,  pour  faire 
cesser  lenrs  plaintes  et  leur  rendre  justice,  on  di- 
minuait encore  le  contingent  du  département,  et 
qnon  le diœinu&t  jusquliu  point  où  ces  contri- 
buables surchargés  n  eussent  plus  à  se  plaindre, 
il  est  certain  alors  que  l'alTaiblissement  du  con- 
tingent du  département  devrait  descendre  au 
point  que  ce  couiingent  se  trouverait  dans  une 
extrême  inégalité  proportionnelle  avec  celui 
d'autres  départements,  dette  véiité  doit  être  et 
a  été  tellement  sentie,  qu'après  tant  d  efforts,  de 
dépenses  inutiles,  qu'avait  occasionnés  le  cadastre 
par  masses,  on  avait  enlin  reconnu  qu'il  ne  pou- 
vait y  avoir  que  le  cadastre  parcellaire  qui  fut 
Ïiropre  à  faire  cesser  les  vices  de  la  répartition, 
à  où  l'expérience  et  la  raison  avaient  fait  recon- 
naître que  ces  vices  se  trouvaient  principalement 
exister. 

Le  revenu  d'un  département  étant  formé  des 
revenus  de  toutes  lus  propriétés  comprises  dans 
ce  département,  on  ne  peut  connaître  le  revenu 
total  qu'après  avoir  connu  et  additionné  le  re- 
venu de  toutes  les  parcelles  qui  le  composent;  et 
le  cadastre  parcellaire  était  d'abord  destiné  à 
remplir  ce  premier  but.  Cette  opération  ayant 
exigé  trop  d'années,  l'administration  s'est  occu- 
pée, sans  relftche,  de  rectifier,  par  tous  les  moyens 
qui  étaient  en  son  pouvoir,  l'inégalité  entre  les 
contingents  des  départements. 

La  multitude  d'efforts  pour  y  parvenir,  les 
changements  déjà  opérés  dans  les  contingents 
des  départements  pour  les  balancer  et  les  niveler, 
le  témoignage  et  1  opinion  des  hommes  les  plus 
versés  dans  la  connaissance  de  cette  partie,  tout 
annonce  que  l'inégalité  de  la  répartition  n'est 
plus  dans  le  premier  degré  :  que  les  difiéreuces 
dans  l'égalité  proportionnelle  des  contingents  des 
départements  doit  être  regardée,  après  toutes  ces 
rectiiications,  ces  redressements,  comme  insen- 
sibles actuellement.  Cependant,  les  réclamations 
qui  se  font  entendre  indistinctement  et  de  ioutes 
parts,  panent  tout  autant  du  sein  des  départe- 
ments déjà  soulagés  dans  des  proportions  de 
50  0/0,  que  du  sein  de  ceux  qm  passent  pour 
trés-ménagés.  Les  uns  et  les  autres  se  plaignent 
vivement,  se  plaignent  également,  et  il  devient 
impoiiibte  de  ne  paa  reconnaître  que  le  mal  eet 


ailleurs  que  dans  l'inégalité  proportionnelle  entre 
les  contingents  de  départements.  Ce  mal,  comme 
nous  l'avons  déjà  avancé,  et  en  en  donnant  les  cau- 
ses, et  comme  lu  notoriété  publique  et  le  cadastre 
parcellaire,  tout  incomplet  qu'il  est,  l'ont  prouvé, 
est  dans  l'inégalité  choquante  qui  existe  entre 
les  cotes  de  particuliers  à  particuliers,  de  com- 
munes à    communes,   allant   en  s'affaiblissant 
beaucoup  entre  les  divers  arrondissements,  pour 
di.>:paraltre  à  peu  près,  et  surtout  d'après  les  rec- 
tiHcations  déjà  faites,  lorsqu'on  arrive  aux  dé- 
partements. Une  fois  que  l'inégalité  est  et  doit 
être  en  effet  plus  grande,  plus  forte,  dans  les 
derniers  degrés  de  la  répartition  que  dans  les 
premiers,  et  que  cette  inégalité  se  trouve  dans 
des  proportions  qui  passent  toute  mesure,  puis- 
que iiiôiiie  beaucoup  de  propriétés  ne  sont  pas 
imposées,  alors  on  conçoit  bien   que  quelque 
modéré  que  soit  le  contingent  d'un  département, 
il  sera  toujours  trouvé  trop  fort  pour  le  grand 
nombre  des  propriétaires  surchargés  au  profit  de 
cdux  qui  payent  trop  peu.  M.  le  commissaire  du 
Roi  disait  l'autre  jour,  à  cette  tribune,  que  les 
autorités  locales  avaient  déjà  apporté  de  grandes 
rectifications  à  cette  inégalité  dans  les  derniers 
degrés  de  la  répartition  ;  nous  lui  répondrons 
quMl  n'y  en  a  eu  que  par  l'effet  de  quelques  ré- 
clamations individuelles,  et  par  le  cadastre  par- 
cellaire dans  les   cantons  cadastrés;   que  tout 
existe  pour  le  reste  comme  par  le  passé,  et  pour 
les  communes,  et  pour  tous  ceux  sur  lesquels 
nése  cette  monstrueuse  inégalité  de  répartition. 
Les  principaux  propriétaires  ainsi  grevés  se  plain- 
dront toujours,  diront  toujours  que  leur  dépar- 
tement est  surchargé,  et  nous  voyons  encore  les 
mêmes  plaintes  se  renouveler  ;  ce  qui  établit  bien 
que  ce  mode  ne  remédie  pas  an  mal  existant,  et 
qu'en  continuant  à  employer  ce  même  mode,  on 
arriverait  à  rompre  l'égalité  proportionnelle  entre 
les  déparluments  au  heu  de  la  niveler. 

On  créerait  alors  un  mal  de  plus,  sans  remédier 
à  celui  qui  existe  réellement,  et  qu'il  est  le  plus 
important,  le  plus  urgent  de  Ikire  cesser. 

Dans  celte  tourmeute  et  cette  perplexité  de 
radminislralion,  pour  parvenir  à  calmer  les  ré- 
criminations et  les  plaintes  qui  se  faisaient  en- 
tendre de  tous  les  points  de  la  France,  plusieurs 
projets  ont  été  successivement  présentés,  entre- 
pris et  rejetés.  Aucun  ne  pouvant  et  n'étant  propre 
a  remplir  le  but  qu'on  se  proposait,  et  le  cadas- 
tre parcellaire  n'étant  point  assez  avancé  pour  v 
atteindre,  la  Chambre  de  1818,  dans  l'article  38 
de  la  loi  du  15  mai,  prescrivit  l'emploi  de  trois 
bases,  celle  du  cadastre,  celle  des  banx  et  celle 
des  ventes,  avec  des  renseiguemenls  administra- 
tifs, pour  qu'à  l'aide  de  ces  moyens  on  pût  par- 
venir à  des  notions  plus  positives  pour  égaliser 
les  contingents  entre  les  divers  départements  ; 
en  1819,  un  en  supprima  les  renseignements 
administratifs,  parce  qu'on  les  trouva  trop  inexacts, 
erronés  et  exagérés  ;  et  le  travail  présenté  aujour- 
d'hui aux  Chambres  n'est  plus,  nous  dit-on,  que 
le  résultat  de  l'emploi  de  trois  bases.  D'après  les 
observations  qui  précèdent,  il  est  clair  que  ce 
nouveau  plan  u'est  pas  de  nature  à  remédier  au 
véritable  mal,  et  que  ce  mal  existera  toujours 
dans  toute  sa  force.  Il  est  certain  aussi  que,  si 
le  travail  exécuté  d'après  ce  plan  pouvait  être 
admis,  il  en  résulterait  une  dimination  cboqaante 
dans  les  contingents  de  certains  départements, 
tels  que  celui  de  la  Seine,  qui  romprait  bien  plus 
sûrement  l'égalité  proportionnellequel'oa  diercbe 
à  établir;  puisque  d'aillears  tout  annonce,  tout 
coDcoart  il  prouver  qae  cette  inégalité  n'est  pM 
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on  est  à  peine  sensible  dans  ce  preiàier  degré. 

Examinons  doue  ce  nouveau  plan,  ce  nouveau 
travail  ;  l&clions  d'apprécier  ses  bases  et  l'emploi 
qu'on  en  a  fait,  l'applicution  qu'elles  ont  reçue, 
et  jusqu'il  quel  point  les  résultats  qu'on  nous 
présente  méritent  notre  conllance.  Examinons 
surtout  comment  on  est  parvenu  h  prétendre 
avoir  la  connaissance  du  revenu  de  chaque  dé- 
partement, ce  qui  ne  peut,  comme  nous  l'avons 
dit,  s'obtenir  que  par  la  connaissance  de  la  quan- 
tité immense  des  revenus  partiels  qui  le  com- 
posent ;  et  Toyons  comment  od  a  acquis  ou 
procédé  pour  acquérir  la  connaissance  de  ces 
revenus  partiels,  au  moyen  des  trois  bases  pres- 
crites par  la  loi. 

La  première  baset  est  celle  qui  consiste  à  con- 
clure le  revenu  d'un  département  d'après  les 
estimations  et  les  matrices  cadastrales. 

L'mstruction  du  ministre  recommandait  d'ex- 
hausser des  évaluations  données  par  le  cadastre  ; 
àasji,  dans  le  rapport,  MM.  les  commissaires 
disent  avoir  remarqué  que  ces  estimations  ca- 
dastrales présentent  partout  des  disproportions, 
dts  inégalités,  et  qu'ils  ont  été  obliges,  avant  de 
pouvoir  conclure  le  revenu  imposable  de  chaque 
département  d'après  cette  première  base,  de  réta- 
blir les  opérations  cadastrales  au  taux  auquel  elles 
auraient  dû  être  portées.  Ce  revenu  cadastral  a 
donc  été  changé. 

On  croirait  que  des  expertises  ont  été  vériRées, 
révisées  pour  redresser  ces  inégalités  ;  cela  de- 
venait indispensable,  si  on  ne  voulait  pas  chan- 
Ser  la  nature  de  la  base  cadastrale  :  pas  du  tout, 
IM.  les  commissaires  ont  pris  des  baux,  ils  ont 
comparé  le  revenu  obtenu  par  ces  baux,  avec 
celui  correspondant  obtenu  par  le  cadastre,  et 
ont  élevé  ce  dernier  au  taux  du  reveau  de  ces 
baux;  et  c'est  là,  disent-ils,  la  base  cadastrale 
que  nous  avons  suivie  et  appliquée  partout  où  le 
cadastre  a  eu  lieu. 

MM.  les  commissaires  ont  employé  pour  cette 
opération  quaraute-buil  mille  neuf  cent  soixante- 
trois  baux,  pour  changer  le  taux  du  revenu 
obtenu  par  le  cadastre. 

Ûais  comme  le  cadastre  n'a  pas  été  exécuté 
également  dans  tous  les  départements,  et  qu'il  en 
est  un  très-grand  nombre  ob  il  ne  se  trouve  pas 
la  sixième  ou  la  huitième  partie  de  cadastrée,  et 
dans  lesquels  des  arrondissements  entiers  n'oiit 
pas  une  commune  qui  l'ait  été,  il  en  résulte  une 
très-grande  diflicultè  de  coucluriâ  le  revenu  dit 
département,  parce  qu'alors  on  a  substitué  un 
trop  petit  nombre  de  baux  pour  pouvoir  conclure 
le  revenu  d'un  département. 

En  effet,  il  est  des  départements  où  il  n'a  été 
employé  que  deux  du  trois  baux  par  commune 
cadastrée,  et  c'est  le  plus  grand  nombre  des  dé- 
partements. C'est  donc  du  revenu  porté  par  ces 
deux  ou  trois  baux  par  commune  cadastrée, 
cotuparë  au  revenu  correspondant  trouvé  par  le 
cadastre,  qu'on  a  :  1°  élevé  le  revenu  cadastral 
au  tuux  indiqué  par  celui  de  ces  trois  baux  ;  2° 

ju'on  a  pris  ensuite  l'impôt  afférent  au  revenu 

e  ces  baux  pour  en  tirer  la  proportion  de  l'impôt 
au  revenu  ;  qu'ensuite  on  a  appliqué  cette  pro- 
portion à  toute  la  commune,  et  ainsi  de  suite  des 
aotres  communes  à  tout  le  canton  cadastré  ; 
mata  comme  il  y  a  beaucoup  de  départements 
où  il  n'y  a  que  deux  cantons  de  cadastrés  pour 
trois  arrondissements,  ou  a  appliqué  à  ces  trois 
arrondissements  tout  entiers  la  proportion  trouvée 
dans  ces  deux  cantons  cadastrés.  Voilà  l'opération 
faite  par  MM.  lét  comniissaires  obtlr  obtenir  le 
revenu  cadastral  d'un  départemeat. 
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dS 

Ce  mode  a  :  !■>  pour  effet  direct  de  détruire  et 
dé  faire  disparaître  la  base  cadaslrale,  puisque 
les  baux  consultés  viennent  en  prendre  la  place. 
En  effet,  la  base  du  revenu  cadastral  d'uo  parti- 
culier, d'une  commune  ou  d'un  cauloo  cadastré, 
est  d'une  somme  de  tant;  quelques  baux  que 
vous  avez  pris  par  commune  cudasirée  vous  don- 
nent un  revenu  de  la  somme  de  tant  ;  vous  por- 
tez ou  vous  élevez  la  somme  cadastrale  à  la  somme 
trouvée  pur  les  baux  :  c'est  donc  cette  dernière 
qui  devient  la  buse  de  votre  opération  et  non  la 
première.  La  base  cadastrale  n'a  donc  servi  ici 
que  pour  être  comparée  à  celle  fournie  par  les 
baux  et  y  être  ramenée  ;  c'est  donc  encore  une 
fuis  celle  des  baux  que  vous  avez  substituée  à 
celle  du  cadastre  ; 

2°  On  a  pris,  pour  substituer  à  la  base  cadas- 
trale, celle  du  revenu  de  deux  ou  trois  baux  par 
commune  cadastrée  ;  on  a  pris  ainsi  le  moyen 
le  plus  certain,  le  plus  propre  à  couduire  à  l'er- 
reur, et  c'était  le  seul  peut-ëire  qu'il  eût  fallu 
repousser.  En  effet,  nous  avons  dit  qu'il  était 
bien  reconnu  que  la  plus  grande  inégalité  de 
répartition  était  entre  les  individus  et  entre  les 
communes  :  il  n'y  a  personne  qui  n'ait  reconnu 
ce  fait,  il  est  de  notoriété  publique  ;  tous  les  pro- 
priétaires, tous  les  agents  du  cadastre  l'ont  re- 
connu et  vérilié  coosëquemment  \  comment  se 
fuit-il  que  MM.  les  commissaires  aient  pu  se  dé- 
cider à  prendre  la  proportion  de  l'impôt  au  revenu 
de  toute  une  commune  et  de  toutes  les  communes 
d'uo  canton,  en  prenant  pour  guide  la  proportion 
dans  laquelle  se  trouve  être  le  revenu  avec  l'im- 
pôt de  quelques  individus?  bien  plus  encore, 
œmment  se  fait-il  qu^  trouvant  la  différence 
énorme  entre  le  revenu  cadastral  et  le  revenu 
par  ces  baux,  lisaient  pu  se  décider,  sans  hési- 
tation, sans  réUexion  ultérieure,  à  exhausser  le 
revenu  cadastral  de  30  à  33  0/0  dans  certaines 
localités,  tandis  que,  dans  d'autres  localités,  ils 
ont  laissé  la  base  cadastrale  au-dessous,  comme 
dans  les  départements  de  la  Hayeune,  du  Gard  et 
de  mëraull;  et  que,  dans  un  grand  nombre,  ils 
ont  laissé  marcher  de  pair,  ou  à  peu  près,  le 
revenu  cadastral  avec  le  revenu  porté  dans  les 
baux?  Comment  ont-ils  pu  distinguer  lequel  des 
deux,  ou  du  revenu  cadastral,  ou  du  revenu  des 
baux,  devait  servir  de  règle  à  l'autre?  Us  se  sont 
trouvés  entre  ces  deux  écueils-ci  :  la  base  cadas- 
trale a,  nous  le  croyons,  des  disproportions,  des 
inégalités  ;  le  revenu  et  la  proportion  de  l'impôt 
au  revéûii  de  particulier  à  particulier,  il  est  dans 
la  répartition  le  degré  qui  offre  la  plus  grande, 
la  plus  choquante  inégalité  ;  et  quand  de  tous  Ie9 
propriétaires  d'un  canton  nous  n'en  prenons  que 
quelques-uns,  le  péril,  dans  notre  opération,  est 
encore  bien  plus  grand;  car  enlin  la  proportion 
de  l'impôt  au  revenu  de  la  commune  va  être 
décidée  par  la  proportion  que  vont  nous  offrir 
deux  ou  trois  baux  seulement,  et  cependant  l'ex- 
périence comme  la  raison  nous  apprennent  qu'of} 
ne  peut  pas  conclure  de  la  proportion  trouvép 
entre  deux  ou  trois  particuliers,  à  la  proportion 
dans  laquelle  payent  tous  les  propriétaires.  On  ne 
sait  que  penser  sur  cette  opération,  surtout  lorS: 
qu'od  sait  que  les  baux  ont  été  pris  au  choix  de 
MM.  les  commissaires  ; 

3*  11  résulté  encore  de  cette  opération  les  con- 
séquences suivantes,  d'une  nature  bien  impor- 
tante, c'est  qu'en  prenant  trois  autres  baux  que 
ceux  qui  ont  été  pris  par  commune,  on  en  en 
prenant  4,  6,  8,  etc.,  il  est  certain  qu  on  change- 
rait )a  proportion  de  llmpàt  an  revenu  ;  tout  1« 
monde  en  doit  convenir,  mâme  MM.  les  commis 
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BOires.  L'opération  dès  lora  ne  mérite  donc  en- 
core, sous  ce  rapport,  aucune  confiance,  puisqu'en 
la  renouvelant,  on  aurait,  comme  pour  toutes 
celles  qui  ont  élé  faites,  des  résultats  tout  oppo- 
sés, tout  contradictoires.  Gela  est  ainsi  dans  l'opé- 
ration actuelle  pour  les  départements,  les  uns 
par  rapport  aux  autres. 

Une  autre  conséquence  aussi  grave,  c'est  que 
MM.  les  commissaires  ayant  trouvé  d'après  ces 
procédés  la  proportion  dans  laquelle  l'imnât  était 
au  revenu  dans  un  canton  cadastré,  ont  lait  l'ap- 
plication de  cette  proportion  aux  cantons  et  à  des 
arrondissements  entiers  non  cadastrés.  Gomme 
si  les  proportions  de  l'impôt  au  revenu  étaient 
les  mêmes  entre  les  individus,  les  mêmes  entre 
les  communes  et  les  cantons,  lors  même  que  le 
sol  serait  homogène,  de  même  nature,  de  même 
produit,  lors  même  que  les  charges,  les  frais, 
les  déductions  à  faire,  les  espèces  de  culture  dif- 
férentes, seraient  partout  égaux,  partout  unifor- 
mes I  Aucune  de  ces  considérations  ne  paraissent 
avoir  arrêté  l'attention  des  commissaires  :  ils  n'en 
ont  pas  moins  donné  une  base  cadastrale  uniforme 
à  tout  pays  non  cadastré,  et  changé  la  base  ca- 
dastrale de  tous  les  pays  cadastrés. 

11  faut  convenir  que  la  loi  qui  veut,  qui  pres- 
crit comme  une  des  bases  des  revenus  de  la 
France,  l'estimation  cadastrale,  a  reçu  une  exé- 
cution qu'il  n'était  pas  donné  aux  léijislateurs  de 
prévoir.  Néanmoins,  disent  les  commissaires,  il 
doit  demeurer  pour  certain,  malgré  tout  cela, 
que  l'on  a  exécuté  la  loi,  que  le  cadastre  a  servi 
oe  base  dans  l'opération,  qu'elle  a  été  rectitiée, 
qu'elle  n'est  point  changée,  qu'on  ne  lui  a  pas 
substitué  le  revenu  de  quelques  baux,  lors  même 
qu'on  a  porté  le  revenu  cadastral  au  taux  du 
revenu  de  ces  baux,  et  qu'entre  21  millions  que 
donnait  la  base  cadastrale,  et  27  millions  résultat 
de  la  substitution  du  revenu  de  quelques  baux, 
il  n'y  a  rien  de  changé,  rien  de  substitué,  mais 
seulement  une  simple  rectitication. 

Que  répondre  à  de  pareilles  prétentions  ?  Le 
mieux  est  de  s'abstenir  de  les  qualifier.  Mais 
enfin  admettons  tout  :  on  s'est  servi  de  baux  pour 
exhausser  le  taux  du  cadastre  :  alors  le  revenu 
par  le  cadastre  doit  donc  être  à  peu  près  égal  au 
revenu  conclu  par  les  baux,  puisque  dans  l'une 
et  l'autre  opération  vous  vous  êtes  servis  des 
baux;  à  moins  cependant  que  vous  n'ayez  changé 
le  taux  du  cadastre  que  dans  le  cas  ou  vous  le 
trouviez  inférieur  au  taux  par  les  baux,  et  que 
vous  ne  l'ayez  laissé  dans  tous  les  cas  où  vous  le 
trouveriez  supérieur  ;  et  alors  vous  auriez  sup- 
posé que  les  expertises  n'auraient  pu  fournir  des 
erreurs  qu'en  moins,  et  jamais  en  plus.  Mais  si, 
comme  j  aime  à  le  penser,  vous  n'avez  pas  fait  ces 
injustices,  et  que,  comme  vous  le  dites,  les  baux 
vous  ont  servi  de  guides,  expliquez-nous  alors 
la  cause  de  la  différence  extrême  qui  se  trouve 
entre  le  revenu  conclu  par  le  cadastre  rectifié 

§ar  les  baux,  et  le  revenu  conclu  d'après  la  base 
es  baux?  Certes,  celte  différence  alors  ne  peut 
venir  que  de  celle  qui  doit  résulter  nécessairement 
d'un  choix  de  baux,  tant  dans  leur  nombre  que 
dans  leur  qualité  ;  et  cette  différence  est  cepen- 
dant énorme,  puisqu'elle  va  d'un  quart  au 
douzième  en  sus  dans  beaucoup  de  départements. 
Nous  demanderons  aussi  pourquoi  le  revenu  de 
cesdeux bases,  dans  certains  départemente,estpres- 
que  de  niveau,  et  pourquoi  dans  d'autres  dépar- 
tements le  revenu  cadastral  rectifié  est  au-dessous 
de  celui  trouvé  par  les  baux? 

Je  pense  que,  si  l'on  veut  être  de  bonne  foi, 
on  sera  forcé  de  convenir  que  la  différence  qui 


existe  vient  de  ce  que  l'on  a  pris  un  nombre  de 
baux  très-disproportionné  pour  les  deux  opéra- 
tions, et  aussi  parce  qu'il  a  été  pris  des  baux  qui 
donnaient  telle  proportion  ou  telle  autre,  suivant 
les  départements.  Il  en  a  été  choisi  pour  recti- 
fier le  cadastre  48,963  pour  toute  la  France,  dans 
laquelle  il  y  a  beaucoup  de  départements  qui 
n'ont  pas  la  septième  on  huitième  partie  de  ca- 
dastré; on  en  a  pris  227,495  pour  obtenir  le 
revenu  par  les   baux;  voilà   d^abord    une  des 
grandes  causes  d'une  différence  si  énorme  dans 
les  deux  cas  ;  parce  qu'on  ne  peut  pas  nier  qu'en 
prenant  plus  ou  moins  de  baux,  ou  en  changeant 
ceux  qu'on  a  pris  et  contre  d'autres,  on  obtiendra 
une  proportion  de  l'impôt  au  revenu  toute  dif- 
férente, par  conséquent  des  résultats  tout  diffé- 
rents. 

Je  ne  puis  pas  expliquer  aussi  bien  comment 
il  se  fait  que  le  taux  du  revenu  cadastrai  rectifié 
par  les  baux  soit  resté  au-dessous  du  rerena 
trouvé  par  la  base  des  baux  ;  je  ne  puis  l'eotea- 
dre  que  par  uu  choix  particulier  de  baux,  choix 
qui  a  été  fait  dans  certains  départements  en  sens 
inverse  de  ce  qui  a  été  fait  dans  d'autres  départe- 
ments; car  malgré  le  secret  d'une  opération  dont 
on  a  voulu  dérober  le  mystère  à  tous  les  proprié- 
taires, les  observations  contradictoires,  lesrenré 
sentations  de  beaucoup  de  directeurs  des  contribu* 
lions  directes  viennent  confirmer  ce  que  le  ré- 
sultat seul  d'un  pareil  travail  vient  démontrer  au 
simple  bons  sens.  Cependant  toute  l'importance 
de  Ponération  est  là  ;  car  de  là  résulte  la  propor- 
tion de  l'impôt  au  revenu,  proportion  que  vous 
allez  appliquer  à  tout  un  arrondissement,  et 
faire  concourir  même  à  l'application  pour  Par- 
rondissement  voisin  qui  na  pas  été  cadastré. 
Jugez,  Messieurs,  de  la  chance  et  des  résultats 
d'une  opération  de  ce  genre,  pour  des  localités 
qui  n'ont  entre  elles  aucune  proportion  égale  dans 
1  impôt  qu'elles  payent,  et  qui  n'ont  ninomogé- 
néité  de  sol,  ni  rapport  dans  les  cultures  et  dans 
les  produits,  comme  on  le  remarque  dans  les 
départements  où  la  nature  du  sol  varie  à  tout 
pasi 

MM.  les  commissaires  spéciaux  disent  dans 
leur  rapport  que  les  propriétaires  ont  fait  cadas- 
trer les  cantons  où  on  payait  le  plus  et  qui 
étaient  meilleurs,  et  qu'alors,  loin  d'être  défavo- 
rable à  l'arrondissement,  ce  canton  cadastré  qui 
payait  le  plus  a  nécessairement  été  une  faveur 
pour  tout  l'arrondissement  ;  ce  dire  mérite  une 
réponse,  car,  d'après  cela,  ilïaudrait  encore  exhaus- 
ser le  revenu  de  la  France  :  1°  Ce  ne  sont  pas  les 
propriétaires  qui  ont  dirigé  les  opérations  du  ca- 
dastre et  désigné  les  cantons  ;  2"  il  est  bien  con- 
nu qu'on  a  commencé  par  les  plaines,  qui  sont 
ordinairement  d'un  sol  plus  homogène,  plus  fer- 
tile ;  S"  les  cantons  les  plus  riches  payent  sou- 
vent dans  des  proportions  moindres  que  ne  payent 
les  "pays  médiocres  ou  mauvais.  Pour  ne  citer 
qu'un  fait  que  je  connais,  et  qui  est  commun  à 
beaucoup  de  départements,  je  citerai  le  canton 
de  Saint-Jean-de  Losne,  dans  le  département  de 
la  Côle-d'Or  :  le  cadastre  lui  avait  trouvé  pour 
revenu  898,831  francs  ;  l'impôt  afférent  est  de 
97,626  francs;  la  proportion  était  de  1/9  20. 

M.  le  commissaire  spécial,  soit  qu'il  ait  vu  ce 
canton  ou  non.  lequel  a  servi  d'étalon  pour  l'ar- 
rondissement de  Beaune,  et  à  concourir  à  fournir 
aussi  la  proportion  pour  tout  l'arrondissement  de 
Semur,  qui  n'a  pas  vu  le  cadastre  ;  ce  canton, 
dis-je,  a  été  porté  par  MM.  les  commissaires  à 
31  centimes  1/1, 000  par  cent  au-dessus  de  l'esti- 
mation des  experts  au  cadastre.  Pour  parvenir  à 
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ce  rehaussement,  il  a  été  pris  69  baux  pour  les 
17  communes  qui  composent  ce  canton  ;  c'est 
4  baux  par  commune.  Ce  n'est  que  la  quatre- 
vingtième  partie  des  propriétaires  du  canton. 
Ils  ont  comparé  le  revenu  trouvé  par  ces 
69  baux  de  leur  choix  au  revenu  trouvé  par  le 
cadastre;  et  con^pe  ils  ont  reconnu  ce  dernier 
inférieur  au  premier,  de  31  centimes  l/lOOO  par 
cent,  ils  ont  exhaussé  de  ces  31  centimes  1/1000 
par  cent,  et  ont  ainsi  substitué  l'un  des  revenus 
a  l'autre.  Il  est  résulté  de  cette  opération  que, 
non-seulement  la  base  cadastrale  a  disparu,  mais 
que  le  cboix  d'un  petit  nombre  de  baux  a  servi 
pour  établir  les  proportions  de  l'impôt  au  revenu 
dans  tout  le  canton;  que  cette  proportion,  affai- 
blie  d'un  quart,  puisque  de  1/9  20  elle  est  allée 
à  1/12  702,  a  cependant  été  appliquée  à  tous  les 
cantons  et  à  tout  l'arrondissement  quelle  qu'ait 
été  la  disproportion  de  ce  canton  cadastré  avec 
ceux  qui  ne  l'étaient  pas.  II  en  est  résulté  que  ce 
petit  nombre  de  baux,  et  le  choix  qui  en  a  été 
fait,  ont  exercé  une  influence  si  grande  sur  cette 
opération,  que  lorsqu'on  en  est  venu  à  chercher 
le  revenu  conclu  d  après  la  base  des  baux  dans 
ce  même  canton,  on  a  trouvé  que  la  proportion 
était  d'un  neuvième  et  demi  à  peu  près  pour  ce 
même  canton  et  pour  tout  l'arrondissement.  Mais 
pourquoi  la  base  prise  par  les  baux  ayant  servi 
dans  l'une  et  l'autre  opération,  les  résultats  sont- 
ils  si  différents?  C'est  que,  dans  le  premier  cas,  il 
n'a  été  pris  que  69  baux  que  M.  le  commissaire 
a  choisis  pour  ce  canton,  et  qui  ont  servi  à  con- 
clure le  revenu  et  du  canton  et  de  tout  l'arron- 
dissement de  fieaune,  lequel  revenu  a  été  porté, 
par  l'effet  de  l'opération,  à  10 millions;  tandis  que 
dans  le  second  cas,  il  a  été  pris  14,178  baux 
pour  tout  l'arrondissement,  ce  qui,  au  lieu  de 
69  baux  par  canton,  en  ferait  147,  et  qu'alors,  au 
lieu  de  10  millions,  il  ne  s'est  plus  trouvé  que 
8  millions  pour  le  revenu  de  cet  arrondissement, 
et  la   proportion  d'an  neuvième  et  demi.  Gela 

{trouve  incontestablement  que  la  proportion  de 
'impôt  changera  suivant  le  nombre  de  baux  que 
l'on  prendra,  suivant  le  choix  qui  sera  fait  de 
ces  baux,  et  aussi  suivant  que  l'on  conclura  de 
la  proportion  trouvée  dans  un  seul  canton  pour 
tout  un  arrondissement,  ou  que  l'on  conclura  cette 
proportion  en  prenant  celle  trouvée  dans  un  plus 
grand  nombre  de  cantons. 

Maintenant,  que  l'on  juge  s'il  y  a  quelque  chose 
de  plus  positif,  de  plus  démonstratif,  pour  renver- 
ser l'échafaudage  d'un  travail  aussi  uniforme,  et 
qui  présente  des  résultats  si  contraires,  qui  chan- 

feront  d'ailleurs  chaque  fois  qu'on  changera  de 
aux.  Ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique  à 
un  grand  nombre  de  ca^  et  de  départements  ; 
qu'on  ne  vienne  donc  pas  nous  dire  que  l'on  a 
fait  cadastrer  les  cantons  présumés  les  plus  sur- 
chargés ou  dans  lesquels  la  proportion  d^  l'impôt 
au  revenu  est  la  plus  forte.  Gela  a  pu  être  pourles 
départements  que  la  prévention  ou  le  préjugé  fai- 
sait regarder  comme  surchargés,  et  qui,  d  après 
cette  préoccupation-là,  devaient  être  dégrevés  ; 
mais  à  coup  sûr,  comme  nous  le  prouverions, 
pour  les  départements  de  la  Côte-d'Or,  de  l'Allier, 
de  l'Ardèche,  des  Bouche8^1u-Rhône,  du  Doubs,  de 
la  Charente,  de  la  Haute-Garonne,  du  Gers,  de 
Lot-et-Garonae,  de  la  Haute-Marne,  du  Jura,  etc., 
à  coup  sûr  un  préjugé  ou  une  préoccuoation  con- 
traire a  eu  lieu.  Au  surplus,  un  coup  d'œil  jeté 
sur  le  résultat  de  chacune  des  trois  bases,  dans 
chaque  département,  explique  bien  des  choses, 
on  au  moins  sert  à  prouver  que  les  mélhodeaem" 
ployées,  ayant  été  appliquées  arbitrairement,  les 
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résultats  ne  peuvent  être  que  très-disparates,  et 
doivent  présenter  de  grands  contrastes.  Nous  ne 
voyons  la  que  des  incertitudes  et  des  erreurs.  On 
ne  peut  parvenir  qu'à  ce  triste  résultat,  d'après 
la  marche  qu'on  a  suivie,  ainsi  que  nous  venons 
de  l'établir. 

Il  suit  de  ce  que  nous  venons  de  dire,  que  le 
vœu  delà  loi,  tendant  à  prendre  pour  base  le  re- 
venu cadastral,  n'a  point  été  rempli;  que  la  loi 
a  voulu  qu'on  se  servit  de  la  base  cadastrale, 
qu'elle  n'a  donné  aucune  autorisation  pour  la 
changer  ou,  si  on  vent,  la  rectifier;  il  suit  qu'on 
y  a  substitué  le  revenu  trouvé  par  quelques  baiix 
en  petit  nombre:  ce  qui,  indépendamment  de 
toute  autre  copsidération ,  doit  faire  rejeter  un 
mode  qui  non-seulement  ne  se  trouve  plus  dans 
l'esprit  et  le  texte  de  la  loi,  mais  qui  lui  est  con- 
traire, et  que  nous  avons  démontré  être  par  trop 
vicieux  et  conduisant  à  des  erreurs  trop  cho- 
quantes. 

Nous  venons  de  voir  comment  ou  s'y  était  pris 
pour  connaître  le  revenu  imposable  des  départe- 
ments d'après  les  résultats  du  cadastre;  comment 
MM.  les  commissaires  avaient  procédé  pour  faire 
disparaître  les  inégalités  dans  les  expertises; 
avec  quel  nombre  de  baux  ils  ont  changé  les  es- 
timations faites  par  le  cadastre,  en  substituant  à 
ces  estimations  le  revenu  trouvé  par  ces  baux, 
en  assurant  que  toutes  les  réductions  avaient  été 
faites  ;  comment  ils  ont  ensuite  appliqué  la  pro- 
portion trouvée  entre  l'impôt  et  le  revenu  a'un 
canton  cadastré  à  tout  un  arrondissement  et 
même  à  un  arrondissement  voisin  ;  que  tout  cela 
s'était  fait  comme  si  partout  le  sol  était  homo- 
gène, égal  en  nature,  en  produits,  en  frais  de 
culture,  en  facilités  de  communications  et  d'é- 
couliîment,  en  proximité  de  débouchés  ;  en  un 
-mot  aussi,  comme  si  tous  les  départements  de  la 
France  se  trouvaient  jouir  au  même  degré  des 
avantages  et  des  richesses  que  donnent  l'industrie, 
le  commerce  et  les  situations  diverses  dans  les- 
quelles ils  se  trouvent  les  uns  par  rapport  aux 
autres;  qu'entin  tout  cela  s'était  obtenu,  et  le  re- 
venu conclu  de  tout  le  département,  d'après  la 
80*  partie  des  propriétaires,  et  de  manière  que 
la  proportion  dans  laquelle  un  d'eux  s'est  trouvé 
payer  son  impôt  a  servi  à  donner  la  proportion 
dans  laquelle  payent  les  80  autres. 

Je  le  demande  maintenant,  a-ton  employé  la 
base  cadastrale  ?  Est-ce  le  revenu  porté  par  elle 
qui  a  été  suivi  ?  Lui  en  a-t-on  substitué  un  autre 

?iue  celui  qu'elle  indiquait?  L'application  qu'on  a 
aite  de  celui  qu'on  lui  a  substitué  est-elle  de  na- 
ture à  donner  un  résultat  approximatif,  lors- 
qu'on a  conclu  de  la  proportion  d'une  80*  par- 
tie à  toutes  les  autres  ?  Cette  80"  partie  dont 
on  s'est  servi  a-t-elle  été  prise,  pour  tous  les  dé- 
partements, sur  des  baux  qui  fussent  propor- 
tionnés entre  eux  ?  D'autres  baux  que  ceux  qui 
ont  été  choisis,  ou  un  plus  grand  nombre,  ou 
enlln  tous  les  baux,  pour  qull  y  eût  alors  uno 
compensation  du  fort  au  faible,  pour  avoir  alors 
une  moyenne  proportionnelle  moins  fautive, 
n'eussent-ils  pas  changé  la  proportion  ?  Et  alors 
tel  département  que  l'on  a  dit  payer  le  6*,  le  8* 
ou  le  10%  et  le  12",  ne  se  trouverait-il  pas  chan- 
ger de  proportion,  et  peut-être  en  sens  inverse  ? 

Le  second  moyen  est  de  conclure  le  revenu  des 
départements  parla  ventilation  des  baux. 

MM.  les  commissaires  disent  que  les  baux  au- 
thentiques présentent  les  revenus  des  propriétai- 
res, dëducbon  faite,  etc.  Gela  n'est  point  exact 
pour  que  cela  pût  être,  il  faudrait  que  les  chan- 
ces pour  un  puyeuient  certain  du  prix  du  bail  fus- 
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Bcnt  égales  aussi.  Dans  les  pays  à  grande  culture, 
les  fermiers  offrent,  dans  leurs  capitaux  et  leurs 
ressources  commerciales,  des  garanties  qui  as- 
surent aux  propriétaires  le  payement  régulier  du 
prix  de  leurs  baux  ;  le  propriétaire  ne  court  au- 
cune chance  de  perdre;  il  ne  fait  point  d'avances 
à  son  fermier,  il  ne  participe  à  aucuns  frais  ;  il 
reçoit  dans  quelques  pays  même  un  pot-de-vm 
non  mentionné  dans  le  Mil.  Au  contraire,  dans 
les  pays  de  petite  tenue,  le  fermier  n'ayant, 
pour  rordlnaire,  que  peu  ou  point  de  ressources 
personnelles  pour  parer,  soit  à  une  mauvaise 
récolte,  soit  à  des  perles  de  chevaux  ou  de  bétail, 
ou  toutes  autres,  est  bientôt,  non-seulemeot  ar- 
riéré, mais  hors  d'état  de  payer  par  la  suite;  d'où 
résultent  pour  le  propriétaire  des  pertes  inévita- 
bles dans  tous  les  pays  de  petite  culture,  pertes 
qui  se  répètent  plusieurs  rois  dans  les  délais 
quelquefois  très-courts  :  alors  le  propriétaire  est 
loin  d'avoir  le  revenu  porté  par  son  bail.  Mais, 
dira-t-on,  il  afferme  plus  cher  que  le  propriétaire 
à  grande  tenue  :  il  y  a  compensation.  Non  assu- 
rément,il  ne  peut  y  avoir  compensation.  Les  per- 
tes qui  résultent,  pour  les  uns,  des  retards  et  de 
la  privation  définitive  du  payement  du  prix  de 
leur  petite  ferme,  la  délérioraUon  des  fonds  exploi- 
tés par  des  fermiers  qui  n'ont  pas  les  moyens  de 
les  entretenir  en  bon  état,  dépassent  de  beau- 
coup la  proportion  de  la  différence  dans  le  prix 
du  fermage,  dans  l'un  et  l'autre  cas.  Mais  que 
sera-ce  donc  lorsqu'il  s'agit  d'estimer  toutes  les 
avances  des  propriétaires  dans  les  pays  où  il  n'y 
a  que  des  métayers  qui  n'ont  que  leurs  bras  a 
offrir  aux  propriétaires,  ou  dans  lesquels  les  pro- 
priétaires fournissent  dans  des  proportions  qui 
varient  suivant  les  localités  différentes?  Qui  peut- 
calculer  dans  ces  cas-là  un  revenu  net  résultant  de 
ces  diverses  propriétés?  A  combien  de  déductions 
de  tout  genre  ne  faut-il  pas  arriver  pour  rappro- 
cher des  données  qui,  quoi  qu'on  fasse,  sont  in- 
certaines et  erronées  ?  Voyons  la  culture  dans 
nos  départements  montagneux  et  pauvres,  et 
comparons- la  à  la  richesse,  à  la  fertilité,  aux  res- 
sources et  aux  avantages  de  toute  espèce  des  dé- 
partements du  nord,  et  de  tous  ceux  placés  au 
centre  de  la  France;  et  nous  verrons  si,  malgré 
tons  nos  efforts  en  foisant  cette  comparaison, 
nous  pourrons  trouver  qu'il  y  a  compensation 
entre  le  malaise  et  la  pauvreté  des  ans  et  la  fer- 
tilité et  la  richesse  des  autres.  Nous  demanderons 
ensuite  où  se  trouvent  les  départements  qui  sont 
Burcbargéset  qui  souffrent,  etoùsontceux  qui  sont 
ménagés,  qui  jouissent  et  qui  prospèrent;  nous 
demanderons  quels  sont  les  lieux  où  l'agricolture 

Srésente  de  grandes  ressources,  de  grands  moyens 
e  richesse  et  d'abondance:  quels  sont  ceux  au 
contraire  où,  à  force  de  labeur  et  de  privation, 
elle  se  traîne  péniblement  pour  arriver  à  des 
produits  qui  surrisent  avec  peine  aux  plus  étroi- 
tes, aux  plus  strictes  nécessités  de  la  vie  du  cul- 
tivateur, et  pas  toujours  au  payement  du  proprié- 
taire. Si  vous  voulez  faire  des  comparaisons,  si 
TOUS  voules  parler  de  compensations,  c'est  par 
l'examen  de  ces  différences  que  vous  serez  à 
mémedeporterun  jugement  plus  exact,  plus  vrai, 
sur  les  revenus  et  les  ressources  des  divers  dépar- 
tements ;  que  vous  les  apprécierez  mieux  et  d'une 
manière  relative  plus  juste,  plus  conforme  à  ce 
qu'ils  sont  réellement  les  uns  par  rapport  aux 
autres,  et  vous  ne  les  jugerez  pas  comme  s'ils 
étaient  homogènes  et  égaux,  malgré  les  dispara- 
tes et  les  inégalités  capables  de  frapper  lès 
yeux  les  moins  clairvoyants  ou  les  moins  atten- 
tif. 


De  ces  considérations  générales  seules,  on  ar- 
riverait à  des  résultats  tout  contraires  à  ceux  aux- 
quels vous  êtes  arrivés;  et  au  lieu  d'avoir  jugé 
qu'il  fallait  accorder  des  dégrèvements  aux  dé- 
partements les  plus  riches  et  où  tout  prospère, 
vous  auriez  pensé  qu'il  fallait  soulager  ceux  dont 
la  médiocrité  des  ressources  ou  Ja  paisère  devait 
nous  indiquer  que  là  on  payait  relativement  plu- 
tôt beaucoup  plus  que  moins.  Vous  vous  seriez 
d'ailleurs  rappelé  que  les  sommes  à  payer  sont 
toujours  relatives  aux  ressources  et  aux  moyens 

a  ne  l'on  a  pour  y  parvenir,  et  c'était  bien  le  cas 
e  classer  ici  les  déparlements  d'après  l'impor- 
tance de  leur  richesse,  de  leurs  ressources  et  de 
leur  situation  respective.  Mais  comment  a-t-oa 
procédé  pour  faire  les  déductions  nécessaires  sui- 
vant les  divers  genres  de  cultures  et  les  diverses 
localités  ?  Gomme  le  travail  présenté  n'offre  que 
des  résultats,  et  qu'il  n'a  été  possible  d'obtenir 
aucun  renseignement;  qu'ils  ont  été  refusés  à  la 
commission  du  budget,  aux  demandes  qu'elle  en 
a  faites  deux  fois;  que  ce  travail  a  été  terminé 
sans  qu'aucun  propriétaire  ait  été  averti  ni  con- 
sulté; bien  que  MM.  les  comopissaires  disent  dans 
leur  rapport  qu'ils  ont  répondu  aux  objections, 
calmé  les  inquiétudes  des  propriétaires,  etc.,  il 
est  pourtant  vrai  de  dire  que  rien  de  cela  n'a  eu 
lieu,  et  qu'on  ignore  de  qudles  données  on  est 
parti  pour  opérer  les  déductions  suivant  les 
divers  genres  de  culture  et  suivant  la  na- 
ture du  sol,  la  force  productive,  les  difficultés  et 
les  frais  de  l'exploitation,  les  avances  et  les  di- 
verses manières  de  concourir  de  la  part  des  pro- 
priétaires; suivant  aussi  les  situations,  les  loca- 
lités, les  événements  prévus  ou  imprévus,  et 
mille  auires  circonstances,  toutes  capables  d'en- 
trer en  ligne  de  compte  pour  apprécier  le  revenu 
net  d'une  propriété;  appréciations  qui  toutes  sont 
de  nature  à  embarrasser  les  plus  habiles  agricul- 
teurs. Uni  sait  comment  tout  cela  a  été  apprécié 
par  des  gens  absolument  étrangers  à  l'agricul- 
ture, qui  ne  connaissent  d'elle  que  les  moyens 
d'en  pomper  les  sucs  les  plus  clairs  ?  Lorsqu'on 
pense  pourtant  qu'en  aussi  peu  de  temps  que  nous 
en  parlons  ici,  on  a  pu  entrer  dans  ce  détail  im> 
mense  dont  chaque  partie,  pour  être  amenée  à 
une  estimation  approximative^  exigeait  autant 
de  mois  qu'on  y  a  employé  de  jours,  il  me  sem- 
ble que  l'on  pourrait  pousser  jusqu'à  Ja  démons- 
tration l'impossibilité  d'arriver  à  un  résultat  ca- 
pable d'inspirer  quelque  conBance,  à  moins  qu'oa 
ne  nous  dise  qu'on  a  mis  en  œuvre  le  travail  fait 
antérieurement,  et  nous  savons  que  ce  travail  a 
toujours  été  rejeté.  Nous  dirons  donc  que  les 
baux  ne  repr^entent  pas  d'une  manière  exacte  le 
revenu  des  propriétaires  en  général,  et  que  les 
déductions  à  faire  dans  une  très-grande  multitude 
de  cas  ne  peuvent  être  appréciées  et  faites  qu'avec 
la  plus  grande  difHculté  par  les  plus  habiles  cal- 
tivateurs  mêmes,  parce  qu'il  est  une  multitude  de 
choses  qui  se  dérobent  a  tous  les  calculs. 

Mais  examinons  maintenant  qnelle  est  la  nature 
des  baux  employés!  Les  commissaires  en  ont 
employé  227,495,  représentant  une  somme  de 
171,433,845  francs,  ce  qui  fait  celle  de  753  francs 
et  quelques  centimes  par  bail,  et  la  huitième  ou 
neuvième  partie  du  revenu  de  la  France.  Si  oo  a 
employé  des  baux  à  grande  tenue,  il  y  en  a  donc 
eu  bien  peu,  surtout  si  l'on  fait  attention  que  les 
baux  pns  dans  les  pays  de  grande  tenue,  ainsi 
que  ceux  pris  à  Pans,  ont  dû  être  bien  au-des- 
sus de  la  somme  de  753  francs,  ûe  quelle  valeur 
étaient  donc  les  baux  dans  les  pays  de  petite 
tenue?  Dans  tous  ceux-ci,  il  n'y  a  pas  eu  de  pro- 
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portion  entre  le  nombre  des  uns  et  celui  des  autres-, 
dès  lors  pas  de  compensation^  pas  de  neutralisa- 
tion réciproque  entre  l'élévation  dans  les  ans  et 
la  faiblesse  aes  autres;  point,  dès  lors,  de  diver- 

gences  des  uns  agissant  dans  un  sens,  d'avec 
'autres  agissant  daos  un  autre  seas;  et  cette 
raison  donnée  par  MSI.  les  commissaires  n'a  pu 
avoir  la  moindre  influence,  puisque,  par  le  fait, 
remploi  de  baux  de  diverses  natures  n'a  pas  eu 
lieu.  Mais  s'il  en  est  résulté  un  travail  vicieux 
pour  les  pays  où  l'on  afferme  par  bail,  soit  qu'ils 
soient  à  grande  culture,  soit  qu'ils  soient  de  petite 
culture,  soit  qu'il  y  ait  de  l'une  ou  de  1  autre 
daus  un  même  département,  comment  a-t-on  pu 
faire  dans  les  pays  où  il  n'y  a  pas  de  baux  ?  Con- 
venons que  cette  opération  ne  présente  que  des 
incertitudes,  des  sources  d'erreurs  inévitables. 
Mais  ces  considérations,  toutes  puissantes  qu'elles 
sont,  paraîtront  faibles  près  de  celles  qui  nous 
restent  à  faire-valoir. 

Bn  effet,  MM.  les  commissaires  disent  qu'ils 
ont  additionné  le  prix  des  baux  dans  tous  les  can- 
tons, et,  de  l'autre  câté,  les  cotes  de  contribution 
en  principal  dans  ces  cantons  ;  qu'ils  ont  obtenu, 
par  la  comparaison  de  ces  deux  sommes,  la  propor- 
tion daq^  laquelle  étaient  imposées  les  propriétés 
affermées  ;  que  cette  proportion,  appbquée  à  la 
contribution  en  principal  de  l'arrondissement,  a 
donné  le  revenu  ;  et  les  revenus  de  tous  les  ar- 
rondissements réunis  ont  amené  celui  du  dépar- 
tement. 

Nous  retrouvons  ici  la  même  source  d'erreurs 
inévitables  que  celle  que  nous  avons  signa- 
lée et  démontrée  en  traitant  du  revenu  conclu 
d'après  les  changements  opérés  dans  la  base 
cadastrale;  il  n'y  a  de  différence  que  celle  qui 
résulte  de  l'emploi  d'-un  plus  grand  nombre  de 
baux,  et  d'une  moindre  latitude  donnée  au  choix 
qu'on  en  a  fait. 

Ici,  comme  dans  la  première  opération,  on  est 
parti  d'un  nombre  plus  ou  moins  grand  de 
revenus,  d'individus  et  des  cotes  afférentes  à  ces 
revenus,  pour  conclure  la  proportion  dans  la- 
quelle se  trouve  être  l'impôt  en  principal  dans 
un  canton,  et  de  même  dans  tous  tes  autres  can- 
tons :  l'addition  de  ces  opérations  a  donné  la 
proportion  de  l'impôt;  cette  proportion,  appliquée 
au  contingent  en  principal  de  l'arrondissement, 
a  donné  le  revenu  de  cet  arrondissement  ;  et  les 
revenus  de  tous  les  arrondissements  réunis  ont 
amené  celui  du  département. 

Or,  comme  il  est  de  notoriété  publique  que  les 
particuliers  ne  payent  pas  tous  dans  la  même 
proportion,  qu'il  en  est  de  même  pour  les  com- 
munes et  les  cantons,  on  a  opéré  nécessairement 
d'une  manière  vicieuse,  et  on  s'est  jeté  forcément 
dans  des  erreurs  très-graves,  puisqu'on  a  agi  dans 
la  supposition  et  comme  si  les  particuliers,  les 
communes,  payaient  dans  la  même  proportion.  On 
ne  peut  pas  d  ailleurs  disconvenir  que,  prenant 
une  autre  huitième  partie,  ou  le  double,  ou  le 
triple  de  baux,  on  aurait  obtenu  un  résultat 
i  digèrent.  Quand  il  n'y  aurait  que  cette  objection 
I  à  faire  pour  repousser  un  travail  qui,  sous  tant 
!  de  rapports  encore,  présente  tant  de  motifs  de 
I  rejet,  il  ne  serait  pas  permis  d'hésiter. 

JNe  sait-on  pas  (Tailleurs  que  MM.  les  commis- 
saires spéciaux  ont  choisi  les  baux,  suivant 
qu'ils  voulaient  obtenir  une  forte  ou  faible  pro- 
portion, qii'ils  repoussaient  ceux  qui  ne  devaient 
pas  pouvoir  remplir  leur  but.  Je  n'accuse  pas  ; 
]e  raconte  ce  qui  s'est  fait,  ce  qui  s'est  pratiqué, 
et  je  raconte  d'après  des  témoignages  irrécusables. 
D'ailleurs,  les  résultats  obtenus  par  la  rectification 


du  cadastre  par  les  baux,  comparés  aux  résultats 
du  revenu  conclu  par  la  base  des  baux,  comme 
je  l'ai  déjà  fait  remarquer,  coïncident  avec  ce 

3 ne  beaucoup  de  députés  savent  des  directions 
es  impositions  directes.  On  avait  d'avance  des 
idées  arrêtées  ;  on  a  agi  en  conséquence  ;  et  on 
nous  propose  d'adopter  1  Mais  a-t-on  jamais  su 
comment  s'étaient  opérées  les  déductions  à  faire 
d'après  les  différences  infinies  que  présentent  les 
diverses  espèces  de  baux  et  de  conventions? 
Savons-nous  surtout  comment  se  sont  faites  les 
diverses  estimations  et  déductions  sur  les  terres 
non  affermées,  ou  qui  le  sont,  suivant  les  divers 
modes,  au  tiers,  à  moitié,  avec  ou  sans  avances 
et  fournitures  de  ia'part  des  propriétaires,  le  tout 
apprécié  suivant  les  localités  et  tant  d'autres 
circonstances  dont  j'ai  déjà  parlé  ?  Gomment  tout 
cela  a-t-il  été  apprécié  en  cinq  ou  six  jours?  Il 
doit  demeurer  certain  que  ,1e  revenu  conclu  par 
les  baux  n'offre  pas  les  garanties  suffisantes 
pour  mériter  la  confiance:  que  ce  travail  aurait 
dû  être  fait  sur  des  données  plus  étendues,  des 
connaissances  plus  positives  sur  les  diverses 
localités,  sur  des  estimations  moins  arbitraire- 
ment appréciées,  et  sur  des  déductions  propor- 
tionnées à  tout  ce  que  les  localités  ont  dû  mettre 
de  différence  pour  l'appréciation  des  valeurs  et 
des  produits;  qu'au  surplus,  rien  sur  ce  travail 
si  important  ne  nous  était  soumis,  rien  ne  se 
trouvant  là-dessus  livré  à  notre  examen,  rien  sur 
quoi  nous  puissions  exercer  un  contrôle,  com- 
ment la  Chambre  pourrait-elle  en  juger  et  dire 
qu'elle  reconnaît  et  admet  un  parail  travail? 

Examinons  actuellement  la  base  qui  a  servi 
à  conclure  le  revenu  du  département  par  la  ven- 
tilation des  actes  de  ventes. 

L'emploi  de  cette  troisième  base  consiste  à  con- 
clure le  revenu  du  département  par  celui  des 
propriétés  vendues  depuis  telle  année  à  telle 
autre  année;  je  crois  que  ce  doit  être  de  1813 
à  1818. 

11  a  été  employé  par  MM.  les  commissaires 
211,  807  actes  de  ventes,  représentant  une  valeur 
vénale  de  1,246,067,691  fhmcs,  lesquels  ayant  été 
calculés  au  taux  énorme  de  4  3/5  0/0,  donnent  un 
revenu  de  57,015,249  fl-ancs,  somme  qui  ne  repré-  • 
sente  que  la  vingt-neuvième  partie  du  revenu  de  la 
France,  conclu  parles  actes  de  ventes;  opération 
par  laquelle  on  conclut  toujours  du  connu  à  l'in 
connu,  et  d'un  vingt-neuvième  au  tout. 

Si  de  cette  opération  on  soustrait  le  départe- 
ment de  la  Seine,  qui  fait  une  classe  à  part,  et  dans 
lequel  il  a  été  pris  4,633  actes  de  ventes  qui  ont 
donnéuncapitaldel84,229,611  francs,  et  un  revenu 
del3,457,59B  francs,  conséquemment  39,764  francs 
par  acte  de  vente,  il  reste  pour  le  revenu  des 
actes  de  ventes  pris  dans  tout  le  reste  de 
la  France,  207,174  actes  de  vente  qui  auront 
un  capital  de  1, 06 1,838,'080  francs  et  un  revenu 
de  43,557,598  fr.,  et  donnent  des  actes  de  5,125  fr. 
chacun.  11  demeure  évident  qu'on  n'a  opéré  que 
sur  des  actes  de  ventes  d'une  valeur  bien  extra- 
ordinairement  faible;  car,  si  on  a  pris  au-dessus 
de  cette  somme,  il  faut  qu'on  en  ait  choisi  qui 
aient  été  bien  au-dessous;  et  comme  on  sait  que 
ces  espèces  d'acquisitions  peu  importantes  se 
payent  ordinairement  bien  au-dessus  de  leur 
valeur  réelle,  soit  par  convenance,  soit  par  une 
plus  grande  concurrence  des  acheteurs,  u  parait 
que  le  choix  des  ventes  annonce  bien  qu'on  avait 
rintention  d'élever  le  revenu  de  la  France  conclu 
par  cette  base  :  aussi  ce  revenu  dépasse-t-il  de 
plus  de  200  millions  celui  qu'on  a  obtenu  par  les 
Mox,  quoique  celui-ci  ait  été  si  fortement  exagéré. 
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Cette  troisiëoie  base,  aiosi  que  les  deux  autres, 
ne  présente  des  résultats  dirlérents  que  par  le 
choix  également  différent  que  l'on  a  fait  des  pièces 
sur  lesquelles  s'appuie  l'o(>ératioQ.  Gela  a  été 
démontré  pour  les  deux  premières  bases;  cela  le 
serait  de  même  pour  celle-ci. 

Du  a  pris,  pour  conclure  le  revenu  cadastral, 
des  baux  en  plus  petit  nombre  que  pour  conclure 
le  reveuu  par  la  base  des  baux,  et  en  supposant 
le  choix  qu'on  a  fait  des  baux  se  balançant,  on  a 
obtenu  noanmoins  un  résultat  bien  différent, 
puisqu'il  est  de  100  millions.  On  a  montré  précé- 
demment qu'en  prenant  d'autres  baux  que  ceux 
qu'on  a  pris,  on  aurait  eu  certainement  un  autre 
résultat.  Nul  doute  ici  qu'en  prenant  des  actes  du 
ventes  d'un  taux  différent,  et  en  eu  prenant 
surtout  un  plus  ,grand  nombre,  on  aurait  eu  un 
revenu  conclu  bien  différent  de  celui  qui  a  été 
obtenu.  Ici,  comme  pour  les  baux,  il  fallait  tout 
prendre  pour  que  le  fort  et  le  faihle  pussent  se  ba- 
lancer et  faire  obtenir  un  résultat  moins  vicieux  ; 
il  fallait  étendre  la  mesure,  et  la  rendre  plus  uti- 
lement applicable  et  moins  erronée  -,  comme  le 
disent  eux-mêmes  MM.  les  commissaires,  il  (allait 
tout  prendre,  et  surtout  ne  pas  choisir. 

Au  surplus,  cette  base,  comme  la  base  cadas- 
trale, n'est  pas  d'une  nature  différente  de  celle 
des  baux,  al  en  effet,  le  placement  des  capitaux 
en  acquisition  du  propriétés  urbaines  ou  rurales 
produit  un  intérêt  :  quel  est  cet  inlérêt?  comment 
l'ont  estimé  les  agenis  des  domaines?  Us  ne  l'ont 
pu  autrement  qu'en  cbercliant  quel  revenu  ren- 
dait la  propriété  qui  représentait  le  capital  em- 
ployé pour  l'acquérir?  Comment  ce  revenu  a-t-il 
pu  leur  être  connu,  autrement  que  par  le  prix  du 
fermage  afférent  à  cette  propriété  vendue?  Que 
ce  prix  de  fermage  ait  été  déduit  d'un  bail  ou 
conclu  d'après  ce  qu'on  présumait  devoir  en  tirer 
par  bail,  c  est  donc  toujours  dans  le  revenu  con- 
clu par  les  baux  que  rentrent  les  Irois  bases,  et 
ces  trois  bases  se  réduisent  bien  toutes  en  une 
seule  et  unique,  celle  des  baux.  Ces  trois  bases 
devraient  présenter  à  peu  près  le  môme  résultat, 
si  l'opération  eût  été  bien  faite,  au  lieu  de  don- 
ner dans  certains  départements  plus  d'un  quart 
de  différence  de  l'une  à  l'autre. 

Hais  par  qui  a  été  fourni  le  taux  d'intérêt  de  pla- 
cemeutde  capitaux  en  biens-tonds?  Par  l'agent 
de  l'administration  des  domaines  dans  chaque 
localité;  c'est  de  l'opinion  de  cet  agent  qu'a 
dépendu  la  fixation  de  ce  taux  d'intérêt.  Et  com- 
ment une  chose  si  importante  pour  toute  la 
France  se  trouve-t-elle  réglée  ainsi  sans  que  les 
propriétaires  y  concourent,Di  pardes  observations, 
ni  d'aucune  manière,  sans  qu'ils  puissent  y 
prendre  aucune  part?  Conçoit-on  toutes  les  con- 
séquences et  toutes  les  inductions  à  tirer,  et  com- 
bien les  résultats  doivent  inspirer  peu  de  con- 
fiance? „     . 

PournoDS-nouB ,  Messieurs,  y  donner  notre 
approbaiioD,  et  ne  manquerions-nous  pas  à  notre 
devoir?  N'est-il  pas  évident  que  la  différence  qui 
se  trouve  entre  les  évaluations  du  revenu  par 
les  trois  bases,  lors  même  qu'elles  seraient  dis- 
tinctes au  lieu  d'être  toutes  ramenées  à  une 
seule,  ce  qui  devrait  affaiblir  cette  différence, 
n'est-il  pas  évident  que  celte  différence,  portée 
si  haut  pour  un  très-grand  nombre  de  départe- 
ment», annonce  nécessairement  que  l'arbitraire 
a  tout  fait  et  que  les  opinions  étaient  arrêtées 
d'avance.  Il  y  a  aussi  des  erreurs  dans  les  cal- 
culs des  chiffres  sur  cette  base  des  ventes,  et  il 
y  en  a  dans  le  plus  grand  nombre  des  relevés  que 
noua  avons  véritiés.   ^'ous  iuvitoas  MM.  les 


commissaires  à  faire  rectiPier  les  calculs  concer- 
uaut  le  revenu  conclu  par  les  actes  de  ventes,  et 
il  y  a  en  outre  des  erreurs  matérielles  sur  la 
déduction  de  l'impât  qui  n'avait  point  été  faite 
par  les  agents  des  domaines,  lorsqu'ils  ont, 
chacun  dans  lei^r  localité,  estimé  le  taux  de  l'in- 
térêt auquel  on  plaçait  lus  capitaux  en  biens-fonds. 
L'impôt  en  principal  et  accessoires  devrait  être 
réduit;  il  ne  l'a  été  ni  dans  le  département  de  la 
Cûte-d'Or,  ni  dans  celui  de  la  Dordogne.  On  a 
mal  rectilié  celui  de  la  Côte-d'Or  ;  car  on  n'a 
déduit  que  le  principal  de  l'impôt,  au  lieu  de 
déduire  principal  et  accessoires.  Il  est  sans  doute 
encore  d'autres  départements  qui  pourront  se 
trouver  soit  dans  le  même  cas,  soit  dans  d'autres 
cas  analogues.  En  effet,  un  travail  fait  ainsi  à 
l'insu  des  propriétaires,  sans  aucun  concours, 
fait  avec  tant  de  précipitation  qu'on  peut  le 
regarder  comme  impruvisé,  doit  avoir  donné  lieu 
à  une  grande  multitude  d'erreurs  de  tout  genre. 
On  pourrait  encore  opposer  beaucoup  d'autres 
motifs  puissants,  tels  que  l'inégalité  très-dispro- 
portionnée dans  les  capitaux  pour  des  fonds 
d'une  même  valeur,  d'un  même  produit  :  cette 
différence  dans  les  prix  est  très-considérable,  et 
la  dissimulation  du  prix  pour  éviter  des  droits  ne 
compense  pas  ce  que  les  augmentations  données 
soit  à  la  convenance,  soit  à  la  concorrence,  pro- 
duisent d'élévations  à  cette  base. 

Mais  lors  même  qu'une  transaction  sur  ce 
point  aurait  lieu,  cela  ne  pourrait  pas  parer  au 
vice  qui  résulte  de  n'avoir  choisi  que  des  actes 
de  ventes  d'une  valeur  comparativement  ridicule, 
ut  qui  montre  trop,  ainsi  que  le  choix  des  baux, 
te  but  qu'on  se  proposait.  Cela  ne  pourrait  pas 
parer  non  plus  à  la  grande  inégalité  qui  se  trouve 
untre  les  prix  pour  des  acquiâitions  d'un  même 
produit.  Tout  le  monde  sait  que  les  uns  acquièrent 
ou  ont  acquis  au  denier  20,  d'autres  au  denier  25, 
d'autres  au  denier  30,  et  qu'il  n'y  a  rien  qui  pré- 
sente autant  de  variétés,  il'oii  il  résulte  toujours 
que  cette  base,  surtout  d'après  la  manière  dont  elle 
a  été  traitée,  est  loin  de  pouvoir  être  concluante 
pour  établir  le  revenu  d'un  déparluiuent  et  bien 
moins  encore  la  proportion  dans  laquelle  se 
trouve  l'impôt  au  revenu.  D'ailleurs  elle  ne  pré- 
sente pas  une  base  différente  de  celle  des  baux, 
puisqu'on  a  dû  conclure  le  taux  de  l'intérêt  du 
capital  placé,  en  le  prenant  par  le  revenu  du 
bail  ou  le  revenu  présumé  qu  on  tirerait  de  ce 
capital  en  affermant  lu  fonds  qui  le  représente. 

Nous  ne  trouvons  donc  encore  ici  d'autres  don- 
nées que  celles  des  baux.  Mais  la  mesure  est  en- 
core bien  plus  vicieuse,  bien  plus  précaire,  plus 
hasardée,  parce  qu'elle  ne  porte  que  sur  la  vingt- 
neuvième  ou  trentième  partie  des  propriétés  des 
revenus  de  la  France,  parce  que  l'on  a  choisi  des 
actes  de  ventes  ridiculement  faibles  et  qui  ont 
haussé  beaucoup  trop  les  résultats,  lorsaue  des 
actes  de  ventes  qu'il  eut  été  plus  décent  de  pré- 
senter auraient  donné  un  résultat  tout  différt-uu 
Au  surplus,  pour  cette  base  comme  pour  les  au- 
tres, remploi  et  l'application  ont  été  tout  diffé- 
rents dans  divers  départements  :  dans  les  uns, 
les  actes  de  ventes  ont  eu  pour  terme  moyeu 
20,000  francs;  qu'ont-ils  dû  être  dans  les  autres, 
puisque  le  terme  moyeu  de  la  totalité  est  de  5,000 
et  quelques  100  francs? 

Je  sais  bien  qu'on  répondra  qu'on  a  pris  tout 
ce  qu'on  a  trouvé,  qu'on  a  fait  tout  pour  le  mieux, 
qu'on  a  approché  le  plus  prés  possible  :  tout  cela 
malgré  toifi  les  efforts  pour  bien  faire,  ne  prouve 

Eias  que  l'on  ait  bien  fait  ;  et  ce  serait  cependant 
(t  ce  qu'il  faudrait  pour  avoir  un  motif  de  sécu- 
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rite  et  de  contiance.  D'ailleurs,  iieut-on  faire  des 
recherches  et  un  travail  si  minutieux  en  donnant 
quelques  jours  à  chaque  département?  Quel  mo- 
tif plus  puissant  pour  suspecter  non-seulement, 
mais  avoir  la  certitude  de  l'impossibilité  que  ce 
travail  puisse  être  même  approximatif  de  la  vé- 
rité? et  quelle  est  la  sauvegarde  contre  les  erreurs. 
lors  même  que  les  éléments  eussent  été  bons? 
Quels  sont  les  moyens  de  contrôle  pour  des  opé- 
rations qui  nous  sont  entièrement  dérobéies,  et 
dont  au  surplus  nous  venons  de  démontrer  les 
erreurs  et  les  vices,  en  ne  parlant  que  de  ce 
qu'on  nous  a  fait  connaître. 

On  ne  peut  répondre  à  toutes  les  réDexions  que 
nous  venons  de  faire,  qui  toutes  ne  sont  que  des 
inductions  'directes  des  faits,  que  par  des  rai- 
sonnements tirés  de  la  nécessité,  de  l'impossibi- 
lité de  faire  mieux,  du  besoin   de  faire  cesser 
l'inégalité,  et  d'amener  entin  la  péréquation  si 
désirée  depuis  tant  de  temps  entre  les  contigents 
des  départements;  qu'il  est  temps  enfin  de  pro- 
poser une  grande  transaction  entre  eux  tous,  et 
qu'au  surplus  les  bases  toutes  vicieuses  qu'elles 
peuvent  être  isolément  prises,  leurs  vices  ou  leurs 
défauts  se  combinent,  se  neutralisent,  parce  que 
les  unes  agissent  dans  un  sens,  les  autres  dans 
un  autre.  Voilà  les  raisoanements  évasifs  que 
l'on  apporte;  mais  toujours  avec  la  précaution 
d'ajouter  :   Gomment  voulez-vous  quon    laisse 
plus  longtemps  des  départements  supporter  une 
injustice  telle,  que  les  uns  payent  le  sixième,  le 
septième  ou   Je   huitième,  lorsgue  d'autres  ne 
payent  que  le  dixième,  le  quinzième  ou  le  dix- 
septième?  On  part  de  ce  point-ià,  comme  d'une 
chose  établie,  reconnue  et  avérée,  lorsque  c'est 
elle  qui  est  en  discussion,  qui  est  à  prouver,  et 
qui  ne  l'est  jusqu'ici  que  par  le  travail  dont  je 
viens  d'établir  la  fausseté,  l'injustice  et  l'arbitraire. 

Je  ne  répondrai  rien  à  tous  les  raisonnements 
évasifs,  qui  n'établissent  rien,  ne  détruisent  rien. 
Dans  la  question  qui  nous  occupe,  il  ne  faut  que 
des  faits.  Cette  question  est  toute  pratique;  elle 
ne  consiste  qu'en  opérations  pratiques;  ou  ces 
opérations  sont  faites  avec  plus  ou  moins  de 
justesse,  ou  elles  ne  le  sont  pas.  Toute  autre 
manière  de  la  traiter,  tous  les  lieux  communs  qui 
ne   répondent  à  rien  sont  inutiles. 

Voyons  si  les  vices  et  les  imperfections  qu'ont 
les  bases  isolément,  forment  des  perfections  lors- 
qu'elles sont  réunies.  Ces  impertections,  ces  er- 
reurs, pourraient  se  balancer,  se  neutraliser,  dans 
le  cas  où  les  unes  seraient  en  plus  et  les  autres 
en  moins;  il  n'y  aurait  plus  que  la  différence 
dans  les  rapports  entre  ce  plus  et  ce  moins.  Cela 
pourrait  s'admettre  dans  les  opérations  qui  ne 
routeraient  que  sur  un  seul  objet;  mais  si  les 
opérations  s'étendent  à  une  multitude  d'objets  de 
diverses  natures,  de  diverses  valeurs,  si  elles  sont 
faites  par  plusieurs,  et  qu'elles  doivent  s'appli- 
quer à  un  détail  immense,  comment  espérer  la 
balance  entre  ces  erreurs?  Ne  s'sn  trouverait-il 
pas  qui  agiraient  en  beaucoup  plus  grand  nom- 
bre dans  un  sens  que  dans  un  autre?  À  quoi 
faut-jl  ea  être  réduit  pour  avoir  recours  à  de 
pareils  moyens  pour  justifier  une  opération  si 
majeure  / 

Mais  enfin  examinons  si  les  résultats  généraux 
peuvent  nous  éclairer,  et  quel  est  le  produit  de 
chacune  des  bases,  pour  savoir  s'il  y  en  a  un 
assez  faible  pour  corriger  l'exc^  des  autres. 
Les  revenus  de  la  France,  par 

cadastre  rectifié,  sont  de 1 ,588,968,485  fr. 

Par  les  baux,  ils  sont  de. . . .    1 ,480,00 1,143 
Par  les  ventes,  de 1,659.953,388 


La  plus  faible  de  ces  bases  est  celle  des  baux» 
Mais  si  elle-même,  loin  d'être  faible,  se  trouve 
jugée  trop  forte,  si  elle  dépasse  toutes  les  estima- 
tions faites  jusqu'ici,  il  faudra  convenir  qu'elle 
ne  sera  pas  corrigée  de  son  erreur  en  plus  par  les 
autres  bases  beaucoup  plus  élevées  encore.  Disons 
que  ces  trois  bases,  loin  de  s'améliorer  lorsqu'elles 
sont  réunies  par  des  compensations  du  fort  au 
faible,  donnent  toutes  les  trois  des  résultats  exa- 
gérés; qne,  réunies,  elle  font  encore  ressortir 
cette  exagération,  loin  de  se  corriger  l'une  par 
l'autre. 

Disons  aussi  que  l'instruction  ministérielle 
portait  la  recommandation  d'exhausser  partout 
les  matrices  ou  estimations  cadastrales  ;  que  les 
baux  ont  été  choisis  pour  obtenir  ce  résultat; 
qu'il  y  a  eu  tant  d'inégalités  dans  la  hausse  qu'on 
a  donnée, qu'on  peut  en  juger  par  un  simple  coup 
d'oeil  sur  le  tableau  qui  norte  le  revenu  conclu 
par  chacune  des  bases.  On  voit  que  l'opération 
totale  a  été  fôite  et  dirigée  arbitrairement;  dans 
le  double  dessein:  1°  de  dégrever  tel  département 
et  non  tel  autre,  d'après  des  opinions  arrêtées 
bien  mal;  2°  d'étendre  l'échelle  en  augmentant, 
et  très-inégalement,  le  revenu  des  départements, 
pour  faire  paraître  plus  facilement  que  l'un 
payait  le  1/6  et  l'autre  le  1/10,  ou  le  1/15,  et  s;ii- 
sirle  prétexte  de  tout  ramener  au  1/10,  sauf  ceux 
qu'on  dégrève  beaucoup,  qui  auront  de  rester  du 
1/8  au  1/9  50,  etc.,  pour  calmer  les  esprits.  Mais 
h  qui  prétend-on  en  imposer,  lorsqu'on  viendra, 
avec  une  échelle  du  l/lO  au  1/12,  persuader  aux 
Français  qu'ils  ne  payent  que  le  l/lOde  l'impôten 
principal?  Pourquoi  ce  charlatanisme  financier,  qui 
décréaite  beaucoup  plus  que  la  plus  mauvaise  opé- 
ration de  finance?  Il  fallait  que  dans  tout  ce  travail, 
tout  fût  faux  :  l'emploi  des  bases,  leur  application, 
les  résultats  et  les  raisonnements  à  l'appui.  Je  ne 
crois  pas  devoir  appeler  assez  l'attention  de  la 
Chambre,  pour  lui  représenter  qu'elle  blesserait 
essentiellement  sa  dignité  et  manquerait  à  son 
devoir,  si  elle  donnait  sa  sanction  a  des  erreurs 
telles  que  celles  que  j'ai  signalées. 

11  nous  faudrait  un  volume  pour  développer 
tous  les  inconvénients  et  toutes  les  erreurs  du  plan 
qui  nous  est  présenté,  et  cette  discussion  à  la  tri- 
bune ne  comporte  pas  tous  ces  détails;  il  faut 
nous  résumer. 

11  résulte  de  ce  que  nous  avons  exposé,  qu'il 
ne  faut  pas  dire  que  les  départements  payent  dans 
des  proportions  qui  vont  de  l/ti  à  1/17,  tant 
que  cela  n'est  pas  établi  et  prouvé.  Or,  on  no  peut 
pas  le  prouver  par  la  manière  dont  on  s'y  est 
pris  parce  que,  dans  les  départements  oii  vous 
dites  qu'on  paye  le  1/6,  le  1/7,  le  1/8,  il  y  a  un 
nombre  immense  de  propriétaires  qui  ne  payent 
que  du  1/10  au  1/30  ou  au  1/50,  et  même  des 
propriétés  qui  ne  payent  rien  du  tout;  et  que  tant 
que  vous  ne  réunissez  pas  tous  ces  divers  degrés 
de  proportion,  vous  ne  pouvez  pas  avoir  une 
proportion  moyenne  commune  à  tout  le  départe- 
ment 

Vous  commettez  donc  une  erreur  telle  que  je 
ne  conçois  pas  comment  vous  osez  présenter  ici 
ce  travail,  et  surtout  nous  dire  avec  une  assu- 
rance que  je  ne  veux  pas  caractériser  :  Peut-on 
souffrir  plus  longtemps  une  inégalité  si  grande 
dans  la  péréqiiation  des  contingents  des  départe- 
ments? Comment,  lorsgue  cette  inégalité  s  étend 
du  sixième  au  dix-septième,  ne  pas  se  bSiter,  etc.  ? 
Et  de  suite  la  foule  de  s'écrier,  s'armer  d'une 
sainte  indignation,  et  répéter  sur  la  foi  d'une 
pareille  décision  qu'il  faut  y  remédier  aussi- 
tôt, et  le  tout  sans  examen,  ou  simplement  à 
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l'aide  d'ane  diKussion  plus  ou  moins  superfi- 
cielle, comme  celles  qui  ont  eu  lieu  à  la  commis- 
juiRsion  du  budget,  qui  n'a  pas  ]ugé  deroir  nom- 
mer dans  son  sein  une  commission  pour  lui 
procurer  des  détails  et  lui  faire  un  rapport,  non- 
seulement  sur  les  bases,  mais  sur  le  mode  de 
leur  application,  et  qui  n'a  adopté  ce  travail  que 
faute  de  mieux. 

Je  dirai  la  même  chose  pour  les  départements 
où  l'on  a  décidé  que  l'on  payait  dans  la  propor- 
tion du  dixième  au  douzième,  etc.  Une  multitude 
de  contribuables  y  payent  du  quart  au  huitième 
du  principal  :  si  tout  cela  eût  été  réuni,  tous 
eussiez  eu  une  autre  proportion.  Mais  les  baux 
qui  donnaient  le  résultat  d'un  quart  à  un  hui- 
tième, étaient  repoussés  comme  suspects.  Je  fai- 
sais depuis  ce  reproche  à  celui  de  MM.  les  com- 
missaires qui  a  opéré  dans  mon  département;  il 
me  répondit  qu'il  avait  repoussé  tous  ces  baux-là 
parce  qu'il  ne  croyait  pas  qu'on  payAt  aussi  cher 
dans  la  C6u-d'0r;  et  la  proportion  fut  réglée 
dans  ce  département  comme  dans  une  multitude 
d'autres,  par  un  choix  de  baux  tel,  qu'il  faut  que 
ces  départements  payent  dans  une  bien  forte  pro- 
portion, pour  qu'à  l'aide  d'une  pareille  manœuvre 
ils  se  trouvent  payer  encore  dans  la  proportion  du 
dixième. 

Si  l'on  fait  attention  que  ce  n'est  que  sur  la  hui- 
tième on  la  neuvième  partie  des  baux  que  le  revenu 
d'un  département  a  été  conclu  ;  sur  la  quatre- 
vingtième  partie,  ou  si  vous  voulez  sur  la  soixan- 
tième partie,  qu'il  l'a  été  par  le  cadastre;  sur  une 
trentième  partie,  par  les  actes  de  ventes;  en  vous 
rappelant  que,  I  un  dans  l'autre,  les  baux  sont  de 
753  francs, les  ventes  de  5,000  francs  et  tant,  et  cela 
d'une  manière  'inégale  pour  les  divers  départe- 
ments, je  le  demanderai  de  nouveau  :  pourrez-vous 
trouver  là  quelque  chose  qui  puisse  motiver  la 
sanction  qu'on  vous  demande?  Car  enOn  il  ne 
faut  jamais  perdre  de  vue  que  le  fond  de  toute 
cette  opération  a  été  de  conclure  de  la  proportion 
dans  laquelle  payent  le  plus  petit  nombre  de  pro- 
priétaires, pour  régler  et  déterminer  la  proportion 
dans  laquelle  tous  les  autres  doivent  être  censés 
payer;  et  l'on  sait,  vu  l'inégalité  de  proportion 
entre  les  individus,  les  communes  et  les  arron- 
dissements, si  cela  est  praticable,  sans  tomber 
dans  des  erreurs  trop  majeures,  il  ne  faut  pas 
oublier  non  plus  que  le  choix  des  baux  a  été  ar- 
bitré par  MM.  les  commissaires  ;  et  enfin  que,  dans 
des  opérations  si  importantes,  quelque  éclairé, 
quelque  judicieux  que  soit  un  arbitre,  son  avis 
seul  pour  décider  de  si  grands  intérêts  n'offre  ni 
sécurité  ni  garantie.  Cela  est  si  vrai,  que  nous 
remarquons  deux  de  MM.  les  commissaires  spé- 
ciaux, MM.  Gérard  et  Laymont,  qui  ont  opéré  sur 
vingt-huit  départements  dont  le  plus  grand  nom- 
bre sont  les  plus  riches,  les  plus  populeux,  les 
plus  fertiles  de  la  France,  puisque  ce  sont  le  dé- 
partement de  la  Seine  et  tous  les  départements 
qui  l'entourent;  sur  ces  vingt-huit  départements, 
vingt-cinq  sont  dégrevés,  et  l'on  sait  dans  quelle 
proportion  I  lorsque  les  opérations  de  quelques- 
uns  de  MM.  leurs  collègues  dans  les  départements 
médiocres  et  pauvres  présentent  un  résultat  en 
~  sens  justement  inverse  !  De  tout  ce  que  nous 
avons  établi,  il  résulte  : 

1°  Que  la  base  cadastrale  n'a  pas  servi  de  base 
dans  l'opération  ; 

2°  Que  la  base  prise  des  actes  de  ventes  rentre 
dans  la  base  des  baux,  et  a  fourni  d'ailleurs,  par  l'u- 
sage qu'on  en  a  fait,  des  résultats  qui  ont  dépendu 
et  de  la  qualité  et  du  choix  arbitraire  ae  ces 
actes; 


3>  Que  la  qualité  et  le  choix  des  banx  pour 
obtenir  la  proportion  de  l'impôt  au  revenu, 
a  donné,  comme  dans  les  autres  prétendues 
bases,  les  résultats  auxquels  MM.  les  commissaires 
avaient  l'intention  d'arriver  ;  et  qne  toute  cette 
opération  clandestine  et  arbitraire  doit  être  re- 
poussée. 

Je  croirais  manquer  à  la  dignité  de  la  Chambre, 
si  je  supposais  que  sa  justice  pût  fléchir  dans 
cette  circonstance  par  des  considérations  au- 
dessus  desquelles  elle  saura  s'élever.  Bile  ne  per- 
dra pas  de  vue  surtout  :  1°  que  la  flxation  de 
l'allivrement  ou  revenu  des  départements  est  le 
problème  reconnu  pour  être  le  plus  difficile  à 
résoudre,  et  qui  s'est  montré  jusqu'ifi  supérieur 
à  tous  les  efforts  successivement  tentés  pour  en 
obtenir  la  solution;  2*  qu'il  n'est  pas  vraisem- 
blable de  supposer  que  ce  problème  ait  été  tout 
à  coup  résolu  en  cinq  ou  six  jours  pour  chaque 
département,  à  moins  qu'il  ne  l'ait  été  à  la  ma- 
nière dont  le  grand  Alexandre  tranchait  la  solu- 
tion de  ceux  qu'on  lui  présentait  ;  3*  qu'il  n'est 
ni  convenable  ni  décent  que  le  contingent  de  tant 
de  propriétaires,  ou  l'allivrement  de  quinze  à 
seize  départements,  soit  Gxé  par  un  seul  individu, 
quelles  que  soient  ses  qualités,  en  vertu  d'un 
travail  fait  par  lui  seul,  suivant  son  libre  arbitre, 
et  le  plus  souvent  contre  les  observations  de  la 
seule  autorité  locale  qui  en  fournissait  les  élé- 
ments, travail  fait  avec  une  rapidité  qui  contraste 
si  étrangement  avec  la  difficulté  et  l'ënormité  de 
l'entreprise. 

D'après  toutes  ces  -considérations,  je  propose 
comme  moyen  qui  m'est  imposé  par  toutes  les 
convenances  et  par  le  devoir,  moyen  qui  concilie 
tout  ce  que  l'on  doit  à  tous,  la  révision  et  la  rec- 
tification du  travail  qui  nous  est  soumis,  non- 
seulement  pour  en  faire  disparaître  les  erreurs 
matérielles  qui  s'y  trouvent,  et  dont  je  demande, 
an  préalable,  le  redressement,  mais  encore  toutes 
celles  qui  sont  le  résultat  de  ce  travail. 

En  conséquence,  je  propose  l'amendement  sui- 
vant : 

Art.  1".  La  moitié  des  19,617,229  fr.  80  c, 
qui  devait  être  répartie,  à  dater  du  1*' juillet  1821, 
tant  en  principal  qu'en  centimes  additionnels, 
entre  les  cinquante-deux  départements,  suivant 
le  tableau  C,  annexé  au  projet,  et  la  moitié  des 
7,733,906  fr.  58  c,  qui  devait  être  répartie,  à  la, 
même  époque,  entre  tous  les  départements,  en 
réduction  sur  les  centimes  additionnels,  ne  seront 
réparties  qu'au  1"  juillet  1822,  de  manière  que 
les  19,617,529  fr.  80  c,  et  les  7,733,906  fr.  58  c. 
formant  la  somme  totale  du  dégrèvement  accordé, 
seront  répartis  intégralement  dans  le  cours  du 
second  semestre  de  l'année  1822. 

Art.  2.  L'administration  formera  incessamment 
une  commission  pour  procéder  à  cette  révision 
et  à  cette  rectlQcation,  d'après  les  trois  bases  in- 
diquées par  la  loi,  et  sans  se  permettre  de  les 
altérer  ou  modifier,  en  prenant  tous  les  baux  et 
tous  les  actes  de  ventes  authentiques  et  légaux. 

Art.  3.  Les  conseils  généraux  de  déparlement 
auront  pleine  connaissance  du  travail,  pourront 
demander  ou  donner  des  renseignements,  pré- 
senter des  objections  ou  faire  des  observations, 
sans  avoir  voix  délibérative  sur  les  décisions  qui 
seront  prises. 

Art.  4.  Ce  travail,  ainsi  révisé  et  rectifié,  sera 
présenté  aux  Chambres  dans  le  cours  de  la  session 
prochaine,  et  il  sera  formé  dans  la  Chambre  une 
commission  spéciale  pour  l'examen  de  ce  travail. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  ce  discours.) 
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H.  I«  baron  lionU  se  lëre  et  réclame  la  pa- 
role. —  Elle  lui  est  accordée. 

Vom;  à  droite  :  Bst-ce  à  son  tour  ?... . 

D'autres  :  CeBt  sur  ramendement  présenté. . . 

M.  le  baron  lionls.  Messieurs,  avant  d'expo- 
ser les  motifs  qni  me  déterminent  à  rejeter  l'amea- 
dement  de  M.  Sirieys  de  Mayrinbac,  permettez- 
moi  de  faire  quelques  observations  en  réponse 
ao  diseoars  que  vous  venez  d'entendre. 

Lepréopinaot  a  reconnu  que  les  inégalités  qui 
existent  entre  les  particuliers  d'une  même  com- 
mune, entre  les  communes  d'un  même  arrondis- 
sement, et  entre  les  arroadissements  d'un  même 
département,  étaient  au  moins  aussi  choquantes 

Sue  celles  qui  existent  entre  les  départements, 
'est  une  vérité  que  ceux  qui  ont  approfondi  cette 
matière  difficile  ne  peuvent  s'empêcher  de  re- 
connaître. En  partant  de  ce  principe  que  notre 
Êremier  besoin  est  de  faire  disparaître  les  inéga- 
tés  qni  existent  entre  les  contribuables  d'une 
même  commune,  entre  les  communes  d'un  même 
canton,  etc.,  que  je  crois  être  l'objet  direct  de 
tous  les  efforts  faits  depuis  trente  ans  ;  je  sou- 
tiens que  les  amendements  proposés  éloignent  de 
ce  bat,  et  que  le  projetdu  gouvernement  y  marche 
le  plus  rapidement,  le  plus  sûrement  possible. 

En  matière  de  contnbations  directes,  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vne  ces  deux  avantages,  l'égalité 
proportionnelle  et  la  fixité.  Il  faut  qu'un  proprié- 
taire puisse  avec  confiance  employer  des  capitaux 
à  l'amélioration  de  sa  terre,  sans  crainte  de  voir 
la  contribution  foncière  augmenter. 

Je  suppose  deux  particuliers  héritant  d'une 
terre  qui  leur  rapporte  à  chacun  5,000  francs  et 
qui  est  imposée  de  même.  L'un  vient  à  Paris,  se 
livre  à  ses  goûts  ou  à  ses  plaisirs,  reste  étranger 
à  la  culture  de  sa  terre,  en  tire  tout  ce  qu'il  peut, 
n'y  met  rien  ;  l'autre  reste  dans  sa  terre  ;  sa  terre 
est  son  opéra  ;  il  met  tout  son  plaisir  à  voir  son 
cbamp  plus  vert,  plus  productif  que  le  champ  de 
son  voisin  ;  il  y  applique  toutes  ses  économies, 
tous  ses  soins,  toute  son  intelligence.  Au  bout 
de  dix  ans,  sa  terre  vaut  10,000  francs  de  rente; 
celle  de  l'autre  ne  rapporte  plus  ({ue  1,000  francs. 
Bsl-il  juste,  est-il  équitable  de  diminuer  la  con- 
tribution de  celui  qui  a  mal  fait  ses  affaires  et 
celles  de  l'Btat,  pour  augmenter  la  charge  de 
celui  qui  en  faisant  bien  poor  lui,  a  fait  mieux 
encore  pour  l'intérêt  commun?  Voilà  pourquoi  la 
fixité  est  si  désirable.  11  est  à  regretter  que  cette 
fixité  ne  puissse  se  concilier  avec  l'égalité  pro- 
portionnelle. L'égalilé  absolue,  rigoureuse,  est 
complètement  impossible.  Le  particulier  qui  tient 
ses  comptes  avec  soin  peut  bien  savoir  qnelle  a 
été  la  moyenne  de  son  revenu  au  bout  de  cinq 
ans  ;  mais  il  ignore  encore  quel  sera  ce  revenu 
dans  les  cinq  ans  à  venir  :  comment  le  gonver- 
oement  connaltrail-il  ce  revenu  précis  pour  y 
proportionner  rigoureusement  l'impôt  à  lui  assi- 
ffnerfOn  ne  peutarriver  que  par  approximation  ;  les 
Sases  adoptées  ne  donnent  pas  de  démonstration. 
C'est  une  erreur  du  préopinant  d'avoir  supposé 
que  le  travail  qu'il  critique  en  était  susceptible. 

Assurément  le  gouvernement  n'a  aucune  espèce 
d'Intérêt  à  ne  pas  se  rapprocher  le  plus  près 
possible  de  l'égalité  entre  les  départements  ;  car 
plus  l'impAt  est  également  réparti,  plus  il  est 
ncile  à  percevoir. 

Ainsi,  le  gouvernement  est  le  plus  intéressé  à 
l'égalité  proportionnelle.  Le  préopinant  voudrait 
appeler  les  conseila  généraux  dans  la  question. 


Alors,  il  faut  remettre  à  dix  ans.  On  avait  pensé 
que  le  cadastre  parcellaire  serait  fini  au  bout  de 
cinq  ans  ;  mais  on  s'est  aperçu    au  bout  de 

âuinze  ans  qu'il  durerait  quarante  ans.  La 
estauration  a  trouvé  les  choses  dans  cet  état. 
Le  travail  dont  a  parlé  le  préopinaot  n'a  pas  été 
fait,  comme  il  le  suppose,  en  six  jours,  il  â  été 
entrepris  à  la  Restauration  et  s'est  continué 
jusqu  aujourd'hui.  Ainsi,  au  lieu  de  six  jours  il 
fautes  mettre  six  ans. 

Lorsque  les  besoins  de  l'Etat  exigent  de 
prompts  secours,  on  ne  peut  les  obtenir  que  des 
emprunts  ou  des  contribmions  directes  ;  car,  les 
impositions  indirectes  ne  se  perçoivent  pas  assez 
rapidement  pour  fournir  de  prompts  secours.  C'est 
alors  que  l'égalité  proportionnelle  est  le  plus 
nécessaire  ;  car  plus  il  y  a  égalité  proportionnelle, 
plus  l'on  peut  obtenirde;re8sources  additionnelles.  . 
L'Btat  a  donc  encore  ici  un  grand  intérêt  à 
arriver  le  plus  près  possible  de  l'égalité  propor- 
tionnelle. Aussi,  tous  les  ministres  qui  depuis 
six  ans  ont  passé  successivement  à  la  tête  des 
affaires  n'ont  rien  négligé  pour  arriver  à  ce 
résultat. 

Il  y  a  deux  manières  de  résoudre  un  problème  : 
c'est  d'en  trouver  la  solution  ou  de  démontrer 
qu'il  est  insoluble.  Or,  il  est  démontré  qu'on  ne 
peut  obtenir  exactement  le  revenu  proportionnel 
de  chaque  département.  On  n'&stime  pas  le 
revenu  actuel,  mais  le  revenu  présume  il  y  a 
quinze  ans  ;  car  on  ne  prend  pour  base  des 
évaluations  que  les  baux  d!ie  cette  époque.  Ainsi, 
vous  voyez  que  le  procédé  qu'on  emploie  pour 
arriver  a  l'égalité  respective  des  départements 
n'est  pas  de  nature  a  donner  quelque  chose 
d'exact. 

Quaut  à  l'ouvrage  des  six  jours  qui  pourrait 
vous  donner  une  fausse  idée  sur  la  précipitation 
de  l'opération,  voici  ce  que  c'est.  Le  travail  dans 
chaque  département  est  préparé  par  des  agents 
attachés  aux  départements,  liais  le  directeur  des 
contributions  indirectes  et  l'inspecteur  du  cadastre 
dans  chaque  département,  épousent  naturelle- 
ment et  malgré  eux  l'intérêt  de  ce  département 
de  préférence  à  celui  des  autres.  Il  en  résulte  que 
le  travail  préparatoire  est  toujours  fait  par  des 
agents  partiaux,  ennemis  de  l'égalité.  Le  gouverne- 
ment seul  voit  également  tous  les  intérêts  des 
départements.  Ayant  trouvé  que  cet  esprit  de 
partialité  avait  agi  plus  ou  moins  sur  les  opérations 
du  cadastre  ,  le  gouvernement  a  envoyé  des 
commissaires  étrangers  au  département ,  pour 
examiner  et  comparer  les  divers  procédés  qu'on 
avait  employés,  et  l'on  a  cherché  à  ramener  toutes 
ces  opérations  au  même  procédé  alin  de  pouvoir 
établir  des  comparaisons  entre  le.^  résultats 
obtenus.  Le  même  commissaire  restait  six  jours 
dans  chaque  département,  et  y  faisait  deux 
voyages.  Ce  travail,  commencé  en  1814,  s'est 
achevé  pendant  les  Cent-Jours.  Il  fut  l'objet  de 
l'attenlion  scrupuleuse  du  ministère  d'alors,  mais 
il  ne  le  jugea  pas  en  état  de  vous  être  présenté. 
On  rendit  compte  à  la  commission  du  budget 
d'alors  de  la  situation  du  cadastre.  Il  s'agis-sait 
de  savoir,  en  1816,  si  vous  donneriez  trois  ou 
quatre  centimes  pour  continuer  le  cadastre. 
Il  fut  dr^montré  que  pour  Unir  le  cadastre  en 
30  ans,  il  fallait  au  moins  7  à  8  centimes. 

La  Chambre  n'a  pas  cru  que  ce  procédé  fût 
assez  certain  pour  servir  de  base  &  la  répartition, 
et  elle  décida  qu'on  employerait  les  baux,  les 
actes  de  ventes.  L'opération  a  été  recommencée  sur 
cette  base.  C'est  pour  la  troisième  fois  que  le 
travail  a  été  repria  cette  année*  De  nouveaux 
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commissaires  ont  été  envoyés  dans  les  dépar- 
tements, et  l'on  est  tombé  d'accord  sur  les  dépar- 
tements qui  vous  sont  présentés  comme  sur- 
chargés.  Il  résulte  de  la  qu'ayant  employé  à 
cette  opération,  sous  trois  ministères  successifs, 
des  hommes  qui,  depuis  quinze  ans,  s'occupaient 
de  cette  partie,  et  qui  en  connaissaient  le  mieux 
les  difficultés,  on  a  dû  approcher  le  plus  possible 
de  l'égalité  proportionnelle. 

Si  le  préopinant  vous  indiquait  un  moyen  qui 
offrit  plus  de  probabilités,  vous  auriez  encore  à 
considérer  s'il  vaut  la  peine  de  différer  ce  que 
vous  devez  être  si  pressés  d'obtenir  ;  car  vous 
devez  surtout  désirer  voir  disparaître  les  inép;a1ités 
choquantes  que  la  première  répartition  a  établies 
entre  les  particuliers  d'une  même  commune,  et 
entre  les  communes  d'un  même  canton.  Et  quand 
même  la  proportion  entre  le  contingent  de 
chaque  département  ne  serait  pas  tout  à  fait 
exacte,  au  moins  en  serait-on  dédommagé  par 
une  égalité  plus  parfaite  entre  les  particuliers 
d'une  même  commune  et  entre  les  communes 
d'unmémedépartement.  Je  suis  donc  ici  del'avisde 
la  commission.  Adoptons  pour  toujours  le  projet  du 
gouvernement. 

Nous  n'siLspmmes  pas  encore  à  l'article  de  la 
fixité  ;  mais  si  vous  annoncez  que  le  contingent 
assigné  à  un  département  n'est  pas  définitif, 
comment  sera-t-il  possible  d'arriver  à  l'égalité 
proportionnelle  entre  les  particuliers  d'une  même 
commune  et  les  communes  d'un  même  dépar- 
tement? Car,  ce  qu'il  y  a  de  plus  choquant, 
c'est  de  voir  deux  particuliers  voisins,  deux 
communes  voisines,  quisont  inégalementimposés. 
Vous  ne  ferez  disparaître  cet  inconvénient  que 
par  la'fixilédu contingent  dechaque  dénartement> 

Quan  t  à  l'amendement  de  M .  Sirieys  de  May  rin  hac, 
il  me  parait  intempestif;  en  faisant  une  loi  de 
dégn'ivement,  on  ne  peut  pas  se  lier  d'avance  sur 
l'application  du  dégrèvement  suivant.  Lorsqu'il 
Tiendra,  il  sera  temps  de  le  régler. 

Je  repousse  donc  les  amendements  proposés, 
et  je  vote  pour  l'adoption  du  projet  du  goureroe- 
ment. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  cette  improvisation.) 

H.  Slri«ya  de  Mayrinhae.  Je  demande  à 
répondre:  H.  Louis  n'a  pas  entendu  mon  amen- 
dement; ce  n'est  pas  pour  l'avenir  que  je 
l'ai  proposé,  c'est  pour  le  moment  même. 
M.  le  rapporteur  a  raisonné  d'après  le  principe 
qu'une  moyenne  proportionnelle  était  exactement 
établie  dans  le  projet  du  gouvernement.  Tel  n'est 
pas  l'état  des  choses,  et  en  l'établissant  dans 
mon  opinion,  je  ne  suis  pas  tombé  en  contra- 
diction avec  moi-même.  On  n'est  point  descendu 
aux  détails,  ou  a  évalué  par  masse,  et  il  y  a  des 
erreurs  matérielles.  La  discussion  les  a  établies, 
et  pourra  en  faire  connaître  d'autres.  J'ai  cherché 
à  corriger  les  vices  du  projet  autant  qu'il  était 
en  moi.  • 

(On  demande  à  aller  aux  voix.  —  L'amende- 
ment de  M.  Sirieys  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  Président  donne  une  seconde  lecture 
de  l'amendement  de  M.  fireuet. 

M.  de  Eiaboardonnayc,  rapporteur.  Je  n'ai 
qu'une  observation  à  faire:  nous  nous  sommes 
occupés  des  recettes  de  1821,  et  c'est  aux  recettes 
de  1822  que  l'amendement  serait  applicable.  Il 
me  semble  inutile  de  le  mettre  aux  voix...  {Voix 
à  droite  :  Si  fait,  si  fait....  Aux  voixi...) 


(L'amendement  de  M.  Brenet  est  mis  aux  voix, 
et  rejeté  à  une  immense  majorité.) 

M.  le  Président  donne  lecture  d'au  amende- 
ment de  M.  André  d'Aubières,  ainsi  conçu  : 

«  Le  fonds  du  dégrèvement  sera  réparti  entre 
tous  les  départements  dans  la  proportion  des 
surcharges  qui  seront  établies  de  la  manière 
suivante  : 

«  Dans  le  mois,  à  compter  de  la  publication 
de  la  loi  de  finances,  tout  contribuable  dans 
chaque  commune,  qui  voudra  établir  qu'il  paye 
en  contribution  foncière,  y  compris  les  centimes 
généraux  additionnels,  au  delà  du  cinquième  de 
son  revenu  net,  adressera  individuellement  ou 
collectivement,  avec  d'autres,  une  demande  en 
réduction  au  préfet  de  son  département,  en 
désignant  l'expert  qu'il  choisit  pour  concourir  à 
l'estimation  de  sa  propriété,  et  en  se  soumettant 
à  payer  les  frais  ae  l'expertise,  si  sa  prétention 
n'était  point  établie. 

«  Al  expiration  de  ce  délai,  le  préfet  désignera 
pour  chacune  des  demandes  un  expert  et  un 
géomètre  assistants  pour  procéder  à  l'estimation 
de  la  propriété  de  chaque  réclamant. 

»  Les  experts  prendront  pour  bases  de  leurs 
opérations  celles  indiquées  par  l'article  38  de 
la  loi  du  Ib  mai  1818. 

«  Tous  les  procès-verbaux  d'expertise  signés 
parle  maire  de  chaque  commune  seront  adressés 
uu  conseil  de  préfecture  qui  y  mettra  sou  visa 
pour  en  certifier  la  régularité. 

«  Us  seront  ensuite  adressés  par  chaque  protêt 
à  M.  le  ministre  des  finances  qui  fixera  sur  ce 
travail  le  contingent  de  dégrèvement  qui  doit 
échoir  à  chaque  département. 

«  S'il  y  avait  un  excédant,  il  serait  reparti  au 
marc  le  franc  entre  tous  les  départements.  > 

M.  André  d'AnUéres  se  présente  à  la  tribune 
avec  une  opinion  développée 

Une  foule  de  vo<2  ;  Non,  non!....  point    de 

discours  écrit point  dediscussiongénérate 

11  fallait  parler  dans  la  discussion  générale 

M.  André  d'Anblërea  insiste  longtemps...  — 
L'opposition  continue.  — Il  descend  de  la  tribune. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  André 
d'Aubiëres  est-il  appuyé? 

Voix  générale  :  Non  I  non  I 

M.  le  Président  II  u'y  a  rien  à  mettre  aux 
voix 


M.  le  Président,  annonce  un  amendement 
de  M.  de  Ricard,  ainsi  conçu  : 

c  Ce  dégrèvement  serarépartientre  les65dépar- 
tements  désignés    dans   le    tableau  ci-annexé 

ile  tableau  est  annexé  à  l'opinion  prononcée  par 
1.  de  Ricard  dans  la  discussion   générale)   et 
dans  les  proportions  qui  y  sont  indiquées.  » 


Une  foule  de  voix  :  On  ne  peut  préférer  une 
répartition  faite  par  un  seul  membre,  au  projet 
du  gouvernement.... 


M.     le    Président. 

.nppuyéf... 


L'amendement     est-il 


Voix  nombreuses:  NonI  non  I 


Digitized  by 


Google 


(Chambre  des  Députés.]         SECONDE  RESTAimATION,         (18  jnillet  1891 .) 


10» 


M.  4e  Rleard.  Permettez-moi  de  le  déve- 
lopper  

Les  mimes  voim  :  Votre  discours  a  été  enteadu 
et  imprimé..... 

(M.  Delbreil-d'Escorbiac  obtient  la  parole  pour 
appuyer  l'amendemeDl  de  M.  de  Ricard.) 

M.  Deibreil-d'Escorblao,  député  du  Tam-et- 
Garonne  (1).  Messieurs,  je  conçois  que  les  dé- 
putés des  départements  favorisée  par  le  projet  de 
loi  témoignent  cette  impatience.  11  leur  larde  de 
s'assurer  les  résultats  qu'il  leur  promet,  et  il  doit 
leur  en  coûter  d'entendre  des  raisonnements 
si  concluants  et  des  preuves  si  positives  de  l'irré- 

fularité  des  opérations  qui  les  favorisent.  Cepen- 
aot,  c'est  nous  qu'ils  accusent  de  Taire  traîner  la 
discussion  en  longueur  pour  satisfaire  des  intérêts 
de  localité,  et  ils  ne  s'aperçoivent  pas  avec  quel 
avanta{;e  on  peut  tourner  cet  argument  contre 
eux-mêmes,  contre  eux  qui  précipitent  la  discus- 
sion, afin  de  faire  consacrer  sans  examen  un 
travail  sans  exactitude,  et  dont  leur  préocupation 
les  empêche  de  reconnaître  les  vices. 

Je  les  conjure  de  nous  entendre,  leur  honneur, 
leur  délicatesse  y  sont  intéressés  :  ils  ne  vou- 
draient pas  qu'il  fût  dit  qu'ils  ont  craint  la  lu- 
mière de.  la  discussion.  Notre  devoir  est  de  l'é- 
clairer par  des  faits  aulhentiques,  et  déjà,  comme 
nous  l'avons  dit,  on  en  a  cité  d'assez  concluants 
pour  démontrer  l'irrégularité  du  travail  à  des 
juges  moins  prévenus  et  plus  désiniéressés  :  j'en 
citerai  aussi  qui  compléteront  cette  preuve,  mais 
auparavant,  je  dois  expliquer  les  motifs  qui  me 
font  appuyer  l'amendement  particulier  dont  il  est 
question. 

Son  auteur  a  proposé,  si  je  ne  me  trompe  (car 
on  nous  a  placés  dans  une  situation  si  difticile, 
par  la  manière  dont  la  discussion  a  étéengagée,  que 
ne  reconnaissant  plus  notre  rang  d'inscription, 
et  voulant  cependant  appuyer  les  modilications 
sur  le  projet,  il  nous  faut  saisir  au  hasard  la 

Îiremière  occasion  de  prendre  la  parole  sans  avoir 
e  temps  de  la  méditer),  il  a  proposé,  dis-je,  de 
rejeter  les  nouvelles  bases  de  répartition  dont  il 
a  établi  l'injustice  et  l'inégalité,  et  de  refaire  le 
travail  sur  les  bases  qui  ont  servi,  en  1819,  & 
répartir  le  dégrèvement  qui  fut  alors  accordé. 

Cette  proposition  me  semble  juste,  il  est  facile 
de  le  prouver.  La  répartition  du  précédent  dé- 
grèvement était  fixée  sur  des  bases  certaines, 
sur  les  expertises  opérées  par  les  agents  du  ca- 
dastre. On  leur  substitue,  sous  prétexte  de  recti- 
flcation,  une  base  idéale  et  arbitraire;  et  les  opé- 
rations cadastrales  que  la  loi  elle-même  avait  in- 
diquées comme  un  élément  du  nouveau  travail, 
ces  opérations  qui  étaient  naguiVes  l'objet  d'une 
espèce  de  culte,  ont  été  trouvées  tout  à  coup  tel- 
lement fautives,  qu'on  n'a  pas  cru  pouvoir  s'en 
servir  sans  les  dénaturer.  Je  ne  me  charge  pas 
de  venger  ces  opérations  d'une  telle  défaveur;  je 
ne  suis  pas  persuadé  de  leur  rigoureuse  exacti- 
tude; mais  telles  qu'elles  sont,  elles  me  semblent 
mériter  encore  plus  de  confiance  que  les  relevés 
d'actes  de  ventes  ou  des  baux  à  ferme  choisis  ou 
rejelés,  suivant  le  besoin  de  faire  prévaloir  une 
opinion  arrêtée  d'avance  d'après  des  notions  plus 
ou  moioâ  défectueuses,  et  des  intérêts  plus  ou 
moins  puissants.  C'étaient  cependant  ces  opé- 
rations cadastrales,  déjà  opérées,  et  dans  leur 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'an  sommaire  do  dlieonrt 
de  M.  Delbreil-d'Eicorbiae. 


état  primitif,  que  la  loi  indiquait  pour  concourir 
avec  les  actes  de  ventes  et  les  baux,  à  obtenir  un 
taux  moyen,  et  il  était  naturel  de  croire  qu'on 
prendrait  tous  les  actes,  sans  exception,  qui  sa 
trouveraient  placés  dans  une  même  catégorie, 
pour  former  les  nouveaux  éléments  des  calculs. 
C'était  là  l'esprit  de  la  loi.  Ce  qu'on  a  fait  en  est 
la  dérision  ;  car  si  le  choix  des  actes  a  été  com- 
biné de  manière  à  appuyer  des  projets  antérieurs 
au  lieu  d'en  devenir  l'utile  centrale,  que  nous 
importe,  dès  lors,  que  les  calculs  soient  exacts 
ou  fautifs?  Le  choix  des  éléments  est  tout  dans 
cette  affaire,  et  les  calculs  ne  peuvent  rien  prou- 
ver puisqu'ils  auraient  produit  d'autres  résultats 
si  l'on  eût  pris  d'autres  données? 

Vous  concevez  en  effet.  Messieurs,  que  ces  ré- 
sultats s'élèvent  ou  s'affaiblissent  suivant  la  vo- 
lonté du  calculateur,  s'il  peut  choisir  à  sou  gré 
les  bases  de  ces  calculs  ;  c'est  ainsi  que  le  revenu 
imposable  d'un  département  a  été  élevé  d'un  tiers, 
d'un  quart  ou  d'un  cinquième  au-dessus  de  ce 
qu'il  était  il  y  a  deux  ans,  et  que  le  revenu 
d'autres  départements  est  resté  le  même  ou  a  été 
diminué;  et  mon  département  est  du  nombre  de 
ceux  qu'on  a  gratifiés  d'un  tiers  de  revenu  du  plus 
au  delà  de  ce  qu'il  était  d'après  les  évaluations 
cadastrales  déjà  exagérées  (1).  Et  l'on  nous  dit 
que  cette  élévation  subite  du  revenu  imposable 
est  très-indifférente  puisqu'elle  a  été  proportion- 
nelle; je  réponds  que,  même  dans  ce  cas,  elle  ne 
serait  pas  indifférente,  puisqu'elle  peut  devenir 
dans  la  suite  le  prétexte  d'une  augmentation 
d'impdt,  et,  dans  ce  moment,  le  motif  légal  d'une 
surcharge  des  droits  d'enregistrement.  Mais  vous 
venez  de  voir  combien  peu  cette  exagération 
de  revenu  a  été  proportionnelle;  et  comment 
en  effet  pouvait-on  garder  quelque  proportion 
dans  une  opération  entièrement  arbitraire  et 
susceptible  d'être  influencée  par  des  considéra- 
tions fort  diverses?  11  y  a  dans  ces  observations 
des  motifs  suffisants  de  justifier  le  rejet  de  ce 
nouveau  travail,  et  de  s'en  tenir  provisoirement 
aux  opérations  bien  moins  irrégulières  du  cadas- 
tre. Celles-ci  ont  été  faites  sur  des  données  uni- 
formes, et  je  viens  d'établir  que  des  trois  bases 
adoptées  par  les  lois  précédentes,  pour  la  nouvelle 
répartition,  aucune  n'a  été  suivie,  et  que  l'irrégu- 
larité se  trouve,  à  l'égard  de  la  première  base, 
dans  une  prétendue  rectification  qui  l'a  entière- 
ment dénaturée ,  et,  à  l'égard  des  autres,  dans  le 
choix  arbitraire  des  actes  qu'on  a  consultés.  Je 
pourrais  multiplier  les  exemples  des  vices  de 
celte  opération,  et  montrer  de  plus  en  plus  com- 
bien les  résultats  pourraient  différer  suivant  des 
combinaisons  différentes  que  feraient  des  com- 
missaires spéciaux  indépendants  des  règles  et 
munis  d'instructions  qui  autorisent  tous  les  abus. 
Mais  j'essaierais  vainement  de  ranimer  l'atten- 
tion de  la  Chambre,  déjà  fatiguée  de  si  longs  dé- 
bats si  je  reproduisais  une  faible  partie  des  rai- 
sonnements qui  ont  été  faits  contre  ce  travail,  et 
auxquels  ni  M.  le  ministre  des  finances,  ni  le  rap- 
porteur de  la  commission  n'ont  essayé  de  répon- 
dre. Mais  le  département  de  Tarn-et-6aronne, 
dont  j'ai  l'honneur  d'être  député,  offre  un  exem- 
ple si  frappant  des  erreurs  du  nouveau  travail, 
que  je  ne  puis  me  dispenser  de  le  citer,  et  don 
devoir  est  de  reproduire  à  la  tribune  le  rappro- 
chement que  la  députation  de  ce  département  a 


(1)  Ce  revenu  «Util  de  11,(i65,3U  francs  par  le  cadas- 
tre; il  a  été  élevé  à  16,433,000  francs  par  le  travail  ar- 
bitraiie  des  commissaires  spéciaux. 
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eu  l'honneur  de  tous  présenter  dans  ses  observa- 
tiong  imprimées. 

Vous  le  savez,  Messieurs,  le  département  de 
Tarn-et-Garonne  n'a  été  créé  qu'en  1808,  prés  de 
vinet  ans  après  la  dirision  générale  du  royaume 
en  départements.  H  fut  formé  de  démembrements 
de  ceux  qui  l'environnent,  et  son  contingent, 
dans  les  contributions  publiques,  fut  le  résoltat 
des  contingents  particuliers  de  cliacnne  des  frac^ 
tions  qui  composent  son  territoire.  Participant 
ainsi  nécessairement  à  la  surcharge  et  à  la  mo- 
dération d'impôts  des  autres  départements,  il  de- 
vrait, si  la  répartition  nouvelle  a  été  bien  faite, 
participer  aux  dégrèvements  qu'ils  obtiennent,  en 
raison  des  impOts  de  chacune  des  fractions  qui 
leur  ont  appartenu.  11  n'en  est  point  ainsi;  et 
tandis  que  ces  départements-  obtiennent,  par  le 
projet,  une  diminution  d'un  quart,  du  neuvième, 
du  dixième  de  leurs  impôts,  celui  de  Tam-et- 
Garonne,  qui  n'est  que  la  réunion  de  cantons  dé- 
tachés de  ces  départements,  n'est  porté  au  ta- 
bleau de  répartition  quepour  un  l/2?0  environ  de 
dé^èvement.  Une  disproportion  si  énorme  atteste 
évidemment  un  vice  radical  dans  les  opérations 
qui  ont  servi  de  base  au  projet,  et  soit  que  ce 
vice  se  trouve  dans  les  éléments  du  travail  ou 
dans  les  calculs  postérieurs,  il  n'en  est  pas  moins 
Intolérable.  Ai-je  besoin  de  fortifier,  par  de  plus 
longs  développements,  la  conséquence  que  je  tire 
de  ce  rapprochement,  que  le  département  de  Tarn- 
et-Garonne  peut  seul  présenter  à  cause  de  la  nou- 
veauté de  sa  création?  Dois-je  demander,  par 
exemple,  comment  il  lui  serait  possible  de  satis- 
faire aux  dispositions  de  l'article  19  du  projet  de 
loi  qui  prescrivent  la  rectincation  des  contingents 
d'arrondissements  et  de  communes  par  une  ré- 
partition nouvelle  faite  sur  les  mêmes  bases, 
lorsqu'il  résulte  des  calculs  effectués  dans  les 
bureaux  de  la  préfecture  sur  le  rapprochement 
indiqué  qu'un  seul  canton  détaché  du  départe- 
ment de  l'Aveyron  aurait  droit  à  un  dégrèvement 
quadruple  (28,210  francs)  de  celui  qu'on  accorde 
au  dégrèvement  tout  entier  (7,620  francs).  Gela 
répond  assez  nettement,  ce  me  semble,  h  ce  que 
vient  de  dire  M.  le  baron  Louis  sur  cette  opération 
subséquente.  Je  vous  épargnerais  de  plus  longs 
détails,  pour  ne  pas  encourir  le  reproche  de  par- 
ticulariser la  question;  ce  rapprochement  doit 
frapper  assez  les  esprits  attentifs  pour  que  je 
puisse  me  dispenser  de  tout  commentaire,  et  s  il 
établit  avec  une  évidence  incontestable,  le  vice 
des  opérations  en  ce  qui  nous  concerne,  il  en  ré- 
sulte la  conséquence  ae  la  possibilité  de  pareilles 
erreurs  à  l'égard  de  quelques  autres  départements. 
La  question  qui  semble  particulière  s'agrandissant 
alors  par  cette  conséquence,  se  rattache  parrai- 
tement  &  la  question  générale  du  projet  de  répar- 
tition du  dégrèvement,  et  nous  fournit  un  argu- 
ment de  plus  pour  le  combattre. 

Hais  M.  le  baron  Louis  a  cru  répondre  encore  à 
tous  les  reproches  en  nous  disant  que  les  opéra- 
tions avaient  été  révisées  par  différents  commis- 
saires, et  que  les  résultats  s'étalent  toujours  trou- 
vés conformes  entre  eux.  Eh  I  que  prouve  cette 
conformité,  lorsque  les  instructions  sont  les 
munies,  et  qu'on  combine  les  opérations  pour  ar- 
river aux  mêmes  résultats  T  Vingt,  trente  ou  cent 
révisions  de  cette  espèce  faites  successivement, 
ne  différeraient  jamais  de  l'opération  primitive  et 
ne  prouveraient  pas  davantage;  c'était  une  ré- 
vision contradictoire  qu'il  fallait  faire,  si  l'on 
voulait  sérieusement  corriger  les  vices  du  travail, 
et  les  observations  des  conseils  généraux  qu'on 
p'a  pas  appelés  à  reiamen  des  élemeats  dont  on 


s'est  ser^'i  (quoi  qu'en  ait  dit  cet  ancien  ministre), 
auraient  pu  éclairer  l'administration  si  elle  eût 
voulu  l'être. 

Voyez,  Messieurs,  dans  quelle  situation  dif- 
ficile se  trouvent  placés  les  députés  qui,  ayant  la 
conviction  des  erreurs  de  la  nouvelle  répartition, 
ne  croient  pas  pouvoir  l'adopter;  faut-il  que, 
pour  la  repousser,  ils  rejettent  aussi  le  buaget 
dont  elle  fait  partie,  et  que  leur  devoir  de  dépu- 
tés loyaux  et  ndèles  les  oblige  à  voter  ?  Et  s'ils 
acceptent  le  budget,  pour  ne  pas  refuser  au  gou- 
vernement les  moyens  dont  il  a  besoin,  ne  dira- 
t-on  pas  qu'ils  ont  accepté  le  projet  de  répartition? 
Sans  doute,  on  ne  pourra  pas  supposer  que  je 
puisse  apporter  ici  des  intentions  hostiles,  et  ce- 
pendant, si  le  paragraphe  que  nous  discutons 
était  adopté,  je  pourrais  hésiter  sur  le  vote  dé- 
flnitif  que  j'aurai  à  émettre  sur  l'ensemble  de  la 
loi  de  finances.  On  nous  eût  épargné  cette  sol- 
licitude, si  l'on  eût  séparé  de  cette  loi  la  dispo- 
sition dont  je  parle,  et  qui  devrait  être  l'objet 
d'une  proposition  particulière.  On  nous  présente 
celte  répartition  comme  une  transaction  entre 
tous  les  départements  ;  le  gouvernement  est  donc 
désintéressé  dans  cette  affaire,  et  cela  a  été  dit 
assez  souvent  dans  la  discussion.  Pourquoi  donc 
la  lier  à  un  projet  de  loi  que  nous  ne  pouvons 
refuser,  et  enlever  par  la  toute  liberté  à  nos 
votes? 

Le  ministère  pourrait,  d'un  seul  mot,  nous 
délivrer  de  ces  anxiétés  qui  afOigent  nos  con- 
sciences; car  on  en  a  aussi  appelé  a  ce  sentiment 
intérieur  que  nous  avons  constamment  écouté 
dans  nos  ooservations.  11  pourrait  proposer  quel- 
que antre  moyen  conciliatoire  qui  ne  pTëjuge&t 
pas  d'une  manière  aussi  positive  les  droits  de 
chaque  département^  au  dégrèvement  accordé,  et 
qui  permit  de  revenir  sur  toutes  les  opérations, 
sans  exciter  les  plaintes  des  départements  à  qui 
l'on  ne  donnerait  pas  prématurément  des  espé- 
rances illusoires.  Je  conjure  le  ministère  de  nous 
proposer  ce  moyen  ;  mais,  en  l'attendant,  je  vote 
pour  l'amendement  discuté. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  VOix  l'amen- 
dement de  M.  de  Ricard. 
(L'amendement  est  rejeté.) 

M.  le  Président.  H.  Chevatier-Lemore  pro- 
pose par  amendement  d'ajouter  au  dixième  para- 
phe, les  dispositions  soulignées  qui  opéreraient 
la  réduction  suivante  : 

«  La  moitié  de  ce  dégrèvement  sera  répartie  à 
compter  du  1"  juillet  1821,  entre  /es  52  départe- 
tements  désignés  dans  le  tableau  C,  conformément 
aux  proportions  indiquées  par  le  tableau.  Le 
montant  de  ce  dégrèvement  sera  compris  dans 
les  rôles  de  la  même  année  1821.  L'autre  moitié, 
ainsi  que  les  fonds  qui  seraient  affectés  au  dé- 

§rèvement,  seront  répartis  à  la  session  prochaine, 
'après  le  tableau  rédigé  en  conséquence  des 
travaux  prescrits  par  l'article  19  ci-après,  et  de 
tous  autres  documents  qui  pourront  être  fournis 
par  les  conseils  généraux  des  départements. 

M.  CheTalier-Kiemore  (1).  Messieurs,  en  de- 
mandant la  parole  sur  la  question  du  dégrève- 
ment, j'ai  eu  pour  but  de  remplir  un  devoir; 
j'aurai  pour  règle  de  préciser  mes  moyens. 

Ce,n'est  pas  du  cadastre  qu'il  s'agit  maintenant; 


(1)  L'opinion  de  H.  Clievtli«r-L«more  n'a  pM  M  in- 
sérée «a  Moniteur. 
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ses  auteurs  l'ont  déprécié  tout  en  voulant  le  rec- 
tifier, et  le  minislre  le  renvoie  dans  les  départe- 
ments, et  votre  commission  n'ose  pas  le  rendre 
obligatoire. 

Cette  défaveur  est  la  preuve  la  plus  certaine 
du  vice  des  opérations  cadastrales  :  elle  laisse 
des  regrets  sur  une  dépense  inutile  de  80  mil- 
lions, et  plus  encore  sur  les  tristes  résultats  dont 
nous  sommes  les  victimes;  car,  il  ne  faut  pas  se 
le  dissimuler,  le  cadastre  a  laissé  des  préventions, 
son  ombre  apparaît  au  milieu  de  nous,  son  Iié- 
ritage  nous  divise.  Gomment  se  fait-il  donc  que. 
tout  en  voulant  méconnaître  la  cause,  on  se 
laisse  influencer  par  les  effets!  Le  gouvernement 
ne  veut  pas  de  cadastre,  dans  l'intérêt  de  l'Etat, 
et  cependant  ses  opérations  ont  servi  de  règle 
pour  l'allégement  de  1819,  et  cependant  vous 
les  employez  pour  le  dégrèvement  proposé  en 
1821. 

Cette  manière  d'agir  n'est  pas  très-consé- 
quente. 

Toutefois,  elle  rend  nécessaire  de  dire  deux 
mots  de  ces  bases  fondamentales,  invoquées  au- 
jourd'hui comme  autrefois,  soit  qu'il  s'agisse 
d'un  dégrèvement  dëiioitif  ou  seulement  d'un 
provisoire,  qui  peut  devenir  définitif. 

La  seule  différence  se  trouve  dans  l'abandon 
de  ce  qu'on  appelait  les  renseignement!)  adminis- 
tratifs, s'il  est  vrai  qu'ils  aient  été  abandonnés 
ou  qu'ils  n'aient  pas  encore  une  bonne  part  d'in- 
fluence. 

Ces  bases  se  réduisent  à  trois  :  le  produit  pré- 
sumé, d'après  les  opérations  cadastrales,  les  baux 
et  les  contrats  de  ventes;  c'est  après  avoir  opéré 
sur  chacune,  que  l'on  est  arrivé  a  une  évaluation 
totale,  qui  a  dû  former  le  revenu  affecté  à  l'im- 
pôt. Examinons  quel  en  a  été  le  résultat  en  gé- 
néral, et  ensuite  en  particulier,  pour  certains  dé- 
partements. 

Un  grand  nombre  d'employés  à  ces  opérations 
ont  manqué  d'expérience  et  surtout  de  ces  con- 
naissances pratiques  et  locales  si  nécessaires.  Le 
classement  a  été  mal  fait,  parce  que  ces  employés 
ont  méconnu  la  nature  des  fonds,  la  qualité  du  sol, 
la  différence  des  assolements,  des  quantités  de 
semences  et  des  frais  de  culture  ;  le  revenu  fut 
difficile  à  trouver,  parce  qu'on  se  servit  de  mer- 
curiales fautives  et  en  prenant  la  valeur  la  plus 
élevée  des  grains  ;  parce  qu'on  n'employa  ni  le 
temps  ni  les  combinaisons  nécessaires  pour  pou- 
voir I  apprécier,  soit  en  raison  des  distances  et 
des  facilités  d'exploitation,  soit  en  raison  des 
autres   rapports  qui  doivent  l'augmenter  ou  le 
diminuer. 

Dès  lors  la  matière  imposable  dut  varier,  si 
toutefois  elle  ne  fut  pas  laissée  au  hasard  ;  dans 
certains  départements  elle  fut  portée  au-dessous 
de  sa  Téritablo  valeur,  tandis  que  dans  d'autres 
elle  était  considérablement  au-dessus.  Dans  cer- 
tains endroits,  on  prit  des  baux  de  grande  cul- 
ture, et  dans  d'autres,  de  petite  tenue:  il  est  ar- 
rivé aussi  que  les  cantons  cadastrés  d'un  même 
département  présentent  des  évaluations  inégales, 
bien  qu'on  ait  voulu  les  rendre  relatives.  Elles 
ont  Été  subordonnées  aux  époques,  aux  temps  et 
peut-être  à  l'ordre  numérique  du  travail  ;  de  là 
vient  que  le  premier  canton  cadastré  est  porté  à 
un  taux  supérieur  au  second,  celui-ci  au  troi- 
sième, et  ainsi  de  suite Tout  cela  a  varié 

au  gré  des  employés  plus  ou  moins  intelligents 
ou  ambitieux.  Il  en  est'que  nous  pourrions  nom- 
mer, qui  se  sont  fait  distinguer  par  le  gouverne- 
ment d'alors,  en  lui  présentant  un  beau  plan  de 
finance,  pour  lequel  ils  se  gardaient  bien  de 


prendre  l'avis  des  malheureux  contribuables  (1). 

La  cause  peut  venir  aussi  de  ce  que  l'opératioa 
a  commencé,  en  général,  par  les  cantons  les  plus 
fertiles,  et  de  ce  qu'en  procédant  successivement, 
les  comparaisons  ont  été  ou  mal  faites  ou  né- 
gligées. 

Il  ne  faut  pas  s'étonner,  maintenant,  si  dans 
des  départements  limitrophes,  ayant  le  même 
genre  de  culture,  le  même  climat,  et  pour  ainsi 
dire  le  même  sol,  vous  voyez  un  arpent  de  terre 
porté  h  des  différences  énormes;  dans  d'autrea 
départements  d'un  produit  bien  certain,  vous 
trouvez  une  évaluation  inférieure  à  celle  de  tel 
autre,  exposé  aux  intempéries  :  voilà  la  consé- 
quence d  une  base  fausse,  ou  d'une  opération 
que  la  moindre  erreur  tout  comme  la  plus  petite 
omission  peuvent  rendre  innniment  injuste. 

Le  vice  des  opérations  cadastrales,  dans  les 
départements  agricoles  et  de  petite  culture,  vient 
encore  de  ce  que  les  propriétés  y  sont  plus  affer- 
mées que  dans  les  pays  de  grande  culture  ou  in- 
dustriels ou  manufacturiers  :  là,  en  un  mot,  oîi 
les  ressources  étant  plus  étendues,  diminuent  la 
concurrence  entre  les  colons. 

La  comparaison  ne  peut  donc  s'établir  entre 
des  pays  dont  les  revenus  sont  nécessairement 
différents:  le  bail  à  ferme  d'une  grande  métairie 
est  à  meilleur  compte  que  celui  d'une  parcelle; 
une  population  employée  à  des  manufactures  ne 
vient  pas  enchérir  sur  la  culture  d'une  ingrate 
propriété.  C'est  à  quoi  les  appréciateurs  n'ont  pas 
fait  assez  attention,  en  déterminant  les  revenus 
d'après  les  baux  à  ferme. 

Les  évaluations  fixées  sur  cette  base  sont  tout 
aussi  arbitraires  que  les  précédentes  :  tel  bail 
augmentera  de  valeur,  tandis  que  tel  autre  di- 
minuera; deux  propriétés,  dont  l'une  est  éloignée, 
et  l'autre  rapprochée  des  grandes  villes,  des 
routes  ou  des  chemins  faciles,  ne  peuvent  se 
comparer,  quand  bien  même  leurs  produits  se- 
raient égaux  ;  et  ici,  tout  comme  dans  les  simples 
évaluations  cadastrales,  les  employés  peuvent 
donner  un  libre  cours  à  leurs  projets  ambitieux. 
Si  l'agent  du  fisc,  nous  dit  un  honorable  collè- 
gue, veut  agir  dans  l'intérêt  du  Trésor  pour  s'en 
faire  un  mérite,  il  choisira  les  baux  de  manière 
à  poser  une  limite  élevée;  dans  le  cas  contraire, 
et  s'il  penche  pour  la  justice  ou  pour  l'intérêt 
des  contribuables,  le  choix  est  fait  en  consé- 
quence et  la  limite  est  abaissée. 

Chacun  de  nous  peut  appliquer  cette  alterna- 
tive d'après  ses  connaissances  particulières,  et 
sur  les  choses  et  sur  les  individus. 

Le  raisonnement  que  noua  venons  de  faire  sur 
les  baux,  concerne  également  les  contrats  de 
ventes;  le  défaut  de  ressources,  dans  les  pays  de 
petite  culture,  établit  la  concurrence;  celle-ci 
procure  une  valeur  plus  fictive  que  réelle;  et 
vouloir  prendre  ces  contrats  pour  règle  commune 
ou  comparative,  c'est  tomber  dans  une  erreur 
préjudiciable  à  certains  départements. 

Il  ne  faut  pas  croire  d'ailleurs  qu'on  ait  opéré 
sur  des  contrats  de  ventes  dont  les  clauses  ou  les 
dispositions  auraient  pu  influer  sur  les  évalua- 
tions ;  celles-ci  ont  été  déterminées  par  de  sim- 
ples noies  fournies  par  les  directeurs  des  domai- 
nes, qui  les  tenaient  eux-mêmes  de  leurs  receveurs. 
Qui  peut  nous  garantir  qu'elles  ont  été  exactes, 
que  l'oubli  même  involontaire  n'a  pas  favorisé 

(1)  11  Dons  a  été  assnré  que  le  revenu  d'an  cantoa 
que  Pon  poorrait  dési((ner,  a  été  évalué  dans  le  moment 
même  qu'il  était  convert  de  neige,  et  sans  quitter  la 
cheminée  du  cabaret  voisin. 
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un  pays  plutôt  que  l'autre;  que  le  prix  a  été 
sincère  ici,  tandis  qu'il  était  factice  ailleurs?  En 
un  mot,  ne  n'est  pas  sur  un  simple  relevé,  qui  se 
borne  à  donner  le  prix  sans  faire  connaître  les 
charges  et  conditions,  que  l'on  peut  et  que  l'on 
doit  prendre  une  base  d'évaluation. 

Ceci  s'applique  également  aux  baux  à  ferme, 
dont  les  différentes  conditions,  plus  ou  moins 
favorables,  peuvent  faire  varier  le  véritable  pro- 
duit; il  faut  bien  considérer,  par  exemple,  la  va- 
leur d'un  cheptel,  celle  des  ameublements  ou 
des  avances  faites  au  fermier,  puisque  le  pro- 

Sriétaire  amortit,  en  quelque  sorte,  un  capital 
ont  les  intérêts  présumés  doivent  être  portés  en 
diminution  du  prix  du  bail  :  mais  comment  se 
persuader  qu'on  aurait  fait  toutes  ces  supputations, 
lorsqu'on  est  convaincu,  d'une  part,  que  c'est 
sur  les  baux  des  plus  bas  prix  que  l'on  a  pro- 
cédé, c'est-à-dire,  sur  ceux  qui  ue  portent  point 
d'ameublissement  et  qui  sont  à  un  prix  exorbi- 
tant, comme  on  l'a  déjà  dit,  et  que,  de  l'autre, 
on  se  sera  dispensé  de  prendre  connaissance  des 
contratsde  ventes,  et,  par  conséquent,  des  charp;es 
qu'ils  contiennent,  en  s'attacbant  exclusivement 
au  prix  tout  comme  aux  actes  les  plus  minimes? 
De  semblables  opérations  ne  peuvent  se  sou- 
tenir isolément;  leur  réunion  ne  peut  aussi  con- 
duire à  un  résultat  vrai  et  équitable;  ce  qui  a 
fait  dire,  avec  raison,  à  un  honorable  collègue  : 
Un  nombre  irrégulier  de  combinaisons  irre'gulière* 
ne  peut  donner  autre  chose  qu'incertitude  et  con- 
fusion. Mais,  s'il  est  vrai  que  ces  baux  soient 
justes,  pourquoi  dégrever  en  proportions  égales 
tous  les  départements  autres  que  les  cinquante- 
deux  formant  le  tableau?  et  pourquoi  accorder 
5  centimes  de  diminution  à  ceux  qui  ne  payent 
que  le  seizième  ou  même  le  dix-septiéme,  tout 
comme  à  ceux  qui  payent  le  dixième?  Ce  n'est 

Sas  là,  sans  doute,  ce  que  nous  appelons  justice 
istributive,  et  nul  autre  motif  ne  doit  lui  être 
préféré. 

Le  mal  serait  encore  plus  prand  et  en  quelque 
sorte  irréparable,  s'il  survenait  une  augmentation 
dans  la  contribution  foncière,  ou  un  nivellement 
dans  la  répartition  de  l'impdt;  par  la  raison  que, 
la  base  une  fois  admise,  il  serait  coDRéquenl  de 
dégrever  les  départements  qui  paraissent  plus 
imposés  que  les  autres,  pour  porter  sur  ceux  qui 
semblent  l'être  moins;  et  dans  ce  cas,  ceux-ci 
supporteraient  une  surcharge  qui  améliorerait 
encore  l'état  des  départements  qui  déjà  auraient 
été  très-avantageusement  traités. 

Tout  ce  que  j'ai  dit.  Messieurs,  peut  former 
l'historique  de  ce  qui  s'est  passé  dans  plusieurs  dé- 
partements, et  surtout  dans  ceux  de  petite  cul- 
ture. Permettez  cependant  que  je  vous  entretienne 
un  instant  du  département  de  la  Haute-Loire, 
pour  lequel  j'ai  fait  un  relevéen  forme  de  tableau, 
qui  seul  établit  l'injustice  du  dégrèveqient  pro- 
posé. 

Ce  pays  est  froid  et  montagneux  ;  sa  situation 
le  rend  victime  des  intempéries  et  principalement 
de  lu  gelée,  qui  lui  enlève  une  récolte  sur  trois 
dans  certaines  localités,  et,  en  général,  une  sur 
cinq. 

Les  propriétés  y  sont  divisées  en  petites  par- 
celles, et  la  culture  est  presque  limitée  au  seigle, 
à  l'avoine  et  aux  pommes  de  terre  ;  le  cultivateur 
le  plus  vigilant  perd  souvent  une  partie  de  ses 
récoltes,  lorsqu'il  est  surpris  par  un  hiver  préma- 
turé. Si  l'on  découvre  guelques  petits  vallons 
comptantes  en  vignes,  il  faut  les  regarder  comme 
un  vol  fait  à  l'agriculture,  en  faveur  de  l'agré- 
ment ;  et  obeetyes  que  le  vin,  qui  est  de  la  plus 


mince  qualité,  qui  ne  souffre  pas  le  transporti 
qu'on  est  obligé  de  vendre  dans  1  année,  se  récolte 
souvent  sous  la  neige,  lorsqu'il  n'a  pas  été  dévoré 
par  les  gelées  du  printemps  (nous  en  avons  un 
exemple  cette  année),  et  cependant  notre  tableau 
comparatif  nous  apprend  que  l'arpent  de  ces  vignes 
est  évalué  à  73  francs,  tandis  que  celui  de  Bor- 
deaux n'est  porté  qu'à  58  francs  (1). 

La  majeure  partie  de  la  superQcie  de  ce  dépar- 
tement se  compose  de  montagnes  stériles,  à  la 
différence  de  la  haute  Auvergne,  dont  elles  font 
le  produit  et  la  richesse  ;  il  est  convenu,  par  le 
directeur  des  contributions  lui-même,  que  les 
terres  vaines  forment  seules  le  sixième  de  cette 
superficie. 

Ce  pays  ne  compte  d'autres  manufactures  que 
celles  de  la  dentelle,  dont  le  produit,  considërable- 
.ment  affaibli,  est  devenu  presque  nul,  par  la 
modicité  du  genre  et  par  l'accroissement  de  la 
fabrication  des  tulles;  et,  d'ailleurs,  outre  que 
cette  petite  industrie  est  reléguée  dans  quelques 
communes  seulement,  elle  ue  rend  pas,  à  chaque 
ouvrière,  plus  de  30  centimes,  prix  moyen  de  sa 
journée,  depuis  le  lever  du  soleil  jusqu'à  dix  et 
onze  heures  du  soir. 

Le  défaut  de  resi^ources,  joint  à  l'ingratitude 
du  sol,  nécessite  l'émigration  périodique  d'une 
partie  des  habitants  ;  ils  se  rendentdans  ce  qu'ils 
appellent,  arec  raison,  le  bon  pays,  pour  y  gagner 
de  quoi  alimenter  leurs  familles  une  grande  partie 
de  Vannée  :  le  surplus  de  leurs  économies  est 
employé  à  acquérir  quelques  petites  propriétés 
sans  aucun  égard  au  produit  et  par  le  seul  amour 
des  localités  (2).  Il  n'est  pas  rare  de  trouver 
des  ventes  au  denier  de  40  et  50;  et  vouloir  les 
employer  comme  bases  d'évaluation,  est  une  sou- 
veraine injustice,  comparativement  aux  pays  de 
grande  culture,  où  l'on  achète  à  un  prix  bien 
inférieur. 

L'emploi  des  capitaux,  dans  notre  malheureux 
pays,  ne  présente  que  celte  alternative  :  ou  il 
faut  acheter,  ou  il  faut  affermer,  sauf  à  ne  pas 
payer  ou  à  mal  payer  surtout  la  dernière  année 
du  bail. 

Cette  triste  position  se  trouve  encore  aggravée 
par  la  perte  fréquente  des  récoltes  occasionnée 
parles  gelées,  lesquelles  n'ont  donné  lieu  à  aucune 
diminution.  Ce  fait  est  important;  il  est  à  peu  près 
conveuu  par  M.  le  directeur  des  contrioutions. 
Voici  de  quelle  manière  il  cherche  à  excuser  son 
prédécesseur  :  «  Les  instructions  sur  le  cadastre, 
dit-il,  ne  contiennent  aucun  article  pour  les  ac- 
cidents imprévus,  parce  qu'alors  la  loi  accorde  la 
remise  de  la  contribution,  et  même  des  secours 
effectifs,  aux  propriétés  lésées.  » 

J'ai  peine  à  être  satisfait  de  cette  réponse  ;  les 
contributions  ne  sont  jamais  remises,  et  les  se- 
cours sont  aussi  ridicules  qu'illusoires  :  inter- 
rogez les  propriétaires  et  les  cultivateurs  qui  sont 
victimes  des  grêles  ou  gelées. 

Il  est  vrai  qu'en  1819,  et  lors  de  la  révision  des 
opérations  cadaslndes,  on  voulut  réparer  cette 
injustice  en  évaluant  les  pertes  à  1,300,000  fr., 
laquelle  aurait  diminué  d'autant  le  revenu  et 
proportionnellement  la  contribution  foncière  ;  on 
reconnut  aussi  que  les  vignes,  portées  à  73  francs 
par  arpent,  devaient  être  réduite  à  45  fr.  19  c, 
ce  qui  n'aurait  pas  manqué  d'opérer  un  autre 


(1)  Noos  avoni  ciié  ce  fait  dans  notre  opinion  imiwi- 
mée  en  1819. 

{2)  Nous  avons  pareillement  citi  cet  faits  dans  la 
mime  opinion. 
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rabais,  et  réparer  ce  qae  M.  le  directeur  appelle 
une  erreur  involontaire  commise  par  de  faux  ren- 
seignetnenli. 

Mais  cette  nouvelle  opération,  bien  quHnsaf- 
fisaate,  n'est  point  entrée  dans  les  calculs,  ou, 
bMI  est  yrai  qu  on  ait  voulu  s'en  occuper,  il  serait 
établi  que  les  revenus  ont  éprouvé  une  augmea- 
tation  au  lieu  d'une  dimiuution  ;  c'est-à-dire  que 
l'échelle,  abaissée  d'ua  cdté,  aurait  été  arbitraire- 
ment élevée  ou  forcée  de  l'autre  (1)  :  ce  qui  autori- 
serait toujours  à  soutenir  que  l'erreur  constatée 
n'a  point  été  rectifiée,  ou  qu'elle  a  été  injaslement 
rectifiée  ;  que  les  choses  ne  sont  pas  même  dans 
l'état  oil  elles  étaieat  en  1818,  et  qu'eu  un  mot  ce 
département  gémit  sous  le  poids  d'une  injustice 
d'autant  plus  cruelle  qu'elle  est  avouée  par  ceux- 
là  mêmes  qui  ont  procédé  en  vertu  des  ordres  du 
gouvernement. 

Us  étaient  autorisés,  avant,  tout  comme  depuis 
les  dernières  instructions,  à  avoir  égard  aux  gelées 
et  autres  accidents  ;  mais*  leur  aveu  de  les  avoir 
méconnus  ou  négligés,  leur  rapport  transmis  à 
M.  le  ministre  des  finances  au  mois  de  sep- 
tembre 1819,  devaient  nécessiter  une  diminution 
dans  la  masse  des  revenus,  et  cependant  ces  re- 
venus sont  plus  considérables  que  ceux  qui  furent 
évalués  par  les  premières  opérations  cadastrales; 
c'est-à-dire  que,  loin  de  trouver  un  rabais  pour 
causes  connues  et  légalement  admises,  nous  trou- 
vons une  augmentation. 

Ce  n'est  pas  trop  avancer.  Messieurs,  que  de 
soutenir  que  ce  département  est  l'un  des  plus 
maltraités.  11  en  est  peu,  sans  doute,  qui  soient 
fondés  à  alléguer  des  faits  aussi  positifs;  s'il  en 
est  autrement,  la  justice  réclame  également  en 
leur  faveur  :  mais,  tant  qu'elle  ne  sera  pas  rendue, 
que  l'on  cesse  de  dire  que  la  Haute-Loire  n'est 
imposée  qu'au  dixième  de  son  revenu.  Nous 
répondrons  toujours  :  Soyez  justes  dans  l'évalua- 
tion des  revenus,  et  vous  aurez  la  véritable 
quotité  de  notre  impôt;  voilààquoi  se  rëduisentles 
plaintes  et  les  protestations  réitérées  du  conseil 
général  de  ce  département. 

Le  produit  des  baux  lui  devient  aussi  préjudi* 
ciable  :  leur  prix  commun  est  de  600  francs  ;  cela 
résulte  du  cadastre  lui-même,  où  nous  trou- 
vons que  1220  baux  ont  donné  une  somme 
de  734,185  francs,  tandis  qu'ailleurs  chaque  bail 
est  de  1,000,  2,000,  S.OOOfraocselau-dessus;  ce  qui 
établit  une  différence  énorme  dans  les  évaluations. 

Observez  encore  que  les  baux  ne  comprennent 
ni  les  châteaux  ni  les  forêts,  parce  qu'ils  ne  s'af- 
ferment pas  ;  et  comme  ce  département  est  bien 
éloigné  de  pouvoir  compter  ces  avantages,  il  en 
résulte  qu'il  est  surchargé,  parce  que  tout  y  est 
affermé  et  imposé  comparativement. 

On  pourrait  en  dire  autant  des  vignes  ;  elles 
sont  rarement  affermées. 

Nous  ne  connaissons  pas  dans  la  Haute-Loire 
ce  qu'on  appelle  ailleurs  pots-de'Vin  dont  l'impor- 
tance augmente  considérablement  le  prix  du  bail 
sans  élever  l'évaluation,  parce  qu'il  n'est  point 
constaté  et  parce  qu'on  se  garde  bien  d'en  faire 
l'aveu. 

Si  l'on  se  fût  donné  la  peine  d'examiner  nos 
baux  affermés,  au  lieu  de  se  contenter  de  con- 
naître le  prix,  on  aurait  trouvé  dans  un  grand 
nombre  une  clause  relative  aux  intempéries,  qui, 
bien  que  non  déterminée,  réduit  souvent  ce  même 
prix  à  moitié,  et  quelquefois  aundessous. 

(t)  La  rereon  dn  département  de  la  Hante-Loin  était 
porté  par  M.  Hennet  A  9  milUoiu;  il  «it  MÛoard'hoi  A 
10,400,000  francs. 


Il  en  est  de  même  du  produit  des  ventes,  dont 
le  prix,  supérieur,  comme  nous  venons  de  le  dire, 
au  prix  de  celles  des  départements  de  grande;  cul- 
ture, élève  le  reveau  imposable  au-dessus  de  sou 
véritable  taux. 

D'où  il  suit  que  le  prix  moven  des  placements 
daus  la  Haute-Loire,  est  de  3  i/2,  tandis  que  celui 
du  Puy-de-D6mee8t  inférieur,  en  y  prenant  même 
les  riches  coteaux  de  l'Auvergne  et  partie  des 
belles  plaines  de  la  Limagne. 

Gela  n'empêche  pas  que  le  Pny-de-Dâme  ne  soit 
compris  dans  le  tableau  du  dégrèvement  actuel, 
quoiqu'il  n'eût  pas  fait  partie  de  celui  de  1819  ; 
toutefois,  il  convient  de  dire  que  son  rapproche- 
ment avec  la  Haute-Loire  aurait  facilité  la  com- 
paraison demandée  par  le  conseil  général  de  ce 
dernier  département,  session  de  1819.  Voici  les 
termes  de  la  délibération  :  t  Le  conseil  générai, 
dans  cette  lutte,  est  aussi  jaloux  d'éclairer  la 
justice  du  gouvernement,  que  de  protéger  les 
intérêts  dn  pays  ;  et  pour  donner  une  garantie  de 
sa  bonne  foi  autant  que  de  sa  conviction,  ses 
membres  prennent  l'engagement  formel  de  sup- 
porter personnel (ement  les  frais  de  la  commission 
extraordinaire,  pour  le  cas  où  son  travail  ne 
ferait  pas  ressortir  le  double  vice  de  disproportion 
et  d'exagération  dans  un  rapport  saflisant  pour 
faire  annuler,  d'après  les  instructioos,  les  résul- 
tats cadastraux,  etc.  » 

Rien  n'est  plus  positif,  sans  doute,  rien  n'é- 
tablit mieux  la  conviction  et  la  i>oone  foi. 

Ce  que  le  département  de  la  Haute-Loire  a  offert 
en  1819,  lU'offre  en  1821,  et  il  continuera  de 
l'offrir  jusqu'à  ce  qu'enOn  justice  lui  soit  rendue, 
ou  qu'il  soit  déclaré  qu'on  ne  veut  ni  le  juger  ni 
l'entendre. 

Messieurs,  vous  ne  pouves  mépriser  le  vœu 
formel  de  ce  département  :  sa  demande  n'est  pas 
douteuse;  elle  tend  à  établir  une  comparaison 
avec  le  Puy-de-Uûme,  ou  avec  d'autres  départe- 
ments compris  dans  le  tableau  du  dégrèvement 
proposé.  Vous  les  jugez,  sans  doute,  comme  étant 
les  plus  grevés.  En  bien  1  nous  voulons  nous  com- 
parer à  eux,  et  prouver  qu'ils  payent  moins  que 
nous;  refuserez- vous  celte  demande  ?  refuseres* 
vous  les  moyens  de  l'apprécier?... 

Le  tableau  comparatif  annexé  à  mon  opinion 
suflirait  seul  pour  former  cette  preuve;  elle  sera 
évidente  pour  mes  concitoyens,  et  pour  le  voya- 
geur impartial  appelé  à  traverser  nos  contrées.  11 
établit  assez  que  la  Haute-Loire  aurait  dû  occuper 
le  premier  rang  parmi  les  départements  à  dégre- 
ver, et  n'en  douions  pas,  si  l'on  eût  été  juste  à 
son  égard,  si  seulement  on  eût  rectitié  les  erreurs 
reconnues  par  les  employés  du  gouvernement; 
mais  tel  est  le  résultat  de  la  mesure  proposée,  que 
les  départements  qui  sont  appelés  a  en  profiter, 
se  plaignent  d'une  distribution  aussi  inexacte 
qu'elle  est  inconséquente.  Gela  doit  ëlre,  tant 
qu'on  ne  prendra  pas  des  bases  justes  et  raison- 
nées.  Pourquoi  ne  pas  attendre  le  travail  des 
commissions  que  l'on  veut  former  dans  chaque 
département?  Ue  qui  sera  juste  pour  eux,  doit 
l'être  aussi  pour  le  gouvernement  ;  et  ici,  vous 
aurez  des  éléments  avoués,  reconnus  et  capables 
d'établir  une  comparaison  entre  tous  les  dépar- 
tements. 

Jusque-là  tout  est  vague,  désavoué  et  arbi- 
traire. 

Je  sais  bien  que  l'on  parlera  d'un  provisoire, 
c'est  l'avis  de  votre  commission,  et  déjà  il  an- 
nonce la  crainte  qqp  l'on  a  d'être  injuste;  maid 
pourquoi  ne  pas  craindre  aussi  de  former  un  pré> 
jQgô  qui  peut  deyeair  déftaitif?  Sera-Wil  biea 
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facile  de  rétrograder  au  milieu  des  intérêts  divers 
qui  nous  agitent,  avant  môme  qu'on  ait  éprouvé 
la  faveur  promise?  Messieurs,  si  vous  vouiez 
répartir  un  bienfait,  tout  en  vous  réservant  de  le 
mieux  distribuer  lorsque  vous  serez  plus  instruits, 
appliquez-le  au  marc  le  franc  des  contributions 
foncières. 

Ce  provisoire  sera  sans  inconvénient;  il  allé- 
gera k  masse  des  contribuables,  à  laquelle  nous 
devons  une  égale  protection.  Et  cette  masse  a 
bien  autant  et  peut-être  plus  de  droit  à  vous  de- 
mander ce  provisoire,  que  certains  départements 
que  nous  appellerions  privilégiés,  tant  qu'ils  ne 
se  fonderaient  pas  sur  une  justice  bien  établie. 

Dans  l'état  où  sont  les  choses,  il  serait  tout  au 
moins  imprudent  de  se  jeter  dans  des  catégories 
qu'on  ne  peut  apprécier,  l'el  département  est  réputé 
surcbargé,  taudis  que,  s'il  était  bien  connu  nous 
le  trouverions  allégé,  et«»ce  versa.  Voyez-en  une 
preuve  dans  mon  relevé,  où  le  revenu  de  la 
Haute-Loire  est  supérieur,  en  toutes  natures  de 
propriétés,  à  celui  des  départements  à  dégrever. 
Voyez-én  un  autre  dans  le  département  de  la  Seine- 
biferieure  où  deux  propriétés  sont  affermées  par 
bail  public  à  la  somme  de  10,000  francs,  outre 
les  impositions  qui  sont  à  la  charge  du  fermier, 
et  ces  impositions  ne  s'élèvent  qu'à  l,2b3fr.  25  c. 

Ce  fait  dont  nous  pouvons  garantir  l'exactitude, 
ne  peut  servir  à  conclure  contre  la  totalité  de  ce 
département,  bien  qu'il  se  trouve  au  nombre  de 
ceux  dont  on  propose  le  dégrèvement;  mais  il 
doit  servir  de  sauvegarde  contre  toute  délibéra- 
tion prématurée  ;  cet  exemple  ne  peut  avoir  été 
suivi  dans  ce  département  comme  ailleurs  :  la 
réunion  de  plusieurs  faits  semblables  serait  d'une 
grande  influence  ;  et,  ne  dût-il  servir  qu'à  appré- 
cier ou  à  débattre  la  nouvelle  évaluation  qui 
pourrait  être  faite  dans  tous  les  départements,  ce 
motif  serait  suffisant  pour  surseoir  à  toute  réso- 
lution relative  au  dégrèvement  partiel. 

Nais,  de  bonne  foi,  Messieurs,  et  il  faut  ici  se 
dépouiller  de  tout  intérêt  personnel  ou  de  loca- 
lité, ne  voyez- vous  pas  que,  dans  cette  question 
importante,  tout  est  pour  le  moins  hypothétique 
où  rien  n'est  rétabli,  sauf  le  nombre  plus  consi- 
dérable d'un  côté  que  de  l'autre  ?  Comment  pou- 
yez-vons  avoir  la  certitude  que  les  déparlements 
que  l'on  vous  propose  de  dégrever,  sont  plus 
chargés  que  bien  d'autres?  Est-ce  parce  qu'on  a 
suivi  les  bases  du  cadastre  ?  Mais  nous  croyons 
avoir  prouvé  qu'elles  étaient  vicieuses  ;  et  cette 

Sreuveaété  portée  jusqu'à  l'évidence  par  le  refus 
e  rectifier,  en  1819,  les  erreurs  reconnues  et 
constatées  par  ordre  du  gouvernement,  ou  par 
l'augmentation  injuste  et  arbitraire  de  la  masse 
des  revenus.  Est-ce  parce  qu'on  répète  souvent 
que  certains  départements  désignés  sont  surchar- 
gés? Mais  ce  ne  sont  pas  là  des  preuves;  cette 
tactique  ne  doit  ni  effrayer  ni  servir  de  règle 
pour  la  conscience. 

Quant  à  moi,  Messieurs,  et  jusqu'à  ce  qu'on 
fournisse  des  preuves  plus  concluantes,  je  ne  peux 
accorder  en  1821  ce  que  j'ai  refusé  en  1819. 

Je  vote  contre  le  dégrèvement  proposé,  sauf 
mon  amendement  subsidiaire,  dont  la  teneur 
suit  : 

Amendement  à  Particle  i6. 

Le  deuxième  paragraphe  serait  rédigé  de  la 
manière  suivante  : 

La  moitié  de  ce  dégrèvement  sera  répartie,  à 
compter  du  i**  juillet  1821,  entre  les  cinquante- 
deux  départements  désignés  dans  le  tableau  G,  | 


conformément  aux  proportions  indiquées  par  le 
tableau  ;  le  montant  de  ce  dégrèvement  sera  com- 
pris dans  les  rôles  de  la  même  année  182t.  L'autre 
moitié,  ainsi  que  les  fonds  qui  seraient  affectés  au 
dégrèvement,  teront  répartis  à  la  session  prochaine 
d'après  le  tableau  rédigé  en  conséquence  des  tral 
vaux  prescrits  par  {'article.  19  ci-après  et  de  tous 
autres  documents  qui  pourront  être  fournis  par  les 
conseils  généraux  des  départements, 
'  Nota.  Ces  additions  nécessitent  la  suppression 
de  l'article  17  et  la  réduction  de  la  somme  com- 
prise dans  l'article  18. 

Messieurs,  je  vous  prie  de  pas  regarder  mon 
amendement  comme  une  concession  ;  je  pense 
toujours  que  le  dégrèvement  proposé  repose  sur 
des  bases  vicieuses,  que  les  documents  nous 
manquent  et  que,  dans  cet  état,  le  plus  sage  au- 
rait été  de  répartir  provisoirement,  au  marc  le 
franc,  entre  tous  les  départements,  ou  d'ajoumer 
à  la  session  prochaine  ;  mais  comme  il  importe 
de  tout  prévoir,  même  de  choisir  le  moindre  mal 
possible,  je  me  suis  déterminé  à  un  subsidiaire 
qui  n  est  proposé  qu'en  désespoir  de  cause. 

Plusieurs  de  nos  honorables  collègues  ne  par- 
tageaient point  mon  opinion;  il  la  trouvaient  ou 
trop  généreuse  ou  trop  modérée,  et  il  faut  con- 
venir qu'aucun  autre  amendement  ne  présente 
autant  de  moyens  de  conciliation. 

Aujourd'hui  et  au  point  où  nous  sommes  arri- 
vés, tous  doivent  se  rallier  à  la  seule  idée  qui 
préjudicie  le  moins  aux  intérêts  de  chacun  ;  voici, 
avec  franchisse,  le  raisonnement  que  j'ai  fait. 

Il  ne  m'est  pas  démontré  que  tous  les  départe- 
ments compris  dans  le  tableau  de  dégrèvement 
soient  plus  chargés  que  certains  autres  qui  n'en 
font  pas  partie  :  mais  de  cela  que  le  gouverne- 
ment a  fait  lui-môme  le  choix,  de  cela  qu'il  peut 
et  doit  être  plus  instruit,  et  qu'il  est  surtout  sans 
intérêt  dans  cette  grande  discussion,  il  ne  peut 
en  résulter  un  doute  capable  de  faire  craindre 
une  injustice  quelconque;  et,  dans  ce  cas,  j'ai 
préféré  de  faire  le  sacrifice  de  la  moitié  de  ce 
qu'on  pourrait  appeler  un  droit  commun,  plutôt 
que  de  m'exposer  à  devenir  injuste  envers  qui 
que  ce  soit.  Oh  !  vous,  mes  honorables  collègues, 
qui  tenez  avec  tant  d'ardeur  à  l'intérêt  de  vos 
localités,  n'éprouvez-vous  pas  les  mêmes  craintes  I 
n'avez-vous  pas  les  mêmes  doutes?  Etes-rous 
parfaitement  convaincus  de  la  préférence  que 
vous  demandez  ?  et  pour  cela,  connaissez-vous 
bien  les  autres  déparlements  qui  se  plaignent? 
Si  vous  ne  pouvez  me  répondre  affirmativement, 
craignez  aussi  d'être  injustes,  et,  dans  le  doute, 
acceptez  avec  la  même  franchise  le  terme  moyen 
que  je  propose. 

Dans  cette  espérance.  Messieurs,  j'ai  l'honneur 
de  faire  observer  à  la  Chambre  que  mon  amende- 
ment ne  détruit  ni  le  principe  de  dégrèvement 
ni  le  contingent  de  la  somme  qui  lui  est  affectée  - 
il  s'accorde  même  avec  le  projet  de  loi,  en  ce  qui 
concerne  la  répartition  qui  doit  avoir  lieu  cette 
année  :  et  faites  attention  que  la  moitié  seule  de 
la  somme  doit  être  distribuée,  c'est-à-dire  qu'il 
n'y  a  rien  à  laisser  au  Trésor,  puisque  l'autre 
moitié  ne  sera  distribuée  que  l'année  prochaine, 
quel  que  soit  le  sort  de  mon  amendement. 

Mon  intention  se  dirige  sur  deux  points  essen- 
tiels :  le  premier  est  d'empêcher  que  le  déorô- 
vement  puisse  devenir  définitif  en  totalité:  et  le 
second  tend  à  donner  aux  départements  qui  se 
croient  surchargés  (même  en  se  comparant  àceux 
dont  on  propose  le  dégrèvemeot),  toutes  les  faci- 
htés  capables  d'établir  leurs  droits,  et  surtout  la 
justice  de  leurs  prétentions. 
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Messieurs,  si  vous  accordez  la  totalité  du  dé- 
grèvement aux  cinquante-deux  départements, 
vous  consacrez,  dès  ce  jour, des  droits  immuables, 
dont  on  ne  manquera  pas  de  faire  usage  à  l'ave- 
nir comme  d'une  chose  jugée  et  irrévocablement 
acquise  :  ainsi,  s'agira-t-il  d'un  nouveau  dégrève- 
ment? on  voudra  se  l'appliquer  en  totalité;  il  fau- 
dra, peut-être  contester  5  centimes  au  profit <les 
autres  départements;  et  si  nous  parvenons  à  les 
obtenir,  on  croira  nous  avoir  fait  une  faveur  ou 
même  une  grâce  :  voilà  la  conséquence  d'un 
principe  trop  légèrement  reconnu;  c'est  bien  assez, 
sans  doute,  de  consentir  à  la  moitié,  à  cause  de 
l'incertitude  où  nous  sommes.  11  est  donc  sage  de 
réserver  une  certaine  qaotité,  afin  que  les  dépar- 
tements non  dégrevés  puissent  se  faire  entendre, 
afio  qu'ils  consultent  les  localités  et  qu'ils  soient 
dans  le  cas  de  fournir  les  renseignements  pres- 
crits par  l'article  19  du  projet  oe  loi.  Quel  ne 
serait  pas  votre  resret.  Messieurs,  si  ces  départe- 
ments, où  même  1  uu  d'eux,  parvenaient  à  vous 
convaincre,  à  la  session  prochaine,  qu'il  y  a 
erreur  à  leur  préjudice,  c'est-à-dire  qu'ils  auraient 
dû  être  compris  dans  ie  tableau  de  dégrèvement, 
par  préférence  à  tel  ou  tel  autre  département  f 
Evitez  ce  danger,  Messieurs,  et  au  tait,  il  n'est 
pas  possible  de  dire  que  l'entière  somme  revienne 
aux  cinquante-deux  départements,  d'après  un 
calcul  aussi  juste  que  mathématique,  et,  dans  ce 
cas,  personne  n'aura  droit  de  se  plaindre  d'un 
sncces  partiel  commandé  par  la  prudence. 

Je  me  sers  de  ce  mot.  Messieurs,  parce  que  ces 
départements  ne  perdent  pas  leurs  droits  à  la 
seconde  moitié  ;  ils  concourront  à  les  établir  ;  et, 
si,  en  derniers  résultats,  la  préférence  leur  est 


due,  voua  l'accorderez  avec  plus  de  maturité  et 
de  connaissance  ;  mais,  s'il  arrivait,  ou  qu'ils 
soient  suffisamment  indemnisés  par  ie  secours  de 
la  première  moitié,  ou  que  d'autres  départements 
méritent  de  leur  être  préférés,  vous  aurez  à  vous 
applaudir  de  votre  ajournemenent  partiel. 

Au  surplus  est-il  bien  régulier  de  voter  des 
fonds  pour  plus  d'une  année  T  Je  ne  m'arrête  pas 
à  cette  observation  ;  il  s'agit  moins  d'un  impOt 
que  d'un  allégement- 

Vous  ne  perdrez  pas  de  vue.  Messieurs,  que 
mon  amendement  ne  déroge  en  rien  aux  5  cen- 
times à  accorder  aux  départements  non  dégrevés; 
c'est  bien  peu,  sans  doute  :  aussi  ne  chercherez- 
vous  pas  à  les  contester,  et  encore  moins  à  leur 
eulever  l'espérance  d'un  avenir  plus  heureux. 

Ne  craignons  pas  de  nouveaux  débats  qui  pour- 
raient s'élever  à  la  session  prochaine  ;  il  ne 
s'agira  pas  seulement  de  la  moitié  du  dégrève- 
ment actuel,  mais  encore  d'un  autre  fonds  affecté 
à  la  même  destination  ;  il  nous  est  promis  par 
M.  le  ministre  des  finances  ;  et,  dans  tous  les  cas, 
nous  devons  être  justes,  n'importe  les  peines 
inséparables  de  nos  honorables  fonctions  :  ainsi, 
que  la  somme  à  distribuer  soit  plus  ou  moins 
forte,  vous  avez  toujours  la  certitude  d'une  nou- 
velle discussion;  mais  vous  aurez  employé  le 
dernier  moyen  de  précaution  que  nous  avons 
l'honneur  de  proposer. 

Je  n'ai  plus  qu  un  mot  à  vous  dire,  Messieurs  ; 
craignez  de  commettre  quelque  injustice;  accep- 
tez un  terme  moyen,  ou  souffres  qu'en  succom- 
bant à  la  force,  nous  puissions  répéter  :  C'est  à 
celle  du  nombre. 

Je  persiste  dans  mon  amendement. 


TABLEAU  du  reemii  moyen  dt  t  arpent  d«*  quatre  principalet  culturel,  déterminé  par  H.  HERinR,  <ltr«el«H'' 
géniral  du  cadastre,  servant  à  comparer  le  département  de  la  Haute-Loire  avec  les  autres  dépariemenis  gu* 
fon  veut  dégrever. 


NOMS 
des 

DtriKTXWERTS. 

TERRES 

LAnOCniBLES. 

PRfe. 

PATURES. 

VIGNES. 

OBSERVATIONS. 

Haote-Loire 

fr.    «. 
26      s> 

fr.    e. 
77      a 

tr. 
18 

e. 

a 

fr.  c. 

73     » 

Laeomparaiaoadesre- 
venus  de  la  Haute-Loire 
avec   eeni  des  départe- 
ments i  dégrever  est  tel- 
lement facile,  qu'il  serait 
superflu  de  faire  la  moin- 
dre obserration;   il  ne 
faut  pas  perdre  de  vae 

comprend   les  anciennes 
provinces  de  U  Bourgo- 
gne, de  la  Champagne, 
de  l'Orléanais  et  de  U 
Tour«ine,  etc. 

On  est  convenn  de  l'in« 
Justice  do  la  eomparaisoD 
du  vin  de  Bordeaux  aveat 
leviadapiTS.  et  cepen- 
dant  rimpOt  est  toujoun 
l«m«me. 

Allier. 

11  16 
13      » 
15    80 

18  a 

10  s 

8  74 

12  69 

7  92 

17  » 

9  » 

19  » 

18  » 
12      » 

12  61 
18    48 
21    Ott 
18      s 

8  a 
15    24 
28      » 

11  60 
11      > 
21    19 

20  11 

21  » 
.      13    40 

23      a 
26      » 

13  > 
13      > 
21      » 

30    71 
87      » 

43  80 
49      > 
46      » 
48    70 
2T      > 

44  83 

30  > 
53      > 

86  * 
22      » 

71  . 
46    96 
35      » 

72  60 
83    79 
89      a 

60  33 
48    76 
63    80 

87  • 

88  78 

61  44 
80      » 
40      » 
46      > 
40     « 

31  » 
31      > 
76      » 

a 
a 

16 

a 

83    40 

30  a 
34    6» 
86      a 

»      » 
40    87 
28    30 

a      » 
22      » 

34  » 

46  a 
27      » 
60      a 

35  86 
37    88 
17    93 

31  87 

47  a 
45    60 
37    96 

47  a 
79       > 

48  36 
-es    09 
44      s 
20      » 
97      » 
24      > 

27  a 

28  a 
63      a 

Alpes  (Basses-] 

Aobe 

Canul 

Cber. 

Corr^ 

Creoie 

Gers 

ladre 

Indre-et-Loire 

Undes -.,. 

Loir-et-Cber 

Loire 

Loiret 

Lot 

Lozère 

Marne 

Marne  (Hante-} 

Mayenne 

Mensa 

Niène 

Pof-de-Ddme 

Saâne-et-Loire 

Sarthe 

SèTret  (Oem-) 

Tara 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Hante-) 

Tonne..!?............  .:.: 

Gironde 

»      » 

1>       a 

» 

a 

88      a 
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(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Ghevalier-Lemure.) 

M.  <le  Liabonrdonnajre,  rapporteur.  Au  nio> 
ment  où  le  préopinaol  a  déposé  son  amendement, 
la  Chambre  n'avait  point  encore  pris  de  détermina- 
tion sur  le  premier  paragraphe  de  l'article.  Main- 
tenant il  est  impossible  de  le  mettre  aux  voix  ii 
moins  de  rapporter  le  paragraphe  qui  a  déjà  été 
adopté.  Je  m'oppose  à  ce  qu'il  soit  mis  aux  voix, 
et  je  demande  la  question  préalable. 

Avant  de  quitter  la  tribune,  permettez-moi  de 
répondre  à  un  des  préopinants  qui  s'est  plaint 
de  ce  qu'on  ne  voûtait  pas  écouter.  Fatigué  de 
la  quantité  d'amendements  qui  sont  présentés 
sans  qu'aucun  soit  appuyé  par  la  ciuquième  par- 
tie de  cette  Cbambre,  il  est  assez  simple  que  nous 
ne  prêtions  pas  à  leurs  développements  une 
grande  attention.  Nos  collègues  devraient  consi- 
dérer que  le  temps  de  la  Cnambre  est  précieux , 
et  qu'il  ne  faudrait  pas  s'exposer  à  voir  rejeter 
des  amendemeuts,  après  les  avoir  développés 
pendant  un  temps  considérable  sans  le  moindre 
espoir  de  succès.... 

Une  foule  de  voix  :  Gela  évident {Quelques 

murmures  s'élèvenl  dan»  «ne  partie  de  la  drotte.) 

M.  <le  CJoreelle.  Alors,  volons  les  articles  en 
masse 

M.  de  Mirandol.  Les  observations  de  M.  le 
rapporteur  sont  d'autant  moins  fondées,  que  s'il 
est  vrai  que  plusieurs  orateurs  aient  parié,  on  ne 

peut  pas  dire  qu'ils  aient  été  entendus (On 

rit.— Plusieurs  voix  :  Plus  ou  prolongera,  moins  ils 
le  seront.)  Je  demande  que  la  discussion  soit  con- 
tinuée, jusqu'à  ce  que  la  Chambre  ait  oblenu  la 
preuve  et  opéré  la  rectitication  des  erreurs  ma- 
térielles qiu  se  trouvent  dans  le  tableau  de  ré* 
partition  du  gouvernemeut.  11  n'y  a  d'autre  moyen 
que  d'entendre  contradictoirement  les  députations 
avec  le  ministère. 

(On  demande  très-vivement  la  clôture.  —  La 
Chambre  ferme  la  discussion.  —  On  demande  la 
question  préalable  sur  l'amendement  de  M.  Ghe- 
valier-Lemore.  —  La  Cbambre  adopte  la  question 
préalable  à  la  presque  unanimité). 

H.  le  Préaldeat  annonce  un  amendement  de 
M.  Dartigaux  ainsi  congu  : 

<  Le  dégrèvement  proposé,  poiy  la  moitié  des 
13,529,123  fr.  80  c.  sur  le  principal ,  et  pour  les 
6,088,106  francs  sur  lescentimes  additionnels,  sera 
réparti  entre  les  cinquante-deux  départements  dé- 
signés dans  le  tableau  G  ci-aunexé ,  conformé- 
ment aux  proportions  indiquées  par  le  tableau. 
L'autre  moitié  des  dégrèvements  sur  le  principal 
sera  répartie  entre  tous  les  départements  au  marc 
le  franc  de  leurs  contributions  de  182U.  > 

M.  Dartigaux  (1).  Messieurs,  la  Chambre,  en 
rejetant  l'amendement  de  M.  Sapey ,  a  statué  sur 
Tun  des  deux  objets  qui  avaient  déterminé  ma 
réclamation  en  faveur  du  département  des  Basses- 
Pyrénées  :  mon  honorable  collègue  n'avait  pas 
en  vue  de  nuire  à  ce  département-,  il  lui  faisait 
perdre,  à  la  vérité,  la  réduction  de  cinq  centimes 
additionnels  qui  lui  est  accordée  comme  aux  au- 
tres, et  par  cela  même  il  l'excluait  de  toute  par- 


(1)  L'opinion  de  M,  Dartigaux  n'a  pas  été  insérée  aa 
UonUeur. 


ticipation  aux  dégrèvements  à  venir,  que  la  bonne 
admiaistration  de  nos  tlnances  nous  permet  d'es- 
pérer; mais  son  but  était  de  ramener  les  autres 
départements  à  lu  proportion  dans  laquelle  celui 
des Basses-Pyiéiiées parait  imposé;  il  le  prenait 
pour  point  de  comparaison,  parce  qu'il  jugeait  de 
ses  ressources  d'après  le  tableau  annexé  au  pro- 
jet de  loi.  Ce  tableau  le  place,  en  elfet,  au  dernier 
terme  d'une  inégalité  de  répartition  tellement  à 
son  avantage,  qu'il  ne  payerait  pas,  sur  son  re- 
venu, le  dix-septième  en  principal ,  ce  qui  for- 
merait à  peine  le  onzième  en  totalité.  Cependant, 
il  s'en  faut  bien  que  ce  département  soit  traité 
d'une  manière  aussifavorabre;je  dois  entrepren- 
dre d'en  convaincre  la  Chambre ,  et  j'espère  y 
parvenir  malgré  les  fortes  préventions  qui  s'y 
opposent,  si  elle  dsiigne  m'accorder  quelques  mi- 
nutes d'attention  :  je  n'abuserai  pas  de  ses  mo- 
ments, je  ne  lui  présenterai  pas  des  calculs  plus 
ou  moins  hypothétiques;  je  citerai  des  faits  qu'on 
ne  peut  contester. 

Si  le  revenu  des  Basses-Pyrénées  s'élevait  à 
là,3'J2,000  francs  comme  on  le  suppose,  ce  dé- 
partement serait  dans  l'aisance ,  tandis ,  au  con- 
traire, que  la  péuurie  la  plus  affligeante  s'y  fait 
ressentir.  Je  conviens  que  cette  pénurie  n'a  pas 
toujours  existé;  mais  j'en  conclus  que  le  bien- 
être  de  ce  département  ne  dépendait  pas  des  pro- 
duits de  son  agriculture.  La  véritable  source  en 
était  dans  le  résultat  de  ses  relations  avec  l'Es- 
pagne ;  cette  ressource  a  tari  et  le  département 
est  épuisé  :  il  l'est  à  tel  point ,  que  si  la  masse 
énorme  de  7,821,187  francs,  qu'il  paye  en  con- 
tributions directes  ou  indirectes  (suivaut  les 
comptes  rendus  pour  l'année  1819) ,  n'est  pas 
prompiement  allégée,  je  n'hésite  pas  à  dire  que 
ce  sera  l'un  de  nos  premiers  départements  dans 
lesquels  les  recouvrements  seront  impossibles  à 
effectuer. 

L'évaluation  de  ce  revenu  est  si  étrangement 
exagérée  pour  quiconque  connaît  le  pays,  qu'on 
a  d  abord  de  la  peine  à  comprendre  comment  on 
a  pu- se  méprendre  à  ce  point;  il  est  nécessaire 
d'être  inlormé  des  bases  sur  lesquelles  on  a  pro- 
cédé pour  apercevoir  qu'elles  ne  comportaient 
pas  qu'on  opérât  dans  ce  département  avec  quel- 
que exactitude  :  ces  bases  sont  tes  baux  à  ferme, 
les  actes  de  ventes  et  l'évaluaiion  dus  revenus 
d'après  la  nature  des  terres;  or ,  des  calculs  /on- 
des sur  de  pareils  éléments  ne  pouvaient  abou- 
tir qu'à  de  graves  erreurs. 

On  se  plaint  généralement  de  ce  que  la  com- 
binaison de  ces  trois  bases  n'a  pas  produit  des 
résultats  satisfaisants  dans  les  pays  qui  compor- 
taient le  mieux  qu'elles  y  fussent  appliqua  avec 
succès;  c'esl-à-dire  dans  les  pays  qui  présentaient 
une  culture  plus  uniforme,  nue  difiérence  dans 
les  produits  annuels  moins  considérables  ou  d'uae 
appréciation  plus  facile ,  une  proportion  plus 
exacte  entre  ces  produits  et  la  valeur  du  sol.  en 
un  mot,  une  plus  grande  lixitë  dans  les  revenus,  à 
raison  de  l'usage  général  de  la  mise  en  ferme.  De 
bons  esprits  eu  ont  conclu  que  des  évaluations 
faites  en  combinant  ces  trois  bases  ne  pouvaient 
inspirer  aucune  conQaoce;  ils  ont  pensé  qu'en 
s'atiachant  isolément  à  l'une  d'elles ,  on  appro- 
cherait plus  aisément  de  la  vérité;  mais  ils  n'ont 
pas  été  d'accord  sur  le  choix  :  les  uns  oot  pro- 
posé (1)  de  prendre  pour  base  unique  des  éva- 
luations l'ensemble  des  actes  de  ventes  des  pro- 
priétés patrimoniales  durant  les  vingt  dernières 

11}  Opinion  de  H.  de  Laetours,  dopntâ  du  Tarn. 
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années;  d'antres  (1)  ont  regardé  les  baux  à  prix 
d'argent  comme  la  seule  base  admissible ,  sauf 
quelques  modifications,  et  je  ne  conteste  pas  que 
ces  diverses  manières  de  raisonner  ne  soient  jus- 
tes suivant  les  pays  auxquels  on  les  applique; 
mais  aucun  de  ces  principes  ne  conduira  jamais 
à  la  connaissance  de  l'approximation  qu'on  re- 
cherche dans  un  département  comme  celui  des 
Basses-Pyrénées,  oti  les  propriétés  sont  divisées  à 
l'excès,  où  la  mise  en  ferme  des  biens  ruraux  est 
extrêmement  rare,  où  la  valeur  vénale  des  terres 
n'a  été  dans  aucun  temps  en  rapport  avec  leur 
produit;  dans  un  département  enfin,  où  la  fécon- 
dité du  soi  est  sans  cesse  contrariée  par  l'induence 
désastreuse  des  vicissitudes  perpétuelles  de  l'at- 
mospbëre.  Ces  particularités  ont  occupé  fort  peu 
les  vérificateurs  chargés  de  classer  nos  terres  se- 
lon leur  nature;  mais  il  faut  bien  en  tenir  compte 
aupropriétaire,  si  l'on  veut  établir  une  proportion 
supportable  entre  l'impôt  qu'on  lui  demande  et 
le  revenu  qu'il  perçoit. 

Il  est  incontestable  que  le  département  des  Bas- 
ses-Pyrénées, outre  les  inconvénients  communs 
âtous  les  pays  de  montagnes,  en  a  de  particuliers 
qui  tiennent  à  sa  position. 

Ses  récoltes  en  grains  ne  suffisent  pas  &  ses 
liabitants ,  quoique  le  pain  de  mais  entre  pour 
deux  tiers  dans  la  consommation  des  campagnes, 
pour  environ  moitié  dans  la  consommation  gé- 
nérale du  département. 

La  partie  de  son  territoire  susceptible  d'être 
consacrée  à  la  culture  des  grains  est  si  bornée 
qu'on  est  forcé  de  la  tenir  constamment  en  rap- 
port, et  on  ne  la  met  dans  cet  état  qu'à  force  de 
travail  et  de  sacrifices  ;  c'est  le  seul  moyen  de 
prévenir  l'épuisement  et  la  stérilité  complète  d'un 
soi  rocailleux  qui  n'est  pas  recouvert,  en  général, 
de  plus  de  dix  ponces  de  terre  végétale. 

La  moitié  de  la  surface  consacrée  à  la  culture 
des  grains  doit  être,  chaque  année,  couverte 
d'engrais,  et  pour  s'en  procurer  en  quantité  suf- 
fisante, deux  choses  sont  indispensables  -.  la  pre- 
mière est  d'avoir  une  égale  quantité  de  terrain 
en  nature  de  prairie  pour  nourrir  des  bestiaux; 
la  seconde,  d'en  avoir  le  double  en  fougère  ou  en 
ajonc,  pour  fournir  de  la  litière.  Ces  divers  objets 
ont  été  considérés  séparément  et  ils  ont  été  clas- 
sés comme  donnant  chacun  un  produit  distinct; 
mais  c'est  une  erreur  évidente,  tous  ces  produits 
se  confondent  :  le  seul  que  le  cultivateur  perçoit 
est  celui  du  grain  qu'il  récoRe;  c'est  à  celm-là 
que  tous  les  autres  sont  sacrifiés,  avec  une  con- 
stance de  travail  et  une  continuité  d'efforts  qui 
ne  se  ralentissent  jamais. 

Quelle  est  néanmoins  la  quotité  de  ce  produit 
qni  les  représente  tous,  et  dans  lequel  doivent 
86  retrouver  l'indemnité  du  propriétaire ,  celle 
du  cultivateur  et  le  montant  de  l'impôt?  Le 
voici: 

Il  est  de  fait  que,  sauf  quelques  terrains  d'al- 
lavion  dont  l'étendue  est  très-bornée,  dans  un 
pays  de  montagnes  que  des  torrents  traversent 
dans  tous  les  sens,  le  blé,  semé  dans  ce  départe- 
ment, ne  rend  pas  cinq  pour  un,  année  com- 
mune. 11  faut  en  déduire  la  semence  pour  la  con- 
server ;  la  contribution  foncière  absorbe  à  peu 
prés  le  cinquième  de  ce  qui  reste,  et  le  surplus 
forme  l'indemnité  du  cultivateur  et  du  proprié- 
taire; maiâ  comme  la  partie  destinée  au  payement 
de  l'impôt   se  consomme  dans,  le  pays  où  j'ai 

(1)  Opinion  de  H.  d'Andigné  de  Haynenf,  dépntf  de 
Maine-et-Loire. 
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déjà  dit  que  les  grains  récoltés  ne  suffisent  pas, 
il  faut  la  racheter,et  les  moyens  d'y  parvenir  de- 
viennent chaque  jour  plus  difficiles. 

Des  vins  en  général  de  bonne  qualité  semble- 
raient fournir  à  ce  département  une  ressource 
utile  ;  mais  c'est  principalement  sur  ce  point  que 
les  apparences  sont  trompeuses;  nulle  part  le 
produit  des  vignes  n'est  aussi  casuel ,  nulle 
part  il  n'est  aussi  exposé  aux  fléaux  qui  le  dé- 
truisent souvent  pour  plusieurs  années  :  la  situa- 
tion du  département  en  est  cause  :  sa  latitude  y 
rend  la  végétation  précoce,  mais  comme  il  se 
trouve  à  l'extrémité  du  golfe  de  Gascogne,  sur  le 
revers  des  Pyrénées,  à  l'aspect  du  Nord,  la  tem- 
pérature y  varie  sans  cesse;  les  brouillards  de 
l'Océan,  poussés  par  les  vents  d'Ouest,  contre  ces 
montagnes  que  les  neiges  couvrent  jusque  versia 
fin  de  [été,  occasionnent  des  gelées  tardives,  pro- 
duisent des  grêles  qui  ravagent  annuellement 
une  partie  de  la  contrée,  ou  se  convertissent  en 
averses  souvent  plus  désastreuses  que  la  grêle, 
en  ce  qu'elles  enlèvent  sur  les  coteaux  la  couche 
entière  de  terre  végétale,  et  que  les  vignes  n'y 
tiennent  plus  au  sol  que  par  quelques  racines 
qui  se  sont  introduites  dans  le  tuf. 

On  ne  se  persuade  pas  combien  est  subite  la 
formation  des  orages  dans  ce  département;  on 
ne  se  fait  pas  une  idée  de  leur  violence  et  de 
leur  effet,  lorsqu'on  n'en  a  pas  été  le  témoin  : 
tous  les  fourrages  y  doivent  être  mis  à  couvert; 
les  blés  n'y  sont  jamais  battus  que  dans  les  gran- 
ges :  en  sorte  que  les  plus  petites  exploitations 
exigent  des  b&timenls  considérables  dont  l'entre- 
tien est  très-dispendieux,  parce  que  la  grêle  et 
les  vents  abîment  sans  cesse  les  toitures  ;  il  n'est 
pas  d'année  qui  n'y  soit  marquée  par  quelque  dé- 
sastre, et  l'on  se  rappelle  certainement  ce  fait 
rapporté  par  les  feuifles  publiques,  que,  dans  la 
nuit  du  25  janvier  1820,  169  gros  arbres  furent 
renversés  dans  une  seule  promenade  de  la  ville 
de  Pau.  Ce  simple  aperçu,  qui  n'est  entré  pour 
rien  dans  le  calcul  du  produit  de  nos  terres,  fait 
voir  que  les  frais  de  culture  ne  sont  nulle  part 
d'une  aussi  grande  importance  ;  il  démontre  la 
vériléde  cette  observation  de  H.l'iotendantLebrel, 
citée  dans  les  mémoires  de  M.  Palassou,  mon  sa- 
vant compatriote,  que  la  sobriété  du  cultivateur 
béarnais  est  le  plus  solide  de  ses  revenus. 

L'exportation  des  vins,  autrefois  très-ulile  à 
ce  département,  est  aujourd'hui  singulièrement 
réduite  :  une  interruption  de  vingt-cinq  ans, 
résultat  de  la  guerre,  a  donné  aux  nabitants  du 
Nord  d'autres  relations;  ils  venaient  prendre  nos 
vins  à  Bayonne,  et  ils  y  portaient  des  fers  que  la 
France  repousse  actuellement  dans  l'intérêt  de  ses 
usines  ;  le  droit  auquel  nos  vins  sont  en  revanche 
assujettis  à  leur  introduction  dans  le  Nord,  fait 
qu'on  en  exporte  très-peu. 

Le  département  des  Basses-Pyrénées  ne  récolte 

as  d'ailleurs  autant  de  vin  qu'il  en  consomme  : 
es  départements  voisins  lui  en  fournissent  en 
qualités  inférieures,  pour  une  valeur  tout  au 
moins  égale  à  celle  qu'il  retire  des  vins  exportés 
à  l'étranger.  On  n'y  frabrique  aucune  sorte  d'eau- 
de-vie  ou  de  liqueur  spiritueuse;  toutes  cellesqui 
s'y  consomment  viennent  des  départements  voi- 
sins. 

La  principale  ressource  du  pays  était,  de  tous 
les  temps,  dans  l'utilité  de  ses  pâturages  et  dans 
le  produit  des  bestiaux  de  toute  sorte  qui  ser- 
vaient à  l'approvisionnement  de  l'Espagne  ;  cette 
ressource  aujourd'hui  n'existe  plus  :  les  bestiaux 
n'ont  aucun  débouché,  ils  sont  sans  valeur  dans 
les  Basses-Pyrénées  où  ils  étaient  l'unique  source 
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de  l'aisaoea,  quoique  l'éteodus  du  tevrain,  sus«> 
ceptibla  de  culture,  n'ait  pas  permis  d'y  former 
des  prairies  arliiicit'lies,  et  que,  par  oonséquent, 
on  né  s'y  aoit  iainais  occupé  de  l'amélioratioa  des 
troupeaux.    •  .   .     , 

Tant  qu'il  a  existé  dans  le  pays  des  bois  de 
construction,  ils  ont  été  exploités  sans  ménage- 
ment; il  n'en  reste  que  dans  les  parties  les  moins 
accessibles  des  montagnes,  et  l'on  s'aperçoit  sous 
beaucoup  de  rapports,  àoA  fôcbeiisea  conséquen- 
ces qui  en  résultent. 

Ce  dâpartemeiit,  sans  manufactures  et  sans 
usines  d^  quelque  importance,  ne  s'est  soutenu 
que  par  l'activUé  de  ses  habitants,  et  par  la  fa- 
cilité de  son  commerce  avec  l'Espagne  :  il  est 
aujourd'hui  privé  de  ce  commerce,  et  cela  seul  te 
réduit  à  un  état  de  gène,  qui  ne  lui  permettrait 

Sas  de  supporter  longtemps  le  poids  des  impôts 
e  toute  nature  dont  il  estcbargé. 

On  se  convaincra  que  ce  pays  doit  avoir  en  lui- 
mëmede  bien  faibles  ressources,  si  l'on  considère 
qu'il  s'est  maintenu  dans  la  médiocrité  la  plus 
uniforme^  quoiqu'il  ait  ]ouii  longtemps  des  avan- 
tages d'un  bon  gouvernement  représentatif,  par 
l'effet  de  la  conaututioa  de  ses  Etats  provinciaux 
et  quoique  le  système  de  législation  civile,  auquel 
11  était  s«amiB,<lùt  le  pluslavorable  à  la  concen- 
tration des  .proppiétés,  et  au  développement  de 
r.industrie  d^uae  population  intelligente,  active 
et  laborieuse.  ' 

Les  successions  étaient  régies  par  les  principes 
da  droit.  Fogaain.  La  part  avantageuse  de  l'aïué 
était  des  deux  tiers  dans  le  ^lartage  entre  quatre 
enfants,  et  de  la  moitié  «u^dessus  de  ce  nom- 
bte.  .  .■ 

La  coutume  autorisait  l'atné  à  payer  la  part 
des  puînés  en  argent  et  à  conserver  en  entier  les 
immeubles;  enfin,  l'atné  profitait  seul  des  suc- 
cessions collatérales  ;  cependant  aucune  fortune 
immobilière  ne  s'y  fait  remarquer;  on  n'y  voit 
aucun  établissement  important  :  ou  n'y  compte 
pas  vingt-cinq  familles  qui  possèdent  en  proprié- 
tés foncières  dans  le  département  12,000  francs 
de  rente,  et  l'on  n'en  trouverait  probablement  pas 
8oixan,t/e  de  plus  qui  jouissent  de  6,000  francs 
en  rcvuuu  de  la  môme  nature;  des  biens-fonds 
ex  trémementdivisésdounentaux  propriétaires  qui 
les  cultivent  eux-mêmes  des  moyens  d'existence; 
mais  ceux  qui  les  font  cultiver  par  autrui,  n'en 
retirentquu  des  produits  très-modiques. 

Ou  n'y  trouve  pas,  en  effet,  des  domaines  en- 
tiers mis  en  ferme,  leur  nature  ne  le  comporte 
pas  ;  la  continuité  de  soins  qu'ils  exigentles  expo- 
serait à  une  ruine  inévitable  entre  les  mains  de 
gens  qui  ne  seraient  pas  intéressés  à  les  non- 
server  en  bon  état,  et  qui  ne  s'occuperaient  qu'à 
en  retirer  le  plus  de  produit  avec  le  moins  de 
travail  et  le  moins  de  dépense  possible.  Les  baux 
à  ferme  que  l'on  y  consent,  et  qui  sont  en  géné- 
ral très- rares,  ont  pour  objet  des  prairies  sus- 
ceptibles d'irrigation  ou  situées  à  portée  des  vil- 
les, et  quelques  parties  de  terrain  d'une  qualité 
supérieure,  qui  ne  peuvent  être  citées  que  comme 
des  exceptions. 

Le  système  de  législation,  en  vertu  duquel  la 
ropriété  paternelle  restait  toujours  à  i'alné  de 
a  famille,  obligeait  les  puînés  à  chercher  des 
ressources  dans  leur'  industrie;  ils  passaient  en 
Espagne  ou  dans  les  colonies,  et  s'ils  y  obtenaient 
des  succès,  ils  s'empressaient  généralement  de 
retourner  dans  leur  pays  ;  mais  au  lieu  d'y  former 
des  établissements  <reiatifs  à  quelque  branche 
d'industrie,  ils  Irarnaienl  leur  ambition  à  s'y 
donner  quelque  propriété;  et  comme  on  ne  con- 
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sent  guère  à  tes  morceler,  lorsqu'elles  sont  déjà 
trèâ-ai visées,  que  chacun  d'ailleurs,  par  le  même 
motif  tient  à  celle  qu'il  possède,  les  acquéreurs 
étaient  obligés  d'y  mettre  un  prix  d'affection  su- 
périeur à  celui  de  la  valeur  réelle;  c'est  pourquoi 
le  prix  des  ventes  n'a  jamais  été  dans  ce  dépar- 
tement en  rapport  avec  les  produits  du  sol,  et  il 
n'est  pas  rare  qu'un  propriétaire  qui  vendrait  sa 
propriété  plus  de  40,000  écua,  s'il  consentait  à 
la  diviser,  n'en  retire  pas  2,000  francs  de  revenu, 
distraction  faite  des  charges. 

Le  défaut  de  baux  à  ferme  qui  puissent  four- 
nir des  notions  applicables  à  la  généralité  du 
pays,  la  grande  disproportion  entre  la  valeur  vé- 
nale et  le  revenu  des  propriétés  foncières,  l'ap- 
préciation distincte  de  divers  prodnits,  cmnulés 
mal  à  propos,  attendu  qu'en  résultat,  ils  se  con- 
fondent dans  un  produit  unique,  ootfait  exagérer 
l'évaluation  des  revenus  du  département  au  dou- 
ble de  leur  montant  réel,  en  sorte  qu'il  parait  fa- 
vorisé, tandis  que  la  contribution  foncière  n'y 
est  pas  moins  onéreuse  et  devient  plus  difficile 
à  payer  que  dans  la  plupart  des  autres  parties 
du  royauoie.  Une  végétation  animée,  un  aspect 
riant,  ont  été  pris  pour  des  signes  de  richesse; 
mais  oes  appareaces-  séduisantes  ne  trompent 
que  les  regards  ioattentifs  ;  l'observateur  judkieoz 
y  découvre  bien  vite  les  inconvénients  attacbés 
a  un  sol  ingrat  qui  ne  devient  productif  qae  par 
le  travail  le  plus  opini&tre  et  surtout  à  un  climat 
perfide,  qui  donne  presque  toujours  des  eepéran- 
ces  flatteuses  et  qui  ne  tient  presque  jamais  eu 
qu'il  a  promis.     > 

Tel  est,  MeBsieurs,  ce  département  auquel  oa 
n'aurait  pas  demandé  à  être  assimilé,  si  la  réa- 
lité de  ses  forcée  contributives  avail  été  plus  ius- 
temeot  apprécie.  Les  capitalistes  du  reste  de  la 
France,  mieux  éclairés  sur  leurs  intérêts  que  les 
auteurs  de  ces  évaluations  exagérées  ne  l'ont  été 
sur  les  véritables  ressources  du  pays,  se  gardent 
bien  d'y  venir  faire  des  acquisitions;  ils  sont  peu 
séduits  par  cet  allégement  prétendu  de  l'impôt  fon- 
cier, qui  semblent  (e  réduire  k  une  cltarge  presque 
insensible;  ils  savent  que  nulle  part  la  propriété 
ne  coûte  plus  et  ne  rend  moins,  et  qae  ses  faibles 
produits  y  sont  toujours  précaires;  ce  que  j'en 
ai  dit,  est  le  récit  exact  de  ce  qu'a  éprouvé  le 
département  à  la  fin  du  mois  dernier  ;  il  a  été 
ravagé  par  la  grêle  dans  une  partie  de  sa  lon- 
gueur, depuis  les  portes  de  Bayonne  jusqu'à 
l'extrémité  opposée'du  cêté  de  l'BÂ,  et  le»  aom- 
breusesconununes  dont  les  récoltes  sontanéanlies, 
obtiendront  pour  indemnité  comme  de  coutume, 
la  décharge  d'un  vingtième  de  leur  contribution; 
qu'on  n'exalte  donc  pas  les  faveurs  dk>nt  elles 
jouissent  I  Le  département  des  Basses-Pyrénées 
n'est  pas  digne  d'envie;  la  part  qu'il  eopperté 
dans  les  impôts  publics  dépasse  la  mesure  de  sas 
facultés,  et  lorsqu'il  compare  sa  position  et  ses 
ressources  à  «elles  de  plusieurs  aulres,  il  est  en 
droit  de  se  dire  surchar^.  C'est  dans  cette  per- 
suasion que  je  demande  pour  lui.  comme  pour 
tous  ceux  qu'on  a  qualifia  de  déshérités^vae  lé- 
gère part  au  dégrèvement  en  principal  accordé 
par  le  projet  de  Joi.  Le  soulagement  qalia  ea 
obtiendront  sera  peu  considérable;  mais  il  ac- 
querra de  l'importance  en  leur  donnant  ta  eesii- 
tude  qu'ils  ne  seront  pas  exclus  de  toute  partici- 
pation aux  dégrèvements  ultérieurs  qu'une  bonne 
administration  nous. prépare,  ie  leconnais  que  la 
répartition  actuelle  du  principal,  au  marc  le 
franc,  entre  toDSies  departémentrsa-ns  exTjeption, 
serait  injuste;  il  existe  de  l'inéiradité  dansi»  ràpar- 
tition  de  la  contribution  fonaérè,  le  fut-£St«er- 
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taiDt  le  degré  d'exactitude  de  la  proportion  est 
seul  conteslé  et  il  ne  peut  maac(uer  de  l'être, 
parce  que  l'ordre  des  choses  résiste  à  ce  qu'il 
soit  déterminé  d'une  manière  précise;  il  faut  donc 
que  le  sentiment  de  l'équité  supplée  à  ce  qui 
manquera  toujours  là-dessus  de  connaissances 
positives,  et  rapplicatioa  la  plus  raisonnable 
qu'on  en  puisse  faire,  me  paraît  être  de  diviser 
en  deux  parties  égales  le  principal  du  dégrève- 
vemeat  accordé;  de  répartir  l'une  entre  les  cin- 
quante-deux départements  désignés  dans  le  pro- 
jet de  loi,  suivant  les  proportions  qu'il  indique; 
de  leur  accorder  de  plus  les  45  centimes  addi- 
tionnels à  la  totalité  du  dégrèvement,  et  de  ré- 
partir l'autre  moitié  entre  tous  les  départements, 
sans  exce{>lion,  au  marc  le  franc  du  principal  de 
leur  contribution,  indépendamment  de  la  reduc- 
tion  de  5  centimes  additionnels  qui  leur  est 
applicable. 

Je  propose,  en  conséquence,  de  rédiger  le  se- 
cond paragraphe  de  l'article  16  du  projet  de  loi,  de 
la  manière  suivante  : 

«  Le  dégrèvement  proposé,  pour  la  moitié  dee 
13,529,123  Cr.  80  c.  sur  le  principal,  et  pour  les 
6,088,106  francs  sur  les  centimes  additionnels, 
sera  réparti  entre  les  cinquante-deux  départe- 
ments désignés  dans  la  tableau  C,  ci -annexé,  con- 
formément aux  proportions  indiquées  par  le  tar 
l>leau;  l'autre  moitié  du  dégrèvement  sur  le  prin- 
cipal sera  répartie  entre  tous  les  départements, 
au  marc  le  franc  de  leur  contribution. 

«  Il  est,  en  outre,  accordé  sur  les  mômes  cen- 
times additionnels  de  la  contribution  foncière  une 
réduction  de  5  centimes,  montant  à  7,733,906  tr. 
applicable  à  tous  les  départements. 

(La  Chambre  ordonne  que  le  discours  de 
H.  Oartigaux  sera  imprimé.) 

11.  Ouivier  (de  la  Drôme)  demande  la  parole 
pour  un  aous-amendement. 

M.  Olllvier  {de  la  Drôme).  Messieurs,  l'amen- 
dement que  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  la  Cham- 
bre est  la  conséqueuce  des  faits  reconnus  par 
M.  le  ministre  des  finances  à  la  séance  d'hier  et 
démontrés  k  celle  d'aujourd'hui^. . 

ta.,  le  ministre  des  haances  a  reconnu  que  les 
of^rations  des  commissaires,  pour  l'évaluation  des 
revenus  imposables,  renfermaient  des  inexacti- 
tudes, et  il  a  été  démontré  qu'elles  en  présen- 
taient un  nombre  prodigieux. 

Al.  le  ministre  des  finances  ajoutait  que  pour 
faire  disparaître  cet  inconvénient,  le  premier  tra- 
vail avait  été  revisé,  et  que  par  une  sorte  de 
transaction,  la  majeure  partie  des  inexactitudes 
avait,  autant  que  possible,  été  rectitiée. 

D'accord  avec  lui  sur  le  premier  point,  je  ne  le 
suis  pas  sur  le  second  ;  et  en  soutenant  comme 
lui,  la  nécessité  d'un  rectification,  je j)rétends  que 
ce  n'est  point  |Hur  le  moyen  qu'il  a  indiqué,  mais 
par  celui  que  je  propose  qu'elle  peut  être  opé- 

Et  dans  cette  discussion,  vous  pensez  d'avance 
que  je  dois  être  dépensé  de  revenir  sur  les 
preuves  de«  erreurs  déjà  reconnues  ;  aussi,  parmi 
le  grand  nombre  de  celles  que  je  pourrais  invo- 
quer, me  lM>rnerai-je  à  eu  rappeler  deux. 

La  première  résulte  de  ce  que,  dans  leurs  opé- 
rations, les  commiasaires  ont  violé  la  loi  du  L& 
mai  1818,  au  liea  de  s'y  conformer. 

Cette  loi  leur  imposait  l'obligation  de  prendre 

îour  première  base  de  leurs  opérations  fes  é\^ 

^ualions  cadastrales  alors  existantes  ;  au  contraire, 

ils  ont  amalgamé  les  évaluations  cadastrales  avec 

le  produit  des  baux;  ajoutez  à  ces  évaluatioas  la 
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quotité  dont  le  produit  des  baux  leur  était  supé- 
rieure; de  sorte  que  lu  résultat  de  l'opération  a 
été  de  remplacer  par  le  revenu  qu'indiquaient  les 
baux  celui  que  portait  le  cadastre;  et  voyez  dans 
quelles  erreurs  cette  manière  d'opérer  illégale  les 
a  plongés,  k  Embrun,  par  exemple,  les  évalua- 
tioas cadastrales  étaient  de  50,028  francs;  le  re- 
venu cadastral  rectifié  a  dépassé  113,000  francs. 

La  seconde  injustice  résultait  de  l'arbitraire 
dans  le  choix  du  nombre  et  de  la  qualité  des 
baux  et  des  ventes  :  on  a  choisi  par  préférence 
les  moins  imposés,  tandis  qu'on  en  réduisait  lu 
quantité;  par  ce  moyen,  les  évaluations  augmen- 
taient en  proportion  de  ce  que  les  baux  employés 
étaient  moins  nombreux  et  moins  imposés.et  le 
revenu  éprouvait  une  double  exagération.  A  Va- 
lence, elle  excéda  le  quart. 

Je  pourrais  rappeler  une  foule  d'autres  preu- 
ves, si,  après  l'énumération  que  vous  veuez  d'en- 
tendre, je  ne  craignais  de  tomber  dans  d'inutiles 
répétitions  pour  établir  un  fait  d'ailleurs  avéré. 
Je  me  hâte  d'en  conclure  que  des  erreurs  exis- 
tent, et  il  ne  me  reste  plus  qu'à  examiner  lequel 
du  mode  indiqué  par  M  le  ministre  des  finances 
ou  de  celui  que  je  propose,  est  le  plus  efficace 
pour  les  réparer. 

Certes,  quand  les  évaluations  sont  inexactes,  il 
est  visible  que  leur  inexactitude  porte  exclusive- 
ment sur  leur  exagération  en  plus  ou  en  moins. 
La  méthode  la  plus  simple  pour  les  réparer,  doit 
donc  être  de  faire  disparaître  les  deux  extrêmes 
de  l'exagération,  de  diminuer  le  revenu  là  où  il 
était  trop  élevé,  de  l'augmenter  oîi  11  aurait  été 
trop  amoindri,  et  par  là,  de  se  rapprocher  autant 
que  possible  du  mezsç  termine  le  moins  éloigné 
d'une  évaluation  approximativement  exacte. 

L'opération  présentée  par  M.  le  ministre  des 
finances  fait  tout  le  contraire.  Car,  non-seukment 
elle  conserve  les  évaluatioas  exagérées  du  travaH 
des  commissaires,  mais  elle  accroît  l'effet  de  cette 
exagération,  en  augmentant,  pour  les  départe- 
ments en  première  ligne,  le  montant  de  leur  dé- 
grèvement au  delà  de  la  répartition  proportion- 
nelle entre  les  pinquante-deux  départements 
dégrevés. 

Le  mode  que  je  propose,  au  contraire,  en  éta- 
blissant entre  tes  cinquante-deux  départements 
dégrevés,  la  répartilioo  au  marc  le  franc  de  leur 
moitié  du  dégrèvement,  et  de  l'autre  njoitié  entre 
tous,  présente  cet  avantage  de  diminuer  l'effet  de 
l'exagération  pour  ceux  qui  sont  les  premiers 
comme  les  derniers.  Il  réduit  uu  peu  la  portion 
des  uns,  et  accroît  aussi  celle  des  autres  :  d'où  il 
résultera  la  disparition  d'une  extrême  inégalité, 
et  autant  d'approximation  qu'il  sera  possible,  d'un 
terme  moyeu  qui  fera  justice  à  tous.  Ces  motifs 
m'ont  paru  démontrer  la  nécessité  de  l'ameade- 
ment  que  j'ai  eu  l'honneur  de  présenter  à  la 
Chambre;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Ce  dégrèvement  sera  réparti,  savoir:  la  moi- 
tié des  13,5.'9,123  fr.  80  c.  en  principal,  et  des 
6,088,106  francs  en  centimes  additionnels  entre 
les  cinquante-deux  départements  désignés  au  ta- 
bleau C,  et  au  marc  le  franc  de  leurs  contributions  ; 

f  Et  l'autre  moitié  des  13,529,123  fr.  80  c.  en 
principal,  et  des  6,  088,106  franc  en  centimes  ad- 
ditionnels entre  tous  les  départements,  au  marc 
le  franc  de  leurs  contribuions.  » 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Ollivier  (de  la  Drôme) . } 

M,  Rot,  ministre  des  finances.  Je  n'ai  point  de- 
mandé   la    parole.  Messieurs,  pour    combattre 
I  i'ameadement  et  le  sous-amendement  sur  desquels 
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VOUS  délibérez  en  ce  moment,  il8  sont  jugés  par 
vos  précédentes  décisions. 

Mais  tout  à  l'heure  M.  Brenet  a  supposé  que  la 
rectification  du  cadastre,  par  les  baux,  avait  été 
une  opération  irrégulière  et  illégale  dont  le  ré- 
sultat avait  été  de  réduire  les  trois  baffes  d'éva- 
luation' déterminées  par  la  loi  à  deux  seulement, 
puisque  le  cadastre  rectifié  par  les  baux  n'offrait 
plus  l'idée  d'une  base  différente  de  celte  des  baux 
eux-mêmes. 

Et  cette  supposition  présentée  avec  la  plus 
grande  assurance  par  H.  Brenet,  vient  de  vous 
être  présentée  de  nouveau,  avec  une  égale  con- 
Bance,  par  M.  Ollivier.  ^ 

L'honneur  de  l'administration  m'impose  le  de- 
voir de  donner  sur  cet  objet,  à  la  Chambre,  les 
explications  qu'elle  a  droit  d'attendre  et  qui  dis- 
siperont lus  doutes  qu'on  a  voulu  faire  uattre. 

Les  lois  des  15  mai  1818  et  17  juillet  1819  ont 
effectivement  déterminé  trois  bases  d'évaluation 
de  revenu  :  le  cadastre,  les  baux  et  les  ventes. 

En  admettant  les  évaluations  cadastrales  pour 
une  de  ces  bases,  la  loi  avait  entendu  les  évalua- 
tions cadastrales  régulièrement  et  uniformément 
exécutées,  conformément  aux  règles  prescrites, 
et  non  pas  celles  qui  auraient  été  en  opposition 
avec  ces  régies. 

Or,  il  avait  été  ordonné  que  lorsque  les  exper- 
tises cadastrales  d'une  commune  seraient  termi- 
nées, on  s'assurerait  de  leur  exactitude  par  l'ap- 
plication des  baux. 

Hais,  dans  beaucoup  de  localités,  on  n'avait 
point  fait  une  application  convenable  des  batix,  et 
dans  beaucoup  d  autres  les  assemblées  cantonales 
avaient  arbitrairement  rédoil  les  évaluations  qui 
leur  avaient  été  présentées.  Dans  les  départements 
où  les  baux  n'avaient  pas  été  appliqués,  comme 
dans  ceux  oil  les  évaluations  Axées  par  les  ex- 
perts, d'après  les  baux,  avaient  été  dénaturées  et 
affaiblies  par  les  assemblées  cantonales,  ce  n'étaient 
point  des  améliorations  réelles  que  le  cadastre 
présentait,  mais  des  estimations  fictives  et  bais- 
sées dans  des  proportions  plus  ou  moins  fortes. 

Il  devenait  donc  indispensable  qu'eu  mainte- 
nant les  évaluations  cadastrales  dans  les  dépar- 
tements où  elles  avaient  été  régularisées  par  les 
baux,  les  commissaires  spéciaux  les  relevassent 
par  la  comparaison  avec  les  baux,  dans  les  dépar- 
tements où  on  les  avait  écartées  pour  admettre  des 
réductions  arbitraires. 

Autrement  .des  évaluations  obtenues,  par  le  ca- 
dastre, dans  les  divers  départements  n  auraient 
plus  été  fondées  sur  une  base  uniforme  pour  tous, 
et  auraient  nécessairement  entraîné  d'injustes 
inâ^lités  entre  eux. 

Et  c'est  principalement  pour  établir  et  pour 
maintenir  l'uniformité  des  mesures  et  des  bases 
d'évaluation  que  les  commissaires  spéciaux 
avaient  reçu  leur  mission,  puisque  cette  unifor- 
mité de  mesures  était  le  seul  moyen  d'obtenir 
l'égalité  proportionnelle  entre  les  départements, 
n  n'en  résulte  pas  que  la  base  des  évaluations, 
par  le  cadastre,  doive  alors  se  confondre  avec  la 
base  des  évaluations  par  les  baux,  et  que  ces  deux 
bases  n'en  fassent  plus  qu'une  seule. 

Car,  pour  établir  les  évaluations  par  le  cadastre, 
on  n'a  consulté  que  les  baux  des  communes  des 
cantons  cadastrés  ;  tandis  que,  pour  établir  les 
évaluations  par  les  baux,  on  a  employé  les  baux 
de  tout  le  département,  c'est-à-dire  des  cantons 
non  cadastrés  comme  des  cantons  cadastrés. 

£t  c'est  pour  cela  que,  pour  la  rectification  des 
évaluations  du  cadastre,  il  n'a  été  employé  que 
490,000  baux,    tandis  qu'il  en  a  été  employé 


227,000  pou>  établir  le  revenu  par  les  baux. 

Et  c'est  pour  cela  encore  que  les  deux  bases 
ont  donné  des  résultats  généraux  différents;  que 
d'après  le  cadastre  rectifié,  le  revenu  s'élève  à 
une  somme  de  1,588,292,128  francs,  lorsqu'il  ne 
s'élève  qu'à  celle  de  1,189,181,830  francs  parles 
baux. 

II  est  évident  que  dans  toute  cette  o|>ération  le 
gouvernement  n'a  jamais  eu  et  n'a  jamais  pu  avoir 
pour  objet,  comme  on  l'a  supposé,  d'obtenir  un 
revenu  plus  élevé.  Le  revenu  n'est  pour  lui  que 
la  mesure  de  la  proportion  de  llmpot;  il  lui  est 
indifférent  qu'il  soit  d'une  somme  ou  d'une  autre, 
qu'il  soit  exagéré  ou  qu'il  suit  affaibli,  pourvu 
qu'il  soit  établi  uniformément  pour  tous  les  dé- 
partements et  dans  une  égale  proportion. 

J'ajouterai  cependant  qu'il  n  est  pas  un  homme 
éclairé  et  impartial  qui  puisse  prétendre  que  le 
revenu  général  de  ta  France,  fixé  à  la  somme  de 
1,578,307,650  francs  soit  exagéré. 

*  M.  de  Miramial.  Je  demande  à  répondre  à  nn 
fait  inexact  qui  vient  d'être  présenté  a  la  tribune. 
On  vient  de  dire  qu'on  n'a  pas  fait  le  relevé  des 
baux  pour  les  comparer  au  cadastre;  la  chose  est 
impossible,  sans  cela  on  n'aurait  pas  obtenu  les 
évaluations  contre  lesquelles  nous  réclamons.  Je 
demande  s'il  n'est  pais  vrai  que  dans  ce  travail 
on  n'ait  compris  la  contribution  mobilière,  si  les 
inspecteurs  n'ont  pas  regu  l'ordre  d'élever  les  éTï- 
luations  des  maisons  dans  les  communes,  et  s'il 
n'en  résultera  pas  une  augmentation  d'un  iiui- 
tième  sur  la  contribution  mobilière,  augmenta- 
tion qui  pèsera  sur  les  contribuables..  (Des  mur- 
mures s'élèvent.) 

(On  demande  a  aller  aux  voix.) 

L'amendemeut  de  M.  Dartigaux  et  celui  de 
M.  Ollivier  sont  mis  aux  voix  et  rejetés. 

M.  le  Préaident  annonce  un  amendement  de 
M.  Magnevat  tendant  à  établir  le  dégrèvement 
proportionnellement  entre  les  départements  di- 
visés en  quatre  classes. 

M.  Ma^cTal  (1).  Messieurs,  on  ne  saurait 
disconvenir  que  l'assiette  inégale  de  la  contribu- 
tion foncière  excite,  depuis  1814,  des  réclama- 
tions presque  (générales. 

Mais  l'inégalité  dont  on  se  plaint  peut  provenir, 
ou  de  la  répartition  faite  entre  les  départemenis, 
ou  de  celle  qui  a  lieu  secondairement  entre  les 
arrondissements,  les  communes  et  les  propriétai- 
res; et  cependant  le  gouvernement,  quand  il  a 
voulu  y  porter  remède,  a  opéré  en  1819  et  opère 
encore  en  1821,  comme  s'il  n'y  avait  de  vice  que 
dans  la  première  de  ces  répartitions,  comme  si 
des  dégrèvements  antérieurs  n'avaient  pas  rap- 

S roche  autant  qu'il  était  possible,  ces  contingents 
e  départements  qu'il  aspire  encore  à  niveler 
dans  des  proportions  plus  exactes. 

Il  est  donc  indispensable  de  retracer  des  bits 
oubliés,  propres  à  écarter  des  erreurs  dont  cha- 
cun de  nous,  sans  doute,  veut  sincèrement  se 
garantir,  et  de  reporter  nos  souvenirs  à  l'époque 
où  la  contribution  foncière  fut  établie. 

Aux  taxes  de  toute  espèce  (l'enregistrement 
excepté)  que  la  France  acquittait  en  1789,  l'As- 
semblée constituante  substitua  deux  impositions 
seulement,  l'une  mobilière  et  l'autre  financière. 
Sa  pensée  première  ftit  de  faire  de  celie-ci  un 


(1)  L'opinion  de  H.  Ma^eval  n'a  pas  M  inséré»  an 
Moniteur, 
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impôt  de  quotité  et  de  le  limiter  au  sixième  du 
revenu  foncier  du  royaume. 

L'évaluation  de  ce  revenu  occupa  un  de  ses 
comités.  li  y  eut  dissentiment;  le  savant  et  judi- 
cieux Lavoisier  ne  l'appréciait  qu'à  1,280  millions; 
elle  le  porta  à  1,440  millions,  et  conséquente  dans 
son  système,  fixa  la  nouvelle  taxe  à  240  millions. 
Hais  au  moment  où  il  fut  question  de  l'asseoir,  le 
défaut  de  cadastre  et  des  réflexions  subséquentes 
lui  tirent  adopter  pour  mode,  une  répartition  qui 
8'effectuerait  au  prorata  de  toutes  les  contribu- 
tions anciennes,  soit  directes,  soit  indirectes. 

Pour  les  apprécier,  on  dressa  donc  des  états  de 
celles  que  payait  chaq^ae  province  ;  on  y  joignit 
les  rdles  supplétifs  qui  avaient  été  faits  pour  les 
ci-devant  privilégiés,  à  partir  des  six  derniers 
mois  de  1789  :  on  parvint,  sans  beaucoup  de  peine, 
à  la  connaissance  qu'on  désirait  acquérir. 

De  i>lu8  grandes  difficultés  se  présentèrent, 
quand  il  fallut  refondre  les  misses,  tes  diviser  cti 

3uatre-viogt-troi8  parties  et  même  les  subdiviser 
ans  les  cas  fréquents  où  plusieurs  des  anciennes 
Srovinces  concouraient  à  la  composition  d'un  seul 
épartement.  Ces  obstacles  pourtant  se  franchi- 
rent; le  nouveau  département  fut  fait;  il  fui  agrùé 
malgrélesinégalitésqu'uo premier  jet  devailoffrir. 
Hais  quelque  sensibles  qu'on  les  suppose,  on  ne 
peut  les  comparer,  ni  pour  la  gravité,  ni  pour  le 
nombre,  aux  défauts  et  à  l'injustice  des  sous- 
répartements  faits  par  les  districts,  les  cantons 
et  les  communes,  dans  un  temps  où  tout  était 
confusion  et  nouveauté,  où  les  grands  propriétai- 
res, ojetbs  d'une  grande  animosilé,  n'étaient  pas 
contradictoirement  entendus,  où  les  biens  na- 
tionaux étaient  souvent  taxés  par  ceux-li  mêmes 
qui  venaient  de  les  acquérir. 

Néanmoins,  et  quoique  60  millions  de  sols  ad- 
ditionnels rendissent  excessif  le  poids  de  la  con- 
tribution principale,  sa  perception  devint  possible, 
personne  n'excipa  de  la  faculté  donnée  par  la  loi 
du  10  avril  1791 ,  de  réclamer  quand  on  était  cotisé 
au-dessus  du  sixième  de  son  revenu,  parce  que 
les  assignats  procurèrent  rapidement  a  tous  les 
produits  une  haute  valeur. 

Les  choses  restèrent  dans  cet  état  forcé,  jus- 
qu'à Tan  V;  alors  la  surcharge  de  l'impét  devint 
tellement  intolérable,  que  le  18  prairial  de  cette 
même  année  oo  obéit  à  l'impérieuse  nécessité  de 
l'alléger. 

Le  Comtat,  la  Belgique,  la  Savoie  et  le  Porentruy 
rt'unis,  à  cette  époque,  à  notre  territoire,  ajoutaient 
23,054,000  fi^ncB  à  la  contribution  de  la  France 
proprement  dite.  Cet  accroissement  fut  abandonné 
par  le  Directoire,  à  titre  de  dégrèvement,  aux 
82  départements  dont  une  subdivision  de  la  Corse, 
et  de  Sadne-et- Loire,  avait  élevé  le  nombre  à  85; 
ils  n'eurent  plus  à  payer  qtte2 16^946,000  francs  sur 
les  240  millions  à  fonnnr  dorénavant  par  98  dé- 
partements de  création  nouvelle  ou  primitive. 

Ce  n'eût  pas  été  faire  assez  que-  de  soulager  les 
plus  anciens  du  poids  dont  ilsavaient  été  si  lon- 
guement accablés;  il  fallait  aussi  établir  entre 
eux  de  plus  justes  proportions  ;  un  laps  de  six  an- 
nées avait  donné  le  temps  de  reconnaître  quelques 
parties  de  la  France,  attaquait  le  vice  de  la  pre- 
mière répartition  ;  la  loi  du  18  floréal  en  fit  une 
autre  d'après  laquelle  : 


Las  Landes  forant  dégrevés  de  87  1/3 
Huit  antres  départements,  de  ao  1  85 
Vinct-deiix        id.,     de  18 1/8  i  17  1/8 
Vingt-quatre      id..    de  8  3/4  i  il  1/4 
Dix-neuf  id.,    de  8  à  7  7/8 

Jioxa»  id.,    de  1 1/4  à  8  3/4 


pour  100 


Une  distribution  au  marc  le  franc  eût  fait  jouir 
tous  les  contribuables  de  la  diminution  de  9  fr. 
60  c.  0/0.  On  voit  jusqu'à  quel  degré  la  loi  s'é- 
carta de  l'égalité;  on  peut  remarquer,  en  même 
temps,  que  le  département  des  Landes  formé 
du  pays  qui  porte  ce  nom,  et  d'autres  parties  de 
la  Gascogne,  de  la  Guyenne  propre  et  du  Béarn, 
était  au  nombre  de  ceux  dont  il  avait  été  difficile, 
attendu  ce  mélange,  d'apprécier  les  anciennes 
contributions;  et  que  le  plus  ou  moins  de  mélange 
dans  les  territoires  ayant  caufé  plus  ou  moins 
d'erreurs,  il  était  bonifié  dans  le  même  gouver- 
nement ancien  de  la  Guyenne,  27  1/2  0/0  aux 
Landes,  15  5  1/2  au  Gers,  6  à  Lot-et-Garonne, 

I  1/4  à  la  Gironde. 

A  l'appui  de  ces  remarques,  nous  observerons 
aussi  que  l'Alsace  se  trouvant  divisée  sans  con- 
fusion en  départements  du  Haut  et  fias-Rhin,  lu 
désrôvement  de  l'an  V  fut  borné  pour  ceux-ci, 
à  2  1/2  et  à  1  1/4  0/0;  que,  dans  la  totalité  des 
dégrèvements  qui  ont  été  accordés,  ils  ne  figurent 
qu  au  minimum  de  16  1/2  et  14  0/0,  et  que  l'ad- 
ministration les  place  encore  elle-même  dans  la 
classe  des  départements  non  susceptibles  de 
décharge. 

Du  reste,  comme  on  l'avait  réparti,  en  1791,  les 
impositions  précédemment  payées  par  chaque 
généralité,  sur  les  départemimts  qui  entraient 
alors  dans  leur  composition  et  qu'il  était  ussez 
notoiro  que  les  pays  d'Etat  n'étaient  pas  autant 
imposés  que  lus  pays  d'élection,  les  plus  fortes 
diminutions  accordées  le  furent  à  ceux-ci,  et  plus 
spécialement  à  l'Auvergne,  au  Limousin,  à  la 
CliampHgne  et  au  Roussillon.  Au  contraire,  la 
Bourgogne  reçut  seulement  6  1/20  0/0,  le  Lan- 
guedoc, 8  7/24,  la  Bretagne,  9  11/16,  le  Uauphiné, 

II  5/8,  la  Provence,  12  0/0,  c'est-à-dire,  du  tiers  à 
la  moitié  de  la  bonification  faite  aux  autres. 

La  Seine  était  tirée  en  entier  de  l'lle«de-France. 
Sa  cote  fut  abaissée  de  2  1/2  0/0;  son  sort  fut 
celui  du  Haut-Rhin.  La  parité  du  motif  amena 
similitude  dans  la  réduction. 

11  était  permis  au  gouvernement  de  croire  qu'il 
avait  fait  un  grand  pas  vers  l'égalité  proportion- 
nelle. Ayant  donc  décrété,  en  l'an  YI,  un  second 
dégrèvement  de  12  millions  sur  240,  il  la  ré^la 
au  marc  le  franc  :  chaque  département  compta 
5  0/0  de  diminution  sur  son  contingent. 

Une  année  s'écoulait  à  peine,  et  Purgence  d'un 
troisième  dégrèvement  se  fit  sentir.  Les  traces 
qu'avait  laissées  le  papier  monnaie  s'effagaicnt  ; 
la  valeur  des  choses  perdait  son  exagération;  tout 
reprenant  son  niveau,  les  appréciations  se  mon- 
traient plus  aisées  et  plus  sûres.  Le  Directoire 
dut  baisser  le  taux  de  li  i  pôt;  mais  apercevant 
encore  quelques  injustices  à  réparer,  il  dut  aussi 
répartir  inégalement  les  18  millions  qu'il  retran- 
cha sur  la  contribution  foncière,  qui,  en  vertu  de 
la  loi  du  7  brumaire  an  VI1(28  octobre  1798),  des- 
cendit de  228  millions  à  210. 

L'allégement  était  l'éq^uivalent  de  7  17/20  Ç/0 
de  rabais,-  sur  l'imposition  de  l'an  VI  :  tel  fut 
aussi  celui  que  le  gouvernement  ménagea,  l'un 
dans  l'autre,  à  36  départements  français,  qui  fu- 
rent déchargés  moitié  sur  le  pied  de  8 1  /2  a  8  3/4 
0/0,  moitié  à  raison  de  6 1/2  à  6  3/4. 

Vingt-huit  autres  recueillirent  depuis  9  1/2  jus- 
qu'à 14  1/2  0/0  de  déduction;  vingt  obtiurent 
seulement  de  5  à  4.  de  2  à  1  1/2  0/0. 

Les  préférences  furent  de  nouveau  pour  les 
pays  d'élection.  Les  pays  d'Etat  n'eurent  pas  cette 
fois,  le  dernier  rang;  cependant,  sur  les  22  dé- 
partements qu'ils  comprennent,  lus  cinq  de  la  Bre- 
tagne, les  Baœes-Alpes,  et  Saûne-et-Loire,  ne  recu- 
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rentque  4  3  8  à  4  3/4  0/0,  et  le  plas  avantagé  Ait 
l'Aude,  partie  extrême  du  Languedoc,  renfer- 
mant une  assez  grande  étendue  de  landes  et  de 
bruyères. 

La  Seine  parait  aroir  gagné  11  1/2  0/0,  dans 
cette  répartition  ;  mais  si  de  11,644,340  francs 
qu'elle  avait  payés  en  l'an  VI,  on  Ole,  ainsi  que 
l'indique  la  loi,  la  somme  de  650,000  francs  pour 
la  matière  imposable,  que  lui  enlevait  la  non- 
imposition  des  domaines  nationaux  sans  produits, 
ce  n'est  plus  que  5  4/5  0/0  qui  lui  ont  été  alloués. 
(674,340  francs.) 

Point  de  cbangement  pendant  deux  ans. 

Le  17  Ooréal  an  VUl  [7  mai  1800),  le  gouver- 
nement consulaire  établit  de  nouvelles  propor- 
tions, d'après  lesquelles  un  dégrèvement  de 
5  millions  se  distribua  aux  départements  qu'il 
avait  jugés  y  avoir  des  droits. 

Celui-là  fnt  le  quatrième  ;  son  inégalité  atteste 
sa  justice.  26  départements,  antérieurement  favo- 
risés, n'y  eurent  part  que  pour  des  appoints  au- 
dessous  de  1 ,000  francs,  qui  furent  retranchés, 
comme  en  l'an  Vil  on  avait  fait  disparaître  ceux 
au-dessous  de  100  francs,  pour  plus  de  facilité 
dans  les  calculs.  Dix-sept  autres  furent  dëchareés 
de  simples  fractions  depuis  1/18  jusqu'à  3/4  0/0. 
Pour  trente-neuf,  le  soulagement  fut  gradué  de 
2  1  4  à  6  0/0.  11  semble  être  de  5  9/10  pour  l'Ar- 
dt'cbe,  et  de  9  1/8  pour  le  RhOne;  mais  il  n'est 
qu'apparent,  étant,  ainsi  que  l'explique  la  loi,  le 
resultat  de  la  distraction  de  plusieurs  communes 
de  ces  2  départements  réunies  à  un  autre. 

La  Vendée  fut  déchargée  de  9  7/12  0/0,  ses 
longues  souffrances  réclamaient  et  au  delà  cette 
légère  douceur. 

Quant  à  la  Seine,  quoique  les  départements 
qui  l'entourent  eussent  reçu  de  5  1/4  à  5  1/2  0/0, 
elle  n'eut  que  la  modique  part  de  1 1/6  0/0. 

Un  intervalle  de  trois  années  a  séparé  le  qua- 
trième dégrèvement  du  cinquième,  qui  fut  un  don 
de  l'an  XII,  et  une  compenpaiion  de  l'établisse- 
ment desdroitsréunis;  il  fut  porté  à  10,200,000  fr. 
Î  compris  101,044  francs  accordés  en  l'an  X,  et 
0,000  francs  en  l'an  XI  à  divers  départe- 
ments. 

Nos  possessions  alors  s'étaient  encore  agran- 
dies, et  la  contribution  foncière,  ayant  augmenté 
en  proportion,  montait  à  221,200,000  francs,  elle 
redescendit  à  211  ■.  1,200,000  francs  profitèrent 
aux  départements  qui  ne  font  plus  partie  de  la 
France.  Ceux  qui  continuent  de  lui  appartenir 
partagèrent  le  surplus,  dont  la  subdivision  fut 


telle,  qu'en  comparant  les  contingents  de  l'an  IX 
et  de  ran  Xll,  on  trouve  : 

Cinq  départements  déchargés  de  13  à  10  0/0; 
neuf,  de  9  à  8;  quinze  de  7  2/5  à  6;  trente-trois, 
de  5  7/8  à  4  ;  vingt-deux,  de  3  15/16  à  2  5/8. 

Tous  les  départements  de  l'Ile-de-France,  hor- 
mis la  Seine,  trois  de  la  Champagne,  deux  de 
l'Orléanais,  trois  de  la  Lorraine  ou  des  Trois- 
Evèchés,  et  deux  de  la  Bourgogne,  composent 
les  deux  classes  avantagées.  Celle  qni  suit  com- 

firend  l'Aube,  la  Moselle,  l'Indre,  le  Cher,  la  Loire, 
e  Rhône,  la  Seine-Inférieure,  l'Orne  et  la  Sarthe. 
Les  deux  dernières  réunissent  la  très-grande  par- 
tie des  pays  d'Etat,  le  midi  de  la  France,  et  enfin 
la  Seine,  qui  n'obtient  que  3  19/30  0/0.  Assuré- 
ment on  ne  mettra  pas  en  question  si  une  telle 
répartition  a  été  faite  après  avoir  écouté  les 
plaintes  et  observé  les  besoins. 

L'an  XIII  (1804  à  1805)  ftat  marqué  par  un 
sixième  dégrèvement,  limité  à  3,092,000  francs 
en  faveur  de  trente  départements,  dans  le  nom- 
bre desquels  vingt-cinq  seulement  sont  demeurés 
français.  La  réduction  de  l'impôt  fut  de  3  à  7  0/0  -. 
de  3  0/0  pour  les  deux  Alpes,  l'Ardècbe,  la  Lozère, 
le  Gers,  la  Gironde,  la  Seine-Inférienre  et  la  Seine; 
de  50/0 pour  les  deux  Marne,  l'Aube,  le  Loir-et-Cher 
l'Yonne,  le  Cantal,  l'Indre,  la  Somme  et  la  Dor- 
dogne;  de7  0/0  pour  l'Oise,  Seine-et-Oise.  Seine-et- 
Marne,  la  Nièvre,  le  Cher,  la  Gorrëze,  l'Allier  et 
la  Loire. 

11  importe  de  dire  ici  qne  les  départements 
auxquels  on  a  donné  le  pins,  tant  à  ce  dégrève- 
ment-ci qu'aux  autres,  sont  les  mêmes  à  qui  l'on 
propose  de  donner  encore,  comme  si  le  nivelle- 
ment, pour  eux,  ne  pouvait  jamais  exister. 

Nous  ne  parlerions  pas  du  dernier  dégrèvement 
qui  eut  lieu  avant  la  Restauration,  da  septième 
qui  fbt  un  million  de  francs  exclusivement  aban- 
donné au  Piémont,  s'il  n'était  utile  de  dire  qu'il 
laissa  l'imposition  foncière  réduite  en  principal, 
à  206,836,000  francs,  et  que  c'est,  d'une  part,  le 
retour  à  leurs  anciens  maîtres  de  vingt-deux  dé- 
partements qui  payaient  34,731,000  francs,  et  de 
l'autre,  de  légers  changements  survenus  dans  le 
contingent  ues  quatre-vingt-six  départements 
restants,  qui  restreignirent  cette  même  imposition 
en  1814,  à  la  somme  de  172,107,717  francs,  énon- 
cée à  la  page  67  du  budget  de  l'année  courante. 

La  création|du  département  de  Tarn-et -Garonne, 
en  1808,  n'avait  rien  changé  à  la  masse  des  con- 
tributions. Il  fut  tiré  de  cinq  autres,  et  void  le 
mouvement  qui  s'était  opéré  : 


Lot-et-Garonne. . .    payant  :  2,650,000  francs  fat  ridait  à. . 
La  Haatfr^aronne       —       8,970,000  — 

Le  Gers —        1,737,000  — 

Le  Lot —        3,190,000  — 

L'Areyron —        8,340,000  — 

Tam-et-Garouie,  oA  le  démembrement  fat  ootisi  à 


2,468,088  francs. 

9,355,957 

1,633,178 

1,410,860 

3,140,450 

1,788,533 


Par  consignent 11,787,000  balaneirent 11,187,000 


Le  projet  de  loi,  classant  ces  six  départements 

Î)arml  les  surtaxés,  les  place  dans  tel  ordre  qae 
'Aveyron,  Lot,  Lot-et-Garonne  reçoivent  beau- 
coup, et  Gers,  Tarn-et-Garonne,  Haute-Garonne, 
presque  rien,  Ils  avaient  tous  été  dégrevés  de 
1797  à  1805^  et  je  dis  tous,  parce  que  Tarn-et- 
Garonne  faisait  partie  alors  des  départements, 
dont  le  démembrement  lui  a  donné  1  être  :  mais 
excepté  le  Gers  et  Lot-et-Garonne  la  nouvelle  dis- 
tribution s'est  faite  sans  égard  pour  l'ancienne 
qtii  attribuait  : 


AnGers 86 

Al'Aveyron 89  1/4 

AnLot 88  1/3 

A  la  Haate-Garonne 81  1/3 

A  Lot-eVGaronne 15  3/4 


pour  100 


Nous  tirons  ces  résultats  d'un  tableaa  mis  sons 
les  yeux  de  la  Chambre,  et  destiné  à  lui  faire  con- 
naître dans  quelle  proportion  les  départements 
en  général  ont  vu  4écrottre  avant  1814  le  con- 
tingent qui  leur  avait  été  assigné  en  1791. 

Ce  tableau  signale  entre  eux  de  grandes  diffé- 
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renées,  iflaiB  ellbs  tfont  rien  d'arbitraire;  ellos 
ont  été  le  produit  du  calcul,  ainsi  qne  le  dëmon-i. 
trent  les  réflexions  que  nous  vous  avons'  déjà 
présentées.  Les  gouvernements  qui  ont  dirigé 
totw  ces  (ïf^rèveraentë  passés  en  revue,  ont  con- 
couru avec  discernement  à  rectlfler  les  erreurs 
de  la  répartition  primitive  ;  pourquoi  hésiterions- 
aoos  aie  dire?  C'est  ropihionn  dncommissaife  royal 
du  cadastre  qui  a  écrit  à  plusieurs  reprises  que 
les  inégalités  ne  sont  pas  aussi  fortes  qu'on  le 
pense  communément,  que  les  divers  redresse- 
ments ont  rapproché  les  proportions  des  contin- 
gents des  départements,  et  que  ce  sont  manires- 
ten»ent  les  qgote-patts  d'arrondissements,  de 
communes  et  d'individUB  qu'il  s'agit  maintenant 
de  corriger. 

S'il  en  est  ainsi,  et  l'on  en  conviendra,  si  on 
veut  de  bonne  foi  se  rappeler  que  les  sous-i^par- 
titioDB  plus  imparfaites,  plus  vicieuses,  dès  le 
principe,  que  la  répartition  générale,  n'ont  ce- 
pendant pas  été  réformées  comme  elles;  s'il  en 
est  ainsi,  disons-nous,  comment  pourrait-on  ré- 
péter cette  année  l'opération  de  1819,  qui  affaiblît 
déjii  des  proportions  que  pendant  dix  ans  on 
avait  travaillé  à  rétablir. 

En  effet,  par  cette  opération 'vous  avez  traité  de 
même  l'Aveyron  et  la  Seine  ;vou8  avez  alloué  à 
tous  deux  7  1/3  0/0;  quoique  les  dégrèvements 
précédents  eussent  accordé  au  premier  29 1/4  0/0; 
a  l'autre,  24  1/6  seulement. 

Vous  avez  donné  de  6  1/4'à  6  3/4  0/0  aux  Bas- 
ses-Alpes, au  Loiret  et  à  la  Mayenne,  dégrevés  au- 
Saravant  de  28  0/0,  et  vous  avez  eu  le  même 
egré  de  générosité  envers  la  Corrèze,  Seine-et- 
Oise  et  Lot-el-Garonne,  qui  l'ont  été,  le  premier, 


de  46  0/0;  le  second,' de  38  S/tH,  le  troisième;  de 
15  3/4  0/0.  Or,  je  raisonne  ainsi  ' 

Ou  vous  avez  pensé  que  ces  anciens  dégrève- 
ments si  divergents,  avaient  cependant  mis  au 
pair  lés  ^parlements  désignés  ; 

Ou  vous  avez  jHgé  qu'ils' avaient  fait  naître  en- 
tre eux  une  énorme  inégalitë.'Dans  les  deux  cas, 
votifl  avez  été  injastes  en  donnant  trop  on  trop 
peu. 

Ce  dilemme,  appliqué  d'abord  à'  la  première 
classe  des  départemeats  déchargés  en  1819,  peut 
l'être  aussi' à  la  seconde.  >■ 

Le<]antal  avait  été  allégé  de  48  2/3  0/0;  lesAr- 
deanes,  d«43  2/5;  l'AIHe^'  da>e8  0/0;  la  'Haute- 
Garonne,  4e  21  1/8,  et  vous  leur  avez  adjugé'  saOB 
distinction  4  1/2  à  4  3/4  0/0.  Soit  qu'ils  eussent  été 
mis  de  niveaa,  soit  qu'ils  se  trouvassent  dans  une 
extrême  disparité,  il  y  a  encore  injustice  de  votre 
part  ;  car,  en  admettantle  niveau,  votre  deuxième 
classe  ne  devrait  pas  toucher  moins  que  la  pre- 
mière. I 

Vous  m'opposerez  sans  douto  «(ueije  raisonne- 
dans  une  hypothèse  autre  que  celle  oii  la  loi  avait 
placé  le  gouvernement,  en  lui  prescrivant  les 
bases  sur  lesquelles  il  devait  opérer.  Je  vais  au- 
deifant  de  Uobjeetion,  je  ne  la  Utisaerù'  paa  sans 
réponse;  mais  comme  elle  se  reproduirait  à  pro- 
pos du  dégrèvemeot  proposé  pour  1821>  j'exa- 
minerai tout  de  suite  quel  serait  l'effet  de  celui- 
ci  e'ii  était  adopté; ., 

I U  favoriserait  les  départements  auxquels  les  dé- 
gnévemenlS'  antérieucs  ont  àaané  le  plus  d'avan- 
tage :  il  serait  remarquable  par  ses  disparates. 

Àvaat  1818,  le  contingent  du  Gantai  a  été 
abaissé  : 


De  48  2/3  0/0,  c'est-à-dire  de. . .    1,290,300  b. 

Bepols,  et  en  1819,  de. '64,805 

Il  le  serait  fncore  en  18S1,  de...       184,513 


1,539,618  francs  en  tout,  soit  60  0/0. 


'  On  peut  avoir  quelque  peine  à  se  persuader 
qu'il  .y  a  eu  «rreur  de  3/5  au  préjudice  de  ce  dé- 
partement sur  sa  cote  de  1191  ;  mais  on  croira  fa- 
cilement qu'il  y  a  erreun  dans  les  sous-réparte- 
ments,  en  voyant  qu'en  1818,  le  cadastre,  offrait 

Le  1«  avant  1818,  de  46  •    0/0,  soit    .776,700 
a*  —  3S5/Ç     —       2,831,400 

3*  —  41  —       2,332,800 

4»  —  891/4     —  924,000 

5»  —  281,2      —  870,300 

Par  conséqtîent,  les  quatre  prëniiers  départe- 
ments descendraient  de  plus  de  50  0/0  au-dessous 
de  leur  cotisation  en  1791  ;  ce  qui  suppose,  dans 
rorigine,  une ,  surcharge  tellement  forte  qu'elle 
n'est  plus  vraisemblable.  Le  cinquième  gagnerait 
un  tiers,  et  chose  bizarre  1  tandis  qu'on  lui  alloue- 
rait cette  année  155,015  francs,  Tarn-et-Garonne 
qui  tient  de  lui  les  trois-huitièmes  et  plus  de  son 
ritoire,  ne  toucherait  que  7,620  francs. 

Les  anciens  -  dégrèvements  déchargeaient  la 
Seine-Inférieure  de  25  1/6  0/0,  et  la  Seine  de 
24  1/6:  il  y  avait  presque  parité.  Les  nou- 
veaux accordent  12  1/2  0^)"  à  l'un  et  27  3/4  à 
l'autre. 

Par  ce  moyen,  le  contingent  delà  Seine  fléchit 
toDt  à  coup  de  plus  d'un  quart  ;  quoique l'impdt  de 
département,  jusqu'en  1819,  ait  toujours  été  di- 
minué dans  les  proportions  les  moins  élevées,  et 
cependant,  à  des  époques  où  s'il  eût  été  fondé  à 
réclamer,  sa  voix  ne  se  fût  pKas  inutilement  fait 
entendre,  quoique  son  revenu  imposable,  aupara- 
vant commp,  aujourd'hui,  ait  .toujours  été  lacile 
à  apprécier,  nbn  moins  facile  à  établir. 


2,32  0/0  d'a'ugmentation  sur  le  revenu  de  ses  an- 
ciennes matrices.  • 

Aux  trois  époques  1818,  1819,  1821,'  Corrèze, 
Seine-et-Oise,  Seiac-ct-Marne,  Aveyron,  Lot,  ont 
été  ou  seraient-réduits,  savoir  : 


En  1819,  de    670,099 

En  1821,  de.   '99,747    Total   '  943,546 

-      -.  nt.'sas 

•A-     ••      880,18»     —     3,979,108 

—            156,468 

—            308,682     —     2,697.950 

—       .     1*4,895 

—            S47>482      .>      1,626,382 

—              rien. 

—            155,015     —      1,026,315 

I  •  I  -Il 

On  objecte  maintenant  que  la  très-grande  paclie 
de  ce  revenu,  consistant  en  lo^^rs  de  maisons, 
n'est  pas  comparable  auiproduit  des  biens-fonds; 
on  ajoute  qu'il  est  précaire,  puisque  la  chose  dont 
il  provient  éprouve  une  dépréciation  journalière. 
Chaque  nature  de  biens  a  sans  doute  ses  avanta- 
ges, ses  inconvénients;  lorsque i  ceux-ci  l'empor- 
tent sur  ceux-là,  le  prix  d'acquisition  fait  la  ba- 
lance; mais,  quant  aux  propriétés  b&ties,  personne 
ne  niera  que  les  loyers  qu'on  en  retire,  dans  une 
ville  populeuse,  n  offrent  des  rentes  habituelle- 
ment plus  certaines  que  celles  qui  dérivent  des 
fonds  de  terre.  C'est  ici  du  produit,  non  de  la  na- 
ture des  biens  qu'il  s'agit,  et  le  produit  des  mai- 
sons s'est  élevé  à  Paris  en  même  temps  que  leur 
nombre  s'est  accru,  le  fait  est  constant.  Les  ma- 
trices des  râles  peuvent  bien  ne  présenter  qu'un 
revenu  brut  de  56,800,000  francs  ;  mais  le  revenu 
cadastral  est  d'un  dixième  plus  considérable,  et 
malgré  cela,  il  ne  paraît  pas  porté  à  sa  juste  élé- 
vation, car  il  n'est  point  relatif  à  la  différence 
existant  dans  le  prix  de  toutes  choses  entrc^  '' 
capitale  et  les  provinces. 
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A  Paris,  dix  mille  neuf  cent  soixante  mai- 
sons cadastrées,  que  l'expertise  suppose  rendre 
20,557,704  francs,  donnent  pour  revenu  moyen, 
1,875  francs. 

A  Lyon,  cinq  mille  quatre  maisons  dont  le  re- 
venu a  été  vérifié  avec  une  exactitude  arilbméli- 
que,  y  donnent  9,454,000  francs  brut,  oest-à-dire, 
1,888  francs  chacune.  Y  a-t41  de  la  propor- 
tion T' 

Une  mesure  plus  positive  que  le  cadastre  serait, 
sans  contredit,  l'évaluation  de  400  francs  que  la 
Tille  de  Paris  elle-même  donne  au  métré  de  pro- 

1>riétés  bftties  sur  ce  pied,  et  quand  on  ne  mettrait 
e  prix  articulé  qu'à  la  superOcie  des  cinq  don- 
lièmes  de  ses  maisons quiont  été  cadastrées  (cinq 
cent  neuf  arpents)  en  négligeant  le  surplus,  on 
aurait  en  produit  net  plus  de  60  millions  après 
avoir  supputé  le  revenu  à  5  0/0  seulement  et  fait 
la  déduction  extraordinaire  du  tiers,  an  lieu  du 
quart,  en  compensation  de  la  légèreté  des  con- 
structions. 

Ces  calcDls,  bien  différents  de  ceux  qu'on  nous 
oppose,  auront  plus  de  poids  encore  si  l'on  se 
rappelle  qu'en  l'an  VU  on  a  retranché,  de  la  cote 
de  la  Seine,  tout  ce  qu'elle  payait  pour  la  contri- 
bution des  domaines  nationaux  non  productifs, 
c'est-à-dire,  650,000  francs. 

Que  conclure  de  toutes  ces  réflexions,  de  tous 
ces  faits  T  Qu'il  en  est  de  la  Seine  comme  des  au- 
tres départements-,  qu'on  relève  dans  les  revepns 
que  le  dernier  travail  des  commissaires  lui  attri- 
bue, même  arbitraire,  même  disproportion  ;  que 
le  dégrèvement  de  1819  et  celui  proposé  pour 
1821,  sont  dans  une  opposition  si  grande  avec 
les  précédents  que  le  temps  avait  mûris  et  gra- 
dués, qu'on  ne  saurait  les  concilier. 

Alors  est-il  étonnant  qu'on  ne  revienne  à  l'idée 
qui  se  présente  si  naturellement  d'un  dégrève- 
ment au  marc  lefiranc,  lorsque  les  incertitudes 
n'ont  pas  cessé,  lorsque  tout  annonce  que  ^e^ 
renr  n'est  pas  dans  la  répartition  de  département 
à  département,  mais  dans  les  répartitions  subor- 
données et  qui!  faut  chercher  dans  celles-ci  la 
source  du  mal  dont  on  se  plaint,  au  lieu  de  s'expo- 
ser à  fausser  les  proporlioDs  de  celle-là,  en  la 
corrigeant  et  recommençant  à  présent,  au  mépris 
de  l'expérience  acquise,  par  où  il  fondrait  raison- 
nablement finir. 

Au  surplus,  la  distribution  au  marc  le  franc  se- 
rait favorableà  la  majorité  desdépartemeots  ;  elle 
offrirait  à  cinquante-quatre  d'entre  eux  des  dimi- 
nutions comme  le  projet  de  loi  en  présentait  à 
cinquante-deux.  Ceux  qui  auraient  à  regretter 
les  allocations  du  projet  de  loi,  plus  fortes  que 
celles  qui  leur  écherront,  ont  reçu  pour  la  plu- 
part des  sommes  considérables  en  1819,  et  cepen- 
dant, le  tableau  mis  sous  les  yeux  de  la  Chambre, 
les  plaçait  à  la  tête  des  plus  dégrevés  avant  cette 
époque.  Us  diront  néanmoins  que,  pour  être 
écoutés  du  plus  grand  nombre,  nous  lui  parlons 
le  langage  oe  l'intérêt  ;  nous  pourrions  rétorquer 
l'argument,  nous  nous  bornerons  à  dire  et  à  prou- 
ver que  nous  parlons  aussi  le  langage  de  la 
raison. 

En  effet,  et  ceci  répondra  à  l'objection  que 
nous  avions  nous-mêmes  appelée,  la  loi  avait  in- 
diqué trois  bases  sur  lesquelles  le  revenu  impo- 
sable de  chaque  département,  devrait  être  assis, 
et  le-taux  de  sa  quote-part  déterminé.  Si  ce  sont 
les  résultats  de  cette  loi  qu'on  nous  présente,  si 
elle  a  été  exi^cutëe,  sans  doute  le  passé  sera  sans 
force  et  les  nonvelles  données  régleront  l'avenir 
d'une  manière  invariable  ;  mais  il  n'en  est  pas 


ainsi,  an  premier  travail  ayant  été  jugé  insuffi- 
sant on  en  a  ordonné  la  révision  et  le  redresse- 
ment. Deux  années  se  sont  écoulées.  A  la  fin  de 
la  deuxif-me,  des  commissaires  spéciaux,  après 
avoir  parcouru  les  quatre  coins  de  la  France  avec 
une  vitesse  remarquable,  apportent  le  fruit  de 
leurs  renseignements  et  de  leurs  vériRcations, 
qui  n'est  autre  que  celui  que  notre  honorable 
collègue  M.  Tronchon  nous  avait  déjà  fait  cueillir 
dès  le  20  juillet,  en  prononçant  ce  jour-là  une 
opinion  (rès-détaillée  sur  la  deuxième  partie  du 
budget.  Nous  nous  retrouvons  toujours  au  même 
point.  La  première  des  bases,  le  cadastre,  est  tout 
entière  dans  l'expertise,  qui  en  est  l'ftme  comme 
l'arpentage  en  est  le  corps;  nulle  expertise  n'a 
été  répéta,  nous  n'avons  que  l'opinion  des  mê- 
mes personnes  dont  H.  le  duc  de  Gaële,  disait  : 
«  Sur  la  périlleuse  parole  d'un  commissaire,  au- 
cun député  ne  consentirait  à  l'augmentation  du 
contingent  de  son  département.  • 

Nous  avons  une  nouvelle  ventilation  de  baux  ; 
mais  le  nombre  et  la  valeur  de  ceux  qui  ont  été 
choisis  étant  évidemment  trop  petits,  il  n'est  per- 
sonne qui  ne  pût,  en  augmentant  l'un  et  l'autre, 
présenter  un  produit  aussi  vraisemblable  et  ce- 
pendant tout  à  fait  contraire  à  celui  qu'on  a  pris 
pour  rèi^le. 

Restent  les  ventes,  moven  de  vérification  qui, 
entre  tous,  est  le  moins  Adèle,  et  qui,  à  supposer 
qu'on  eût  fait  une  application  sans  reproche, 
n'aurait  à  lui  seul  aucune  autorité. 

Où  sont  donc  les  certitudes  que  nous  donne  le 
travail  en  1821  ?  Quel  avantage  a-t-il  sur  celui  de 
1819?  Ne  nous  laisse-t-il  pas  toujours  à  la  merci 
des  mêmes  renseignements  dont  on  a  reconnu 
l'insuffisance?  Non  :  il  n'offre  pas  des  bases  plus 
solides. 

On  cherche  en  vain  celles  qui  ont  été  prises 
pour  appui  lorsqu'on  a  élevé  le  revenu  territorial 
de  1820,  à  la  somme  de  1,581,525  francs.  Quelque 
grands  qu'^ent  été  les  pro^s  de  l'aRriculmre 
depuis  le  siècle  dernier,  si  l'on  considère  que 
l'évaluation  de  1,440  millions  donnée  par  l'As- 
semblée constituante  au  revenu  foncier,  fut  au 
moment  même  taxée  d'exagération,  que  l'expé- 
rience a  prouvé  combien  elle  méritait  ce  repro- 
che ;  que  le  revenu  de  1,325  millions  indiqué  par 
le  cadastre,  se  rapproche  de  celui  de  1 ,280  millions 
trouvé  par  Lavoisier,  et  que  néanmoins  on  aug- 
mente tout  à  coup  de  184  millions  la  somme 
moyenne  de  1,397  miltlons,qui  résultait  des  quatre 
éléments  dont  on  s'était  servi  en  1819;  il  faut  né- 
cessairement supposer  que  les  commissaires  spé- 
ciaux, partisansdu  système  de  la  fixité  de  l'impât, 
et  'estimant  d'avance  à  quel  degré  se  porterait  la 
prospérité  de  la  France,  n'ont  voulu  laisser  aucun 
sujet  de  regrets  au  gouvernement,  même  pour  un 
long  avenir. 

Leur  calcul  se  ressent  de  tant  d'enflure,  lors- 

3u'ils  ont  porté  à  606,840,000  francs,  le  revenu 
es  trente-quatre  départements,  qu'ils  ont  jugé  en 
conséquence  être  sans  droit  au  dégrèvement  de 
cette  année. 

En  effet,  la  plus  haute  évaluation  de  1819,celle 
des  renseignements  administratifs,  avait  donné 
à  la  France  un  revenu  total  de  1,926  millions,  et 
aux  trente-quatre  départements  non  dégrevés,  en 
particulier,  celui  de  168,200,000  francs  ;  le  budget 
de  1821  réduit  le  revenu  total  du  royaume  à 
1,581,500,000  francs,  et  pourtant  il  élève  celui  de 
ces  mêmes  tren  te^uatre  départemen  I3à606,810,000 
francs;  de  sorte  que  les  cinquante-deux  autres 
gagnent  à  eux  seuls,  et  la  différence  de  44,500,000 
francs  qu'il  y  a  entre  les  évaluations  de  1819  et 
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de  1821,  et  l'augmeniatioa  de  8,640,000  francs 
qoe  supporleut  les  treate-quatre. 

On  ne  concevrait  pas  comment  on  a  pu  arriver 
à  des  résultats  aussi  étranges,  si  l'on  n'observait 
pas  que,  pour  les  obtenir,  on  a  réuni  dans  la 
même  classe  les  départemenls  qui,  Eur  329,336 
arpents  de  vigqe  cadastrés,  en  renferment  à  eux 
seuls  228,000-,  ceux  qui  ont  pour  capitales  les 
villes  où  l'on  compte  le  plus  de  propriétés  bâties, 
telles  que  Nantes,  Bordeaux,  Marseille,  Lyon  et 
Strasbourg;  ceux  où,  sans  qu'on  en  devine  le 
motif,  les  évaluations  cadastrales  ont  été  spécia- 
lement exhaussées. 

Or,  les  vignes  sont  de  tous  les  biens  ruraux 
ceux  qui  présentent  le  produit  le  plus  chanceux 
et  le  plus  irrégulier  ;  ce  sont  ceux  aussi  dont  le 
cadastre  a  le  plus  exagéré  le  revenu;  il  l'a  porté 
à  quatre-vingt-trois  dans  la  Haute-Saâue  et  les 
Bouches-du-Rhdne,  à  quatre-vingt-un  dans  leVar, 
à  soixante-quinze  dans  le  département  du  Rbône, 
à  quarante-quatre  dans  celui  de  la  Seine-Infé- 
rieure. D'autres  exemples  ne  seraient  pas  moins 
frappants;  mais  j'épargne  les  citations. 

Les  propriétés  b&ties,  sont  de  même  l'objet 
d'une  forte  surcharge;  elle  tient  au  taux  arbi- 
trairement élevé,  qu'on  a  mis  à  l'intérêt  du  ca- 
pital qu'elles  représentent,  et  dans  le  département 
du  Rbône  on  peut  démontrer  qu'elle  n'est  guère 
moindre  de  25  0/0  sur  le  produit  brut. 

Enfin,  suivant  le  cadastre,  les  deux  premières 
classes  de  départements  dégrevés  présentent  à 
l'imposition  618,203,000  francs  de  revenu,  et  se- 
lon le  budget  de  cette  année,  695.732,000  francs; 
l'augmentation  est  de  77,529,000  francs,  soit  12 
à  13  OA 

Les  trente-quatre  départements  non  dégrevés 
sont  évalués  cadastraiement  à  484,917,000  francs. 
Us  le  sont  en  1821  à  606,860,000  francs.  Diffé- 


rence :  25  0/0.  La  disproportion  est  saillante; 
est-elle,  pourrait-elle  être  justifiée? 

Je  ne  crains  pas  de  dire  en  finissant  :  tout  con- 
court à  confirmer  l'opinion  que  j'ai  d'abord 
émise  ;  l'inégalité  n'était  point  aussi  grande  qu'on 
l'a  supposée  dans  la  repartition  générale  entre 
les  départements  ;  on  l'a  fait  naître  en  exhaus- 
sant leurs  revenus,  et  le  surhaussement  ayant 
plus  d'action  sur  les  moindres  sommes,  celles-ci 
ont  dû  figurer  parmi  les  départements  considérés 
comme  ménagés;  aussi  voyons-nous  que  ,  sur 
douze  cotes  au-dessous  d'un  million  (sans  parler 
de  celle  de  la  Corse  qui,  avec  la  Seine,  doivent 
être  mises  à  part  dans  les  calculs  généraux),  huit 
se  trouvent  dans  les  trente-quatre  départements 
non  dégrevés,  et  quatre  seulement  dans  les  cin- 
quante-deux autres. 

C'est  dans  les  sous-répartitions  que  les  inéga- 
lités existent;  c'est  là  que  les  anciens  dégrève- 
ments l'ont  laissée;  c'est  là  qu'il  faut  la  chercher 
et  la  corriger 

Dans  cet  état  de  choses,  on  ne  doit  pas  s'étonner 
que  le  premier  vœu  des  réclamants  ait  été  pour 
une  répartition  au  marc  le  franc.  Cependant  quel- 
que fondé  que  je  pusse  être  k  le  partager,  comme 
ie  suis  loin  de  soutenir  qu'il  n'y  ait  aucune  inéga- 
lité dans  les  conlingeiU-s  des  départements,  comme 
il  s'attache  à  l'opinion  soutenue  par  le  gouverne- 
ment une  sorte  d'ascendant  qui  commande  des 
déférences,  lors  même  qu'on  est  réduit  à  le  com- 
battre, j'ai  proposé  à  la  Chambre  l'amendement 
dont  M.  le  président  vient  de  lui  donner  lecture; 
il  offre,  non  une  transaction,  mais  une  distribu- 
tion raisonnëe  des  13,529,123  fr.  80  c.  que  le 
Sroiet  de  loi  consacre  en  principal  au  dégrèvement 
e  l'impôt  foncier.  II  réunit  le  département  de  la 
Seine  à  la  première  classa  des  départements  dé- 
grevés ;  il  conserve  les  trois  autres,  et  fait  à  chii- 
cune  une  répartition  collective  qui  est  : 


B'an  8*  ou  de. . .  4,9SO,000     tiir  la  l'*  eUsse,  montant  &  39,46ft,3S5 

D'an  10«  OD  de...  4,800,000         —     S*  —  48,090,933 

De  6  0/0  on 1,790,000         —     3*  —  9»,S43,6S8 

De  4  0/0  on S,029,1S3  80    —     4*  —  Sl,404,336 


Eniemble ....  13,529,123  80    dégrev.  en  piineip.  lor     168,907,254 


Ce  mode  présente  un  avantage  plus  on  moins 
fort  à  60  départemenls. 

Les  autres  perdent;  mais  il  en  est  4  dont  la  perte 
est  de  2  à  4  0/0  seulement  ;  3  pour  qui  elle  n'ar- 
rive pas  à  1  0/0.  Et  ceux  qui  en  essuyent  une  plus 
considérable,  mais  beaucoup  moins  forte  que 
celle  résultant  de  la  proposition  de  M.  de  Saint- 
Géry,  ont  tous  été  déjà  dégrevés  en  1819.  A  ce 
motif,  qui  mérite  quelque  considération,  s'en  joint 
un  autre  plus  puissant,  et  qui  naît  de  la  très- 
grande  différence  qui  se  remarque  entre  le  prix 
moven  auquel  ressort  l'arpent  métrique  dans 
la  4*  et  la  1"  classe. 

Dans  celle-ci,  9,288,300  arpents,  produisant  un 
revenu  de  228,219,000  francs,  portent  l'arpent 
à  24  fr.  57  c. 

Dans  l'autre,  20,019,184,  donnant  un  revenu 
de  606,840,000  fr.,  portent  l'arpent  à  30  fr.  31  c. 
quoique  la  fertilité  des  34  départements  dont 
cette  4*  classe  est  composée  ne  soit  pas  plus  grande 
en  proportion  que  celle  des  départements  de 
la  1",  qui  lui  font  un  abandon  de  2  millions,  au 
moyen  duquel,  le  niveau  étant  rétabli,  nul  dé- 
partement n'est  déshérité  de  sa  part  à  la  somme 
principale  du  dégrèvement. 

J'espère  donc.  Messieurs,  que  tous  adopterez 
mon  amendemfiat,  dont  voici  la  teneur  : 


«  Ce  dégrèvement  sera  réparti  entre  les  86  dé- 
partements, ainsi  qu'ils  se  trouvent  classés  au 
tableau  G  ci-annexé,  de  la  manière  suivante  : 

c  4,950,000  fr.  seront  distribués  à  la  l"  classe, 
dans  laquelle  la  Seine  sera  comprise; 

«  4,800,0(10  francs  à  la  2«; 

•  1,750,000  francs  à  la  3»: 

.  2,029,123  fr.  80  c.  à  la  4». 

«  La  rëpariition  se  fera  dans  chaque  classe  au 
marc  le  franc,  et  les  45  centimes  additionnels  se 
distribueront  sur  ie  montant  du  dégrèvement  en 
principal  (1).  * 

Plutieurt  voix  à  droite  :  Appuyé  I  appuyé  I 

H.  de  liaboardoniiaye,  rapporteur.  L'inten- 
tion de  l'auteur  de  la  Charte  a  été  qu'aucun  amen- 
dement ne  fût  présenté  à  votre  discussion  sans 

g)  Le  tableau,  déjà  disiribaé  à  la  Chambre,  indique  : 
ans  la  première  partie,  l'année,  le  nombre  et  le 
taux  des  dégrèvements  qui  ont  précédé  1814,  ainsi  que 
les  anciennes  provinces  auxquelles  les  déparlements 
dégrevés  appartenaient. 

Dans  la  seconde  :  !•  le  total  des  dégrèvements  ci- 
dessus  et  la  somme  qu'ils  ont  produite  ;  2°  le  taux  du 
dégrèveiaeni  de  1819  ponr  les  oépartemenu  qui  en  ont 
joui. 
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avoir  été  élaboré  dans  vos  commisaions.  Il  a  voulu 
empêcher  qu'il  y  eût  surprise  dans  la  Chambre. 
(Voix  à  gauche  Et  l'amendeinent  de  M.  de  Bo- 
nald?)  S'il  y  a  quelque  objection  à  faire  contrç  un 
amenclement  improvisé,  c'est  surtout  lorsqu'il 
8'agit  delà  répartition  de  l'impôt  et  d'opération  de 
cbinres.  qu'on  ne  peut  saisir  au  premier  coup 
d'œil.  Je  veux  bien  croire  que  l'amondement  de 
mon  honorable  colWçue  M.  oeMagneval,  est  très- 
bon,  parce  que  je  suis  convaincu  de  la  bonté  de 
ses  intentions  ;  mais  je  n'ai  pas  toutes  les  lumières 
nécêesaircs  pour  le  juger.  Il  n'a  pas  moins  été 
imprimé.  Vous  n'avez  pas  eu  le  temps  de  vous  en 
occuper.  Il  est  donc  impossible  que  vous  délibé- 
riez avec  connaissance  de  cause  sur  cet  amende- 
ment. 

Voix  à  droite.  Bh  bien!  le  renvoi  à  la  commis- 
sion  —D^autre$  :  Non,  non! 

M.  4e  CTasIelbaJae.  lia  base  sur  laquelle  H.  le 
rapporteur  s'appuie  pour  repousser  l'amendement 
est  fautive.  La  jurisprudence  de  la  Chambre  a  éta- 
bli le  contraire.  Je .  citerai  pour  preuve  un  fait 
bien  récent.  L'amendement  que  M.  de  Bonald  a 
proposé  sur  la  censure  était  certainement  bien 
considérable;  et  cependant  M.  l'honorable  rap- 
porteur ni  personne  n'a  demandé  qu'il  fût  ren- 
voyé au  gouvernement  pour  savoir  s'il  l'adoptait. 
La  Chambre  a  délibéré  de  suite  sur  cet  amende- 
ment. {On  rit  beaucoup  à  gauche.)  il  n'y  a  pas  de 
raison  aujourd'hui  pour  qu'elle  ne  délibère  pas 
aussi  sur  l'amendement  de  H.  de  Magneval.  Je 
viens  pour  mon  compte  le  soutenir,  parce  que  je 
le  crois  juste. 

On  vous  a  dit,  en  pariant  des  bases  sur  lesquel- 
les le  projet  de  loi  reposait,  que  tontes  les  opéra- 
tions avalent  été  faites  régulièrement.  Je  crois 
pouvoir  soutenir  qu'il  y  a  ici  erreur,  et  je  citerai 
le  département  de  la  Haute-Garonne  :  Son  revenu, 
d'après  le  cadastre  rectiflé,  s'élevait  à  20  millions, 
et  il  est  ici  porté  p^ur  21  millions.  Nous  avons 
eu  à  cet  égard  quelques  discussions  avec  les  per- 
sonnes que  U.  le  ministre  des  finances  a  lugé 
convenable  d'envoyer  à  la  commission  du  budget, 

Ïiour  donner  des  renseignements.  J'ai  demandé 
'explication  de  ce  fait;  il  a  été  répondu  qu'il 
avait  été  foit  un  nouveau  travail  pour  faire 
concorder  tous  les  travaux  ensemble.  J'ai  de- 
mandé d'où  provenait  l'augmentation  d'un  mil- 
lion ;  on  m'a  répondu  que  c'était  pour  donner  à 
ce  département  une  physionomie  qui  concordât 
avec  les  départements  voisins.  Quanta  moi,  je  l'a- 
voue, j'ai  trouvé  que  cette  physionomie  était  uu 
peu  chère.  (On  rit.)  Au  reste,  c'est  une  question 
qu'on  emportera  toujours  par  la  majorité.  Mais  la 
majorité,  j'en  demande  pardon  à  la  Chambre, 
n'établit  pas  toujours  la  justice.  (On  rit  à  gauche 
aux  éclats.) 

Une  foule  de  membres  à  gauche  :  Très-bien, 
tr^-bienl  C'est  ce  que  nous  disons  tous  les 
jours. 

H.  4c  C«reellc.  L'impression  du  discours 
de  H.  de  Castelbqacl....  (On  rit  beaucoup  à 
droite.) 

M.  C*rBet-d'lBeonrt.  Ce  qui  rend  cette  di»- 
cusaion  extrémemeat  difficile  et  ce  qui  la  rendra 
interminable,  c'est  la  multitude  des  amendements 
proposés  et  qui  ne  sont  appuyés  que  par  un  tr^ 

Setft  nombre  de  membres.  Je  m'oppose  aux  amen- 
ements  et  je  sontietis  le  protêt  du  gouvernement; 
mais  dans  l'intérêt  même  de  ceux  qui  fonttles 


amendements,  11  serait  à  désirer  qu'ils  se  réunis- 
sent, car  la  plupart  des  amendements  rentrent 
les  uns  dans  iqs  autres.  H  y  aurait  donc  plus  d'a- 
vantage nour  eux  à  se  réîinir.  {Voix^  au  centre: 
Il  n'y  a  plus  d'amendements.  (Alors  mon  amende- 
ment devient  inutile.  Quant  au  renvoi  de  l'amen- 
dement à  la  commission ,  &  quoi  servirait-ilT 
Quoique  nous  ne  puissions  pas  en  saisir  les  d^ 
tails,  nous  en  voyons  cependant  bien  l'ensemble. 
Le  but  de  cot  amendement  rentre  dans  celui  de 
M.  Sirieys  de  Mayrinbac.  Il  consiste  à  Ater  au!i 
premières  classes'  pour  donner  un  dègrèvemiint 
a  la  dernière  classe  qu'on  n'a  pas  cru  devoir 
dégrever.  Il  me  semble  que  la  Chamtx^  peut 
d'après  cela  juger  du  mérite  de  l'amendemeat. 

(On  demande  très-vivement  à  aller  aux  vmx.)  > 

(Le  renvoi  à  la  commission  est  mis  aux  voix  et 
rejeté.) 

(L'amendement  de  M.  de  Magneval  est  égale- 
ment mis  aux  voix  et  rejeté.) 
■  > 

M.  I*  PFéRident  donne  lecture  d'un  mnen- 
dement  de  M.  Dalphonse,  tendant  à  spéci&er  que 
la  répartition  établie  par  le  projet  de  loi  est  pro- 
visoire, et  que  dans  l'intervalle  des  deux  sessions 
une  nouvelle  commission  s'occupera  de  la  recti* 
fication  de  ce  travail,  qui  sera  renvoyé  à  l'examen 
d'une  commission  spéciale  des  Chainbre^.. 

(L'amendement  en  mis  aux  voix  sans  discussion 
et  rejeté.) 

II.  de  Berbls  demande,  par  amendement,  que 
le  département  de  la  GAte-d'Or  soit  retiré  de  la 
seconde  cUase  et  porté  à  la  quatrième,  et  placé 
entre  les  départements  de  l'Aube  et  de  l'Indre. 

M.l«  eh«v«ilerde  BerUs  (1).  Messieurs  (2). 
ce  n'est  point  sans  éprouver  une  vive  satia^tion, 
qu'à  l'ouverture  de  cette  session  nous  avous  en- 
tendu Sa  Majesté  annoncer  dans  son  discours 
«  que  l'amélioration  des  revenus  de  l'Btat  lui  per- 
mettait de  proposer,  dans  cette  session  même, 
une  nouvelle  diminution  des  impâls  que  suppor- 
tent directement  les  contribuables,  et  que  cet 
allégement  serait  d'autant  plus  eOicace  qu'il  pro- 
duirait une  répartition  plus  toale  de  l'impôt. 

«  De  tels  Bucoèa,  ajouta  Sa  Majesté,  me  reodent 
plus  chers  les  devoirs  que  la  roijauté  m'iaipose.  i 

Pour  nous,  Messieurs,  comme  pour  toute  la 


.  (1)  La  disenssion  snr  le  dégrèvement,  l'nne  des  pins 
importantes  dont  la  Chambre  ait  en  &  s'occaper  dans 
cette  session,  a  été  cependant  si  rapide  et  si  extraor- 
dinaire, qii'eile  n'a  pas  dnré  pins  de  deux  joars.  Beau- 
coup d  orateurs,  malpé  leurs  yiTes  et  justes  réclama- 
tions, n'ont  donc  pu  être  entxndas;  onamima  été  .jus- 
qu'à ce  point  de  rejeter  les  moyens  de  faire  reelifler  les 
•rrenrs  matérielles  dont  plasietirs  départements  ont  été 
victimes  dans  le  travail  de  HM.  les  commissaires  spé- 
ciaux. Le  département  de  la  Céte-d'Orest  de  oe  nombre; 
c'est  en  yain  que  j'ai  réclamé  pour  lai,  et  que  j'ai  de- 
mandé que  le  trarail  qui  le  concerne  ml  renvoyé  à  la 
commission  dn  budget,  afln  ^e,  les  erreurs  étant  re- 
connues, il  fat  replaieé  dn  moins  dans  ie  nat  qu'il  doit 
avoir  dans  le  tableau  de  dégrèvement.  Je  n'ai  point  été 
écouté;  et  celte  proposition,  tonte  naturelle  qu'elle  était, 
a  été  rejetée.  C'est  par  ces  motifs  que  je  crois  devoir 
faire  imprimer  mon  opinion,  dont  je  n  ai  pu  faire  en- 
tendre que  la  dernière  conclusion.  Je  le  fais  pour  prou- 
ver an  département  qui  a  bien  voulu  me  cboixir  pour  nn 
de  ses  mandataires,  que  je  n'ai  rien  négUgé  datis  la  dé- 
fense de  ses  intérêts.  {NoU  de  Jf.  deSeiMsi)      ' 

(1}  L'opinium  <Je  M.  le  chevj^er  de  Bfibis  n'ajpaa 
été  insérée  au  ifoti<<«ur. 
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France,  de  tels  tueoès,  après  tant  de  calamités, 
doivent  nous  rendre  pins  chère  et  pins  précieuse 
encore,  sll  est  possible,  la  personne  sacrée  de 
notre  monarque,  qui  met  tout  son  bonheur  à  sou- 
lager ses  peuples  et  à  réparer  les  maux  que  Yiogt* 
cinq  ans  de  révolution  leur  ont  causés. 

Le  dëgrèTement  de  l'impôt  foncier  est  donc  un 
srand  bienfait  en  lui-même,  et  un  bienfait  dû  à 
la  légitimité  qui,  seule,  peut  gouverner  et  gou- 
verne paternellement. 

Mais,  Messieurs,  après  ce  juste  tribut  de  recon- 
naissance, qu'il  me  soit  permis  d'examiner  si  le 
mode  de  ce  dégrèvement,  qni  est  soumis  en  ce 
moment  à  votre  discussion,  est  fondé  sur  des 
bases  raisonnables  et  telles,  que  vous  puissiez 
adopter  la  répartition  qui  vous  est  présentée. 

Je  serai  obligé,  dans  cette  discussion,  de  tous 
eotreteoir  particulièremeut  des  intérêts  du  dépar- 
tement dont  j'ai  l'honneur  d'être  l'un  des  manda- 
taires ;  mais  je  vous  prie  de  croire  que  la  con- 
viction seule  n'en  sera  pas  moins  mon  guide.  Je 
suivrai,  dans  ce  que  j'ai  h  vous  exposer,  l'ordre 
indiqué  dans  le  travail  de  MM.  les  commissaires 
spéciaux,  je  veux  dire  le  cadastre,  les  baux  et  les 
actes  de  ventes,  qui  sont  les  trois  bases  dont  ils 
ont  dû  se  servir,  d'après  les  lois  du  1^  mai  1818 
et  17  juillet  1819,  afin  d'obtenir,  dans  chaque  dé- 
partement, l'évaluation  de  son  revenu  imposable. 
L'évaluation  cadastrale  a  eu  pour  objet  de  con- 
clure le  revenu  de  chaque  département  par  la 
proportion  de  l'impdt  au  revenu  des  cantons  ca- 
dastrés. Pour  que  cette  opération  eût  été  faite 
avec  équité,  il  eût  fallu  que  le  nombre  des  can- 
tons cadasta^  dans  chaque  arrondissement  eût 
compris  des  cantons  de  diiTérentes  classes,  c'est-à- 
dire  des  bons,  des  médiocres  et  des  mauvais  ; 
on  conçoit  alors  qu'on  aurait  en  une  moyenne 
proportionnelle  aussi  approximative  que  po^le, 
et  qu'on  aurait  pu  en  conclure  le  revenu  ce  chaque 
arrondissement.  Mais  il  est  évident,  Messieurs, 
que  cette  mesure  n'a  point  été  prise-,  ce  qni  le 
prouve,  c'est  :  !•  le  petit  nombre  de  cantons  du 
royaume  :  ï'  ce  sont  les  réclamations  d'un  grand 
nombre  de  départements  qui  établissent  que  l'ar- 
bitraire ou  le  hasard  seuls  ont  présidé  au  choix 
des  cantons  cadastrés.   Aucune   règle,  aucune 
proportion,  sous  ce  rapport,  n'ont  été  suivies,  et 
avec  d'autant  plus  de  raison  que  le  but  étant  d'a- 
bord de  tout  cadastrer  pour  arriver  à  une  péré- 
quation, les  agents  dn  cadastre  et  les  autorités 
locales  elles-mêmes  ne  mettaient  aucune  impor- 
tance à  ce  que  l'on  cadastrât  tel  on  lel  canton' 
plutdt  que  tel  ou  tel  autre.  Cependant  il  est  bien 
clair,  et  l'on  ne  saurait  le  nier,  que,  de  la  diffé- 
rence du  nombre  et  de  la  nature  des  cantons  ca- 
dastrés dans  chaque  département,  il  a  dû  forcé- 
ment  résulter    dans    l'évaluation    cadastrale , 
comparée  de  département  à  départnnent,  de 
très-grandes  erreurs  :  car,  si  tel  département,  de 
même  nature  à  peu  près  que  tel  antre,  a  eu  ou 
moins  de  cantons  cadastrés,  ou  des  cantons  d'une 
classe  inférieure  cadastrés,  les  évaluations  ca- 
dastrales de  ces  deux  départements  gui  auraient 
dû  concorder,  s'il  y  avait  eu  régulante  dans  l'o- 
pération de  l*nn  et  de  l'autre,  se  trouveront  au 
contraire  disparates.  De  même  si,  dans  un  dépar- 
tement, l'on  a  pris,  dans  tel  ou  tel  arrondissement, 
un  bon  ou  un  mauvais  canton  cadastré  pour  ré- 

fulatenr,  on  a  nécessairement  haussé  ou  diminué 
évaluation  cadastrale  de  cet  arrondissement,  et, 
par  ane  conséquence  naturelle,  haussé  ou  dimi- 
nué le  revenu  cadastral  de  ce  département.  Ainsi, 
par  la  marche  que  l'on  a  suivie,  c'est-à-dire  en 
n'ayant  pas  opété,  comme  cela  eeX  notoire  dans 


chaque  arrondissement,  bur  des  cantons  de  l**, 
S*  et  3*  classe ,  mais  n'ayant  eu  an  con  traire  aucunes 
règles,  aucuns  principes  à  cet  égard,  autre  que 
le  nasard  ou  l'arbitraire,  quelle  confiance  peut- 
on  avoir  dans  les  résultats  d'une  semblable  opé- 
ration? 

En  effet,  Messieurs,  je  prendrai  pour  exemple 
le  département  de  la  Cote-a'Or,  comme  chacun  de 
nous  pourrait  citer  son  département. 

Le  département  de  la  Gdte-dX)r,  sur  36  cantons 
qui  le  composent,  n'a  eu  que  6  cantons  qui  aient 
été  cadastrés,  savoir  :  4  dans  l'arrondissement  de 
Dijon,  1  seul  dans  l'arrondissement  de  Beaune, 
1  seul  dans  l'arrondissement  de  Gh&tillon,  et  point 
dans  l'arrondissement  de  Semur. 

Le  canton  de  Saint-Jean-de-Losne,  l'un  des  plus 
riches  et  des  plus  fertiles,  et  'des  moins  imposés 
du  département,  est  devenu  Funique  rotateur 
dans  1  évaluation  cadastrale  de  l'arrondissement 
de  Beaune  qui,  cependant,  présente  beaucoup  de 
cantons  de  B*  et  de  4*  classe.  Il  a  donc  exercé 
une  grande  influence  snr  la  masse  de  cet  arron- 
dissement, et  nécessairement  dû  en  porter  le  re- 
venu bien  au  delà  de  la  voleur  re'elte,  de  celle 
que  l'on  eût  obtenue  si  l'on  eût  opéré  dans  cet 
arrondissement  sur  trois  cantons  de  différentes 
classes,  ou  sur  tel  autre  canton  voisin  de  celai 
qui  a  servi  de  régulateur. 

L'arrondissement  de  Semur  se  compose  de  can- 
tons de  3*  et  de  4*  classe  :  aucun,  comme  nona 
l'avons  dit,  n'a  été  cadastré;  il  a  donc  Mn  ap- 
pliquer à  cet  arrondissement  la  proportion  com- 
mune aux  trois  antres  arrondissements,  c'est-à-dire 
des  résultats  obtenus  dans  des  cantons  de  l'*  et 
de  2'  classe,  tels  que  ceux  de  Saint'Jean-de- 
Losne  (arrondissement  de  Beaune)  et  de  Genlia 
(arrondusement  de  Dijon).  Gomment  a-t-on  nu, 
de  cette  manière,  ne  pas  exagérer  son  revenu? 

Ce  que  nous  disons  du  département  de  la  Cête- 
d'Or  peut  s'appliquer  à  beaucoup  d'autres  ;  c'eft 
sans  doute  pour  cette  raison  qoe  MM.  les  com- 
missaires spéciaux  ont  imaginé  un  moyen  de 
rectifier  le  cadastre  ;  et  ce  moyen  a  été  de  com- 
parer l'évaluation  cadastrale  des  cantons  cadas- 
trés avec  le  revenu  d'un  certain  nombre  de  baux 
de  ces  mêmes  cantons,  et  de  ramener  l'évalua- 
tion cadastrale  à  celle  dn  revenu  de  ces  baux, 
dont  ils  ont  fait  ensuite  l'application  à  chaque 
arrondissement.  Par  exemple,  dans  le  départe- 
ment de  la  Gôte-d'Or,  M.  le  commissaire  spécial 
a  pris,  pour  l'arrondissement  de  Beaune,  soixante 
et  quelques  baux  du  canton  de  Saint-Jean-de- 
Losne,  le  seul  cadastré  de  cet  arrondissement, 
et  le  moins  imposé  ;  le  résultat  qu'il  a  obtenu  a 
été  de  juger,  par  le  moyen  de  ces  baux,  l'évalna^ 
tion  cadastrale  du  canton  de  Saint-Jean-de-Losne 
susceptible  d'une  augmentation  par  franc  de 
0  fr.311  ;  ainsi  l'allivrement  de  ce  canton,  porté 

par  les  experts  à 898,830  fr. 

t'a  été  par  M.  le  commissaire  spé- 
cial, à... 1,878,830  . 

ce  qui  a  donné  pour  proportion  de  l'impôt,  au 
revenu  de  ce  canton  un  douzième;  multipliant 
la  contribution  totale  de  l'arrondissement  par  ce 
douzième,  M .  le  commissaire  a  obtedu,  pour  re- 
venu cadastral  de  cet  arrondissement,  la  somme 
de 10,347,516  fi-. 

Mais,  pour  conclure  avec  quelque  justice,  de 
cette  manière,  le  revenu  de  tout  un  arrondisse- 
ment, il  faudrait  supposer,  indépendamment 
d'une  grande  exactitude  dans  le  relevé  des  baux, 
et  d'un  choix  impartial  de  ces  mêmes  baux,  que 
chaque  canton  non  cadastré;  dans  chaque  arron- 
dissement, est  imposé  dans  la  même  proportion 
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que  les  cantons  cadastrés,  ce  qui  est  évidera- 
ment  faux  :  car  tout  le  monde  sait  qu'il  n'y  a 
pas  de  département  où  il  n'y  ait  inégalité,  et 
quelquefois  même  inégalité  très-forte  de  canton 
à  canton,  comme  elle  existe  de  commune  à  com- 
mune. Ainsi  dans  l'arrondissement  de  Beauae 
que  j'ai  cité,  les  cantons  de  cet  arrondissement, 
autres  que  celui  de  Saiat-Jean-de-Losne.  d'après 
la  ventilation  des  baux  admise  par  M.  le  com- 
missaire spécial  même,  payent,  les  uns,  1/8,  1/9  ; 
les  autres,  1/10,9  1/11,6  etc.  Supposons  donc  que 
le  cadastre,  pour  cet  arrondissement,  ait  été 
porté  dans  le  canton  de  Seurre,  au  lieu  du  can- 
ton de  Saint-Jean-dtLosne  qui  le  touche;  comme 
celui  de  Seurre  est,  d'après  les  baux  dans  la  pro- 
portion de  1/8,  4  on  aurait  eu  pour  revenu  de 

l'arrondissement  de  Beaune 7,201 ,315  fr. 

et  non  pas 10,347,516 

différence  en  moins 3,146,201  fr. 

Il  y  aurait  eu  de  même  plus  ou  naoins  de  diffé- 
rence^ si  l'on  eût  pris  tout  autre  canton  que  celui 
de  Saint-Jean-de-Losne  pour  régulateur,  et  nul 
autre  que  celui  de  Saint-Jean-de-Losne  n'eût  pu 
porter  le  revenu  de  l'arrondissement  de  Beaune 
au  taux  exorbitant  auquel  il  a  été  fixé;  c'est 
donc  le  hasard  ou  l'arbitraire  qui  seul  a  décidé 
du  revenu  cadastral  de  cet  arrondissement; 
l'arrondissement  de  Semur  (du  même  départe- 
ment de  la  Côte-d'Or)  a  dû  encore  être  plus  grevé. 
En  effet,  le  cadastre  n'y  ayant  point  été  porté,  il 
a  fallu  y  suppléer  en  lui  appliquant  la  moyenne 

eroportionnelle  trouvée  dans  les  cantons  cadas- 
és  des  autres  arrondissements;  laquelle  moyenne 
proportionnelle  est  de  1/10,  2929,  tandis  que  la 
ventilation  des  baux  de  cet  arrondissement 
donne  1/8,  30. 

Tout  ce  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous 
exposer.  Messieurs,  en  prenant  pour  exemple  la 
Câta-d'Or,  est  applicable  &  beaucoup  d'autres  dé- 
partements, ou  plutôt  à  tous  plus  ou  moins.  Il 
n'est  donc  personne  de  bonne  foi  qui  ne  puisse 
demander  à  quoi  a  servi  le  cadastre  dans  l'opé- 
ration que  l'on  s'est  proposée.  Il  eût  dû  d'après 
la  loi  du  15  mai  1818,  être  l'une  des  bases  de 
l'évaluation  du  revenu  imposable  que  l'on  cher- 
chait à  connaître  ;  et  cependant  on  Ta  fait  entiè- 
rement disparaître,  en  substituant  à  sa  place  une 
évaluation  tirée  du  revenu  d'un  très-petit  nom- 
bre de  baux  pris  dans  les  cantons  cadastrés, 
évaluation  que  l'on  a  ensuite  appliquée  à  tous 
les  autres  cantons.  Ainsi,  dans  la  Cdte-d'Or,  au 
moyen  de  cette  soi-disant  rectification,  c'est  par 
nne  centaine  de  baux  environ,  pris  dans  les  can- 
tons cadastrés,  et  relatifs  à  des  propriétés  qui  ne 
représentent  pas  la  cent-vingtième  partie  du  dé- 
partement, que  l'on  a  conclu  son  revenu  total, 
ou  son  évaluation  cadastrale,  qui  a  donné  la 
somme  de  27,158,015  francs,  tandis  que,  dans  la 
seconde  opération,  où  l'on  s'est  servi  de  deux 
mille  six  cent  soixante-seize  baux,  disséminés 
sur  toute  la  surface  de  son  territoire,  on  n'a  eu 
pour  revenu  que 23,198,137  fr. 

En  résumé,  Messieurs,  cette  première  base  est 
fautive  et  illusoire  :  fautive,  parce  qu'il  y  a  eu 
jgéoéralement  dans  les  départements  un  trop  petit 
nombre  de  cantons  cadastrés,  et  que  le  hasard 
seul  ou  l'arbitraire  a  décidé  des  localités  où  l'on 
a  porté  le  cadastre  ;  elle  est  illusoire,  parce  que 
la  rectification  que  l'on  a  prétendu  en  faire  par 
un  nombre  de  baux  des  cantons  cadastrés,  l'a 
entièrement  détruite,  sans  procurer  un  résultat 
plus  certain. 


La  seconde  partie  du  travail  de  MH.  les  com- 
missaires spéciaux  a  eu  pour  but  de  condore  le 
revenu  de  chaque  arrondissement,  eamaltipliant 
leur  contingent  par  la  proportion  de  rim[»t  an 
revenu  des  t)aux.  Cette  base  est  peut-être,  soui 
certains  rapports,  moins  arbitraire  que  toute 
autre,  parce  qu'ici  on  a  des  documents  qui  s'ap- 
pliquent à  la  plus  grande  partie  des  localités  ca- 
dastrées ou  non  :  mais  il  est  évident  que  l« 
résultats  ont  dû  varier,  suivant  que  l'on  a  em- 
ployé des  baux  à  grande  ou  petite  tenue.  Tout  le 
monde  en  sent  la  différence,  et  sait  que  les  pre- 
miers, proportionnellement,  sont  bien  plus  im- 
posés que  les  derniers,  en  raison  de  ce  que  les 
petites  amodiations  ayant  bien  plus  de  concur- 
rents, et  nécessitant  moins  de  garanties,  se  font 
à  des  prix  bien  plus  élevés.  Or,  c'est  ici  le  prix 
où  se  trouve  le  département  de  la  Gdte-d'Or.  Le 
travail  de  M.  le  commissaire  spécial  prouve  qu'il 
s'est  servi  particulièrement  des  baux  à  petite 
tenue,  puisque  les  deux  mille  six  cent  soixante- 
seize  baux  qu'il  a  employés,  ne  donnent  pour 
revenu  que  2,405,  329  francs,  ce  qui  fait  un  terme 
moyen  de  chacun  d'eux  de  875  francs. 

Mais  cette  base  des  baux  a  dû  non-seulement 
varier  dans  ses  résultats  par  le  fait  que  noas 
venons  d'indiquer,  mais  encore  par  le  plasoo 
moins  grand  nombre  de  baux  dont  MM.  les  com- 
missaires spéciaux  se  sont  servis  dans  leur  opéra- 
tion. Une  instruction  ministérielle  leur  prescri- 
vait à  la  vérité  de  rejeter  également  les  baux  qui 
s'écartent,  soit  en  plus,  soit  en  moins,  de  la 
moyenne  proportionnelle,  dans  laouelle  une 
commune  est  imposée.  Cependant,  a  en  iuger 
par  ce  qui  s'est  pas^é  à  cet  égard  dans  la  GAte- 
d'Or,  l'un  des  extrêmes  a  été  rejeté,  tandis  que 
l'autre  a  été  admis  :  ainsi,  M.  le  commissaire  n'a 
pas  voulu  croire  qu'un  contribuable  pût  payer 
1/5  de  son  revenu  et  au  delà,  et  il  a  admis  an 
contraire  des  baux  qui  ne  présentaient  en  appa- 
rence qu'une  imposition  de  1/15  au  1/18,  du  1/25 
au  1/30.  Or,  certes,  les  propriétés  imposées  da 
quinzième  au  dix-huitième,  du  vingt-cinquième 
au  trentième  de  leur  revenu  s'écartent  plus  de  la 
moyenne  proportionnelle  dans  laquelle  une  com- 
mune est  imposée,  que  les  propriétés  qui  payent 
du  cinquième  au  (quatrième  de  leur  revenu.  De 
cette  manière  partiale  de  procéder,  il  en  est 
résulté  que  M.  le  commissaire  spécial  a  trouvé 

gar  les  baux  un  revenu,  au  déparlement  de  la 
ôte-d'Or,  de  la  somme  23,198,137  francs;  tandis 
que  M.  le  directeur  des  contributions,  qui  a  suivi 
l  instruction  ministérielle,  n'a  trouvé  qu'un  re- 
venu de..., 21,209,184  fr. 

différence  en  moins 1 ,988,953 

11  nous  semble  encore  que  le  moyen  le  plus 
simple,  comme  le  plus  Juste,  dans  la  base  tirée 
des  baux  pour  obtenir  l'évaluation  du  revenu  im- 
posable eût  été  de  prendre  tous  les  baux  indistinc- 
tement; on  aurait  eu  alors  et  les  baux  à  grande 
tenue.et  les  baux  àpetitetenue,et  les  plus  imposés 
comme  les  moins  imposés;  ou,  en  d'autres  ter- 
mes, toutes  voies  à  l'arbitraire  eussent  été  fermées. 
Bien  loin  de  là,  il  n'y  a'  eu  aucune  régularité  dans 
celte  opération  ;  et  si  l'on  comparait  ce  qui  s'est 
passé  a  ce  sujet  dans  tous  les  départements,  on 
n'en  trouverait  peut-être  pas  deux  qui  offrissent 
quelque  analogie  dans  la  manière  dont  on  a  pro- 
cédé, soit  pour  le  nombre  des  baux,  soit  dans  le 
choix  qui  en  a  été  fait.  On  ne  saurait  donc  avoir 
une  confiance  bien  fondée  dans  l'évaluation  faite 
par  le  moyen  des  baux,  c'est-à-dire  dans  les  se- 
condes bases,  telle  qu'elle  a  été  mise  à  extoation 
par  MM.  les  commissaires  spéciaux. 
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La  troisième  partie  du  travail  de  HM.  les  com- 
missaires spéciaux  a  consisté  à  déterminer  le 
revenu  total  d'un  département,  par  celui  des  pro- 
priétés vendues  da&s  un  intervalle  donné.  Pour 
y  parvenir,  le  revenu  des  propriétés  vendues  a 
d'abord  été  tixé,  d'après  le  taux  aïoyen  du  pla- 
cement indiqué  pour  chaque  localité,  par  M.  le 
directeur  de  l'enregistrement  j  et  le  contingent 
en  principal  de  cbaque  arrondissement  a  été  en- 
suite multiplié  par  le  rapport  de  ce  revenu  pré» 
Bumé  à  l'impdt. 

On  voit  d'abord  que  le  plus  ou  moins  de  jus- 
tesse de  cette  opération,  en  supposant  qu'elle  soit 
susceptible  d'en  avoir;  dépend  de  la  fixation  du 
taux  moyen  du  placement  en  fonds,  et  du  genre 
d'actes  auxquels  on  l'applique.  11  y  a  bien  de  l^ 
différence  du  produit  relatif  d'une  grande  pro- 
priété à  celui  d'une  petite.  La  grande,  proportion 
gardée,  rapporte  toujourâ  plus  qu'une  petite,  ou 
oifre  toujours  un  placement  plus  avantageux. 
Ainsi,  dans  l'opéralion  des  actes  de  ventes,  comme 
dans  celle  des  baux,  tout  a  dépendu  du  plus  ou 
moins  grand  nombre  d'actes  que  l'on  aemployi'B, 
et  du  plus  ou  moins  de  valeur  de  ces  actes  :  car 
il  est  évident  que,  si  l'on  applique  le  taux  moyen 
ou  jugé  tel  du  placement  en  fonds  à  des  actes  de 
ventes  dont  le  terme  moyen  est  plus  ou  moins 
fort,  on  représente  plus  ou  moins  la  grande  ou 
la  petite  propriété,  on  aura  des  résultats  tout  à 
fait  dissemblables.  Le  taux  moyen  du  placement 
en  fonds  dans  la  Gdte-d'Or,  pur  exemple,  a  été 
fixé  à  4  J/2  0/0.  Deux  raille  sept  cent  qualre- 
vingt-seize  actes  do  ventes  ont  été  employés,  et 
s'élèvent  à  la  somme  de  11,324,684  francs,  ce 
qui  donne  pour  terme  moyen  de  ces  artes,  4,050  fr. 
Or,  c'est  à  des  actes  d'une  si  petite  valeur,  repré- 
Benlanl  tout  à  fait  la  petite  propriété,  que  l'ou  a 
appliqué  ce  taux  inouï  de  4  1/2  0/0.  Nous  vous 
le  demandons,  Messieurs,  est-ce  raisonnable?  et 
pourra-t-on  dire  que  l'on  a  obtenu  ou  pu  obte- 
nir, par  une  méthode  aussi  fausse,  une  évaluation 
approximative  du  revenu  imposable  d'un  dépar- 
tement? El  ce  que  je  dis  ici  du  départeme:it  de 
la  CAte-d'Or  peut  se  dire  de  beaucoup  d'autres. 
L'on  a  bien  déterminé,  je  le  veux,  l'intervalle 
dans  lequel  on  prendrait  les  actes  de  vente»  ; 
mais  où  est  la  règle  qui  a  déterminé  le  plus  ou 
moins  grand  nombre  des  actes  dont  on  se  servi- 
rait, ceux  que  l'on  rejetterait  et  ceux  que  l'on 
admettrait  T 

Quelle  mesure  a-t-on  prise  pour  qu'il  y  ait 
dans  ce  relevé  une  juste  proportion  dans  les  dif- 
férents départements?  N  est-il  pas  évident  que, 
suivant  que  ce  relevé  aura  été  fait  de  telle  ou 
telle  façon,  cette  proportion  aura  été  plus  ou  moins 
violée?  Où  est  le  contrôle  de  cette  opération,  où 
en  a  été  la  publicité,  et  enfin,  comment  se  fait-il 
que  deux  bases,  celle  des  baux  et  celle  dont  il 
s'agit,  qui  ont  nécessairement  quelque  analogie 
ensemble,  donûent  cependant  des  résultats  si 
différents,  que,  dans  la  Gdte-d'Or,  M.  le  commis- 
saire spécial  ait  obtenu,  an  moyen  des  actes  de 
ventes,  un  revenu  de 29,703,035  tt. 

Tandis  qu'il  n'a  trouvé  par  les 
lAQX  qu'un  revenu  de 23,198,137    * 

Ce  qui  produit  la  différence 
énorme  de 6,504,918  lï 


n'offre  pas  plus  de  (Pfarantie  dans  ses  résultats  que 
les  deux  autres.  Mais  si  chacune  des  bases  qui  ont 
servi  à  obtenir  le  revenu  imposable  de  chaque 
département,  n'a  pu  évidemment,  telle  qu'elle  a 
été  mise  en  œuvre,  donner,  ainsi  que  nous  l'avons 
établi,  des  résultats  auxquels  l'on  puisse  se  fier, 
il  s'ensuit  que  la  réunion  de  ces  trois  bases,  ou 
que  la  moyenne  proportionnelle  tiréede  ces  bases 
pour  fixer  le  montant  du  revenu  imposable  de 
cbaque  département,  est  nécessairement  erronée 
et,  par  une  conséquence  naturelle,  que  le  mode 
de  dégrèvement  qui  vous  est  proposé  est  injuste 
et  arbitraire,  puisqu'il  repose  tout  entier  sar 
cette  moyenne  proportionnelle. 

D'après  cela.  Messieurs,  c'est-à-dire  dans  la 
conviction  où  je  suis  que  le  revenu  imposable  de 
chaque  département  est  non-seulement  encore 
inconnu,  mais  n'a  pu  être  que  singulièrement 
altéré,  soit  en  plus,  soit  en  moins,  par  le  travail 
de  MM.  les  commissaires  spéciaux;  qu'aucun 
terme  vrai  de  comparaison  de  département  &  dé- 
partement n'u  pu  résulter  de  ce  travail  fait  à  la 
n&te,  sans  que  les  parties  intéressées  aient  été 
appelées  ou  en  aient  eu  une  connaissance  snfQ- 
sante  et  l'aient  débattu  avec  HM.  les  commis- 
saires ;  que  par  conséquent  rien  ne  prouve  quo 
tels  départements  payent  1/6,  1/7,  1/8, 1/10,  Un- 


disque  tels  autres  ne  payent  que  1/11,  1/12, 1/15 
\/u,  etc.  ;  c'est  dans  cette  conviction,  dis-je,  que 
je  vote  pour  l'umendement  de  mon  honorable 
collègue  M.  Brenet,  ou  pour  une  révision  do 
tout  le  travail,  telle  qu'il  l'a  présentée. 

Je  demande  en  outre  que,  dans  le  cas  où  la 
chambre  adopterait  le  projet  qui  lui  est  présenté, 
les  erreurs  matérielles  et  de  chiffres  faites  au  pré- 
judice du  déparlement  Ue  la  Gdte-d'Or  soient  recti- 
fiées en  renvoyaut  le  travail  qui  le  concerne  à  votre 
commission  du  budget.  La  première  de  ces  erreurs 
consiste  en  ce  que  T'impAt  n'a  pas  été  déduit  sur 
le  revenu  trouvé  par  les  actes  de  ventes,  tant  en 

Ïtrincipal  qu'en  accessoires,  ainsi  que  le  prouvent 
es  lettres  et  certiiicais  de  M.  le  directeur  de  l'en- 
registrement; les  autres  sont  dans  les  calculs  de 
chiffres  des  opérations  qui  regardent  les  mêmes 
actes  de  ventes  et  les  baux- 

11  résulte  de  la  vëiificution  de  ces  erreurs,  dont 
l'une  vient  iVomission,  et  les  autres  sont  maté- 
rielles, que  le  revenu  cadastrai  de  la  Gdte-d'Or 
estde 27,158,015 Br.  »  c. 

Le  revenu  des  baux,  au 
lieu  de  23,198,137  francs,  seu- 
lementde 23,179,063      » 

Et  le  revenu  par  ventes,  au 
lieu  de  29,703,035  francs,  seu- 
lement de 24,221,591       » 

Ge  qui  donne  un  total  de. .    74,558,669  fr.  > 

Et  pour  moyenne  propor- 
tionnelle, un  revenu  impo- 
sable de 24,872,889     67 


Il  est  donc  impossible,  Messieurs,  de  ne  pas  re- 
connaître que  la  troisième  base,  à  la  manière  dont 
MM.  les  commissaires  spéciaux  l'ont  employée* 


Bt l'impdt  en  principalétant  de  2,560,891  fr.  73  c. 
on  trouvera  que  la  proportion  de  l'impdt  au  re- 
venu n'est  que  de  1/9,  46.  et  que,  par  conséquent, 
même  dans  le  projet  de  d&révement,  tel  qu'il 
est  présenté,  le  département  de  la  Gdte-d'Or  doit 
être  porté  de  la  cinquième  classe  à  la  quatrième, 
et  placé  dans  la  ligne  du  dégrèvement  entre  les 
départements  de  l'Aude  et  de  l'Indre. 

M.  4e  lishoardoBiuiye.  La  députation  de  la 
G6te-  d'Or  a  présenté  des  réclamations  à  la  com- 
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minion  sur  une  erreur  matérielle  qui  a  été  recon- 
noe  et  rectifiée.  Il  n'y  a  lieu  à  aucun  cbaagement. 

H.  de  BerfcU.  La  rectitication  a  eu  lien  sur  le 

Friocipal  et  non  sur  les  centiones  additionnels, 
insiste  sur  mon  amendement. 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  de  Berblu.  le  demande  au  moins  le  renvoi 
à  la  commission....  {Plti»ieur$  voiœ  :  A  quoi  bon? 
vous  venez  d'entendre  le  rapporteur.) 
(L'amendement  de  M.  de  Berbis  est  rejeté.) 
(Le second  paragraphe  de  l'article  16  est  adopté.] 

M.  le  PrésMent  lit  le  troisième  paragraphe. 
Ce  paragraphe  est  ainsi  conçu  : 

11  est  en  outre  accordé  sur  les  mêmes  centimes 
additionnels  de  laoontribution  foncière  une  réduc- 
tion de  cinq  centimes  montant  à  7,733,906  fr.  58  c, 
laquelle  dernière  réduction  est  applicable  k  tous 
les  départements. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

H.  de  Kergarlea  réclame  la  parole...  {Les 
cm  :  Aux  voix  I  ê'élèvent  â»  nouveau. . .  —  M.  de 
Kergarion  insiste  et  obtient  un  sileace  qui  se 
soutient  pendant  son  improvisation.) 

M.  de  Kergarien.  Messieurs,  je  ne  reconnais 
que  trop  l'empressement  de  la  Chambre  &  termi- 
ner cette  discussion  ;  aussi  je  n'abuserai  pas  de 
ses  moments  ;  mais  puisqu'il  m'a  été  impossible 
d'obtenir  la  parole  sur  le  deuxième  paragraphe 
que  vous  venes  d'adopter,  vous  me  permettrez, 
avant  de  discuter  lu  troisième,  de  réclamer  contre 
la  décision  que  vous  venez  de  prendre.  On  est 
toujours  à  temps  de  réparer  une  injustice,  et  vous 
le  pouvez,  ce  me  semble,  en  votant  sur  l'ensem- 
ble de  l'article  16. 

J'avais  demandé  la  parole  après  M.  le  baron 
Louis.  Il  m'avait  semblé  naturel  et  légitime  que 
cet  honorable  membre  défendit  un  travail  qui  est, 
pour  ainsi  dire,  son  ouvrage  ;  mais  je  vous  au- 
rais &it  remarquer  que  les  instructions  données 
par  ce  ministre  en  1818  et  1819  avaient  entière- 
ment dénaturé  les  principes  posés  par  la  loi,  pour 
procéder  à  une  nouvelle  répartition. 

Vous  verrez  en  effet  dans  ces  instructions  que 
le  premier  soin  des  commissaires  spéciaux  devait 
être  «  de  s'assurer  de  l'affaiblissement  des  éva- 
luations dans  chaque  canton  cadastré  ;  que  par- 
tout les  revenus  sont  au-^dessous  de  la  vérité; 
que  les  cantons  qui  restent  à  cadastrer,  étant  im- 
posés dans  une  proportion  plus  faible  que  ceux 
qui'  l'ont  été  les  premiers,  le  revenu  conclu  d'après 
les  baux  dml  être  plus  élevé  que  celui  qui  aura 
été  conclu  d'après  le  cadastre  rectifié.  > 

Voilà  la  première  fois  qu'on  parle  du  cadastre 
rectifie,  et  vous  voyez.  Messieurs,  comment  cette 
rectification  a  été  opérée  ;  elle  l'a  été  en  effet  au 
grand  désavantage  des  cantons  médiocres,  parce 
que  oe-8ont  les  meilleurs  cantons  qu'on  a  cadas- 
trés presque  partout  les  premiers  ;  elle  l'a  été  au 
grand  désavantage  des  arrondissements  qui  n'a- 
vaient pas  des  cantons  cadastrés,  et  qui  se  trou- 
vaient cependant  des  plus  mauvais  et  des  plus 
surcharges. 

Vous  verrez  par  ces  mêmes  instructions  que  ce 
sont  les  directeurs  qui  ont  véritablement  fait  ce 
travail  qui  vous  est  présenté.  «  Vous  vous  occu- 
perez, dit  l'instruction  aux  directeurs,  de  la  ré- 
daction des  tableaux  1, 3  et  6  ;  vous  formerez  en- 
core les  tableaux  2,  4,  7 -et  8.  »      '  ■  "' 

Btpaopqaoi  d(Hic,  Messleors,  ne  pa»  vcfiu  pré« 


senter  les  tableaux  1 , 3  et  6  qui  étaient  nécessaires 
pour  contrdler  les  tableaux  2, 4, 7  et  8  T 

Je  crois  donc  pouvoir  vous  affirmer,  Messieurs, 
que  vous  ne  sauriez  juger  en  parfaite  connais- 
sance de  cause  ;  et  cependant  il  s'agit  de  pronon- 
cer sur  une  des  questions  les  plus  importantes  et 
les  plus  difficiles  qui  puissent  être  soumises  à 
votre  délibération. 

Aussi,  Messieurs,  je  demanderai  à  l'honorable 
rapporteur  de  la  commission  comment  ■  elle  a 
pu  examiner  avec  la  plus  scrupuieuse  attention 
tons  les  procédés  employés  pour  établir  les  bases 
du  dégrèvement  présenté.  »  Je  lui  demanderai  si 
on  lui  a  remis  les  états  1 , 3  et  6,  ainsi  que  les  rap- 
ports des  directeurs,  ceux  des  préfets,  les  proces- 
verbaux  des  conseils  généraux  des  départements, 
et  comment  on  prétend  juger  une  question  si  dé- 
licate, sans  examiner  au  moins  les  avis  des 
divers  agents  employés  à  cette  opération,  et  qui 
souvent,  nous  le  savons,  ont  été  si  contradic- 
toires. 

Je  m'aperçois,  Messieurs,  de  l'impatience  de  la 
Chambre  ;  je  me  ta&te  de  lui  soumettre  une  obser- 
vation qui  concerne  mon  propre  département. 

Il  résulte  du  tableau  n<>  5,  que  le  taux  moyen 
de  l'intérêt  des  fonds  placés  en  terres  dans  le  dé- 
partement des  Gêtes-du-Nord,  est  de  5  1/4. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  le  taux  moyen  dans 
le  reste  des  départements  de  la  France  est  de 
4  3/5,  ce  qui  prouve  déjà  la  surcharge  de  l'impét 
en  France,  par  le  vil  prix  des  propriétés  fon- 
cières. 

n  résulte  encore  du  tableau  n»  5  que  dans  l'ar- 
rondissement de  Guingamp  ce  taux  commun  est 
de  7  1/2,  et  qu'il  est  dans  quelques  cantons  de 
10  0/0. 

Je  livre  à  toutes  vos  méditations  des  Mts  si 
affligeants.  Je  vous  ferai  seulement  observer  que 
si  la  rente  baissait  de  2  ou  3  0/0,  le  gouverne- 
ment viendrait  ici  jeter  des  cris  d'alarme  ;  et 
que,  lorsqu'il  nous  apprend  lui-même  que  la 
propriété  est  avilie  à  un  tel  point  dans  certaines 
contrées,  loin  de  vouloir  secourir  ces  contrées,  il 
vieiit  encore  nous  dire  qn'elles  sont  ménagées. 

S'il  est  un  principe  de  sagesse  et  d'économie 
politique,  c'est  de  réduire  l'impôt  lorsqu'il  arrête 
la  reproduction.  Voilà  ce  qui  a  lieu  dans  tous  les 

Îiays  du  monde  ;  voilà  ce  que  vous  devez  vou- 
oir.  Aussi,  Messieurs,  si  le  gouvernement  en  a 
appelé  à  l'intérêt  de  52  députés  contre  34,  dans 
le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis,  j'en  appelle- 
rai à  mon  tour  aux  véritables  intérêts  de  la 
France,  aux  principes  de  l'équité,  et  je  ne  veux 
point  désespérer. 

Après  vous  avoir  soumis  ces  observations  sur 
le  deuxième  paragraphe,  observations  que  j'au- 
rais pu  étendre  considérablement  si  vous  me 
l'aviez  permis,  je  vote  pour  l'adoption  du  troi- 
sième. 

(On  demande  à  aller  aux  voix). 

(Le  troisième  paragraphe  de  l'article  16  est  mis 
aux  voix  et  adopté.) 

Plusieurs  voix  :  Aux  VOix  l'article! 

M.  le  Président  La  Chambre  a  délibéré  sur 
l'article  en  volant  successivement  sur  les  trois 
paragraphes  dont  il  se  compose. 
^La délibération  est  continuée  àdemain. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie.) 
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GHÀMBRB  DBS  PAIRS. 
Séance  du  jeudi  19  juiUet  1821, 
*  PaËSIDÉE  PAR  M.  LE  CHiJiCELIER. 

A  une  heore  la  Chambre  se  réunit,  à  l'issue  des 
bureaux  où  elle  s'est  occupée  de  l'examen  des 
divers  projets  de  loi  prëseolés  dans  la  séance  du 
17  de  ce  mois. 

Le  garde  des  arcbives,  sur  l'ordre  de  H.  le 
président,  fait  lecture  du  procès-verbal  de 
ceite  séance. 

M.  le  Président  accorde  la  parole  à  H.  le 
marquis  d'HerbouvUIe  qui,  dans  une  courte  no- 
lice,  retrace  à  la  Chambre,  les  vertus  et  les  ser- 
vices de  feu  M.  le  vicomte  Dubouchage,  décédé  à 
Paris  le  12  avril  dernier.  L'orateur  s'exprime  en 
ces  termes  : 

M.  le  narqato  d'HerbowlIle.  Messieurs, 
tel  est  le  sort  des  assemblées  nombreuses,  que 
la  mort  v  frappant  k  grande  coups  donne  souvent 
matière  a  de  justes  regrets.  Celui  dont  on  fut  le 
collègue  et  l'ami,  celui  dont  l'iastruction  aidait  à 
coDsiater  des  peints  de  fait,  dont  les  lumières 
répandaient  une  clarté  inattendue  sur  des  ques- 
tions difticiles,  dont  l'aménité  le  faisait  chénr  de 
ceux-là  mêmes  qui  ne  partageaient  pas  toutes  ses 
opinions,  subit  la  destinée  commune,  et  ne  laisse 
après  lui  qu'une  mémoire  honorée  et  des  souve- 
nirs douloureux. 

Ces  sentiments  chers  et  pénibles,  nous  les 
avons  éprouvés,  Messieurs,  en  perdant  M.  le  vi- 
comte Dobouchage,  à  qui  je  viens  payer  le  der- 
nier tribut  de  l'estime  et  dfe  l'attachement.. 

M.  le  vicomte  Dubouchage,  né  it  Grenoble,  le 
1»  avril  1749,  entra  dans  le  corps  royal  de  l'ar- 
tillerie le  24  septembre  1763.  H  passa  rapidement 
nar  tous  les  crades,  et  le  1"  novembre  1784  il 
lut  nommé  onef  de  bri(;ade  au  corps  royal  de 
l'artillerie  des  colonies.  Ëa  1786,  une  ordonnance 
du  Roi  ayant  créé  un  corps  d'artillerie  de  la  ma- 
rine, M.  Unbonchage  fût  nommé  sous-directeur  à 
Brest,  et  le  1"°  juillet  1792  il  reçut,  avec  le  grade 
de  maréchal  du  camp,  le  titre  d'inspecteur  gêné» 
rai  de  l'artillerie  maritime. 

Ce  fui  à  peu  prés  à  cette  époque  que  Louis  XVI 
appela  M,  Dobouchage  au  podte  pénlleu^  de  mi- 
nistr»  de  la  marine.  Des  fonctions  aussi  hautes 
et  si  difllciles  à  remplir  dans  ces  temps  de  mal- 
heur, devaient  nécessairement  époavantcr  un 
homme  modeste  ;  deux  fois  il  présenta  des  excu- 
ses pour  se  <li8pen8er  de  les  accepter  ;  mais  le 
Roi  donna  des  ordres,  et  la  Reine  eUe-môme  fit 
sentir  à  M.  Dubouchage,  que  dans  ces  graves  cir- 
constances tous  les  sujets  fidèles  et  dévoués  de- 
vaient se  presser  autour  du  Trône.  Dès  lors 
M.  Dubouchage  ne  vit  plus  les  périls  ni  les  dif- 
ficultés ;  ses  obligations  lui  prescrivaient  de  se 
sacrifier  pour  la  lamille  royale,  il  accepta. 

Peu  de  jours  après,  il  fut  chargé  par  mlérim  du 
portefeuille  des  affaires  étrangères. 

Cependant  la  Révolution  poursuivait  sa  car- 
rière de  crimes  ;  elle  voulait  s'abreuver  du  sang 
des  rois,  et  Louis  XVI  était  la  proniôre  victime 
désiguée.  M.  Dobouchage  en  fut  instruit;  il  sot 

3u'on  voulait  se  porter  sur  le  ch&teau  ;  il  proposa 
es  mesures  qui  lareot  adoptées  :  les  factieax  m  - 
timides  a'osèreot  rien  entceprendre,  et  s'il  ne  fut 
pas  donné  à  M.  Dubouchage  d'empêcher  la  ofaute 


du  Trdne,  il  eut  du  moins  le  boahenr  et  la  gloire 
de  la  râtiûder. 

Mais  il  était  écrit  dans  les  décrets  éternels  que 
d'énormes  forfaits  devaient  épouvanter  te  tepre, 
et  la  journée  du  10  août  était  desliaée  à  les  éclai- 
rer. Témoin  de  cette  grande  calamité,  M.  Dubou- 
chage fut  tel  qu'on  l'avait  vu  tesùours,  sans  peur 
et  sans  reproche.  Français,  goerrier,  ministre,  il 
conseilla  de  repousser  la  force  par  la  forée  ;  il 
était  persuadé  de  l'ascendant  d'un  roi  de  France 
qui  se  présente  à  des  sujets  égarés  ;  Loois  XVI  à 
cheval  à  la  tête  des  citoyens  fidèles,  eftt  facile- 
ment triomphé  d'un  petit  nombre  de  factieuK  :  le 
ciel  en  avait  ordonné  différemment.  Tandis  qu'on 
hésitait  encore,  un  conseil  désastreux  fut  donné  ; 
H.  Dubouchage  qui  dans  le  moment  même  eu 
prévit  les  funestes  conséquences,  s'opposa  forte- 
ment 4  ce  qu'il  fût  suivi  ;  la  franchise  de  ses  ob- 
jections, la  sincérité  de  son  dévouement,  celte 
éloquence  du  comr  qui .  subjugue,  s'emparèrent 
un  instant  de  ses  illustres  auditeurs  ;  mais  l'au- 
teur du  conseil  revint  à  la  charge,  il  obtint  un 
succès  déplorable,  et  la  royale  famille  qui  voulait 
épargner  le  sang,  descendue  du  b'Aoe  pour  n'y 
plus  remonter,  fut  elle-même  présenter  aux 
bourreaux  un  iront  sans  diadème. 

Pendant  le  trajet  si  long  et  si  pénible  du  palais 
des  Tuileries  à  la  salle  où  siégeaient  les  députés, 
M.  Dubouchage  reçut  de  Louis  XVi  l'ordre  de 
donner  le  bras  &  la  Reine  et  de  tenir  Màdajie  par 
la  main,  récompense  précieuse  accordée  à  sa  fi- 
délité, et  dont  les  cris  de  rage  qui  »'éitevaieiU  dQ 
toutes  parte  lui  faisaient  plus  vivement  sentir  le 
prix.    • 

La  prison  du  Temple  put  seule  séparer  M.  Du- 
bouchage de  Leurs  Majestés.  t 

Les  talents  do  M.  Dubouchage  étaient  connus, 
et  le  chef. du  gouvernement  intermédiaii»  qui 
savait  à  ^uel  point  il -excellait  dans  la  directioa 
des  fonderies,,  fit  beaucoup  de  tentatives  pour 
l'attacher  à  ce  service.  Dernier  ministre  d'un  roi 
malheureux,  M.  Dubouchage  ne  pouvait  consentir 
à  s'incliner  devant  une  couronne  usurpée,  et  son 
unique  réponse  à  toutes  les  aéduetioiis  essayées 
contre  lui,  fut  qu'il  >neiraAtrai(janMiM  la  couu 
du  malheur. 

Aussitôt  des  persécutions  de  toute  espèce  l'ac- 
cablèrent. Non-seulement  il  fut  dépouiUé  de  ses 
emplois,  mais  il  perdit  sa  liberté,  et  ne  dut  qu'ait 
rare  dévouement  d'u»  ami  qui  ne  craignit  pàsde 
le  cautionner;  la  permission  d'avoir  la  ville  de 
Paris  nour  prison.  Cet-état  dura  depuis  1805  jus- 
qu'au 31  mars  1814. 

Celte  journée  à  jamais  mémorable  créait  une 
ère  nouvelle.  La  premiëre  fois^depitis  trente  ans 
on  arborait  dans  Paris  les  antiquesoouieurs  des 
Français.  Sous  la  cocarde  blanchoi  M.  'Dubou- 
chage semblait  avoir  retrouvé  toute  l'acUvilé  de 
ses  jeunes  années.  Il  parcourait  les  principaux 
groupes  et  donnait  l'exemple  de  l'enthousiasme 

£ar  ses  cris  mille  fois  répétés  de  :  Vivent  lesRour- 
ons. 

L'arrivée  de  Monsieur,  l'entrée  du  Roi  mirent 
le  comble  à  son  bonheur,  bonheur,  hélas  1  de  trop 
peu  de  durée,  et  qu'une  horrible  catastrophe  vint 
détruire.  > 

Pendant  le  siècle  des  Gent-Jours,  suivant  une 
expression  juste  et  précise,  Mi'Duboudiage'  fit 
tout  ce  qu  on  pouvait  attendre  d'un  serviteur 
aussi  ^èie.  .    >   ,      .  , 

A  la  seconde  Restauration,  le  Roi  confia  à 
M.  Dubouchage  le  portefeuille  de 'lamarioe.  Cette 
marque  de  confiance  était  indiquée  par  l'opinion 
publique,  aussi  fut-elle  géaéBaleaent  af^ronvée. 
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Le  département  de  la  marine  avait  besoin  d'être 
réorganisé  en  entier,  aOn  de  le  mettre  en  harmo- 
nie avec  le  régime  monarcliique.  C'est  de  quoi 
le  ministre  s'occupa,  tout  en  donnant  la  majeure 
partie  de  son  temps  aux  grandes  affaires  politi- 
oues  qu'il  y  avait  alors  à  traiter. 

Je  Centrerai  point  dans  le  détail  des  diverses 
ordonnances  que  M.  Dubouchage.  soumit  à  la  sa- 
gesse de  Sa  Majesté,  elles  ont  toutes  pour  but  la 
lloire  de  la  France  et  la  prospérité  du  déparle- 
ment dont  la  direction  lui  était  confiée.  Adminis- 
trateur d'un  ordre  élevé,  il  savait  combiner  les 
intéréUdu  présent  et  ceux  de  lavenir:  non-seu- 
lement il  chercliait  à  porter  dans  son  départe- 
ment une  économie  toujours  nécessaire,  mai»  il 
lâchait  de  lui  rendre  une  splendeur  convenable  a 
la  dignité  de  la  France  sans  être  offensive  pour 
rEurone-  il  faisait  terminer  les  constructions 
commencées  et  préparait  les  approvisionnemenla 
Donr  des  besoins  futurs,  afla  de  réparer  autant 
nu'il  était  possible  les  longues  années  perdues 
pour  l'étude  de  la  navigation.  Il  tenait  çonstom- 
menl  des  vaisseaux  à  la  mer  et  ra»»»»  re.Toif 
notre  pavillon  à  des  peuples  qm  1  avalent  oublié. 
Il  voulait  proléger  notre  commerce  et  favoriser 
notre  agriculture:  c'est  ce  qui  l'avait  déterminé» 
n'employer  que  nos  chanvres  et  nos  goudrons, 
afin  d'exciter  l'émulation  des  cultivateurs  et  des 
fabricants.  Il  voulait,  par  une  bonne  organisation 
administrative,  terminer  l'ancienne  et  longue 
ouereile  qui  divise  la  plume  et  l'épée.  Envisa- 
seaut  les  marins  aux  deux  extrémités  de  la  vu', 
il  s'était  occupé  de  seconder  leurs  jeunes  espé- 
rances et  de  pourvoir  aux  besoins  que  la  vieillrase 
amène.  Par  ses  soins  un  collège  royal  de  marine 
ftat  créé  dans  la  ville  d'Angoulême,  et  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine,  ancienne  institution 
du  génie  reconnaissant  de  Louis  XIV,  détruite 
parBuonaparte,  dans  les  dernières  années  de  son 
pouvoir,  fut  rétablie,  sinon  sur  ses  anciens  ca- 
pitaux, du  moins  sur  ses  anciennes  bases. 

Cet  aperçu   rapide,   insuffisant  pour  rendre 


plus  longtemps  ministre.   ,.„_,,         .     ,  , 

Le  22  juin  1817,  le  portefeuille  de  la  manne  fut 
retiré  à  M.  Dubouchage.  C'est  alors  qu'élevé  à  la 
pairie,  il  vint,  Messieurs,  siéger  parmi  nous. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  retracer  i  votre  mémoire 
les  qualités  éminentes  par  lesquelles  M.  Dubou- 
chage se  fit  distingua  dans  sa  nouvelle  carrière. 
Homme  d'État  consommé,  mais  en  même  temps 
homme  de  bon  goût,  sa  discussion  était  animée 
sans  être  offensive.  La  modestie  qui  lui  étoit  na- 
turelle l'abandonnait  quand  il  était  convaincu,  et 
ce  ne  fut  jamais  que  pour  obéir  à  sa  conviction 
qu'il  prit  la  parole  dans  cette  enceinte. 

M.  Dubouchage  assistait  aux  séances  de  la 
Chambre  avec  une  exactitude  tout  k  fait  exem- 
plaire Au  mois  de  janvier  dernier,  une  violente 
attaque  de  goutte  le  força  d'y  renoncer  :  depuis 
lors  son  existence  ne  fut  qu'une  lutte  plutôt  pé- 
nible que  douloureuse  entre  la  vie  et  la  mort.  Le 
mal  empira  dans  les  premiers  jours  d'avril,  et  le 
12,  cet  homme  de  bien  n'était  plus. 

Depuis  l'entrée  de  Monsieur  à  Pans,  le  12  avnl 
était  pour  M.  Dubouchage  un  jour  caractéristi- 
que. U  disait  souvent  qu'il  avait  été  si  heureux 
en  voyant  le  brillant  précurseur  de  la  noble  fa- 
mille qu'tl  aurait  dû  mourir  A  rinstant  mémey  et 
qu'il  serait  mort  content.  Dieu,  en  permettant 
qu'il  montât  au  ciel  le  jour  anniversaire  de  cette 
époque  fortunée,  a  voiuu  sans  doute  qu'une  idée 


de  bonheur  terrestre  s'nntt  dans  resprit  du  jnste 
à  toutes  les  hautes  consolations  du  bonheur  éter- 
nel. 

Je  terminerai  ce  discours,  messieurs,  en  fixant 
votre  attention  sur  un  fait  trop  honorable  à 
M.  Dubouchage  pour  n'être  pas  rapporté.  Cet 
homme  qui  avait  été  deux  fois  ministre,  qui 
avait  dirigé  de  grands  établissements,  est  mort 
absolument  sans  fortune.  Tout  ce  qu'il  possédait 
depuis  qu'il  fut  déplacé  se  réduisait  à  30,000  fr. 
de  rentes,  composés  de  20,000  francs  comme 
ministre  d'Etat,  et  de  10,000  francs  d'un  traite- 
ment particulier.  Ces  traitements  sont  morts  avec 
lui  ;  par  conséquent  il  ne  laisse  à  sa  famille  que 
l'exemple  de  ses  vertus  et  de  son  désintéresse- 
ment, désintéressement  absolu,  qualité  rare  qu'il 
portait  â  l'extrême  et  qui  l'empêcha  de  jamais 
rien  demander  ni  pour  lui  ni  pour  les  siens  ;  et 
cette  abnégation  totale,  ce  aëdain  de  tout  ce 
qu'on  ambitionne,  il  ne  voulait  pas  même  qu'on 
1  aperçût.  Faire  le  bien  en  silence  était  son  ha- 
bitude ;  employer  toutes  les  forces  de  son  âme  et 
de  sa  position  au  soutien  des  autels,  à  l'affermis- 
sement de  la  dynastie,  au  bonheur  de  son  pays, 
étaient  ses  vœux.  Voilà  où  aboutirent  constam- 
ment toutes  ses  vues,  tous  ses  travaux,  toutes  ses 
veilles,,  pendant  les  trente  dernières  années  de 
sa  vie. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
prononcé  par  M.  le  marquisd'Herbouviile.) 
.  L'ordre  du  jour  est  ensuite  proclamé.  II  appelle 
la  discussion,  en  assemblée  générale,  des  divers 
projets  d*  loi  eœaminés  dans  les  bureaux  avant  la 
séance. 

Ces  projets,  au  nombre  de  sept,  sont  relatifs, 
les  six  premiers  à  la  construction  et  à  l'achève- 
ment de  plusieurs  pouls  et  canaux,  le  septième  à 
la  censure  des  journaux  et  écrits  périodiques. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  et  les  commissaires 
du  Roi,  Becquey,  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées,  et  Benoist,  conseiller  d'Ktat,  chargés 
de  soutenir  la  discussion  des  mêmes  projets,  sont 
introduits. 

La  Chambre  s'occupe  d'abord  du  projet  de  loi 
relatif  à  la  censure  dis  journaux. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée,  aux 
termes  du  règlement,  pour  savoir  si  elle  veut  ou- 
vrir immédiatement  la  discussion,  ou  nommer 
une  commission  spéciale  qui  lui  fera  son  rap- 
port. 

La  Chambre  décide  qu'il  sera  nommé,  séance 
tenante,  une  commission  spéciale  de  cinq  mem- 
bres. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  la  nomination 
des  commissaires.  M.  le  président  désigne  suivant 
l'usage,  par  la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs 
pour  assister  au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  comte 
d'Autichamp,  et  le  comte  de  La  VillegonUer. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accoutu- 
mée. Le  résultat  du  dépouillement  donne  au  pre- 
mier tour,  sur  un  nombre  total  de  105  votants, 
la  majorité  absolue  des  suffrages  à  MM.  le  mar- 
quis de  Pastoret,  le  vicomte  de  Montmorency,  le 
marquis  de  Mortemart  et  le  comte  de  La  Ville- 
goutier.  M.  le  comte  de  Sparre  obtient,  au  second 
tour,  la  même  majorité  absolue  sur  un  nombre 
total  de  108  votants.  Les  cinq  commissaires  élus 
sont  proclamés  en  cette  qualité  par  H.  le  prési- 
dent. 

11  appelle  ensuite  la  délibératioa  de  l'Assem- 
blée, sur  les  six  projets  de  M  rtiatift  à  divers 
ponts  et  eanauœ. 
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La  Chambre  décide  qu'à  l'égard  de  ces  projets 
la  discuBBion  s'onvrira  immédiatement  sans  no- 
mination préalable  de  commission. 

Elle  est  ouverte  en  conséquence  sur  le  premier 
projet,  ainsi  conga  : 


PROJET  DE  un 

Rtlatif  à  la  wnttnutUm  ou  à  Foehèvement  d»  divtrt 
pont». 

Art.  !•'.  Les  offres  faites  par  les  sienra  Balgoerie  et 
compagnie,  de  Bordeaux,  de  fournir  deax  millions  nenf 
cent  milie  fi-anes,  pour  coneonrir  à  l'âlablissement  on  & 
l'acMTement  de  plusieurs  ponts,  selon  le  détail  qui 
soit  : 

Pont  de  Bergerac,  département  de  la 
Dordogne 600,000  fr. 

Pont  d'Aigaillon,  département  de  Lot- 
et-Garonne 400/)00 

Pont  d'Agen,  département  de  Lot-et- 
Garonne 1,000,000 

Pont  de  Hoissac,  département  de  Tarn- 
et-Garonne 500,000 

Pont  de  Coêsmons,  département  de  la 
Sarlhe 400,000 

«,900,000 

Par  le  sieur  Urbain  Sartoris,  de  Paris,  de  fournir  dix- 
bait  cent  mille  francs  pour  coneonrir  également  à  la 
construction  ou  aehèyenient  des  ponts  ci-après  : 

Pont  de  Montrejean,    département  de 
la  Hante-Garonne 200,000  fr. 

Pont  de  la  Roebe-de-GInn,    départe- 
ment de  risére 800,000 

Pont  do   Petil-Vey,   département  dn 
Calvados 300,000 

Pont  de  Sooillac,  département  da  Lot.       800,000 

1,800,000 

Et  par  les  sieurs  Dnbois-Fresnay,  Bidanlt  et  antres,  de 
fonrnir  deux  cent  mille  francs  pour  l'achèTemenl  dn 
pont  de  Laval,  département  de  la  Mayenne, 

Sont  acceptées. 

Art.  S.  Toutes  les  clauses  et  conditions  stipulées, 
soit  à  la  charge  de  l'Etat,  soit  à  la  charge  des  sonmis- 
sionnaires  dans  les  actes  sonscrits  par  eux  les  15  mars, 
14  avril  et  84  avril  1821,  recevront  leur  pleine  et  entière 
exéention;  lesdits  actes,  ainsi  que  les  tarifs  des  droits 
de  péage  A  percevoir  sur  les  ponts  désignés  ci-dessus, 
poar  rembourser  les  soumissionnaires  delà  somme  prê- 
tée, et  leur  assurer  l'indemnité  de  cette  avance,  demeu- 
reront annexés  k  la  présente  loi. 

H.  le  eomte  C^raet  réclame  contre  la  déci- 
sion que  vient  de  prendre  l'Assemblée,  en  ordon- 
nant rouverture  immédiate  de  la  discussion  sur 
des  projets  qu'aucun  pair  n'a  eu  le  temps  d'étu- 
dier. Quoique  relatifs  a  des  intérêts  locaux,  ces 
projets  méritent  par  leur  importance  une  sérieuse 
attention,  ils  énoncent  et  confirment  des  stipu- 
lations dont  personne  n'a  été  à  portée  de  prendre 
connaissance,  et  qui  créent  dans  l'avenir  une 
charge  énorme  pour  le  Trésor  public.  Le  rapport 
d'une  commission  spéciale  eût  fixé  l'opinion  de 
la  Cbambre  sur  l'inconvénient  on  l'avantage  de 
ces  stipulations.  Il  eût  mis  chaque  pair  à  portée 
d'adopter  oa  de  rejeter  en  connaissance  de  cause. 
Aujourd'iiui  comment  délibérer  sur  des  projets 
dont  les  bases  sont  inconnues,  sur  des  projets 
dont  l'un  même  n'est  pas  en  Torme,  l'expédition 
qui  en   a   été  présentée  à  la  Chambre   laissant 
subsister  une  partie  de  la  disposition  qui  a  dû  en 
être  retrancbée  en  vertu  d'un  ameodement  fait  & 
ce  projet  par  la  Ghambre  des  députés  T 

T.   XXXIII. 


H.  Beeqaey,  consetller  d'Etat,  directeur  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées,  obtient  la  parole 
pour  donner  quelques  éclaircissements.  Il  con- 
vient de  l'espèce  d'irrégularité  que  vient  de  rele- 
ver un  noble  pair.  C'est  dans  le  second  projet, 
relatif  à  l'étang  deMauguio,  qu'elle  se  rencontre. 
Bn  retranchant  de  l'article  premier  de  ce  projet 
la  concession  des  droits  de  pécbe,  de  chasse  et 
de  récolte  des  plantes  marmes  sur  les  étangs 
salés  du  département  de  l'Hérault,  on  a  omis  oe 
retrancher,  ce  qui  en  était  une  suite  nécessaire, 
la  jouissance  des  mêmes  étangs,  laquelle  ne  peut 
avoir  pour  objet  que  l'exercice  des  droits  dont  il 
s'agit.  Le  gouvernement  fera  vérifier  sur  les  re- 
gistres de  Pautre  Chambre  dans  quels  termes  y  est 
porté  l'amendement  fait  à  ce  sujet,  et  si  l'expé- 
dition présentée  est  conforme  à  la  minute.  Dans 
le  cas  contraire,  il  s'empressera  de  procurer  à  la 
Chambre  une  exi)édition  plus  exacte.  Mais  si  par 
ce  motif  il  parait  convenable  d'ajourner  la  déli- 
bération du  second  projet,  rien  n'empêche  l'As- 
semblée de  délibérer  dès  à  présent  sur  les  cinq 
autres.  Il  est  vrai  que  les  différentes  stipulations 
qui  servent  de  base  à  ces  projets  n'ont  pas  été 
réimprimées  avec  eux  dans  la  distribution  faite 
à  la  Ghambre  des  pairs,  mais  elles  font  partie  des 
impressions  de  l'autre  Ghambre  distribuées  de- 
puis longtemps  à  celles:!.  On  a  donc  eu  tout  le  temps 
d'en  prendre  connaissance,  et  de  former  son 
opinion  à  cet  égard. 

(La  Chambre  décide  gu'il  sera  sursis  à  la  déli- 
bération du  second  projet  seulement.) 

Aucune  réclamation  ne  s'élevant  contre  le  pre> 
mier,  les  deux  articles  dont  il  se  compose  sont 
relus,  mis  aux  voix  et  provisoirement  adoptés. 

La  Chambre  vote  au  scrutin  sur  l'adoption  dé- 
finitive. Par  le  résultat  du  dépouillement,  86  voix 
sur  99  se  trouvent  acquises  au  projet  de  loi.  Son 
adoption  est  proclamée,  au  nom  de  la  Ghambre, 
par  M.  le  président. 

La  délibération  s'établit  sur  le  troisième  projet, 
dont  les  dispositions  sont  les  suivantes  : 


PKOIBT 


LOI 


Relatif  à  Vaehivement  du  «anal  dé  Monsixdr. 

Art.  1*'.  L'offre  faite  par  les  sieurs  Jean-Georges  Hn- 
mann,  Florent  Saglio,  Renonard  de  Bussière,  négociants 
à  Strasbourg,  membres  de  la  Chambre  des  députés,  et 
autres  capitalistes,  de  fournirlOmiliions  de  francs,  pour 
concourir  à  l'achèvement  dn  canal  de  Momieur ,  est  ac- 
ceptée. 

Art. S.  Tontesles  danses  et  conditions,  soit  à  la  charge 
de  l'Etat,  soit  à  la  charge  de  soumissionnaires,  stipu- 
lées dans  l'acte  du  25  avril  1821,  par  eux  souscrit, 
recevront  leur  pleine  et  entière  exécution.  Ledit  acte, 
ainsi  une  le  tarif  des  droits  de  péage  à  percevoir  sur 
toute  la  ligne  de  navigation,  demeureront  annexées  i 
la  présente  loi. 

Il  ne  pourra  être  fait  audit  tarif  aucune  augmenta- 
tion qu'en  vértn  d'une  loi. 

Lecture  faite  de  ces  deux  articles,  M.  le  prési- 
dent met  successivement  aux  voix  l'adoption 
provisoire  de  l'un  et  de  l'autre.  Bile  n'éprouve 
aucune  difliculté. 

L'adoption  définitive  du  projet  estensuite  votée 
au  scrutin,  à  la  majorité  de  82  voix  sur  89. 

M.  le  Préaident  proclame  cette  adoption,  et 
soumet  à  la  délibération  de  rAssemblêe  le  qua- 
trième projet,  également  composé  de  deux  arti- 
cles dont  la  teneur  suit  : 
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'Anfou- 


ntktiif  à  l'ffthiptmtnf  fi»  «fwj  du  dw  d'. 
léjut  et  du  fj>nal  d«  Jr^yicai^ji. 

Àj;(.  1".  La  conTentjpi)  proTisot^p  passée  le  £4  mi^i 

foire  le  (Diuistre  vcTùfairi  d'Etat  au'  département  do 
Infrieur  'ptfe  sienr  Urbain  âarlori.i,  banqaiçr  à  Paris, 
ht  par  lat^bette  coloi-ci  s'oblige  à  fonrnir  six  millions 
MX  «lent'milla  franc*,  pour  conconrir  i  l'aphàTement  du 
canal  dn  dnc  d'ADgoDltme  el  dv  capat  dp  Hanicamp, 
otl  appronvée- 

Art.  2.  Toutes  les  clauses  et  cpndilions,  soit  i  la 
charge  de  l'Etat,  soit  i.  la  charge  dn  sienr  Sartoris,  sti- 
pulées dans  ladite  convention,  npevront  Ifur  pleine  et 
aQlj^re  exécution,  ppt  apje,  aipai  que  lo  Çarif  des  droits 
de  péage  ^  pprceyoir  $)ir  Ips  lignea  jl;  pavigalibn  gpi  y 
sont  conipri->es,  r^si^ron't  iihnexis  i  la  présente  lot. 

Il  ne  poprra  éti'è  fait'  audit  '\4Tit  aucune  augmenta- 
tion. ■ 

U.  1«  eftnitff  Pnini  obs^nre  que  la  ponveotioa 
ftpprQuvée  pap  Ip  premier  artiple  de  ce  prqje( 
W611T»  aus  prêteurs,  indéppn^^minpbt  4'ap.  in- 
térêt 4e  6  û/0  et  ae  l'amortisseinept  successif  de 
leur  capital,  (ue  priq\^  de  moitié  4aps  le  produit 
des  caQAUK  k  (OQstruirP  peofi^iit  cjnqui^ple  ans 
«près  leur  cqPBfruciiop.  Ou  peut  évaluer  je  moa- 
taut  de  c^tie  ppiine,  pour  la  totalité  de  sa  durée, 
au  triple  du  capital  fourni  paf  le^  prétepcf.  ^ns 
ccitiquer  la  ppoduite  dp  goùverpemepf,  et  sans 
proposer  d'aqoeademeat  au  projet  de  loi,  l'opinant 
deipaodp  «'il  était  inipqssil>refi^  traitprà  des  cpn- 
ditioQS  moins  oçérpqsps,  et,  pu  sqpposanl  cette 
imppssibllité,  s'U  p'eût  pas  pjieuî^  valp  se  pro- 
curer successiTemept  par  la  voie  de  rjnipût  les 
lopmes  pépess^ires  a  l'ei^ëcption  dés  tray^ux 
projetés. 

M.  Beoqney,  conseiller  d'Etat,  4itfçteur  ge'né- 
fol  dfr  pQVti  Ht  chausiée^,  répqnd  qup  j^s  condi- 
tions acceptées  par  le  gquyerpement  sont  les 
moins  onéreuses  qui  lui  aient  été  offertes,  mal- 

r&  la  concurrence  qu'il  a  provoquée  à  cet  égard, 
fallait  ou  les  acceptef ,  où  renoncer  à  des  en- 
treprises auxquelles  dans  ce  moment  on  attache 
avec  raison  l)eaucoup  d'importance.  L'exécution 
de  celle3-c|  serait  en  effet  mal  garantie  par  l'en- 
gagement  que  l'administration   prendrait  avec 
elle-ipéjne  qe  Ips  exécuter  successivement  atec 
les  fonas  qui  seraient  mis  Si  sa  disposition  sur  le 
produit  de  l'impôt.  L'expérience  démontre  que  de 
tels  engagements  sont  rarement  teuus.  Toujours 
quelque  acqdept  iPRréyp,  fluplque  besoin  ur- 
gent vient  déranger  raffeçtatiop  projetée.   En 
faut-il  d'autres  preutes  que  le  long  abandon  des 
travaux  inômes  dont  on  propose  aujourd'hui 
l'achèvement  T  Quant  à  la  nature  des  avantages 
Assurés  aux  préteurs,  c'est  en  se  plaçant  dans  un 
avenir  éloigné  qu'on  a  cru  y  apercevoir  de  l'excès. 
Mais  cet  ëtoigneinent  même  est  ce  qui  les  rend 
moins  exorbitants,  quand   on  songe  avec  quel 
faible  capital  on  pourrait,  dans  un  pareil  éloigne- 
ïtiènt,  obtenir  les  mêmes  avantages.  Une  prime 
de  10/0  balancerait  par  la  puissance  de  l'intérêt 
codpbsé  cette  participation  de   moitié  dans  les 
produits  du  canal,  contre  laquelle  on  réclame  si 
Tivément,  et  dont  la  perspective  touche  peu  sans 
doute  des  prêteurs  qui  ne  sont  appelés  à  en  jouir 
que  dans  quarante-deux  ans.  En  embrassant  l'en- 
semble du  traité,  peUt-on  regarder  comme  exor- 
bitant un  bénéfice  que  les  prêteurs  trouveraient 
encore  dails  ce  moment  en  achetant  avec  leurs 
fonds  des  recooaaissaaces  de  liquidatioa?  La  M 


proposée  pe  périte  dpqc,  sous  anpun  raQpprt,  le 
doublp  reproche  qu(  lui  a  éle  ^It  par  le^préopl- 
nant.' 

H.  le  eomte  Darn  insiste  sur  ce  |%procl)c. 
En  vain  prouverait-on  que  les  conditions  accep- 
tées n'offrent  pas  aux  préteurs  un  avantage  exor- 
bitant :  il  ne  s'ensuivrait  nullement  quelles  ne 
fussent  pas  onéreuses  pour  l'Etat.  Lui  convient-il 
de  quintupler  sa  dette  pour  en  reculer  le  pave- 
ment, de  grever  l'avenirau  profit  de  la  génération 
actuelle?  S'il  a,  comme  on  le  prétend,  plus  de 
facilité  à  manquer  aux  engagements  qu'il'  a  pris 
avec  lui-même,  petle  facilité,  qui  lui  perpiet  au 
besqin  de  substituer  une  dépense  gw  pressai^lp 
à  une  dépense  (|ui  l'est  moins,  oifré  ptufât  mi 
avantage  qu'un  incqpyèuient.  L'opinant  coqgoit 
qu'noe  administration  spéciale,  uniquement  oc- 
cupée de  l'intérêt  qui  lui  est  ponûé,  se  détermine 
par  d'autres  vues.  Mais  celles  qui  font  désirer  à 
l'administration  des  ponts  et  chaussées  l'adoption 
du  projet  de  loi  sont-elles  pour  la  Ghaipbre  un 
motif  siifisant  de  l'adopter?  C'esf  ce' qui  n'egt 
pas  démontré  «lu  Qoblp  pair,  et  sqf  flHP^  i)  appelle 
de  noHyeaux  éclaircissements. 

M.  I^pvquey,  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées,  observe  qu'en  accordant  aux  prêteurs 
une  part  daos  le  produit  des  canaux  4  coostraire, 
on  ne  fait  que  les  admettra  au  partage  dtun  re- 
venu créé  par  leurs  avances,  et  qui  sans  eux 
n'aurait  point  exislé.  Peut-on  dire  qiiè  l'État  soit 


n'est  que  temnor^ire,  et  Ips  avantages  qui  césaU 
tcront  pour  l'Etat  de  l'exécuilon  dés  tuvaux  pro- 
jetés seront  permanents.  Loin  de  grever  l'avenir, 
c'est  un  proguit,  c'est  une  ressource  que  lui  as- 
sure le  projet  de  loi.  Qui  pourrait  empêcher  la 
Chambre  d  y  donner  son  assentiment? 

Aucun  amendement  n!étant  proposé  par  le 
noble  pair  qui  a  combattu  ce  projet,  M.  le  prési- 
dent met  successivemeot  aux  voix  les  deux  arti- 
ticles  dont  il  se  compose. 

L'un  et  l'autre  sont  provisoirement  afioptés. 

La  Chambre  vote  ai;  scrutin  sur  l'adoptîôn  dé- 
finitive. Par  le  résultai  du  dépouillement  78"  yoîx 
sur  86  se  troqvent  acquises  aii  prqjet  dp  Im.  Son 
adoption  est  eq  coQséquepce"prqcIamé$  psi:  H.  le 
président. 

La  suite  de  la  délibération  est  ajournée  k  lundi 
prochain  23  du  courant,  à  midi. 


CHAMBRE  DBS  P^PUT^^.. 

PRÉSIDENCE  OB  M.  RAYEZ. 
Séance  d^  jeudi  19  juillet  1821. 

La  séçiuce  pst  qpyertQ  |  une  heure  m  |a  lec- 
ture du  procë^yerp^i,  ^ont  1^  Féd^liflR  p$t 
afioptée. 

M-  Ifs  Pfésidepi  donne  lectnrptl'uw  lettre  de 
M.  Fornier  de  Ciauzelles,  qqi  exprime  le  regret 
de  ce  que  l'état  de  sa  santé  qp  Ipi  9  pa^  p^coals 
de  suivre  les  travaux  de  la  Ctiambre,  et  qui,  par 
le  même  ipotif,  p'espére  pas  poitvqjr  assister  à  {à 
'Session  prochaine;  il  anpppce  en  poqséquence 
qu'il  est  forcé  4p  ^«ppep  s^  .4éWiasion. 
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La  Chambre  décide  que  cptte  lettre  sera  trans- 
mise à  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  budget  (^  recet- 
tes de  1821  ft  sur  diver^  amendements,  proposés 
relativement  aux  effets  du  dégrèuement  <j[uant  au 
cens  électoral^ 

M.  1«  Président  annpnce  que  les  amendements 
sont  au  Dombre  de  quatre.  Le  premier  est  de 
M.  Darrieu^,  et  ^  est  aiqsi  coqcu  : 

c  Jusqu'à  pe  qu'il  eq  ait  été  autrement  ordonné, 
le  dégèvement  accordé  par  la  présente  loi,  et  ceux 
qui  pourront  l'être  successivement,  ne  cbange- 
ront  risa  aux  droits  d'électeurs  et  d'èligibles,  tels 
qu'ils  résultent  des  çotisatioas  établies  par  la  ré- 
partition de  1814.  L^  bases  de  ces  cotisations 
subsislerout  seulement  en  ce  qui  concerne  lesdits 
droits  (i'élpcteurs  et  d'èligibles,  et  le  goiiverne- 
ment  prendra  le^  mesures  nécessaires  pour  les 
rendre  authentiques^  et  pour  qu'elles  servent  h 
la  formation  çjes  listes  qui  doivent  se  dresser 
chaque  année.  » 

Le  second  aniendement  est  présenté  par  M.  Dji- 
launay,  de  la  Mayenne.  U  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  dégrèvement  de  la  contribution  fonciùre 
ne  portera  point  alteinte  aux  droits  politiques  des 
Français.  En  conséquence,  on  déterminera  dans 
chaque  déparlement,  par  une  règlu  de  proportion, 
à  quelles  sommes  se  trouvecont  réduites,  eu  1821, 
les  contributions  directes  de  300  à  1.000  francs, 
existantes  en  1814,  et  le  rapport  Qxera  le  minimum 
du  cens  qui  sera  exigé  pour  être  électeur  et  éii- 
giblé.  > 

M.  lePré«MentannoncpqueM.  de  Sainte- Au- 
laire  et  M.  Humblot-Gonté  ont  présenté  des 
amendements  tendant  au  même  |)ut.  U  propose  h 
la  Chambre  d'établir  la  discussion  3)\r  1^  premier 
amendement,  sauf  à  délibérer  ensuite  sur  'ous 
ceux  aui  ont  été  présentés. 

La  pnambre  ^dhère  ^  cette  disposition. 

M.  le  ipréi^ident  appellp  M.  Darrieux  à  la  tri- 
bune. 

M.  Darfleu  (1).  &}^8sieuc8,  avant  d'accepter 
le  dégrèvement  sur  la  contribution  foncière,  je 
veux  savoir  à  quelles  conditions  il  noiis  est  offert. 

Je  ne  le  considère  plus  comme  disposition  finan- 
cière et  d'économie  politique-,  ie  1  examine  dans 
ses  conséquences  et  dans  ses  eifets  sur  notre  or- 
ganisation sociale. 

Le  dégrèvement  influer^-t-i|  sur  le  peus  élec- 
toral? 

En  d'autres  termes,  est-ce  la  propriété  foncière, 
c'est-à-dire  le  revenu,  ou  bien  une  quotité  fixe  et 
déterminée  de  l'impdi  qui  fait  l'électeur  et  l'égi- 
libleî 

Voilà,  Messieurs,  la  question  qui  ualt  fie  l'arti- 
cle 16  du  budget  des  recettes;  elle  est  tellement 
grave  que  sa  solutipn  ne  peut  pas  rester  uu 
moment  incertaine  et  4outeusp. 

Mais  aussi  la  proposer  n'est-ce  pas  la  résoudre? 

La  société  exige  une  garantie  morale  que  les 
droits  politiques  seront  exercés  pour  le  plus  grand 
I  avantage  du  pays  :  cette  garantie,  la  raison  qous 
dit  qu'a  faut  la  chercher,  non  dans  l'impôt  tour 
jours  variable,  ma}3  dans  la  proprjété,  dans  le 
revenu  qui  ne  subit  pas  les  chances  de  l'impôt. 

Toutefois,  je  dois  aller  au-devant  d'une  objection 

(t)  Noos  reprodoisoDS  le  discours  de  M.  Uarrieox  d'a- 
pris  les  impressions  ordonnées  par  la  Ôiambre.  Cette 
version  diffère  notablement  4e  celle  4q  Moniteur. 


qui  se  puiserait  dans  une  source  respecUble* 
dans  la  Charte. 

La  Charte,  dira-t-on  peut-être,  a  tranché  la 
question  en  sens  contraire  ;  elle  a  voulu  qua 
1  impôt  régit  seul  la  capacité  politique. 

Si  cela  étaif,  Messieurs,  je  n'insisterais  pas  :  je 
me  résignerais,  dût  ma  raison  en  être  péroitée. 
Je  ne  demande  pas  pour  mon  pays  plus  de  liberté, 
plus  de  droits  politiques  que  n'en  reconnaît  la 
Charte.  Si  le  temps  et  l'expérience  révèlent  des 
imperfections  dans  notre  pacte  fondamental,  j'en 
appellerai  la  révision  de  tous  mes  vœux  ;  mais 
j'attendrai  que  le  monarque  lui-même  en  prenne 
l'initiative  avec  I4  solennité  et  les  précautions 
qu'exige  une  aussi  grande  entreprise. 

Je  me  hâte,  au  surplus,  de  satisfaire  ces  loua- 
bles scrupules. 

Oui,  je  lis  dans  la  Charte  (art.  38)  ;  <  qu'aucun 
député  ne  peut  être  admis  dans  fa  Chambre  s'il 
ne  paye  une  contribution  directe  de  1,000  francs; 

Bt,  article  40  :  «  que  les  électeurs  qui  concou- 
rent à  la  nomination  des  députés  ne  peuvent 
avoir  droit  de  suffrage  s'ils  ne  payent  une  con- 
tribution directe  de  300  francs.  » 

Mais  est-ce  à  dire  que  l'impôt  est  le  prix  auquel 
s'acquièrent  les  qualités  d'électeur  et  d'ëligiblef 
non,  sans  doute  -,  e(  nul  d'entre  nous  ne  verra, 
dans  cette  partie  de  la  Charte,  une  disposition 
purement  bursaie  et  la  mise  à  l'encan  de  nos 
droits  politiques. 

Elevons-nous  donc  k  la  haute  pensée  du  Roi 
législateur. 

Des  lumières,  une  instruction  lafBsante  et  un 
intérêt  plus  ou  moins  direct  &  ce  que  les  affaires 
publiques  soient  bien  administrées,  telles  sont 
les  conditions  que  l'auteur  de  la  Charte  a  voulu 
exiger  de  l'électeur  et  de  l'éligible.  Mais  ces  con- 
ditions, abstraites  de  leur  nature,  ne  se  manifes- 
tent pas  par  elles-mêmes  :  elles  ne  sont  pas  in- 
scrites au  front  de  ceux  qui  les  possèdent.  U  a 
donc  fallu  recourir  à  des  signes  sensibles  qui  en 
tissent  présumer  l'existence,  et  on  a  très-sage- 
ment considéré  la  situation  sociale  des  individus, 
leur  fortune,  leur  revenu,  comme  l'expression  en 
quelque  sorte  matérielle  de  cette  garantie  morale 
exigée  au  nom  de  la  société  ;  en  un  mot,  la  paix 
publique,  la  sûreté  commune  ont  été  mises  sous 
la  sauvegarde  de  la  propriété. 

Il  restait  à  choisir  une  règle  d'appréciation  in- 
dividuelle de  fortune  et  de  revenu,  et  c'est  l'im- 
pôt qui  a  servi  d'échelle  de  mensuration. 

Mais  ne  tombons  pas  ici  dans  une  trop  déplora- 
ble méprise,  et  ne  transformons  pas  un  procédé 
judicieux  en  une  disposition  absurde,  qui  ruine- 
rait tout  l'édifice  social. 

Je  m'explique  :  au  moment  où  la  Charte  fut 
congue,  1  impôt  foncier  était  dans  un  rapport 
donné  avec  le  revenu  du  territoire  fransais  :  soit 
le  rapport  de  1  à  10. 

On  dut  en  conclure,  et  sauf  les  inégalités  de 
répartition,  que  tel  était  aussi  le  rapport  du 
revenu  de  chaque  contribuable  avec  sa  cote  d'im- 
pôt roncier  :  et  dès  lors,  si,  dans  la  pensée  du 
législateur,  le  droit  de  suffrage  de  l'électeur  fUt 
subordonné  à  un  revenu  de  3,000  francs,  et 
l'admission  du  député  dans  la  Chambre  à  un 
revenu  de  10,000  francs,  le  cens  politique  du 
premier  se  trouva  fixé  à  300  francs,  celui  du 
seconda  1,000  francs. 

Mais  prenez  garde  que  300  francs  et  1,000  francs 
n'attesteront  ces  quotités  correspondantes  de 
revenu  qu'autant  que  le  rapport  de  l'impôt  avec 
la  propriété  sera  immuable. 

bi  ce  rapport  change,  s'il  y  a  dégrèvement, 
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le  Bigne  primitif  derient  infidèle,  ou  plutôt 
ce  n^est  plus  là  le  signe  actuel  de  la  portion 
de  revena  snr  laquelle  repose  la  garantie  deman- 
dée à  l'électeur  et  à  l'éligible. 

300  francs  et  1,000  francs  correspondaient 
à  3,000 et  à  10,000  francs  de  revenu  avant  le  dé- 
grèvement: si  i'impdl  est  diminué  de  lOcentimes, 
ces  mêmes  quotités  de  revenu  seront  représentées 
par  270  et  900  francs  de  contribution. 

le  n'expose  là,  Messieurs,  que  des  vérités 
mathématiques,  et  je  n'y  insiste  que  pour  ar- 
river avec  certitude  à  cette  conclusion  néces- 
saire :  que,  la  condition  de  la  capacité  politique 
étant  la  possession  présumée  d'un  revenu  déter- 
miné dont  l'impdt  n'est  que  le  signe  variable, 
ce  signe  faisant  l'office  de  cens  électoral  doit, 
pour  rester  vrai  et  fldële,  suivre  toutes  les  vicis- 
situdes de  llmpdt. 

Tel  est  le  véritable  esprit  de  la  Charte,  tel  est 
l'unique  sens  raisonnable  qu'on  puisse  lui  assi- 
gner; si  vous  la  comprenez  autrement,  vous 
dénaturez  la  pensée,  vous  trompez  la  prévoyance 
de  son  auguste  auteur,  car  vous  placez  dans  son 
œuvre  immortelle  le  principe  même  de  sa  des- 
truction; 

Et  en  effet.  Messieurs,  réfléchissez  un  instant 
sur  les  conséquences  de  cette  déplorable  erreur. 

Vous  déclareriez  le  cens  irrévocablement  fixé 
à  300  francs  et  1 ,000  francs,  quelque  variations 
que  subisse  la  contribution  foncière.  Eh  bien  ! 
tel  qui  était  électeurou  éligible  lors  de  la  promul- 
gation de  la  Charte,  cessera  de  l'élre,  quand  sa  for- 
tune, son  revenu  seront  accrus  par  un  allégement 
d'impdt  :  il  sera  dépouillé  de  sa  capacité  poli- 
tique, par  cela  même  qu'il  présentera  plus  de 
garanties  à  là  société. 

Ce  n'est  pas  tout  :  la  paix  permet  les  éco- 
nomies et  amène  la  diminution  dans  l'impdt  : 
vous  aurez  donc  moins  d'électeurs. 

La  guerre,  au  contraire,  commande  les  sacri- 
fices; elle  accroît  les  charges  publiques  :  l'im- 
pôt s'élèvera,  et  aussi  la  base  électorale  sera 
élargie. 

C'est-à-dire  que  vous  introdniripz  plus  de 
démocratie  dans  la  Chambre  élective  au  temps 
où  le  gouvernement  a  besoin  de  plus  de  force  : 

Et  vous  la  livreriez  à  l'aristocratie  dans  les 
temps  calmes,  où  l'administration  de  l'Etat  peut 
subir  sans  danger  une  plus  sévère  investiga- 
tion. 

fit  ne  pensez  pas,  Messieurs,  que  la  grande 
propriété  recueille  sans  dommage  pour  elle- 
même  la  dépouille  des  vaincus;  éligible  et 
électeurs  tomSeront  également  sous  l'action  do 
dterèvement. 

Prévoyez  un  autre  danger  : 

La  propriété  mobilière  et  industrielle  est  aussi 
un  élément  de  la  capacité  politique;  elle  y  est 
admise  dans  une  sage  proportion  avec  la  ri- 
chesse territoriale.  Attendez-vous  à  voir  cette 
proportion  rompue;  car  les  électeurs  de  l'indus- 
trie resteront  debout,  si  même  ils  n'augmentent, 
quand  les  électeurs  de  la  propriété  foncière  dis- 
paraîtront. Ils  acquerront  donc  une  influence 
relative,  et  rien  ne  nous  assure  qu'un  jour  ils 
ne  prévaudront  pas  dans  nos  collèges  sur  les 
électeurs  fonciers. 

Enfin,  Messieurs,  voyez  ce  que  devient  le  gou- 
vernement représentatif  lui-même  avec  un  pareil 
système  I 

Le  cours  ordinaire  des  choses,  l'action  salutaire 
de  l'amortissement  sur  la  dette  perpétuelle,  l'ac- 
tion du  temps  sur  la  dette  viagère,  les  économies 
promises  dans  les  dépenses  de  l'Etat,  tout  nous  au- 


dégrèvement 

droits  politiques,  que  reste-l-il  de  notre  système 

électoral? 

Et  ne  prenez  pas,  Messieurs,  ces  tristes  prédic- 
tions pour  de  vaines  ou  d'hypocrites  terreurs  :  le 
mal  est  présent,  de  ce  jour  même  nous  entrons 
en  dissolution. 

Je  prends  pour  exeinple  le  département  que  je 
représente,  celui  des  Hautes-Pyrénées  :  10  cen- 
times de  dégrèvement  font  disparaître  le  quart 
des  électeurs;  20  centimes  réduiraient  la  liste  de 
moitié. 

Et,  certes,  10  et  20  centimes  ne  sont  pas  la 
limite  que  nos  légitimes  espérances  assignent  au 
soulagement  des  contribuables. 

Que  serait-ce,  Messieurs,  si,  par  d'autres  com- 
binaisons, ou  adoptant  ime  nouvelle  théorie 
d'impdt,  vous  reportiez  sur  la  consommation,  sur 
les  taxes  indirectes,  tout  ou  partie  de  la  contri- 
bution foncière?  Alors  je  cherche  cette  Chambre 
élective,^et  je  ne  vois  qu'un  gouvernement  d'uae 
espèce  inconnue  dans  la  avilisation  moderne, 
assis  sur  les  ruines  de  nos  institutions  tant  an- 
ciennes que  nouvelles,  sorte  de  monstre  politique 
qui  ne  peut  se  rendre  compte  à  lui-même  de  sa 
propre  existence. 

Messieurs,  il  eu  est  temps  encore,  mesurez  le 
danger,  et  vous  ne  vous  précipiterez  pas  dans  ce 
funeste,  dans  ce  honteux  avenir. 

J'ai  aussi  besoin  de  croire  à -plus  de  franchise 
et  de  loyauté  dans  ceux  qui  nous  gouvernent. 
Non,  les  ministres  du  Roi  n  ont  pas  eu  l'intention 
de  nous  surprendre  une  disposition  l^^lative 
qui,  sous  l'apparence  d'un  bienfait,  serait  le  pre- 
mier pas  vers  l'anéantissement  de  toutes  nos 
libertés,  de  tous  nos  droits  politiques.  Us  s'em- 
presseront, je  n'en  doute  pas,  de  désavouer  une 
telle  pensée  :  ils  reconnallront  que  le  dégrè- 
vement est  sans  influence  sur  les  droits  politiques 
acquis;  que  le  gouvernement  représentatif  n'est 
pas  subordonné  à  notre  système  financier, 
à  nos  théories  d'impdt;  en  un  mot,  que  la  Charte 
ne  tombe  pas  sous  la  juridiction  du  budget. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
improvisé  par  U.  Darrieux.) 

■  M.  Parderana  (1).  Messieurs,  je  ne  prétends 
point  examiner  la  proposition  en  elle-même; 
mais  pouvez-vous  l'aaopter  dans  la  force  et  dans 
le  moment  où  elle  vous  est  présentée?  Je  n'hésite 
point  à  soutenir  la  négative. 

Si  l'honorable  préopinant  on  tous  autres  de  ses 
collègues,  effrayés  des  effets  du  dégrèvement  sur 
le  système  électoral,  veulent  prévenir  la  diminu- 
tion du  nombre  des  électeurs  par  une  disposi- 
tion législative,  portant  que  le  dégrèvement  n  aura 
point  a  influence  à  l'égard  de  ceux  qui,avaat  1820. 
payaient  la  somme  suffisante  pour  être  électeurs 
ou  éligibles,  ils  ont  un  moyen  assuré  par  la  Charte, 
de  proposer  et  d'essayer  d'obtenir  un  remède  à  ce 
qu'ils  considèrent  comme  un  vice  de  la  loi  de 
hnances. 

!4e  connaissent-ils  pas  le  mode  constitutionnelle- 
ment  établi?  Ne  savent-ils  pas  que.  par  voie  de 
proposition,  ils  peuvent  demander  a  la  Chambre 
de  présenter  une  adresse  au  Roi? 

Je  conçois  que,  s'ils  avaient  suivi  cette  forme. 


(1)  Le  discours  de  H.  Pardes^ns  est  fort  incomplet 
an  Monit*ur,  Nous  le  reproduisoni  d'après  les  impres- 
sions ordonnées  par  la  Chambre. 
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la  Chambre  pourrait  s'occuper  de  l'examen  de  la 
proposition,  la  prendre  en  coosidératiou,  l'adop- 
ter, si  tant  est  qu'on  ne  parvint  pas  à  démontrer 
qu'elle  tendrait  à  violer  les  articles  38  et  40  de  la 
Charte,  dans  leur  texte  et  dans  leur  esprit.  Hais 
la  présenter  par  un  ameadement,  par  un  article 
additionnel  au  budget 

M.  de  Cilrardio.  Et  la  censure?... 

U.  Par4essB8.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  censure, 
la  tribune  est  libre 

(  Voix  à  gauehe  :  On  TOUS  parle  de  l'amendemen  t 
de  M.  de  Bonald Âvez-vous  attendu  une  propo- 
sition dans  la  forme  constitutionnelle? ) 

M.  Pardemaii.  Je  remercie  ceux  qui  m'ont 
interrompu  de  ce  qu'ils  me  fournissent  l'occasion 
de  démontrer  que  ramendement  de  M.  de  Bonald, 
auquel  ils  font  allusion,  fut  légitimement  pro- 
posé; que,  sans  doute,  chacun  était  maître  de 
l'adopter  ou  de  le  rejeter,  mais  qu'en  le  discutant, 
la  Chambre  n'a  manqué  à  aucune  de  ses  obliga- 
tions constitutionnelles,  et  n'a  fait  qu'un  légitime 
usage  de  ses  droits. 

Je  dis  que  si  la  proposition  de  M.  Darrieux,  ap- 
puyée ou  présentée  avec  de  légers  changements  de 
rédaction  par  MM.  Delauney  et  de  Sainte-Àulaire, 
vous  eût  été  faite  dans  les  formes  constitution- 
nelles, TOUS  TOUS  en  seriez  occupés  avec  l'inté- 
rêt et  la  solennité  que  vous  commande  son  im- 
portance. Mais  cet  amendement  aurait  pour  but, 
si  TOUS  l'adoptiez,  de  changer  la  législation  ac- 
tuelle sur  la  formaliou  des  listes  d'électeurs  ;  pour 
résultat,  de  déroger  au  texte  et  à  l'esprit  de  la 
Charte  sur  les  droits  électoraux  et  d'éligibilité. 
Il  est  donc  entièrement  étranger  à  l'objet  de  la 
loi  de  finances,  et  dès  lors  il  ne  peut,  sous  aucun 
prétexte,  y  être  rattaché. 

Je  n'irai  point  chercher  mes  arguments  dans  les 
usages  d'une  nation  voisine.  U  existe  une  loi  du 
mois  de  juin  1 791 ,  qui  défend  aux  députés  d'insérer 
dans  les  décrets  portant  établissement  ou  renou- 
vellement de  contributions,  aucune  disposition 
qui  leur  soit  étrangère  (1). 

L'autorité  que  j  invoque  ne  saurait  être  sus- 
pecte à  ceux  dont  je  combats  l'opiuion.  L'Assem- 
blée, qui  décréta  ce  principe,  ne  sera  jamais,  je 
pense,  accusée  d'avoir  donné  trop  de  garanties  à 
la  prérogative  royale!  Cependant,  quelle  que  fût 
sa  tendance  démocratique,  elle  ne  se  dissimula 
point  la  nécessité  de  la  prohibition  dont  je  Tiens 
de  parler,  tant  on  reconnaissait,  même  à  cette 
époque,  qu'il  ne  fallait  ni  direetement,  ni  indirec- 
tement, contraindre  la  sanction  libre  du  monarque! 

Ce  qui  était  établi  en  1791  en  fareurde  la  préro- 
gatÏTe  royale,  vous  deTez  le  respecter  aujourd'hui, 
non-seulement  dans  cet  intérêt,  le  premier  de 
tous,  mais  encore  par  égard  pour  les  droits  de 
l'autre  Chambre,  qui  doit  bien  aussi  aToir  son 
indépendance. 

Mais  les  amendements  proposés  sont-ils  effec- 
tivement des  dispositions  étrangères  an  budget, 
et  susceptibles  de  modifier  d'autres  parties  de 
notre  iéfpsiation? 

Vous  ne  sauriez  en  douter.  Messieurs.  Il  ne 
s'agit  que  de  les  lire.  Ni  leurs  auteurs,  ni  ceux 
d'entre  nous  qui  les  ont  entendus,  ne  peuTent  se 
dissimuler  que  ces  amendements  ont  pour  objet 
de  modifier  les  règles  que  les  lois  des  5  févrir  1817 
et  29  juin  1820  ont  établies  sur  la  formatiou  des 


(1)  Loi  da  17  jnin  1791,  art.  93. 


listes  électorales.  L'article  2  de  la  première  de  ces 
lois,  et  l'article  .3  de  la  seconde,  prescrivent  des 
formes  pour  la  rédaction  des  listes  des  électeurs, 
et  veulent  que  ces  listes  soient,  chaque  fois  qu'il 
s'agit  de  procéder  à  une  élection,  rédigées,  im- 
primées et  afflchées  au  moins  un  mois  aTant 
l'ouverture  du  collège.  Or,  cette  rédaction  sup- 
pose et  commande  nécessairement  des  corrections 
dans  les  listes  précédentes;  des  changements  ré- 
sultant de  la  variation  dans  le  taux  des  contri- 
butions :  les  ordonnances  rendues  conformément 
à  l'article  21  de  la  loi  du  5  février  1817  prescri- 
vent d'éliminer,  des  listes  précédentes,  ceux  qui, 
au  moment  où  on  les  revise,  ne  payent  plus  la 
somme  exigée  de  contributions;  elles  Teulent 
qu'on  ajoute  ceux  qui,  n'ayant  pas  précédemment 
payé  le  cens  exigé,  l'acquittent  au  moment  où  la 
nouTelle  liste  est  formée. 

Les  quatre  amendements  ont  pour  but  d'empê- 
cher qu'on  ne  suive  cette  marche;  ils  tendent  à 
faire  indiquer  une  manière  de  rédiger  les  listes 
électorales  autres  que  celles  prescrites  par  les  lois 
et  ordonnances  :  ils  ont  donc  un  objet  diffèrent 
de  celui  qu'a  et  que  doit  se  proposer  la  loi  sur  le 
vote  et  la  répartition  des  contributions.  Leur  in- 
fluence ne  se  bornerait  pas  à  faire  que  les  con- 
tributions soient  réparties  dans  telle  ou  telle  pro- 
portion; elle  aurait  pour  résultat  que  tel,  encore 
qu'il  ne  paye  plus  300  francs,  reste  Électeur;  que 
tel,  encore  qu  il  ne  paye  plus  1,000  francs,  reste 
éligible. 

C'est  donc  à  la  loi,  et  je  dis  plus,  aux  articles 
de  la  Charte  sur  les  droits  électoraux  et  l'éligibi- 
lité, que  ces  amendements  se  ratlachenl;  ils  sont 
donc  compris  dans  la  prohibition  proclamée  par 
la  loi  du  mois  de  juin  1791 . 

On  parle  d'antécédents,  d'articles  plus  ou  moins 
analogues  aux  projets  de  loi  qu'on  discutait,  in- 
sérés dans  ces  projets  l 

Je  pourrais  répondre  que  des  erreurs  répétées 
ne  seraient  pas  des  autorités.  Mais  il  m'est  facile 
de  prouver,  par  tout  ce  que  votre  mémoire  peut 
suppléer  à  mon  discours,  que,  dans  les  cas  indi- 
qués, le  gouvernement  avait  consenti  à  ce  que  les 
amendements  fussent  discutés.  Le  vœu  de  l'arti- 
cle 42  de  la  Charte  était  donc  rempli. 

On  a  rappelé  l'amendement  de  M.  de  Bonald, 
dans  votre  résolution  sur  la  censure  des  journaux. 
J'ose  croire  qu'on  aura  la  sincérité  d'en  conve- 
nir, cet  amendement  avait  une  juste  application 
à  la  loi  en  discussion. C'est  le  gouvernement  lui- 
même  qui  proposait  de  continuer,  pour  la  durée 
d'une  session,  la  loi  du  31  mars  1820,  sur  la  cen- 
sure des  journaux.  U  est  évident  que  le  gouver- 
nement soumettait  ainsi  à  noire  sanction,  si  je 
peux  me  permettre  ce  mot.  et  partant,  à  notre 
révision,  les  diverses  dispositions  de  la  loi  dont  il 
demandait  la  prorogation. 

Chacun  de  nous  avaitdonc  le  droit  de  s'emparer 
de  la  proposition  dans  laquelle  tous  les  articles 
de  la  foi  du  31  mars  étaient  compris,  pour  les 
amender.  L'un  aurait  pu  demander  que  les  peines 
prononcées  par  un  de  ces  articles  fussent  moin- 
dres ou  plus  considérables;  l'autre,  que  le  gou- 
vernement n'eût  pas  la  faculté  de  suspendre  les 
journaux  condamnés  pour  contravention;  un 
troisième  aurait  pu  demander  l'abolition  des  me- 
sures contenues  dans  la  même  loi  contre  les  gra- 
vures et  lithographies.  M.  de  Bonald  a  donc  pu 
K'galement  proposer  que  l'article  premier  de  cette 
loi  reçût  une  extension,  et  qu'au  lieu  de  se  borner 
aux  journaux  traitant  de  politique,  il  fût  étendu 
à  tous. 
Je  n'examine  point  s'il  avait  raison;  si  sa  pro- 
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Sosition  pouTait,  ou  non,  être  combattue  ;  si  elle 
evait,  ou  non,  être  admise.  Je  dis  seulement 
qu'en  la  discutant,  en  la  soumettant  à  la  délibé- 
ration, nous  n'avons  rien  fait  d'irrégulier,  d'in- 
constitutionnel. Chaque  fois  quele^ourernement 
nous  demande  de  continuer  une  loi  dont  la  durée 
a'était  que  pour  un  temps,  il  propose  cette  loi  ;  il 
la  livre  a  l'examen,  comme  s'il  la  présentait  pour 
la  première  fois. 

Tels  sont,  et  j'ose  me  flatter  que  les  adversaires 
en  conviendront,  les  vrais  principes  sur  la  parti- 
cipation des  Chambres  aux  actes  léfjislatifs. 

Ces  principes  nous  permettent  d'amender,  mais 
seillement  ce  que  le  gouvernement  a  soumis  à 
notre  discussion.  Or,  ce  qui  est  soumis  à  la  dis- 
cussion actuelle,  c'est  le  budget,  c'est  la  partie  du 
budget  qui  rétablit,  de  la  manière  qu'on  a  cru  la 
plus  approximative  pour  le  moment,  une  égalité 
entre  les  départements,  conforme  au  vœu  de  la 
Charte. 

Sans  doute  la  fixation  du  montant  des  contri- 
butions pouvait  être,  et,  en  effet,  elle  l'a  été, 
l'objet  d'un  débat  sérieux.  Les  prétentions  diver- 
ses a  un  dégrèvement,  et  les  discussions  sur  ses 
bases,  se  renouveileront,  sans  doute,  chaque  fois 
que  l'état  des  finances  permettra  au  Roi  de  pro- 
poser une  diminution  sur  les  contributions  direc- 
tes. Hais,  de  quelque  manière  qu'on  envisage  le 
dégrèvement,  soit  qu'on  n'y  voie  qu'un  retour  à 
l'éealité  au  profit  des  départements  surchargés, 
soit  que,  prenant  le  caractère  d'une  diminution 
générale,  ce  dégrèvement  soit  appliqué  à  tous  les 
départements,  c'est  le  dégrèvement  en  lui-même, 
c'est-à-dire  sa  justice,  son  opportunité,  son  mode 
d'application,  qui  peuvent  seuls  être  discutés  dans 
cette  Assemblée  -,  car  c'est  là  seulement  ce  que  le 
Roi  propose  à  nos  délibérations. 

Mais  lorsque,  portant  les  vues  au  delà  de  ces 
limites  légales,  et  dans  la  prévision  que  plusieurs 
de  ceux  qui  vont  profiter  du  dégrèvement  n'au- 
ront peui-étre  plus  la  cote  suffisante  pour  être 
électeurs  ou  élisibles,  on  vient  nous  demander 
de  décréter  qu'ilB  conserveront  ces  droits,  tout 
en  ne  payant  plus  300  francs  ou  1,000  francs  de 
contributiods,  il  est  évident  que  ce  n'est  plus  pro- 

Soser  nn  amendement  fitumcier,  mais  un  amen- 
ement  politique,  il  est  évident  que  si  nous  le 
discutions,  nous  ne  nous  occuperions  pas  du  seul 
objet  soumis  à  taos  discussions,  qui  consiste  uni- 
quement dans  la  concession  et  la  répartition  d'un 
dégrèvement;  mais  des  effets  que  la  diminiition 
des  cotes,  opérée  par  ce  dégrèvement,  produira 
sur  les  droits  politiques  d'électorat  et  d'éligibilité. 
Toute  l'adresse  à  l'aide  de  laquelle  on  essayerait 
de  colorer  et  de  défendre  les  amendements  pro- 
posés, pour  TOUS  détourner  du  véritable  objet  de 
vos  délibérations  et  vous  faire  sortir  du  cercle 
de  vos  attributions  législatives,  se  dissipe  contre 
cette  simple  réflexion. 

Je  pourrais,  si  je  croyais  pouvoir  entrer  dans 
l'examen  des  ameudenlents  en  eux-mêmes,  ajou- 
ter (jue  l'article  38  de  la  Charte  veut  que  nul  ne 
soit  admis  dans  là  Chambre  s'il  ne  paye  une  con- 
tribution directe  de  1,000  francs;  que  l'article 
40  porte  :  que  les  électeurs  qui  concourent  à  la 
nomination  des  députés  ne  peuvent  avoir  droit 
de  suffrage  s'ils  ne  payent  une  contribution  di« 
recte  de  300  frarics.  Ce  serait  une  erreur  si  gros- 
sière qu'elle  ne  vaut  pas  même  la  peine  qu'on  la 
réfute,  que  de  prétendre  appliquer  ces  articles  à 
une  autre  époque  que  celle  où  se  présente  l'oc- 
casion d'exercer  le  droit  politique  aont  ils  fixent 
la  condition.  C'est  au  moment  même  où  le  Français 
reçoit  le  caractère  de  député,  qu'il  faut  que  sa 


contribution  soit  de  1,000  frabcs  :  c'est  an  mo- 
ment où  le  Français  est  appelé  à  élire,  qu'il  faut 
que  sa  contributions  soit  de  300  francs;  il  ne 
suffit  pas  qu'il  ait  précédemment  pajë  ces  laiix 
de  contribution.  La  Charte  vedt  que  les  conditions 
existent  au  moment  où  l'on  veut  jouir  des  droits 
qui  y  sont  surbordonnés;  et  personne  ne  peut 
raisonnablement  soutenir  qu'on  puisse  les  exer- 
cer encore  quand  on  ne  peut  plus  justifier  qu'on 
réunit  ces  conditions.  A  quelles  conséquences  ne 
serait-on  pas  entraîné  si  l'on  voulait  reconnaître 
que  ceux  qui  ont  exercé  les  droits  d'électenrs  à 
une  époque  doivent  les  conserver  lorsqo'i/s  ne 
payent  plus,  quelle  qu'en  soit  la  cause,  l'impôt 
qui  est  la  base  de  ce  droit  t 

Je  pourrais  ajouter  que  c'est  précisément  dans 
cet  esprit  que  rut  proposée  et  discutée  la  loi  du 
5  février  1817.  Ceux  qui  l'ont  défendue  avec  le 
plus  de  chaleur,  et  la  plupart  sont  assis  parmi 
nos  adversaires,  faisaient  remarquer  que  les  droits 
électoraux  et  d'éligibilité  n'étaient  plus  des  titres 
à  vie,  des  titres  permanents;  qu'ils  changeraient 
avec  la  propriété  et  la  somme  des  contributions  : 
ils  insistaient  sur  la  belle  conception  d'un  corps 
électoral  dont  les  éléments  devaient  varier  sans 
cesse,  au  gré  des  mutations  dans  la  propriété  ou 
dans  l'impôt.  Je  ne  leur  demanderai  que  d'être 
conséquents. 

Les  amendements  ne  sont  donc  pas  même  ad- 
missibles au  fond. 

Mais  je  8up(H)serais  qu'il  noils  est  permis  de 
les  discuter,  si  je  me  livrais  à  de  plus  amples 
développements;  j'ai  soutenu  et  prouré  qu'ils 
sont  inadmissibles  dans  la  forme.  Je  demande 
donc  qu'ils  soient  écartés  par  la  question  préa- 
lable. 

(Cet  avis  est  fortement  appuyé.) 

(On  demande  à  droite  l'impression  de  cette  im- 
provisation.) 

M.  le  Présldeat.  U  n'y  a  pas  d'opposition? 

Voix  à  gauche  :  Non,  non  :  jamaia  de  ne  côté  l 

(La  Chambre  ordonne  l'impression.) 

M.  D«lana«y  (de  la  Mayenne)  se  présente  à 
la  tribune...  —  D'autres  membres  réclament  la 
parole..; 

M.  le  Président  tait  obserrer  que,  les  amen- 
dements tendant  tous  au  même  but,  la  Chambre 
a  décidé  que  la  discussion  s'établirait,  non  sur 
chacun  de  ces  amendements,  mais  sur  le  prin- 
cipe qu'ils  tendent  tous  à  établir. 

M.  le  général  f*oy.  Jusqu'à  présent,  Uessieors, 
auand  un  amendement  vous  a  été  proposé,  vous 
1  avez  discuté,  vous  l'avez  coulé  à  fond,  vous  l'a- 
vez mis  aux  voix.  Aujourd'hui  M.  le  président,  à 
raison  de  la  similitude,  de  l'identité  même  qui 
se  trouve  entre  les  quatre  amendemenlst  ne  veut 
pas  permettre  à  ceux  qui  les  ont  présentés  de 
venir  essayer,  tour  à  tour  à  la  tribune,  chacun 
une  réponse.  Cela  est  évidemment  contraire  aux 
usages  de  la  Chambre  et  empêche  toute  bonne 
discussion  de  s'établir  ;  car  celui  qui  monte  à  la 
tribune  ne  répond  pas  à  celui  qui  en  descend,  et 
de  cette  manière,  on  ne  peut  arriver  à  aucun  ré- 
sultat. 

M.  le  Président.  J'ai  déjà  fait  observer  que 
tous  les  amendements  étaient  identiques.  Si  la 
Chambre  en  rejette  un,  elle  rejette  tous  les  autres. 
Au  surplus,  je  vais  la  consulter  sur  l'ordre  de  la 
délibération... 
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(ta  Châtûtiré  ctfnslilleè  mdlritietit  l'ordi-é  de  dé- 
libératioù  propose  pât  M.  le  président.) 

U.  êë  t.«IM»tafia«hii«)fë;  JedetQâildë  la  t>àrbl6 
tJbdr  le  fappel  aû  règlenlent; 

H.  le  PrésM^at.  Vous  avez  la  parole: .-  -. 

ii.  de  |i«iK>«rdleiiHaye,  rapporteur.  \l  Tient 
d'être  établi  par  le  préopiuan  t  due  les  ameadeoients 
proposés  étaient  une  loi  nouvelle,  une  loi  tout  à  fait 
opposée  au  Bystëme  des  amendements  qui  se  rat- 
tachent à  la  loi  de  finances.  Ii  est  démontré  que 
l'article  de  loi  qu'on  vous  propose  ne  peut  avoir 
aucune  espèce  d'influenee  sur  le  budget,  ni  sur 
les  dépenses,  ni  sui-  les  recettes:  par  conséquent 
il  est  étranger  à  la  loi  que  nous  discutons;  il  ne 
tend  pas  seulement  à  rapporter  pne  loi,  mais  à 
rapimrter  un  article  de  la  Gbarte,  Or,  notre  r^le- 
ment  établit  que  toute  proposition  ayant  ude  loi 
pour  objet  doit  passer  par  la  filière  du  comité 
secret  et  des  formes  usitées.  Vous  ne  pouvez  donc 
pas  transporter,  dans  la  discussion  d'un^  loj,  et 
surtout  de. la  loi  .dii,, budget,  iine  proposition  tout 
à  fait  contraire  à  l'objet  qde  vous  traitez  en  ce 
moment.  Je  demande  en  conséquence,  conformé^ 
ment  au  règlement,  la  qbestion  préalable  sur  ces 
ameiidemeuts. 

(On  demande  la  clôture  de  la  discussion... — Un 
grand  nombre  (le  voix:  La  question  préalable  sur 
tous  les  amendements!...  —  Violent*  murmurer  à 
gauchei—M.  Benjamin  Constant  réclame  la  parole.) 

td.  tteniMUlh  aibtmtàài.  Une  simtile  obser- 
vation stiffii-à  poiit  t&iré  séHtir  3  la  Glidnibre 
combieti  ramenllëmbiit.  tft-ppO§é  est  essentielle- 
ment lié  avec  la  loi  de  flddtiCes  actuelle,  et 
combien  tlotrë  vote  ^ùt'  céUë  loi  défjehd  dtl  parti 
qu'on  preridrâ  sûr  tet  atnendement.  QUaht  à  tiiol, 
je  le  déclare,  et  Je  suis  persuadé  que  beaucoup 
de  tiieë  fionbrablfek  collègues  partageront  inon 
dpinioil  :  M  été  enVbyB  ici  paiit  voler  leë  dé- 
penses néSéSôalréâ  au  goliVerhemeijt;  màlblôbs- 
qu'od  pt'oposë  une  tadesure  qui  teiid  i.  dépotilllcr 
de  leurs  droite  un  gratid  nombi-ë  de  ceux  qui 
nous  ont  envoyés  Ici,  Il  iiiiporte  de  savoir, si  vous 
roairltletidrez  Celle  mesure  dans  soti  effet  destt-uc- 
tif  ieà  droits  d'iine  grabde  partie  des  àecleurs. 
Qiiàhl  3  moi,  je  ne  ci^ie  pas  t^uë  bous  puissions 
priver  les  électeurs  de  leurs  droits  par  Und  diml- 
nutiôtj  de  clHtj  cedtimëà  OU  d.ë  dix  cëblittieâ;  tiue 
npUs  ptlissiotis,  sôiis  le  voile  d'un  sbuldt^ëitient 
d'iihpôt,  Ifiâ  spolier  de  leui's  dl-oits  les  plus  ^ré- 
cieilx.  lu.  db  Laboûrdôhnùye  :  A  là  cjUestiod . . .  ) 
Je  1-épohds  bréclsément  à  rîionorable  rapporteur 

au!  me  dit  que  Je  ne  stiis  pas  ddba  la  qiiestidd. 
:.  le  fdJJtioi-teUr  tlotis  a  dit  que  cette  question 
n'était  jiqs  liée  à  notre  vote  teur  le  biidget.  Je  dé- 
clare tid'ëUe  y  m  Inlllbemeilt  liëé,  et  quelaue 
incoUVèiiieat  qu'il  y  eût  à  tejeter  le  budget,  ra- 
ioUrnemeni  db  budget  me  baraUrait  préférable  à 
la  destruction  du  goUvertlënlent  re[irésentalif.  Je 
sais  bien  qu'il  y  II  des  bomtbes  qui  tout  d'une 
autre  opitiiob.  et  qui  se  setrent  de  la  loi  de  fi- 
nances boui*  détruire  lé  gouvernement  représen- 
tatif, {Viotehti  Murmures  b  dMte.[  Mdis  je  itie 
séparerai  touiotit-s  de  ces  boibbleâ.  Mon  -vote  sur 
le  budget  est  dbnc  essëntielletnent  lié  à  celle 
question.  (Voix  à  tHroite:  Tout  ëdinme  vous 
voddfëz...) 
N'est-ll  tias  âbsUrde  de  dire  â  bn  noiume  qtii 

8 résente  pout  ëxercel'  les  droits  électoraux  les 
eux  plus  glandes  garanties  :  Ydus  iie  serez  pas 
habile  &  les  exercer?  Une  telle  absurdité  ferait 
rougir  toutes  les  assecUbléës  (tmtijeauxmuHnures)  ; 


elle  tië  petit  ëfilrer  dàhsi  la  tète  d'an  hdràrtie  de 
jjôn  Sens.  Quel  à  été  Id  but  dli  degrèvettieiil»  c'est 
dé  sbblasjer  les  contribuàbiéseiTleS  tbaintenant 
danfe  leurs  drbits;  a  moins  qu'on  ne  plrétendë  (jde 
son  but  ait  été  de  soulager  seulement  Ids  J?i"dnds 
projlriÉtaires,  et  de  dittiinuer  lés  électeurs  consti- 
tutionnels... {Murmures  à  droite.)  Si  cette  disposi- 
tion du  budget  n'est  dù'dfa  sdtlfilënlëtlt  a  Id  loi  qui 
d  faussfi  le  systf-me  ëlectdt-al,  alors  il  est  bon  que 
vous  le  safcliiëz,  et  que  la  nalidii  le  sache:  il  ëstlJdn 
tjU'ëlle  cuniiaissfe  fjuels  sOfit  les  tiomnie!^  ftui  nré- 
tehdent  venir  à  son  secours,  et  qui  la  dépouillent 

!lë  ses  droits.  {Vivb  adhe'sion  ît  gtixirhe.)  La  quds- 
Idb  çët  donc  essentiellemenl  liée  au  vote  dtl  bud- 
fet.  Je  dt;manac  tjdc  l'dli  àboWe  frahrhement  la 
i^tussion,  dllii  qu'ob  jibisse  soulevPr  le  Vdllë  jiar 
lequel  on  cherche  à  là  coùvHr. . .  [Méilie  mouOb- 
ment  h  gauche.) 

iDos  cris  s'élèveilt  à  drdite  :  Là  Ijii'esiion  préa- 
lable!. . .  LA  (juestinh  préalable!. . .) 
(M.  de  Castelbajae  réclame  la  parole.. .) 
|M.  de  Labourdoriiiiiyc  se  lùVë  et  dcthdnde 
à  être  tntendu...) 

M.  mieHUfe.  Mais  puisque  VOUS  ditM  voUs- 
tbèdie  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  loldeSuancN, 
vous  n'avëk  pas  dFdit  A'ëtre  ëbtetldU  comme  rap- 
porteur. 

M:  i«  F<^«ideiit.  Le  règlement  permet  de 
parler  deux  fois  sur  la  même  question.  Hi  de  Gas- 
telbajBo  cède  son  tour  de  parole  à  Mi  de  LaboUN 
donnaye.  11  a  la  parole. .  t  » 

Voix  à  gaiiche  :  A  la  bonne  iieore  en  ce  sens.i. 

M.  .ié  i,àlioUMoii6ayë,  rapporieur.  Messiëllhâ, 
on  vient  de  voUs  fdire  le  reproché  de  vdulbir  dé- 
truire le  gouvernement  représentatif  et  la  bdhstitd- 
tion  qui  bous  l'adonné;  et  cela  au  mbraetlt  où  je 
suis  venu  m'opposera  un  dmëndëtalënt  tibi  tendait 
à  niodifiër  deux  article?  de  la  Charte.  Cette  obser- 
vation vôbs  fera,  juger  le  nlôrite  du  reproche. 

Oh  est  entré  dafis  le  fdnd  de  la  dhesiiOtl.  Ori  a 
prétehdu  qde  nou^  lésions  les  diolts  de  ceUx  qUi 
se  trouvdient  dégrevés.  Quanta  hnoi,  ]ë  me  set- 
vii^l  de  l'argument  qde  më  fod^rtitl'àulëbr  mémo 
de  l'amendement.  Il  vous  a  dit  tivëc  raison  que 
ce  n'était  pds  précisisnient  la  tiuotlté  dé  l'ImpOt 
qiil  devait  dëtèrrbiher  les  droits  électohaux  ;  que 
ce  n'était  que  le  signé  par  lequel  le  gouverne- 
ment arrivait  à  la  connaissance  du  fevëhb  de  la 
Sropriëté.  J'adriiels  ce  système  ;  ië  ëttis  prêt  &  le 
éfendre,  mais  j'ed  tire  une  conclusion  bnposôe 
à  celle  qui  en  à  été  tirée  En  etfeL  qde  falsonë- 
nous  par  le  dégrèvement?  Ne  chercnons-tloUs  pas 
à  mettre  l'impôt  en  proportion  avec  le  revenu  ? 
S'il  existait  des  départements  en  France  où  l'on 
pût  être  électeur  avec  Un  revenu  moindre,  ne  se- 
rait-il pas  juste  de  rétablir  l'êgalilé?  Or,  cest  ce 
qde  nous  raisons;  c'est  donc  pour  Nntrer  dans 
l'esprit  de  la  Charte;  ce  U'estpas  mOl  qui  recule- 
rai jamais  sur  ce  point.  Ainsi  le  but  du  dégrève- 
ment est  d'arriver  d'une  manière  approximative 
à  l'égalité  proportionnelle,  afin  d  établit' sur  cette 
base  les  droits  électoraux.  On  n'était  dottc  pas 
fondé  à  nous  adi-esser  deë  reproches  â  cet  égard. 
Ce  n'est  pas  nous  qù  on  peut  accuser  de  léser  les 
droits  électoraux.  11  faut  en  accuser  rélat  de 
choses  d'après  lequel,  dahs  certains  déparléméûls, 
on  paye  le  15'  ou  le  17»  du  revenu^  tandis  que 
dans  d^'autres  on  paye  le ,7'  et  le  8*.  Dans  ceux-ci, 
on  était  électeur  ou  éligible  avec  un  revenu  bien 
moins  considérable  que  dans  les  autres.  C'est 
donc  une  justice  que  nous  rendons  à  ceux  qui 
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étaient  trop  grevés.  La  question  tendrait  à  changer 
l'égalité  proportionnelle  qae  nous  voulons  établir. 
Bile  accorderait  les  droits  d'électorat  et  d'éligi- 
bilité à  ceux  qui  n'auraient  pas  même  le  revenu 
nécessaire. 
(On  demande  vivement  à  aller  aux  voix.) 

M.  de  SaiMto-Aalaire  (t).  Messieurs,  je  n'en- 
trerai pas  dans  la  discussion  du  fond  de  la  ques- 
tion, par  égard  pour  l'impatieace  bien  naturelle 
que  témoigne  la  Cbambre  d'arriver  au  terme  de 
ses  travaux,  et  parce  que  je  ne  pourrais  que  ré- 
péter ce  qui  vous  a  été  dit,  mieux  que  je  ne  l'au- 
rais fait,  sans  doute,  par  mon  honorable  ami 
M.  Darrieux.  Je  me  bornerai  à  discuter  les  moyens 
de  former  la  question  préjudicielle  par  laquelle 
on  essaye  de  repousser  son  amendement. 

Vous  remarquerez,  en  ^fet,  que  nos  adversaires 
ne  contestent  pas  l'importance  et  la  justice  de  la 
proposition  qui  vous  est  soumise;  ils  protestent 
qu'ils  la  discuteraient  avec  intérêt  si  elle  était 

Sroduite  dans  les  formes  constitutionnelles;  mais 
ans  l'étal  actuel  ils  soutiennent  qu'elle  doit  être 
écartée  par  la  question  préalable,  attendu  qu'il 
n'est  pas  permis  de  compliquer  une  discussion 
de  finances  d'une  discussion  politique,  et  de 
modilier,  par  un  article  de  la  loi  du  budget,  une 
de  nos  institutions  constitutionnelles. 

Loin  de  repousser  cette  doctrine.  Messieurs,  je 
m'en  empare,  je  l'oppose  à  mes  adversaires.  Je 
demande  que  vous  prononciei  entre  eux  et  moi, 
d'après  les  principes  qu'ils  auront  proclamés  eux- 
mêmes.  Sans  doute  une  question  de  finances  ne 
doit  pas  être  compliquée  d'une  question  poli- 
tique. Ce  principe  repose  sur  une  autorité  plus 
grande  encore  que  celle  de  votre  règlement,  ou 
de  vos  précédents  parlementaires;  ilrepose  sur 
l'autorité  de  la  raison  humaine;  le  simple  bon  sens 
ne  veut  pas,  qu'en  discutant  une  affaire,  vous 
puissiez  en  décider  uneautre^  par  un  tel  procédé, 
la  plus  étrange  confusion  s'introduirait  inévita- 
blement, et  dans  l'ordre  des  idées,  et  dans  le 
système  de  votre  législatioA.  Ainsi,  Messieurs,  si, 
à  l'occasion  du  dégrèvement  qui  vous  occupe,  ie 
venais  porter  h  votre  discussion  les  principes  de 
la  loi  du  29  juin;  si  j'ét?Mssais  que  ces  prin- 
cipes sont  trop  aristocratiques,  que  le  nombre 
des  électeurs  est  trop  restreint,  qu'il  convient 
d'augmenter  ce  nombre  de  vingt  ou  trente  mille, 
vous  m'imposeriez  silence,  sans  doute,  vous  me 
rappelleriez  avec  justice  que  nous  discutons  la 
loi  du  budget  et  non  pas  la  loi  d'élection . 

Si  nous  sommes  d'accord  sur  ces  principes, 
Messieurs,  comment  pourriez-vous  ne  pas  l'être 
sur  leurs  conséquences?  Quoi  I  vous  proclamez 
vous-mêmes  que  la  loi  des  élections  ne  peut  pas 
être  modifiée  par  la  loi  du  budget;  et,  par  un 
article  de  la  loi  du  budget,  vous  prétendriez  qu'il 
est  permis  de  diminuer  de  vingt  mille  le  nombre 
des  électeurs?  Quoi  I  vous  ne  nous  laisseriez  pas 
le  droit  de  discuter  en  ce  moment  le  nombre  des 
électeurs  que  la  législation  antérieure  a  établi, 
et  vous  oseriez  prétendre  au  droit  d'enlever,  sans 
discussion,  à  vingt  mille  citoyens  la  qualité  d'é- 
lecteurs dont  ils  jouissent? 

Est-ce  donc  nous  qui  sommes  des  novateurs, 
lorsque  nous  proposons  un  amendement  dont 
l'objet  est  de  laisser  chacun  dans  l'état  où  l'a 
placé  la  législation  antérieure?  —  Est-ce  nous  qui 


(1)  Nous  reproduisons  le  discours  de  If.  de  Saioie- 
Anlaire,  d'après  les  impressions  ordonnées  par  la  Cbam- 
bre. Celte  version  est  pins  complète  que  celle  da  Jfo- 
nittur. 


voulons  compliquer  une  question  definancesd'one 
question  de  haute  politique,  lorsque  nous  de- 
mandons que  cet  article  du  budget  reste  sans 
effet  dans  l'ordre  politique?  Mais,  vous  a  dit  l'ho- 
norable rapporteur,  l'amendement  déroge  à  la 
Charte,  c'est  par  respect  pour  la  Charte  qiTil  doit 
être  rejeté.  Quoi!  Messieurs,  la  Charte  serait  res- 
pectée, si,  par  l'effet  du  dêgrèvemeal,  le  cin- 
quième, le  quart  peut-être  des  électeurs  établis 
par  elle  était  privé  de  ses  droits.  L'honorable 
rapporteur  soutient  que  la  Charte  sera  respectée, 
p^rce  qu'en  bouleversant  l'ordre  de  choses  qu'elle 
a 'établi,  on  resterait  fidèle  à  la  lettre  écrite  de 
cette  Charte.  Je  n'ai  certes  pas  l'inteation  de  dé- 
sobliger H.  de  Labourdonnaye,  mais  il  me  per- 
mettra de  dire  que  cet  argument  est  tout  à  fait 
jésuitique,  digne  d'Escobar,  il  mériterait  une  ré- 
futation dans  les  Lettres  Provineiales.  —  Le  pins 
simple  bon  sens  nous  avertit  que  les  bases  de 
notre  législation  électorale  seraient  changées,  si 
vous  diminuiez  d'un  cinquième  ou  d'un  quart  le 
nombre  des  électeurs.  Les  bases  de  cette  lêgtsia- 
tion  ne  sont-elles  pas  le  rapport,  la  proportion, 
qui  existent  entre  la  population  totalede  larrance, 
et  le  nombre  des  électeurs,  et  le  nombre  des  dé- 
putés? N'est-il  pas  vrai  que  le  d&p^vement  adopté 
sanA  amendement  change,  confond  les  proposi- 
tions qui  subsistent  sans  altération,  au  contraire, 

si  l'amendement  est  adopté? Ce  n'est  donc 

pas  l'amendement  qui  porte  avec  lui  l'innova- 
tion; mais  des  conséquences  plus  graves  encore 
que  celles  que  nous  discutons  en  ce  moment  se- 
raient la  suite  nécessaire  du  principe  que  dos 
adversaires  veulent  consacrer.  En  effet,  si  chaque 
dégrèvement  de  l'impôt  foncier  doit  amener  la 
diminution  du  nombre  des  électeurs,  vous  pour- 
rez arriver  à  ce  point  qu'il  n'y  aurait  plus  ni 
électeurs  ni  éligibles,  et  toujours  par  respect  pour 
la  Charte. 

Avant  d'insister  sur  cette  idée.  Messieurs,  j'ai 
besoin  de  déclarer  que  je  ne  partage  point  la 
doctrine  de  ceux  qui  voient  avec  méfiance  et  ja- 
lousie la  diminution  de  l'impôt  foncier.  Je  ne 
considère  point  les  intérêts  de  la  propriété  fon- 
cière comme  des  intérêts  d'exception  dans  l'Etat. 
Je  ne  veux  pas  surtout  qu'on  considère  les  grands 
propriétaires  de  terres  comme  des  sangsues  qui 
s'engraissent  du  sang  du  peuple.  Je  m'applaudis 
sans  doute  de  ce  qu'en  France,  pins  que  dan.«  au- 
cun autre  pays  du  monde,  un  grand  nombre  de 
citoyens  est  associé  aux  avantages  de  la  pro- 
priété, et  donne  à  la  société  une  garantie  plus 
forte  en  faveur  de  l'ordre  public;  j'honore  et  je 
respecte  cette  classe  si  nombreuse  de  petits  pro- 
prétaires;  je  m'opposerai  toujours  à  ce  qu'il  soijt 
accordé,  à  leurs  dépens,  des  privilèges  aux  grands 
propriétaires;  mais  je  n'en  pense  pas  moins  que 
ceux-ci  sont  aussi  uue  partie  du  lustre  et  du  nerf 
de  l'Etat,  et  il  ne  me  parait  ni  juste  ni  raison- 
nable de  repousser  une  mesure,  parce  que  les 
grands  propriétaires  en  reçoivent  un  avantage. 

Ainsi,  non-seulement  j'accepte  le  présent  dé- 
grèvement avec  reconnaissance,  mais  j'y  vois  la 
promesse  de  dégrèvements  ultérieurs.  Cette  espé- 
rance ne  peut  pas  plus  être  trompée  que  celle 
que  nous  nourrissons  tous  d'un  accroissement 
de  richesses  et  de  prospérité  pour  la  patrie.  Ba 
effet.  Messieurs,  plus  un  pays  s'avance  dans  la 
route  de  la  civilisation,  plus  la  part  supportée 
dans  les  charges  publiques,  par  lapropriété  fon- 
cière, tend  à  diminuer.  Dans  l'enfance  des  socié- 
tés, les  produits  bruits  de  la  terre  forment  toute 
sa  richesse,  c'est  à  eux  seuls  que  l'Eut  peut  de- 
mander les  sommes  nécessaires  &  ses  besoins. 
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Si  le  commerce  et  l'inilustric  créent  des  valeurs 
nouvelles  et  de  plus  riches  produits,  ils  acceptent 
une  |)art  dans  les  charges  publiques,  et  la  pro- 
priété foncière  en  est  soulsigée.  Si  la  population 
augmente,  les  consommateurs  deviennent  plus 
nombreux;  si  les  capitaux  s'accumulent,  les 
consommations  deviennent  faciles-,  les  impôts 
indirects  donnent  alors  de  plus  grands  produits  : 
non  que  les  tarifs  aient  été  augmentés,  ce  qui  se- 
rait une  surcharge  pour  les  contribuables;  mais 
parce  qu'ici  la  quotité  des  produits  est  propor- 
tionnelle an  nombre  et  à  l'aisance  des  consomma- 
teurs. D'ici  à  peu  d'années,  Messieurs,  ces  elfets, 
déjà  aperçus,  deviendront  plus  sensibles,  et  d'ici 
à  peu  d'années,  nous  verrons  encore  nos  dépen- 
ses diminuer,  parce  que  l'action  croissante  de  la 
caisse  d'amortissement  aura  réduit  notre  dette 
publique  à  des  proportions  moins  gigantesques. 
Que  ferez-vous  cependant  de  200  ou  300  mil- 
lions d'excédant  que  vous  aurez  alors  ?  Si 
vous  en  croyez  notre  honorable  collègue  M.  de 
Lastour,  vous  supprimerez  enlièrement  l'impât 
foncier,  et  alors  je  n'aurais  rien  exagéré  en  disant 
qu'il  ne  resterait  plus  ni  électeurs  ni  éligibles. 

Mais  je  veux  croire  que  les  choses  ne  seront 
pas  poussées  à  ce  point.  Je  suppose  que  vous 
conserveriez  de  l'impôt  foncier  un  peu,  maii 
pas  beaucoup  ;  alors  vous  auriez  un  peu, 
mais  pas  beaucoup  (1)  d'électeurs.  Ce  système, 
je  le  sais,  n'épouvante  pas  nos  honorables  col- 
lègues de  ce  côté;  ils  rappellent  de  leurs  vœux; 
mais  qu'ils  aient  donc  la  franchise  de  l'avouer, 
qu'ils  ne  s'abaissent  pas  à  une  ruse  misérable; 
qu'ils  ne  nous  disent  pasqu&rienne  sérail  changé, 
s'ils  avaient  réduit  des  trois  quarts  le  nombre  des 
électeurs  en  respectant  la  lettre  de  la  Charte. 

Les  lois  sont  faites  en  vue  de  leur  exécution, 
il  ne  font  pas  mépriser  à  ce  point  les  résultats 
positifs,  je  ne  saurais  être  à  ce  point  doctrinaire; 
quand  vous  changez  toute  chose  dans  la  prati- 
que, il  m'est  impossible  de  comprendre  que  vous 
soyez  demeurés  Hdèles  aux  mêmes  principes. 
Messieurs,  combattez  à  la  clarté  du  soleil;  si  vous 
trouvez  que  la  loi  d'élection  n'est  pas  encore  assez 
aristocratique,  osez  en  demander  une  autre,  et 
laissez-nous  les  moyens  de  la  discuter  librement. 
C'est  une  entreprise  hardie  que  d'enlever  à  vingt 
mille  électeurs  leurs  droits  politiques  ;  mais  c'est 
une  tentative  honteuse  que  de  les  leur  dérober; 
c'est  un  outrage  de  leur  offrir  un  peu  d'argent  en 
échange. 

Je  me  résume,  Messieurs;  nous  sommes  tous 
d'accord  qu'il  ne  faut  pas,  à  l'occasion  du  budget, 
modifier  une  institution  ;  il  est  démontré,  jusqu'à 
l'évidence,  que  la  loi  d'élection  serait  modifiée 
si  l'on  diminuait  de  vingt  mille  le  nombre  des 
électeurs  :  or,  puisque-cette  réduction  serait  la 
conséquence  de  l'article  16  tel  qu'il  vous  est  pré- 
senté, je  ne  puis  croire  que  la  Chambre  repousse 
l'amendement  de  M.  Tardieu.qui  n'a  d'autre  effet 
que  de  maintenir  le  nombre  des  électeurs  tel  qu'il 
a  été  fixé  par  les  lois  antérieures. 

(On  demande  vivement  l'impression  de  cette  im- 
provisation. —  Bile  est  ordonnée  sans  opposition.) 

M.  de  Serre,  garde  des  sceaux.  Pour  abréger, 
je  demande  la  permission  de  prendre  la  question 
au  point  où  la  discussion  l'a  amenée.  Il  a  été  res- 
pectivement reconnu  (]u'on  ne  peut  joindre  une 
autre  loi  à  la  loi  de  finances;  ce  pnncipe  fonda- 
mental est  établi  depuis  longtemps  dans  le  parle- 
ment britannique,  et  l'Assemblée  constituante, 

(i)  Paroles  d'an  orateur  spirituel  de  la  droite. 


comme  vous  l'a  rapporté  un  préopinant,  se  fit  ua 
devoir  de  le  consigner  dans  un  de  ses  décrets, 
comme  sauvegarde  indispensable  de  la  préroga- 
tive royale.  Il  est  encore  reconnu,  au  moins  il 
doit  l'être,  parce  que  la  chose  a  été  établie  jus- 
qu'à l'évidence  par  M.  le  rapporteur,  et  que  le 
préopinant  ne  l'a  pas  contesté,  qu'il  ne  peut  être 
question  ici  du  dégrèvement  proprement  dit,  de 
la  portion  du  dégrèvement  qui  mérite  seule  ce 
nom ,  c'est-à-dire  de  celle  qui  porte  sur  les  dé- 
parlements  trop  grevés,  mais  des  5  centimes 
additionnels,  qui  sont  une  diminution  accordée  à 
tous  les  départements.  M.  le  rapporteur  a  établi 
sans  réplique  qu'il  ne  pouvait  être  question  du 
dégrèvement,  puisque  le  mot  dégrèvement  indi- 
que les  départements  trop  grevés,  et  par  consé- 
quent la  réparation  d'une  injustice. 

Les  bénélices  sont  nécessairement  annexés  aux 
charges.  Vous  ne  pouvez  pas  réparer  le  tort  occa- 
sionné par  la  charge  et  en  même  temps  mainte- 
nir le  bénéfice  qui  y  était  attaché,  cela  serait  ab- 
surde. Aussi  le  préopinant  n'a  pas  contesté  ce 
point.  (Ed.  de  Sainte- Aulaire  :  Je  nie  la  conces- 
sion  je  suis  d'un  avis  contraire.) 

La  question  se  présente  donc  tout  entière  sur 
les  5  centimes.  C'est  ici  véritablement  qu'il  y 
aura  une  certaine  diminution  de  contributions  di- 
rectes générales,  et  par  conséquent  une  certaine 
diminution  dans  le  nombre  des  élecleurs.  La 
Chambre  doit  être  rassurée  en  voyant  qu'il  ne 
peut  être  ici  question  que  de  l'efret  produit  par 
la  diminution  des  5  centimes  additionnels. 

Or,  pour  savoir  si  c'est  un  amendement  pure- 
ment financier  qu'on  vous  propose,  ou  si  c'est 
une  disposition  de  loi  d'élection,  une  disposition 
dérogatoire,  ou  au  moins  supplémentaire  à  la 
Charte,  il  faut  rappeler  le  texte  de  la  Charte.  La 
Charte  a  exigé  que  le  député  payât  1,000  francs 
de  contributions  directes  au  moment  même  oil  il 
est  admis  dans  la  Chambre .  La  base  prise  par  la 
Charte  est-elle  à  l'abri  de  toute  critique  ?  Ne 
peut-on  pas  dire  qu'elle  est  mobile  dans  ses  ré- 
sultats ?  Il  est  impossible  qu'elle  n'ait  pas  prévu 
que  l'impôt  foncier  pouvait  être  augmente  ou 
diminué  ;  mais  en  même  temps,  elle  a  dû  laisser 
au  législateur  la  faculté  d'apporter  à  la  loi  d'élec- 
tion telle  modification  que  pourrait  amener  la  di- 
minution de  l'impôt  foncier.  Certainement  la 
Charte  n'a  pas  entendu  lier  le  législateur  relati- 
vement à  la  fixation  de  l'impôt  foncier.  Elle  n'a 
donc  pas  voulu  établir  la  fixité  dans  cette  partie. 
Cette  question  constitutionnelle  est  immense.  Ce 
n'est  pas  incidemment,  à  l'occasion  du  budget, 
qu'il  est  possible  de  la  traiter. 

Si  l'on  veut  s'arrêter  au  véritable  esprit  de  la 
Charte,  il  faut  examiner  si  le  cens  électoral  ne 
doit  pas  être  calculé  sur  l'impôt  qui  existait  lors- 
que la  Charte  a  été  rendue.  Alors  s'il  fallait  s'en 
rapporter  au  dernier  budget,  voté  par  le  corps  lé- 
t^islatif,  nous  verrions  que  le  droit  électoral  ac- 
tuel dépasse  les  limites  posées  par  l'impôt  de  cette 
époque.  11  a  été  établi  depuis  des  centimes  addi- 
tionnels qui  étendent  considérablement  le  droit. 
Nous  aurions  donc  bien  du  chemin  à  faire  pour 
rentrer  dans  les  limites  de  la  Charte.  Je  ne  de- 
mande pas  qu'on  y  revienne  ;  mais,  d'un  autre 
côté,  SI  de  nouvelles  circonstances  exigeaient 
qu'on  augmentât  le  nombre  de  centimes  addition- 
nels, vous  trouveriez  que  les  contribuables  qui. 
supportent  la  charge  doivent  jouir  du  bénéfice 
des  droits  électoraux.  11  est  donc  clair  que  la 
Charte  n'a  pas  voulu  établir  ici  de  fixité. 

Toutefois,  il  est  utile  que  la  question  ait  été 
élevée.  Elle  appelle  les  méditations  des  hommes 
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d'Elal.  On  pourra 
grande  réduction  du 

rëffet  de  la  dittiiniltibn  de  l'impât,  ou  si  {lar 
une  trop  grande  augmentation  dd  nombre  des 
électeurs,  par  rëffet  de  l'aUgmbniatioii  de  l'IdipAt, 
le  bystéilie  électoral  ilb  devient  pas  oil  trop 
aristocriltitfué  ou  Irbp  démochatiaiie.  Vous 
Toyet  qdë  la  duestiod  est  Immense.  Vous  auriet 
encore  à  conâidél-er  si  la  subdlTision  de» 
propi*iété8  né  vdus  Mènerait  pas  à  une  réduction 
daiis  le  nombre  dës  électeurs  et  des  éligibles 
plus  codsidérable  que  celle  que  pcUt  produire  un 
dëgCèvëment  sUr  la  contribution  foncière.  Alors 
on  serait  conduit  par  la  force  dès  chdses  à 
eiaminer  si  vous  n'avet  paâ  S  porter  remède 
anx  dispositions  de   la  Charte   sur  ce   point. 

i Mouvement.)  Je  dis  que  Cela  peut  être;  mais 
'ignoré  si  ce|a  s^era,  car  je  ne  connais  pas  assez 
e  mouvement  des  prophètes.  11  y  a  deuii  mouve- 
ments dans  les  propriétés  :  le  tnorcclletnent  et 
la  cdncentration.  Si,  par  suite  dta  mouvement  des 
propriétés,  il  h't  avait  prësl^ue  plus  d'électeurs  et 
d'éhgibles,  il  faudrait  ou  arrêter  le  morcellement 
on  trouver  de  nouvelles  combinaisons  pour 
reijdre  èlectetit^  on  éligibles.  Il  en  est  de  faienie 
pottr  le  cas  qill  se  présenté.  C'est  bne  duestion 
de  drbit  oublie,  de  d^dit  électoral  qui  ne  peut 
être  traitée  ni  décidée  à  l'occasidn  du  budget. 
C'est  par  voie  de  probositiod  de  loi  de  là  part 
du  gouTernedietit,  ou  par  supplique  de  la  part 
dé  queltlues  membres,  que  cette  question  peut 
venir  dans  cette  Chambre.  On  doit  avbih  d'autant 
moids  de  crainte  de  rejeter  l'amendement  proposé, 
par  la  question  préalable,  au'il  ne  s'agit  que  de 
5  centimes,  et  qu'ed  second  lieu  ces  5  Cetilimes 
ne  serobt  pas  mênië  pria  ëil  considération  dans 
les  élections  prochaines,  puisque  le6  rôles  tie 
seront  pas  faits,  et  que  les  élections  se  fet-ont 
encore  sur  les  rôles  de  l'année  dernière.  Ainsi  on 
aura  todte  la  session  prochaine  pour  prendre  la 
chose  en  considératioh,  etl  supposant  qu'un 
cbilngëmedt  soit  â  faire. 

Vous  ne  portez  aucune  atteinte  aux  droits  des 
électeurs,  établis  par  la  Charte,  car  ils  sont 
soumis  SI  l'augmentation  comnlë  à  la  diminution 
de  l'impôt.  C'est  sous  cette  condition  que  li; 
droit  a  été  concédé  ;  le  droit  reste  donc  tout 
entiet  tant  que  la  condition  subsiste.  D'ailleurs 
TOUë  ne  portez  pas    Une  atteinte  sensible    au 

Souvernement  retirétientatif,  parce  qu'il  s'agit 
'Utie  très-faible  réduction  qui  n'atteindrait  qu'un 
irès-netit  nombre  d'électelirs.  Il  est  à  redlarqder 
qlie,  lors  du  derniet  dégrèvement,  on  ne  comp- 
tait guère  que  80  à  90,000  électeurs  en  France  ; 
et.  cependant  abl  dërniêfes  élections  (appàrëm-, 
ment  parce  que  le  gouvernetdent  représentatif 
pénètre  davantage  dans  les  esprits,  que  chacun 
est  plus  jaloux  dé  ^es  droits  ;  que  peut-être 
c'est  ud  motif  de  réunir  des  phopriétés  suftlsantes 
pour  acquérir  les  droits  attachés  au  titre  d'électeur 
et  d'éligible),  dans  les  dernières  élections,  le 
nombre  d'électeurs  inscrits  sur  les  listes  s'est 
élevé  à  104,000.  Ainsi,  vous  voyez  que  loin  de 
diminuer  il  a  augmenté  dans  l'ensemble.  La 
Chambre  doit  avoir  la  conscience  que  le  dégrève- 
ment actuel  ne  produira  pas  une  dimiuution 
sensible  dans  le  nombre  des  électeurs,  et  qu'ainsi 
aucune  atteinte  ne  sera  portée  &  notre  système 
électoral. 
J'appnie  la  question  préalable. 

M.  le  général  f  •▼.  Messieurs,  M.  le  garde  des 
sceaux  tient  de  nobs  all«  que  l'inscriptiun  atix  rôles 
de  1820  servira  potir  fbmerledlisteë  électorales 


de  1821.  le  prends  acte  de  la  {tfomesse  dii 
gouvernement. 

M:  le  garde  des  sceaux  A  commenté  là  doc- 
trine exposée  paf  M-  de  LabourdonnaVe.  Il  à 
essavë  de  pl^ouvéi'  ddë  la  dlmiilutldn  de'  3  cen- 
times, qui  atteint  tous  leï  départements,  in- 
fluera seule  sur  la  formatiofa  ded  listes  électo- 
rales, et  que  le  grand  dégrèvënientne  ditdiuUbrd 
pas  le  nombre  des  électeurs. 

C'est  une  erreur,  MësSielirs,  et  tsëtle  errëut 
vient  du  vicieux  emploi  qu'od  à  flilt  dU  mot 
déàrèvement  dads  la  rédaclioU  da  projet  de 
loi  de  floatacel  Assui^tdënt,  s'il  ne  s'agissait 
qUe  d'un  sidiple  dégrèvemëdt,  quelque  con- 
sidérable qu'il  fût,  personne  ne  serait  autorisé 
à  réclamer  contre  les  modi  M  cations  que  cette 
inesure  fêtait  éprouver  à  l'exercice  des  droits 
politiques,  lin  ëfiet,  le  dégrèvement  se  présente 
cdmme  réparation  d'une  injustice;  C'était  à  tort 
que  certains  contribuables  étaient  cotisés  fl  des 
somlhes  disproportionnées  avec  leur  revenu  réel; 
c'était  par  conséquent  h  tort  qu'ils  figuraient 
dans  les  listes  d'élccteUts  et  d'éllgioles.  Letbrt  est 
réparé.  Us  payeront  moins  à  l'avenir;  ils  ne 
seront  plus  électeurs  ou  éligibles.  Hien  de  plus 
juste  :  mais  un  dégrèvement  par  iui-méme  ne 
suppose  pas  que  la  somdie  totale  de  la  contribu- 
tion soit  diminuée  ;  il  suppose  seulement  Une 
répàt-tition  plus  équitable.  Dans  cette  bypothéïe, 
si  ceux  qui  étaient  cotisés  trop  haut  vOnt  payer 
moins,  par  compensation  Jes  contribuables  Cotisés 
trop  bais  viendront  à  payer  davantage.  Il  y  aura 
dès  lors  de  nouveaux  électeurs  et  de  nouVëàUx 
éligibles.  Ce  que  les  listes  perdront  d'utt  aôtè, 
elles  le  gagneront  de  l'autre.  Le  résultat  dëfinllif 
sera  lemèine; 

Il  n'en  est  paà  ainsi,  Messieuhs,  dans  la  cir- 
con^tabce  où  dous  nous  trouvons.  lci«  il  y  d 
dégrétemedt  pour  un  certain  nombre  de  dépar- 
tements; sans  qu'il  y  ait  aggravRlioU  (todr  les 
autres.  Là  Phance  reçoit  le  bienfaiti  non- 
seulement  d'un  dégrèvement,  mais  encore  d'une 
modération  de  l'impôt:  Les  listes  électorales 
échancrées  par  un  bout  ne  s'allodgeront  pas  par 
l'autre  bout.  Biles  perdent  d'une  maniërë  absolue 
et  sans  compensation.  Ce  ne  sont  doUc  pas 
seulement  les  3  centimes  de  diminution  «ecordèà 
fl  tous  les  départements  qui  diminuent  le  dombrti 
des  électeurs  et  des  éligibles  ;  c'est  la  masse  de 
28  millions  en  moins  sur  l'ImpOt  fbncier  qui 
pèse  tout  entière  dans  la  balance  électorale; 

Qu'on  Hë  vienne  pas^  dans  une  question  ai 
grave,  H  décisive  pour  nos  institutions,  nous 
opposer  des  fins  de  nott-recëtoir  ;  qu'on  ne 
tietlnë  pas  nous  dire  que  ce  que  nous  deman- 
dons doit  être  l'Objet  doirte  proposition  spéciale, 
et  qu'il  faut  qUe  cette  proposiUoo  soit  déposée 
sur  le  bureau,  et  passe  ensdite  par  la  filière  du 
comité  secret  ;  qu'on  ne  nous  accuse  pas  de  dé- 
passer les  bornes  de  l'amendement. 

L'amendement,  Messieurs,  est  iliiniité  dans  le 
droit. 

H.  Diivergler  ée  Haarume:  Liset  la  Charte. 

M.  1«  fiéàirml  F«y.  La  Voilà,  là  Qltàrte.  L'ar- 
ticle 46dit  :  qu'aucundtnendtmenltupMt  être  fait  à 
une  toi,  s'il  n'a  été  consenti  par  le  ROi.  Ainsi, 
Messieurs,  d'une  part  la  proposition  de  la  Chambre  ; 
d'autre  part,  le  consentement  du  Roi  :  rOilà  les 
seules  limites.de  l'amendement. 

Faut-il  donc  s'étOdner,  d'après  cela,  que,  dans 

le  cas  particulier  qui  nous  Occupé,  là  Chambre 

*  prévoie  ce  qde  le  ministère  p^t  dé  pas  atoir 
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6 revu?  LoréttUe,  par  un   simple  ifëletiient  de 
nancesi  on  ToliB  soublet  ûné  dispositloil  qui  est 
utile    dans  ses    rapports  financiers,  mais  qui 

ÎinTahit  le  domaine  de  ["Otrife  politique,  et  dont 
'effet  ittaïUédiat  est  de  débouiller  trente  à  quarante 
mille  électeurs  de  ieilt-S  drdits  électoraux,  il'était- 
ce  pas  un  devoir  de  talcliléi-  l'influence  de  cette 
disposition  sur  l'accomplissemetlt  de  tlos  in- 
stitutions eonstitutioDuelles  et  sur  les  destinées 
du  pays  ?  N'est-ce  pas  à  vous,  lorsque  le  gouver- 
nement pécbe  par  action  ou  par  omission,  à  lui 
indiquer  les  voies  de  redressement?  Vous 
reprochera-t-on  de  mettre  trop  de  hâte  à  réparer 
uû  mal  quii  bientôt,  sérail  irréparable? 

Non,  Messieurs,  on  ne  vous  fera  pas  ce  re- 
proche. Le  danger  est  grand,  est  imminent  pour 
nos  institutions.  C'est  ici  une  question  de  bonne 
foi,  de  loyauté,  et  c'est  loyalement  que  je  veux 
l'aborder.  11  s'agit  de  l'existence  politique  du 
tiet^  des  électeurs  de  France.  Je  l'avoue  firanche- 
ment<  ceux  qui  veulent  les  faire  disparaître  des 
listes  ont  pour  eux  la  lettre  de  la  Charte,  c'est- 
br-dire  la  lettre  expliquée  judalquement.  Mais 
nous  qui  voulons  les  conserver  dans  leur  état, 
dans  leur  possession,  dans  leurs  droits,  nous 
bvons  pour  nous  l'esprit  de  la  Charte,  la  pensée 
et  l'intention  clairemeht  indiquée  du  Roi  législa- 
teur. 

En  effet)  Messieurs,  soit  que  l'on  considère  la 
Charte  comhle  limitant  les  droits  uatùrels  de 
tous,  soit  qu'on  la  regarde  comme  attribuant  des 
pouvoirs  spéciaux  à  quelqueâ-unsi  toujours 
est-il  cerlam  :  1°  qu'elle  a  voulu  établir  une  pro- 
portion raisonnable  entre  le  nombre  des  électeurs 
et  des  éiigibles  et  le  nombre  des  citoyens; 
2°  qu'elle  a  entendu  faire  dépendre  leUTs  facultés 
politiques  d'une  capacité  authentique  et  in- 
contestable. 

Cette  capacité,  là  Charte  eût  pu  la  chercher 
dans  la  désignation  faite  par  Je  prince  ou  par  le 
peuple,  dans  les  emplois  déjà  remplis,  dans 
r&ge,  dans  la  science,  dans  la  richesse  ou  dans 
ua  composé  de  ces  divers  éléments  de  supério- 
irité  sociale-,  elle  l'a  prise  exclusivement  dans 

ta  richesse,  ou,  pour  parler  avec  plus  d'exac- 
itude,  dans  cette  portion  de  la  richesse  qui  est 
évidente  aux  yeux  de  tous,  dans  la  propriété. 
Bile  a  établi  en  fait  que  la  propriété,  dan^  une 
certaine  mesure,    offre,  ae  la  part  de  celui  qui 
la  possède,  des  garanties  suffisantes  de  lumières, 
de  patriotisme  et  d'attachement  à  l'ordre  public. 
Lia  propriété  étant  admise  comme  preuve  de  la 
capacité,  le  législateur  a  demandé  :  Quel  est  le 
signe  le  plus  apparent  de  la  propriété?  Nos 
Codes  lui  ont  répondu  :  C  est  l'inscription  aux 
rôles  des  contributions  directes.  Dès  lors  l'in- 
scription qui  exprimait  une  quotité  déterminée 
de  cette  espèce  de  contribution  a  fait  des  élec- 
teurs et  des  éiigibles. 

La  Charte   nous  a  été  donnée  en  1814.   La 
France     payait    alors   près  de  300     inillions 
pour  les  quatre  contributions  que  nous  appe- 
lons directes.  Les  Français  qui  payaient  300  francs, 
c'est-à-dire   environ  la  milhonnième  partie  de 
la  Bomme  totale,  ont  pil  elif-e  des  déptltôs.  Ceux 
qui  payaient   1,000  francs,  c'est-à-dire,  environ 
la    trois  cent  millième  partie  de  cette  somme, 
oiit  pu  eti'e  élus.  Mais  leur  droit  d'élire  et  d'être 
élus  leuf  est  venu  non  pas  de  ce  qu'ils  étaient 
insctits  au  rdle  pour  telle  ou  telle  somme,  mais 
de    ce  tiu'ils    possédaient  la    propriété  ({ui  a 
idaotive  l'inscription.  Le  droit,  é  est  la  propriété. 
L'inscribtiou  aux  rôles,  c'est  le  signe.  La  Charte 
a  conclti  du  taux  de  la  contribution  à  la  valeur 


de  la  propriété,  et  de  la  propriété  à  la  capacité 
eiébtordle  bu  éliglblc  du  propriétaire. 

Tbilà,  si  je  ne  me  trompe,  la  marche  des  idSes. 
Vbilà  l'esprit  de  lii  Charte.  Si,  méconnaissant 
cet  esprit,  on  voulait  prendre  le  signe  poiir  la 
chose  éiéUlRée,  vtjyez,  Messieurs,  où  raltôration 
du  signe  va  vous  conduire.  Je  dis  l'altération 
du  sighe;  cAf  il  n'v  à  que  le  signe  d'altél-é.  La 
chose  signifiée  reste  la  même.  Ceux  qUi  étaient 
électeurs  et  éliglbltsll  y  a  quelques  aiuiûes  pos- 
sèdent aujbill'ffhni  les  mêmes  propriétés,  et  par 
conséqueht  Isont  pourviis  de  la  même  capacité 
qu'ils  avaietat  alors,  et  cependant  ils  cesseraient 
d'être  élefcteUrs  et  éiigibles.  Bled  plus,  leur  ri- 
chesse 9'est  acerbe,  puisque,  possédant  .la  même 
propriété,  Ils  ont  moins  de  contributions  à  payel-, 
et  Drt  Voudrait  les  dépouiller  de  leurs  droits  po- 
litiques, alors  ihême  que  la  pensée  de  la  Charte 
reconnaît  en  eUX  plus  d'aptitude  â  les  exercer. 

Yoilà  ce  (^ul  regarde  les  individus;  mais  en  de 

3ui  touche  les  intérêts  généràUx  dU  pays,  le 
ésordre  est  bien  autrement  considérable.  Mon 
honorable  ami,  M.  Darrieux,  hvait  bien  raison 
d'appeler  vôtre  très- sérieuse  attenilort  suf  les  ré- 
volutions qu'amènerait  iAmanquàblemeiit  l'ap- 
plication aveugle  à  notre  système  électoral  de  \i 
réduction  décrétée  sUr  l'impôt  foncier. 

ifondë. 

Itùre  et 

iijoment  ou 

jamais  de  diminuer  les  débeiises;  c'est  aUâsi  le 
moment,  si  ott  veut  rendre  les  citoyens  plus  heU- 
reUx  et  pIUs  patriotes,  d'eri  appeler  un  plus  grand 
ilOmbre  à  participer  àU^  auali-es  pUbliqUes.  Bh 
bien  I  ce  nioment  de  calme  pour  le  jjrésent  et 
d'espéradCe  poiir  l'évenlr  sëli  précisément  celui 
Oti,  par  la  dimiUUtlbh  des  iuttiôts,  le  jjbùvërhe- 
ihent  se  resserrera,  â'àristocratisera  et  dégenôl'era 
bientôt  efa  Une  étroite  ttligai'chie  aussi  effrayante 
poUh  le  Trôiie  que  pour  le  peuple. 

S'il  arrive,  ad  contraire,  que  la  paix  toit  troU- 
blée,  que  l'exécution  des  lois  renradtre  des  dbs- 
tacles  daus  l'intérieur,  et  ((U'on  soit  Uienacê  an 
dehors  par  des  ennemis  pulssatlts;  vous  en  ctiù- 
Viendrez  tobâ.  Messieurs,  il  serait  désli^ble  dabs 
ne  telles  circonstances  qUé  la  puissance  ()Ubli- 
que  re(^at  tin  surcroît  d'action  et  d'énergie.  Bh 
bien  !  dans  be  motnent-là  même,  il  faudra  àilg- 
inenler  les  dépenses,  et  par  conséquent  les  inlpOts, 
et  par  suite  le  nombre  des  électeurs  et  éligloleS. 
Le  goUveiiienledt  s'elàrgirst  et  se  dëmOcratisela 
d'autant  pids  i^de  sa  concenttatiûn  -iatà  été  plus 

Qu'a^riv'e^ait-ll,  Messieurs,  di,  poUsSant  les 
choses  à  l'extrême,  iloUs  tonsidêrons  le  tias  bli  il 
n'y  aurait  plus  en  Ph^ncë  que  des  boUtribUtions 
indirectes?  Un  de  nos  nonbhibles  collègues,  M.  de 
Lastonrs,  vous  a  dit  ddns  une  opinloh  très- re- 
marquable, non-seulement  que  ce  chàngetUent 
dans  l'assiette  de  l'impôt  est  utile,  tuais  qu'il  ne 
peut  tmtnquer  de  s'accomplir  tôt  ou  tard  par  la 
force  de  la  néeesHlé.  Si  cela  est  vhai,  MesSlëdrs, 
et  si  on  continue  à  entendre  l'article  40  de  la 
Charte  cottiitie  ori  leuteud  aujourd'UÙI,  11  b'y 
aura  bientôt  plus  en  France  ni  électeurs  ni  éiigi- 
bles. 

Mais  longtemps  dvaht  cette  extiiibtion  tdtilé.  le 

Souvernement  représentatif  àtira  été  tUfi  par  f'itt- 
Uence  de  la  dimthution  de  l'inipôt  sur  l'exercice 
des  droits  politiques.  Nos  lois  électorales,  et  par- 
ticulièrement la  loi  d'exception  du  29  juiti  1820, 
t^ui  crée  des  collèges  de  département,  odt  pour 
effet  nécessaii-e  de  faire  prédominer  dans  cette 
Chatùbte  l'iiltét-ét  terrltoml.  li'intérét  territorial 
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appelle  les  dégrëTements  sur  l'impôt  foncier; 
cnague  dégrôvemeat  concentre  l'élerlion  pro- 
chaine dans  un  nombre  plus  étroit  de  grands 
propriétaires.  La  législation  résultant  de  ces 
choix  est  encore  plus  intéressée  que  la  précé- 
dente à  demander  et  obtenir  de  nouveaux  dégrè- 
vements. Il  n'y  a  pas  de  raison  pour  s'arrêter  dans 
ce  mouvement  conslamment  accéléré  vers  un 
but  invariable. 

Cependant,  Messieurs,  votre  système  représen- 
tatif tout  entier  repose  non  pas  seulement  sur 
l'existence  de  l'impôt  foncier,  mais  encore  sur 
l'importance  de  ses  produits  comparés  aux  pro- 
duits des  autres  contributions.  Vimpôt  fonder, 
dit  l'article  49  de  la  Charte,  n'est  contenti  que 
pour  un  an;  les  impositions  indirectes  peuvent 
Tétre  pour  plusieurs  années.  Je  vous  le  demande, 
Messieurs,  qui  préservera  le  pays  de  ce  consen- 
tement constitutionnellement  possible  pour  plu- 
sieurs années?  N'avons-nous  pas  déjà  des  impôts 
indirects  qui  ont  été  votés  ainsi?  Quand  l'impôt 
foncier  aura  été  encore  réduit,  et  que  la  presque 
totalité  du  revenu  public  proviendra  des  contri- 
butions indirectes,  quelle  nécessité  forcera  donc 
le  gouvernement  d'assembler  les  Chambres  et 
d'ouvrir  ces  longues  sessions  qui,  en  dépit  des 
majorités  ministérielles,  sont  et  seront  toujours 
l'enfer  de  certains  ministres,  et  le  purgatoire  des 
autres? 

Vous  apercevez.  Messieurs,  de  quels  immenses 
développements  est  susceptible  le  sujet  que  je 
traite.  Je  pourrais  le  discuter  trois  heures  entières, 
et  pendant  trois  heures  vous  dire  des  choses 
vraies  et  des  choses  nouvelles.  Mais  il  est  temps 
et  plus  que  temps  de  terminer  nos  travaux.  Bn 
sommeil  y  avait,  dans  l'année  1817, 100,000  i-lec- 
teurs  exerçant  leur  droit  politique  dans  toute  sa 
plénitude,  et  assurément  ce  n'était  pas  trop  pour 
une  nation  de  30  millions  d'âmes,  pour  une  na- 
tion si  active,  si  riche,  si  industrieuse,  si  avancée 
dans  toutes  les  carrières  de  l'esprit  humain...  {In- 
terruption.) oui.  Messieurs,  si  avancée  dans  toutes 
.  les  carrières  de  l'esprit  humain.  L'Europe  entière 
nous  paye  cet  hommage.  Sera-ce  ici  qu'il  trou- 
vera des  contradicteurs?...  Voulez- vous  qu'il  n'y 
ait  plus  en  1822  que  60,000  électeurs,  dont  43,000 
seront  dépouillés  des  deux  cinquièmes  de  leurs 
attributions,  et  dont  15,000  émettront  un  double 
suffrage?  Voulez-vous  que  ce  nombre,  déjà  scan- 
daleusement minime,  diminue  encore  dans  les 
années  suivantes?  Voulez-vous  conserver  le  gou- 
vernement représentatif?  Voulez-vous  garder  la 
Charte  que  vous  avez  jurée?  C'est  là,  Messieurs, 
qu'est  toute  la  question.  Vous  la  résoudrez  pour 
I  aftirmative,  si  vous  votez  avec  moi  en  faveur  de 
l'amendement  de  M.  Darrieux. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  cette  iinprovisation.) 

(On  demande  de  nouveau  la  question  préalable 
sur  tous  les  amendements...) 

Votas  h  gauche  :  Comment  I  sur  tous  ? 

Voixàdroite  :  Oui,  sans  doute,  ils  sont  identi» 
ques. 

M.  de  Corbière.  Je  crois  qu'il  est  de  mon  de- 
voir de  me  renfermer  scrupuleusement  dans  la 
question,  et  d'écarter  toutes  les  considérations 
accessoires  qui  pourraient  paraître  étrangères.  La 
question  est  de  savoir  si  par  voie  d'amendement 
vous  ponvez  échapper  aux  conséquences  de  la 
délibération  que  vous  avez  prise  relativement  au 
dégrèvement.  Le  préopinant  m'a  fourni  le  texte 


Îfui  me  servira  à  la  résoudre.  U  vous  a  dit  :  La 
etlre  de  la  Charte,  son  interprétation  judaïque 
est,  à  la  vérité,  contraire  à  l'amendement;  mais 
l'esprit  de  la  Charte  lui  est  favorable.  Messieurs, 
si  cela  était  vrai,  c'est,  la  lettre  de  la  Charte  qu'il 
faudrait  sacrifier  à  son  esprit.  Mais  je  vais  dé- 
montrer que  la  lettre  et  l'esprit  de  la  Charte  sont 
ici  parfaitement  d'accord. 

Je  soutiens  qull  n'entre  pas  dans  l'esprit  de  la 
Charte  d'avoir  fixé  un  certain  nombre  d'électeurs 
à  l'époque  où  elle  a  été  donnée;  elle  n'a  pas  dit 
qu'ils  seraient  80  ou  100,000.  Loin  de  là  :  il  est 
dans  l'esprit,  dans  la  volonté  de  la  Charte  que  le 
nombre  oes  électeurs  soit  essentiellement  mobile. 
En  effet,  est-il  vrai  qu'il  résulte  de  l'esprit  de  la 
Charte  qu'il  y  ait,  par  exemple,  100,000  élec- 
teurs ?  Pour  que  cela  fût,  il  faudrait  que  la  Charte, 
en  s'appùyant  sur  les  bases  de  l'impôt  pour  dé- 
terminer le  nombre  des  électeurs,  eût  pris  la 
précaution  de  consolider  cet  impôt;  car  si  d'un 
côté  elle  a  voulu  donner  une  base  à  la  faculté 
d'être  électeur,  et  que  de  l'antre  cette  base  fttt 
essentiellement  mobile,  c'est  qu'elle  aurait  voulu 
aussi  que  le  nombre  des  électeurs  fût  mobile.  Or, 
la  Charte  a  établi  que  l'impôt  direct  serait  essen- 
tiellement mobile.  Elle  a  déclaré  que  cet  impôt 
serait  voté  annuellement  dans  une  Chambre  qai 
se  renouvelle  par  cinquième,  où,  indépendamment 
de  la  mobihté  des  opinions,  la  majorité  peut 
changer  chaque  année.  Ainsi,  la  Charte  o'a  pas 
seulement  supposé  possibles  des  cbaugemeats 
dans  l'impôt;  elle  les  a  même,  en  quelque  sorte, 
appelés;  et  puisque  la  faculté  d'être  électeurs  ou 
éligibles  dépend  de  la  contribution  directe,  easen- 
tiellement  mobile,  il  faut  convenir  que  dans  l'es- 
prit de  la  Charte,  le  nombre  des  électeurs  est  aues 
mobile. 

Mais  la  Charte  a-t-elle  voulu  gu'il  résult&t  de 
cette  mobilité  tous  les  inconvénients  qui  ont  été 
signalés?  Non,  Messieurs,  la  Charte  elle-même 
vous  offre  une  ^rantie  contre  ces  inconvénients. 
Bile  veut  que  l'impôt  ne  puisse  être  voté  que  par 
le  cx>ncour8  des  trois  pouvoirs.  Ainsi,  toutes  les 
fois  que  le  gouvernement  propose  une  augmen- 
tation ou  une  diminution  sur  la  contribution 
directe,  vous  avez  à  examiner  non-seulement 
l'impôt  en  lui-même,  mais  encore  toutes  les  con- 
séquences qui  en  dérivent  sur  le  système  électo- 
ral, et  si  la  détermination  que  vous' allez  prendre 
n'influera  pas  d'une  manière  trop  sensible  sur  te 
nombre  des  électeurs.  Ainsi,  quand  on  vous  de- 
mande une  augmentation  d'impôts,  vous  devez 
voir,  non-seulement  la  charge  pour  le  contribua- 
ble, mais  encore  si  le  noml)re  des  électeurs  ne 
deviendra  pas  trop  considérable.  Si  on  vous  de- 
mande une  diminution  d'impôts,  vous  avez  à  con- 
sidérer non-seulement  le  soulagement  du  contri- 
tribuable,  mais  encore  si  le  nombre  des  électeurs 
ne  se  trouvera  pas  trop  restreint...  {Voix  à  droite  : 
C'est  cela...)  C'était  donc  au  moment  où  l'on  a 
délibéré  sur  le  principe  même  de  la  diminution 
de  llmpôt,  qu'il  Mait  présenter  ces  considéra- 
tions. 

La  mobilité  du  nombre  des  électeurs  ne  résulte 
pas  seulement  de  la  mobilité  de  l'impôt;  il  résulte 
aussi  des  mutations,  des  transactions,  delà  vente 
des  propriétés.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  tendance 
à  réunir  les  propriétés  en  plus  grandes  masses, 
il  est  évident  que  le  nombre  des  électeurs  dimi- 
nuera d'une  manière  sensible.  Si  au  contraire  il 
y  a  tendance  à  diviser  les  grandes  masses  de  pro- 
priété, le  nombre  des  électeurs  augmentera.  Com- 
ment peut-on,  parmi  ces  éléments  de  mobililé. 
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supposer  qu'il  entre  dans  l'esprit  de  la  Charte  de 
fixer  un  certain  nombre  d'électeurs? 

Remarquez  que  la  Charte  a  dit  seulement  que 
nul  ne  pourra  être  électeur  s'il  ne  paye  une  con- 
tribution directe  de  300  francs  ;  la  Charte  n'avait 
pas  dit  :  Quiconque  payera  300  francs  de  contri- 
butions directes  sera  électeur  :  ce  sont  vos  lois 
qui  en  ont  ainsi  disposé. 

Si  la  question  s'était  élevée  au  moment  où  vous 
avez  proooncé  sur  le  dégrèvement,  elle  aurait  pu 
être  débattue  par  des  raisons  tirées  du  fond;  mais 
quand  vous  avez  adopté  le  principe,  il  faut  bien 
en  suivre  les  conséquences.  Nous  aurions  demandé 
alors  le  rejet  de  l'amendement;  mais  à  présent 
nous  demandoqs  qu'il  soit  déclaré  non  suscep- 
tible d'être  discaté,  ou  en  d'autres  termes  la  ques- 
tion préalable. 


Une  foule  de  voix  :  Appuyé!, 
cldturel...  la  clôture I 


appuyé I...  La 


M.  le  gëaéral  SëlmfttiaHi.  Je  demande  à 
parler  contre  la  clôture.  Dans  une  question  aussi 
grave,  qui  touche  aux  bases  fondamentales  de 
notre  ordre  public,  je  compte  assez  sur  la  justice 
de  la  Chambre  pour  que  sa  patience  permette 
d'épuiser  la  question...  (Les  mimes  vous  .-  Bile 
l'est  tout  à  fait...)  Vous  avez,  l'année  dernière, 
par  le  double  vote  qui  n'était  pas  dans  la  Charte, 
ranssé  le  système  électoral,  et  aujourd'hui  vous 
avez  trouvé  l'instrument  à  l'aide  duquel  vous 
voulez  le  détruire.  11  nous  importe  de  combattre 
dès  son  début  un  système  aussi  funeste  et  qui 
pourrait  avoir  pour  la  France  d'immenses  résul- 
tats. Je  demande  à  répondre  au  ministre  qui  m'a 
précédé,  parce  que  son  argument  a  porté  à  faux  : 
il  a  pris  1  impôt  pour  le  revenu.  Le  droit  électoral 
ne  repose  pas  sur  l'impôt,  mais  sur  le  revenu. 
La  Chambre  nous  permettra  de  combattre  ce  sys- 
tème, de  venir  ici  développer  nos  idées.  Nous  at- 
tendrons avec  confiance  sa  décision... 

(On  demande  de  nouveau  la  clôture  de  la  dits- 
cuEsion.) 

(La  Ctumbre  ferme  la  discussion.) 

Un  grand  nombre  de  voix  à  droite  :  La  question 
préalable  sur  tous  les  amendements  I 

H.  le  gëaëral  F^y.  Vous  ne  le  pouvez  pas; 
c'est  impossible...  11  faut  voter  sur  cnacun  d  eux 
séparément. 

Plusieurs  voix  :  Bh  bien  I  oui,  séparément. . . 

M.  le  Présldeat  met  aux  voix  l'amendement 
de  M.  Darrieux.  11  est  rejeté  par  la  question  préa- 
lable à  une  très- grande  majorité. 

M.  le  Président  rappelle  l'amendement  de 
M.  Delauney(de  la  Bbyenne). 

(Ou  demande  la  question  préalable.) 

Votai  à  gauche  :  Mais  il  faut  le  discuter.  Il  est 
impossible  de  délibérer  ainsil 

Al.  deC!ereelle.  Lisez  au  moins  l'amende- 
ment. 

H-  le  Préaideat.  La  Chambre  a  pris  une  dé- 
libération. Les  quatre  amendements  ont  été  lus. 
L.e  président  a  tait  remarquer  qu'avec  quelque 
différence  dans  la  rédaction,  ils  renfermaient  une 
proposition  identique  ;  qu'ainsi  une  seule  discus- 
sion pouvait  s'élever  sur  le  principe  unique  de 


ces  divers  amendements,  sauf  à  mettre  ensuite 
successivement  aux  voix  chacun  de  ces  mêmes 
amendements.  La  Chambre  a  adhéré  à  celte  dis- 

gosiition.  M.  Foy  a  élevé  une  difficulté;  mais  la 
hambre  consultée  a  maintenu  l'ordre  de  délibé- 
ration proposé  par  le  président  :  c'est  à  la  Cham- 
bre à  voir  si  elle  veut  revenir  sur  cette  délibéra- 
tion. 

Une  foule  de  voio;  :  Non,  non  I 

M.  le  Président  met  successivement  aux  voix 
la  question  préalable  sur  les  amendements  de 
MM.  Delanney  (do  la  Mayenne)  etdeSainte-Aulaire. 

Voix  à  gauche  :  Nous  ne  votons  pas...  Nous  ne 
prenons  pas  part  à  la  délibération...  —  Voix  à 
droite  :  Libre  à  vous... 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  question 
préalable. 

(La  question  préalable  est  adoptée  à  la  même 
majorité.) 

H.  le  Président.  M.  Hnmblot-Conté  retire  son 
amendement,  et  il  a  la  parole  ponr  en  donner  les 
motifs. 

M.  Huniblet-Conté.  Mon  amendement  diffère 
essentiellement  de  ceux  de  mes  honorables  col- 
lègues. Il  a  pour  objet  une  mesure  provisoire, 
c'est-à-dire  d'ordonner  que  les  listes  électorales 
seront  faites  cette  année  sur  les  rôles  de  1820. 
Lorsque  j'ai  conçu  cet  amendement,  j'ai  rai- 
sonné dans  le  svstème  de  M.  le  garde  des  sceaux, 
d'après  lequel  le  gouvernement  serait  amené  à 
pr^enter  par  la  suite  une  nouvelle  loi  sur  les 
élections.  M.  le  garde  des  sceaux  ayant  fait  sans 
doute  au  nom  du  ministère  cette  concession  po- 
sitive, que  les  listes  électorales  de  cette  année 
seraient  dressées  d'après  les  rôles  de  1820,  je  me 
décide  à  retirer  mon  amendement;  car  le  but  que 
je  me  proposais  est  atteint.  Cependant  ce  n'est 
pas  sans  raisbn  que  je  vous  faisais  cette  proposi- 
tion. L'année  dernière  il  est  survenu  dans  mon 
département  plusieurs  difficultés  sur  la  question 
de  savoir  si  on  devait  produire  les  attestations 
des  rôles  de  1819  ou  celles  des  rôlçs  de  1820;  car 
il  arriva  dans  un  grand  nombre  de  communes 
que  les  rôles  de  1820  furent  envoyés  avant  la  fer- 
meture des  listes  électorales;  et  qu'en  vertu  de 
ces  rôles,  plusieurs  électeurs  se  trouvèrent  privés 
des  droits  que  les  rôles  de  1819  leur  avaient  con- 
férés. Il  faut  donc  éviter  que  de  semblables  diffi- 
cultés s'élèvent  cette  année.  U  faut  qu'il  soit  bien 
entendu  que  les  listes  électorales  seront  faites 
cett'j  année  en  vertu  des  rôles  de  1820. 

M.  le  Président.  L'amendement  étant  retiré, 
il  n'y  a  rien  à  mettre  aux  voix.  Nous  allons  pas- 
ser a  l'article  17  du  projet  de  loi.  U  est  ainsi 
conçu  : 

<  Art.  17.  Toutefois  les  dégrèvements  et  réduc- 
tions ci-dessus  n'auront  lieu  qu'à  compter  du 
1*'  juillet  1821,  et  la  moitié  seule  du  montant  de 
ce  dégrèvement  sera  comprise  dans  les  rôles  de 
la  même  année  1821.  > 

M.  Perreau  (de  la  Vendée)  demande  la  parole 
et,  dans  une  opinion  développée,  il  établit  que 
les  ressources  existantes  du  Trésor  permettent 
de  donner  plus  d'extension  à  la  disposition  pré- 
sentée. Il  propose  d'amender  l'article,  en  ce  sens 
que  le  dégrèvement  porterait  sur  la  totalité  de 
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l'exenàce  182t .  C'est,  diuil  ta  (ermiosat,  une  lettre 
de  change  de  popoiarité  tii^  sur  tous  le«  dépar- 
tements, ea  conservant  notre  propre  estime. 

Plu$*«nn  voix  :  Gela  est  impossible;  lescalouls 
ne  sont  pas  exacts. 

M.  Roy,  ministre  de  finances.  M.  Perreau  a  ou- 
blié, dans  ses  calculs,  la  suppression  de  la  re- 
tenue sur  les  trailemenls,  dpqt  le  montant  total 
s'élève  à  la  somme  de  5,600,000  francs,  laquelle, 
réunie  h  celle  de  28,763,13S  francs  dont  la  pro- 

Îiriëté  foniùére  est  dégrefée,  faitcellp  de  34  milr 
1008  363,^38  francs  énoncée  dans  le  discours  da 
ministre. 

La  diminution  d'impdts  sera  dono  bien  vérita- 
blement de  plus  de  3f  millions  pou|*  l'année  en- 
tière 1822,  et  de  plus  de  17  milUons  pour  si^  mois 
en  1821. 

Je  ne  sais  ce  que  M.  Perreau  a  voulu  din  par 
l'augmentation  de  recette  qui  résultera  du  paye- 
ment de  2  millions,  pour  la  ville  da  Paris,  eu  1821 . 
Ce  payement  ne  fera  que  remplir  le  vide  qui  existe 
an  Trésor,  par  le  prêt  ou  l'avance  qu'il  a  fait  à 
la  ville  de  mis  ;  il  ne  sera  pas  une  augmentation 
de  ressources. 

Je  ne  sais  non  plus  ce  que  produira  la  vente 
des  rentes;  mais  si  leur  négociation  donne  un 
capital  supérieur  au  montant  de  leur  ivaiuiitign, 
dans  les  précédents  budgets,  l'excédant  ^croîtra 
les  ressources  de  l'année  prochaine,  ou  viendra 
en  déduction  du  déticit  de  67  millions,  ^térieur 
au  If  avril  1814. 

Nous  ^vqna  besoin  de  l'excédant  de  recettes 
dont  j'ai  entretenu  la  Chambre  ^  l'ouvprturp  de  la 
session;  il  sera  atténué  pat  lès  excédapts  de  dé- 
penses qui  ont  eu  lieu  en  182Q,  et  qui  exigeront 
des  suppléments  do  crédit  pour  cet  exercice 


pour  .      .     , 

trions  pas  avec  une  réserve  dans  cette  année/  il 
fondrait  établir  de  nouveaux  impôts,  et  p'avoic 
fait  apercevoir  un  allégement  aux  (wulripuables 
que  pour  les  tromper. 

L'amendement  de  H.  Perreau  ne  p9Ut  dope  AlFf) 
adopté. 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 
L'article  17  est  mis  aux  voix  et  ^opté. 

M.  1«  Président  lit  l'article  18  niq»  conçu  : 

<  Art.  18.  Au  moyen  de  ces  dégrèvements  les 
contingents  en  principal  de  tous  les  départements 
de  la  France  sont  et  demeurent  invariablement 
fixés  à  la  somme  de  154,678,130  francs,  confor- 
mément au  tableau  G  ci-an  nexé.  * 

M.  le  Préaldeat  annonce  que  la  commission 
propose  la  suppression  de  cet  article. 

Quelques  voix  à  droite  :  Appuyé!  Le  mot  inva- 
riablement est  inadmissible. 

(M.  le  baron  Louis  demande  la  parole.) 

H.  lebaiwa  Eionis.  Messieurs,  vous  venez  d'a- 
dopter une  nouvelle  base  de  répartition  de  la  con- 
tribution foncière  :  c'est  un  travail  dont  on  s'oc- 
cupait depuis  trente  ans,  en  cherchant  toujours 
à  le  perfectionner.  Vous  vous  êtes  décidés,  parce 
que  vous  avez  été  convaincus  que,  quoique  ce 
travail  n'arrivât  pas  à  la  démonstration,  vous 
n'espères  pas  pouvoir  arriver  à  une  plus  rigou- 
reuse exactitude.  Vous  avec  donc  décidé  que  l'é- 
tat sur  lequel  voua  aves  statué  serait  l'éPaelle  de 


répartitioo.  Mais  il  vous  neste  è  décider  si  cette 
échelle  sera  délinitive,  et  si  ce  sera  sur  elle  que 
se  fera  à  l'avenir  la  distribution  de  la  contribu- 
tion foncière  entre  tous  les  départements.  C'est 
ainsi  que  vous  la  proposa  le  gouvernement;  mais 
votre  commission  en  rejette  l'article.  C'est,  Mes" 
sieurs,  uns  grande  question  que  vous  avez  à  dé- 
cider. 

Je  me  suis  attaché,  dans  la  séance  d^hier,  à 
vous  exposer  les  avantages  d'un  aystème  dans  lo- 
quet le  principal  de  la  contribution  fouôéce  at- 
tribué à  chaque  partie  de  tepre  reste  invariable: 
ment  le  même,  quelles  que  soient  les  variations 
de  produits  qu'apportent  k  cette  terre  les  amélio- 
rations ou  les  n^ligences  du  propriétaire.  N'est- 
il  pas  évident  que,  si  le  propriétaire  a  la  confiance 
3u'il  ne  sera  pas  obligé  de  partager  le  produit 
es  capitaux  qu'il  emploiera  à  améborer  sa  terre, 
il  y  sera  plus  disposé,  et  que  ses  soins  et  ses  éco- 
nomies seront  d'autantplus  puisssmmeat  attirés  à 
sa  terre,  qu'il  sera  plus  sur  de  ne  rien  perdre 
de  l'excédant  de  produit  qu'il  eu  attend? 

L'avantage  que  vous  procureriez,  en  adoptant 
la  proposition  du  gouvernement,  au  pooprietairu 
intelligent  qui  a  des  économies  a  placer,  ne  9»-. 
rait  pas  restreint  à  cette  classa.  Il  y  en  aurait 
encare  pour  ceux  qui  possèdent  d^  terroa  dans 
lesquelles  des  capitaux  dirigés  avec  intelUgence 
produiraient  d'beureqx  effets,  piaia  qui  manquent 
ou  des  capitaux,  ou  du  temps,  ou  du  talent  de 
les  employer.  Pour  ces  derniers,  leur  valeur  ca- 
pitale s'élèverait.  Il  est  évident  qu'une  terre  su^ 
ceptible  d'augmenter  de  revenus  à  mesure  des 
capitaux  et  des  soins  qu'on  y  mettrait,  sans  que 
la  charge  d'impét  dont  elle  est  grevée  s  accroisse, 
a  une  valeur  capitale  plus  grande  que  celle  qu'elle 
aurait  si  ells  nu  pouvait  croître  en  pfoduits  sans 
être  cotisée  k  une  plus  fofte  somme. 

C'est  ainsi,  Messieurs*  que  la  proposition  du 
gouvernement  tend  évidemment  à  développer  une 
meilleure  culture,  à  attirer  les  capitaux  et  l'in- 
dustrie à  l'amélioration  des  terres  et  à  la  plus- 
value  des  capitaux  de  ceux  qui  les  possèdent. 

Déjà  vous  avez  v|i  combien  )|i  culture  a  gagné 
depuis  que  le  cultivateur  n'est  plus  obligé  de 
partager  le  fruit  de  ses  avances  avec  le  proprié- 
taire des  dîmes,  des  cbamparts,  des  lods  et  ventes. 
Les  avances  alors  se  faisaient  par  un  des  copro- 
priétaires, et  leurs  produits  se  partagèrent  eo- 
tre  tous. 

Il  est  évident  qu'elles  devraient  être  plus  abou-: 
dantes  quand  les  produits  qu'elles  créent  profi- 
teraient exclusivement  à  celui  qui  en  ferait  la 
dépense. 

Vous  n'avez  plus  aujourd'hui  de  partage  qu'ave 
l'impôt;  et  comme  celui-ci  est  le  premier  oesoiii 
de  la  société  et  |a  condition  de  son  existence,  i( 
faut  laisser  le  partage,  si  cela  lui  est  nécessaire, 
si  cela  est  juste. 

Mais  il  convient  mieux  à  l'impôt  que  la  cote 
principale  de  chaque  partie  de  terre  soit  lixe.  Le 
revenu  de  l'Etat  n'a  rien  à  gagner  à  ce  que  la  cote 
de  chaque  terre  spit  proportionnelle  au  revenu 
qu'elle  donne.  La  justice  le  réclame  encoi^  moins. 
Elle  ne  veut  pas  que  celui  qui  n'a  pas  contribué 
aux  avances  partira  leurs  produits.  BUe  n'exige 
pas  que  dedeux  particuliers,  possédantaujourd'bul 
chacun  une  terre  d'une  égale  étendue,  d'une  égale 
qualité,  imposés  chacun  &  la  môme  sommé,  I  uu> 
au  bout  de  quelque  temps,  soil  déchargé  d'une 
partie  dp  sa  cote  parce  que  sa  terre  a  été  négligée, 
et  que  la  cote  de  l'autre  soit  augmentée  parce 
qu'il  l'a  soignée.  Ni  la  jifstice,  ni  le  revenu  de 
r£tat,pi  l'intéi^t  g^oâral  u'exigent  quei'ipipiit 
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se  répartiBSfiaiMi  proportiofHiellemeot  au  revenu. 
Aa  contraire,  çiuand  le  pnpcipal  if  ne  fois  assis 
sur  le  particulier,  sur  I4  cpoomiine,  i'arrondissp- 
meqt  et  le  4ôpartement,  reste  inyariablement 
dans  la  »ôme  proportion,  JoHt  y  gagne,  e(  la 
prospérité  générale  apport  (l'amples  compensd- 
tion0  ^n  ipconvénients  qui  en  peuyeot  résultée. 
Chacun  alors  est  pour  ainsi  dire  plus  prppcié- 
taire,  car  on  est  moips  propriétaire  quand  U  faut 
partagw  le  produit  avec  un  autre.  L'Etat  serait 
copropriétaire  daps  le  système  ^e  l'imposition 
proportionn^Uu.  11  ne  l'est  ps  quaqd  il  nV  droit 
qu'à  uB  principal  pie,  quel  que  soit  le  reyeni|; 
et  cet(e  considératlOP  ne  sera  n^s  de  nulle  in- 
portgoce  pour  ceux  gui  opt  réuécbi  spr  les  ^yar)- 
tages  qpe  dooqe  4  l'Kurope  pn  système  4e  pro- 
priété plue  complet  quop  p'en  trouve  dans 
d'aptrfls  parties  du  monde. 

Je  crpis  donc  que  tqpt  se  Té^^\t  pour  voue  dé- 
terufiner  h  préférer  une  répartttion  qui,  une  fois 
faite,  reste  invariable,  à  pelle  qui  tendrait  sans 
cesse  II  se  rapprocher  des  reyepus  existants. 

Mais  vous  avez  encprp  d'autres  motifs  pour 
vous  engager  ^  ne  pas  pj-èférer  l'avis  de  votre 
comnùBsiop  à  |a  proposition  an  gouvernement. 
Vous  vene$  d'adopter  ppe  nouvelle  répartition 
de  l'impAt  entre  les  qnatrprviogt-sixdépartements. 
Chacun  de  ceux-ci  ont  ^  partager  eptre  leui's  com- 
munes e(  arrondissements  la  part  qu'ils  prendront 
dans  le  contingent  nouveau  du  département,  itpus 
convenons  tous  qM«  les  iDégalités  actuellement 
existantes  entre  les  particuliers,  les  ponimunes  et 
les  arrondissemenls  d'pn  même  (|épartement,  sont 
les  plus  choquantes  et  les  plus  importantes  h 
corriger.  Yoiis  désirez  tous  que  |e  travail  qui  va 
commencer  à  la  fois  dans  tous  les  départements 
soit  fait  partout  avec  équité  et  pfomptttudf •  V  eus 
De  devez  rien  néglig^f  pour  donqer  4  cbaqpe  dé- 
partement tout  ce  qm  dépend  de  vous  pour  qii  ils 
aient  plus  de  moyens  et  d'intérêt  de  fairp  leur 
distribution  de  la  manière  la  plus  proportionufiUe 
au  revenu  qu'il  sera  possible.  Us  trouveront  ^sse:; 
de  diOiculté  dans  la  matière,  vous  n^  voul^f  pas 
leur  laisser  cèlle^  qu^  vous  pouvez  leur  âter. 

Pb  bienl  Uessieurs,  transportez-yo^s  qaas  UP 
déparlement.  Un  homme  qui  s'tsst  occupé  de  là 
matière  présente  un  procédé  pour  arriver  à  un 
partage  égal.  Son  procédé  consiste  ^  fourpir  un 
moyep  d  apercevoir  le  revepu  existant  réel  de 
chaque  département,  pour  arriver  ^  un  marc 
la  livre  du  cpntipgent  h  partager:  mais  il  porte 
le  reyepu  réel  du  département  k  30  millions, 
tandis  que  le  revenu  qui  a  servi  de  base  k  |a  ré- 
partition qu«  vous  venez  d'adopter  ne  portait  |b 
revepu   de  ce  département  qu'à   15   millions. 
Ne  redoutez-vous  pas  que  la  crainte  que  le  popr 
tiageqt  du  département  ne  S^it  augmenté  par 
la  suite,  fasse  abandonner   uP    bon  projet  de 
répartition  entre  arrondissements  et  y  préfé- 
rer un  plus  mauvais,  plus  mensonger,  mais 
dont  i'efiet  serait  de  faire  espérer  une  décharge 
au  lieu  de  craindre  une  surcharge?  l^'estti}  pas 
biea  vraisemblable  que,  si  chaque  département 
n'est  plus  affecté  dans  9oq  travail  par  la  crainte 
0'aqe  augmeqtatiaq  dans  le  contiP^ent  qui  li]i 
est  départi, ni  par  l'espérance  d'une  dimiauUon,  il 
sera  plus  en  état  de  travailler  avec  succès  à  unp 
répartition  ég^le  entre  ses  arrondissements. 

N'est-il  pas  évident  que  si,  du  trqvi^il  de  répar- 
tition entre  ses  arrondissements  qnt  se  fera  dans 
chaque  département,  on  espèrie  pouvoir  tirer 
argument  pour  ^tre  déchargé,  c'est  vers  pe  point 

Sue  seront  diriges  tous  les  enorls  ;  que  la  i)ietice 
e  la  répartition  que  gjiacun  d'eux  a  ^  ^wa  en 


souffrira,  ^t  qu'il  F  a  tftnU  ffiwner  j^  (s^  aiw  le? 


ni  plus  lii  moins  ? 

Vous  compterez  dopp  enppra  pour  nn  nouvel 
avantage,  dana  T'adoption  dal'^rliclp  4q  la  |pi, 
d'avoir  assuré  plus  d'égalité  dan»  le  partage  qui 
reste  |t  fairp  eptre  les  arrondissements,  les  Pflff»- 
munes  et  les  particuliers  contribuables. 

Tous  cps  ^yantages,  Messiours,  qui  n'PBt  pas 
assez  touché  votct  comraissiqq,  à  quoi  les  sacri- 
llerei-vous?  A  unu  utopie,  à  une  véritable  cl|i- 
mére,  à  l'espérance  illusoire  d'arriver  à  uqe  autre 
répartition  plus  fealf,  plus  pipportionneilo  i^u  re- 
venu eP're  |ps  quatre-yingt-six  déparlemunts,  à 
une  répartition  dont  lesbasussoiont  iniiiuxdéraon- 
trées  :  c'est  se  flaçter  bien  gratuitement  d'un  bien 
impossible  à  atteindru.  Il  faut  reconuaitre  aujour- 
d'hui que.  tout  le  profit  qu'il  y  a  à  (-étirer  des 
efforts  et  des  dépeusus  qu'on  (ait  depuis  trente 
ansnoursrriyer^un  état  de  distribution  entre 
les  départements  démontrés,  c'est  que  la  maUèrp 
n'est  pas  susceptible  de  déraonstratiqu,  c'est  qu'il 
faut  se  contenter  d'approximation  ;  et  rien  ne 
perniet  d'papérer  que  vous  eu  obteniez  plus  mr 
I4  suitp  qu^  youg  n'en  ayez  apjuurd  hui.  q'est 
donc  ^  upp  chimère  de  perfection,  qqe  rien  ne 
vous  autorise  h  esj)érer,  que  vous  sacrifieriez  les 
avantages  bien  réels  de  la  fixité  de  l'impOt  et  jcs 
trésors  qu'elle  répandrait  m  j'agrtpnllure  de 
votre  pays.  ' 

La  commission  adopte  la  prqppsiliou  dfl  gou- 
Feroemeot,  de  supprimer  tputps  les  qp4catipnHdu 
cadastre  tendantes  à  comparer  les  forcés  rftSReCr 
tiyes  des  départemppfs  entrp  enx,  cp  qui  était  une 
Fonséqqpqce  nsture|lp  de  l'article  qu'ij  ydns  Pro- 
pose; mais  à  quoi  ^ept  dp  se  réseryer  q^ratre 
upe  nouvplje  répartition  pâtre  les  départements, 
quand  on  supprime,  sans  le  remplacer,  tout  tra- 
vail tendant  ^  )ps  comparer  entre  ënxf  cela  ne 
peut  qu'encourager  les  départen^ents  dans  lettre 
efforts  pour  déguiser  )eur  yëritablp  revpnu:  a 
entretenir  des  craintes  et  des  espér^upes,  sans 
rien  avoir  pour  calmer  les  unes  et  satisfaire  \f» 

entres. 

Je  vote  pour  l'adflption  de  l'article. 

(On  demande  et  U  Chambrp  ordonne  l'impi^- 
sioD  de  l'improvisation  de  ^1.  le  baron  Louis.} 

M.  Pifliimfl.  Jq  viens  ma  réunir  1^  votre 
commission,  et  dpmander  le  rejet  de  rarUclB  18 
qui  déciderait  }a  tixité  d'Un  travail  dont  tput 
noqs  démontre  rirrégu)ar)tè}  je  dojs  même  dire, 
quant  au  département  dont  le  suis  député,  Bar 
exemple,  l'mjustice.  Comment  trouver  les  bases 
d'une  fixité  dans  les  opérations  antécédpm.meot 
faites,  lorsqu'il  y  a  en  contradiction  manifeste 
dans  leur  résultat?  Sp  vous  citant  toujours  le 


.  .aurai 
ph^mbre 

que  t'état  qui  lui  est  sbijmis  porfe  ce  reyepù 
imposable  à  40  millions,  état  basé  sur  d'anpiennes 
estimations  démenties  par  tout^  les  opérations 
subséquentes,  puisque  le  trayai)  des  trois  derr 
pières  apaéps  d^S  agents  des  cpntrjbutipns  et  du 
cadastre  n'a  pu  porter  les  revenus  dU  départe- 
ment de  la  Oiroadc  qu'^  27,  2|$  et  29  mUlioos 
tout  au  plus.  Quel  immense  interyallo  pe  ren^ar- 
querez-yous  pns  entre  cette  dernière  estimation 
et  celle  des  ^0  millions  portée  dans  le  tablean 
qui  vous  est  soumis,  et  de  laquelle  on  vous  de- 
mande la  fixité?  Je  le  répète,  cette  erreuri  9Ue 
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nous  devons  appeler  injustice,  et  qui  est  commune 
à  beaucoup  de  départements,  ne  peut  permettre 
d'établir  d'ors  et  déjà  une  fixité  invariable.  De 
nouvelles  estimalions,  de  nouvelles  expériences 
rectifieront,  je  n'en  doute  pas,  ces  inégalités,  ces 
vices  d'évaluation.  On  ne  préjuge  rien  en  laissant 

Îtour  cette  année  les  choses  telles  qu'elles  sont  ; 
e  gouvernement  acquerra  de  nouvelles  lumières. 
J'appuie  donc  la  suppression  de  l'article  18. 


H.Roy,  ministre  des  finances.  Je  dois  commencer 
par  bien  expliquer  à  la  Chambre  ce  que  nous 
avons  entendu  en  lui  proposant  la  fixité  des  con- 
tingents en  principal  de  tous  les  départements  de 
la  France;  car  plusieurs  personnes  paraissent 
s'être  méprises  sur  le  sens  de  l'article  sur  lequel 
elles  délibèrent. 

Il  ne  s'agit  pas  d'établir  la  fixité  des  contin- 
gents, en  ce  sens  que  l'impdt  foncier  ne  puisse 
plus  éprouver  de  diminution  par  la  suite  ;  mais 
dans  ce  sens  que  les  contingents  des  départe- 
ments soient  désormais  invariables  entre  eux  et 
dans  leurs  rapports. 

Le  revenu  attribué  à  chaque  département,  ou 
son  contingent  en  principal  qui  n'en  est  qu'une 
proportion,  n'est  pris  que  comme  échelle,  que 
comme  mesure  pour  les  dégrèvements  qui  pour- 
raient avoir  lieu  ultérieurement  :  en  disant  que 
les  contingents  seront  invariables  entre  les  dé- 
partements, c'est  comme  si  on  disait  que  les 
cban£ement8  qui  auront  lieu  seront,  à  l'avenir, 
répartis  entre  eux  dans  les  proportions  et  dans 
les  rapports  établis  par  la  fixation  actuelle  de 
leur  revenu,  ou  de  leur  contingent,  lequel  est 
fixé  d'après  le  revenu,  de  telle  manière  que  les 
contingents  en  principal  de  tous  les  départements 
pourraient  être  diminués  de  moitié,  sans  qu'on 
pût  dire  pour  cela,  dans  le  sens  de  l'article,  qu'ils 
ont  varié,  puisque  le  rapport  entre  tous  les  dé- 
partements serait  toujours  le  même. 

Pour  plus  de  clarté ,  voici  comment  l'article 
pourrait  être  rédigé,  sans  cesser  de  présenter 
le  même  sens,  et  sans  que  cette  rédaction  nou- 
velle doive  même  être  considérée  comme  un 
amendement  : 

<  Au  moyen  de  ces  dégrèvements,  le  revenu 
territorial  de  tous  les  départements  est  fixé  à  la 
somme  de  1,581,525,000  francs,  conformément  à 
l'état  G  ci-annexé;  et  les  dégrèvements  qui  pour- 
ront être  accordés,  à  l'avenir,  seront  répartis  en- 
tre tous  les  départements,  proportionnellement  à 
la  part  attribuée  à  chacun  d'eux,  dans  la  susdite 
somme  de  1,581,525,000  francs.  > 

Ainsi  expliquée  et  entendue.  Messieurs,  nous 
vous  avons  proposé  la  fixité  comme  une  des  plus 
utiles  mesures  que  vous  puissiez  adopter. 

La  fixité  des  contingents,  entre  les  individus, 
sera  la  conséquence  nécessaire  de  la  fixité  des 
contingents  entre  les  départements. 

Elle  appellera  les  capitaux  à  la  terre,  et  toutes 
les  améliorations  qui  peuvent  en  résulter,  lors- 

3 n'en   ne    craindra  pas   qu'une   augmentation 
'impôt  vienne  s'établir  sur  une  augmentation  de 
revenu. 

Elle  est  le  sceau  de  la  grande  transaction  que 
nous  vous  avons  proposée  et  que  vous  avez  adop- 
tée. En  vous  demandant  la  fixité,  alors  que  nous 
vous  proposions  uno  répartition  inégale  du  dé- 
grèvement, et  que  nous  laissions  encore  subsister 
des  inégalités  apparentes  entre  les  départements, 
nous  avons  voulu  leur  faire  connaître  que  nous 
avions  véritablement  l'intention  de  Faire  cesser  à 
jamais  les  querelles  qui  existent  entre  eux  depuis 
trente  ans. 


Enfin,  Messieurs,  nous  avons  vonln  assarer  un 
puissant  moyen  de  répartition  égale  dans  Tinté- 
rieur  de  chaque  département. 

En  ne  craignant  plus  que  la  fixation  d'ua  re- 
venu supérieur  devienne  un  motif  d'augmentation 
d'impâts  et  de  surcharges  pour  les  contribuables, 
et  pour  chaque  déparlement,  il  n'y  aura  plus  ni 
motif,  ni  intérêt  de  dissimuler  la  vérité. 

Au  reste,  Messieurs,  la  fixité  est  dans  l'intérêt 
commiin  :  elle  est  dans  la  force  des  choses,  et 
elle  s'établira  par  l'usage  et  par  la  lecture  beau- 
coup plus  que  par  an  texte  de  loi  qui  ne  serait 
qu'une  manifestation  de  vos  intentions  et  de  vos 
vues  pour  le  bien,  puisqu'une  autre  législature 

Eourrait  toujours  changer  ce  que  vous  auriez  fait, 
e  véritable  obstacle  &  un  changement,  ce  sera 
le  sentiment  du  bien  qui  résultera  de  la  fixité; 
ce  sera,  après  la  cessation  des  inégalités  les  plus 
choquantes,  l'impossibilité  d'admettre  de  nou- 
velles réclamations  qui  ne  pourraient  être  justi- 
fiées que  par  les  comparaisons  entre  tous  les  dé- 
partements, et  par  des  vérifications  générales  de 
la  nature  de  celles  qui  ont  été  prescrites  par  les 
lois  des  15  mai  1818  et  17  juillet  1819. 

Dans  de  telles  circonstances,  Messieurs,  je  ne 
dois  mettre  aucune  importance  aux  mots  qui 
paraîtraient  consacrer  la  fixité  dans  le  sens  dans 
lequel  elle  vous  est  proposée;  et  je  n'apporte 
aucun  obstacle  à  ce  que  la  Chambre  adopte  oa 
rejette  l'article  sur  lequel  elle  délibère  :  je  m'ea 
rapporte  entièrement  a  ce  qu'elle  croit  Je  plus 
convenable  de  faire. 

(M.  Troncbon  réclame  la  parole —  On  de- 
mande à  aller  aux  voix. ...  —  M.  Troncbou  in- 
siste...  —  La  parole  lui  est  accordée.) 

M.  TronehoB.  Messieurs,  au  moyen  de  ces 
dégrèvements,  les  contingents  en  principal  de 
tous  les  départements  de  la  France  sont  et  de- 
meurent invariablement  fixés  à  la  somme  de 
154,678,130  francs,  conformément  au  tableau  C 
ci-annexé. 

Tous  ceux  qui  ont  quelque  habitude  de  méditer 
sur  ce  qui  peut  favoriser  l'agriculture,  sur  ce  qui 
peut  provoquer  les  plus  importantes  améliorations 
dans  les  biens  fonciers  de  toute  nature,  ne  pour- 
ront qu'applaudir  au  but  que  le  gouvernement 
se  propose  dans  cet  article. 

En  effet,  il  est  évident  que  si  l'impdt  sur  les 
fonds  demeure  fixé,  le  propriétaire  d'une  terre 
arable  n'aura  plus  à  craindre  qu'en  faisant  des 
dépenses  pour  élever  les  forces  productives  de 
sou  fonds,  il  lui  arrive  une  augmentation  dans 
son  impdt  :  le  propriétaire  d'une  terre  qui  n'est 
propre  qu'à  la  vigne,  et  où  les  frais  pour  la 
planter  et  l'amener  à  produire  doivent  être  con- 
sidérables, se  déterminera  plus  facilement  à  les 
faire;  le  propriétaire  d'un  sol  duquel  on  ne  peut 
espérer  que  du  bois,  si  coûteux  à  planter,  si  long 
à  produire  un  revenu,  le  plantera  cependant,  et 
attendra  ce  tardif  revenu,  parce  qu'il  ne  craindra 
pas  qu'il  soit  altéré  par  l'impdt.  Le  propriétaire 
d'un  pré  dont  ou  peut  doubler  le  revenu,  soit  en 
le  saignant  s'il  est  trop  frais,  soit  eb  l'arrosant 
par  une  irrigation,  si  puissante  pour  le  seconder, 
s'il  est  trop  see'.  ce  propriétaire,  dis-je,  sachant 
que  son  impôt  n  augmentera  pas,  sera  puissam- 
ment encouragé,  fortement  enhardi  à  faire  toutes 
les  dépenses  convenables. 

Ainsi,  l'avantage  de  poser  des  bornes  à  l'impôt 
est  véritablement  incontestable,  comme  il  est  in- 
calculable. Car  qui  pourrait  énumérer  tout  le  bien 
qui  en  résulterai 

Mais  plus  cette  mesure  peut  être  avantageuse. 
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plus  on  doit  craindre  d'en  compromettre  les  utiles 
résultuts  en  prononçant  la  fixité,  lorsqu'on  peut 
contester  le  droit  de  le  faire,  lorsque  le  moment 
n'en  est  pas  -venu,  et  lorsque  la  promesse  que 
l'on  ferait  serait  évidemment  illusoire.  Or,  il  est 
impossible  de  ne  pas  voir  que,  dans  l'état  de 
choses  où  nous  sommes  relativement  à  la  quotité 
et  à  la  répartition  de  l'impât  foncier,  quand  bien 
même  nous  pourrions  prononcer  la  fixité,  tout 
nous  défendrait  de  le  faire. 

En  effet,  Messieurs,  pour  ne  dire  qu'un  mot 
sur  la  quotité  de  cet  impdt,  a-t-on  seulement 
entamé  l'importante  question  de  savoir  à  quelle 
somme  on  doit  porter  en  France  la  contribution 
foncière? 

Les  uns  craignent,  en  la  voyant  descendre  trop 
bas,  de  voir  réduire  à  un  trop  petit  nombre  la 

Snantité  d'individus  qui  auront  à  exercer  des 
roits  politiques. 

Les  uns  pensent  que,  moins  le  revenu  territorial 
sera  altéré  par  llmpdt,  plus  il  restera  de  moyens 
d'amélioration;  et  cette  considération  n'est  pas 
moins  di^ne  de  votre  attention.  Faut-il  en  pa- 
reille matière  prononcer  sans  avoir  rien  entendu? 

Kt  pour  dire  aussi  quelques  mots  sur  la  nou- 
velle répartition  qui  va  sortir  des  délibérations 
que  nous  venons  de  prendre,  cette  répartition  est- 
elle  assez  satisfaisante  pour  qu'on  veuille  s'inter- 
dire le  moyen  de  faire  mieux?  Qui  voudra  le  sou- 
tenir ici  ? 

Groira-t-on  avoir  fait  une  bonne  réponse  à  des 
arguments  sans  réplique,  lorsqu'on  dira  que  le 
mieux  est  l'ennemi  du  bien?  Oui,  vous  dirai-je,  le 
mieux  est  l'ennemi  du  bien;  mais  il  faut  d'abord 
que  l'on  soit  d'accord  quela  chose  est  bien  comme 
elle  est;  et  certes  nous  sommes  ici  tous,  ou  pres- 

âue  tous,  fort  éloignés  d'avoir  une  telle  opinion, 
eaucoup  parmi  nous  pensent  que  la  cbose  est 
au  contraire  fort  mal,  et  moi-même,  qui  ai  voté 
la  répartition,  je  déclare  que  ce  n'est  pas  que  je 
l'aie  vu  arrivée  à  un  point  désirable  ;  mais  c'est 
parce  que  j'ai  nensé  que  c'était  un  pas  immense 
fait  dans  le  cnemin  du  bien,  et  que  l'on  nous 
plaçait  dans  une  situation  infiniment  préférable 
a  celle  où  nous  étions  depuis  trente  ans.  On 
change  un  état  de  choses  pire  pour  un  état  de 
clioses  moins  mauvais;  mais  on  n'est  pas  tenu 
pour  cela  de  soutenir  que  ce  nouvel  état  est  bon, 
et  que  non-seulement  l'on  veut  y  rester,  mais 
que  l'on  veut  encore  qu'après  nous  les  autres  y 
restent. 

Je  dirais  bien  que  la  disposition  de  fixité,  que 
l'on  applique  dans  cet  article  18  &  l'impdt  foncier, 
ne  me  parait  pas  en  parfaite  harmonie  avec  le 
premier  paragraphe  de  l'article  49  de  la  Charte, 
qui  porte  que  limpôt  foncier  n'est  consenti  que 
pour  un  an.  Hais  comme^  avec  des  distinctions, 
des  explications  et  des  interprétations,  on  vient 
à  bout,  dans  cette  Chambre,  de  se  persuader  que 
l'on  ne  déroge  point  à  la  Charte,  même  lorsque 
Ton  parait  la  violer  ouvertement,  je  me  conten- 
terai d'une  réflexion  que  je  présente  à  ceux  qui 
pensent  que  l'article  18  du  projet  de  loi  respecte 
suffisamment  la  Charte.  Quand  je  vous  accorderai 
qu'il  est  possible  d'en  juger  ainsi,  vous  n'hési- 
terez pas  à  m'accorder  aussi  que  ceux  qui  vien- 
dront après  nous,  s'ils  veulent  changer  la  répar- 
tition, n'auront  pas  de  grands  efforts  à  faire  pour 
prouver  à  leur  tour  que  la  constitution  défendait 
ce  que  l'article  18  propose  ici;  et  que  d'ailleurs, 
si  TOUS  avez  pu  dire  législalivement  dans  cette 
session  que  le  contingent  de  tous  les  départements 
du  la  France  demeurait  invariablement  fixé,  con- 
formément au  tableau  G  du  budget  de  ladite  auuée, 

T.  XXXIII. 


eux,  législateurs  de  1822  ou  1823,  qui  reconnais- 
sent dans  cette  répartition  des  vices  essentiels, 
des  inégalités  extrêmement  choquantes,  peuvent 
juger  que,  pour  le  bien  de  l'Etat,  le  contingent  des 
quatre-vingt-six  départements  de  la  France  ne  doit 
pas  être  fixé  à  cette  somme  de  154  millions,  ou 
qu'il  ne  doit  pas  être  réparti  conformément  audit 
tableau  C;  et  le  tableau  G  se  trouvera  alors  avoir 
servi  à  la  répartition  de  1821,  comme  vous  avez 
le  droit  de  1  y  appliquer,  mais  san^  pouvoir  pro- 
longer son  empire  au  delà  de  cette  borne  posée 
par  la  Charte;  ou  si  vous  ne  vouiez  pas  que  je 
dise  posée  par  la  Charte,  ie  dirai  au  delà  de  cette 
borne  posée  par  la  force  des  choses  :  car  la  force 
des  choses  ne  cédera  pas  aux  raisonnements  plus 
ou  moins  subtils  qui  pourraient  triompher  ici  au- 
jourd'hui, et  il  restera  toujours  vrai  que  le  pou- 
voir législatif  de  1822  ou  1823  pourra  corriger 
ce  qui  lui  paraîtra  vicieux,  et  mettre  ce  qu'il 
croira  juste  a  la  place  de  ce  qui  lui  paraîtra  in- 
juste. 

Ainsi,  la  disposition  par  laquelle  on  veut  dé- 
terminer comme  invariable  la  répartition  de  1821 , 
et  statuer  qu'elle  sera  la  même  pour  toutes  les 
années  à  venir,  outre  qu'elle  est  tout  à  fait  in- 
tempestive, est  encore  aosolument  illusoire. 

Je  vote  la  suppression  de  l'article. 

(On  demande  l'impression  de  ce  discours;  elle 
est  ordonnée.) 

(On  demande  la  clAture.) 

(La  Chambre  ferme  la  discussion.) 

M.  de  JLakoardoaaaye,  rapporteur.'  Il  y  a 
ici  deux  questions  :  la  question  de  fait  et  la  ques- 
tion de  droit.  On  a  traité  la  question  de  fait  et 
l'on  a  dit  que  la  fixité  était  désirable  :  qu'elle 
accroissait  la  prospérité  de-  la  culture,  qu'elle  en 
augmentait  les  produits,  en  y  attirant  tout  le  zèle 
et  tous  les  capitaux  du  propriétaire.  Assurément, 
je  n'affaiblis  pas  l'argument  de  M.  le  baron  Louis. 
Mais  on  a  oublié  de  dire  qu'en  établissant  la  fixité 
pour  la  répartition  générale  entre  les  départe- 
ments, vous  n'établissez  point  cette  fixité  pour 
la  répartition  entre  les  communes  et  les  parti- 
ctiJiers,  et  qu'il  y  aura  toujours  des  variations 
dans  cette  distribution,  jusqu'à  ce  qne  le  cadastre 

Sarcellaire  ait  établi  une  base  fixe  et  invariable, 
ais  la  question  est  plus  importante  sous  le  point 
de  vue  constitution neL  Ce  droit  de  déclarer  une 
échelle  de  répartition  fixe  et  à  toujours;  ce  droit, 
dis-je,  vous  appartient-il?  laCharte  vous  l'a-t-elle 
donné?  Je  ne  te  pense  pas.  La  Charte  vous  donne 
le  droit  de  voter  l'impôt  chaque  année.  L'échelle 
de  répartition  n'est  et  ne  peut  être  qu'une  con- 
séquence du  vote  de  l'impôt.  Nous  ne  nous  occu- 
pons de  la  répartition  que  parce  que  l'impôt  est 
voté  par  nous.  Or,  ce  vole  doit  être  annuel;  la 
répartition  pe  peut  être  déclarée  fixe.  Et  d'ailleurs, 
quand  vous  la  déclareriez  telle;  quand,  foulant 
aux  pieds  la  Charte,  et  méconnaissant  le  principe 
du  vote  annuel,  vous  adopteriez  l'article  présenté  ; 
êtes-vous  souverains  pour  l'avenir?  pouvez-vous 
enchaîner  la  Chambre  qui  vous  succédera?  n'aura- 
t-elle  pas,  comme  vous,  par  la  réunion  des  trois 
pouvoirs,  le  droit  souverain  de  prononcer  sur  une 
question  dont  vous  aurez  cru  la  solution  défini- 
tive? L'article  proposé  ne  lie  point  et  ne  peut  lier 
vos  successeurs  :  ce  qu'une  loi  a  dit,  une  loi  peut 
le  détruire.  La  question  est  dontr  oiseuse  ;  et  il 
faut  en  revenir,  ici,  aux  véritables  principes 
constitutionnels.  Je  persiste,  au  nom  de  la  com- 
mission, à  demander  le  rejet  de  l'article. 

H.  le  Président  donne  lecture  de  la  nouvelle 
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rédaction  présentée  par  M.  le  ministre  dea  fl- 
oanoea. 

QiMigitca  ttoica  :  Bt  l'article  du  projet? 

M.  le  PréetdeBl.  Je  prie  de  remarqner  que 
cette  rédaction  renferme  absolnmenl  la  même 
diaponlion  que  rarlioJe;  que,  comme  {»t  article, 
elleétaWit  la  flxilé  et  porte  le  même  cWrfre  que 
celai  de  l'état  G,  mentionné  dant  l'arUcle.  On  a 
demandé  le  rejet  de  l'artide.  U  Chambre  ne  pro- 
cède point  ainsi  :  o'est  l'article  même  qui  est  tou- 
jours mis  aux  voix.  ^   ,  ,   , 

(M.  Laisnô  de  Villevesque  demande  la  parole.) 

M.  le  PréaMeat  fait  obserrer  que  la  discus- 
âon  a  été  fermée. 

M.  à»  tMhmmriQmauty^.  Je  n'ai  qu'une  ob- 
aervation  it  ajouter.  Je  n'ai  pas  cru  que  M.  le  mi- 
nistre présentât  sérieusement  sa  nouvelle  rédac- 
tion, c'est  la  flxilé  établie  en  d'autres  termes.  Or, 
c'est  le  principe  de  la  Bxité  que  la  commission 
persiste  à  vous  proposer  de  rejeter.    ^   ,     . ,  , 

(On  demande  une  nouvelle  lecture  de  la  rédac- 
tion présentée  par  M.  le  ministre  des  finances.; 

M.  le  Préeldeat  fiiit  cette  lecture. 

Un  grand  nombre  de  mimhna:  La  question  est 
bien  rendue.  Aux  voix  I 

M.  le  Prért4eBt  met  wsx  voix  l'arlicle  18  du 
BKwet,  avec  la  nouvelle  rédaction  présentée  par 
M.  le  ministre  des  finances.  —  L'article  est  rejeté 
à  une  évidente  majorité,  formée  dans  les  diverses 
sections  de  la  Chambre. 

M.  iePiéeldeat  donne  lecture  de  l^rticle  19 
amendé  par  la  commission  : 


AUHDBKEirrS. 

Art.  1».  Le»  b»sM  pre». 
criles  par  l'article  38  d«  la 
loi  in  «5  mai  1818,  pour 
parvenir  i  t'^valnadon  des 
revenns  imposables  des  dé- 
partements, aeroal  appli- 
qoéM  aux  eoiaranoes  et 
aux.  arrondisseiBintt,  par 
an»  eommission  spéciale 
qui  »era  tonnée  dans  cha- 
que dépariemeiit.  Ce  tra- 
vail servira  da  renseigne- 
ment aax  conseils  géiiéranz 
de  département  et  anx  con- 
seils irarroDdissMneDt,  poar 
fixer  lea  eontingants  ea 
principal  da*  arrondisse- 
ments et  de»  wnunones. 


M.  le  PréeMeal  annonce  qne  H.  de  Qorcelle 
prop(«e  un  amendement  portant  mie  *  nul  ne 
sera  membre  de  la  commission,  sil  n'est  pro- 
priétaire dans  le  département,  et  que  les  membres 
du  conseil  génteal  du  département  ne  pourront 
être  membres  de  cette  fiommission.  » 

M.  de  LialMMrdonaeye,  rapporteur,  il  y  a 
divers  amendements  ;  le  premier,  relatif  à  la  com- 
mission. Il  s'a^t  de  savoir  si  le  travail  sera  fait 
par  une  commission  spéciale,  surveillée  par  une 
commission.  Si  on  laisse  la  commiasioD  des  con- 


noin  Ds  LOI. 

ArU  19.  Us  bawa  praï- 
critea  par  Varti«le  38  de  la 
loi  d«  15  mai  1818,  poor 
parvenir  &  réyaloation  des 
revenus  imposables  das  dé- 
partements, seront  appli- 
çpiées  anx  eommnnea  et 
aux  arroDdiaaaiBanta.  aoas 
la  direction  et  la  sarvetljauce 
d'une  commission  spéciale 

3 ni  sera  formée  dans  chaque 
éparlement.  Le  travail  de- 
m  servir  de  renseignement 
aux  conseils  généranx  de 
départswant  et  aox  conseils 
d'arraBdiasement,  ponr  rec- 
tifier tK  fixer  iatvariaUe- 
ment  les  contingents  en 
principal  des  arrroudisae- 
nents  «(  dea  communes- 


tributions  directes  faire  seule  le  travail,  et  râ  on 
se  borne  it  exercer  sur  elle  une  sarveillanoe, 
l'ascendant  qu'elle  pourra  obtenir  sera  trop  fort, 
et  la  propriété  pourra  en  souffrir.  Ctiacuo  sentira 
la  force  de  cette  considération.  11  faut  conter  ver 
aux  conseils  généraux  la  faculté  de  déterminer 
les  contingents,  et  cette  faculté  ils  doivent  l'avoir 
dans  la  distribution  départementale  comme  vous 
l'avez  exercée  pour  la  répartition  générale  ;  car 
les  départements  n'auront  à  faire  ici  que  le  dé- 
pècement du  travail  sur  lequel  vous  avee  statué, 
vous  avez  usé  de  votre  liberté.  U  fkut  que  les 
conseils  généraux  usent  de  la  leur;  il  faut  que 
le  travail  de  la  commission  leur  soit  présenté 
comme  renseignement.  Tel  est  l'objet  de  l'ameo- 
dement  de  la  commission. 

M.  de  €astelbiO«e.  J'ai  nn  changement  à 

proposer  à  l'article. 

Voas  avez  adopté  l'article  16  du  projet  de  loi. 
L'exactitude  dn  travail  qui  a  servi  de  base  à  cet 
article  a  été  fortement  contestée.  On  loi  a  opposé 
des  raisons  si  solides,  que  les  défenseurs  mêmes 
de  ce  travail  ont  reiionoë  à  vous  en  démontrer  la 
bonté  ;  cela  était  en  effet  impossible,  puisque  des 
erreurs  matérielles  y  ont  été  signalées,  H  an'os 
y  tronve,  par  exemple,  le  département  de  la 
Hante-Garonne  augmenté  dans  son  évatnation  de 
14  à  21  millions.  ()noi  qu'il  en  soit,  vous  avci 
adopté  ce  travail  comme  le  moins  inexact  qu'on 
puisse  obtenir  dans  ce  momrait.  U  fiiut  que  les 
conseils  généraux  aient  la  même  telitode  et  les 
mêmes  éléments  d'instmction  que  vous.  Je  de- 
mande que  le  travail  qui  voM  a  été  communiqué 
à  Ynppm  de  l'article  réi^nt  la  répartiVion  gën«^ 
raie  soit  transmis  aux  conseils  généraux,  pour 
leur  servir  de  rensagnemoit. 

(Cet  avis  est  jgppuyédans  une  partie  de  ladroite.) 

M.  Rey,  minittre  des  ÂHomees,  d»  ta  plmee.  Il 
ne  semble  pas  possible  de  voter  snr  des  amen- 
dements ainsi  présentés.  U  n'y  a  pas  de  législa- 
tion qui  puisse  tenir  à  dea  propositions  ainsi 
improvisées. 

M.  de  CasIelbajM.  Je  demande  que  le  travail 
qui  voos  a  été  soumis  soit  transmis  aux  conseils 
généraux.  Voilà  tout  ce  que  je  demande. 

M.  de  ft«benrdeBMi7e,  ropfsorfnir.  La  pro- 
position de  M.  de  Gastelbajac  se  trouve  implicite- 
ment comprise  dans  l'article  amendé  par  la  com- 
mission. On  voos  propose  de  faire  faire  le  travail 
par  une  commission  spéciale  qui  sera  hrnaét  dans 
chaque  département.  Cette  commisaon  aura -tons 
les  éléments  et  tons  les  renseigneinents  néces- 
saires  :  ces  renseignements  ne  manqueront  donc 
pas  aux  conseils  généraux. 

M.  MerlMel.  La  proposition  de  M-  de  Gastel- 
bajac est  évidemment  comprise  dans  l'article  19, 
puisqu'on  commnniqoeni  aux  conseils  d^iroo- 
dissement  le  travail  lait  par  une  commission  aar 
les  bases  prescrites  par  l'article  38  de  la  loi  dn 
1&  mai  1818.  La  proposition  n'a  donc  p«s  d'objet. 

M.  Rey,  ministre  des  finmees.  Mesoeors,  les 
changements  de  mots  proposés  par  la  eoramisaoB 
n'ont  aucune  importance  :  la  suppression  des 
mots  fixer  invariablement  est  la  conséqueBce  de 
la  décision  que  la  Chambre  vient  de  prendre  re» 
lativement  à  la  Hxité.  Je  n'ai  donc  aucun  motii 
de  ne  pas  admettre  la  rédaction  de  kt  commis- 
sion. 
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Il  n'en  est  pas  de  môme  de  l'amendement  pré- 
senté par  M.  de  Gastelbajac  et  qui  consiste,  si  je 
l'ai  bien  entendu,  à  demander  que  les  renseigne- 
méats  et  documents  qui  ont  servi  de  base  aux 
commissaires  spéciaux  pour  la  fixation  des  reve- 
nus et  des  contigents  de  tous  les  départements 
soient  envoyés  aux  conseils  sânéraux  de  chaque 
département,  pour  servir  de  base  à  la  répartition 
dans  les  degrés  inférieurs. 

Ces  renseignements  ont  été  recueillis  par  les 
commissaires  spéciaux,  dans  la  vue  d'établir 
les  rapports  qui  existent  et  gui  doivent  exister 
dans  les  revenus  et  les  contingents  des  dépar- 
tements entre  eux;  et  on  a  dû  se  proposer 
principalement  de  les  obtenir  par  des  moyens 
uniformes  et  communs  à  tous  les  départements. 
Us  pourraient  ne  devenir  qu'un  instrument  d'er- 
reurs, s'ils  étaient  employés  comme  moyens 
absolus  d'appréciation  dans  chaque  département, 
lorsqu'il  ne  faut  principalemait  qu'un  moyen  de 
proportion  entre  tous. 

Uamendement  de  M.  de  Castelbajac  doit  donc 
être  rqetè. 

Mais  je  dois  sùsir  cette  occasion  pour  donner  à 
la  Chambre  nue  idée  de  l'ensemble  des  mesures 
qui  seront  adoptées  par  l'administration,  pour 
obtenir  le  plus  promptement  possible  la  meilleure 
répartition  de  rimpAt  dans  les  degrés  inférieurs. 

L'exécution  des  travaux  présents  par  la  loi  de 
finances  du  15  mai  1818,  pour  la  rectification  de 
la  répartition  générale,  a  fait  connaître  quil  était 
facile  d'en  étendre  l'application  aux  arrondisse- 
ments et  aux  communes  dans  l'intéxienr  de 
chaque  département,  et  de  procurer  ainsi  aux 
conseils  généraux  les  moyens  dont  ils  ont  été 
privte,  jusqu'à  ce  jour,  de  rectifier  en  deux  on 
trois  années  au  plus  tard  les  inégalités  qui  exis- 
tent entre  les  contingents  des  communes,  et  par 
suite  des  arrondissements. 

Ce  sera  par  une  commission  spéciale  composée 
de  plusieurs  membres  du  conseil  général  et  des 
conseils  d'arrondissement,  nommés  par  le  Roi 
d'après  les  indications  des  préfets,  que  se  fera 
l'application  des  bases  prescrites  par  la  loi  du 
15  mai  1818,  pour  la  répartition  entre  les  arron- 
dissements et  les  communes. 

Les  agents  de  l'administration  n'y  concourront 
que  pour  les  opérations  préparatoires. 

Elles  seront  soumises,  dans  cbaqun  canton,  à 
l'examen  d'une  assanblée  de  propriétaires  dél^ 
gués  par  chaque  commune. 

Les  résultats  en  seront  revisés  par  la  commis- 
sioa  spéciale,  qui  disposera  et  arrêtera  le  tableau 
de  la  répartition. 

Cette  répartition  subira  l'^weuve  d'une  discus- 
Bioa  solennelle  au  sein  du  conseil  général  ;  et 
toutefois,  pour  donner  aux  communes  un  sur- 
croît de  garantie  de  son  exactitude,  elle  n'aura 
son  effet  qu'iris  avoir  été  revêtue  de  la  sanc- 
tion royale. 

C'est  ainsi  que  la  répartition  entre  les  arron- 
dissements et  les  communes  dans  l'intérieur  de 
chaque  département  recevra  en  peu  d'années,  et 
sans  dépenses  extraordinaires,  toutes  les  amélio- 
rations dont  elle  est  susceptible. 

Les  trois  premiers  degrés  de  la  répartition  ainsi 
rectifiés,  on  s'oecupera  immédiatement  de  la  rec- 
tification du  quatrième  d^ré,  c'est-à-dire  de  la 
répartition  entre  les  propriétés  de  chaque  com- 
mune. 

C'est  uniquement  à  ce  dernier  objet  que  s'ap- 

Êliqoeront  désormais  les  opérations  cadastrales. 
Iles  pourront  ainsi  être  ramenées  ft  des  formes 
simples,  douces  et  économiques. 


Des  plans  parcellaires  continueront  à  donner  la 
conriguration  des  propriétés  industrielles,  avec 
leurs  contenances  et  leurs  positions  respectives. 
Le  classement,  qui  consiste  à  distribuer  chaque 
propriété  dans  les  classes  que  le  conseil  munici- 
pal aura  déjà  établies,  sera  confié  à  des  proprié- 
taires domiciliés  et  non  domiciliés  dans  la  com- 
mune- 
Us  troaveront  une  assistance  utile  dans  les 
agents  de  l'administration  qui  seront  placés  près 
d'eux  pour  les  aider  de  leurs  observations,  et 
leur  épargner  les  travaux  de  réductions  et  de 
calculs. 

Tous  les  propriétaires  auront  d'ailleurs  le  droit 
de  surveiller  le  classement,  et  de  faire  les  obser- 
vations qu'ils  jugeront  nécessaires. 

Si,  contre  toute  apparence,  la  réunion  de  ces 
moyens  devenait  accidentellement  insuffisante 
dans  c»taines  locaUtés,  et  que  l'intervention  d'un 
expert  y  fftt  reconnue  indispensable,  la  commune 
pourrait  en  faire  la  demande. 

Le  conseil  municipal,  composé  en  général  de 
propriétaires  qui  connaissent  parfaitement  le  ter- 
ritoire de  leur  commune,  sera  chargé  de  la  for- 
matiOTi  du  tarif  d'évaluation  à  appliquer  au 
classement;  et  un  nombre  de  principaux  proprié- 
taires adjoints  à  ce  conseU  devra  coopérer  à  ce 
travail. 

Cette  mesure  suffirait  déjà  pour  rassurer  les 
propriétaires  contre  les  actes  aroitrairvs  dont  le 
souvenir  de  quelques  anciennes  injustices  pour- 
rait leur  faire  craindre  le  retour,  mais  Us  auront 
un  nouveau  motif  de  sécurité  dans  la  nécessité 
de  soumettre  le  tarif  d'évaluation,  arrêté  par  le 
conseil  municipal,  à  l'assentiment  de  l'autorité 
administrative  ;  et  les  propriétaires  qui  se  croi- 
raient lésés  dans  l'évaluation  de  leurs  propriétés 
auront  tous  les  délais  et  tous  les  facilités  pour 
obtenir  le  redressement  des  erreurs  commises  à 
leur  préjudice. 

Il  est  aisé  de  concevoir  combien  ce  mode 
d'exécution  sera  facile  ;  il  suffira  désormais  que 
les  évaluations  soient  proportionnelles  dans  l'in- 
tâfieur  de  chaque  commune,  sans  avoir  encore 
besoin  de  l'être -entre  toutes  les  communes,  qui 
ne  seront  plus  soUdaires  de  l'exactitude  de  leurs 
évaluations  respectives. 

Les  opérations  cadastrales  seront,  par  là,  déga- 
gées d'une  foule  de  détails  et  de  formes  compli- 
quées :  elles  ne  seront  plus  entravées  dans  lenr 
mai'che,  et  elles  ne  présenteront  aucun  caractère 
de  fiscalité  ;  la  sécurité  sera  rétablie  parmi  les 
propriétaires,  et  les  employés  charges  de  les 
suppléer  dans  quelques  parties  de  l'opération,  et 
de  les  seconder  dans  quelques  autres,  seront 
bien  moins  les  agents  de  Padministration  que 
ceux  des  contribuables  eux-mêmes,  dans  le  seul 
intérêt  desquels  ils  rempliront  les  diverses  fonc- 
tions qui  leur  seront  prescrites. 

Sans  craintes  sur  les  résultats  du  cadastre, 
les  propriétaires  s'empresseront  de  concourir  à 
la  prompte  confection  des  matrices  de  rôle  dont 
ils  connaissent  le  besoin  pour  l'assiette  annuelle 
et  rteuliére  de  l'impét,  et  pour  constater  avec 
exactitude  les  mutations  de  propriétés. 

Les  mesures  dont  je  viens  de  vous  entretenir, 
Messieurs,  vous  donnent  la  preuve  que  toutes  les 
précautions  seront  prises  par  l'administration 
pour  prévenir  l'arbitraire  et  l'injustice,  et  pour 
obtenir,  dans  les  degrés  inférieurs,  la  meilleure 
répartition  à  laquelle  on  puisse  espérer  par- 
venir. 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 
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M.  le  Préaid«at  met  aux  voix  l'article  amendé 
par  la  commiasioa  et  coneenli  par  le  ministre 
des  tioances.  (L'article  est  adopté.) 

M.  le  Pr^sMeat  met  aux  voix  la  proposition 
de  M.  de  Gaatelbajac.  (Oo  réclame  la  question 
préalable.  —  La  Chambre  adopte  la  question  préa- 
lable.) 

M.  le  Présldeat  rappelle  l'amendement  de 
M.  de  Corcelle. 

M.  de  Vereelle  réclame  la  parole  pour  le 
développement  de  son  amendement. 

(Des  murmures  s'élèvent  à  droite ... — Pltuieurt 
voix:  11  va  parler  de  tout  autre  chose...  A 
l'amendement. . .  Parlez  sur  l'amendement.  ■ .) 

M.  de  Coreelle.  Messieurs,  maintenant  que 
vous  avez  expédié  la  partie  fiscale  du  projet  de 
loi  qui  noua  occupe,  il  importe  de  parer  autant 
qu'il  dépendra  de  nous  aux  dangers  qui  menace- 
raient nos  droits  politiques,  si  vous  adoptiez 
l'article  19  de  ce  projet  sans  l'amendement  que 
j'ai  l'honneor  de  vous  proposer. 

Vous  croyez,  par  cet  article,  qu'il  sera  formé 
dans  les  départements  des  commissions  spéciales 
chargées  de  fournir  des  renseignements  aux  con- 
seils généraux,  et  que  ces  conseils  fixeront, 
d'apr&  ces  renseignements,  l'évaluation  des 
moms  imposables  des  départements. 

Messieurs,  puisque  le  ministère  nous  soumet 
sans  cesse  à  raclion  des  commissions  spéciales, 
nous  devons  regretter  de  ne  pas  l'avoir  tempérée 
par  un  bon  système  municipal  ;  mais  Dieu  sait 
quand  et  comment  nous  l'aurons  ! 

Bn  attendant,  on  a  souvent  observé  l'extrême 
dépendance  des  conseils  généraux  vis-à-vis  du 
pouvoir,  et  l'absolu  de  leurs  décisions  vis-à-vis 
des  contribuables-  Dans  l'état  actuel  de  notre 
Iteislation,  ils  ressemblent  beaucoup  à  des  com- 
musions  spéciales.  Les  '  éléments  dont  ils  se 
composent  sont  collectifs,  épurés  et  choisis  par 
les  préfets.  Un  membre  du  conseil  général  est 
l'homme  du  préfet,  à  peu  prés  comme  le  préfet 
est  l'homme  du  ministère  ;  et  le  lien  de  complai- 
sance mutuelle,  de  faveur,  de  suggestion,  qui 
forme  cette  espèce  de  trinite,  laisse  peu  de  place 
aux  réclamations  des  citoyens. 

Les  commissions  spéciales  dont  il  est  question 
étant  destinées  à  un  travail  de  détail  qui  sera 
soumis  aux  conseils  généraux,  il  devient  néces- 
saire qu'un  membre  du  conseil  général  du  dépar- 
tement ne  doive  pas  faire  partie  de  cette  com- 
mission, autrement  il  serait  chargé  de  rectifier 
son  propre  ouvrage  \  ce  qui,  d'une  part,  serait 
absurde,  et  de  l'autre  entraînerait  tous  les  incon- 
vénients imaginables. 

J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  faire  entrevoir 
ces  inconvénients;  ils  sont  immenses;  ils  sont 
tels,  que  tout  système  électif  s'écroule  devant 
eux. 

Ne  craindriez-vous  pas.  Messieurs,  qu'un 
préfet  d'accord  avec  un  conseil  généra  pftl  à  sa 

guise  torturer  les  listes  électorales  ?  (Voix  à 
roite  :  k  la  question!...)  Vous  savez  que  ce  n'est 
pas  sans  exemple.  La  loi  qu'on  vous  propose  va 
soustraire  aux  délibérations  des  Chambres  une 
partie  fort  considérable  de  la  dépense  publique, 
celle  du  cadastre;  elle  circonscrira  dans  I  en- 
ceinte d'un  conseil  général  la  cotisation  foncière 
des  arrondissements,  des  communes,  et  celle  des 
citoyens.  Certes,  ce  n'est  pas  là  un  mince  privi- 
lège. Faudra-t-il  encore  abandonner  à  l'omnipo- 


tence de  ces  conseils,  déjà  si  puissants,  le  plus 
précieux  de  nos  droits,  le  droit  électoral  ?  Quel 
recours  auraient  alors  les  citoyens  en  cas  d'in- 
trigues? car  c'est  à  l'intrigue  qu  il  est  essentiel  de 
fermer  ici  la  porte.  (  Voix  à  droite  :  Parlez  donc 
sur  l'amendement...) 

M.  le  Prëeldent.  11  ne  s'agit  pas  de  listes 
électorales,  mais  de  l'amendement  que  tous  avez 
proposé  3  je  vous  invite  à  vous  renfermer  dans 
la  question. 

M.  de  <7ereellc.  Si  l'on  vient  à  se  plaindre, 
le  conseil  renverra  le  plaignant  an  préfet,  le  pré- 
fet au  conseil  peut-être,  et  tous  au  ministre,  qui 
lui-même  pour  en  finir  le  renverra  an  préfet. 
Que  deviendront,  au  milieu  de  ce  cercle  vicieux, 
les  droits  des  citoyens?  Vous  voyez  qu'il  y  a 
réellement  danger  inévitable. 

Me  craindriez-vous  pas  qu'on  ne  flt  électeur 
malgré  lui  un  contribuable  honnête  homme 
d'ailleurs,  mais  assez  accommodant  pour  se  prê- 
ter, à  bonne  intention  sans  doute,  a  l'exclusion 
d'un  véritable  électeur  qui  aurait  la  réputation 
d'être  trop  libéral  ?  car  on  appelle  libéral  aujour- 
d'hui celui  qui  se  montre  trop  difficaltueux  pour 
un  budget.  (On  rit  à  gauche.^.  —  Voix  nom- 
breuses :  A  la  question,  à  l'amendement.) 

Prenez-y  ganle,  Messieurs,  une  fois  que  vous 
aurez  établi  un  compte  ouvert  de  procédés  et  de 
complaisances  réciproques  entre  le  préfet  et  le 
conseil  général,  la  puissance  dn  préfet  n'aura 
plus  de  bornes.  Que  serait-ce  si  ce  conseil  général 
venait  à  composer  encore  la  commission  spéciale 
chargée  de  tout  le  travail  ? 

Alors,  Messieurs,  on  pourra,  sans  omtradiction, 
se  présenter  comme  électeur  de  déi«rtenient, 
lorsqu'on  sera  à  peine  électeur  de  canton,  ainsi 

âu'on  l'a  déjà  vu  même  avant  les  facilités  que 
onnera  la  loi.  On  pourra  se  présenter  avec  un 
prétendu  cens  de  ^,135  francs,  lorsque  réelle- 
ment on  ne  payera  de  son  chef  que  453  fr.  93  c; 
et  je  vous  parie.  Messieurs,  de  ce  foit,  preuves  en 
main. 

Voyez  cet  extrait  de  la  matrice  générale  d'une 
commune.  11  est  extrait  en  bonne  et  due  forme;  ' 
il  est  timbré,  légalisé  et  constaté  par  deux  signa-  i 
tures  qui  sont  de  quelque  poids,  qui  ont  iraissé  | 
sous  les  yeux  du  ministre. . .  U  peut  les  vérifier,  i 
Vous  voyez  par  cet  extrait  qu'un  électeur  a  pris 
pour  son  compte  2,083  fr.  09  c.  de  contributions 
qu'il  ne  payait  pas,  qui  sont  payées  par  un  autre 
propriétave.  Vous  voyez  qu'il  s'est  tait  inscrire, 
toujours  au  moyen  des  intngues  contre  lesquelles 
je  cherche  à  vous  prémunir  ;  qu'il  s'est  foit  inscrire 
sur  la  liste  des  électeurs  de  son  départemcat, 
moyennant  un  faux  certificat  délivré  par  an  per- 
cepteur (le  sieur  Uilbcrt)  de  la  commune  de  uon- 
tigné ,  arrondissement  de  Segré;  certiiicat  con- 
statant qu'il  payait  2,083  fr.  m  c.  dans  ceUe  c»m- 
mune,  tandis  qu'il  n'y  possède  rien;  certificat  visé 
par  le  maire  de  la  commune,  certifié  par  le  sous- 
préfet,  tandis  qu'il  ne  possède  pas  un  sou  dans 
cette  commune,  et  que  la  cote  de  2,083  fr.  09  c, 
comme  vous  voyez,  est  tout  entière  sur  le  compte 
de  M.  Lemonier-Lorière,  tout  entière  inscrite  au 
râle  sous  ce  seul  nom.  {Une  fouie  de  wnas  :  Mais  il 
n'est  pas  question  de  cela  ;  votre  amendement  1) 
11  est  vrai  que  M.  Lemonier-Lorière  est  beau- 
père  de  cet  électeur  (M.  René  de  Bauset),  mais 
vous  ne  voudriez  pas.  Messieurs,  que  le  gendre 
pût  hériter  de  son  beau-père  de  son  vivant,  parce 
qu'il  ambitionne  de  devenir  député  du  départe- 
ment. (A  la  question!) 
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Vous  voyez,  Messieurs,  qu'il  est  urgent  de  por- 
ter remède  à  ce  mal,  puisqu'il  a  déjà  poussé  des 
racines  jusque  dans  cette  Gtiambre.  Je  ne  sais 
de  combien  de  députés  élus  de  la  sorte  la 
Chambre  est  composée;  mais  il  est  de  fait  que 
dans  un  seul  département  on  a  pu,  par  les  conni- 
Yences  du  préfet  et  du  conseil  général,  porter 
cinquante  intrus  sur  la  liste  des  Hecteurs,  et  en 
exclure  8oixante<|uiDze  qui  y  avaient  droit.  Ce 
département  est  celui  de  la  Mayenne. 

Ce  D'est  pas  tout,  Messieurs  ;  mes  appréhen- 
sions redoublent  lorsque  je  songe  à  l'empresse- 
ment que  mettait  le  ministère  à  nous  bâillonner 
par  la  dernière  loi  que  nous  avons  votée  avec 
loi,  au  moment  où  il  allait  expédier  aux  préfet 
et  aux  conseils  généraux  son  ultimatum  électoral. 
Biles  redoublent  encore  lorsque  je  songe  aux  in- 
trigues qui  ont  eu  lieu  pour  empêcher  que  ces 
faits  ne  nissent  connus  de  la  Chambre  plus  tôt. 
Ls  étaient  consignés  dans  une  pétition  adressée 
a  la  Chambre,  et  inscrite  à  la  commission  sous 
le  tt''321.  Elle  a  disparu,  bien  qu'elle  fût  sous  la 
sauvegarde  de  M.  le  président. 

Une  foule  de  voix  :  Mais  il  est  impossible  d'en- 
tendre de  telles  discussions  à  propos  d'un  amen- 
dement I . . .  Rappelez  donc  à  la  question  I 

#  .*'•.'•  ■"•^«We»*-  le  rappelle  pour  la  seconde 
1018  à  I  orateur  qu'il  s'écarte  complètement  de  la 

Snestion  sur  laquelle  il  avait  demandé  la  parole, 
nand  même  une  pélition  aurait  disparu,  oe  ne 
serait  pas  l'occasion  'd'en  parler  à  la  Chambre  à 
propos  d'un  amendement  sur  le  budget... 

M.  <e  Cïorcelle.  Mais  l'autre  jour  je  parlais 
de  1  armée,  ou  m'a  interdit  la  parole. . .  Aujour- 
d'hui je  parle  des  électeurs,  on  ne  veut  pas 
m'entendre.  11  n'y  a  donc  aucun  moyen  de  parler 
ICI...  (On  rit  aux  éclats.) 

M.  le  PrésMeat.  Je  vous  demande  par- 
don :  parlez  sur  la  proposition  que  vous  avez 
faite  et  vous  serez  entendu.  Parlez  de  votre  amen- 
dement et  tout  le  monde  vous  écoutera... 

**•  ^?  ««réelle.  Et  l'on  dit  que  nous  nom- 
mons hbrement  nos  députés  I  et  l'on  dit  que  nous 
votons  liirement  l'impdl!  et  l'on  dit  que  les 
citoyens  publient  librement  leurs  opinions  et 
leure  gnefs  I. . .  Pauvre  France  I  pendant  que  les 
ministres  et  leurs  cadasta^urs  t'endorment  pour 
prélever  méthodiquement  ta  substance,  pendant 
que  tes  nvaux  se  partagent  le  territoire  ei  les 
libertés  de  1  Europe,  pendant  qu'ils  couvrent  de 
baïonnettes,  de  chaînes  et  d'èchafauds  la  mal- 
heureuse Italie... 

(Une  explosion  de  murmures  éclate  dans  la 
presque  totalité  de  la  Chambre.  —  Une  foule  de 
VOIX  :  Gela  est  trop  fort  ! . . .  C'est  intolérable  !... 
Ç  estindécentl...  C'est  se  moquer  de  la  Chambre... 
Le  règlement. . .  le  règlement  I. . . 

M.  le  Pr^sideat.  Monsieur  de  Corcelle,  je  suis 
obligé,  pour  la  troisième  fois,  de  vous  rappeler  à 
la  question,  et  de  consulter  la  Chambre  pour 
savoir  81  vous  continuerez  à  être  entendu. . 

(M.  de  Corcelle  descend  de  la  tribune.) 

Une  foule  de  voix  à  droiU  :  Il  a  dit  tout  ce 
qu  il  voulait  du«. . .  C'est  un  abus  intolérable. . . 
Aux  voix  !  aux  voix  ! 

(L'amendement  de  M.  de  Corcelle  est  mis  aux 
voix  et  rejeté.) 

La  délibération  est  continuée  à  demain. 


CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAYEZ. 
Séonet  du  vendredi  20  juillet  1821. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  dcnxie, 
parla  lecture  du  procès-verbal,  dont  la  rédaction 
est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  eontinualion  de  la 
discussion  sur  le  projet  de  loi  de  finances,  budget 
des  recettes  de  im. 

M.  le  PréflMeat  donne  lecture  de  l'article  20. 


Art.  ao.  A  partir  dn 
1er  janvier  18âS,  les  opéra- 
tioDS  cadastrales  dethaées 
&  rectifier  la  répartition  in- 
dividuelle seront  circon- 
scrites dans  chaque  dépar- 
tement. 

En  eonséqnenee,  les  con- 
seils généraux  voteront  an- 
nuellement, pour  cet  objet, 
des  imposiiions  dont  le 
montant  ne  pourra  excéder 
trois  eenlimet  dn  principal 
de  la  contribution  foncière. 


Art.  19.  A  partir  du 
1*'  janvier  18iS,  les  opéra- 
tions cadastrales  destméei 
à  rectilier  la  répartition  in- 
dividuelle seront  circon- 
scrites dans  chaque  dépar- 
tement. 

En  conséquence,  les  con- 
seils généraux  pourront  co- 
ter snnnellemeni,  pour  cet 
objet,  des  impositions  dont 
le  montant  ne  pourra  excé- 
der trois  centimes  du  prin- 
cipal de  la  contribution 
foncière. 


M.  Raulin  obtient  la  parole  pour  présenter  un 
autre  amendement  et  le  développer. 

H.  Raaila.  Messieurs,  il  semble  qu'on  veut 
anéantir  une  opération  qui  a  déjà  coûté  tant  de 
millions,  et  qui  est  la  seule  qui  puisse  nous  pro- 
curer une  base  de  répartition  de  la  contribution 
foncière,  sinon  parfaitement  équitable,  au  moins 
la  plus  rapprochée  de  l'équité  qu'il  soit  humaine- 
ment possible,  j'entends  parler  du  cadastre. 

Le  gouvernement,  sous  prétexte  de  vous  pro- 
poser un  dégrèvement  de  5  centimes  pour  franc, 
qui  étaient  employés  à  la  confection  du  cadas- 
tre, veut,  par  l'article  20  de  la  loi  de  finan- 
ces qui  vous  est  proposée,  circonscrire  son  achè- 
vement dans  chaque  département,  et  que  les 
conseils  généraux  votent  annuellement  3  cen- 
times pour  cet  objet  et  fassent  un  fonds  pour 
venir  au  secours  des  départements  qui  ne  seraient 
point  en  état  de  fournir  aux  dépenses  de  eus  tra- 
vaux. 

Ainsi,  le  gouvernement  fait  parade  d'un  dégrè- 
vement absolument  illusoire,  puisqu'il  dégrève 
d'une  manière  et  ordonne  que  la  somme  dégrevée 
sera  répartie  d'une  autre  manière. 

Votre  commission  a  senti  toute  l'inconséquence 
de  cette  proposition  et  a  cherché  les  moyens  de 
la  faire  disparaître  -,  c'est  pour  cette  raison  que, 
sans  craindre  d'attaquer  la  prérogative  royale, 
elle  vous  propose,  d  une  manière  indirecte,  la 
suppression  du  cadastre,  car  c'est  en  proposer  la 
suppression  que  de  rendre  son  achèvement  facul- 
tatif. On  sait  parfaitement  bien  que,  d'après  cette 
faculté,  il  sera  presque  universellement  aban- 
donné, ou  s'il  se  continue,  ce  sera  avec  une  inco- 
hérence que  l'unité  de  la  direction  peut  seule  pré- 
venir. 

Ainsi,  sous  l'apparence  trompeuse  d'un  dégrè- 
vement, on  veut  anéantir  le  seul  moyen  d'être 
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juste  dans  la  répartition  de  l'impât.  Tous  les 
orateurs  qui  ont  parlé  à  cette  tribune  ont  fait 
voir  toute  l'inexactitude,  tout  l'arbitraire  même 
qui  résultent  des  baux,  des  ventes  et  des  rensei- 
gnements administratifs,  et  ont  démontré  que  le 
cadastre  était  préférable  à  tout  autre  moyen  em- 
ployé. 

Il  résulte  de  la  combinaison  des  deux  projets 
qui  TOUS  sont  proposés,  inconséquence  et  injus- 
tice: 

Il  y  a  inconséquence  à  ne  pas  donner  suite 
à  un  travail  déjà  fort  avancé,  que  presque  l'uni- 
versalité des  départements  réclame  avec  instance, 
comme  première  base  de  justice  distribntive. 

Je  ne  me  dissimule  pas  les  défauts,  les  vices, 
qui  l'accompa^aent;  mais  ils  n'appartiennent 

Pointa  l'opération  en  elle-même  ;  ils  ne  sont  que 
ouvrage  ou  des  commissaires  estimateurs,  on  le 
résultat  d'une  opération  qui  attend  son  complé- 
ment, pour  être  combinée  avec  toutes  ses  parties 
et  amenée  à  toute  la  perrectibilité  dont  elle  est 


Bn  effet,  une  fois  que  tonte  l'étendae  de  la 
matière  imposable  sera  connue,  il  ne  sera  pas 
difficile  de  foire  disparattre'toutes  les  inégalités 
dont  on  se  plaint;  lorsqu'on  pourra  comparer  le 
produit  d'un  bon  et  d'un  mauvais  canton  avec  la 

Suotité  d'hectares  qu'ils  contiendront,  avec  la 
iversité  des  évaluations,  il  sera  facile  d'dler  de 
l'on,  pour  ajouter  à  l'antre,  et  de  les  ramener 
tous  deux  i  l'égalité  proportionnelle  ;  on  pourra 
en  faire  autant  d'un  arrondissement  à  un  antre, 
et  d'un  département  aux  départements  voisins. 

II  serait  donc  inconséquent  non-seulement  de 
le  supprimer,  mais  même  de  négliger  l'ensemble 
des  opérations  du  cadastre,  surtout  quand  il  est 
reconnu  que  les  autres  bases  employéesjusqu'à 
présent  sont  abeolument  vicieuses  et  insuffisantes, 

3uoi  qu'en  ait  dit  le  ministre  des  finances  sur  la 
iscussion  du  dégrèvement. 
D'ailleurs  ce  serait  braver,  sans  objet,  le  désir 
ardemment  prononcé  de  presque  tons  les  conseils 

gnéranx  de  département,  qui  fondent  toutes 
irs  espérances  sur  le  résultat  de  cette  opéra- 
tion. 

Bn  effet,  quarante-neuf  d'entre  eux,  sans  parler 
des  réclamations  particulières  qui  vous  ont  été 
soumises,  émettent  le  vœu  unanime  du  prompt 
achèvement  du  cadastre. 

Trente-deux  gardent  le  silence  à  cet  égard  ;  ce 
qui  prouve  au  moins  qu'ils  ne  le  rejettent  pas, 
et  qu'ils  espèrent  le  voir  continuer. 

Les  Bouches-du-Rhôae,  le  Cher,  la  Corrêze,  la 
Haute-Loire  se  plaignent  des  vices  qui  l'accom- 
pagnent, mais  sont  loin  de  le  rejeter;  notre  ho- 
norable collègue  M.Ghaballier,  députe  de  ce  der- 
nier département,  a  lui-même  émis  à  cette  tribune 
le  désir  ardent  de  voir  finir  l'opération  parcellai- 
rement,  afin  de  réparer  les  torts  dont  il  a  raison 
de  se  plaindre. 

La  Creuse  seule  en  demande  la  suppression, 
sans  doute  parce  que,  favorisé  dans  la  reparution 
actuelle,  ce  déparlement  n'a  rien  à  espérer  et  a 
pea^étre  tout  a  craindre  d'une  répartition  plus 
équitable. 

La  proposition  du  gouvernement  présente  deux 
grandes  injustices  :  la  première,  oe  laisser  à  la 
charge  de  chaque  département  l'achèvement  de 
Bon  cadastre;  la  seconde,  de  les  obliger  tous  à 
fournir  des  fonds  à  ceux  dont  les  ressources  se- 
raient insuffisantes  pour  y  parvenir. 

Bn  effet,  les  opérations  sont  commencées  aux 
dépens  du  Trésor  public,  bon  nombre  de  dépar- 
tements sont  presque  entièrement  cadastrés,  ils 


le  sont  aux  dépens  de  ceux  gui  ont  été  négl 
et  dont  les  travaux  sont  à  peine  commencés,  ii  y 
a  donc  injustice  bien  manifeste,  car  tous  les  dé- 
partements doivent  être  égaux  aux  yeux  du  gon- 
vemement  :  ils  doivent  donc  être  traités  de  la 
même  manière,  et  recevoir  de  lui  la  même  jus- 
tice. 

Il  est  consèqnemment  de  tonte  équité  que  le 
cadastre  reste  à  la  charge  du  Trésor  public. 

Maintenant  se  présente  la  question  de  savoir 
s'il  sera  parcellaire  ou  en  masse  par  commune- 
Quatorze  départements  et  plusieurs  particuliers 
demandent  qu'il  se  fasse  parcellairement. 

Trois  conseils  ^néraux  seulement  demandent 
qu'il  se  fasse  en  masse  par  commune  ;  pliisienrs 
particuliers  émettent  le  même  rœn. 

Le  reste  des  départements  ne  s'attache  qu'i 
son  achèvement  avec  promptitude  et  célérité. 

Dans  le  nombre  des  inconvénients  qui  résul- 
tent du  parcellaire,  il  y  en  a  un  qui  est  rrappant: 
c'est  la  lenteur  des  opérations,  c'est  le  retard 
qu'elle  apporte  aux  avantages  qu'on  a  lieu  d'en 
attendre  ;  trente  années  ne  suffiraient  pas  pour 
achever  le  cadastre. 

Un  autre  inconvénient,  i^est  la  dépense  énorme 
que  le  parcellaire  entraîne.  Ces  denx  motifs  sont 
suffisants  pour  faire  rejeter  ce  mode  d'opérer. 

Le  procédé  en  massé  présente  des  chances  plus 
avantageuses  : 

t»  Q  est  beaucoup  moins  dispendieux,  son 
achèvement  exigera  moins  de  temps,  de  travail, 
et  promet  une  louissance  plus  rapprochée  de 
l'éi^ilé  à  laquelle  tout  le  monde  aspire.  Un  géo- 
mètre arpentera  quatre  coaunnnes  en  masse,  pen- 
dant qu'il  n'en  fera  qu'une  avec  le  parcellaire  ; 
ainsi  économie,  célérité: 

2»  L'évaluation  du  temtolre,  suivant  ses  classes, 
de  bonnes,  médiocres  ou  mauvaises  qualités,  une 
fois  faite,  les  répartiteurs  avec  les  propriétaires 
sauront  mieux  que  personne  classer  la  propriété 
de  chacun,  suivant  sa  valeur  réelle.  Et  si  par  ha- 
sard il  se  commettait  quelque  injustice,  le  rappel 
à  l'égalité  proportionnelle  saurait  facilement  la 
réparer  ; 

3*  Le  parcellaire  a  encore  l'inconvénient  de 
diviser  une  pièce  de  terre  en  plosieurs  petites 
parcelles,  à  cause  des  obemins  oui  ta  traversent, 
de  placer  chacune  de  ces  parcelles  dans  des  sec- 
tions différentes,  ou  de  leur  donner  divers  numé- 
ros dans  la  même  section,  ce  qui  amène  an  dé- 
sordre, une  confusion  telle,  que  le  propriétaire 
Iui«même  ne  peut  reconnaître  sa  propriété  sur 
la  matrice  de  rdie;  que  celui  qui  ventacquérirnn 
héritage  cherche  vainement  &  en  connaître  la 
quotité,  la  qualité  et  son  évaluation;  il  ne  peut  y 
parvenir  dans  une  pareille  confusion. 

Les  répartiteurs,  au  contraire,  divisent  le  terri- 
toire en  sections,  basées  sur  les  contrées  con- 
nues, de  manière  à  ce  qu'un  héritage  ne  forme 
qu'un  seul  objet  sur  la  matrice. 

C'est  ce  qui  me  détermine  à  proposer  le  rejet 
du  parcellaire  et  à  préférer  l'arpentage  par  masse 
dans  chaque  commune. 

Le  cadastre  communal  ainsi  fait,  le  directeur 
des  contributions  adressera  à  chaque  maire  des 
communes  cadastrées  l'état  sommaire  du  nom- 
bre d'hectares  de  toutes  espèces  de  propriétés, 
avec  l'évaluation  de  chaque  classe  que  portera 
le  cadastre;  pour  mettre  à  même  les  répartiteurs 
de  dresser  la  matrice  de  rôle  nécessaire  pour 
classer  chaque  propriété  et  former  le  revenu  net  , 
total  de  chaque  propriétaire. 

Les  règlements  sur  le  cadastre  ordonnent  des 
matrices  de  réle  en  double   minute,  une  pour 
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rester  à  ia  direction  des  oontribQtioM,  et  l'autre 
être  remise  gratu  au  secrétariat  do  ia  mairie  des 
communes  cadastrées;  très-eouvent  les  directeurs 
n'en  ont  fait  qu'une,  quoiqu'il*  soient  payés  de 
deux,  et  ils  la  font  voyager  dans  les  communes 
à  l'époque  des  mutations. 

Je  signale  cet  abus  pour  mettre  les  autorités 
supérieures  à  même  de  ie  faire  réformer.  C'est 
aussi  ce  qui  fttit  l'objet  de  ramendement  <{ue  je 
propose  sur  l'article  â. 

Les  directeurs  font  leur  profil  de  cette  nêglU 
gence  ;  les  communes  restent  dans  l'embarras  et 
dans  l'ignoranoe  de  leur  sitoatlOQ  contribtttive; 
elles  ne  peuTent  rectider  les  erreurs,  ni  opérer 
aucune  bonification  dans  la  r^partillon  de  leur 
contiogeot 

Je  dois  encore  signaler  un  autre  abus  qui  a 
lien  lors  des  mutations.  C'est  que,  pour  ia  moin> 
dre  parcelle  de  terre  vendue  ou  dcbangée,  on 
copie  sur  le  livre  des  mutations  la  cote  entière 
et  par  détail  de  tous  les  articles  du  vendeur,  de 
l'acheteur  ou  des  échangistes,  ce  qui  entraîne 
une  dépense  considérable  pour  les  uns  et  pour 
les  autres,  et  une  consommation  de  papier 
énorme  qui  grossit  les  firais  de  bureaux,  protite 
seulement  au  marchand  de  papier  et  an  direc- 
teur, sans  résultat  utile  pour  la  chose  publique, 
ni  pour  les  particuliers.  Il  suffirait,  comme  cela 
se  rait  encore  dans  les  communes  non  cadas' 
trées,  de  rapporter  la  masse  des  revenus  nets  des 
parties  respectives ,  d'ajouter  à  l'une  et  de  dis- 
traire de  l'autre  le  revenu  de  l'objet  vendu  ou 
échangé;  c'est  un  moyen  simple  de  remplir  l'ob- 
jet delà  lof,  et  moins  susceptible  d'erreur  que  le 
premier. 

C'est  à  l'admloistration  de  flBifre  cesser  cet  abus. 

Je  vote  pour  le  rejet  du  projet  de  loi  amendé 
par  la  commission,  et  je  propose  l'amendement 
suivant  : 

«  Art.  20.  Les  opérations  cadastrales  seront  con- 
tinuées par  masse  de  communes  non  cadastrées; 
en  conséquence,  les  fonds  nécessaires  seront 
fournis  par  le  Trésor  public,  pour  le  faire  ter- 
miner le  plus  tAt  possible. 

c  Art.  21.  Il  sera  fait  de  nouvelles  matrices  de 
rAle  dans  chaque  cemmnne,  à  mesure  qu'elles 
seront  cadastrées  ;  à  l'effet  de  quoi  le  directeur 
des  contributions  directes  adressera  à  chaque 
maire  des  communes  cadastrées  l'état  sommaire 
du  nombre  d'bectares  de  toutes  espèces  de  pro- 
priétés, avec  l'évaluation  de  chaque  classe  que 
portera  le  cadastre. 

«  Art.  22.  Les  directeurs  des  contributions  fe- 
ront également  remettre  gratis,  à  chaque  mairie 
des  communes  déjà  (Castrées,  le  double  des 
matrices  de  rôles  qut  ont  dû  être  dressées  suivant 
les  lois  et  règlements.  » 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  ce  discours.) 

M.  McriMwt.  Je  n'abuserai  pas  des  moments 
de  ia  Chambre  ;  je  ne  reproduirai  pas  les  ques- 
tions que  font  naître  les  opérations  du  cadastre, 
je  me  bornerai  à  prouver  que  l'amendement  est 
inadmissible.  D'abord,  l'article  19  étant  adopté, 
il  n'y  a  plus  moyen  d'opérer,  comme  on  le  pro- 
pose, le  cadastre  par  masse  de  culture.  (Vota>  à 
droite  :  C'est  une  mesure  provisoire.)  Si  le  travail 
est  provisoire,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  de  dire 
qu'en  1822  des  commissions  seront  nommées  dans 
les  départements,  et  qu'elles  fourniront  aux  con- 
seils généraux  des  renseignements  puisés  dans 
les  âispositions  de  la  loi  de  finances.  Si  la  ré- 
partition entre  les  communes  ne  peut  être  foite 


que  par  nette  loi,  il  fkittt  convenir  qae  ramende* 
ment  est  inadmissible. 

Revenant  au  fond  de  la  question,  vous  saves 
que  j'ai  toujours  considéré  le  cadastre  paraellain 
pour  les  communes  seulement  comme  le  seul 
propre  k  rétablir  l'égalité  proportionnelle  entre 
les  particuliers  d'une  même  eommtine.  Gbaqm 
commune,  quand  elle  aura  son  contingent,  sera 
intéressée  à  suivre  les  opérations  dueadistre  poN 
cellalre.  Maintenant  la  eommieshm  vous  propose 
de  rendre  aux  conseils  généraux  de  département 
facultatif  le  vote  de  3  centimes  pour  continuer 
les  opérations  cadastrales.  Je  ne  puis  partager 
cette  opinion.  Le  vœu  le  plus  prononcé  lujoup* 
d'hui  tend  à  (Ure  dispftrattre  les  cotisationi  iné* 
gales  qui  existent  par  communes.  S'il  se  trouvait 
dans  les  conseils  généretix  quelottes  membrea 
assez  influents  pour  les  empêcher  d'adopter  cette 
mesure,  vous  auries  des  communes  qui  seraient 
privées  d'une  répartition  égale  entre  les  pro- 
priétaires. Vous  ne  pouves  vous  dispenser  d'adop- 
ter le  projet  du  gouvernement  qai  a  pour  objet 
d'imposer  aux  conseils  généraux  le  vote  de 
3  centimes. 

Quoi  qn'en  aient  dit  certains  ioamalistes,  qti* 
nous  avons  un  disconrs  préparé  sur  le  cadastra 
chaque  année,  nous  avons  an  moins  la  sallstiae- 
tion  de  voir  qne  le  gouvernement  a  flni  par  adop* 
ter  nos  propositions  sur  le  cadastre.  Je  demande 
le  rejet  de  l'amendement  de  M.  RatiUa  et  celai 
de  la  commissiop,  et  l'adoption  ptire  et  simple 
de  l'article  20  du  projet  de  loi. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  cette  improvisation.} 

(On  demande  la  clAtnre.) 

M.  Beauéjanr.  La  clôture  ne  peut  pat  être 
prononcée  avant  qne  la  question  ait  été  sof- 
nsamment  éclaircie.  Il  s'agil  de  savoir  Si  le  ca- 
dastre qui  sera  continué  sera  fftcultalif  ou  obli- 
gatoire pour  les  départements.  Si  vons  le  laisses 
k  la  disposition  des  conseils  généraux,  il  arrivera 
que  certaines  communes  seront  privées  du  ca- 
dastre. 

M.  Dnvergier  de  Haaraaa«.  Il  ne  peut  y 

avoir  que  le  cadastre  parcellaire  qui  soit  vérita- 
blement utile.  On  ne  peut  porter  remède  à  la 
grande  inégalité  de  la  répartition  de  l'impôt  qui 
existe  entre  les  particuliers  d'une  même  com- 
mune que  par  le  cadastre  parcellaire. 

La  commission,  en  vous  proposant  de  rendre 
facultatif  le  vote  des  centimes  destinés  aux  opé- 
rations du  cadastre,  expose  plusieurs  communes 
à  être  privées  de  ces  avantages.  Voilà  pourquoi 
je  soutiens  que  le  mot  voteront  doit  être  con- 
servé. Peut-être  fhudrait-il  établir  un  minimum 
pour  le  vote  des  conseils  généraux  qui'ne  pour- 
rait aller  au-dessous  de  1  centime  1/2.  Mais 
je  me  borne  à  demander  le  maintien  de  l'article 
tel  qu'il  est  proposé  par  le  gouvernement. 

M.  de  KiabeiinlonBaye,  rapporttur.  La  rédac- 
tion de  l'article  qui  vous  est  soumis  a  dû  néces* 
sairemenl  embarrasser  la  commission.  Il  y  a,  en 
effet,  contradiction  dans  les  termes.  SI  le  gouver- 
nement a  voulu  que  le  cadastre  fût  forcé,  alors  il 
fallait  que  les  fonds  destinés  an  cadastre  fussent 
prélevés  sur  les  dépenses  générales  de  l'Btat.  SI, 
au  coimire,  le  gouvernement  a  voulu  que  le  ca- 
dastre fût  facultatif,  il  doit  laisser  aux  conseils 
généraux  la  faculté  de  voter  ou  de  ne  pas  voter 
es  centimes  ponr  cette  opération.  La  commis- 
sion a  donc  aperçu  dans  l'article  un  double  sens. 
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Si  TOUS  le  laissiez  subsister  tel  qu'il  est,  vous 
exposeriez  la  loi  à  être  éludée  ;  car,  pour  se  con- 
former à  l'obligation  qu'elle  impose,  un  conseil 
général  de  département  qui  ne  voudrait  pas  du 
cadastre  voterait  une  somme  tellement  mmime, 
qu'il  serait  impossible  d'effectuer  dans  le  dépar- 
tement les  opérations  do  cadastre.  Il  serait  donc 
nécessaire  de  poser  une  limite  à  la  volonté  des 
conseils  généraux.  Le  vote  des  conseils  généraux 
ne  doit  pas  être  obligatoire,  car  ce  ne  serait  pas 
voter,  mais  obéir.  Alors  il  faut  ordonner  que 
les  conseils  généraux  établissent  un  impôt  de  1 
ou  2  centimes  pour  le  cadastre-  J'engage 
M.  le  ministre  des  finances  à  nous  dire  quellu  a 
été  l'intention  du  gouvernement  dans  la  rédac* 
tion  de  cet  article  ;  car  il  n'a  pas  été  possible  à 
la  commission  de  la  bien  saisir. 

M.  de  VliUle,  ministre,  secrétaire  d'Etat.  Le 
raisonnement  que  vient  de  faire  M.  le  rapporteur 
de  la  commission  est  tout  à  fait  exact  :  vous  ne 
pouvez  pas  imposer  aux  conseils  généraux  l'obli- 

fation  positive,  comme  l'a  supposé  M.  Duvergier 
e  Hauranne,  de  voter  un  nombre  de  centimes  dé- 
terminés; car  alors  ce  ne  seraient  p  lus  les  conseils 
^néraux  qui  les  voteraient  :  ce  serait  la  loi  elle- 
mèmequi  créerait  l'impôt.  Alors  pourquoi  se  servir 
de  l'intermédiaire  des  conseils  généraux  f  Hais 
voici  qnel  a  été  l'esprit  de  la  loi  :  c'est  l'article 
suivant  qui  rend  celui-ci  efficace;  il  dit  que  le  gou- 
vernement viendra  au  secours  des  départements 
dans  la  proportion  des  fonds  que  les  conseils  gé- 
néraux auront  votés.  Ainsi  le  mot  pourront  ou 
devront  n'a  aucune  importance  réelle.  Tout  dé- 
pend de  cette  disposition.  Bile  engagera  les  con- 
seils (^néraux  à  voter  des  fonds,  ne  fùtce  que 
pour  participer  à  ces  fonds  communs. 

L'objet  de  l'amendement  de  la  commission  se 
trouve  rempli  par  la  disposition  de  l'article  sui- 
vant. Ainsi  l'article  amendé  par  la  commission 
peut  être  adopté  sans  difficulté. 

(L'article  amendé  par  la  commission  est  mis 
aux  Toix  et  adopté.) 

M.  le  PrësMeat  lit  l'article  21  ainsi  conçu  : 

«  Art.  21.  Indépendamment  des  centimes  votés 
par  les  conseils  généraux,  il  sera  fait  annuelle- 
ment un  fonds  commun  destiné  k  être  distribué 
aux  départements,  en  proportion  des  fonds  que 
les  conseils  généraux  auront  votés,  et  à  venir  au 
secours  de  ceux  qui  ne  trouveraient  pas  dans 
leurs  ressources  particulières  les  moyens  de  sub- 
venir à  toutes  les  dépenses  que  les  travaux 
exigent.  » 

(Cet  article  est  adopté  sans  discussion.) 

L'article  22  est  également  adopté  sans  oppo- 
sition : 

«  Art.  22.  Le  compte  des  recettes  et  dépenses 
relatives  aux  opérations  du  cadastre  sera  chaque 
année  soumis  au  conseil  général  par  le  préfet.  » 

M.  le  Pré»l4eat  annonce  un  article  addition- 
nel de  M.  Beauséjour. 

M.  Beaaséjoar  rappelle  la  législation  exis- 
tante sur  la  formation  des  matrices  de  rôles.  Il 
est  un  grand  nombre  de  communes  où  ces  ma- 
trices n'existent  plus,  ou  sont  dans  un  état  de 
délabrement  complet.  Cependant  il  n'y  a%)as  le 
8*  des  communes  cadastrées.  Or,  si  les  conseils 
généraux  n'ordonnent  pas  la  continuation  du 
cadastre  parcellaire,  il  peut  se  passer  encore  un 
grand  nombre  d'années  avant  que  l'on  parvienne 


à  réparer  les  erreurs  existantes,  et  les  inégalités 
contre  lesquelles  on  n'a  cessé  de  réclamer. 
L'orateur  propose  un  amendement  tendant  à  faire 
refaire  les  matrices  de  rôles  dans  les  commanes 
où  elle  n'existent  plus,  par  les  conseils  munici- 
paux, en  prenant  les  voix  de  8  sur  12  des  pro- 
priétaires les  plus  imposés  des  commanes. 

H.  de  Eiabvardeaaaye,  rapporteur.  Cet  amen- 
dement est  très-important.  Il  n  a  point  été  commu- 
niqué à  la  commission,  et  vous  ne  pouvez  délibé- 
rer sur  une  proposition  ainsi  improvisée.  Vous 
voulez  obtenir  un  cadastre  parcellaire  par  com- 
mune, et  on  vous  propose  de  livrer  ici  à  l'arbi- 
traire des  conseils  municipaux  la  confectiou  des 
matrices  de  rôle.  Quand  on  se  plaint  d'arbitraire 
et  d'inégalité,  il  ne  faut  pas  en  introduire  par  la 
législation.  Mieux  vaut  encore  ce  qui  existe  que 
l'innovation  qu'on  vous  propose.  U  n  y  a  ici  qu'une 
chose  à  faire,  c'est  d'attendre  le  résultat  des  tra- 
vaux que  TOUS  avez  ordonnés  par  les  articles  pré- 
cédents, le  demande  le  rejet  de  l'amendement 

(L'amendement  de  M.  Beauséjour  est  mis  aux 
VOIX,  et  rejeté.) 

H.  le  Président  lit  l'artide  23  : 

c  Art.  23.  La  contribution  personnelle,  celle 
des  portes  et  fenêtres,  et  les  patentes,  seront 
perçues  en  1821,  en  principal  et  centimes  addi- 
tionnels, sur  le  même  pied  qu'en  1820.  • 

(M.  Tronchon  réclame  et  obtient  la  parole.) 

M.  Troadion.  Messieurs,  je  demande  qu'à  la 
fln  de  l'article  23  on  ajoute  ce  qui  suit  : 

c  A  l'exception  des  centimes  additionnels  sans 
affectation,  lesquels  seront  réduits  sur  la  con- 
U*ibution  personnelle  et  mobilière,  et  sur  celle 
des  portes  et  fenêtres  à  partir  du  1*'  juillet  Iffîl, 
au  taux  fixé  pour  ceux  assignés  sur  la  contribu- 
tion foncière.  * 

En  annonçant  mon  amendement,  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  indiquer  une  partie  des  motifs  sur 
lesquels  j'appuyais  cette  demande. 

Le  principal  de  ces  motifs  est  le  désir  de  faire 
arriver  jusqu'aux  plus  petits  contribuables  du 
royaume  le  bienfait  d'un  allégement  dans  les 
charges  qu'ils  supportent.  Vous  ne  pouvez  que 
partager  ce  sentiment,  et  je  me  crois  dispensé  de 
m'étendre  à  cet  égard. 

Un  second  motif,  c'est  que  voyant  des  cen- 
times de  même  nature,  de  même  origine,  impo- 
sés sur  la  contribution  foncière  à  tel  taux 
(22  1/2),  puis  à  tel  autre  sur  la  contrLbiition 
personnelle  et  mobilière  (29  1/2),  et  enfin  siîr  les 
portes  et  fenêtres  à  un  taux  encore diffférent  (50|, 
et  ne  pouvant  trouver  aucune  bonne  raison  pour 
justiHer  nette  bizarre  inégalité,  je  voudrais  que, 
si  nous  ne  pouvons  arriver  aujourd'hui  à  une 
suppression  totale  de  ces  centimes  sans  affecta- 
tion, nous  profitions  du  moins  de  la  possibilité 
où  nous  nous  trouvons  de  rétablir  l'uniformité 
du  taux,  uniformité  qui  simplifie  et  qui  main- 
tient l'ordre  et  Ja  clarté  si  désirables  eu  pareille 
matière. 

Bnfin  vient  un  troisième  motif,  que  peut-être 
vous  ne  jugerez  pas  indigne  de  votre  attention. 
Parmi  les  départements  qui,  dans  la  somme  re- 
tranchée sur  la  contribution  foncière,  n'ont  reçu 
que  le  dégrèvement  de  5  centimes,  il  en  est 
beaucoup  auxquels  la  mesure  que  je  propose 
procurerait  une  autre  réduction  assez  importante 
pour  doubler  la  diminution  qu'ils  ont  obtenue  : 
et  alors  cette  diminution  deviendrait  plos  sen- 
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sible  pour  les  contribuables  de  ces  départements. 
La  promesse  solennelle  sortie  d'une  bouche  au- 
guste aurait  un  effet  plus  étendu,  plus  marquant  -, 
ce  seraient  tous  les  Français  qui  pourraient  voir 
qu'en  1821  ils  ont  moins  à  payer  qu'ils  n'ont  en 
en  1820. 

Je  désire  beaucoup  que  ces  trois  raisons,  qui 
ont  été  assez  puissantes  sur  moi  pour  me  déter- 
miner à  proposer  un  amendement,  soient  assez 
{luissantes  sur  vous  pour  vous  déterminer  à 
'adopter. 

Mais  je  sens  arriver  une  objection  que  j'ai  be- 
soin de  coajbattre,  parce  qu'elle  ne  manquera 
pas  d'être  présentée  : 

Quelle  serait  la  somme  à  laquelle  s'élèverait  la 
diminution  réclamée  ? 

Première  question  et  première  partie  de  l'ob- 
jectioQ  ; 

Quelle  serait  la  ressource  offerte  pour  remplir 
ce  déficit  T 

Seconde  partie. 

Des  chiffres  vont  répondre,  et  il  y  en  aura 
peu. 

Les  centimes  additionnels  temporaires  sur  la 
contribution  personnelle  et  mobilière,  s'ils  res- 
taient pour  les  six  derniers  mois  sur  le  même 
pied  que  pour  les  six  premiers,  produiraient  une 
sommede 4,060,572  fr. 

En  ne  les  portant  qu'au  taux  éta- 
bli pour  ceux  assignés  sur  la  con- 
tribution foncière  (six  derniers 
mois  1821),  ils  ne  produiraient  que 
3,055,614  francs,  ci 3,055,614    > 

Donc  il  y  aura  en  moins 1,004,958  tr. 

Ceux  appartenant  à  l'impât  des 
portes  et  fenêtres,  étant  tirés  ponr 
ces  six  derniers  mois,  comme  en 
1820,  fourniraient  une  somme 
de 3.203,116  fr. 

Etant  descendus 
au  taux  indiqué,  la 
somme  qui  en  pro- 
viendra sera  de....    1,441,401    » 


(Oq  demande  à  aller  aux  voix.) 


Donc  il  y  aura  en 
moins l,761,715fr,    1,761,715    > 

Le  total   des  deux  réductions 

sera  de 2,766,673  fr. 

Je  passe  à  la  seconde  partie  de  l'objection  : 
Quelle  serait  la  ressource  offerte  pour  remplir 
ce  déficit  T. 

L'objection,  Messieurs,  devient  faible,  la  somme 
étant  elle-même  peu  considérable. 

Aussi  n'aurai-je  pas  besoin  d'aller  fouiller  dans 
le  compte  de  lannée  qui  a  précédé,  pour  en 
extraire  quelques  portions  des  reliquats  impor- 
tauta  qu'il  renferme  ;  et  c'est  cependant  pour  nous 
déjà  chose  acquise. 

Je  n'aurai  pas  besoin  davantage  de  recourir 
à  ces  1,092,000  francs  que  l'on  a  retranchés 
lors  du  vote  du  budget  des  dépenses,  non  plus 
qu'à  quelques  autres  sommes  qui  viendront 
s'ajouter  aux  recettes. 

làC  budget  de  1821,  tel  qu'il  est  produit  par 
H.  le  ministre,  se  termine  par  un  excédant  de 
recettes  de  5,694,371  francs. 

C'est  plus  du  double  de  ce  qu'il  faut  pour  sa- 
tisfaire à  une  demande  qui  ne  me  paraît  pas 
moins  politique  qu'elle  est  juste. 
Je  persiste  dans  mon  amendement. 
(On  demande,  et  la  Chambre  ordonne  l'im- 
pression de  ce  discours.) 


M.  Cornet-d'lacoart.  Je  suis  loin  de  m'op- 
poser  à  l'adoption  de  l'amendement  du  préopi- 
oant,  qui  est  favorable  aux  petits  contribuables. 
Mais  j'ai  à  présenter  à  la  Chambre  sur  le  même 
article  une  simple  observation  dont  ceux  de  nos 
collègues  qui  remplissent  les  fonctions  de  maires 
ou  de  membres  des  conseils  municipaux  senti- 
ront toute  l'importance.  11  s'agit  du  prélèvement 
d'un  10*  accordé  aux  communes  sur  le  produit 
net  des  patentes.  Je  crois  que  ce  10*  devrait  ces- 
ser de  figurer  en  recette  au  budget,  puisque 
étant,  d'après  la  loi,  abandonné  aux  communes, 
il  ne  fait  pas  partie  des  ressources  de  l'Etat.  Il 
en  résulterait  la  suppression  d'un  abus  très- 
préjudiciable  aux  communes.  Cet  abus  consiste 
a  mettre  à  la  charge  de  leur  10*  la  totalité  des 
décharges  et  réductions.  Je  ne  connais  aucun 
article  de  loi  qui  autorise  cette  manière  de  pro- 
céder, d'où  il  résulte  quelquefois  que  la  totalité 
de  ce  10"  se  trouve  absorbée  lorsque  le  directeur 
des  contributions  juge  &  propos  de  {(rossir  le 
râle  des  patentes  par  des  demandes  mjnstes  et 
déplacées,  et  que  le  conseil  de  préfecture  fait 
droit  aux  réclamations  des  contribuables.  C'est 
ce  qui  est  arrivé  plusieurs  fois  dans  mon  dépar- 
tement, et  ce  qui  fait  l'objet  d'une  pétition  que 
mes  collègues  et  moi  avons  en  ce  moment  à  re- 
mettre à  M.  le  ministre  des  finances.  Ces  obse^ 
vations  ne  forment  la  matière  d'aucun  amende- 
ment dans  la  loi  que  nous  discutons;  mais  je  les 
soumets  aux  réflexions  du  ministre  et  aux  vôtres, 
Messieurs  :  elles  pourront  donner  lieu  à  amé- 
liorer à  l'avenir  la  législation  on  à  empêcher  les 
abus  qui  existent  dans  sod  exécution. 

J'appuie  d'ailleurs  l'amendement  proposé  par 
notre  nonorable  collègue,  M.  Tronchon. 

M.  Roy,  minUtre  des  finances.  Messieurs 
H.  Tronchon  demande  que  les  centimes  addi- 
tionnais imposés  sur  la  contribution  personnelle 
et  mobilière,  et  sur  les  portes  et  fenêtres  soient 
réduits,  pour  les  six  derniers  mois  de  1821,  an 
même  taux  que  ceux  assignés  sur  la  contribution 
foncière.  Je  n'ai  pas  bien  entendu  les  calculs 
qu'il  a  présentés  à  l'appui  de  sa  proposition  ;  il 
me  semble  qu'il  a  évalué  cette  nouvelle  diminu- 
tion d'impôts  à  une  somme  de  4  millions  par 
an:  ce  qui  donnerait  2  millions  pour  1821. 

J'ai  eu  plusieurs  fois  l'honneur  d'expliquer  à 
la  Chambre  que  toute  nouvelle  réduction  d'im- 
pôts en  ce  moment  n'aurait  que  des  inconvé- 
nients. "La  réserve  qui  existe  a  sa  destination  ;  la 
Chambre  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  que  le 
dégrèvement  qu'elle  a  adopté  n'est  que  de  17  mil- 
lions 200,000  francs  pour  1821  ;  mais  qu'il  sera 
de  34,400,000  francs  en  1822  et  pour  les  années 
suivantes,  et  par  conséquent  que  les  recettes  de 
l'année  prochaine  seront,  sous  ce  rapport,  infé- 
rieures à  celles  de  1821  de  17,000,000.  Ce  déficit, 
dans  les  recettes  de  l'année  prochaine,  serait 
augmenté  de  toute  la  nouvelle  réduction  d'impôts 
proposée  par  M.  Tronchon,  lorsque  en  même  temps 
fa  réserve  diminuerait  de  la  moitié  de  celte  ré- 
duction proposée  pour  l'année  présente.  11  est 
plus  que  probable  qu'il  faudrait  dans  quelques 
mois  recourir  à  de  nouveaux  impôts  pour  rem- 
placer ceux  qu'on  aurait  diminués  avec  une  im- 
prudente précipitation. 

Quant  aux  oDservations  qui  ont  été  faites  par 
M.  Cornel-d'lncourt,  relativement  aux  centimes 
pour  non-valeurs  et  attributions  aux  communes 
sur  les  patentes,  tout  le  monde  sait  qu'il  ne  leur 
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a  été  accordé  nne  part  dans  ces  centimes  que 
dans  la  vue  d'exciter  leur  zèle  et  de  prévenir  les 
inconvénients  qui  résulteraient  pour  le  Trésor 
de  leur  négligence  ou  de  leur  complaisance  pour 
les  individus  sujets  à  la  patente  ;  pour  diminuer 
ces  Inconvénients,  et  pour  que  les  communes 
soient  toujours  intéressées  à  déclarer  les  contri- 
ïiuables,  la  remise  sur  les  centimes  de  non- 
valeurs  ne  leur  est  faite  que  dans  la  j)ropDrtion 
de  ce  qui  reste  disponible  sur  ces  centunes,  après 
que  le  Trésor  est  couvert. 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  Heitadler.  Je  demande  la  diviaion  des 
deux  contributions. . . 

H.  Tr«Behon.  Je  demande  à  faire  une  seule 
observation.  Votre  budget  présente  un  excédant 
de  5 millions;  ie  n'en  demande  que  2,500,000  fr. 
^  la  décharge  des  petits  contribuables  ;  il  y  aura 
toujours  un  excédant  de  recettes,  et  assurément 
il  n'y  a  rien  à  craindre  pour  le  service... 

U.  Hestadler,  Je  réclame  la  division  ;  on  ne 
peut  admettre  la  [rédaction  sur  Ifc  portes  et  fe- 
nêtres, parce  que  cet  impôt  appartient  à  la  con- 
tribution foncière  que  vous  avez  déjà  dégrevée  ; 
mais  il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  de  la 
contribution  mobilière;  nous  avons  opéré  un  dé- 
grèvement très-considérable  sur  la  contribution 
foncière,  il  faut  étendre  ce  bienfait  à  la  contri- 
bution inobiljère.  La  réduction  demandée  n'exc-^ 
dera  ps  2  millions,  et  soulagera  le  petit  contri- 
buable. Le  dégrèvement  ne  doit  pas  favoriser  les 
propriétaires  seuls,  il  faut  que  tout  le  monde  en 
proilte. 

j[La  division  proposée  par  M.  Mestadier  est  ad- 
mise. —  L'amendement  est  ainsi  mis  aux  voix 
et  rejeté.  —  L'article  23  est  adopté.) 

M.  le  Plaident  donne  lecture  de  l'article  24: 

.  «  Art.  24.  Le  tableau  d'une  nouvelle  fixation 
entre  les  départements  de  la  contribution  per» 
sonnelle  et  mobilière  sera  présenté  aux  Chamorea 
après  que  les  résultats  du  travail  exécuté  en 
vertu  de  la  loi  du  23  juillet  1820,  auront  été 
complétés  et  soumis  à  une  vérification  qui  en 
garantisse  l'entière  exactitude.  > 

H.  Ii«l«aë  de  VllleTesqne  présente  une  ob- 
servation sur  l'inégalité  actuellement  existante 
dans  la  répartition  de  cet  impdt,  et  présente  le 
département  du  Loiret  comme  particnliéremrat 
surchargé.  Il  en  établit  la  preuve  par  la  compa- 
raison de  la  répartition  qui  pèse  sur  ce  dépar* 
tement  avec  celle  des  départements  du  Nord  et 
du  Bas-Rhin.  Dans  le  Loiret,  la  contribution 
mobilière  est  dans  la  proportion  de  2  francs  par 
tête  ;  et  cette  proportion  est  beaucoup  moindre 
dans  des  départements  beaucoup  plus  riches. 
M.  de  Villevesque  ne  présente  point  d'amende- 
ment, mais  il  émet  le  vœu  que  le  gouvernement 
prenne  en  très-grande  considération  l'inégalité 
de  cette  répartition. 

M.  Bey,  mmtatre  de»  finance*,  de  ta  plaoe.  Tel 
est  précisément  l'objet  de  l'article;  il  n'a  été  pré- 
senté que  dans  l'intention  de  parvenir  à  une 
plus  exacte  répartition... 

(L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  !•  Président  Ut  l'article  25  : 

c  Axt.  25.  U  cotisation  des  offlàers  tans 


troupes  ft  la  contribution  personnelle  et  mobi- 
lière continuera  d'être  établie  conformément  à 
l'article  30  de  la  loi  du  23  juillet  1820.  et  d'être 
recouvrée  au  moyen  de  la  retenue  que  le  payeur 
est  autorisé  à  en  Esire  sur  le  traitement.  > 


H.  le  pénénil  Fey.  Par  une  disposition  de 

la  dernière  loi  de  Uoances,  les  ofticiers  sans 
troupes  sont  rentrés  dans  le  droit  commun  rela- 
tivement à  la  contribution  mobilière,  et  l'on  a 
réparé  l'inégalité  qui  pesait  sur  eux  à  cet  égard  ; 
mais  s'ils  sont  dans  le  droit  commun  &  l'^rd 
de  l'impôt,  pourquoi  n'y  seraient-Us  pas  quant 
à  la  forme  de  perception?  pourquoi  acquittotuent- 
ils  cet  impôt  par  forme  de  retenue'?  Daiis  cette 
forme,  s'ils  se  croient  surchargés,  ils  ne  peuvent 
faire  valoir  les  réclamations  qu'ils  croient  avoir 
à  élever,  puisque  la  retenue  est  faite  avant  qu'ils 
ne  puissent  réclamer.  Je  demande  que  les  of- 
ficiers sans  troupes  soient  entièrement  placés 
dans  le  droit  commun  relativement  i  la  contri- 
bution mobilière. 

M.  Rey,  mtnutre  de*  finance*.  Un  décret 
du  28  thermidor  an  X  a  rendu  les  ofticiers 
sans  troupes  en  activité.  «Jnsi  que  les  militai- 
res et  employés  qui  leur  sont  assimilés,  passi- 
bles d'une  retenue  de  2  centimes  pour  franc  soi 
leur  traitement,  à  titre  de  contribution  person- 
nelle lit  mobilière. 

Des  réclamations  se  sont  élevées  contre  l'exer' 
cice  de  cet  impôt;  et  la  loi  du  23  juillet  1820, 
rendue  sur  la  proposition  du  gouvernement,  a 
ordonné  que  les  officiers  sans  troupes,  et  géné- 
ralement ceux  qui,  en  vertu  d'arrêtés  et  de  dé- 
crets, avaient  jusqu'alors  payé  la  contribution 
personnelle  et  mobilière  en  raison  de  leur  trai- 
tement ou  de  leur  indemnité  de  logement,  se- 
raient imposés  comme  les  autres  contribuables, 
en  raison  de  leur  loyer  d'habitation. 

On  demande  pour  eux  aujourd'hui  que  le  mode 
de  perception  lui-même  soit  changé,  et  que  le 
recouvrement  n'ait  plus  lieu  au  moyen  de  la  re- 
tenue que  le  payeur  est  autorisé  à  faire  sur  leur 
traitement. 

La  perception  de  l'impôt  deviendrait  presque 
impossible  par  la  mobilité  et  le  continuel  chan- 
gement de  demeure  de  ces  contribuables,  si  le  mode 
suivi  jusqu'à  présent  cessait  d'avoir  lien  :  il  n'en 
résulte  d'ailleurs  aucun  préjudice  pour  eux. 

L'amendement  doit  donc  être  rejeté. 

(L'amendement  de  M.  Foy  est  rejeté,  eU'article 
est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

H.  le  Préildeat  Ut  l'article  26.  U  est  ainsi 
congu  : 

<  Art.  26.  Par  suite  de  dégrèvements  et  rédac- 
tions accordés  par  l'article  4,1a  contribution  fon- 
cière, la  contrU>ution  personnelle  et  mobiUère,  les 
contributions  des  porteset  fenêtres,  et  les  patentes, 
seront  perçues  pour  1821,  tant  en  principal  qu'en 
centimes  addionnels,  conformément  à  l'état  u  ci- 
annexé. 

c  Le  contingent  de  chaque  département  dans  les 
contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière, 
et  des  portes  et  fenêtres,  est  fixé,  pour  le  même 
exercice,  aux  sommes  portées  dans  l'état  U  de 
répartition  générale,  annexé  k  la  présente  loi.  > 

M.  Humblot-Gonté  présente  l'amendemeat  soi- 
vant  : 

«  1<>  A  l'avenir,  les  percepteurs  auront,  pour 
s'acquitter  près  de  leurs  receveurs  respectifs,  la 
moitié  du  délai  aocoidê  par  le  gooTernement 
aux  receveurs  des  finances; 
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«  2"  Les  recettes  des  perceptenrs  ne  pourronl 
excéder  la  somme  de  25,000  francs  à  moins  que 
cette  recette  ne  Boil  le  produit  des  contribations 
d'nne  seule  commune; 

c  3*  Les  percepteurs  seront  tenus  de  résider 
constamment  dans  la  commune  de  leur  arrondis- 
sement de  perception  qui  sera  désignée  par  leur 
brevet  ; 

«  4»  Les  comptes  de  MM.  les  receveurs  partica- 
liers  devront  être  tenus  par  commune: 

«  5°  Les  percepteurs  seront  tenus  de  fournir 
des  cautionnements  en  biens-fonds  pour  une 
somme  double  des  recettes  qu'ils  ont  à  faire 
pour  le  compte  particulier  des  communes  de 
leur  perception.  » 

(H.  Humblot-Gonté  réclame  la  parole  pour  le  dé- 
veloppement de  cet  amendement.  ] 

M-  Bamblot'Conté.  Messieurs,  il  existe  dans 
la  levée  des  impôts  directs  plusieurs  abus  sur 
lesquels  j'ai  cru  qu'il  était  convenable  de  fixer 
Tattention  de  la  Chambre,  et  surtout  ceUe  de 
HM.  les  ministres.  Je  ne  doute  pas  que  lorsqu'on 
vous  les  aura  fait  apercevoir,  et  qu'on  vous  pro- 
posera des  moyens  d'y  porter  remède,  sans  fin- 
traver  pour  cela  la  rentrée  des  deniers  au  Trésor, 
TOUS  y  donniei  votre  assentiment. 

Le  premier  de  ces  abus  vient  de  ce  que  l'on  a 
cessé  de  se  conformer  à  la  disposition  du  décret 
qui  institue  les  percepteurs  &  vie,  lequd  statue 
que  les  recettes  n'excéderont  pas  20,000  francs, 
et  que  l'on  en  voit  l>eaucoup  qui  sont  portées  à  40, 
50  et  60.  Il  résulte  de  là  que  les  percepteurs  ont 
une  trop  grande  étendue  de  territoire  à  parcourir, 
et  un  trop  grand  nombre  de  cotes  à  surveiller; 
quelquefois  ils  en  ont  iU8qu'&  1,200.  De  là  il  ré- 
sulte encore  qu'au  lieu  d'aller  eux-mêmes  presser 
le  contribuable  pauvre  et  en  retard,  ils  préfèrent 
lui  faire  des  frais  et  employer  des  gamisaires. 
Et  }e  ne  crains  pas  de  dire  que  dans  certaines  lo- 
cabtës  ces  frais  augmentent  l'impdt  de  plus  de 
30  0/0  pour  les  peutes  cotes  et  bien  souvent  au 
delà. 

Les  inconvénients  qui  résultent  des  perceptions 
trop  étendues  sont  encore  aggravés  par  l'usage 
qui  s'est  introduit  de  permettre  que  les  percep- 
teurs résident  hors  de  leur  arroadissement  de 
recette.  Je  sais  bien  qu'il  est  fort  ennuyeux,  quand 
on  a  un  bon  emploi,  de  résider  au  milieu  des 
cultivateurs  ;  mais  je  sais  aussi  que  si  ces  messieurs 
résidaient,  l'ennui  les  engagerait  peut-être  à  faire 
leur  devoir  et  à  faire  par  eux-mêmes  ce  qu'ils  font 
faire  par  !des  gamisaires,  ce  qui  serait  moins 
onéreux  pour  le  contribuable.  Je  suis,  Messieurs, 
persuadé  qu'il  n'est  pas  un  de  vous  qui  ne  puisse 
citer  telle  petite  ville  où  il  réside  plusieurs  per- 
cepteurs. Cependant  ces  messieurs  n'ont  pas  plus 
d'instruction  et  ne  méritent  pas  plus  de  faveur 
que  MlM.  les  curés,  et  cependant  ceux-ci  sont  te- 
nus à  résidence  et  a'j  conforment.  Mais  la  cha- 
rité les  anime. 

Un  abus  encore  très-grave,  c'est  que  MM.  les  re* 
ceveurs  d'arrondissement  tiennent  leurs  comptes 
par  perception,. au  lieu  de  les  tenir  par  commune; 
il  en  résulte  que  la  situation  des  communes,  r&- 
lativemenl  aux  centimes  communaux  ordinaires 
et  extraordinaires,  devient  fort  difficile  à  établir. 
Je  vois  bien  que  ce  mode  de  comptabilité  ré- 
duit et  simplifie  admirablement  les  écritures  de 
MM.  les  receveurs,  et  cela  d'autant  plus  que  le 
nombre  des  percepteurs  se  trouve  plus  réduit. 
UaiB,  Messieurs,  vous  ne  ferez  pas  grand  cas  de 
cette  objection  et  vous  penserez  que  des  emplois 
qui  rapportent  net  de  12  à  30,000  francs  doi- 


vent au  moins  être  remplis  avec  soin  et  à  1  •- 
vantage  de  ceux  qui  les  payent.    ,  ,  ^,  ^__.  ,^ 

Dnautre  abus  naît  de  l'usage  qui  s  est  introduit 
de  faire  faire  les  recettes  des  revenus  communaux 
par  les  percepteurs  du  Trésor  ;  comme  1  on  n  ejdge 
nas  de  cautionnement  pour  ces  recettes,  il  arrive 
que  lorsqu'un  percepteur  fait  faillite,  son  caution- 
nement est  absorbé  par  le  Trésor,  et  que  les 
communes  de  la  perception  perdent  les  somme» 
recouvrées  pour  leur  compte  par  la  percepuon. 
Ce  fait  est  arrivé  récemment  dans  des  communes 
de  mon  département.  Si  l'on  exigeait  pour  ces 
recettes  des  canUonnements,  les  communes  ne 
seraient  pas  ainsi  exposées  à  des  spoliaUons  ra- 
justes puisque  ce  ne  sont  pas  elles  qui  choisis- 
sent leurs  receveurs  et  qu'on  les  force  à  confier 
leurs  fonds  à  des  hommes  qu  elles  n  auraient  pas 
choisis.  . , , 

Hais,  Messieurs,  vous  considérerai  comme  un 
abus  qui  mérite  toute  votre  attention,  celui  qui 
naît  de  la  répartition  étrange  d'une  somme  de 
3,400,000  francs  qui  est  portée  au  chapifreMdeB 
dépenses  du  ministère  des  finance»,  que  »•  S.i"ey8 
de  Wrinhac  vous  a  déjà  signalée  et  qui  se  fait  aux 
receveurs  généraux  et  particuliers  pour  de  soi- 
disant  anticipations  sur  leurs  recettes.  Entendons- 
nous,  Messieurs,  et  examinons  ce  qui  se  passe 
dans  CM  recouvrements  par  anticipations.  Voyons 
de  quel  avantage  réel  est  celte  déposition.  Vous 
croyea  peut-être  que  cette  anticipation  est  m  fruit 
des  soins  et  des  démarches  mulupliées  que  font 
MM.  les  receveurs  des  finances  auprès  des  contri- 
buables pour  les  engager  ou  leS  contndodre  à 
s'acquitter  exactement,  qu'dle  est  le  fruit  de  leurs 
veUfes  et  de  leur  soluatude.  Non.  Messieurs,  il 
n'est  pas  besoin  de  se  donner  tant  de  peine,  cela 
peut  se  faire  tout  en  dormant  lard,  tout  en  don- 
nant des  fêtes,  tout  en  passant  six  mois  de^l  année 
à  Paris.  Gela  peut  se  faire  même  sans  qu  on  sen 
môle.  11  suffit  d'avoir  un  caractère  dur  et  sévère 
et  de  pouvoir  dire  froidement  à  un  percepteur, 
ou  lui  faire  dire  par  un  premier  commis  :  vous 
m»  d«ve»  ehamtmoU  w»  douzième  de  votre  recette, 
eonea  eaact  à  «w»  acquitter,  autrement  je  me  var- 
rai  foroé  de  tolUoitar.  àt  Son  Bxcettence,  votre 
remplacemmt.  En  vain,  le  percepteur  fera-t-il 
observer  qu'il  ne  peut  recouvrer  8  à  900  cotes 
chaque  moi»,  qu'il  est  obligé  d'eu  iMsser  qud- 
qu(».une8  en  arrière,  que  les  contribuables  ne 
doivent  que  quand  le  mois  est  échu,  et  qu  11  ne 
peut  payer  à  l'échéance,  puisqu'il  lui  fwt Je 
temps  de  recevoir.  Si  l'on  a  le  courage  de  lui  ré- 


-_ips  _ 

f tondre  ;  uo»»  »»  "»»  •»!/»«•  «v  i"— ,  —  -—-*» 
e  percepteurs  s'arrange  et  l'on  a  des  rBa)uvr&. 
ments  i»r  anticipation;  car,  comme  il  cramt  de 
perdre  sa  place,  le  percepteur,  s'il  est  riche  ou 
solvable.  avanceses  fonds  ou  ceux  qu'il  emprunte  ; 
s'il  estpauvre.il  ruine  en  frais  ses  contribuable», 
et  tout  cela  pour  procurer  une  prime  à  M.  le  re- 
ceveur; tandis  que  le  percepteur  qui  aura  fait  1  a- 
vance  des  fonds,  ou  celui  qui  aura  véritablement 
forcé  les  recouvrements,  n  aura  nen  POur  lui  que 
son  avance  ou  sa  peine..  Encore,  si  ce  a  tournait 
au  profit  du  Trésor;  mais  Use»  la  note  mise  au 
chapitre  XU  du  budget  des  finances  et  vous  ver- 
res qu'à  mesure  que  <«  fraw  de  negonatwns  di- 
minuent, la  prime  accordée  aux  receveur»  des 
finances  augmente,  et  cela  de  la  même  quanttte. 
Il  me  semble  donc  qu'il  vaudrait  mieux  payer 
des  frais  de  négociations  que  de  donner  une 
prime  à  MM.  le»  receveurs,  pour  tourmenter  les 
percepteursetlescont^ibuables,  puisque  après  tout 
cela  ne  coûterait  pas  plus.  cher.  Ne  çroyw  ^ 
Me88ieHrs>qiw  toat  oea  soit  exagéré,  ceat  la  pore 
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Térité;  c'est  le  tableau  de  ce  qui  existe.  Et  l'on  a  va 
des  receveurs  généraux  donner  à  l'entreprise  leurs 
recettes,  pour  ne  pas  faire  ce  métier  exacteur,  et 
d'autres  les  prendre,  parce  que  sans  doute  ils 
avaient  l'&me  plus  à  l'épreuve. 

Il  me  semble,  Messieurs,  qu'il  y  a  un  moyen  de 
remédier  à  cet  abus;  ce  s^t  de  donner  législa- 
tivement  aux  percepteurs  moitié  du  délai  accordé 
aux  receveurs  généraux  pour  verser  au  Trésor. 
Je  ne  propose  point  d'étendre  cette  faveur  aux 
contribuaBles,  ce  serait  mettre  en  pure  perte  six 
semaines  de  retard  dans  les  recouvrements.  Mais 
en  l'accordant  aux  percepteurs,  c'est  leur  donner 
la  facilité  d'être  plus  coulants  envers  les  contri- 
buables mal  aisés;  c'est  par  conséquent  adoucir 
la  situation  de  ces  derniers,  parce  qu'au  moyen 
des  grosses  cotes  qu'ils  peuvent  toujours  payer, 
les  percepteurs  pourront  donner  aux  pauvres  des 
délais  dont  ils  ont  si  souvent  besoin. 

Bnfln,  Messieurs,  mettant  à  profit  ce  qui  vous 
a  été  dit  par  notre  honorable  collègue,  M.  Tron- 
chon,  sur  l'inégalité  des  frais  de  perception,  et 
sans  m'étendre  sur  ce  sujet,  qu'il  a  si  bien  traité, 
je  vous  proposerai  d'ordonner  que  les  frais  de 

Ïierception  pour  les  contributions  directes  soient 
es  mêmes  partout. 

Maintenant,  Messieurs,  que  je  suis  sur  le  point 
de  vous  proposer  les  mesures  qui  peuvent  mettre 
un  terme  aux  abus  que  je  vieus  de  vous  signaler, 
et  les  empêcher  de  se  reproduire,  je  ne  puis  me 
défendre  de  songer  à  l'objection  qui  me  sera  faite 
par  MM.  les  ministres,  objection  répétée  tant  de 
lois  dans  le  cours  de  cette  discussion,  savoir  : 
que  Ton  ne  peut  ajouter  à  une  lot  des  disposi- 
tions qui  pourraient  influer  sur  P administration. 

Messieurs,  cette  objection,  qui  ne  tend  k  rien 
moins  qu'à  restreindre  l'étendue  de  vos  privilèges, 
ne  peut  rester  sans  réfutation  de  ma  part,  au  mo- 
ment où  je  vais  vous  proposer  des  mesures  légis- 
latives, et  je  vous  prierai  de  vouloir  bien  entendre 
quelques  pages  où  j'ai  essayé  d'écbircir  cette 
question. 

11  me  semble,  Messieurs,  qu'elle  serait  restée 
moins  obscure,  qu'elle  serait  résolue,  si  elle  eût  été 
mieux  posée.  L'on  a  semblé  croire  que  ce  que  vous 
aviez  délibéré,  c'était  que  vos  résolutions,  sem- 
blables aux  décrets  de  l'Assemblée  constituante, 
faisaient  loi,  et  imposaient  au  pouvoir  exécutif 
l'obligation  de  s'y  soumettre.  Bt  partant  de  cette 
donnée  fausse,  sous  le  prétexte  de  défendre  l'ini- 
tiative, l'on  vous  a  contesté  le  droit  de  prendre 
telles  délibérations  qui  vous  conviendraient  et  de 
résoudre  ce  qui  vous  {larailrait  utile;  et  l'on  a 
voulu  limiter  votre  droit  de  faire  des  amende- 
ments ou  des  additions  aux  projets  de  loi  qui  vous 
sont  proposés. 

Messieurs,  il  n'y  a  qu'à  jeter  les  yeux  sur  la 
Gbarte  pour  voir  qu'il  n'y  a  rien  qui  motive  ces 
suppositions  et  ces  craintes.  La  Charte,  source  et 
règle  des  pouvoirs  des  Chambres,  dit  simplement 
que  les  projets  de  loi  du  gouvernement  seront  sou- 
mis à  vos  délibérations,  et  que  vous  pourrez  les 
amender.  Bile  ne  détermine  pas  jusqu'à  quel 
point  vous  pourrez  le  faire,  et  elle  ne  le  pouvait 
pas  quand  elle  l'eût  voulu  ;  car  il  était  impossible 
de  prévoir  où  la  discussion  pourrait  vous  con- 
duire. La  Charte  vous  a  donc  laissés  souverains 
dans  cette  enceinte,  vous  pouvez  y  statuer,  y  ré- 
soudre ce  qui  vous  convient,  vous  n'avez  et  ne 
pouvez  avoir  pour  règle  et  pour  limite  que  votre 
conscience  et  votre  raison-,  c'est  à  votre  con- 
science de  juger  ce  qui  est  lé  mieux,  c'est  à  votre 
raison  de  juger  ce  qui  est  possible.  Bt  c'est  ceci, 
Messieurs,  c'est  ce  possible  qui  limite  ce  pouvoir 


souverain  dont  vous  jouissez  dans  vos  délibéra- 
tions. Effectivement,  tout  ce  que  vous  aurez  jugé 
être  le  mieux,  le  meilleur  a  faire  ne  sera  pas 
toujours  possible.  Car  ce  qui  est  le  meilleur  pour 
vous,  ou  plutôt  pour  le  peuple,  que  vous  repré- 
sentez et  dont  vous  stipulez  l'intérêt,  peut  n^Stre 
pas  le  meilleur,  peut  paraître  dangereux  pour  ces 
deux  autres  parties  de  la  nation  que  vous  ne  re- 
présentez pas,  pour  le  gouvernement  ou  pour  la 
Chambre  des  pairs.  C'est  donc  pour  vous  une  né- 
cessité de  juger,  avant  de  prendre  une  résolution, 
jusqu'à  quel  point  elle  est  convenable  et  si  elle 
doit  paraître  dangereuse  au  gouvernement.  Vous 
ne  devez  aussi  jamais  perdre  de  vue  que    vos 
résolutions  seront  examinées  par  un  jury  qui  a 
d'autres  intérêts  que  les  vdtres  et  gui  peut  modi- 
fier vos  décisions  dans  tout  ce  qm  pourrait  bles- 
ser ces  intérêts.  Mais  dès  que  vous  serez  couvain  ■ 
eus,  par  votre  discussion,  que  les  amendements 
que  vous  aurez  faits  à  un  projet  de  loi  sans  bles- 
ser l'intérêt  général  des  trois  parties  de  la  nation, 
procureront  cependant  l'avantage  plus  spédai  de 
celle  que  vous  représentez,  marcnez  bardiment, 
vous  ne  serez  pas  refusés  par  les  deux  autres. 
Gai*  si  elles  ont  le  droit  de  vous  demander  de 
l'argent  pour  les  besoins  du  gouveraernenl  et  de 
la  sécurité  pour  leura  privil^es,  tous  avez  celui 
de  leur  demander  en  retour  une  bonne  adminis- 
tration et  du  respect  pour  vos  libertés.  Bt  parce 
que  vous  savez  mieux  que  d'antres  ce  qui  vous 
manque  et  ce  qui  vous  convient,  il  vous  appai^ 
tient  d'user  des  moyens  que  la  loi  /bodameotaJe 
vous  donne  pour  l  obtenir.  Et  ces  moyens  sont 

Srands  si  vous  en  savez  faire  un  .usage  conveoa- 
le. 

Un  orateur,  qui  n'est  pas  accoutumé  à  flatter  ou 
à  exalter  la  puissance  populaire,  vous  a  dit  der- 
nièrement que  vous  étiez  un  pouvoir  pécuniaire. 
Cet  orateur  connaît  trop  bien  r histoire,  et  surtout 
celle  de  l'Europe  dans  les  cinquante  dernières  an- 
nées, pour  ne  pas  savoir  quel  râle  important 
le  pouvoir  pécuniaire  y  joue,  et  quelle  iniluence 
il  donne  à  ceux  qui  en  sont  revêtus.  C'est  sans 
doute  parce  que  cet  orateur  a  trouvé  que  la 
Charte  voua  conférait  cette  faculté,  ce  pouvoir, 
d'accorder  ou  de  refuser  les  subsides,  de  fermer 
ou  d'ouvrir  la  bourse  des  contribuables,  qu'il  en 
a  fait  l'aveu.  Bt  j'aime  à  appuyer  mon  système 
sur  celte  concession  qui  n'est  pas  suspecte. 

Maintenant,  si  nous  recherchons  quelles  ont  été 
les  vues  du  sage  auteur  de  la  Charte,  eu  nous 
faisant  cette  part  dans  la  distribution  du  pouvoir, 
nous  trouverons  que  ce  prince,  qui  aime  sou 
peuple,  autant  qu'il  en  est  chéri,  a  voulu  par  là 
lui  donner  une  arme  pour  se  défendre  des  usur- 
pations dont  les  peuples  sont  toujoure  menacés; 
il  a  voulu  vous  donner  un  moyen  pour  obtenir, 
légalement  et  sans  secousse,  le  redressement  de 
vos  justes  griefs,  et  vous  procurer  des  amélio- 
rations successives  dans  toutes  les    parties  de 
l'administration  ;  et  c'est  pour  cela  que,  dans  la 
discussion  du  budget,  toutes  les  parties  de  l'ad- 
ministration sont  successivement  soumises  à  vo- 
tre investigation.  Messieurs,  influer  sur  l'adminis- 
tration en  faisant  la  loi  n'est  pas  administrer; 
administrer,  c'est  faire  exécuter  la  loi.  Vous  ne 
devez  donc  pas  craindre  d'user  d'un  droit  qui 
vous  a  été  si  généreusement  concédé  et  d'une 
manière  si  légiame.  Vous  le  pouvez  d'autant  plus 
librement,  que  le  législateur,  dans  sa  prudence, 
a  placé  le  remède  à  côté  de  l'abus  que  vous  en 
pouvez  &ire.  Portez  donc  un  regard  assuré  sur 
cette  administration  qu'il  vous  est  donné  d'exa- 
miner chaque  année,  et  soit  par  des  amendements. 
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soit  par  des  articles  additionnels,  mettez  un  terme 
aux  abus  et  une  limite  aux  empiétements  minis- 
tériels. Ne  croyez  pas  cependant  que  je  prétende 
tirer  de  là  cette  conséquence,  que  vous  puissiez, 
ou  que  vous  deviez  faire  violence  au  ministère, 
ou  Dieu  que  vos  commissions  aient  le  droit  de 
marchander  leur  rapport  au  profit  d'un  parti,  et 
de  faire  payer,  par  des  concessions,  leurs  cooclu- 
sions  et  leur  travail.  Au  contraire,  si  de  tels  abus 
avaient  jamais  lieu,  votre  premier  soin  devrait 
être  et  serait  de  les  prévenir;  mais  j'ai  voulu  dire 
que,  si  vous  savez  user  avec  mesure  de  la  puis- 
sance  que  la  Charte  vous  a  conféré,  vous  pouvez, 
dans  quelques  années,  par  des  mesures  successi- 
ves; placer  et  le  peuple  et  l'Etat  dans  la  situation 
la  plus  prospère. 

Je  sais  bien  qu'un  de  MM.  les  ministres  vous  a 
dit,  il  y  a  quelque  temps,  que  la  Chambre  des 
pairs  en  Âni^leterre  s'était  fait  une  loi  de  rejeter 
tout  biil  qui  lui  parviendrait  attaché  au  budget  : 
la  citation  est  exacte^  et  elle  est  tout  au  long 
dans  Delolme;  mais  si  la  citation  est  juste,  son 
application  ne  l'est  pas.  Vous  n'êtes  pas  dans  la 
même  situation  que  la  Chambre  des  communes, 
vous  n'êtes  pas  revêtus  de  l'initiative,  et  du  pou- 
voir de  faire  à  votre  gré  les  lois  que  vous  jugez 
nécessaires.  Bt-M.  le  ministre  ne  vous  a  pas  fait 
observer  que,  si  la  Chambre  des  pairs,  en  Ànglfr- 
terre,  a  pris  ce  parti,  c'était  dans  la  vue  d'empê- 
cher que  la  Chambre  des  communes  parvint, 
par  le  moyen  du  budget,  à  faire  seule  tontes  les 
lois  et  à  envahir  la  totalité  du  pouvoir;  mais  il 
n'en  est  pas  de  même  parmi  nous.  Vos  amende- 
dements,  vos  articles  additionnels  à  la  loi  de 
finances,  ne  peuvent  porter  le  plus  souvent 
que  sur  des  objets  d'administration,  que  la 
Chambre  des  pairs  a  le  même  intérêt  que  vous  à 
voir  rectifier.  Et  l'on  peut  s'attendre  qu'elle  ne 
les  contestera  jamais  comme  blessant  ses  pri- 
vilèges, mais  seulement  lorsqu'elle  jugera  qu'ila 
sont  contraires  au  bien  pnbKc  ou  à  la  préroga- 
tive royale. 

Je  le  répète  donc,  dest  par  la  mesure  que  vous 
mettrez  à  user  de  votre  pouvoir  que  vous  en  ti- 
rerez tout  l'avanta^;  mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  ce  pouvoir  est  le  vfttre,  et  qu'il  est  le 
résultat  de  l'ordre  des  choses  actuel,  quoique  ce 
soit  pour  vous  une  nécessité  d'en  user  avec  dis- 
crétion. Bt  c'est  parce  que  l'auteur  auguste  de  la 
Charte  a  prévu  que  vous  pourriez  en  abuser,  qu'il 
a  établi  une  Chambre  des  pqjrs  pour  balancer 
votre  influence,  et  réservé  au  pouvoir  exécutif 
la  faculté  de  refuser  sa  sanction  et  celle  de  vous 
dissoudre.  Tant  de  précautionseussent  été  inutiles, 
et  l'établissement  d'une  Chambre  des  pairs  sura- 
bondante, si  vous  ne  teniez  pas  de  la  Charte  des 
privilèges  dont  vous  pouvez  abuser;  mais  avant 
d'abuser,  il  faut  jouir,  et  c'est  donc  à  tort  que  l'on 
vous  conteste  des  droits  que  la  loi  fondamentale 
consacre  ë^lement  et  par  ses  concessions  et  par 
ses  précautions. 

Maintenant,  Messieurs,  si  vous  appliquez  cette 
théorie  aux  dispositions  que  je  vais  avoir  l'hon- 
neur de  vous  proposer,  il  vous  sera  facile  de  vous 
apercevoir  que  ces  dispositions  ne  sont  point  de 
celles  gui  peuvent  être  repoussées  par  la  Chambre 
des  pairs,  et  suffire  pour  faire  refuser  au  projet 
de  loi  la  sanction  royale,  après  avoir  été  revêtu 
de  l'assentiment  des  deux  Chambres. 

Vous  n'admettrez  donc  point  contre  leur  adop- 
tion une  fin  de  non-recevoir,  et  c'est  avec  con- 
Aaoce  que  je  soumets  à  votre  délibération  les 
articles  additionnels  dont  M.  le  président  a  fait 
lecture.  D'ailleurs,  quelle  que  soit  votre  décision, 


j'aurai  toujours  obtenu  l'avantage  de  signaler  au 

Souvernement  des  abus  qu'il  importe  à  la  nation 
e  voir  cesser,  et  qu'il  lui  convient  &  lui-même 
do  rectifier,  si,  comme  j'aime  à  le  croire,  il  n'a 
pas  pour  maxime  de  sacrifier  l'intérêt  des  contri- 
buables pour  donner  à  MM.  les  receveurs  bean- 
couD  d'argent  et  des  loisirs  pour  le  dépenser. 

(on  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion du  discours  de  M.  Hamblot-Conté.) 

M.  ée  Chw^aet  (du  Var).  Messieurs,  un  froid 
rigoureux  a  détruit,  au  moins  de  janvier  de  l'an- 
née 1820,  les  oliviers  qui  faisaient  le  principal 
revenu  de  la  Provence.  La  perle  éprouvée  par  le 
seul  département  du  Var,  légalement  et  réeuliè- 
ment  constatée,  s'élève  à  un  revenu  annuel  de  6 
à  7  millions,  payant  une  imposition  foncière 
de  673,719  francs. 

Cette  contribution  est  répartie  sur  cinquante-six 
mille  propriétaires,  llss'empressèrent  sur-iechamp 
de  transmettre  leurs  plaintes  à  l'autorité.  Mais,  le 
dois  le  dire,  dans  un  désastre  aussi  grand,  de 
bien  petits  secours  ont  été  accordés,  et  toute  l'im- 
position de  1820  n'a  pas  été  encore  rendue  à  des 
malheureux  qui,  par  obéissance  pour  une  loi  un 
peu  dure,  ou  par  la  crainte  des  gamisaires,  ont 
fait  l'impossible  pour  la  payer,  avec  l'assurance 
fondée  sur  les  lois  qu'elle  leur  serait  rendue. 

Bu  effet.  Messieurs,  l'arrêté  du  14  mai  1800 
déclare  :  <  qu'il  y  a  lieu  à  remise  ou  i  modération 
de  la  contnbution  foncière,  lorsque  par  la  stéri- 
lité de  l'année,  la  grêle,  la  gelée,  l'inondation, on 
d'autres  vimaires,  la  récolle,  la  maison  oub&tlment 
d'un  contribuable  ou  d'une  commune,  ont  été 
détruits  en  totalité  ou  en  partie.  * 

L'instruction  Cusant  suite  à  la  loi  du  l"  décem- 
bre 1790  nous  avait  déjà  appris  que  «  la  contribu- 
tion foncière  a  pour  un  de  ses  principaux  carac- 
tères d'être  absolument  indépendante  desautres  b- 
cultés  du  propriétaire,  et  qu'on  pourrait  dire  avec 
justesse  que  c'est  la  propriété  qui  seule  est  char- 
gée de  la  contribution,  et  que  le  propriétaire  n'est 
qu'un  agent  qui  l'acquitte  pour  elle,  avec  une 
portion  des  fruits  qu'elle*  donne.  » 

Si  le  gouvernement.  Messieurs,  n'était  pas 
exact  à  suivre  les  lois  qu'il  a  faites,  comment 
pourrait-il  lui-même  ea  réclamer  l'exécution  des 
sujets  qui  l'ont  reçueT  Je  sens  bien  que,  le  fonds 
de  non-valeur  de  1820  étant  borné,  il  n'a  pu  suf- 
fire à  rendre  de  suite  une  partie  d'imposition 
aussi  considérable,  et  il  a  été  promis  qu'on  don- 
nerait tout  ce  qu'on  pourrait  sur  les  fonds  de 
1821 ,  pour  foire  droit  aux  réclamations  légalement 
établies.  Cependant,  les  sommes  péniblement 
obtenues  jusqu'à  ce  jour  ont  été  distribuées  d'une 
manière  si  lente  et  si  modique,  que  ceux  qui  les 
ont  reçues  ne  savent,  en  vérité,  si  ce  sont  les  se- 
cours de  la  charité  oul'exècution  d'une  loi  si  juste 
invoquée  par  eux. 

Mais  cet  acte,  d'une  nature  équivoque,  ne  peut 
satisfaire  ni  la  justice  ni  l'humanité,  il  est  trop 
loin  d'être  suffisant  pour  contenter  des  droits 
aussi  bien  établis,  et  on  ne  peut  recevoir  avec 
reconnaissance,  comme  bienfait,  de  celui  qui, 
éunt  le  plus  fort,  a  usé  de  sa  position  en  vous 
contraignant  à  lui  payer  ce  que  vous  ne  lui  de- 

VÎ6Z  D&S* 

J'invoque  donc  la  justice  et  la  protection  des 
lois  existantes  pour  les  malheureux  départements 
du  Midi,  leur  réservant  ensuite  les  droits  qu'ils 
pourront  réclamer  de  la  pitié  et  de  la  bienveil- 
lance du  gouvernement. 

La  marche  qui  semblait  la  plus  simple  et  la 
plus  naturelle,  puisque  l'olivier  ne  donnera  pas 
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de  prodaits  d'ici  à  longues  vmâea,  élut  de  ré» 
doire  It  lomme  pajée  par  ce  genre  de  calUire 
daoB  la  cootribution  foncière,  jusqu'à  ce  qu  elle 
pût  de  DOOTeau  fournir  un  revenu  au  proprié- 
faire,  (ta  aurait  évité  par  là  une  grande  cooapli- 
calion  dans  les  opérations,  économisé  des  frais 
de  recettes  et  d'états  de  dégrèvement,  détruit  des 
sujets  de  plainte  réels,  puisqu'il  est  bien  dur  de 
payer  l'imposition  d'un  revenu  qui  n'est  plus 
possible,  môme  avec  l'assoranoe  que  cette  somme 
sera  restituée. 

Bn  se  conduisant  ainn.  n'onblie-t-on  pas  qne 
c'est  h  propriité  gBDLB  qui  doit  la  cmtribvtùm, 
et  non  u  propriitaire,  qm  ne  doit  qv»  trontmettre 
un«  partu  ae$  fruiU  qu'elle  dotât».  Cependant, 
M.  le  ministre  aes  finances  nous  ayant  déclaré 
que  cette  manière  d'opérer  contrarierait  le  sys- 
tème établi,  il  ne  reste  plus  alors  d'espoir  à  faire 
la  demande  de  1  centime  de  plus  pour  ajouter  à 
celui  qui  est  destiné  à  faire  nce  aux  fonds,  et 
de  ressource  que  dans  les  dégrèvements  au  moyen 
des  fonds  de  non- valeurs. 

Il  n'est  aucun  propriétaire  qui  n'ait  éprouvé 
souvent,  dans  les  cas  de  grêle,  oe  gelée  oo  d'avh- 
très  intempéries,  combien  il  a  eu  de  la  peine  à 
obtenir  le  plus  faible  dégrevaient. 

Il  est  donc  évident  mie  ce  fonds  est  insafBsant  ; 
mais  il  le  devient  dautant  plus,  qu'une  perte 
considérable,  comme  celle  qui  a  été  raite  par  les 
départements  méridionaux  et  qui  ne  devrait 
même  pas  se  compter  maintenant  parmi  les  cas 
fortuits  et  imprévus,  absorberait  peut-être  à  elle 
seule  la  plus  grande  partie  du  centime  accordé 
pour  ces  événements. 

Des  fléaux  et  des  intempéries  qui  semblent  se 
multiplier  tous  les  jours  davantage,  et  dont  le 
Languedoc  vient  de  vous  offrir  un  exemple  si 
déplorable  et  si  récent,  font  regretter  à  tons  les 
adininistratears  des  pays  qui  en  sont  victimes  de 
voir  ajouter  la  dureté;  je  dirai  même  l'injustice 
de  la  loi  ilscate,  à  la  rigueur  des  éléments. 

Les  ProveoQaux  souffrent  d'autant  plus  de  celte 
législation  qui  leur  a  été  appliquée,  qu'elle  est 
entièrement  contraire  à  l'incertitude  de  leurs  ré- 
coltes, et  qu'ils  n'ont  point  oublié  qu'un  ancien 
souverain,  dont  la  mémoire  leur  sera  longtemps 
cbère,  et  le  nom  accompagné  toujours  de  l'épt- 
tbète  de  6on,  n'exigeait  d'eux  l'impôt  de  la  taille 
que  suivant  un  tanf  réglé  sur  le*  bonnes  ou  mau- 
vaises saisons. 

Voos  seatirei  tous,  Messieurs,  quo  ma  demande 
est  jiïste  et  dans  l'intérêt  général  ;  et  ceux  qui 
pourraient  être  tentés  de  s'y  opposer  y  renon- 
ceront, sans  doute,  eu  pensant  qu  il  leur  eût  été 
impossible  de  ne  pas  cooseotir  à  soustraire  du 
contingent  de  la  contribution  foncière  Je  revenu 
que  produisaient  les  oliviers  avant  la  mortalité, 
et  qui  est  perdu  pour  longtemps,  si  notre  système 
fiscal  ne  s  y  fût  opposé. 

J'ose  donc  proposer  à  la  Chambre  de  voter 
2  centimea  au  lieu  de  t  seul  demandé,  comme  à 
l'ordinaire,  par  M.  le  ministre  des  linances,  pour 
être  mis  à  sa  disposition  et  augoteater  le  fonds 
de. non-valeurs.  J'espère  que  Scm  Bkcellence,  à 
qui  les  malbeurs  dont  je  viens  de  parler  sont 
bien  oonnns  maintenant,  régularisera  une  propo- 
sition qu'elle  aurait  faite  elle-même,  si  elle  les 
avait  aussi  bien  connas  lorsque  le  budget  a  été 
rédioé.  Un  pareil  moyen  fut  employé  îwsqu'on 
voulut  venir  au  secours  des  départements  qui 
avaient  souffert  de  l'invaaioa. 

(Oo  demande  et  la  Chambre  ordonne  également 
l'impression  de  ce  digcours.) 


H.  Morlwet.  On  demande  une  disposition 
spéciale  pour  les  départements  du  Midi,  et  noua 
aussi  nous  avons  souffert.  Kous  avons  essuyé 
des  gelées  cruelles,  et  nous  avoos  éprouvé  des 
pertes  immenses.... 

_  BL  de  Gaaquet  Vous  vous  trompe»,  monsieur; 

te  ne  demande  rien  de  spécial  ;  je  demande  que 
e  nouveau  centime  que  je  propose  soit  appliaué 
&  tous  les  départements. 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  HorlMet.  J'ai  le  droit  aussi  de  demander 
pour  les  Deux-Sèvres,  puisque  sous  le  prétexte 
de  la  perte  des  oliviers.... 

IL  de  PaymaBrln.  Cela  n'est  pas  an  pié- 
texte  :  il  y  a  4D  millions  de  perte  dans  le  MitU... 

Un  grand  nombre  de  voix  à  droite  .-  Aux  voix, 
aux  voix  l'amendement  I 

M.  C^MsiaUr  Perler.  S'U  s'agissait  de  ooe 
libertés,  vous  ne  séries  pas  h  difficile..... 

M.  le  Président  invite  H.  Gaomir  Périer  à 
ne  pas  interrompre. 

M.  HerlMet.  Messieurs,  je  m'oppose  à  l'ameQ- 
dement,  quoique  les  pertes  éprouvées  par  mon 
département  aient  été  iaunenaes.  et  soient  bieo 
bio  d'être  réparées.  Dans  les  Deux-Sèvres,  Mes- 
sieurs, la  guerre  civile  a  fait  des  ravages  doat  les 
traces  survivront  encore  longtemps  ^500  fermes 
voQtété  brûlées,  il  n'y  en  a  pas  encore  40  de  réU- 
blies.  La  ville  de  Bressoire  comptait  5,000  habi- 
tants, elle  n'en  renferme  pas  1,800.  Noos  aurions 
aussi  besoin  d'un  secours  spécial  :  ooiu  pourrions 
aussi  demander  l'augmentation  de  1  centime  ;  et 
cependant  nous  ne  le  demandons  pas,  pleins  de 
confiance  dans  la  sagesse  avec  laquelle  le  gou- 
vernement distribue  ceux  qui  existent  à  sa  dis- 
position. Il  y  a  plus  :  dans  le  dégrèvemait  que 
vous  avei  adopté,  mon  département  cpii  a  tant 
souffert  est  loin  d'èlre  favorisé,  et  dans  l'intérêt 
général  nous  avons  voté  pour  son  adoption; 
ainsi,  que  cet  exemple  soit  imité,  et  qu'on  ne 
vienne  pas,  po«r  des  besoins  locaux,  demander 
des  dispositions  qui  en  définitive  sont  une  sur- 
charge dans  les  contributions  publiques. 

M.  de  Ckas^aet.  Je  répète  qne  je  ne  demande 
rien  de  spécial.  M.  Morisset  ne  ma  point efntcoi- 
du 

M.  B«^J«aUai  CeBatant.  On  demanda  l'im- 
pression du  discours  de  M.  Moriss^. 

Fois  à  droite  ;  Àh!  al  pocrfooi  donc? 

M.  Me^|«MlB  Conatnat.  Je  demande  la  pa- 
role ponr  molrver  l'impresnoD....  (As  vioUnts 
mwrmures  s'élèvent  à  droite....} 

Plusieurs  voix  ;  V»4-on  encore  perdie  la  séance 
en  vains  débats  t 

(M.  Benjamin  Constant  se  dispose  à  monter  à  la 
tribune...) 

Kotoidroéte.-L'impresaioo...  llnpreasitm...  pas 
de  difSonlIé.  (On  rit  beaueomp...  —  M.  Benjamin 
Connut  se  rassied.  — L'impressioD  est  onlonaée.) 

M.  le  baren  Loala.  Les  centimes  addition- 
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nels  que  tous  votez  ne  font  point  partie  des  fonds 
qoe  T008  accordez  au  çourernement  pour  faire 
sa  dépense.  (Test  une  pnme  d'assurance  q^ue  vous 
faites  paY^r  &  chaque  contribuable  pour  Imdonner 
ea  retour  une  chance  d'indemnité  dans  le  cas 
où  des  malheurs  particuliers  frapperaient  sa  pro- 
priété et  le  mettraient  hors  d'état  de  payer  Sa 
quote-part  de  contributions.  Le  principe  de  cet 
impôt  exclut  entièrement  la  spécialité.  Le  goa- 
Temement  recueille  les  souffrances  de  toutes  les 

Sarties  de  la  France.  C'est  à  lui  qu'il  est  donné 
e  les  peser  pour  répartir  les  secours  en  raison 
des  dommages  essuyés.  Tous  avez  cette  année 
2  centimes  :  1  centime  est  laissé  à  la  disposi- 
tion du  ministre  des  finances  pour  couvrir  les 
non-valeurs  ;  le  ministère  de  l'intérieur  a  l'antre 
centime  pour  distribuer  des  secours  à  ceux  qui 
ont  éprouvé  des  pertes.  Tous  les  ans  on  se  plaint 
de  l'insufOsance  de  ces  2  centimes.  Ils  sont 
destinés  h  former  an  fonds  commun,  qai  peut 
servir  suivant  l'exigence  des  malheurs  qui  sur- 
viennent. C'est  comme  la  prime  d'assurance  contre 
l'incendie;  elle  est  établie  pour  l'avantage  de 
tous,  quoiqu'on  ne  recueille  cet  avantage  qu  après 
avoir  été  incendié. 

Je  crois  qu'en  donnant  1t  centimes  W  chaque 
ministre,  il  y  aurait  avantage  pour  tout  le 
monde.  Ce  serait  un  moyen  de  faciliter  le  paye- 
ment de  l'impôt.  Cependant  nous  devons  tenir  & 
notre  règle.  Les  propositions  d'augmentations 
d'impâts  ont  besoin  d'être  consenties  par  le  gou- 
vernement. Je  dois  donc  attendre,  pour  me  déci- 
der dans  cette  question,  que  le  gouvernement 
s'explique  sur  la  proposition  qui  tend  à  augmen- 
ter les  centimes  additionnels. (Jfouvemenf^eWroI 
d^  adhésion.) 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président  lit  une  rédaction  de  l'article 
proposé  par  M.  de  Gasquet. . . . 

M.  le  général  Foy.  Cette  rédaction  est  inad- 
missible; elle  n'est  pas  dans  le  style  d'un  article 
de  loi... 

H.  ée  Paymaarin.  Je  n'ai  pas  l'éloquence  ni 
la  science  législative  de  M.  Morisset  ;  mais  j'espère 
que  la  Chambre  aura  plus  de  sensibilité  qu'il  n'en 
a  montré  quand  elle  saura  les  malheurs  affreux 
qui  ont  accablé  sept  à  hait  départements  du  Midi. 

Un  orage  épouvantable  qui  s'est  étendu  depuis 
les  Pyrénées  jusqu'à  Gahors  a  dévasté  ces  dépar- 
tements. Toutes  les  récoltes  ont  été  détruites,  et 
dans  plusieurs  endroits  la  terre  végétale  a  été 
enlevée.  Poui'  vous  donner  une  idée  de  ce  prétexte 
dont  parle  M.  Horisset,  je  vous  dirai  qu'une 
pompe  à  feu  a  été  enlevée,  que  des  ch&teaux 
comme  les  cabanes  ont  été  emportés.  Ces  ravages 

Senvent  s'évaluer  à  la  perte  d'au  mohosSO  millions 
e  produits.  Plus  de  soixante  mille  de  vos  compa- 
triotes sont  sans  ressource....  [Des  murmures  in- 
terrompent à  droite. . .  —  Une  foule  de  voix  :  Cela  est 
exagéré...)  Messieurs,  je  souhaiterais  que  vous 
eussiez  moins  de  langue  et  plus  de  sensibilité. . . 
(On  rit  et  on  murmure....)  Je  désirerais  que  vous 
pensassiez  un  peu  moins  aux  listes  électorales,  et 
un  peu  plus  aux  contribuables— 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

(La  proposition  de  M-  de  Gasquet  est  rejelée  & 
ane  forte  majorité.) 

M.  le  Président  rappelle  les  amendements 
de  M.  Htmiblot-Conté  relatifs  aux  receveurs  gé- 
néraux et  particuliers.  —  Ces  amendements  ne 


sont  pas  appuyés  et  ne  sont  pas  mis  aux  voix. 
L'article  26  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  le  Président  lit  l'article  27  : 

<  Article  27.  Jusqu'à  ce  que  les  râles  de  l'exer- 
cice 1821  aient  pu  être  terminés,  la  perceplioa 
continuera  d'avoir  lieu  sur  ceux  de  1820,  ainu 
qu'il  a  été  déjà  prescrit  pour  les  six  preoiiera 
mois,  par  la  loi  du  13  janvier  1821.  » 

(M.  Casimir  Périer  réclame  la  parole.) 

Quelques  voix  à  droite  :  Bat-ce  sar  l'article  1 
Avez-vous  un  amendement? 

M;  Casimir  Perler.  Je  viens  reproduire  une 
question  constitutionnelle  sur  laquelle  j'avais 
appelé  votre  attention  au  commenceoaent  de  la 
session,  et  qu'on  regarda  comme  prématorée,  eu 
disant  qu'elle  trouverait  sa  place  dans  la  discus- 
sion du  budget.  Comme  il  s'agit  ici  d'un  droit 
constitutionnel  reconnu  par  MM.  les  ministres,  et 
qu'il  n'y  a  aucun  amendement  à  proposer,  voos 
me  permettrez  de  présenter  quelques  considôr»' 
lions.  {Quelqtus  murmures  t'tÙsoent  au  centre.,..) 
Vous  vous  rappelez  que,  lors  de  la  discusaioa 
de  la  loi  des  six  douzièmes,  je  fia  observer  à  M.  le 
ministre  des  iinancea  qu'il  avait  dépassé  le  crédit 
accordé  l'année  précédente;  qu'il  avait  bien  perça 
légalement,  mais  qu'il  avait  dépensé  ill^^emeat. 
M.  le  ministre  des  finances  se  contenta  de  ré- 
pondre que  les  dépenses  avaient  été  demandées 
dans  le  budget,  et  qu'en  conséqu^ce  il  se  croyait 
Bufhsamment  autorisé.  Il  faut  enfin  savoir  si  les 
ministres  ont  le  droit  de  dépasser  un  crédit  qui  a 
été  limité  par  les  Chambres,  soit  pour  la  percep* 
lion,  soit  pour  la  dépense. 

En  effet,  Messieurs,  voyez  comment  le  pouvoir 
fait  chaque  jour  des  progrès  dans  ses  empiéte- 
ments. L'année  dernière,  M.  le  ministre  des  finan- 
ces s'était  tenu  dans  la  route  légale  par  rapport 
à  la  perception.  Cette  année  le  septième  douzième 
sera  en  perception  à  la  tin  du  mots.  U  m  reste 
plus  que  dix  jours.  Or,  le  budget  s'est  pas  encore 
voté.  11  est  donc  impossible  qiTon  ne  perçoive  pas 
illégalement.  U  est  asses  singulier,  lorâqu'il  s'agit 
d'an  droit  aussi  important,  q^u'on  se  croie  permis 
de  méconnaître  ce  qu'on  doit  à  la  Chambre  des 
députés  et  à  la  Chambre  des  pairs.  En  supposant 
que  le  ministre  des  finances  profilât  du  peu  de 
temps  qui  lui  reste  pour  demander  une  autorisa- 
tion l^islative,  celte  proposition  ne  pourrait, 
§our  ainsi  dire,  pas  èlre  discutée.  La  Chambre 
es  pairs  se  trov^verait  forcée  de  l'adopter  sans 
discussion.  Ainsi,  sous  aucun  rapport,  nous  ne 
pouvons  approuver  une  marche,  si  peu  respec- 
tueuse pour  tous  nos  droits. 

Je  sais  bien  qu'on  ne  manquera  pas  de  nous 
dire  que  ce  n'est  qu'un  ohjet  de  formes  ;  mais 
nous  devons  d'autant  plus  tenir  anx  formes,  qne 
chaque  jour  on  nous  enlève  &  la  fois  et  le  fond 
et  la  forme. . .  {Des  fimrmures  ^Hèvent  au  eemtre. 
—  Vota;  à  droite:  C'est  vrai.)  Je  sais  que  ces  obser- 
vations n'empêcheront  pas  la  Chambre  de  passer 
outre.  Kous  favons  vue,  sur  tant  d'autres  objets 
qui  intéressaient  nos  libertés,  nous  accueuiir 
avec  si  peu  de  faveur  1  Cependant  je  le  fais  avec 
d'autant  plus  de  confiance  que  nos  hoaorable$ 
adversaires  aont  sur  le  point  de  voir  disparaître 
ce  qu'il»  appellent  le  germe  d'on  bon  ministère 
(vive  sensation],  et  que  dans  cette  circonstance, 
il  ne  peut  pas  plus  leur  convenir  qu'il  nous  de 
voir  aussi  disparaître  un  de  nos  droitspoliiiques. 
{Une  vive  «sttatton  ntccède.)  Je  le  ni»  encore 
avec  d'autant  plus  de  confiance  au  moment  où  le 
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ministère  va  négocier  un  emprunt  de  2U0  millions. 
(  Voix  au  centre  :  Ah  1  VOUS  y  TOi[à  I . . .) 

Je  dirai  à  cette  occasion*  que  le  ministre  des 
fioances  avait  le  droit  de  négocier  les  effets  que 
la  loi  avait  mis  à  sa  disposition,  et  tout  en  ad- 
mettant les  réflexions  çue  M.  de  Bonville  vous  a 
présentées  sur  cet  objet,  je  difiëre  en  ce  sens 
de  son  opinion.  Mais  après  la  discussion  solen- 
nelle qui  a  eu  lieu,  d'après  ce  qu'a  dit  H.  le  mi- 
nistre des  finances,  quelle  coniiance  pouvons- 
nous  avoir?  11  est  nécessaire  que  je  rappelle  ici 
les  paroles  de  M.  le  ministre  des  finances  lorsqu'il 
a  été  question  d'une  négociation  de  3,800,00(1  fr. 
de  rentes  :  il  vous  a  dit  qu'il  n'était  pas  temps 
d'émettre  sur  la  place  les  rentes  qui  étaient  à  sa 
disposition  ;  que  ce  serait  s'exposer  à  faire  baisser 
le  cours  de  la  rente,  et  que  l'intention  du  gouver- 
nement était  de  ne  pas  les  émettre  avant  que  les 
rentes  fussent  arrivées  au  pair.  {Plusieurs  voix  : 
11  n'a  pas  dit  cela.] 

Rappelez-vous,  Messieurs,  que  M-  le  ministre 
des  finances  disait  à  cette  tribune  :  «  Comment 
Toulez-vous  que  nous  consentions  à  négocier  les 
rentes  au  cours  actuel  T  Biles  seront  au  pair  dans 
dix-huit  mois.  Gbaqae  augmentation  de  5  francs 

firocurera  au  Trésor  des  bënéQces  considérables.  » 
e  demande,  quand  le  ministre  a  présenté  un  tel 
calcul  à  la  Chambre,  si  je  n'avais  pas  raison  de 
dire  qu'il  avait  manifesté  l'inteotion  de  ne  négo- 
cier les  rentes  que  lorsqu'eUec  seraient  au  pair. 
Je  ne  puis  m'opposer  à  cette  mesure,  parce  qu'elle 
est  faite  en  vertu  d'une  loi  rendue,  et  qu'ainsi  il 
n'y  a  rien  d'inconstitulionnel.  Mais  comme  son 
effet  est  de  priver  le  Trésor  d'un  bénéfice  qu'il 
aurait  pu  faire,  je  ne  conçois  pas  comment  on 
peut  rarder  le  silence  sur  ce  point.  Je  ne  puis 
m'expliquer  la  contradiction  qui  existe  entre  ce 
qu'a  dit  le  ministre  et  ce  qu'il  fait  aujourd'hui. 

Telles  étaient  les  observations  que  j'avais  à 
vous  soumettre,  et  sur  lesquelles  j'attendrai  des 
explications  de  M.  le  ministre  des  finances. 

M.  Roy,  ministre  des  finances.  La  loi  du  13  jan- 
vier dernier  a  ordonné  que  les  six  premiers 
douzièmes  de  la  contribution  personnelle  et  mo- 
bilière, de  celle  des  portes  et  fenêtres,  et  des 
patentes,  seraient  recouvrés  sur  les  râles  de  1820. 

Le  douzième  reprësenlant  la  partie  de  contri- 
butions du  mois  de  juillet  ne  sera  échu  et  exi- 
gible qu'au  l"  août  prochain,  et  il  est  possible 
que  nous  ayons  la  loi  de  finances  pour  cette 
époque.  Un  retard  de  quelques  jours,  pendant 
lesquels  on  ne  pourrait  exiger  le  payement  de  ce 
douzième,  serait  d'ailleurs  sans  inconvénients. 

Le  Trésor  n'a  éprouvé  aucun  besoin,  et  le  mi- 
nistre des  finances  doit  faire  acquitter  avec  exac- 
titude tout  mandat  de  payement  délivré  par  les 
autres  ministres,  sur  un  crédit  ouvert  par  une 
loi,  ou  par  une  ordonnance  du  Roi  obtenue  par  le 
ministre  ordonnateur,  conformément  aux  lois. 

Le  produit  qui  proviendra  de  la  vente  des 
rentes  n'existe  pas  encore  au  Trésor,  puisque  cette 
vente  n'est  point  encore  faite;  le  ministre  ne 
peut  par  conséquent  ni  en  user,  ni  en  abuser.  Ce 
produit  a,  d'ailleurs,  son  emploi  et  sa  destination, 
ainsi  que  j'ai  eu  si  souvent  occasion  de  le  dire. 
Les  rentes  qui  appartiennent  au  Trésor  ne  lui  ont 
pas  été  accordées  surabondamment  et  comme  un 
excès  de  ressources  :  elles  sonlaffectéesaux  paye- 
ments de  dépenses  consommées,  et  autorisées  par 
les  précédentes  lois  de  linances,  auxquelles  il  n'a 
été  pourvu  que  par  des  moyens  de  crédit. 

On  doit  être  étonné  des  réflexions  de  M.  Casimir 
Périer  sur  la  vente  de  ces  rentes,  lorsque  cette 


salle  retentit  encore  de  ses  plaintes  contre  le  mi- 
nistre qui  ne  les  vendait  pas;  mais  on  désirait  cette 
vente  lorsque  le  cours  n  en  était  pas  avantageux 
pour  le  Trésor,  lorsque  leur  négociation  aurait  eu 
tant  d'inconvénients  pour  le  crédit  et  pour  la 
fortune  pubUque,  et  lorsque  le  gouvernement 
était  sous  le  poids  d'un  payement  annuel  de 
60  millions. 

Les  cirœnstances  ont  changé,  comme  elles 
devaient  changer  :  le  cours  des  effets  publics 
s'est  encore  amélioré  ;  le  Trésor,  indépendant  des 
capitalistes,  ne  peut  recevoir  la  loi  de  personne, 
et  le  gouvernement  a  pensé  qu'il  était  désormais 
convenable  de  réaliser  une  nëgociatioa  qu'il 
n'avait  retardée  que  dans  des  vues  d'utilité  pu- 
blique. 

An  reste,  dans  les  précédentes  discussions,  le 
ministre  a  annoncé  que  la  rente  devait  s'élever 
au  pair,  comme  il  n'a  pas  cessé  d'en  avoir  la 
conviction  ;  il  a  développé  les  avantages  qui  ré- 
sulteraient pour  le  Trésor  et  pour  les  particuliers 
de  cette  élévation,  et  les  inconvénients  de  mesures 
qui  empêcheraient  l'amélioratioa  successive  et 


qu'a  lépoqae 
aurait  atteint  le  pair. 

(M.  Casimir  .Périer  réclame  de  nouveau  la  pa- 
role. . .  —  Des  murmures  s'élèvent  au  centre  et  à 
droite...  Quelques  voix  de  la  droite  :  Laissez  par- 
ler...) 

M.  le  Président.  M.  Casimir  Périer  réclame 
la  parole  pour  un  fait  personnel. .  ■  Le  silence  se 
rétablit... 

M.  Caslaiir  Périer.  Puisqu'il  s'agit  de  parler 
de  moi,  je  demande  à  la  Chambre  un  moment 
d'indulgence. 

En  demandant  au  ministre  des  finances  quel- 

aues  explications,  j'ai  usé  d'un  droit  qui  m'est 
évolu  par  la  Charte.  (_Voix  à  droiu  :  Oui,  oui, 
cela  n'est  pas  conteste...)  Je  l'ai  fait  dans  les 
termes  les  plus  convenables.  Je  n'ai  émis  aucune 
assertion  sur  ce  qu'avait  dit  explicitement  M.  le 
ministre  des  finances  ;  je  n'ai  fait  que  tirer  des 
conséquences  qui  étaient  implicitement  renfer- 
mées dans  ce  qu'il  avait  dit.  Sous  ce  rapport,  je 
ne  m'étais  nullement  écarté  de  mon  droit  et  des 
égards  que  je  devais,  soit  à  un  membre  de  cette 
Chambre,  soit  à  un  ministre.  Aussi  la  Chambre 
me  permettra-t-elle  de  repousser  ce  que,  dans 
plusieurs  circonstances,  M.  le  ministre  des  finances 
s'est  déjà  permis  à  mon  égard. 

M.  le  ministre  des  fiDances,  en  répondant  aux 
diverses  questions,  en  a  toujours  fait  vis-à-vis  de 
moi  des  questions  personnelles  ;  il  a  sans  cesse 
parlé  d'opérations  à  la  Bourse,  du  désir  de  s'em- 
parer des  négociations  du  gouvernement  :  vous 
venez  d'en  être  témoins  ;  vous  avez  entendu  M.  le 
ministre  des  linances  parler  du  désir  que  j'avais 
au  fond  de  mon  cœur. 

M.  Roy,  ministre  des  finances.  Je  n'ai  pas  dit 
vous  j'ai  dit  qu'on  avait  le  désir. 

M.  Casiaiir  Perler.  Que  vous  ayez  dit  on 
non  vous,  ce  n'en  est  pas  moins  une  personnalité 
intolérable. 

11  est  évident  que  cette  manière  de  discuter  les 
affaires  tendrait  à  amener  dans  cette  Chambre 
une  nature  de  discussions  que  nous  devons  soi- 
gneusement éviter,  et  que  les  ministres  du  Roi, 
surtout,  ne  devraient  jamais  se  permeUre  que 


Digitized  by 


Google 


[Chambre  des  foépntés.]         SECONDE  RJÉSTAURATION.  [90  jnilUt  ISÙ.) 


lors^'ils  sont  attaqués  personnellement.  Et  que 
diriez-vous,  Messieurs,  si  je  venais  insinuer  à 
cette  tribune  que  telle  ou  telle  opération  dévoile 
une  intention  cachée?. ..  {Des  murmures  s^élévent. .. 
—  Une  voix  ou  centre  ;  Vous  jouez  à  la  baisse.) 

Messieurs,  vous  ne  devez  pas  souffrir  qu'un  de 
vos  membres  soit  attaqué  par  un  ministre.  Je 
ne  me  suis  jamais  permis  de  scruter  les  iaten- 
tions  \  mais  si  je  faisais  comme  M.  le  ministre 
des  Tinances,  que  je  vois  rire  en  ce  moment  ;  si 
comme  lui  je  voulais  scruter  les  intentions  et  les 
intérêts^  je  crois  que  les  rieurs  se  seraient  pas 
pour  lui. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix  l'ar- 
ticle..- aux  voix  l'ariiclel...  Il  n'y  a  aucune  pro- 
position de  faite...  C'est  une  explication...  Elle  a 
été  donnée...  Aux  voix  I... 

M.  Come(>d'lneonrt.  La  première  observa- 
tion qui  se  présente,  c'est  qu'il  n'y  a  point  de 
proposition  faite,  ainsi  il  n'y  a  point  à  délibérer. 
Je  ne  parais  donc  à  la  tribune  que  pour  rappeler 
un  amendement  que  j'avais  fait  précédemment, 
pour'qu'on  ne  forçM  pas  à  payer  une  contribution 
extraordinaire  qui,  rayée  d'un  budget,  avait  été 
rétablie  dans  le  budget  suivant.  Cette  contribu- 
tion était  une  charge  qui  devait  cesser  d'exister 
avec  les  circonstances  qui  l'avaient  fait  naître,  et 
elle  avait  l'inconvénient  d'élever  la  contribution 
électorale,  contre  l'esprit  général  de  la  loi  qui 
détermine  le  cens  électoral.  Je  demande  donc 
que  l'article  en  délibération  soit  exécuté  dans  le 
sens  de  mon  amendement,  sans  cela  il  y  aura 
injustice  manifeste  pour  les  contribuables. 

M.  de  Labourdonnaye,  rapporteur.  Lorsque, 
dans  une  discussion  aussi  importante  que  celle 
du  budget,  il  est  prononcé  des  hérésies  consti- 
tutionnelles, et  que  ces  hérésies  partent  du  banc 
des  ministres,  c  est  surtout  au  rapport  de  votre 
commission,  c'est  à  l'homme  que  vous  avez  investi 
de  votre  confiance,  à  les  relever  ici  le  premier. 
ie  viens  donc  remplir  ce  devoir....  {Mouvement 
général.  Un  grand  silence  s'établit.) 
■  J'ai  entendu  avec  un  étonnement  qui,  sans 
doute,  aura  été  partagé  par  une  grande  partie  des 
membres  de  cette  Chambre,  M.  le  ministre  des 
finances  vous  dire  que,  lorsque  le  crédit  de  200  mil- 
lions mis  à  sa  disposition  par  les  Chambres  serait 
épuisé,  il  continuerait  à  payer  encore  sur  les  or- 
donnances du  Roi  qui  lui  seraient  présentées. 
(Fotx  au  centre:  Oui,  sans  doute...  Il  faut  bien 
que  le  service  se  fasse...)  Ainsi  la  question  est 
très-grave.  Il  s'agit  du  pouvoir  législatif  tout  en- 
tier ;  il  s'agit  de  savoir  si  un  budget  est  ou  non 
nécessaire.  (  Voix  à  droite  :  Ecoutons,  écoutons.) 

Je  reconnais  an  monarque  tous  les  droits  que 
l'article  14  de  la  Charte  lui  attribue.  Oui,  sans 
doute,  il  peut  prendre  toutes  les  mesures  qui  sont 
commandées  pour  le  salut  de  l'Etat,  et  qui  doi- 
vent être  exécutées  sans  délai  ;  alors  c'est  par  un 
ordre  signé  du  Roi,  et  contresigné  par  un  minis- 
tre; mais  il  faut  que  cet  ordre,  pour  être  exécuté, 
ait  été  rendu  en  1  absence  de»  Chambres,  et  dans 
un  moment  tellement  pressant  que  les  Chambres 
n'aient  pu  être  réunies  pour  prteenter  Ct-t  objet 
ù  leurs  discussions-,  car,  si  tandis  que  la  législa- 
ture est  assemblée  un  ministre  du  Roi  pouvait 
oatrepasser  lesattributions  qui  lui  ont  été  données 
par  le  pouvoir  législatif,  s'il  pouvait  disposor  des 
trésors  de  l'Etat,  votre  concours  serait  inutile. 
(  Voia  à  droite  :  Gela  est  clair...)  Le  pouvoir  exé- 
cutif Buflirait,  et  vous  n'apriez  plus  besoin  de 
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venir  ici  défendre  les  intérêts  de  vos  commet- 
tants, puisque  les  dépenses  seraient  faites  avant 
que  vous  ayez  pu  y  consacrer  les  fonds  néces- 
saires. 

J'aime  à  croire  qu'une  hérésie  constitutionnelle 
aussi  destructive  de  tous  principes  législatifs 
n'a  pu  qu'échapper  au  ministre  des  finances  dans 
une  improvisation,  et  que  ce  n'est  pas  la  dernière 
pensée  ilu  ministère  qu'il  nous  a  exprimée.  Sans 
cela,  je  le  déclare,  malgré  toute  la  confiance  qu'il 
m'inspire,  je  serais  le  premier  à  venir  déposer  sur 
ce  bureau  une  attaque  personnelle.  Je  le  tradui- 
rais devant  vous  :  je  l'accuserais  d'avoir  violé  la 
constitution  de  1  Etat...  [Vive  sensation  à  gauche 
et  dans  une  partie  de  la  droite...  —  M.  Dupont  de 
VEure  :  Très-bien,  très-bien.  —  Des  murmures 
prolongés  s'élèvent  au  centre  et  à  droite.) 

M.  Roy,  ministre  des  finances.  Messieurs,  je 
suis  étonné  que  M.  Périer  ait  pris  pour  une  per- 
sonnalité ce  que  j'ai  dit:  qu'à  une  autre  époque 
on  désirait  la  vente  des  renies,  que  dans  le  fond 
du  cœur  on  désire  encore.  D'abord,  je  n'ai  point 
nommé  M.  Périer,  alors  que  j'aurais  pu  le  laire; 
j'ai,  d'ailleurs,  la  confiance  que  la  Chambre  jugera 
que  ce  n'est  pas  le  ministre  du  Roi  qui  s'é- 
carte ordinairement,  et  qui  s'est  écarté  dans  cette 
circonstance  particulière,  des  bornes  d'une  con- 
venable modération. 

Je  répondrai  encore  aux  observations  si  étran- 
ges que  la  Chambre  vient  d'entendre,  qu'en  m'ex- 
pliquant  relativement  aux  payements  du  Trésor, 
sur  les  mandats  des  ministres  ordonnateurs, 
chacun  dans  sa  partie,  je  me  suis  servi  de  ces 
expressions:  délivrés  sui  des  crédits  accordés  par 
la  loi,  ou  par  des  ordonnances  obtenues  conformé- 
ment aux  lois. 

Le  ministre  des  Qnances  n'est  point  le  contrô- 
leur général  des  dépenses  des  divers  ministères; 
il  ne  lui  appartient  pas  d'entrer  dans  les  détails 
de  leur  administration,  d'apprécier  l'utilité,  la  né- 
cessité et  l'urgence  de  leurs  dépenses,  et  d'arrê- 
ter à  son  gré  les  services  publics  ;  il  refuserait 
un  pouvoir  de  cette  nature,  s'il  lui  était  offert. 

C'est  à  chaque  ministre  qu'il  appartient  de 
faire,  smis  sa  responsabilité,  les  dépenses  relati- 
ves au  service  dont  il  est  chargé;  et  s'il  a  excédé 
le  crédit  qui  lui  a  été  légalement  accordé,  c'est 
5  lui  à  en  faire  connaître  les  motifs  et  à  s'en  jus- 
tifier. C'est  même  ce  qui  est  clairement  exprimé 
par  la  loi  du  27  juin  1819,  dont  l'article  21  porte 
que  les  ordonnances  qui  auraient  autorisé  ^des 
payements  pour  des  dépenses  extraordinaires  et 
urgentes  seront  présentées,  en  forme  de  loi,  à  la 
plus  procbaine  session  des  Chambres,  par  cha- 
cun des  ministres  dans  le  déparlement  desquels  la 
dépense  aura  été  faite,  pour  être  converties  en  loi 
avaut  le  règlement  définitif  des  budgets  anté- 
rieurs. 

Ma  réponse  à  ce  j'ai  entendu  est  donc  que  je 
ne  puis  que  répéter  et  confirmer  tout  ce  que  j'ai 
dit  précédemment. 

(On  demande  la  clôture  de  la  discussion.) 

Voix  à  gauche.  Non,  non  I... 

(Une  vive  agitation  règne  dans  la  Chambre.) 

M.  le  Président.  Go  a  demandé  la  clôture  de 
la  discussion... 

Voix  à  gaucAe;  Non  {...c'est  TOUS  qui  la  deman- 
dez... 
(MM.  Casimir  Périer,  Dupont,  Teispeire,  Bogne 
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Nous  l'avons 


iga  fCbambra  des  DépnUi.l 

(le  Fayo,  Méchin,  Bont  debout  et  inlerpelleat  M.  le 
président.) 

M  1«  PréaMent.  Ce  n'est  pas  la  première 
rois  que  cette  injustice  est  commise  à  l'égard  du 
nrésident.  Le  président  ne  fait  que  consulter  la 
Chambre  sur  le  vœu  émis  dans  son  sein.  11  est 
très-certain  qu'on  a  demandé  la  clôture  de  la  dis- 
cussion, et  je  prie  les  personnes  qui  l'ont  deman- 
dée de  s'eipliquer  elles-mêmes.... 

(Tout  le  centre  et  presque  toute 
lèvent  en  t'écriant  :  Oui,  ouil... 
demandée...  la  clôture...)  .     ,     ...      i 

(M.  Louis  réclame  la  parole  contre  la  clôture.) 

M.  le  Prë«lde«l.  Vous  avez  la  parole  contre 
la  clôture. 

H.  le  baron  Lrf»aiB.  La  question  qui  vient  de 
rfagiler  dans  votre  sein  tient  à  l'essence  de  vos 
institutions.  Il  s'agit  de  savoir  quelle  doit  être 
votre  action  avant  que  celle  du  gouvernement 
commence;  quel  doit  être  l'acte  législatif  avant 
l'action  du  pouvoir  exécutif.  Le  Roi  réunit  tous 
les  pouvoirs.  Vous  n'en  avez  qu'un,  c'est  d'ac- 
corder des  crédits  pour  les  dépenses  ;  mais  le 
gouvernement  ne  doit  jamais  dépenser  avant  que 
vous  ne  les  ayez  accordés.  .    . 

Maintenant,  y  a-t-il  infraction  à  ce  principe  gé- 
néral? Est-ce  le  résultat  de  la  force  des  choses  ou 
d'une  volonté  prévaricatrice?  Cela  vaut  bien  la 
peine  d'être  examiné.  (Plusieurs  «oix.Oui,  oui!... 
—  D'autres  :  Park'Z  !...  parlez...) 

Le  principe  général  dans  votre  constitution  est 
que  le  pouvoir  exécutif  ne  doit  dépenser  que  lors- 

âue  le  pouvoir  législatif  a  donné  l'autorisation, 
ais  il  arrive  que  le  budget  vient  trop  tard;  que 
vous  ne  pouvez  pas,  comme  vous  le  devriez, 
autoriser  les  dépenses  avant  le  1"  janvier.  C'esst 
un  inconvénient  qui  ne  doit  pas  être  attribué  aux 
ministres;  mais  M.  le  ministre  des  finances  vient 
de  professer  une  doctrine  gue  je  dois  repousser, 
parce  que  si  elle  s'établissait  comme  un  usage, 
elle  serait  destructive  de  l'ordre  constitutionnel. 
M.  le  ministre  des  finances  vous  a  dit  qa'il 
était  obligé  de  payer  les  sommes  ordonnancées 
par  un  ministre  en  vertu  d'autorisations  qui 
vous  sont  étrangères.  {Voix  à  droite  :  11  a  dit  en 
conformité  des  lois.)  U  a  dit  qu'il  était  obligé 
d'obéir  aux  ordonnances  délivrées  par  les  minis- 
tres, sans  doute  conformément  aux  lois;  mais, 
comme  c'est  vous  qui  faites  les  lois,  il  ne  peut 

Ïmyer  que  sur  des  ordonnances  conformes  aux 
ois  que  vous  avez  faites.  Il  n'est  à  ce  principe 
Îu'une  seule  exception:  c'est,  en  l'absence  des 
hambres,  lorsqu'il  survient  quelque  événement 
que  vous  n'avez  ni  prévu  ni  pu  prévoir  ;  alors, 
les  Chambres  n'étant  pas  assemblées,  et  le  temps 
manquant  pour  les  réunir,  les  ministres  délibè- 
rent entre  eux.  C'est  pour  eux  la  délibération  la 
plus  importante,  puisque  leur  existence  se  trouve 
compromise.  Mais  si  le  bien  public  l'exige,  les 
ministres  se  compromettent  vis-à-vis  des  Cham- 
bres ;  ils  s'exposent  à  demander  un  bill  d'indem- 
nité et  même  à  ne  pas  l'obtenir.  Mais  ils  sont  ras- 
surés par  le  sentiment  de  leur  devoir,  et  comme 
la  loi  viendrait  trop  tard  pour  autoriser  une  dé- 
pense urgente,  le  Koi,  qui  est  toujours  là  pour 
prévenir  tous  les  inconvénients  des  retards,  y 
supplée  par  une  ordonnance  rendue  sur  le  rap- 
port de  ses  ministres  en  cooseil,  apn^s  avoir  en- 
tendu le  ministre  qui  réclame  une  augmentation 
de  crédit,  cl  le  ministre  des  finances  sur  les 
moyens  qu'il  a  d'y  satisfaire;  car  celui-ci  ne 
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peut  emplover  que  les  impôts  et  les  crédits  qtu 
lui  ont  été  accordés  par  la  loi. 

M.  le  ministre  des  tinances  a  donc  oublié  on 
principe  conservateur  de  notre  constitution,  et  dont 
nous  devons  être  extrêmement  jaloux.  Je  ne  veux 
pas  attacher  trop  d'importance  aux  expressions 
qui  lui  ont  échappé  dans  une  improvisation; 
mais  je  dis  que  M.  le  ministre  des  finances  ne 
peut ,  dans  aucune  circonstance ,  être  étranger 
à  l'ordonnance  qui  demande  une  augmeatatioa 
de  crédit.  Tous  les  motifs  doivent  être  reconnus 
de  lui,  puisqu'elle  n'est  rendue  qu'après  avoir 
balancé  tous  s*es  moyens  de  crédit,  daprés  une 
délibération  du  conseil,  à  laquelle  il  a  dû  assis- 
ter. Cette  ordonnance,  supplétive  de  la  loi,  doit 
être  convertie  en  loi  à  la  prochaine  réunion  des 
Chambres;  alors  les  motifs  d'intérêt  général  qui 
ont  déterminé  les  ministres  à  prenure  sur  enx 
celte  infraction  aux  règles  essentielles  de  vos 
institutions  sont  examinés  et  sont  l'objet  de  vo- 
tre blâme  ou  de  vos  éloges. 

Mais  cette  forme  n'était  pas  nécessaire  cette 
année.  Les  Chambres  se  trouvaient  asscmlifées. 
U  fallait  leur  soumettre  une  demande  d'autorisa- 
tion de  dépenser  au  delà  du  crédit  de  200  mil- 
lions, évidemment  insuffisant.  Personne  n'aurait 
eu  l'idée  de  s'y  opposer,  et  nos  formes  constitu- 
tionnelles auraient  été  conservée.  Mais  on  les 
néglige,  elles  tombent  en  désuétude  par  un  usage 
et  des  habitudes  qui  leur  sont  si  contraires,  i;» 
motif  m'avait  engagé  à  demander,  dans  une  sts- 
sion  précédente,  que  les  ordonnances  de  dislri- 
tributions  de  crédits  aux  ministres,  au  delà  des 
crédits  autorisés  par  la  loi  et  commandés  par  de 
puissants  besoins  de  l'Etat,  fussent  inséréesaoBuI- 
ïetin  des  lois,  afin  qu'on  ne  put  pas  les  faire 
après  coup,  pour  justifier  une  dépense  souvent 
faite  légèrement,  sans  avoir  pris  aucune  de  ces 
précautions  salutaires  dont  il  vous  importe  de  ne 
pas  dispenser  les  ministères.  J'espère  que  vous 
Unirez  par  adoptez  cette  mesure,  qui  préviendra 
des  abus  dans  une  matière  particulièrement  con- 
fiée à  vos  soins  et  à  votre  vigilance. 

(On  demande  vivement,  à  gauche  et  dans  une 
partie  de  la  droite,  l'impression  de  l'improvisa- 
tion de  M.  le  baron  Louis.) 

M.  le  PréuMent.  Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 
{Voix  nombreuses  :  Non,nooI...  —L'impression  est 
ordonnée.  —  On  demande  à  aller  aux  voix  sur 
l'article. — L'article  27  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

H.  le  Président  annonce  qu'il  doit  rà  met- 
tre en  délibération  un  article  proposé  parla  com- 
mission, et  qui  est  ainsi  conçu  :  «  k  l'avenir,  et 
jusqu'à  ce  que  le  nombre  des  places  soit  réduit  a 
mille  dans  les  collèges  royaux,  et  à  trois  cents 
dans  l'école  militaire  de  La  Flèche,  il  ne  sera  plus 
nommé  qu'à  une  vacance  sur  trois.  » 

(M.  le  ministre  de  l'intérieur  se  lève,  et  demandB 
à  être  entendu.) 

M.  le  eomte  Slaaëon.  Messieurs,  je  ne  pense 
pas  qu'il  y  ait  lieu  d'admettre  l'article  additioand 
par  lequel  votre  commission  propose  de  réduire» 
1 ,000  les  bourses  dans  les  collèges  royaux.  Voia 
mes  motifs  : 

En  1820,  les  fonds  appliqués  aux  bourses  roya- 
les étaient  de  93.%75U  francs.  Au  mois  d'août,  dans 
le  but  de  diminuer  les  bourses  et  de  doter  sans 
augmentation  de  frais  le  nouveaucollége  de  Saint- 
Louis,  à  Paris,  et  le  collège  communal  de  Tour- 
non,  élevé  au  titre  de  collège  royal,  le  Roi  an- 
pliquaàces  deux  collèges  une  somme  de  65,000  fr- 
Ainsi  le  fonds  des  bourses  se  réduit  à  une  soffline 
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de  870.750  francs,  ce  qui  fournissait  à  1,498  bour- 
ses entières. 

Par  ordonnance  du  27  février  dernier,  le  Koi, 
sur  CCS  1,498  bourses,  en  a  destiné  Wl  à  formt;r 
dans  les  collèges  royaux  des  cbefs-lieux  d'acadé- 
mie des  écoles  normales  partielles,  qui  seront 
données  au  conrours  à  des  jeunes  gens  qui  se  des- 
tineront à  l'enseignemeat  et  à  l'instruclion  pu- 
blique. Il  n'y  a  donc  plus  que  1,336  bourses 
royales  pour  environ  80,000  élèves  qui  étudient 
dans  les  divers  collèges,  afin  de  parvenir  à  tou- 
tes les  professions. 

Quelle  serait  donc  la  raison  de  retrancher 
encore  336  bourses  et  de  les  réduire  à  1,000? 

II  ne  faut  pas,  dit-on,  prodi^er  l'instruction 
gratuite  ;  mais  est-ce  la  prodiguer  que  d'avoir 
1,336  bourses  plutôt  que  1,000? 

Avant  la  Révolution,  il  y  avait  dans  les  seuls 
dix  collèges  de  l'Université  à  Paris  812  bour- 
siers. Si  1  on  ajoute  à  ce  nombre  celui  des  bour- 
siers entretenus  dans  les  collèges  de  province,  et 
qui  était  au  moins  anssi  considérable,  on  aura  un 
total  de  1,600  i)ourses,  nombre  supérieur  à  celui 
des  bourses  actuelles. 

Les  l  ,336  bourses  qui  existent  à  présent  sont 
donaëes  quelquefois   en  entier;  plus  souvent 
elle  soot  divisées  par  moitié  ou  par  trois  quarts. 
Ces  portions  de  bourses  sont  accordées  à  des  fa- 
milles qui  ne  pourraient  pourvoir  entièrement 
aux  frais  d'éducation  de  leurs  enfants,  mais  qui 
cependant  ont  des  moyens  suffisants  pour  contri- 
boer  à  une  partie  de  ces  frais  et  pour  aider  leurs 
enfants,  à  la  sortie  du  collège,  à  prendre  un  état. 
On  craint  que  les  bourses  données  à  des  jeunes 
gens  sans  patrimoine  ne  les  détournent  de  s'ap- 
pliquer aux  arts  mécaniques,  ne  forment  des 
bommes  à  qui  il  faut  des  emplois   et  qui,  n'en 
trooTant  pas  en  assez  grand  nombre  ou  qui  soient 
apableioe  les  faire  subsister,  groMissent  la  foule 
des  mécontents  et  des  hommes  inutiles. 

Celte  crainte  aurait  eu  peut-être  plus  de  fonde-  1 
ment  lorsque  les  bourses,  presque  toutes  à  ladia- 
pMitàoTt  des  familles  de  leurs  fondateurs,  étaient 
données  par  elles  à  leurs  serviteurs,  aux  enfants 
de  leurs  fermiers,  qui,  devenant  plus  instruits 
que  leors  pères,  concevaient  le  désir  de  s'élever 
an-dessnsdela  classe  dans  laquelle  ils  étaient  nés. 
.lojoDrd'bni  les  bourses  sont  accordées  à  des  fils 
de  foacA'onoaires  publics,  d'officiers,  d'émigrés. 
L'iostructton  qu'on  leur  donne,  qui  est  celle  que 
leop  péfe  avait  reçue,  tend  moins  à  leur  inspirer 
l'amoiiion  de  s'élever  qu'à  les  maintenir  dans 
l'état  où  leur  naissance  les  a  placés. 

Les  1,336  bourses  entières  sont  partagées  de 
manière  &  profiter  à  1,996  jeunes  gens.  Toici 
comment  elles  sont  réparties  en  ce  moment  : 

Fils  de  itiilitaires 535 

de  fonctionnaires  publics 678 

d'émigrés 500 

de  familles  nombreuses  de  8,  9  ou 

10  enfanu 214 

de  professeurs,  médecins,  gens  de 
lettres 71 

1,998 

Je  ne  vois  pas  ce  qu'on  gagnerait  à  la  suppres- 
sion de  336  bourses,  il  est  facile  d'apercevoir  les 
avantages  qu'on  y  perdrait. 

Les  bourses  sont  une  faveur  et  un  secours  aux- 
quels les  familles  attachent  un  grand  prix. 

11  n'est  pas  de  moyen  moius  onéreux  pour  l'Etat 
de  reconnaîlre  les  services  qui  lui  ont  été  rendus 


et  de  récompenser  le  dévoument  qu'on  lui  a 
montré.  Il  n'est  pas  non  plus  de  bienfait  plus  ef- 
ficace et  plus  profitable  pour  celui  à  qui  on  l'ac- 
corde. 

Sans  ce  bienfait  un  grand  nombre  d'émigrés, 
qui  n'ont  presq^ie  rien  conservé  du  patrimoine 
de  leurs  pères,  auraient  k  douleur  de  voir  leurs 
enfants  privé»  d'éducatioa  et  incapables  par  cela 
même  de  tenir  dans  la  société  le  rang  auquels  ils 
étaient  appelé». 

Grâce  aux  bourses,  l'officier  dévoué  à  son 
prince  et  prêt  à  verser  son  sang  pour  la  défense 
de  Eon  pays  est  assuré  que,  s'il  succombe,  l'Etat  ne 
laissera  pas  ses  enfants  dans  l'abandon  et  qu'il 
les  mettra  à  portée  de  suivre  ses  traces. 

Le  fonctionnaire  public  et  le  magistrat  qui  con- 
sacrent leur  vie  entière  à  des  fonctions  plus  ho- 
norables que  lucratives  et  qui,  chargés  d'une  fa- 
mille nombreuse,  ne  trouvent  ni  dans  leur  patri- 
moine ni  dans  leur  modique  traitement  de  quoi 
subvenir  à  l'éducaiion  de  plusieurs  iils,  ne  sont- 
ils  pas  heureux  d'obtenir  pour  l'un  d'eux  une 
bourse  qui  leur  permet  de  disposer  en  faveur  des 
autres  de  leurs  modiques  ressources  ? 

Il  semble  que  ces  motifs  méritent  d'être  pris  en 
considération,  et  il  y  a  lieu  d'espérer  que,  lors- 
qu'on les  aura  pesés  avec  impartialité,  on  sentira 
que  la  conservatioa  des  bourses  telles  qu'elles 
sont  est  une  chose  utile  et  nécessaire. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

Plusieurs  voix:  L'impression  de  ces  renseigne- 
ments, qui  sont  très-intéressants... 

D'autres:  L'impression  est  de  droit... 

M.  le  coaate  de  FMrae  (Ij.  Messieurs,  nous 
sommes,  je  crois,  plus  utiles  en  dévoilant  avec 
franchise  et  sans  amerlusae  les  abus  qui  s'intro- 
duisent si  facilement  dans  les  administrations 
même  les  plus  sages,  qu'en  délibérant  les  lois  au 
milieu  de  ragitation  et  du  tumulte. 

I^  commission  et  plusieurs  orateurs  ont  de- 
mandé une  diminution  dans  le  nombre  des  bour- 
ses; ils  ont  appuyé  leur  demande  sur  des  motifs 
puisés  dans  un  esprit  de  justice,  de  modération 
et  d'économie.  Ils  ont  pensé  que  si  l'Etat  doit, 
par  des  établissements  utiles  et  par  des  encoura- 
gements en  faveur  des  savants,  des  hommes  de 
lettres  et  des  artistes,  procurer  aux  Français  les 
moyens  de  cultiver  avec  avantage  les  dons  qu'ils 
ont  reçus  de  la  nature,  il  n'est  cependant  tenu 
d'accorder  l'éducation  entièrement  gratuite  que 
pour  des  cas  rares  et  particaliers. 

Ces  mêmes  orateurs  ont  démontré,  avec  beau- 
coup de  raison,  les  inconvénients  qui  résultent 
de  cède  grande  facilité  avec  laquelle  les  jeunes 
gens,  au  moyen  des  bounses  payées  par  le  Trésor 
publie,  peavent  acquérir  desconnsùssances  pres- 
que toujours  sBJWFficielles,  et  le  plus  souvent 
sans  utilité  pour  leur  boobeur,  leur  fortune  et  la 
gloire  de  la  pattrie. 

Ici,  Messieurst  l'esprit  se  reporte  involontai- 
rement vers  de  tristes  pensée»,  et  se  rappelle 
que,  dans  tout  ca  qui  regarde  finstniction  publi- 
que, comme  en  beaucoup  d'autres  choses,  l'Etat 
soofb-«  el  souffrira  l«n§tenf)S  de  la  conduite  de 
oes  cruels' dévastateurs  qui,  en  vantant  les  pro- 
grès de  la  raison,  ont  détruit'  jusqu'aux  institu- 

tions  les  plus  utiles,  ot  ont  mis  à  la  charfte  de 

tous  les  Françaia  lenélaiiliBBemenls  que  nos  Rois 

(1)  Le  discoors  de  M.  l«  comte  de  Floiruc  n'a  pas  iii 
intéré  aa  Moniteur. 
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et  des  particuliers  riches  et  bienfaisants  avaient 
dotés  pour  l'avantage  public. 

Quoique  je  partage,  Messieurs,  l'avis  de  votre 
commission,  ce  n'est  pas  pour  appuyer  son  amen- 
dement que  je  suis  venu  a  cette  tribune;  j'ai  voulu 
faire  connaître  un  abus  introduit  depuis  peu 
dans  la  distribution  des  bourses.  Le  plus  grand 
nombre  des  bourses  vacante»  n'a  pas  été  rem- 
placé dans  les  déparlements,  et  on  les  a  attri- 
buées aux  collèges  royaux  de  Paris.  Ainsi,  c'est 
dans  Paris,  d'où  on  devrait  chercher  à  éloigner  la 
jeunesse,  à  cause  des  dangers  qui  s'y  rencontrent 
en  îoaUs,  qu'on  prend  les  moyens  de  la  rassem- 
bler; c'est  pour  Paris,  où  l'mtrigue  a  tant  d'ap- 
pui, que  les  nominations  seront  réservées.  Ainsi, 
ce  sera  à  la  recommandation  des  hommes  puis- 
sants, il  l'importunité  de  ceux  qui  savent  suppor- 
ter les  dégoûts  des  antichambres,  que  toutes  les 
places  seront  accordées,  et  il  n'en  restera  peut- 
être  plus  aucune  pour  les  citoyens  pauvres,  timi- 
des, chargés  d'une  nombreuse  famille,  fixés 
dans  leurs  provinces,  et  sans  crédit  dans  la  ca- 
pitale. 

Le  même  abus  se  fait  remarquer  dans  la  dis- 
tribution des  bourses  payées  par  les  communes, 
un  conçoit  à  peine  qu'on  ait  pu  imaginer  d'en  en- 
lever le  droit  de  nomination  aux  villes  qui  les 
ont  fondées.  Néanmoins,  Messieurs,  je  ne  pré- 
tends pas  qu'il  nous  appartienne  de  déterminer 
la  quantité  de  bourses  dont  chaque  départe- 
ment doit  jouir.  Le  décret  du  23  avril  1805 
en  avait  fixé  le  nombre  à  150  par  chaque 
lycée.  Si  les  circonstances  exigent  des  change- 
ments, c'est  au  gouvernement  à  les  déterminer. 
Je  demande  seulement  que  les  bourses,  à  quelque 
tel  nombre  qu'elles  puissent  être  iSxëes,  soient 
distribuées  dans  les  collèges  royaux  des  départe- 
ments, en  proportion  des  besoins  des  diverses  lo- 
calités. Quant  a  ce  qui  concerne  les  bourses  com- 
munales, ilestà  désirerque  le  gouvernement  écoute 
les  justes  réclamations  qui  lui  ont  été  adressées 
et  par  les  villes,  et  parles  députés  chargés  d'en 
défendre  les  intL-rêts.  Tous  les  Français  suppor- 
tent les  charges  publiques,  ils  doivent  donc  par- 
ticiper tous  aux  avantages  qui  résultent  de  ces 
charges,  ils  forment  une  grande  famille,  dont  le 
chef,  qui  a  pour  tous  le  même  amour,  doit  à  tous 
les  mêmes  faveurs,  suivant  toutefois  les  condi- 
tions prescrites,  et  dans  la  mesure  déterminée 
pour  les  obtenir. 

En  s'occupant  des  bourses  et  des  collèges,  l'es- 
prit s'élève  plus  haut,  et  il  se  rappelle  aussitôt 
les  désordres  qui  se  manifestent  si  fréquemment 
dans  les  écoles  supérieures.  Alors  l'homme  de 
bien  déplore  que  cette  jeunesse,  si  intéressante 
par  elle-même  et  par  son  influence  future  dans 
la  société,  n'ait  pas  regu,  dans  sa  première  édu- 
cation, ces  instructions  fortes  et  salutaires,  seules 
capables  de  garantir  des  mauvais  penchants,  des 
funestes  erreurs,  des  vicieux  exemples. 

Â  ce  sujet,  Messieurs,  il  me  semble  naturel 
d'émettre  le  vœu  du  rétablissement  des  congré- 
gations enseignantes.  Ce  vœu  ne  peut  être  in- 
spiré que  par  un  vif  intérêt  pour  le  bonheur  des 
générations  à  venir.  Car  les  géuérulions  présen- 
tes souffriront  toutes  plus  ou  moins  des  graves 
fautes  de  nos  pères  et  de  nos  propres  erreurs. 
Si  le  vœu  que  je  forme  m'était  personnel,  malgré 
la  pureté  de  mes  intentions,  je  n'aurais  point  osé 
l'émettre  à  cette  tribune.  Qui  peut,  en  effet,  se 
croire  assez  sage  pour  avoir  renfermé  dans  son 
seul  esprit  ce  qui  est  bon  ou  utile  ?  mais  c'est  le 
vœn  de  tous  les  hommes  attachés  à  la  religion, 
dévoués  à  la  pairie,  exempts  des  préjugés  politi- 


ques :  de  tous  les  Français  dont  le  caractère  n'est 
pas  altéré  par  les  préventions,  l'honneur  on  les 
haines;  c'est  le  vœu  des  conseils  généraux  d'un 
très-grand  nombre  de  départements  qui,  plus  i 
portée  de  juger  nos  institutions,  sollicitent  sans 
cesse  la  réforme  des  abus';  c'est,  enfin,  le  vœu 
des  conseils  municipaux  des  villes,  qui  tous,  à 
l'envi,  demandent  les  frères  des  écoles  chrétien- 
nes, société  si  éminemment  pieuse.  Ainsi,  on 
peut  dire  avec  confiance  que  le  rétablissement  des 
congrégations  religieuses  est  désiré  par  la  majo- 
rité des  Français;  et  un  député  franc  et  loyal 
pourrait,  sans  une  mission  expresse,  s'en  dire  ici 
l'organe. 

Ce  désir.  Messieurs,  n'a  rien  que  de  naturel  et 
de  légitime;  il  est  le  fruit  de  la  réflexion,  d'une 
expérience  douloureusement  acquise,  de  la  com- 
paraison des  divers  temps  que  nous  avons  tra- 
versés. Nous  courons  de  système  en  système  ; 
rien  n'est  déterminé,  et  cette  importante  partie 
de  l'administration  publique  est  encore,  comme 
beaucoup  d'autres,  uans  cet  état  provi.soire  dont 
un  orateur  nous  a  présenté  l'affligeant  tableau 
avec  autant  d'esprit  que  de  vérité.  Cependant  de- 
puis trente  ans  on  a  publié,  sur  cette  matière, 
plus  de  quatre-vingt  lois,  règlements,  décrets  ou 
ordonnances,  plus  de  trente  rapports,  et  une  in- 
finité d'écrits  et  de  discours. 

Quelles  sont  les  causes  de  ce  défaut  de  fixité 
dans  nos  idées?  Il  est  facile.  Messieurs,  de  les  as- 
signer. On  a  interrogé  le  monde  ;  et  le  monde,  qui 
n'est  qu'un  songe,  n'a  pu  inspirer  qne  des  pen- 
sées vaines  et  mensongères  ;  on  a  négligé  d'élever 
les  institutions  sur  la  base  immuable  de  la  reli- 
gion, et  on  a  cru  beaucoup  faire  en  sa  faveur  en 
la  considérant  comme  un  accessoire  propre  à 
inspirer  de  la  confiance.  On  a  redouté  ces  hom- 
mes unis  par  des  doctrines  invariables,  et  qui  ne 
travaillent  pas  pour  les  récompenses  terrestres. 
Cependant,  comment  serait-il  possible  de  ne  pas 
reconnaître  que  le  recueillement  de  la  retraite, 
la  pratique  uniforme  des  règles,  la  sévérité  des 
mœurs,  la  frugalité  de  la  vie  donnent  un  appai 
merveilleux  à  cet  esprit  d'ordre,  de  suite,  d'étude, 
de  modération,  nécessaire  aux  instituteurs  de  la 
jeunesse,  et  si  difficile  à  conserver  parmi  les  oc- 
cupations séculières? 

Je  sais  qu'il  s'élèvera  des  contradicteurs,  et 
qu'on  dira,  comme  on  l'a  exprimé  déjà  si  amère- 
ment dans  une  précédente  discussion,  que  les 
hommes  qui  veulent  une  éducation  sincèrement 
religieuse  sont  des  fanatiques,  ennemis  des  lu- 
mières. 

Je  ne  préviendrai  pas  les  objections  ponr  avoir 
l'avantage  de  les  combattre.  J'observerai  seule- 
ment que  ceux-là  connaissent  aussi  le  prix  du 
savoir,  qui  comptent  parmi  eux  des  hommes 
doués  des  plus  beaux  talents,  qui  ne  laissent  échap- 
per aucune  occasion  de  faire  l'éloge  du  règne  le 
plus  illustre  de  notre  histoire;  qui  regardent 
comme  le  plus  beau  titre  de  gloire  des  souve- 
rerains  la  protection  qu'ils  accordent  aux  scien- 
ces, aux  lettres  et  aux  arts  ;  qui  revendiquent 
pour  DOS  Rois,  bienfaiteurs  constants  de  leurs 
peuples,  rétablissement  de  l'instruction  primaire 
prescrite  par  leurs  ordonnances,  encouragée  par 
leurs  libéralités;  qui  enfin,  opposent  sans  cesse 
aux  détracteurs  des  anciennes  institutions  nos 
universités  et  nos  académies,  célèbres  parmi  tou- 
tes les  nations  du  monde,  à  cause  de  leur  ancien- 
neté et  des  hommes  fameux  sortis  de  leur  sein. 

Les  adversaires  de  nos  principes  savent  bien 
que,  lorsque  les  amis  de  la  Révolution,  fatig^ 
de  ses  excès,  voulurent  retirer  la  Fraoce  du 
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bourbier  où  elle  était  plongée,  ils  furent  forcés 
d'avoir  recoure  aux  anciennes  idées  sur  l'éduca- 
tion, et  que  l'on  vit  bientôt  reparaître,  pour  for- 
mer l'instruction  primaire,  les  congrégations  re- 
ligittuses  de  l'un  et  de  l'autre  sexe.  Oa  aurait  pu 
également,  à  cette  époque,  réunir  les  débris  des 
congrégations  savantes,  et  on  l'eût  fait  sans  cette 
maxime  impie,  antisociale,  et  peut-être  trop  gé- 
néralement répandue  encore,  que  la  religion  n'est 
bonne  que  pour  le  peuple. 

il  serait  injuste  cependant  de  ne  pas  convenir 
que  le  bien,  dans  un  siècle  de  corruption,  ren- 
contre une  foule  d'obstacles,  et  qu'on  ne  peut 
l'attendre  que  d'une  conduite  sage,  invariable, 
suivie  de  grands  efforts.  Il  serait  encore  injuste 
de  ne  pas  reconnaître  les  améliorations  qui  ont 
en  lieu  déjà  dans  la  partie  religieuse  et  morale  de 
l'éducation  publique;  nous  devons  même  nous 
livrer  à  de  nouvelles  espérances,  tant  que  la 
France  verra  à  la  tête  de  cette  importante  admi- 
nistration un  bomme  qui,  par  la  pureté  des  prin- 
cipes, la  loyauté  du  caractère,  s'est  concilié  l'es- 
time publique  et  l'attachement  de  ses  collègues. 

Je  m'aperçois  que  je  suis  trop  long  :  aussi,  mal- 
gré l'entraînement  et  l'importance  du  sujet,  je 
termine  par  une  courte  rétlexion  ;  souffrez-la, 
Messieurs,  je  vous  prie.  La  longueur  de  la  ses- 
sion, la  véhémence  des  débats  ont  rendu  presque 
insipide  pour  nous  le  langage  grave  de  la  raison, 
et  nous  ont  insensiblement  réduit  à  cet  état 
qui  peut  être  comparé  à  celui  d'un  malade  dont 
le  goût,  blasé  par  des  aliments  acres  et  chauds, 
repousse  une  nourriture  saine  et  naturelle.  Heu- 
reusement nos  travaux  touchent  à  leur  fln.  Puis- 
sions-nous retrouver  dans  les  douces  jouissances 
de  la  vie  privée  cette  paix  de  l'àme,  nécessaire 
sans  doute  à  notre  propre  bonheur,  mais  non 
moins  utile  à  la  sage  discussion  des  affaires  qui 
intéressent  le  bonheur  des  peuples  I 

Je  conclus  en  demandant  de  laisser  au  gouver- 
nement, qui  seul  peut  connaître  les  justesbesoins 
de  la  France,  le  soin  de  restreindre  les  bourses 
au  nombre  nécessaire. 

M.  de  Ljiboardonnaye,  rapporteur.  Heureux 
les  peuples  qui  sont  gouvernés  par  un  ministère 
compacte,  dont  l'opinion  unique,  dont  la  marche 
aniforme  assurent  à  tous  ceux  qui  sont  appelés  à 
l'aider,  dans  l'administration  ou  dans  l'opération 
législative,  une  facilité  de  concours  etune  direction 
-de  marche  dont  il  ne  puisse  jamais  s'écarter.  C'est 
avec  regret  que  j'ai  vu  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
monter  à  cette  tribune  pour  combattre  une  pro- 
position que  votre  commission  vous  avait  soumise 
après  avoir  été,  je  ne  dirai  pas  concertée,  mais 
an  moins  préparée  avec  un  grand  nombre  de 
membres  du  ministère,  et  particulièrement  avec 
M.  le  président  du  conseil  des  ministres.  Tons 
étaient  d'accord  avec  votre  commission  ;  il  était 
extrêmement  important  dans  les  circonstances 
où  nous  nous  trouvons,  lorsque  la  presse  déjà  si 
funeste  reçoit  chaque  jour  des  accroissements 
multipliés  par  celte  foule  de  jeunes  gens  qui,  à 
peine  sortis  des  écoles,  viennent  vomir  dans  la 

société  les  poisons  qu'ils  y  ont  reçus (Oes 

murmures   interrompent...  —  Voix  nombreuses  à 
droite  .-Cela  est  très- vrai cela  est  très-vrai.) 

Tous  pensaient  avec  la  commission  qu'il  était 
nécessaire  de  mettre  un  terme  aux  abus,  d'em- 
pêcher que  les  hommes  de  la  Révolution  dis- 
posent de  ceux  qui,  n'ayant  pas  dans  la  société 
cette  portion  de  fortune  nécessaire  pour  y  vivre 
sans  aucun  travail,  profitent  de  l'éducation  gra- 
tuite qu'ils  oat  re$ae  pour  chercher  à  s'élever,  et 


viennent  demander  des  places  pour  exister.  Ces 
places,  on  ne  peut  les  leur  donner;  et  voilà  les 
jeunes  gens  onligés  de  devoir  leur  existence  à 
cette  malheureuse  habitude  d'écrire  qui  sert  à 
envenimer  tout  ce  qu'il  y  a  de  bon  dans  la  société, 
et  à  détruire  tous  les  principes  de  morale,  de  re- 
ligion et  de  gouvernement....  (Nouveau  mouve- 
ment d'adhésion  à  droite.) 

Votre  commission,  s'étant  occupée  de  l'examen 
du  nombre  des  bourses  qui  sont  a  la  disposition 
du  ministre  de  l'intérieur,  a  reconnu  que  non- 
seulement  il  y  en  avait  1,336,  comme  il  vient  de 
le  dire,  mais  encore  qu'il  disposait  de  toutes  les 
bourses  pavées  par  les  communes;  de  sorte  qu'au 
lieu  de  1,336  bourses,  ce  serait  2,000  bourses 
qu'il  faudrait  comparer  avec  les  1,600  bourses  qui 
existaient  avant  la  Révolution,  et  qui  sont  en 
grande  partie  cause  de  la  Révolution  et  des  mal- 
heurs que  nous  avons  éprouvés.  [On  rit  à  gau- 
che  —  Quelques  voix  a  droite:  Oui,  oui,  c'est 

bien  vrai.) 

Une  telle  augmentation  dans  un  moment  de 
fermentation  comme  celui  oh  nous  nous  trou- 
vons ne  peut-elle  pas  avoir  pour  la  société  des 
résultats  plus  graves  encore  ?  [Même  mouve- 
ment.) 

Assurément  s'il  ne  s'agissait  que  de  conserver 
des  bourses  pour  les  donner  comme  récompense 
aux  enfants  des  fonctionnaires  publics  et  aux  en- 
fants des  militaires  tombés  sur  le  champ  de  ba- 
taille pour  la  défense  de  la  patrio,  nous  serions 
les  premiers  à  désirer  de  voir  perpétuer  cet  éta- 
blissement. Mais  nous  savons  que  ce  n'est  pas 
seulement  pour  n'compenser  des  services  rendus, 
et  payer  le  sang  qui  a  été  versé  pour  la  patrie, 
que  CCS  bourses  sont  distribuées.  Nous  savons 
qu'elles  sont  encore  destinées  à  servir  de  récom- 
pense, tantôt  pour  des  services  que  les  membres 
de  cette  CharaDre  ne  doivent  pas  regarder  comme 
les  plus  utiles  à  la  chose  publique,  et  tantôt  pour 
ces  services  honteux  ç^ue  les  gouvernements  sont 
malheureusement  obligés  d'employer,  mais  qu'au 
moins  nous  ne  devrions  pas  autoriser  par  notre 
sanction {Des  murmures  s'élèvent  au  centre.... 

—  Approbation  à  gauche  et  dans  une  partie  de  la 
droite.) 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  votre 
commission  à  proposer  cette  mesure,  motifs  qui 
ont  été  établis  dans  le  rapport  sufQsamment  pour 
déterminer  votre  délibération.  Nous  espérons  que 
le  salut  de  la  France  l'emportera  sur  l'intérêt 

Îiersonnel  qui  pourrait  être  invoqué  à  l'appui  de 
'opinion  du  ministre...  [Des  murmures  sélèvent. 

—  Plusieurs  voix:  Quoi  I  le  salut  de  la  France  est 
attaché  à  quelques  bourses  t...) 

M.  le  comte  Slméon,  ministre  de  rintériew. 
Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  d'établir  qu'un  retran- 
chement de  336  bourses  ne  saurait  être  une  chose 
fort  utile  à  la  France,  ni  qu'il  y  ait  de  l'inconvé- 
nient à  ce  qu'il  soit  étabh  1,336  bourses  pour  le 
royaume  ;  mais  je  doit  répondre  à  un  reproche  qui 
m'a  été  adressé  par  M.  le  rapporteur,  et  qui  ferait 
croire  que  mon  opinion  diffère  de  celle  au  minis- 
tère. Je  dois  certiner  qu'il  n'a  pas  été  pris  de  déli- 
bération par  le  ministère  sur  ce  point.  S'il  en  avait 
été  pris,  je  me  serais  conformé  à  la  majorité;  mais 
M.  le  rapporteur  vient  de  dire  que  M.  le  président 
du  conseil  des  ministres  avait  paru  êtrede  son  avis  ; 
c'est  ce  que  j'ignore.  Mais  ce  que  je  sais  très-bien, 
c'est  que  les  bourses  sont  dans  le  département  de 
l'intérieur.  Lorsque  M.  de  Bourrienne  me  parla  de 
cette  suppression  de  bourses,  je  lui  remis  un  mé- 
moire dans  lequel  l'inaUlité  de  cette  suppression 
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était  établie.  Je  lai  demande  m  ce  «éiDoire  ne 
lui  a  pas  été  reaiis.  [ti.  de  BourriemM  :  Oui,  «4  ce 
mémoire  renferaiaiit  ce  quell.  le fltioistre  de  l'in- 
térieur Tient  de  dire) 
(On  demande  géoéralement  i  aller  aax  voix.) 
L'amendement  de  la  oomaùflsiwi  est  mit  aax 
Toix.  —  Une  purtie  de  la  droite  se  lève.  —  Le  reste 
de  la  droite,  le  centre  de  droite  et  de  gauche,  et 
toute  la  gauche  se  lèvent  contre. 

L'amendement  de  la  commiesioa  «Bt  rqeté.  — > 
Hue  vive  et  longue  agitation  auocède. 

H.  le  Pr4«MeM(  donne  lecture  de  l'article  28 
qui  lixe  les  Tonds  deetiaéa  aux  dépenses  départe- 
mentales, article  qui  est  toujours  placé  au  budget 
dans  les  mêmes  formes  de  rédactioa.  <—  Cet  arti- 
cle est  adopté  sansoppositiou. 

M.  le  Préaideat  doone  lecture  de  l'artide  29 
du  projet  de  loi  aaoeadu  par  la  commissioa,  en  ces 
termes  : 


PKOJBT  DE  LOI. 

Art.  19.  Un  centime  pré- 
levé (ur  le  fonds  de  non- 
•valenrs  des  contribolioni 
foncière,  personnelle  et  mo- 
bilière, cootinuera,  pour 
^S^il,  d'itre  affecté  aux  se- 
coars  généraux,  et  réparti 
entre  les  départements , 
dans  les  cas  de  grélo,  d'in- 
cendie ,  d'inondations  on 
antres  cas  fortuits. 


«HBKDUIEirT 
PB   LA  COIlaiSSIOR. 

Art.  29.  Un  centime  pré- 
levé sur  le  fonds  de  non- 
valeurs  des  conlribnlions 
foncière,  personnrilc  et  mo- 
bilière, continuera ,  pour 
18SI,  d'aire  affecté  anx  se- 
cours généraux,  et  réparti 
entre  les  déparlements, 
dans  lus  cas  de  ^rèle,  d'in- 
cendie ,  d'inondations  ou 
autres  cas  fortuits.  Les 
doux  autres  tiers  resteront 
à  la  disposition  du  ministre 
de  l'intérieur.  Il  ne  pourra, 
sous  aucun  prétexte,  être 
rien  changé  à  la  spécialité 
de  ce  centime. 


M.  Sianlulaa  de  Alrardlai.  Messieurs,  votre 
commission  vous  propose  de  changer  la  rédaction 
de  l'article  unique  qui  compose  ie  chapitre  XIY 
du  budget  du  ministère  de  l'intérieur  :  ce  chan- 
gement de  rédaction  a  pour  but  du  prendre  sur  ie 
centime  spécial  affecté  aux  secours  généraux  un 
tiers  de  centime,  qui  serait  mis  il  la  dispoâlion 
des  préfets;  c'est-à-dire  de  distraire  600,000  francs 
de  la  somme  allouée  au  ministère  de  l'inlc-rieur. 

C'est  cette  disposition,  Messieurs,  que  je  viens 
combattre  ;  mais  je  dois  avanc  tout  tous  rappeler 
ce  qui  a  été  dit  par  M.  le  rapporteur  de  la  commis- 
sion du  budget  pour  la  motiver;  il  a  prétendu 
«  qu'il  arrivait  dans  les  départements  beaucoup 
de  malheurs  qui  ne  sont  point  secourus,  parce 
qu'ils  ne  sont  point  oiMinag.  •  U  ajoute  ensuite: 
c  Le  prOfet  est  plus  à  portée  de  tes  connaître  et 
de  les  apprécier.  •  Gela  est  vrai  sans  doute,  mais 
il  est  vrai  aussi  que  les  procéd-TerbaoK  qui  ser- 
vent à  les  constater  sont  transmis  sur-t^diamp 
au  ministre  de  l'iotérieur,  et  uue  Son  Excellence 
ne  refuse  pas  les  secours  qu'elle  a  la  possibilité 
d'accorder.  Ces  secours  DéiioMoias  sont  toujours 
extrêmement  modiques,  comparée  aux  pertes 
qu'ils  sont  destinés  à  réparoN  he  lemps  sans  doute 
n'est  pas  éloigné,  où  ie  geoTeraeeient  sera  dis- 
pensé d'en  donner  ;  ee  sera  celui  oA  les  proprié- 
taires seront  convaincus  de  l'inportaoce  de  faire 
assurer  leurs  bâtiments  et  leurs  récoltes.  Les  com- 

Î)agnies  d'assurance  s'éteadreutikienUit  sur  toute 
a  France,  et  le  gouveroemeat,  ^u  doileocoura- 
§er  tout  ce  qui  est  utile,  Boqaorra  dès  lors  le 
roit  iacootestuble  de  dira  h  omu  qui  scraieot 


dans  te  cas  de  solliciter  ses  bienfaits  :  Pourquoi 
n'avez<T0us  pas  fait  assurer  vos  propriétés  T  M  im- 
putez vos  malheurs  qu'à  votre  incurie,  on  à  vos 
préjugés. 

Le  contribuable  n'aura  bientôt  plus  de  tribut  à 
paver  ponr  secourir  des  individus  victimes  4'ac- 
cictenls  qui  seront  réparés  k  l'instant  même, 
moyennant  une  très-légère  rétribution  annuelle, 

3ue  bientôt  tout  le  monde  en  France  s'empresstra 
e  payer,  pour  n'avoir  plus  à  redouter  les  effets 
désastreux  de  la  grêle  et  des  incendies. 

Ces  fléaux,  Messieurs,  en  y  joignant  les  inonda- 
tions, frappentanauellementaifréreates  contrées; 
mais  ils  n'ont  pas  l'habitude  de  se  soumettre  a  la 
circonMsripUon  des  départements  ;  aussi  plusieurs 
en  sonl-ilslotalementexempts,  tandisque  d'antres 
en  sont  accablés.  II  résulie  de  cUte  vérité  incon- 
testable, qu'il  y  aura  nécessairement  des  préfec- 
tures où  les  fonds  affectés  au  soulugemeut  des 
infortunés,  victimes  de  ces  désastres,  resteront 
sans  emploi,  tandis  que  si  la  totalité  de  la  somme 
destinée  à  cet  objet  eût  été  remise  à  M.  le  minis- 
tre de  l'intérieur,  elle  aurait  pu  être  utilement  ré- 
partie, et  le  nombre  des  maibeuieux  exlrémeinent 
diminué. 

600,000  francs  distribués  entre  quatre-vingt-six 
préfets,  donnent  &  chacun  environ  3,500  francs. 
Vous  voyez  qu'une  soiume  aussi  mudique  ncpeut 
procurer  qu'un  soulagement  presque  insensible; 
tandis  que  le  ministre,  libre  ilu  porter  le  reQii''de 
partout  uù  le  mal  est  arrivé,  optTe  toujours  na  plus 
grand  bien. 

Le  chaudement  de  rédaction  proposé  par  votre 
commission  pluit  à  la  majorité  de  celte  Chambre, 
je  ne  me  le  dissimule  pas  :  la  dispositiun  nou- 
velle qui  doit  en  résulter  favorise  un  e.sprit  de 
localité  dont  elle  n'a  point  encore  appris  à  se  dé- 
fendre. L'alfermissement  de  nos  institutions  cou- 
Btilutionnelles  pourra  seul  l'en  préserver  par  la 
suite;  je  connais  toute  son  intluence  :  il  prédo- 
mine encore  au  milieu  de  nous;  il  renouvelle  et 
perpétue  des  regrets  sur  la  perte  d'Ëtats  provin- 
ciaux ou  d'administrations  provinciales ,  bonnes, 
excellentes  même  sous  le  régime  ancien,  où  elles 
étaient  nécessaires  pour  tempérer  l'action  du 
pouvoir  absolu;  mais  ceux  qui  se  sont  trouvés  à 
portée  d'en  bien  connaître  l'organisation  sont 
intimement  convaincus  Qu'elles  ne  pourraient 
s'allier  avec  la  Charte  :  elles  feraient  naître,  ou 
plutôt  elles  fortifieraient  des  idées  fédérale:!,  en- 
nemies mortelles  du  gouvernement  représentatif, 
de  ce  gouvernement  dont  l'unité  est  la  base  et  fait 
toute  la  force,  dont  la  prospérité  prend  sa  source 
dans  la  réanion  de  tous  les  vœux  en  un  seul,  qui 
ne  connaît  que  la  France  et  des  Français,  qui  ne 
voit  en  eux  que  les  membres  d'une  môme  famille, 
mettant  en  commun  toutes  leurs  facultés  morales 
et  physiques  pour  assurer  le  bien-être  de  tous,  et 
ne  reconnaissant  d'intérêts  que  les  intérêts  na- 
tionaux. Ceux-là  seuls  sont  utiles  à  la  commu- 
nauté ;  les  intérêts  de  la  localité  n'y  prennent 
qu'une  place  secondaire:  c'est  celle  quils  doivent 
occuper.  La  première  appartieut  exclusivement 
aux  intérêts  généraux,  les  seuls  qui  soient  inva- 
riables ;  les  autres,  nécessairement,  sont  suscep- 
tibles de  beaucoup  de  variations,  puisqu'ils  sont 
presque  toujours  subordonnés  à  des  circonscrip- 
tions territoriales,  qui  dépendent  d'une  inultitutie 
de  combinaisons  de  détail,  tant  politiques  qu'ad- 
ministratives. 

Les  intérêts  locaux  qui  existaient  avant  1789 
ont  été  détruits  par  la  conversion  des  provinces 
eu  dé|  artements.  Ne  croyez- vous  pas  c^u'il  arri- 
vera laévitablemcnt  une  époque  on  l'on  recon- 
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naîtra  que  notre  administration  actuelle  est  beau- 
coup trop  coûteuse,  et  que  nous  ne  sommes  pas  à 
beaucoup  prés  assez  riches  pour  en  supporter  les 
frais  ?  Cette  vérité  iocoatestable  a  déjà  été  énoncée 
à  cette  tribune;  elle  Unira  par  être  généralement 
reconnue.  La  nécessité  imposera  l'obligation  d'en 
subir  tous  les  développements;  et  alors,  je  vous 
le  demande,  n'ira-t-on  pas  chercher  des  écono- 
mies là  où  seulement  ellespeuvent  être  trouvées? 
Ne  résulteraient-elles  pas  de  la  simplification  de 
notre  système  administratif?  Et  pour  atteindre 
ce  but  SI  désirable  et  si  désiré,  ne  faudra-t-il  pas 
prendre  le  très-grand  parti  de  changer  la  circon- 
scription des  préfectures,  d'en  réunir  plusieurs 
pour  en  diminuer  le  nombre  ? 

Celte  réduction,  comme  il  est  facile  de  l'aper- 
cevoir, produira  des  suppressions  considérables 
dans  toutes  les  parties  de  l'administration  publi- 
que, judiciaire,  civile  et  militaire;  et  rien  ne  serait 
exagéré  endisant  que  les  dépenses  administratives 
en  seraient  diminuées  de  plus  d'un  tiers  ;  mais  il 
reste  bien  entendu  que  cette  nouvelle  organisation 
ne  pourrait  être  utilement  adoptée  que  lorsque 
toutes  nos  institutions  dénartemenlaies  seront, 
non  comme  aujourd'hui,  aDandonnëes  au  vague 
et  à  l'arbitraire,  mais  en  harmonie  avec  les  prin- 
cipes fondamentaux  de  la  Charte  constitution- 
nelle. 

Le  plan,  dont  je  viens  de  vous  présenter  l'a- 
perçu, Messieurs,  est  à  mes  yeux  le  seul  qui  offre 
d'importantes  économies  ;  hors  de  là,  toutes  celles 
qui  vous  seront  proposées  seront  insignifiantes, 
et  même  quelquefois  ridicules  par  leur  exiguïté  : 
la  preuve  vous  en  a  été  donnée  par  votre  com- 
mission du  budget;  encore,  quelque  faibles  qu'aient 
été  celles  sou  mises  par  elle  à  votre  examen,  toutes 
n'ont  point  été  votées.  Il  est  vrai  que  dans  le  nom- 
bre plusieurs  ne  pouvaient  être  accueillies  par 
cette  Chambre,  puisqu'elles  étaient  repoussées  par 
les  lettres,  le»  sciences  et  les  arts. 

Un  budget  nui  s'élève  à  près  de  900  millions,  a 
été  à  peine  diminué  de  quelques  centaines  de 
mille  francs;  il  eût  même  monté  à  quelques  mil- 
lions de  plus,  si  les  propositions  qui  vous  ont  été 
faites  pour  l'augmenter  n'avaient  pas  été  éloi- 
gnées par  la  sagesse  de  l'Assemblée  et  écartées 
par  M.  le  ministre  des  finances,  qui  a  montré  dans 
une  circonstance  mémorable  qu'il  était  plus  ci- 
toyen que  ministre;  il  a  parfaitement  démontré 
que  ce  n'était  point  à  la  Chambre  à  proposer  des 
augmentations;  qu'en  donner  l'exemple  au  gou- 
vernement serait  d'autant  plus  dangereux  pour 
les  contribuables,  que  le  ministère  trouverait  tou- 
jours des  députés  assez  complaisants  pour  provo- 
auer  des  dépenses  que  lui-même  n'aurait  pas  cru 
evoir  indiquer. 

La  séance  du  20  juin  dernier  a  prouvé  combien 
M.  le  ministre  des  finances  avait  eu  raison.  Le 
passé  et  le  présent  s'unissent  pour  nous  avertir 
que  le  danger  dont  nous  devons  à  tout  prix  nous 
garantir  est  celui  de  nous  immiscer  dans  l'admi- 
nistration ;  c'est  un  penchant  commun  à  toutes 
les  assemblées  ;  si  nous  ne  le  réprimions  pas  avec 
sévérité,  il  aurait  les  conséquences  les  plus  gra- 
ves, il  serait  la  source  des  plus  grands  désordres. 

N'oublions  pas  un  seul  instant  que  le  Roi  est  le 
cbef  suprême  de  l'administration. 

N'oublions  pas  que  lui  seul  peut  exercer  le  pou- 
voir administratif  d'une  manière  réellement  avan- 
tageuse pour  la  société,  parce  que  lui  seul  est  placé 
à  un  pomt  assez  élevé  pour  eu  connaître  tous  les 
besoins  et  en  découvrir  toutes  les  ressources. 

Les  éléments  indispensables  pour  administrer 
utilement,  vous  ne  les  avez  pas  ;  tous  ne  pojavez 


les  avoir;  faute  de  les  connaître,  vous  feriez  da 
mal,  et  beaucoup,  tout  en  voulant  faiie  du  bien. 

Dans  un  ordre  de  choses  qui  place  l'initiative 
entre  les  mains  dn  gouvernement,  notre  mission 
se  borne' à  surveiller  les  agents  du  pouvoir.  Sen- 
tinelles avancées  des  intérêts  du  peuple,  nous  de- 
vons épier  les  fautes,  les  abus,  et  notre  devoir  est 
rempli  quand,  du  haut  de  cette  tribune,  nous  les 
avons  signalés  et  flétris. 

Différentes,  tentatives  ont  été  faites  par  plu- 
sieurs de  vos  commissions,  pendant  le  cours  de 
cette  sessiot^  pour  tâcher  de  s'immiscer  dans 
l'administration  del'Btat:  quelques-unes  ont  été 
infructueuses;  d'autres  ont  été  malheureusement 
couronnées  de  succès.  Ce  malbeurdoit  être  imputé 
bien  plutôt  à  la  faiblesse  des  ministres  qu'à  la  ma- 
jorité de  cette  Chambre.  Nous  savons  tous  que  le 
ministre  invoque  souvent  la  prérogative  royale, 
mais  que  trop  souvent  aussi  il  l'abandonne  aux 
coups  qui  lui  sont  portés. 

Des  fautes, faites,  des  fautes  avouées  ne  doivent 
pas  en  amener  de  nouvelles  ;  il  me  semble,  au 
contraire,  qu'elles  devraient  servir  à  les  faire 
éviter. 

Ne  tombez  donc  pas,  Messieurs,  dans  celle  où 
votre  commission  du  budget  voudrait  nous  en- 
traîner. Ce  n'est  point  à  vous  qu'il  appartient  de 
répartir  des  secours  :  la  répartition  ne  peut  ja- 
mais en  être  faite  équitablement  par  une  assem- 
blée ;  celle  proposée  au  nom  de  votre  commissioa 
serait  insufhsante  pour  beaucoup  de  déparlements, 
et  sans  objet  pour  un  très-grand  nombre. 

Je  demande,  en  conséquence,  le  maintien  de 
l'article  14  du  budget  du  ministre  de  l'intérieur. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  ce  discours.) 

M.  de  Boarrleane,  rapporteur.  L'intentiou 
de  la  commission  a  été  de  laisser  à  la  disposition 
des  préfets  une  légère  somme  pour  secourir  les 
malheureux  qui,  souvent,  ne  peuvent  faire  flran- 
chir  à  leurs  réclamations  les  limites  de  leur  dé- 
partement, et  qui,  si  elles  arrivent  jusqu'au  mi- 
nistère, n'ont  ni  le  temps,  ni  les  moyens  de  les 
appuyer.  Le  tiers  de  centime  donne  un  peu  plus 
de  600,000  francs;  cela  fait  5  à  6,00ù  francs 
par  département.  Or,  je  vous  le  demande,  Mes- 
sieurs, peut-on  supposer  que,  dans  le  courant 
d'une  année,  il  n'arrive  pas  dans  un  département 
des  malheurs,  plus  ou  moins  grands,  de  la  nature 
de  ceux  que  le  centime  spécial  est  destiné  à  sou- 
lager? Je  ne  veux  pas,  Messieurs,  abuser  de  la  pa- 
tience de  la  Ghamore,  qui  parait  justement  fati- 
guée. Je  terminerai  par  une  courte  réflexion  : 
c'est  qu'un  secours  modique,  mais  prompt,  mais 
instantané  est  souvent  plus  utile  à  celui  qui  le 
reçoit  qu'une  somme  plus  considérable  accordée 
six  mois  plus  tard. 

(La  commission  persiste  dans  son  amende- 
ment.) 

H.  le  baron  Capelle,  commissaire  du  iloi. 
L'honorable  membre  qui  a  parlé  le  premier  a  îau 
valoir  les  considérations  qui  s'opposent  à  l'admis- 
sion de  l'amendement  de  la  commission.  Le  cen- 
time dont  il  s'agit  a  pour  objet  de  porter  des  sou- 
lagements partout  ou  ils  sont  reconnus  nécessaires, 
et  c'est  pour  cela  qu'il  faut  qu'il  soit  centralisé.  Si 
vous  en  distribuez  une  partie  entre  les  départe- 
ments, il  est  possible  qu'il  y  ait  tel  département  où 
il  ne  soit  pas  nécessaire  de  l'employer,  et  tel  autre 
où  le  fonds  stagnant  serait  très-utilement  employé. 
11  y  a  heureusement  des  départements  où,  danale 
cours  d'une  année,  les  préfets  n'ont  point  à  dc- 
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mander  de  fonds  sur  ce  centime,  ponrqaoi  leur  eu 
dooneriez-vons  une  partie  aux  dépens  des  dépar- 
tements qui  peuvent  en  avoir  le  plus  besoin?  Le 
gouveroement  seul  peut  envisager  l'ensemble  des 
demandes,  et  opérer  une  bonne  et  utile  distribu- 
tion. Je  termine  par  une  considération  décisive  : 
Dana  l'ordre  constitutionnel,  nulle  dépense  n; 
doit  être  faite  que  sur  une  ordonnance  des  minis- 
tres, et  sous  leur  responsabilité.  Si  vous  mettez  un 
tiers  du  centime  à  la  disposition  des  préfets,  cet 
ordre  est  interverti 

Plusieurs  voix  :  Mais  les  centimes  facultatifs?;.. 

M.  le  baron  Capellc.  Le  ministre  les  ap- 
prouve  

M.  de  LabonrdoBBaye,  rapporteur.  Je  Tiens 
essayer  de  soutenir  l'amendement  proposé  par  la 
commission  M.  le  coinmifiBaire  du  Roi  dit  qu'il  y 
a  des  départements  dont  les  préfets  ne  demandent 
pas  de  secours;  mais  ils  n'en  demandent  pasàcause 
de  la  centralisation  et  des  lenteurs  qu'elle  en- 
traîne. Mais  s'ils  avaient  &  leur  libre  disposition 
la  petite  somme  dont  il  s'agit,  ils  pourraient  l'em- 
ployer trôs-utilement  et  à  propos.  Dans  les  paya 
de  petite  culture  un  It^ger  secours,  donné  à  temps, 
sauve  un  cultivateur  qui  a  perdu  un  de  ses  bes- 
tiaux ;  mais  s'il  faut  demander  au  ministre  une 
autorisation  pour  lui  accorder  ce  secours,  il  de- 
vient inutile,  et  le  petit  champ  du  malheureux 
cultivateur  demeure  sans  culture.  L'amendement 
n'a  aucun  inconvénient  réel,  et  il  a  l'avantage 
d'assurer  au  besoiu  pressant  un  secours  prom^jt  et 
facile. 

M.  Bcnoist.  Toutes  les  fois  que  vous  diviserez 
une  somme  entre  les  départements  pour  un  usage 
quelconque,  qu'elle  soil  nécessaire  où  non,  vous 
étescertainsqu'elle  sera  dépensée.  Quand  l'argent 
et  le  besoin  vont  au-devant  l'un  de  l'autre,  ils 
sont  certains  de  se  rencontrer  bientôt.  Le  tiers  de 
centime  sera  donc  dépensé  en  totalité,  que  des 
besoins  réels  existent  on  n'existent  pas.  Itemar- 
quez  qu'ici  on  vous  propose  d'attribuer  une  somme 
égale  à  des  besoins  inégaux.  Ainsi,  tel  préfet 
pourra  ne  pas  employer  la  somme,  et  tel  autre 
aura  besoin  d'une  somme  beaucoup  plus  forte. 
Laissez  donc  le  gouvernement  faire  la  répartition 
suivant  les  besoins  réels  et  reconnus.  La  corres- 
pondance du  ministre  à  cet  égard  est  très-active. 
Soyez  sûrs  que  l'ordre  qui  existe  est  le  plus  sûr 
pour  que  les  secours  soient  répartis  en  proportion 
des  besoins  réels.  Je  vote  contre  l'amendement  de 
la  commission. 

(L'amendement  de  la  commission  est  mis  aux 
•  voix  et  rejeté.) 

L'article  du  projet  de  loi  est  adopté. 

M.  le  Prétildent  annonce  on  article  addition- 
nel de  M.  Sirieys  de  Mayrinhac,  ainsi  conçu  ; 

<  La  portion  des  centimes  de  fonds  de  non-va- 
leurs, établie  sur  les  quatre  contributions  directes 
de  1820,  qui  ne  sera  pas  employée,  accroîtra  les 
fonds  de  secours  généraux  de  1*821,  du  ministre 
de  l'intérieur,  et  ainsi  de  suite,  les  fonds  de  non- 
valeurs  d'une  année,  non  employés,  augmente- 
ront les  sommes  destinées  aux  secours  généraux 
de  l'année  suivante.  ■ 

M.  Sirieys  présente  des  considérations  à  l'appui 
de  cet  amendement. 

M .  Ho j,  ministre  des  finances.  M .  Sirieys  propose 


de  faire  passer  au  crédit  dn  ministre  de  l'inté- 
rieur une  partie  du  crédit  accordé  au  ministre 
des  finances;  ce  qui  est  contraire  à  l'ordre. 

11  n'y  aurait  pas  moins  d'inconvénients  à  or- 
donner que  ce  qui  ne  sera  pas  employé,  chaque 
année,  des  fonds  de  non-valeurs,  augmente  les 
sommes  destinées  aux  secours  généraux  de  l'an- 
née suivante. 

Ce  qui  n'e?t  pas  consommé  sur  un  crédit  ac- 
cordé par  la  loi  rentre  dans  les  fonds  généranx. 
et  est  reporté  par  la  loi  qui  règle  le  budget  à  la 
masse  des  ressources  des  années  suivantes.  On  ne 

Sourrait  faire  des  spécialités  et  des  distinctions 
e  la  nature  de  celle  qui  est  proposée,  sans  con- 
fusion et  sans  tomber  dans  le  désordre. 

Si  les  fonds  de  secours  sont  suffisants,  il  est 
inutile  d'y  rien  ajouter;  s'ils  ne  sont  pas  suffisants, 
il  faut  les  augmenter,  suivant  les  besoins. 
L'amendement  doit  être  rejeté. 

M.   SIrleya  de  Hayrlnhae.  1/  ay  aarait 

aucun  inconvénient  à  transporter  le  fonda  da 
ministre  des  finances  à  celui  de  l'intérieur.  La 
comptabilité  n'en  pourrait  être  dérangée,  eV  Ve 
fonds  aurait  toujours  sa  destination  première. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  reielé.> 

Les  articles  suivants  sont  soumis  k  la  délibé- 
ration et  adoptés  sans  discussion  : 

«  Art.  30.  Les  conseils  généraux  de  départe- 
ment pourront  en  outre,  et  sauf  l'approbation  da 
gouvernement,  établir  pour  les  dépenses  d'utilité 
départementale  des  impositions  dont  le  montant 
pourra  excéder  cinq  cenlimes  du  principal  des 
contributions  foncière,  personnelle  et  mobili^^c 
de  1821,  et  dont  l'allocation  s^era  toujours  con- 
forme au  vote  du  conseil  général. 

«  Art.  31.  Aprt's  l'acquittement  des  cliarges 
de  guerre  de  1813  et  1814,  ce  qui  restera  dispo- 
nible sur  les  30  millions  do  valeurs  d'arriéré, 
affectés  à  ce?  dépenses  par  les  lois  deg25mars  1817 
et  15  mai  1818,  servira  concurremment  avee.  les 
moyens  indiqués  par  la  loi  du  28  avril  1816  à 
libérer  les  départements  de  leur  dette  relative  à 
l'occupation  militaire  de  1815. 

<  Art.  32.  Les  produits  nets  de  l'enregistrement, 
du  timbre  et  autres  droits  accessoires,  ceux  des 
domaines  et  des  forêts,  les  produits  nets  des  doua- 
nes ,  des  droits  sur  les  sels,  sont  spécialement 
affectés  au  service  de  la  dette  constituée  et  de 
l'amortissement. 

<  Art.  33.  La  portion  des  produits  nets  ci- 
dessus  qui  restera  libre,  après  l'acquiilement  de 
toutes  les  charges  relatives  au  service  de  la  dette 
constituée,  sera  jointe  aux  autres  produits  des 
revenus  ordinaires,  pour  concourir  à  l'acquitte- 
ment des  dépenses  générales  de  l'iitat.  * 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  2^, 
sur  la  fixation  des  recettes  de  1821. 

(Un  grand  nombre  de  membres  réclament  la 
continuation  à  demain...  — La  gauche  se  lève,  et 
le  plus  grand  nombre  de  ses  membres  sort  de  la 
salle...  — 11  ne  reste  dans  celte  partie  que  M.  Gau- 
martio,  H.  Bogne  de  Faye  et  deux  autres  mem- 
bres.) 

Voix  au  centre  et  à  droite  :  En  place,  en  place. 
Continuons... 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre,  qui 

décide  qu'elle  continuera  sa  délibération... 

M.  Bogue  de  Faye  réclame  la  parole  sur  l'ar- 
ticle de  la  fixation  des  recettes.  11  demande  qu'on 
élève  ce  produit  de  1  million  sur  les  douanes. 
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qni  n'a  pas  été  porté,  par  erreur,  et  d'une  somme 
ae  300,000  fraacs  qui  reste  due  par  la  ville  de 
Paris. 

M.  le  Président  annonce  qae  la  Chambre 
n'est  pas  en  nombre  pour  délibérer. 

La  délibération  est  continuée  à  demain,  et 
s'ouvrira  par  la  discussion  des  amendemeats  de 
M.  Rogne  de  Paye. 

(La  séance  est  levée  à  près  de  six  heures.) 


GUAUBRB  OBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDEN'CE  DE  M.  RAYEZ. 

Séance  du  samedi  21  juillet  1821. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  par  la 
lecture  du  procés-verbal,  dont  la  rédaction  est 
adoptée. 

La  discussion  s'e'tablit  immédiatement  sur  le 
projet  de  budget  des  recettes  de  1821. 

(Leurs  Excellences  MM.  Pasquier,  de  Serre,  Si- 
méon,  Roy,  Portai,  de  Villèle,  de  Corbière,  et 
MM.  les  commissaires  du  Roi  Jurien  et  baron 
Capelle  sont  présents.). 

M.  le  Président  lit  J'articio  34,  dans  lequel  la 
commission  a  fait  un  changement  de  cnifAvs, 
nécessité  par  une  erreur  commise  au  texte  du 
projet,  dans  la  recette  des  douanes. 
Voici  le  texte  de  l'article  présenté  :  ■ 
«  Art.  3i.  Le  budget  des  recettes  est  fixé,  pour 
1821,  à  la  somme  totale  de  889,021,745  francs, 
conformément  à  l'Etat  F,  ci-anaexé.  > 

M.  Begne  dp  Faye  reproduit  les  deux  amen- 
dements qu'il  a  présentés  à  la  fin  de  la  séance 
d'hier.  Il  demande  que  le  produit  des  douanes 
soit  augmenté  de  1  million,  provenant  du  pro- 
duit de  l'octroi  du  Rhin.  Il  demande  en  outre 
que  le  budget  soit  augmenté  de  387,000  francs, 
reçus  de  la  ville  de  Paris  par  le  gouvernement, 
sur  le  produit  de  la  ferme  des  jeux. 

Le  premier  amendement  est  mis  aux  voix. 

M.  R«7,  ministre  des  finances.  M.  Bogne  de 
Faye  propose  d'augmenter  les  recettes  de 
1  million,  pour  la  portion  de  la  France  dans 
l!oclroi  du  Rhin. 

Cette  perception  est  faite  par  l'administration 
des  contributions  indirectes.  Au  lieu  de  1  mil- 
lion elle  s'élève,  je  crois,  à  10  ou  12,000  francs  ; 
elle  est  comprise  dans  l'état  de»  recettes  des  con- 
tributions indirectes,  page  248,  ainsi  qu'il  suit  : 
Navigation,  3,800,000  francs.  [On  rit.) 

(L'amendement  est  rejeté.) 

Le  second  amendement  est  mis  aux  voix. 

M.  de  Bourrienne  demande  la  parole. 

Une  foule  de  voix  :  Gela  est  inutile... 

L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

H.  Bogne  de  Faye  demande  la  parole  sur  l'état  P, 
annexé  à  l'article  34,  pour  réclamer  des  expli- 
cations relatives  au  million  porté  en  recette  sur  la 
rente  dite  de  l'Inde. 

H.  Bocae  de  Fajre.  Messieurs,  dans  la  dis- 
cussion des  comptes  de  1819,  j'eus  l'honneur  de 
vous  faire  remarquer  qu'un  article  de  recette,  dési-  | 


gné  sous  le  nom  de  produits  de  'finie,  après 
l'avoir  été  précédemment  sous  celui  de  renie  de 
Pondiohéry,  ne  s'y  trouvait  porté  que  pour 
1,654,212  francs,  tandis  que  ce  même  article  de 
vos  recettes  avait  produit  2,438,828  francs  en  1818, 
comme  vous  pouvez  vous  en  convaincre  par  la 
loi  qui  a  régie  les  comptes  du  budget  de  cette 
année. 

Je  vous  fis  aussi  remarquer,  par  anticipation, 
il  est  vrai,  que  le  projet  de  loi  de  finances  pour  1821. 
ainsi  que  celui  de  1820,  n'avaient  évalué  ce  pro- 
duit de  l'Inde  ou  cette  rente  de  Pondicbéry  qu'à 
un  million;  d'où  il  résultait  un  déficit  très-consi- 
dérable, que  le  gouvernement  n'avait  pris  aucun 
soin  de  motiver. 

Ce  n'est  vraisemblablement  pas  sans  dessein 
C(ne  MM.  les  ministres  ont  changé  la  désigna- 
tion de  cette  recette,  indiquée  a'abord  comme 
rente,  et  ensuite  comme  produits.  Des  produits 
sont  variables,  une  rente  ne  l'est  pas.  Te- 
non s-nons-en  donc  à  cette  dernière  désignation, 
jusqu'à  ce  que  l'on  nous  ait  appris,  ce  que  vous 
devriez  savoir  depuis  longtemps:  quelle  est 
l'origine  de  cette  rente,  et  le  titre  sur  lequel  elle 
repose. 

Ce  titre,  vous  a-t-on  laissé  à  entendre,  est 
fondé  sur  une  convention  avec  l'Angleterns 
du  17  mars  1815. 

La  production  vous  en  a  été  promise  par  un  mi- 
nistre de  Sa  Majesté,  et  ce  n'est  effectivement  que 
lorsque  vous  en  aurez  connaissance  que  vous 
pourrez  apprécier  cette  transaction,  à  la  fois  poli- 
tique et  financière. 

Pour  que  l'Angleterre  se  constituât  ainsi  notre 
débitrice,  il  a  fallu  que  nous  lui  fissions  des  con- 
cessions. Quelle  en  est  la  nature  et  l'étendue?  Les 
intérêts  de  la  France  n'ont-ils  pas  été  sacrifiés, 
ainsi  que  j'incline  à  le  croire?  La  nation  avec  la- 
quelle on  a  traité  ne  fait  pas,  pour  l'ordinaire,  de 
mauvais  marchés.  On  ne  peut  cependant  gagner 
à  la  fois  des  deux  côtés.  11  est  donc  présumable, 
jusqu'à  démonstration  du  contraire,  que  ce  n'est 
pas  la  France  qui,  dans  cette  transaction,  a  été 
avantagée.  Mais  n'étions-nous  pas,  à  cette  désas- 
treuse époque  de  1815,  à  la  merci  de  tous  ceux 
qu'il  fallait  appeler  du  nom  d'alliés,  lorsqu'ils 
se  montraient  spoliateurs  et  ennemis  acharnés  ! 

Deux  choses  nous  restent  donc  à  savoir  :  Sa 
Majesté  Britannique  s'étant  engagée,  par  le  traité 
du  30  mai  1814,  article  8,  à  nous  rendre  celles  de 
nos  colonies  qu'elle  ne  voulut  pas  garder,  dans 
l'état  où  nous  les  possédions  au  1"  janvier  1792, 
sommes-nous  rentrés  dans  tous  les  territoires  et 
dans  la  jouissance  de  tous  les  droits  qni  nous 
appartenaient  à  cette  époque  ;  et  quels  sont  ceux 
de  ces  territoires  ou  de  ces  droits  auxquels  nous 
aurions  renoncé  en  faveur  de  l'Angleterre  f 

BnOn,  ayant  dû  être  remis  en  possession  de  nos 
établissements  dans  l'Inde,  six  mois  après  la  rati- 
fication du  traité  précit'^  (art.  14) ,  la  jouissance 
de  tous  les  droits  qui  se  trouvent  en  dépendre 
doit  se  reporter  au  plus  tard  au  l«  janvier  1815, 
d'où  il  résultera  que  MM.  les  ministres  sont 
dans  l'obligation  de  faire  compte  des  revenus  de 
ces  établissements  depuis  ladite  époque.  Vous 
avez  remarqué  que  c'est  en  1818  que  l'on  a  seule- 
ment commencé  à  les  porter  an  budget,  et  qu'alors 
ils  s'élevaient  à  2,438,888  francs.  Il  y  aurait  donc 
trois  années  d'arrérages  à  réclamer,  et  qui  à  ce 
compte  dépasseraient  la  somme  de  7  millions.  Je 
vous  ai  foit  observer  que  l'année  suivante,  c'est-à- 
dire  en  1819,  cette  rente  se  trouvait  déjà  réduite 
à  1 ,654,212  francs,  et  que  l'année  d'après  et  celle- 
ci  eue  est  tout  à  coup  descendue  à  1  million. 
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Avant  dfr  me  Uirer  h  d'autres  considérations, 

filtltndrai,  Messieurs,  les  éclaircissements  que 
.  de  Villële,  comme  ministre  du  Roi,  s'est  en- 
gagé ft  nous  donner  et  la  production  de  Ja  con- 
vention  qui  vous  a  été  promise. 

(On  demande  l'impression.  —  Voix  à  droiU  : 
Non,  non  I...  —  Llmpressioa  est  rejetée.) 

M.  nwy,  ministre  des  finances.  IL  Bogne  de 
Faye  demande  que  te  produit  de  la  rente  de  Pon- 
dichérf  soit  porté  dans  les  recettes  pour  la 
somme  de  2,438,828  frtincs,  comme  n  y  fut 
porté  en  1814,  et  il  demande  des  explications  re> 
ntivement  à  ce  produit. 

Pour  lever  ou  prévenir  les  difficultés  auxquelles 
donnait  lien  le  commerce  du  sel  dans  les  Indes, 
le  gouvernement  français  a  affermé  an  gouverne- 
ment anglais  le  privilège  exclusif  d'acheter  ie  sel 
fabriqué  dans  les  possessions  françaises,  sur  tee 
cdtes  de  Goromandel  et  d'Orixa. 

Le  traité  est  du  7  mars  1815. 

Le  prix  de  la  concession  est  fixé  à  4  laqs  de 
roupies  sicca,  par  an  ;  cette  somme  est  payable 
par  trimestre  et  par  portions  égales,  par  les  ré- 
sidences de  Calcutta  ou  de  Madras  ;  elle  est 
réalisée,  au  moyen  de  traites  délivrées,  à  dix  jours 
de  vue,  sur  ces  r^idences,  par  les  agents  français 
lui  conservent  la  direction  et  l'administraiion 
es  salines  situées  dans  les  possessions  fran- 
çaises- 
La  somme  gui  fait  le  prix  du  bail  représente, 
en  monnaie  irançaise,  celle  de  1 ,028,000  francs 
environ  :  mais  comme  elle  est  versée  en  traites 
sur  Londres,  qu'on  ne  peut  réaliser  que  par  la 
voie  de  la  négociation,  sur  la  place  et  au  cours, 
le  procluit  peut  être  plus  ou  moins  élevé,  suivant 
les  variations  du  change.  Nous  le  portons  pour 
1  million,  suivant  M.  le  ministre  de  la  marine, 
cbargé  seul  de  l'administration  des  colonies. 

Les  produits  de  l'Inde  n'ont  commencé  à  figurer 
au  budget  des  recettes  qu'en  1818  ;  il  sont  portés 
dans  le  budget  de  cette  année  pour  la  somme 
de  2,500,000  francs  ;  mais  cette  somme  comprend 
des  produits  des  exercices  antérieurs. 

M.  Bogne  de  Faye  connaît  tous  ces  détails,  puis- 
qu'ils lui  ont  déjà  été  donnés  dans  les  précédentes 
sessions. 

(L'amendement  de  M.  Bogne  de  Faye  est  mis  aux 
VOIX  et  rejeté.) 

M.  1«  Président  annonce  que  M.  Benjamin 
Constant  présente  l'article  additionnel  suivant  : 

«  La  convocation  des  plus  forts  contribuables 
ordonnée  par  l'article  59  de  la  loi  du  15  mai  1818, 
en  cas  d'insufUsance  de  centimes  additionnels 
pour  les  dépenses  des  communes,  sera  constatéee 
^ar  un  récépissé  de  chaque  individu  ainsi  con- 
voqué. » 

H.  Benjamin  Constant  obtient  la  parole  pour 
développer  son  amendemeut. 

M.  BMijaailti  Cionstaat.  Mon  amendement 
a  pour  objet  de  faire  exécuter  un  article  de  loi 
qui  est  ordinairement  éludé.  (L'orateur  rappelle 
les  articles  39  et  40  de  la  loi  du  15  mai  im.)  il 
est  clair  que  le  but  de  ces  articles  a  été  d'empêcher 
les  conseils  munidpaux  de  déclarer  l'ureence 
des  dépenses  d'nne  commune  sans  la  participa- 
tion des  plus  forts  contribuables,  qui  sont  les 
plus  intéressés  dans  cette  dépense.  Il  arrive  sou- 
vent que  lee  plus  forts  contribuables  ne  sont  pas 
convoqués,  ou  qu'ils  le  sont  trop  tard  pour  inter- 
venir dons  la  délibération  du  conseil  municipal. 
Us  sont  remplacés  par  les  plus  forts  coatribuables 


qui  viennent  après  eux.  Dans  la  commune  de 
sablé,  département  de  la  Sarthe,  le  plus  fort  con- 
tribuable s'est  plaint  au  préfet  de  n'avoir  pas  été 
convoqué.  Yoia  la  réponse  du  préfet  :  il  dit  qu'il 
s'est  fait  rendre  compte  par  le  diaire,  et  qu'il  est 
convaincu  que  les  plus  forts  contribuables  ont  été 
appelés.  Or,  je  vous  demande  comment  le  préfet 
a  pu  s'en  convaincre,  puisqu'il  n'a  consulté  que 
le  maire  qui  était  accusé  d'avoir  omis  cette  convo- 
cation T 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  les  plus  forts 
conlriouables  des  communes  ont  élevé  sur  ce 
point  des  réclamations,  et  qu'il  se  fait  dans  les 
communes  des  dépenses  considérables  dont  ils 
n'ont  pas  reconnu  l'urgence.  Mais  pour  rendre 
plus  efficace  mon  amendement,  je  proposerai 
d'ajouter  la  disposition  qui  a  été  lue  par  H.  le 
président 

M.  de  liabenrdeniuiye,  rapporteur.  Le  plus 
grand  malheur  qui  résulte  des  amendements 
improvisé»,  c'est  qu'ils  sont  presque  toujours 
incomplets,  et  que  n'ayant  pas  prévu  tous  les 
inconvénients  qui  peuvent  en  résulter,  la  législa- 
tion est  éludée.  Celui  qui  vous  est  soumis  est  aussi 
incomplet  que  la  loi  à  laquelle  il  a  pour  objet  de 
remédier.  Pour  faire  dépendre  du  refus  de  donner 
le  récépissé  la  possibilité  de  déterminer  des 
dé|)enses  ui-genles  pour  une  commune,  il  fau- 
drait d'abord  constater  ce  refus;  et  pour  cela  la 
remise  de  la  lettre  de  convocation  devrait  être 
constatée  par  une  citation.  Car,  faute  de  cette 
citation  qui  pût  faire  preuve  en  justice,  il  serait 
impossible  de  constater  qu'il  y  eût  refus  de  récé- 
pissé, comme  il  serait  impossible  de  prouver  que 
la  lettre  aurait  été  écrite.  Ainsi,  l'amendement 
est  incomplet,  il  ne  peut  remédier  au  mal  ;  par 
conséquent  je  demande  qu'il  ne  soit  point  admis. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

H.  Begne  de  Vaye.  La  loi  est  mal  exécutée, 
et  la  lettre  de  H.  le  ministre  de  l'intérieur  n'y 
porte  point  remède.  Dans  sa  lettre,  M.  le  ministre 
dit  que  les  propriétaires  pourront  être  convoqués, 
mais  il  y  a  des  maires  qui  ne  convoqueront  que 
les  propriétaires  placés  prés  deux,  et  qui  sont  plus 
particulièrement  sous  leur  influence.  Au.ssI,  les 
centimes  sont-ils  votés  de  la  manière  la  plus 
abusive.  U  y  a  des  cantons  de  nos  départements 
où  l'on  paye  25  à  30  centimes.  C'est  un  abus 
auquel  il  faut  remédier.  J'appuie  l'amendement. 

M.  lebarenCapelle  demande  à  répondre 

{Un  grand  nombre  de  membres  :  Non,  non,  aux 
voix  I) 

L'amendement  de  M.  Benjamin  Constant  est 
mis  aux  voix  et  rejeté. 

H.  le  Président  annonce  que  H.  de  Berbis 
présente  l'article  additionnel  suivant  : 

«  A  l'avenir,  les  crédits  accordés  pour  les  ftais 
de  bureau  dans  les  préfectures  et  sous-préfec- 
tures ne  seront  que  hmitatifs,  et  le  compte  de  la 
dépense  dans  chaque  administration  en  sera 
rendu,  savoir  :  pour  les  préfectures,  au  conseil 
général  du  département,  et  pour  les  sous-préfec- 
tures, aux  conseils  d'arrondissements.  Les  déli- 
bérations de  ces  conseils  qui  régleront  les 
comptes  ne  seront  définitives  qu'après  avoir  été 
approuvées  par  le  ministre  de  l'intérieur.  » 

M.deBerUs.Dêjà,  dans  votre séancedulSjuin, 
je  me  suis  élevé  contre  l'abus  de  l'établissement 
des  abonnements  sur  les  frais  de  bureaux  des 
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préfectofei  ;  je  tous  ai  présenté  dea  considéra- 
tions dans  l'iotérèt  des  administrés  et  des  em- 
ployés ;  les  rédactions  que  les  préfets  opèrent 
sont  (elies,  que  les  employés  sont  réduits  à  un 
traitement  au-dessous  de  leur  travail.  Je  connais 
des  employés  qui  ont  été  réduits  de  1,500 
k  800  francs.  Il  serait  temps  cependant  que  l'exis- 
tence des  employés  des  départements  fût  assurée 
comme  celle  de  tous  les  autres  employés  du  gou- 
vernement. J'espère  que  le  gouvernement  fera 
cesser  cette  espèce  de  marché  à  forfait  avec  les 
préfets,  qui  met  ces  magistrats  dans  une  position 
désavantageuse,  et  qui,  si  elle  continuai:,  rédui- 
rait les  prêfeclures  a  n'avoir  aucun  employé  ca- 
pable de  traiter  les  affaires.  J'insiste  sur  mon 
amendement. 

M.  le  baron  Capel le,  commùsatre  du  Aot.  Déjà 
votre  commission,  page  25  de  son  rapport,  avait 
émis  comme  simple  vœu  la  proposition  que  l'bo- 
uurable  préopinant  voudrait  présenter  sous  la 
forme  d'un  amendement.  Sans  doute  le  gouverne- 
ment fera  son  proru  des  lumières  qui  pourront 
résulter  pour  lui,  soit  du  rapport  de  votre  com- 
mission, soit  de  la  discussion  de  l'amendement. 
Votre  commission,  en  se  bornant  à  un  simple  vœu, 
avait  bien  senti  qu'il  s'agissait  ici  d'une  matière 
purement  réglementaire,  purement  administra- 
tive, et  non  d'une  matière  légiBlative.  En  effet, 
la  loi  du  budget  comprend  ordinairement  le  vote 
des  dépenses  et  l'objet  de  ces  mêmes  dépenses; 
mais  elle  ne  comprend  pas  le  mode  de  les  faire. 
L'introduction  de  cet  amendement  dans  la  loi  de 
finances  serait  un  empiétement  sur  l'autorité 
administrative  que  la  Charte  attribue  au  Roi  :  il 
ue  peut  donc  être  adopté. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  Président  annonce  que  M.  Raulin  pré- 
sente l'amendement  suivant  -. 

•  A  l'avenir,  il  ne  pourra  être  alloué  aucnu 
intérêt  ni  frais  de  négociation  aux  receveurs 
généraux  et  particuliers,  pour  cause  de  verse- 
ments de  fonds  par  anticipation  sur  aucune  cun- 
Ifibution.  » 

M.  Ranlin.  Messieurs,  c'est  sans  doute  une 
grande  aberration  en  finances  que  les  éternels 
provisoires,  qui  sont  proposés  à  l'ouverture  de 
chaque  session  des  Chambres.  Lus  dépenses  sont 
faites  quand  on  discute  le  budget.  Lorsque  vous 
demandez  des  réductions,  on  vous  répond  que 
vous  avez  autorisé  la  dépense  ;  qu'elle  est  faite  ; 
qu'on  ne  peut  plus  y  revenir. 

11  faut  cependant  mettre  une  fin  à  tons  ces  dé- 
sordres, et  forcer  le  ministère  à  ne  plus  vous  |)ro- 
Koser  de  décréter  des  provisoires  irréparables. 
iC  seul  moyen  d'y  parvenir  sera  de  les  rejeter 
sans  examen  et  d'aborder  franchement  la  question 
des  économies,  que  vous  ne  devez  jamais  perdre 
de  vue. 

C'est  pour  cela  que  j'ai  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre un  amendement  dont  le  but  est  de  faire 
disparaître  des  comptes  publics  une  somme 
de  3,400,000  francs,  qu'on  propose  annuellement 
en  dépense  sous  les  noms  de  frais  de  négociations 
't  et  d'intérêt»  d'anticipation.  On  ne  conçoit  pas  la 

s  s  possibilité  légale  d'une  pareille  dépense. 
■]J^.j  En  effet,  les  percepteurs  sont  tenus  de  verser 
r^'  ,  tous  les  dix  jours  dans  les  caisses  des  receveurs 
P'YP  le»  sommes  qu'ils  ont  reçues  des  contribuables, 
jeu*  -  g'iig  demeurent  dans  la  môme  ville,  et  dans  les 
-jj, premiers  vingt  jours  de  chaque  mois,  si  leur 
"^ Wi*'  l'ésidenoe  est  ailleurs.  Les  receveurs  particuliers 


versent  au  plus  tard  le  dernier  jour  ée  cbatiue 
mois.  Ainsi  le  complément  de  la  recette  de  l'aonét 
précédente  est  rendu  dans  les  coffres  du  receveur 
général  le  31  janvier.  Le  dernier  de  février,  le 
mois  de  janvier  y  est  également  consigné.  Ainsi  il 
n'y  a  eu  qu'un  seul  mois  de  retard  depuis  que  les 
recettes  sont  ainsi  organisées;  il  n'y  en  a  plus  au- 
jourd'hui, puisqu'elles  sont  au  courant  sur  ce  pied. 

Gomme  il  y  a  eu  annuellement  des  indemnités 
accordées  aux  receveurs  généraux,  que  ce  mois 
de  retard  est  compris  dans  les  indemnités,  il  ii« 
peut  plus  être  question  d'en  accorder  par  la  suite; 
il  y  aurait  plutôt  une  action  en  restitution  de  trop 
perçu,  qu'une  prolongation  d'indemnité. 

Qu'on  ne  vienne  pas  dire  que  les  recettes  et  les 
versements  ne  se  font  pas  aussi  régulièrement 
que  la  loi  l'exige,  car  les  percepteurs  ne  obli- 
gent rien  pour  se  faire  payer  :  les  receveurs  par- 
ticuliers ne  leur  font  pas  de  grftce,  non  plus  que 
les  receveurs  généraux  à  ces  derniers. 

Les  percepteurs  avancent  plutdt  de  leur  poche 
que  d'être  en  retard,  car  ils  craignent  leur  desti- 
tution ;  s'ils  font  des  avances  poar  un  contri- 
buable, ils  savent  bien  s'en  faire  indemniser  : 
l'intérêt  payé  au  percepteur  est  un  surcroît  Ae 
contribution  pour  les  retardaires  ;  et  les  indem- 
nités qu'on  accorde  injustement  aux  receveurs 
sont  un  surcroît  d'impôt  mis  mal  à  propos  sur 
tous  les  contribuables  du  rovaume. 

Un  ne  peut  concevoir  de  frais  de  négociation, 
à  moins  que  le  ministre  des  finances  ne  négocie 
les  commissions  de  payements  des  receveurs 
généraux.  Ces  soumissions,  dans  tous  les  cas,  ne 
pourraient  éprouver  qu'un  seul  mois  de  retard, 
comme  on  vient  de  le  voir.  C'est  à  tort  qu'on 
leur  donne  un  délai  de  15  à  18  mois. 

Dans  ce  cas,  ou  négocierait  à  perte  pour  le 
Trésor  les  soumissions  dont  le  montant  est  dam 
les  coffres  du  receveur.  C'est  sans  doute  avec  ces 
mêmes  receveurs  que  ces  négociations  se  font, 
et  elles  se  font  avec  les  deniers  du  Trésor,  qui 
sont  renfermés  dans  leurs  caisses;  et  par  ce 
moyen  les  fonds  publics  subissent  la  loi  des  in- 
térêts, comme  s'ils  appartenaient  aux  receveurs. 

Us  peuvent,  à  la  un  de  chaque  mois,  retirer 
leurs  soumissions  avec  le  produit  effectif  des  re- 
cettes qu'ils  ont  faites  pendant  le  mois,  et  le 
ministre  des  finances  doit  régler  ses  dépenses  sur 
les  recettes  qu'il  est  assuré  de  faire  :  il  doit  agir 
comme  uu  bon  père  de  famille;  il  doit  coor- 
donner ses 'dépenses  par  douzième  avec  les  re- 
cettes, et  ne  point  faire  d'anticipations  ruineuses  ; 
les  receveurs  doivent  toujours  être  prêts  à  retirer 
leurs  soumissions,  à  mesure  de  leurs  échéances. 

S'il  y  a  des  frais  de  transports  de  fonds,  il  doit 
en  être  dressé  un  compte  particulier,  qui,  soumis 
à  la  censure  des  Chambres,  sera  alloué  ou  réduit 
suivant  le  plus  ou  le  moins  d'exactitude  qu'il 
présentera. 

En  conséquence:  rectifiant  mon  amendement 
proposé,  je  le  rédige  ainsi  : 

«  A  l'avenir,  il  ne  pourra  être  alloué  aucun 
intérêt  ni  frais  de  négociation  aux  receveurs  gé- 
néraux et  particuliers,  pour  cause  de  versements 
par  anticipation  sur  aucune  contribution. 

«  S'il  y  a  des  transports  de  fonds,  il  en  sera 
dressé  un  état,  qui,  annuellement  soumis  à  la 
censure  des  Chambres,  sera  alloué  ou  réduit  sui- 
vant les  circonstances.  » 

(On  demande  l'impression.  —  Cette  proposition 
est  rejetée.  —  M.  le  baron  Louis  réclame  la  parole. 
—  On  demande  la  question  préalable. . .) 

U.  R*T,  miniotre  .des  /inanee».  La  proposition 
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de  M.  Raulin,  si  elle  était  adoptée,  serait  le  ren- 
versement de  tout  le  système  de  ootre  perception. 
Je  dois  penser  qu'il  n'en  a  pas  connu  l'impoi^ 
tance. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté  à  la 
presque  unanimité.) 

H.  le  Président  annonce  que  M.  Raulin  pré- 
sente un  autre  amendement  ainsi  conçu  : 

«  Le  ministre  des  finances  présentera  à  la  ses- 
sion des  Chambres  de  182t  un  état  d'arrondisse- 
ment de  percepteurs ,  par  arrondissements  et 
départements,  qui  donnera  une  recette  à  chaque 
percepteur  de  4U  à  50,000  francs;  ce  qui,  à  raison 
de  2  1/2  0/0,  produira  à  chacun  un  traitement 
de  1.000  à  1,200  francs,  i 

(Det  murmures  s'élèvent...  —  Une  foule  de  voix: 
Nous  n'avons  point  à  administrer ) 

(H.  Raulin  demande  à  développer  son  amende- 
ment... —  Les  mêmes  voix  :  Gela  est  inutile..  ■ 
Cela  n'est  pas  proposable.) 

H.  Raalin.  Messieurs,  il  me  semble  qu'un 
député  a  le  droit  de  proposer  ce  qu'il  croit  con- 
forme aux  intérêts  du  pays —  J'acquitte  mon 
devoir 

Voix  à  droite:  Il  faut  proposer  des  choses  sus- 
ceptibles de  discussion. 

M.  Ranltn.  Messieurs,  le  seul  exposé  de  l'ar- 
ticle additionnel  que  j'ai  l'honneur  de  vous  pro- 
poser en  fait  concevoir  l'avantage  et  prescrit  la 
nécessité  de  l'adopter,  si  la  Chambre  est  dans 
l'intention  de  soulager  les  contribuables. 

Une  seule  chose  importe  au  gouverocment, 
c'est  que  les  impôts  se  perçoivent,  que  les  verse- 
ments s'en  fassent  ri^gulièrcment  dans  les  caisses 
publiques.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  consacrer  à 
lamais,  pour  cet  objet,  une  dépense  de  23  mil- 
lions, dont  13,181,000  francs  pour  les  percep- 
teurs, et  le  surplus  pour  les  receveurs  généraux 
et  particuliers. 

Pal  eu  l'honneur  de  proposer  déjà  à  la  Gbarn» 
bre,  ainsi  que  plusieurs  de  mes  honorables  col- 
lègues, des  économies  qui  n'ont  point  été  adop- 
tées, parce  qu'elles  intéressaient  plus  ou  moins 
une  partie  de  ceux  qui  la  composent. 

Mais  celle-ci  n'intéresse  que  les  contribuables, 
elle  ne  tend  point  k  diminuer  les  appointements 
des  premiers  commis  des  recettes  publiques:  on 
portant  de  40  à  50,000  francs  leurs  perceptions 
et  en  réduisant  les  frais  à  2  ou  2  1/2  0/0,  ils 
auront  un  traitement  de  1,000  à  1,200  francs,  non 
compris  les  recettes  communales  ;  les  contri- 
buables y  gagneront,  les  percepteurs  n'v  perdront 
rien,  ils  auront  seulement  un  peu  plus  de  travail. 
Ce  faible  surcroît  ne  peut  jamais  être  une  raison 
pour  empêcher  une  amélioration  dans  le  sort  des 
contribuables:  En  conséquence  je  vous  propose 
avec  confiance  l'article  suivant... 

(H.  Raulin  donne  une  seconde  lecture  de  son 
amendement.) 

(Cet  amendement  est  mis  aax  voix  et  rejeté.) 

M.  le  Président  annonce  que  M.  Laisné  de 
Villevesq^ue  présente  un  amendement  qui  n'a  pas 
été  imprime,  tendant  à  ce  qu'il  puisse  être  ac- 
cordé des  pensions  aux  veuves  d^officiers  géné- 
raux en  réforme,  qui  ont  été  mariées  plus  de  dix 
ans,  qui  ont  atteint  leur  cinquante-cinquième  an- 
née, et  qui  sont  dans  le  besoin. 

H.  liaisaé  de  VilieTeaqne.  Une  lacune  dé- 


plorable, dans  la  loi  relative  aux  pensions,  prive 
les  veuves  des  ofUciers  généraux  morts  en  retraite 
de  tout  traitement,  de  tout  secours.  Plusieurs  ce- 
pendant languissent  dans  une  grande  indigence. 
Leurs  plaintives  réclamations  ont  plusieurs  fois 
retenti  à  cette  tribune,  elles  ont  monté  vers  le 
Trône,  et  le  Roi,  source  de  toute  bonté,  de  toute 
justice,  a  daigné  rendre  une  ordonnance  eo  fa- 
veur des  plus  malheureuses.  Mais  lo  texte  impé- 
rieux de  la  loi  n'a  pas  permis  au  ministre  des 
finances  de  l'exécuter.  C'est  donc  pour  y  remédier 

Sue  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  l'article  ad- 
itionnel  qui  suit  : 

«  Des  pensions  pourront  être  accordées  aux 
veuves  des  officiers  généraux  morts  en  retraite, 
quand  elles  auront  été  mariées  depuis  dix  ans, 
quand  elles  en  auront  au  moins  cinquant&ciog, 
et  quand  elles  seront  indigentes.  > 

Avant  de  vous  prouver  que  cette  proposition 
est  conforme  k  la  justice  et  à  l'humanité,  con- 
forme à  l'honneur  et  à  la  dignité  de  la  oalioo, 
qu'il  me  soit  permis  de  répondre  victorieoseoieat 
aux  objections  que  l'on  pourrait  élever  contre. 

Et  d'abord,  dira-t-on,  comment  les  hommes 
qui  n'ont  pas  cessé  d'invoquer  l'économie  et  de 
voter  pour  la  réduction  des  dépenses  viennent- 
ils  rouvrir  le  gouffre  des  pensions  qui  nous  dé- 
vorent, et  ouvrir  peut-être  une  nouvelle  carrière 
aux  abus  de  la  faveur  et  de  la  prodigalité?  Sans 
doute,  si  la  proposition  n'était  pas  renfermée  dans 
d'étroites  limites,  il  en  pourrait  résulter  des  in- 
convénients graves.  Mais  comme  on  ne  pourra 
accorder  de  pension  qu'aux  veuves  indigentes, 
âgées  de  cinquante-cinq  ans,  et  mariées  depuis 
dix  ans,  on  peut  assurer  qu'une  modique  somme 
de  20  k  30,000  francs  suflira  largement,  et  alors 
il  u'y  a  pas  k  redouter  là-dessus  le  règne  de  la 
faveur  et  des  prodigalités. 

Mais,  dira-t-on  encore,  c'est  usurper  l'initiative 
royale.  Personne  plus  que  moi.  Messieurs,  ne  la 
respecte  davantage.  Rlle  est  tutélaire  de  la  liberté. 
Malheur  à  qui  voudrait  affaiblir  la  prérogative  du 
monarque!  il  est  la  colonne  et  la  clef  de  voûte 
de  l'édifice  social.  Mais,  Messieurs,  si  l'inlentioD, 
si  la  volonté  royale  se  sont  manifestées  haote- 
ment,  ce  ne  sera"  pas  usurper  l'initiative  royale. 
Or,  cette  volonté  royale  s'est  manifestée  par  l'or- 
donnance dont  j'ai  parlé  et  qui  n'a  pu  avoir  son 
exécution  par  les  raisons  que  j'ai  déjà  déve- 
loppées. 

D'ailleurs,  il  me  semble  que  l'initiative  de  la 
justice  et  de  la  pitié  appartiennt  à  toutes  les 
branches  de  la  législature. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'il  est  nécessaire  de  voter 
de  nouveaux  fonds.  Ces  pensions  seraient  établies 
sur  les  extinctions  qui  ont  lieu  sans  cesse. 

Il  me  reste  à  vous  démontrer  en  peu  de  mots 
que  cette  proposition  est  conforme  à  la  justice, 
comme  à  l  honneur  et  à  la  dignité  de  la  nation. 

Quoi!  Messieurs,  il-n'est  pas  un  ministère,  pas 
une  direction  générale  où  les  veuves,  je  ne  dis 
pas  des  principaux  employés,  mais  des  portiers 
et  des  garçons  de  bureaux,  ne  reçoivent  des  pen- 
sions quand  elles  sont  dans  la  détresse  I  Par  quelle 
fatalité  les  veuves  de  fonctionnaires  aussi  émi- 
nents  que  les  officiers  généraux  seraient-elles 
déshéritées  de  cette  faveur?  Bst-ce  là  tenir  la 
balance  delà  justice? 

J'ai  dit  que  ma  proposition  était  conforme  à  la 
dignité  et  à  l'honneur  de  la  nation. 

Eh  quoi  I  Messieurs,  délégués  d'un  peuple  sen- 
sible et  généreux,  vondriez-vous  que  les  veuves 
des  généraux  qui  ont  répandu  leur  sang  pour  la 
patne,  et  tant  de  fois  ont  conduit  vos  plialaages 
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à  la  victoire,  allassent,  cachées  sous  les  baillons 
(fe  la  misère,  promener  dans  nos  villes  leur  ho- 
norable pauvreté?  Voudriez-vons  que  les  mêmes 
mains  qui  ont  consolé  leur  vieillesse,  qui  ont 
pansé  leurs  glorieuses  blessures,  allassent  s'ou- 
vrir ignominieusement  à  la  pitié  publique,  pour 
en  obtenir  Quelque  avare  secours?  Non,  Messieurs, 
ie  ne  puis  le  penser;  j'en  appelle  à  votre  sensi- 
bilité, à  votre  justice,  à  votre  humanité,  à  la  di- 
gnité de  la  nation,  pour  l'adoption  de  l'article 
additionnel  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer. 

M.  de  Ij«boiird«nB«ye,  rapporteur.  Je  ne 
viens  point  contester  ici  la  bonté  de  la  mesure  en 
elle-même  ;  je  viens  seulement  combattre  la  pro- 
position comme  amendement  extraordinaire  qui 
aurait  pour  but  d'introduire  dans  la  loi  de  finances 
un  article  en  contradiction  avec  les  lois  actuelles. 
11  a  d'ailleurs  été  décidé  que  les  propositions  de 
dépenses  appartenaient  exclusivement  à  l'ini- 
tiative royale.  Quoique  le  préopinant  vous  ait  dit 
qui  n'y  a  pas  de  dépense  à  faire  pour  le  mo- 
ment, il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  c'est  une 
dépense  pour  l'avenir.  Après  avoir  rejeté  un 
amendement  par  la  seule  raison  qu'il  détruisait 
une  loi  existante,  vous  ne  pouvez  admettre  ce- 
lui-ci. 

M.  le  Président  demande  si  l'amendement 
de  M.  Laisné  de  Villevesque  est  appuyé.  —  U  n'est 
pas  appuyé  et  n'est  pas  mis  aux  voix. 

H.  le  Préaldeat  annonce  que  91.  Delaitre 
présente  et  demandeà  développer  les  motifs  d'un 
amendement  qu'il  a  déposé  manuscrit. 

H.  le  baron  Delaitre.  Messieurs,  je  partage 
trop  la  juste  impatience  que  vous  avez  de  voir 
terminer  une  session  si  longue,  pour  abuser  de  la 
parole  que  M.  le  président  vient  de  m'accorder. 

Je  restreindrai  dans  les  bornes  les  plus  étroites 
les  développements  de  la  proposition  que  j'ai  à 
vous  soumettre,  et  dont  l'objet  est  de  demander 
au  gouvernement  de  présenter  à  la  session  pro- 
chaine le  compte  du  produit  et  de  l'emploi  des 
centimes  de  guerre  de  1813  et  de  1814,  montant 
à  plus  de  200  millions,  et  qui  ne  vous  a  pas  en- 
core été  rendu  sons  le  prétexte  que  c'est  un  fonds 
spécial. 

J'espère  que  ma  proposition  sera  accueillie  par 
vous.  Sans  doute  la  Chambre  des  députés  ne  vou- 
dra pas  négliger  de  s'assurer  de  la  manière  dont 
a  été  employée  une  somme  aussi  immense,  sur- 
tout en  lui  rappelant  qu'il  existe  entre  les  mains 
des  contribuables  de  plusieurs  départements  des 
titres  légalement  délivrés  par  les  agents  du  mi- 
nistère des  finances,  dont  on  refuse  le  payement, 
en  alléguant  qu'ils  auraient  dû  être  acquittés  sur 
le  produit  des  ceolimes  de  guerre,  et  que  ce  fonds 
spécial  qui  était  leur  seul  eage  s'est  trouvé  par 
diverses  circonstances  insufnsant. 

Certes,  ce  n'est  pas  être  trop  exigeant  que  de 
réclamer  du  guuvernement  la  preuve  de  cette  in- 
somsance,  et  de  démontrer  aux  porteurs  de  ces 
titres,  désignés  sous  le  nom  de  bons  d'excédant, 
que  le  fonds  qui  devait  pourvoir  à  leur  acquit- 
tement n'a  réellement  pas  suffi,  et  qu'il  a  été 
RdëJement  ap(»liqué  à  sa  destination. 

Plusieurs  fois  les  porteurs  de  ces  bons  vous  ont 
adressé  leurs  doléances,  mais  toujours  elles  ont 
été  repoussées  par  cette  Hn  de  non-recevoir  que 
le  fonds  spécial  était  absorbé;  eh  bien  I  Messieurs, 
ce  que  je  me  borne  à  demander  aujourd'hui,  c'est 
que  ie  miiiietërç  donne  lu  ^OiQ9ustr«ti9ii  (te  cette 


assertion;  car,  en  conscience,  vous  ne  pooves 
vouloir  que  de  malheureux  créanciers  se  con- 
tentent d  une  simple  allégation  sans  preuve. 
Je  propose  donc  l'article  additionnel  suivant: 
«  En  ta  session  de   1821,   les  ministres  des 
finances  et  de  l'intérieur  soumettront  aux  Cham- 
bres le  compte  du  produit  et  de  l'emploi  du  cen- 
time extraordinaire  de  guerre  de  1813  et  1814.  > 
(Cet  avis  est  fortement  appuyé  à  gauche.) 

M.  Roy,  ministre  des  finances.  La  proposition 
qui  est  faite  par  H.  Delaitre  est  tout  à  fait  étran- 
gère au  budget  de  l'année  1821  ;  elle  n'eût  pu  se 
rattacher  qu  à  la  loi  des  comptes.  D'ailleurs,  elle 
n'a  d'autre  objet  que  celui  de  remettre  en  ques- 
tion le  payement  du  ce  que  l'on  appelle  bons  d'ex- 
eédant,  sur  le  sort  desquels  il  a  été  statué  dans 
les  sessions  précédentes. 

M.  le  général  Sébaatlanl.  M.  le  ministre  des 
finances  a  répondu  à  la  proposition  de  M.  Delaitre 
par  une  fin  de  non-recevoir.  Il  a  dit  que  celte  me- 
sure appartenait  tout  au  plus  à  la  loi  des  comptes. 
Je  crois  qu'il  se  trompe,  parce  qu'il  y  a  ici  une  re- 
cette probable  :  ainsi  cet  objet  peut  appartenir  à 
la  loi  des  recettes.  Mais,  d'un  autre  côté,  M.  le 
ministre  des  finances  a  dit  qu'il  n'en  a  jamais 
été  rendu  compte  à  la  Chambre.  Il  est  probable 
qu'il  existe  encore  des  valeurs  provenant  de  ces 
200  millions;  par  conséquent,  cet  article  peut 
trouver  place  dans  la  loi  des  recettes.  U  existe 
encore  par  toute  la  France  des  porteurs  de  créan- 
ces qui  doivent  être  acquittées  sur  ces  200  mil- 
lions. Vous  ne  pouvez  pas  repousser  leurs  justes 
réclamations  par  une  fin  de  non-recevoir,  et  mé- 
connaître ainsi  tous  les  principes  qui.  doivent 
présider  à  la  gestion  et  aux  comptes  du  revenu 
de  l'Btat.  J'appuie  la  proposition  M.  le  baron  De- 
laitre. 

M.  le  général  Dndon.  Cette  question  est  assez 
grave  pour  mériter  d'être  examinée  un  moment. 
D'abord,  quant  aux  centimes  extraordinaires,  je 
crois  que  M.  le  ministre  des  finances  a  eu  raison 
de  dire  qu'il  en  avait  été  rendu  compte  en  ce  sens 
qu'il  a  séparé  la  partie  de  ces  centimes  qui  était 
entrée  au  Trésor  de  la  partie  qui  était  restée  en 
recouvrement.  Ce  compte  fut  demandé  par  ia 
commission  du  budget  de  1815  ;  il  a  été  mis  sous 
ses  yeux  après  avoir  fait  aux  départements  l'a- 
bandon des  centimes  extraordinaires  qtii  n'avaient 
pas  été  recouvrés.  L'objet  est  très-important, 
parce  qu'il  peut  faire  agiter  de  nouveau  une 
question  qui  a  déjà  été  vivement  débattue  dans 
cette  enceinte,  et  qui  peut  paraître  avoir  été  ré- 
solue d'une  manière  contraire  aux  règles  d'une 
stricte  justice,  mais  qui  était  commanoee  par  les 
circonstances.  Si  vous  vouliez  revenir  sur  l'em- 
ploi de  ces  centimes  extraordinaires,  on  voudra 
savoir  quelles  ont  été  les  dépenses  de  chaque 
département,  pendant  les  années  1813  et  1814. 
Il  est  vrai  que  plusieurs  de  ces  départements 
n'ont  pas  trouvé  dans  l'abandon  des  centimes  ex- 
traordinaires qui  n'avaient  pas  encore  été  perçus 
la  restitution  de  ce  qu'ils  avaient  été  obligés 
d'avancer;  mais  alors  il  faudrait  examiner  si  les 
dépenses  qui  ont  été  supportées  ne  doivent  pas 
être  considérées  comme  une  charge  inhérente 
aux  localités,  que  le  malheur  des  circonstances  a 
fait  peser  sur  eux,  ou  s'il  ne  faut  pas  les  prendre 
en  masse  pour  répartir  ces  charges  sur  toute  la 
France  :  or,  remarquez  qu'elles  s'élèveraient  en- 
viron à  80  millions.  Le  compte  ne  serait  pas  aussi 
facile  il d^blir  ((o'on  peut  le  supposer;  car  U  s'es( 
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convois  un  ^rand  nombre  d'irrégularités.  Les 
dépenâes  militaires,  n'étanl  pas  surveillées,  ont 
élé  faites  avec  beaucoup  de  précipitation  et  d'in- 
coDsidération,  et  quelquefois  pour  des  motifs  que 
je  ne  veux  pas  qualifier  à  cette  tribune-  Mais  si 
ces  dépenses  étaient  remises  à  la  charge  de  l'Etat, 
il  faudrait  bien  entrer  dans  cet  examen. 

Quant  aux  bons  d'excédant  qui  représentent  des 
gommes  égales  au  montant  des  centimes  extra- 
ordinaires, on  voudrait  aujourd'hui  en  obtenir  la 
valeur.  C'est  une  affaire  qui  a  couru  à  la  Bourse 
de  Paris.  Il  y  a  un  département  qui  a  cherché  à 
en  négocier  pour  10  millions.  Je  ne  veux  pas  re- 
chercher si  ces  10  millions  ont  été  réellement 
foarsis;  mais  je  demande  que  la  Chambre  ne 
confonde  pas  deux  objets  distincts;  qu'elle  ne 
fasse  pas  arriver  dans  les  finances  de  l'Etat  un 
objet  qui  peut  être  regardé  comme  appartenant 
aux  finances  des  départements.  Il  pourra  être  fait 
à  ce  sujet  une  proposition  de  loi  particulière;  on 
pourra  demander  qu'il  soit  pris  des  mesures  par 
les  départements,  pour  pourvoir  à  l'acquit  de  ces 
bons  d'excédant.  Par  ces  motifs,  je  demande  le 
rejet  de  la  proposition. 

M.  le  baron  lioats.  11  s'agit  de  savoir  s'il  ne 
reste  pas  quelque  excédant  provenant  des  cen- 
times extraordinaires  qui  doivent  être  comptés 
dans  les  voies  et  moyens.  Ici,  le  ministère  n'a 
aucun  intérêt  à  rien  cacher.  Mais  vous  avez  le 

Elue  grand  intérêt  &  ce  que  la  question  soit  mise 
ors  de  doute. 

11  y  a  des  créanciers  auxquels  on  a  donné  des 
bons  pour  leurs  fournitures;  vous  ne  pouvez  pas 
les  repousser  en  leur  disant  que  le  fonds  oom- 
munaf  est  épuisé.  Il  ne  doit  pas  y  avoir  ici  de 
volonté  arbitraire;  il  faut  que  le  compte  de  ce 
fonds  spécial  soit  rendu,  et  qu'il  ne  soit  repoussé 
qu'en  vertu  de  la  loi.  On  peut  espérer  que  ce 
compte  sera  produit  l'année  prochaine.  L'amen- 
dement de  M.  Delaitre  n'a  pour  objet  que  d'éclair- 
cir  ce  que  tout  le  monde  a  intérêt  de  voir  éclairci. 
On  n'a  jamais  cherché  à  rien  déguiser  :  le  fonds 
a  élé  épuisé  ;  c'est  le  devoir  de  la  Chambre  de 
prouver  aux  départements  qu'il  l'a  été  en  effet. 
J'appuie  donc  l'amendenient  qui  tend  à  tout 
éctaircir,  à  satisfaire  tout  le  monde,  particuliè- 
rement les  créanciers  dont  vous  entendez  les 
réclamations,  ce  qui,  enfin,  ne  peut  faire  de  mal 
&  personne. 

n.  Roy,  ndnislre  des  finances.  Deux  décrets 
impériaux  des  1 1  novembre  1813  et  9  janvier  1814 
avaient  ordonné  la  perceptioa  de  centimes  extra- 
ordinaires. 

Cet  impdt  était  encore  en  recouvrement  au 
moment  de  la  Restauration.  Pour  en  faciliter  le 
payement,  le  Roi,  par  un  arrêt  de  son  conseil, 
du  13  juin  1814,  autorisa  les  contribuables  qui 
ne  s'étaient  pas  libérés  à  composer  le  montant 
de  leur  cote  avec  les  bons  de  réquisition  dont  ils 
étaient  porteurs,  et  prescrivit,  en  faveur  de  ceux 
dont  la  taxe  serait  inférieure  à  la  valeur  des  ré- 
quisitions, la  délivrance  de  nouveaux  bons,  qui 
furent  appelés  bons  d'excédant. 

Après  des  liquidations  et  répartitions  de  fonds 
opérées  par  les  commissions  départemen laies,  et 
dans  lesquelles  elles  ont  employé,  sur  les  cen- 
times extraordinaires,  plus  de  GO  millions,  la  loi 
de  finances  du  25  mars  1817  a  accordé,  pour 
achever  de  liquider  les  fournitures  dont  il  s'agit  : 

l»  En  valeurs  d'arriéré,  les  sommes  qui  avaient 
été  encftiaeéest  pour  le  compte  de  chaque  dépar- 


tement, antérieurement  au  28  avril  IS16,  sur  les 
centimes  extraordinaires  ; 

2°  En  numéraire,  également  par  département, 
ce  qui  restait  de  ces  centimes,  depuis  cette  même 
époque; 

3°  Enfin  6  millions,  en  valeur  d'arriéré,  pour 
aider  ceux  des  départements  qui  ne^ourraient 
point  se  suffire  avec  leurs  centimerextraordi- 
naires. 

Mais  la  loi  de  finances  de  1818  a  réduit  cette 
latitude,  et  le  crédit  pour  payement  de  fourni- 
tures de  guerre  de  18(3  et  de  1814  est  porté,  pour 
30  millions,  dans  la  fixation  à  297  millions  de 
l'arriéré  général  de  l'Etat,  y  compris  les  6  mil- 
lions accordés  par  la  loi  du  25  mars  1817. 

Ce  qui  pouvait  encore  rester  dû  sur  les  cen- 
times de  guerre  a  été  recouvré  et  est  entré  dans 
les  comptes  qui  ont  été  présentés  aux  Chambres. 

Les  fournitures  faites  sur  marché,  à  la  dé- 
charge des  habitants  frappés  de  réquisitions,  ou 
par  des  habitants  gros  fermiers  et  propriétaires, 
ont  été  liquidées  par  les  commissions  départe- 
mentales, et  acquittées,  en  considérant  ces  gros 
fermiers  et  propriétaires  comme  ayant  fait  des 
fournitures  a  la  décharge  de  leurs  concitoyens. . 
Ce  qui,  après  la  compensation  avec  les  centimes 
de  guerre,  est  demeuré  dû  aux  autres  particu- 
liers pour  les  réquisitions  qu'ils  avaient  suppor- 
tées a  été  considéré  comme  charges  locales,  in- 
séparables des  maux  de  la  guerre  ;  et  on  n'a  pas 
pensé  que  le  gouvernement  dût  en  effectuer  le 
payement. 

Les  bons  d'excédant  consistent,  en  très^rande 
partie,  en  centimes  ou  en  sommes  en  francs  très- 
modiques;  mais  comme  ils  sont  très-nombreux, 
leur  montant  n'est  pas  évalué  à  moins  de  80  mil- 
lions. 

La  question  du  remboursement  de  ces  bons, 
qui  est  reproduite,  a  été  discutée  et  décidée 
l'année  dernière,  après  le  rapport  d'une  com- 
mission dont  M.  Magneval  était  rapporteur.  Il 
est  impossible  de  revenir  continuellement  sur 
des  objets  réglés  et  déterminés,  et  qui  se  reportent 
déjà  à  des  temps  éloignés. 

(M.  Magneval  réclame  la  parole.} 

Un  grand  nombre  de  voùt  :  Non,  non,  cela  est 
Inutile...  La  question  est  entendue. 

(L'amendement  de  M.  Delaitre  est  mis  aux 
voix.  —  La  gauche  se  lève  tout  entière  avec 
quelques  membres  du  centre  gauche.  Le  reste  de 
la  Chambre  se  lève  à  la  contr&épreuve.) 

(L'amendement  est  rejeté.) 

M.  le  Président  annonce  un  amendement  de 
M.  Labbey  de  Pompières,  ainsi  conçu  : 

I  La  spécialité  est  établie  par  chapitres,  lors- 
que les  chapitres  ne  se  divisent  qu  en  articles 
simples  ;  mais  lorsque  les  articles  se  divisent 
en  partie,  la  spécialité  est  attachée  à  chaque 
article.  « 

(Des  murmures  s'élèvent...) 

M.    Labbey    die    Pompiëres.    Messieurs, 

voulez-vous  des  économies?...  (Voix  nombreuses  : 
Coi.  sans  doute....)  RU  bien,  il  n'y  ti  que  la 
spécialité  qui  puisse  y  conduire.... 

Voix  II  droite  :  Noos  voulons  des  économies, 
mais  non  pas  administrer. 

M.  liobbcy  die  Pompières.  La  nécessité 
d'établir  la  spécialilé  est  tellement  sentie,  que 
l'année  dernière   la   commission  des  comptes, 
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celle  des  voies  et  moyens  et  celle  des  dépenses, 
ODt  exprimé  la  même  opinion  k  cet  égard .  Presque 
tous  les  orateurs  sur  la  matière  en  ont  développé 
les  principes  ;  les  ministres  ne  l'ont  pas  com- 
battue ;  il  en  est  même  qui  en  ont  reconnu 
l'utilité.  Ainsi,  tout  le  monde  parait  d'accord  sur 
ce  point:  on  diffère  seulement  sur  l'étendue  à 
lui  donner. 

Un  écrit  distribué  à  la  Chambre,  et  qui  paraissait 
être  le  développement  d'une  opinion  émise  à 
cette  tribune  piar  un  ministre,  tend  à  faire 
changer  l'objet  de  la  spécialité  que,  jusqu'à  ce 
jour,  on  avait  imaginé  devoir  porter  sur  les 
crédits.  On  veut  la  faire  peser  sur  les  services  ; 
mais  par  cette  expression,  si  je  l'ai  bien  comprise, 
on  n'accorde  à  la  Chambre  que  le  droit  de  limiter 
la  somme  que  chaque  ministre  pourra  dépenser, 
sans  qu'elle  puisse  examiner  s'u  est  utile  de  la 
dépenser,  ni  comment  il  l'a  dépensée. 

Ainsi,  la  Charte  n'appellerait  l'intervention  de 
la  Chambre  que  pour  la  concession  des  subsides, 
comme  les  anciens  Etats  généraux;  ou  plutôt 
notre  office  en  finances  se  bornerait  à  créer  tous 
les  ans  une  liste  civile  à  chaque  ministre. 

Cependant,  on  est  obligé  de  convenir  que, 
pour  limiter  les  dépenses,  il  faut  examiner  si  les 
services  proposés  ne  sont  point  exagérés  dans 
leur  étendue  -,  s'ils   ne  peuvent  être  faits  avec 

Ïtlus  d'économie  ;  enQn.si  la  nation  peut  supporter 
es  subsides  demandés:  d'oil  il  suit,  ce  me  semble, 
que  les  ministres  doivent  préciser  les  services  à 
effectuer  et  présenter  la  dépense  présumée 
nécessaire,  afin  que  la  Chambre  puisse  juger  de 
l'utilité  des  uns  et  de  la  nécessité  de  l'autre. 

Un  membre  très-distingué  de  cette  Assemblée  II) 
a  prétendu  que  le  droit  de  consentir  l'impôt 
ne  donnait  pas  celui  de  le  refuser:  d'où  il 
suivrait  que  l'article  48  de  la  Charte,  loin  de  con- 
sacrer  un  droit,  imposerait  un  devoir.  Si  l'on 
parvenait  à  faire  prévaloir  cette  doctrine,  il  n'y 
aurait  bientôt  plus  de  bornes  à  la  dépense.  Un 
tel  principe  n'était  pas  même  celui  de  1  ancienne 
monarchie  ;  car  si  d'une  part  elle  disposait  à 
son  gré  des  subsides,  de  l'autre  les  Btats  généraux 
arrêtaient  les  abus,  soit  par  un  refus  absolu, 
ainsi  que  cela  arriva  sous  Philippe  le  Long,  soit 
en  déclarant,  comme  en  1355  et  dans  tous  les 
Etats  généraux  suivants,  queles  subsides  n'étaient 
qu'un  don  octroyé  pour  un  temps  Umité  et  qu'ils 
cesseraient  s'ils  a  étaient  renouvelés  par  leur 
consentement. 

Gomment  donc  pourrait^il  être  admis  dans  un 
gouvernement  représentatif  où  l'impôt  est  voté 
par  les  Chambres,  et  où  l'odieux  ne  peut  retomber 
sur  les  ministres  qni  ne  feraient  alors  qu'exécuter  la 
loi  en  veillant  à  la  perception  et  user  de  leur  droiten 
disposant  à  leur  gré  des  crédits  accordés?  Aussi, 
l'auteur  ministériel  regarde-t-il  la  discussion 
comme  un  devoir  inséparable  du  vote  (p.  15). 
Il  fait  plus,  il  reconnaît  que  la  Chambre  a  non- 
seulement  le  droit  de  contester  aux  ministres 
raxaetitudeetlamodérationdeB  sommesdemandées 
et  de  les  réduire,  mais  encore  celui  de  refuser 
telle  partie  des  impôts  dont  le  besoin  m  lui 
parattrait  pas  suffùamment  justifU  (p.  17)  ;  et 
c'est  ce  qu'il  appelle  (imiter  indirtctement  la 
dépense.  Mais  comment  borner  la  recette  sans 
connaître  les  besoins  réels  du  gouvernement?  et 
comment  acquérir  cette  connaissance  sans 
discuter  toutes  les  branches  du  service? 

Il  résulte   donc  de  cette  concession  que  la 

^1)  M.  Ue  Bon»ld. 


Chambre  doit  connaître  l'étendue  de  la  déMusa 
dans  tous  les  détails  et  juger  de  la  nécessité  ;  eu 
le  vote  ou  le  refus  ne  peut  exister  sans  motifs. 
Or,  de  quelle  atibté  serait  la  discussion  si  elle 
n'avait  pour  but  que  de  créer  un  revenu  dont  les 
ministres  pourraient  disposer  à  leur  fantaisie? 

Si  les  ordonnateurs  présentaient  des  cautions 
sufflsantes  pour  répondre  de  leurs  erreurs  ou  de 
leurs  dilapidations,  si  on  avait  la  certitude  de 
les  atteindre  an  moment  où  leurs  fautes  seront 
connues,  on  pourrait  peut-être  apporter  moins  de 
soins  dans  les  calculs  des  sommes  à  accorder, 
à  la  condition  toutefois  de  prouver,  par  les 
comotes,  que  les  services  ont  été  accomplis  et 
que  les  sommes  n'ont  point  été  dépassées  sans 
nécessité  urgente  ;  car  on  est  obligé  de  nous 
faire  cette  concession.  Mais  an  moment  où  les 
fautes  sont  connues,  où  la  malversation  est 
découverte,  le  coupable  n'est  plus  en  place,  et 
sa  fortune,  presque  toujours  occulte,  ne  suftirait 
pas  pour  couvrir  les  plus  petites  erreurs. 

La  responsabilité  des  ministres  n'est  qu'un  vain 
moidont  ils  Se  rient,  et  qui  dans  leur  boucbe  n'est 
qu'uneamère  ironie,  depuis  qu'on  a  vu  un  ministre 
dépenser  impunément  plus  de  80  millions  an- 
delà  de  son  budget,  et  un  autre  jouer  sur  la 
place  les  fonds  publics.  Et  d'ailleurs,  qu'impor- 
terait ici  cette  responsabilité,  même  en  vigueur, 
si  l'on  consacrait  la  doctrine  que  les  ministres 
ne  doivent  qu'une  simple  présentation  décomptes 
aux  Chambres,  qui  n'auraient  point  à  examiner 
comment  ontété  employées  les  sommes  allouées? 
d'où  il  résulterait  qu'un  ministre  pourrait 
changer  la  destination  des  fonds,  à  la  simple 
condition  de  n'en  point  excéder  la  somme,  on, 
en  cas  d'excès,  de  justider  d'une  ordonnance 
d'urgence,  ordonnance  que  l'ont  sait  être  toujours 
&  sa  disposition. 

Ce  n'est  donc  point  assez  de  reconnaître  la 
nécessité  de  la  dépense  -,  la  Chambre  doit  encore 
s'assurer  que  l'impôt  a  été  employé  anx  différents 
objets  qui  ont  motivé  la  création.  L'auteur  cité 
convient  lui-même  que  les  ministres  doivent 
rapporter  à  la  légiwMtion  la  prmtve  que  les 
tuoMda»  consentis  ont  été  effeettvement  employés 
aux  dépenses  anstoneées  (p.  30). 

Si,  d'une  part,  la  Gliambre  doit  discuter  la 
dépense  et  peut  la  limiter  et  même  la  refuser  ; 
si,  de  l'autre,  les  ministres  doivent  prouver  que 
l'impôt  «  été  employé  aux  services  annoncés, 
nous  bornons  là  nos  prétentions,  car  c'est  ce  que 
nous  appelons  la  spécialité.  Mais  quelle  en  sera 
la  limite  ?  voilà  le  point  en  question. 

Les  miniaires  n'en  reconnaissent  pas  d'autre 
que  celle  de  leur  crédit,  et  il  l'appellent  spécialité 
par  service,  sans  réfléchir  que  chacun  d'enx  a 
plusieurs  services  dans  son  département. 

Le  ministère  de  l'intérieur  se  compose'  du 
service  ordinaire,  de  ceux  des  cultes,  des  travaux 
publics  des  dépenses  dénartementales  et  spéciales, 
et  de  l'instruction  publique.  Celui  des  af&ires 
étrangères  se  divise  en  services  intériear,  exté- 
rieur, supplémentaire  et  extraordinaire.  1>a 
justice,  la  guerre,  la  marine  et  les  finances 
présentent  des  divisions  analogues. 

Une  commission  vous  proposa,  l'année  dernière, 
une  spécialité  par  grandes  divisions  ou  chapitres  ; 
mais  un  chapitre  de  97  millions,  tel  que  le 
chapitre  II  de  h  guerre ,  divisé  lui-même 
en  articles  de  40,  12  et  9  millions,  et  dont 
chaque  article  se  subdivise  en  première, 
deuxième  et  tnoisiême  partie ,  n'est-it  pas  un 
budget  composé  des  services  de  la  cavulerie,  de 
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l'infanterie,  de  i'arlillehe,  du  génie  et  de  l'état- 
maior,  etc.  1 

En  consacrant  la  spécialité  par  service  dans  le 
sens  des  ministres,  c'est-à-dire  par  crédit,  nn 
ministre  qui  ne  sortira  pas  de  son  crédit  pourra 
appliquer  les  fonds  qui  lui  sont  alloués  aux 
ODjets  de  sa  prédilection.  Un  ministre  de  l'in- 
térieur jaloux  de  laisser  des  monuments,  réunira 
les  sommes  destinées  aux  dépenses  varialiles  ou 
à  l'agriculture  à  celles  des  travaux  publics  :  s'il 
est  agronome,  ou  s'il  a  un  penchaul  pour  l'art 
vétérinaire,  il  portera  aux  haras  les  fonds  de 
l'instruction  publique  ou  ceux  des  beaux-arts  ;  s'il 
est  chimiste,  il  cherchera  la  pierre  philosophale  ; 
s'il  est  dévot,  nous  aurons  des  cathédrales,  des 
chanoines,  et  même  des  missionnaires,  et  les 
pasteurs  des  campagnes  seront  abandonnés  à  la 
générosité  de  leurs  ouailles. 

Un  ministre  de  la  marine  complaisant  aura 
nn  état-major  immense  et  point  de  matelots. 

Ainsi,  chaque  ministre  n'aura  d'autre  n';gle  que 
8on  bon  plaisir. 

La  spécialité  par  chapitres  ou  grandes 
divisions  met  quelques  bornes  à  ces  écarts, 
mais  elle  n'atteint  point  encore  le  but. 

En  effet,  si  le  ministre  de  l'intérieur  peut 
employer  en  achats  ou  constructions  de  bâtiments, 
en  dotations  ou  en  secours,  des  fonds  votés  pour 
une  destination  qui  n'a  pu  avoir  lieu;  s'il  est 
libre  au  ministre  de  la  guerre  de  reverser  sur 
Tétat-major  une  partie  de  la  solde  de  l'infan- 
terie ou  de  la  cavalerie,  d'acheter  des  hôtels  à 
Paris  et  dans  les  départements,  et  d'employer  à 
son  gré  le  résultat  du  non-complet,  des  congés  et 
des  places  vacantes,  quand  arriverons-nous  à 
des  économies?  Cependant  les  comptes  de 
1818  prouvent  que  le  seul  chapitre  second  de  la 

Î[uerre  a  laissé  plus  de  5,500,000  fruncs  de 
ibres,  et  le  chapitre  spécial  de  l'intérieur  un 
million,  quoique  dans  l'un  et  l'autre  ministères 
on  eût  employé  des  sommes  considérables  à  des 
objets  non  mentionnés  au  budget. 

La  spécialité  par  service  existe  déjà  ;  car  que 
signifie  le  budget  des  dépenses,  s'il  n'annonce 
pas  toutes  les  parties  obligées  qui  composent  les 
attributions  de  chaque  ministre?  et  de  quelle 
utilité  serait  la  discussion,  si  son  résultat  ne 
devenait  pas  obligatoire?  Il  ne  reste  donc  à 
consacrer  la  spécialité  que  pour  les  sommes 
allouées  dans  chaque  branche  de  service. 

Hais,  objecte-t-on,  de  grands  inconvénients 
s'attachent  au  septième  de  la  spécialité  des  crédits 
par  divisions.  Il  faudrait,  suivant  les  uns, 
calculer  tous  les  crédits  au  maximum,  ou,  suivant 
les  autres,  s'attendre  à  ce  qu'il  y  eût  de  conti- 
nuelles infractions  à  la  loi. 

Rien  n'est  plus  simple  que  le.  remède  à  ces 
deux  inconvénients  :  il  consiste  à  exiger  dans 
les  comptes  les  deux  colonnes  qui  se  trouvent 
dans  les  propositions  de  lui  pour  le  règlement 
des  comptes  de  1818  et  1819.  L'une  contiendrait 
les  excédants  de  crédits  qui  tomberaient  en  éco- 
nomie; l'autre  présenterait  l'insufHsance  pour 
chaque  article,  insuffisance  à  laquelle  on  aurait 
remédié  par  une  ordonnance.  On  ajouterait  une 
troisième  colonne  relatant  cette  ordonnance  et 
les  motifs  dont  les  Chambres  jugeraient. 

Je  persiste  dans  mon  amendement. 

(On  demande  l'impression  de  ce  discours.) 

Yoiœ  nombreuse;  Non,  non....  Plus  d'impres- 
sion.... Gela  est  invtile....  (L'impression  est 
rejetée.) 


(On  demande  à  droite  la  question  préalable  sur 
l'amendement.) 

M.  Beajamin  Coastant.  Je  me  garderai, Mes- 
sieurs, d'essayer  en  cette  circonstance  d'aborder 
la  grandequestion  de  la  spécialité.;Le  moment  n'est 
assurément  pas  opportun,  et  l'on  peut  trouver 
juste,  jusqu'à  un  certain  point,  cette  impatience 
que  vous  témoignez   dans  chaque  discussion  de 
hnir  une  session  aussi  longue.  Je  ne  traiterai  donc 
point    la    question;    mais   j'exprimerai    mon 
étonnement  de  voir  garder  lesifenceà  d'honorables 
membres  qui  siègent  aujourd'hui   au  banc  des 
ministres,    et   qui  réclamaient  si   vivement  en 
faveur  du  principe  de  la  spécialité,  lorsqu'ils 
étaient  assis  sur  ces  mêmes  bancs  d'où  viennent 
de  s'élever  les  cris  :  la  question  préalable!  Cela 
nous  prouve.  Messieura,  à  quel  point  nous  avons 
recule...  (On  rit  à  droite...  —  Une  voix:  Nous 
n'en  sommes  pas  plus  avancés.,..  —  On  rit  de 
nouveau.  )  M.  Benoist,  dans  son  rapport  sur  les 
comptes,  avait  émis  une  opinion  favorable  à  la 

spécialité...  {M.  Benoist  :  Oui,  mais  laquelle  ? 

bntendons-nous.)  Il  me  semble  qu'on  avait  pris, 
à  cet  égard,  des  engagements  qu'on  ne  paraît 
plus  disposé  à  remplir.  Ce  n'est  pas  que  je 
prétende  que  l'article  doive  être  adopté  tel  qu'il 

est  présenté,  et  duos  sa    forme   actuelle 

{M:  de  Cayrol  ;  Eh  bien,  en  ce  cas,  que  venei- 

vousdoncnous  dire  ? Laissez  voter  la  question 

préalable )   Je  crois  que,  sans  établir  des 

spécialités  trop  étroites,  il  est  nécessaire,  et  l'on 
en  est  généralement  convenu,  qu'il  y  ait  une 
spécialité  par  grande  division....  {Une  foule  de 
voix  :  Mais  elle  existe....  Il  n'y  a  rien  à  faire  de 

plus Que  demandez-vous ?....)  Ce  principe 

de  la  spécialité  a  été  posé  l'année  dernière  par 
M.  Benoist,  il  est  étonnant  qu'un  veuille  la  Qétrir 
cette  année  par  une  question  préalable  invoquée 

sur  l'amendement    présenté {Des  murmures 

s'élèvent —  Plusieurs  voix  :  Que  parle-t-il  de 

flétrissure? )  Sans  ce  principe,  jamais  vous 

n'obtiendrez  d'économies {Voix  nombreuse*: 

Hais  on     vous  dit    qu'il  existe  comme    vous 

l'entendez  vous-même )  Sans  cela  vous  aurez 

des  états-majors  au  lieu  d'armée,  des  évêques  au 
lieu  de  curés {De  violents  murmures  in- 
terrompent à  droite.  —  Une  voix:  C'est  un  modèle 

de  bonne    foi )  Je  m'oppose   à    la  question 

préalable ,  parce  que  je  veux  au  moios  sauver 
quelques  débris  du  grand  naufrage  de  cette 
session (  On  rtt  beaucoup.) 

Voix  à  gauche  :  Oui,  cela  est  vrai 

Voix  à  droite  :  Dites-nous  donc  ce  que  avet 
perdu  dans  cette  session 

H.  BeaolMt.  Il  y  a  une  très-grande  différence 
entre  ce  que  nous  avons  dit  à  cette  tribune  sur 
un  principe  général  de  spécialité,  ei  l'amendement 
très-circonscrit  qui  vous  est  présenté.  Nous  ne 
sommes  tombés  dans  aucune  contradiction.  La 
spécialité  que  nous  avons  désirée,  nous  la 
voulons  encore,  telle  qu'elle  existe  par  le  fait, 
et  telle  seulement  qu'elle  est  praticable  pour  que 
le  gouvernement  puisse  assurerscs  divers  services; 
ainsi  nous  entendons  par  spécialité  les  grandes 
divisions;  c'est-à-dire  qu'on  ne  puisse  |>as 
appliquer  les  fonds  des  ponts  et  chaussées  au 
clergé,  ceux  du  clergé  à  un  chapitre  tout  à  fait 
étranger;  mais  il  y  a  loin  de  là  à  prétendre 
resserrer  la  spécialité  dans  les  limites  étroites  de 
chaque  article  tel  que  vous  le  discutez,  et  que 


Digitized  by 


Google 


(Chambre  des  Dépatis.]         SBCONDB  RESTAOBATIWI.         (M  jtàllet  ISM.} 


i77 


vous  en  volez  les  fonds;  il  fandrail  pour  cela  que 
le  Iwdget  eûit  pu  être  établi  avec  une  prévoyance 
tellement  rigoureuse  dans  toutes  ses  parties, 
qu'on  ne  se  fût  trompé  sur  aucune,  et  qu'aucun 
événement  imprévu  ne  vint  déranger  cette 
combinaison  et  le  calcul.  Or,  c'est  ce  qui  est 
véritablement  impossible.  Remarquez  que  si  le 
gouvernement  n'avait  pas  la  latitude  qu'indiquent 
id  la  raison  et  la  nature  des  choses,  il  faudrait 
que  vous  votassiez  des  fonds  beaucoup  plus 
considérables;  car  chaque  ministre,  sentant  qu'il 
ne  pourrait  pas  déplacer  les  fonds  d'un  article 
sur  un  autre,  conformément  à  ses  besoins,  serait 
forcé  d'évaluer  chaque  article  à  un  taux  plus 
élevé  ;  il  serait  forcé  d'ajouter  à  chaque  article 
an  paragraphe  de  dépenses  imprévues.  Ainsi, 
quoique  en  effet  on  ne  aût  pas  dépenser  davantage, 
révaluation  des  dépenses  devrait  être  nécessaire- 
ment plus  considérable,  la  spécialité  est  établie 
par  grandes  masses  ;  si  unministreaété  obligéde  la 
dépasser,  il  vous  en  est  rendu  compte.  C'est  ainsi 
que  les  choses  sont  passées  en  usage,  et  il  est 
impossiblede  les  entendre  autrement.  En  adoptant 
le  système  de  la  spécialité  par  petites  parties  :  là, 
des  fonds  seraient  stagnants  et  sans  emploi  ; 
là,  ils  seraient  insuffisants,  etil  serait  impossible 
de  garantir  l'exactitude  du  service... . 

Una  foule  de  voix  :  Gela  est  clair....  cela  est 
entendu...  Aux  voix,  aux  voix  I 

(M.  Sébastian!  demande  la  parole... — On  réclame . 
la  clôture  de  la  discussion...; 

M.  le  général  âiébastlanl.  Je  demande  la  pa- 
role contre  la  clôture...  {Des  murmuret  s'élèvent...) 

Voix  à  droite.  A  quoi  bon?...  vous  ne  pouvez 
pas  appuyer  cet  amendement... 

H.  le  général  Sébastian!.  Je  reconnais 
combien  il  est  pénible  de  lutter  contre  Timpatience 
de  la  majorité  ;  cependant  elle  devrait  montrer  plus 
de  respect  {Murmures]  à  ce  qu'elle  se  doit  à>  elle- 
même  et  à  l'inlërét  public.  Je  demande  à  combattre 
l'amendement  tel  qu'il  est  présenté  ;  ainsi  vous 
voyez  que  je  n'en  admets  point  les  conséquences 
rigoureuses,  mais  j'aurai  à  établir  sur  la  spécialité 
d'autres  principes  que  ceux  qui  ont  été  énoncés. 
J'appartiens  à  1  opinion  de  ceux  qui  veulent  établir 
Ja  spécialité  des  services,  et  c'est  elle  que  vous 
repoussez.  Or,  la  spécialité  n'existe  que  dans  les 
ministères,  et  l'orateur  a  été  obligé  d'en  conve- 
nir.... {Voix  à  droite  :  11  a  parlé  de  grandes  divi- 
sions...) Cette  question  est  très-importante  ;  elle 
mérite  une  discussion  approfondie,  et  ce  n'est  pas 
en  la  fermant  aussi  précipitamment  qu'on  peut 
faire  les  affaires  de  l'Etat.  Je  demande  que  la 
discussion  continue. 

(On  insiste  pour  la  clôture.) 

(La  discussion  est  fermée  à  une  très-grande 
majorité.) 

(On  réclame  de  nouveau  la  question  préalable 
sur  l'amendement.) 

(La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et 
adoptée  à  une  immense  majorité.) 

H.  le  Président  donne  lecture  du  dernier 
article  du  projet  de  loi. 

Disposition  générale. 

Art.  35.  *  Toutes  contributions  directes  ou 
indirectes,  autres  que  celles  autorisées  par  la 

S  résente  loi,  à  quelque  titre   ou  sous  quelque 
énomination  quelles  se  perçoivent,  sont  fqrmel- 

T.  XXXUI. 


lement  interdites,  à  peine  contre  les  autorités  qui 
les  ordonneraient,  contre  les  employés  qui 
confectionneraient  les  rôles  et  tarifs  et  ceux  qui 
en  feraient  le  recouvrement,  d'être  poursuivis 
comme  concussionnaires,  sans  préjudice  de 
l'action  en  répétition  pendant  trois  années,  contre 
tous  receveurs,  percepteurs  ou  individus  qui 
auraient  fait  la  perception,  et  sans  que,  pour 
exercer  cette  action  devant  les  tribunaux,  il  soit 
besoin  d'une  autorisation  préalable.  Il  n'est  pas 
néanmoins  dérogé  à  l'exécution  des  articles  4  et 
6  de  la  loi  du  28  avril  1816,  relatifs  aux 
contributions  extraordinaires  pour  rembourse- 
ment des  dépenses  de  l'occupation  militaire  de 
1815,  et  des  articles  36,  40,  41,  42  et  43  de  la 
loi  du  15  mai  1818^  relatifs  aux  dépenses 
extraordinaires  des  communes.  » 
(L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Il  ne  reste  plus  qu'à  voter 
sur  l'ensemble  du  projet  de  loi  par  la  voie  du 
scrutin  secret....  {UouvevMnt  de  satisfaction 
générale.) 

M.  Weadel,  secrétaire,  fait  l'appel  et  le  réappel. 
Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Votants,  301  ;  boules  blanches,  258  ;  boules 
noires,  43.  La  Chambre  adopte. 

H.  le  Président  annonce  que  l'ordre  du  jour 
rappelle  la  discussion  sur  le  projet  de  loi  tendant 
à  augmenter  le  nombre  des  Juges  du  tribunal  de 
première  instance  du  département  de  la  Seine. 

M.  le  Président  donne  lecture  du  projet  de 
loi.  En  voici  le  texte  : 

«  Le  nombre  actuel  des  membres  du  tribunal 
de  première  instance  de  la  Seine  pourra  être 
augmenté  d'un  vice-président,  de  cinq  juges ,  y 
compris  un  juge  d'instruction,  de  deux  juges 
suppléants  et  de  trois  sul»tiluts  du  procureur  du 
Roi.  . 

(M.  Benjamin  Constant  réclame  la  parole.) 

M.  Benjamin  Constant.  Messieurs,  nous 
n'étions  pas  préparés  à  la  discussion  de  cette 
loi. . .  (Plusieurs  voix:  Elle  a  été  ajournée  après 

le  budget ,  et  elle  est  à  l'ordre  du  jour )  Le 

rapport  vous  en  a  été  fait  au  milieu  de  discus- 
sions importantes  dont  vous  étiez  entièrement 
préoccupes  ,  et  vous  n'avez  pu  lui  donner  toute 
votre  attention.  Cette  loi  m'a  paru  exciter  un 
grand  partage  d'opinions  dans  cette  Chambre  ;  elle 
est  loin  d'être  accueillie  favorablement  par  tous 
les  esprits.  Or,  je  crois  qu'on  pourrait  remettre 
la  discussion  à  lundi.....  (Des  murmures  s' élè- 
vent.) Mon  devoir  est  de  voter,  mais  de  voter  en 
connaissance  de  cause,  il  est  impossible  de  devi- 
ner les  motifs  d'une  augmentation  aussi  ino- 
pinée  I  Voix  à  droite  :  Inopinée  I Lisez 

donc  l'exposé  des  motifs.)  Des  amendements  à 
cette  loi  ont  été  annoncés  ;  il  parait  qu'ils  sont 
retirés.  Je  m'oppose  à  une  délibération  qu'on 
pourrait  accuser  d'être  subreptice. . . .  (fies  mur- 
mures   très-vifs    interrompent.)    J'obéirai     sans 

doute  au  vœu  de  la  majorité (Voix  à  droite  : 

Gela  est  bleu  heureux.)  Hais  je  demande  que 
dans  cette  séance  la  priorité  soit  accordée  à  la 
discussion  du  projet  de  loi  sur  le  canal  Saint- 
Martin. 

(On  demande  à  aller  aux  voix ) 

(La  Chambre  est  consultée  sur  la  priorité.  — 
Elle  rejette  la  proposition  de  M.  Benjamin 
Constant.  —  La  diseuesion  s'établit  en  consé- 
quence sur  le  projet  de  loi.) 

12 
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M-  lo  général  lladoD.  Il  rat  à  regretter 
qu'une  loi  li'ua  aussi  grand  intérêt  vienne  dans 
up  moment  ûù  nous  ne  sommes  pas  préparés  pour 
la  discuiisioQ  de  M.  Benjamin  Constant.  La  discus- 
gion  s'établit  en  conséquence  sur  le  projet  de  loi. 
Il  faut  en  général  se  méfier  de  cette  ten- 
dance qu'ont  les  chefs  de  corps  à  chercher  l'im- 
portance de  leurs  compagnies  dans  le  nombre 
des  magistrats  qui  la  composent.  Le  tribunal  de 
la  Seine  est  actuellement  aussi  nombreux  que 
l'était  le  Cb&telet  de  Paris.  Cependant  le  Ghàtelet 
comprenait  un  ressort  bien  plus  étendu  et  con- 
naissait d'une  espèce  d'affaires  que  notre  législa- 
tion a  supprimée.  Le  tribunal  de  Paria,  depuis 
vingt  ans,  a  vu  doubler  le  nombre  de  ses  membres. 
11  est  en  ce  moment  de  60  magistrats.  (M.  Bellart 
et  H.  Bonnet  font  des  signes  négatifs.)  Puisque  je 
vois  des  signes  négatifs,  je  vais  les  énumérer  : 
36  juges,  12  suppléants,  12  substituts  et  un  pro- 
cureur du  Ro). 

En  1800,  époque  où  les  affaires  devaient  être 
extrêmement  multipliées,  parce  qu'alors  nous 
vivions  encore  sous  cette  diversité  de  législation 
qui  résultait  des  coutnmeâ  et  que  le  Gode  dvil 
n'avait  pas  encore  mis  un  terme  aux  innombra- 
bles discussions  qu'a?ait  fait  naître  la  loi  de  ni- 
vôse an  II  et  toutes  les  lois  qui  étaient  venues 
troubler  l'ordre  des  familles.  Alors  le  nombre  des 
juges  de  Paris  n'était  que  de  24.  Des  réclamations 
sur  l'insuffisance  de  ce  nombre  le  firent  porter 
à  32;<.'t  U  est  à  remarquer  que  les  motifs  qui 
étaient  donnés  pour  cette  augmentation  sont  pré- 
cisément les  mûmes  gué  ceux  qu'on  allègue  au- 
jourd'hui- Par  l'organisation  de  la  loi  de  1810,  le 
nombre  des  juges  a  été  porté  à  36.  Il  s'agit  main- 
tenant de  savoir  si  ce  nombre  est  suffisant. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  appuyé  la  «demande 
de  l'augmeatation  d^s  mpmbr.es  du  tribunal  de 
Paris,  «ur  le  nombre  des  jugements  yui  «ont  ren- 
dus; et  d'abord,  en  matière  civile,  il  vous  a  dit 
qu'il  avait  été  rendu  13,000  jugements  dans  une 
seule  année.  Sans  .doute  ce  nombre  de  jugements 
a  été  relevé  sur  les  registres  du  greffe;  mais  il 
faudrait  en  retranclier  les  jugements  par  défaut, 
et  malheureusement  la  manière  de  procéder  à 
Paris  fait  qu'il  y  a  bien  peu  de  causes  importantes 
ni  ne  soient  précédées  d'un  jugement  par  défaut. 
,  faudrait  aussi  retrancher  les  jugements  rendus 
«fans  la  Chambre  du  conseil.  C'est  une  distinction 
qui  fut  faite  à  l'époque  où  une  augmentation  de 
juges  fut  demandée  au  Corps  législatif.  Il  résulta 
4le  ce  travail  que  chaque  section  du  tribunal  ju- 
geait à  peu  prè«  1,200  affaires.  Il  est  vrai  que 
uepuis  ;ce  temps  l'industrie  s'est  accrue;  mais 
comme  la  plupart  des  contestations  qui  s'élèvent 
par  rapport  à  l'industrie  et  au  commerce  sont 
portées  devant  les  tribunaux  de  commerce,  la 
quantité  des  affaires  du  tribunal  civil  n'en  peut 
être  augmentée.  Vous  remarquerez  même  que  le 
tribnual  civil  de  Paris  n'est  pas  très-surcbargé 
d'affaires,  relativement  à  sa  population;  car  c'est 
ordinairement  le  nombre  des  propriétaires  qui 
influe  sur  la  quantité  des  procès.  La  population 
de  Paris  est  formée  en  grande  partie  de  personnes 
qui  y  sont  transitoirement.  D'ailleurs,  d'après 
notre  législation,  on  est  traduit  devant  le  juge 
de  son  domicile.  Je  ne  crois  donc  pas  qu'en  ma- 
tière civile,  une  augmentation  dans  le  nombre 
des  juges  soit  nécessaire. 
Mais  cette  augmentation  cst'^elle  commandée 
ar  la  multitude  des  affaires  correctionnelles? 
1.  le  garde  des  sceaux  dit  que  le  nombre  des 
affaires  correctionnelles  s'est  élevé  à  3,000,  nom- 
bre beaucoup  plus  considérable  qu'autrefois.  Mais 


ï 


^ 


il  ne  faut  pas  en  conclure,  a-t-il  ajouté,  que  les 
délits  soient  plus  multipliés  :  il  ne  faut  l'attribuer 
qu'à  la  perfection  de  la  législation  ;  j'ai  peine.à 
m'expliquer  ce  motif.  Est-ce  qu^utrufois  les  délits 
n'étaient  pas  poursuivis?  Nous  jouissions  pour- 
tant dans  Pans  d'une  aussi  grande  tranquillité 
qu'aujourd'hui;  les  personnes  et  les  propriétés  y 
étaient  aussi  en  sûreté  qu'aujourd'hui.  Ainsi,  ce 
n'est  pas  la  multitude  des  délits  qui  a  donné 
naissance  à  une  plus  grande  quantité  d'affaires. 
Ce  serait  donc  un  xéle  trop  inquisitif  du  minis- 
tère public.  Le  procureur  du  R<m  n'avait  aupara- 
vant que  6  substituts;  il  en  a  aujourd'hui  12,il 
n'y  avait  que  6  magistrats  de  sûi-eté;  il  y  en  a 
aujourd'hui  8. 

Si  cependant  la  tranquillité  publique  était  aussi 
bien  établie  qu'aujourd'hui,  il  faut  convenir  ou 
que  le  nombre  des  délits  s'est  augmenté,  on  que 
le  ministère  pnblic  est  animé  d'un  zèle  trop  ar- 
dent. Ce  reproche  ne  me  parait  que  trop  fondé. 
A-t-on  jamais  vu  plus  qu  à  cette  époque  tant  de 
procès  plaidéssolennellement,  finir  par  an  acquit- 
tement complet  ?  Ce  n'est  pas  que  je  veuille  pré- 
tendre que  le  jugement  rendu  ne  soit  conforme 
à  la  vérité;  car  je  sais  qu'il  n'y  a  pas  pour  la 
société  de  vérité  mieux  acquise  que  celle  qui  ré- 
sulte d'un  jugement,  et  s'il  y  avait  eu  erreur  de 
la  part  desjuges,  je  répéterais  cette  belle  expres- 
sion, qu'il  raudrait  creuser  trente  pieds  sous  terre 
pour  1  ensevelir  ;  mais  lorsque  le  jugement  déclare 
qu'il  n'y  a  seulement  pas  lieu  à  prévention ,  on 
doit  croire  que  le  ministère  public  n'est  pas  tou- 
jours assez  éclairé  dans  ses  recherches.  Et,  sur  ce 
point,  telle  est  la  barbarie  de  notre  Code  criminel 
qu'il  suffit  d'une  voix  pour  faire  déclarer  qu'il  y 
a  lieu  à  prévention.  Assurément  il  est  loin  de  ma 
pensée  dîe  vouloir  jeter  du  blftme  sur  le  tribunal 
de  Paris.  J'ai  eu  l'honneur  de  siéger  avec  plu- 
sieurs de  ses  membres  actuels;  j'ai  appris  ^  les 
apprécier.  Et  loin  de  chercher  à  attaauer  l'ordre 
juaiciaire,  je  crois  que  c'est  la  première  colonne 
de  l'ordre  social.  Aussi  je  me  suis  plaint  plusieurs 
fois  de  la  parcimonie  avec  laquelle  il  était  rétri- 
bué, et  de  la  part  qu'il  avait  dans  les  distribu- 
tions de  faveur  accordées  ailleurs  peut-être  trop 
facilement. 

Au  surplus,  ce  n'est  pas  en  faisant  voyager  les 
chefs  de  l'ordre  d^un  siège  à  un  autre  qu'on  par- 
viendra à  lui  donner  de  la  considération.  li  fau- 
drait exécuter  la  loi  qui  assure  aux  conseiffcrs 
auditeurs  une  partie  des  places  qui  deviennent 
vacantes  ;  mais  cette  loi  est  sans  cesse  éludée. 
La  plupart  des  cours  royales  de  France  voient  à 
leur  tête,  comme  présidents  ou  procureurs  géné- 
raux, des  magistrats  qui  n'ont  pas  rendu  dans 
leur  sein  les  services  qui  méritaient  des  récom- 
penses. Il  n'entre  pas  dans  mon  intention  de 
rien  dire  d'injurieux  pour  les  magistrats  qui  com- 
posent ces  cours,  ni  même  pour  le  ministre  qui 
les  a  nommés  et  qui,  je  crois,  a  été  entraîné. 

Je  regrette  de  ne  pas  avoir  eu  le  temps  de  me 
préparer  à  cette  discussion,  ^'aurais  cherché  à 
indiquer  un  remède.  Il  y  a  peu  de  tribunaux  qui, 
après  un  certain  nombre  d'années,  ne  se  trouvent 
avoir  un  certain  arriéré.  On  pourrait  indiquer  un 
moyen  decomblercet  arriéré  :  ce  serait  de  tenir  une 
audience  de  plus  par  semaine.  Dans  tous  [e«  cas, 
en  supposant  qu'il  fallût  former  une  section  de 
plus,  alors  pourquoi  trois  substituts  de  plusT  In 
substitut  ne  seraitril  pas  suffisant? 

Le  ministère  public  portait  autrefois  la  parole 
dans  toutes  les  questions  d'Etat,  dans  toutes  les 
questions  où.  les  femmes  mariées  étaiflut  iqJt4reft- 
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sées;  il  ue  parle  maintenant  que  lorsqu'elles  ont 
été  mariées  soua  le  régime  dotal. 

Je  demande  d'abord  le  rejet  de  l'article;  mais 
dans  le  cas  où  il  serait  adopté,  je  demande  par 
forme  d'amendement,  qu'au  lieu  de  trois  substi- 
tuts, il  n'en  soit  nommé  qu'ua  seul. 

M.  Delaeroix-Pralnville.  Il  parait  que  l'ho- 
norable préopinant  a  cessé  de  connaître  l'intérieur 
du  palais  depuis  le  temps  qu'il  a  quitté  les  bono- 
rables  fonctions  qu'il  y  exerçait,  il  est  certain 
que  le  nombre  des  ji^s  dont  se  compose  le 
tribunal  de  première  instance  est  absolument  in- 
suffisant pour  l'expédition  des  affaires.  C'est  une 
vérité  dont  sont  malheureusement  trop  convain- 
cus ceux  qui  ont  des  procès.  On  sait  combien  de 
temps  il  faut  attendre  l'issue  d'un  procès;  cela 
provient  de  l'insuflisance  du  nombre  des  juges, 
de  ce  qu'il  n'y  a  pas  dans  le  tribunal  de  Paris 
un  nombre  de  sections  proportionné  à  la  popula- 
tion et  à  la  quantité  des  affeires.  Un  aperçu  gé- 
néral vous  en  convaincra.  11  y  a  en  France  400  tri- 
bunaux d'arrondissement,  c'est  environ  75,000 
âmes  par  tribunal  d'arrondissement.  Le  tribunal 
de  Paris,  qui  rend  la  justice  à  une  population  de 
Drèg  d  un  million  d'habitants,  ne  renferme  que 
b  sections,  dont  il  faut  retrancher  la  section  con- 
sacrée à  la  police  correctionnelle.  Voilà  donc 
5  secuons  pour  une  population  d'environ  un  mil- 
lion d  âmes.  Si  l'on  suivait  la  proportion  établie 
pour  les  tribunaux  d'arrondissement,  il  devrait 
y  avoir  à  Paris  12  tribunaux  d'arrondissement, 
et  cependant  il  n'y  a  que  5  sections. 

Le  préopinant  vous  a  dit  qu'il  ne  foi  lait  pas 
calculer  le  nombre  et  l'importance  des  procès 
d'après  la  populatioD,  mais  diaprés  les  propriétés. 
Je  crois  qu  il  se  trompe  dans  son  calcul.  Les  pro- 
cès ne  naissent  pas  seulement  à  raison  de  la  pro- 
priété, mais  encOTe  à  raison  des  transactions,  des 
coQTentions,  qui  sont  étrangères  à  la  propriété 
foncière.  On  sait  combien  ces  sortes  de  procès 
sont  nombreux,  combien  il  s'élève  de  contesta- 
tions importantes  dans  une  ville  capitale  telle  que 
Paris.  Maintenant,  l'instruction  des  procès  ne  se 
fait  plus  par  écrit  :  tout  se  plaide  à  l'audience  ; 
c'est  là  que  les  avocats  discutent  les  affaires,  el 
ces  discussions  sont  nécessairement  longues.  Les 
discussions  des  affaires  importantes  naissent  à 
l'expédition  des  affaires  qui  le  sont  moins.  Le 

firéopinaat  vous  a  parlé  de  temps  antérieurs  où 
'on  avait  jugé  l'organisation,  telle  qu'elle  existe 
aujourd'hui,  suffisante;  mais  l'expérience  des 
temps  postérieurs  a  fait  voir  qu'elle  était  insuffi- 
sante. Plus  on  va  en  avant,  plus  les  affaires  s'ar- 
riérent. Ainsi,  ce  qu'il  a  dit  des  temps  antérieurs 
ne  fait  que  confirmer  la  nécessité  d'une  augmen- 
tation dana  le  nombre  des  juges  du  tribunal  de 
Paris. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

(pu  demande  à  aller  aux  voix.) 

(L'amendement  de  M.  Dudon  est  mis  aux  voix 
et  rejeté.) 

M.  le  Président  met  anx  voix  le  projet  de  loi, 
qui  est  adopté  à  une  grande  majorité. 

M.  le  IVésIdeat  annonce  qu'on  va  procéder  à 
l'appel  nominal...  —  Un  grand  nombre  de  mem- 
bres de  la  gauche  se  retirent....  —  L'appel  et  le 
réappei  faite,  M.  le  président  attend  quelques  ins- 
tants pour  fermer  le  scrutin.  —  Diviero  membres 
appelés  dans  le  salon  des  conférences  et  à  la  ques* 
lure,  arrivent  et  dépqsentnedr  vote. 


H.  le  Président.  Avant  de  fermer  le  scrutin, 
je  dois  prévenir  la  Chambre  que  s'il  ne  se  trouvait 
pas  le  nombre  de  votes  nécessaire,  il  serait  pro- 
cédé lundi  à  un  nouveau  scrutin  à  l'ouverture  de 
la  séance. 

M.  le  Président  annonce  que  le  scrutin  est 
fermé;  on  procède  à  son  dépouillement. 

M.  le  Présideat.  Voici  le  résultat  du  scru- 
tin :  Votants,  200;  boules  blanches,  190,  bouk-s 
noires,  10.  Le  scrutin  est  nul...  {Une  vive  agitation 
se  manifeste ) 

Voix  à  droite  :  Cela  est  indigne Nous  étions 

en  très-grand  nombre...  La  gauche  n'a  pas  voulu 
voter...  Gela  n'est  pas  loyal... 

M.  le  Présideat  indique  la  séance  à  lundi. 

Voix  à  droite.  Non,  nonl...  Nous  sommes  en 
nombre,  si  personne  ne  se  refuse  à  voter...  Re- 
commençons  le  scrutin... 

M.  le  Président.  J'invite  tous  les  membres 
présents  à  reprendre  leurs  places  pour  s'assurer 
s'il  existe  le  nombre  nécessaire  pour  voter... 
(M.  le  président  déclare  que  la  Chambre  n'est  pas 
en  nombre)  :  j'ai  envoyé  partout  chercher  les 
membres  qui  pouvaient  se  trouver  hors  de  la 
salle.  On  ne  peut  plus  espérer  d'être  aujourd'hui 
en  nombre  suffisant.  Nous  ne  sommes  en  ce  mo- 
ment que  186.  La  séance  est  ajournée  à  lundi, 
elle  commencera  par  un  nouveau  scrutin,  et  l'on 
passera  ensuite  à  la  discussion  du  projet  de  loi 
9urle  canal  Saint-Martin. 

(La  séance  est  levée  &  cinq  heures.) 


ANNEXE 

à  la  séance  de  Ut  Chambre  des  députés  du 
21  »ttt7tetl821. 

Nota.  Nous  insérons  ici  divers  discours  relatifs 
au  budqet  de  1821.  Ces  discours  n'ont  pas  été  pro- 
noncés à  la  tribune,  mais  comme  ils  ont  été  im- 
primés, distribués  et  qu'ils  sont  mentionnés  dans 
les  tables,  ils  font  par  cela  même  partie  des 
documenta  parlementaires  de  la  session  de  1820. 

M.    le  comte    d'Andigné  de  ilayneuf. 

(Dégrèvement)  (L).  Messieurs,  par  le  projet  de  loi 
de  finances  pour  l'année  1821,  il  isst  accorde 
sur  la  contribution  foncière  un  dégrèvement 
de  27,351,138  francs  qui,  avec  la  somme  de 
1,412,000  francs,  pour  irais  de  perception,  forme 
celle  de  28,763,138  francs  que  les  contribuables 
auront  de  moins  à  payer. 

Mais  ce  dégrèvement  ne  devant  avoir  son  ap- 
plication qu'à  partir  du  1"  juillet  prochain,  il 
s'ensuit  que  les  contribuables  ne  seront  dëcbar- 
Kés  cette  année  que  de  la  moitié  de  cette  somme, 
c'est-à-dire  de  14,381,569  francs. 

Sur  la  somme  de  27,351,138  francs,  celle  de 
19,617,229  francs  serait,  suivant  le  projet  de  loi. 
employée  à  dégrever  les  départements  les  plus 


(1)  L'opinion  de  M.  le  comte  d'Aniiigaé  de  Uaynoof 
I  n'a  pas  m.iaeit^  w  Mtmitaur. 
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surchargés  ;  savoir  :  13,529,123  francs  sur  le  prin- 
cipal de  leur  contributioD,  et  6,088,106  francs 
pour  les  45  centimes  qui  s'j  rapportent.  Les 
7,733,907  francs  restants,  et  faisant  le  cinquième 
du  total  de  la  contribution  foncière  ;du  royaume, 
formeraient  un  second  dégrèvement  applicable  à 
tous  les  départements:  quant  à  la  somme  de 
1,412,000  francs  dont  les  frais  de  perception  se 
trouveraient  réduite,  elle  suivrait  le  sort  de  cette 
distribution. 

Quoique  les  départements,  ainsi  qu'on  l'a  ob- 
servé, n'aient  à  recevoir  cette  année  que  la  moi- 
tié de  ces  différents  d^rèvements,  ils  n'en  doi- 
vent pas  moins  accueillir  avec  reconnaissance  un 
pareil  bienfait.  Si  nous  avons  à  regretter  que  la 
diminution  des  dépenses,  si  souvent  réclamée, 
ne  permette  pas  de  faire  jouir  les  contribuables, 
dès  cette  année,  de  la  totalité  du  soulagement 
qui  leur  est  annoncé,  espérons  du  moins  qu'une 
sévère  économie  rendra  possible  les  nouveaux 
dégrèvements  que  les  besoins  de  l'agriculture  et 
la  détresse  des  propriétaires  auront  encore  (i  ré- 
clamer. 

En  faisant  participer  tous  les  départements  au 
dégrèvement  dont  il  s'agit,  il  était  naturel  d'en 
appliquer  la  plus  grande  partie  à  ceux  qui  sont 
le  plus  surchargés.  Mais  comment  reconnaître 
cette  différence  '(  U'està  quoi  la  loi  de  1818  avait 
cru  pourvoir  en  prescrivant  des  moyens  de  recti- 
fication. Conformément  à  cette  loi,  un  nouveau 
travail  sur  le  revenu  imposable  a  été  entrepris,  et 
ce  sont  ces  résultats  que  présente  le  tableau  eon- 
mis  à  la  Chambre. 

Depuis  longtemps  la  notoriété  publiqae  pro- 
clamait que  de  grandes  inégalités  existaient  dans 
l'assiette  de  l'impét.  Personne  ne  les  contestait  ; 
les  faits,  les  renseignements,  les  recherches  répé- 
tées, les  efforts  tentés  pour  connaître  les  valeurs 
imposables,  étaient  d'accord  avec  celte  notoriété 
publique,  et  formaient  pour  elle  un  témoignage 
irrécusable*,  mais  elle  s'arrêtait  là.  Si  l'on  venait 
à  demander  quels  étaient  les  différente  degrés  de 
ces  inégalités  entre  les  communes,  entre  les  can- 
tons, les  arrondissemente,  les  départements,  il 
fallait  recourir  à  d'autres  moyens  pour  résoudre 
cette  question.  Les  commissaires  nommés  par  le 

Souvemement,  et  qui  ont  pris  ces  trois  dernières 
ivisions  pour  objet  de  leur  travail,  l'ont-ils  réso- 
lue? Ce  travail  a-t-il  été  fait  avec  cette  justesse 
de  calcul,  avec  cette  exactitude  que  les  documente 
soumis  à  la  Chambre  paraissent  annoncer  T  Une 
appréciation  aussi  rigoureuse  est-elle  possible,  et 
SI  eue  ne  l'est  pas,  jusqu'à  quel  point  peut-on  en 
approcher  t  Malgré  les  renseignemente  nombreux 
que  les  commissaires  ont  réuni,  malgré  l'examen 
plus  ou  moins  approfondi  qu'ils  en  ont  fait,  je 
remarque  que  les  analogies  qu'ils  en  ont  tirées, 
que  les  combioaisonsqirils  en  ont  faites,  s'écar- 
tent de  la  vérité  au  lieu  de  s'en  rapprocher.  Les 
résultate  qu'ils  présentent  sont  repoussés  par  les 
fsia  et  par  la  nature  des  choses.  Le  but  annoncé 
n'a  pas  été  atteint  et  il  ne  pouvait  l'être.  Les  dé- 
tails et  la  discussion  dans  laquelle  je  vais  entrer 
développeront  cette  assertion. 

Le  revenu  attribué  par  les  commissaires  à 
chaque  département  forme  pour  l'ensemble  du 
royaume  un  total  de  1,578,307,650  francs;  les 
évaluations  précédentes  ne  le  portaient  qu'à  en- 
viron 1,300  millions;différence278,307,650  francs, 
c'est-à-dire  de  près  d'un  cinquième. 

Une  pareille  différence  donne  lieu  à  plusieurs 
observations.  Personne  n'ignore  que  l'entreprise 
du  cadastre  fiit  conçue,  soit  dans  des  idées  de  vaine 
gloire,  pour  montrer  à  l'Europe  la  richesse  de  la 


France,  soit  pour  justifier  le  poids  desimpdta,  eo 
favoriser  l'accroissement,  et  même  en  recueillir 
de  suite  les  résultate  dans  les  droite  d'enre^stre- 
ment.  Tous  ces  motifs,  parfoitement  compris  par 
les  agente  du  fisc,  tendaient  à  l'estimation  la  plus 
forte  des  revenus.  Cependant  le  ministre  d'alors, 
créateur  du  cadastre  et  très-empressé  par  sa  po- 
sition d'en  recueillir  les  avantages  pour  le  Trésor, 
malgré  tons  les  rensejgnemente  donnés  dans  le 
système  d'une  évaluation  forcée  des  revenus,  ne 
les  a  jamais  présumés  aller  au  delà  de  1300  mil- 
lions de  francs  j  il  a  même  constamment  re- 
connu que,  quoiqu'il  persistât  dans  cette  évalua- 
lion,  elle  était  néanmoins  contestée. 

Quand  l'estimation  de  1,578,307,650  francs  ne 
serait  point  supérieure  à  la  valeur  réelle  des  re- 
venus de  la  France,  serait-il  sage,  serait-il  d'une 
bonne  politique  d'étaler  aux  yeux  de  l'étranger 
une  pareille  richesse,  objet  de  jalousie  et  de  cu- 
pidité ?  L'époque  des  occupations  militaires  et 
du  traité  du  zO  novembre  est-elle  donc  déjà  si 
éloignée,  et  n'aurait-elle  point  laissé  de  trace 
dans  nos  souvenirs  ?  L'intérêt  des  propriétaires 
est-il  garanti  contre  les  prétentions  toujours 
euv^issantes  du  fisc,  par  des  barrières  qui  ne 
puissent  plus  être  franchies,  on  qui  soient  dé- 
sormais superflues  ?  L'histoire  de  tous  les  peo- 
ples,>  celle  de  tous  les  temps,  sont  là  pour  justi- 
ner  les  craintes  et  les  justes  alarmes  de  la  pro- 
priété. 

Ces  considérations  acquièrent  une  bien  anlie 
importance  si  cette  fastueuse  annonce  est  démen- 
tie par  la  réalité,  et  s'il  fuut  en  revenir  à  l'éva- 
luation première  de  1,300  millions  ou  même  à 
une  qui  lui  soit  inlérieure.  Alors,  et  la  nation  et 
les  particuliers  ont  bien  plus  à  redouter  d'en  être 
les  victimes. 

ici  se  présente  une  objection  souvent  répétée, 
et  tendant  à  écarter  de  la  discussion  tout  repro- 
che sur  l'exagération  des  revenus.  Qu'importe, 
dit-on,  que  ce  soit  sur  une  échelle  plus  ou  moins 
élevée  qu'on  mesure  la  force  contributive  des 
départements  1  il  n'est  ici  question  que  de  la 
proportion  à  établir  entre  eux.  La  chose  fût-elle 
vraie,  il  n'en  serait  pas  moins  dangereux,  pour 
les  intérëte  publics  et  privés,  de  garder  le  silence 
sur  une  pareille  assertion,  et  de  ne  pas  signaler  la 
surprise  et  les  réclamations  qu'elle  a  geoérale- 
ment  excitées. 

Mais  les  1,578,307,650  firancs  ne  sont  pas  une 
valeur  idéale  distribuée  entre  les  départemente  sui- 
vant la  proportion  qu'on  leur  attribue,  ainsi  qu'on 
l'aurait  pu  faire  avec  tout  autre  somme  couve- 
nue  pour  représenter  la  totalité  du  revenu  de  la 
France.  Cette  évaluation  devient  un  foit  positif,  si 
les  bases  dont  elle  est  la  conséquence  immédiate 
sont  censées  reposer  elles-mêmes  sur  des  faits 
réels  et  positifs.  Or,  que  cherchaient  les  commis- 
saires, SI  ce  n'était  de  connaître,  non  les  revenus 
fictifs,  mais  les  revenus  véritables  des  dêparte- 
mente,  pour  en  conclure  la  proportion  des  uns 
aux  antres  t  Donc,  si  le  revenu  attribué  par  eux 
à  chaque  département  est  le  revenu  vrai  et  réel 
de  chacun  d  eux,  il  s'ensuit  due  l'évaluation  de 
1,578,307,650  francs  n'est  point  une  évaluation 
idéale,  mais  que  cette  somme  représente  bien  réel- 
lement le  véritable  revenu  de  la  France.  Pareil- 
lement, si  ce  revenu  ne  s'élève  pas  à  la  somme  de 
1,578,307,650  francs  et  qu'il  lui  soit  de  beaucoup 
iurérieur,  il  faut  en  conclure  que  celui  attribué  a 
chaque  département  repose  sur  des  bit»  qui  sont 
fiiux  ou  qui  n'ont  pas  été  employés  avec  justesse 
et  exactitude.  Qu'on  ne  dise  pas  que  cette  erreur 
serait  indifférente,  attendu  qu'elle  aurait  été  com- 
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mise  dans  la  même  proportion  à  l'égard  de  chaque 
département,  les  mêmes  procédés  et  Jes  mêmes 
opérations  ayant  été  appliqués  à  chacun  d'eux. 
Un  pareil  résultat  donné  par  le  hasard  serait  un 
phénomène  fort  singulier.  Il  est  bien  plus  à  pré- 
sumer que,  si  elle  a  eu  lieu,  comme  je  le  crois, 
elle  a  influé  d'une  manière  inégale  sur  les  évalua- 
tions. On  en  sera  tout  à  fait  convaincu,  lorsque 
l'on  examinera  la  marche  que  les  commissaires 
ont  suivie  dans  leur  travail. 

Avant  de  passer  à  cet  examen,  je  ferai  encore 
une  observation  sur  l'exagération  des  revenus, 
dans  laquelle  les  commissaires  sont  tombés.  Sui- 
vant eux,  il  y  aurait  des  départements  où  l'on 
ne  payerait  en  principal  de  la  contribution  fon- 
cière que  le  qumziëme,  le  seizième  et  mémo  le 
dix-Beptième  du  revenu  net,  et  par  conséquent  où 
la  totalité  de  l'impôt  avec  les  centimes  ne  dépas- 
serait pas  le  dixième,  le  onzième  et  le  douzième. 
On  convient  qu'il  peut  y  avoir  quelques  objets 
qui  aient  échappé  à  l'impôt.  On  convient  encore 
que  la  plus  grande  inégalité  a  lieu  souvent  de 
contribuable  a  contribuable,  et  même  de  com- 
mune à  commune  ;  mais  on  remarquera  que  celte 
inégalité  est  moins  considérable  de  canton  à  can- 
ton, et  qu'elle  décroit  encore  d'arrondissement 
ù  arrondissement  et  de  département  à  départe- 
ment. Quoiqu'il  puisse  se  trouver  des  particuliers 
et  même  des  communes  qui  ne  payent  que  le  dix- 
septième,  on  peut  affirmer  qu'il  n'est  aucun  dé- 
partement où,  la  repartition  étant  faite  exacte- 
ment, la  proportion  se  trouve  être  aussi  élevée. 
On  peut  avec  confiance  en  adresser  le  défi  aux 
commissaires  et  au  gouvernement.  Une  pareille 
proportion  n'indique  que  trop  qu'il  existe  des 
erreurs  dans  le  travail  qui  a  été  fait. 

l*  Examen  des  bases  e'tablies  diaprés  les  actes  de 
vente,  le  cadastrtrectifié  et  les  baux  àprixd^ar- 
gent. 

D'après  les  actes  de  ventes  :  pour  établir  le 
revenu  d'un  canton  sur  cette  base,  il  a  fallu  d'a- 
bord  rassembler  tons  les  actes  de  ventes  d'immeu- 
bles pendant  une  période  déterminée;  il  a  fallu 
les  soumettre  à  un  examen,  et  y  joindre,  en  ou- 
tre, tous  les  renseignements  dont  on  pouvait  avoir 
besoin.  Ces  premières  opérations  terminées,  les 
questions  du  commissaire  vérificateur,  et  les  ré- 
ponses du  préposé  de  l'enregistrement,  ont  dû 
s'établir  dans  1  ordre  suivant  :  Quel  est  dans  ce 
canton  le  taux  de  l'intérêt  dans  les  acquisitions 
d'immeubles  t  —  Le  denier  25,  par  exemple, 
répondra-t-on.  —  La  preuve  f  —  C'est  qu'en 
prenant  tous  les  actes  de  ventes  de  ce  can- 
ton, ils  donnent  la  somme  par  exemple,  de 
300,000  francs,  et  que  les  biens  dont  cette  somme 
est  le  prix  sont  d'un  revenu  de  12,000  francs.  — 
Mais  comment  prouvez-vous,  répliquera  le  com- 
missaire, que  ces  biens  produisent  ce  revenu  ?  — 
C'est,  répondra  le  préposé  (et  il  lui  sera  impos- 
sible de  fournir  une  autre  preuve),  c'est  qu'ils  son  t 
affermés  12,000  francs,  ou  qu'ils  sont  estimés 
valoir  ce  revenu  d'après  le  cadastre,  ou,  enfin, 
qu'ils  sont  imposés  dans  cette  proportion.  Main- 
tenant, je  le  demande,  le  commissaire  aura-t-il 
acquis,  par  ses  questions,  et  par  les  réponses  qui 
Jui  auront  été  faites,  de  nouvelles  connaissances 
sur  le  montant  des  revenus  ?  Non,  il  les  avait  tou- 
tes avant  d'interroger  le  préposé.  11  connaissait 
l'évaluation  des  revenus  par  les  baux  à  prix  d'ar- 
iient,  ainsi  que  par  les  estimations  cadastrales. 
C'étaient  deui  bases  dont  les  résultats  étaient  dé- 
terminés. La  proportion  de  l'impôt  avec  l'une  ou 


l'autre  de  ces  estimations  lui  était  également 
connue.  Mais  il  faut  observer,  en  outre,  que  la 
proportion  de  l'impôt  n'étant  pas  la  même  dans 
l'un  et  l'autre  cas,  elle  ne  pouvait  déterminer 
d'une  manière  absolue  le  taux  du  pr|x  des  ven- 
tes. Quant  à  la  proportion  de  l'impôt  fondée  sur 
des  ouï-dire  ou  autres  notions   semblables,  on 


prix  I  ,      

Supposons  maintenant  que  les  évaluations  du 
revenu  par  les  baux  à  prix  d'argent,  et  par  les 
estimations  cadastraIeH,  ne  fussent  point  encore 
faites,  et  que  le  commissaire,  avant  d'établir  ces 
deux  bases,  eût  voulu  s'occuper  de  celle  qui  de- 
vait résulter  du  laux  de  l'intérêt  dans  les  ventes 
d'immeubles  ;  comment  aurait-il  pu  opérer  f  Pour 
connaître  le  taux  de  l'intérêt  dans  la  vente  d'un 
immeuble,  il  faut  connaître  et  le  prix  que  cet 
immeuble  est  vendu,  et  le  revenu  qu'il  produit. 
Or,  ce  dernier  terme  étant  inconnu,  comment  ré- 
soudre la  question  1  Vouloir  faire  l'évaluation 
d'un  revenu  qu'on  ne  connaît  pas  encore,  par  le 
taux  de  l'intérêt  que  peut  offrir  le  prix  de  vente 
de  l'immeuble  qui  produit  ce  revenu,  c'est  vou- 
loir résoudre  le  problème  à  l'aide  de  l'inconnu. 
Il  faut  donc  conclure  que  le  taux  de  l'intérêt 
dans  les  ventes  d'immeubles  suppose  déjà  la 
connaissance  du  revenu,  soit  par  les  baux,  soit 
par  toute  autre  espèce  d'estimation,  et  que,  par 
conséquent,  il  ne  peut  fournir  une  base  d'éva- 
luation distincte  et  séparée. 

D'ailleurs,  si  cette  oase,  qu'on  ne  peut  établir 
qu'avec  une  connaissance  préalable  des  revenus, 
est  calculée  avec  exactitude,  ses  résultats  doi- 
vent être  conformes  à  ceux  qu'on  avait  déjà. 
Ainsi  supposons  tous  les  biens  d'un  canton  vendus 
3  millions;  pour  ronnaltre  le  taux  de  l'intérêt, 
je  cherche  le  revenu  de  ces  biens  ;  je  trouve  que, 
d'après  les  baux  à  ferme,  il  est  de  100,000  francs, 

Îue  d'après  les  estimations  du  cadastre,  il  est  de 
'20,000  francs  ;  j'en  conclus  que  le  taux  de  l'in- 
térêt est,  dans  le  premier  cas,  de  30,  et  de  25  dans 
le  second.  II  est  évident  que  si  j'établis  ensuite 
l'évaluation  par  le  taux  de  l'intéret  dans  les  actes 
de  ventes,  je  retrouverai  les  mêmes  revenus  de 
100  et  de  120,000  francs;  suivant  que  je  me  serai 
servi  de  l'une  ou  de  l'autre  évaluation  pour  dé- 
terminer le  taux  de  l'intérêt.  Cette  base  ne  peut 
donc  pas  donner  un  résultat  qui  lui  soit  propre. 
Si,  dans  les  tableaux  qui  ont  été  communiqués, 
les  revenus,  par  les  actes  de  ventes,  s'élèvent 

à 1 ,657,448,992  fr. 

tandis  que  la  base  par  les  baux 

ne  les  porte  qu'à 1,489,181,830 

et  celle  par  le  cadastre  à 1,588,292,128 

il  faut  en  conclure  qu'il  a  été  commis  des  erreurs 
dans  l'opération.  Le  choix  des  baux,  pour  con- 
naître le  revenu  des  biens  vendus,  n'a  pas  été  le 
même  que  lorsqu'il  a  été  question  de  les  em- 

§  loyer  à  leur  tour,  pour  en  faire  une  des  bases 
u  travail.  11  en  a  été  ainsi  dans  les  estimations 
cadastrales.  On  sentira  davantage,  dans  la  suite 
de  cette  discussion,  combien  l'emploi  ou  le  rejet 
de  telles  ou  telles  évaluations  doit  apporter  de 
différence  dans  les  résultats.  Je  terminerai  cette 
partie  par  quelques  observations  qui  prouveront 
combien  la  base  par  le  prix  des  actes  de  ventes 
serait  susceptible  d'erreurs,  si  elle  était  dans  le 
cas  d'être  employée. 

On  sait  que,  depuis  la  suppression  du  retrait 
féodal  et  du  retrait  lignager,  le  vendeur  et  l'ac- 
quéreur peuvent  dans  leurs  intérêts  respectifs, 
taire  dans  leurs  contrats  une  partie  du  prix  de 
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vente.  II  suffit  que  renonciation  qu'ils  en  font 
ne  donne  pas  lieu  à  la  lésion  d'outre  moitié.  Il 
est  des  déparlemenls  où  il  est  fait  usage  de  ce 
moyen  beaucoup  çlus  que  dans  d'autres.  A-t-on 
eu  égard  à  cette  circonstance  ? 

Dans  tels  départements,  il  y  a  plus  de  grandes 
propriétés  aue  de  petites,  et  la  nxatlon  du  taux 
des  ventes  aoit  s'en  ressentir.  Il  doit  être  beau- 
coup plus  élevé  dans  les  lieux  où  la  propriété  est 
plus  divisée,  et  il  doit  tendre  à  s'y  élever  encore, 
au  moins  dans  les  premiers  temps,  à  mesure  que 
celte  division  augmentera.  EnHu,  si  après  avoir 
rassemblé,  pour  un  canton  ou  pour,  un  arrondis- 
sement, une  cinquantaine  de  contrats  de  ventes 
formant  ensemble  un  prix  de  300,000  francs,  on 
vient  à  y  joindre  encore  un  contrat  de  400,000  fr., 
dont  le  pareil  ne  se  représentera  peut-être  pas 
d'un  siècle,  on  sent  combien  le  taux  de  l'intérêt 
qu'on  voudra  déterminer  s'en  ressentira. 

On  peut  noter,  jour  par  jour,  le  cours  des  ren- 
tes à  la  Bourse  :  il  n'en  est  pas  de  même  du  taux 
de  l'intérêt  dans  les  actes  de  ventes.  Dans  un  Ktat 
où  tout  a  été  déplacé,  où  rien  n'a  pu  reprendre 
encore  une  position  tranquille  et  assurée,  où 
tout  subit  l'influence  des  combinaisons  nouvelles 
et  rapides  qui  se  succèdent  incessamment  les 
unes  aux  autres,   quel  est  le  propriétaire  qui 

Euisse  assigner  k  son  bien  une  valeur  exacte  ? 
'un,  qui  n'a  point  encore  forcé  la  valeur  de  son 
revenu,  croit  vendre  au  denier  30,  tandis  que 
dans  la  réalité,  il  ne  touche  que  le  denier  20; 
cet  autre  a  porté  les  produits  de  sa  terre  à  tout 
ce  qu'il  pouvait  en  attendre,  mais  les  habitude.'* 
du  pays  n'ont  pas  encore  été  assez  ébranlées 
pour  qu'il  en  trouve  plus  que  le  denier  25.  Un 
troisième  a  profité  des  levons  de  l'agiotage  :  il 
choisit  son  temps.  Sa  cupidité  fait  disparaître  le 
manoir  de  ses  pères;  les  champs  qui  l'ont  vu  naî- 
tre sont  dépouillés  de  l'arbre  qui  ombragea  son 
enlance  ;  ils  sont  distribués  en  cent  parcelles,  et 
il  obtient  le  denier  80  et  même  100.  Le  même 
bien  dans  un  petit  nombre  d'années,  est  vendu 
et  revendu  plusieurs  fois,  et  jamais  au  même 
prix.  L'exemple  des  particuliers  aux  particuliers 
est  aussi  celui  des  départements  aux  départe- 
ments, lil  ce  serait  sur  une  base  aussi  incertaine 
et  aussi  vacillante  qu'on  voudrait  établir  des  ré- 
sultats fixés  et  déterminés  ! 

On  doit  insister  d'autant  plus  sur  ces  obâervà- 
tions  et  sur  celles  que  l'on  pourrait  y  ajouter, 
que  le  taux  de  l'intérêt  dans  les  actes  de  ventes  a 
été  employé,  non- seulement  comme  base  di- 
stincte et  particuliêi-è  de  l'êvalyàtiort  des  re- 
venus, mais  que  les  commissaires  en  ont  fait 
aussi  un  moyen  de  vérlflcation  et  d'application 
pour  les  autres  bases. 

2°  De  révaluation  des   revenuf  par  le  cadastre. 

Tout  le  monde  connaît  la  manière  dont  l'esti- 
mation cadastrale  a  été  ordonnée  et  exécutée. 
Les  experts,  placés  sous  la  surveillance  et  la  di- 
rection des  préposés  de  l'enregistrement,  n'ont 
point  eu  cette  liberté  et  cette  indépendance 
qu'exigeait  le  jugement  qu'ils  avaient  à  porter. 
Une  limite  leur  était  posée  par  le  fisc  ;  iw  pou- 
vaient la  dépasser,  mais  il  leur  était  interdit  de 
rester  en  arrière.  Cette  limite  reposait  sur  le 
choix  d'un  certain  nombre  de  baux  dont  on 
écartait  à  volonté  les  plus  forts  et  les  plus  fai- 
bles, et  dés  lors  on  doit  juger  combien  elle  de- 
vait varier.  L'agent  du  fisc  voulait-il  agir  dans 
l'intérêt  du  Trésor  pour  s'en  faire  Un  mérite  ?  il 
choisissait  ses  baux  de  maniéré  &  poser  une  li- 


mite élevée.  Pencbait-il  pour  la  justice  ou  pour      i 
i'intérél  des  contribuables  ?  le  choix  était  fait  ea      I 
conséquence  et  la  limite  était  abaissée.  Des  opé-       I 
rations  fondées,  d'une  part  sur  des  baux  souvent 
incohérents  et  choisis  presque   toujours  avec 
partialité,  et  de  l'autre  sur  des  estimations  la 
plupart  forcées,  ne  pouvaient  donner  que  des 
évaluations  erronées.  Aussi  en  est-il  résulté  de 
telles  inégalités  entre  les  parties  cadastrées,  que 
l'allivrement  a  été  regardé  comme  impossible, 
même  entre  les  cantons  du  même  département. 

Les  commissaires  ont  reconnu  ces  inégalités; 
et  c'est  pour  y  remédier  qu'ils  ont  entrepris  de 
rectifier  les  résultats  du  cadastre.  Mais  quel 
moyen  ont-ils  employé?  C'est  encore  celui  des 
évaluations  par  les  baux  pris  à  la  vérité  en  plus 
grand  nombre.  Nous  allons  tracer  la  marche 
qu'ils  ont  suivie.  Prenons,  par  exemple,  un  can- 
ton d'un  revenu  de  360,000  francs  d'après  le 
cadastre.  Le  commissaire  rassemble  tous  les  baux 
que  le  receveur  de  l'enregistrement  peut  lai  pro- 
curer. D'après  ses  instructions,  il  écarte  ceux  qui 
ne  doivent  pas  être  employés;  il  fait  les  déduc- 
tions ordonnées  pour  avance,  entrelien,  et  il  ap- 
plique à  chaque  bail  les  modifications  qui  doi- 
vent en  former  le  prix  intégral.  Si  les  baux 
ainsi  préparés  donnent,  pour  les  biens  dont  ils  sont 
l'objet,  un  revenu  de  180,000  franc.i,  tandis  qu'il 
n'est  évalué  par  le  cadastre  que  150,000  francs. 
le  commissaire  en  conclut  que  le  contrôleur 
chargé  de  la  première  opération  du  cadastre  avait 
mal  choisi  ses  baux,  et  qu'il  avait  posé  une  li- 
mite trop  basse  d'un  sixième  aux  estimations 
des  experts.  Ainsi  la  partie  affermée,  et  prise  en 
comparaison,  ne  formant  que  les  cinq  douzièmes 
du  canton,  il  conclura  encore  que,  pour  rectifier 
l'évaluation  cadastrale ,  il  faut  la  porter  à 
420,000  francs  au  lieu  de  360,000  francs. 

Supposons  maintenant  que  les  baux  en  ques- 
tion ne  présentent  qu'un  revenu  de  130,000  francs 
au  lieu  de  celui  de  180,000  francs  que  je  leur 
avais  attribué  ;  l'évaluation  cadastrale  restant  à 
lbO,000  francs,  alors  le  commissaire  établit  la 
base  du  revend  par  le  taux  de  l'intérêt  dans  les 
ventes  d'immeubles  ;  si  cette  base  donne  no  ré- 
sultat conforme  ou  supérieur  à  celui  du  cadas- 
tre, il  maintient  ce  dernier  ;  si  au  contraire  le 
revenu  par  le  taux  de  l'intérêt  se  trouvait  infé- 
rieur à  celui  du  cadastre,  le  commissaire  ad- 
inettrait  alors  une  réduction  dans  l'estimation 
cadastrale,  comme  ayant  été  portée  trop  haut. 
Mais  ce  cas  a  dû  se  présenter  très-rarement, 
puisque  l'évaluation  des  revenus  de  la  France 
par  le  taux  de  l'intérêt  est  beaucoup  plus  élevée 
que  les  autres  évaluations  par  les  baux  et  par  le 
cadastre. 

On  doit  voir  que  l'estimation  cadastrale  ainsi 
rectifiée  ne  présente  en  elle-même  aucune  ga- 
rantie de  son  exactitude  ;  qu'elle  s'appuie,  d  un 
câté,  sur  la  base  des  baux,  en  participant  aux 
vices  qui  y  sont  attachés,  et  que  j'indiquerai  ;  et 
de  l'autre,  sur  l'évaluation  par  le  taux  des  ventes 
dont  j'ai  déjà  signalé  les  inconvénients  et  les 
faux  résultats. 

Supposons  que  la  totalité  des  biens  d'un  can- 
ton soit  affermée,  et  que  l'ensemble  de  tous  les 
prix  de  ferme  forme  un  revenu  de  200,000  francs  ; 
supposons  que  l'estimation  cadastrale  porte  ce 
revenu  à  230,000  francs  ;  et  que  la  base  du  taux 
de  l'intérêt  l'élève  encore  à  250,000  francs  (le 
travail  des  commissaires  présente  très-souvent 
des  résultats  analogues),  quelle  est  celle  de  ces 
évaluations  qu'un  nomme  juste  et  raisonnable 
sera  tenté  de  prendre  pour  le  revenu  rôel  ou 
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pour  celui  qni  ea  approche  le  plus  ?  S'il  \v^si- 
tait,  pourrait-il  rester  indécis  après  avoir  examiné 
le  mécanisme  et  les  éléments  des  deux  dernières 
opérations? 

3*  Exemeii  de  Févaltiation  par  le»  baux  à  pri^t 
d^argenti 

Le  prix  stipulé  dans  un  bail  exprime-t-il  d'une 
maniée  exacte  le  reveon  du  bien  affermé?  Il 
faudrait,  pour  cela*  que  le  propriétaire  qui  eon- 
seot  le  Jbaii  connût  iai-méme  ce  revenu,  ce  qui 
est  assez  rare.  11  faudrait  que  le  fermier,  qui 
s'oblige  à  le  fournir,  ne  tendit  pas  dans  son 
intérêt  à  l'affaiblir,  et  quelquefois  à  l'exagérer, 
soit  pour  éviter  la  concurrence  on  les  frais  dis* 
pendieux  d'un  déplacement,  soit  pour  ne  pas 
mettre  au  i6ur  le  délabrement  de  ses  affaires,  ou 
reùoocer  a  des  espérances  souvent  trompeuses 
que  lui  donnent  ses  connaissances  et  son  indus- 
trie. 

La  différence  de  prix  de  ferme  exprime-t-elle 
les  rapports  extLcls  entre  les  revenus  réels?  Cette 
question  est  décidée  négativement  par  l'observar 
tion  précédentes  Mais  ces  rapports  sont-ils  con- 
stants, et  susceptibles  d'une  évaluation  durable? 
L'expérience  de  tous  les  temps  conlirme  q\ie, 
dans  une  période  donnée,  tels  biens  ont  aug- 
menté de  revenu  dans  la  proportion  de  moitié  en 
sus,  tandis  que  d'autres  n'ont  regu  que  l'aug- 
mentation d'un  tiers,  ou  celle  d'un  cinquième 
seulement!  Il  y  a  des  cantons  où  les  biens  payent 
aujourd'hui  en  impôts  le  prix  de  ferme  qu'ils 
payaient  il  y  a  cinquante  ans.  Il  y  en  a  d'autres 
où  le  revenu  est  resté  presque  stationnaire.  11 
faut  chercher  la  cause  de  ces  différences  dans 
la  hatore  des  localités,  dans  celle  du  sol,  des 
habitudes,  et  dans  une  foule  d'antres  ctrcon- 
Mances. 

Ces  observations  devraient  indiquer  déjà  com- 
bien dans  l'emploi  des  baux,  pour  apprécier  les 
revenus,  11  faut  apporter  de  modiRcations,  et  à 
combien  de  renseignements  il  faut  avoir  recoura. 
Les  commissaiires  vérihcateurs,  parcourant  avec 
rapidité  les  départements  où  ils  devaient  opérer, 
ne  pouvant  donner  à  chacun  que  quinze  jours  on 
trois  semaines,  étaient-ils  en  état  de  remplir 
une  pareille  tâche?  Etait-ce  dans  les  bureaux  des 
domaines  et  de  l'enregistrement  qu'ils  pouvaient 
trouver  tons  les  éléments  qui  leur  étaient  néces- 
saires, tous  les  renseignements  qui  devaient  les 
éclairer,  et  surtout  cette  discussion  locale  qui  en 
était  la  pierre  de  touche?  Isolés,  pour  se  main- 
tenir à  rabri  de  toute  influence,  ils  n'ont  ren- 
contré, au  lieu  de  la  lumière,  que  des  ténèbres 
dans  le  cercle  qu'ils  avaient  tracé  autour  d'eux. 
De  retour  à  PariSj  ils  ont  voulu  coordonner  les 
différentes  parties  de  leur  travail  pour  en  faire 
un  tout  conforme  aux  instructions  qu'ils  avaient 
à  remplir;  cette  nouvelle  combinaison  n'a  fait 
que  régulariser  les  erreurs  qu'ils  avaient  com- 
mises. Les  détails  dans  lesquels  je  vais  entrer  en 
signaleront  quelques-unes. 

Dans  les  pays  de  gr&nde  culture,  une  seule 
ferme  est  le  centre  d'un  revenu  considérable. 
Snpposons-le  de  10,000  francs  ;  cette  somme  est 
payable  sans  frais,  et  tous  les  ans,  à  Paris  ou  dans 
tonte  autre  ville.  Le  fermier  d'une  telle  ferme  a 
des  capitaux  pour  frayer  aux  avances.  Il  peut 
fournir  des  garanties  pour  les  engagements  ou'il 
a  contractés.  Ainsi,  voilà  un  revenu  de  10,000  fr. 
quitte  de  frais  et  d'avances,  et  s'il  n'est  pas  plus 
considérable,  en  voici  les  raisons  :  le  fermier 
d'une  telle  ferme  ne  se  borne  pas  dans  ses  mar- 


chés à  la  rentrée  de  ses  frds,  à  l'intérêt  aa  de- 
nier 10  de  ses  avances,  à  un  léger  bénéfice  pror 
portionné  à  la  grandeur  de  son  exploitation^  è 
une  plus-value  pour  couvrir  les  pertes  et  toutes 
les  chances  contraires,  il  prend  tous  ses  jlshw 
tages;  il  suppose  les  produits  mëdiocre«;  leur 
évaluation  est  due  à  ses  capitaux  et  ft  son  indua» 
trie.  Les  pertes  possibles  entrent  d'une  manière 
positive  en  ligne  de  compte  ;  les  renchérissements 
inattendus,  et  même' ceux  qui  sent  natarels.dan^ 
le  cours  du  commerce,  ne  sont  point  comptés,  ou 
le  sont  pour  peu  de  chose. 

Dans  les  pays  de  moyenne  culture^  il  n'en  est 
pas  ainsi  :  pour  faire  un  revenu  net  de  iOtOOO  fr. 
portables  à  Paris  ou  dans  une  ville  principalej  il 
faut  au  moins  douze  ou  quinze  fermes:  Tout 
l'avoir  des  fermiers  est  compris  ordinairement 
dans  leurs  exploitations.  Si  elles  ne  réussissent 
pas,  si  un  fermier  par  son  inconduite,  par  des 
accidents  au-dessus  de  sa  prévoyance,  uiit  des 
pertes  considérables,  il  se  trouve  hors  d'état  de 
paver  ;  il  a  besoin  de  remises»  trop  heureux  si» 
a  l  aide  de  quelques  secours»  il  peut  se  relever 
et  rempUr  le  reste  de  ses  engagements  i  le  plus 
souvent  il  abandonne  sa  ferme,  qu'il  laisse  délf 
brëe,  tandis  que  lui-même  est  réduit  à  la  mi* 
sëre.  Ce  genre  de  perte  en  produit  une  dans  le 
courant  nun  bail  de  près  d'une  année  de  ferme* 
Le  propriétaire  serait  hors  de  co.upte  s'il  n'en 
faisait  pas  état.  Pour  recouvrer  «on  revenu  d'una 
manière  assurée,  et  se  procurer  la  garantie  que 
les  conditions  du  bail  seront  remplies)  il  est 
obligé  d'avoir  recours  à  un  fermier  général,  au*' 
quel,  le  moins  qu'il  puisse  accorder,  est  un 
dixième  de  bénéfice  ;  s  il  ne  prend  pas  ce  partie 
il  lui  faut  un  régisseur  à  qui  il  donne  un  eoa 
pour  livre,  et  auquel  il  passe  d'autres  ft^is  :  c'est 
le  seul  moyen  qu  il  ait  de  faire  payer  à  chacun 
de  ses  fermiers  ce  qu'il  doit,  de  surveiller  l'ac- 
complissement de  leurs  obligations,  «t  de  pour- 
voir à  la  réparation  et  à  l'entretien  des  nombreux 
bâtiments  qu'exige  ce  genre  de  )mn.  C'est  donc 
une  différence  de  trois  dixièmes  au  moins  entre 
ces  deux  baux,  quoiqu'ils  énoncent  la  même 
somme  de  10,000  francs.  Dans  cette  différence 
n'est  pas  comprise  encore  celle  du  sol  <  celui  dea 
pays  de  grande  cultiue  est  en  général  ffleilleuct 
et  s'il  donne  moins  de  produits  que  celai  où  la 
moyenne  culture  domine,  il  faut  l'attribuer  & 
l'absence  des  capitaux  et  de  l'industrie  du  pro- 
priétaire. 

Prenons  maintenant  pour  objets  de  comparai- 
son, dans  des  pays  de  moyenne  culture,  un  ar- 
rondissement ou  la  plus  grande  partie  des  lùens 
soit  affermée,  où  ce  soit  le  régime  habituelle- 
ment en  usage,  et  de  l'autre  un  arrondissement 
où  le  régime  à  colonie  partiains  soit  dominant 

Dans  le  premier,  le  propriétaire  habite  peu 
dans  son  bien  ;  il  le  connaît  à  peine  ;  il  ne  se 
mêle  point  de  culture  ;  il  est  plus  ou  moins  à  la 
discrétion  de  ses  fermiers,  souvent  coalisés  entre 
eux  contre  ses  intérêts.  Ce  sont  les  fermiers 
qui  font  toutes  les  avances,  et  qui,  par  consé- 
quentt  ne  les  appliquent  qu'à  ce  qui  peut  ac- 
croître les  produits  annuels,  ou  tout  au  plus 
ceux  des  années  de  leurs  baux  ;  encore  en  i^ 
marque-t-on  un  grand  nombre  qui,  faute  de 
moyens,  ne  font  point  ces  avances,  quoiqu'ils 
soient  censés  les  faire.  Les  prix  des  baux  doi- 
vent nécessairement  s'en  ressentir. 

An  contraire,  dans  l'arrondissement  où  le  ré- 
gime à  colonie  partiaire  est  établi  ;  c'est  le  pro- 
priétaire qui  fait  la  plus  grande  partie  dea 
avances,  qui  règle  et  conduit  les  cultures.  Ses 


Digitized  by 


Google 


484 


IChâmbn  des  Dipniét.!        ffiOOMDB  RESTAORATION.         [21  jnilkl  iSM'] 


capitaux  et  son  industrie  sont  appliqués,  non- 
seuletnent  à  l'augmentation  du  produit  annuel, 
mais  bien  plus  encore  à  l'amélioration  du  sol; 
quoiqu'elle  ne  se  fasse  sentir  que  lentement  :  c'est 
fadministration  et  l'agriculture  du  père  de  fa- 
mille. Si  le  propriétaire  d'un  tel  bien  cesse  de  le 
faire  valoir  par  lui-même,  et  qu'il  soit  contraint 
de  l'affermer,  il  est  évident  qtfil  en  trouvera  un 
prix  de  ferme  beaucoup  plus  élevé,  parce  qu'il 
en  connaît  la  valeur,  parce  qu'il  en  a  accru  les 
produits  par  ses  capitaux  et  par  les  soins  entendus 
qu'il  lui  a  donnés.  Cependant  celte  terre  passe 
sous  une  main  étrangère  :  les  améliorations  ces- 
sent; le  sol,  au  lieu  de  recevoir  de  nouvelles 
avances,  s'épuise  sous  l'avidité  du  fermier,  ou 
retombe  dans  son  premier  état  par  l'effet  de  sa 
négligence.  Au  bout  de  quelques  années,  le  pro- 
priétaire est  contraint  de  reprendre  sa  terre  pour 
y  verser  de  nouveaux  capitaux,  ou  bien  il  est 
ré<luit  à  l'affermer  de  nouveau  à  un  prix  trés- 
Inférieur  au  premier.  Ces  résultats  sont  propres 
aux  pays  à  colonie  partiaire,  parce  qu'ils  sont 
presque  toujours  d'une  qualité  inférieure;  ce 
sont  ordinairement  des  schistes,  des  terrains  mai- 
gres, et  souvent  des  landes,  lesquels  exigent 
beaucoup  de  capitaux  et  de  soins  pour  être  ren- 
dus productifs  :  voilà  pourquoi  les  cultures  y 
sont  de  peu  d'étendue. 

Pour  comparer  maintenant  les  baux  de  ces 
deux  arrondissements,  prenons  dans  chacun  une 
ferme  d'un  revenu  brut  de  2,000  francs,  et  voyons 
comment  dans  l'un  et  dans  l'autre  le  partage  s'en 
fait  du  propriétaire  au  fermier. 

Dans  le  premier  arrondissement  dont  nous 
avons  parlé,  le  fermierprélèvera  d'abord  400  francs 
BOUS  le  prétexte  des  avances  qu'il  doit  faire  et 
sous  celui  du  défaut  d'améliorations  précédentes^ 
et  aussi  à  raison  des  habitudes  locales  qui,  ainsi 
que  je  l'ai  remarqué,  mettent  le  propriétaire  à  sa 
merci.  Ce  prélèvement  fait,  le  surplus  se  partage 
par  moitié.  Ainsi  cette  ferme  de  z,000  francs  de 
revenu  brut  sera  établie  pour  800  francs  dans  le 
bail  qui  en  sera  consenti. 

Dans  l'antre  ferme,  au  contraire,  le  prélève- 
ment de  400  francs  se  fera  an  profit  du  proprié- 
taire, parce  que  c'est  lui  qui  fait  les  avances, 
parce  qu'il  a  amélioré  le  sol,  parce  qu'il  connaît 
mieux  la  valeur  de  son  bien,  l'ayant  fait  valoir 
par  lui-même  ou  à  colonie  partiaire,  et  encore 
parce  qu'il  est  plus  maître  du  choix  de  son  fer- 
mier parmi  les  laboureurs  qui,  pauvres  et  n'ayant 
que  leurs  bras  à  fournir,  se  contentent  d'un  lé- 
ger bénéfice.  Ainsi  le  surplus  du  revenu  brut 
étant  partagé  également,  le  prix  du  bail  sera  de 
1,200  francs. 

GoDcluons  de  ces  différents  exemples,  que  les 
prix  des  baux  n'expriment  pas  toujours  les  rap- 
ports des  revenus,  et  surtout  d'une  localité  à 
une  autre.  Ils  servent  aussi  à  expliquer  pour- 
quoi le  plus  grand  nombre  des  réclamations  con- 
tre le  travail  des  commissaires  vient  des  dépar- 
tements où  la  movenne  culture  est  établie.  Là, 
sous  la  main  du  hsc,  les  revenus  des  capitaux 
appliqués  à  la  terre  se  confondent  avec  le  revenu 
du  sol  et  sont  frappés  avec  lui  par  l'impdt  fon- 
cier. C'est  ici  le  lieu  d'observer  que  les  réduc- 
tions rdonnées  sur  le  prix  des  baux  pour  l'intérêt 
des  avances,  pour  l'entretien  des  bâtiments,  etc., 
sont  complètement  illusoires  d'après  la  ma- 
nière dont  elles  sont  calculées  dans  leur  ap- 
plication. D'un  autre  cdté,  d'après  la  jurispru- 
dence du  fisc,  la  valeur  des  baux  est  forcée 
outre  mesure  par  l'appréciation  de  certaines  con- 
ditions qui  y  sont  stipulées,  comme  plantations, 


charrois,  etc.,  conditions  qui  ne  donnent  aucun 
revenu,  et  qui  le  plus  souvent  ne  sont  point 
exigées,  on  le  sont  pour  l'entretien  des  terres  et 
des  bâtiments. 

Toutes  ces  circonstances  expli<raeot  comment 
les  commissaires  se  sont  écartés  des  évaluations 
précédentes  pour  le  revenu  total  de  la  France,  et 
de  1,300  millions  l'ont  portéàl  ,489,181,830 francs. 
Une  pareille  différence  vient  de  ce  qu'ils  ont  sou- 
vent altéré  le  prix  des  baux,  et  que,  dans  l'emploi 
qu'ils  en  ont  fait  pour  apprécier  les  revenus  et 
leurs  rapports  entre  eux,  ils  n'y  ont  pas  fait  con- 
courir les  moditications  convenables.  Un  pareil 
travail  ne  pouvait  être  fait  dans  l'espace  de  quel- 
ques semaines  avec  le  seul  secours  des  renseigne- 
ments puisés  dans  les  bureaux  des  domaines  et 
de  l'enregistrement.  On  s'est  exposé  à  de  graves 
erreurs  en  s'isolant  des  lumières  que  les  connais- 
sances et  les  discussions  locales  pouvaient  seules 
fournir.  11  est  donc  nécessaire  de  soumettre  à  un 
examen  approprié  la  base  tirée  du  prix  des  baux 
pour  remédier  aux  erreurs  qui  ont  dû  s'y  intro- 
duire. C'est  alors  seulement  qu'on  pourra  s'en 
servir  pour  établir  entre  les  départements  la  pro- 
portion de  revenu  qu'il  est  possible  d'atteindre. 

4°  De  l'application  des  trois  baêet  h  la  généralilé 
des  départements. 

Ce  n'était  qu'un  premier  pas  de  fait  de  la  part 
des  commissaires  que  d'avoir  rectifié  les  résultats 
du  cadastre  dans  les  cantons,  où  il  avait  été 
exécuté.  11  fallait  encore  en  faire  l'application 
aux  cantons  de  l'arrondissement  qui  n'avaient 
point  été  cadastrés.  Ce  n'était  qu'ainsi  qu'on  pou- 
vait avoir  une  base  d'évaluation  cadastrale  pour 
tout  le  département  sur  lequel  on  opérait.  Four 
y  parvenir,  les  commissaires,  après  avoir  rectifié 
l'estimation  par  le  cadastre  dans  un  canton  où 
elle  avait  eu  lieu,  ont  examiné  dans  quel  rapport 
se  trouvait  cette  estimation  avec  celle  par  les 
baux  à  prix  d'argent,  avec  celle  par  le  taux  de 
l'intérêt  dans  les  actes  de  ventes,  enfin  avec  le 
montant  de  la  contribution  foncière.  Alors,  dans 
le  canton  qui  n'avait  point  d'estimation  cadas- 
trale, ils  en  ont  supposé  une  qu'ils  ont  calculée 
de  manière  à  ce  qu'elle  présentât  les  mêmes  rap- 
ports plus  ou  moins  exacts  avec  les  prix  de  ferme, 
les  actes  de  ventes  et  l'impdt  qui  lui  était  attribué. 
On  sent  que  de  pareilles  opërations  ont  dû  trans- 
porter d  une  localité  à  une  autre  tous  les  vices 
que  j'ai  signala  dans  les  bases,  et  qu'ils  ont  dû 
s  augmenter  de  toutes  les  différences  qu'il  peut 
y  avoir  de  canton  à  canton  dans  le  même  arron- 
dissement. 

Quelquefois  les  commissaires  ont  dû  recourir 
aux  mêmes  analogies,  mais  avec  beaucoup  plus 
d'incertitude,  pour  déterminer  les  bases  par  les 
baux  et  par  les  ventes,  lorsqu'ils  ont  rencontré 
des  cantons  où  il  n'y  avait  pas  un  nombre  d'actes 
suffisants.  Souvent  le  prix  de  ferme  d'un  ving- 
tième des  propriétés  a  décidé  l'évaluation  des  dix- 
neuf  autres  vingtièmes.  11  en  a  été  de  même  poar 
les  actes  de  ventes.  Qu'on  juge  quelle  confiance 
on  peut  accorder  à  de  pareilles  opérations.  Aussi 
les  résultats  généraux,  au  lieu  d'être  circonscrits 
dans  de  légères  différences,  en  présentent  d'énoi^ 
mes  qui  vont  à  100  et  168  millions,  et  qui  indi- 
queut  nécessairement  de  graves  erreurs. 

5*  Du  degré  d'approximation  dan»  l'e'valuaHon  des 
revenus. 

Rien  de  plus  mobile  que  l'évaluation  des  re- 
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Tenus  de  la  terre.  Les  préférences  données,  dans 
l'emploi  et  dans  les  consommations  à  telles  ou 
telles  denrées,  les  combinaisons  de  politique,  d'ad- 
ministration et  de  commerce  de  la  part  du  gouver- 
nemcot,  l'accroissement  ou  la  diminution  des 
agglomérations  d'habitants,  la  variété  de  leurs 
spéculations,  la  facilité  des  transports  accrue  ou 
diminuée,  l'abondance  ou  la  rareté  du  numéraire, 
le  degré  de  circulation  qui  lui  est  imprimé,  le  (loids 
des  impôts,  soit  directs,  soit  indirects,  Ja  diver- 
sité du  sol  plus  ou  moins  appropriée  aux  produits 
qu'on  lui  demande  :  toutes  ces  causes  sont  autant 
d'éléments  qui  doivent  entrer  dans  cette  apprécia- 
tion, la  Jiiire  varier  incessamment  et  lui  imprimer 
un  mouvemeni  continuel. 

Considéré  en  lui-même,  et  indépendamment  de 
toutes  ces  circonstances,  veut-on  évaluer  la  quan- 
tité et  la  qualité  des  productions  du  sol?  L'expé- 
rience de  tous  les  âges  vous  répond  aussitôt  :  Tant 
vaut  l'homme,  tant  vaut  la  terre.  Après  cela,  quel 
est  celui  qui  croirait  pouvoir  Hxer  d'une  manière 
exacte,  fût-ce  pour  un  temps  donné,  la  limite  du 
revenue  11  n'y  a  que  la  soiiise  ou  l'ignorance  qui 
pourrait  élever  une  pareille  prétention. 

Mais  si  l'on  ne  peut  iixer  l'évaluation  des  revenus 
avec  une  précision  rigoureuse,  au  moins  peut-on 
en  approcher.  Ce  point  ne  peut  être  contesté: 
mais  quelle  est  la  latitude  de  cette  approximation? 
Ici  les  difficultés  renaissent;  elles  s'accroissent 
s'il  est  question  de  plusieurs  revenus  qu'il  faille 
comparer;  car  comment  s'assurer  qu'on  a  appli- 
qué aux  uns  et  aux  autres  le  même  degré  d'ap- 
proximation. Si  ce  degré  a  varié  d'après  les  pro- 
cédés qu'on  a  suivis  et  la  manière  plus  ou  moiâs 
exacte  dont  on  a  opéré,  il  s'ensuit  qu'il  y  aura 
nécessairement  des  erreurs  dans  les  rapports 
qu'on  aura  voulu  établir.  Prenons  un  exemple  : 
Supposons  une  ferme  dont  le  revenu  exact  soit 
de  5,000  francs;  cette  valeur,  d'après  ce  que 
nous  avons  dit,  reste  inconnue  et  se  dérobe  comme 
valeur  précise  aux  investigations  du  fisc.  Ses 
agents  se  bornant  donc  à  en  rechercher  la  valeur 
approximative,  ils  la  déterminent  à  4,500  firancs, 
ou  à  5,500  francs,  par  exemple.  C'est  un  dixième 
en  plus  on  en  moins  qui,  dans  la  réalité,  forme 
une  latitude  d'approximation  d'un  cinquième. 
Ils  passent  à  une  autre  ferme  d'un  revenu  exact 
de  3,000  francs.  Ils  en  fixent  le  revenu  approxi- 
matif à  2,800  ou  à  3,200  francs,  c'est-à-dire  d'un 
quinzième  en  plus  ou  en  moins,  ce  qui  forme  une 
lati(ude  d'approximation  d'un  septième  et  demi. 
Croiront-ils  avoir  appliqué  à  l'évaluation  de  ces 
deux  fermes  le  même  degré  d'approximation,  et 
avoir  en  conséquence  établi  le  rapport  de  l'une  ft 
l'autre  f  Quel  moyen  auront-ils  de  la  reconnaître? 
leur  jugement  doit  nécessairement  vaguer  dans 
toute  l'étendue  de  latitude  possible. 

Quelle  est  cette  latitude  possible  d'approxima- 
tion? Se  tromperait-on  beaucoup  en  la  détermi- 
nant, comme  dans  le  premier  exemple,  à  un  cin- 
quième formant  un  dixième  en  plus  ou  en  moins? 
Parcourez  tous  les  départements  ;  interrogez  les 
cultivateurs,  les  propriétaires  sur  les  fermes 
qu'ils  font  valoir  depuis  nombre  d'années  ;  de- 
mandez-leur quelle  en  est  la  valeur,  quelle  est 
celle  qu'ils  attribuent  aux  terres  de  leurs  voisins, 
TOUS  verrez  leurs  réponses  incertaines  parcourir, 
dans  les  résultats  qu'elles  présenteront,  une  la- 
titude non  moins  étendue  que  celle  dont  je  viens 
de  parler.  Je  conviens  qu'un  pareil  degré  d'incer- 
titude ne  s'accorde  point  avec  ceux  d'approxima- 
tion, à  un  vinglième.'à  un  dixième  près,  que  les 
commissaires-vérificateurs  croient  avoir  atteint, 
et  qu'lU  présentent  avec  confiance  aux  Chambres. 


Rendons  gi^ce  à  la  nature  des  choses,  de  ce 
qu'elle  présente  au  moins ,  sous  ce  rapport, 
une  barrière  insurmontable  aux  investigations 
du  fisc  et  aux  envahisseurs  progressifs  de  la 
puissance  publique.  L'établissement  des  impôts 
qui  frappaient  indirectement  sur  la  propriété, 
tels  que  la  taille,  les  louages,  etc.,  signalèrent,  il 

Îa  plusieurs  siècles,  ses  premières  entreprises, 
es  vingtièmes,  quoique  imposés  temporairement, 
indiquèrent  la  subversion  des  principes  qui  ré- 
gissaient cette  matière.  Bientôt  commencèrent  les 
vérifications  des  revenus  imposables  ;  et  les  pro- 
cédés que  l'on  emploie  aujourd'hui  n'en  sont 
que  le  développement.  Enfin,  l'Assemblée  natio- 
nale, dédaignant  une  marche  lente  et  les  pas 
déjà  faits,  substitua  à  la  taille,  aux  vingtièmes  et 
aux  autres  impositions  de  ce  genre,  un  impôt 
unique  qu'elle  qualifia  franchement  aimpôt  fon- 
cier, et  dont  elle  fixa  la  limite  du  quart  ou  cin- 
quième, limite  qui  ne  tarda  pas  à  être  franchie 
et  qui  resta  livrée  aux  gouvernements  qui  se  suc- 
cédèrent. Par  le  mécanisme  et  la  distribution  ac- 
tuelle des  pouvoirs,  on  voit  des  ministres,  des 
conseillers  d'Rlat,  des  fonctionnaires  sous  l'in- 
fluence de  l'autorité,  consentir  et  régler  l'impôt, 
non  pas  dans  l'intérêt  et  suivant  la  volonté  des 
contribuables  qu'ils  prétendent  représenter,  mais 
au  profit  de  ce  qu'on  s'est  accoutumé  à  nommer 
si  faussement  rtntérêt  publie;  colosse  effrayant 
qui  attire  tout  à  lui,  qui  absorbe  et  anéantit  les 
intérêts  privés  pour  se  mettre  à  leur  place,  eiri 
dont  les  prétentions  sont  sans  bornes.  Par  lui  la 
propriété,  dépouillée  successivement  des  garan- 
ties qui  faisaient  sa  sécurité,  a  été  sans  cesse 
altérée  dans  ses  éléments  et  attaquée  dans  ses 
plus  profondes  racines.  En  vain  a-t-elle  fait  en- 
tendre ses  réclamations  ;  ses  plaintes  ne  sont 
plus  écoutées.  Les  courtisans ,  les  philosophes 
modernes,  et  plus  encore  les  enfants  de  la  révolu- 
tion, non  moins  avides  de  trésors  que  d'une 
vaine  indépendance,  ont  provoqué  tour  à  tour 
son  asservissement.  Les  derniers  surtout  ont  ap- 
plaudi à  ses  revers  et  célébré  avec  emphase  les 
triomphes  de  leur  idole.  Ils  n'ignorent  pas  pour 
qui  sont  les  fruits  de  la  victoire. 

Ces  réflexions,  qui  semblent  m'écarter  de  mon 
sujet,  me  conduisent  naturellement  à  la  question 
de  la  fixité. 

6*  Du  prineip9  de  la  fknté. 

La  commission  du  budget  a  remis  en  question 
ce  qui  paraissait  décidé  sans  retour  par  1  opinion 
publique.  De  ce  que  la  Charte  prononce  que  les 
Chambres  ne  consentent  l'impôt  foncier  que  pour 
un  an,  elle  a  tiré  la  fausse  conséquence  qu  elles 
sont  appelées  à  établir,  tous  les  ans,  les  bases 
d'une  nouvelle  répartition.  Les  motifs  qui  ren- 
dent l'impôt  annuel  sont  étrangers,  non  pas  à  la 
répartition  en  elle-même,  mais  à  tout  change- 
ment dans  la  proportion  de  cette  répartition. 
Cette  proportion  est  réglée  par  l'article  .2  de  la 
Charte,  qui  veut  que  les  Français  contribttent  wi- 
diitinclement,  dans  la  proportion  de  leur  fortune, 
aux  charges  de  PEtat.  Or,  cette  proportion  atteinte 
une  fois  dans  le  degré  où  elle  est  possible,  il 
n'existe  plus  des  motifs  de  la  changer.  On  pour-  . 
suivrait. une  chimère  qu'on  n'atteindrait  jamais; 
on  renoncerait  à  tous  les  avantages  qui  naissent 
de  la  fixité,  et  qui  sont  si  généralement  sentis. 
Ce  n'est  que  lorsqu'elle  sera  proclamée  que  les 
terres  pourront  recevoir  tous  les  capitaux  dont 
elles  ont  braoin.  Go  n'est  qu'alors  que  l'industrie 
et  toutes  les  améliorations  possibles  donneront  à 
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tibles.  lusque-là,  les  capitaux  s'en  détourneront 
pour  n'être  pas  frappés  par  l'impdt,  et  souvent 
absorbés  par  lui.  Jusque-là,  le  propriétaire,  en 
garde  contre  les  inreetigations  du  fisc,  ajourneca 
les  entreprises  dont  il  attend  l'augmentation  de 
son  revenu.  L'intérêt  de  l'Btat,  comme  celui  des 
particuliers,  doit  donc  réclamer  l'adoption  du 
principe  de  la  fixité. 

J'irai  plus  loin  :  la  Couronne  s'est  successÏTe- 
ment  dépouillée  de  $es  domaines,  tandis  que  ses 
iDesoins  augmentaient  :  elle  les  a  remplacés,  au 
fur  et  à  mesure,  par  des  impâts  beaucoup  plus 
productifs,  et,  des  lors,  elle  en  a  fait  la  base  de 
ses  plus  grandes  ressources,  hlle  est  arrivée, 
comme  je  Fai  dit,  k  attaquer  directement  la  pro- 
priété, et  l'impdt  foncier  a  été  établi.  La  mesure 
de  cet  impôt  a  été  à  la  discrétion  du  pouvoir  :  il 
a  f^it  sa  part  comme  il  l'a  voulu.  Des  ûvénements 
et  des  besoins  impérieux  seront,  dans  tous  les 
temps,  des  motifs  insuffisants,  et  toujours  prêts 
pour  augmenter  la  part  du  Trésor,  et  diminuer 
celle  du  propriétaire-  Quel  est  donc  le  droit  qui 
reste  à  celui-ci?  Aucun-,  il  n'a  de  jouissance  que 
celle  que  veut  bien  lui  laisser  ce  qu'on  appelle 
l'ibtérét  public.  On  a  été  jusqu'à  songer  à  l'alié- 
nation de  l'impdt  ;  et  même  il  a  été  proposé  do 
laisser  an  contribuable,  comme  une  faveur  et 
une  préférence,  la  faculté  de  le  racheter  pour  son 
propre  compte.  En  d'autres  termes,  le  eouverne- 
'fcent,  propriétaire  direct  ou  indirect  d  une  por- 
tion de  nos  biens,  la  possède,  l'aliène,  l'aban- 
donne, la  reprend,  l'augmente,  en  dispose  à  sou 
gré  ;  et  comme  l'étendue  de  cette  portion  est  entiè- 
rement de  sa  volonté,  et  non  de  celle  des  contri- 
buables, il  s'ensuit  que  le  principe  de  la  propriété 
demeure  anéanti. 

Llntéret  des  propriétaires  serait  donc  de  récla- 
mer la  fixité,  non-seulement  quant  à  la  propor- 
tion de  l'impôt,  mais  encore  quant  à  sa  quotité. 
Cette  fixité  embrasserait  à  la  fois  et  le  montant 
de  l'impôt  pour  les  tenips  ordinaires,  et  la  par- 
tie accessoire  de  cet  impôt  que  pourraient  exiger 
des  temps  de  guerre,  ou  des  circonstances  diffi- 
ciles. Alors  la  contribution  foncière  prendrait 
tous  les  Caractères  d'une  véritable  rente,  telle 
que  les  rois  en  possédaient  autrefois  sur  les  ter- 
res de  leurs  sujets.  Le  monarqae,  par  cette  espèce 
de  revenu  et  par  celui  des  autres  domaines,  se 
retrouverait  à  la  tète  de  la  propriété,  tandis  qu'au- 
iourd'bui,  par  l'effet  des  principes  qui  ont  amené 
la  révolution,  et  qu'elle  a  consacrés,  il  n'est  plus, 
sous  ce  nit>port,  que  l'administrateur  de  l'impôt, 
disputant  chaque  année  avec  ses  sujets,  par  l'or- 
gane de  ses  ministres,  pour  en  déterminer  l'éten- 
due, l'assiette  et  l'emploi.  On  ne  verrait  plus  le 
gouvernement  re(iottrir  aux  rtises  de  l'intngue,  à 
PinRuence  de  l'autorité,  pour  obtenir  un  consen- 
tement factice,  et  imposer  au  propriétaire  un  far- 
deau que  repousse  sa  raison  et  le  sentiment  du 
juste,  et  que  là  nécessité  le  réduit  à  supporter  en 
silence.  La  propriété  reprendrait  alors  tous  ses 
droits;  et  qu  on  ne  dise  pas  que  ce  ne  serait  qu'un 
changement  de  principes. 

TV  application  duprincipe  de  la  fixité  dott^lle  être 
ajournée  t 

Le  taux  de  l'intérêt  dans  les  actes  de  ventes  ne 

S  eut,  ainsi  que  je  l'ai  remarqué,  fournir  une  base 
'évaluation  dès  qu'on  veut  en  obtenir  deux  au- 
tres pour  le  cadastre  et  par  les  baux  à  ferme. 
Calculée  avec  exactitude  et  av«c  les  précautiohs 
convenables,  elle  ne  pourrait  que   donner  les 


mêmes  résultats,  sans  compter  les  autres  incon- 
vénients qui  y  sont  attachés  et  que  j'ai  signalés. 

Les  conditions  imposées  aux  estimations  cadas- 
trales, les  rectifications  qui  y  ont  été  introduites, 
la  manière  dont  elles  ont  été  étendues  aux  par- 
ties non  cadastrées,  sont,  ainsi  que  je  l'ai  fait  voir, 
autant  de  sources  d'erreurs  qui  rendent  cette  tase 
inadmissible.  Elle  doit  donc  être  écartée,  ainsi 
que  la  précédente.  Les  seuls  moyens  que  l'on 
puisse  tirer  de  l'une  et  de  l'autre,  ce  sont  des 
moyens  de  vérifier  et  d'appliquer  l'évaluation 
fondée  sur  le  prix  des  baux  a  ferme. 

Dès  lors,  le  terme  moyen  entre  les  trois  évalua- 
tions par  le  cadastre,  les  actes  de  ventes  et  les 
baux,  sur  lequel  on  a  établi  la  proportion  de  dé- 
partement à  département,  doit  être  également  re- 
jeté; autrement,  ce  serait  reproduire  une  partie 
des  erreurs  qu'on  a  repoussées. 

Reste  donc  la  base  d'évaluation  par  les  baux  à 
prix  d'argent.  Mais  nous  avons  remarqué  qu'il 
fallait  y  faire  un  grand  nombre  de  modifications 
pour  qu'elle  devint  un  juste  régulateur  de  la  pro- 
portion entre  les  revenus.  Ces  modifications  n  ont 
point  été  employées  dans  le  travail  des  commis-^ 
saires,  et  il  a  dû  en  résulter  des  erreurs  graves  et 
nombreuses.  Ce  n'est  que  lorsqu'elles  auront  pu 
être  rectifiées  par  un  nouveau  travail  fait  d'une 
manière  convenable,  que  l'on  pourra  établir  les 
rapports  des  revenus  entre  les  départements  dans 
le  degré  d'approximation  qui  est  possible,  et  que 
j'ai  essayé  ae  déterminer.  Jusque-là,  l'applica- 
tion du  principe  de  la  fixité  doit  être  ajournée, 
sans  quoi  on  s'exposerait  à  consacrer  de  grandes 
injustices. 

Ce  nouveau  trav^,  dont  je  viens  de  parler, 
réformera,  n'en  doutons  pas,  plus  d'une  erreur 
importante  dans  le  tableau  qui  a  été  présenté.  La 
difiérence  entre  les  départements  les  plus  grevés 
et  ceux  qui  le  sont  le  moicis  s'affaiblu-a,  et  l'on 
n'en  verra  plus  ne  payant  en  principal  que  du 
quinzième  au  di:c-sepUènie.  L'opinion  sera  fixée 
sur  quelques  départements,  tels,  par  exemple, 
que  celui  de  la  Seine,  que  l'on  a  va,  suivant  les 
époques,  figurer  tantôt  parmi  les  plus  imposés, 
tantôt  parmi  ceux  qui  l'étaient  le  moins.  Peut- 
être  quelques  autres  perdront-ils,  avec  connais- 
sance de  cause,  le  rang  qu'on  leur  a,  donné  uans 
le  tableau.  Un  travail  plus  approfonoi  fera  dispa- 
raître la  prétention  d'évaluer,  à  un  demi-centioiç 
près,  les  différences  de  proportion.  Enfin,  c'est 
une  dernière  éprouve  qui  doit  précéder  la  tixité. 
Puisse-l-elle,  après  cela,  faire  cesser  la  lutte 
continuelle  et  dangereuse  du  fisc  contre  la  pro- 
priété, ces   investigations  qui  lui  font  éprou- 
ver un  degré  de  servitude  bien  voisin  de  sa 
ruine  I  Puisse  la  fixité,  en  rendant  à  la  propriété 
les  principes  qui  la  constituent,  la  dégager  de 
l'esclavage  de  1  impôt  1  Puisse  enfin  le  monarque, 
redevenu  propriétaire  avec  tous  les  autres  pro- 
priétaires,  être  de  nouveau,  sous  ce  rapport, 
comme  sous  tous  les  autres,  leur  chef,  leur  appui, 
et,  par  la  nature  de  ses  droits,  garantir  la  conser- 
vation de  ceux  qui  appartiennent  à  ses  sujets  1  (1) 


(1)  La  Charte  ne  commande  pas  la  perpétuité  ée 
l'impdt  foncier.  Pendant  qu'il  existe,  elle  vent  qu'il  ne 
soit  consenti  que  pour  un  an  ;  elle  en  fait  la  mesure 
des  droits  ponr  cerl&iaes  fonctions  :  aller  au  dalA,  ce 
serait  lui  iaire  dire  ce  qu'elle,  ne  dit  pas;  supposer  que 
la  pel-pélaitô  de  l'itnpdt  est  renfermée  tacitement  dans 
la  Charte,  ce  serait  offenser  la  loyauté  de  celui  qui  !'« 
.donnée  < 
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S**  La  poritofi  du  (ie'()irèveM«<it  applicable  à  l'an^ 
née  1821  peut  être  distribuée  conformément  au 
tableau  présenté  par  le  gouvernement. 

Mais  si  la  flxitë  est  ajournée,  si  le  travail  qui 
a  servi  de  base  au  tableau  présenté  par  le  gou- 
vernement n'est  pas  adopté,  d'après  quel  mode 
sera  donc  distribuée  la  partie  du  dégrèvement 
applicable  à  l'année  1821 1  Pour  résoudre  cette 
question,  il  faut  se  rappeler  que  nous  avons  déjà 
reconnu  que  la  notoriété  publique  signalait  de 
grandes  inégalités  entre  les  départements  .qu'elle 
indiquait  elle-même,  et  avant  le  travail  des  com- 
missait'es,  les  départements  qui  étaient  les  plus 
grevés,  ceux  ensuite  qui  l'étaient  un  peu  moins, 
ceux  qui  l'étaient  encore  dans  un  degré  inférieur^ 
ceux  enfin  qui  supportaient  le  moins  d'impôts. 
D'après  cette  notoriété,  on  eût  pu  dresser  un  ta- 
bleau peu  différent  de  celui  que  le  gouvernement 
a  présenté.  Ce  que  j'ai  attaqué  dans  ce  tableau, 
c'est  l'élévation  des  résultats  ;  c'est  le  degré  d'ap- 
proximation d'après  lequel  on  a  prétendu  mesu- 
rer et  déterminer  les  rapports  des  départements 
en  matière  imposable  ;  ce  sont  les  conséquences 
d'opérations  qui,  par  un  mécanisme  défectueux, 
tendent  à  introduire  de  nouvelles  erreurs  au  lieu 
de  servir  à  reconnaître  et  à  rectifier  celles  qui 
peuvent  exister.  Je  n'attaque  point  dans  ce  ta- 
bleau la  distribution  par  classe  et  l'ordre  dans 
lequel  chaque  département  y  est  établi.  A  défaut 
d'une'base  plus  certaine,  je  pense  qu'il  est  juste 
de  l'adopter,  et  qu'on  le  peut  sans  inconvénient, 
puisqu'il  n'est  question  que  de  la  moitié  du  dé- 
Çrèrement  applicable  à  l'année  1821.  L'autre  moi- 
tié de  ce  dégrèvement  sera  suffisant  pour  remé- 
dier aux  erreurs  que  la  demande  d'un  nouveau 
travail  viendrait  à  faire  reconnaître,  il  suffit,  pour 
s'en  convaincre,  d'examiner  les  rectifications  qui 
peuvent  se  présenter. 

Je  ne  parlerai  point  du  département  de  la  Seine 
dontle  dégrèvement  proposé e8tde3,23O,744fr.50c. 
Sa  surtaxe  étant  la  plus  controversée,  forme  une 
exception  que  je  n'entreprends  pas  de  défendre. 
Parmi  les  autres  déparlements  trop  grevés,  il 
peut  s'en  trouver  qui,  d'après  une  nouvelle  vé- 
rification, n'auraient  pas  à  recevoir  la  totalité  du 
dégrèvement  qui  leur  est  attribué;  mais,  comme 
lis  n'en  reçoivent  celle  année  que  la  première 
moitié,  on  sera  à  même  de  retrancher  sur  la  se- 
conde ce  qu'il  y  aurait  de  trop.  On  n'aurait  tort 
d'en  agir  ainsi  que  dans  le  cas  où  le  dégrèvement 
auquellis  seraient  réduits  n'atteindrait  pas  cette 
moitié.  11  n'y  en  a  point  qui  présentent  cette 
présomption.  Bnfin  si,  d'après  une  nouvelle  vé- 
rification, il  y  avait  des  départements  dont  le  dé- 
grèvement actuel  ne  fût  pas  assez  considérable, 
ou  d'autres  qui,  n'y  prenant  rien  celle  année,  se 
trouvassent  néanmoins  y  avoir  droit,  la  moitié  du 
dégrèvement  qui  est  réservé  pour  l'année  pro- 
ctiaine  est  plus  que  suffisante  pour  faire  raison 
aux  uns  et  aux  autres.  Tous  ces  cas  ne  peuvent  être 
que  des  exceptions  pinson  moins  graves,  plus  ou 
moins  noinbreuses  ;  mais  elles  ne  doivent  point 
empêcher  d'appliquer  dès  cette  année  la  moitié 
du  dégrèvement,  suivant  l'ordre  de  distribution 
proposé  par  le  gouvernement. 

9*  Conclusion. 

D'après  les  développements  que  j'ai  dtinnés  à 
cette  opinion,  il  s'ensuit  que  le  taux  de  l'intérêt 
dans  les  actes  de  ventes ,  ainsi  que  les  estimations 
cadastrales,  même  après  avoir  été  rectifiées,  ne 
peuvent  pas  faire  des  bases  distinctes  £t  sépiirées 


d'évaluation  pour  établir  la  proportion  des  reve- 
nus entre  les  départements.  On  ne  peut  les  em- 
ployer dans  une  pareille  opération  que  comme 
renseignements,  moyen  de  contrôle  et  d'applica- 
tion. 

En  conséquence,  le  résultat  moyen  provenant 
de  ces  deux  bases  et  de  celle  des  naux  doit  être 
également  écarté. 

La  base  tirée  des  baux  à  prix  d'argent,  la 
seule  admissible,  doit  être  établie  avec  des  mo- 
difications dont  les  commissaires-vérificateurs 
n'ont  pas  fait  usage.  Elle  doit  être  par  conséquent 
soumise  à  un  nouveau  travail  pour  qu'elle  puisse 
donner  les  rapports  des  revenus  dans  le  degré 
d'approximation  possible.  Dans  l'état  où  on  la 
présente,  elle  ne  ferait  que  consacrer  et  accroître 
les  inégalités  qui  existent. 

D'après  cela,  le  principe  de  la  fixité  qu'il  est 
essentiel  d'admettre,  et  auquel,  dans  l'intérêt  de 
l'Etal  et  dans  celui  des  propriétaires,  il  est  utile 
et  nécessaire  de  donner  tout  le  développement 
dont  il  est  susceptible,  doit  être  ajourné  quant  & 
son  application. 

La  moitié  du  dégrèvement  applicable  à  l'an- 
née 1821  peut  néanmoins,  et  sans  inconvénient, 
être  distribuée  conformément  à  la  proposition 
du  gouvernement  :  les  classes  établies  dans  le 
tableau,  et  l'ordre  dans  lequel  y  sont  introduits 
les  déparlements,  sont  d'accord  avec  la  notoriété 
publique.  L'autre  moitié  du  dégrèvement,  réservée 
pour  Tannée  1822,  est  suffisante  pour  les  recti* 
cations  qu'un  nouveau  travail  inaiquera,  et  pour 
les  proportions  de  décharge  qui  restent  à  déter^ 
miner. 

M.  André  d'AoUères.  (Dégrèvement)  (1). Mes- 
sieurs, la  discussion  générale  qui  a  eu  lieu  sur  le 
dégrèvement,  me  semble  vous  avoir  suffisamment 
prouvé  que  le  projet  du  gouvernement  sur  cet 
objet  manque  de  toutes  les  conditions  qui  seraient 
nécessaires  pour  lui  concilier  vos  surfrages  :  on 
a  démontré  non-seulëment  que  les  bases  adoptées 
étaient  fausses,  mais  encore  qu'on  s'en  était 
écarté  d'une  manière  arbitraire.  On  peut  penser 
que  votre  commission  elle-même,  en  vous  pro- 
posant de  les  adopter,  n'y  a  pas  eu  une  grande 
confiance,  puisqu'elle  n'a  pas  voUlil  établir  sur 
ces  bases  le  principe  de  la  fixité,  qui  était  pro- 
posé par  le  gouvernement.  Ce  qui  prouve  que, 
ne  pouvant  pas  prendre  l'initiative  ou  refus  de 
l'adoption,  parce  qu'il  aurait  fallu  proposer  de 
nouvelles  bases  pour  lesquelles  elle  u'aurait  pu 
employer  que  des  documents  également  incer- 
tains, elle  a  préféré  de  laisser  à  Ta  Chambre  à  se 
décider  d'après  les  lumières  qui  pouvaient  naître 
de  la  discussion.  (1  est  cependant  un  principe 
sur  lequel  tout  le  monde  parait  d'accord  :  c'est 
que,  puisqu'il  y  a  eu  une  iné^lité  reconnue  dans 
la  répartition  de  la  contribution  foncière,  le  dé- 
grèvement, s'il  n'est  pas  le  seul  moyen  d'élabllr 
légalité,  est  au  moins  celui  qui,  pour  y  parvenir, 
prfeente  le  plus  de  facilités.  Qu'il  y  ait  inégalité 
dans  la  répartition,  c'est  ce  dont  personne  ne 
doute  ;  que  cette  inégalité  soit  toujours  croissante 
en  descendant  des  départements  aux  arrondisse- 
ments, des  arrondissements  aux  cantons,  des 
cantons  aux  communes,  des  communes  aux  pro- 
priétaires, c'est  ce  que  l'on  peut  regarder  comme 
établi  ;  car  il  y  a  certainement  une  beaucoup  plus 
grande  inégalité  dans  la  même  commune  d'un 
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propriétaire  à  un  antre,  qu'il  n'y  en  a  entre  le 
département  le  plus  imposé  et  celui  qui  l'est  le 
moins;  ce  qui  fait  que  quand  vous  connaîtriez, 
ce  qui  est  impossible,  la  proportion  exacte  dans 
laquelle  vous  devez  dégrever  chaque  département, 
vous  sériel  bien  loin  d'avoir  atteint  le  but  que 
vons  vous  proposez  pour  arriver  à  une  répartition 
proportionnelle. 

Hon  honorable  collègue  M.  le  marquis  de  Saint- 
Géry,  vous  a  dit,  ce  dont  je  suis  convaincu,  qu'a- 
près quinze  ans  de  recherches,  de  calculs  et  de 
réflexions  sur  cet  objet,  il  n'avait  pu  trouver,  non- 
seulement  d'une  manière  exacte,  mais  par  une 
approximation  satisfaisante,  le  terme  moyen  du 
taux  de  îa  contribution  foncière  relativement  au 
revenu,  non  dans  un  arrondissement,  mais  dans 
une  seule  commune  non  cadastrée.  Toutefois, 
l'opération  cadastrale,  dit-il  avec  raison,  est  celle 
qni  présente  le  plus  de  probabilités  :  quelque 
reproche  qu'on  ait  fait  au  cadastre,  on  convient 
assez  généralement  que  l'égalité  proportionnelle 
entre  les  contribuables  d'une  même  commune  a 
été  plus  atteinte  par  cette  opération  que  par  toute 
autre  méthode  :  et  il  est  vrai  de  dire  que  la  véri- 
table destination  du  cadastre  étant  d'exprimer  la 
valeur  relative  de  tous  les  revenus  individuels 
dans  une  même  commune,  ce  n'est  que  par  là 

Su'on  peut  parvenir  à  trouver  la  valeur  relative 
es  communes,  des  arrondissements  et  des  dépar- 
tements. Hais,  dans  l'état  actuel  d'inégalité  et 
d'imperfection  où  se  trouve  ce  travail,  il  est  évi- 
dent que  ce  n'est  pas  par  analogie,  ainsi  qu'on  a 
prétendu  le  faire,  qu'on  peut  établir  une  base 
certaine  d'évaluations,  puisque  la  justesse  de  cette 
analogie  dépendrait  de  l'égalité  de  répartition  en- 
tre les  cantons  et  entre  les  arrondissements,  et 
que  c'est  précisément  du  contraire  que  l'on  se 
plaint.  C'est  avec  autant  de.  raison  qu  on  vous  a 
dit  que  les  baux  à  ferme  et  les  prix  de  ventes  n'of- 
firaient  rien  de  plus  satisfaisant,  et  que  se  servir, 
pour  nn  calcul  général,  de  données  aussi  incer- 
taines, c'était  vouloir  résoudre  le  problème  à 
l'aide  de  l'inconnu. 

Enfin,  on  se  réduit  à  dire  que,  ne  pouvant  em- 
ployer d'une  manière  exacte  ou  même  approxi- 
mative aucune  des  bases  indiquées  pour  le  tra- 
vail dont  le  résultat  vous  est  présenté  par  le  gou- 
vernement, il  vaut  mieux  s'en  rapporter  a  la 
notoriété  publique,  qui,  depuis  longtemps,  signa- 
lait de  grandes  milites  entre  les  départements, 
inégalités  qu'elle  indiquait  elle-même  avant  le 
travail  des  commissaires;  que  cette  même  noto- 
riété publique  désignait  les  départements  qui 
étaient  les  plus  grevés^  ceux  qui  l'étaient  un  peu 
moins,  ceux  qui  l'étaient  encore  dans  un  degré 
inférieur,  ceux  enfin  qui  supportaient  le  moins 
d'impdts  (1);  et  il  ne  serait  pas  même  étonnant 
que  l'on  accord&t  plus  de  confiance  à  un  pareil 
aperçu,  quelque  vague  qu'il  soit,  qu'à  des  opéra- 
tions de  calculs,  dont  le  résultat  a  été  de  placer, 
il  y  a  deux  ans,  tel  département  au  nombre  des 
trente-cinq  plus  imposés,  tandis  que,  cette  année, 
et  en  parlant  des  mêmes  bades,  il  ne  se  trouve 
pas  même  dans  les  cinquante-deux  qui  doivent 
avoir  part  au  dégrèvement  progressif.  Au  milieu 
de  ces  incertitudes,  les  esprits  paraissent  se  divi- 
ser entre  deux  systèmes  qui  consisteraient,  ou  à 
adopter,  faute  de  mieux,  le  projet  de  répartition 
du  dégrèvement  présenté  par  le  gouvernement, 
ou  à  le  répartir  au  marc  le  franc  entre  tous  les 
déparlements,  avec  la  prétention  d'approcher  plus 


(1)  Opinion  d«  M.  la  eomte  d'Aadignt  de  Ibynenf. 


de  la  justice  par  ce  dernier  mode  qu'on  ne  pour- 
rait le  foire  par  le  premier.  Tel  est.  Messieurs, 
l'état  dans  lequel  se  trouve,  à  ce  qu'il  me  semble, 
la  discussion  relative  au  dégrèvement  ;  situation 
qui  n'est  rien  moins  que  satisfaisante,  puisque 
1  on  est  généralement  persuadé  que  le  dégrève- 
ment est  le  seul  moyen  d'arriver  à  l'égalité  désirée 
de  répartition,  et  qu'aucun  de  ces  deux  systèmes 
ne  peut  l'atteindre.  Si  cependant  il  se  présentait 
an  moyen  1^1  et  sûr  d'arriver  au  but,  non  d'une 
manière  paruiite,  ce  qui  est  impossible,  mais  au 
moins  en  diminuant  l'inégalité  pour  ceux  à  qui 
elle  est  le  plus  ouéreuse,  et  pour  qui,  par  coosé- 

3uent,  elle  est  le  plttsinjasle.il  me  semble  qu'on 
evrait  s'empresser  de  l'adopter.  Or  ce  moyen 
existe  dans  la  législation,  qui  remonte  jusqu'à 
l'établissement  même  de  l'imndt  foncier. 

L'article  3  de  la  loi  du  10  avril  1791  porte  : 
•  Tout  contribuable  qui  justifie  avoir  été  cotisé  à 
unesommeplus  forte  que  le  sixième  de  son  revenu 
net  foncier,  à  raison  nu  principal  de  la  contribu- 
tion foncière,  aura  droit  à  une  réduction,  en  se 
conformant  aux  n^les  qui  ont  été  ou  seront  pres- 

L'article  1*'  de  la  loi  du  2  août  1792  s'exprime 
ainsi  :  «  Tout  contribuable  qui  justifiera  avoir  été 
cotisé  à  une  somme  plus  forte  que  le  dnquième 
de  son  revenu  net  foncier,  aura  droit  à  une  ré- 
duction. > 

La  différence  du  sixième  au  cinquième  qui 
existe  entre  ces  deux  lois,  n'est  pas  relative  à  la 
variation  de  l'impdt  d'une  année  a  l'autre,  puis- 
qu'on 1791  et  1792  le  principal  de  la  contribu- 
tion foncière  avait  été  fixé  à  la  même  somme,  qui 
était,  pour  chaque  année,  de  240  millions  :  mais 
on  avait  craint  que,  relativement  à  l'évaluation 
des  revenus,  il  n'y  eût  trop  de  réclamanta  en 
fixant  la  surcharge  au  delà  du  sixième,  et  c'est 
pour  cela  qu'on  la  fixe  seulement  au  delà  du  cin- 
quième. 

La  loi  du  4  messidor  an  VU,  qui  ept  la  dernière 
rendue  en  matière  de  contribution  foncière  et  de 
dégrèvement,  établissait  deux  modes  différents  : 
l'un  pour  arriver  à  la  réduction  au  taux  légal, 
qu'elle  fixait  aussi  au  cinquième  du  revenu; 
rautre  pour  arriver  à  l'égalité  proportionnelle,  et 
par  voie  de  comparaison  entre  les  contribuables, 
les  communes,  les  cantons  et  les  départements. 
Nais  si  aucun  de  ces  deux  modes  n'a  pu  recevoir 
son  exécution  d'une  manière  utile,  c  est  surtout 
parce  que,  dans  le  premier,  il  follait,  pour  dé- 
charger les  uns,  surcharger  les  autres,  et  que, 
comme  l'a  fort  bien  dit  l'honorable  rapporteur  de 
votre  commission,  chacun  veut  voir  diminuer  soa 
impôt,  et  personne  ne  consent  à  le  voir  accroître. 
Dans  le  second  mode,  il  y  avait,  par  la  prise  ea 
comparaison  qu'il  indiquait,  un  sentiment  de  dé- 
licatesse qu'il  fallait  surmonter,  ce  qui  était  peu 
conforme  au  caractère  français.  Mais  le  taux  lé- 
gal de  llmpdt  n'en  existe  pas  moins,  et  le  droit 
des  contribuables  à  obtenir  une  décharge  a  tou- 
joura  été  le  même. 

C'est  dans  cet  esprit,  et  d'après  la  même  pro- 
portion, que  les  propriétaires  dont  les  fonds  sont 
grevés  de  rentes  foncières,  champarts  et  autres 
prestations,  sont  autorisés  à  faire  une  retenue 
proportionnelle  à  la  contribution  foncière.  Cette 
retenue  qui  a  aussi  éprouvé,  depuis  son  orieine, 
quelques  variations,  a  été  définiuvement  fixée  au 
cinquième  des  rentes  ou  prestations,  et  c'est  ainsi 
qu'elle  se  fait  encore.  Hais  aujourd'hui  cette  re- 
tenue ne  représente  pas  seulement  le  capital  de 
la  contribution  foncière  ;  parce  qu'à  cause  des  di- 
minutions survenues,  cette  proportion  se  trouve 
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être  en  rappprt  et  avec  le  capital  et  arec  les 


il  ne  8'ëtève,  en  y  comprenant  les  centimes  addi- 
tionnels, qu'à  244  millions;  ainsi,  lorsqa'en  1792 
on  avait  autorisé  les  contribuables  à  se  poarroir 
enréduction  lorsqu'ils justitieraient qu'ils  payaient 
en  principal  au  delà  du  cinquième  de  leur  re- 
venu, on  avait  évalué  le  revenu  foncier  de  la 
France  à  1,200  millions,  tandis  que  les  dernières 
opérations  le  portent  à  1,581,525,000  francs. 

Ce  qui  est  exagéré  de  plus  d'un  cinquième;  car, 
il  a  été  avancé,  non  sans  fondement,  à  cette  tri- 
bune, que  tout  le  monde  s'accorde  à  dire  que 
noire  revenu  net  territorial  ne  s'élève  qu'à  12  ou 
1 ,300  millions  (1).  Supposons  donc  que  les  244  mil- 
lions auxquels  s'élève  l'impOt  foncier  en  1820, 
forment  le  cinquième  de  tout  le  revenu  territorial 
de  la  France,  ce  qui  le  porterait  à  1,220  millions, 
calcul  qui  paraît  approcner  beaucoup  de  la  vérité , 
il  en  résulterait  que  s'il  v  avait  égalité  de  réparti- 
tion, chaque  contribuable  payerait  le  cinquième 
de  son  revenu  :  ce  que  la  loi  suppose  et  a  toujours 
supposé  ;  ce  qui  s'accorde  avec  les  données  les 
plus  exactes  qu'on  ait  pu  se  procurer  jusqu'à  pré- 
sent ;  ce  qui  résulte  des  nombreuses  réclamations 
qni  vous  ont  été  adressées  sur  l'exagération  des 
produits  dans  l'opération  ordonnée  par  le  gou- 
vernement, exagération  que  tous  les  mémoires 
qu'on  vous  a  présentés  élèvent  à  plus  d'un  cin- 
quième; ce  qui  est  facile  à  croire,  d'après  les  pro- 
cédés employés  par  les  commissaires  qui  en  ont 
été  chargés,  parce  qu'ils  ne-s'y  sont  jamais  pria  de 
manière  à  mire  des  erreurs  en  moins,  mais  tou- 
jours  en  plus.  D'après  toutes  ces  considérations, 
on  peut  raisonnablement  affirmer  que  s'il  y  avait 
égalité  de  répartition,  chaque  contribuable  paye- 
rait sur  le  réle  de  1820,  au  moins  trës-approxi- 
mativement,  le  cinquième  de  son  revenu. 

S'il  en  est  ainsi,  et  à  raison  de  rtnéf^lilé  qui 
existe  plus  ou  moins  entre  les  départements,  les 
arroodissements,  les  cantons  et  les  communes,  il 
n'est  pas  douteux  qu'il  n'y  ait  partout  un  nombre 
plus  ou  moins  grand  de  contribuables  qui  payent 
au  delà  du  cinquième  ;  et  ce  sont  ceux-là  à  qui 
la  loi  a  permis  de  se  pourvoir  en  réduction.  L'ar- 
tide  20  de  la  loi  du  28  août  1791,  et  l'article  43 
de  celle  du  14  messidor  au  VU,  portent  également 
qu'il  sera  libre  à  plusieurs  contribuables  de  se 
réunir  et  de  former  leur  demande  en  commun.  Si, 
jusqu'à  présent,  ou  n'a  point  usé  de  ce  droit  au- 
tant qu'on  paraissait  pouvoir.le  faire,  c'est  que  le 
mode  indiqué  par  la  loi  était  doublement  vicieux, 
d'abord  parce  qu'il  disait  rejeter  la  décharge  sur 
tonte  la  commune,  et  par  conséquent  sur  ceux 
qni  ponvaient  être  tout  aussi  grevés  que  le  récla- 
mant, ce  qui,  comme  on  l'a  très-bien  dit,  né  fai- 
sait que  déplacer  l'injustice  ;  et  l'on  éprouvait 
d'ailleors  tant  d'obstacles  pour  ces  sortes  d'opé- 
Fad'oos,  qu'on  s'effrayait  avec  raison  des  frais 
go'il  fallait  faire  pour  arriver  à  un  résultat  mo- 
dique et  incertain  :  on  se  résignait  donc  généra- 
lement dans  l'espoir  du  meilleur  avenir  que  l'on 
se  promettait  par  le  cadastre.  é 

Mais  le  moment  n'est-il  donc  pas  venu  de  faire 
droit  aux  justes  réclamations  qui  s'élèveront? 
Si;  par  le  moyen  du  dégrèvement  commun,  on 
faut  disparaître  les  obstacles,  et  si  l'on  parvient 
à  le  répartir  d'une  manière  aussi  juste  qu'uni- 
forme, les  réclamatioDs  cesseront  d'étte  illusoires. 
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parce  qu'à  l'aide  d'un  fonds  certain  et  indépen- 
dant, on  peut  y  faire  droit  sans  qu'il  en  résulte  de 
surcbaii^e  pour  personne.  Quel  meilleur  emploi 
pourrait-on  faire  des  13  ou  14  millions  accordés 
cette  année,  que  d'être  au  moins  assuré  que  tous 
les  contribuables  qui  payent  au  delà  du  cin- 
quième do  leur  revenu,  pourraient  avoir  part  à 
ce  dégrèvement?  11  ne  s'agit  pour  cela  que  d'indi- 
quer aux  contribuables  une  marche  légale  pour 
y  parvenir.  La  plus  simple  est  que,  dansle  mois  à 
dater  de  la  publication  de  la  loi  de  finances,  con- 
formément à  l'article  20  de  la  loi  du  28  août  1791 
et  à  l'article  43  de  celle  du  4  messidor  an  VII,  un 
ou  plusieurs  contribuables  dans  chaque  commune 
adressent  au  préfet  leur  demande  en  dégrèvement, 
en  se  soumettant  à  l'estimation  préalable  de  leurs 
propriétés,  et  en  offrant  d'établir  qu'ils  payent  au 
delà  du  cinquième  de  leur  revenu  net.  Dans  le 
cas  où,  par  le  résultat  de  l'estimation,  il  ne  se- 
rait pas  prouvé  qu'ils  payent  plus  du  cinquième, 
les  frais  en  demeureraient  à  leur  charge;  dans  le 
cas  contraire,  ils  seraient  pris  sur  les  trois  cen- 
times du  principal  de  la  contribution  foncière  qui 
doivent  être  votés  pour  le  cadastre  par  les  con- 
seils généraux  de  département.  Si,  pour  ces  esti- 
mations, on  employait  les  mêmes  moyens  qu'em- 
ploie le  cadastre  pour  rectifier  la  répartition 
individuelle,  il  serait  juste  que  les  frais  avancés 
par  les  réclamants  leur  fussent  restitués,  lorsque 
la  commune  dans  laquelle  se  trouvent  leurs  pro- 
priétés serait  elle-même  cadastrée,  parce  que  la 
première  opération  partielle  se  rattachant  néces- 
sairement a  l'opération  générale,  les  premiers 
frais  avancés  n'étant  plus  utiles  à  la  confection 
du  cadastre  départemental,  ils  devraient  alors  être 
remboursés.  Hais  ici,  Messieurs,  il  est  bon  d'en- 
trer dans  quelques  développements  sur  l'opération 
même  do  cadastre,  et  sur  les  moyens  possibles 
de  la  rendre  plus  prompte  et  moins  coûteuse  sans 
diminuer  de  sa  justesse. 

Le  cadastre  n'est,  suivant  l'acception  de  ce 
mot,  qu'un  registre  public  où  sont  enregistrées 
les  propriétés  en  détail,  sans  qu'il  soit  ques- 
tion de  cartes  ni  d'atlas.  Cette  définition  ne  con- 
vient point  an  système  qu'on  essaie  si  infruaueu- 
sement  depuis  1804,  qui  a  déjà  coûté  50  millions, 
et  qui  nécessité  un  atlas  composé  lui-même  de 
quarante  mille  autres.  Il  est  prouvé  aujourd'hui 
que  cette  opération  ne  peut  pas  atteindre  le  but 
proposé,  et  c'est  pour  cela  que  la  loi  renonce  à 
en  faire  un  moyen  de  péréquation  entre  les  dô- 
partemenis,  péréquation  qui  n'aurait  pu  avoir 
lieu  qu'au  bout  de  cinquante  ans,  qui  aurait  coûté 
200  millions  à  la  France,  et  qu  au  bout  de  ce 
temps,  trop  semblable  à  la  toile  de  Pénélope,  il 
aurait  fallu  recommencer.  Tout  ce  qui  était  ab- 
solu et  uniforme  plaisait  au  génie  de  son  inven- 
teur; mais  il  ne  lui  était  pas  plus  possible  de 
dompter  les  variations  de  la  nature,  que  de  vain- 
cre toujours  les  résistances  politiques  et  les  in- 
tempéries des  saisons.  Quelle  que  soit  la  préci- 
sion du  compas  et  de  la  règle,  il  y  a  dans  le  monde 
une  foule  de  choses  qui  y  échappent  ;  et  il  n'est 
peut^tre  pas  plus  facile  d'établir  pour  toujours 
la  valeur  d'une  propriété  foncière,  que  de  fixer 
des  limites  invariables  aux  provinces  et  aux  em- 
pires. 

On  sait  qu'un  conquérant  fameux,  qui  visait 
aussi  à  la  monarchie  universelle,  ne  pouvant  pas, 
malgré  la  précision  de  l'art  de  l'horlogerie,  accor- 
der plusieurs  montres  ensemble,  trouva  qully 
avait  aussi  des  limites  à  son  pouvoir.  L'exacti- 
tude géométrique  est  ce  qu'il  y  a  de  moins  néces- 
saire a  obtenir  pour  l'estimalion:  d'une  propriété; 
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et  pour  y  parvenir,  au  moios  de  la  maaière  la 
plus  exacte  possible,  il  vaudrait  beaucoup  mieux 
avoir  le  compas  dans  l'œil  que  de  le  tenir  à  la 
main.  Ooadit  avec  raison  aue,  dans  l'opération  du 
cadastre  les  neuCdixiëmes  du  travail  appartenaient 
auxexperts  estimateurs,  et  le  dixième  seulement 
aux  administrateurs,  ingénieurs  et  géomètres; 
et  cependant  ce  sont  ceux-ci  qui  emporleat  les 
neuf  dixièmes  de  l'argent,  pour  n'en  laisser  qu'un 
dixième  aux  premiers.  Ainsi,  sur  les  50  millions 
qu'a  déjà  coûté  le  cadastre,  45  ont  été  dévorés 
par  l'administration  cadastrale  et  son  armée.  Ce 
n'était  pas,  comme  on  l'a  Tait, aux  géomètres  qu'il 
fallait  subordonner  les  estimateurs  ;  mais  c'était, 
an  contraire,  aux  estimateurs  qu'il  fallait  subor- 
donner les  géomètres,  parce  que  c'est  un  vrai  ren- 
versement que  de  soumettre  l'intelligence  à  son 
organe,  la  pensée  de  l'art  à  ce  qui  n  en  est  que 
l'instrument.  C'est  ainsique,  pour  parvenir  à  une 
estimation  aussi  juste  que  possible  d'une  pro-  ' 
priété  foncière,  il  faudrait  employer,  avec  des  do- 
cuments authentiques,  le  jugemeot  contradictoire 
de  deux  ou  trois  experts,  aidés  seulement,  en  cas 
de  besoin,  de  la  chaîne  du  géomùtre.  Tout  pro- 
priétaire, en  effet,  doit  ou  peut  connaître  la  con- 
tenance de  son  terrain,  et  sa  déclaration  sera  tou- 
jours exacte  lorsqu'il  voudra  qu'elle  le  soit. 

Pour  se  prémunir  à  cet  égard  contre  la  mau- 
vaise foi,  uneseule  diose  est  nécessaire  ;  ce  serait 
d'écarter  de  l'estimation,  et  par  cx)nséquent  de  ne 
pas  porter  au  nombre  des  propriétés  susceptibles 
du  dégrèvement,  celles  sur  lesquelles  il  y  aurait 
eu  une  fausse  déclaration  :  ce  moyen  serait  très- 
efQcace  pour  faire  tenir  en  garde  le  propriétaire 
imprudent  qui  s'exposerait  au  danger  de  voir  re- 
jeter sa  demande  en  en  payant  les  frais.  Quant 
aux  experts  estimateurs,  il  serait  juste  qu'ils  fus- 
sent nommés,  comme  dans  toutes  les  opérations 
de  ce  genre,  l'un  par  les  propriétaires  réclamants, 
l'autre  par  le  préfet,  le  troisième  par  les  deux 
autres.  Ce  moyen  est  le  seul  juste  ;  il  est  aussi 
celui  indiqué  par  la  loi  du...  mars  1810,  pour 
fixer  l'indemnité  due  aux  propriétaires  dépossé- 
dés pour  cause  d'intérêt  puolic.  Un  géomètre  dé- 
signé par  le  préfet  accompagnerait  les  estima- 
tean,  qui  l'emploieraient  à  leur  volonté  pour  la 
vérificatioQ  des  contenances.  Les  bases  de  l'esti- 
mation seraient  celles  indiquées  par  l'article  38  de 
la  loi  du  15  mai  1818.  Tous  les  rapports  pourraient 
être  visés  par  les  conseils  de  préfecture,  mais 
seulement  pour  être  assuré  de  la  régularité  des 
opérations.  Ce  mode  de  procéder,  infiniment  plus 
coiu>t  et  pour  le  moins  aussi  juste  que  celui  qu'on 
emploierait  avec  le  cadastre  parcellaire,  pourrait 
être  facilement  exécuté  dans  les  deux  mois,  à  da- 
ter de  la  mise  à  exécution. 

Tous  les  procès-verbaux  remis  au  conseil  de 
préfecture  seraient  visés  dans  le  mois  suivant; 
de  manière  que,  dans  les  quatre  mois,  à  compter 
de  la  publication  de  la  loi  de  Unances,  c'est-à- 
dire,  avant  le  temps  nécessaire  pour  la  confection 
des  rôles  de  1821,  les  préfets  adressant  au  gou- 
vernement le  montant  des  surcharges  reconnues 
dans  leur»  départements  respectifs,  le  dégrève- 
ment s'opérerait  entre  eux  dans  la  proportion  de 
ces  surchargés.  Si  les  13,670,558  francs,  qui  for- 
ment pour  cette  année  le  montant  du  dégrève- 
ment, ne  suffisaient  pas  pour  faire  droit  à  la 
totalité  des  surcharges,  la  répartition  en  serait 
faite  au  prorata;  si  au  contraire  le  montant  des 
surcharges  reconnues  ne  s'élevait  point  aussi 
haut,  l'excédant  du  dégrèvement  se  répartirait 
au  marc  le  fraoc  entre  tous  les  départements, 
confijwnémeat  au  projet  du  gojjveruement,  qui  j 


veut  aussi  qu'une  partie  soit  distribuée  de  cette 
manière.  Ainsi,  en  faisant  arriver  le  dégrèvement 
aux  contribuables  les  plus  surchargés  et  qui 
payent  au  delà  du  taux  légal,  on  atteindrait 
d'une  manière  plus  sûre  la  pensée  du  gouverne- 
ment, qui  n'a  eu  que  ce  but  dans  son  travail, 
mais  qu'il  n'est  rien  moins  que  certain  d'avoir 
atteint.  Combien  d'ailleurs  cette  opération  serait- 
elle  plus  simple  et  en  même  temps  plus  sûre  que 
celles  que  nécessiteraient  les  vérifications  à  faire 
pour  établir  une  moyenne  proportionnelle  entre 
les  arrondissements,  lies  cantons  et  les  communes! 
Car  on  ne  pense  pas  sans  doute  que  la  réparti- 
tion proposée  entre  les  départements  fût  la  seule 
opération,  et  que  le  marc  le  franc  dût  être  em- 
ployé pour  la  sous-répartition  entre  les  arron- 
dissements et  les  communes  :  autant  vaudrait-il 
alorsl'employerpourletout,  puisque,  voulant  faire 
cesser  rinégalité  de  répartition,  on  la  consacrerait, 
en  quelque  sorte,  là  où  elle  est  reconnue  être  la 
plus  grande. 

Que  si,  au  contraire,  on  soumet  à  de  nouvelles 
épreuves,  et  par  un  mode  approximatif,  la  force 
contributive  des  arrondissements  et  des  commu- 
nes, que  d'incertitudes  accumulées  t  Et  c'est  bien 
avec  raison  que  M.  le  marquis  de  Saint-Géry  a 
établi  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  de  véritable  péré- 
quation qu'eu  établissant  dans  chaque  commune 
la  valeur  des  articles  cotisés;  ce  moyen  était  évi- 
demment le  seul  qu'on  puisse  employer  pour  rap- 
peler tous  les  contribuables  à  f égalité  propor- 
tionnelle. Mais  la  rédaction  au  taux  légal,  en 
com  meneau  t  par  ceux  qui  payent  actuel  lemen  t  plus 
du  cinquème  de  leur  revenu  net,  en  l'étendant 
successivement,  et  à  mesure  que  les  fonds  de  dé- 
grèvement deviendraient  plus  considérables,  à 
ceux  qui  payeraient  plus  du  sixième,  plus  du 
septième,  et  ainsi  de  suite,  on  arriverait  néces- 
sairement, sinon  à  une  égaillé  parfaite,  au  moins 
à  des  différences  si  peu  considérables  qu'elles 
n'auraient  plus  d'importance.  C'est  à  quoi  l'on 
peut  espérer  de  parvenir,  si  l'on  a  le  bon  esprit  de 
faire  porter  sur  les  propriétés  foncières  tous  Tes 
dégrèvements,  parce  qu  étant  en  quelque  sorte  la 
mauère  première  de  toute  richesse  et  de  toute 
industrie,  ce  qu'on  lui  accordera,  elle  le  rendra 
toujours  au  centuple.  Ce  n'était  pas  une  fiction, 
mais  une  juste  allégorie,  lorsqu'on  représentait  la 
terre  comme  la  mère  nourricière  des  hommes,  et 
versant  sur  eux  sa  corne  d'abondance.  Dans  l'é- 
tat actuel  de  nos  richesses,  il  serait  d'autant  plus 
juste  de  dégrever  la  propriété  foncière,  pour  fairo 
porter  rimpèt  sur  les  consommations,  qu'une 
gWQde  partie  de  la  richesse  nationale  tend  sans 
cesse  à  y  échapper,  par  l'augmentation  toujours 
croissante  des  capitaux  qu'attire  la  création  de 
notre  crédit,  et  de  toutes  les  spéculations  qui  s'y 
rattachent.  Pour  parvenir  à  l'exécution  d'un  plaa 
aussi  juste  que  légal,  je  propose  les  dispositions 
suivantes  : 

A  l'art.  16  du  projet  de  loi,  on  substituerait  ce 
qui  suit  : 

«  Le  fonds  de  dégrèvement  sera  réparti  entre 
tous  les  départements,  dans  la  proportion  des 
surcharges  qui  seront  établies  de  la  manière  sui- 
vante : 

€  Dans  le  mois  à  compter  de  la  publication 
de  la  présente  loi,  tout  contribuable  dans  chaque 
commune,  qui  voudra  établir  qu'il  paye  en  con- 
tribution foncière  y  compris  les  centimes  géné- 
raux additionnels,  au  delà  du  cinquième  de  son 
revenu  net,  adressera  individuellement,  ou  collec- 
tivement avec  d'autres,  une  demande  ea  réduc- 
tion au  préfet  de  son  département,  en  dësigoaut 
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de  sa  propriété,  et  en  se  soumettant  à  payer  les 
frais  de  Texperlise,  si  la  prétention  n'était  point 
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établie. 

«  A  l'expiraiion  de  ce  délai,  le  préfet  liésignem, 
pour   chacune  des  demandes,  un  expert  et  un 

géomètre  assistant,  pour  procéder  à  1  estimation 
e  la  propriété  de  chaque  réclamant. 
•  Les  experts  prendront  pour  bases  de  leurs 
opérations  celles  indiquées  dans  l'article  38  de  la 
loi  du  15  mai  1818. 

c  Tous  les  procés-yerbaux  d'expertise,  signés 
par  les  maires  de  chaque  commune,  seront  adres- 
sés au  conseil  de  préfecture,  qui  les  visera  pour  en 
certifier  ia  régularité;  ils  seront  ensuite  adressés 
par  chaque  préfet  au  ministre  des  finances,  qui 
fixera  sur  ce  travail  le  contingent  de  dégrèvement 
qui  doit  échoir  à  chaque  département. 

c  S'il  y  a  un  exédant,  il  sera  réparti  au  marc 
le  franc  entre  tous  les  départemei^tS; 

^.de  Beagy  de  Payvallëe.  [Instruction pri- 
maire) (\].  Messieurs,  parmi  les  hommes  in- 
struits, il  en  est  peu  sans  doute,  qui  ne  reconnais- 
sent que  la  religion,  non-seulement  a  conservé  à 
l'Europe  le  dépôt  précieux  des  lettres  et  des 
sciences  humaines,  mais  encore  qu'elle  a  dans 
tous  les  temps  encouragé  le  développement  de 
ces  oaémes  sciences. 

Aujourd'hui,  cependant,  on  lui  reproche  de 
combattre  des  principes  qui  semblent  n'avoir 
pour  but  que  de  répandre  la  lumière  dans  toutes 
les  classes  de  la  société.  Il  y  a  évidemment  erreur, 
faute  de  s'entendre,  et  la  différence  d'opinion 
qui  existe  à  cet  égard  parmi  des  hommes  esli- 
inables  et  de  bonne  foi,  exige  de  la  part  de  tous 
une  explication  franche  et  sincère. 

La  religion,  régulateur  suprême  de  toutes  les 
pensées  comme  de  toutes  les  actions  de  l'homme, 
diiige  toutes  ses  facultés  vers  un  seul  but  :  c'est 
de  le  rendre  meilleur.  Tous  les  moyens  qui  ten- 
dent à  ce  but,  elles  les  adopte;  elle  les  réprouve 
quand  ils  s'en  écartent. 

le  ne  crois  pas  que  la  société  puisse  calculer 
ici  autrement  que  ne  le  fait  la  religion  elle- 
même. 

Appliquons  cette  vérité  à  la  question  qui  nous 
occupe. 

On  désire  que  l'art  de  lire,  d'écrire  et  de  comp- 
ter, soil  répandu  dans  toutes  les  classes  de  la 
société.  Ce  vœu,  en  lui-môme,  n'est  pas  ce  que 
nous  combattons;  mais  nous  différons  essentiel- 
lement dans  les  moyens  de  l'accomplir. 

Aux  yeux  d'un  grand  nombre,  l'art  de  lire 
n'est  peut-être  qu'un  art  mécanique,  un  moyen 
de  jouissances  personnelles,  une  ressource  dans 
les  affaires  pécuniaires  de  chaque  individu.  Mais 
cet  art  qui  peut  mettre  l'homme  en  contact  avec 
tous  les  écrivains  anciens  et  modernes,  entraîne 
évidemment  pour  lui  des  résultats  moraux,  et 
dès  lors,  aux  yeux  de  la  religion  comme  aux 
yeux  de  la  société,  cet  art,  comme  tous  les  autres, 
est  subordonné  à  ce  grand  intérêt  qui  doit  prédo- 
miner dans  l'homme,  celui  de  la  vertu. 

Ce  que  nous  demandons  ici,  ce  n'est  donc  pas 
qu'on  sapprime  l'instruction,  mais  qu'on  la  fasse 
précéder,  et  qu'on  l'accompagne  des  précautions 
que  Décessiteot  Ica  intérêts  les  plus  précieux  de 
1  homme. 


(1)  La  clôture  do  la  discussiQn  n'u  pas  peroiis  que 
celte  ot4aion  Mkt  pronoueto  à  1»  uibuoe.  Elle  n'a  pa«  vlé 
insérée  an  Moniltur, 


Sons  ce  point  de  vue,  qui  est,  à  nos  yeux  du 
moins,  le  véritable  état  de  la  question,  examinons 
les  deux  modes  d'enseignement  qui  nous  sont 
proposés.  ' 

"  Avant  ce  qu'on  a  appelé  le  siècle  des  lumières, 
la  religion,  la  première,  s'était  occupée  d'apprenî 
dre  à  la  classe  pauvre  de  la  société  l'art  de  lire' 
d'écrire  et  décompter;  mais  alors  comme  aujour^ 
d'hui,  comme  daos  tous  les  temps,  avant  d'éclai- 
rer son  esprit,  elle  formait  son  cœur;  avant  de 
lui  ouvrir  les  trésors  quelquefois  dangereux  des 
sciences  humaines,  elles  la  prémunissait  contré 
ses  dangers.  Si  elle  donnait  au  ftls  du  pauvre  un 
moyen  de  s'élever  au-dessus  de  son  père  elle 
commençait  par  lui  apprendre  le  respect  qu'il  lui 
devrait  dans  tous  les  temps;  si  elle  lui  donnait 
les  connaissances  nécessaires  au  commerce  elfe 
l'instruisait  des  obligations  sévères  que  lui  impo- 
saient la  probité  et  la  bonne  foi.  Dans  l'habitude 
pénible  de  l'obéissance,  dans  l'observance  rigou- 
reuse des  devoirs  gênants,  non  pas  pour  sou 
corps,  mais  pour  son  cœur,  elle  l'accoutumait  dé 
bonne  heure  à  porter  un  joug  salutaire,  dont  il 
concevait  dès  lors  que  l'indépendance  de  la 
science  ne  devait  jamais  l'affranchir;  avant  d'eii 
faire  un  homme  plus  important  dans  la  société 
elle  en  faisait  un  homme  mieux  instruit  de  ses 
devoirs  envers  Dieu,  envers  ses  semblables,  en- 
vers lui-même. 

On  conçoit  qu'une  pareille  marche  devait  être 
lente  dans  ses  progrès,  mais  elle  était  durable 
dans  ses  effets;  elle  ne  comprpmettait  ni  le  bon- 
heur de  l'individu,  ni  celui  de  la  société,  et  un 
siècle  entier  d'expérience  atteste  les  droits  qu'elle 
a  acquis  à  la  reconnaissance  nationale.  Celle  mè^ 
thode  était  toute  française,  on  a  voulu  nous  en 
donner  une  étrangère;  elle  avait  la  sanction  du 
temps,  on  a  Voulu  pous  faire  courir  les  chances 
d  un  essai.  ^ 

Examinons  donc  cette  méthode  nouvelle. 
D'abord,  par  cela  seul  qu'elle  était  nouvelle. 
Il  était  naturel  qu'elle  inspirât  de  la  méliance,  et 
veuillez  remarquer.  Messieurs,  que  cette  méHance 
de  la  part  des  pères  de  famille  était  motivée  sur 
les  intérêts  les  plus  précieux  de  leurs  enfants. 
Parmi  les  hommes  sages  et  de  bon  sens  dans  le 
peuple,  la  question  n'était  pas  de  savoir  si  leurs 
enfants  apprendraient  mieux  et  plus  vite  l'art  de 
lire  et  d'écrire,  mais  si  en  apprenant  tout  cela, 
ils  apprendraient  mieux  qu  autrefois  l'art  bien 
plus  essentiel,  bien  plus  social,  de  devenir  meil- 
leurs ;  si  même  cet  art  précieux  ne  serait  pas  tout 
à  fait  négligé,  et  si  l'intérêt  moral  de  l'enfant  né 
serait  pas  hasardé  sur  des  poinls  essentiels  que  le 
bon  sens  d'un  père  ne  veut  pas  soumettre  aux 
hasards  d'un  essai.  Ici,  les  défenseurs  de  l'ensei- 
gnement mutuel  donnent  les  assurances  les  plus 
positives  ;  mais  dès  les  premiers  pas,  leurs  asser- 
tions sont  démenties  par  les  éloges  mêmes  qu'Us 
prodiguent  à  leur  méthode. 

Cette  méthode,  disent-ils,  est  tellement  expédi- 
tive,  qu'en  un  an  de  temps  l'enfant  apprend  tout 
ce  qu'il  doit  savoir.  Il  se  peut  qu'il  en  soit  ainsi 
pour  la  lecture;  mais  en  est-il  de  même  pour  la 
morale?  Pouvez-vous,  en  si  peu  de  temps,  former 
le  cœur  de  l'enfant  à  la  vertu?  L'expérience  et  là 
raison  répondent  ici  négativement. 

Un  autre  motif  de  méfiance  s'est  élevé  dans 
l'esprit  des  pères  de  famille.  Dans  la  méthode  an- 
cienne, les  maîtres  chargé^  de  l'enseignement  l'é- 
taient eiicore  de  la  rehgion  et  de  la  morale,  et 
ces  deux  points  importants  exigeaient  des  garan- 
ties dans  la  personne  des  instituteurs;  les  pères  de 
famille  trouvaient  ces  garanties  dans  des  hommes 
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4prouvé8  par  un  noviciat  rigoureux,  et  (lui.  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  étaient  dans  une 
dépendance  continuelle  des  chefs,  dépendant  eux- 
mêmes  des  supérieurs  ecclésiastiques.  Des  pères 
sages  comprenaient  sans  effort  que  le  dogme  et 
la  morale  confiés  à  des  maîtres  de  cette  espèce, 
étaient  à  l'abri  de  tout  danger  comme  de  tout 
soupçon. 

Ces  garanties  se  retrouvent-elles  également 
dans  la  méthode  nouvelle?  Je  suis  loin  de  vouloir 
faire  ici  la  censure  des  individus  qui  me  sont  in- 
connus; je  ne  parle  que  de  l'institution.  Mais 
pense-t-on  '  que  des  nommes  isolés  entre  eux. 
sans  dépendance  d'un  chef  principal,  sans  liens 
envers  l'autorité  ecclésiastique;  clés  hommes,  il 
faut  bien  en  convenir,  qui  travaillent  pour  de  l'ar- 
gent, ne  doivent  inspirer  aucune  méfiance  aux 
parents  qui  leur  confient  leurs  enfants  ;  et  sous  ce 
rapport  important,  peut-on  de  bonne  foi  établir 
quelque  comparaison  entre  les  frères  des  écoles 
chrétiennes,  et  les  maîtres  de  l'enseignement  mu- 
tuel? 

On  conçoit  que  la  religion,  en  consacrant  un 
individu  an  service  du  pauvre,  ennoblit  à  ses 
yeux  les  fonctions  simples  et  pénibles  de  l'in- 
struction élémentaire,  et  Qu'elle  relève  l'individu 
lui-même  aux  yeux  de  ta  société  comme  aux 
yeux  de  l'enfant  qu'il  instruit;  mais  aux  yeux  du 
public  et  dans  l'exacte  vérité,  que  seront  des 
nommes  qui,  sachant  lire,  écrire  et  compter,  qui 
étant  libres  dans  leurs  espérances  et  dans  leurs 

firétentions  à  la  fortune,  sont  obligés,  pour  de 
'argent,  de  se  livrer  à  une  des  fonctions  les  plus 
désagréables,  peut-être,  qui  existent  dans  la  so- 
ciété? Faudra-t-il  prendre  dans  nos  départements 
le  rebut  des  bureaux  les  plus  obscurs?  Je  n'ose 
examiner  jusqu'à  quelle  classe  il  faudra  des- 
cendre, et  cependant  c'est  à  cette  classe  qu'il 
faut  confier  les  intérêts  les  plus  précieux  de  ren- 
fonce. Son  instruction  entraîne  d'une  part  les 
soins  les  plus  fastidieux  pour  l'homme  tant  soit 
peu  instruit,  et  d'un  autre  câté  elle  exige  les 
maîtres    les   plus   irréprochables.  On   sent    ici 

âull  y  a  entre  les  conditions  opposées  et  cepen* 
ant  nécessaires  à  l'instituteur,  une  espèce  de 
contradiction  que  la  religion  seule  peut  faire 
cesser. 

Dans  ces  conditions^  ce  qui  est  le  plus  aisé  & 
trouver,  c'est  l'instruction,  et  si  la  métnode  nou- 
velle a  des  avantages  sur  l'ancienne,  bien  évidem- 
ment ce  ne  peut  être  que  sous  le  rapport  de  la 
science  prise  isolément  et  séparée  de  la  partie 
morale  et  religieuse.  Or,  c'est  cette  séparation 
que  nous  repoussons  de  tout  notre  pouvoir, 
comme  funeste  aux  individus  et  k  la  société  elle- 
même. 

Un  ministre  nous  a  dit  que  des  relevés  faits  en 
France,  et  dignes  de  foi,  attestaient  que  sur  cent 
condamnés  il  y  en  avait  quatre-vingt-dix  qui  ne 
savaient  ni  lire  ni  écrire,  et  il  en  a  conclu,  sans 
hésiter,  que  si  l'art  de  lire  et  d'écrire  était  plus 
répandu  en  France,  leâ  malfaiteurs  y  seraient 
moins  communs.  Ce  que  M.  le  ministre  désire 
voir  en  France,  est  positivement  ce  qui  existe  en 
Angleterre.  L'art  de  lire  et  d'écrire  y  est  beaucoup 
plus  répandu  qu'en  France,  et  cependant  les  faits 
attestent  que  le  nombre  des  condamnés  y  est  iit- 
flniment  plus  considérable  que  dans  notre  patrie. 

Se  pourrait-il,  en  effet,  que  ce  talent  de  lire 
et  d'écrire  séparé  de  l'éducation  religieuse,  pût 
contribuer  à  rendre  l'homme  meilleur?  Depuis 
un  certain  temps,  ce  talent  est  plus  commun 
qu'il  ne  l'était  autrefois.  Dans  les  antichambres, 
sur  les  sièges  des  cochers,  jusque  dans  les  plus 


petites  échoppes,  nous  voyons  des  livres  entre  des 
mains  qui  n'en  ouvraient  point  jadis;  et  j'ea 
appelle  a  la  bonne  foi,  sont-ce  des  livres  moranx 
et  instructifs,  que  parcourent  ces  lecteurs  impru- 
dents ?  Que  l'on  examine  les  cabinets  de  lecture 
ouverts  au  public,  tous  les  livres  dangereux  ; 
sont  u?éB  en  peu  de  temps  ;  les  livres  instraïuifs 
n'ont  guère  à  s'y  défendre  que  de  la  poussière. 
Le  recueil  des  sciences  humaines  a  toujours  ren- 
fermé plus  d'erreurs  que  de  vérités.  Et  ce  serait 
à  une  ^oque  signalée  par  un  déluge  de  produc- 
tions impies  et  licencieuses,  que,  négligeant  tontes 
les  précautions  adoptées  par  la  sagesse  de  dos 
pères,  nous  livrerions  l'homme,  dans  J'à^e  des 
passions,  à  toutes  les  illusions  du  meosoiige,  à 
toutes  les  séductions  du  vice  !  Non,  Messieurs,  et 
pour  employer  ici,  mais  dans  le  sens  opposé, 
une  expression  d'un  ministre,  il  y  aurait  barbarie 
de  notre  vart.  Car  il  y  a  barbarie  à  exposer  la 
vertu  de  l'homme,  h  compromettre  son  tMobeiir. 

Puisque  l'on  a  parcouru  les  listes  des  malfai- 
teurs, que  l'on  parcoure  également  ceiie  des  sui- 
cidés qui,  eux  aussi,  sont  des  malfaiteurs  envers 
eux-mêmes  comme  envers  la  société;  et  parmi 
ces  jeunes  gens  des  deux  sexes,  que  les  suites 
du  vice  ont  portés  jusqu'au  dernier  crime,  celai 
d'une  mort  volontaire,  que  l'on  voie  s'il  n'en  est 
pas  un  grand  nombre  qui  ont  dû  tout  leur  mai- 
heur  à  de  funestes  lectures.  Ici,  Messieurs,  la 
science  fut  barbare  et  homicide,  et  la  religioo 
qui  n'eût  accordé  la  science  qu'avec  de  sages 
préservatifs,  ou  qui,  sans  eux,  1  eût  interdite,  la 
religion  eût  été  toute  bienfaisante.  Or,  ce  qu'elle 
eût  fait,  c'est  ce  que  nous  demandons  aujour- 
d'hui, et  ce  n'est  pas  nous  qui  sommes  les  bar- 
bares. 

L'on  vante  beaucoup  la  célérité  de  l'enseigne- 
ment mutuel,  et  cette  célérité  peut  en  effet  con- 
venir à  des  hommes  d'un  âge  mûr,  et  qui,  formés 
autant  qu'ils  le  seront  jamais  pour  la  partie 
morale,  n'ont  &  s'occuper  que  d  une  instractioo 
dont  l'accélération  importe  a  leur  position  ou  à 
leurs  intérêts  pécuniaires;  mais  cette  position 
est-elle  bien  celle  des  enfants  d'artisans  dans  les 
villes?  Depuis  l'âge  de  six  ou  sept  ans,  jusqu'à 
celui  de  onze  ou  douze,  le  désir  des  mcres  de 
famille  que  ces  enfants  gênent  dans  leur  ménage, 
comme  celui  des  pères  auxquels  ils  ne  peuvent 
encore  être  utiles,  n'est-il  pas  de  les  voir  dans 
des  écoles,  où  leur  légèreté  est  fixée,  leur  indo- 
cilité réprimée,  où  enfin  leur  temps  est  utilement 
employé?  Si  la  méthode  nouvelle  leur  apprend 
en  un  an  ce  que  l'autre  ne  leur  eût  appris  qu'en 
cinq  ou  six,  que  feront-ils  donc  pendant  les 
quatre  ou  cinq  autres  années  ?  Les  parents  vous 
répondront  pour  nous  qu'ils  emploieront  ce  temps 
d'abord  à  oublier  ce  qu'ils  savuient  et  ensuite  à 
apprendre  ce  qu'ils  doivent  ignorer.  Dans  la  më- 
ttiode  ancienne  où  tout  marche  de  front,  ce  temps 
est  employé  à  former  leurs  cœurs  que  néglige 
la  méthode  nouvelle. 

Hais,  ajoute  le  ministère,  25,000  communes 
sont  privées  d'instruction  :  il  aurait  pu  dire  arec 
autant  de  regret  qu'elles  le  sont  aussi  de  toute 
éducation  morale  et  religieuse.  Pour  remédier 
au  mal  qu'il  déplore,  le  ministère  invoque  l'en- 
seignement mutuel;  mais  en  se  bornant  même 
aux  localités  qui  réclament  l'instruction,  où  preo- 
dra-t-il  les  maîtres  qui  méritent  la  confiance  des 
pères  de  famille?  et,  s'il  consent  à  n'exiger  de 
ces  maîtres  que  la  connaissance  de  la  méthode 
nouvelle,  n'est-il  pas  évident  qu'il  fait  entière 
abstraction  de  la  partie  morale  et  religieuse  de 
l'éducation  ?  Or,  c'est  positivement  Ici  le  point 
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essentiel  de  la  question  en  litige.  On  cherche  à 
répandre  l'art  de  lire  et  d'écrire  sans  s'occupir 
de  le  faire  précéder  et  de  l'accompagner  des  se- 
cours religieux  nécessaires  à  l'enfance,  et  nous 
au  contraire,  quiconsentons  à  l'instruction  de  la 
classe  pauvre,  et  qui,  à  cet  effet,  appelons  de  tous 
nos  vœux  les  frères  des  écoles  chrétiennes,  nous 
soutenons  que,  sans  le  secours  d'une  éducation 
religieuse,  la  lecture  chez  le  pauvre  ne  sera  qu'un 
moyen  de  corruption  et  d'impiété,  et  faisant  cé- 
der des  avantages  précaires  et  frivoles  à  des 
inconvénients  moraux  de  la  nature  la  plus  grave, 
nous  voulons  l'instruction  avec  la  vertu,  ou  nous 
n'en  voulons  point. 

Les  frères  des  écoles  chrétiennes  sont  encore 
trop  peu  nombreux,  nous  dit-on,  et  ils  manque- 
ront encore  longtemps  aux  besoins  de  la  France; 
mais  ce  malheur  n'est-il  pas  déjà  un  reproche 
pour  le  ministère?  Si,  écoutant  davantage  les 
vœux  de  la  nation,  manifestés  par  tous  les 
moyens  légaux,  le  ministère  etit  accordé  aux  frères 
des  écoles  chrétiennes  ce  vif  intérêt  qu'a  obtenu 
de  lui  la  méthode  nouvelle  ;  s'il  eût  consacré  à 
l'ancien  mode  d'enseignement  la  moitié  seule- 
ment des  efforts  qu'il  a  faits  pour  faire  réussir 
l'établissement  du  nouveau  mode,  les  anciens 
instituteurs  éprouveraient-ils  aujourd'hui  cette 
disette  de  sujets  dont  on  se  plaint?  Cette  disette 
est  fâcheuse  sans  doute,  mais  la  disproportion 
entre  les  besoins  et  les  ressources  va-t-elle  aussi 
loin  que  le  portent  les  calculs  du  ministère? 
Est-ce  bien  à  25,000  communes  qu'il  fout  au- 
jourd'hui de  la  science  ?  L'art  de  lire  et  d'écrire 
est-il  une  nécessité  urgente  dans  toute  la  popu- 
lation purement  agricole?  Ne  suffit-il  pas  pour 
les  premiers  temps  de  chercher  à  fournir  des  in- 
stituteurs aux  villes?  Et  quand  les  communes 
rurales  manquent  de  pasteurs,  est-ce  bien  sur 
l'art  de  lire  et  d'écrire  que  doivent  porter  nos 
regrets,  les  ressources  de  nos  budgets  et  les 
efiorts  des  habitants?  Ce  que  j'ai  dit  plus  haut 
de  l'importance  de  la  morale  religieuse  peut 
servir  de  réponse  à  cette  question. 

Dans  cette  foule  de  maux  que  trente  années 
de  désordre  ont  épanchés  sur  notre  patrie,  com- 
mençons donc  par  guérir  ceux  qui  ont  pour 
nous  les  conséquences  les  plus  funestes.  Répa- 
rons d'abord  les  ruines  de  la  morale,  parce  que 
la  morale  est  le  fondement  de  l'édifice;  donnons- 
la  pour  base  à  l'instruction.  Avant  de  mettre  aux 
mains  d'une  jeunesse  imprudente  des  moyens 
également  puissants  pour  son  bonheur  et  pour 
son  malheur,  commençons  par  lui  apprendre 
l'usage  qu'elle  en  doit  faire.  Un  père  sage  ne 
remet  paJs  sans  précautions  à  son  fils  une  arme 
terrible  destinée  à  le  défendre,  mais  qui  peut 
également  le  blesser,  et  cette  réserve  paternelle 
est  un  véritable  devoir  pour  le  législateur.  Avec 
ces  garanties  commandées  par  la  prudence,  nous 
pouvons  chercher  à  répandre  Fart  de  lire  et 
d'écrire;  mais  sans  elles  nous  devons  ajourner 
de  Tastes  projets  aussi  dangereux  pour  l'Etat  que 
pour  les  individus;  et  lorsque  nous  trouvons  ces 
garanties  dans  une  institution  toute  française 
éprouvée  par  le  temps  et  l'expérieDce,  pourquoi 
nous  livrer  à  des  essais  dangereux  et  nous  atta- 
cher à  une  institution  étrangère,où  l'indépendance 
des  instituteurs  et  la  célérité  même  de  la  méthode 
s'opposent  à  l'éducation  morale,  et  à  ces  mêmes 
I  garanties  qui  sont  pour  nous  un  devoir  rigou- 
reux? 

Des  hommes  estimables  et  de  bonne  foi  sont, 
je  le  sais,  partagés  d'opinion  sur  la  question  que 
je  viens  de  traiter;  mais  c'était  une  raison  de 
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plus,  comme  je  l'ai  dit  en  commençant,  pour 
s'expliquer  avec  franchise  sur  une  prérërence 
dont  l'esprit  de  parti  peut  dénaturer  les  motifs, 
mais  qui  repose  réellement  et  uniquement  sur  les 
véritables  intérêts  de  la  société,  parce  que  ses 
véritables  intérêts  sont  tous  dans  la  morale  et 
dans  la  reUgion. 

M.  le  comte  Diibotderii  {Degrèoement)  (i). 
Messieurs  |2),  dans  un  grand  Etal  où  la  masse  de 
l'impdt  OHt  extrême,  toute  discussion,  qui  y  a 
quelque  rapport  intéresse  nécessairement  ceux 
qui,  comme  nous,  sont  spécialement  chargés  par 
letfrs  commettants  d'en  diminuer  le  fardeau. 

Notre  devoir  le  plus  sacré,  celui  qui  doit  nous 
taire  passer  par-dessus  toutes  les  autres  considé- 
rations, de  quelque  nature  qu'elles  soient,  est 
sans  doute  de  dëreodre  les  intérêts  des  départe- 
ments qui  nous  ont  honoré  de  leur  confiance. 

Mandataire  du  Morbihan,  l'un  des  plus  pauvres 
pays  de  la  Frauce,  et  peut-être  de  tous,  le  plus 
constamment  abandonné  et  wAlié  du  gouverne- 
ment, je  dois  employer  tous  mes  efforts  pour  vous 
faire  sentir  combien  il  est  injuste  de  ne  l'avoir  pas 
compris  dans  le  dégrèvementdes  1 9,617,229 ,  fr.80c. 
affectés  exclusivement  à  52  autres  départements 
beaucoup  plus  riches,  et,  par  conséquent,  qui  y 
ont  moins  de  droits.  J'espère  le  prouver  par  les 
détails  (fastidieux  il  est  vrai),  dans  lesquels  je 
sois  forcé  d'entrer,  et  par  les  rapprochements 
comparatifs  qui  serviront  de  base  et  d  appui  k  mes 
assertions,  toutes  puisées  dans  les  documents  les 
plus  authentiques  et  les  plus  irrécusables. 

Rangé  dans  la  catégorie  des  34  départements 
gui  réclament  en  minorité  contre  les  52  autres, 
je  prévoyais  d'avance,  ainsi  que  mes  honorables 
collègues  qui  avaient  à  défendre  la  même  cause, 
que  nos  efforts  seraient  vains  et  superflus  I  Toute- 
fois, j'osais  me  flatter  que  la  Chambre,  dirigée 
Ïiar  un  grand  principe  de  justice,  comme  par 
'observance  du  premier  de  ses  devoirs,  daigne- 
rait au  moins  écouter  les  doléances  des  34/86*  de 
la  France  qui,  se  trouvant  évidemment  lésés  par 
l'étrange  répartition  du  tableau  de  dégrèvement 
présenté  dans  le  budget  de  182 1 ,  avaient  à  lui  sou- 
mettre des  observations  fondées,  dont  elle  aurait 
ensuite  fait  justice  comme  eUe  l'aurait  jugé  con- 
venable; mais  quand  on  est  condamné  arbitrai- 
rement sans  être  entendu,  et  en  écartant  atnn 
tout  moven  de  défense,  je  me  plaindrai  et  me 
plains  tres-franchement,  comme  député  du  dépar- 
tement qui  m'a  fait  l'honneur  de  m'admettre  à 
défendre  ses  intérêts,  de  cette  nouvelle  manière, 

3ue  je  ne  me  permets  point  de  qualifier,  d'abuser 
u  droit  du  plus  fort.  Bn  effet,  dans  tous  les  pays 
et  tous  les  temps,  chaque  criminel  eut  un  défen- 
seur :  en  France,  on  lui  en  nomma  un  d'office 
3uand  il  n'en  eut  pas  ;  et  même  sous  le  régime 
e  la  terreur,  on  parut  conserver  ce  genre  de  res- 
pect humain  ou  de  pudeur  publique  pour  les  op- 
primés. On  conviendra  que  1  exemple  du  contraire 
aue  l'on  a  donné  dans  la  prétendue  discussion  du 
égrèvement  est  vraiment  déplorable;  mais  quoi 
qu  il  en  soit  et  puisse  advenir,  je  trouverai  dans 
ma  conscience  la  consolation  d'une  telle  injustice, 
contre  laquelle  d'ailleurs  je  proteste,  en  suivant 


(1)  Inscrit  pour  parler  snr  cette  question,  je  n'ai  pu 
obtenir  la  parole  ;  ce  qai  m'a  déterminé  &  faire  impri- 
mer mon  opinion  telle  qoe  je  l'aorais  prononcée  à  la 
tribune  de  la  Chambre. 

(3)  L'opinion  de  M.  le  comte  Oobotdera  n'a  pas  été 
insérée  an  JfoMilew. 

la 
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^a  route  tracée  par  ajoa  devoir  qui  me  dicte  l!ex- 

iQsé  Buivànt  sur  la  position  statistique  du  Mor- 
jit^au,  comparée  à  celle  det  aulrfli  déjpartemens 
dégj:eTé8.  m.  coaséquenoe.  Je  ùias  ,ici  l'extrait 
dii  rapport  préwDtiÉi  aSoD  Bxcâlence  le  miaistre 
pecffitaire  dEUt..desitDancei  palila.oonii&isiBiTe 
royal  du  cadastre,  extrait  dont  l'autbAuticlté  est 
incontestable,  et  que  je  placerai  à  la  tin  de  cette 
opinion^        i         .1 

Le  r,evepu.. imposable  du  dépacteoiËnt  du  Mor- 
bihan ne  peut. être  estiflté  par  Isa  hommes,  qdi 
cl^flrphent  sans  préyentiou  la  vérité  qu'à  enTi-> 
rop  U, 489,000  francfl;  il  ne  fut  pas  non  plus  porté 
fort  au-dessus  da  cette  somme,  dans  la  tableau 
général  ou  revenu  imposable  de  ce  département, 
terme  moyen,  calculé  d'après  les  bases  pcescritei 
par  Ja  Joi  du  15  mai  ISIB,  présenté  a  la  Chambra 
en  iSlâ,  par  sa  cqmroissioa.dU  budget.  (Voies  et 
moyens»  llO  bis.).  Le  releTéde.oos  baux  l'établis- 
sait même  à  celte  époque  un  peu  bu-deasous 
(11,955,000  fr«nc8)  ;  c'est  sur  cette  estimation 
d'un  TaventttolAl.de  11  milliohs.que  le  conseil  gé- 
néral du  département  répartit  l'impét  entre  tous 
les  arroQdissements.  .  . 

Gommçqt  3e  fait-il  donc  qUe^  le  premier  relevé 
^e  baux  commencé  par  brare  du  gouvernement 
impérial,  en  1813,  et  dont  le  t^ultat  fut  calculé 
Soai  la  direction  des  commissaires  spéciaux  en-> 
Yoyés  dans  les.  divers  départements,  par  arrêté  du 
minialre  d«)a  finances«.  du  24  décembre  1814,  ne 
portant  le.  revenu  imposable  Au  Morbihan  «(u'à 
ep,viroa..i2  miliiens,  (Tautres  commissaires  spé- 
ciaux, enroyéa  conformément  à  une  instruction 
du  17  avril  1819,  pour  recueillir  de  noilveaax  do- 
cuments, et  donner  plus  de  régularité  à  cette  im- 
ttortiinte  opération,  àetérent  le  même  revenu 
(également  f»iciilé  d'après  les  .baux)  à  plus  de 
i3,570,QCI0iranc8,  et  qiie  le  tableau  oUl  nous  est 
présenté  aujourd'hui,  sous  le.taom.  oe  Ca^cutre 
rectifié,  l'élève,  en  d^nitive,  à  14,741 .000  francs  ? 

Il  est  connu  que  le  commissaire  «i  écial  envoyé 
d'après  ladite  iostrnetion  du  47  avril  1819,  muni 
probablement  de  pouvoirs  discrétionnaires,  et 
Instruit  d'avance  du  résultat  auquel  on  voulait 
atteindre,  changea  toiUes  les  bases  des  précédents 
calculs,  en  Admettant  et  rejetant,  à  son  gré, 
différept^  b^X<  Afec  une  telle  manière  d'opérer, 
on  es^.parfatteinent  sftr  d'arriver  avec  précision, 
au  poiqt  indiqué. 

M.  le  cominiBsaire  spécial  rejeta  d'abord,  de  sa 
pleine  autonté.  tous  tes  baux  inférieurs  à  la  pro- 
portl<)n  du  sixième.. 

(Je  grand  rejet  déplaça  et  coilfoddit  tous  les  càl* 
culs  firècédenisi  il  donna,  au  gré  de  ton  auteur, 
une  huasse  ioimen^  à  restimatiân^dil  revenu. 
Gepeqdaot,  M.  le. commissaire)  spécial,  ne  jngetnt 
pas,  eqcore  s».. mission  complétemailt  remplie, 
et  le  but  atteint  h  la  satisfiEtction  4b  ses  com-* 
mettants,  rechercha  et  Ht  ventiler  les  baux  dont 
les  contrôleurs,  et  les  experts  n'avalent  pas  cru 
devoir  faire  ussige. .  .  ,  . . 
.  Ce  npuTeau  moyeu  devint,  en  ses  mains,  un* 
nouvelle  BOurcQde. richesses,  et  U.  le  commissaire 
put  justitier  de  l'importance  et  da  baut  succès  de 
sa  mission  en  mettant  au  pauwir  du  ministre 
toute  là  maiiôre  ia)p«|sable  qu'il  avait  conquise. 

11  m'est  impossible  de  savoir  si  l'on  a  opéré  par- 
tout ailleurs  de  la  même  manière.  Pent-ôtre  qu'en 
déflnitive,  un  mode  d'arbilçaire  parfaitement  érâl 
(s'il  ètaitpratlcàble)  formel-àit  uilë  basp  Hç  jusïïce 
distributiyé  ipoips  iniparfaite  que  ne  l'étabilissent 
ces  calculs  si  multipliés,  pour  arriver  d'un  pré- 
sumé çonnp  à  ]&  ^couverte  de  l'inconnu,;  mais 
du  moins  paralt-iI  évident  qu'une  telle  manière 


d'opérer  décèle  le  dessein  formé  d'iTriver  stricte- 
ment à  bn  résultat  indiqué  on  contenu. 

Ce  qu'iLy  a  déplus  affligeant  pour  le  Morbihan, 
c'est  que  la  nature  des  choses  y  soit  tine  marelie 
inverse  de  celle  dbs  hommes  qui  influent  si  tris- 
tement sur  uqs  destinées.  Or,  tandis  qiia  ces  der- 
niers augmentent  progressivement,  dans  leurs 
chiffres  nombreux,  notre  richesse  lerritoriaie, 
cette,richesse,  hélasIpat-nnemarchepresquesDisi 
rapidsr  tend  à  décroître  et  à  s'évanouir. 

L'opération  du  relevé  dqp  baux  fat  ordonnée 
et  commencée  en  1813-,  et  déjà  nombre  de  baox 
qui  y  furent  portés  à  cette  époque  ont  ét6  renou- 
velés depuis  a  des  conditions  inférieures.  U  est  de 
notoriété  que  tout  bail  à  femle  on  à  lafer  qui 
expire,  dans  la  plus  grande  partie  du  Morbihan, 
devient  une  perte  pbur  le  propriétaift;  qal  ne 
peut  le  renouveler  qa'ea  se  résigndot  à  accorder 
des  diminutions.  Ob  s'arrêtera  bet  état  de  déclinT... 
La  perle  de  nos  colonies  et  de  notre  commerce  ;  la 
catégorie  otinons  sommes  placés,  dans  la  loi  snr  les 
grains,  dont  lA  vente  forme  notre  unique  ressource, 
et  le  seul  moyen  de  récupérer  quelque  partie  do 
numéraire  que  dotre  indépendance  de  l'industrie 
de  nos  voisins  ne  cesse  de  nops  enlever}  etenttn, 
la  surcharge  proportionnelle  d'impôts  à  laquelle 
on  veut  nous  condamner,  deviennent  là  mesure 
de  la  progression  prochaine  et  accélérée  de  noirs 
détresse.  Mais  des  hommes  d'Btat,  grande  flriaa-' 
ciers,  pensent  sans  doute  que  c'est  dans  les  pave 
où  U. matière  imposable  né  cesse  de  décroître 
qu'il  devient  urgent  d'assurei*  le  talut  de  Fimpôi 
en  le  fixant  à  jamais,  et  en  le  rendant  ainsi  in- 
dépendant, dans  sa  quotité,  des  soufAtinces  et  de 
la  jruina  des  peuples!... 

Il  a  été  opéré  cUns  le  Morbihan  de  \A  même  ma* 
nière  pour  tes  actes  detxntetqae  pour  les  baux  ; 
et  au  moyen  du  rejet  de  ceui  qol  na  convenaient 
pas  au  plan  de  M.  le  commissaire  spécial,  on  a 
fait  monter  le  revenu  du  département,  calcula 
d'apl-ès  les  actes  de  ventes,  à  là  somme  de 
15,939,000  francs,  cm  lieu  d*  c«i(e  dbe  10,800,000  (t. 
à  laquelle  elle  était  portée  dans  le  tableau  présenté 
en  1819,  formé  d'après  les  relevés  précédents  des 
actes  de  ventes,  calculés  simplement  et  dansrejeU 
arbitraires. 

j'ai  eu  sous  les  yeux  le  taUedu  eaUMé  dd 
prix  auquel  se  placent,  dans  le  Horbiban,  ieë 
capitaux  en  fonds  de  terre,  et  je  puis  assarerqùe, 
pour  le  canton  que  j'habite,  ce  prix  est  eorhaossé 
d'un  tiers;  et  si  MM.  Jies  commissaires  spéciaux 
étaient  gens  à  acheter  des  propriétés  aux  prix 
qu'ils  établissent,  vpeu  cpmpâtrloteâ  s'empresse- 
raient de  leur  en  procurer. 

On  serait  porté  a  croire  que,  dans  la  résolution 
prise  d'élever  le  revenu  du  Morbihiti,  oS  a  rejeté 
prédsémqnt  les  actetf  de  «wntM  qa'oh  devait  ad- 
mettre de  préfét«nce,  et  qoe  l'on  à  choisi  Ceux 
qui  ne  concernaient  que  des  parcelles  de  terre, 
ou  ce  que  nous  appelons  i  de  pttUt  nbnteinants  > 
achetés  chèrement  par  les  colons  od  par  les  voi- 
sins, et  sur  lesquels  il  y  avait  probahlefiteni 
plus  ou  moins  de  6om  fonetere. 

L'opération  du  cadastre  a  été  aaail  cOhsultée 
dans  l'estimation  du  revenu  du  Morbihan  ;  mais  le 
conseil  général  àe  ce  département,  qui  n'a  cessé 
de  voter  là  confection  do  Cadastre  peircellaire,  à 
condamné  la  manière  doht  11  y  a  étfl  exécaté,  et 
ses  procès-verbaux  en  font  foi. 

Nos  terres  sont  divisées  en  ctnqclasiM,  les  opéra- 
tions du  cadastre  ont  été  achevées  dans  sept  can- 
tons sur  trente-six,  et,  de  ces  sept  cantons  ca- 
dastrés, six  sont  composés  des  meilledrs  terrains 
du  département;  et  le  s^tième  canton  cadastrât 
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Sooique  ihférietir  aux  ait  antres,  Mt  encore  nn 
es  plus  productifs  de  rtil-rondissement  dodt  il  fait 
partie.  Aacdn  câdtotl  des  pltu  oiaaràises  caté- 
gories n'a  été  cadastré. 

Ce  mode  d'opérer  pontait  paraître  asseï  indif- 
fèrent &  l'époque  od  l'od  était  t^old  k  abllëver 
le  cadastre  avant  d'eti  faire  l'abplicatioti  ;  xAkii  il 
est  devenu  extrëmeoieat  vicieux,  dSJ)  que  l'on  a 
voulu  calculer  la  valelir  dés  terres  non  eadaitrées, 
d'après  celles  qili  l'écâiedt. 

Le  conseil  général  du  Mol-bihan,  dans  ses  procës- 
verbauXi  a  consigné  ses  plaintes  contre  ud  tel 
mode  de  travail,  et  il  a  invité  expressément 
MM.  les  agetits  du  cadastre  à  opérer  ausdl  sur 
nos  ter^es  des  dernières  batégories,  dans  une 
juste  ou  approximtttive  proportion,  avant  devou- 
loil-  faire  1  application  d'un  travail  partiel  à  la 
totalité  du  departeoient. 

Dans  les  pa^s  incultes,  les  environs  des  tilles  et 
des  lieux  de  population  agglomérée  offrent  con- 
stamment les  terres  les  diieax  cultivées.  On  sent 
qu'il  a  été  plus  commode  pour  MM.  les  pré- 
posés du  cadastre  d'opérer  dans  les  environs  de 
leurs  demeures  ou  des  Villes  où  ils  trouvaient  à 
s'établir,  que  d'aller  se  jeter  au  milieu  des  landes, 
prendre  gltë  dans  les  plus  sales  hameaux  et  sur 
les  grabats  de  la  misère  on  même  de  bivonaituer 
dans  les  bruyères  ou  les  fOssés,  sur  les  tombes  et  au 
milieu  des  ombres  des  Victimes  de  nos  discordes 
civiles.  Ce  pénible  travailétait  cependant  indispen- 
sable pour  opérer  d'ude  riianiére  égale  et  juste, 
et  pour  pouvoir  présenter,  à  toute  époque,  quelque 
résultat  plus  ou  moins  approximatif  de  la  Vérité. 
11  résulté  au  contraire,  dti  mode  que  Ton  a 
suivi,  que  jusqu'à  ce  qtie  le  badastre  soit  aciievé 
dans  le  Morbitian,  ou  du  moins  jnsqn'à  ce  qu'Ube 
valeur  proportionnelletaent  égale  des  terres  de 
chaque  classé  y  ait  été  cadastrée,  on  ne  peut  y 
faire  avec  jUdtice  application  d'une  opération  iii' 
complète,  évidemment  Ittëgale  et  fausse,  et  qui  a 
été  Dl&mée  par  son  conseil  général,  dont  J'ai 
l'honneur  de  hiré  partie  depuis  longtemps. 

D'après  l'extrait  de  l'évaluation  cadastrale  ci- 
joint,  il  résulterait  que  les  champs  dn  départe* 
ment  de  la  Vendée;  si  loogtertlps  arrosés  de  teng 
humain,  comme  ceux  du  lOrbinan,  sodt  à  la  fer- 
tilité de  ces  derniers  Comme  denl  soiit  &.  trois, 
on  vingt-six  à  trente-neuf;  et  ceui  des  Deux* 
Sèvres,  comme  oo  à  trois,  ou  treize  à  trente-neUf  ; 
que  deux  hectares  des  sillons  de  laTburalne  n'en 
valent  pas  un  du  Morbihad  ;  que  leil  productions 
céréales  de  la  Limagne,  de  TAuvergne,  sont  à  celles 
de  ma  pauvre  patrie  seulement  comme  sept  à 
treize,  et  celles  de  la  Nièvre,  comme  onze  est  & 
trente-neUf.  Les  terres  labourables  de  la  Haute- 
Marne,  comparées  aux  nôtres,  sont  comme  quinze 
à  trente-neuf:  celles  de  Saône-et-Loire,  comme 
vinst  ;  celles  de  la  Charente,  comme  Vingt  et  un  ; 
dn  Tarn,  comme  vingt-trois;  de  l'Aube,  comme 
quihze  à  trëdt«-nettf,  etc. 

Je  pourrais.  Messieurs,  prolonger  beaucoup  cette 
tiiste  Comparaison  et  l'étendre  aux  m-éâ  et  aux 
l>ois,  dont  l'estiUlatloU  cadastrale  telle  qd'elle  a 
été  faite  dans  le  Morbihan  est  triple  du  priai  de» 
fermages  ou  de^  eovpts  de  bois  arrentées  ;  mais  le 
cadastre;  Messieurs,  a  proclamé  une  grande  dé« 
couTerte  dont  il  m'est  luipossible,  malgré  tues 
longueurs,  de  ne  pas  parler.  La  Gironde  et  le 
Rhône  vont  s'en  alarmer  ;  toutpérlt  et  tout  change. 
Les  crus  de  Céeube  et  de  Falerne  ontdlsparti,  et  le 
dieu  des  vend  togeé,  après  avoir  enrichi  les  Gaules 
de  vins,  probablement  supérieurs  à  ceux  que 
buvaient  Auguste  et  Mécène  tourne  enfin  vers  la 
péuiD^Ule  de  la  tidlleArmoritttte  tin  regard  tardif 


de  faveur  I  Les  vignobles  du  d^rtement  du 
Morbihan  (c'est  le  cadastre  qui  nous  l'annonce) 
Sont  bien  au-dessus  des  vignobles  de  Bourgogne  et 
de  Champagne.  Une  telle  découverte  devient  on 
bienfait  plus  avantageux,  sans  doute,  que  celui 
du  dégrèvement  auquel  nous  avons  droit,  et  le 
ministre  qui  l'adopte  en  principe  doit  s'empresser 
de  la  démontrer  a  sa  table  comme  sur  ses  ta- 
bleaui. 

L'arpent  de  vigne,  dans  le  Morbibao,  rapporte 
aujouni'hui  à  son  heureux  possesseur  (suivant 
l'estimation  du  cadastre)  64  francs,  tandis  que  les 
vignes  du  Puy-de-Ddme  (ancienne  Limagne)  lie 
rapportent  que  49  francs;  celles  de  la  Tonrame,  que 
46  francs:  celles  des  Deux-Sèvres,  que  20  francs; 
celles  de  la  Loire-lnférieUre,  44  fraacs;  celles  de 
la  Charente,  26  francs;  celles  du  Tarn  (Langue- 
doc), 27  francs;  celles  de  la  Hante-Màrne  (Bour- 
gogne et  Ghanipagne),  45  francs;  et  celles  de 
TAube  (aussi  Bonntogde  et  Champagne),  56  francs. 

Tel  est  le  travail,  telles  tout  les  bases  compa- 
ratives d'après  lesquelles  on  nous  propose  d'as- 
seoir le  dégrèvement  qui  devient  une  nouvelle 
répartition  :  c'est  créer  de  grandes  inégalités  au 
lieu  de  les  détruire. 

L'honorable  rapporteur  de  votre  commission, 
dont  je  vénère  et  partage  les  principes,  et  dont 
j'admire  le  talent,  est  codvenu  que  chaque  base 
prise  séparément  a  les  imperfections  t  qui  résul- 
tent de  sa  nature  et  du  choix  des  éléments  em- 
ployée pour  la  produire  »  (dans  lesquels,  sans 
doute,  if  comprend  l'immense  influence  du  choix 
des  bomdies  et  celle  de  la  mesure  de  leur  dé- 
vouement aux  pituvres);  mais  il  a  ajouté  :  ■  que 
cet)  bases eiparèriient H  imparfaites, prises  ensemble, 
se  corrigent  mutuellement  et  tteutralitent  ainsi  ce 
que  leurs  vices,  considérés  isolément,  auraient  de 
plus  choqnaut! ■ 

Il  m'est  impossible;  dans  l'intérêt  de  mon 
inalheureul  pays,  d'admettre  un  pareil  raisonne- 
ment. Des  grammairieUs  ont  pu  dire  qne  deux 
négations  équivalaient  k  une  affirmation  ;  mais 
jamais  des  calcoiateurs  n'ont  pu  avancer  que 
deux  erreurs,  od  davantage,  conduisaient  à  une 
vérité.  11  devient  évident  pour  nous  que  l'erreur 
ou  la  Surestimation  de  chaque  base  en  notre 
département  djoute  i  l'erreur  du  tout,  et,  en 
dëiinitiVe,  à  celle  dn  terme  moyen  que  l'on 
honore  du  nom  de  eadastre  reoUfié. 

Bu  considérant  avec  attention  ce  résultat  ap- 
pelé eudastre  rectifié;  il  m'a  paru  se  réduire  k  un 
simple  retodr,  par  voie  détournée,  à  la  prétendue 
base  que  la  Gnambre  avait  repoussée  en  1819, 
sous  Te  nom  de  renseignements  admittlitratifs. 
Bn  effet,  dés  que  des  commissaires  spéctauxi  au 
lieu  d'être  soumis  à  dh  mode  de  travail  Uniforme 
et  invariable,  ont  ed  dès  pouvoirs  secrets  plus  ou 
moiaâ  étendus,  Héut-éire  même  discrétionnaires, 
au  mojen  desquels  ils  dnt  admis  tin  rejeté  arbi- 
trairement les  actes  de  ventes  et  les  baux  qui  leur 
convenaient,  ot;  ne  leur  cdflvËnaient  pas;  dôa 
qtl'ils  ont  pu,  suivant  leurs  ordres  ou  leur  vues, 
faire  un  triage  là  où  ils  auraient  dû  prendre  tous 
les  agissements  et  relevés  antécédents  et  cumuler 
le  tout;  il  est  évident  que  ce  sont  eux  qui  ont 
tout  fait;  que  les  matériaux  remis  en  leurs  mains 
n'ont  été  presque  rien,  et  nue  la  manière  de  les 
employer  a  été  totit;  que  MM.  les  commissaires 
spéciaux,  arrlvanteh  poste  dans  chaque  départe- 
ment, sont  les  seuls  architectes  de  ce  grand  mo- 
nument, qu'ils  ont  pu  facilement  élever  à  la  hau- 
teur et  dans  les  proportions  commandées  par  un 
ordonnateur  suprême.  ^    , 

Bst-ce  donc  ta  suivre  l'esprit  et  le  voeu  de  la 
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loi  de  Hnancee  de  1818,  et  de  celle  de  1819,  qui 
voulaient  en  exclure  l'arbitraire  en  rejetant  la 
base  des  renseigaeinents  administratifs?  Non,  on 
a  méconnu  et  violé  ces  lois  au  lieu  de  les 

exécuter.  ^     ..-,..  j  •. 

Dans  un  gouvernement  représentatif  tout  doit 
être  public  et  soumis  à  la  controverse.  Ce  n'est 
pas  aans  la  poussière  d'un  bureau  provincial, 
qu'un  agent  étranger  et  inconnu  doit  arriver  en 
poste  pour  r  régler  à  la  hftte  les  destinées  du 
pays,  à  ton  ituu.  Un  tel  agent  aurait  dû  y  être 
environné  du  moins  d'une  commission  composée 
d'babitants  considérables  par  leur  indépendance 
et  considérés,  de  fonctionnaires  publics  bonorés, 
de  quelques  membres  du  conseil  général,  etc. 
L'erreur  et  l'iniuslice  cherchent  l'ombre  ;  mais  la 
lumière  seule  fait  découvrir  la  vérité. 

Ne  nous  le  dissimulons  pas,  le  gouvernement  a 
toujours  été  mû  en  celte  grande  opération  par  un 
principe  de  flscalité  dominant  et  par  le  désir  de 
faire  i»raltre  la  France  plus  riche  en  revenus,  ou 
la  matière  imposable  plus  élevée  qu'elle  ne  l'est 
en  réalité.  C'est  dans  celte  pensée  que  le  gou- 
vernement impérial  conçut  le  cadastre  ;  c  est  dans 
cette  pensée  qu'il  ordonna  partout,  en  1813,  le 
relevé  général  des  baux  existants.  Enfant  du  /ùc 
et  de  la  cour,  le  cadastre  eût  vécu,  il  eût  parcouru 
sa  longue  carrière,  s'il  avait  su  flatter.  Il  fut  pros- 
crit dâ  qu'il  prononça  ou  promit  la  vérité.  lus  à 
exécution  («on*  doute  avec  plut  de  lumièret,  de 
toint  et  deeontrovertet  dont  la  nuiue  de  la  Fronce, 
que  dans  l'ancienne  0retaan«),  il  ne  put  douter  de 
sa  condamnation  dès  qn  il  osa  annoncer  que  le 
revenu  imposable  ne  s'élevait  paa  au-dessus 
de  1,325  millions.  (Budget  de  1819,  rapport  dit  la 
commiinon^ 

Les  baux,  il  est  vrai,  n'élevaient  le  revenu  qu  à 
environ  9  millions  de  plus  on  1,334  millions,  et  les 
actes  de  veotesrétabussaient  fort  au-dessous. Mais, 
instruments  dociles  dans  des  mains  exercées,  les 
baux  on  les  actes  de  ventes,  au  moyen  de  rejets 
arbitraires,  se  prêtent  à  toutes  les  combinaisons 
pour  conduire  à  un  résultat  désiré.  Semblables  A 
des  jeux  de  cartes  sous  les  doigts  de  nosSybilles, 
ils  peuvent  au  gré  do  l'astuce  et  de  l'adresse  dé- 
verser arbitrairement  les  faveurs  ou  les  rigueurs 
du  sort,  la  richesse  ou  la  pauvreté.  Ils  nous 
ofl^nt  en  1821  une  matière  imposable  élevée  de 
plus  de  260  millions  au-dessus  de  celle  qu'ils 
avaient  présentée  en  1819.  L'autorité  pourrait  de- 
mander tout  autre  résultat.  Au  moyen  de  pouvoirs 
secrets  conûés  à  des  agents  éprouvés  et  adroits, 
elle  l'obtiendrait  également. 

Les  ministres  du  Bot  sont  plus  heureux  que 
ceux  des  gouvernements  précédents,  dans  le 
projet  constamment  suivi  de  faire  paraître  l'im- 
pôt moindre,  en  élevant  VetUmation  de  la  matière 
impotable  bien  au-deuvis  de  ce  qu'elle  est  en  réa- 
lité! Ils  ont  dit  constamment  que,  d'après  leurs 
renseignements  administratifs,  le  revenu  net  de 
la  France  s'élevait  à  plus  de  1,600  millions,  quoi- 

Jiue  les  baux,  les  ventes  et  le  cadastre  réunis  ne 
e  portassent,  dans  le  tableau  présenté  en  1819, 
qu'à  près  de  300  millions  de  moins.  On  rejeta 


alors  leurs  prétendus  renseignements  ainsi  que 
l'estimation  qui  s'ensuivait;  mais  ils  représentent 


?c 


I  qu' 

lions  donnée  par  eux  en  1821  au  revenu  impo- 
sable de  la  France  n'est,  dans  le  fait,  sons  une 
autre  dènominatioti,  que  l'uittmatumde  leurs  ren- 
seignementt  adminittratifs. 
Le  département  du  Morbihan,  d'après  le  tableau 


aui  fut  présenté  à  la  Chambre  en  1819.  contien- 
rait  sous  fonds  71 2,000  arpente  mélriquet  ; 
mais  d'après  les  renseignements  les  plus  certains, 
il  contient  à  peine  688,000  arpents,  on  314  lieues 
carrées  de  o.OOO  mètres.  Le  nombre  d'hectares 
annuellement  ensemencé  en  grains  ou  farineux 
est  de  moins  de  288,000.  Les  prairies  arliRciellea 
n'y  sont  point  connues  et  les  prairies  naturelles  y 
occupent  un  espace  de  60,000  hectares.  269  hectares 
seulement  sont  sous  vignes,  et  environ  les  trois 
septièmes  des  terres  sont  incultes  et  sous  landa. 
Ainsi  donc,  à  l'exception  des  bois  taillis  et  de 
futaie  peu  étendus  et  de  bien  modique  valeur, 
de  quelques  terres  en  jachères  consacrées  à  la 
pâture  des  bestiaux  et  de  cette  immense  quantité 
de  landes  communes  ou  particulières  sans  aucune 
valeur,  la  somme  de  2,100,000  francs  formant  le 
contingent  de  la  contribution  foncière  du  Morbi- 
han pèse  presque  uniquement  sur  le  nombre  de 
348,269  hectares  sans  culture,  sauf  la  part  qu'y 
supportent  les  propriétés  bâties,  part  plus  faible 
dans  le  Morbihan  que  partout  ailleurs,  puisque 
nous  n'avons  plus  de  villes  populeuses,  que  le 
prix  des  loyers  s'y  est  avili  par  le  malheur  des 
temps  et  ne  cesse  de  décroître  encore  chaque 
jour,  et  que  nos  villes  ne  contiennent  pas  au- 

tourd'hui  la  huitième  partie  du  nombre  total  des 
labitants,  tandis  que  dans  la  plupart  des  dépar- 
tements  industrieux  et  plus  aisés  elles  compren- 
nent au  delà  du  quart  de  la  population. 

Telle  est  la  situation  du  pays  dont  Je  cadattre 
rectifié  élève  le  revenu  imposable  en  1820  à 
14,741,000  francs.  L'année  est  bien  choisie  et 
l'estimation  prophétique,  puisque  nos  grains  ou 
blés,  faute  d  acheteurs,  grace  a  nos  lou,  restent 
dans  nos  greniers. 

Veoillei  bien  remarquer  qti'il  est  ici  question 
du  dernier  département,  de  la  dernière  catégorie 
de  la  loi  tur  le  prix  et  le  conunerce  des  grains. 
Rappelez-vous  que  le  ministre  de  l'intérieur,  vou- 
lant repousser  ce  département  et  les  circon voisins 
k  la  lin  de  la  dernière  classe,  vous  a  dit  :  qw  le 

Çrix  commun  du  froment  tur  ce  littoral  était  de 
6  à  18  francs  l'hectolitre;  et  par  conséquent,  il 
est  beaucoup  plus  bas  encore  dans  l'intérieur  de 
ce  pays  de  difncUe  communication  :  il  en  résulte 
que,  pour  avoir  eu  en  une  telle  contrée  un  re- 
venu imposable  de  40  francs  par  arpent,  il  faut 
obtenir  de  la  lerie,  en  produit  net,  une  masse  de 
grains  qui  vaudrait  bien  au  delà  de  GO  francs 
dans  les  pays  de  première  et  même  de  seconde 
clasee,  généralement  mieux  percés  de  routes  bien 
entretenues  et  de  canaux  ;  ajoutez  qu'il  est  ques- 
tion d'un  pays  où  plut  des  (rots  quartt  det  terres 
ne  produitent  jamais  de  froment,  et  dont  les  trois 
quarts  et  demi  des  habitants  n'en  connaissent 
même  pas  l'usage. 

Ainsi,  on  peut  admettre  l'évaluation  à  laquelle 
sont  portées  nos  terres,  sans  en  coaclore  que  le 
Morbihan  est  un  dei  pa^t  de  l'Europe  les  plus  fer- 
tilet.  Les  sociétés  d'agriculture,  les  savants  agro- 
nomes qui  condamnent  avec  dédain  nos  méthodes 
routinières  et  surannées,  doivent  abaisser  devant 
nou-e  richesse  territoriale  l'orgueil  de  lears  io- 
novations  et  convenir  que,  seaàiblable  à  la  CAtne, 
la  Basse-Bretagne  a,  de  temps  immémorial,  at- 
teint le  point  de  perfection  immuable  du  premier 
des  arts. 
Cet  heureux  pa^s,  par  les  produits  de  ses  vi- 

â nobles,  le  haut  prix  de  ses  bois  et  l'aboodance 
e  ses  moissons,  se  place  au  premier  rang  des 
contrées  opulentes  et  industrieuses.... 

Que  ce  tableau  est  loin  de  la  triste  vérité!  il 
faut  que  les  commissaires  spéciaux  que  le  gou- 
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Ternement  a  envoyés  poar  voir  et  peser  notre 
richesse  eussent  un  bandeau  bien  épais  sur  les 
yeux,  car  les  Ba&-Bretons  ne  cachent  pas  sous 
des  dehors  somptueux  et  des  habits  dorés  leur 
profonde  misère.  Nous  nous  montrons  d'abord, 
et  en  tous  points,  tels  que  nous  sommes,  et  nous 
pouvons  dire  à  l'observateur  impartial  et  éclairé  : 
Venez  et  voyes. 

Nos  vastes  landes,  auxquelles  les  lois  sur  le 
commerce  des  grains  donnent  l'assurance  de 
n'être  jamais  changées  en  guérets;  nos  landes, 
dis-ie,  sont  parsemées  des  tombes  des  martyrs 
de  la  fldélit^  dont  la  cbarnie ,  sous  le  régime 
actuel,  ne  découvrira  jamais  la  triste  dépouille. 
Il  est  de  nos  villes  qui  ont  été  transformées  en 
champs  de  bataille  et  en  théâtre  de  carnage  pour 
la  cause  de  Vau^te  dynattie  des  Bourbons,  et  ce- 
pendant le  ministère  du  Roi  nous  a  condamnés 
a  payer  nous-mêmes,  au  moyen  de  centimes  ad- 
ditionnels, les  firais  de  nos  armements  de  1815 
en  faveur  du  pouvoir  légitime  I  Nous  avons  vu 
ses  commissaires  des  guerres,  à  cette  époque  si 
honorable  pour  notre  pays,  repousser  de  l'état 
de  nos  hôpitaux  les  listes  des  blessés  et  malades 
des  troupes  royales,  et  déclarer  qu'ils  ne  pou- 
vaient payer  que  pour  les  victimes  de  la  cause 
de  l'usuriHiteur. 

C'est  après  tant  de  dévastations,  de  pillages, 
de  souffrances  et  de  pertes,  après  trente  ans  de 
troubles  et  l'explosion  de  trois  guerres  civiles, 
dont  nous  avons  seuls  supporté  le  poids,  sans 
que  jamais  le  gouvernement  ait  daigné  laisser 
tomber  sur  nous  un  regard  rémunérateur  ou  ré- 

Êarateur,  que  l'on  suppose  au  département  du. 
Morbihan,  appauvri,  comme  je  viens  de  le  dé- 
montrer, une  richesse  qu'il  n'eut  jamais. 

Par  quelle  fotalité  se  fait-il  donc,  qu'à  quel- 
ques exceptions  près,  la  Restauration  écrase  les 
pays  comme  les  hommes  qui  l'ont  ddètement 
servie?  La  fable  de  Saturne  dévorant  ses  enfants 
appartiendr»t-elle  moins  à  l'histoire  de  l'Oljmpe 
qa  à  Tbisloire  universelle  du  monde?  Serait-eUe 
comme  un  arrêt  du  sort  lancé,  pour  tons  les 
lieux  et  tous  les  temps,  contre  le  pauvre  genre 
humain?  et  l'ingénieuse  antiquité  nous  présen- 
terait-elle, sous  les  formes  de  l'apologue,  l'irré- 
vocable loi  du  destin?....  C'était  bien  assez  pour 
notre  raine,  qa'aprte  tant  de  troubles  et  de  mal- 
beurs.  le  désaatre  des  conditions  de  la  paix  ma- 
ritime vint  ratifier  les  désastres  et  les  mutes  de 
la  guerre,  et  que  nous  (tassions  à  peu  près  les 
seuls  Français  exceptés  de  ce  statu  quo  ante  bel- 
lum  qui  a  rendu  à  tous  le  calme  et  le  bonheur. 
Oui,  c'est  un  véritable  démembrement  pour  le 
département  do  Morbihan,  et  même  le  plus  dé- 
plorable de  tous  les  démembrements,  que  la 
perte  de  nos  colonies  orientales  et  de  cette  Ile 
célèbre  qui  n'est  plus  France  que  de  nom.  C'est 
le  commerce  de  rlnde  qui  lit  sortir  du  sein  de 
la  bruyère,  aux  yeux  de  nos  pères  (je  pourrais 
presque  dire  de  nos  contemporains  étonnés),  la 
pins  importante  de  nos  villes,  Lorient.  Plus  puis- 
sant que  la  lyre  d'Amphion,  le  commerce  éleva 
ses  murailles  et  y  attira  de  toutes  parts  des  habi- 
tants; le  commerce  créa  son  port,  ses  chantiers, 
et  y  construisit  des  magasins  dont  rien  en  ce 
genre  n'avait  égalé  la  beauté  :  le  commerce  aux 
cent  voiles  y  déposa  les  riches  productions  des 
arts  et  des  champs  de  ['Asie,  et  y  appela  toutes 
les  nations  à  ses  ventes,  à  ses  encans.  Que  les 

temps   sont  changés! Peut-on  reconnaître 

aujourd'hui,  sous  son  deuil  et  dans  sa  ruine,  la 
cité  reine  du  commerce  de  r/n<i«,  et  qui  recevait 
dans  ses  murs  naissants  les  moissons  et  les  tri- 


buts des  rivages  de  Coromandel  et  du  Gange?  A 
toute  autre  époque,  une  ville  que  le  même  siècle 
a  vu  naître,  prospérer  et  dépérir,  serait  considérée 
comme  un  monument  mémorable  des  vicissitudes 
de  la  fortune;  mais  ce  n'est  qu'un  événement 
inaperçu  dans  ces  temps  de  révolutions. 

Dans  cette  cité  malheureuse,  l'impôt  seul  est 
resté  immuable,  ou  plutôt  il  s'accroît  à  chaque 
maison  qui  s'écroule,  et  devient  ainsi  comme  une 
tontine  de  malheurs,  à  la  charge  des  derniers 
édiflces  qui  resteront  debout. 

Ce  dernier  fait,  objectera-t-on  peut-être,  est 
étranger  à  la  législation  et  aux  actes  du  gouver- 
nement; il  ne  concerne  que  la  répartition  confiée 
aux  conseils  d'arrondissement,  etc. 

Hais  l'arrondissement  allègue,  qu'atteint  et 
écrasé  lui-même  par  le  coup  qui  a  frappé  de 
mort  son  chef-lieu,  il  ne  trouve  pas  juste  que  des 
victimes  d'un  même  désastre  soient  condamnées 
à  s'indemniser  entre  elles  de  leurs  pertes,  et  que, 
quand,  sous  l'empire  îfi  la  nécessité,  un  gouver- 
nement a  cédé  ses  possessions  les  plus  précieuses, 
c'est  à  lui  seul  qu'il  appartient  d'adoucir  les 
maux  qu'entraîne  un  tel  démembrement,  c'est  & 
lui  qu'il  est  réservé  de  verser  quelque  baume  sur 
les  parties  que  blessent  à  jamais  ces  grands  dé- 
chirements. 

Le  ministère  se  montre  entièrement  opposé  à 
ces  principes  :  dans  sa  nouvelle  répartition  des 
charges  publiques,  il  flatte  et  favorise  ceux  aux- 
quels sourit  la  fortune;  il  maltraite  ceux  dont 
elle  s'éloigne. 

Pour  les  pays  où  il  aperçoit  un  état  de  pros- 
périté croissante,  il  propose  un  dégrèvement  de 
contributions,  et  il  demande  le  maintien  et  la 
fixité  des  impôts  actuels  pour  les  contrées  ob  la 
richesse  s'évanouit.  Traçant,  de  sa  main  puissante, 
comme  une  Arabie  heureuse  et  une  Arabie  dé- 
swle,  il  divise  en  deux  sones  l'empire  des  lis  : 
la  «tue  favorisée,  et  la  tone  disgraciée.  A  l'imi- 
tation du  Créateur  suprême,  il  repousse  aux  ex- 
trémités de  son  plan  les  rigueurs  et  les  frimas, 
et  il  réunit  vers  le  centre  la  chaleur  qui  viviOe 
tous  les  germes  de  fécondité.  11  abandonne  à 
l'atrophie  nos  extrémités  appauvries  et  dessé- 
chées, convaincu  sans  doute  que,  dans  l'exis- 
tence des  Btats  comme  dans  celle  des  individus, 
la  vie  est  assurée,  tant  qu'il  y  a  au  cœur  circu. 
lation  et  mouvement. 

Parmi  les  vertus  des  Rretons,  ou  n'a  pas  cité 
jusqu'ici  la  résignation  à  souffrir  patiemment 
l'injustice;  mais  la  religion,  l'honneur,  la  fidé- 
lité, et  un  dévouement  étranger  in  tout  esprit  de 
calcul,  furent  et  seront  toujours  les  nobles  attri- 
tributs  de  mes  compatriotes.  Ainsi  froissés  de 
tous  côtés,  par  la  nature  des  hommes  comme  par 
celle  des  choses,  par  les  opinions,  peut-être,  et 
les  préventions,  comme  par  les  événements,  nous 
serons  dans  l'état  de  pauvreté  croissante  ce  que 
nous  fûmes  dans  tous  Tes  temps;  et,  condamnés 
à  la  ruine,  nous  resterons  /!aè(à  jusqu'à  la  be- 
sace. 

Nos  plaintes,  toutefois,  seront  grandes;  elles 
seront  pour  l'autorité  plus  importunes  que  nos 
souffrances;  mais  elles  seront  au-dessous  de  no- 
tre misère.  Tôt  nu  tard  on  écoutera  ces  plaintes. 
Il  ne  peut  être  accordé  à  l'erreur  de  dominer 
longtemps,  et  la  justice  et  la  vérité  atteindront 
enlin  les  avenues  du  Trône,  et  feront  droit  à  nos 
doléances.  Jusque-là,  nous  ne  cesserons  de  pro- 
tester contre  l'œuvre  de  ténèbres  et  d'erreure 
qu'on  vous  a  proposée  comme  le  tableau  régula- 
teur immuable  des  charges  publiques. 
Bn  définitive,  comme  il  est  hors  de  doute  que 
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leB  bases  prescrites  par  l'article  38  de  la  loi  du 
15  mai  1bI8,  loin  d'avoir  été  strictement  soiries, 
ont  été  méconnues  et  violées  par  des  commis» 
saires  spéciaux,  et  qui  ont  op^é  dans  l'ombre, 
en  admettant  ôtt  rejetant  arbitrairement  les  baux 
et  actes  de  ventes; 

Vu  que,  de  cette  manière  arbitraire  et  occulte, 
il  est  résulté  deux  estimations  tout  S  fait  dissem- 
blables du  revenu  imposable  de  la  France,  dont 
la  première,  présentée  à  la  Chambre  en  1819,  fixe 
ce  revenu  (terme  moyen)  à  1,321,700,000  francs, 
tandis  que  la  seconde,  présentée  à  celte  session, 
élève  ce  même  revenu  à  1,581,500,000  francs; 

Considérant  que  ces  deux  estimations,  suppo» 
sées  faites  d'après  les  mêmes  ba.sea,  n'ont  rien  de 
commun,  ne  s'accordent  en  aucun  point,  ni  dans 
leurs  détails,  ni  dans  leur  ensemole,  et  que  la 
dernière  présente ,  en  résultat ,  une  hausse  de 
près  de  260  millions  sur  la  première  ; 

Qu'il  en  résulte  évidemment  que  les  deux  opé- 
rations ont  été  mal  faites,  et  qu'il  n'est  pas  de 
simple  particulier  qui,  voyant,  dans  une  affaire 
de  quelque  intérêt  privé,  une  différence  de  près 
d'un  cinquième  entre  deux  expertises  des  mêmes 
lieux,  ne  réclamfct  une  revue; 

Je  demande  que  le  tableau  de  répartition  pré- 
senté à  la  Chambre  (page  48  du  budget),  étant  en- 
taché d'arbitraire  dans  les  travaux  et  dans  le 
choix  et  l'emploi  des  renseignements  qui  lui  ont 
servi  de  base,  étant  dressé  plutôt  en  éontraven- 


tion  qu'en  exécution  régulière  et  uniforme  de  la 
loi  du  là  mai  1818: 

l"  Soit  déclaré  inadmissible: 

2*  Qu'une  popelle  estipapoi?  ^e  reyeuo  im- 
posable soit  ordonnée;  que  des  commissaires 
spéciaux  soient,  d(e  nouveau,  euvoyës,  sans  pou- 
voirs occultes  ni  discrétionnaires,  m^ÏQ  iQunis 
d'iastructious  uniforme»  et  p^bl|qfle8; 

3°  Qu'iU  soipnt  t^nU9  à»  nrocédpf ,  en  chaque 
département,  ^a  présence  4  un  nombre  désigné 
dp  fonctionnaire»  publics  h  (ilre  gratuit,  tels  que 
les  maires  ou  meml^res  dP9  cf^pseil»  de  départe- 
ment ou  d'arrondissement,  t^onorablps  défenseurs 
4e8  intérêts  locaux; 

4»  Que  le  procôsrverbal  de  leur  opération  «oit 
drisse  en  chaque  départemept  et  fignè  desdits 
foDctioDuaires,  afin  qu'il  »oit  notoiie  qn'i)  a';  a 
eu-Qi  arbitraire  ni  illégaUtâ; 

5*  Bnfin,  que  jusqu'à  ce  qu'où  tel  tableau,  seul 
légal  et  digne  de  foi,  soit  préeenté  aux  Chambres 
et  adopté  par  elles,  tout  degrèvemeot  sar  la  con- 
tribution foncière  ne  ppisse  Un  réparti  provi- 
soiremeat  qu'au  nutrt  l*  franc  ie  FtmpoiitMm  oc- 
ttttUe. 

le  vote  contre  le  tableau  de  répartitioa  proposé, 
et  contre  toute  fixité  de  contrioutioil  à  Admettre 
d'après  les  bases  nouvelles  qu'il  établit.  Je  de- 
mande que  le  dégrèvement  ivopost  loli  réparti, 
je  le  répète,  au  marc  le  franc. 
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H.  C^baB0B  {Néeessiii  de  sortir  du  provi- 
soire) (1).  Messieurs,  l'honorable  rapporteur  de 
la  commission  des  dépenses  pour' "année  1821 
vous  a  dit,  avec  beaucoup  de  raison,  que  Tune 
des  causes  principales  qui  s'opposaient  aux  éco- 
nomies, dont  à  chaque  session,  vous  apportez  ici 
le  vœu  de  la  France  entière,  c'est  le  provisoire 


(1)  Le  discours  de  M.  Cabaaoo  p'a  pu  M  ineéri  an 
Moniteur.  r      .,r 


dans  lequel  vous  vivez  depuis  six  ans;  c'est  To- 
bligation  où  vous,  êtes  de  voter  le  budget  dans 
les  six  derniers  mois  de  l'année.  Ce  n'est  pas  i 
la  commfssion,  ajoute  l'honorable  rapporteur,  I 
vous  proposer  le  moyen  de  sortir  du  provisoire; 
mais  elle  doit. vous  dire  qii'il  faut  en  sortir. 

Telle  est  la  question  qui  m'amène  h  cette  tri- 
bune. Vous  conviendrez,  Messieurs,  quesi,  chaque 
année,  nous  nous  contentons  de  ce  même  lan- 

fage;  si,  chaque  année,  nous  nous  bornons  vis- 
-vis'de  nos  commettants  &  faire  tin  graiid  aveu 
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du  mal  Bans  indîquer  le  remède,  à  leur  dire,  avec 
le  sentiment  dç  la  plus  intime  conviciion  :  «  Sou$ 
l'empire'  despotique  du  provisoire,  les  commis- 
sions ne  pourront  jamais  rien  vous  proposer 
d'utile,  nous  ne  le  pouvons  pas  nous-mûmes;  » 
■vous  CoûVîen(lrt2,  dis-je,  qu'il  sej-aft  beaucoiip 

?ilu9  dlgnq  du  caractcVe  de  cette  Chambré  de  d\v<i 
ranchemçnt  aux  Français  ;  «  La  suppression  d^ 
l'inùpOt  de  fedetre,  qui'  pèse  sur  presque  louté^ 
les  impositions,'  vous  à  été  promise  dès  qu'il  07 
aurait  plus  dé  gueri-e.  Cela  ne  se  peut. 

«  VousdeTieïaltendre,  il  est  trés-vrai,  toutes  les 
réformes  a ui  sont  les  suites  heureuses  et  natu- 
relles de  1  êtit  de  paix  ;  mais  cela  nei  se  peut. 

«  Toutes  ce*  grandes  direrlions,  à  grands  iraitc- 

œents,  enfantement  pompeux  et  harmonique  du 

régime  impénaJ,  deyaiBRt  céàex  à  la  modestie  du 

fégime  constitutionnel.  Eh  I  non,  cela  ne  sq  peut.  > 

i)anBdotite,l|ies8i(^rB,riea  de celapé  se  pourira; 

Ses  années  s'écouleroot  en  vaines  promeises.'ea 
raiqes  e^p^rapces,  tant  que  vous  ne  fprez  quQ 
tonvenir  de  l'obstacle,  sans  vous  mettre  en  éveil 
da  besoin  de  le  vaincre,  tant  qu'on  trouvera  plus 
pommode  de  vous  parler  du  problème  provisoire 
gue  de  vous  présenter  lef  moyens  oe  le  résoudre. 
Essayons  d'indiquer  si  les  difficultés  de  cette 
solution  sont  telles,  qu'elles  puissent  justifier  le 
èilence  des  mipistrcs  depuis  votre  seasion  dtj  1818. 
pa  vit  naître  alors  et  Succomber  le  projet  do 
l'année  financière. 

Il  est  vrai  que  par  ce  projet  il  s'agissaif  non- 
Heulementde  changer  l'aqnée,  mais,  avec  l'année, 
oe  changer  la  Charte.  On  alla  même  jusqu'à  in- 
•inuer  «  que  leS  régies  dp  gôu+'ernement  prisées 
par  la  Charte  ne  devaient  point  arrêter  les  trois 
pouvoirs  législatifs  ;  «  et  vous  tous  rappellereï, 
Messieurs,  avec  quelle  juste  chaleur  notre  hono- 
rable collègue,  M.  de  Villélo,  foudroya  alors  cetta 


stabilité  que  là  moins  importante  de  no^  lois! 


Ce  projet  tut  rejeté  pour  motif  d'incaqptitu- 
-inâlitf  "^^ ^  •  ■     ■ 


tionnàlilé-  Puisse  cet  hoinmuge  de  respect,  alors 
rendu  h  la  Charte,  rappeler  les  mèta^s  hommes  ^ 
cette  saine  doctrine,  les  conduire  k  corriger  des 
éparts  du$  à  de  malheureuses  passions,  et  être, 
pour  toifs,  lu  règle  invariable  de  nos  délibéra- 
tionBl  Toujours  faut-ji  rendre  justice  de  cette 
teijtative  aux  ministres  d'alors;  elle  a  prouvé 
qq  ils  on(  reconnu  toute  l'importance  de  yo§  ré- 
clamations. Mais  de  ce  que  lep  moyens  qu'ils  ont 
proposés  è  cet|e  session  de  ISJb  n'oqt  pas  été 
jugés  conformes  au  texte  de  la;  Charte,  s'enfioit-il 
que  leur  devoir  soit  rempli  et  qu'ila  puissent 
Bétayer  de  la  noo-réi^ssiie  d'uq  (ravail,  pour 
rester  immobile?  et  se  dispenser  de  yous  présenter 
un  Doi^veau  projet  qui  réunisse  toutes  les  coo- 
ditioDs  voulues  et  niu  remplisse  tou^  les  vœux? 
Cette  question  a-t-elle  perdu  de  son  importance? 
Le  despotisme  du  provisoire  est-il  moiqs  aujour- 
d'hui qu'alors  un  des  premiers  obstacles  ù  tontes 
les  améliorations  promises  et  attendues  arec 
anxiété  par  tous  les  Français?  ou  serait^il  plus  en 
bar'monie  avec  les  «mbarras  du  système  rétro- 
grade auquel  le  ministère  actuel  se  trouve, 
malgré  lui  peut-être,  entratqé.  Vous  convieqdres 
toujours  ayec  moi  que  lorsqu'on  parle  sans  cesse 
d'an  mal,  qu'oq  en  convient  tous  les  jours,  que 
les  années  se  passent  sans  qu'on  vous  eq  pré- 
sente Is  remède,  c'est  k  nous  qu'il  appartient 
d'Élever  la  voix  et  de  recl^ercher  si  les  obstacles 
sont  réels  ou  imaginaires.  Je  qe  Toni  demande 
pour  cela  qu*an  moment  d'attention. 


Il  n'est  pas  que  la  dlscusgiqp  qqi  eut  lieu  sur 
le  projet  de  l'année  financière  n'ait  aplani  dfyà 
ou  nu  puisse  qplanir  quelques-unes  des  difli- 
cf^ltés  attachées  ^  cette  question  :  par  exemple, 
Touverture  de  '|a  session  le  1"  mai  de  cilaqufi 
année.  Le  devoir  Impose  apx  ministres  de  pré- 
senter le  liudget'de  l'année  suivante  à  l'ouverture 
de  chaque'  sesslot|.  Ajoutons  à  ces  premières  in- 
dications un  peu  de  bonne  volonté  de  U  part  de? 
députés  à  rendre  complets  tous  les  sacrifices  k 
la  chose  publique,  sacrifices  qui  sont  les  moines 
pour  chac(in  indistinctement,  quelle  que  soit  sa 
place  dans  là  société;  voilà  des  moyens  naturels 
qui  déjà  SQ  présentent  à  tous  les  ytjqx. 

Partant  du  point  oft  nous  sommes,  et  supposant 
ces  moyens  adoptés;  prenant  ensuite  pour  bases 

suRisantat  de  toatet  latitudes  qnMra  mois  imir 

la  loi  du  budget  de  la  date  de  la  présentation, 
qui  en  serait  mite  I  l'ouverture  de  chaque  ses^ 
sion,  et  quatre  mois  pour  la  confection  des  rdle^ 
et  distributions  des  avertissements  aux  contri-; 
buahles  ; 

Arrivons  au  résultat,  et  si,  à  mon  grand  regret, 
notre  session  trop  avancée  ne  me  permet  plu^ 
d'y  attacher  le  premier  chiffre  de  mon  calcul, 
qui  aurait  porté  l'aiffanchissedicnV  du  provisoire 
à  l'époque  non  éloignée  de  notre  session  dij 
1'^  mai  1822,  reportons  cette  çpdine  combinaisoO 
dans  ses  effets  à  notre  proCbaine  session  de  1821, 
qui  nous  donnerai|  be  (pSlI^e  résultat  pour  Iq 
session  du  1"  mai  1823,  o'eglkMire  un  an  plu^ 
tard. 

(Session  de  novembre  1821,  close  en  juillet  1822. 
Budaet  1822  m  jui\fff,  fifesfwjw  m  {wrt(  «{  mz 
temore  1822.) 

4  la  prochaine  sassioa  de  1831.  nops  allons 
YOtef  le  nudget  de  l'année  suivante,  1832^  celt« 
session  de  lS2l  terminée  au  plus  tard  en  juillet 
1^2,  les  lieux  mois  d'août  et  septembre  pe|ivent 
être  consacrés  aux  électioQi.  J'en  demande  par« 
don  aux  électeurs;  mais  deux,  trois  ou  quatre 
jours  d'absence  de  leur  domicile,  qu'il  n'est  pas 
impossible  de  luppiéer  sans  danger  popr  leuN 
intérêts,  doivent  çeder  à  l'importance  de  rexeccicA 
d'un  droit  aussi  honorable,  d'où  ressorlent  na 
doivent  ressortir  enfin  toutes  nos  libertés  socialesi 
et  avec  elles  toutes  les  douceuif ,  toutes  les  éco- 
nomies et  les  réductions  d'impôts  qu'ils  invo> 
voquent.  Ce  sacriQce  d'ailleurs.  Messieurs,  ne 
s'étendrait  pas  pour  les  électeurs  au  dolb  de  l'aq. 
née  1822,  en  août  et  septembre,  et  de  l'année 
1823,  en  mars  et  avril;  car,  ii  partir  de  1824, 
janvier  et  février  peuvent  ôtre  irrévocablement 
consacrés  aux  élections;  ce  qui  va  césulter  des 
combinaisons  qui  saiveot. 

{Session  du  l'octobre  1822,  close  fin  février  1823. 
Budget  de  1823  «n  ianbier  1823,  et  en  recouvre 
ment  le  i"  luin  i8z3.  Elections  e*  mars  et  en 
avra  1823.) 

Les  corps  électoraux  pouvant  être  oQnvoquéa 
dès  1822,  en  août  ou  septembre,  la  sassion  de 
1822  ouvrirait  le  1*'  octobre  même  année.  Le 
budget  de  1823  présenté  à  l'ouvacture  de  oett* 
session,  discuté  et  converti  en  loi  à  la  fin  de  jan- 
vier, conduirait  la  confection  des  rôles  et  la  dis- 
tribution des  avertissements  aux  oontribuablas 
à  l'époque  du  1"  juin  1823. 

Cette  session  pe  serait  que  de  cinq  mois  ;  elle 
serait  dosa  à  la  fin  de  février  1628. 

Le  provisoire  serait  encore  nécessaire  en  faveur 
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de  1823,  mais  ce  serait  poui  la  dernière  fois,  et 
déjà  il  n'exigerait  que  cinq  au  lieu  de  six  dou- 
zièmes de  concession. 

Les  électeurs  n'auraient  souffert  qu'une  seule 
fois,  en  1822,  des  contrariétés  des  mois  d'août 
ou  septembre;  et  ce  ne  serait  que  pour  une  seule 
fois  encore,  en  1823,  qu'ils  seraient  convoqués 
en  mars  ou  avril.  L'orare  des  convocations  s'é- 
tablirait irrévocablement  ensuite  en  janvier  ou 
février  :  ce  qui  va  résulter  du  but  auquel  nous 
touchons- 
Les  corps  électoraux  ayant  été  convoqués  en 
mars  ou  avril  1823,  la  session  de  1823,  qui  ou- 
vrirait le  1"  mai  1823,  verrait  enfin  cette  année 
promise  à  toutes  les  réductiQus  possibles. 


(Session  du  4"  mai  1823,  close  AD  LIBITUM.  Bud- 
get de  1824  en  août  1823,  et  en  recouvrement  le 
{"janvier  mime  année  1824.  Elections  en  janvier 
et  février  1824,  ainsi  de'sormais  fixe'es.) 

Le  budget  de  1824,  présenté  à  l'ouverture  de 
cette  session  du  mois  de  mai  1823,  discuté  et  con- 
verti en  loi  à  la  fin  d'août,  conduirait  la  confec- 
tion dos  rdies  et  la  distribution  des  avertissements 
aux  contribuables  précisément  à  ce  que  nous 
cherchons,  c'est-à-dire  à  l'époque  du  f*  Janvier 
même  année  de  son  budget  {S2i,  alors  que  le 
despotisme  du  provisoire  aurait  eu  le  sort  de 
tous  les  despotismes.  Je  joins  ici,  pour  plus  de 
clarté,  le  tableau  de  cette  combinaison. 
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Ainsi,  Messieurs,  ce  problème  résolu,  le  vais- 
seau conduit  à  bon  port  ;  débarrassés  des  liens 
du  provisoire,  en  même  temps  que  des  combinai- 
sons qui,  à  la  session  qui  aurait  précédé,  vous 
auraient  forcés  à  réduire  à  cinq  mois  le  cercle 
de  vos  travaux,  rien  ne  peut  désormais  arrêter 
ni  borner  l'élan  de  vos   excellentes  intentions 

Sourie  bien  public  ;  car  jusque-là  il  est  difficile 
e  rouler  dans  un  autre  cercle  que  celui  des  mi- 
nuties, et  des  minuties  ne  sont  pas  les  économies 
que  nous  cherchons. 

La  session  de  1823  conduite  au  1*  mai  avec 
tous  les  avantages  de  l'expulsion  du  provisoire, 
sans  nous  être  écartés  d'un  seul  point  du  texte 
de  la  Charte,  déterminerait  désormais  l'époque 
de  votre  convocation  annuelle,  affranchie  de 
toutes  les  contrariétés  que  vous  aviez  à  vaincre. 
Accoutumés  à  tout  sacrifier  pour  le  bonheur  de 
la  France,  chacun  de  nous,  j'en  suis  convainco, 
saura  sacrifier  encore  à  un  résultat  si  hautement 
et  si  généralement  reconnu  dans  l'intérêt  de  la 
société  entière.  De  leur  cétë  les  électeurs  y  trou- 
veront un  exemple  à  suivre,  pour  l'exactitude  de 
leurs  devoirs  ;  et  pour  eux,  d'ailleurs,  toutes  les 
contrariétés  cesseraient  à  partir  de  l'année  1824, 
alors  que  leur  convocation  pourrait  être  à  jamais 
fixée  en  janvier  ou  février. 

Cependant,  Messieurs,  je  ne  fais  ici  qu'indiquer 
les  premiers  moyens,  sauf  à  y  rapporter  les  opé- 
rations des  conseils  généraux  et  municipaux.  Le 
besoin  de  m'éclairer  m'a  conduit  à  rechercher 
s'il  était  impossible  de  sortir  du  cbaosdu  provi- 
soire, sans  porter  atteinte  à  la  Charte,  seul  obs- 
tacle qui  pouvait  justifier  à  mes  yeux  le  silence 
des  ministres.  Or  les  moyens  que  je  viens  d'indi- 
quer démontrent,  ce  me  semble,  le  contraire.  Si 


je  ne  me  trompe,  je  suis  prêt  à  en  passer  condam- 
nation. Mais,  dans  tous  les  cas,  et  quels  que  soient 
les  nouveaux  moyens  qui  vous  seraient  présen- 
tés, je  ne  crois  pas  me  tromper  en  augurant  bien 
de  la  générosité  de  tous  mes  honorables  collè- 
gues à  se  prêter  au  sacrifice,  qui,  dans  tous  les 
cas.  me  parait  indispensable,  du  rapprochement 
de  l'époque  d'ouverture  des  sessions.  Ce  nouveau 
sacrifice  est  également  commun  à  chacun  de  nous, 
ai-je  dit  déjà,  quel  que  soit  le  rang  ou  l'état  de 
chacun  sur  le  grand  théâtre  de  la  société,  ii  est 
le  même  pour  le  propriétaire  des  terres  où  sa 
présence,  a  des  époques  déterminées  de  l'année, 
est  incontestablement  très-précienae,  et  lie  ses 
intérêts  aux  intérêts  de  l'agriculture:  il  est  le 
même  pour  les  propriétaires  de  nos  riches  et  im- 
portâmes manufactures,  de  nos  usines,  de  nos 
mines  ;  pour  les  armateurs,  pour  les  négociants 
qui,  ayant  aussi  leurs  terres,  et  les  mêmes  inté- 
rêts qui  les  y  appellent  aux  mêmes  époques  par- 
ticulières de  Vannée  pour  leur  profit,  et  an  profit 
de  l'agriculture,  sacrifient  déjà  à  leurs  devoirs 
publics  leur  présence  dans  leurs  atehers,  dani 
leurs  bureaux,  dont  le  besoin  est  de  tous  les  jours, 
de  tous  les  instants. 

Ce  nouveau  sacrifice,  dis^je,  est  le  seul,  commun 
à  chacun  de  nous,  qu'exigerait  de  plus  celte  im- 
portante réforme  qui,  dans  un  bref  délai,  et  même 
dès  la  session  de  1823,  peut  cesser  d'enchaîner 
vos  travaux.  Ainsi  serait  consommée  cette  ré- 
forme que  nous  réclamons  depuis  si  '  longtemps 
au  profit  de  l'ordre,  qui  commande  impérieuse- 
ment le  renversement  d'un  des  premiers  obsta- 
cles avoués  à  toutes  les  économies,  objet  des 
vœux  du  monarque  et  de  l'attente  la  plus  juste, 
la  plus  confiante  de  tous  les  Français. 
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D'aprùs  cet  exposé,  j'exprime  ici  mon  vœu 
tendant  à  ce  que,  aa  plus  tard  à  la  session  pro* 
cbaine,  le  goiiveraemeDt  tous  présente  les  moyens 
les  plus  cooTenables  de  sortir  du  désordre  des 
douzièmes  provisoires. 

M.  le  eomte  de  Chastellvx  (Budget  de  la 
guerre)  [[).  Messieurs  (2),  il  n'est  personne  de 
nous  qui,  dans  son  xèle  pour  les  intérêts  des  con- 
tribuables, ne  cberche  avec  une  sorte  d'aridité 
des  réductions  à  faire  sur  les  dépenses  des  mi- 
nistères, et  ne  s'applaudisse  lorsqu'il  croit  en 
aTOir  trouvé  l'occasion  ;  je  ne  m'étonne  donc  pas 
du  sentiment  pénible  que  plusieurs  de  mes  col- 
lègues ont  éprouvé  &  la  vue  des  sommes  coosidé- 
nbles  que  celui  de  la  guerre  coûte  à  l'Btat. 

Je  leur  observerai,  cependant,  que  ce  minis- 
tère, depuis  quelques  années,  marche  avec  ra- 
pidité dans  la  carnèrc  des  économies  -,  que  depuis 
quelques  années,  ses  dépenses  ont  constamment 
été  au-dessous  de  ses  crédits,  et  que  cette  marche 
doit  nous  inspirer  d'autant  plus  de  confiance 
pour  l'avenir  qu'elle  sera  prochainement  accélé- 
rée encore  par  la  suppression  de  la  commission 
de  rvrièrë,  par  l'extinction  des  soldes  de  non- 
activité;  ennn,  par  l'anéantissement  progressif 
d'une  dépense  temporaire  de  plus  de  10  millions. 

Je  lenr  observerai  que  le  ministère  de  la  guerre 
n'est  que  la  réunion  de  différents  ministères  qui, 
dans  une  autre  organisation,  pourraient  chacun 
vous  présenter  un  budget  particulier,  dont  les 
dépenses  plus  divisées  vous  paraîtraient  moins 
effrayantes. 

On  m'objectera  peut -être  que  la  dépense 
moyenne  de  l'homme  sous  les  drapeaux,  en  la 
calculant  sur  la  masse  entière  de  celle  du  service 
actif,  coûte  encore  à  l'Etat  858  francs  ;  tandis, 
par  exemple,  que  dans  le  projet  de  budget  pré- 
senté au  Directoire,  après  la  paix  de  Gampo- 
Ponnio,  il  ne  devait  être  que  de  655  francs. 

Mais, Messieurs,  des  réflexions  se  présentent  ici 
en  foule  pour  vous  expliquer  cette  différence. 
D'après  le  projet  que  je  cite  ici,  et  dont  la  reprise 
des  bostililës  a  empêché  l'exécution,  l'inflexible 
rigaenr  da  Directoire  réduisait  à  trente  le  nombre 
des  généraux  de  division,  et  à  soixante  celui  des 

généraux  de  brigade,  tandis  que  cent  soixaote- 
ix-huit  lieotenants  généraux,  sans  y  comprendre 
le»  marécfaaux  de  France,  et  trois  cent  soixante 
et  an  maréchaux  de  camp  composent,  dans  ce 
moment,  l'état-major  général  de  l'armée,  et  qne 
je  poorrais  citer  hors  des  cadres  nn  nombre  re- 
latif d'officiers  de  tout  grade. 

Ne  nous  plaignons  pas,  Messieurs,  de  ce  luxe 
de  militaires  aguerris  que  nous  a  légué  la  pre- 
mière armée  du  monde,  et  qui  seraient  prêts  en- 
core, coiume  autrefois,  à  guider  nos  troupes  à  la 
victoire,  si  notre  indépendance  était  menacée.  La 
■Dite  des  années  va  successivement  les  enlever  à 
l'activité,  et  tout  en  rentrant  dans  un  cercle  plus 
approprié  à  nos  besoins,  nous  éprouverons  des 
regrets,  an  lieu  de  nous  féliciter  de  l'économie 
que  non«  allons  en  obtenir. 

J'ajouterai  qu'une  guerre  désastreuse,  et  qui 
eût  peut-être  effacé  la  Krance  du  rang  des  na- 
tions si  notre  souverain  légitime  ne  fut  accouru 
pour  nous  couvrir  de  son  égide  tutélaire  ;  que 


(1)  La  clôture  de  la  discassion  n'a  pas  permi»  an 
comte  d*  Clwsiallnx  de  prononcer  cette  opinion  à  la 
tntmDe, 

(2)  L'opinion  de  M.  le  comte  de  Cbastellnx  n'a  pas 
été  iiuérée  sa  Honittur. 


cette  gnerre,  dis-je,  a  détruit  un  immense  maté- 
riel, et  que,  dans  les  budgets  qui  vous  sont  pro- 
posés, figurent  des  remontes,  des  achats  de  har- 
nachement, des  confections  d'armes  ;  enfin  des 
approvisionnements  de  tout  genre  qui  excèdent 
les  besoins  d'un  entretien  habituel. 

Enfin,  Messieurs,  cette  évaluation  moyenne  de 
ce  qu'un  homme  sous  les  drapeaux  coûte  à  l'E- 
tat, ne  parvient  à  la  justesse  dont  elle  est  suscep» 
tible  que  lorsque  l'effectif  des  corps  a  regu  tout 
son  développement.  Nous  en  sommes  loin  encore, 
et  nous  devons  nous  y  tenir.  Le  meilleur  moyen 
de  nous  préparer  à  des  guerres  futures  est  sans 
doute  l'ordre  et  l'économie  dans  nos  finances. 
Donner  une  forte  constitution  à  nos  cadres  d'in- 
fanterie, ne  porter  successivement  que  les  armes 
spéciales  à  leur  complet,  augmenter  peut-être 
celui  de  la  cavalerie  légère;  telle  est  la  marche 
que  la  sagesse  dictera  au  ministre  de  la  guerre. 

11  serait  une  économie  notable,  sans  doute,  tant 
dans  les  frais  de  première  mise,  que  dans  ceux 
de  l'habillement  des  troupes  :  si  la  durée  du  ser- 
vice obligé  était  portée  à  huit  années,  beaucoup 
d'autres  avantages  plus  importants  encore  seraient 
le  fruit  de  cette  mesure  ;  mais  est-il  permis  d'é- 
mettre nn  vœu  k  cet  égard  ?  Les  lois  existantes 
ne  doivent-elles  pas  nous  fermer  la  bouche? 

Je  ne  suivrai  point  ici  un  des  orateurs  qui  ont 
occupé  avant-hier  cette  tribune,  dans  le  système 
qu'il  a  développé  sur  la  réunion  du  commande- 
ment et  de  l'administration  des  troupes.  Il  est  à 
désirer  que  l'organisation  de  la  paix  s'éloigne  le 
moins  possible  de  celle  de  la  guerre,  et  la  même 
tête  ne  pourrait  peut-être  pas  suffire  à  des  occu- 
pations si  multipliées  au  milieude  l'activité  d'une 
campagne.  Une  foule  d'autres  motifs  pourraient 
combattre  encore  ce  système,  mais  il  me  semble 
que  nous  ne  sommes  pas  appelés  ici,  comme  dé- 
putés, à  iuger  de  semblables  questions.  Bornons- 
nous  à  faire  le  vœu  que  les  loisirs  de  la  paix 
appellent  sur  elles  les  méditations  des  hommes 
habiles  qui  sont  à  la  tête  de  l'armée  ;  ils  sentent 
comme  noua  combien  toutes  les  branches  de  la 
législation. et  de  l'administration  mihlaire  ont 
besoin  d'être  revues  et  fixées,  et  avec  quelle 
impatience  ces  hearenx  travaux  sont  attendus. 
L'excès  de  la  centralisation  est  repoussé  par  une 
tendance  générale  qui  étendra  son  influence  sur 
le  département  de  la  guerre.  Plus  de  décisions 
remises  aux  intendants  et  généraux  divisionnai- 
res, plus  de  confiance  accordée  aux  conseils  d'ad- 
ministration des  corps,  seront  sans  doute  la 
source  d'améliorations  importantes  ;  mais  ces 
améliorations  mêmes  deviendraient  un  danger, 
si  le  temps  n'était  appelé  à  les  amener  par  degrés. 

J'arrive,  Messieurs,  à  relever  quelques  asser- 
tions qu'il  vous  a  été,  comme  à  moi,  bien  pénible 
d'entendre  ;  un  de  nos  honorables  collègues,  dé- 
versant hier  sur  l'armée  française  une  sorte  de 
mépris,  qui  n'est  point  sans  doute  dans  son  cœur, 
a  comparé  cette  armée  à  celle  du  plus  faible 
d'entre  nos  voisins  ;  il  a  fini  par  se  demander  si 
nous  avions  même  quelque  chose  qui  ressembl&t 
à  une  armée,  et  il  a  jugé  ce  quelque  ehose  peu  di- 
gne de  figurer  dans  un  budget. 

L'Europe  ne  partage  pas,  a  cet  teard,  l'opinion 
de  l'honorable  orateur.  Bile  connaît  toute  l'éner- 
gie des  Praogais,  toute  la  valeur  de  nos  soldats  ; 
et  soit  qu'elle  cherche  dans  nos  anciens  souve- 
nirs ou  dans  nos  souvenirs  récents,  elle  n'y  trouve 
3ue  des  traces  de  notre  gloire,  même  au  milieu 
es  rigueurs  de  la  fortune.  C'est  ainsi  qne  sous 
un  grand  roi,  dont  un  siècle  s'honore  d'emprun- 
ter le  nom,  elle  voit  les  armées  coalisées  contra 
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nous  venir  expier  dans  tes  plaines  de  Denain 
huit  années  de  vlctoira  qui  avaient  à  peine  enta-i 
mô  nod  frontières.  Nota,  Messieurs,  les  Français 
n'ont  point  déffénérë  depuis  ces  temps  mémo- 
rables ;  tous  tes  champs  de  bataijle  où  ils  ont 
paru  sont  là  pour  Vous  l'attester,  ut  si  nous  avoné 
TU  flotter  des'étendirds  étrangers  sur  les  boule- 
Tards  de  la  capitale,  la  postérité  attribuera  ces 
inconceTables  revers  aux  folles  conceptions  d'un 
seul  homme  dont  la  cause  n'était  pas  celle  de  la 
patrie-,  sous  l'empire  de  ses  rois  légitimes,  la 
France  ne  sera  plus  exposée  à  de  pareils  dé- 
sastres. 

Les  militaires  apprendront  aveo  un  égal  éton- 
nement  que  le  même  orateur  vous  a  parlé  hier  de 
l'ini)uiétnde  qui  se  répandait  dans  les  corps  de 
l'armée,  de  la  méfiance  qui  en  était  le  résultat, 
entin  du  peu  d'attachemeht  qui  ||ait  les  soldats 
aux  drapeaux. 

S'il  m  était  permis  d'entrer  dans  quelques  dé- 
tails. Je  vous  demanderais,  Messieurs,  dans  quel 
temps  le  soldat  a.  vu  ses  intérêts  surveillés  avec 
an  soin  plus  paternel  ;  dans  quel  temps  son  dé- 
compte, ses  remplacements,  lui  ont  été  faits  avec 
plus  de  régularité  ;  dans  quel  temps  les  effets 
d'habillement  lui  ont  été  plus  prodigués;  à 
quelle  époque  de  la  paix,  plut  d'espérance  4'a- 
vancement  a  été  offerte  anit  sous-offlciers,  à  cette 
classe  respectable,  objet  particulier  de  la  sollici- 
tude du  eouvernement,  et  qui,  formée  par  des 
choix  éclalrô!>,  de  l'élite  de  nos  soldats,  leur  donne 
l'exemple  de  l'honneur  et  de  la  fidélité  au  Roi, 
la  première  des  vertus  militaires. 

La  réponse  ne  serait  pas  douteqse,  et  je  puis 
délier  mes  collègues  de  citer  &  cette  tribune  un 
^eul  sous-offinler  dont  les  droits  à  l'avancement 
soient  méconnus  ou  qui  ait  à  se  plaindre  d'avoir 
perdu  son  grade  par  feffet  d'une  mesure  injuste 
ou  arbitraire.      ' 

Cessons  enfln  de  déprécier,  comme  a  tenté  de 
le  faire  l'orateur  que  je  réfate,  ce  que  les  étran- 
gers mêmes  respectent  parmi  noua.  Au  premier 
signal,  nous  verrions  une  jeunesse  guerrière  rera- 

filir  en  foule  les  cadres  que  la  sagesse  du  Roi  et 
'expérience  des  ofticiers  de  tout  grade  leur  ont 
préparés  ;  ces  mêmes  corps,  au  complet,  présen- 
teraient dans  la  seule  infanterie  une  force  de 
deux  cent  trente  mille  baïonnettes  et  dépasse- 
raient de  beaucoup  l'effectif  reconnu  nécessaire 
h  la  France  ;  alors,'  et  si  l'annonce  d'une  guerre 
.dictait  cette  mësureun  instant.on  verrait  organiser 
ces  vétérans  toujours  prêts  h  reprendre  les  ar- 
mes, mais  que  la  paix  peut,  sans  danger,  laisser 
vaquer  à  leurs  occupations  habituelles,  comme  la 
loi  les  y  autorise. 

Rassurons-nous,  MessieurB,  et  croyons  que  si 
des  combinaisons  que  la  politique  ne  peut  pré- 
voir nous  ramenaient  encore  sur  les  champs  de 
bataille,  notre  patrie  nous  verrait  avec  orgueil 
égaler,  surpasser  même,  sous  le  drapeau  blanc, 
les  exploits  des  vainqueurs  de  Bautzen,  comme 
vous  l'exprimait,  il  y  a  quelques  jours,  re  mili- 
taire (1)  si  digue,  par  ses  hautes  vertus,  d'être 
l'organe  de  la  fidélité,  de  la  Valeur  et  de  la  loyauté 
française. 

Je  vote  pour  l'adoption  du  chapitre  II  du  budge^ 
de  la  guerre,  tel  qu'il  est  amendé  par  la  commis- 
sion. 

M.  le   mardis  de    Cordone  {Instruction 


iS 


[IJ  M.  le  ministre  ^e  la  ^erre,  dans  gon  disootift  dp 


publique)  (1).  Messieurs  J2),  autant  je  désirerais 
voir  apporter  la  plus  sévère  éconotnié  dans  le^ 
dépenses  qui  m'en  paraissent  susceptibles  autant 
je  ne  puis  consentir  les  économies  que  je  juge 
avoir  été  trop  légèrement  proposée.  Je  viens 
donc  soutenir  la  prppositiop  du  gouvernea^ent  et 
demander  lé  rejet  de' l'àiùehdèmen^  de  là  com- 
mission tendant  au  retranchement  deg  50,000  fr. 
destinés  aux  encouragements  ppur'nnstruction 
primaire.  Lorsqu'on  voit  les  habitants  des  plus 
pauvret  comme  des  plus  petites  commutées  mire 
de  constants  et  pénibles  efforts  pour  (m^  les  en- 
fants puissent  recevoir  l'ià^trpcfioA  primaire,  je 
ne  puis  croire  qu'il' soit  dans  l'intérêt  bien  en- 
tendu des  contnbilables  de  voter  la  suppression 
des  encouragements  que  le  gouvernement  peut 
donner  &  cette  instruction.  De  plus,  il  'y 'aurait 
une  vérilable contradiction  àavoir'une  écple  nor- 
male, â  vouloir  protéger  leS  arts,  les  scfenres  et 
les  sdvants,  et  à  né  pas  vouloir  d'abord  qu'on 
pût  facilement,  et  partout,  apprendre  à  lire, 
écrire  et  calculer.  Comment,  ensuite,  lorsque  la 
France  s'eët,  en  général,  montrée  aussi  recon- 
naissante qu'elle  le  devait  de  la  sdUlcUude  pa- 
ternelle de  Sa  Majesté,  qui  a  voulu  établir  4«tus 


est  possible,  à  ce  que  dans  chaque  commune  oà 
|)rlt  des  moyens  pour  là  faire  étonner  aussi  biei\ 
aux  enfants"  pauvres  qu'aux  aqtres:  conirnentl 
lorsque  de  nombreuses  écoles  pAmalhes,  foadéei 
et  dotées  sur  tant  de  points,  ont  fait  inscrire  les 
noms  des  fondateui's  sur  la  liste  des  bienfaiteurs 
de  l'hiimanité,  lorsque,  dans  beaucoup  de  (dépar- 
tements, les  cotaëeils  généraux  d'arront^^sement, 
où  municipaux,  ont  voté  de*  fonde  pour  encoura- 
ger l'instruciion  prirnaire,  la  Ghadibre  des  dépu- 
tés en  refuserait-elle  pour  le  même  objet  ?  Mais, 
Messieurs,  cela  ne  peut  être,  cela  ne  sera  pas,  et 
la  Chambre  de  1820  ne  voudra  pas  être  citée  pour 
cette  singulière  économie  qui,  certainement,  au- 
rait un  genre  de  célébrité  tout  particulier. 

En  vain,  4irait-on  qu'il  n'est  paç  utile  à  l'Etat 
que  l'instruction  soit  généralement  répandue;  ce 
serait  un  bien  grand  sophisme  dont  la  consé- 
quence, cependant  assez  naturelle,  tendrait  à 
blâmer  aussi  l'ouverture  des  bfbliotfièqaes  pu- 
bliques, si  elle  n'allait  pas  encore  plus  ioia.  Ce 
qui  pourrait  devenir  nuisible  à  l'Etal,  serait,  par 
exemple,  qu'il  n'y  eût  jamais  dans  un  village  que 
deux  ou  trois  personnes  sachant  lire  et  écrire  ; 
si  ces  individus  surtout  se  laissaient  diriger  par 
un  esprit  d'irréligion,  d'opposition  à  la  lëgilimité 
et  au  gouvernement  constitutionnel  que  nous  lui 
devons,  le  danger  serait  immense.  En  ettèt,  dans 
un  village  où  deux  ou  trois  seuls  habitants  sa- 
vent connaître  comment  parle  le  papier,  expres- 
sion assez  naïve,  en  usagé  dans  certaines  con- 
trées, ils  passent  dans  ces  pays  là  pour  bien  plus 
savants  que  des  bacheliers  es  lettres.  Ce  soat  des 
docteurs,  avocats  consultants,  fort  coi^ultés,  plu9 
écoutés  et  souvent  beaucoup  mieux  crus  que 
M.  le  curé  ne  l'est  en  chaire.  Mais  c'est  précisé- 
ment parce  qu'il  y  a  du  danger  ft  ce  que  trop  peu 
d'individus  sachent  lire  et  écrire,  qu  il  faut  faci- 
liter tous  les  moyens  qui  peuvent  répandre  par- 


ti) Inscrit  pour  parler  contre  cette  sappreuion,  1» 
discnssion  a  été  fermée  avant  qne  mon  toor  cri^scrip- 
tion  m'ait  fait  appeler  à  la  tribune. 

(I)  L'opinion  de  M.  le  marquis  de  Cordpna  n'a  PM 
été  Luéi£  an  Moniteur.  WW  «<»  »-? 
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toat  l'instraction  pjrimaire,  et  cette  ^nde  rérité 
que  Dieu  ne  pont  vouloir  qtie  tëne  clasee  de  la 
société  reste  a  jamais  daiig  1  IgnoHince  et  que  telle 
autre  s'instruise,  n'eût-elle  pas  pénètre  dai}s  tous 
les  cœurs,  l'évidente  impdilsibUité  d'empêcher  dé- 
sormais qo'aa  moins  l'instruction  prioraire  de  se 
répapde  peu  h  peu  serait,  h  ce  qu  il  me  semble, 
en  bonne  politique,  une  raison  sufUsante  pour 

âu'on  cherche,  en  facilitant  la  rapide  instructiéà 
e  tous  au  même  degré,  à  etnpécber  l'espèce' dé 
nuisible  prépobdéraace  et  de  crédit  parfois  dan- 
gereux que  pourraient  vouloir  acquérir  tur  les 
autres  les  premiers  instruils. 
Mais  les  champs  ne  seront  plus  cultivés  ;  les 

Sroresgiôna  utiles  à  la  société  seront  abariUoiinées, 
irà-t-on  ;  chacun  voudi^  devenir  commis,  huis- 
sier, procureur,  avocat  et  membre  de  l'Institut. 
Bb  1  Messieurs,  dans  un  régiment  où  tous  jes  sol- 
dats aurûedt  cinq  piMs  onze  pouces,  à  peine  un 
homme  de  six  |iieds  serait-il  distingué!  aucun 
tontefoi!  ne  ée  trouverait  déélacé  dans  le?  com- 
pagnies du  centre  ;  maiè  le  càlonel  seraK,  à  juste 
raison,  fier  de  commander  le  plus  beau  régiment 
de  l'armée,  comme  un  souverain  doit  délirer  que 
son  peuple  devienne,  s'il  est  possible,  le  plus 
instruit  de  la  terre.  Cependant  h  chartqe  ne  se- 
rait Da9  abandonnée  parce  que  le  l^bqureqr  pour- 
rait ursla  description  d'une  charrlie'përfection- 
née.  Le  ppltiy^téur  aura  d'autan  t  plus  de  confiance 
dans  le  conseil  de  l'intelligent  propriétaire,  qu'il 
pourra  lire  lui-même  les  avantages  de  telles  ou 
telles  bonnes  découvertes  en  agriculture  ;  chaque 
état  dans  la  société  continuera  d'être  exercé  même 
alors  que  ions  les  enfants  auront  appris  à  lire  et 
4  écrifB  ;  toujours  on  feiii  du  pain,  des  souliers, 
des  habits,  et  l'on  bâtira  des  maisons  ;  seulement 
les  boulangers,  bottiers,  taiUieurQ  çt  magons  sau- 
ront mienx  leur  état,  sauront  tenir  lettre  cptpptes 
pltui  eo  r^le;  ils  auront  moins  besoin,  pQpr  les 
dresser,  dO  secours  d'un  ofUcieux  ami  auquel  on 
va  les  dict^  dans  le  cabaret  voisin  ;  et  mieux 
randra  pour  la  tranquillité  du  i^éqage  de  l'ou- 
vrier comme  de  l'artisan,  qu'il  achète  une  bou- 
teille d'oocK,  lui  ooutàt-elfe  cinq  franc»,  que  de 
payer  k  son  secrétaire  quelques  bouteilles  de  vin, 
ne  lui  en  coûtftt  il  que  cinq  centimes. 

La  religion  même,  Messieurs,  trouvera  un  réel 
et  TMiJI^Je  avantage  à  ce  que  l'ipstruct^f)  se  ré- 
pande fatvfki  le  peuple  ;  car  les  su'perstHîons  y 
seront  »lors  moins  répandues  et  ipoias  en  crédit; 
la  leclQre  dfi  quelques  ouvrages  utiles,  q'ua  style 
facile,  neconténaift  que  de  na^s  raisoni^ements, 
n'offre  qae  de  bonnes  vues,  et  cest  surtout  à 
faire  composer'  de  pareiH'  ouvrages',  disons-le  en 
passant,  que  U  gouvernement  devrait  consacrer  la 
phu  grande  partie  des  fond»  qu'il  demande  po^f 
teneowragemttit  des  initruetions  primaire»,  pro- 
duirait souvent  plus  d'effet  que  beaucoup  de  ser- 
mons. 

Je  a'oeerals  me  permettre.  Messieurs,  quelques 
diations  qui  peut-être  seraient  peu  sérieuses  pour 
cette  tnbime:  Je  parlerai  de  ce  respectable  pas- 
tenr  qnl,  n'ayant  pas  entièrement  réussi  dans 
son  pr4ne  à  déper^qader  ses  auditeurs  de  l'exis- 
tence des  revenants,  imagina  de  lire  à  ses  pa- 
roissiens rassemblés  après  l'office  du  soir  sous 
l^ntigue  ormeau  communal  quelques  contes 
sur  dé  prétendus  revenants,  et  Convainquit  son 
anditoire.  Hais,  Messieurs,  et  si  la  transition  n'est 
pas  trop  brusque,  parlerai-je  de  la  facilité  que 
rinstroction  primaire,  donnée  à  un  plus  grand 
nombre  d'enfants  dans  la  campagne,  doit  faire 
troQTer  pour  augmenter  le  nombre  des  ouvriers  1 
de  la  vigne  dn  Sâgneor  ?  Ctonsiiltoos  les  évéques,  I 


les  directeurs  des  séminaires,  ils  répondront  que 
les  vocations  les  plus  vraies  sortent  des  campa- 
gnes :  et  cependant  de  celles  où  l'on  Oe  saurait  ni 
lire  ni  écrire,  on  n'enverrait  que  très-rarement 
des  sujets  dans  les  petits  séminaires. 

Pourtant,  serait-il' vrai  qu'en  se  répandant  gé- 
nébalément,  l'instruction  primaire  corromprait 
les  campagne»?  Ici,  Messieurs,  des  feits  répon- 
dent ^  ces  suppositions  :  le  Briançonnais  et  la  Si- 
voie  àont  depuis  longtemps  en  possession  d'en- 
voyer, dans  plusieurs  parties  de  la  France,  dg 
nombreux  instituteurs  primaires  qui,  l'hiver,  se 
placent  dans  les  villages,  les  nameaux  et  les  fer- 
mes. Pourquoi  cela?  parce  qUe,  dans  le  Brian- 
çonnais et  dans  deMaines  parties  de  la  Savoie, 
tous  les  enfants  apprennent  à  lire,  écrire  et  cal- 
culer-, mais  en  dèvienhënl-ils,  pour  cette  raison, 
mauves  sujets  èi  fainéants  ?  Non,  Messieurs,  de 
tout  temps  et  partoiit,  on  a  rendu  à  la  probité,  i  la 
moralité,  à  la  religion  de  ces  Savoyards  si  actifâ,  b{ 
laborieux,  sit^tiies  énflnà  la  société,  on  peut  le 
dire,  un  Juste  et  éclatant  témoignage  ;  le  fils  res- 
pectueux qui,  avant  que  de  quiftér  son  vieuï 
père,  lui  a  demandé  sa  bénédiction  comme  le 
meilleur  passe-port  pour  son  voyage,  s'empréssé, 
aussitôt  qu'il  le  croit  uti|e  et  possible,  de  venir 
lui  i^pporter  le  trà\\  de  ses  petites  épargnes,  el 
se  met  à  cultiver'avep  activité  le  cbàmp  dont  la 
récolte  doit  nourrir  toute  la  fomille.  Goqvenons. 
en  donc,  ^essieurà,  l'Instruction  primaire  h'eçt 
point  un  mal  ni  uh  danger  pour  un  Etat,  et  j'a- 
vdiië  qu'au  dix-neqvièfne  siècle,  lorsque  les  au- 
tres gouvernements  de  l'Burope  favorisent  de  tout 
leur  pouvoir  l'instruction  fie  la  population,  il 
faudrait  pour  compreiidrè  qu'en  France  on  peut 
regarder  cômipeunnien  de  décourager  Viristruction 
primaire,  qon-seulemënt  oublier  que  déjà  nous 
avons  eu  pour  roi  qn  prince  qui  mérita  le  sur- 
nom dé  perë  des  lettrée;  oublier  aussi  que  le 
trône  des  lys  est  maintenant  occupé  par  un  mo-> 
narquc  d'une  rare  instruction  ;  mais  il  faudrait 
croire  encore  que  nous  ne  sommes  pas  même  au 
dixième  siècle  :  car  Pqsquier  remarque  au  moins, 
en  parlant  dû  règne  de  |tugué8  Oapel,'  sous  lequel 
fort  peu  de  personnes,  si  ce  n'est  daps  Ip  clergé, 
savaient  lire  :  <  que  de  cette  fdeheuse  afneriè 
advint  en  plusieurs  façons  de  malermontreuse» 
chose».  »■  ' 

Un  autre  motif,  il  est  vrai,  qui  a  fait  proposer 
la  suppression  de  tout  encouragement  à  l'instruc- 
tion primaire,  le  seul  réel  peut-être,  se  déduit  de  ce 
que  l'on  peut  nivoriser  ainsi  uo  système  d'ensei- 
gnemeot  que  l'on  dit  peu  en  (làrmonie  avec  nos 
institutions.  On  ne  l'a  ^aa  nommé  ce  système^ 
mais  chacun,  connaissant  l'attaqué  diriKée  parla 
prèreption  contre  l'enseignement  mutuel,  a  dft 
comprendre  qu'on  voulait  ainsi  le  signaler  défa- 
voranlement  à  l'opinion  publique.  Je  pourrais 
d'abord  obgeryer.  Messieurs,  que  toute  école  pri# 
maire  a  droit  aux  fonds  votés  pour  l^encourage* 
ment  de  l'instruction  primaire,  pplsqu'elie  i^ 
donne  ;  mais  abordant  ensuite  franchement  la 
question,  je  dirais  que,  si  l'on  attaquait  les  niau- 
vais  choix  que  l'on  a  pu  faire  de  certains  maîtres 
pour  leur  conUer  1  enseiguement  mutuel,  je  se- 
rais loin  de  défendre  cette  cause  ;  l'enseignement 
mutuel  cependant  ne  pourrait  être  plus  juste- 
ment accusé  de  l'inconduite  de  certains  profes- 
seurs qu'Une  serait  juste  de  Voiilpjr  Reverser  sur 
la  religipu  ié  blâme  que  pourraient  avotp  mérité 
certains  ecclésiastiques. 

Toutefois,  quiconque  aura  suivi  dans  tous  ses 
détails,  et  examiné  sans  préVeUtions,  la  méthode 
de  l'enseignement  mutael,  doit  eoiavenir  que  les 
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aulres  méthodes  ne  peuvent  pas  loi  être  jugées 
Bupérieureg  pour  la  facile  coaimunication  de 
l'instructioa;  et  que  l'on  me  permette  une  com- 
paraison :  certainement  un  mal  intentionné  peut 
assommer  les  passants  à  coups  de  bécbe,  imagi- 
nera-t-on  pour  cela  que  la  bêche  est  un  inttru- 
ment  dangereux  pour  la  société  et  dont  il  ne  fout 

glus  se  servir?  11  en  est  de  l'enseignement  mu- 
lel  comme  des  moyens  de  perfuctionoement 
imaginés  pour  mille  choses,  d'abord  bl&més  par 
ceux  qui  y  perdraient,  ensuite  pratiqués  par  ceux- 
là  mêmes  au  profit  de  la  société. 

Mais,  Messieurs,  les  frères  de  la  doctrine  chré- 
tienne se  servent  aussi  d'une  méthode  oui  fut  d'a- 
bord furtementattaquéeetqui  se  rapprocne  de  celle 
deren8eigaementmtttuel;mais  puisque  j'ai  nommé 
cette  si  nliie  et  respectable  congr^ation,  pour- 
quoi, par  nu  zèle  peu  réfléchi,  chercher  à  établir 
entre  ces  frères  et  les  établissements  de  l'ensei- 

fnement  mutuel  antre  chose  qu'une  heureuse 
mulation  dont  la  société  profiterait  ?  J'ai  con- 
couru, aussi  activement  que  peut-être  il  est  pos- 
sible de  le  faire,  à  l'établissement  d'une  école  des 
flrères  de  la  doctrine  chrétienne,  dans  une  localité 
où  cela  se  pouvait;  j'ai  concouru  également  à 
celui  d'une  école  d'enseignement  mutuel,  dans 
une  autre  localité  où  cela  convenait  ;  le  choix  du 
maître  a  été  bon  ;  l'un  et  l'autre  établissement 
font  bien.  Un  jour  viendra,  Messieurs,  plût  à  Dieu 
que  ce  fut  demain,  où  les  frères  de  la  doctrine 
chrétienne  suivront  aussi  la  méthode  de  l'ensei- 
gnement mutuel  dans  son  entier,  n'en  doutons 
[tas  ;  que  ne  l'ont-ils  déjà  fait!  Mais  en  attendant, 
e  gouvernement  doit  protéger  également  tous 
ceux  qui  se  livrent  à  l'instruction  primaire,  n'im- 

Sorte  par  quelle  méthode  ;  des  encouragements 
oivent  être  distribués  à  tous  ;  il  faut  pour  cela 
avoir  quelque  chose  à  distribuer.  Je  vote,  en 
conséquence,  pour  le  rejet  de  l'amendement  pro- 
posé par  la  commission  et  l'allocation  des 
50,000  francs  telle  que  l'a  demandée  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur. 


l 


M.  le  emate  PeB<  4e  Cearlarvel  (Dégrèvt- 
m<ni(l}.  Messieurs  (2),  la  loi  du  15  mai  1818  a  dé- 
terminé les  bases  sur  lesquelles  serait  fait  le  tra- 
Tail  de  la  nouvelle  répartition  foncière  entre  tous 
les  déparlements  ;  les  résultats  déjà  obtenus  par 
le  cadastre,  la  comparaison  des  baux  et  celle 
des  ventes  :  telles  ont  été  les  bases.  Les  minis- 
tres ont  ordonné  les  recherches  nécessaires  ;  ils 
nous  ont  présenté  leur  travail.  Est-il  établi  sur 
1m  principes  de  la  justice  qui  veulent  que  l'iné- 
galité de  la  contribution  entre  les  départements 
soit  rectifiée?  Les  renseignements  ont-ils  été 
exacts  ?  et  le  dégrèvement  qui  est  dû  au  départe- 
ment que  je  représente  sera-t-il  complet?  Telle 
est  ce  à  quoi  Je  peux  et  dois  répondre  pour  le  dé- 
partement d'Kureet-Loir. 

Ce  département  éprouve,  dans  l'évaluation  fou* 
tive  donnée  à  son  revenu,  une  erreur  d'un  mil- 
lion. Le  tableau  du  budget  de  cette  année  le  porte 
à  19,419,000  francs.  Je  prouverai  bientôt  qu'en 
nous  ea  rapportant  aux  trois  bases  désignées  par 


(1)  Je  sait  inscrit  pour  tonieoir  l'iotérèt  de  mon  di- 

Sartenent,  lors  de  la  discusjioa  de  l'article  16  ;  mais 
sns  la  sapposition  qae  la  cldture  pourrait  être  ferme* 
avant  mon  déTeloppement,  j'ai  era  deroir  (aire  impri- 
mer mon  opinion,  nlile  an  système  de  dégrèvement 
adopté  par  le  goaveruemenl  pour  les  départements  nu- 
cbargis,  dont  £are-et-Loir  est  le  quatrUmt. 

(^  L'opinion  de  H.  le  comte  Pei4  de  Conrtarrel  n'a 
pM  été  inatré^  an  if  OMttettr. 


la  loi,  son  rerean  réel  est  de  18,408,997  francs. 

A  quoi  attribuer  cette  évaluation  arbitraire' 
Je  ne  pense  pas  que  ce  puisse  être  à  son  impor- 
tance et  à  sa  position. 

Le  blé  est  la  seule  richesse  et  forme  le  seul  com- 
merce de  ce  pays  ;  or,  tout  le  monde  sait  que  le 
blé  est  la  marchandise  la  plus  variable  dan»  ses 
ventes,  la  pins  douteuse  dans  ses  produits,  il  est 
plutdt  la  richesse  de  celui  qui  cultive  qne  de 
celui  qui  loue,  et  c'est  toutefois  sur  la  portion 
du  propriétaire  qu'est  assise  la  contribution.  Je 
me  plains  avec  d^autant  plus  de  raison,  que  l'é- 
valuation donnée  aux  revenus  de  mon  départe- 
ment est  exagérée,  que  ses  habitants,  depuis 
trente  ans,  malgré  leurs  réclamations,  n'ont  ja- 
mais pu  obtenir  de  diminutions,  et  qu'ils  gémis- 
sent, non  pas  comme  on  le  dit  sous  un  septième 
ou  no  huitième,  mais  sous  un  tixiènu  en  prin- 
cipal et  presque  sous  un  tiers  en  contribution  de 
toute  nature. 

Nous  avons  dit  q/ta  nous  démontrerions  cette 
vérité  !  Le  comte  Gorvetto,  ministre  des  finances 
en  1818,  chargea  M.  Menuet,  commissaire  du  ca- 
dastre, de  la  confection  du  travail  voulu  par  la 
loi. 

Voici  les  proportions  obtenues  : 

Résultat  du  cadastre. . . .  17,270,000  fr. 

Comparaison  des  ventes.  13,943,000 

Comparaison  des  baux..  17,934,000 

Opinion  du  directeur. . .  14,344,545 

Dans  l'état  général  des  revenus  de  la  France 
que  l'on  trouve  dans  le  code  des  contributions, 
rédigé  par  M.  Belmondi,  on  voit  que  les  dépar- 
tements limitrophes  d'Bure-et-Loir  payent  moins 
de  contributions  qne  ce  département  : 

Eure-et'Loire  paye le  6*  ; 

Loir-et-Cher  —   le  7»; 

Le  Loiret  —   du  7*  an  6*; 

L'Orne  —   le  8»; 

La  Sarthe  —    le  7*; 

Seine-et-Oise  —  du  7*  au  6*. 

Bu  1819,  la  commission  des  finances,  dont 
M.  Roy  était  alors  rapporteur,  présenta,  d'après 
les  renseignements  administratifs,  Burd-et-Loir, 
ainsi  qu'il  suit  : 

Résultat  du  cadastre 17,271 .000  fr. 

Comparaison  des  baux. . .  17.034,000 

Comparaison  des  ventes.  13,935,000 

Opinion  du  directeur. . . .  22,000,000 

Donc,  le  terme  moyen 

est 17,785.000 

D'où  il  suit  que,  même  en  partant  du  revenu 
forcé  que  lui  attribue  l'opinion  du  directeur, 
Eure-et-Loir  est  signalé,  par  ce  premier  travail, 
comme  l'un  des  départements  de  la  France  les 
plus  surchargés,  et  comme  ayant  droit  à  uu  dé- 
grèvement de  804,100  francs  à  reporter  sur  les 
départements  ménagés,  ou  de  1 ,650,000  francs, 
si  tous  les  départements  étaient  rappelés  à  l'éga- 
lité proportionnelle  rigoureuse  ;  et  comme  cela 
ne  sera  jamais,  il  en  résulte  qu'Eure-et-Loir, 
même  en  obtenant  les  900,536  francs  de  d^rève- 
ment  proposé  dans  le  budget  de  1820,  sera  tou- 
jours grevé  comparativement.  Le  département 
d'Bure-et-Loir  est  tiré  des  anciennes  provinces 
de  l'Orléanais  et  de  la  Normandie;  il  fiusait  par- 
tie d'un  pays  d'élection  et  comprend  en  tout 
602,752  arpents. 

Il  présente  une  vaste  plaine,  cultivée  en  grande 
tenue,  quelques  vallées  très-productives,  quel- 
ques parties  montueuses,  partout  diTetKs  nuan- 
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ces  de  sol,  et  quatre  degrés  de  fertilité  entre  les- 
quels ou  peut  (liTiser  ses  difrérents  cantons. 

11  est  traversé  par  les  routes  de  Paris  en  Espa- 
gne, Nantes,  Angers  et  Rennes.  Il  est  aussi  tra- 
versé par  les  deux  rivières  non  navigables  qui 
lui  donnent  son  nom,  TEure  et  le  Loir. 

Les  habitants  s'occupent  en  général  des  tra- 
vaux journaliers  de  la  campagne  ;  quelques-uns 
se  livrent  au  commerce  des  bestiaux  et  des  lai- 
nes ;  celui  des  graines  et  farines  est  le  seul  qu'on 
exerce  dans  les  villes  cbefè-lieux,  et  notamment 
dans  celle  de  Chartres. 

.La  vente  des  grains,  depuis  quelques  années, 
a  contribué  à  donner  aux  biens  une  valeur  qui 
doit  cesser  lorsque  les  habitants  des  campagnes 
auront  épuisé  leurs  économies,  qu'ils  ont  fa  faci- 
lité de  placer  en  biens-fonds  depuis  qu'on  les 
morcelle  à  l'infini  pour  les  vendre  plus. avanta- 
geusement. 

Dans  la  partie  du  département  située  dans  le 
Perche  la  valeur  des  biens  est  statioonaire,  comme 
la  position  malaisée  des  habitants. 

Les  produits  territoriaux  consistent  en  blé,  en 
vin  médiocre,  foin,  bois,  cidre,  sainfoin,  luzerne 
et  trèOe. 

Les  grains  se  consomment  en  partie  dans  le 
département,  le  surplus  est  vendu  aux  différents 
marchés  et  y  est  ensuite  converti  en  farines  pour 
l'approvisionnement  de  Paris. 

On  peut  évaluer  à  douze  millions  la  valeur  des 
produits  annuellement  exportés. 

Les  intempéries  auxquelles  le  département  est 
sujet  sont  habituelles,  et  chaque  année  la  grêle, 
la  gelée,  la  rouille,  les  ouragans,  les  inondations, 
la  sécheresse,  les  pluies  trop  abondantes  et  autres 
inconstances  du  temps,  diminuent  ses  revenus. 

J'ai  cru,  Messieurs,  devoir  mettre  sous  les  yeux 
de  la  Chambre  la  statistique  abrégée  d'un  dépar- 
tement si  intéressant  par  ses  productions,  si  re- 
marquable par  l'esprit  de  sagesse  et  d'activité  de 
ses  laborieux  habitants,  si  utile  et  si  voisin  de  la 
capitale.  H  y  est  peu  connu.  11  est  encore  de  mon 
devoir  d'ajouter  ici  le  tableau  estimatif  de  ses 
revenus  en  donnant  quelques  détails  sur  les  trois 
irâses  qui  ont  servi  à  lenr  appréciation.  Ceci  éclai- 
rera votre  justice,  en  vous  prouvant  que  le  dépar- 
tement d'Eure^t-Loir  n'a  pas  été  favorisé  dans  le 
dégrèvement  projeté  pour  cette  année. 

Cadattre. 

Le  revenu  net  du  département,  conclu  d'après 
les  résultats  du  cadastre,  s'élève  à  18,333,18d  fr. 
Le  quart  des  communes  et  le  tiers  des  cantons 
du  département  est  cadastré  et  comprend 
142,574  hectares,  ou  plus  d'un  quart  de  la  super- 
ficie. 

Les  revenus  cadastraux  sont  en  général  au  ni- 
veau des  baux  et  se  sont  trouvés  en  rapport  avec 
la  valeur  locative  des  biens-fonds  reconnus  dans 
chaque  localité.  Le  canton  de  Chftteaudnn  est  le 
plus  imposé;  ceux  de  Senonche  et  de  la  Ferté  sont 
le  moins.  Cette  incertitude  dans  le  reveon  des 
arrondissements  d'Eure-et-Loir  a  mis  dans  la  né- 
cessité de  ne  les  consulter  que  sous  le  rapport  do 
revenu  total  qu'ils  donnent  an  département. 

Bmtx. 

Le  revenu  du  département,  conclu  d'après  les 
baux,  s'élève  à  18,132,738  francs. 

Le  relevé  des  baux  comprend  tous  ceux  passés 
dans  la  période  de  1797  a  1809  .inclusivement. 
L'exactitude  est  garantie  par  le  choix  qui  a  été 


fait  avec  soin  de  tous  ceux  de  chaque  commune 
dont  le  prix  et  la  contribution  y  afférente  ont 
offert  les  rapports  les  plus  rapprochés;  on  a 
exclu  ceux  qui  ne  se  sont  point  trouvés  dans  la 
même  proportion  ou  sur  lesquels  il  a  été  impos- 
sible d  obtenir  des  renseignements  certains. 

Les  inégalités  par  arrondissements  sont  ainsi 
qu'il  suit  : 

Gh&teaudun  paye  le  6*  de  son  revenu  net  et 
réel; 

Chartres,  juste  le  6*  ; 

Dreux,  du  6*  au  7*  ; 

Nogent-le-Rotrou,  du  7*  an  8«: 

Et  le  département  paye,  le  6*  ne  son  revenu  net 
réel. 

La  concordance  de  ce  revenu  avec  celui  trouvé 
par  le  cadastre  corrobore  l'assertion  que  les  can- 
tons cadastrés,  pris  ensemble,  ne  sont  pas  plus 
imposés  que  les  autres. 

Actet  de  venta. 

Le  revenu  net  du  département,  conclu  d'après 
les  actes  de  ventes,  s'élève  à  18,408,997  francs. 

Les  relevés  des  actes  de  ventes  comprennent  tou- 
tes les  ventes  enregistrées  dans  les  années  1816, 
1817,  1818  et  les  BIX  premiers  mois  de  1819.  On 
n'a  exclu  que  les  ventes  de  chaque  commune 
dont  le  prix  et  la  contribution  y  afférente,  ont  paru 
douteux  par  suite  de  la  comparaison,  et  aussi 
celles  sur  lesquelles  il  n'a  pas  été  possible  d'ob- 
tenir des  renseignements  certains. 

Les  biens,  dans  Eure-et-Loir,  n'ont  jamais  été 
aussi  morcelés  et  aussi  chèrement  vendus  que 
dans  les  années  dont  on  a  été  obligé  de  consulter 
les  ventes,  et  la  dissimulation  qui  a  pu  avoir  lieu 
d'une  partie  du  prix  de  ces  ventes,  pour  la  sous- 
traire a  l'enregistrement,  est  la  seule  chose  que 
Kuisse  rétablir  l'homogénéité  de  ces  ventes  avec 
»  baux  consultés.  Etant  d'une  date  plus  an- 
cienne, les  biens  ne  se  louaient  ni  ne  se  vendaient 
pas  aussi  cher  qu'à  l'époque  actuelle. 

Le  revenu  net,  résultant  du  travail  des  ventes, 
serait  susceptible  d'un  léger  affaiblissement.  D'a- 
près ce  même  travail,  les  revenus  des  arrondisse- 
ments seraient  imposés  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Chftteaudun,  presque  au  6*  de  son  revenu  net 
réel; 

Chartres,  au  6«  juste  ; 

Nogent-le-Rotrou,  presque  au  8*; 

Le  département,  au  6*  de  son  revenu  réel. 

11  résulte  de  la  comparaison  de  ces  dernières 
proportions  avec  celles  analogues,  indiquées  par 
le  travail  des  baux,  que  les  taux  seraient  un  peu 
trop  élevés,  notamment  dans  l'arrondissement 
de  Nogent-le-Rotrou. 

Les  revenus  nets,  résultant  des  trois  bases  pré- 
cédentes, présentent  le  rtonltat  suivant  : 

iArrondisMment  de  Chartres... Fr. 7,868, 786 
Arrondissemeat  de  Dreux 4,660,979 
Arroodissement  de  Cb&leaBdon.  3,533,161 
Arroodisaement  de  Nogent S,9S7,71S 
Pour  le  dipartemeot 18,291,641 

Rien  que  ces  résultats  moyens  soient  très-rap- 
prochës  des  revenus  donnés  par  les  baux  seuls, 
ces  derniers  n'en  doivent  pas  moins  obtenir  la 
préférence,  puisqu'il  a  été  démontré  plus  haut 
qu'ils  résulteraientdela  première  base  des  revenus 
incertains  pour  les  arrondissements,  et  que  le 
revenu  net  résultant  de  la  troisième  base  était 
susceptible  d'un  léger  affaiblissement,  notam- 
ment dans  l'arrondissement  de  Nogent-le-Rotrou. 

D'après  la  proportion  du  revenu  &  llfflpdt,  en 
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prittcipal  et  50  centlmei)  additionnel!,  l'arModis- 
aement  de  Ohartrea  (Htre  un  peo  ffloins  do  quart 
de  son  revenu  net;  l'atrondisgenient  de  Oreni« 
an  peu  plus  du  einquiôme  ;  l'arrondifsetoeut  de 
Chftteaudun,  un  peu  plttâ  du  unart  ;  l'arrondisse- 
ment de  Nogent  un  peu  plus  du  cinquième;  enfin 
le  département,  trâs-prù8du<tnart  de  son  rerena. 
Les  revenus  du  département  d'Bur&«MiOir,  d'a- 
près les  revenus  impdséa,  élevés  dans  la  même 
proportion  que  ceux  des  baux  et  des  ventes,  sont, 
savoir  : 

Pour  les  baux,  de. .  4 18,470,640  fr. 

Pour  les  ventes,  de .:.    I9,2W,649 

Et  en  terme  moyen,  de 18,880,644 

On  voit  que  le  revenu  des  ventea  est  lé  ttaoina 
satisfaisant  de  tous  ceux  qui  résultent  des  difTé- 
rents  procédés  ci-desâus  employés. 

L'exactitude  de  ces  éléments,  parfaitement  ius- 
tiflëe.  prouve  que  le  département  d'Eure-et-Loir 
paye  le  sixième  en  principal  de  son  revenu  net 
réel,  et  qu'il  a  droit  a  Un  négrèvement,  compara- 
tivement aux  déparlementa  qui  sont  imposés  au- 
dessous  de  cette  proportion,  et  c'est  le  plus  jrrand 
nombre.  Si  Je  ne  craignais  de  fatiguer  la  Cham- 
bre, et  d'abuser  de  moments  que  la  longueur  de 
notre  seesion  rend  d'autant  plus  précieux,  je  met- 
trais sons  ses  yeux  an  tableau  comparatif,  for- 
mant parallèle  entre  les  résultats  du  eadaétre  des 
cantons  terminés,  dans  les  onze  départements  de 
la  division  de  Parts,  3eine-et*0ise.  Eure-et-Loir, 
Sartbe,  Loiret,  Oise,  Somme,  Paa-de-Galais,  Mord 
et  Aisne. 

Tons  viennent  à  l'appni  des  résultats  obtenus 
en  1815,  1818  et  1819  pour  Bure-et-Loir. 

Dans  cet  état  de  choses,  il  faut  encore  consi- 
dérer que  ce  départemeUt  éprouve  chaque  année 
le  fl^U  de  la  grêle  ;  cette  calamité,  quoique  de 
circonstance,  s'y  reproduit  très-souvent,  et  met 
les  cultivateurs  qui  ont  perdu  leurs  récoltes  sur 
pied  dans  la  position  la  plus  défavorable,  puis- 
qu'ils n'en  sont  pas  moins  obligés  de  payer  la 
contribution  due  pour  le  revenu  perdu  ;  il  est 
difflcile  de  ne  pas  trouver  une  ininstiee  dans  cette 
obligation:  mais  enfin,  elle  milite  puissamment 
une  plus  forte  proportion  dans  le  d^rèvement 
auquel  ce  département  a  droit,  comme  l'un  ded 
plus  surchargés  d'impôt. 

La  contribution  foncière,  si  ittégalement  rèpftr- 
tie  entre  tous  les  départements,  est  Un  mat  du- 
quel il  faut  remédier;  nous  en  devons  l'excès  à 
rAssemblée  oonstituaate,  qui  fit  au  hasard  la  rô- 

Sartition  entre  les  départementa  nouvellement 
éutchés  de  leur  ancioine  province  ;  elle  exempta 
les  forêts  de  l'Etat  de  la  coatribntioa  foncière,  et 
cette  mesure  devint  encore  la  cause  d'une  sur- 
charge pour  beaucoup  de  départements.  Celui 
d'Kure-et-Loir  éprouva  ce  malheur,  par  la  réu- 
nion de  la  portion  de  ses  bdis  qili  appartenait  à 
de  grands  proprlôtail-eâ  émigrés,  à  t'évèché,  à  un 
riche  chapitre,  et  enfin  à  l'ordre  de  Malte. 

Il  existe  dans,  la  répartition  des  inégalités  évi- 
dentes qu'il  est  instant  de  rectifier,  et  nous  de- 
vons saisir  la  possibilité  d'aparocher  le  plus  pos- 
sible d'une  égalité  parfaite,  ie  pense,  ainsi  que 
le  conseil  géoéral  de  don  département,  que  la 
confection  du  cadastre  eût  été  un  des  meilleurs 
moyens  pour  arriver  a  t'impdt  de  quotité,  le  seul 
juste,  si  aa  marche  n'eAt  pas  été  nécessairement 
ralentie  par  sUite  des  grandes  chargea  que  l'in- 
vasion du  20  mars  1815  a  fait  peser  sur  la  France. 
11  est  toutefois  difflcile  de  ne  (tas  ae  plaindre  des 
vice*  qui  se  aout  glisséB  dans  l'exécotion  de 


cette  vaste  el  importante'opération,  qui  ne  s'exé- 
cute pas  partout  avec  la  môffle  ponctualité  ;  en 
sorte  que  le  gouvernement  n'a  paa  atteint  le  mit 
qu'il  s  était  proposé  d'obtenir  pour  chaque  com- 
mune, chaque  canton,  chaque  arrondissement  et 
chaque  département.  Oes  iné^atitéa  font  désirer 
qu'à  l'avenir,  quelles  que  soient  léà  mesures  que 
ron  prettne,  soit  pour  continuer  le  cadastre,  soit 
pour  le  rendre  facultatif  à  chaque  départetneat; 
on  n'en  charge  que  les  personnes  qui  donnent 
des  preuves  de  connaissances  en  cette  matière 
difficile  et  délicate,  et  que  ïeé  opérations  soient 
désormais  faites  partout  avec  la  même  uoifdrffliM 
dej)rlnclpe8. 

En  1819,  un  pas  a  été  fait  dans  la  voie  de  la 
justice  pour  un  premier  dégrèvement;  on  nous 
en  propose  no  second  plus  notable  cette  année  : 
on  nous  promet  de  tious  dégrever  entièrement, 
en  conformité  des  renseignements  exigés  par  la 
loi  de  1818.  Mon  département  accepte  arec  em- 
pressement ce  qu'on  lui  accorde .-  il  souffre,  et 
cela  depuis  trente  ans,  d'nne  surcharge  énorme 
et  insupportable.  11  peat  se  trouver  ((ttelques  er- 
reurs dans  le  travail  des  fflinistrfes,  mais  elles  ne 
peuvent  avoir  aucune  influence  réelle  dans  le 
dt^grèvement  projeté;  et  toute  rectification  qui 
sera  reconnue  intte  pourra  être  faite  plus  tard. 
Quant  à  la  fixité  t^u'on  nous  propose,  elle  ne  peut 
être  acceptée  ;  notre  déciiiou  serait  inconstitu- 
tionnelle, abusive,  et  même  illusoire,  puisque 
l'impèt  foncier  se  vote  tous  les  ans,  et  qoe  nos 
successeurs  k  la  législature  auraient  droit  de 
l'annuler. 

On  nous  objecte  qne  le  dégrèvement  diminuera 
le  nombre  des  électeurs,  et  nous  trouvons  des 
oppositions  politlf^ues  lorsque  les  intérêts  des  di* 
Vers  départements  sont  en  présence  el  nous  ap- 
pellent a  la  juste  égalité  de  la  répartitioh  eiltreeux. 

La  Charte  doit  être  respectée,  et  les  contribua- 
bles des  petites  cotes  ne  sont  pai  intéressés  k 
eiyer,  pour  toujours,  un  impèt  injuste  etexorbi- 
nt,  affu  de  conserver  anx  électeurs  leurs  fonc- 
tions électorales.  Les  partisans  de  ce  système 
établiraient  ainsi  le  privilège  le  plus  oppresseur 
sur  la  masse  des  petits  propriétaires. 

En  combattant  le  calcul  du  dégrèvement  pré- 
senté par  le  gouvernement,  on  s'efforce  de  nous 
le  faire  trouver  faodf,  et  Tort  nous  offre,  à  te 
place,  un  nouveau  tableau  destiné  à  faire  accep- 
ter aux  départements  sorahargës  le  dégrèvement 
au  marc  le  franc,  ie  déclare,  dans  l'intérêt  de 
mon  départëttient,  que  je  n'accepte  pMht  ce  ndu- 
veah  mode.  On  a  confondu,  dans  letfuëme  calcul, 
le  dégrèvettlenl  général,  puis  le  principal  et  les 
centime^  additionnels,  Or,  t;omme  les  centimes 
additionnels,  généraux  on  loeabx  ne  s'établissent 
que  sur  le  principal,  il  s'ensuit  que  le  départe- 
ment dont  le  priticipal  aura  été  diminue  payera 
tnoins  dana  le  cas  imprévu  d'une  augmeotartidD 
d'imposition.  Eu  ttons  occupant  dll  prëàent,  sa- 
chons donc  envisager  l'avenir.  Il  importe  à  la 
France  que  l'égalité  proportionnelle  existe*,  c'est 
le  moyen  de  rendre  aux  petits  propriétaires  leur 
aisance,  de  donner  aux  grduds  propriétaires  leë 
moyens  de  ces  importantes  améliorations  dans 
l'agriculture  qu'on  ne  pettt  guère  attendre  que 
d'eux.  Tout  ie  monde  convient  que  l'impôt  fon- 
cier, porté  au  degré  où  on  le  maintient,  est  une 
calamité  réelle.  Je  pense  donc  que  nous  n'avons 
rien  de  mieul  à  faire  que  d'adopter  le  projet  de 
loi  qui  nous  est  présenté,  potar  en  opérer  la  di- 
minution ;  et  je  vote,  en  conséqueDce,  pour  le  pro- 
jet de  dégrèvement  présenté  par  le  ministre,  en 
rejetant  (odt  amendemeat. 


Digitized  by 


Google 


iChambrt^dts  MpnKi.]        SBCXtNOK  MMTAURAnm.        \fi  JaiUat  iMt.) 


sot 


H.  CrIgBoiird'Aïuçner  {Jmpmliotu  indirw 
tes.  —  BoiSion»)  (ij.  Messieurs,  naguère  à  cette 
tribune  un  o;'aleur  dfisait  :  Au  moins  depuis  vingl- 
Qinq  anâ  la  conduis  de  mon  collègue  a  étd  consé' 
quente.  Pour  jwiir  de  ce  niérj.le,  j'eusse  dû  re- 
qoiicer  au  béoënce  de  mon  inscription  et  ajourner 
mon  droit  de  barler  jusqu'au  moment  de  la  déci^ 
sioa  des  articles  dç  ce  second  projet.  La  crainte 
d'être  ^rrët^  par  la  teprible  clôture  me  fait  entrer 
en  matière  tout  de  suite  :         ,.. , 

l'arce  qu'une  lampe  a  été  plusieurs  fois  relé- 
guée sous  le  boisseau,  doit-on  se  priver  à  jamais 
de  sa  lumière  bienfaisantie  ?  parce  que  depuis 
plusieurs  anuées,  ijin  malade  a  été  en  proie  aux 
accùs  d'une  fièvre  journalière  et  dévorante,  doit' 
ou  l'abandonner  à  son  sort  infortuné  et  cesser 
de  proposer  des  remèdes  qui  poiasent  l'arracher 
à  sa  position  fâcheuse  ?  Jq  ne  le  crois  point.  Des 
vérités  uQive^8ell^|nent  reconnuesj  des. décou- 
vertes utiles  à  l'espèce  bumaine,  en  ont  été  long- 
temps repoifssëes  ;  c'est  av(>c  l'appui  de  la  ténacité 
3ue  la  vérité  réussit.  Depuis  six  aas,  à  l'exemple 
e  plusieurs  bons  esprits  de  cetia  Chambre,  je 
vous  ai  entretenus  dçs .  impositions  indirectes, 
et  j'ai  été  l'organe,  ^  cette  tribune,  des  innom- 
brables pétitions  q[ui  ;sont,  chaque  jour,  dirigées 
contre  cette  administration.  Uoi  de  ces  anciens 
autocrates  essaya,  l'an  dernier,  de  faire  é^vanouir 
ces  reproches  en  nous  peignant  ses  employés 
comme  des  ministres  d'indulgence  à  ses  régle- 
menta comme  des  chefs-d'œuvre  de  justice  et 
d'humanité  ;  \^  régime  de  «po  iustitutioa  eafia, 
comiqe  celiii  d'un  de  ces  établissements  destinés 
à  adoucir  les  souffrances  de  l'hommesur  la  terre. 

Jecrois  bien  que  peu  d'enlre,nous  ont  été  éblouis 
par  le  coloris  mensonger  du  tableau  qu'on  nous 
offrait.  Cependant  je  ne  vous  proposerai  |>oint 
de  porter  la  hache  au  pied  de  cet  arbre  séculaire  ; 
malgré  tous  nos  r«grets,  nous  est-il  possible  de 
renoncer  à  la  moiodre  fraction  de.  nos  ressources 
iinanciëres,  quand  .l'agriculture  frappée  par 
l'exat^rance  de  ses  productions  oe  trouve  pas, 
dans  leur  modique  prix,  le  recouvrement  des 
frqis  auxquels  dlelâs  doit;  lorsque  la  France 
dépouillée  de  tous  ses  moyens  de  défense  par  la 
perte:  de  son  matériel  de  guerre  et  par  celle  de 
ses  flottes,  aspire  à  s'en  créer  de  nouveaux,  non 
pour  inquiéter  nos  voisins  par  notre  turbulence, 
mais  pour  recouvrer  la  considération  dont  nous 
jouissions  près  des  nat^oQs  européennes  ;  .quand, 
enfin,  la  loyauté  et  la  justice  nous  font  une  loi 
d'accprder,  de?  indemnité?  aux  victimes  d'une 
sanglante  Révolution,  après  avoir  comblé  de  bien- 
faits peu  mérités,  et  ses  partisans  et  ses  barba- 
res artisans? 

liais  si  l'état  prospère  de  nos  fintiaces  fait  esr 
p^r  de  prompts  remèdes  à  ces  maux;  si  je  ne  veux 
pas  enleyer  un  seul  .centime  de  vos  perceptions, 
pourquoi  n'iuaif teraisrje  pas  pour  la  substitution 
d'une  or^nisation  totérable  aux  mesures  vexa- 
toires  qui,  dans  beaucoup  de  départements,  ai- 
grisseot  les  contribuables? 

Pour  nous  pénétrer  de  la  légèreté  et  de  l'in- 
considération  avec  lesquelles  elles furentadoptées, 
reportons-nous  à  cette  époque.  Le  vaioqueur  dn 
monde  arait  été  vaincu  une  seconde  fois,  et  une 
seconde  fois  relégué  dans  une  lie  lointaine.  Les 
nations  voisines,  pillétia  par  ses  soldats  et  par 
ses  commis,  avaient  vu  avec  des  transports  de 
joie  leur  départ  fugitif;  nous  espérions  respirer; 


(1)  L'o]rijuoa  |]e  M.   Cri|non''d'Aa20iter  b'a  pas  M^ 
inaéiée  au  Mmiteur. 


les  princes  fï-anoais,  en  («ntmntttir  le  sol  qdl  letf 
aurait  dévorés  slls  ne  l'eussent  pM  ftbElbdônUe, 
avaient  été  ému»  des  plaintes  et  des  §(l|)plicatlons 
d'une  immense  population;  et  s'étaiëtlt  engagés  ^ 
appujer  son  vtBU;  le  cœaf  phternel  dd  Hol  fut 
déchiré  quand  les  impériedsua  lois  dU  besoin  et 
de  l'honnenr  l'eurent  convaincu  de  sotl  impuis- 
sance à  la  soolager  seul. 

La  triste  Chambre  des  Gent-Jobrs  avait  Repris 
tristement  le  chemin  de  pénates  qu'elle  n'efit  pas 
dû  quitter,  une  nouvelle  fut  envovée  par  la  fidé- 
lité; le  Roi  désirait  que  les  bbu!i  qu'on  Ini  avait 
signalés  cessassent;  la  loi  déëèstceuse  des  atdeS 
avait  été  surpassée  par  les  dispositions  flkales  de 
l'empereur.  Ponr  les  faire  dis^raltl-e  il  fallait  un 
nouveau  Gode  ;  onr  qtil  fut-II  présenté  &  la  nou- 
velle Chambre?  Par  un  chef  téceUltiiént  nommé, 
et  aussi  neuf  dad3  l'administration  qde  ceux  de- 
vant qui  il  paraissait.  Les  électeurs  de  1S15,  pleine 
de  respect  pour  le  gouvernement,  n'avaient  pas 
eu  asset  de  confiance  en  ses  agents  poai-  en  choi- 
sir un  grand  nombre.  Le  directeur  se  rëppsa  sur 
des  administrateurs  qui,  vieilli^  dans  f'ai-t  de 
plumer  la  poule,  mèniB  lorsqu'elle  ctle;  fondirent 
les  denx  systèmes  et  en  composèrent  un  où  l'in- 
justice rivalise  avec  la  cruauté  ,  où  l'Ignorante 
est  traitée  comme  la  mauvaise  toi.  Où  des  piégea 
sont  tendus  pour  faire  ëclore  la  cupidité  et  avoir 
droit  de  la  punir.  Lea  intentions  db  l'Assemblée 
de  1815  ne  peuvent  éti-e  attaquées  de  boune  fol 
par  des  amis  de  l'ordre  et  de  la  légitimité  ;  mais 
on  ne  peut  nier  que  son  Eéle  ne  l'égar&t  quelque- 
fois et  ne  lui  fit  adopter  les  ffleSUreS  les  plUS 
subversives  de  ses  sentiments.  Ce  qui  se  passa 
alors  sert  de  preuve  à  Uion  assertion.  Bile  crut 
servir  la  cause  du  Roi  en  ne  servant  t'oint  e^lle 
de  ses  sujets  :  elle  ne  voulut  point  croire,  qU'en 
finances,  nn  et  nd  ne  disaient  pas  den^. 

Il  fallait  de  l'argent  pour  nos  soldats,  il  eh 
fallait  pour  ceux,  de  l'Europe  ;  toutes  leS  admi- 
nistrations en  réclamaient  ponr  lenr  dépenso  jour- 
nalière ;  il  ne  restait  pae  un  aou  des  trésors  (pu- 
bliés à  Paris  par  un  ministre  de  cblirte  mémoire  : 
ils  avaient  organisé  l'armée  de  Waterloo.  On  était 
convaincu  que  de  grands  besoins  existaient,  et 
le  projet  offrait  de  grandes  ressources  :  ce  motif 
fut  entraînant,  et  après  nne  diacussldn  super- 
Qcielle  soutenue  par  un  subrécargue  qui  coa- 
natsaait  à  peine  les  nonls,  les  ppids,  les  diesUreS, 
l'importance  des  denrées  qui  allaient  entrer  danâ 
sa  cargaison,  le  système  le  plus  odieux  fut 
adopté.  Un  cri  Universel  de  détresse  s'était  élevc 
sous  l'usurpateur  ;  le  soulèvement  de  l'Europe, 
ledésaffectionnemeUt  des  Français  avaient  été  prb- 
voqués  par  la  rapacité  des  agents  de  cette  aoitii- 
nlstratioD .  Le  monarque  légitime  demande  à  son 
peuple  cette  nouvelle  marque  de  résignation;  et 
chacun  croit  qu'il  aura  moins  de  peine  à  payer 
qoe  le  Roi  n'en  a  eu  à  refuser.  Mais  tous  les  sa- 
crifltea  ont  une  borne,  et  duand  un  lOipdt  est 
productif,  très-productif,  11  he  ftiut  point  faire 
marcher  à  sa  suite  des  accessoires  (|ui  exaspèrent 
plus  que  le  principal  ;  il  eût  été  au  pouvoir  deS 
agents  des  contributions,  Je  le  crois,  non  pas  dé 
faire  cesser  l'horreur  qu'elles  inspirent,  et  tjul, 
à  deux  époques  de  la  RévOlUtiotl,  S'est  htahlfeatée 
par  de  violentes  explosions,  mais  ad  dibihs  de 
l'atténuer.  Leur  modération  eût  été  vraiitiëtt; 
louable,  vraiment  frinçàlse.  Le  gain  des  cœurs 
n'est-ilpas  mille  fois  préférable  à  celui  deâ  écus, 
punition  de  fî-aude  sonVent  Involontaire?  J'eus 
l'honneur  de  vous  dire  en  ISlSque  cinquante  récla- 
mations étaient  sous  nies  yettx,  ^ue  toutes  se  plai- 
gnaient encore  moins  des  dispositions  acerbes  de 
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la  loi,  que  de*  anges  de  douceur  à  qui  on  en  avait 
confié  rexëcution. 

Les  négociants  de  SlraBbourg  se  plaignajent 
que  des  scènes  d'horreur,  dans  leur  ville,  avaient 
été  le  fruit  de  l'institution  inquisitoriale  et  anti- 
française  de  l'exercice  :  ils  vous  en  faisaient  le 
tableau  déchirant,  et  vous  en  avez  frémi.  Ceux 
de  Dijon  vous  disaient  que  chaque  jour  les  com- 
mentaires de  cette  loi  ajoutaient  à  son  influence 
malveillante;  qu'une  gène  nouvelle  était  imposée 
par  des  instructions  secrètes  ;  que  des  délits  fac- 
tices et  des  contraventions  étaient  multipliés  pour 
arriver  à  un  maximum  de  perception,  rruit,  non 
pas  du  droit,  mais  des  amendes  qui  marchent  à 
sa  suite.  —  Les  Orléanais  prouvaient,  par  des 
faits,  que  l'insensibilité  des  commis  dégradait 
l'espèce  humaine,  la  démoralisait,  rendait  la 
commisération  dangereuse,  et  transformait  l'ë- 

Solsme  en  sage  prudence.  —  Ces  moyens  sont- 
8  propres  à  faire  bénir  le  gouvernement  ainsi 
que  les  deux  Chambres,  que  le  peuple  accuse  de 
tous  ses  maux  ?  indigné  de  ces  excès,  je  proposai 
en  1819  des  articles  additionnels  moins  im- 
portants pour  le  fisc  qu'intéressants  pour  les 
contribuaËles.  Je  demandais  :  1°  au  paragra- 
phe 4  de  la  loi  qui  règle  l'houillage  à  accorder 
par  la  régie  sur  les  vins,  qu'on  substitu&t  aux 
mots  pourra  accorder,  celui-ci  :  accordera,  parce 
que  des  exemples  multipliés  prouvent  que  la 
volonté  d'accéder  à  une  réduction  juste  n^arrive 
que  lorsqu'elle  est  ordonnée.  J'aurais  voulu 
aussi  que  le  sort  du  négodant.entrepusitaire,  ne 
tùt  pas  plus  f&cheux  que  celui  du  propriétaire 
entrepositaire  :  c'est-à-îlire  que  les  premiers  ne 
ftissent  pas  astreints  à  payer  les  droits  de  détail 
sur  les  boissons  consommées  par  eux  et  leur  fa- 
mille. Cette  justice  s'opérait  a  l'article  114,  en 
ajoutant  à.  ces  mots  :  aprè»  la  déduction  accordée 
pour  houillage,  ceux-ci  :  aitui  que  puur  ta  con- 
sommation domestique,  dont  il  justifiera.  J'invo- 
quais aussi  votre  commisération  en  faveur  des 
propriétaires  peu  aisés  qui,  dans  les  années  dé- 
sastreuses, ne  recueillent  pas  neuf  hectolitres  de 
vin,  et  alors  sont  frappés  de  la  double  afQiction 
de  la  modicité  de  leur  récolle,  et  de  l'obligatioa 
de  payer  des  droits  qui  en  excèdent  la  valeur. 
Pour  obvier  à  leur  infortune,  je  désirais  qu'il  fût 
retranché  de  l'article  30  de  la  même  loi  ces  mots  : 
ou  propriétaire  ;  et  de  l'article  40  ceux-ci  :  ou  qui 
n'auraient  pas  obtenu  la  quantité  suffisante  pour 
obtenir.  L  Assemblée  détournée  alors  longtemps 
de  son  vrai  but,  ainsi  qu'il  est  arrivé  cette 
année,  ne  put  faire  droit  à  des  réclamations  qui 
lui  paraissaient  de  mince  valeur  et  de  long 
examen.  Le  directeur  ne  fut  point  avare  de  pa- 
roles de  douceur  et  de  consolation  ;  non-seule- 
ment il  était  touché,  mais  indigné  des  abus  que 
nous  avions  signalés  ;  l'an  prochain  ils  disparaî- 
traient avec  plusieurs  autres  sur  lesquels  nous 
avions  gardé  le  silence,  de  peur  de  paraître  trop 
exigeants.  —  Qu'est-ii  arrivé  ?  ces  promesses 
ont-elles  été  réalisées;  ont-elles  eu  un  commen- 
cement d'exécution  ?  Les  années  se  sont  suc- 
cédé, et  le  retour  des  gros  livres  bleus  nous  a 
prouvé  que  les  paroles  de  MM.  les  sous-mi- 
nistres n  étaient  pas  plus  sacrées  que  celles  de 
beaucoup  de  ministres.  Un  nouveau  chef  a  été 
mis  à  la  tète  de  cette  administration  ;  il  est  à 
croire  que  dans  cet  emploi  il  ne  se  montrera  pas 
inférieur  &  la  réputation  qu'il  a  acquise  dans 
d'autres;  il  est  à  croire  qu'il  ne  sacrifiera  pas  les 
intérêts  du  prince  et  de  la  monarchie  à  ceux  du 
lise  ;  qu'il  éloignera  de  son  état-major  tous  ceux 


qui  ne  désirent  accroître  le  trésor  des  Bourbons 
que  pour  augmenter  le  nombre  de  leurs  enne- 
mis. Espérons  qu'il  s'occupera  sérieusement  de 
l'état  d'oppression  sous  lequel  «émissent  les 
malheureux  débitants  de  liquides!  car  ils  gé- 
missent encore  en  1821  comme  ils  gémissaient  en 
1818.  Les  nombreuses  pétitions  dont  vous  avez 
entendu  le  rapport  ne  sont  pas  moins  lamenta- 
bles. Celle  des  négociants,  débitants, cultivateurs, 
enfin  de  la  population  entière  d'un  des  coteaux 
les  plus  vineux  du  département  de  l'Isère  com- 
mence par  vous  assurer  que  l'analyse  de  tous  les 
abus  dont  cette  administration  se  rend  coupable 
serait  une  œuvre  trop  longue  ;  ensuite  elle  dénonce 
des  infractions  journalières  aux  articles  87  et 
247.  L'in^alité  de  la  perception,  s'ëcrient-ils, 
confiée  à  1  arbitraire  d'employés  qui  sont  libres 
de  faire  paver  de  la  manière  et  autant  de  fois 
qu'il  leur  plaît,  sur  le  mouvement  d'une  même 
boisson,  et  les  mesures  violentes  et  rigoureuses 
qu'ils  ne  craignent  pas  de  prendre  pour  la  re- 
couvrer, déposent  contre  ce  régime  dont  la  tyran- 
nie a  survécu  à  toutes  celles  doot  il  ne  nous  reste 
plus  que  le  souvenir.  La  fraude  est-elle  compri- 
mée par  cet  appareil  menaçant?  Non,  chaque 
jour  elle  devient  plus  active,  à  mesure  que  les 
droits  deviennent  hors  de  proportion  avec  la  ma- 
tière imposable.  Depuis  longtemps,  le  débitant 
honnête,  à  qui  une  conscience  timorée  interdit 
les  moyens  de  corruption  et  d'audace  avec  les- 
quels son  voisin  élude  ou  atténue  les  droits  du 
fisc,  a  abandonné  une  industrie  que  les  fripons 
seuls  peuvent  rendre  lucrative,  et  où  tous  les 
moyens  d'une  légitime  défense  sont  interdits  au 
prévenu  ignorant  ou  malheureux.  En  effet,  qu'un 
négociant  adresse  à  un  de  ses  clients  une  partie 
de  boisson,  elle  est  accompagnée  d'un  acquil-à- 
caution  ;  le  débiteur,  avant  de  l'avoir  fait  déchar- 
ger, fait  de  mauvaises  affaires  et  fuit  son  domi- 
cile :  n'est-ce  pas  alors  cruauté  de  forr«r  l'expé- 
diteur, déjà  très-malheureux  de  la  perte  de  sa 
chose,  de  payer  en  outre  une  amende  de  30  0/0 
sur  sa  valeur?  Cette  terrible  loi,  dictée  à  l'expé- 
rience par  des  gens  qui  connaissaient  à  merveille 
l'importance  de  l'arme  qu'on  allait  leur  confier, 
agit-elle  seulement  sur  les  professions  qui  lui 
sont  spécialement  assujettii-s  ?  Non,  les  individus 
de  toutes  les  classes  peuvent  être  victimes  de  son 
despotisme. 

Une  mère  de  famille,  soumise  aux  droits  réu- 
nis et  t  l'octroi,  vient  demeurer  dans  un  des 
faubourgs  d'Orléans.  L'école  où  elle  envoie  ses 
enfants  est  dans  la  ville  ;  et,  comme  les  enfants 
ne  vivent  pas  seulement  de  la  parole  qui  sort  de 
la  bouche  de  leur  maître,  il  faut  leur  porter  des 
provisions  alimentaires:  elle  s'achemine  donc 
avec  un  panier  dans  lequel  une  unique  bouteille 

de  vin  accompagnait  ostensiblement  les  comesti- 
ui__  j —  I j         .• o.i_  pjgge 

aver- 
ne  lui 

font' aucune  observation  -,  mais  aussitd't  qu'elle  a 
eu  franchi  le  devant  de  la  porte,  ils  l'arrêtent, 
saisissent  la  bouteille,  dressent  un  volumineux 
procès-verbal.  En  vain  a-t-elle  dit  que  la  fraude 
n'était  pas  prësumable,  puisque,  demeurant  à 
trois  quarts  de  lieue,  elle  n'eût  pas  fait  une  lieue 
et  demie  de  chemin  pour  venare  fraudulense- 
ment  une  seule  bouteille.  Comme  la  brebis  Je 
La  Fontaine  fut  dévorée  pour  une  seule  bouchée 
de  foin,  ainsi  cette  femme  désolée  a  été  forcée 
d'expier  son  grave  forfait  par  une  amende  de 
100  francs,  qui  a  grossi  le  budget  que  l'on  vient 
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de  TOUS  présenter.  Mille  exemples  prouvent  que 
les  Btipendiaires  de  cette  administration  saisis- 
sent avec  empressement  l'occasion  de  faire  de 
pareilles  malices.  C'est  contre  ce  terrible  exercice 
et  contre  les  seize  mille  familiers  de  cette  inqui- 
sition,  que  je  ne  cesserai  d'être  l'avocat,  non-seu- 
lement de  mes  mandataires,  mais  de  la  France 
entière.  Quelque  universel  que  soit  le  cri  de  ré- 
probation, il  ne  peut  cependant  vous  engagera 
ëmonder  l'arbre  a  pain  de  nos  impositions  avec 
une  rigueur  qui  nous  priverait  d'une  abondante 
cueillette.  Deux  moyens  vous  ont  été  proposés 
pour  élaguer  les  abus  sans  toucher  à  la  recette.  Il 
faut  qu'il  n'y  en  ait  pas  d'autres,  puisqu'ils  ne 
vous  ont  pas  été  soumis.  Les  deux  hypothèses 
brisent  les  entraves  du  commerce,  respectent  les 
intérêts  de  l'agriculture,  diminuent  les  agents,  et 
conséquemment  les  frais  de  la  perception,  anni- 
hilent la  fraude,  et,  en  doublant  la  consomma- 
tion, doublent  les  produits.  —  Le  premier  projet 
vous  fut  présenté  par  mon  honorable  collègue, 
M.  Morgan  de  Belloy,  organe  de  la  chambre  de 
commerce  d'Amiens.  Après  avoir  fait  un  tableau 
déchirant  des  calamités  qui  pesaient  sur  son  dé- 
partement, il  vous  en  proposa  le  rtmède.  Ce  re- 
mède était  l'inventaire  :  il  n'était  pas  nouveau.Bn 
1804,  il  fut  mis  en  usage;  il  ne  céda  point  à  la 
force  d'arguments  dirigés  contre  lui.  Le  coup 
mortel  qui  le  frappa  fut  l'espoir  conçu  par  Na- 
l>oléon,  de  trouver,  dans  une  nouvelle  organisa- 
tion, une  plus  grande  masse  de  retraites  et  de 
récompenses  gratuites.  Les  adversaires  du  plan 
qui  vous  fut  alors  soumis,  disent  :  Le  proprié- 
taire étant  garant  du  droit,  et  le  droit  se  payant, 
à  l'extraction,  par  le  premier  acheteur,  il  se  join- 
dra au  prix  de  la  denrée,  et  alors  l'acheteur  dé- 
duira, au  prix  de  son  oflte,  l'importance  du  droit 
qu'il  aura  à  acquitter  :  ainsi  la  propriété  sera 
lésée  par  la  diminution  de  son  revenu  ;  mais 
l'acheteur,  au  moment  de  traiter,  ne  calculera-t-il 

g  as  le  cours  des  marchés  voisins,  qui  servira  de 
âges  à  ses  ventes  ?  Ne  réfléchira-t-il  pas  que, 
s'il  fait  l'avance  des  droits  de  l'inventaire,  lui  et 
ceux  à  aui  il  cédera  sa  marchandise  seront 
exempts  de  ceux  de  détails  ?  Ne  recouvrira-t-il 

Sas,  par  cette  bonification,  l'excédant  de  ses 
éboursésT 

La  contribution  des  portes  et  fenêtres  a-t-elle 
fait  tort  aux  propriétaires  de  maisons ,  et  les 
loyers  en  ont-ils  diminué?  La  création  de  l'octroi 
a-t-elle  nui  à  la  vente  des  denrées  qui  y  sont 
comprises  1  —  Récusera-t-on  le  témoignage  d'un 
propriétaire?  Pendant  le  court  espace  où  ce  sys- 
tème fat  en  action,  je  possédais  les  vignra  que  je 
possède  encore,  et  puis  attester  qu'entre  le  prix 
où  je  vendis  ma  récolte  el  celui  des  années  précé- 
dentes et  des  suivantes,  il  n'y  eut  d'autre  variation 
g  ne  celles  amenées  par  les  chances  des  saisons. 
,e  second  mode  conciliatoire  serait  un  abon- 
nement général  entre  tous  les  débitants,  et  auquel 
concourraient  les  fabricants  de  liqueurs  et  les 
znarcbaods  en  gros,  à  raison  de  leurs  achats  aux 
propriétaires,  et  de  leurs  ventes  aux  consomma- 
teurs. 

Si  des  associations  de  garantie  mutuelle  contre 
l'incendie,  contre  les  inondations,  contre  la  mor- 
talité des  bestiaux  ont  été  tentées  avec  succès, 
pourquoi  l'exercice  des  liquides  serait-il  excepté 
des  fléaux  qui  pèsent  sur  rhumanité  souffrante  1 
La  quotité  du  rapport  de  l'impdt  serait  fixé  d'après 
le  jproduit  de  six  années  sous  la  déduction  des 
frais  énormes  de  l'établissement  qui  le  régit. 
L'administration,  qui  ne  peut  ignorer  ce  qu'elle 
lève  par  département,  désignerait  ce  que  chaque 

T.  xxxin. 


département  doit  payer.  Le  département  Axerait 
la  quote-part  de  rarrondissement  ;  l'arrondisse- 
ment, celle  de  la  commune;  la  commune,  celle  de 
l'individu  :  ainsi,  tous  supporteraient  leur  portion 
sur  un  débit  présumé  dont  il  serait  difficile  d'at- 
taquer la  probabilité.  Ainsi,  les  débitants  des 
campagnes,  et  des  lieux  où  la  suiveillance  est 
moins  active,  ne  pourraient,  comme  aujourd'hui, 
se  soustraire  à  une  grande  part  de  l'imposition, 
tandis  que  ceux  des  villes  et  bourgs  sont  écrasés 
de  tout  son  poids.  Les  amis  du  régime  existant 
attaqueront  celui-ci,  et  prétendront  qu'il  sera 
difficile  de  préserver  cette  cotisation  de  1  influence 
odieuse  de  l'arbitraire;  mais  ce  mode  est  calculé 
d'après  celui  des  impositions  directes,  et  si  des 
injustices  graves  ont  été  commises  dans  leurs 
répartitions,  on  sait  que,  dans  des  temps  désas- 
treux, les  intérêts  furent  sacrifiés  aux  opinions. 
Si  l'esprit  d'équité  naturel  aux  Français  s'occupe 
aujourd'hui  à  redresser  les  torts  anciens,  pour- 
quoi en  créerions-nous  de  nouveaux?  Un  décret, 
en  1815,  supprima  momentanément  les  exercices, 
et  leur  substitua  cette  nouvelle  organisation  ;  il 
excita  de  justes  réclamations,  parce  qu'on  avait 
pris  pour  base  les  produits  de  1812,  beaucoup 
plus  élevés  que  ceux  des  récoltes  précédentes  et 
postérieures,  et  parce  que  le  droit  de  mouvement 
sur  les  liquides,  payé  par  les  négociants  en  gros, 
fut  reversé  sur  les  débitants  en  détail,  ce  qui 
rendit,  surtout  dans  les  provinces  mériaiooales, 
la  répartition  de  l'abonnement  de  l'impdt  hors  de 
proportion  avec  l'impôt  lui-même.  Malgré  cette 
surcharge  momentanée,  plusieurs  regrettèrent  de 
ne  l'avoir  pas  soufferte  avec  patience  plutôt  que 
d'être  restés  à  perpétuité  en  butte  aux  extorsions 
et  aux  avanies.  Je  me  garde  de  prononcer  lequel 
de  ces  deux  moyens  mérite  la  préférence;  tous 
deux  me  semblent  bons,  parce  qu'ils  sont  de  fa- 
cile exécution,  parce  qu'ils  font  cesser  les  plaintes, 
parce  qu'ils  font  disparaître,  au  profit  des  contri- 
buables, les  frais  énormes  d'une  tyrannique  levée 
de  fonds  ;  je  me  range  parmi  les  défenseurs  de 
celui  qui  aura  le  plus  de  partisans.  Le  choix  pa- 
raîtra difficile  à  beaucoup,  et  comme  le  moyen  de 
mal  faire  est  celui  de  faire  vite,  on  ne  peut  dé- 
cemment proposer  l'examen  d'une  matière  aussi 
ardue  à  une  Assemblée  plus  fatiguée  encore  par 
les  déclamations  que  par  les  délibérations.  Mais 
puisque  la  force  dfes  choses  laisse  subsister  des 
abus,  de  l'existence  desquels  chacun  est  indigné, 
ne  privons  pas  les  contribuables  de  l'espoir  con- 
solateur de  voir  un  jour  prochain  cesser  leurs 
Îieines.  J'adjure  donc  M.  le  directeur  d'organiser 
es  moyens  propres  à  améliorer  cet  état  de  souf- 
france général.  Que  la  session  prochaine  nous 
amène  la  proposition  d'une  loi  qui  tire  l'admi-- 
nistration  des  droits  réunis  de  l'état  provisoire 
dans  lequel  tout,  même  jusqu'à  la  monarchie, 
languit  honteusement;  quelle  soit  méditée  dans 
le  silence  du  cabinet  ;  que  les  principaux  inté- 
ressés soient  appelés  à  sa  rédaction  concurrem- 
ment avec  l'état-major  du  fisc  I  Que  le  chef  nous  le 
promelte,  et  qu'il  ne  prenne  pas  ses  prédéces- 
seurs pour  modèle  de  sa  fidélité  à  sa  parole; 
qu'en  attendant,  il  invoque  la  bienfaisance  du 
Koi  pour  guérir  par  des  ordonnances  les  maux 
auxquels  elles  peuvent  servir  de  topiques  1  Que 
surtout  il  n'élève  au  rang  de  ses  satrapes  que  des 
hommes  aussi  conciliants  que  justes,  et  qui  crai- 
gnent que  la  haine  qu'ils  inspireraient,  ne  rejaillit 
sur  notre  auguste  monarque;  car,  dans  le  peu  de 
bureaux  dirigés  par  des  gens  île  ce  caractère,  l'a- 
I  version  pour  la  chose  et  pour  ses  agents  est  tem- 
1  pérée  par  l'estime  qu'ils  inspirent.  11  est  pénible 
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d'être  réduit  à  des  vœux  Btérjles  et  de  ne  pouvoir 
prendre  d'autres  tonclUBiona  sur  cet  article  (jue 
fadoptioa  proYjsoire  des  trois  amendemetits  qilte 
je  TOUS  ai  proposés. 

Je  pourrais  livrer  à  vos  méditations  mainte 
jutre  remarque,  car,  dans  les  rèelements  àévère? 
de  toutes  vos  adminislrationâ  Hnanciùres,  il  fest 
aisé  de  découvrir'j'ambur  effréné  de  l'or  de  celui 
qui  les  avait  fondées  ou  Restaurées,  et  son  mépris 
profond  de  ceux  à  qui  il  l'arrachait.  11  s'inquiétait 
peu  que  l'éponge  qu'il  pressait  fùf  déchirée, 
pourvu  qu  il  en  exprimât  tout  ce  dont  elle  était 
saturée.  Dans  le  cours  dé  celle  session  et  de  celle 
qui  l'a  précédée,  de  nombreuses  et  touchantes 
réclamations  vous  ont  été  adressées  sur  l'extension 
tortionnaire  que  les  employés  du  timbre  et  de 
renregistrement  donnent  aux  réglés,  déjà  trop 
acerbes,  dont  l'éxéculion  leur  est  coudée.  Le  sen- 
sible et  démonstratif  directeur  que  la  mort  nous 
a  enlevé,  a  gémi  plus  d'une  fois  sur  les  blessures 
multipliées  de  l'arme  dont  on  lui  avait  abandonné 
la  direction,  fille  est  aujourd'hui  entre  les  mains 
â'un  chef  qui," dans  les  emplois  divers"  auxquels, 
dès  sa  tendre  jeunesse,  il  a  été'  appelé  par  les 
gouvernements  d'alors,  a  donné  des  preuves  sou- 
tenues de  la  rectitude  de  son  jugement  et  de  la 
JDureté  de  ses  principes.  C'est  le  commerce  qui 
élève  les  plus  hauts  cris  contre  les  prétentions 
exagérées  du  fisc.  Avant  la  Révolution  (bienfait 
hors  de  prix  pour  les  conlribua))les,  pujsqué 
chaque  jour  découvre  ce  qu'elle  leiir  coûte),  les 
jugements  entre  les  commerçants  n'étaient  assu- 
jettis quii  un  simple  droit  de  scel  sur  les  expédi- 
tions; mais  les  juridjctiohs  dites  consulaires, 
avant  été  décorées  du  titre  de  tribunaux  de  com- 
merce, reçurent  en  échange  de  cet  honneur  celui 
un  peu  plus  onéreux  de  voir  leurs  décisions  sou- 
mises à  l'enregistrement  tant  en  minutes  qu'en 
expéditions.  De  plus,  toutes  jes  pièces  ^'un  litige 
provenu,  soit  d'un  compte,  soit  d'Un  marché,  soit 
d'effets  ou  d'obligations,  furent  soumises  à  uil 
4roit  proportionnel.  On  l'exige  sur  la  valeur  in- 
tégrale ,  sans  avoir  égard  et  aiix  lînS  de  non- 
recevoir  et  aux  comptes.  Ce  mode  rigoureux  agis- 
sant principalement  sur  lés  successions  et  sur  les 
comptes  courants,  les  héritiers  et  créanciers  sûnt 
tenus  de  payer  sur  une  valeur  qu  ils  ne  peuvent 
réclamer.  Une  telle  absurdité  peut-elle  8Ubisisle^ 
dans  un  siècle  dont  on  vante  les  lumières?  Un 

touvernement  paternel  peut-il  user  de  ressourées 
'une  injuslicefaussi  monstrueuse?  J'appelle  donc 
de  cette  vexation,  comme  de  tant  d  autres,  au 
premier  bodgël. 

.  Un  poiijt  doit  vous  arrêter  encore  longtemps  : 
la  répartition  au  dégrèvement  dont  on  s'est  taht 
occupé  d'avance,  sera  attaquée  et  défeddue  par 
un  grand  nombre  d'orateurs,  d'esprit  et  de  cou- 
leurs diverses.  I^es  départements,  qui  depuis 
trente-deux  ans  ont  été  victimes  de  la  légèreté  et 
de  la  partialité  d'une  Assemblée  beaucoup  trop 
vantée,  chercheront  à  vous  apitoyer  sur  les 
griefs  qui  ont  lésé  leurs  propriétés,  dans  une  pro- 
portion que  la  comparaison  avec  l'état  prospère 
de  leurs,  voisins  rendait  encore  plus  déchirante. 
Les  privilégiés,  voyant  arec  douleur  leiir  cher 
privilège  s'échapper  de  leurs  mains,  mettront  ett 
œuvre  et  sophismes  et  subtilités  pour  en  retenir, 
si  ce  n'est  la  totalité,  au  moins  le  plus  qu'ils  pour- 
ront; ils  ne  considéreront  pas  i(uune  exacte  jus- 
tice leur  ferait  une  loi  de  restituer  le  trop  plein 
d'une  jouissance  de  fait  et  non  pas  de  droit.  Dans 
leur  aveuglement  (car  l'aveuglement  de  l'intérêt 
ne  le  cède  point  à  celui  de  l'amour-propre),  ils  ne 
considéreront  pas  qu'une  prolongation  aussi  rui-  | 


neuse  a  attaqué  non-seulement  le  rejenu,  mais 
encore  le  capital  des  maltraités,  )et"qtlë  l'indul- 
gence dans  la  nouvelle  réparlitioa  serait  la  molodr? 
indemnité  qu'ils  devraient  à  ceiit  aui  dépens 

desquels  ils  o'nt  été  épargnés.  

Je  craindrais  d'abuser  de  votre  patience  en  an- 
ticipant sur  ^e  monceau  d'arguments,  de  calculs, 
de  raisonnements  qui  vont  se  développer.  Je  vole 
provisoirement  en  faveur  du  projet  de  loi,  me  ré- 
servant de  m'opposer  ou  de  conseatir  aux  amen- 
dements qu'enfantera  la  discussion.' 

M.Pelaimey(de  laMayenne)  (Dégrèvement){\]. 

Le  dégrèvement  de  la  contribution  foncière  ne 
portera  point  atteinte  aux  droits  politiques  des 
Français.  En  conséquence,  ou  4etermiaen  dans 
chaque  département,  par  une  règle  deproportioa, 
&  quelles  sommes  se  trouveront  réduites  en  IS21, 
les  contributions  directes  de  300  et  de  [,00|}  francs, 
existantes  en  18(4  ;  e^  }e  rapport  Fixera  la 
minimum  du  cens  qui  sera  exigé  pour  être  é/ecteur 
et  éligib|e.  s 

Messieurs,  la  Charte,  en  décidant  que  nul  ne 
peut  être'  électeur  ou  éligible,  s'il  ne  paye  une 
certaine  contribution  directe,  a  li»  «i  ^troitemeat 
|a  lo|  des  élections  à  la  loi  des  finances,  que  parler 
de  la  première  au  moment  où  l'on  discute  celle- 
ci,  ee  n'est  pas  sortir  de  la' <iHe8tioB,  mais  i)je;i 
y  entrer  plu»  avant  et  la  scruter  dans  ses  plus 
graves  conséquences. 

Vous  voulez.  Messieurs,  alléger  les  charges  de 
la  propriété  foncière,  et  donaer  na  nouvel  essor 
à  l'agriculture:  ce  desieia  edl  louable;  j'j 
reconnais  votre  sollicitude  pour  la  prospérité  de 
notre  commune  patrie  ;  la  France  n'attendait  pas 
moins  de  vos  lumières  et  de  votre  intriotisme. 
Mais  personne  4e  vous;  du  moios  j'adnaek  me  lit 
persuader,  ne  demande  en  compensation  de  ce 
bienfait,  l'abolition  du  gouvernement  représentatif 
et  des  libertés  consacrées  par  la  Charte. 

Cependant,  Messieurs,  si  vous  ne  vous  bàtei  de 
déclarer  que  le  dégrèvement  de  la  propriété 
foncière  ne  saurait  porter  préjudice  aux  droits 
des  électeurs  et  des  éltgibles,  je  le  dis  avecuue 
douleur  bien  profonde,  au  .moment  même  où 
voua  paraissez!  travailler" au  bonheur  pal>licea 
diminuant  le  fardeau  des  contributtoos,  vools 
attaquez  des  droits  garantis  par  la' volonté  royale 
et  par  l'assentiment  universel  de  la  nation  ;  vous 
dénaturez  les  collèges 'électoraux  <et  la  Gbambr» 
élective  ;  vous  portez  un  coup  mortel  k  la  Charte-, 
enfin,  pour  ne  rien  taire  vous  imposes  au  peupla 
français  tmeConstitution  nouveUajansdcomriure 
à  ses  intérôts  qu'à  ses  mœurs;  Hnavez-Vous  le 
droit^f  enavez-vous. le  pouvoir? avei*TOUS'préTii 
toutes  les  conséquences  d'une  eattvprise  si 
hasardeuse?     i-        .  >  >■        -  •    im 

Quand  le  suprême  législateur  exigea  que 
l'électeur  et  l'étigible  fussent  povtés  auxtMes  d^ 
contributions  dlfectei,  pour'  un  eens'  doat  H 
détermina  le  minimum,  il  né  prétendit  paBfain 
le  trafic  des  droits  politiques,  et  les  liitet  en 
échange  d'une  certaine  somme  qui  seraitTers^ 
dans  la  caisse  du  receveur  des  contributioos. 
U  jugea  que  le  cens  exigé  était  le  signe  auqbei'on 
pouvait  reconnaître  l'existence  d'un  revenu  qui 
ait  supposer  dansl'électeur  les  qualités  nécessBitet 
pour  élire,  et  dans  l'éligible  les  qualités  hécesnins 
pour  être  élu.  Les  droits  sont  4one  inhéreilta  aa 


(1)  Le  disconrs  de  M.  Belanney  n'a  pas  été  ioséti  a« 
Jaoniltur,  ,,,-••  i--   mi-  ■•  ■" 
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revenu  et  non  à  la  oontributioa  qui  n'est  que  le 
signe  de  son  existence,  signe  qui  peut  varier  au 
gré  des  circonslances  sans  altérer  les  droits. 

En  1814,  300  francs  étalent  le  signe  pour 
l'électeur,  et  1,000  francs  pour  l'éligiblé.  Deptlis 
cette  époque,  une  amélioration  sensible  dads  nos 
finances  la  permis  qoe  le  àigne  châ.'ngeftt  à 
l'avantage  deà  coatribuablee.'  L'iiftpOt  foncier  a 
été  et  va  encore  être  dégrevé;  ainsi  lé' revenu  du 
contribuable  s'est  accru  et  va  s'atwroltre  encbre. 
Qu'en  résulte-t-it  7  C'est  que  les  propriétaires  qui 
payiu^  300  £rancs  et  an  delà  en  1814,  et  qui 
ont  conservé  leurs  propriétés  intactes,  sont 
aujourd'hui  dans  nne  position  sociale  plus  élevée, 
puisqu'ils  sont  plus  ricbes  et  par  conséquent 
plus  intéressés  à  l'ordre  et  à  la  stabilité. 

Or,  si  300  francs  et  1,000  francs  étaient,  en 
1814,  les  signes  de  revenus  suffisants  pour  faire 
les  électeurs  et  les  éligibles,  comme  les  revenus 
se  sont  accrus  en  proportion  de  la  diminution 
des  contributions,  il  est  de  la  dernière  'évidence 

Sue   le  changement  dans    les  signes  ne  peut 
étmire  les  droits,   mais  qu'au  contraire  if  les 
conOnne  et  les  consolide.  ' 

Certes,  Messieurs,  je  ne  vous  ferai  pas  l'injure 
de  croire  quevouadonnez  uoeuutreinterprëtation 
au  texte  de  la  Charte.  Gomment  imaginer  que  le 
sage  législateur  qui  avait  congu  la  grande  et 
salutaire  pensée  de  rétablir  sur  des  bases  im- 
muables, l'édifice  social  ébranlé  par  tant  de 
révolutions  Buccessives,  aurait  livré 'volontaire- 
ment les  droits  -  des  eitoyens  à'  Une*  éterdelle 
mobilité,  et  la  politique  intérieure  de  la  France  à 
des  vieiaaitnde»  infinies?  Non;  Messieurs,  ce 
bizarre  rapprochement  de  vues  si  contraires,  si 
inconciliaues,  ne  saurait  appartebir  à  l'ànguste 
auteur  de  la  Charte.  '  '  "  ' 

Considérez,  je  vous  prie,  les  conséquences  delà 
réduction  des  listes  électorales  pet^  suite  du 
dégrèvement.  Bu'  1814,  le  nombre  dés  électeurs 
ne  s'élevait  pas  à  cent  mille.  Le  dégrèvement  de 
iSVè,  et  cdut  qu'on  propbse  pour  liai;  soulagent 
la  contribution  foncière  de  50  nilllions,  bè  qui 
doit  diminuer  d'un  quart  la' masse  des  électeurs. 
Cependant  on  est"  loin< d'avoir  atteintià  limite  ou 
les  dégrèvements  doivent  s'arrêter,  puisque  l'on 
veut  ramener  l'impét  foncier,  pour  tous  les 
départements,  à  l'égalité  profKortioùnelle.  Député 
d'un  département  qui  snp^rte  impatiemment 
depuis  trente  ans  nne  contribution  hors  de  toute 
proportion,  j'applaudis  ft  ce  projet  et  je  reconnais 
que  les  moyens  ne  manquent  pas  pourlebonddire 
afin.  '    ■' 

Les  50  millionB  laissés  aux  propriétaires 
vont  animer  l'industrie  et  accroître  la  consom- 
mation-, ainsi  les  impdts  indirects  produiront 
davantage,  et  l'augnientation  de  la  richesse  na- 
tionale tournera  au  profltdë  Ih  propriété  foncier. 
Un  nbnvéan  -  dégrèvement  conduite  au  même 
résultat,  et  ainsi  de  suite.    '      ' 

Je  pourrais  '«jouter  ici  qu'au  mépris  de  la 
Charte,  la  fusion  de  rimp6tmtfbiliehdalns 'l'octroi 
de  la  plupart  a»  nob  ▼illeê  a  déjà  priVé'de  télrs 
droits  électoraux'  'UD'assefe  £^d  nombre  de 
citoyens  £onr  qu'on  soit  ai]jourd'.bui  plus  sévère 
pour  la  conservation  de  ceux  qui  reposent  sur  la 
contribution  foncière.'  Je  me  borde,  à  si^itler 
ici  cette  réductton  partieMe,  et  je'  reviens  an 
dégrhretbeot'sftl  atteint  dhdS'sdâ  àpplicatio'h,  \^ 
niasse  entiéfre'Vllétr*eiet!teuV^'ët  chàqife  électeur  en 

partlculieh 

.  tes  calculs  les  plus  modérés  prouvent  que, 
par  l'acUon  continue  deâ  fonds  de  l'amortisse' 
ment,  la  <i«tte  fubihtue  doit-â'BtBolniMr  d'année 


en  année  à  tel  point  qu'en  1830  elle  sera  réduite 
à  100  millions.  Il  y  aura  donc  encore  sur  cette 
partie  senlemenf  un  excédant  de  recette  de 
80  millions  qu'il  faudra  rendre  aux  contri- 
buables ;  et,  si  j'en  juge  par  les  symptômes 
gui  se  manifestent  dans  une  partie  de  cette 
bambre,  je  ne  crois  pas  trop  présumer  du  zèle 
ardent  de  nos  successeurs   en  avaaçant  que  la 

Snipriété  foncière  sera  tiàrticulièreinent  et  peut- 
tre  même  uniquement  l'objet  de  leur  généreuse 
sollicitude. 

Hais;  Messieurs,  si  l'amortissement  des  électeurs 
et  àéÈ  éligible^  suit  la  même  progression,  vous 
avouerez  que  le  bienfait  du  dégrèvement,  sera 
chèrement  payé  :  car,  en  1823,  le  nombre  des 
électeurs  ne  s  élèvera  plus  qu'à  q^uarante  mille, 
et  l'on  n'en  comptera  pas  trente  mille  en  1830. 

On  pourrait  liième,  en  adoptant  le  système  de 
notre  honorable  collègue,  u.  de  Lastours,  qui 
propose  de  décharger  la  terre  de  tout  impôt,  et 
de  faire  payer  aux  consommateurs  la  totalité 
des  dépenses  publiques'  (expédient  qui,  pour  le 
dire  en  passant,  serait  le  plus  déplorable  pour  les 
classes  inférieures,  et  conduirait  à  la  nécessité 
d'établir  une  taxe  des  pauvres,  semblable  à  celle 
qui  pèse,  d'un  poids  si  énorme,  sur  un  état 
voisin),  on 'pourrait,  dis-je,  réduire  à  zéro  le 
nombre  des  éligiblés,  et  dès  lors,  il  n'y  aurait 
plus  de  Ghatnbre  élective.  Que  l'on  objecte  que  le 
système' de  m.  de  Lastours  ne  se  réalisera  jamais, 
et  qué'^  më  livre  à  des  craintes  chimériques,  je 
réponds  avec  la  plus  feripé  conviction,  que,  dans 
l'intérêt  du  Tr&ne  et  de  la  nation  tout  entière 
(car  je  n'excepte  aucune  classe],  il  vaudrait 
mieux  que  la  Chambre  élective  n'existât  pas,  que 
si  elle  ne  devait  l'existence  qu'aux  suffrages  des 
vingt  ou  vingt-cinq  mille  plus  ricbes  propriétaires 
du  royaume.  Dans  les  4eux  hypothèses,  il  y  aurait 
injustide,  usurpation, péril  ;  mais  dans  la  dernière, 
le  daù'ger  s'accroîtrait  encore  de  toute  la  force 
des  Ressentiments  'que  trente  ans  de  rivalité  et 
d'irritation  ont  laissés  dans  les  cœurs. 

Messieurs,  si  ùoUs  souffrons  que  le  gouverne- 
ment représentatif  se  détériore  dans  nos  mains, 
il  périra,'  n'en'  'doiitons  pas,  dans  les  mains  de 
nos  successeurs  ;  il  périra,  parce  que  le  pouvoir, 
au  lieu'  de  s'armer  de  l'esprit  général  de  la 
nation  pour  la  gouverner  selon  ses  mœurs,  se 
séparera  d'elle  et  n'aura  de  force  que  celle  qu'il 
devra  à  un  parti  ;  il  périra  au  milieu  des  con- 
vulsions de  la  société  agitée  jusque  dans  ses 
derniers  éléments;  il  périra,  et  nul  ne  saurait 
prévoir  quand  et  comment  il  sera  remplacé. 

Ce  langage.  Messieurs,  n'est  point  celui  d'un 
ennemi  de  1  ordre,  d'un  factieux  qui  triomphe  en 
annonçant  les  malheurs  qu'il  espère.  Je  tais  tout 
ce  qui  pourrait  irriter  les  passions  :  je  parais  à 
cette  tribune  avec  les  armes  pacinques  de  la 
taison.  Loin  de  moi  la  pensée  d  attaquer  un  côté 
de  cette  Chambre  pour  obtenir  les  suffrages  de 
l'autre.  Je  m'adresse  indistinctement  à  tous  mes 
collègues  avec  bonue  foi  et  lovauté  ;  je  rappelle 
à'  toUS'qu'il  h'y'a  de  puissance  durable  que  celle 
qui  tepose  sur  la  justice  ;  car  le  bon  sens  et 
Eéquité  restent  en-définitive  les  maîtres  des 
affaires  humaines. 

L'amendement  dont  je  viens  d'exposer  les  mo- 
tifs n'offre  aucune  dlfnculté  dans  l'application; 
Une  règle  de  trois  suffit  pour  rétablir  les  droits 
des  électeurs  et  des  éligiblés,  dans  chaque  déparu 
tement  :  je  suppose,  par  exemple,  qu'en  ISH  le 
montantdes  quatrecontributions directes  s'élevait, 
âtns'tmdépaheotient  quelconque,  à  3  millions, 
et  que  par  suite  du  dé^èvement  de  l'impôt 
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foncier  eu  1819  et  1821,  il  se  trouv&t  réduit 
à  700,000  francs,  je  dis  :  3  millions  sont  à 
300  francs,  comme  2,700,000  francs  sont  à  x,  et  je 
trouve  270  francs  ;  faisant  le  même  calcul  pour 
les  1,000  francs,  je  trouve  900  francs.  Ainsi,  pour 
être  électeur  dans  ce  département,  il  suffira  de 
payer  270  francs  de  contributions  directes,  et 
(JOO  francs  pour  être  éli^ble. 

Ce  qui  se  trouve  en  moins  sur  le  sigoe,  se  trouve 
en  plus  sur  la  fortune  réelle. 

Il  serait  sans  doute  désirable  aujourd'hui  que  la 
Charte,  au  lieu  d'avoir  posé  comme  fixe  un  signe 
variable  par  sa  nature,  eût  déterminé,  par  une 
base  certaine  et  invariable,  la  garantie  qu'elle 
exigeait,  et  eût  dit  :  L'électeur  devra  pa^er  les 
dix-milliémes  des  quatre  contributions  indirectes 
de  son  département ,  et  l'éligible  les  trois-mil- 
liiimes.  Dans  l'application  que  je  viens  de  faire 
de  mon  amendement ,  l'électeur  payant ,  en 
1821,270  francs,  et  l'éligible  900  francs,  n'auraient 
point  été  privés  de  leurs  droits.  Hais,  Meâsieurs, 
l'esprit  de  la  Charte  et  l'intention  de  son  auteur 
ne  présentent  aucune  incertitude.  La  véritable 
garantie  est  dans  la  fortune  réelle,  et  non  dans  la 
somme  plus  ou  moins  considérable  que  le  contri- 
buable doit  verser  dans  la  caisse  des  receveurs. 

Bu  adoptant  l'amendement  que  j'ai  rbonaeur 
de  vous  proposer,  vous  resp^terez  ces  droits 
acquis  et  garantis  ;  vous  conserverez  à  la  France 
un  gouvernement  qui  doit  faire  sa  force  et  son 
bonheur;  et  loin  de  diminuer  les  garanties 
exigées  dans  l'intérêt  de  la  société,  vous  les 
augmenterez  de  tout  ce  que  la  justice  vous  per- 
met aujourd'hui,  et  vous  permettra  encore,  un 
jour,  de  laisser  à  l'aisance  et  à  la  jouissance  du 
contribuable. 

M.  De«e*rdes  (Budget  de  la  marine)  (l).  Mes» 
sieurs  (2),  en  prenant  la  parole  sur  le  budget  du 
ministère  de  la  marine,  je  n'ai  pas  l'intention  de 
discuter  l'ensemble  des  opérations  de  ce  minis- 
tère. Si  j'osais  l'entreprendre,  je  m'embarquerais 
probablement  sur  une  mer  trop  orageuse  pour 
moi. 

Hais  je  viens  solliciter  quelques  moments  de 
votre  attention  sur  l'un  des  établissements  qui 
dépendent  de  ce  ministère,  et  vous  jugerez  qu'il 
en  est  digne,  puisqu'il  est  destiné  à  réparer  de 
grandes  pertes,  et  a  faire  revivre  la  gloire  de  la 
nation  française  ;  je  veux  parler  du  collège  royal 
de  marine  établi  &  Angouléme. 

Ce  collège,  dans  le  budget  qui  vous  occupe, 
est  l'objet  de  deux  articles  de  dépenses. 

L'un,  relatif  au  personnel,  est  de..    59,600  fr. 

L'autre,  relatif  a  l'entretien  et  à  l'a- 
chèvement de  quelques  ouvrages,  est 
de 7,000 

Je  n'ai  rien  à  dire  sur  la  première  de  ces  deux 
dépenses  ;  elle  se  compose  de  traitements  dont  la 
fixation  n'est  pas  dans  les  attributions  de  la 
Chambre. 

La  seconde  exigerait  une  allocation  plus  forte; 
mais,  avant  tout,  permettez-moi,  Uessieurs,  pur 
cet  établissement  de  la  plus  hante  importance, 

(1)  J'éiaù  inscrit  pour  porter  la  paroU  sur  le  cha- 

g'Ire  VI  dn  badget  de  la  marine.  La  discnssion  a  6ii 
rmée  avant  qn  il  m'ait  été  possible  de  monter  h  la 
tribone;  et,  pmsqne   des  orateurs,  auxquels  il  ne  m'a 

rété  donné  de  répondre,  ont  allaqné  l'établissement 
collège  de  marine,  à  Angouléme,  j  ai  cm  devoir  faire 
imprimer  cette  opinion. 

{i)  L'opinion  de  M.  Descordes  n'a  pas  été  insérée  an 
Moniteur 


âuelqnes  observations  propres  à  dissiper  l'espèce 
'instabilité  dont  on  a  voala  l'environna-  depuis 
sa  naissance. 

C'est  par  une  ordonnance  du  Roi,  de  l'an- 
née 1816,  qu'il  (tat  décidé  que  le  collège  de  marine 
serait  établi  à  Angouléme  ;  mais  alors  le  ministre 
annonça  que  la  pénurie  des  fonds  accordés  à  son 
ministère  ne  lui  permettait  ni  de  faire  construire 
un  collège,  ni  de  pourvoir  à  la  première  dépense 
d'èiablissemenL 

Le  conseil  général  da  département  de  la  Cha- 
rente ne  fut  point  soard  à  cette  insinuation.  11 
possédait  un  dépôt  de  mendicité  non  encore  or- 
ganisé. Ce  magnifique  bâtiment  coûtait  à  la 
province  500,000  francs.  Il  l'abandonna  au  goo- 
vernement,  mais  ne  l'abandonna  que  pour  l'ela~ 
blissement  du  coUége  de  marine. 

Le  conseil  général  avait  encore  à  sa  disposition 
une  somme  de  140,000  fraucs;  il  lui  en  fallait 
doue  aussi  pour  la  dépeniie  de  premier  établisse- 
ment, et  bientôt  le  collège  fut  en  pleine  activité. 

Depuis,  le  gouvernement  y  a  ajouté  pour 
150,000  francs  d'acquisitions  ;  et  ce  collée,  avec 
les  avantages  que  lui  offrent  une  belle  siUiation, 
un  climat  tempéré,  un  air  et  un  langage  pars,  est 
destiné  à  former  un  des  beaux  établiuements  de 
la  France,  et  à  donner  aussi  nue  juste  idée  de  la 
magnificence  royale. 

Cependant  on  s'étonne,  on  s'irrite  même,  de  ce 
qu'un  collège  de  marine  soit  établi  à  Angouléme, 
non  pas  que  je  croie  qu'il  entre  dans  ce  logement 
sévère  aucun  esprit  de  rivalité;  ebl  dans  l'in- 
térieur du  royaume,  quelle  autre  ville  que  celle 
dont  un  prince  auguste,  grand  amiral  de  France, 
porte  le  nom,  pouvait  être  le  siège  d'an  collège 
de  marine?  Mais  on  trouve  que  c'est  heurter  toutes 
les  convenances  que  de  ne  pas  placer  on  coUége 
de  marine  dans  un  port  de  mer,  et  l'année  der- 
nière, à  cette  tribune  même,  on  ne  craignit  pas  de 
dire  qu'autant  vaudrait  faire  manœuvrer  un  es- 
cadron de  cavalerie  sur  des  pontons,  que  d'avoir 
un  collège  de  marine  à  Angouléme,  ou  dans  l'in- 
térieur des  terres. 

Une  idée  spirituelle,  un  U^t  piquant  ou  ingé- 
nieux ne  valent  pas  des  raisons  (i). 

Quelle  est  la  véritable  destination  d'un  collège 
de  marine?  quelle  est  du  moins  celle  que  l'on  a 
vouln  donner  au  collège  établi  à  Angouléme? 
Bt,  en  d'autres  termes,  qu'elle  est  i'iosti'uction 
que  doivent  y  recevoir  les  élèves? 

Cest  une  instruction  purement  théorique,  c'est- 
à-dire  l'instruction  préparatoire  qui  conduit 
immédiatement  les  élèves  à  l'école  d  application. 

On  a  pensé  que  des  jeunes  gens  établis  dans  un 
port  de  mer  qui  auraient  sous  les  yeux  les  élé- 
ments d'une  instruction  publique,  ne  se  soumet- 
traient que  difficilement^  et  peut-être  sans  fruit, 
aux  détails  arides  et  fastidieux  d'une  instruction 
théorique  :  que  celle-ci  cependant  est  la  base  né- 
cessaire de  l'autre,  et  que  sans  elle,  on  court 
risque  de  n'avoir,  en  quelque  sorte,  qu'une  in- 
struction routinière. 

On  a  pensé  que  des  élèves  destinés  à  la  marine 
devaient  être  mis  dans  l'absolue  nécessité  de  re- 


(1)  Je  n'appellerai  pa*  ingéniease  l«  manvaise  plai- 
santerie que  H.  Villemain  a  cm  pouvoir  xe  permettre  i 
la  tribune,  en  y  parlant  de  notre  rivière,  comme  d'an 
ruistean  uniquement  propre  à  fournir  des  sangsues. 
Avec  un  peu  de  géograplue  dans  la  lAte,  il  aormit  sa 
que  la  Charente,  qui  porte  immédiatement  ses  eaux  à 
là  mer,  n'ost  pas  un  ruisseau,  et  que  Je  nom  de  sang- 
sues ne  convient,  ni  à  l'excelleot  poisson  que  l'on  y 
pèche,  ni  aux  habitants  qui  bordent  se*  rives. 
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cevoir,  loin  d'un  port  de  mer,  les  premiers  prin- 
cipes, de  les  posséder,  de  s'y  familiariser  avant 
d'être  mis  à  portée  d'en  faire  l'application,  et  que 
cette  méthode  les  conduirait  à  des  progrès  plus 
rapides,  lorsque  l'instruction  pratique  aurait  été 
précédée  de  celle  qu'exige  une  bonne  théorie. 

L'ordonnance  du  Roi  qui  l'a  vouln  ainsi,  n'a 
rien  créé  de  nouveau,  elle  a  seulement  consacré 
ce  qui,  avant  elle,  était  établi  pour  les  écoles 
militaires,  et  pour  l'école  polytechnique. 

Dans  cette  oemiére,  les  élèves  destinés  à  l'ar- 
tillerie,  aux  mines,  au  génie,  à  l'architecture 
militaire,  ne  re{oiTent-il8  pas  une  instruction 
théorique  avant  d'arriver  aux  écoles  d'applica- 
tion?... 

Là,  cette  instruction  théorique  est  jugée  iodis-. 
pensable,  elle  est  justlflée  par  l'expérience;  puis- 
que nous  lui  devons  des  hommes  qui  honorent  la 
France,  pourrail^on  raisonnablement  prétendre 
qu'elle  fût  moins  nécessaire  pour  former  de  boas 

ofHciers  de  marine? 

Avons-nous  donc  moins  à  faire  pour  la  marine, 
que  pour  les  autres  parties  du  service  militaire, 
et  faudrait-il  la  déshériter  d'une  partie  des 
moyens  d'instruction  qu'avec  tant  de  raison  on 
proidigue  aux  autres?... 

Que  voudrait-on  substituer  dans  le  sens  d'un 
nouveau  système,  car  les  systèmes  semblent  étro 
la  maladie  des  Etats,  à  un  ordre  de  choses  établi, 
à  un  ordre  de  choses  qui  depuis  cinq  ans  s'est 
consolidé  et  a  produit  de  bons  eJFfets  ? 

On  voudrait  peut-être,  mais  je  m'empresse  de 
déclarer  que  ce  n'est  point  de  M.  le  ministre  delà 
marine  que  j'entends  parler;  que  je  connais 
sa  réponse  sur  cet  objet  à  la  députation  de  la 
Charente,  et  que  j'ai  une  trop  haute  idée  de  sa 
loyauté,  pour  la  révoquer  en  doute  (1);  on  vou- 
drait peut-être,  dis-je,  établir  un  autre  mode 
d'admissioui  mettre  an  concours  les  places  d'é- 
lèves, et  les  embarquer  immédiatement  à  bord 
d'une  corvette  d'instruction  qui  serait  armée  dans 
cet  objet.' 

Ici,  Messieurs,  je  parle  non-seulement  à  des  lé- 
gislateurs qui  veulent  que  ce  qui  peut  le  plus  effi- 
cacement concourir  à  former  une  bonne  marine, 
soit  fait  ;  mais  je  parle  aussi  à  des  pères  de  fa- 
mille de  différents  points  de  la  France,  qui  ne 
peuvent  pas  vouloir  que  cette  belle  carrière  de  la 
marine  soit  fermée  à  leurs  enfants. 
'  Or,  elle  le  serait  pour  le  plus  grand  nombre  avec 
le  système  que  je  combats. 

EX  en  effet,  sll  n'j  avait  pas  de  collège  spécial 
de  marine,  s'il  n'existait  d'antre  moyeu  d'admis- 
sion que  le  concours  établi  dans  un  port  de  mer, 
il  en  résulterait  que  les  habitants  seuls,  ou  pres- 
que seuls,  des  eûtes  pourraient  concourir  pour 
cette  arme,  parce  que  le  traité  de  navigation  n'est 
enseigné  que  dans  les  ports;  et  alors  serait  dé- 
truit physiquement  ce  ])rincipe  fondamental  qui 
veut  que  les  Français  indistinctement  puissent 
être  admis  à  tontes  les  places. 

Il  serait  détruit,  ce  principe;  car  un  habitant 
des  frontières  de  l'est  de  la  France,  ou  d'autres 
parties  aussi  éloignées  n'enverra  pas  son  Hls 
faire  son  éducation  dans  un  port  de  mer,  sans 
avoir  la  certitude  qu'il  entrera  dans  la  marine  ; 
tandis  qu'il  l'envoie  dans  un  collège  royal,  parce 
qu'il  a  la  confiance  qu'il  y  sera  surveillé,  et  que 


(1)  Les  explicatioDi  clairet  et  {MtiliTas  qui  ODt  été 
fournies  i  la  thbane,  psr  M.  le  ministre  de  la  marine 
ont  eomplâtement  confirma  ce  que  je  disais  de  loi  dans 
eel  écrit,  Mt  quelques  ionrs  a^anvant. 


son  éducation,  s'il  n'est  pas  marin,  lui  pourra 
servir  dans  d'autres  circonstances. 

C'est  aussi.  Messieurs,  et  je  vous  prie  de  le  re- 
marquer, ce  qui  distingue  un  collège  de  marine, 
d'une  école  de  marins.  Ceux-ci  font  partie  du  corps 
de  marine,  et  ne  peuvent  plus  changer'd'état. 

Les  premiers,  au  contraire,  n'en  font  partie  que 
conditionnellement,  et  il  arrive,  ou  que  plu- 
sieurs en  sont  renvoyés,  parce  qu'après  nn  temps 
d'épreuve,  ils  sont  jugés  n'être  pas  assez  instruits, 
ou  que  d'autres  sont  retirés  par  leurs  parents  dont 
les  inieniions  ont  changé. 

Un  collège  de  marine  est  donc  une  institution 
bonne  et  nécessaire  : 

Nécessaire,  parce  que  l'instruction  théorique  y 
précède  l'instruction  pratique; 

Bonne,  parce  que  des  élèves  y  reçoivent  des 
principes  d'une  éducation  morale  et  religieuse, 
sans  laquelle  tonte  autre  instruction  pourrait 
n'être  qirnn  présent  funeste- 
Ces  avantages,  on  les  trouve  réunis  dans  le 
collège  royal  de  marine  établi  à  Angoulèrne,  et  on 
y  trouve  aussi  la  garantie  que  fournissent,  à  l'Etat 
et  aux  pères  de  famille,  les  cheis  respeclables  qui 
ont  été  placés  par  le  Roi  à  la  tête  de  ce  bel  éta- 
blissement. 

Il  sera  donc  désormais  à  l'abri  de  toutes  les  at- 
taques de  ses  détracteurs,  et  il  peut  déjà  les 
braver,  puisque  la  bonne  conduite  de  ses  élèves, 
leur  application  et  leurs  progrès  leur  présagent 
un  rang  distingué  dans  la  marine. 

Mais  c'est  précisément  à  cause  de  son  impor- 
tance que  je  m'afflige  de  ce  que  le  ministre  de  la 
marine  ait  cm  ne  pouvoir  y  affecter  qu'une 
somme  de  7,000  francs. 

Beaucoup  de  choses  restent  à  faire  encore,  et 
leur  confection  importe  t  une  meilleure  surveil- 
lance, et  à  une  police  intérieure  plus  active  et 
plus  efficace. 

Or,  cette  somme  de  7,000  francs  suffira  à  peine 
à  l'entretien  des  b&timents  immenses  de  pre- 
mière et  seconde  fondation  qui  composent  le  col- 
lège; n'y  affecta-  que  cette  modique  somme,  c'est 
renoncer  à  celles  des  constructions  neuves  que 
sollicite  llntérêtbien  entendu  de  l'établissement, 
et  c'est  peut-être  enhardir,  sans  le  vouloir,  les 
tentatives  de  ceux  qui  ont  congu,  et  qui  suivent 
même  dans  ce  moment  à  Paris,  auprès  de  l'auto- 
rité supérieure,  et  jusqu'à  cette  tribune,  le  projet 
de  faire  porter  cet  établissement  sur  nn  autre 
point  de  la  France. 

Je  ne  veux  ni  ne  puis  censurer  aucune  des  au- 
tres allocations  présentées  dans  le-  budget  de  la 
marine,  et  je  me  borne  à  demander  que  M.  le 
ministre  en  présente  une  plus  considérable  pour 
le  collège  d'Angoulème,  telle  par  exemple  que 
celle  de  50,000  francs  au  lieu  de  7,000  francs. 

Une  somme  de  43,000  francs  de  plus  à  prendre 
sur  un  budget  de  53  millions,  ou  même  à  y  ajou 
ter,  n'est  une  chose  ni  trop  difficile  ni  trop  oné- 
reuse; et  dans  le  cas  où  on  ne  pourrait  le  faire 
pour  cette  année,  je  demande  que  H.  le  ministre 
nous  donne  l'espérance  que  dans  le  budget  de 
l'année  prochaine  notre  collège  sera  mieox 
traité 

M.  Oaraler-Dnfvagenij  {Dém-èvement)  (t). 
Messieurs,  s'il  existe  un  moyen  de  faire  supporter 
aux  peuples  le  poids  des  tributs  qu'imposent  de 
granoes  catastrophes  et  auxquels  assujettissent 
insensiblement  les  progrès  de  la  civilisation,  c'est 

(1)  Le  discours  de  M.  Garnier-Dnfougeray  n'a  pas 
été  inséré  an  Jfoiitl«itr. 
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sans  douta  la  répartition  des  charges,  ea  raison 
de  la  faculté  des  individus. 

L'inégalité  de  quelques  impâts  consacrée,  par 
les  lois  du  royaume,  entre  des  classes  qui  coasti- 
tuaient  la  souété,  fut,  en  1789,  le  prétexte  de  la 
convocation  des  États  généraux,  dont  la  réunion 
n'eut,  pour  objet  apparent,  que  d'alléger  le  far^ 
deau  des  contribuables,  par. une  répartlliou  pro- 
portionnelle entre  tous  les  siiyets. 

Enivrés  de  cette  flatteuse  espérance  et  confiant 
dans  les  lumières  du  siècle,  nous  aTons  parcouru 
le  cercle  de  la  plus  terrible  révolution,  dooti'bisr 
toire  ail  transmis  le  souvenir;  arrivés  aujourd'hui 
au  point  du  départ,  nous  payons  300  millions 
de  plus,  que  la  somme  qm  jadis  nous  semblait 
insupportable,  et  c'est  après  30  ans  de  vains  ef- 
forts dans  l'administration,  qu'on  vient,  déclarer 
à  cette  tribune;  que  des  citoyens  payent  le  sixième 
de  leurs  revenus,  alors  qu'un  grand  nombre 
d'individus  jouissent  du  privilège  de  ne  contribuet 
aux  charges  de  l'Etat,  que  dans  la  proportion  du 
dix-septième,  inégalité  plus  forte  qu  aucune  de 
celles  qui,  avant  la  Révolution,  avaient  excité 
tant  de  clameurs  :  étrange  et  déplorable  résultat 
du  but  qu'on  voulait  i  atteindre  ;  du  but  pour  le- 
quel on  a  versé  tant  de  sang  et  de  larmes,  et  qui 
prouvera,  du  moins,  que  les  plus  brillants  succès 
des  révolutions  n'enfantent  que  des  calamités  et 
lèguent  toujours  i  l'avenir  les  charges  trop  pe- 
santes qu'ont  fait  naître  les  malheurs  du  passé. 
Lorsque  dans  yos  précédentes  discussions, 
Hessieura,  on  a  cherché  à  établir  les  droits  de 
quelques  particuliers  i,  des  faveurs  et  à  des  in- 
demnités qui  absorbentd^,  avec  les  émoluments 
des  employés  de  l'administration,  près  de  la 
moitié  de  nos  900  millions  d'impôts,  le  nom  mo- 
deste de  contribuable  n'a  pasméme  été  prononcé; 
et  il  est  affligeant  de  convenir  q\i'à  Ini  seul  sem- 
blent échus  en  partage  tous  les  devoirs»  et  ceux, 
surtout,  de  satisfaire  aux  plus,  cupides  comme 
aux  pli)s  ambitieuses  prétentions.  ;     , 

Un  état  de  choses  ^  péiùble  a  .dû  rendre  plus 
impérieux  le  besoin  d'établir  l'égalité  proportion^ 
nelle  dans  les  taxes,  et  parait  avoir  déterminé 
le  nouveau.prqjetderépartitiondela  contribution 
foncière  soumis  à,  votre  examen. 

C'est  unç.  erreur  assez  coipmwie  parmi  nous* 
Messieun.  de  croire  qnp  lespronoces  qui  avaient 
jadis  le  droit  de  s'administrer,  ne  payaient  pres^i 
ou^  rien,  et  qu'elles  jouissent  encore  aujourd'hdi 
d'une  partie  des  avantages  a\xid  consacraient  des 
traités  et  que  d'anciennes  wartes  .garantissaient 
<l  diverses  parties  du  royaume  :  cette  busse  idée, 
quelquefois  accréditée  par  des  administrateurs 
^habiles,  souvent  par  des  hommes  plus  préoc- 
cupés de  la  cpnser.vaiion  de  leurs,  emplois,  que 
jaloux  d'acquérir  la  connaissance  des  localités 
confiées  à  leurs  soins,  n'a  pas  été  sans  influence 
sur  l'opinion  du  vulgaire,  ni  môme  sur  l'autorité 
supértepre  en  ce  qui  concerne  les  cinq. départe- 
ments compris  dans  la  Bretagne.  Les  anciens 
pays  d'Etats  avaient  quelque  chose  du  gouver- 
nement, représentatif  ;  et  un  des  caractères  dis- 
tinctifs  de  ce  gouvernement  est  d'être  très-oné- 
reux, ainsi  qu'il  est  justiUé  par  l'expérience  de 
tous  les  temps  et  par  Texemple  de  toutes  tes  na- 
tions qui  l'ont  «loptâ.   .,  .  .  ,,,,1 

La  province  de  Bretagne,  cependant,  versait 
autrefois  dans  les  coffres  du  Roi,  28,500,000 
francs,  ou  le  ving^et  unième  des  revenus  de  la 
France;  aujourd'hui,  nos  cinq  départements 
fournissent  au  Trésor,  la  somme  énorme  de 
67,600,000  francs,  c'estâ-dirq,  le  treiziéine  du 
produit  de  tous  les  impdtsjetsi  l'on  fait  attention 


à  la  mauvaise  ^qualité  du  sol,  an  peu  d'industrie 
des  habitants,  aux  désastres  occasioahés  |>ar  la 
guerre  civile  et  :par  l'émigration,  &  la  perte  de 
son  commerce,  de  ses  prédenses  possessions  dans 
les  colonies,  «1  de  ses  immenses  cajpitaùx  dans 
les  fonds  de  l'Etat  et  dans  ceux  delà  province, 
ou  sera  enfin  forcé  de  convenir  que  nos  cinq 
départements  se  trouvent  hors  de  toute  propor- 
tion avec  les  antres  départements  du  rovaiime. 

Mais  des  bases  ont  déterminé  l'opération  qui 
vous  est  soumise  ;  il  convient  de  les  examiner,  et 
de  s'assurer  si  le  mode-employé  dans  leiir  appli- 
cation a  répondu  an  but  qu'on  toûlait  atteindre, 
à  ce  que  réclaine  la  lustiee. 

Ces  bases,  au  nombre  de  trois,  sont  :  les  baux, 
les  actes  de  ventes,  et  l'évàlûatibn  cadasthLIe  rec- 
tifiée. 

Si  le  mode  de  fermage  eût  été  général  dans  le 
royaume,  on  conçoit  l'avantage  ((U'II  eftt  .été  fa- 
cile d'en  retirer;  mais  les  oattx  sont  inèonnus 
dans  plusieurs  départements,  ob  il  n'existe  que 
des  colons  partiaires.  dont  la  condition  ne  peut 
se  prêter  à  l'évaluation  dd  revenu.  L'absence  de 
ce  précieux  document  ne  peut  se  snpbléer,  et 
frappe,  par  conséquent,  de  nttilité  cette  preditére 
base.  Dans  quelques  départements,  d'ailleurs,  le 
prix  de  fermage  assujettit  an  payemeptd'undenier 
d'entrée,  qui  s'élève  du  sixième  au  onzième  du 
revenu,  tandis  qu'antre  part,  la  valeur  locative 
est  dissimulée  par  dés  oontre-lettrea. 

Hais  ce  n'est  pas  là.  Messieurs,'  vue  se  fait 
sentir  le  plus  grave  inconvéhfent;  le  système 
d'une  mesure  uniforme  contre  loquel  s'elêvèrtt 
les  meilleurs  esprit^,  à  encore  préraia  dans  cette 
circonstance,  et  son  application  est  ici  un  obstacle 
invincible  à  l'objet  qu'on  se  propose. 

On  accorde  inustidbtemont,  en  effet;  15  0/0  de 
réduction  sur  le  produit  brut  (iour  Tentreden  de? 
b&timents  ruraux  ;  cette  étaination  peut  suffire 
dans  les  pays  dé  grande  culture,  on  lei  fermes 
s'élèvent  de  1,200  ifraribs  à  pliis  de  10;000if]raocs  i 
mais  dans  ceux  où  les  propriétés  sont  trto-fflo^ 
celées;  comme  i«ti»n6a  départeinehts;  ad  le  plus 
grand  nombre  dek  locations  ne  dépasse  guère  de 
150  à  400  francs,  on  con(oit  qtfll  réduite  ùd  pré- 

i'ttdice  énormq  pour  les  pày8  dé  petite  ènltl^e. 
ie  faux  système,  employé  avec  tantaè  constance, 
vicie  toutes  espèce  d'évaluation;  il, est  la  source 
de  toutes  les  erreurs,  et  il  suffit,  Ismi  doute,  de 
le  signaler  pour  prouver  qu'on  se  hti  filusioa, 
et  qu'un  ipode  d'opération  Uniforme,  appliqué 
aux  grandes  comme  aux  petites  ci^tureBi  serait 
un  moyen  certain  de  consaérér  l'itiègalite  de  la 
répartition,  si  le  travail  des  comttlissaires  spé- 
ciaux n'y  avait  encore  ajouté  etf  prendiîtud  très- 
petit  nombre  de  fniix;  afin  d'élever  l'évalnatipa 
cadastrale  conformémeht  aux  iostmctioiis  don- 
nées par  M.  le  baron  Louis. 

Ce  ((u'on  vient  dédire  sut  les  baux,  peai  s'ap- 
pli(tner  aux  actes  de  rentes  Miersoanè  nlgnorë 
que  les  petites  propriétés  sont  k  Ht  couTenancé 
d'an  pliis  grana  nombre  d'acheteul^,  et  qu'elles 
s'élèvent  toujours  à  30  0/0  au-dessus  des  gran> 
des,  qui  ne  peuvent  avoir  autant  de  codimrrents. 
Sous  ce  nouveau  rapport,  nos  départements,  dont 
les  biens-fbnds  sont  ti-ès-divisés,  «eront  encore 
lésés,  si  on  les  assimile  fi  ceux  qui  se  composent 
de  grandes  propriétés. 

Les  ventes  varient,  d'ailleurs,  du  denier  10  à 
30,  suivant  l'abondance  dd  nUthéràiiti,  là  facilité 
des  ^^sport^  la  proximité  des  Rrande§  ^{illeB, 
et  suivant  que  les  hienp^ont  pammopiaux  ou 
nationaux.  .Quelle  combinaison  serait  donc  alors 
possible  ?  Et  pourra-t-en  jamais  parvenir  à  une 
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application  équitable  entre  les  c|ép&rtenaepts  & 
deux,  cents  iieuc$  de  distance  les  uns  des  autres, 
qui  ii'ont  entre  eux  aùçunç  similitude  t.  Se  §aii  on 
pas  ^nfln  qu^  lés  dxoits.  beàùc6ii{)  trop  élevés  du 
ijsc,  invitent  spûvent  à  jafraiidë  el  qu'il,  est  peu 
d'acle$  de  venlea  qui  n'en  soient  plus  oii  lijoins  én- 
làch'é^î  Cette  çecondç  bjise  pour  déterminer  les 
revenila,  présenté  donc  encore  trop  ^e  variations 
pqur  gu'qn  puisse  les  katsir.ét,  beaucoup  trop 
d'Incertitude  poiir  obteii|f  une  és,timàtîon  à  la- 
q'^efle  oii„ne  puisse  oppose^  lès  réciàmatidiis  les 
niieil/ç  fdridi^es.     ,     ,       .  .      , 

Je  De  m'arrêterai  pàs^  Me^sieiirs,.  à  vbus  par- 
ler dé  r.évalualipp.cadaâ{i4\le,,dont  l'irapei-t^çlion 
Remontrée,  en  toiis  iieù^,  a  pccasioriiie  tadt^  de 
plaintes,  et  dont  lé  lèinpsséfiiblàit  avoir  fait  îiis- 
tice,  si  le  dégrevédiehi  propqsé  ri'élait  presque 
entièrement  calculé  a'après  la  basé  de  cetttj  vi- 
cieuse eslimatipu,  soi-disant  reçtiriée  par  les  baux 
et  DFl(^,rensei|iièiileqtf  iaaiWsO|lin': 

Ep  effet;  Meséjèur?;  reinardiiez  q.i^ç  l'aroçrit  de 

Î erres  labourai^lùs  du  Pny-ae-DÔtiié,  d'jridré-et 
iOiréi  deç  Dei^x-^Sèvre?,  de  la  N  ièvrp  et  au  Cher, 


d'évala^tion:  taiidis  gue  dans  le  Morbihàîi,  le 

f'injstére'  rlflpTet-yilainQ,  leë.ÇOtes-dii-Nordet  là 
^oire-Joréri^uré,  iiiii  sont  exclus  âti  dëgrëvément; 
es  terre?  labourables  s'éfèveni  dans  lés  quatre 
premiers  de  30  i  39  francs  l'arpéht,  et  que  dans 
le  dernier  seulement,  le  prix  moyen  est  encore 

CQii«nd4n(,  Slessip,|j|j:,8jç/%-çe  (lans  le.  voisinage 


dp9  landes  et  dpsioljgèrès  qiii  codvrént,  la^  Jilus 
graii^ë  mrof  .de  la  Bretagpe,.  qu'on  Jtouvera  iid 
terrain  siii>,erieur,  a  lî    '        "  t..---      i_ 


^,.„ .. ._,_e  d'Auvergne,  re- 
connue pqnr.le  tilus  productif  |le  l'Europe,  ou  4 
!à  ,TQfarain9,Bi.jd5tep3ent  nommée  le  jarditi  de  la 
'rancé  ?  Est-ce, au  milieu  des  bruyères  dd.Mqr- 
bihaa  qtie  des  prés  portes  â  45  fratics,  feront  pri- 
sés aurdeœi^Jes  gras  pSiturages  au  Poitoii,  es- 
timés 40  u^çs  l'arbent  ?  Sera-ce  enfin  aux  vins 
heoreusjitiiebt  mçbaiius  dé  Sàrzeau,  où  rSrpëiit 
de  yigiié,Çéfêve  a  64  fiancâ,  aijie  voiis  duntiei-e^ 
la  préférenl^  sor  ci'ux  dé  la  (ihampagnë  et,  de  la 
BpurgpéDiâ  dû  l'arpent  n'est  porté  flu|àu  prix 
Œoyeij  a?  ,56,  45  et  42  francs  ?  Og  voUdre^-vpiis 
les  comparer  aux  vins  liquoreux  d^  Languedoc, 
de  rAqgouinois  et  du  Poitpu,  estiniés  seulement 
à27,  2lf  «t  niiêraé  20  fl^inçs  farbent  1 

Si  ces  citations,  qu'bd  |}eiit  étendrp  avec  moins 
de  succès  à  presque  tpus  ies  départements,  dé- 
montrent Ï9  vice  du  c^dastrë^  elles  prouvetit  in- 
cdntestapiçoiéntcelui  diidëgi-èveipe^t  propps^,  qui 
est  en  grande  tiartie,  calcifié  ^iir  cette  monstrueux 
évalqation,  et  od  se  deinànde  avec  étonnemeot, 
comineQtiiBé  fait  qu'di^ligés  d'abandonner  une 
ixase  dont  l'expérience  avait  fait  justice,  on  la 
reprenne  aiis8i,tdt  pour  obtenir  uti  résultat  qu'elle 
n'a  pu  atteindre  après  quinze  ans  de  travaux  et 
une  dépçnse  de  près  de  100  millions. 

Hais  SI  les  élémeats  ^ont  on  s'est  seryi  pour 
parvenir  à  i'égalité  proportionnelle,  sont  aussi  dé- 
rectneoi,  qiielles  sont  4PQ<^  1^  rectificaliods 
qu'on  apii  y  apporter?  Sqot-çe  des  agents  du  tré- 
sor, allant  d'un  cbef-lied  â  un  autre,  parcourant 
les  ^ndes  roiites  sans  rien  voir,  sans  parler  à 
aoeun  particulier,  qui  ont  pu  comparer  et  juger 
^es  difiéreoces  qui  existent  entre  leq  départe- 
meoiaT  Sqnl-ce  MH.  les  préfets,  dont  tin  si  petit 
nombre  connaît  à  peine  les  localités,  ou  les  suus- 
préfets,  4oat  le  plus  graad  nombre  n'a  pas  été 
consulté,  qui  ont  pa  donner  des  renseignements 


utiles  et  satisfaisants?  itonj  Messieurs,  nous  sa- 
vons tous., que  ce  travail  clandestin  et  fait  en  très- 
peu  de  jours,  est  en  partie  l'ouvrafee  dqs  co&riiis- 
sàires  spéciaux;  munis  d'ordres  formels  pour 
élever  les  revenus  présumési  ou  d'une  sorte  de 
déclaration  dé  guerre  à  toiis  les  contribuables! 
que  n'eût  pas  osé  entréprendre  Bonà{)arte,  et  des 
employés  de  lîadministration  des  'ContHbutionâ 
directes;  si  natucellôment  îmbiis  des  erreurs  de 
l'évaluation  cadastrale,  qui.  ëàt  leur  ouvrage,  et 
doiit  Je  vous  ai  démontré  toiis  les'  vices  et  lé 
danger.  .  , 

Quelle  confiance  peuverit  donc, inspirer  d'aussi 
mauvaises  b^seset  des  ipoyens  d'exécutiçn  aris^î 
incomplets  que  désastreux?  Et  qiil  de  vous,  Mes- 
sieurs, ne  peut  apercevoir  le  vice  dudégrêvement 
projeté,  en  jetant  les  yeux  sur  la  proportion  dé 
l'impôt  sur  lé  revenu  dé  cha^tie  dépàrtemei}t, 
telle  que  l'établit  l'état  G?  C'est  au  ténioignaffô 
de  votre  cphsciehce  et  de  vôtre  franctiise,  qinl 
sofllt  d'en  a[)pëler. 

M.  lem^nistre  desflfaancesi  lui-même,  y  ajoute- 
t-il  plus  de  foi  que  nous?  lion.  à,an8  doutç;  car,' 
par  suite  dd  dégrèvement  qu'il  propose,  des  dé- 
partements payeraient  encore  le  huitième  et  te 
neuvième  de  leilrà  revenus,  tandis  que  d'àutresi 
jouiraient  du  privilège  de  rester  toujours  imposéij 
au  seizième  et  aii  dix-aeptiètne  ;  or,  s'il,  en  ét^ilt 
ainsi.  Serait-ce  le  gouvernement  c(di  oserait  con- 
sacrer à  perpétuité  une  égalité  aussi  cboqùanté 
qu'inconsHtutionnellé?  Cependant,'  M  lé  ministre 
des  flilaiices  vous  propose  d'établir  la  lilltë  ;  il 
ne  croit  donp  pas  a  cette  inégalité  qu'il  dit  devoir 
encore  e3cister  entre  les  départernents,  ni  bar  con- 
séquent, a  celle  qui  a  sei-vl  dé  base  ad  dégrève- 
ment propos^,  bu,  11  faut  en  convedlr,  il  recon- 
naît enfin  rimji^ssaiice  d'botenir  une  inégalité 
proportionnelle  plus  satisfaisante. 

liais  si  l'on  s'arrête  à  l'idée  d'adopter  le  ststùmé 
de  M.  le  mldistre  dej  flhànces ,  et  l'opinion 
émise  par  M.  Trodcbon;  dont  le  but  serait  de  ra- 
mener, par  des  dégrèvements  successifs,  tous  les 
départements  au  payement  dû  dix-septième  dé 
l^urs  revenus  présumés ,  qui  est  le  taux  de  ceuit 
qu'on  croit  les  moins  grevés,  Toyons  quelles  en 
seraient  les  conséquences. 

Opérant  siir  ceux  de  la  Seiiie  et  de»  Bàsses-Pv- 
rénees  qu'od  sujipose  le  plus  inégalement  im- 
posés, on  renlàrqtie  que  le  prem(eh  de  ces  déd£l^- 
tements,  qui  paye  àuiourd'nuiprès  de  9  inillions 
en  principal  de  contributions  foncières,  devrst 
être  siiccessivement  réduit  â  3,200,000  francs^ 
tandis  que  le  second  restera  chargé  de  près  dd 
900,000  francs.  Ainsi  Paris  sera  dégrevé  de  6  mil- 
lions sur  9j  lé  propriétaire  se  trouverait  par  con- 
séquent diminué  de  deux  tiers  dé  ses  contribu- 
tions, avadt  que  l'babitànt  des  montagnes  des 
Pyrénées  reçût  l'allégement  d'un  centime  ',  et  re- 
marquez, Messieurs,  que  si  cette  opération  était 
une  rois  terminée,  le  département  de  M  Seine  ne 
présenterait  pllis  qu'iine  valeur  imposable,  deiix 
lois  et  demi  seulement  plus  considérable  que  celle 
du  département  des  Basses-Pyi^nées. 

Qui  de  vous,  Messieurs,  oserait  adinettre  iin 
semblable  rapport?  £t  qui  ne  serait  frap|>ë  de 
l'injustice  d'un  pareil  résultat? 

Serait-il  possible  que  la  première  capitale  dd 
monde,  avec  ses  magnifiques  palais,  ses ,  nom- 
breux édifices  et  son  pl-éciëtix  territoire,  ne  fût 
estimée  que  54  millioiis  de  revenus,  quand  un  des 
plus  pauvres  départements  de  la  France  est  porté 
a  15  millions?  Les  immenses  richesses  et  lesrea^ 
sources  infinies  de  Paris,  ne  seroiit-elles  d'ailleurs 
d'aucune  coiïàidération,  et  quel  rapport  de  com- 
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paraiBon  pourrait  s'établir  entre  elles  et  la  misère 
trop  connue  des  Basses-Pyrénées? 

Pourra-t-on  jamais  croire,  qu'une  ville  de  plus 
de  40  millions  de  revenus  annuels  pour  ses  dé- 
penses municipales,  ne  doive  payer  que  3,200,000 
francs  de  contributions  foncières,  et  on  demande 
à  quelle  autre  partie  de  la  France  pourrait  s'ap- 
pliquer ce  nouveau  terme  de  comparaison? 

Qui  n'est  également  frappé  de  l'accroissement 
rapide  du  revenu  imposable  de  la  capitale,  par  la 
multiplicité  des  édifices  qui  s'y  élèvent  cnaque 
jour?  Qui  donc  ignore  sa  prospérité,  toujours 
croissante  par  le  système  favori  de  la  centralisa- 
tion de  toutes  les  affaires  et  par  la  réunion  des 
grands  établissements  publics,  et  celle  de  tous  les 
grands  capitaux  et  de  toutes  les  graudes  entre- 
prises de  la  France? 

A.4-on  oublié  que  toutes  nos  dispositions  finan- 
cières sur  l'arriéré,  sur  les  emprunts,  et  même  la 
création  des  annuités,  sont  dans  les  Intérêts  de 
cette  grande  cité-,  qu'elle  est  devenue  depuis  quel- 
que temps  l'entrepôt  presque  général  du  com- 
merce ;  que  tous  nos  ports,  qu'un  grand  nombre 
de  villes  manufacturières  et  industrielles  souf- 
frent de  cette  concentration?  et  cependant  tous 
nos  départements  sont  appelés  chaque  année  à 
contribuer  pour  des  sommes  énormes  à  l'embel- 
lissement de  Paris,  alors  qu'ils  sont  souvent 
obligés  de  contribuer  à  la  nourriture  de  ses  ha- 
bitants. 

Après  avoir  ainsi  accumulé  tontes  les  ressources 
et  les  richesses  sur  un  seul  point,  il  ne  serait  ni 
juste,  ni  politique  de  le  favoriser  encore  par  une 
part  hors  de  toute  proportion  dans  la  réduction 
de  l'impôt  Et  remarquez  à  ce  sujet,  Messieurs, 
que  le  département  de  la  Seine,  avec  trois  autres 
qui  lui  sont  limitrophes,  absorbent  dans  le  projet 
qui  vous  est  soumis,  le  quart  du  d^rèvemeot 
qui  vous  est  proposé,  malgré  que  ces  départe- 
ments soient  les  plus  riches  du  royaume. 

Depuis  trente  ans,  cependant,  que  la  contribu- 
tion foncière  est  établie,  plus  de  70  millions  de 
diminution  ont  été  inégalement  répartis  à  diverses 
époques,  entre  ceux  qu'on  croyait  surtaxés.  La 
Tille  de  Paris  a  souvent  joui  d'une  faveur  spé- 
ciale dans  ces  dégrèvements,  tandis  que  nos  cinq 
départements  et  plusieurs  autres  sur  lesquels  on 
se  fait  constamment  illusion,  n'ont  eu  qu'une 
part  moins  considérable  dans  ces  réductions. 

Mais  si  l'on  a  démontré  l'Insuftisance  des  bases 
adoptées  pour  établir  l'égalité  proportionnelle,  et 
si  l'on  a  rendu  sensible  la  faveur  dont  on  semble 
vouloir  faire  jouir  les  propriétaires  de  Paris  et  de 
ses  environs,  vous  ne  voudrez  pas.  Messieurs, 
consacrer  un  mode  défectueux,  qui,  loin  de  ré- 
parer les  injustices,  ne  ferait  que  les  aggraver, 
et  qui  deviendrait  la  source  de  réclamations  qui 
seraient  sans  terme,  parce  qu'elles  seraient  bien 
fondées. 

"Hons  pensons  donc  que  le  dégrèvement  projeté 
doit  se  faire  au  marc  le  franc,  jusqu'à  ce  que 
l'inégalité  entre  les  départements  ait  été  déter- 
minée et  prouvée.  Si  ce  mode  n'établit  pas  l'éga- 
lité proportionnelle  désirable  entre  nous,  c'est  à 
l'insuffisance  des  moyens  adoptés,  et  surtout  à 
leur  fausse  application  qu'il  faut  s'en  prendre, 
car,  tout  porte  à  croire  que  vous  rendrez  l'iné- 

t alité  plus  choquante,  en  admettant  des  bases  et 
es  calculs  évidemment  erronés. 
Que  le  gouvernement  consulte  les  conseils  gé- 
néraux d'arrondissement  et  de  département,  eux 
seuls  peuvent  donner  d'utiles  renseignements,  eux 
seuls  feront  connaître  qu'on  est  loin  d'avoir  des 
idées  justes  sur  la  valeur  imposable  des  revenus.  La 


répartition  an  mare  le  franc  satisfera  d'aillears 
un  plus  grand  nombre  de  départements,  ainsi 

au'on  peut  s'en  convaincre  par  le  tableau  ci-après  ; 
seraiondé  sur  une  évalnanon  que  semblent  avoir 
consacrée  huit  corrections  différentes,  fruit  des 
réclamations  des  départements  et  de  l'expérience 
et  de  recherches  de  ceux  qui  nous  ont  gouvernés 
depuis  trente  ans,  corrections  différentes,  et  que 
le  temps  semble  avoir  consacrées. 

Vous  ne  voudrez  pas,  sans  doute.  Messieurs, 
qu'aucune  partie  de  u  France  soit  plus  longtemps 
victime  de  fausses  préventions,  d'erreurs  systé- 
matiques, ou  de  la  faveur  accordée  à  la  capitale  ; 
et  privés,  après  tant  d'essais  pour  nous  ramener  à 
l'égalité  proporlionuelle,  des  avantages  de  la  ré- 
duction de  1  impôt  si  soleoneltement  promise  par 
Sa  Majesté,  nous  ne  demandons  pas  une  faveur, 
nous  réclamons  seulement  la  justice. 


M.  le  généml  Mtaite  DapoBt.  (Budget  de  ta 
gtterre)  (1).  Messieurs  (2),  toutes  les  considérations 
d'utilité  publique  se  lient  aux  dispositions  finan- 
cières ;  de  là  naît  l'importance  des  discussions 
relatives  au  budget  de  l'Etat.  Le  principe  de  sa 
prospérité  est  dans  les  progrès  de  son  administra- 
tion -,  ils  favorisent  la  marche  de  ses  institutions, 
et  tous  les  intérêts  y  sont  attachés.  Les  avantages 
politiques  dont  nous  jouissons  seraient  moins 
appréciés  s'ils  n'étaient  joints  à  ceux  qui  naissent 
d'un  ordre  administratif  dont  la  fortune  publique 
et  le  bien  particulier  doivent  ressentir  les  cons- 
tant s  effets. 

Des  améliorations  importantes,  fruit  de  la  solli- 
citude royale,  vous  ont  été  présentées  dans  te  ta- 
bleau de  notre  situation  ;  mais ,  pour  répondre  à 
ses  attributions,  la  Chambre  veut  unir  ses  pro- 
pres médiations  aux  sages  vues  du  Trône.  Bile  a 
donc  à  examiner  de  nouveau  une  question  des- 
tinée à  se  reproduire  sans  cesse,  et  qui  domine 
tous  les  budgets  :  celle  de  savoir  quelles  sont  les 
réductions  qu'il  est  possible  d'opérer  dans  les  dé- 
penses publiques. 

Je  ne  me  propose  point  de  discuter  le  budget 
dans  son  ensemble  :  ce  serait  embrasser  une  tâ- 
che beaucoup  trop  vaste.  Mon  but  est  seulement 
de  considérer  le  budget  du  département  de  la 
guerre  dans  ses  principales  dispositions,  et  de 
prfeenter  quelques-unes  des  observations  qui  se 
rattachent  a  l'examen  de  cette  branche  importaote 
du  gouvernement. 

L'état  militaire  du  royaume,  sur  le  pied  de  paix, 
doit  être  de  240,000  hommes,  d'après  la  loi  du  tO 
mars  1818.  Le  budget  de  la  guerre  présente,  pour 
1821,  un  effectif  de  192,000  nommes:  l'armée  se 
trouve  ainsi  inférieure  de  48,000  nommes  au 
complet  qui  lui  est  assigné ,  et  ses  dépenses  sont 
diminuées  d'environ  35  millions. 

Une  réduction  aussi  considérable  doit  être  re- 
marquée. Si  le  déparlement  de  la  guerre  est  le 
plus  dispendieux,  il  subit,  comme  on  le  voit,  dans 
une  proportion  plus  forte,  la  loi  générale  de  l'é- 
conomie. 

L'état  pénible  des  finances  et  la  perspective 
d'une  longue  paix  ont  fait  adopter  le  système  de 
l'incomplet  provisoire  de  l'armée.  Une  situation 

Sius  favorable  va  permettre  au  gouvernement  de 
onner  à  notre  loi  militaire  toute  son  exécution. 
L'accroissement  de  l'effectif  peut  également  se 


\l)  Je  fais  impiimer  ceUe  opinion  qrie  la  eldtare  de  la 
discussion  générale  ne  m'a  pas  permis  de  prononcer  à 
la  tribune. 

(S)  L'opinion  de  K.  le  (énéral  comte  DnpoBt  n'a  pas 
été  insérée  an  Montttur. 
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concilier  avec  uae  économie  toajours  nécessaire  : 
et  l'on  doit  observer  qu'il  est  établi  sur  un  pied 
inférieur  à  celui  des  autres  armées  de  l'Europe. 
Compléter  les  cadres  des  différents  corps  pour 
former  à  l'instructioa  et  à  la  discipline  militaire 
tous  les  hommes  qui  appartiennent  k  chaque  ar- 
me, augmenter  le  nombre  des  congés  de  semestre, 
afin  de  diminuer  les  frais  de  l'entretien,  tel  est  le 
moyen  qui  se  présente  pour  satisfaire  à  ces  deux 

glus  grands  intérêts  de  l'Etat,  sa  puissance  mili> 
lire  et  la  modération  de  ses  dépenses. 
L'administration  de  la  guerre  est  vaste  et  com- 
pliquée. On  peut  néanmoins  apprécier  facilement 
ses  dépenses.  Elles  sont  développées  dans  le  bud- 
get avec  l'ordre  et  les  détails  nécessaires  pour  en 
suivre  l'application.  Tons  les  services  sont  dis- 
tincts, ainsi  que  les  fonds  qui  leur  sont  attribués 
par  une  prévoyance  approximative  ;  et  cette  spé- 
cialité est,  pour  le  dire  en  passant,  la  seule  qui 
puisse  être  adoptée  dans  le  département  de  la 
guerre. 

Les  frais  de  l'administration  centrale  ont  fixé 
d'abord  les  regards  de  votre  commission.  Elle 

Sropose  de  les  réduire  de  36,000  francs  :  la  base 
e  réduction  qu'elle  a  adoptée  prouve  qu'elle  a 
pensé  que  des  économies  de  cette  nature  ne  peu- 
vent être  précisées  par  une  disposition  l^islative, 
et  qu'elles  appartiennent  k  la  vigilante  sévérité 
du  pouvoir.  Ceux  qui  en  sont  les  premiers  dépo- 
sitaires ont  le  plus  d'intérêt  à  rendre  son  action 
moins  dispendieuse;  ils  sont  nécessairement 
portés  à  remplacer  le  nombre  par  le  talent ,  dans 
remploi  de  leurs  agents ,  afin  dé  donner  à  leur 
administration  ce  caractère  d'habileté  qui  fait  leur 
gloire  particulière  comme  le  bien  public. 

Les  dépenses  du  personnel  de  l'armée  sont  fixes, 
les  règlements  les  déterminent,  et  elles  se  justi- 
fient par  les  états  de  situation  :  ces  états  ont  dû 
être  présentés  à  votre  commission,  elle  a  pu  vé- 
rifier avec  exactitude  le  rapport  des  sommes  avec 
l'effectif. 

Le  tableau  de  l'état-major  général  porte  à  4,000 
le  nombre  des  personnes  de  tout  grade  qui  le 
compment.  Ce  nombre  a  paru  considérable  à  votre 
commission;  mais  il  convient  d'observer  qu'il 
réunit  l'élat-maior  particulier  des  différentes  ar- 
mes, le  corps  das  administrations  militaires,  ce- 
lai des  ingénieurs  géographes  et  l'état-major  des 
places.  Le  nombre  des  officiers  généraux  se  trouve 
par  là  réduit  à  550.  Au  sortir  d  une  guerre  si  lon- 
gue et  si  vive,  on  pourrait  s'étonner  qu'il  ne  fût 
pas  plus  considérable ,  si  l'ou  ne  savait  combien 
le  sort  des  armes  l'a  restreint.  Telle  journée  glo- 
rieuse a  vu  tomber  40  officiers  généraux  sur  le 
champ  de  bataille. 

On  doit  observer  que  l'économie  porte  premiè- 
rement sur  la  tête  de  l'armée,  car  le  plus  grand 
nombre  des  officiera  généraux  n'est  pas  employé. 
Ceux  qui  se  trouvent  sans  activité  de  service 
formaient  deux  classes.  Cette  distinction  a  été 
supprimée  ;  ils  sont  tous  placés  dans  la  classe  de 
disponibilité  :  ce  changement  favorable  place  les 
mêmes  titres  sur  le  même  rang,  et  il  n'en  résulte 
aucune  dépense  nouvelle.  M.  le  ministre  de  la 
guerre  a  satisfait  à  de  justes  droits  en  proposant 
cette  disposition  ;  il  est  à  présumer  qu'elle  sera 
étendue  au  corps  des  administrateura  militaires. 
La  non>activité  et  la  disponibilité  ne  semblent  pas 
devoir  être  désormais  séparées  sur  le  tableau  et 
distinguées  jar  le  traitement. 

Une  réduction  de  près  de  4  millions  a  été  opérée 
par  la  nouvelle  organisation  donnée  à  l'infanterie. 
Il  est  vrai  que  celte  arme  a  été  diminuée  d'en- 
Tiron  6,000  hommes.  Le  gouvernement  profite  du 


calme  dont  nom  jouissons  pour  ménager  le  Tré- 
sor, comme  je  l'ai  déjà  observé  ;  et  l'on  ne  peut 
douter  qu'il  n'adopte  d'autres  dispositions,  à  me- 
sure que  les  ressources  d'une  bonne  administra- 
tion lui  en  donneront  la  faculté. 

Sous  le  rapport  militaire,  l'ordonnance  du  23 
novembre  1820  offre  des  avantages  généralement 
appréciés.  L'infanterie  a  été  reconstituée  selon  les 
principes  de  son  ancienne  organisation  éprouvée 

Êar  tant  de  succès.  Les  corps  ont  repns  leura 
eaux  noms  de  régiments.  La  fusion  générale  du 
recrutement  fera  disparaître  les  inconvénients 
graves  que  les  légions  départementales  présen- 
taient sous  le  rapport  de  l'esprit  militaire  et  sous 
celui  des  chances  de  la  guerre.  Une  économie 
nouvelle  sera  le  fruit  de  ces  dispositions  ;  car 
mieux  les  corps  militaires  sont  constitués,  plus 
ils  sont  forts,  disciplinés,  utiles,  et  par  là  moins 
dispendieux. 

Les  dépenses  de  la  gendarmerie  ont  été  l'objet 
de  quelques  observations  sévères.  Votre  commis- 
sion émet  de  son  cdté  le  vœu  que  ce  corps  soit 
mieux  payé ,  et  que  sa  force  soit  augmentée.  le 
me  range  à  cette  opinion.  La  maréchaussée, 
moins  nombreuse,  a  suffi  autrefois  au  même  ser- 
vice ;  mais  les  circonstances  sont  bien  changées, 
et  le  maiutiea  de  l'ordre  intérieur  exige  d'autres 
moyens  dans  notre  état  actuel.  Il  faut  d'ailleura 
observer  que  le  corps  royal  de  la  gendarmerie 
tient  le  premier  rang  dans  rarmée,  après  la  garde 
royale,  qnll  est  composé  d'hommes  choisis, 
de  braves  éprouvés ,  et  qu'il  peut  être  appelé, 
dans  des  circonstances  extraordinaires,  à  donner 
l'exemple  de  la  valeur  et  du  dévouement  militai- 
res. S'il  formait  un  jour  ses°  escadrons  de  guerre, 
comme  nous  l'avons  vu,  on  sait  combien  cette 
cavalerie  d'élite ,  forte  de  10,000  hommes  serait 
puissante  pour  la  défense  de  l'Etat. 

L'organisation  de  la  gendarmerie  ne  peut  donc 
être  l'objet  de  critiques  fondées.  Son  utilité  ne 
doit  pas  trouver  de  contradicteurs.  U  est  seule- 
ment à  observer  que  l'esprit  militaire  dont  elle 
est  animée  est  peut-être  susceptible  de  relâche- 
ment dans  les  brigades  les  plus  isolées,  et  qu'il 
doit  être  maintenu  avec  un  soin  particulier,  n 
faut  que  son  service,  qui  ne  doit  jamais  être  un 
service  de  pur  appareil  auprès  des  autorités,  soit 
rigoureusement  conforme  a  son  institution. 

le  dois  placer  ici  une  observation  relative  aux 
gardes  ruraux,  qui  sont  destinés,  dans  certains 
cas,  à  seconder  la  gendarmerie  pour  le  maintien 
de  l'ordre  public.  Leur  service  est  négligé  dans 
plusieura  endroits.  Il  est  essentiel  que  ces  gardes 
soient  bien  choisis ,  convenablement  payés,  et 
qu'ils  remplissent  partout  Jeun  fonctions  avec 
un  zèle  assidu.  Il  existe  dans  nos  campagnes 
beaucoup  d'anciens  militaires  qui  sont  particu- 
lièrement propres  à  les  remplir.  L'activité  de 
40,000  gardes  ruraux  est  une  garantie  également 
précieuse  pour  la  tranquillité  des  communes  et 
la  protection  due  aux  travaux  de  l'agriculture. 
Cet  objet  demande  l'attention  particulière  de  l'au- 
torité locale ,  et  même  celle  de  l'autorité  supé- 
rieure. 

La  dépense  relative  aux  subsistances  militaires 
est  de  2z,700,000  francs.  La  commission  propose 
une  réduction  de  105,000  francs ,  qui  u  est  pas 
contestée  par  le  ministère.  Je  dirai  que  le  service 
du  matériel  est  le  véritable  champ  de  l'économie, 
et  que  c'est  là  qu'elle  doit  être  poursuivie  sans 
rel&che. 

Deux  systèmes  partagent  l'opinion  des  adminis- 
trateura: la  régie  et  l'entreprise.  Ce  dernier  modo 
a  l'avantage  d'établir  d'avance  et  pour  plusieura 
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ariiiéës.  li  .éijtiihiè  fixé  déS,ftind8,. Indépendant 
nient  de  toutes  les  chances  de  disette  oy  d'aboftc 
dapce.  te  prèiiiler  fait  tourner  au  profit  aU 
Trésof  les  bétiéflces  présumés  dû  munitioni|air^ 

ÉréBuitat  de  ce  modç  actuellement  suivj  ne 
tt  être  prévu  avec  exaclîtiide  j  miils  l'habileté 
\t  âirièe  porté  &  croire  qu'il  répondra;  &d- 
t  (mil  est  possible,  aux  vues  économiques  (Jp 
rbtit|  t&ît  préférer.  11  sera  un  nouveau  ternie  de, 
bomiaràison  pour  f^îré  ipieùx  JUger,  dans  leô 
budgets  suivants,  le  aysième  le  plus  favoraole, . 
L'établissement , des  hôpitaux  militaires, a  ét0 
combattu  à  çélte  tribune;  biy  ^l  opfiqsé  â  lei^r  déjj 
pense  celle  dps  hospices  civija,  ou  IB;  prij^  de  1^ 
fouriiée  est  iiioins  élevé;  njais  il  est  indispensable 
qiie  des chirurgienBinilitairés.constamment éxer: 
:éf  et  toujours  disponibles,,  offrëtit  les  mdyeni? 
l'oreàniser  le  service  dé  cam()agné  lorsque  le 
)e8pm  ^e  présente.  Le  bon  traitement  du  soldat 
iialà()e  oii  blessé  à  1^  guerre  est  la  .prçmii^re  conr 
ijdératlbn.  Le  prix  moyen  dé  la  journée  dans  les 
iôpitaiix  dtils  et  militaires  est  établi  à  1  fr.  25  c.  ; 
1  parait  tiiodéré,  0t  l'on  Bpnt  qpe  l'intérêt  d'iine 
faible  étononiie  né  petit  prévaloir  contre  le  grand 
iritérèt  d'avoir  toujours  présents  tous  les  secours 
de.  l'art  Jjoiir  bonserver  a  l'Etat  de  braves  défea- 

sehrs.  ,  ,  ...  •■■,.• 

fexpérieiice  et)  la  capacité  dans  cet  art  gjbrit^n 
prébieuges,  qU'il  serait  à  souhaitçr  que  les  cm-, 
rurgieds  des  régiments  pussent  être  admis,  jlQrp- 
qiiç  leur  {iosition  )e  permet,  dàiis  les  hOpitaui 
piultaireé,  poiir  y, acquérir  de'  nquvelles  connais- 
sanbes.  et  une  pratique  encore  plus  habile. 

Les  trais  (|iirecriitements'élévent  à500..0QQ  fr.  : 
il  n'offre  sbiis  lé  rabpbrt  de  ^a  dépense  àu.ciiii 
Buiet  d'obseirafvJn.Ce  qile  l'on  dgit  remçrqueri 


dii  10  piàrl  1818  duelgu^s  dlspositipijs  suscep- 
tibles d'être  modifiéjes;,  et  l'on.en  reconnaît  Içs 
incoqyèniënts  ^  l'égard  de  1^  capacité  dii  ëerviçe. 


haute  pdifé  entière  ^ërtible  devoir  leur  ^fre  accor- 
dée, pour  Bxèi;  k»^  I.ç8.drapeaui  rpouiiiié  déjzaie^ 
01)  service  après  six  ans.  Ce  pera.  fbrtitier  l'^rmqQ 
sans  l'ati^edter:  miis  se^  rangs  aeront  coiiv^rtk 
de  cherrons,  pliis  elle  sera  diticiiilinéé,  lustruitë 
et  invincible. .        ,  i    ,   i      <  i      .  - 

,  Le  èerVJce  des  retiion{es  est  l'Un  dès  pliis  M; 
portants,  et  l'on  doit  rémarqiier  avec  intérêt  les 
améliorations  qu'il  a  reçues.  L^  prix  moyep,  |des 
chevaux  de  cavalerie,  (i;ië  à  400  francs  pour  la 
ligne,  et  a.  550  francs  pour  la  garde  royale,  ne 
peut  pai*aUre  trop  élevé,  surtout  si  l'on  considère 
que  tous  les  chevaux  de  remonte  ont  été  pris 
cette  année  dans  l'intérieur.  L'intention  de  111.  le 
ministre  de  la  suerre  est  sans  doqte  de  rendre 
liermaiientë  iine  aispositioii  ^i  favorable  ;  mais  i) 
est  à  désirer  que  cette  intention  soit  pûblit'e  et 
généralement  connue.  L'èmulaj^on  rebattt^  par-; 
tout  pôv  l'éducation  des  chevaux  indigènes,  tors- 

âti'pn  tmtkla.  certitude  qu'ils  ser-ont  seuls  admis 
ans  les  remontes  de  la  cavalerie    française, 
L'exemple  de  cette  préférence  excluaive  nous  est 
dbnHè  par  d'aut^reà  Btatç,  et  c;était  ,S,  hduB  qu'il 
appartàiàit  flo  le  dbfanër  lés  premiers. 
Dl  BU|iêHorite  de  tds  racés  assurera  celle  y 


ovincçj 

^ ,,  à  ,  cç  'lirêfiièux  ,  ^Hlmàj  ipùtp,la'$r(;é  et 

{qutft  sa  beauté,  Ces,  progrès  ^epsit^tés  de  rçstaii-; 
ration  ,se,  font,  rçmarquer;  xnais  J'aamiolstràtion 
des  harasi  à  l^qiielle  ils  ^bnt  dus^  ççt  ,trbp  i^, 
freinte  dans  ,se8  moyen$.  Le^i  clieyaui  êjtjloqs' 
Bo/it  troj)  pep  nçrabrê^x^  Pp.  e^  ,fio#tait  autre 
fqjs  J)lus  (Je  (rçis. mille  j^ns  neis,pâraa,et.lç  tiefi 
de  ce  nombre  existe  a  peine  en  cf,     -n  i . .. 


tiers 

ion  doit 
de  te- 
Toutes 


aux  aptpyj-, 
ràyaux  piyers 


ellf  quù.dana  (es^bataille^.  apîié'^a.i!^,  victp/fp.  Ôd 
doit  désirer  que  ses  régiment^  m^at  pm  ,(io,\a- 
breui  ;  les  augmenter  e(  les  eatrèiedir  a^ec  fine, 
attention  spéciale,  c'est  nous  assorer  de  loin  dé 
hoiiveaiix  Viqmbhes,  ii     ,  .     ,     .,,,  , 

,  Les  fodd^  a^ecté^i  au  matêi^l  de  varvulerie 
gopt.pqrté^  à  '^.millions,  tli s'apftli^uenjt  auikma- 
nujtàptijireft  d'armes,  aux  fondenés,  ï'""  '—^—' 
siog,nçtnents  de  toute ,esp^,  a  9.^  tn  ,  .  , 
et,  multipliés^  L'^cpnqmié  et,l4,r%ularité  carac; 
lëj-îspnt.  naj'liçnlièremèrit,,ce  sçrvicè- pt  il  est 
i-econriu  qde^  loin  dé.Jjiertnettr^  des.réduqtipas,!! 
çplli,çil{e  des  fpnds  plus  étendus.  Les  arsenaux  ia, 
royaume  doivent;  coqtepîr  des  abprovisiboqeàieats 

■' '^  --■••--, Ijjn^ée. sur 

roissaiit^  ,dç 
ivelQ'Jipéait^iil  M|i^  ïasjç  de,, ses 
effets  sont  deifîonsid^ratlons  du  pjl|s  haiit  inté- 
rêt.. Elles  e^lgeiit  le  complémèoi  de  ses  iboyens 
pour  la  s&filé  entiers  (jiftl'Pt^.  ,  , .  „ 

La  fabrication  des  pov|dres,atrecji  on  accrois^  . 
sèment, qu|.,jie  ^rà  pas  iqoios  ujjlltijiiux  \)mm^ 
de  la  paix  qii'a  Ceux  aè  la  guerre.  L'instrûctioa 
dpj.rarmée  doit  être. affranchie  d'iU)ie  âQtnomie 
trop  sévère.  Les  exercices  â  fétu  ej  guttpnl.Çjelaj 
de, la  çibks  tie  spnt  pas,  .assjez  ftyiiéiit8.i;.Pluson 
briller^  de  poudra^  t^RP^  de,i)a}x»nminiqae!i 
consommera  pendant  ,|^  giiterre,  doot  {es  actioaa 
seront  iiar  ,|^  p((is  propijjtes  .et  pltii.aëôisives.  Lg 
soldat  fi-ançajs  est  eliis  partiCfilmc^^Qt  p^ppre 
la  rapidité  d(i,feii.et  -  '-  '-''"     "    '"'  "' 


la  1(^£ 


tfM  tir,  Cei 
autaq 


dispq^itions    natui-fiUes  étaqt 
qu'elles  doivent  rêtré,  lui  abûneronl,  tli»  noU*eail 
degré  de  supériorité.  ,Le,seci«t  dé,  te-yicloire  .est 
dans  l'iù^frùq^iop  véritable  dés  trotipès,  et  non 
dans  soD  apparence;  ,.,,,.,,   ....  ... 

La  somme  des  7  millions  est  acfîordéewa, 


■eiit^en 


et  350,000  francs  au  dépôt  des  tpftificàlidns.  Oii 
ne  peut  élever  de  cpiitestaliAnâ.su;'  Je  partage  et 
le  jiiste  emploi  de  cqs  foQdsi  Le^  travaqx  du  gê- 
nis  ii'drfrenli.paiî  moins  dp  précision so^is  If  rapr 
port  de  l'économie  que  d'hàbiletè  soùs  celui  ae 

l'arf,       .      ,  .1),      

Ces  travaux  put  dû  §e  berner  jusqu'ici  à  maio: 
teiiir  les, fortiUçatioqs  existanlçs  et  a.réparer  leurs 
dégradations. journalière^ :,raaiç  on  apercqit  le 
moment  pti,  il,  sçra  possible  d^enlreprendré  des 
consiruçtioqs,  nouvelle.^  et  iodispenBaolea.  L'éta- 
blissement d'une  graud^  t)|ace,  forte  dàDs  le  centre 
d)i  royaume,  nq  ijloit  plu?  ëtrej.dlfrërQ;  d'autres 
plaqes  pii  forts  sont  à  élever  sur  la  (rontière  de 
l'IJst  jîp,\lr  cqmpléter  qç^trë  système  dp.  défense. 
La  déppnsé  dé  ces  tr^vaux^  répartie  sut  plusl^ 
années;  de  surchargera  {tas  le  Trésor.  Ea  6écanté 
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dont  joWt  la  Fiance  penMet  de  teôa^fëc  r^ctltttfl 
desconètractionâ  pourall^ef  Iq  détiënsë  annuelle; 
mais  le  plus  hant  intérêt  déibànde  leur  pronibt 
commencement.  L'ta^ioq  d'une  frontière  forn- 
flëe  ne  peut  affaiblir  rim^iôrtance  des  fortiflcà- 
tioDs.  11  faut  considérer  ce  que  le  rqyauiné  doit 
aux  nombreui  remparts  (|ue  Lonig  xl\  a  élevés 
avec  tant  de  grandear  et  de  sagesse;  et  Tanban 
avec  tant  de  ^nie.  L'exemple  des  Etats  voisins 
noôs  avertirait  de  ifbs  ph)|)i%tf  ititéréfs  si  lioua 
ponviODS  les  itiécOnDaltre. 

Les  traitements  de  npn-activite  tCéldvent  à 
7,080,000  frtncs  Jwur  6.700  offlèiera.  La  nduvëllé 
organisation  donnée  â  rinMtèrie  a  dngmen,té  le 
nombre  des  officiers  non  employés,  mais  il  dëcrblt 
progressivement  par  l'admission  à  lA  retraite  et  le 
rappel  daiis  les  cadrée.  Us  ont  tons  les  .droits  q[Ùë' 
le  gouvernement  du  Roi  se  Walt  k  reconnaître. 

On  doit  an  Snrplu^  cohsIdére^  que,  Ibrs  de  la 
réorganisation  générale  de  rarhiiëe  en  1^14^  16 
traitement  4e  l'mac.tivité  a  été  fixé  anflsl  fàtôra< 
blemenf  qu'il  pouvait  l'être.  On  n'a  pent-étre  pas 
asset  remarqué  lusqn'ici  que  la  biènveilIhBCP  dii 
Roi  {lotir  l'armée  a  détiassê;  dans  cette  fixation, 
la  tneéure  au  tralteiiiënt  ^6cordé  ëh  (iaréil  cas. 
n  est  feclle  de  juger  due  l'offlder  eh  garnison  ^, 
proportionnellement,  moitis  d'aisance  avec  la  to- 
talité des  appdntçments  de  6ba  grade  (jue  l'offi- 
cier retiré  momefltanémedt  dans  sçs  foyer^  avec 
la  moitié  de  ces  tnêtnes  apiiolntemétlts.  Le  bre- 
mier  est  soumis  à  défi  dépendes  de  tenue  éi  a'qti- 
tretiçn  auxquelles  if  peut  i  peliie  sufHre.  Il  est 
donc  évident  ({be  le  traiteniént  de  noii-actlvlté^ 
improfarement  appelé  deflii-àolde;  loiti  9.'ém  iio 
sujet  de  j>lainies,  ({dàrit  à  sa  quotité;  doit  être'  uii 
olotif  de  r^nuaissance  envers  le  TrOné. 

Parmi  leb  obsër^tibiis  (|ue  M.  lé|  ra|>portcur  de 
H  cooimi^sion  &  érbi^es,  on  à  du  remarquei-  celle 

3 ni  est  relative  aii  aéjrat  de  la  guerre,  dont  là 
ébëtisé  est  flxëé  &  200,000  francs  :  la,  eomtiiis- 
sion  a  t>ëQâë  dttè  lè  c0rt)Ji  déé  iugénieurfa  gëor 
graphes  attacha  ft  6et  établièsçoièl^  devait  eti-é 
rëtlnl  a  celui  dé  l'ëtat-majoi:.  Cette  ot^infon  né  mè 
semble  pat  fondée  :  là  bonfectioh  des  càft'ë§  géor 
grapbiqnes  est  Ori  art  ImpOf-tant,  il  exi^e  dés 
talents  particuliers  qui  doivent  être  prépares  par 
dne  etttdé  Idogue  ^t  profottde.  Oiî  doit  éviter  totit 
ce  qui  potirraft  ralentir  pàrodl  lious  ses  prdj^rës, 
et  noov  rendre  tributaire^  dé  l'art  ëtràngeh 

Le  coros  de  l'état-ttiajor  à  été  .institué  dans  nh 
but  «général  d'utilité  poilr  le  service  niltitàire.' 
Une  école  ]adlcied«ement  établie  est  destinée  à 
Itil  donner  une  itistrdctioa  précieuse  et  jusqu'ici 
trop  négligée.  11  est  exercé  \  l'art  de  lever  le 
terrain;  mais  cette  Inculte  s'applique  s])éi;jalë7 
ment  aux  opérations  rapides  de  la  guerre,  filles 
li'exlgent  pas  une  précision  rigout^usé;  et  cet 
avantage  est  réservé  ààx  cartes  qui  sont  l'odvrigë 
des  ingénieurs  géographes  de  profession.  L'inté- 
rêt de  l'art  et  celui  de  réconomié  hé  permettent 
donc  pAa  la  réanioti  des  déni  corpë.  ,  , 

Je  ne  prolongerai  pas  ces  observations  ;  mais 
il  èodvient  jjent-étre  de  relever  (jiiëlc(rie6  asser- 
tions émises  h  cette  tribune.  On  à  dit  que  rarinéë 
n'existait  ^as,  et  vous  voyei,  Messieurs,  qu'elle 

ftrésentë  490,000  homdies  de  tbute^  armes  sous 
es.drapealix.  La  ^rde  royale  seule  vaut  une 
arm«6  pat  ëa  bonne  cothpd^tl0ii.  Kos  nlaces 
forted  bout  occupées  par  dei  gàrnisoiis,  le  ser- 
vice militaire  est  partout  en  activité.  Des  con- 
sidérations d'économie  ont  retardé  jusqu'ici  l'eF- 
fectif  ctiltablet  des  corps  ;  mais  leiii-  organisation 
ne  laisse  pins  rien  à  désirer: 
Loraqa  on  a  dit  qae  le  gouvernement  craindrait 


de  rétmir  léë  tnûped',  où  tl'a  pas  ya  qaë  la  dis* 
cipliqe  et  l'esprit  miiitftire  s'affeirâissent  de  plus 
en  plUs  et  qiié  le  dôiouemeiit  àU  Tr^iië  se  mani- 
feste pà^  (le  nobles  fareiives.Loin  d'afabl^hender 
la  réunion  des  corpè,  on  doit  la  d^irer  pour 
donner.à  l'instruction  plus  d'ensemble,  et  ren- 
dre plus  vifs  encore,  aard  too^  les  raqgs,  ces 
sentiments  d'hontieur  et  de  fraierai^  militaire 
qui  sontr&me  de  l'âridéë  française.  Cet  rassem- 
blements, opérés  ddhs  bi  saison  des  tnanoeuvres 
et  sous  les  r^rds  des  héritiers  dii  Trdne,  pro- 
duiraient des  effets  4)récieQ3(.  11  coiiviént  d*aii- 
tatit  pins  d'adopter  ce  système  reppmiiiandé  par 
dë'gi-ands  exeiïiplës,  que  iios  trodpës  sont  nou- 
velteifiënt  formëed  et  qvi'èlle^  sont  déstldé^,  par 
lés  principeë  du  recrutement;  à  être  composée^ 
en  httis  gi'aud  hohibré  de  jeunes  Soldats.  Des 
fotids  particuliers  pour  cet  objet  doivent  être 
portés  I  l'avenir  dans  le  bpdgé^,. 

Qn  à  dit  èticor^  que  la  France  n'existait  pas 
coinmé  puissance  :  mais  )â  considération  dd 
Trône  au  dehors,  la  sécurité  prpfonde  dti  royaume^ 
uh  état  militaire  liiipbBàntj  dUoicrlié  non  complet. 


l'àtttoiir  national  de  là  gloire  àe^  dhnes,  et  l\ 
faculté  de  faire  une  leyéc  annuelle  de,  deux  cent 
niille  hommes  sont  (les  droits  ^ssëi  remarqoables 
ad  titre  de  puissance,  il  ii'e.st  point  d'Bfàt  en  Bu- 
rope  qtii  ait  de  {iliis  véritables  nioyeriâ  de  force, 
de-  grandeur  et  d'indêpendàtiCe. 

Je  vote  pour  l'adoptiofa  dit  budget  dé  là  guerre: 
'       * 

I.  ttavfefgler  de  HaaraBBé  {Déjnief- 
ment)  ([)'.  Messieurs  (2),  on  convient  générale- 
ment que  la  contribution  foncière  est  inégale- 
ment tiépartie  entre.. les. -.dépaiitedients,  on  est 
même  d'accord  sur  l'origine  de  cette  inégalité: 
ell,e  provient  du  premier  travail  de  l'Assembla 
constittlàiite  (jnl,  âdoptaiit  teé  principes  erronés 
dés  économistes.  Supprima  presque  (butes  les 
impositions  indirectes  et  les  rediplaifu  par  uqe 
énorn)e  contribution  foncière  dont  la  déprécia- 
tion Successive  dë§  assignats  empèchî  seule  de 
sentir  lé  poids. 

On  Sait  ittà  àdns  l'anciéii  régime;  \ei  diverses 
provinces  li'étalent  ^as  assujetties  aux  iiiémes 
contribtltions.  Le  genre  d'inipOts  et  les  produits 
n'étaient  semblables  ni  proportiotltiels.  iNouri 
avions  les  pays  d'Bta^,  d'élecnoiij  de  gràddés  et 
pentes  galielles,  de  quart-bouillon,  ëtb:  Les  pays 
d'Etats  qui  s'imposaient  eux-mêmes  étaient  les 
plu{|  ménagés,  tandis  que  les  pays  d'élection  et 
aes  grandes  gabelles  payaient  a'ehbrmës  contri- 
butions. 

Cependaiit  l'A^Éénibiee  constituante  prit,  pour 
bbsë  de  la  répariitioU  de  là  contribution  fonciëre; 
là  soniDdë  des  Inipositibns  quç  cl^atjuë  province 
payait;  et  elle  en  flt  au  hasard  ou  ptlr  politique 
la  répiàrtitiod  entre  les  départemehb  détachés 
d'une  même  province.  Voilti  l'origine  de  l'ioéga- 
lité  monstrueuse  dont  les  départements  grevés 
ne  cessent  d^  se  plaindre  Avec  tbute  raison,  et 
que  le  gouvernement  paternel  du  Roi  s'applique 
à  fttire  disparaître. 

le  sais  que  plusieurs  dégrèvements  biit  été  ac- 
cordés ëucëessivement,  mais  ils  sont  loin  d'avoir 
atteint  le  but.  Uii  de  ces  dégrèvements  était  des- 
tiné fi  distraire  du  contingent  des  départëmoits 
la  ëontribation  des  forêts  de  l'Etat  \  niais  il  tut 

.    ,1.     •    .        .1  I 

,(1)  N'ayant  pas, l'espoir  d'o)M9oirJa  paCQtQi  iPHR.d*  '• 

diuio^Ma  géfiéiiaie^,  je  pe  détenaiae  A  faire  imprimer 

et  dislriAUBT  c;eUe  opiaion.,,     ...    ,.      ...  -    . 

M  L'Qpiol^nJie  M.  Dnvé^per  de  Hauraniia  n'a  pae 

«lé  iasitSe  Ifl  mhimr: 
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mal  réparti.  Il  s'ea  fallut  de  beaucoup  que  les 
déparlements  obtiossent  uoe  justice  entière  ;  et 
la  mesure  qui  exempta  ïes  forêts  de  TBlat  de  la 
contribution  foncière,  devint  la  cause  d'une  sui^ 
charge  pour  beaucoup  de  départements  et  de 
communes. 

IjC  département  de  la  Seine  paye  le  sixième  en 
principal,  tandis  nue  celui  des  Basses-Pyrénées  ne 
payeque  le  diz-sepiième;  et  pour  ne  pas  prendre  mes 
exemples  dans  les  points  extrêmes,  je  remarque 
que  le  département  de  'la  Seine-Inférieure  dont  la 
population  est  de  six  cent  quarante-trois  mille 
habitants,  la  superHcie  de  &89,391  hectares,  et  le 
terrain  imposable  de  555,632  hectares  (déducUoa 
faite  des  bois  de  l'Etatl,  payait  en  1820  une  contri- 
bution foncière  de  7,601,345  francs  en  principal 
et  centimes  additionnels,  tandis  que  le  départe- 
ment du  Nord,  plus  agricole  et  dont  la  popula- 
tion est  de  bmt  cent  trente-sept  mille  baoitants, 
la  superHcie  de  560,655  hectares,  le  terrain  imposa- 
ble de  533.228  hectares,  nepavaitque  5,905,034  fr.; 
la  différence  est  de  l,486,30o  francs. 

La  contribution  foncière  revient  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine-Inférieure  à  11  fr.  50  c.  par 
tête,  à  13  fr.  12  c.  par  hectare. 

Dans  le  département  du  Nord,  elle  ne  revient 
qu'&  7  fr.  05  c.  par  tête  et  à  11  fr.  05  c.  par  hectare. 

Le  département  du  Nord  ne  peut  pas  même  dire 
qu'il  paye  davantage  en  d'autres  genres  d'impo- 
ppsiUoos  ;  car  si  je  compare  les  contributions  per- 
sonnelle et  mobilière,  je  trouve  que  la  Seine-In- 
férieure paye 1.643,100  tr. 

Le  Nord 1,077,282 


Différence. 


565.818  fr. 


Ainsi,  ces  deux  contributions  s'élèvent  dans  le 
département  de  la  Seine-Inférieure  à  2  fr.  55  c. 

rr  tête,  et  dans  celui  du  Nord,  seulement 
1  fr  28  c. 

L'imposition  foncière  du  département  de  l'Bure 
était  de  5,261,833francs;8apopulationestdequa- 
tre  cent  vingt  et  un  mille  quatre  cent  quatre- 
vingt-un  habitants;  sa  superficie  de  582,755  hec- 
tares et  le  terrain  imposable  de  561.699  hec- 
tares; la  contribution  revient  &  12  fr.  43  c.  par 
tête  et  à  9  fr.  33  c.  par  hectare. 

Le  département  de  la  Dordogne,  dont  les  dé- 
putés doivent,  dit-on,  présenter  à  la  tribune  des 
arguments  décisib  contre  le  dégrèvement,  payait 
en  1820, 3,045.000  francs  de  contribution  foncière; 
sa  population  est  de  quatre  cent  vingt-trois  mille 
cent  treize  habitants,  sa  superficie  de  944,806  hec- 
tares ;  le  terrain  imposable  de  942,666  hectares  ; 
la  contribution  foncière  revient  à  7  fr.  18  c.  par 
individu  et  à  3  fr.  22.  par  hectare  ;  on  conçoit 
facilement  l'intérêt  du  déparlement  de  la  Dor- 
dogne  à  s'opposer  an  dégrèvement. 

Je  sais  qull  faut  tenir  compte  de  la  différente 
qualité  des  terres,  de  la  plus  ou  moins  grande 
quantité  de  productions  et  de  leur  valeur,  résul- 
tant souvent  de  la  position  des  pays,  de  leur 
proximité  on  de  leur  éloignement  des  lieux  de 
consommation.  Aussi,  en  comparant  les  départe- 
ments de  la  Seine-Inférieure  et  du  J(ord,  j'ai  mis 
en  regard  deux  départements  dont  les  avantages 
sont  analogues  ou  se  balancent  sous  les  rapports 
de  ra^riculture,  de  l'industrie  et  do  commerce 
maritime  ;  et  quant  aux  départements  de  l'Eure 
et  de  la  Dordogoe,  le  travail  ministériel  a  fait  en 
faveur  de  ce  denuer,  une  ample  compensation 
de  la  différence  déposition,  en  estimant  le  re- 
vena  territorial  de  l'Eure  k  29,741.000  fivncs. 


undis  que  celui  de  la  Dordogoe  n'est  porté  gn'à 
21,237,000  francs  surunesuperliciepresquedonme. 

Il  y  a  donc  des  inégalités  choquantes  qui  ne 
doivent  pas  être  tolérées  plus  longtemps,  et  si 
nous  ne  pouvons  établir  l'égalité  parfaite,  an 
moins  devons-nous  donc  saisir  les  occasions  qui 
se  présentent  d'en  approcher  autant  qu'il  dépend 
de  nous.  Les  députés  des  départements  ménagés 
ont  eu  de  fréquentes  conférences  entre  eux,  je 
ne  doute  pas  que  le  rësuliat  ne  nous  en  soit  fa- 
vorable ;  frappés  de  la  justice  de  nos  réclamations, 
ils  vont  s'empresser  de  concourir  à  réparer  une 
injustice  notoire  ;  Us  le  feront  avec  d'autant 
moins  d'hésitation  que  nous  ne  demandons  pas 
que  les  impositions  de  leurs  départements  soient 
augmentées,  et  que,  modérés  dans  nos  préten- 
tions, nous  ne  sollicitons  qu'un  d^rèvement  qui 
nous  est  dû  et  ne  sera  même  pas  complet. 

Hais,  disent  les  uns,  les  renseignements  son 
inexacts  ;  attendez  la  confection  du  cadastre 
ajoutent  d'autres  orateurs. 

Je  me  suis  toujours  montré  le  partisan  du  ca- 
dastre ;  c'est  par  cette  belle  opération  seulement 
que  nous  parviendrons  à  établir  l'égalité  propor- 
tionnelle entre  les  particuliers,  et  que  l'on  décou- 
vrira de  nombreuses  portions  de  terrain  qui  ne 
sont  pas  imposées.  Le  cadastre  suivi  avec  persé- 
vérance, et  si  l'on  attribue  des  fonds  suffisants, 
aura  changé  l'imposition  foncièro  en  un  impôt 
de  quotité,  au  lieu  de  rester  une  contribution  de 
répartition,  impossible  à  établir  d'une  manière 
parfaitement  juste.  Hais  les  députés  des  départe- 
ments qui  redoutaient,  et  pour  cause,  la  confec- 
tion du  cadastre,  n'ont  cessé  de  l'attaquer  chaque 
année;  ils  l'ont  presque  fait  tomber  de  lassitude, 
comme  je  le  disais  dernièrement,  et  par  la  foute 
des  ministres  qui  n'ont  tenté  aucun  effort  pour 
soutenir  cette  belle  et  utile  entreprise.  Ou  n'a 
demandé  que  des  fonds  iosufflsants  et  l'on  nous 
a  dit  :  Vous  sollicitez  un  dégrèvement,  il  est  juste 
de  vous  l'accorder;  acceptez  un  moyen  plus 
efficace,  puisqu'il  sera  plus  prompt.  En  consé- 
quence, rarticle  38  de  la  loi  du  15  mai  décida  : 
0«'t{  serait  présenté,  dans  la  prochaine  sessum  des 
Chambres,  un  nouveau  projet  de  répartition  de  la 
contribution  foncière  entre  les  départements,  et 
aue  les  bases  de  cette  nouvelle  répartition  seraient 
tes  résultats  déjà  obtenus  par  le  cadastre,  les  no- 
tions foumtes  par  la  comparauon  des  baum,  des 
ventes  faites  don*  diverses  localités,  enfin  tous  au- 
tres renseignements  administratifs.    •  . 

Bn  exécution  de  cette  loi,  un  premier  pas  a  été 
fait  eu  1819  dans  la  voie  de  la  justice;  le  gouver- 
nement nous  propose  d'en  foire  un  second  :  nous 
y  refuserons- nous?  Telle  est  la  question  qu'il  s'a- 
git de  décider. 

Je  disais  dans  mon  opinion  sur  le  cadastre,  en 
1818  :  Le  nouoeau  tableau  présentera  de  grande* 
diffimUtés,  je  doute  qu^il  sott  admis  de  oon/ùmoe  : 
manière  de  procéder  qu'un  honorcMe  membre  (t) 
nous  a  indiquée,  avec  raison,  comme  la  seule  pra- 
ticable. Ha  prédiction  ne  se  vériQe  que  trop!  On 
nous  a  promis  de  nous  dégrever  en  conformité 
des  renseignements  exigés  par  les  lois  -,  i  présent, 
on  conteste  l'exactitude  de  ces  renseignements; 
on  nous  renverrait  volontiers  au  cadastre,  c'est- 
à-dire,  à  trente  ans,  puis  on  demandera  de  nou- 
veau la  suppression  du  cadastre  ;  cette  manière 
d'agir  me  parait  fort  conséquente,  parce  que,  an 
fait,  ce  ne  sont  ni  le  cadastre  ni  les  renseigne- 
ments dont  quelques  personnes  ne  veulent  pas, 
c'eft  le  dégrèvement  qt^il  s'agit  d'empêcher. 

(1)  M.  de  ViUile. 
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La  bonne  foi  repoasae  de  pareils  gubterfugesl 
Les  calculs  du  nunistre  sont  établis  sur  les  ba- 
ses indiquées  par  les  lois;  il  peut  se  trouver,  sans 
doute,  quelques  erreurs  dans  les  renseignements: 
rien  n'est  parfait  en  ce  monde,  et  je  pourrais, 
comme  un  autre,  par  des  calculs  fondés  sur  d'au- 
tres bases  que  celles  qui  oot  servi  de  règle  inva- 
riable et  unique  dans  toute  la  France,  me  plaindre 
à  raison  on  à  tort  de  ce  que  le  revenu  territorial 
du  département  auquel  j'appartiens,  est  évalué 
trop  haut  ;  je  le  pourrais  aussi  en  ne  m'appnyant 
que  sur  une  seule  des  bases,  et  en  nteligeant  les 
autres;  mais  je  soutiens  que  faute  d^utres  ren- 
seignements, et  dans  l'impossibilité  d'en  obtenir 
de  plus  exacts,  il  faut  nous  en  tenir  à  ceux  que 
les  lois  ont  ordonné  de  produire.  S'il  s'y  trouve 
des  erreurs,  elles  ne  peuvent  avoir  aucune  in- 
fluence réelle  sur  le  d&rëvement  projeté;  il  res- 
tera une  assez  grande  différence  entre  les  dépar- 
tements ménagés  et  ceux  qui  sont  grevés,  pour 
que  toute  rectification  qui  serait  reconnue  juste, 
puisse  être  faite  plus  tard  ;  il  y  a  une  grande 
marge  entre  le  département  delà  Seine  qui  payera 
encore  le  1/8,  et  celui  des  Basses-Pyrénées  qui  ne 
paye  que  le  1/17.  La  Chambre  remarquera  qu'en 
raisonnant  ainsi,  je  repousse,  comme  lacommi»» 
sion,  la  disposition  de  Varticle  18  du  projet  de  loi 
fixant  invariablement  le  principal  delà  contribu- 
tion foncière  à  154,678,130  francs,  conformément 
'  au  tableau  C.  La  contribution  foncière  ne  peut 
être  votée  que  pour  un  an,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 49  de  la  Charte;  nous  ne  pouvons  donc  pas 
décider  que  le  principal  en  demeure  flxé  à  tou- 
jours. Notre  décision  serait  inconstitutionnelle  et 
même  illusoire,  car  elle  pourrait  être  annulée  jar 
les  législateurs  qui  viendront  après  nous.  D'ail- 
leurs, ce  n'est  pas  lorsque  nous  raisons  un  grand 
acte  de  justice  qu'il  convient  de  dire-  que  notre 
équité  ne  sera  que  d'un  jour,  et  que  nous  n'écou- 
terons à  l'avenir  aucune  réclamation  quelque 
fondée  qu'elle  puisse  être. 

11  me  reste  &  examiner  deux  objections. 

La  première  est  plutôt  un  argument  aux  inté- 
rêts particuliers,  qu'une  véritable  objection.  L'un 
des  adversaires  du  dégrèvement  nous  a  distribué 
an  tableau  conçu  avec  adresse  et  tant  soit  peu  ma- 
lin, puisqu'il  tend  à  persuader  aux  députés  d'un 
certain  nombre  de  départements  compris  dans  le 
dégrèvement,  que  le  marc  le  franc  leur  sera  plus 
avantageux  que  la  justice  qu'on  leur  propose  de 
rendre  aux  départemeats  plus  surchargés  que  les 
leurs.  L'intâret  personnel  est  de  cette  manière 
mis  en  jeu  pour  former  nde  majorité.  Hais  j'in- 
vite ceux  d'entre  nous  à  qui  l'argument  s'adresse 
de  se  tenir  sur  leurs  gardes;  les  résultats  du  ta- 
bleau proviennent  de  ce  que  l'on  a  confoodudans 
le  même  calcul  le  dégrèvement  général,  puis  le 
principal  et  les  centimes  additionnels.  Or,  c'est 
du  prmdpal  seul  dont  il  lant  s'occuper,  puisque 
c'est  sur  cette  t»8e  que  s'établissent  les  centimes 
additionnels,  lant  généraux  que  locaux,  et  que 
seraitrffiié  le  prorata  de  chaque  département  dans 
le  cas  dîme  augmentation  d  imposition.  Or,  il  est 
sensible  que,  dans  ces  diverses  circonstances,  le 
département  dont  le  principal  aura  été  diminué 
payera  moins;  ce  n'est  donc  pas  le  présent  qu'il 
convient  d'envisager,  c'est  l'avenir  qu'il  faut  pré- 
voir. D'ailleurs,  un  intérêt  personnel  ne  prévau- 
dra pas  dans  cette  Chambre  sur  les  principes 
invariables  de  b  justice,  qui  exigent  que  l'inéga- 
lité entre  les  départements  soit  rectiliec. 

La  seconde  objection  consiste  à  dire  que  le  dé- 
grèvement va  diminuer  le  nombre  des  électeurs; 
fai  toujours  pensé  que  le  droit  électoral  aurait 


d(t  être  fondé  sur  le  revenu,  et  non  sur  la  cote 
d'imposition  qui  varie  d'année  en  année  suivant 
les  besoins  de  l'Etat;  mais  la  Charte  en  a  décidé 
autrement.  Bile  doit  être  respectée,  et  dès  lors 
les  petits  contribuables,  les  7  millions  de  petites 
cotes  ne  peuvent  pas  être  condamnés  à  payer  à 
toujours  un  impôt  exorbitant  pour  conserver  aux 
électeurs  et  aux  éligibles  leurs  fonctions  électo- 
rales et  leur  éligibilité.  Ce  serait  un  privilège 
d'un  nouveau  genre  et  le  plus  oppressif  qui  puisse 
exister  pour  la  masse  de  la  nation. 

Bu  résumé,  l'inégalité  de  la  répartition  entre 
les  départements  est  constante;  ce  ne  peut  être 
en  vain  que  la  loi  du  15  mai  1818  a  décidé  qu'un 
nouveau  projet  de  répartition  serait  présenté; 
celte  même  foi  a  déterminé  les  bases  sur  les- 
quelles ce  travail  serait  fait  ;  les  ministres  s'y 
sont  conformés,  ils  ont  fait  avec  une  scrupuleuse 
attention  d'importantes  recherches,  ils  nous  sou- 
mettent les  résultats  de  leur  travail;  votre  com- 
mission après  un  examen  approfondi  en  a  reconnu 
l'exactitude,  confions-nous  en  l'équité  de  nos  col- 
lègues. La  Chambre  comprendra  que  dans  une 
matière  du  genre  de  celle  sur  laquelle  nous  dé- 
libérons, lorsque  les  intérêts  des  divers  départe- 
ments sont  en  présence,  il  nous  faut  un  arbitre 
impartial  ;  or,  le  gouvernement  est  cet  arbitre;  il 
n'a  qu'un  intérêt,  c'est  de  percevoir  une  somme 
déterminée  de  contributions,  mais  il  ne  peut  vou- 
loir qu'un  département  soit  plus  surchargé  qu'un 
autre,  il  lui  importe  au  contraire  que  l'égalité 
proportionnelle  existe,  car  le  recouvrement  des 
impositions  en  devient  plus  fliciie.  Nous  n'avons 
rien  de  mieux  à  faire  que  d'adopter  le  projet  qui 
nous  est  présenté.  On  pourrait  sans  doute  cnti- 
quer  le  système  des  classes,  préférer  le  plan  de 
M.  Cornet-d'lncourt;  mais  tout  amendement  ne 
devant,  selon  moi,  que  jeter  de  ta  confusion  et 
de  l'incertitude  dans  les  délibérations,  je  crois 
convenable  de  s'attacher  uniquement  au  projet 
de  loi. 

M.  1«  ««ate  d*B«tenM  {Degrèœment)  (1). 
Messieurs  (2),  ce  serait  abuser  des  moments  pré- 
cieux de  la  Chambre  que  répéter  à  cette  tribune  ce 
qued'antres  orateurs  ont  déjà  fait  mieux  que  je  ne 
te  pourrais  faire,  ce  dont  chacun  de  nous  est  bien 
convaincu,  je  veux  dire  les  inconvénients  de  ce 
scandaleux  et  immoral  établissement  des  loteries. 
Laissant  donc  de  côté  les  considérations  qui  vous 
ont  été  présentées  par  mes  honorables  amis 
MM.  Devaux,  Tronchon  et  Delessert,  qui  deman- 
dent que  cette  source  de  désordres,  de  malheurs 
et  de  crimes,  soit  à  jamais  tarie  en  France,  je  me 
borne  à  demander  que  cette  suppression  soit  foite 
d'une  manière  progressive,  en  telle  sorte  qu'elle 
accoutume,  pour  ainsi  dire,  peu  à  peu,  ceux  qui 
ont  la  [uneste  habitude  de  ce  jeu  dangereux,  k  en 
être  privés  sans  trop  de  regrets,  et  aussi  pour 

au'elle  n'occasionne  pas  d'un  seul  coup  un  vide 
ans  le  Trésor,  ce  qui  pourrait  foire  souffrir  quel- 
que partie  du  service  public. 
C'est  surtout  sous  le  rapport  moral  que  cette 

auestion  doit  être  envisagée.  Tout  gouvernement 
oit  être  paternel;  c'est  au  gouvernement,  en 
supprimant,  quelque  soit  son  intérêt,  tout  établis- 
sement que  réprouvent  la  délicatesse  et  l'honnear 


(1)  La  cMtnre  de  la  discnssion  ayant  ité  votée_  aa 
niomeot  où  je  monUis  A.  la  tribone,  j  ai  pris  le  pard  de 
faire  imprimer  mon  opinion,  qoe  je  n'ai  pa  prononcer. 

(S;  L'opinion  de  M.  le  comte  d'Ssterno  n'a  pas  été 
insérée  au  JÉonJtoiir. 
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(i  ramener  et  eatreteair  au  sein  de  la  grande  Ja-  - 
mille  le»  idées  (J'onjce,  de  morale  et  «(e  Drobjté. 
j'ai  dit.  quel  que  «oil  soa  iatérét  )  fauraia  dû  dire, 
quelleo  que  aoieat  les  aomines  a^8treen(  qu'ii  en 
letjrci  ;  car  l'iatérét  lemiepx  eateodu  est  de  sa- 
voir êacritier  toujour»  ce -qui  est  lucratif  i  ce  qui 
est  Juste;  et  les  gouvememeots  ne  sont  pas  plus 
affraac|uBque(es  iodiTidus  de  cette  loi  première, 
imposée  à  la  conscience  de  Pliomme  par  une  pro- 
vidence conservatrice.  . 

Je  voudrais  endore  la  soppressioa  des  lotenes, 
quand  bien  même,  c^culées  d'upe  manière  plus 
équitable,  elles  uf  seraient  pas  ce  qu'elles  sont 
évidemment  aujourd'liui;  disons-le  franchement, 
un  Jeu  de  dupes  pour  les  malheureux  qui  y  ap- 
portent trop  souvent  le  fruit  d'un  travail  néces- 
saire h  l'eiistence  de  toute  une  famille-  Quel  spec- 
tacle présenterait  un  gonvernement  qui  ne  crain- 
drait pas  de  propeser  ^  la  portion  la  plus  pauvre 
et  la  moins  éclairée  du  peuple,  lin  jeu  ou  d'im- 
m^ises  chances  de  proQt-sont  assurées  à  \'m>  et 
d'infaillibles  chances  de  perle  à  HautreT  Que  pen- 
Bwait-on  d'un  père  de  famille  qjii,  au  lieu  de 
combattre  des  penchants  ou  des  luclioaisous  fu- 
nestes dans  seii  enbnU,  les  entretiendrait  avec 
complaisance,  et  en  tirerait  un  produit  qu'il  n!o- 
Berait  avouer)  Telle  est  cependant,  HessIeurB, 
l'effet  de  cette  fatale  institution  4e  |a  loterie.  Que 
serait-ce  si  nous  avions  pu  descendre  jâsqu  à 
nous  occuper  de  ces  produits,  plus  honteux  en- 
core, dont  une  certaine  pudeur  empêche  que  les 
pages  du  budget  ne  sojenl  'souill^ea;  récolte  dé- 
goûtante de  tant  d«  vioes,  dont  l'emploi  du  moins 
«si  digue  de  l'origine,  puisqu'il  est,  spécialement 
affecte  aux  dépelises  secrètes  de  la  police  T 

Oéjii  <ie8  propositions  avaient  été  faites  en 
d'anlrës  temps  a  cette  tribune  pour  obtenir  cette 
suppression  tant  désirée;  toujours  de 'misérables 
considérauons  s'y  sont  opposées.  Un  a  dit  que  les 
loteriei  étrangères  profiteraient  de  cette  saintaire 
mesure  :  argumerit  dénué  de  bonne  foi;  car  ceux 
qui  l'ont  présenté  savent  bien  que  la  classe  des 
joueurs,  sauf  quelques  ^»ry  excspUons,  p'étend 
point  ses  pensées  aussi  lom  ,  que  ce  n'est  pas  je 
peuple  qo^  entretient  des  correspondances  h  Vé- 
tranger-,  <ïu'il  n'irai  poii»,  par  acte  coupable, 
porter  ses  espérances  audel^  dnHhin;  etsil^ 
Bureaux  de  loteries  n'étaient  point  en  a|i8si  gi^od 
nombre,  si  une  foule  de  corpojrtencs  ne  sollici- 
taient j»a  la  misère  et  la  crédulité  par  leurs  pro- 
messes mensongères,  les  artisans,  les  domes- 
tiques n'auraient  pas  mçme  l'idée  d'invoquer  ces 
bienfaits  (|u  basarq,  et  «arderàienj  ou  emploie- 
raient tttUemeot  l'argent  ()tte  la  loterie  leur  dérobe. 
Faisons  le  bien  ches  nous,  sanç  ifous  inquiéter 
de  la  perte  ou  du  profttqv'en  tarera  l'étranger; 
Boyoûs  convaincus  qu'il  e«t  désintéressa  dans  la 
question  qui  nous  occupe;  et  d'ailleurs  n'est-il 
pas  facile  de  réprimer  ou  même  qe  prévenir  (mots 
qui  ne  sont  point  synonymes,  maljgré  les  efforts 
qu'on  faH  pour  le  persuader}  un  abus  qui  ne  ré- 
sisterait pas  aux  soins  d'une  active  surveîjlance? 

Gomment  se  passer  du  'pro4uit  ^e  cet  jiùpôt? 
Ebl  Messieurs,  sans  parler  qes  salutaires  réformes 
que  nous  avons  vainemeat  indiqué^  ou  sollicitées, 

Îui  suffiraient  du  reste  à  couvrir  ce  dé|{cit,  U  ne 
tut  que  vouloir^  et  cet  impôt  immb^a)  et  désas- 
treux, dont  près  de  la  moitié  est  absorbée  par 
ks-frats-ée-peKeptionflevë^  presque  eaouUer  sur 
la  classe  laborieuse  et  indigente,  cessera  d'ali- 
tteritëf  tant  dé  déSor^t-eâ'  ef tje'prôtlTJlre  d'^aûssi 
grands  malheurs^  sans  qiie'  le  Service  public  ait 
S  ea  souffrir.  Qoi  de  tioiis  ne -frëtnirait  aU  souve- 
nir des  vols,  des  suicides,  des  aatusinato  qaiont 


été  la  conséquence  de  cette  fatale  institntionT 
prononoez-en;  Messieurs,  la  suppression  ;  ordon- 
nez du  moins  la  diminution  de<ce  fléau,  en  pres- 
crivant que  les  tirages  n'auront  lieu  que  deux  fois 
par  mois  ^ns  toute  la  France  jusqu'au  l*'  janvnsr 
prochain,  pnis'une  fois  seulement  tous  les  mois, 
jusqu'au  moment  où  vous  en  prononcerez,  dans 
la  procBaine  session;  l'abolition  totale;  croyez 
que  quand  MM.  les  ministres  saucont  d'avance 
l'époque  où  cette  restouree  doit  4eor  moquer, 
ils  trouveront  toujours  moyen  d'y  suppléer  on  de 
s'en  passer,  et  l'intérêt  du  TrésoripntHie  n'en  sera 
nullement  compromis. 

Dans  la  séance  du  10  juillet,  un  bonoiaUe  dé- 
puté'a  cm  pouvoir,  à  propos'dfe  son  opinion  siir 
quelque  partie  du  bndgetv  exprimer  k  ses  hono- 
rables amis,  dans  des  espèces  d'hitieux,  les  seii- 
timents  dont  il  est  animd;  je  crois  donc  pouvoir 
dire  ft  ceux  avec  lesquels  j'ali  l'honneur  de  siéger, 
comme  lui  et  dans  les  mânes  termes? 

«  î^ons  allons  retourner  dans  nos  foyers  avec 
la  conscience  (Ravoir  voulu  Jp  bieih,  après  avoir 
rempli  la  tAchë  la  plus  futidiense  et  la  plus  pé- 
nible, après-aVùir  eotenda  les  plus  tiristes  discus- 
sions, les  discours  les  plds  scanQUeul  et\e8  phts 
révoltante  ;  nous  retournerons  ehea  noua  sans 
reproehei  ^t'bOUs  diront:  nous  n'avons  pas  lut 
le  bien,  smis  doute,  mais  nous' Bravons  point 
épargné  nos  efforts  pouf'einpêfchèr  le'inal.  > 

A  oes  psfoles  que  j'emprunte 'à  èet  honorable 
député,'  Rajouterai  :  notre  tâche  à  tous  eAt  été 
plus  -faale^  notre  missloo  eftt<été  pMs  dudde,  et 
l'union'  eflt  régné  dam  cette  eaoeiatoi  si  MiR.  les 
ministres;  chargés  de  ce  qu^l8>  appellent  un  si 
lourd  fardeaui  fttssent  entres  et  enssent  marché 
frsndrhement  dans  la  seule  voie  pratitabte;  ceUfe 
de  l'intérêt  de  la  monarcirie  «t-dq  la  Charte,  de  ta 
France  et  des  libertés  publiques;Bi,'an  lieu  d'atta- 
quer» souvent  nos  intentions,  ils  avaient  prouvé 
que  les  leurs  étaieht  constitutionnelles;  sii  fautede 
bonnes  raisons  pour  les  combattre,  ils'n'av«deitt 
pas  préféra  tte  calomnier  avec  aigreur'  les  èpi- 
nions;'  au  lien  de  les  réfuter'  avec  'ealme.  Mais 
nods  allons^us  veni^r'd'oâieuaeB  impttlationB; 
car'nens  allons  dananos  départeiaenta  prèfcheret 
donner  i'exemple  de  la  soumissian  aux  lois,  de 
l^amonr  pourteifloi,  et  du  respect  pour  hi  Charte!, 
cette  teuvre  impérissable'de  saBagaase'etdeses 
Itfmières.   A^h  I  ho^  quelques  '  baqGs'qn^ila  iokiit 
ms&a,  quelles  que  'toient  lea<  nuances  do  leurt  opi- 
nions ou  la  dnersité  de  leun 'talents,  dans  cette 
enceinte,  œux-lh  seront  le^véritatMes  atals  et  les 
meilleurs  cdnseillers  de  l'autorité  royale^  eeuxMà 
auront  raison  tOt  ot  tard  qul'VeBléDf'enftoarerle 
ïrdnë'  i»  t^mour'  de»  peuple*," qui  cratebt'qne 
Fintérêtdu  monarque' ne'petttjaiùais'etre  séparé 
de  Kntëréf  de^la  nation; -«tique  la  Bbdttêestliainie 
bonslaÉte  'de  l'oMre  et  de 'la  pall. 'Mafatlslttfit^s 
Bdélési' invariaMea'daftis  nossmtimettts'patrto- 
tiques-et  moaarchil]ue9,  l'estime  «t  l'Approbation 
deiDos  ooncitoyetn,  en- nous  consolant' <dtt  péU'de 
Bucbès  Nies  «frorts  que  n«ud>  avons'  flÉRa}  'bouk 
donneront  dèi  Doovdlles  '  'Mrces  dms  la  «e^on 

{irochalne,  'pour  combattre -eQeoi)e«n  faVMrde 
a  'monarchie  oonititUtidBneHe  'et  'dés  pritfstpea 
étenibto  4e  i'ordraev  de  la  justice.   .><  <'  •:!'•!>-- 

•  I  I  ■■.''••'  ■.     I    '•»  .ivjii«;. 
M 


de  ttas^ad. 


{Dégrèvement)  (1).  Messieurs, 


(1)  La  discnssion  ayant  éti  déclarie  close  par  nos 
hondrkMai  imllèg«es,"({ni  oat  ed  eelà  jilMdt  «édé  i. 
l^iMpatiMMe  et  a  ]u  fa&cae  dHun  loncae' s(»i*>Oi  'fii'i 
ùrigBtknnf'd'èqaiié'Céoiuiii  -gu  im  «atoa»  4n  pniei 
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lieu  pat-  lin  décWvetnènî  ^êliiiiiif  entre  les  dé 
parteménU  qui,  d'ap^ô3  le  comptémeril  defe  opé- 
ratiooi 'prescrites  pat  la  loi  du  15  mal' 1$18,  au- 
ront été  reconnus  y  avoir  di-bil.  Sf.'  \é  Ininistre 
deâ'UnantëS  vdiià  a  'en' effet  prééentfe c6  pfbiet  de 
dégHéveraent;ll  a  de  plilfe  proposé  d'êtaDl|r  pour 
ravëriir  la' Bxlté  de  llmpât  sUr  les  bage^  de  ce 
travail:  '     '      • 

Userait  bien  h  regretter  que  les  premiers  pro- 
duits de  nos  économieâ'ne  fn^àenf  pàâ  le  Signal 
d'une  Joie  générale,  et  que  la  favéUf  imlùn  vous 
propose  d'accbrder  à  52'déparleméiits,  ïU  détri- 
ment de  34  autres,  I!t  ail  milieu  de  nous  l'effet 
d'une  pomme  de  discorde.'îl  est  cëi-tain',  dà  moins, 
qde  ce  n'est  pa&  pendant  les  dnuéeà  oii  uàe  dimi- 
nution àut-àit  été  apportée  à  la  contribution  fon- 
cière, t|Ue  leà'  déparfements  J)rétënduâ  surchargés 
auraient  e'ii  à  fee  plaindre.  ""  ' 

Nous  devons  d'abord  chercher  ^  nous  assurer 
ai  les  bases  dte  travail,  prescrites  auxcomrtiis- 
saires  spéciaul,  étaient  suffisantes  pour  parvenir 
&  établir,  le"  ibiedx  possible,  )a  proi)oftion  dans 
laquelle  chaque  département  paye  sa  contribu- 
tion ;  en  mêtoe  temps,  nous  tàcherous  dé  récon*- 
naître  s'ils  8e  W)n{  cotaformés  .strictement  ïux 
Régies  qiii  lui  avaiertt  été  doUdées,  et  si  |e  résultat 
de  leurS"  opérations  pi-ouve,  incontestablement, 
tjue  certains  départemerils  soÀt  favorisés,  tânilis 
gue  d'autre!^  ont  droit  de  se  plaindre.  Avant.tûut, 
je  ne  puis  m'em  pécher  de  faire  remarquer  là  bd- 
sition  extrêmement  défavorable  dans  laquelle  btit 
été  mis  les  34  départements  non  dégrevés  bar  le 
projet,  qui,  par  nasard,  sans  douté,  accorde  ses 
faveurs  a  52  autres.  Que  diriez-vôUs,  si  un  juge, 
Charge  oe  dônabr  son  avis  dans  une  affaire  im- 
portatité,  réunissant '86  jndividus,  }éur  disait!  : 
Je  iloupçonné  quelques-uns  d'entre  vous,  ou  nombre 
de  34,  dé  posséder  aès  feiVés  appartenant  aux  autres. 
Il  ne  m'est  pas  facile  de  le  prouver,  quoique  faîe 
fait  tout  mon  possible  pour  mlnstruire;  mais  pout 
terminer  celte  affaire,  qui  voiis  reyarde  et  qui 
m'embarrasiè,  je  vais  vous  nommer  ceux  qui  ont 
droit  de  réclamer,  ou  nombre  de  52,  et  vous'^ire 
quelle  homme  its'peuventdemand'erèncompensation. 
Vous 'allés  juger  cette  affaire  à  la  pluralité' dés 
voix.  L' s  plw  forts  en  noml/re  seront  peut-être 
embarrassés' pour  donner  dé  bonnes  raison^  de  leurs 
prétentions  ;  cela  sera  sans  inconvénient  :'d  abord, 
parce  que  leurs  adversaires  ont  contre  eux  la  pré- 
sornptioh  fondée  sur  mon  opinion  qtli  les  cômàmm, 
et  (/u'iîs  n'ont  eu  que  difficilement  lés  motjens  de 
préparer  dés  matériaux  pour  leur  défense;  et  en- 


de  loi,  je  me  snis  décidé  à  faire  imprimer  le  discours 
qne  je  devais  prononcer  à  la  trilinne.  Il  'serai  da  moius, 
une  piMve  dés  efforts,  que  mes  botiorableë  amis  et 
collègneidedépotation  et  moi  avienÉ  tenté  de  faire  pour 
écUirar  la  Chanbrfr.  Les  injustices  on  Ita  «rretirïi  dont 
la  Prareace  et  snrtont  te  déphneatenV  da  ^  Var  sent  vic- 
times, par  le  travail  des  tommissaires  spéeianx.'y  sont 
détaiUéM  a«  moins  brièvement.  G«uv  qni  sti^iU  app«>- 
lés  après  moi  à  la  mission  honorable,  mais  pénible,  de 
défendre  les  intérêts  de  ces .  contrées,  s|  maliieureases 
anjonrd'htii,  y  l^onveront  des  documents  qni  leur  épar; 
gneront  dé  la'  peine  et  des  recherdies.  '  Heureux  si 
mon  travail  (teut  alors  <onlribaer  &  faire  c^tenir-  tinc 
justice  qo'tfn  noos  refnie-Mijotir'l'bai,  len"étooffaM,_Mi 
bont  de  deu  jonrs^  ivne  des  discnasions  >les  blns  tm- 
portantes  qni  i  aient  été  souDii*es;â' k  •Gtuua&fe  dons 
cette. «essiopi  —  L'opinion  de  H.  da  Gaaqaot  a|«  pas 
été   insérée  an  Monttewr...  ■.■  \    ^i.     -    |. ..  .'■    .  •■ 


futte parce  que,ç{'apra  (a  loi  <|v  tofiitin,  5^^ou{e» 
Temporlëhl  toujours  sur  34. 
C'est  ainsi  que  les  juges  auraient  droit  aux  dé- 


e  t3,S29,tl3  nrancs,  dans  Ip  budget 
r,  si'l'lnègallfé  de  Pimpôt  rie  vient  pa« 


éconoiine  de 

Ue  t821  ;  car, .,    ._,„_.., , 

à  être  incontestablemeti^  prouvée  ut  reconntie,  i| 
ëtait  naturel  et  juste  ({ue  cette  somme,  4é4uite 
do  la  cbntributlon  foncière  demaocjée  pour  cette 
année,  dimiUuàf  le'contiageat  4^  cbaqoe  déj»!*- 
temeot  dans  la  pitiportioa  de  ce  qu'i(  payé  ordi- 
naireiiient. 

Je  sais  bien  qu'un  de  nos  (lonorables  collègues 
a  proliVé,'  par  4e.s  calculs  judicieux,'  qu^en  qéplt 
tlu  projet  conçu;  ^videmmenlj  pour  avoir  un  fâ' 
Bultat  alfférelu,  ^4  départements  Couveraient  4e 
l'avantagé  dans  ud  dégrèvement  t^éparti  a)i  iq^rc 
le  franc  de  leur  boatribatioa.  Majs  ind^pendam' 
ment  de  la  répugnance  qu'auron't  les  départements 
dégrevés  par  le  projet,àienonceritoprot^onque 
le  g'duvernemept  leur  promet  comme  surcfiargés, 
la  nuestion  (a'^lus  importante  pour  eux  eéi  de 
Vouloir  décjdér,  par  uù  ^rr^t  suprême,  à  combjen 
s'élève  le  revenu  de  chacun  ;  t:è  qui  leur  servira» 
pour  toujours,  k  prouver  i^u'jils.  payeut  l'impôt 
dans  une  trop  furie  pi'oportioii.  Leur  intérêt  les  à 

.  qui 
4étkii8,  une 

opération  qui  leur  est  ^vocable  ^m  ses'rë^l- 
tats.  ExaMin'ons  '^ooc  ëi  |a'marc|ié  tracée  aux 
commissaires  spéciaux,  pour  parvenirli  la  con- 
naissance du  revenu  de  chaque  département, 
pouvaif  effectivement  les  aineoer  ^  fe  résulîa^ 

Q6Sir6* 

On  ne  peut  comjprendre  comment  on  a  pu  em- 
ployer utilement  lie  résultat  des  baux  pour  recU- 
fier  celui  du  cadastre,  tandis  que  lorsque  cette 
opératioa  M  faite;  elle  ftat  etle>4n6aw  TArifiâ«  et 
MratM>tfe"pair  leB  baux.  On  petit  mène  direrqaelei 
Oaui';  là'où  Ils  étatent  riwoents,  devetJàiwrt  en 
général  la  d^ibonstratlbn  évidente  de  la  bonté  deà 
opérations  cadastrales.  Ou  ne  pouvait  objecter 
contré"  elie  tiuë  l'exagéraubU  de  quëlqiies-uns'de 
ces  baux],  '  quj,  ^tant  suivis  de  non-payement  du 
prix  (fe  fermage,  avaient  fourni  alors  un  rensei- 
gnement trompeur.  Mais  cette  errenr  était  con- 
traire''atix  •intérêts  du  pi^pfMtaire  seulemHit  ;  ist 
comment  a-t-il'pn  arrive^  qtfb  léS  baux  quij  pe&i' 
dant  i'dpérdtioa  du  cadàsn%,  dût  partout  sem  tt 
prouver  4ue  seB  évaluatioris  ë^'ient  justes,  ser vëui 
maintei^ant  à  prpuver  qu'elle»  ne  l'étaient  pas  1     > 

En  se  servant  du  revenu  ■■  présumé  qu  avaient 
fourni  les  i  finraluations  cddattrales,  oe  'tnmil 
avait  dH  meiné  son  caracfèïë';  itais  aree  ta  prêt 
tendue  tecllf^ctltion  qu'o&'Mf  a  fait  subir  \fitihd 
baux,  il  eM  mcontesiabte  qlle  ces  derniers  reil« 
seignedënts  oiit  servi  deux-lfiis,  en  abéaatlsSatli 
l'expertise  cadastrale.  '  <■ 

Le  premier  pas  que  l'on  a  fait  dans  cette  route 
incertaine,  a  donc  été  employé  à  mutiler  etéé^ 
figurer  lOguidequi  l'a vaifdéjit  parcourue  ;'cotinaé 
si  l'on  tievttf'y  voir  dàVifilafse  dans  une 'ftufl 
obscure;  '  en  '  étouffant  re'  settr'  flambeau  *  qtTôn 
aurait  eu  blenqe  la  peine  &  se  procurer  |        '  • 

II  est  vrai  que  ce  flambeau  avait  fait  connaître 
la  œisére-de  -beaucoup-tle-départements  qu.'on 
voulait  s'obstiner  à  troiiver  riches,  et  ce  '  aétait 
pas  ce'  re'sdltkt  qu'on  attendait.' Les  ibstruclioné 
qui  ont  ordonné  aux  commissaires  spéciaux  de 
ro^ttit-er  dè'tdffaib'Usgetltënides  ^t;a{tlait()il$°  dons 
cha^  eoiUon  cad^lré,  et  4»  la  projwrttbf»  dahi 
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laquelle  elle*  doivent  Un  remontée*,  en  «ont  la 
preuve  (1).    . 

Le  revenn  de  vingt  et  un  départements  se  trooTe 
tellement  angoieoté  dans  le  tableau  de  1820,  qu'il 
est  porté  de  230,601,291  francs,  qu'il  était  éralué 
dans  les  tableaux  du  revenu  présumé,  d'après  les 
travaux  du  cadastre  en  1817, 4341,134,000  ftvncs, 
c'e8t-&-dire  à  près  de  moitié  en  sus.  Si  ce  dernier 
traTail  est  bon.  il  ne  peut  être  reconnu  tel  qu'en 
mettant  en  cause  les  premiers  ouTriers,  et  en  leur 
prouvant  qu'ils  ont  été  des  fripons  ou  des  sots. 

Et  si,  apr^  nous  avoir  répété,  pendant  tant 
d'années,  qu'il  n'y  avait  rien  de  si  bien  fait  que 
le  cadastre,  on  prétend,  au  contraire,  prouver 
aujourd'hui,  qu'il  était  si  mal  exécuté,  que  ce 

aûril  estimait  2  francs,  doit  être  porté  à  3  francs, 
:  est  difScile  de  comprendre  qu'on  puisse  faire 
de  cet  ancien  travail  une  des  principales  bases  du 
nouveau.  C'est,  à  peu  près,  comme  si  pour  faire 
une  ligne  droite,  on  voulait  s'aider  d^un  bftton 
tordu. 

Si,  au  contraire,  on  prouvait,  ce  qui  serait  fa- 
cile, que  les  évaluations  cadastrales,  surtout  dans 
les  provinces  méridionales,  étaient  bien  loin  d'être 
favorables  au  propriétaire,  ne  sera-t-on  pas  en- 
traîné à  taxer  d'exagération  et  d'arbitraire  le  nou- 
veau travail  qui  vous  est  présenté?  La  Provence 
surtout  a  éprouvé  les  plus  grandes  injustices, 
dans  la  manière  dont  son  revenu  a  été  cherché 
par  le  cadastre.  Je  signalerai,  en  peu  de  mots,  les 
plus  criantes. 

Non-seulement  on  a  porté  fort  baut  le  revenu 
si  incertain  fourni  par  l'olivier,  mais  encore  on 
n'a  déduit  aucun  frais  d'entretien  pour  les  mu- 
railles en  pierre  sèche  qui  soutiennent  presque 
partout  les  terres  où  il  est  planté.  Ces  frais  sont 
cependant  considérables  et  continuels. 


(1)  Non*  dM  départementi  dani  le  rarenn  dai^eb 
il  y  a  le  pini  de  différence  dans  le  travail  fourni  par 
le  eommisiaire  dn  cadMtre,  M.  HenHet,  en  1817,  et 
eelni  dei  commiMaires  spédau,  en  1890. 


Reienn  prisnm<,  en  1817, 

d'apris 

le«  travaux  da  cadastre. 


Rereou   proposé, 

en  1890,  par  les 

commissaires  spéciann. 


Corrèie 5.441,489  fr. 

Tarn 11,898,734 

Héranll 15,094,694 

Pny-de-DAme..  14,880,959 

Allier 9,940,599 

Gers 11,996,496 

LandM 4,849,767 

hn-tl-tinait. .  11,151,895 

Hante-Garonne.  13,595,944 

Dordogne 13,966,887 

Isère 17,500,000 

Hanles-Alpes..  9,933,491 
hrMM^ritatalK.  4,697,986 
Basses-Alpes. .        3,498,935 

Haat-Rhin ....  13,846,1 53 

Ain 11,978,163 

Vaaeinse 7,491,155 

Bas-Rhin 15,699,307 

l«wkM-4a-U»it.  15,670,103 

Var 15,384.615 

liiNi-ryriiNi...  10,609,756 


7,715.000  fr. 
15,569,000 
91,586,000 
99,498,000 
19,130,000 
16.415,000 
7,537,000 
16,453,000 
99,448.000 
91.937.000 
94.134,000 
5,934,000 
7,351,000 
7,345,000 
19,196,000 
16.076.000 
13.614.000 
94,693,000 
93,588,000 
92,001,000 
15,392,000 


91    départq- 
menls.  Total..    230,601.291  fr.       341,134,000  fi. 

L'angmenlation  de  revenu  présnmée  par  les  commis- 
saires spéciaux,  en  1890,  est  de  110,532,709  francs,  ou 
près  de  la  moitié,  en  sns. 


D'ïprës  les  décisions  du  recueil  méthodique,  on 
fait  une  déduction  d'un  quinzième  dn  produit 
brut  pour  frais  de  dépérissement  de  la  vigne  ;  et 
le  malheureux  olivier,  qui  coûte  tant  de  soins,  je 
dirai  même  de  larmes  à  son  maître,  n'a  pointob- 
tenu  cette  juste  faveur  I 

Personne  n'ignore  ce;)endant  que  les  mortalités 
de  cet  arbre  en  diminuent  continuellement  le 
nombre  ;  mais,  inconnu  dans  sa  culture  et  les  ia- 
convénients  qu'il  éprouve  aux  rédacteurs  du  code 
cadastral,  les  experts  ont  dû  le  traiter  avec  aussi 
peu  de  faveur  que  le  pin  et  le  saule  :  car  il  so 
trouve  en  effet  relégué  dans  le  même  article  que 
ces  arbres  rustiques  I  Aussi,  la  culture  de  cet  ar- 
bre précieux  sera-t-elle  bientôt  abandonnée,  si  le 
gouvernement  ne  s'empresse  de  venir  à  son  se- 
cours, le  ne  craindrai  pas  d'avancer  que  les  deux 
déductions  dont  je  viens  de  parler,  devraient  s'é- 
lever au  moins  an  dixième  du  produit  brut. 

La  vigne  Bégaiement  éprouvé,  dans  les  départe- 
ments formés  de  l'ancienne  Provence,  une  diminu- 
tion énormedans  von  revenu  trouvé  par  le  cadastre, 
ft  cause  de  la  réunion  de  Géoes  au  Piémont.  Un 
droit  de  15  francs  par  hectolitre  lui  a  entièrement 
fermé  l'entrée  de  cette  ville  pour  ses  vins,  et  ce- 
pendant le  revenu  est  établi  sur  ce  débouché  in- 
dispensable. On  laisse  à  penser  quelle  différence 
va  se  trouver  à  l'avenir  entre  le  prix  cadastrai  et 
le  prix  actuel.  Cette  position  nouvelle  aurait  bien 
pu  être  appréciée  par  les  commissaires  spéciaux, 
mais  ils  semblent  n'avoir  eu  d'autre  but,  dans  les 
départements  méridiouaux,  que  de  mêler  des 
chiffresavecdescbiffres,  jusquàcequ'ilen  résdl- 
t&t  la  preuve  que  ces  départements  étaient  trop 
peu  imposés. 

Le  revenu  cadastral  des  bois  a  aussi  été  porté  si 
haut  dans  les  département  dont  je  viens  de  parier, 
que  je  trouve,  dans  les  comptes  détaillés  de  l'ex- 
pertise  du  département  du  Var,  après  avoir  établi 
le  revenu  annuel  produit  par  la  coupe  des  taillis, 
une  addition  à  ce  reveau,  sous  le  prétexte  d'un 
p&turage  et  d'un  glaadage  dans  ces  bois.  Il  est 
impossible  d'imaginer  rien  de  plus  absurde,  puis- 
que d'abord  il  est  dëfeadu  d'introduire  des  trou- 
peaux dans  les  taillis,  surtout  avant  qu'ils  soient 
déclarés  défensables;  et  ensuite,  parce  qu'un  bois 

3a'on  vient  de  couper  ne  peut  porter  de  glands 
e  longtemps. 

Voici  encore  des  raisons  très-fortes  qiu  prou- 
veront que  le  département  du  Var  a  él^  peu  mé- 
nagé par  les  travaux  du  cadastre.  Le  reveaa 
moyen  de  l'arpent  des  principales  cultures  y  a  été 
étaoli,  d'après  M.  le  commissaire  roval  du  cadas- 
tre: à  81  francs  pour  les  vignes;  34  francs,  les 
terres  labourables;  139  francs,  les  prés;  et  5  francs, 
les  bois.  11  faut  ajojiter  k  ces  cultures  celle  de 
l'olivier,  que  je  trouve  fixée  &  90  francs,  dans  les 
documents  fournis  pv  le  directeur  des  contribu- 
tions aux  commissaires  spéciaux,  et  celle  de  l'o- 
ranger au  prix  exorbitant  de  2,000  francs. 

Mais,  si  ensuite  je  cherche  dans  rouvrase  pré- 
cieux de  M.  Hennet.  le  revenu  moyen  de  Farpent 
des  différantes  cultures  pour  toute  la  France,  j'y 
trouve  les  vignes  à  43  fr.  52  c  ;  les  terres  laboura- 
bles, &  26  fr.  30  c;  les  prés,  à  25  fr.  97  c;  et 
les  bois,  à  14  fr.  45  c. 

,  Il  est  bien  évident  que  le  Var  n'a  pas  été  favo- 
risé dans  l'estimation  des  trois  premières  cultu- 
res; mais,  ce  que  je  pourrais  prouver  facile- 
ment, c'est  que  l'estimation  au  produit  des 
bois  du  département  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  exa- 
géré, à  cause  de  la  difficulté  des  exploitations,  et 
quoiqu'il  paraisse  inférieur  au  produit  moveii 
ci-dessus  de  toute  la  France. 
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Tout  cela  fiait  voir,  j'espère,  jusqu'à  l'évidence, 
qu'il  était  iœixmible  d'opérer  d'une  manière  plus 
dure  et  plus  rigoureuse  qu'on  ne  l'a  Tait  pour  le 
département  composant  l'ancienne  Provence  ;  et  ce 
sont  cependant  ces  départements  dont  on  vient 
proposer  aujourd'hui  d  élever  le  revenu  de  moitié 
au-dessus  des  estimations  cadastrales!  Hais  en 
répartissant  cette  augmentation  sur  le  détail  du 
revenu  de  l'arpent  de  diverses  cultures,  il  fau- 
dra donc  soutenir  que  les  vignes,  au  lieu  du  prix 
exorbitant  de  81  francs,  en  rendent  120,  les 
terres  50 ,  etc.  T 

Mais  les  inconvénients  que  je  viens  de  relater, 
quoiqu'ils  signalent  d'une  manière  bien  évidente 
1  erreur  de  l'opération,  ne  sont  encore  rien  com- 
parés à  la  situation  actuelle  de  ces  départements 
qui  ont  éprouvé  la  mortalité  de  leurs  oliviers, 
tous  les  oliviers  et  orangers  du  département  du 
Var,  estimés  produire,  les  premiers  90  francs 
l'bectare  et  les  seconds  2,000  francs,  figurent 
dans  les  documents  présentés  par  le  directeur 
des  contributions  au  commissaire  spécial  comme 
donnant  un  revenu  net,  annuel,  de  la  somme 
de , 7,497,000  fr. 

Depuis  la  gelée  de  1820,  ce  re- 
venu a  cessé  et  ne  reparaîtra  pas 
de  longtemps;  cependant  il  faut 
compter  encore  le  revenu  de  quel- 
ques oliviers  mieux  abrités  qui 
n'ont  pas  péri,  et  s'élevant,  d'après 
l'état  envoyé  par  le  directeur  des 
contributions  à  M.  le  ministre  des 
llnances,  à  la  somme  de 61,095 

Reste  pour  la  perte  annuelle  de 
revenu,  depuis  1820 7,435,905  fr. 

Voilà  dix-huit  mois  que  cette  perte  a  été  faite, 
et  tout  le  monde  sait  que,  si  d'ici  à  vingt  ans  on 
peut  parvenir  à  avoir  encore  quelques  récoltes 
convenables,  cet  avenir  est  fort  incertain  ;  mais, 
dans  tous  les  cas,  cinquante  ans  ne  suffiront  pas 
pour  mettre  les  oliviers  dans  l'état  où  ils  étaient 
avant  1820.Gommentseraitrildonc supportable  de 
voir  supposer,  non-seulement  que  le  département 
du  Var  possède  le  même  revenu  qu'avant  la  fa- 
tale gelée  de  1820,  mais  encore  qu'il  est  plus 
élevé  de  moitié  en  sus,  puisque  ce  revenu  établi, 
d'après  les  évaluations  rigoureuses  du  cadastre 
en  1817  à  15,384,615  francs,  se  trouve  maintenant 
portépar  les  commissaires  spéciaux  à  22  millions? 

Indépendamment  des  preuves  incontestables 
gne  ce  travail  est,  non-seulement  eévëre,  mais 
injuste  envers  les  départements  à  oliviers,  j'a- 
jouterai que  les  baux  recueillis  n'ont  fait  qu'^- 
rer.  Lear  petit  nombre  n'est  que  de  860  pour  le 
Var,  qui  est  un  pays  de  petite  culture,  et  où  l'in- 
dastrîe  de  l'homme  produit  plus  que  la  terre 
elle  •même;  ce  qui  prouve  assez  que  celte  manière 
d'exploiter  les  terres  n'y  est  pas  commune  ;  leur 
prix  moyen,  qui  ne  va  qu'à  36  francs,  augmente 
encore  cette  conviction,  puisqu'on  sait  bien 
que  le  prix  d'un  bail  est  d'autant  plus  élevé  que 
la  ferme  est  moins  considérable  (1).  Les  vignes 
et  les  oliviers  qui,  cependant,  font  au  moins 
les  denx  tiers  du  revenu  du  département,  ne 
s'affermant  pas  en  général,  on  a  manqué  de  bases 

(1)  Lenr  nombre  est  de  5,151  dans  Seine-et-Oisie, 
et  leni  prix  moyen,  1,327  (ranee.  Peut-on  compa- 
rer des  positions  si  diffirenles  ?  Et  qtiels  sont  les  oé- 
néfiees  possibles  snr  une  fenne  de  638  francs?  Us 
peuvent,  u  contraire,  avoir  lien  lorsqu'elle  double  de 
prix. 

T.  XJkXIII. 


pour  ces  cultures  et  l'arbitraire  les  a  supposées. 
C'est  ainsi  que,  même  dans  le  choix  des  Iraax,  las 
commissaires  ont  pris  et  rejeté  ceux  qui  conve- 
naient au  système  de  prévention  qu'ils  avaient 
adopté.  Mais  encore,  ce  n'est  pas  tout  de  voir  un 
bail  pour  connaître  la  valeur  d'une  ferme;  si  le 
commissaire  spécial,  qui  s'est  contenté  d'un  ren-  « 
seignement  aussi  incertain  pour  apprécier  le  re- 
venu d'une  terre,  avait  dû  en  faire  l'acquisition, 
il  aurait  pris  d'autres  informations,  sans  resquelles 
le  bail  n'est  qu'une  déception. 

Il  aurait  cherché  à  savoir  si  le  fermier  avait  ce 
bail  depuis  longtemps ,  s'il  y  faisait  ses  affaires, 
et  s'il  payait  son  maître  exactement  sans  détério- 
rer la  terre.  Sans  cette  critique  exercée  sur  un 
acte  de  bail,  celui  qui  s'en  sert  se  trompe,  ou 
veut  vous  tromper.  11  arrive  aussi  que  dans  les 
pays  où  il  y  a  beaucoup  de  grandes  terres,  les 
ricnes  propriétaires  aiment  mieux  affermer  à  un 
prix  modéré  et  être  assurés  de  leur  payement 
sans  discussion,  tandis  que  le  contraire  arrive 
aux  propriétaires  moins  aisés  dans  les  pays  de 
petite  culture. 

Dans  certains  départements  les  fermiers  s'enri- 
chissent et  achètent  souvent  la  ferme  de  leur 
maître,  et  dans  d'autres,  presque  tous  se  rainent, 
ou  du  moins  vivent  misérablement. 

Pour  obtenir  des  baux  quelque  lumière,  il  eût 
été  indispensable  d'ajouter  à  leur  prix  les  béné- 
fices du  lermier'au-dessus  de  ses  journées,  et  de 
l'intérêt  du  capital  particulier  qu'il  fournit  à  la 
ferme. 

Le  prétendu  revenu  trouvé  par  les  ventes  est 
aussi  fautif  et  aussi  imaginaire.  Si  les  principaux 
propriétaires  des  départements  ou  les  conseils 
généraux  avaient  été  consultés,  ils  auraient  pu 
dire  à  quel  taux  on  plaçait  l'argent  en  fonds  de 
terre,  et  en  donner  pour  preuve  des  actes  de  ventes 
et  des  baux  qu'on  aurait  pu  vérifier  et  critiquer. 
Au  lieu  de  cela,  les  directeurs  de  l'enregistrement 
ont  été  seuls  consultés,  et  leur  promiëre  erreur, 
n'étant  soumise  à  aucun  centrale  des  parties  in- 
téressées, a  produit  la  seconde,  qui  a  été  la  sup- 
position du  revenu  des  propriétés  vendues,  d'a- 
près un  prétendu  taux  d'intérêt  moyen.  La 
comparaison  de  ce  revenu  avec  l'imposition  sup- 
portée par  la  propriété  vendue  a  donné  la  pro- 
portion dans  laquelle  on  a  cru  que  ces  propriétés 
étaient  imposées;  et  appliquant  alors  ces  mêmes 
proportions  à  la  contribution  générale  du  dépar- 
tement, on  a  voulu  eu  conclure  son  revenu. 

Hais  comment  pouvait-on  espérer  de  faire  un 
bon  édifice  en  construisant  ainsi  sur  du  sable, 
avec  de  mauvais  matériaux?  et  ne  semble-t-il 
pas  que  l'on  ait  dit  aux  commissaires  envoyés 
dans  les  départements  pour  recueillir  des  rensei- 
gnements SI  trompeurs  :  Frottez  des  cailloux  les 
uns  contre  les  autres,  et  toutes  les  fois  qu'il  en 
jaillira  des  étincelles,  vous  ferez  comme  si  vous 
aviez  trouvé  la  lumiùre.  Aussi ,  ceux  d'entre  eux 
qui  ont  de  l'esprit,  et  j'en  connais  plus  d'un,  ne  doi- 
vent pas  pouvoir  se  regarder  sans  rire,  en  songeant 
aux  oracles  qu'ils  ont  été  forcés  de  prononcer. 

Je  puis  attester,  en  mon  particulier,  ainsi  que 
tous  mes  collègues  de  députation,  que  l'on  ne 
place  pas  son  argent  à  4  1  f /25  0/0,  en  fonds  de 
terre,  dans  le  département  du  Var,  et  qu'il  y 
eut  au  moins  1  0/0  d'erreur  de  trop  dans  cette 
supposition.  J'ajouterai  aussi  que  le  prix  moyen 
des  ventes  qu'on  a  réunies,  n'étant  que  de  2,892 
francs ,  quoique  leur  nombre  soit  de  3,388 , 
indique  assez  qu'il  est  composé  des  plus  petites 

propriétés  qui,  plantées  en  oliviers,  se  vendent  à 

un  prix  exorbitant  l'année  qui  succède  aune  ou 
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deux  recolles  d'huile,  tandis  qu'elles  sont  absolu» 
meut  sans  foveur  et  sans  vente  dans  d'antres  mo- 
ments (l). 

Je  remarquerai  encore,  dans  l'intérêt  des  dé- 
partements du  Midi,  que  dans  la  plupart  des 
Tentes  de  ferme  qui  y  ont  lieu,  se  trouvent 
compris  de*  capitaux  considérables  en  grains, 
bestiaux,  troupeaux  et  fourrages.  MM.  les  di- 
recteurs des.  domaines,  ni  les  commissaires  spé- 
ciaux ne  se  sont  pas  donné  la  peine  de  distraire 
ces  objets  de  la  vente;  cela  était  même  difficile. 
Cependant  l'erreur  où  l'on  a  pu  être  entraîné  par 
cette  négligence  doit  être  grave,  parce  que,  dans 
d'aotree  départements,  cette  circonstance  parti- 
culière n'existe  pas.  On  ne  peut  pas  estimer  moins 
d'an  quiniiôme  du  prix  de  la  vente  les  objets 
dont  je  viens  de  parler. 

Il  y  a  aussi  des  pays  où  presque  toujours  des 
maisons  d'habitation  de  maître,  des  parcs,  des 
jardins  sont  joints  au  domaine  rural  que  l'on 
achMe.  Peut-on  comparer  des  ventes  de  cette  na- 
ture avec  celles  qui  ne  donnent  qu'un  produit 
sans  aucun  agrément  ?  C'est  le  cas  surtout  de  tous 
les  domaines  autour  de  Paris. 

Je  crois  avoir  suffisamment  prouvé  gue  les  rè- 
gles mêmes  prescrites  ])ar  la  loi  de  1818  ne  pou- 
vaient produire  un  travail  satisfaisant.  Mais  gue 
sera-ce  lorsqu'on  prouvera  que  les  commissaires 
ont  Ml  un  usage  absolument  arbitraire  de  toutes 
ces  bases,  en  se  servant  des  baux  et  des  ventes 
qui  convenaient  au  résultat  qu'ils  voulaient  trou- 
ver? Ce  pouvoir  discrétionnaire  pouvait-il  être 
donné  à  ces  agents? 

Je  SUIS  cependant  bien  éloigné  d'accuser  leurs 
intentions;  plusieurs  me  sont  connuscomme  des 
hommes  fort  estimables  et  remplis  de  capacité. 
J'ai  même  la  preuve  qu'ils  ont  quelquefois  rejeté 
les  bases  prescrites,  parce  qu'elles  donnaient  un 
revenu  hors  de  toute  vraisemblance  au  départe- 
ment qu'ils  étaient  chargés  de  taxer.  Mais  quelle 
garantie  avons-nous  qoe  toutes  les  erreurs  ont  été 
également  relevées?  U  n'y  a  dans  des  opérations 
pareilles  que  l'adhésion  ou  du  moins  la  présence 
des  intéressés  qui  puisse  les  régulariser. 

Mais  je  dirai  plus  encore,  tout  ce  travail  eùt-il 
été  fait  aussi  bien  qu'il  l'a  été  mal,  son  résultat 
consacrerait  la  plus  grande  injustice  de  départe- 
ment k  département,  parce  que  leur  position  sou- 
vent si  différente  ne  peut  offrir  un  parallèle,  et 
que  la  richesse,  la  fertilité  et  le  commerce  des 
uns  font  le  plus  grand  contraste  avec  la  pauvreté, 
la  stérilité  et  le  manque  de  débouchés  des  autres. 

C'est  ainsi  que  dans  le  nombre  des  départements 
qui  ont  le  plus  à  se  plaindre  du  projet  qui  vous  a 
été  présenté,  vous  trouverez  les  plus  pauvres  dé- 
partements de  la  France,  et  ceux  qui  ne  peuvent 
être  rendus  productifs  que  par  beaucoup  de  tra- 
vail et  d'industrie:  c'est  ce  qu'il  est  facile  de  vé- 
rifier. 

Un  des  plus  grands  vices  du  projet  est  peut-être 
le  défaut  de  confiance  dans  les  opérations  faites 
dans  le  mystère.  Aossi  Je  bons  esprits  (2)  avaient 
bien  senti,  dans  la  session  dernière,  combien  on 
attrait  le  droit  de  se  plaindre  d'un  travail  fait  sans 
ta  participation  des  Intéressés,  et  qu'il  était  con- 
venable de  le  communiquer  préalablement  aux 
conseils  généraux,  pour  écouler  ensuite  leurs  ob- 
servations» Mais  il  lUt  répondn  à  cela  qu'on  devi- 

(1)  Le  nombre  des  ventes  dans  Seioe-et-Oise  a  éié  d« 
e,S09,  et  lear  prix  moyen  de  6,696  francs.  Ces  énormes 
différences  ne  devaient-elles  pas  faire  voir  qu'elles  ne 
nonvaient  produire  que  des  résollats  trompeurs  f 

«)  M.  deVtUèle. 


nait  à  Favanee  ees  observation^,  et  qu'elles  se  re'dut- 
saient  toutes  à  dire  :  Nous  sommes  trop  surchar- 
gé*. Je  conviens  qu'il  pouvait  arriver  quelque 
chose  de  pareil,  contre  quoi  cependant  on  aurait 
pu  se  mettre  en  garde;  mais  la  peur  d'entendre  uu 
mensonge  doniie-t-elle  le  droit  d'écarter  tontes 
les  vérités?  U  fut  donc  décidé  qu'on  n'écouterait 
personne,  ce  qui  est  la  partie  de  leur  mission  qoe 
les  commissaires  spéciaux  ont  le  mieux  remplie. 
Mais  en  pensant  à  cette  décision  et  aux  plaintes 
qu'on  a  voulu  étouffer,  on  ne  peut  s'empêcher  de 
se  rappeler  le  propos  de  ce  Suisse  chargé  d'en- 
terrer les  corps  après  une  bataille,  et  qui,  dans 
sou  empressement  à  faire  la  besogne,  disait  :  Si 
{'on  routait  écouler  tous  ees  gens 'la,  il  n'y  en  au- 
rait aucun  de  mort. 

Nous  n'avons  rempli  qu'une  partie  de  notre 
tâche,  en  faisant  connaître  que  c'était  bien  injus- 
tement, et  d'après  les  préventions,  que  le  travail 
des  commissaires  spéciaux  désignait  certains  dé- 
partements,  et  principalement  ceux  du   Midi, 
comme  devant  supporter  à  l'avenir  une  contribu- 
tion foncière   beaucoup  plus  forte.  Car,  il  faut 
bien  le  voir,  le  projet  de  dégrèvement  qui  vous 
est  présenté  aurait  poor  résultat  de  priver  ces 
départements  de  rallégement  annuel  et  successif 
de  la  contribution  foncière,  qui  devait  être  uoe 
suite  de  la  diminution  de  nos  charges.  Mais  il 
pourrait  en  résulter  quelque  chose  de  plos  cruel 
encore  :  puisque,  s'il  était  une  fois  établi  que  les 
21  départements  dont  j'ai  déjà  parlé  ont  un  re- 
venu plus  élevé,  de  moitié  en  sus, que  celui  qu'on 
leur  supposait  jusqu'à  présent,  et  que  le  cadastre 
même  leur  avait  trouvé,  on  pourrait,  si  le  malheur 
des  temps  rendait  de  nouveau  nécessaire  l'aug- 
mentation de  la  contribution  foncière,  faire  monter 
leur  part  contributive  dans  la  même  proportion  ; 
et  les  21  départements  déjà  cités,  qui  ont  eu  toute 
la  peine  possible  à  supporter  uae  contribution 
foncière  de  24  millions,  sans  compter  les  centi- 
mes additionnels,  seraient  taxés  alors  à  celle  de 
36  millions. 

Nous  devrions  maintenant  chercher  à  recon- 
naître si  les  départements  auxquels  on  nous  pro- 
pose d'appliquer  un  dégrèvement  annuel  ont 
réellement  des  titres  à  cette  faveur.  Qu'ils  nous 
pardonnent  les  investigations  auxquelles  nous 
serons  obligés  de  nous  livrer,  puisqu'elles  sont 
nécessaires  à  cette  partie  de  notre  défense  ;  dié 
ne  pourra  guère  reposer  que  sur  des  considéra- 
tions et  des  rapprochements  ;  d'autres  éléments 
ne  nous  ont  pas  été  fournis.  Cependant  nous  ci- 
terons aussi  quelques  faits. 

Un  peut  dire  que  les  commissaires  spéciaux 
sont  partis  de  Paris  avec  une  telle  prévention,  que 
leur  voyage  n'a  été  fait  absolument  que  pour  la 
forme,  et  qu'ils  n'ont  eu  d'autre  but  que  ne  faire 
coïncider  leurs  opérations  avec  les  idées  qu'ils 
s'étaient  faites  d'avance.  Les  évaluations  se  sont 
tellement  ressenties  de  leur  préoccupation  et  de 
leur  caractère  particulier,  que  les  pas  de  chacun 
d'eux  sont  empreints  d'une  manière  qui  lui  est 
propre.  C'est  ainsi  que  les  heureux  départements 
que  traversaient  les  commissaires  L...  et  C'- 
étaient presque  tous  déolarés  dans  le  cas  d'être 
dégrevés  ;  tandis  que  ceux  où  pissaient  les  coiQ' 
tnissaires  M...  et  S...  étalent,  au  contraire,  re- 
connus par  eux  comme  favorisés.  Heureux  les 
pays  par  où  doivent  passer  les  commissaires  L-- 
et  G...  I  Mais  aussi  malheur  à  ceux  oA  les  com- 
missaires M...  et  S. . .  doivent  porter  leurs  pas  (I)' 

(1)  Sur  les  14  départemsau  visités  par  la  conunii- 


Digitized  by 


Google 


IChambre  de*  Mpatés.)         SEG0MD8  UKITABRAnON.         |91  jaillet  18St.| 


217 


Si  on  éprouve  quelque  peine  en  eutendani  uf- 
flrtner  que  plunenrs  départements  payent  le 
sixième  et  le  septième  de  leur  revenu  net',  taudis 
que  d'autres,  dit-on,  ne  payent  que  le  seizième 
et  le  dix-8e))tiàme,  on  est  bientôt  rassure  en  re- 
marquant, qu'en  général,  les  premiers  sont  aussi 
fertiiee  et  aussi  riches  que  les  autres  sont  stériles 
et  pauvres. 

La  facilité  que  Paris  «t  les  départements  qui 
l'avoisinent  ont  eu  de  faire  entendre  des  plaintes 
continuelles  sur  la  pesanteur  de  la  contribution 
foncière  et  de  sa  proportion  n'a  pas  peu  contri- 
bué à  établir  cette  assertion  comme  une  chose 
prouvée.  Presque  tous  ceulL  qui  ont  été  appelés 
a  travailler  au  projet  qui  nous  occupe,  ayant  des 
propriétés  à  Paris  eu  dans  les  environs,  n'ont 
pas  eu  de  peine  à  reoevoir  ces  préjuge,  et  c'est 
avec  cette  ifatale  prévention  qu'ifs  ont  tous  opéré. 
Je  répondrai  ici  &  l'objection  faite  par  nos  ad- 
versaires, que  le  gouvernement  étant  détintéreasé 
dans  cette  question,  on  doit  regarder  les  rensei- 
gnements qu'il  a  obtenus  comme  hors  de  toute 
atteinte.  Le  gouvernement,  j'en  conviens,  avait 
même  intérêt  d'acquérir  la  connaissance  la  plus 
exacte  du  revenu  de  chaque  département,  et  je 
suis  convaincu  qu'il  a  fait  son  possible  po«r  y 
parvenir. 

Mais  les  moyens  employés  n'étaient  point  suf- 
flsants  :  ils  devaient  même  condnire  k  l'erreur; 
et  c'est  ici  que  le  gouvernement  n'est  plus  denn- 
téressé.  Il  dt^sirait  par-dessus  tout  une  répartition 
nouvelle  qui,  étant  approuvée  par  les  Chambres, 
le  débarrasserait  pour  toujours  du  souci  du  ca- 
dastre général,  pour  en  rejeter  le  fardeau  sur  les 
départements.  H  s'est  donc  contenté  de  l'ouvrage 
des  cummiB8air<es  spéciaux,  qu'il  a  présenté  avec 
ses  vices;  parce  que,  pour  les  éviter,  il  n'y  t 
peut-être  pas  d'autre  moyen  que  celui  d'un  ca<- 
dastre,  non-seulement  bien  fait,  mais  Uentâl 
fait. 

Bt  parce  qu'il  est  difficile  de  parvenir  à  con- 
naître le  Véritable  revenu  de  chaque  département, 
serait-ce  une  raison  sufHeante  pour  déplacer 
aussi  légèrement  l'inégalité  et  l'injustice  de  ré- 
partition? 

Mais  d'après  la  supposition  admissible  que  tous 
les  départements  peuvent  raisonnablement  sup- 
porter le  payement  du  dixième  de  leur  revenu, 
il  résnitendt  que  le  département  de  la  Seine, 
ayant  un  revenu  de  54,9t8,000  francs,  et  payant, 
en  1820,  8.856,134  francs  en  principal  de  la 'con- 
tribution foncière,  ce  qui  fait  le  sixième,  n'au- 
rait dft  payer  que  5,491,800  francs  :  cela  fait 
3,364,384  francs  de  trop.  S'il  a  payé  pendant  trente 
ans  cette  somme  ou  environ,  cela  fait  une  cruelle 
Injustice,  paigqu'elle  s'élèverait  A  plus  de  90  mil- 
lions. 

D'un  autre  cdté,  si  le  départeanent  du  Var,  par 
exemple,  «u'oft  déclare  à  pré6ent  avoir  un  revenu 
de  22  milliotts,  n'A  payé  p»  an  que  1,401,781  fr., 
ce  oui  est  te  prindpel  de  sa  cootnbation  foncièt«, 
il  nti  payé,  en  proportion  *e  ce  revenu,  «(U'eavi- 
rou  le  quinttèrae.  Genendaut  le  dixième  qull  ao- 
Mt  dé  payer,  d'après  notre  supposition,  inl  aU'- 
fait  Mt  tfouner  une  aamme  annuelle  de2  millions 
900,000  fhiB«s.  La  différen<ie  étant  de  798,t99  fr., 
le  bénéfice  que  cette  somne  aurait  prodait  «n  dé- 
inrtement  m  Var  pffidaut  trente  ans  serait  d'eii- 
•  ■  •  '      ,  -  -   . .  .   ■ 

Mira  L.. .,  il  a  ingé  qua  13  devatent  £tre  dégrevés  ;  et 
fiVtt  14  le  comnaUsaire  G...,  eb  a  désigné  13.  Snr  lei 
14  viritas  par  le  eominiBsalre  M...,  il  a  prétendu  qua 
11  étaient  troto  ménscés;  et  la  toibmisïaira  S...,  ckargé 
4e  ptogoaanr  ««r  M,  a  p«né  le  ffiéme  Jaganent  m  ». 


viron  24  millions.  Je  n'ai  pas  fait  entrer  dans  ces 
calculs  les  centimes  additionnels,  qui  auraient 
encore  grossi  les  sommes. 

Il  faudrait  |)Ouvoir  conclure  do  ces  calculs,  que 
cette  surcharge  de  90  millions  éprouvée  par  le 
département  de  la  Seine  a  plongé  les  proprié- 
taires dans  une  misère  et  une  détresse  qui  se  foot 
aisément  remarquer. 

il  faudrait  pouvoir  dire  da  département  du 
Var,  qu'il  est  dans  une  aisance  qui  fait  reconDal* 
tre  la  trace  des  24  millions  dont  il  a  fait  le  béné* 
fice. 

Mais,  hélas  I  il  en  est  tout  autremeat.  Permeltet- 
moi,  habitants  de  la  Seine,  de  vanter  vos  richesses 
dont  vous  faites,  il  est  vrai,  un  noble  usage { 
mais  permettes  que  je  jette  un  voile  discret  sur  la 
position  peu  fortunée  des  habitants  du  Var,  qui, 
malgré  un  travail  obstlni^,  sont  presque  tous  au- 
dessous  de  l'aisaooe. 

Ce  qui  a  contribué  à  donner  beaucoup  d'éloi- 
gnement  pour  l'adoption  du  travail  des  commis- 
saires spéciaux,  c'est  l'exagéralloQ  évidente  da 
revenu  de  plusieurs  départements.  Elle  a  été  telle 
qu'ils  n'ont  pu  en  disconvenir  eux-mêmes.  lU 
ont  prétendu  que  cela  était  sans  danger,  parce 
qu'ils  avaient  également  élevé  le  revenu  des  dé- 
partements voisins.  On  a  lieu  de  croire  que  c'est 
pour  se  débarrasser  des  justes  plaintes  qu'ils  re- 
cevaient, qu'ils  ont  imaginé  cette  excuse.  Il  est 
certain  que  tous  les  départements  regarderaient 
comme  no  bienfait,  de  voir  diminuer  leur  revenu 
présumé  dans  une  même  proportion  d'un  cin* 

auième,  ce  qui,  cepeodaat,  reviendrait  au  même, 
ais  tout  le  monde  sent  bien  dans  quelle  vue  Os- 
eale  on  a  cherché  à  élever  le  revenu  des  dépar- 
lements, il  serait  alors  plus  facile  d'étouffer  les 
plaintes,  en  répondant  à  ceux  qui  les  feraient  en- 
tendre, qu'ils  ne  payent  que  le  dixième  ou  le 
douzième  de  ce  qu'on  a  reconnu  être  leur  revenu. 

Quoiqu'on  soit  toujours  disposé  à  se  plaindre  de 
l'impdt,  quel  qu'il  puisse  être,  on  a  do  supporter 
avec  une  certaine  résignation  la  décision  arbi* 
traire,  peut-être,  dans  laquelle  chaque  départe» 
ment  était,  depuis  trente  ans,  appelé  a  fournir  eou 
contingent  dans  la  contribtltion  fomciëre.  La  ré- 
ponse qu'une  espèce  de  prescription  trenlenairs 
et  plusieurs  rectifications  dans  les  contingents 
ont  consacrée,  en  quelque  sorte,  cet  état,  a  d'au- 
tant plus  de  poids,  que  63  millions  ont  été  em- 
ployés, en  diverses  fuis,  à  réparer  les  erreurs  re* 
eonnues,  et  que  ce  lapH  de  temps  a  coutribué  lui- 
même  à  diminuer  l'injustioe,  si  toutefois  elle  a. 
lieu  réeliemeat. 

Ne  eonviendra-t-on  pas,  que  s'il  était  bien 

Prouvé  que  dans  tel  département  on  paye  toujours 
imposition  foudère  dans  une  plus  forte  propor- 
tion que  dans  les  autres,  l'effet  naturel  et  incoa- 
testable  de  cet  -état  de  choses  serait  d'y  faire  di- 
mianer  les  immeubles,  en  proportion  de  eette 
surcharge?  Si  cet  élat  a  duré  longtemps,  ce  sont 
les  premiers  possesseurs  qui  ont  pu  faire  une 
paie  dans  les  «ntatioas  par  vente,  de  naéme  que 
si  l'impoaition  venait  b  difflinuer,  ce  serait  le  pos- 
eesseur  actaei  qui  viendrait  &  faire  un  bénéfice 
auquel  il  ne  devait  pas  s'attendre  :  car  il  vendrait 
sa  propriété  plus  cher  qu'elle  ne  lui  a  ooûtéi 

Cependant,  si  l'on  pouvait  m'ebjeeter  que,  mal- 
gré le  taux  ^vé  de  nmpdt  foncier  dais  le  dépM^ 
tement  dont  noua  parions,  les  immeubles  y  eut 
toujours  conservé  la  même  valeur  qa'aotrefeis  ; 
si,  en  prenant  des  informations  sur  es  fait,  j'ap- 
prenais qu'ils  oBt  mémo  augmenté  de  prix,  cl 
qu'ils  sont  recherchés  lorsqu'ils  sont  mis  en  vente, 
ne  devrais-je  pas  «a  ofmoiuTe  que  la  condition 
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de  ces  propriétaires  n'est  pas  bien  malheureuse? 
Ces  réflexions  me  conduisent  naturellement  à 
penser  qne  la  contribution  foncière  est  moins 
mal  répartie  qu'on  ne  le  croit  généralement  entre 
les  départements.  Le  penchant  que  l'on  a  à  se 
plaindre  de  l'impôt,  et  la  situation  plus  favora- 
Ue  de  certains  individus  pour  fournir  des  preuTes 
de  surcharge,  ont  donne  lieu  à  des  préventions 

2ui  n'ont  jamais  été  changées  en  certitudes.  Les 
épartements  qui  passent  pour  les  plus  favorisés 
fourniraient  eux-mêmes  une  foule  d'exemples  de 
surcharges  et  d'inégalités  dans  la  répartition  indi- 
viduelle. C'est  donc  1&  seulement  que  la  réparti- 
tion est  incontestablement  défectueuse.  Ce  qui 
donne  lieu  à  tant  de  plainlet,  disait  M.  Menuet,  en 
1817,  ce  n'est  nullement  la  répartition  générale, 
mais  la  répartition  individuelle.  C'est  donc  lii 
qu'il  faut  cnercher  à  appliquer  le  remède  ;  c'est 

Sar  là  qu'il  fallait  commencer,  puisqu'il  est  na- 
irel  de  s'occuper  des  détails  d'un  ouvrage  avant 
d'en  établir  l'ensemble.  Mais  la  recherche  du  vé- 
ritable revenu  de  chaque  département,  pour  en 
bire  la  base  de  l'impAt^  n'amëne-t-elle  pas  la 

anestion  dinicile  de  savoir  dans  quelle  propor- 
>on  il  est  juste  que  chacun  d'eux  i»ye  sa  contri- 
bution? 

La  contrée  ingrate  qui  ne  doit  son  revenu  qu'à 
des  plantations,  et  dont  les  profits  sont  éventuels, 


département  dont  les  produits  agricoles  ont  un 
débit  assuré  par  le  voisinage  d'une  srande  ville 
ou  d'un  fleuve  peut-il  être  assimilé  a  celui  qui 
n'en  a  aucun,  ou  se  trouve  obligé  d'exporter  les 
siens  chex  un  peuple  voisin,  dont  la  guerre  ou 
on  changement  dans  le  système  de  douanes  peut 
le  séparer?  S'il  est  vrai,  Messieurs,  que  le  mal- 
heur ait  des  droits  à  la  bienveillance  publique, 
vous  souffrirez  que,  pour  la  dernière  fois,  je  {ûurle 
encore  de  l'infortunée  Provence.  Pourrait-on  bien 
comparer  l'arpent  des  terres  fécondes  de  la  Beauce 
avec  l'arpent  de  ses  terres  dérobées  par  le  travail 
à  la  nature?  L'expert  cadastral  a  paru  ;  et  mesu- 
rant, avec  sa  chaîne  impitoyable,  le  sol  ingrat  que 
l'homme  industrieux  avait  couvert  des  planta- 
tions d'un  arbre  délicat,  il  a  prétendu  assujettir  à 
un  revenu  régulier  ce  que  les  accidents  de  la 
température  rendent  si  incertain.  Mais  le  veut  du 
Nord  a  soufflé,  et,  dans  un  instant,  il  a  détruit  les 
calculs  téméraires  de  l'homme  du  nsc,  et  les  espé- 
rances de  l'homme  la  borieuxl  Je  me  trompe  ce- 
pendant; le  fisc  ne  reconnaît  pas  si  facilement  ses 
erreurs  ;  et  la  même  imposition  (on  se  refusera  à  le 
croire)  pèse  encore  sur  un  champ  d'olivios  qui, 

Seut-ètre,  ne  fiructiflera  plus  III  Des  revenus  aussi 
iffèrents  ne  peuvent  être  imposés  de  la  même  ma- 
nière, et  ne  devra-t-on  mettre  aucune  différence 
entre  les  rives  fertiles  de  la  Seine,  de  la  Saône  et 
de  la  Loire,  avec  les  bords  ravagés  par  la  Durance 
ou  le  Verdun? 

Hais  puisque  te  riche  et  opulent  département 
de  la  Seine,  à  portée  de  toutes  les  faveurs,  de 
toutes  les  grâces,  de  tous  les  débouchés,  n'a  pas 
craint  lui-mêmede  se  représenter  comme  trop  grevé 
par  la  répartition  de  la  contribution  foncière, 
n'hésitons  pas  à  lui  faire  remarquer  les  avantages 
dont  il  jouit,  et  qu'une  longue  habitude  ne  lui 
permet  plus  d'apprécier.  S'il  était  vrai,  ce  qui  est 
bien  loin  d'être  prouvé,  qu'il  paye  une  plus  forte 
contribnti<m  foncière  que  les  autres  départonents, 
itdevraitaussi  considérer  combien  dVtutres  charges 
pèsent  sur  eux,  surtout  par  la  marche  fatale  des 
affoires,  qui  les  amène  presque  toutes  à  Paris. 


Le  département  de  la  Seine  est  affranchi  de  la 
dépense  énorme  que  les  autres  départements 
payent  pour  les  chemins  vicinaux  ;  l'impôt  de  la 
poste  pesé  peo  sur  luL  Tous  les  déplacemeuts 
sont  pénibles  et  coûteux  dans  les  départements 
éloignés  de  la  capitale,  tandis  qu'ils  ont  lieu  avec 
la  moindre  dépense  possible,  dans  tous  ceux  qui 
avoisinent  Paris;  et  la  dépense  des  jurés,  des 
membres  des  conseils  généraux,  des  électeurs, 
n'est-ellc  pas  augmentée  par  cette  difficulié  des 
chemins?  nt  des  départements  les  plus  éloignés 
de  Paris,  que  l'on  accuse  maintenant  d'être  favo- 
risés par  l'andenne  répartition,  n'ont-ils  pas  payé 
depuis  trente  ans,  et  ne  continuent-ils  pas  de 
payer  encore  un  impôt  énorme,  par  les  voyages 
continuels  que  ceux  qui  les  habitent  sont  dans  le 
cas  de  venir  foire  dans  la  capitale,  centre  de 
toutes  les  affaires?  Et  ces  départements,  Messieurs, 

Suisque  pour  notre  défense  on  nous  oblige  à  tout 
ire,  dont  les  députés  abandonnent  leur  famille 
et  leurs  affaires,  pour  parcourir  la  France  dans 
une  grande  étendue,  au  plus  fort  de  l'hiver, 
et  ne  relournent  chez  eux  qu'après  hait  mois 
d'absence  pendant  les  ardeurs  de  l'été,  ne  payent- 
ils  pas  aussi  un  impôt  onéreux,  dont  le  départe- 
ment de  la  Seine  et  ses  voisins  sont  affranchis? 

Si,  à  l'appui  de  ces  considérations,  nous  remar- 
quons que  Lavoisier,  chargé  de  faire  un  travail 
spécial  sur  cet  objet,  déclarait  que  la  somme  to- 
tale des  seuil  loyers  de  Paris  if élevait,  en  1791,  à 
la  somme  de  70  millions,  nous  aurons  de  la  peine 
àconcevoir  comment  le  revenu  actuel  de  tout  le  dé- 
partement de  la  Seine  serait  réduit  à  54,918,000.  fr. 
Tout  le  monde  convient,  au  contraire,  que  les 
loyers  y  ont  augmenté  depuis  cette  époque,  et 
augmentent  tous  les  jours;  et  la  construction  des 
maisons  nouvelles  tend  à  opérer  des  réductions 
dans  la  répartition  de  l'impôt  qui  est  affecté  à  la 
masse. 

Nous  osons  donc  concevoir  l'espoir  que  le  dé- 
partement de  la  Seine,  qui  n'a  élevé  des  plaintes 
que  parce  qu'on  ne  sait  jamais  apprécier  le  bon- 
heur de  sa  position,  renoncera  à  ses  prétentions, 
pour  partager  en  commun  des  économies  qui  nous 
sont  communes. 

La  plus  grande  partie  des  départements  qu'on 
nous  propose  de  dégrever  étant  de  leur  nature 
fertiles,  et  plusieurs  voisins  de  la  capitale,  on 
peut  leur  appliquer  presque  toutes  les  observa- 
tions qui  ont  été  faites  pour  le  département  de  la 
Seine;  jusqu'à  présent  us  ont  pu  quelquefois  ex- 
citer notre  envie,  mais  point  encore  notre  pitié. 
Ne  trouvant  pas  que  les  lois  de  1818  et  1819  aient 
ordonné  des  mesures  qui  jettent  une  lumiëie  suf- 
fisante snr  cette  matière;  étant  convaincu  que 
les  commissaires  spéciaux  ne  se  sont  servis  des 
bases  prescrites  par  ces  lois  que  d'une  manière 
arbitraire,  et  dans  l'intention  de  prouver  leor 
opinion,  qui  était  faite  d'avance,  an  lieu  de  les 
employer  à  obtenir  un  résultat  qu'ils  savaient 
eux-mêmes  ne  pouvoir  être  bon,  je  pense  qne  les 
départements  condamnés  par  eux  ne  le  seraient 
pas  avec  plus  de  justice  que  les  individus  qui, 
daus  un  moment  de  fatale  mémoire,  subissaient 
un  jugement  comme  soupçonnés  d'être  suspKts. 

Je  désire  cependant,  en  repoussant  un  projet 
qui  substituerait  des  injustices  certaines  à  des  in- 
justices dont  on  n'a  pas  la  preuve,  que  l'on  puisse 
faire  droit  aux  réclamations  qui  paraîtraient  les 
plus  évidentes.  S'il  est  vrai  qu  il  existe,  dans  la 
répartition  actuelle,  une  surcharge  considérable 
pour  quelques  départements,  cette  erreur,  pour 
être  reconnue,  devrait  être  l'objet  d'one  deœaude 
à  M.  le  ministre  des  Hnances.^S'Il  1«  trooTait  juste, 
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il  prescrirait  un  travail  particulier,  détaillé  et  ap- 
puyé de  pièces,  qui  serait  communiqué  aux  con- 
seils généraux  des  départements  les  plus  voisins 
de  ceux  qui  réclament,  pour  fournir  leurs  obser- 
vations. M.  le  ministre  des  tinances  ferait  ensuite 
aax  Chambres  des  propositions  de  dégrèvement 
partiel,  qui  serait  accordé  avec  plus  de  connais- 
sance de  cause. 

Bu  attendant,  je  ne  puis  approuver  le  projet  de 
répartition  par  dégrèvement  tel  qu'il  vous  a  été 
soumis,  et  je  me  réserve  de  voter  pour  celui  qui 
proposera  une  distribution  qui  me  paraîtra  plus 
juste. 

Dans  tous  les  cas.  j'ai  riionoeur  de  proposer 
l'amendement  suivant  : 

Art.  1".  La  répartition  de  la  somme  de  13  mil- 
lions 529,123  fr.  80  c.  qui  aura  lieu  en  1821,  en- 
tre les  divers  départements,  ne  pourra  être  prise, 
à  l'avenir,  pour  bases  des  dégrèvements  qu'éprou- 
verait la  contribution  foncière.  Ils  auront  lieu 
en  1822  et  années  suivantes,  au  marc  le  franc  de 
la  contribution  de  1820. 

Art.  2.  Les  départements  qui  croiraient  être 
surchargés  auront  droit  d'adresser  leurs  réclama- 
tions au  ministre  des  finances,  qui  leur  permettra 
de  faire  les  démarches  nécessaires  pour  prouver 
cette  surcharge.  Le  résultat  de  ce  travail  serait 
communiqué  aux  conseils  généraux  des  départe- 
ments environnants,  pour  faire  leurs  observations. 
Le  ministre  des  finances  présenterait  ensuite  un 
rapport  aux  Chambres,  sur  les  dégrèvements  parti- 
culiers à  accorder. 

M.  Staaialaa  de  dmnIlB  (instruction  publi- 

Î<ue)  (1).  Messieurs  (2),  votre  rapporteur,  dans 
'examen  rapide  qu'il  a  fait  du  chapitre  IV,  relatif 
au  budget  des  dépenses  du  ministre  de  l'intérieur, 
a  été  moins  concis  qu'il  ne  l'est  ordinairement,  et, 
cette  fois ,  il  a  cru  devoir  faire  la  dépense  de 


a  «ru  jnsqa'à  présent  que  le  progrès  des  lumiè- 
res contribuait  au  bonheur  et  a  la  prospérité 
de  la  société  ;  que  des  citoyens  instruits  compre- 
naient mieux  leurs  devoirs  :  en  conséquence  (il 
faut  leur  rendre  cette  justice},  tous  les  gouverne- 
ments qui  se  sont  succédé  dans  le  cours  de  la 
Révolution  ont  voulu  mettre  llastruction  à  la 
portée  de  toutes  les  classes. 

Votre  commission  vient  de  découvrir  que  c'était 
là  un  déiordre  social ,  auquel  il  était  temjis  de 
mettre  fin;  et  un  de  ses  membres,  que  c'était  un 
malheur  public  et  particulier ,  un  bienfait  fatal. 
Votre  commission  vous  a  dit,  à  ce  sujet,  il  faut 
en  convenir,  'des  choses  qui,  quoique  fort  an- 
ciennes, ont  dû  vous  paraître  trës-nouvelles  :  elle 
a  trouvé  que  la  prodigalité  d'instruction  tendait 
à  créer  des  ambitions  qu'on  ne  pouvait  satisfaire, 
tandis  qu'on  satisfaisait  très-facilement  celles 
qni  manquaient  d'instruction  ;  et  M.  le  rappor- 
teur, pour  parodier  cette  phrase  si  fameuse  de 
mon  ancien  colique  et  ami  Canon  de  Nisas,  qui, 
pour  peindre  les  ^ens  du  bon  temps,  a  prétendu 
qu'ils  n'avaient  nen  appris  ni  nen  oublié,  a  dé- 
claré que  l'instruction  gratuite  a  jeté  dans  la  so- 


it) Celle  opinion  n'a  pu  être  pronoocie  i  la  tribnne, 
«t  j'ai  era  devoir  la  faire  imprimer,  parce  qu'elle  eon- 
âent  des  faits  qni  n'ont  pas  été  cités,  et  des  réponses 
^i  n'ont  pas  été  faites. 

(S)  L'opinion  de  M.  Stanislas  de  Girardin  n'a  pas  été 
Insérée  an  Monitewi 


ciété  des  hommes  à  qui  l'on  a   tout  enseigné  et 
bien  souvent  rien  appris. 

C'est  à  vous,  Messieurs,  gu'il  appartient  de  ju- 
ger du  mérite  de  l'assimilation;  mais  ces  hommes, 
a  qui  l'on  a  tout  enseigné  et  rien  appris,  sont, 
suivant  M.  le  rapporteur ,  des  gens  di  une  exi- 

gence  extrême:  ils  veulent  des  places  et  des  trai- 
iuients,  et  cela  parce  ({u'on  les  a  élevés  gratui- 
tement. Ainsi,  ceux  qui  n'ont  d'autre  appui  dans 
le  monde  que  leur  propre  mérite  n'ootiennent 

{tas  d'emplois,  et,  mécontents  alors  de  ce  que 
'Btat  ne  peut  leur  en  donner,  ils  deviennent  de 
dangereux  folliculaires,  ou  des  écrivains  séditieux. 
Vous  avouerez  avec  moi  que,  dans  l'une  ou  l'an- 
tre supposition ,  M.  le  rapporteur  doit  au  moins 
convenir  qu'ils  ont  appris  quelque  chose. 

Ce  n'est  pas  seulement  à  l'instruction  gratuite 
donnée  dans  un  degré  élevé,  que  M.  le  rappor- 
teur a  déclaré  la  guerre,  mais  c'est  aussi  à.celle 
du  premier  degré  :  il  propose,  en  conséquence, 
au  nom  de  la  commission,  qui,  sans  doute,  n'a 

ftas  été  unanime  (1)  sur  ce  point,  de  supprimer 
es  encouragements  destinés  à  l'enseignement 
primaire,  et  pourquoi.  Messieurs  ?  je  vais  vous 
te  dire  :  c'est  parce  que  ces  fonds  sont  employés 
à  favoriser  un  système  d'enseignement  peu  en  har- 
monie avec  nos  institutions. 

M.  le  rapporteur  ne  s'est  pas  expliqué  davan- 
tage, cela  est  facile  à  concevoir  :  il  eût  été  em- 
barrassé d'en  dire  plus ,  peut-être  même  l'est-il 
d'en  avoir  dit  autant. 

Mais  enfln,  ce  qu'il  a  avancé  méritait  bien  de 
sa  part  quelques  explications,  et  ne  peut  s'appli- 
quer, vous  en  conviendrez,  qu'à  l'enseignement 
mutuel. 

Bo  quoi  un  système  d'enseignement  qni  a  l'a- 
vantage incontestable  de  pouvoir  faire  acquérir  à 
l'enfance  des  connaissances  élémentaires  beau- 
coup plus  promptement  que  par  l'ancien  mode 
est-il  contraire  a  nos  institutions  T 

Quelles  sont  parmi  nos  institutions  celles  qui 
se  trouvent  blessée»  de  ce  qu'un  enfant  de  7  ou 
ans  saura  lire,  écrire  et  compter  parfaitement, 
tandis  qu'autrefois,  il  ne  le  savait  que  trës- 
imparfaitemeat  à  13  ou  l\  ans? 

En  remplira-t-il  moins  bien  ses  devoirs  de  ci- 
toyen ?  .n'en  aimera-t-il  pas  davantage  la  Charte 
avec  laquelle  il  aura  été  à  portée  cle  faire  con- 
naissance dès  sa  plus  tendre  jeunesse? 

Bn  respectera-t-il  moins  l'auguste  auteur  de 
cette  Charte,  parce  qu'il  aurait  été  à  portée  d'ap- 
prendre plus  têt  combien  la  France  lui  doit  de 
reconnaissance  pour  ce  bienfait? 

Sera-t-il  moins  bon  ouvrier,  moins  bon  flis, 
moins  bon  père,  parce  qu'il  sera  plus  éclairé 
qu'on  ne  l'était  communément  jadis? 

Sera-t-il  moins  religieux  parce  qu'il  aura  été 
à  portée  de  connaître  plus  têt  les  devoirs  de  sa 
religion  ? 

Répondre  positivement  à  toutes  ces  questions 
serait,  je  crois,  une  chose  très-embarrassante 
pour  M.  le  rapporteur,  et  il  ne  pourrait  y  répon- 
dre qu'en  avouant  tout  simplement  que  la  com- 
mission, profondément  convaincue  du  bonheur 
dont  jouissaient  nos  pères,  voudrait  ramener  ces 
temps  d'une  bienheureuse  ignorance  où  on  ne 
savait  ni  lire  ni  écrire,  et  où  un  noble  faisait 
une  croix  au  bas  d'un  acte,  attendu  Qu'il  se  se- 
rait considéré  comme  déshonoré  s'il  eût  été  en 
état  de  signer. 

(1)  Non,  sans  doute,  elle  n'a  pas  été  unanime.  Voye* 
la  déclaration  faite  par  M.  le  comte  Beugoot ,  i  la 
séanée  du  13  courant. 


Digitized  by 


Google 


230 


Piambr*  dra  Députés.]        SECONDE  MMtAURATION.         |<1  inillsl  tSM.) 


Groyez-vous,  Messieurs,  que  dans  ces  temps 
dlgnorance.  les  peuples  étaient  plus  tranquilles 
quil»  ne  le  sont  aujourd'hui  t  Ouvrez  l'histoire, 
TOUS  aurez  les  preuves  du  contraire. 

Voua  y  verre?  qu'à  toutes  les  époques,  les  peu- 
ples, accablés  du  poids  de  leurs  chaînes,  cherchè- 
rent toutes  les  occasions  de  les  briser. 

Vous  y  verrez  que,  dans  tous  les  temps,  des 
gens  intéressés  &  maintenir  les  peuples  dans  l'i- 
gnorance ont  fait  des  efforts  pour  les  y  conser- 
ver, et  je  vous  dirai,  à  votre  grand  étonnement 
Seut-ôtre,  que  le  Père  de  Lasalle,  qui  fut  le  foo- 
ateur  des  Frfires  des  écoles  chétiennes  en  France, 
vers  le  commencement  du  siècle  dernier,  a  été 
persécuté,  comme  le  sont  aujourd'hui  les  par- 
tisans de  l'enseignement  mutuel,  par  les  descen- 
dants de  ces  hommes,  qui  le  tinrent  longtemps, 
ainsi  que  ses  Frères,  dans  un  état  de  proscrip- 
tion.' 

Le  Père  de  Lasalle  n'avait  pourtant  commis  d'au- 
tre crime  que  celui  d'avoir  inventé  une  méthode 
d'enseignement,  qui  était  alors,  à  celle  pratiquée 

fr  Jea  maîtres  d'école,  comme  l'est  aujourd'hui , 
la  sienne,  le  mode  d'enseignement  mutuel. 

Ces  Frères  de  la  doctrine  cnrétiennc ,  que  vous 
voulez  maintenant  introduire  partout ,  en  haine 
de  l'enseignement  mutuel,  ont  été,  lorsqu'ils  ont 
cbercbé  k  s'établir  en  France,  considéri^s  comme 
iu  méchante,  et  leurs  services  n'étaient  payés  que 
far  des  outrages;  ils  étaient  accusés  de  vouloir 
introduire  une  méthode  en  vertu  de  laquelle  on 
apprenait  trop  promplement  &  lire  et  à  écrire;  on 
leur  faisait  également  un  crime  de  répandre  trop 
généralement  l'instruction  primaire,  en  la  ren- 
dant entièrement  gratuite. 

Dans  l'origine,  ils  furent  dénoncés  par  les  maî- 
tres d'école,  et  cela  était  tout  simple,  ils  leur  en- 
levaient des  écoliers;  mais  ce  qui  l'était  moins, 
c'est  qu'ils  devinrent  les  objets  de  la  persécution 
ies  eurés  et  autres  supérieurs  ecclésiastiques:  ils 
diaùent  alors,  ce  qu'ils  disent  encore  aujourd'hui, 
qa  u  était  dangereu](  pour  les  mœurs,  pour  la 
iDorale  publique  et  pour  la  religion,  qu'on  enfant 
apprenne  trop  tôt  à  lire  et  à  écrire, 

te  vertueux  Père  de  Lasalle.  qui  a  si  bien  mé- 
rité de  l'humanité,  est  mort  victime  des  per- 
sécuuons  dont  il  a  été  l'objet.  Ce  ne  fut  que 
quelques  années  après  sa  mort  que  les  Frères 
obtinrent  des  lettres  patentes  :  ils  ne  durent  leur 
tranquillité  qu'à  une  bulle  de  BenoU  XIII,  ppbliée 
en  1725. 

Cette  bulle,  Messieurs,  est  curieuse  à  lire  :  elle 
li^ppnd  victorieusement  à  ceux  qui  affectent  de 
eroire  que  la  religion  encourage  Tignorance.  On 
y  voit ,  au  contraire ,  que  la  religion  la  repousse 
gomme  n'étant  utile  qu  à  sa  plus  cruelle  ennemie, 
M  Boperstition. 

Benoit  XIU  a  reconnu,  par  la  bulle  que  je  viens 
<ieoiter,une  vérité  méconnue  aujourd'hui  par 
votre  eomutission  du  budget  et  par  H.  Cornet- 
4'InQOorti  «  que  l'ignorance  était  l'origine  de  tous 
I^f  mao.^,  la  cause  de  scandaleux  désordres,  sur- 
tout para)i  ceux  qui ,  accablés  de  misère  ou  pra- 
tiquant, pour  vivre,  des  arts  mécaniques ,  n'ont 
oucune  connaissance  des  lettres ,  et  ce  qu'il  y 
avait  de  plus  fâcheux  encore,  c'est  qu'ils  igno- 
raient ,  par  cette  raison  ,  les  éléments  de  la  re- 
ligion. ( 

C'est,  Messieurs,  dans  un  sentiment  de  haine 
pour  la  Révolution,  que  l'on  puise  cet  amour  des 
ténèbres  :  on  la  considère  comme  le  résultat  du 
progrès  des  lumières  ;  et  les  lumières,  par  ce 
moiif,  sont  devenues,  pour  certains  hommes,  un 
objet  d'exécration. 


L'on  veut  se  venger  à  tout  prix  de  la  Révolu- 
tion, et  punir  la  génération  actuelle  et  les  géné- 
rations futnres  :  on  ne  parle  que  de  ses  excès, 
pour  essayer  de  parvenir  à  faire  oublier  ses  bieo- 
nits. 

Pent-on  croire  sérieusement  gae  Too  ramone- 
rait l'ancien  régime,  tel  qu'il  existait,  si  l'on  par- 
venait, comme  on  en  témoigne  hautement  le  d^r, 
à  remettre  exclusivement  l'éducatioa  dans  les 
mains  des  prêtres  T 

A-t-on  oublié  que  ceux  qui  firent  la  Révolution 
avaient  été  élevés  par  eux? 

A-t-on  oublié  que  la  plupart  des  écrits  con- 
traires à  la  religion  sortaient  de  la  plume  d'écri- 
vains qui  avaient  passé  leur  jeunesse  au  milieu 
de  ces  hommes  si  politiquement  expulsés  sous 
Henri  IV  et  sous  Louis  XV,  et  trës-impolitiquemeDt 
rappelés  t 

L  on  remarquera,  non  sans  quelque  surprise, 
peut-être,  que  pendant  le  temps  oâ  l'éducation  a 
été  confiée  aux  seuls  laïqnes,  on  n'a  point  vu 
leurs  élèves  écrire,  ni  conirs  la  religion,  ni  con- 
tre les  bonnes  mœurs,  et  que  personne  ne  se 
permettait  de  blasphémer,  coame  cetei  n'arrivait 
que  trop  souvent  a  d'autres  époques. 

Pourriez  -  vous  raisonnablement  espérer.  Mes- 
sieurs, de  détruire  ce  que  vous  appelés  l  esprit 
révolutionnaire,  en  remettant  entièrement  l'édu- 
cation de  la  jeunesse  entce  les  mains  des  prêtres  t 

Bont-ils  parvenus  à  le  maîtriser  en  Espagne,  en 
Portugal,  à  Naples,  en  Piémont  et  dans  l'Amérique 
méridionale^ 

N'est-ce  pas  au  milieu  des  évéques,  des  curés, 
de  l'inquisition  et  des  moines  de  toutes  lea  cou- 
leurs, qu'il  s'est  manifesté,  dans  pluslears  de  ces 
Etats,  avec  une  force  bien  supérieure  à  celle  qu'on 
pouvait  lui  opposer? 

Je  vous  répéterai  ce  que  vous  a  ai  bien  dit  un  da 
mes  honorables  amis  :  L'ordre  tmcttn  recule;  tor- 
dre nouveau  s'avanet  pour  hti  sueeèdtr.  Ne  le  re- 
poussez pas,  il  est  plus  fort  que  vous ,  vos  triom- 
phes contre  lui  ne  seront  qu'éphémères,  et  vos 
demi-succés  n'amèneront  que  des  défiiites  ood- 
plètes. 

Ne  proscrives  pas,  croTes-moi,  renseignement 
mutuel,  parce  que  les  prêtres  voudraient  le  pros- 
crire. 

Je  sais,  et  fort  heureusement  pour  l'Iiamaoilé, 
qu'ils  ne  parviendront  pas  à  faire  lapider  le«  pro- 
fesseurs de  l'enseignement  mutuel,  comme  ils 
sont  parvenus,  dans  le  siècle  dernier,  k  faire  la- 
pider les  Frères  de  la  doctrine  chrëtùinne. 

Je  sais  qu'ils  ne  parviendront  pas  à  les  CatM  in» 
BUlter,  baffouer,  frapper  par  la  camMt  :  il  n'y  a 
plus  aujourd'hui  de  canaille,  et  oe  mot,  pour  l'hon- 
neur de  la  France,  n'est  plus  français,  depuis  qu'il 
a  cessé  d'avoir  une  application. 

C'est  parce  que  tous  les  Français  sont  égaux  de* 
vant  la  loi,  qu  il  n'existe  plus  de  eanaiUe,  et  que 
les  prêtres  sont .  maintenant  dans  l'impossibiTiii 
de  pouvoir  faire  essuyer  aux  professeurs  de  l'en- 
seignement mutuel,  les  mauvais  traitements  qu'ils 
firent  éprouver  autrefois  aux  Frères  delà  doctrine 
chrétienne  ;  mais  ils  finiront,  si  le  gouvernement 
n'y  met  ordre  très-promptement,  pat  wndre  les 
écoles  désertes  :  ils  emploient,  pour  atteindre  ce 
but,  des  moyens  bien  puissants  ;  ils  blftmenl  hau- 
tement la  méthode  d'enseignement  mutuel,  dans 
des  mandements  répandus  avec  profusion  -,  elle 
est  journellement  attaquée  dans  la  chaire;  les  cu- 
rés, ou  du  moins  la  grande  majorité,  rqenaceôt 
les  parents  qui  envoient  leun  enfants  dans  les 
écoles  d'enseignement  mutuel,  d«i  pHnt$  étensel- 
les  ;  les  secours  des  comités  de  bienftiisanfe  Imits 
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sont  refusés;  roaYamôme}usqn'àne  vouloir  pas 
admettre  ces  pauvres  enfants  à  faire  leur  première 
communion.  li  est  dea  diocèses  où  les  pasteurs 
ont  reçu  l'ordre  de  ne  pas  dire  la  grand'messe 
dans  les  communes  où  il  existe  des  écoles  d'en- 
seignement mutuel.  Toutes  ces  menées,  honteuses 
pour  le  temps  où  nous  vivons,  et  qui  accusent  la 
faiblesse  du  gouvemcmeat,  ont  déjà  obtenu  de 
désastreux  rësultuls:  plusieurs  écoles,  Irùs-tloris- 
santes,  ont  été  fermées.  Les  efforts  multipliés  du 
ministère  pour  les  propager  ont  été  paralysés,  et 
le  mode  d'enseignement  mutuel  est  poursuivi 
comme  s'il  était  une  découverte  due  aux  esprits 
infernaux.  On  l'a  pu  croire,  lorsqu'on  a  entendu  à 
cette  tribune  un  orateur  vousdire,  sur  le  ton  le  plus 
doucereux,  qu'il  sait  t  que  si  l'inatilution  nou- 
velle est  jugée  sévèrement  par  la  plupart  des 
hommes  religieux  et  monarchiques,  elle  compte 
aussi  parmi  eux  quelques  honorables  défenseurs  ; 
et  que,  bien  qu'ils  soient  en  petit  nombre,  lisse- 
raient tous  disposés  à  se  jeter  dans  leurs  rangt 
(iéseris,  lorsqu'on  lui  aura  fait  connaître  un  en- 
nemi de  la  religion  et  de  la  royauté  qui  ne  soit 
pas  l'ami  du  nouveau  mode  d'enseignement.  » 

Cette  accusation,  dont  toute  la  portée  est  facile  à 
saisir,  part  fort  heureusement  d  un  câté  de  cette 
Chambre  où  l'on  est  habitué  à  en  lancer  sans 
attacher  ensuite  aucun  prix  à  les  prouver,  celle-ci 
est  du  nomhre;  elle  ëioaoe,  je  l'avoue,  et  Tonne 
sait  ce  qui  a  pu  porter  l'orateur  que  je  combats  à 
parler  des  rangs  déserts  des  défenseurs  de  l'en- 
seignement mutuel;  il  u'adonc  lu  aucun  des  nom- 
breux ouvrages  pubhés  pour  démontrer  l'excel- 
lence de  cette  nouvelle  méthode,  sa  supériorité 
sur  toutes  celles  pratiquées  jusqu'à  présent?  Il  ne 
s'est  donc  pas  donné  la  peine  de  prendre  con- 
naissance dea  très-bons  rapports  faits  à  la  société 
établie  à  Paris  pour  encourager  l'instruction  élé- 
mentaire) par  MM.  de  la  Borde,  de  Gérando,  Jo- 
mard,  et  des  discours  prononcés  dans  le  sein  de 
cette  société,  par  le  respectable  duo  de  la  Yaw- 
guyon  et  le  duc  de  Dovaeauville,  dont  il  ne  res- 
pecte pas,  8ans  doute,  les  sentiments  monarchi- 
ques et  religieux? 

«  Kous  répondons,  a  dit  M.  le  dws  da  Doudeau- 
ville,  à  nos  accusateurs  par  nos  succès.  —  Effec- 
tivement, plus  de  quinze  cents  écoles  d'ensei- 
goemeat  mutuel  sont  maintenant  établies  en 
Fraoce. 

«  Ces  écoles  sont  beaucoup  plus  religieuses  que 
toutes  les  écoles  primaires  qui  existaient  aupa- 
ravant. 

<  Nous  appelons  sans  cesse  sur  ces  écoles  la 
surveillance  et  l'inspection  des  curés. 

•  Les  écolesdesFréresde  la  doctrine  chrétienne 
ont  prospéré  depuis  l'établissement  des  nôtres, 
et  nous  nous  en  réjouissons.  » 

Si  M.  Cornet^' Incourt  eût  pris  la  peine  de  lire 
les  ouvrages  qae  je  viens  de  citer,  il  y  aurait  ru 
que  les  rangs  des  défenseurs  de  l'enseignement 
mutuel,  qu'il  se  plaît  à  supposer  si  déserts,  ne  le 
sont  pas  asseï  pour  qu'il  puisse  être  aperçu,  si 
jamais  il  venait  à  y  prendre  place;  il  y  aurait  ap- 
pris que  les  hommes  éclairés,  de  toutes  les  parties 
du  monde,  sont  de  zélés  défenseurs  de  l'enseigne- 
ment  mutuel,  et  qu'ils  ne  sont  pas  considérés 
cQiame  des  ennemis  de  la  religion  et  de  la  royauté 
à  cause  des  efforts  qu'ils  font  pour  la  propagation 
du  bienfait  de  l'instruction  primaire  ;  il  aurait 
su  que  ces  efforts  n'avaient  pas  été  infructueux; 
et  en  parcourant  le  compte  rendu  à  la  société  élé- 
mrataifft,  établie  dans  la  capitale,  le  21  mars  der- 
nier, il  «ucait  acquis  la  preuve  <  que  le  présent 
de  l'eafieignement  mutuel  était  considéré  comme 


un  don  de  la  Providence;  qu'il  avait  été  reçu  avec 
reconnaissance  dans  toute  l'Burope,  avec  empres- 
sement en  Asie  et  en  Amérique.  » 

Il  compte  donc  dans  les  rangs  déserts  de  ses  dé- 
fenseurs :  le  roi  6! Angleterre,  ceux  des  Pays-Bas, 
de  .Suéde,  de  Danemarck,  de  Naples,  i'Espagne,  de 
Portugal,  ïempertur  de  Russie^  notre  Saint-Pére  le 
Pape,  et  enfin  Louis  XVllI,  qui  a  fait  construire 
exprès  des  bâtiments  dans  les  départements  de  la 
Vendée  et  des  Côtes-du-Nord  pour  y  établir  des 
écoles  d'enseignement  mutuel,  a  puisé  dans  sa 
Ciissette  des  sommes  considérables  pour  encou- 
rager ce  système,  et  a  fait  ouvrir  dans  son  palais 
de  Versailles  des  salles  pour  y  recevoir  les  en- 
fants instruits  d'après  cette  méthode. 

L'orateur  dont  je  me  suis  occupé  trop  long- 
temps, peut-être,  a  beaucoup  d'espnt,  sans  doute, 
mais  il  en  aurait  davantage  encore,  qu'il  ne  par- 
viendrait pas  à  nous  prouver  qu'un  mode  d'en- 
seignement qui  serait  destructif  des  principes  de 
la  religion  et  de  la  royauté  serait  protégé  et  en- 
couragé par  presque  toutes  les  tètes  couronnées 
de  l'Europe.  Qu'il  se  rassure  donc  à  cet  égard, 
ainsi  que  ses  honorables  amis,  et  pour  tâcher  de 
les  déterminer  à  ne  point  apporter  sans  cesse  des 
obstacles  à  ce  que  le  Roi  veut  faire  pour  la  tran- 
quillité et  le  bonheur  de  la  France,  je  vais  es- 
sayer de  les  réconcilier  avec  le  système  d'ensei- 
gnement mutuel  en  leur  garantissant  qu'il  est 
né  bien  avant  la  Révolution. 

11  était  pratiqué  en  1606  dans  une  des  provin- 
ces de  la  France;  il  a  été  introduit  à  Saint-Gyr 
par  madame  de  Maintenon. 

Des  congrégations  religieuses,  vouées  à  l'édu- 
cation des  tilles,  en  avaient  adopté  les  parties 
principales. 

Rollin,  le  për.;  des  études,  en  a  reconnu  les 
avantages,  et  il  a  prédit  dès  lors  qu'il  servirait  de 
base,  par  la  suite,  à  l'enseignement  populaire. 

Heurbault,  en  1741,  l'introduisit  dans  l'hospice, 
de  la  Pitié. 

Ut  le  chevalier  Paulet  lui  donna  les  plus  grands 
développements. 

Vous  savez  combien  d'encouragements  furent 
prodigués  au  chevalier  Paulet,  par  Louis  XVI. 

D'autres  suffrages,  également  illustres,  dépo- 
sent en  faveur  de  ce  mode  d'enseignement. 

Ferdinand  VU  avait  ordonné  qu'il  fftt  pratiqué 
dans  tout  son  royaume,  à  l'époque  où  l'Kspagne 
gémissait  encore  sous  le  joug  barbare  de  ('inqui- 
sition; cène  fut  qu'après  avoir  examiné  cette 
méthode  dans  toutes  ses  parties,  qu'elle  déclara 
qu'elle  n'y  trouvait  rien  de  blâmable  ;  et  il  existe 
maintenant  dans  l'Europe  et  dans  toutes  les  par- 
ties du  monde  des  écoles  d'enseignement  mutuel. 
C'est  lorsque  ce  mode  d'enseignement  a  été  in- 
troduit et  encouragé  partout,  que  vous  voudriez 
le  proscrire  Ici!...  Non, Messieurs,  voua  ne  réa- 
liserez pas,  par  vos  votes,  le  vœu  de  votre  com- 
mission des  finances,  et  vous  repousserez  la  hon- 
teuse économie  qu'elle  a  eu  l'étrange  courage  de 
vous  proposer. 

H.  I«  marqnU  d«  «oqrgne  (Dégrève- 
ment) (  I  ).  Messieurs,  l'article  16  du  projet  de  loi  d« 
finances  pour  l'exercice  de  1821  accorde  un  dô- 
grëvement  sur  la  contribution  foncière,  d«| 
19,617,229  fr.  80  c,  répartis  de  la  manière 
suivante,  savoir  :  13,529,123  fr.  80  c.  sur  le 
principal  foncier,  et  6,088,106  francs  surlescen-; 
times  additionnels. 

(1)  Le  discoan  de  M.  le  narqui'  à»  Goargiw  n'^  V*t< 
été  inséréan  Monittwr. 
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D'après  le  tableau  annexé  au  projet  de  loi,  ce 
désrèremeDt  doit  être  réparti  d'une  manière  iné- 
gale entre  les  cinqnante-deux  départements  con- 
sidérés comme  les  plus  surchargés  d'impôts. 

En  recevant,  Messieurs,  avec  reconnaissance 
ce  bienfait,  fruit  de  la  sagesse  et  de  la  tendre  sol- 
licitude du  Roi  pour  ses  sujets,  qu'il  me  soit  per- 
mis d'examiner  si  le  vœu  du  plus  juste  des  mo- 
narques, tendant  &  établir  une  égalité  parCute 
dans  la  répartition  de  l'impât,  sera  réalise  par  le 
résultat  des  bases  indiquées  dans  le  tableau  an- 
nexé au  projet  de  loi  sur  les  flnances;  s'il  en  est 
autrement,  ne  craignons  point  d'élever  la  voix; 
car.  Messieurs,  jamais  les  Bourbons  n'ont  entendu 
en  vain  les  justes  réclamations  de  leur  peuple. 

11  me  semole  inutile  de  rappeler  ici  qu'une  autre 
partie  du  dégrèvement  de  5,733,906  ir.  58  cent., 
accordée  sur  les  centimes  additionnels  de  la  con- 
tribution foncière,  est  applicable  à  tous  les  dé- 
partements; cette  mesure  dst  suggérée  par  la  jus- 
tice; le  département  de  Tam-et-6aronne  y  par- 
ticipera comme  les  autres  ;  je  n'ai  donc  aucune 
observation  à  faire  à  ce  sujet;  mais  il  n'en  est  pas 
ainsi  relativement  à  la  portion  du  dégrèvement 
pour  laquelle  il  est  porté  sur  le  tableau  des  cin- 
quante-deux départements  appelés  à  participer 
au  bienfait  accordé  par  le  Roi. 

Me  proposant,  lors  de  la  discussion  générale, 
de  déiendre  les  intérêts  de  mes  commettants,  je 
me  bornerai  dans  ce  moment  à  vous  exposer  suc- 
cinctement, Messieurs,  la  situalionparticulière  où 
se  trouve  placé  le  département  de  Tarn-et-Ga- 
ronne.  Je  n'envisagerai  pas  les  bases  sur  l^nel- 
les  sont  fondées  les  diverses  quotités  assignées 
aux  cinquante-deux  départements  dégrevés,  mais 
je  comparerai  la  somme  qui  nous  est  accordée  à 
celle  dont  nous  devrions  jouir. 

Avant  d'entrer  dans  celte  discussion,  il  est  né- 
cessaire de  vous  faire  connaître.  Messieurs,  les 
éléments  qui  ont  concouru  à  former  la  contribu- 
tion foncière  de  uotre  département;  pour  cela  il 
faut  remonter  à  l'érection  de  la  ville  de  Montau- 
ban  au  rang  de  préfecture. 

En  1808,  l'usurpateur,  visitant  le  midi  de  la 
France,  fut  frappe  de  la  triste  situation  où  le  man- 
que de  commerce  réduisait  celte  belle  contrée, 
naguère  si  florissante  ;  il  résolut  de  faire  cesser  les 

Itlamtes  des  Montalbanais,  et,  bien  plus  occupé  de 
es  séduire  que  de  les  soulager,  il  flalla  leur 
amour-propre  en  érigeant  Montauban  en  préfec- 
ture. En  conséquence,  une  carte  sous  les  yeux, 
Bonaparte  traça  de  son  doigt  la  limite  du  nouveau 
département,  qui  se  trouve  composé  de  portions 
inégales  envahies  sur  les  départements  du  Lot, 
de  l'Aveyron.duLoUet-Garonne,  de  la  Haute-Ga- 
ronne et  du  Gers. 

Les  cinq  parties  distraites  des  départements  ci- 
dessus  désignés  apportèrent  an  chef-lieu  auquel 
elles  venaient  se  réunir,  non-seulement  la  ri- 
chesse de  leur  sol  et  de  leur  industrie,  mais  aussi 
le  poids  de  l'impôt  établi  sur  chacune  délies  ;  de 
là  se  forma  le  principal  de  l'Impôt  foncier  du 
nouveau  département.  D'après  cela,  Messieurs,  la 
justice  exigerait  que  chacune  des  cinq  parties  qui 
ont  concouru  à  la  formation  de  notre  territoire 
fût  appelée  à  participer,  dans  la  môme  proportion 
nue  fe  chef-lieu  auquel  elle  appartenait,  au  bien- 
fait du  dégrèvement.  Il  n'en  est  pas  ainsi,  Mes- 
sieurs.et  pour  vous  en  convaincre,  il  vous  suffira 
de  jeter  les  yeux  sur  le  tableau  ci-joint.  Vous  y 
verrez,  dans  la  première  colonne,  les  impositions 
apportées  par  chaque  canton,  qui  donnent  un 
total  de  1,720,057  francs  pour  l'impôt  foncier  du 
département  de  Tarn-el-Garonne.  La  seconde  in- 


dique le  montant  des  impôts  des  cinq  déjjtarie^ 
ments  après  leur  démembrement.  La  troisième 
renferme  les  diverses  fractions  suivant  lesquelles 
les  cantons  distraits  des  cinq  chefs-lieux  entraient 
dans  leurs  charges.  Les  quatrième  et  cinquième 
colonnes  comprennent  les  dégrèvements  accordés 
à  plusieurs  départements  en  1819,  et  ceux  pro- 
posés pour  l'année  1821.  La  sixième  colonne  ren- 
ferme les  suppléments  proportionnels  don  l  auraient 
joui  les  cinq  départements,  s'ils  n'eussent  pas  été 
démembrés.  La  septième  réunit:  1°  les  d^rëve- 
ments  accordés  en  1819;  2*  lesdiffërenles  quotités 
de  d^rèvements  proposés  pour  celte  année;  3*  le 
montant  des  dégrèvements  qui  eussent  été  accor- 
dés proportionnellement  à  nos  vingt-quatre  can- 
tons s'ils  fussent  demeurés  attachés  à  leurs  an- 
ciens chefs- lieux.  Si  nous  réunissons.  Messieurs, 
ces  trois  résultats,  il  vous  sera  prouvé  que  le  Lot, 
l'Aveyron,  le  Lot-et-Garonne,  la  Hante-Garonne  et 
le  Gers,  s'ils  n'eussent  point  cooconm  à  la  forma- 
tion du  département  de  Tarn-et-Garonne,  devaient 
recevoir  un  accroissement  de  dégrèvement  de 
1,524,427  francs. 

Ce  n'est  pas.  Messieurs,  celte  somme  que  uoas 
réclamons,  nous  en  avons  reçu  une  partie  en  VSt9; 
mais  les  trois  dernières  colonnes  du  tableau 
prouvent  jusqu'à  l'évidence  le  montant  da  dterè- 
vement  auquel  notre  département  aurait  droit 
en  1821.  En  effet,  la  huitième  colqnne  contenant 
la  portion  de  la  masse  des  dégrëvemenls  à  laquelle 
les  vingt-quatre  cantons  composant  noire  dépar- 
tement ont  droit,  la  neuvième,  la  portion  du  dé- 
grèvement dont  chaque  canton  a  joui  en  1819, 
comme  appartenant  au  département  de  Tarn^^t- 
Garonne  :  en  soustrayant  l'une  de  l'antre,  vous 
trouvez  dans  la  dixième  et  dernière  colonne  ce 
qui  reviendrait  à  chacune  des  parties  des  cinq 
départements,  pour  égaler  enUre  elles  et  leOrs  an- 
ciens chefs-lieux,  la  répartition  de  l'impôt.  Ce 
total  est  de  89,126  francs  en  principal. 

Ici,  Messieurs,  je  dois  faire  remarquer  que  cette 
somme  est  indépendante  des  deux  suivantes,  doit 
notre  département  se  trouve  surchargé;  en  effet, 
lors  du  démembrement  du  département  de  la 
Haute-Garonne,  l'arrondissement  de  Gastelsarra- 
zin  reçut  en  surcharge,  sur  sa  contribution  fon- 
cière, une  somme  de  125,239  tnnca,  dont  il  n'a 
pu  jusqu'à  ce  jour  obtenir  le  dégrèvement.  11  en 
est  de  même  d'une  autre  somme  de  12,000  tnacs, 
qui  pèse  sur  le  canton  de  Lavit,  par  comparaison 
aux  contributions  du  département  du  Gers,  dont 
ce  canton  a  été  séparé.  Ces  deux  Mts,  ne  pouvant 
être  contestés,  nous  donneraient  droit  à  un  dégrè- 
vement de  226,365  francs. 

Cependant,  Messieurs,  comment  se  fait-il  que 
le  département  de  Tarn-et-Garonne,  payant  un 
principal  foncier  de  1,652,920  francs,  ne  soit 
porté  au  tableau  des  dégrèvements,  annexé  au 
projet  de  loi  de  flnances,  que  pour  7,620  francsT 
a  quelle  circonstance  devons-nous  attriboer  la 
faible  somme  qui  nous  est  allouée,  lorsque  la  jus- 
tice et  l'équité  commandaient  de  se  servir,  pour 
base  de  notre  dégrèvement,  des  documents  qui 
viennent  d'être  mis  sous  vos  yeux? 

Pour  prouver  mon  raisonnement,  il  me  safBiait 
de  vous  présenter.  Messieurs,  le  tableaa  compa- 
ratif des  difrérentes  bases  sur  lesquelles  doit  Mre 
établi  le  revenu  présumé  de  notre  département; 
vous  verriez  qu'if  n'en  est  aucune  qui  puisse  le 
porter  au  taux  qui  lui  est  assigné. 

Je  terminerai  ces  observations  par  la  réfutation 
d'un  paradoxe  erroné  émis  à  votre  commission 
chargée  de  l'examen  du  budget.  Lestianlonti  a-t- 
on dit,  dont  le  département  de  Tarri^et-Ctam'nm 
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tut  formé,  étaient  sénéralemént  les  moins  imposés 
de  leurs  anciens  cnefs-lieuz.  Etrange  prétention  ! 
car  comment  supposer  que  le  contingent  foncier 
fourni  à  notre  département  par  les  seize  cantons 
distraits  du  Lot,  de  l'Aveyroa,  du  Lot-et-Garonne 
et  dn  Gers,  fnt  dans  ane  proportion  incontesta- 
blement inférieure  à  ceux  qui  appartiennent  au- 
joard'hui  à  ces  quatre  départements  ;  ou  plutôt, 
comment  pourrait-on  croire  que  tous  les  cantons 
qui  ont  formé  le  département  de  Tarn-et-et-6a- 
roniie  fussent  moins  grevés  d'impôts,  lorsque  les 
matrices  des  rdles  existaient  bien  antérieurement 
au  démembrement  ?  D'après  de  tels  faits,  il  faut 
admettre  au  moins  une  égalité  parfaite  entre  ces 
diverses  parties  ;  égalité  qui  n'a  été  rompue  que 
par  les  surcharges  précédemment  citées,  qui  pè- 
sent sur  les  cantons  détachés  des  départements  de 
la  Hante-Garonne  et  da  Gers.  Je  puis  ajouter  avec 
fondement  qu'il  serait  facile  de  prourer  que  ce 
raisonnement  peut  s'appliqjaer  à  la  partie  du  dé- 
partement du  Lot  qui  aroisine  notre  chef-lieu. 
Peut-on  présumer  que  les  intérêts  de  Cahors,  siège 
des  autorités,  eussent  été  sacrifiés  à  ceux  d'un 
arrondissement  qui,  jaloux  de  devenir  préfecture, 
ne  cessait  d'adresser  des  réclamations  a  ce  sujet? 
Si  ces  motifs  ne  snfHsaient  pas  pour  convaincre  tout 
esprit  juste,  j'appuierais  mon  opinion  sur  les  dé- 
libérations du  conseil  d'arrondissement  de  Mon- 
taoban,  sur  les  délibérations  et  mémoires  en 
réclamation  présentés  par  le  conseil  général  de 
Tarn-et>Garonne,  à  la  formation  de  ce  départe- 
ment. Bnfln,  J'invoquerais  les  opérations  cadas- 
trales, desquelles  il  résulte  que  les  douze  cantons 
détachés  du  Lot  auraient  droit  à  un  dégrèvement 
plus  considérable  que  celui  que  nous  venons  d'é- 
tablir. 

Ges  motifs.  Messieurs,  sont  sufflsants  pour  vous 
convaincre  de  la  justice  des  observations  que  je 
sonmetsà  votre  méditation;  ellesserontanpréciées, 
j'ose  l'espérer,  par  le  ministre  revêtu  ne  la  con- 
nance  da  Roi,  et  nous  obtiendrons  la  justice  que 
nous  réclamons. 

Dans  la  discussion  générale,  je  donnerai  plus 
de  développement  à  ces  observations,  et  vous  en 
prouverai  Pévidence  par  de  nouveaux  faits. 

M.  4e  liastoBM  {Dégrèvement).  Messieurs  (I), 
une  trop  longue  expérience  avait  démontré 
l'impossibilité  de  bien  répartir  l'impdt  foncier 
en^  les  départements,  par  le  moyen  dn  ca- 
dastre parcellaire,  lorsquen  1818,  la  loi  de  fi- 
nances ordonna  qu'il  serait  présenté  à  la  session 
suivante  un  tableau  général  de  répartition,  basé 
sur  les  opérations  cadastrales,  les  baux, les  ventes 
et  les  renseignements  administratifs. 

Bn  1819,  cette  dernière  base  parut  si  vague  et 
si  arbitraire,  qu'elle  Ait  rejetée,  et  les  trois  antres, 
senlemeot,  servirent  pour  opérer  un  premier  dé- 
grèvement en  faveur  ae  trente-cinq  départements 
notoirement  surchargés. 

Cet  acte  de  justice  excita  de  vives  réclamations 
de  Ja  part  de  tous  les  autres  départements,  et  l'on 
ne  demeura  d'accord  que  parce  qu'il  fut  convenu 
que  le  dégrèvement  ne  serait  que  proviiotre,  et 
qu'il  ne  deviendrait  définitif  qu  après  le  complé- 
ment des  vérifications  présentes  par  la  loi  du 
15  mai  1818. 

C'est  ce  complément  que  nous  a  présenté  M.  le 
ministre  des  finances,  en  nous  annonçant,  an  nom 
du  Roi,  un  nouveau  dégrèvement  d'environ  15  mil- 


(I)  Le  dÏBeowt  de  M.  de  LatUmn  n**  pa*  M  inséré 
au  MMiUur. 


lions.  Mais  ce  grand  bienfait  a  malheureusement 
ranimé  toutes  les  discussions  de  1819;  et  les 
plaintes  de  ceux  qui  se  prétendent  lésés  sont 
d'autant  plus  amères,  que  le  dégrèvement  doit 
être  double  en  1822. 

Je  ne  chercherai  point  à  justifier  les  opérations 
des  commissaires  spéciaux  :  si  leur  mission  n'a 
pas  rempli  tous  les  vœux,  c'est  que  la  combinai- 
son des  baseâ  qui  leur  étaient  prescrites  ne  pouvait 
donner  nn  bon  résultat.  Le  seul  reproche  qu'on 
puisse  leur  faire,  c'est  d'avoir  cherché  à  améliorer 
leur  travail,  en  substituant  à  des  erreurs  patentes, 
dont  ils  n'étaient  point  responsables,  des  évalua- 
tions arbitraires  que  la  loi  ne  commandait  pas,  et 
dont  il  leur  serait  impossible  de  garantir  1  exac- 
titude. 

Bn  effet  les  commissaires,  ayant  reconnu  que 
presquepartoutles  évaluations  cadastrales  avaient 
été  influencées  par  l'intérêt  local,  ont  crn  de- 
voir rectifier  le  cadastre;  c'est-à-dire,  qu'après 
avoir  calculé  le  revenu  d'un  département  d'après 
les  baux,  ils  ont  conclu  que  son  revenu  cadastral 
devait  suivre  la  même  proportion,  et,  en  consé- 
quence, ce  revenu  a  été  plus  ou  moins  augmenté 
pour  chaque  département. 

Il  en  a  été  de  même  des  actes  de  ventes;  après 
en  avoir  réuni  un  certain  nombre,  les  commis- 
saires ont  décidé  qu'on  achetait,  ici,  au  denier 
20,  là,  au  denier  40  :  si  bien  que,  dans  le  tableau 
élémentaire  de  répartition,  on  trouve  des  dépar- 
tements où  l'on  achète,  dit-on,  à  2  1/2  ou  à  1  et 
d'autres  à  6  ou  à  7  0/0. 

Ges  décisions,  basées  sur  la  simple  déclaration 
dn  receveur  de  l'enregistrement,  ont  eu,  cepen- 
dant, la  plus  grande  influence  sur  la  répartition  ; 
car,  de  cela  seul  qu'un  domaine  acheté  100,000  fr. 
donne  6,000  francs  de  revenu,  on  en  conclut  qu'il 
doit  supporter  une  imposition  double  de  celui  qui, 
ayant  coûté  la  même  somme,  ne  rapporte  néan- 
moins que  3,000  francs  ;  parce  que  le  directeur 
du  Gantai  a  déclaré  qu'on  y  achetait  à  3,  et  celui 
du  Finistère  à  6,  que  le  Finistère  se  trouve  im- 
I>08é,  d'après  les  actes  de  ventes,  à  une  contaibu- 
tion  double  de  celle  du  Cantal. 

On  ne  doit  pas  s'étonner  que  des  opérations 
faites  d'après  de  tels  principes  n'obtiennent  pas 
assez  de  confiance  pour  fixer  irrévocablement  la 
part  contributive  de  chaque  département,  et  nous 
sommes  exactement  dans  la  même  position  où 
nous  étions  en  1819,  lorsque,  forcés  d'adopter 
provisoirement  une  répartition  imparfaite,  nous 
demandions  le  perfectionnement  des  vérifications 
faites  en  1818. 

Mais  si  de  nouvelles  vérifications  devaient  avoir 
lieu  d'après  les  mêmes  bases  et  les  mêmes  prin- 
cipes, à  quoi  bon  recommencerla  double  épreuve 
qui  a  déjà  fait  tant  de  mécontents  ?  Bt  s'il  est  re- 
connu que  la  combinaison  du  cadastre,  des  baux 
et  des  ventes  n'a  produit  jusqu'ici  que  des  erreurs 
plus  ou  moins  graves,  ne  vaut-il  pas  mieux 
chercher  franchement  quel  est  celui  de  ces  trois 
moyens  qui,  pris  isolément,  est  le  plus  propre  à 
découvrir  la  vérité  f 

Je  ne  pense  pas  qu'on  veuille  revenir  au  ca- 
dastre, puisqu'il  a  été  abandonné  comme  instru- 
ment de  répartition  générale,  et  que  les  commis- 
saires spéciaux,  ses  protecteurs  naturels,  l'ont 
eux-mêmes  condamné,  sous  ce  rapport,  en  dé- 
clarant unanimement  qu'il  avait  eu  D<»oin  d'être 
rectifié. 

Il  faut  donc  choisir  entre  les  baux  et  les  ventes. 
Hais  les  baux  présentent  d'abord  ce  grave  incon- 
vénient que,  dans  un  grand  nombre  de  départe- 
ments) les  biens  ne  soiit  affermés  que  dans  des 
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circonstances  extraordinaires,  et  pour  on  court 
espace  de  temps;  qu'on  n'y  trouve,  en  conséquen- 
ce, qu'un  très-petit  nombre  de  baux,  dont  le  mon- 
tant n'a  été  calculé  que  sur  le  prix  momentané 
des  denrées;  ailleurs,  au  contraire,  toutes  les 
terres  sont  constamment  affermées,  et  les  fer- 
miers sont  presque  aussi  inamovibles  que  les  pro- 
priétaires. Ici,  on  ne  livre  aiix  fermiers  que  les 
terres  et  les  bâtiments  ruraux  ;  là,  on  est  obligé 
de  leur  fournir  les  semences  et  tous  les  bestiaux 
servant  à  l'exploitation  :  de  là,  nécessairement, 
une  grande  différence  dans  le  tarif  des  baux  qui, 
dès  lors,  ne  peuvent  plus  servir  pour  connaître  lo 
véritable  revenu  de  chaque  département.  D'autre 
part,  le  bail  est  loin  d'exprimer  toujours  le  re- 
venu intégral  de  l'objet  affermé.  Quel  est,  en  ef- 
fet, le  propriétaire  qui  livreà  son  fermier  sa  mai- 
son d'habitation,  son  parc,  ses  vignes,  ses  bois,  ses 
vergers?  et,  s'il  est  incontestable  que  ces  diverses 
natures  de  propriétés  ne  se  trouvent  pas  partout 
dans  la  même  proportion,  n'arrivera-t-il  pas 
qu'un  département  couvert,  par  exemple,  de  vi- 
gnes et  de  forêts,  sera  proportionnellement  moins 
imposé,  d'après  les  baux,  que  celui  qui  ne  se 
compose  que  de  prairies  et  de  terres  labourables? 

11  ne  reste  donc  que  les  ventes  pour  connaître 
les  forr«8  contributives  de  chaque  département  ; 
mais  il  faut  supposer  à  toutes  un  intérêt  unifor- 
me, et  ne  pas  subordonner  une  chose  positive  au 
caprice  de  quelques  individus. 

Dans  le  système  actuel,  on  cherche  le  revenu 
pour  faire  l'imposition.  On  dit  :  •  Tel  départe- 
ment rapporte  tant,  donc  il  doit  payer  tant  ;  » 
dans  cemi  que  je  propose,  au  contraire,  on  di- 
rait :  «  Tel  département  vaut  tant,  donc  il  doit 
payer  tant.  > 

ÏI  n'y  a  donc  de  différence  qu'en  ce  que  la  va- 
leur servirait  h  la  répartition,  en  place  du  revenu; 
mais  celte  différence  est  immense,  à  raison  des 
difdcultés  Insurmontables  que  présente  l'investi- 
gation du  revenu  et  de  l'extrême  facilité  avec  la- 
quelle on  trouve  la  valeur. 

C'est  pour  connaître  le  revenu  qu'on  a  inuti- 
lement consulté  Ii-s  baux,  les  ventes  et  le  cadas- 
tre, et  qu'après  avoir  tourné  et  retourné  ces  bases, 
on  est  resté  dans  la  même  incertitude  où  l'on 
était  en  1818.  Si,  à  cette  époque,  on  eût  aban- 
donné le  cadastre  et  adopté  exclusivement  les 
actes  de  ventes,  la  répartition  serait  faite  depuis 
longtemps,  et  personne  n'aurait  plus  à  se  plain- 
dre. Pour  le  prouver^  je  chercherai  il  établir  les 
deux  propositions  suivantes  : 

1°  L'impôt  foncier  est  et  a  toujours  été  basé  sur 
la  valeur  des  biens,  et  non  sur  leur  revenu; 

2°  Lors  même  que  l'impôt  devrait  porter  sur  le 
revenu,  ce  revenu  ne  pourrait  être  évalué  que 
par  les  ventes. 

Bt  d'abord  si  l'on  remonte  à  nos  anciens  ca- 
dastres, on  verra  partout  qu'ils  n'avaient  d'autres 
éléments  que  la  surface  et  la  valeur  des  biens- 
fonds.  Le  cadastre  du  Piémont,  qu'on  a  tant  cité, 
avait  été  fait  d'après  les  mêmes  principes;  et 
lorsque  nos  agents  Onanciers  voulurent  le  renou- 
veler, en  substituant  le  revenu  à  la  valeur,  ils 
commirent  des  erreurs  insupportables  et  exci- 
tèrent des  murmures  universels. 

La  contribution  foncière,  étant  de  sa  nature 
fixe  et  invariable,  ne  peut  être  assise  que  sur 
une  base  invariable  comme  elle,  c'est-à-dire  la 
valeur;  c'est  en  partant  de  ce  principe,  qu'après 
avoir  Imposé  une  propriété  par  une  espèce  d'a- 
bonnement, on  exige  annuellement  sa  taxe,  lors 
taètne  qu'elle  ne  donne  aucun  revenu.  Une  mai- 
son inhabitée,  un  champ  ravagé  par  la  grêle,  les 


terrains  sacrifiés  à  l'agrément,  ne  donnent  point 
do  revenu,  et  cependant  ils  sont  imposés  ;  une 
forêt  qui  vient  d'être  abattue,  et  qu'on  élèvera  en 
futaie,  payera  l'impôt  pendant  plus  d'un  siècle, 
sans  donner  aucun  pront  ;  c'est  donc  réellement 
la  valeur  d'une  propriété  qu'on  impose  annuelle- 
ment, sans  aucun  égard  pour  le  produit  plus  ou 
moins  considérable  qu'on  peut  en  obtenir;  et  de 
là  je  tire  la  conséquence  que  la  valeur  io- 
trinsëque,  constatée  par  la  vente,  doit  être  la  me- 
sure de  ce  revenu  imposable  qu'on  cherche,  à 
travers  tant  de  difticultés,  pour  asseoir  la  contri- 
bution foncière. 

En  effet,  on  n'achète  généralement  que  pour 
avoir  un  revenu,  et,  toutes  choses  égales,  le  prix 
de  la  vente  est  proportionné  au  revenu.  Le  re- 
venu est  donc  ia  mesure  de  la  valeur  vénale,  et, 
réciproquement,  la  valeur  vénale  est  la  mesiure 
du  revenu. 

De  là  l'immense  avantage  des  ventes  sur  les 
baux  pour  flier  le  revenu  imposable,  ou,  pour 
mieux  dire,  la  contribution  de  chaque  nature  de 
propriétés.  En  effet,  le  bail  accuse  le  Teveaa  réel 
de  l'objet  affermé  ;  mais  ce  n'est  pas  ce  revenu 
réel  qu'on  prend  pour  base  de  la  contribution, 
parce  qu'il  eet  essentiellement  variable  et  tem- 
poraire comme  le  bail  ;  on  cherche  donc  un  re- 
venu fictif  et  qui  puisse  être  celui  d'une  longue 
suite  d'années.  Ainsi,  par  exemple,  après  avoir 
trouvé,  par  le  bail,  le  revenu  net  d'une  maison 
d  habitation,  on  déduit  le  quart,  en  considération 
du  dépérissement  et  des  frais  de  réparations .-  la 
déduction  est  du  tiers  si  c'est  ua  moulin  ou  une 
manufacture  quelconque. 

Mais  pour  que  cette  déduction  fût  jatte  et  pro- 
portionnelle, il  faudrait  que  le  dépérissement  et 
les  frais  de  réparations  fussent  toujours  en  raison 
de  la  valeur  locative;  cequiestévidammentfaux, 
non-seulement  à  raison  de  la  diverse  position, 
mais  de  la  diverse  nature  des  propriétés.  Bn  effet, 
tel  moulin  est  placé  de  manière  à  exiger  en  ré- 
parations la  moitié  de  ia  valeur  locative,  tandis 
que,  ailleurs,  il  suffit  do  dixième.  Une  maison 
liàtie  en  pierres  de  taille  demande  inrioiment 
moins  d'entretien  que  celle  construite  on  moel- 
lons ou  en  pans  de  bois;  comme  aussi  deux 
maisons  parfaitement  semblables  exigeront  an- 
nuellement la  même  dépense,  et  cependant,  à 
raison  de  leur  position  dans  diflérent^  villes,  ou 
même  dans  les  différents  quartiers  de  la  même 
ville,  l'une  peut  donner  un  revenu  triple  ou  qua- 
druple de  l'autre. 

Le  marché  temporaire  conclu  entre  le  fermier 
et  le  propriétaire,  ou,  pour  mieux  dire,  le  bail 
ne  peut  donc  faire  connaître  la  vérité,  tandis  que 
le  traité  éternel  fait  entre  le  vendeur  et  l'acheteur 
ne  laisse  aucun  doute,  parce  que  tout  y  est  positif 
et  absolu. 

Je  sais  qu'on  peut  faire  quelques  objections 
contre  les  ventes:  on  dira  que  les  acquéreurs  dis- 
simulent une  partie  du  prix  d'achat  pour  éluder 
d'autant  les  droits  d'enregistrement;  que  certains 
objets  sont  vendus  au  delà  de  leur  valeur,  à  rai- 
son de  la  convenance  ;  que  dans  quelques  dé- 
partements, on  achète  à  z  et  6  8,  tandis  qu'ail- 
leurs le  taux  des  ventes  est  à  5  ou  6.  Les 
deux  premières  objections  ne  seront  d'aucun 
poids,  si  l'on  fait  attention  que,  lorsqu'il  s'asit 
d'une  masse  telle  qu'un  département,  les  mêmes 
motifs  doivent  nécessairement  amuner  les  mêmes 
résultats;  que  partout  on  achète  des  biens  par 
convenance,  et  que,  partout,  on  a  les  mêmes  m- 
téiéts  à  éluder  les  droits  d'enregistrement  ;  qu'en 
conséquence,  les  inégalités  partielles  qui  peuvent 
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résulter  de  ces  deax  causes  finissent  par  se  neu- 
traliser et  ne  peuvent  altérer  la  mesure  propor- 
tionnelle de  chaque  département. 

1)  en  serait  autrement  s'il  était  réellement 
prouvé  que,  dans  tel  département,  on  achète 
constamment  &  â,  tandis  que,  dans  tel  autre,  on 
achète  à  6;  mais,  en  supposant  qu'on  élev&t 
cette  contestation,  quel  serait,  je  le  demando,  l'ar- 
bitre qui  pourrait  la  jugerT  Serait-ce  le  cadastre, 
dont  font  le  monde  récuse  l'autorité f  ou  bien, 
les  baux  qui  ne  méritent  pas  plus  de  confiance? 
ou,  enfin,  les  directeurs  de  l'enregistrement  qui, 
de  leur  autorité  privée,  fixeraient  le  taux  de  l'a- 
chat, et,  par  conséquent,  toute  la  répartition?  La 
question  resterait  donc  insoluble,  a  moins  qu'il 
ne  fût  enfin  convenu  que  la  même  valeur  capi- 
tale doit  supporter  le  même  impôt;  car  alors,  l'acte 
de  vente  terminerait  le  différend,  et  c'est  là,  pré- 
cisément, ce  qiie  je  propose. 

Ceux  qui  rerusent  d'admettre  ce  dernier  moyen 
de  répartition  font  un  singulier  raisonnement 
pour  le  critiquer.  Les  capitaux  sont,  disent-ils, 
si  communs,  dans  tel  département  qu'on  ne  peut 
y  acquérir  les  biens-fonds  qu'à  un  taux  trôs-êlevé. 
liais  rien  ne  prouve  mieux  la  richesse  d'un  pays 
que  l'abondance  des  capitaux,  et  il  serait  absurde 
ae  vouloir  payer  moins  parce  qu'on  est  plus  rich?. 
D'ailleurs,  là  où  les  capitaux  vont  chercher  les 
revenus  ronciers  de  préférence  aux  revenus  mo- 
biliers et  industriels,  n'est- il  pas  juste  que  l'Ëtat 
soit  Indemnisé,  sur  la  contribution  foncière,  de 
ce  qu'il  perd  sur  les  patentes  et  sur  la  contribu- 
tion mobilière? 

Au  reste,  ceux  qui  prétendent  avoir  placé  leurs 
capitaux  à  2  ou  3  0/0  ne  font  jamais  entrer 
en  ligne  de  compte  ni  la  contribution  foncière,  ni 
le  bénéfice  du  fermier;  et  cependant,  si  une  terre 
de  }00,000  francs  donne  1,000  écus  au  proprié- 
ts|ire,  1,000  francs  au  fisc  et  1,000  francs  de  béné- 
fice au  fermier,  il  est  certain  qu'elle  rapporte 
4  ÔjO,  et  qu'elle  n'est  imposée  qu'au  cinquième, 
c'est-à-dire  au  taux  commun:  si  ce  même  pro- 
pnèt^re  felsait  valoir  sa  terre  par  lui-même,  et 

a  D'il  ne  portât  pas  d'ailleurs  son  temps  et  son  in- 
nstiie,  il  aurait  de  plus  le  bénéfice  du  fermier, 
et  son  capital  lui  donnerait  alors  4  0/0. 

il  faut  encore  remarquer  que  lorsqu'on  dit  d'un 
département  qu'il  est  impose  an  huitième  de  son 
revenu,  on  ne  parle  jamais  que  du  principal,  et 
(lae  3i  l'on  ajoute  tous  les  centimes  addition- 
nels qui  se  portent  au  moins  à  60,  ce  même  dé- 
parteinent  paye  réellement  le  cinquième,  tout 
comme  celui  qu'on  dit  être  au  dixième  paye  à 
peu  prés  le  sixième.  Cette  simple  réflexion  peut 
faire  évanouir  beaucoup  de  disparates  dans  l'es- 
prit de  ceux  qui  pourraient  comparer  la  totalité 
Se  lepr  contribution  foncière  avec  le  principal 
seulement  des  antres  départements. 

Q'ailtears  serait-il  juste  de  repousser  la  répar- 
fltlon,  an  moyen  de  ventes,  lors  même  qu'il  de- 
rratt  en  rfe^ulier  quelque  avantage  pour  certaines 
localités?  Pourrait-on,  par  exemple,  voir  d'ui)  œil 
jaloux  qo'iin  domaine  situé  dans  un  pays  malsain, 
éloigné  des  villes  et  priv0  de  toute  communica- 
tion, fftt  proportlonoellement  un  peu  moins  im- 
posé qn'une  (erre  bien  bâtie  et  aux  porLes  d'une 
graqda  cité?  Il  est  des  avantages  daqs  la  jouis- 
sance d'une  propriété  qui  n'augmentent  p;is  le 
prix  d'un  bail,  et  qui  peuvent,  cependant,  être  de 
quelque  considération  dans  la  répartition  de  l'im- 

fAt;  ces  avantages  ne  peuvent  être  bien  sentis 
t  bien  appréciés'  que  par  l'acheteur  et  le  vendeur 
qui,  agissant  contradictoireipeot,  chacun  dans 
son  intérêt  personnel,  sont  toujours  les  experts 


les  plus  sûrs  et  les  plus  habiles  pour  estimer  tonte 
la  valeur  de  la  chose  vendue. 

Ainsi,  pendant  que  toutes  les  bases  qu'on  prend 
pour  évaluer  le  revenu  imposable  des  biens-fonds 
sont  vagues,  arbitraires  et  fugitives,  leur  valeur 
au  contraire  est  une  chose  positive,  incontes- 
table et  facile  à  déterminer  dans  tous  les  dépar- 
tements, et  même  sur  tous  les  points  de  chaque 
département,  par  la  raison  que  partout  on  vend, 
lors  même  qu'on  n'y  afferme  jamais. 

Dans  ce  dernier  système,  on  dira:  Toute  pro- 
priété d'une  nature  quelconque  payera  à  l'Etat  un 
tribut  proportionné  à  sa  valeur;  une  maison  de 
100,000  francs  sera  imposée  à  Paris  comme  une 
maison  de  100,000  francs  à  Marseille  ou  à  Bor- 
deaux; l'hôtel  du  faubourg  Saint-Germain  suivra 
la  même  règle  que  le  chantier  du  faubourg  Saint- 
Marceau,  et  par  ce  moyen  aussi  simple  qu'équi- 
table, le  cadastre  général  de  la  France,  ou,  pour 
mieux  dire,  la  péréquation  départementale  sera 
facilement  terminée  dans  l'espace  de  quelques 
mois. 

Jusqu'à  ce  qu'une  opération  de  ce  genre  ait  été 
mise  sous  les  yenx  des  Chambres,  quel  est  le  dé- 
partement à  qui  on  pourra  persuader  que  les 
départements  de  la  Seine  et  de  l'Aveyron  doivent 
être  dégrevés  du  tiers  de  leur  contribution?  Quel 
est  le  député  qui  ne  se  croira  pas  obligé  de  con- 
tester l'exactitude  des  opérations  déjà  faites  et 
de  toutes  celles  qu'on  pourrait  faire  à  l'avenir, 
d'après  les  mêmes  principes  ?  Les  moins  soupçon- 
neux ne  pourraient-ils  pas  supposer  que  le  dé- 
grèvement excessif  et  presque  ridicule  du  dépar- 
tement de  la  Seine  est  dû  principalement  à  ce 
que  les  baux,  double  élément  de  la  répartition 
proposée,  indiquent  à  Paris,  bien  moins  que  par- 
tout ailleurs,  tout  le  revenu  des  propriétés:  soit 
à  cause  de  la  déduction  d'une  portion  trop  forte 
de  ce  revenu,  pour  l'entretien  des  maisons  et 
usines,  soit  encore  à  raison  du  logement,  presque 
toujours  réservé  par  le  propriétaire  en  sus  de  son 
bail',  soit  enfin,  parce  que  le  véritable  reveoq 
d'une  maison  est  très-facile  à  déguiser,  et  que 
celui  indiqué  par  le  bail  est  quelquefois  doublé 
par  le  principal  locataire  qui  sous-loue  en  détail  T 
que  si,  au  contraire,  les  actes  de  ventes  parlaient, 
tous  les  doutes  seraient  dissipés,  pourvu,  toutefois, 
qu'ils  fussent  pris  en  totalité,  pendant  une  assez 
grande  période,  et  qu'on  mit  de  côté  ceux  où 
1  opinion  peut  avoir  influé  sur  la  yaleur  vénale. 

il  faudrait  encore  ajouter  au  prix  d'achat  le 
capital  du  montant  des  contributions,  sans  quoi 
la  valeur  réelle  ne  serait  pas  entièrement  impo- 
sée, et  l'on  dégrèverait  outre  mesure  les  dépar- 
tements actuellement  surchargés  (1). 

D'après  les  motifs  que  je  viens  d'exposer,  il 
me  parait  indispensable  de  substituer  l'article 
suivant  à  l'article  19  du  projet  de  loi  : 

<  11  sera  présenté,  à  la  session  de  1822,  un  ta- 
bleau de  répartition  de  la  contribution  foncière 
entre  les  dèparleraenls,  basée  sur  l'ensemble  des 
actes  de  ventes  ded  propriétés  patrimoniales  pa^i 

(1)  Un  domaine  qui  donne  5,000  francs  de  reveqi) 
net,  c'est-à-dire  exempt  de  loua  frais  de  callnre,  na 
sera  vendu,  an  denier  20,  que  60,000  francs,  s'il  paye 
S,000  francs  d'impAi.  Un  domaine  donnant  le  inime 
revena  sera  vendu  80,000  francs,  s'il  ne  paye  qne 
1 ,000  francs.  Si  l'on  prenait  leulemeni  la  valeur  vénala 
ponr  règle  4e  la  répartition,  ces  deux  domaine)  seraient 
la:(éj  dans  la  proportion  de  3  à  4,  qnoiqti'ils  doivent, 
Téellcment,  supporter  la  même  contrïBulion.  En  capita- 
lisant rimp<it,  la  valeur  intrinsôqae  de  chacun  sera  de 
100,000  francs,  et  par  conséquent  lear  cote  sent  exac- 
tement la  mAme. 
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aés  dans  chaque  département  depuis  ie  1"  jan- 
vier 1800  jusqu'au  31 'décembre  1S20.  > 

Cet  amendement  me  paraît  la  seule  transaction 
praticable  entre  les  départements;  il  s'agit,  en 
effet,  de  terminer  un  grand  procès  dans  lequel 
nous  sommes  tous  juges  et  parties,  etnous  sommes 
trop  heureux  d'avoir,  pour  régler  nos  différends, 
une  base  positive  et  raisonnable  qui,  adoptée  en 
principe,  nous  garantit  une  répartition  malhéma- 
tiquement  exacte  de  la  contribution  foncière. 
L'essai  de  ce  moyen,  dont  aucun  de  nous  ne  pent 
prévoir  l'issue,  quant  à  ses  intérêts  particuliers, 
et  dont,  par  conséquent,  la  proposition  ne  sau- 
rait être  suspecte,  a  surtout  Pavantage  d'exiger 
très-peu  de  temps  et  de  dépense;  et  si  l'expé- 
rience peut  être  de  quelque  poids,  je  puis  ajouter 
que  le  département  que  j'ai  l'bonnenr  de  repré- 
senter l'a  déjà  employé  avec  succès,  pour  la 
répartition  du  premier  dégrèvement,  entre  les 
arrondissements  et  les  communes  qui  forment 
son  territoire. 

M.  lionlasoH  d«  GnlBanaa^Bt  [Diarève- 
ment)  (1).  Messieurs,  depuis  trente  ans  1  inégalité 
la  plus  choquante  existe  entre  les  départements, 
relativement  à  la  répartition  de  là  contribution 
foncière.  Ce  fait  est  de  notoriété  publique,  et  pour 
dire  convaincu  par  sa  propre  expérience,  il  suffit 
d'avoir  des  propriétés  situées  dans  des  départe- 
ments de  catégories  différentes.  Les  discours  que 
vous  avez  déjà  entendus  sur  cette  matière  vous 
en  ont  fait  connaître  les  causes  et  démontré  les 
résultats. 

Les  départements  qui  supportent  depuis  si  long- 
temps le  poids  de  cette  iné^le  répartition  ont 
été  obligés  de  le  souffrir  sans  pouvoir  jamais 
obtenir  un  allé((ement  bien  sensible,  car  le  rejet 
de  la  contribution  d'un  département  sur  un  autre 
est  très-difficile  à  effectuer.  Le  seul  moyen  de 
rétablir  le  niveau,  celui  qui  est  dans  le  cas  d'exci- 
ter le  moins  de  récriminations,  c'est  un  dégrève- 
ment proportionnel  aux  surcharges.  Cette  occa- 
sion se  présente  aujourd'hui;  et  votre  commission, 
adoptant  le  tableau  présenté  par  le  gouvernement, 
vous  propose  de  répartir  entre  les  départements 
un  dégrèvement  de  13,675,568  francs,  dans  les  pro- 
portions qui  résultent  des  bases  adoptées  par  la 
loi  de  1818. 

La  justice  de  cette  mesure  est  évidente,  elle 
est  l'accomplissement  d'un  mode  de  répartition 
que  vous  avez  voté,  vous  ne  pouvez  vous  dispen- 
ser d'y  accéder.  Il  serait  bien  étrange  qu'après 
avoir  adopté  le  principe,  il  y  en  efit  parmi  nous 
qui  reculassent  devant  les  conséquences,  lors- 
qu'ils auraient  remarqué  que  leurs  départements 
n'ont  pas  au  dégrèvement  la  part  qu'ils  eussent 
désirée. 

Proposer,  par  suite  de  ce  mécontentement,  la 
répartition  au  marc  le  franc  entre  tous  les  dépar- 
tements, quelle  que  soit  leur  surcharge,  lorsque 
l'inégalité  qui  existe  entre  eux  parcourt  tous  les 
d^;ré8  du  sixième  au  dix-septième,  ce  serait  vou- 
loir sanctionner  et  perpétuer  tontes  les  injustices 
légales  commencées  sous  l'Assembléeconstituante, 
perpétuées  sous  toutes  les  usurpations  directoriales, 
consulaires  et  impériales,  et  qu'il  appartient  à  la 
Restauration  de  faire  cesser.  C'est  bien  assez  et 
même  trop  que  prés  d'un  tiers  du  dégrèvement 
soit  réparti  de  cette  manière,  sans  égard  pour  les 
bases  reconnues  et  uniquement  pour  le  bon  plai- 
sir de  départements  qui  n'y  ont  aucun  droit.  Jus- 
'- 

(Il  L'opinion  d^H.  Louiioo  de  Gainamnoni  n'a  PM 
«té  initrée  an  Monittur, 


âu'à  quand  la  réparation  des  injustices  serait-elle 
onc  ajournée  t  Paudra-(-il  que  ceux  qui  en  su- 
bissent depuis  si  longtemps  les  ruineuses  consé- 
séquences  se  voient  enlever  jusqu'à  l'espoir  d'un 
meilleur  sort?  Si  une  répartition  au  marc  le  franc, 
destinée  à  perpétuer  l'état  actuel  d'inéealité,  vient 
encore  absorber  un  dégrèvement,  sur  lequel  était 
fondé  le  seul  espoir  a'une  rectification,  il  n'y  a 
pas  de  raison  pour  que  l'on  ne  voie  pas  subir  le 
même  sort  à  tous  les  dégrèvements  dont  une  sage 
économie  pourrait  nous  faire  jouir  à  l'avenir. 

Au  contraire,  si  le  dégrèvement  actuel  est  em- 
ployé à  commencer  un  redressement,  quand  même 
il  se  serait  échappé  dans  le  travail  quelques  im- 
perfections, ce  sera  au  moins  un  acheminement 
vers  celte  égalité  que  la  Charte  commande  et 
que  nous  désirons  tous.  La  Chambre,  en  adoptant 
ce  mode,  montrera  qu'elle  veut  la  justice  et 
qu'elle  seconde  de  tout  son  pouvoir  les  travaux 
entrepris  pour  y  parvenir.  Gardons-nous  donc 
bien  de  vouloir  suspendre  l'effet  d'une  opéra- 
tion aussi  importante,  aussi  sagement  combinée, 
sous  prétexte  de  quelques  erreurs,  bien  possibles 
sans  doute  au  milieu  d'un  si  grand  nombre  de 
calculs,  mais  dont  la  correction  sera  d'autant 
plus  facile  que  l'on  aura  été  plus  intéressé  à  les 
signaler. 

Si  des  déparlements  avaient  des  motifs  de 
croire  que  toute  justice  ne  leur  aurait  pas  été 
rendue  d'après  le  tableau  de  répartition  qui  nous 
est  proposé,  ils  devraient  voir,  dans  on  travail 
destiné  à  rétablir  l'égalité  proportionnelle,  l'assu- 
rance de  participer  au  bienfoit  d'une  réduction, 
s'ils  y  ont  droit:  car  rien  ne  garantit  mieux  les 
effets  d'une  justice,  qu'un  premier  acte  de  ce  de- 
voir sacré }  et  si  aujourd'hui  je  la  vois  rendre  à 
un  autre,  je  puis  être  assuré  que  demain  ce  sera 
mon  tour. 

Il  e8t  donc  de  rintérèt  de  tous  ceux  qui  se 
croient  lésés,  quelle  que  soit  la  part  qu'ils  se 
trouvent  avoir  au  dégrèvement,  de  seconder  de 
tout  leur  pouvoir  l'adoption  d'un  principe  dont 
les  conséquences  ne  peuvent  que  leur  être  favo- 
rables. 

La  fixité  que  le  ministère  nous  propose  est  une 
autre  question  ;  et  quand  même  mon  département 
trouverait  de  l'avantage  à  voir  fixer,  d'une  ma- 
nière invariable,  la  proportion  qui  nous  est  pro- 
posée, je  suis  trop  conséquent  aux  principes  que 
je  viens  d'exposer  pour  vouloir  y  consentir  :  il 
serait  contraire  aux  lois  de  ceux  qui  pourrsùent 
se  trouver  lésés  de  s'interdire  toute  correction 
dans  un  travail  de  ce  genre,  qui  ne  peut  être 
parvenu  du  premier  jet  à  toute  la  perfection  dont 
il  est  susceptible.  D'ailleurs,  je  ne  vois  pas  pour- 
quoi des  départements  conserveraient  à  perpétuité 
le  privilège  de  ne  payer  que  le  quinnème  et  le 
dix-septième  quand  d'autres  payeraient  le  neu- 
vième et  le  dixième. 


Mais  je  blâme  la  prétention  que  Ton  aurait  de 
tuloir  rectifier  ces  erreurs  à  la  tribune,  ou  d'y 
improviser  des  systèmes  nouveaux,  sans  égard 


pour  des  bases  arrêtées  par  une  loi,  pour  des 
travaux  multipliés  qui  en  ont  été  la  conséquence; 
je  ne  conçois  pas  que  l'on  sacrifie  à  plaisir  le 
ffuit  de  longues  recherches,  pour  livrer  au  hasard 
d'une  délibération,  toujours  aveugle  lorsqu'elle 
est  superficielle  et  précipilée,  une  détwmination 
de  laquelle  dépend  le  sort  financier  de  toute  la 
France,  la  réparation  d'anciennes  et  criantes  in- 
justices^  et  que,  ne  tenant  aucun  compte  des 
méditations  auxquelles  notre  commission  du 
budget  s'est  livrée  pendant  plusieurs  mois,  on 
puisse  se  prononcer  contre  son  avis. 
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Je  considère  encore  la  répartition,  au  marc  Je 
franc,  de  tons  les  fonds  du  dégrërement,  comme 
la  pins  odieuse  des  fixités;  comme  celle  qui  con- 
sacrerait l'injustice,  en  montrant  une  volonté 
déterminée  die  ne  point  la  réparer;  qui  anéanti- 
rait l'effet  de  recherches  importantes  et  de  tra- 
vaux précieux,  et  par  laquelle  on  se  constituerait 
Tolontairement,  par  rapport  au  premier  des  de- 
voirs, dans  un  état  d'impuissance  et  d'instabilité 
anssi  humiliant  qu'inconcevable. 

U  est  de  l'honneur  des  députés  de  développer, 
aux  yeux  de  la  France  et  de  l'Europe,  un  carac- 
tère qui  les  distingue  et  les  honore;  qui  ne  soit 
ni  cet  esprit  d'intérêt^  ni  cet  égoïsme  rétréci, 
causes  de  toutes  les  divisions  du  vulgaire,  mais 
un  sentiment  de  justice  supérieure  à  toute  idée 
de  localité,  et  rattaché  à  de  plus  hautes  considé- 
rations. Si- les  Chambres,  chargées  de  voter  l'im- 
pAt,  le  sont  aussi  d'approuver  le  mode  de  répar- 
tition, il  faudrait  que  chacun  de  leurs  membres 
pût  oublier  un  instant  à  quel  département  il 
appartient,  et  qu'il  considér&t  d'un  œil  juste  et 
impartial  la  totalité  de  la  France  sur  laquelle  cet 
imi^t  doit  être  réparti.  Si  nous  avions  lieu  de 
rraindre  que  ces  dispositions  ne  fussent  pas  géné- 
rales, nous  devrions  nous  faire  une  loi  de  nous 
en  rapporter,  sur  cet  objet,  à  la  décision  de  l'ar- 
bitre le  plus  naturel  et  le  plus  désintéressé,  au 
gouvernement  qui,  placé  au  point  le  plus  élevé,  et 
chargé  des  intérêts  généraux  de  l'Btat,  est,  plus 
que  personne,  capable  d'apercevoir  nettement  la 
vérité  sur  cette  matière,  et  dégagé  de  tout  intérêt 
personnel. 

Si  quelqu'un  a  des  observations  à  faire  dans 
l'intérêt  de  la  localité,  il  doit  les  présenter 
comme  des  renseignements  propres  à  éclairer  le 
gouvernement  sur  les  opérations  ultérieures; 
mais  il  ne  doit  jamais  chercher  à  paralyser  son 
action  par  un  vote  négatif.  C'est  dans  cette  vue 
qu'apr&  avoir  voté  pour  le  projet  qui  nous  est 
présenté,  je  vais  consigner  ira  mes  observations 
particnlières  relativement  au  département  de  la 
Marne.  Un  examen  approfondi  m'a  convaincu  de 
l'extrême  sévérité  avec  laquelle  les  opérations 
relatives  à  l'évaluation  y  ont  été  faites.  Les  cal- 
culs, résultant  du  cadastré  avaient  porté  le  re- 
venu imposable  à  15,020,924  tnnea.  De  nouveaux 
calculs,  qualifiés  de  rectification,  l'ont  élevé  à 
I6,259,2d2  francs.  J'ai  lieu  de  croire  qne  cette 
seconde  évaluation  est  forcée  ;  car  le  revenu  con- 
clu d'après  2,408  baux,  où  cependant  le  gain  a  été 
porté  à  un  prix  Irès-élevé,  ne  se  trouve  être  que 
de  15,358,031  francs.  Celui  qui  résulte  de  5974 
actes  de  ventes  est  de  17,184,381  francs.  Cette 
extrême  évaluation  provient  d'un  grand  nombre 
de  ventes  en  détail,  dans  lesquelles  les  objets  se 
trouvent  toujours  beaucoup  au  delà  de  leur  valeur 
ordinaire;  elle  provient  aussi  de  la  vente  des 
maisons  et  bâtiments  ruraux  qui,  d'après  la  loi, 
ne  sont  imposés,  savoir  :  les  maisons,  qu'en  rai- 
son des  hvis  quarts  de  leur  valeur  locative,  et 
les  bâtiments  ruraux,  pour  le  seul  terrain  qu'ils 
enlèvent  à  l'agriculture,  quoique  leur  valeur  vé- 
nale soit  infiniment  plus  considérable. 

L'instruction  ministérielle  qui  prescrit  le  mode 
d'évaluation  du  revenu  par  les  actes  de  vente, 
avait  bien  laissé  aux  directeurs  des  contributions 
directes  la  faculté  de  retrancher  dans  chaque 
commune  les  articles  qui  leur  paraîtraient  pré- 
senter des  différences  trop  frappantes  entre  la 
contribution  des  biens  vendus  et  le  revenu  trouvé 
par  létaux  de  l'intérêt  des  capitaux  employés  aux 
acquisitions  ;  mais  le  directeur  des  contributions 
du  département  de  la  Marne  n'a  pas  voulu  en 


user,  afin  d'éviter  tout  reproche  d'arbitraire  et 
d'atlénuation  du  revenu  foncier  du  département. 
Ne  pourrait-on  pas  craindre  que  la  même  délica- 
tesse n'eût  pas  guidé  les  directeurs  des  autres  dé- 
partements, et  qu'il  en  résultât  une  lésion  pour 
celui  de  la  Marne,  dont  le  revenu  est  évidemment 
établi  sur  les  bases  les  plus  élevées,  non-seule- 
ment d'après  les  actes  de  ventes,  mais  encore  d'a- 
près les  rectifications  des  résultats  du  cadastre? 

Ainsi,  le  taux  moyen  résultant  du  cadastre 
rectifié,  des  baux  et  du  prix  des  ventes,  s'est 
trouvé  être  de  16,267,214  francs,  et  il  est  porté 
à  16,290,000  francs,  sur  le  tableau  annexé  an 
budget.  Tout  cela  prouve  que  le  département  de 
la  lurne  n'a  été  rien  moins  que  favorisé,  et  que 
si  malgré  la  rigueur  dont  on  a  usé  à  son  égard, 
il  se  trouve  placé  le  quatrième  sur  le  tableau, 
c'est  une  preuve  manifeste  que  les  charges  qui 
ont  pesé  jusqu'à  présent  sur  lui  étaient  exorbi- 
tantes. J'aurais  Salement  de  justes  raisons  de 
réclamer  contre  la  pronorlion  de  1/6  87,  établie 
entre  la  contribution  et  le  revenu,  tandis  qu'elle 
est  réellement  du  quart  au  cinquième,  ce  que  je 

Sourrais  prouver  par  le  relevé  d  un  grand  nombre 
e  baux,  et  particulièrement  par  ceux  des  hôpi- 
taux de  GhMons,  Reims  et  Vitry.  Mais  ici  il  se 
s'agit  [AS  tant  de  disputer  sur  les  évaluations 
plus  on  moins  fortes,  que  d'observer  si  elles  ont 
été  faites  sur  les  mêmes  bases  dans  tous  les 
départements,  et  si  la  proporlion  établie  entre 
chacun  d'eux  est  juste  ;  ccst  l'objet  du  travail 
auquel  se  sont  livrés  les  commissaires  du  gou- 
vernement, travail  dans  les  détails  duquel  votre 
commission  est  entrée  avec  eux,  et  qn  elle  vous 
propose  d'adopter. 

J'observerai  seulement  ici  que  le  département 
de  la  Marne  renferme- le  sol  le  plus  ingrat  de 
l'ancienne  province  de  Champagne,  et  qu'en 
même  temps  qu'il  a  hérité  de  la  surcbage  de  ses 
contributions,  il  a  ou  en  partage  ces  déserts  qui 
constituent  plus  d'un  tiers  de  son  étendue,  dé- 
serts à  l'amélioration  desquels  son  industrie  agri- 
cole, paralysée  par  d'énormes  contributions,  ne 
peut  se  prêter  que  bien  faiblement  ;  et  quand  on 
considère  que  depuis  trente  ans  elle  a  été  privée, 
en  raison  de  la  surcharge  proportionnelle  du  dé- 
partement, de  plus  de  30  millions,  on  peut  être 
assuré  que  ses  vastes  plaines,  au  mirieu  des- 
quelles on  aperçoit  cà  et  là  quelques  plantations, 
présenteraient  un  aspect  bien  différent,  si  les  pro- 
priétaires avaient  pu  y  verser  les  capitaux  qui 
leur  ont  été  enlevés  par  des  charges  de  tout 
genre,  durant  nos  longues  guerres,  et  par  les 
pertes  incalculables  de  deux  invasions  dont  elle 
a  supporté  le  principal  fardeau. 

Dans  un  pays  où  les  terres  n'ont  de  valeur  que 
celle  qu'elles  reçoivent  de  l'industrie,  l'intérêt 
général  comme  celui  des  habitants  exigerait 
que  les  contributions  fussent  portées  au  taux  le 
plus  modéré  :  le  département  de  la  Marne  n'a  ja- 
mais été  traité  d'après  ce  principe,  c'est  pour 
cela  que  les  améliorations  de  tous  genres  s'y  trou- 
vent si  retardées,  malgré  le  caractère  actif  et  in- 
dustrieux des  propriétaires,  qui  obtiendront  bien- 
tôt des  résultats  beaucoup  plus  avantageux  dans 
leur  culture,  si  on  leur  en  donne  les  moyens. 

Je  vote  pour  l'article  16,  tel  qu'il  nous  est  pré- 
senté par  le  gouvernement  et  par  la  commission. 

M.  de  Ii*ngBive   (Dégrèvement)    (1).  Hes- 


(t)  D'après  la  eonfnsion  q«i  a  régné  dans  l'ordre  des 
imeriptioni  pour  la  parole,  j'ai  lien  de  eiaïadre  de 
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rieura  (1),  c'est  en  me  félidtant  d'avoir  &  cette 
tribune,  en  1817,  obtenu  de  M.  le  ministre  des 
tinances  la  première  promesse  d'un  dégrèvement 
en  feveur  des  départements  surchargés,  que  je 
Tiens  appuyer  l'exécution  de  cette  promesse. 

La  question  s'est  développée,  elle  s'est  agrandie 
dans  l'iDlervalle.  La  session  de  1818  a  posé  des 
bases  au  dégrèvement  et  préparé  de  nouvelles 
lumières  dans  le  sens  que  la  loi  elle- même  avait 
indiqué. 

Ces  lumières  à  leur  tour,  rassemblées  avec  une 
constante  persévérance,  ont  été,  dans  leur  appli- 
cation, favorisées  par  le  concours  des  soulage» 
ments  que  le  meilleur  état  de  nos  finances  a 
rendus  possibles.  Elles  ont  inspiré  à  H.  le  mi- 
nistre actuel  uue  idée  heureuse  qui ,  de  ce 
3ul  ne  s'ofTrait  d'abord  que  comme  un  moyen 
e  venir  au  secours  des  uns  en  reportant  sur  les 
autres  une  partie  de  la  surcharge,  a  fait  sortir 
an  plan  d'opérations  par  lequel  une  répartition 
proportionnelle  du  dégrèvement  accordé  fait 
participer  tous  les  départements  à  la  justice  pro- 
mise» en  assurant  à  chacun  la  part  qu'il  doit  y 
prendre ,  et  cela  de  telle  sorte,  que,  sans  accroî- 
tre le  fardeau  pour  personne,  et  au  contraire  en 
le  diminuant  pour  tous,  l'impôt  doit  se  trouver 
tout  à  la  fois  et  mieux  réparti. 

A  l'ouverture  de  cette  session.  Sa  Majesté,  du 
haut  de  son  trdne,  nous  a  annoncé  cette  conso- 
lante mesure,  et  noussoœmes  enfin  appelés  à  en 
assurer  l'exécution. 

On  devait  croire  que,  dans  une  telle  position, 
nous  n'aurions  à  nous  occuper  d'autre  chose  que 
de  seconder  avec  reconnaissance  les  intentions 

Satemelles  du  Roi.  Mais  la  réalité  du  fait  qoi  les 
étermine,  cette  surcharge  à  laquelle  il  s'asit  de 
remédier,  et  que,  dans  l'ensemble  des  réclama- 
tions élevées  contre  le  poids  de  l'impÂt,  personne 
n'avait  imaginé  de  contester  sérieusement,  se 
trouve  aujourd'hui  disputée.  11  est  des  esprits 
qui  s'efforcent  de  la  méconnaître,  et  des  intérêts 
qui  la  repoussent. 

J'avoue  que  c'est  précisément  par  la  diversité, 
par  la  singularité  des  moyens  employés  pour,  la 
combattre,  que  j'aurais  été  conduit  plus  direc- 
tement à  l'admettre. 

Tous,  ou  à  p8u  près  tons,  ne  sont  que  la  tra- 
duction de  ce  que  disait  ici,  dans  une  session 
firécédente,  un  de  nos  honorables  collègues, 
ustement  alarmé  pour  son  déparlement  qui  se 
trouve  bien  de  payer  peu,  il  se  plaignait  de  ce 
"u'on  voulait  troubler  cette  douce  habitude,  et 
e  ce  qu'on  se  refusait  ft  laisser  les  choses  au 
même  état.  Il  y  avait  du  moins  de  la  franchise 
dans  cet  aveu-,  mais  comme  la  douce  habitude, 
qu'il  craignait  de  voir  interrompre  en  impose 
une  trôs-pénible  à  ceux  qui  depuis  tant  d'années 
l'ont  maintenue  à  leurs  dépens,  il  doit  suffire  que 
ta  loi  ait  reconnu  Tinégalité,  qu'elle  ait  déter- 
miné les  moyens  de  l'atteindre  et  de  la  réparer, 
pour  que  tous  les  hommes  de  bonne  foi  votent 
maintenant  contre  eusHnémes  dans  les  départe- 
ments favorisés,  parce  que,  en  feit  de  pnvilége 
(si  de  fausses  mesures  pouvaient  jamais  en  con- 


h'tirtf  pas  appelé  ft  la  ttibane  en  temps  utile.  Je  dois  à 
ition  département,  dani  le  donie,  de  faire  imprimer  et 

distribaer  mon  opinion  avant  que  la  discussion  s'ouvre 
rat  l'article  16.  J'y  gar nerai  prât^élre  de  me  faire  plus 
sArement  entendre,  qn  an  débit  de  mon  disconrs,  de- 
vant une  assemblée  dont  l'attention  est  généralement 
•-•-— ée. 
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(1)  L'opifiidn  de  M.  de  LodiniéV^  n'a  pas  été  insérée 
au  Mon6tur. 


stituer  un),  le  plus  révoltant  de  tous  israii  celui 
qui  viole  à  la  fois  le  vœu  de  la  justice  et  la  dis* 
position  de  la  loi. 

Nous  en  sommes  même  à  ce  point  que,  Qalgré 
les  apparences,  le  combat  s'engage  moins  sur  le 
fond  de  la  question,  c'est-à-dire  sur  la  réalité  de 
la  surcharge,  que  sur  le  désir  d'en  éloigner  la 
reconnaissance,  que  sur  la  part  que  chacao  s'en 
attribue,  que  sur  le  temps  qu'on  voudrait  gagoer 
encore  avant  sa  réforme,  en  disputant  sur  les 
moyeas  employés  à  constater  qu'elle  est  juste  et 
nécessaire. 

Il  est  peu  de  chose  à  ajouter,  à  cet  éjgard,  &  c« 

âue  contiennent  le  rapport  de  M.  le  ministre  des 
nances  et  celui  fait  au  nom  de  votre  commis- 
sion. 

Je  trouve,  avec  son  honorable  rapporteur,  l'o- 
rigine du  mal  dans  les  tausees  opérations  de 
l'Assemblée  constituante  qui,  sur  ce  point  comme 
sur  beaucoup  d'autres,  avait  si  mal  constitué; 
mais  je  diffère  avec  lui  sur  les  causes  auxquel- 
les il  les  attribue. 

J'atteste,  Messieurs,  que  ce  ne  fut  pas  le  btsard 
qui  fixa  les  bases  du  nouvel  impôt;  car  il  est 
évident  que  ce  fut  sciemment  qu'on  opéra  mal 
eu  cherchant  ces  bases  pour  chaque  nouveau 
département  dans  sa  part  propurlioDoelle  de  la 
masse  d'impôts  et  de  charges  des  provinces  aiu- 

âuelles  sous  l'ancien  régime  il  avait  appirteaa. 
s'ensuivait  en  effet  que  ceux  qui  jinque-U 
avaient  payé  trop  restaient  condamnés  à  payer 
trop  encore,  et  que  ceux  qui  n'avaient  presque 
rien  eu  à  payer  ne  payeraient  toujours  presque 
rien. 

M.  le  rapporteur  pense  que  par  son  plan  de 
répartition  le  comité  qui  le  présenuit  avait  vo»ltt 
se  délivrer  des  embarras  d'une  distribution  plus 
juste,  et  faire  rejeter  son  travail  par  l'Assemblée 
qui  le  referait  elle-même  :  je  ne  le  crois  point  ; 
mais  en  tout  cas  si  tel  avait  été  son  premier  cal- 
cul, 11  ne  tarda  pas  à  l'abandonner. 

Ce  qui  sans  doute  a  donné  à  M.  le  rapporteur 
l'opinion  que  je  refuse  d'admettre,  c'est  qu'ef- 
fectivement le  comité,  en  présentant  son  plan,  y 
joignit  et  fit  décréter  des  moyens  préalables  de 
vérification  et  de  discussion.  Le  tableau  du  répar- 
tement  proposé,  imprimé  et  distribué  à  un  cer- 
tain nombre  d'exemplaires,  pour  chaque  député, 
devait  être  envoyé  par  nous  aux  autorités  ad- 
ministratives de  chaque  département  pour  y  pro- 
voquer des  observations.  Après  les  avoir  recueil- 
lies, les  députations  respectives  devaient  les  dis- 
cuter entre  elles  dans  des  réunions  préalables  au 
débat  général.  Un  décret  avait  fixé  un  délai  con- 
venable, et  avec  ces  précaution^  il  est  à  croire 
que  l'Assemblée,  laissée  à  elle-même  et  bien  éclai- 
rée sur  l'opération,  en  eût  fait  sortir  de  plus  jus- 
tes résultats  avec  une  majorité  prépondérante- 
La  preuve  qu'il  en  devait  être  ainai  ae  tire  du 
ce  qu'on  le  craignit  et  qu'on  repoussa  la  tamùère 
après  l'avoir  appelée.  Nous  étions  alors  à  une 
époque  où  les  idées  de  raison  et  de  jastiee  ne 
tenaient  pas  longtemps  contre  les  prétentions  da 
la  Révolution  naissante,  et  œs  prét«atiOBS,  d« 
quelque  boau  nom  qu'on  les   décore,  n'étaient 
alors,  comme  elles  reparaissent  aujourd'hui,  que 
de  fbire  prévaloir  sur  les  véritables  intérêts  de  l« 
France  et  de  la  monarchie,  les  rêves  funestes  et 
les  calculs  intéressés  d'une  secte  on  d'un  parti. 
Les  anciens  pays  d'état  et  de  privilèges  rsvin- 
rent  bien   vite  de   l'égalité  qu'ils   avaient  s 
largement  entendue,  si  soleimellement   procla- 
mée,  quand  ils  virent  qu'elle  les   conduisait  à 
payer  autant  que  les  proviacea  d'éiectioos  et  de 
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grandes  gabelles  qu'on  s'était  acooatumé  à  im- 
poser à  plaisir,  tandis  cia'il  leur  plaisait  à  eux 
de  payer  le  moiaa  possible. 

Ils  menacèrent  d'abandonaer  la  cause  encore 
douteuse  de  la  Révolutioa  ;  ils  prédirent  des  trou- 
bles incTitables ,  il  fallut  bien  les  apaiser  :  11 
fallut  consentir,  à  leur  profit,  à  ce  que  cette  éga- 
lité, si  brillamiuent  décrétée  sur  le  papier,  ne 
s'étendit  pas  dans  son  application  au  delà  des 
belles  phrases  qui  l'avaient  proclamée. 

Les  faits  sont  là,  Messieurs,  pour  justifier  mes 
assertions,  el  ma  mémoire  me  sert  bien  encore. 
On  a  tort  de  croire  que  ce  fut  contre  l'attente  du 
comité  qu'il  vit  son  travail  adopté  par  rAssem- 
blée  ;  il  lui  arracha  de  vire  force  cette  adoption 
contre  sa  volonté  bien  connue  et  malgré  les  plus 
vives  réclamations. 

Avant  le  délai  Hxé  pour  l'exécution  des  diffé- 
rentes mesures  prescrites  par  un  décret  formel 
pour  éclairer  la  discussion,  à  l'improviste,  à  l'ou- 
verture d'une  séance  avant  l'heure  où  l'Assemblée 
se  complétait,  nous  filmes  surpris  de  voir  mettre 
aux  voix  sans  discussion  aucune  le  plan  de  ré- 
partement  sur  lequel  l'avis  des  départements 
était  encore  tout  an  plus  demandé.  Les  réclama- 
tions furent  vives  ;  mais  on  s'était  mis  en  me- 
sure; et  précisément  parce  qu'elles  étaient  mieux 
fondées,  on  refusa  de  les  entendre.  Des  rappels 
mnitipiiés  et  individuels  à  l'ordre,  et  le  son  per- 
sistant de  la  sonnette  couvrirent  la  voix  des  op- 
fiosants.  Le  projet  du  comité  l'emporta  :  ce  lUt 
'affaire  de  Quelques  instants. 

Ces  faits,  ^Ie8s^en^8,  sont  importants  à  rappeler 

Îiàrce  qu'ils  vous  permettent  de  reconnaître  que 
e  système  d'alors  a  de  frappants  rapports  avec 
celui  qui,  à  quelques  formes  près,  se  reproduit 
devant  vou4,  en  partant  du  même  point,  fondé 
sur  les  mêmes  motifs,  pour  réveiller  les  mêmes 
préienlions. 
Ce  fut  peu  après  cette  mémorable  séance  que, 

Sour  nous  consoler  sans  doute,  on  nous  parla 
'un  rappel  à  l'égalité  proportionnelle  qui,  en 
moins  de  rien,  tout  plus  en  cent  ans,  devait  in- 
failliblement rétablir  l'équilibre.  C'est  encore 
entre  les  deux  époques  un  point  de  ressemblance 
qui  ne  vous  échappera  pas. 

A  compte  de  ces  cent  ans,  trente  se  sont  déjà 
écoulés,  el  vous  voyez  ce  qu'ils  y  ont  fait,  aidés 
encore  par  un  cadastre  qui  devait  tout  accélérer, 
et  qui,  aux  yeux  des  hommes  sensés,  devait, 
comme  il  l'a  fait  longtemps,  multiplier  les  ob- 
stacles, parce  que  la  fiscalité  d'alors  s'en  était 
emparée,  l'avait  enveloppé  de  ses  instructions 
mystérieuses,  pour  exagérer  partout  sans  propor- 
tions réelles  :  parce  que  l'intérêt  privé  était  aux 
ftrises  avec  elle,  et  mettait  aux  prises  entre  eux 
es  propdéiaires  qu'il  eût  an  contraire  fallu  ras- 
surer et  diriger. 

Ainsi,  Messieurs,  un  grand  nombre  d'années 
s'est  écoulé  en  pure  perte,  et  ao  moment  où  il 
est  démasqué,  cet  intérêt  privé  reparaît  armé  des 
mêmes  prétentions,  hérissé  des  mêmes  difficultés. 
Tant  qu'on  l'avait  pu  on  avait  rejeté  sur  les  len- 
teurs Inévitables  du  cadastre  l'ajournement  pré- 
tendu forcé  de  tonte  rectification  :  on  bravait  l'évi- 
dence de  faits  par  lesquels  la  question  se  trou- 
vait depuis  longtemps  jugée.  Nous  pouvions  voir 
dès  lors  ce  que  signifiait  cet  amour  si  tendre  des 
vérités  positives. 

Henrensement,  Messieurs,  de  1817  à  1819,  la 
voix  de  la  justice  a  prévalu,  la  réalité  de  la  sur- 
charge dans  an  grand  nombre  de  départements  a 
été,  sinon  avouée,  an  moins  établie.  Il  en  est  ré- 
sulté tm  nouveau  projet  d6  fépartMon  dont  la  Idi 


elle-même  a  fixé  les  bues  :  elln  ont  wrvi  k  1'm« 
siette  d'un  premio'  dégrivemeat  sur  le  prindpd 
de  la  contnbaUon  foncière  ;  de  nouveaux  ptr- 
fectionnements  ont  été  obleons.  Les  renseigne- 
ments administratifs,  monument  d'exagération, 
ont  c«B8é  de  faire  partie  des  éléments  de  la  jecii* 
fication.  La  loi  les  a  définitivement  bornés  aux 
opérations  cadastrales  rectifiées  à  l'évaluation 
d  après  les  baux,  et  enfin  ft  celle  déduite  des  con- 
trats de  ventes.  Pour  en  combiner  les  résultats, 
pour  en  corriger  les  défectuosités  possibles,  des 
hommes  éclairés,  dignes  de  la  confiance  du  gou- 
vernement, étrangers  aux  intérêts  de  localité, 
Ï>Iacé8  de  manière  «à  voir  de  plus  haut,  et  dès 
ors  à  mieux  juger  l'ensemble  el  fixer  les  propor- 
tions, ont  entrepris  avec  courage  et  terminé  avec 
honneur  un  nouveau  travail.  C'est  celui-là  dont  il 
s'agit  de  faire  aujourd'hui  l'application  à  l'aide 
du  dégrèvement  accordé  de  27,351,136  fr.  58  c. 
mais  réduit  pour  la  présente  année  à  moitié. 

Nous  ne  devrons  donc  plus  admettre  de  dis- 
cussion sur  la  réalité  de  la  surcharge,  elle  est 
établie  ;  aacune  sur  l'emploi  du  dégrèvement  ac- 
cordé, sa  destination  est  fixée  :  te  Roi  nous  a  dit 
lui-même  qu'il  voulait  qu'il  tournât  à  l'avantage 
de  la  répartition  ;  aacune  enfin  sur  le  mode  in- 
diqué au  budget  pour  régler  l'emploi  du  soula- 
gement obteaa,  puisque  c'est  la  loi  qui  l'a 
prescrit. 

Bt  c'est  pourtant.  Messieurs,  tout  cela  qu'on 
voudrait  contester  encore.  Il  faut  donc  rentrer 
dans  la  lice.  Sans  me  livrer  à  des  raisonnements 
trop  étendus,  sans  m'imposer  une  division  mé- 
thodique, j'espère  prouver  successivement  que  la 
surcharge  existe,  que  le  mode  admis  pour  la  ré- 
parer est,  quant  à  présent,  le  seul  possible,  si  ou 
ne  vent  rétablir  d'un  câté  l'inégalité  qu'on  veut 
effacer  de  l'autre  ;  que  dans  la  distribution  du 
dégrèvement  telle  qu'elle  se  présente,  ceux  qui 
y  prennent  la  moindru  part  sont  précisément 
ceux  auxquels  il  profite  davantage  ;  enfin,  que 
le  système  adopté  n'exclut  pas  des  modifica- 
tions futures  auxquelles  nous  sommes  bien 
plus  intéressés  qu'eux,  et  qu'au  contraire  il  en 
facilitera  la  recherche. 

Je  dis  que  la  surcharge  existe  pour  un  grand 
nombre  de  départements.  J'en  offre  pour  preuve 
incontestable  les  moyens  inexcusables  employés 
par  le  comité  de  l'Assemblée  constituante  pour 
contrarier  l'exécution  de  ses  décrets,  et  mainte- 
nir, par  une  révoltante  combinaison,  l'inégalité 
que  lui-même  avait  signalée. 

Certes,  quelqu'un  avait  eu  intérêt  à  foire  pré- 
valoir cette  marche  injuste  et  ténébreuse.  Ce  ne 
sont  pas,  à  coup  sûr,  ceux  qui  gémissent  encore 
de  ses  effets  qui  ont  imaginé  de  l'adopter,  eux 
qu'on  a  violemment  empêchés  de  la  combattre 
après  l'avoir  démasquée. 

On  n'imaginera  pas  non  pins  de  prétendre  que 
ce  fut  pour  s'imposer  la  plus  lourde  part  du  far- 
deau qu'on  nous  empêcha  d'en  comparer  le  poids. 
L'incrédulité  que  certaines  personnes  opposent  à 
nos  plaintes,  nous  l'opposerions  à  cet  excès  de 
crédulité  dont  il  nous  faudrait  faire  preuve  pour 
admettra  un  dévouement  aussi  rare. 

Bt  qui  oserait,  en  effet,  nier  tout  l'avantage 
qu'obtenaient  en  fait  d'impéts,  sons  le  régime 
ancien,  en  Tertn  de  leurs  capitulations  et  de 
leurs  privilèges,  les  habitants  de  plusieura  pro- 
vinces de  la  France,  de  ce  droit  légitime  alors, 
et  reconnu  à  leur  profit,  de  n'être  imposés  que  de 
leur  consentement  et  par  eux-mêmes? 

Or,  voyeE,  Meesirars,  qvn  bous  le  réginM  de 
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Téffalité,  c'est  encore  là  que  se  trouve  l'inégalité 
qui  nous  surcharge.  Voyez  que  c'est  de  la  que 
partent,  en  général,  ceux  qui  combattent  la  pro- 
position qui  voua  est  faite. 

fit  lorsqu'à  l'appui  de  ces  données  si  palpables, 
tous  les  travaux  ordonnés  par  le  gouTernement, 
Ions  les  moyens  adoptés  par  vous  pour  opérer 
une  soigneuse  vérification  viennent  vous  con- 
vaincre qu'à  calé  d'une  surcharge  odieuse  et  si 
longtemps  prolongée,  il  existe  un  soulagement 
que  la  justice  avait  proscrit  et  que  la  loyauté  re- 
pousse, je  demande  s'il  est  encore  permis  de  con- 
tester. 

Hais  puisqu'il  y  a  iniusticeT  il  y  a  nécessité  de 
la  réparer  -,  et  c'est  précisément  de  cette  répara- 
tion que  la  Chambre  s'occupe.  On  vient  mainte- 
nant disputer  sur  les  moyens  qu'on  emploie  ;  on 
veut  nous  amener  à  croire  que  nous  sommes  hors 
du  chemin  de  la  vérité,  que  tout  reste  à  faire  et 
qu'il  faut  recommencer.  Toutes  les  bases  adop- 
tées, nous  dit-on,  sont  mauvaises.  Le  cadastre  a 
été  mal  adapté  ;  c'est  en  partant  d'en  bas  qu'il 
devait  remonter  progressivement.  C'est,  disent 
les  autres,  l'évaluation  par  les  baux  qui  eRt  vi- 
cieuse, partout  où  elle  n'est  pas  insignifiante.  Le 
prix  des  ventes  est,  à  certains  yeux,  un  moyen 
inadmissible;  pour  d'antres,  c'est  l'unique  moyen 
raisonnable  d  évaluation.  Le  projet  de  dégrève- 
ment est  arbitraire;  il  favorise  à  l'excès  certains 
départements;  les  agents  nommés  ont  opéré  avec 

Srecipitation,  au  hasard,  avec  le  désir  manifeste 
'exagérer  la  matière  imposable. 

Si  toutes  ces  objections  n'avaient  pas  été  pré- 
vues et  détruites,  ce  serait  à  mon  sens  le  plus 
étonnant  des  produits  que  de  n'avoir,  à  force  de 
recherches  et  de  travail,  obtenu  de  résultats  cer- 
tains que  ceux  qu'il  conviendrait  aux  réclamants 
de  présenter  comme  tels,  et  de  regarder  comme 
le  vnit  de  l'erreur  tout  ce  qui  tend  à  changer  la 
position  dans  laquelle  ils  se  défendent. 

Partout  on  a  opéré  de  la  même  autorité,  d'a- 
près les  mémus  principes.  Partout,  en  dépit  du 
mauvais  choix  prétendu  des  bases  adoptées  et 
des  vices  des  opérations,  les  résnltats  obtenus 
par  ces  trois  bases,  dans  les  opérations  isolément 
faites  par  chacun  des  commissaires,  se  sont 
trouvés  au  rapprochement  dans  un  accord 
tellement  parfait  qu'aucun  calcul  n'a  été  sus- 
ceptible de  réforme.  Il  a  été  démontré  que,  par- 
tout, le  revenu  conclu  du  cadastre  est  un  peu 
plus  élevé  que  celui  fourni  par  les  baux,  et 
que  ce  second  est  toujours  inférieur  à  celui 
qu'on  lire  des  contrats  de  ventes. 

Ce  serait  un  nouveau  prodige  qu'avec  des  élé- 
ments aussi  vicieux  qu'on  les  accuse  de  l'être, 
on  eût  fait  sortir  du  chaos  des  effets  aussi  régu- 
liers, des  démonstrations  aussi  concluantes.  C'est 
l'attribut  exclusif  de  lu  toute-puissance.  Nos  fai- 
bles f&cultés  n'atteignent  de  vérités  que  celles 
qu'elle  a  placées  à  notre  portée  et  par  les  moyens 
qu'elle  a  mis  à  notre  disposition.  Une  suffit  donc 
pas  de  partir  de  quelques  données  locales,  pour 
viouoir,  loin  de  tous  les  moyens  de  contrôle  et  de 
redressement ,  que  l'administration  seule  a  pu 
réunir,  infirmer  ce  qu'elle  nous  nrésente.  Je  vois 
bien,  dans  la  diversité  des  motifs  de  réclamation, 
uel  est  le  mode  qui  convient  le  plus  à  chacun 
les  réclamants;  mais  je  vois  aussi  que  c'est  daus 
la  réunion,  dans  le  rapprochement  de  tous,  que 
la  justice  a  pu  être  atteinte. 

Et  remarquez,  Messieurs,  qu'à  l'aide  de  ces  ob- 
jections accumulées,  c'est  un  siècle  encore  qu'on 
vent  mettre  entre  la  surchaixe  et  le  soulagement 
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qu'elle  réclame,  sauf  à  recommencer,  si  on  le 
peut,  quand  il  sera  écoulé. 

Car  ce  siècle,  qui  nous  répond  qu'il  serait  plus 
utilement  employé  que  ne  l'a  été  déjà  le  temps 
perdu?  Quandf  vous  armez  l'intérêt  personnel  con- 
tre la  vérité,  quand  vous  voulez  confier  sa  ma- 
nifestation à  ceux  auxquels  il  importe  de  l'obs- 
curcir, vous  oubliez  que  ce  que  vous  demandez 
adéjàété  tenté  et  n'a  jamais  produit  d'autre  effet 

3ue  de  livrer  ceux  qui  opéraient  avec  franchise, 
e  les  livrer,  dis-je,  sans  défense,  à  l'injustice 
adroits. 

C'est  parce  que  le  gouvernement  s'était  con- 
vaincu que  des  opérations  locales,  qui  ont  pour 
objet  d'établir  des  revenus  dont  l'impôt  dans  sa 
quotité  devra  être  la  conséquence,  ne  seront  ja- 
mais exactes  ni  désintéressées  quand  elles  seront 
exécutées  par  ceux  qui  payent;  c'est  parce  qu'il 
s'était  convaincu  qu  en  chargeant  les  départe- 
ments de  fixer  eux-mêmes  leur  revenu  territorial, 
il  n'obtiendrait  pas  une  vérité  même  relative, 
qu'il  a  proposé,  et  que  les  Chambres  ont  adopté 
les  bases  les  plus  propres  à  bien  établir  le  revenu 
imposable  de  chacun  d'eux;  qu'elle  a  confié  en- 
suite à  six  personnes,  étrangères  aux  intérêts  des 
localités  qu'eUes  devaient  évaluer,  le  soin  d'exé- 
cuter ce  que  la  loi  avait  prescrit. 

Pour  bien  juger  leur  travail,  il  faudrait  avoir 

Su  le  suivre  dans  ses  détails,  le  comparer  ensuite 
ans  son  ensemble,  au  lieu  de  procéder  par  le 
morcellement  de  quelques  résultats  spéciaux 
dont  on  n'apergoit  pas  les  rapports  et  qu'on  io- 
tcrprëte  en  sens  contraire  de  leur  véritable  but. 
On  se  plaint,  par  exemple,  de  ce  que  la  ma- 
tière imposable  a  été  élevée  par  une  évaluation 
forcée.  Je  réponds  que  si,  comme  cela  est  démon- 
tré, la  même  mesure  a  eu  lieu  partout,  elle  de- 
vient partout  à  peu  prés  indifférente-  C'est  une 
échelle  de  proportion  plus  grande,  mais  les  ré- 
sultats comparatifs  restent  les  mêmes.  On  dirait 
que  ce  forcement  d'évaluation  n'a  eu  lieu  que 

Ïtour  ceux  qui  se  récrient.  La  vérification  des 
àits  les  démentait  d'avance  ,  et  s'ils  se  bornent  à 
critiquer  la  proportion  respective,  je  dirai  qu'ils 
ne  sauraient  s'en  constituer  juges,  et  qu'on  peut 
leur  fermer  la  bouche  en  leur  montrant  les  mêmes 
accroissements  successifs  d'évuluation  dans  les 
départements  contre  lesquels  leurs  réclamations 
sont  dirigées.  Sur  ce  point,  je  citerais  avec  avan- 
tage le  département  du  Loiret,  si  je  ne  croyais  pas 
important  d'éviter  ces  querelles  corps  à  corps,qui 
remuent  les  passions  des  deux  partis  sans  ame- 
ner la  conviction  pour  personne.  Je  me  bornerai 
à  dire,  sur  ce  qui  le  concerne,  qti'il  est  incontes- 
tablement un  des  plus  surchargés,  que  les  avanta- 
ges de  localité  qu'on  voudrait  faire  entrer  en 
compte  contre  lui  ont  été  calculés  dans  les  rappro- 
chements qui  ont  été  faits,  et  qu'il  est  peut-être 
le  département  dont  on  a  trop  lontcmpa  re- 
pousse les  plaintes  avec  le  plus  d'indifférence. 
Les  faibles  diminutions  qu'il  a  obtenues  et 
u'on  porte  au  tableau  des  dégrèvements  qui  vient 
le  nous  être  distribué,  n'ont  été  que  l'indemnité 
forcée  de  la  soustraction  faite,  sur  sa  matière  im- 

Îiosable,  des  forêts  de  l'Ëlal  et  autres  objets  ana- 
ogues;  et  encore  ces  indemnités  ont-elles  été 
réduites  à  une  insuffisante  proportion. 

De  soulagement  spécial,  il  nen  a  point  obtenu 
qui  puisse  compter. 

Le  gouvernement,  gêné  dans  les  actes  de  sa 
justice  pour  la  modicité  de  la  somme  consacrée 
au  dégrèvement,  ne  lui  rend  aujourd'hui  qu'une 
partie  de  ce  qu'il  devait  obtenir;  mais  le  rang 
qu'il  lui  assigne  dans  ses  tableaux  me  dispense 
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d'établir  le  développement  et  l'étendae  de  ses 
droits.  Us  sont  grands,  ils  sont  incontestables; 
ils  l'appellent  ultérieurement  à  un  dégrèvement 
Tfiaa  fort. 

Bn  revenant  h  la  question  générale,  je  dis  enfin, 
Messieurs,  que  c'est  parce  que  le  gouvernement  a 
reconnu  que,  tant  que  les  contingentsldes  dépar- 
tements, des  arrondissements  et  des  communes, 
ne  seront  pas  déterminés  par  d'autres  que  ceux 
qui  sont  directement  intéressés  à  les  affaiblir,  on 
ne  parviendra  pas  à  une  meilleure  répartition, 
qu'il  a  proposé  de  faire  fixer  d'abord  ici  le  con- 
tingent de  chaque  département,  et  de  faire  des- 
cendre ensuite  sur  les  autres  degrés  par  des 
commissions  de  répartition  et  par  les  conseils 
généraux,  d'après  des  bases  uniformes,  le  con- 
tingent de  toutes  les  communes. 

que 

être 

que  les  moyens'  employés  pour  la  constater  ont 

été  raisonnables  et  justes,  les  seuls  qui,  dans  la 

circonstance,  étaient  admissibles. 

De  ce  qu'on  attaquerait  aujourd'hui,  sur  quelque 
pint  d'mtérét  local,  le  travail  des  agents  dont 
les  opérations  diverses,  prescrites  par  la  loi,  et 
comparées  entre  elles,  font  la  base  de  la  propo- 
sition, jamais  on  n'en  pourrait  conclure  que  des 
corps  administratifs,  encore  moins  des  individus, 
loin  de  toutes  les  notions  comparatives  qui  sont 
le  fondement  et  l'&me  de  ce  travail,  pussent  dans 
leur  opiMsition  prévaloir  sur  ses  résultats.  Sup- 
posez-lui quelques  imperfections,  il  ne  s'en  suivra 
pas  qu'il  faille  tout  refaire,  ni  ajourner  le  soula- 
gement promis,  mais  qu'il  sera  tout  au  plus 
prudent  de  ne  rien  admettre  encore  comme  dé- 
nnitif,  et  de  tendre,  à  l'aide  de  ce  qui  se  trouve 
fait,  à  perfectionner  ce  qui  reste  à  faire. 

Ge  qui  s'ensuivrait,  c'est  que  peut-être  il  coo- 
Tient  d'^ourner  et  de  mûrir  encore  cette  grande 
mesure  de  la  fixité  de  l'impôt  territorial  qui  existe 
n  utilement  en  Angleterre,  sans  qu'elle  y  voie 
les  droits  de  ses  (ihambres  compromis,  sans 
qu'elle  cesse  de  lui  attribuer  la  prospérité  toujours 
croissante  de  sa  culture;  mesure  salutaire  dont  il 
importe  dans  un  Btat  sagement  constitué  que  les 
avantages  soient  assurés  à  Ja  propriété  foncière, 
pour  lui  servir  de  rempart  contre  l'invasion  de 
fa  richesse  mobilière,  qui,  naturellement  sans 
patrie,  et  par  conséquent  sans  devoirs,  s'occupe 
exclusivement  d'elle-même,  et  ne  peut  être  at- 
teinte que  par  ses  jouissances;  absorbant  tous  les 
capitaux  qui,  dans  un  royaume  essentiellement 
agricole,  devraient  être  partagés  par  la  culture  ; 
avilissant  les  produits  du  sol  dans  les  mains  qui 
les  obtiennent,  par  des  spéculations  qui  les  rem- 
placent au  profit  de  l'étranger;  de  celte  ri- 
chesse, qui,  par  l'immensité  de  ses  capitaux 
et  de  ses  crédits,  a  conduit  l'Europe  à  dépas- 
ser toute  mesure  dans  ses  dépenses,  toute  re- 
tenue dans  ses  projets,  à  dévorer  l'avenir  en 
faveur  du  présent,  et  à  jeter  tous  les  Etats  dans 
une  exagération  d'efforts  qui  finiront  par  s'af- 
faisser sur  eux-mêmes,  si  ce  n'est  pas  la  sagesse 
qui  les  réduit. 

Mais  en  me  renfermant  ici,  Messieurs,  dans  la 
question  directe  que  nous  traitons,  j'arrive  t  l'ap- 
plication du  dégrèvement  accordé.  Â  cet  égard, 
ce  qu'il  importe  de  reconnaître,  parce  que  cela 
répond  à  tout,  c'est  que  c'est  en  faveur  des  dé- 
partements surchargés  que  l'idée  du  dégrèvement 
a  été  conçue;  que  dans  sa  direction  naturelle 
c'était  en  prenant  sur  les  uns  qu'on  devait  rcs- 
tUaer  aux  antres. 
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Ce  mode,  dans  sa  simplicité,  était  et  sera  ton» 
jours  le  seul  véritablement  juste.  11  faudrait  ni- 
veler d'abord  la  contribution  de  1820  entre  tous 
les  départements,  dans  la  proportion  de  leur  re- 
venu territorial  effectif,  puis  leur  appliquer,  au 
marc  le  franc  de  leur  contingent  ainsi  rectifié, 
le  dégrèvement,  s'il  en  était  accordé  un. 

Car,  daignez  remarquer.  Messieurs,  que,  dans 
ce  système,  le  dégrèvement  est  étranger  à  la 
question.  On  pourrait  rétablir  l'égalité  sans  dimi- 
nuer l'impôt,  en  fixant  k  chacun  la  part  plus 
égale  qu'il  doit  y  prendre.  Voilà,  je  le  répète, 
l'opération  dans  sa  simplicité,  telle  qu'elle  avait 
été  conçue  et  annoncée  en  1817. 

Mais  le  contingent  de  ceux  des  départements 
qui,  dans  l'état  actuel,  payent  moitié  moins,  et 
souvent  bien  au  delà  de  moitié  moins  que  la  pro- 
portion moyenne  de  la  France,  se  trouverait  tout 
à  coup  doublé,  et  vous  verriez  aussitôt  quelles 
clameurs  accueilleraient  cet  acte  si  légitime  de 
justice  distributive. 

L'obstacle  serait  venu  de  là;  et  à  en  juger  par 
les  oppositions  qu'une  mesure  beaucoup  plus 
douce  provoque  de  la  part  de  ceux  qu'on  devrait 
augmenter  et  qu'on  n'augmente  pas,  qu'on  ne 
devait  pas  soulager  et  qu'on  soulage,  cet  obstacle 
a  dû  être  prévu  et  paraître  presque  insurmon- 
table. 

U  a  dès  lors  fallu  recourir  à  des  moyens  pins 
doux,  mais  aussi  moins  parfaits  d'atteindre  le  but 
proposé.  Celui  d'un  dégrèvement  devenu  possible 
sur  la  masse  totale  de  l'impôt  s'est  présenté  avec 
avantage.  11  eût  complètement  rempli'son  objet, 
s'il  avait  pu  s'élever  au  montant  des  inégalités 
qu'il  s'agissait  de  faire  disparaître.  Malheureuse- 
ment la  chose  était  impraticable;  il  ne  restait 
donc  qu'à  tirer  tout  le  parti  possible  d'un  dégrè- 
vement insuffisant  par  lui-même,  pour  revenir 
par  lui  vers  l'égalité,  à  l'aide  d'un  classement 
sans  lequel,  entre  autres  inconvénients,  ou  aurait 
créé  une  inégalité  nouvelle.  Un  petit  nombre  de 
départements  aurait  absorbé  le  gage  de  tous  ceux 
qui  devaient  être  soulagés  aussi. 

Dans  cet  état,  le  moyen  proposé  me  semble  le 
seul  propre  à  faire  concourir  au  dégrèvement  tous 
les  départements  surchargés,  dans  des  proportions 
qui  les  mettent  en  rapport  avec  la  surcharge 
qu'ils  éprouvent,  sans  cependant  pouvoir  la  dé- 
truire complètement. 

C'est  justifier  déjà.  Messieurs,  par  ce  motif 
d'insuffisance,  l'imperfection  qu'on  relève,  et  que 
ce  serait  à  nous  ù  relever  dans  le  plan  qui  vous 
est  soumis.  C'est  le  possible  qu'on  a  tenté,  et  11 
faut  bien  que,  quant  à  présent,  nos  prétentions 
s'y  bornent. 

Tel  est  le  but  de  la  proposition  royale  telle 
qu'elle  se  trouve  établie  dans  le  tableau  G  du 
projet  de  loi  de  finances.  On  y  voit  que  les  dé- 
partements les  plus  chargés  obtiennent  compara- 
tivement les  plus  fortes  diminutions;  que  les 
cinqitante-deux  départements  compris  dans  les 
trois  premières  classes  sont  ramenés  à  des  pro- 
portions presque  uniformes,  et  que  la  différence 
du  9»  au  9«  1/2,  celle  du  9"  1/2  au  10«,  auront  une 
influence  peu  sensible  dans  la  comparaison  de 
l'impôt  au  revenu. 

'  J'y  remarque  aussi  que  les  quatorze  départe- 
ments de  la  dernière  classe,  dont  les  contingents 
en  principal  ne  sont  pas  diminués,  sont  imposés 
dans  des  proportions  à  peu  près  semblables  à 
celles  des  départements  de  la  troisième  classe 
remis  au  lO";  en  sorte  que,  par  le  seul  effet  du 
dégrèvement,  quelque   insuffisant   qu'il  soit. 
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soixante-quatre  départements  seront  imposés  à 
peu  près  de  la  même  manière. 

Enfin,  les  départements  jusqu'ici  trop  ménagés 
n'obtiennent,  il  est  yrai,  de  diminution  qu'en 
centimes  additionnels  ;  mais  cette  diminution  est 
nne  foveur  manifeste  :  rar  loin  d'y  avoir  aucun 
droit,  ils  étaient  passibles  d'Une  augmentation 
sur  le  principal. 

C'est  en  ce  sens  que  je  soutenais  dernièrement 
qae  ceux  auxquels  n'arrive  pas  le  dégrèvement 
en  principal  n  y  prenaient  pas  moins  une  part 
très-réelle  et  môme  la  pari  la  plus  forte.  Cette 
vérité  m'a  été  contestée  avec  un  tel  dédain,  que 
i'ai  pu  craindre  un  instant  d'avoir  dit  une  sottise. 
Mon  assertion  était  cependant  susceptible  d'une 
démonstration  rigoureuse,  et  je  vais  la  présenter, 
puce  qu'elle  offre  une  des  preuves  que  je  me  suis 
engagea  fournir.  J'aurai  peut-être  recours  à 
nne  comparaison  qui,  je  l'espère,  ne  sera  écartée 
par  personne,  car  elle  est  de  tout  point  exacte. 

Supposez,  Messieurs,  deux  débiteurs  chargés 
d'ftcqotlter,  par  égales  portions,  une  redevance 
ae  2(X)  francs;  supposez  encore  que,  malgré  la  te- 
neur non  contestée  du  titre,  l'un  des  deux  s'était 
mis  en  possession  de  faire  acquitter  par  l'autre 
]S0  francs  et  de  réduire  sapropre  part  à  50  francs. 
C'était,  certes,  une  injustice  dont  la  réparation 
pouvait  être  demandée  ;  et  pour  l'effectuer,  il  ne 
•'agissait  que  de  rejeter  sur  le  premier  la  sor- 
eharge  quil  imposait  au  second.  Mais  si,  pour 
Il(i  éviter  celte  réparation,  le  créancier  de  la  re- 
devance consentait  à  prendre  sur  lui-même 
d'acquitter  la  surcharge  de  celui  qui  souffrait, 
pour  en  éviter  la  reatilulion  à  celui  qui  le  faisait 
souffrir,  je  demande  où  vient  aboutir,  en  réalité, 
le  résultat  du  bienfait? 

Je  demande  si  les  50  francs  accordés  à  celui 

3 ni,  en  acquittant  150  francs  payait  50  fraacs 
e  trop,  ne  profiteront  pas  à  celui  qui,  au  lieu  de 
IQO  francs  qu'il  devait  aussi,  n'en  supportera  tou- 
jours que  50  i 

Je  demande  quelle  sera,  dans  cette  hypothèse, 
la  partie  favorisée,  ou  de  celle  qui  continuera  de 
payer  les  100  francs  dont  elle  était  tenue,  ou  de 
celle  qui,  débitrice  d'une  somme  égale,  conti- 
nuera de  n'en  payer  que  la  moitié  ?  Voila,  Mes- 
sieurs ,  l'état  vrai  de  la  question  \  il  nous 
éclaire  sur  les  motifs,  et,  j'oserai  le  dire,  sur 
rirr(^flexion  des  oppositions  qu'on  cherche  dans 
le  paradoxe  que  je  viens  de  mettre  à  nu.  J'aurais, 

sérieusement,  si 
convaincre  un 

,_     , , j'ai  dû  déplorer 

nnconcevable  préoccupation. 

Vous  la  verrez.  Messieurs,  cette  préoccupation 
dicter  ou  appuyer  des  prétentions  bien  plus 
étranges!  Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler:  à 
quelque  résolution  que  vous  vous  attachiez  pour 
dégrever,  les  objectioqs  se  jetteront  aussitôt  de 
ce  côté.  Sous  prétexte  de  ne  disputer  que  sur  le 
mode,  c'est  la  chose  elle-même  qu'on  combat,  et 
le  statu  quo  que  ceux  qui  souffrent  veulent  faire 
cesser  est  ce  qu'on  met  ailleurs  un  grand  intérêt 
^  maintenir. 

Paul-il  attribuer  à  ce  système  une  proposition 
que  depuis  quelque  temps  on  cherche  à  mettre 
en  faveur,  et  quil  est  de  mon  devoir  de  com- 
battre? ^ 

Un  de  nos  honorables  collègues  a  jeté  à  la  tra- 
verse l'idée  de  répartir,  au  marc  le  franc  des  con- 
tingents actuels,  je  dégrèvement  accordé  pour 
ramener  l'égalité  flans  les  contingents  futurs. 

C'est  à  regret  que  je  me  vois  d  abord  forcé  de 
relever  une  erreur  grave  qui  s'est  glissée  dans 


le  tableau  qu'il  a  joint  h  son  projet,  et  qui  le 
dénature  de  manière  qu'en  la  rectiffant,  on  fait 
disparaître,  en  grande  partie,  les  calculs  décevants 
et  flatteurs  par  lesquels  on  serait  tenté  de  croire 
qu'on  a  cherché  a  provoquer  des  oppositions 
contre  le  plan  du  gouvernement- 
Dans  ce  dernier,  le  dégrèvement  sur  les  cen- 
times additionnels  se  trouve  partout  réparti  au 
marc  le  franc.  Il  ne  pouvait  dès  lors  être  employé 
par  noire  honorable  collègue  dans  le  calcul  com- 
paratif de  la  distribution  à  faire,  sur  le  même 
pied,  du  dégrèvement  affecté  au  principal,  sans 
exagérer  les  avantages  de  sa  proposition.  C'est 
cependant  ce  qui  a  été  fait;  et  chacun  de  nous, 
après  avoir  lu,  dans  le  texte  de  ce  projet  nou- 
veau, qu'on  n'opérait  que  sur  le  dégrereœenl  du 
principal,  a  pu  constater,  dans  les  chiffres  qui 
le  suivent,  que  le  dégrèvement  sur  les  centimes 
s'y  trouve  employé. 

Je  dois  déférer  cette  méprise  à.  l'auteur,  avec 
la  certitude  qu'il  s'empressera  de  la  faire  dis- 
paraître. 

Mais  en  la  mettant  à  part,  je  soutiens,  avec 
confiance,  que  la  proposition  de  partage  égal 
qu'elle  tenaà  faire  accueillir,  proposition  qui, 
ne  se  rattachant  par  rien  à  la  question  présente, 
est  véritablement  tombée  des  nues,  serait  injuste 
et  inadmissible. 

Je  ne  puis  croire  qu'elle  ait  pour  but,  mais 
elle  aurait  nécessairement  pour  effet  d'empêcher 
ce  qu'on  veut  faire  et  de  £ure  ce  qu'on  veut  em- 
pêcher. 

Le  gouvernement  a  promis  un  dégrèvement 
aux  départements  surchargés,  alla  de  les  remettre 
en  proportion  avec  ceux  qui,  depuis  trop  long- 
temps^  sont  ménagés  à  leur  préjudice  ;  et  ces  der- 
niers, il  faudrait  les  admettre  à  le  partager  l 

Le  gouvernement  veut  faire  cesser  "inégalité 
de  la  répartition;  et  c'est  au  nom  do  cette 
inégalité,  c'est  à  son  proOt,  qu'on  rédame 
l'emploi  dusacrifice  destiné  à  la  faire  disparaître. 
C'est  aux  dépens  de  ceux  qui  jusqu'ici  ont 
payé  trop  peu,  qu'on  devait,  en  ûonne  justice, 
dédommager  ceux  qui,  pendant  trente  ans,  ont 
payé  trop.  Et  ce  sont  les  premiers  qui  disputent 
aux  seconds  une  indemnité  qui  ne  leur  coûtera 
rien,  puisque  ce  n'est  '  pas  sur  eux  qu'elle  est 
prise  1  il  est  impossible  de  justifier  une  prétention 
aussi  inconcevable,  et  en  l'exposant  je  crois 
l'avoir  suffisamment  réfutée. 

Se  jettera-t-on  dans  la  généralité  des  principes  T 
Nous  dira-ton:  Le  dégrèvement  est  une  diminution 
de  l'impôt,  et,  l'impôt  étant  commun  à  tous,  le 
dégrèvement  doit  l'être? 

Mais  quand  on  aura  raisonné  ainsi,  ou  n'aura 
rien  dit  d'applicable  à  la  question,  parce  .au'elle 
n'est  pas  du  tout  celle  derrière  laquelle  ou 
essaye  de  se  retrancher;  parce  qu'il  ne  s'agit 
pas  d'un  dégrèvement  offert  à  tout  venant, 
mais  d'un  soulagement  attribué  à  nne  souf- 
france particulière ,  et  que ,  pour  y  prétendre 
part,  il  faut  prouver  celle  qvi  on  prend  dans  la 
souffrance. 

La  prétention  que  je  combats  part,  comme 
beaucoup  d'autres,  de  la  supposition  qu'entre 
tous  les  départements  l'impôt  est  justement 
réparti,  et  que  pour  tous  il  n'a  besoin  que  d'être 
également  diminué.  C'est  tout  k  fait  le  contraire 
de  la  vérité  ;  et  dès  lors  ce  n'est  qu'à  ceux  que 
l'inégalité  place  en  surcharge,  que  le  dégrèvement 
a  été  promis,  et  qu'il  doit  être  réservé. 

Vous  voulez  le  partager?  disons-nous  à  ceux 
qui  nous  le  disputent.  Kh  bien  1  commence^  W 
reprendre  votre  part  légitime  dans  l'impôt,  la 
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chose  est  des  à  présent  facile,  et  la  proportion 
connue  ;  et  dès  nnstant  toute  difficullé  cesse,  le 
dégrèvement  tous  appartient  comme  à  nous. 

Mais  vous  reculeriez  bien  vite  devant  les 
conséquences  de  ce  préalable  si  simple.  Vous 
verriez  en  effet  voire  contingent  doublé,  et  vous 
ne  retireriez  que  16  1/4  0/0  dans  la  diminu- 
tion accordée.  Vous  ne  voudriez  pas  entrer  en 
partage  à  ce  prix.  Hais  que  vous  le  vouliez  ou 
non,  cette  différence  suffit  pour  convaincre  toute 
bomme  de  bonne  foi,  d'abord  que  l'inégalité 
existe  entre  les  contingents  actuels,  et  qu'elle  est 
révoltante  ;  pour  démontrer  ensuite  que  si  l'on 
veut  j  porter  remède,  ce  n'est  pas  à  vous  qu'il 
faut  prendre .  que  ce  que  nous  obtenons  sera 
loin  encore  d'atteindre  pour  nous  la  mesure 
légitime  de  ce  qui  nous  est  dû,  et  que  cependant 
on  ne  vous  demande  rien  et  qu'on  vous  réserve 
même  une  portion  du  bienfait. 

J'ose  dire  que,  quand  nous  nous  prêtons  provi- 
soirement à  un  tel  partage,  ce  n'est  pas  à  vous 
qu'il  appartient  de  se  plaindre. 

Votre  proposition  ne  saurait  être  admi&e  sans 
violer  la  loi  de  1818,  sans  remettre  en  question 
ce  qu'elle  a  reconnu  et  décidé,  sans  arrêter  son 
exécution.  Elle  donnerait  un  démenti  à  lapromesse 
royale  qui  applique  la  diminution  de  l'impôt 
à  améliorer  sa  répartition.  Ce  sont  deux  moyens 
accolés  qui  se  prêtent  un  mutuel  secours.  Et 
c'est  surtout  en  votre  faveur  qu'ils  se  réunissent; 
car  vous  voyez  à  quelle  distance  ils  vous  laissent 
de  l'augmentation  que  vous  deviez  subir,  et  quelle 
part  lis  vous  réservent  dans  les  7,733,900  fr.  58  c. 
dégrevés  sur  les  centimes  additionnels,  à  vous 
qui,  eu  bonne  justice,  n'y  pouviez  rien  prétendre. 
S  il  fallait  opérer  dans  votre  sens,  le  gouverne- 
ment se  serait  imposé  en  pure  perte  un  grand 
sacrillce.  Le  dégrèvement  qu'il  accorde,  une  fois 
détourné  de  son  objet,  est  mjustcment  soumis  à 
un  partage  égal,  il  ne  changerait  pas  vis-à-vis 
des  départements  ménagés  la  position  de  ceux 
que  depuis  trente  ans  on  écrase.  Us  resteraient 
écrasés  encore.  Une  diminution  peu  sensible 
&*atteindrait  pas  le  mal,  ne  changerait  pas  les 
proportions  vicieuses.  Elle  ne  ferait  pas  cesser  les 
plaintes,  elle  ne  rendrait  pas  les  recouvrements 
plus  faciles,  et  sans  résultat  pour  les  contribuables 
comme  pour  le  gouvernement  lui-môme,  après 
avoir  été  accordée,  elle  le  laisserait  en  butte  à 
toutes  les  plaintes,  à'  tous  les  reproches  que 
provoque  une  large  injustice,  quand  après  l'avoir 
reconnue  on  se  dispense  de  la  réparer. 

11  est  donc  évident  que  l'idée  de  se  partager  le 
secours  qui  devait  remédier  au  mal,  et  de  laisser 
le  mal  sans  remède,  nous  jette  tout  à  fait  hors 
de  la  question  ;  ou  elle  tournerait  directement 
contre  ceux  qui  l'ont  hasardée,  parce  qu'elle 
forcerait  de  réclamer  d'une  autre  manière  contre 
eux  une  justice  complète.  A  coup  sûr  ce  n'est 
pas  là  ce  qu'ils  attendent,  et  on  ne  peut  y  voir 
qu'on  désir  par  trop  mal  déguisé  de  retarder 
encorele  retour  à  l'ordre,  et  de  profiter  en  attendant 
du  sacrifice  qu'on  fait  pour  le  rétablir. 

J'ai  cherché,  Messieurs,  à  placer  la  question 
dans  son  véritable  jour,  à  la  traiter  dans  tous  ses 
rapports  essentiels  en  la  dégageant  de  ces  dif- 
tlcoitéa  de  détali,  source  de  débats  interminables 
où  porsonne  ne  peut  s'entendre  et  qui  n'amènent 
aucun  résultat.  J  ai  signalé  l'inconvenance  et  l'in  - 
Justice  des  tentatives  qu'on  a  fuites  pour  entraVer 
dans  «ou  application  le  système  du  gouverne- 
meut.  Que  peuvent  contre  l'intérêt  évident  et 
général  de  la  chose,  contre  la  justice  palpable  et 
néanmoins  tempérée  par  des  ménagements  qu'on 


n'avait  pas  le  droit  d'exiger,  que  peavenl  contre 
la  nécessité  de  saisir  un  fil  dans  les  détours  du 
labyrinthe  où  l'on  voudrait  nous  égarer,  des 
aperçus  mal   établis,  opposés  à  des    données 

Srécises,  à  des  opérations  légales  et  régulières  ? 
ue  peuvent  ces  calculs  isolés  que,  dans  sa  sphèr« 
particulière,  chacun  croit  victorieux,  '  mais  qui 
lui  échappent  dès  qu'il  veut  en  sortir,  parce 
qu'il  s'est  restreint  a  ne  voir  que  ce  qu'il  avait 
sous  les  yeux,  sans  vouloir,  sans  pouvoir  surtout 
le  comparer,  le  rectifler  d'après  ce  qui  se  feit 
ailleurs  et  se  combine  dans  un  grand  ensemble? 

Je  demande  ce  qu'on  a  fait  depuis  tant  d'an- 
nées en  se  débattant  péniblement  dans  le  cercle 
étroit  de  quelques  méthodes  mal  conçues  et  plus 
mal  appliquées?  Rien  d'utile.  Messieurs,  que 
d'avoir  allumé  pour  nous  le  flambeau  de  l'expé- 
rience. C'est  elle  qui  démontre  aujourd'hui  l'eCli- 
Câcité  de.s  moyens  jusqu'à  présent  mis  eu  œuvre. 
Bile  nous  en  indique  un  que  la  raison  conçoit  et 
qu'elle  avoue  comme  le  seul  propre  à  les  rem- 
placer tous,  parce  qu'il  en  retient  tout  ce  qu'ils 
pouvaient  avoir  de  bon  et  qu'il  en  élague  tout  ce 
qu'ils  avaient  de  défectueux.  Il  a  fallu  bien  du 
temps,  bien  des  efforts  pour  arriver  à  ce  point, 
et  ce  n'est  pas  par  des  oppositions  improvisées, 
par  des  systèmes  lancés  au  hasard,  qu'on  peut 
renverser  un  édifice  construit  à  grands  frais,  et 
qui  manque  tout  au  plus  de  quelques  perfection- 
nements. 

Quand  le  gouvernement  n'a  réclamé  la  lumière 
que  pour  arriver  à  une  meilleure  répartition  de 
limpôt,  quand  cet  impét,  loin  de  chercher  i 
l'étendre,  il  tend  an  contraire  à  le  diminuer,  ses 
agents  ne  peuvent  plus  être  suspects. 

Leur  reprochera-t-on  encore  d'avoir  forcé  les 
bases,  afin  de  réduire  en  apparence  les  propor- 
tions sans  diminuer  les  taxes  T  J'ai  déjà  répondu 
à  cette  objection  lorsque  j'ai  fait  voir  que  la  fixa- 
tion des  Bases  nouvelles,  que  certains  départe- 
ments croyaient  n'avoir  été  faite  ou  aggravée 
que  pour  eux,  était  commune  à  tous;  cest  la 
seule  chose  importante  :  car,  comme  il  faut  tou- 
jours que  l'impôt  s'établisse  dans  une  mesure  qui 
le  mette  en  rapport  avec  les  besoins  qu'U  doit 
couvrir,  il  devient  au  fond  indifférent  qu'il  se 
trouve  dans  tel  ou  tel  rapport  avec  les  produits 
imposables,  pourvu  qu'il  ne  le  grève  pas  trop.  Bt 
c'est  précisément  pour  rassurer  les  contribuables* 
sur  les  craintes  qu'ils  pourraient  conserver  à  cet 
égard,  que  la  fixité  de  l'impôt  foncier  sera  tôt  ou 
tard  accueille  comme  un  moyen  de  séciuité  par- 
faite. 

Essayons,  Messieurs,  de  ce  qui  nous  est  offert; 
nous  en  jugerons  mieux,  nous  en  comparerons 
plus  sûrement  les  inconvénients  et  les  avantages, 
qu'en  reléguant  toujours  dans  la  classe  des  sim- 
ples projets,  sans  avoir  à  mettre  à  la  place  et  sur- 
tout en  détournant  de  leur  destination  les  res- 
sources qui  doivent  en  assurer  le  succès. 

Dès  qiril  ne  s'agit  encore  que  d'un  provisoire, 

3ui  nous  empêchera  de  proposer,  en  les  justifiant, 
es  rectificalions,  des  améliorations  nouvelles? 
Cette  possibilité  nous  reste  à  tous.  Loin  de  vouloir 
l'écarter  pour  personne,  nous  désirons  qu'elle 
soit  étendue,  encouragée;  que  toutes  les  proposi- 
tions raisonnables  soient  accueillies  avec  em- 
pressement, examinées  avec  maturité.  Qu'on 
songe  bien  que  les  départements  qu'il  s'agit  au- 
jourd'hui de  soulager  sont  iaiéressës  les  premier^ 
a  ces  projets  de  perfectionnement  ;  s'il  s'agissait 
d'admettre  comme  suffisant,  complet  et  irrévo- 
cablement fixé  le  soulagemont  qu'on  propose, 
c'est  surtout  à  eux  qu'il  importerait  de  vouloir 
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qu'il  atteignit  toute  la  précision  dont  il  est  sos- 
ceptible.  Car  pour  ne  rien  enlever  anx  autres  des 
avantages  qu'ils  ont  retirés  jusqu'ici  des  vices  de 
la  répartition  actuelle,  on  ne  nous  rend  à  nous 
qu'une  demi-justice.  Nous  y  souscrivons  ;  com- 
ment les  autres  refuseraient-ils  un  partage  pro- 
visoire qui  n'est  favorable  qu'à  eux? 

A  l'ombre  d'un  soulagement  consolant  pour 
nous  auxquels  on  l'accorde,  plus  utile  encore  à 
ceux  qui  nous  le  contestent,  nous  marcherons 
tous  au-devant  de  la  vérité.  Elle  résultera  de  nos 
recherches,  elle  couronnera  nos  efforts  ;  mais  au 
mcins  ils  respireront  en  attendant,  ceux  qui  ont 
trop  longtemps  gémi  sous  une  oppression  qui, 
certes,  nest  et  ne  peut  être  dans  le  vœu  de  per- 
sonne, mais  qu'il  était  tentant  de  révoquer  en 
doute. 

A  présent  qu'elle  est  démontrée,  que  tout  au 

S  lus  la  proportion  peut  en  être  ultérieurement 
ébattue,  je  me  permettrai  d'en  tirer  une  consi- 
dération nouvelle  en  faveur  des  départements 
surchargés,  et  je  la  présente  à  des  hommes  émi- 
nemment français  et  par  conséquent  justes  ;  à 
l'élite  de  la  nation.  Les  erreurs  que  vous  croyez 
reconnaître,  leur  dirai-je,  et  il  est  possible  qu'il 
s'en  soit  glissé  quelques-unes  dans  une  opération 
immense  et  compliquée ,  ces  erreurs ,  outre 
qu'elles  sont  réformables,  se  trouvent  nécessai- 
rement af&iblies  et  ne  sont  plus  du  même  intérêt 
que  BOUS  l'empire  du  chaos  que  nous  voyons  dé- 
brouiller; mais  songez  que  dans  tous  les  cas  nous 
sommes  depuis  trente  ans  en  souffrance  pendant 

Î[ue  d'autres  ont  joui.  Nous  ne  revenons  pas  sur 
e  passé  ;  daignez  vous  y  reporter ,  vous,  pour 
en  conclure  que  de  légères  aifférences,  sur  les- 
quelles vous  croiriez  pouvoir  fonder  votre  résis- 
tance, ne  seront  jamais  qu'une  trop  faible,  qu'une 
imperceptible  compensation  de  ce  que  depuis  si 
longtemps  nous  avons  acquitté  par  vous. 

Je  vote  pour  le  projet  établi  par  le  gouverne- 
ment et  adopté  par  la  commission. 

M.  le  baron  Poyferrë  de  Cére  {Dégrè- 
vement) (1}.  Messieurs  (2),  je  ne  viens  pas  m'op- 
poser  au  projet  de  répartition  du  dégrèvement 
soumis  à  votre  délibération.  La  présentation  seule 
de  ce  projet  en  nécessite,  selon  moi,  l'adoption. 
La  politique  et  la  justice  seraient  également  bles- 
.sées  par  le  rejet  d  une  mesure  qui,  dans  le  plus 
grand  nombre  de  nos  départements,  est  déjà  re- 

fardée  comme  un  bien  acquis,  et  qu'il  était  réservé 
un  souverain  légitime  et  paternel  de  réaliser. 

Mais  en  émettant  mon  opinion  en  faveur  du 
projet,  il  est  de  mon  devoir  de  faire  ressortir  des 
considérations  qui  me  paraissent  avoir  échappé  à 
la  pensée  qui  a  déterminé  les  bases  de  ce  travail  ; 
ces  considérations  importent  essentiellement, 
non-seulement  au  département  que  j'ai  l'honneur 
de  représenter,  mais  encore  à  plusieurs  de  nos 
départements  du  Centre  et  du  Midi. 

S'il  est  d'évidence  que  nul  ne  peut  être  bon 
juge  dans  sa  propre  cause,  on  conviendra  que, 
dans  la  question  dont  il  s'agit,  il  était  besoin 
qu'une  grande  autorité  se  présentât  médiatrice 
entre  des  intérêts  divergents  et  opposés,  et  que 
le  jugement  fût,  en  quelque  sorte,  minuté  d  a- 


(1)  _  Le  grand  nombre  des    orateurs  inscrits  snr  la 

Snestion  dn  digrèvemenl  ne  m'ayant  pas  laissé  l'espoir 
'obtenir  la  parole,  j'ai  cm  devoir  faire  imprimer  et 
pnblier  mon  opinion. 

{2)  L'opinion  de  M.  le  baron  Poyferré  n'a  pM  été 
insérée  an  Moniteur. 


vance  par  un  pouvoir  dont  aucune  prétcntioo  ne 
pAt  récuser  l'impartialité. 

Le  gouvernement  seul  était  dans  une  position 
assez  haute  et  assez  indépendante  pour  offrir  cet 
avantage.  Lui  seul  avait  en  ses  mûns  les  docu- 
ments qui  pouvaient  éclairer  cette  grande  tran- 
saction. Il  était  donc  dans  l'intérêt  de  tous  que  ce 
fût  le  goaremement  qui  présent&t  la  solution  do 
problème. 

Les  évaluations  cadastrales,  la  comparaison  des 
baux  et  des  stipulations  entre  particuliers,  ont 
fourni  une  échelle  de  proportion  pour  apprécier, 
le  plus  approximativement  possible,  le  rerenn 
net  imposable,  et  c'est  ainsi  qu'on  est  arrivé,  pour 
cbaqoe  département,  à  la  cote  à  laquelle  on  pro- 
pose de  l'imposer  aujourd'hui.  Ce  système  était-il 
le  meilleur,  ou,  en  d'autres  termes,  était-il  le 
moins  imparfait?  C'est  ce  que  je  ne  me  permet- 
trai pas  de  décider.  Mais  ennn,  tous  les  vœux 
appelaient  un  dégrèvement  sur  la  contribution 
foncière.  Ce  vœu  était  un  besoin  impérieux.  Il  fal- 
lait régulariser  le  mode  d'exécution.  Le  gouver- 
ment  a  mûri,  pendant  plusieurs  années,  les  avan- 
tages et  les  inconvénients  des  différents  projets, 
et  il  s'est  arrêté  à  celui  qui,  en  ce  moment,  est 
soumis  à  votre  examen. 

Dans  l'état  des  choses,  peu  d'esprits,  je  l'avoue, 
me  paraissent  avoir  en  eux-mêmes  une  coofîaiice 
assez  robuste  pour  espérer  ramener  les  antres  à 
leur  système,  et  pour  les  convaincre  que  leurs 
vues  sont  à  préférer  au  projet  proposé;  aussi 
n'est-ce  pas  ce  projet  que  je  viens  combattre. 
Je  viens  seulement  présenter  des  considérations 
dont  l'importance  n  a  besoin  que  d'être  indiquée 
pour  être  imiversellement  reconnue,  et  qui  évi- 
demment ne  sont  entrées  pour  aucaoe  pari  daos 
les  bases  qui  ont  été  arrêtées  pour  le  dégrève- 
ment proposé.  Ainsi  que  je  l'ai  a'abord  annoncé, 
vingt  départements  du  midi  de  la  France  ont  un 
intérêt  commun  dans  la  question  que  je  viens 
soumettre  aux  méditations  de  la  Chambre.  le  ré- 
clame un  instant  son  attention. 

Messieurs,  un  grand  événement  se  passe  dans 
les  Bspaf^nes.  A  la  Providence  seule  appartient  de 
savoir  comment  et  quand  cet  événement  se  ter- 
minera. Mais  quelque  magnifiques  que  soient  à 
ce  sujet  les  espérances  ou  les  paroles  de  quelques- 
uns,  s'il  esit  permis  de  douter  que  nos  voisins  en 
soient  plus  heureux,  il  n'est  pas  moins  certain 
que  vingt  départements  du  centre  et  du  midi  de 
la  France  en  sont  beaucoup  plus  misérables.  Le 
mot  n'est  pas  trop  fort  ;  j'en  atteste  la  conscience 
de  ce  que  les  habitants  ne  ces  contrées  souffrent 
dans  leurs  habitudes  anciennes,  dans  leurs  rap- 
ports commerciaux,  dans  l'interruption  ou  dan.s 
la  cessation  de  toutes  les  industries.  J'ose  le  pro- 
clamer à  cette  tribune,  sans  crainte  d'être  dé- 
meati  :  depuis  les  événements  dont  je  parle,  et 
dans  mon  département,  par  exemple,  le  prix  des 
denrées  et  la  valeur  des  propriétés  sont  tombés 
de  moitié  au-dessous  des  évaluations  communes 
qui,  depuis  trente  ans,  servaient  de  bases,  non- 
seulement  aux  transactions  entre  les  habitants, 
mais  encore  aux  évaluations  cadastrales  qui  ont 
été  l'élément  principal  du  projet  de  dégrèvement. 
Eh  !  comment  pourrait-il  en  être  autrement?  Tou- 
tes les  barrières  des  Pyrénées  ont  été  fermées. 
Des  droits  qui  équivalent  à  des  prohibitions  ont 
été  établis  de  l'autre  côté  des  monts.  L'appât  des 
saisies  et  le  partage  des  confiscations  ont  converti 
tous  les  miquelets  et  douaniers;  en  un  mot,  au- 
jourd'hui nous  sommes  aussi  isolés  de  la  Pénin- 
sule que  nous  en  étions  rapprochés  autrefois  par 
decontinuelséchangestpar  nndustrieou  le  travail- 
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Ce  n'est  pas  une  exagération,  Messieurs  :  dans 
les  dôpartements  dont  je  parle,  une  grande  par- 
tie de  noire  impôt  se  payait  avec  l'économie  des 
salaires  que  le  travail  allait  chercher  dans  la  Pé- 
ninsule. Tous  mes  collègues  de  ces  contrées  peu- 
vent l'attester  comme  mui,  et  comme  moi  ils 
ajoùteiont  que  celte  source  est  tarie.  Toutefois 
nos  charges  restent  les  mêmes,  et  nous  n'avons 
été  compris  que  pour  uneimperceptible  part  dans 
le  dégrèvement  proposé. 

Cependant  je  ne  demande  pas  le  rejet  du  projet. 
De  puissants  motifs  me  déterminent  à  l'appuyer. 
Je  crcis  cette  adoption  juste,  politique  et  néces- 
saire. Mais  ce  que  je  crois  aussi  politique,  aussi 
nécessaire  et  aussi  iust&  c'est  de  venir  au  secours 
des  départements  dont  je  viens  de  vous  entrete- 
nir. 11  roc  serait  facile  d'ajouter  an  tablean  que 
1°e  viens  d'esquisser;  mais  1  attention  de  la  Cham- 
>re  est  épuiséo,  et  les  derniers  moments  de  sa  ses- 
sion sont  trop  précieux  pour  que  je  ne  me  fasse 
pas  un  devoir  de  les  ménager.  Je  me  borne  donc 
a  une  observation  qui,  j'ose  l'espérer,  ne  sera  pas 
sans  fruit.  Ia  conséquence  nécessaire  du  projet 
soumis  à  la  délibération  présente  est  d'exiger  ul- 
térieurement un  autre  dégrèvement  de  la  contri- 
bution foncière.  En  effet,  toutes  les  prétentions 
fondées,  tous  les  droits  légitimes  vont  se  réveil- 
ler. Ceux  dont  je  viens  de  plaider  la  cause  sont 
trop  évidents,  ils  tiennent  !i  des  causes  trop 
graves,  et  qui  froissent  de  trop  grands  intérêts, 
pour  ne  pas  éveiller  l'attention  du  gouvernement 
et  appeler  sa  justice. 

C'est  donc  à  elle  que  je  me  conHc.  Le  grand 
exemple  qn'il  vient  de  donner  de  son  impartia- 
lité et  de  son  égale  sollicitude  pour  tous  ne  me 
permet  pas  de  douter  qu'il  prendra  eu  considéra- 
tion les  réclamations  que  je  viens  de  présenter 
pour  les  départements  du  Midi,  et  en  particulier 
pour  le  département  des  Landes. 

M.  RéTellère  [Budget  de  la  marine)  \\).  Mes- 
sieurs (2),  la  marine  française  partageait,  il  v  a 
trente  ans,  l'empire  de  la  mer,  et  son  pavillon 
protecteur  des  libertés  du  monde,  chéri  dans  le 
Levant,  désiré  dans  les  deux  Indes,  respecté  par 
tout  le  globe,  n'avait  point  de  rival  dans  la 
Héditerranéo,  n'en  connaissait  qu'un  seul  sur 
l'Océan,  et  comptait  au  nombre  de  ses  alliés  ou 
de  ses  amis  tous  les  peuples  navigateurs. 

Descendue  au  second  rang  par  les  dissipations 
imprudentes  et  l'incurie  d'un  gouvernement  sans 
prévoyance,  qui  comptait  pour  rien  tout  ce  qui 
n'était  pas  instrument  de  violence  et  de  conquête. 


(1)  N'ayant  pu  obleoir  la  parole  dans  la  duenssion 

ÎléDérale,  j'ai  été  obligé  de  morceler  ce  travail,  dans 
eqnel  j'avais  compris  l'ensemble  dn  système  maritime, 
pour  en  dédnire  la  eonséqnence  rigonrense  de  la  force 
navale  à  entretenir.  La  Chambre  a  daigné  faire  impri- 
mer ce  qne  j'ai  pu  dire  à  la  tribnne  snr  le  personnel  ; 
mais  M  diseoars  snr  le  matériel,  réduit,  pour  la  dis- 
cussion do  ebapitre  it,  à  des  proportions  qui  rendent 
ma  pensée  incomplète  et  moins  claire,  n'a  pa  lui-même 
fitre  prononcé.  J'ai  cru  cependant  devoir  le  faire  distri- 
boer,  par  deux  motifs  :  le  premier  pour  ind-quer  l'en- 
semble dn  plan  qne  j'avais  formé,  et  rendre  anx  raison- 
nements qni  n'aaraient  pas  été  bien  saisis  la  force 
qn'ils  auraient  tirée  da  la  connexilé  des  matières  ;  le 
denxième,  poor  éclaircir  la  question  fondamentale  de 
l'utilité  des  dépenses  de  la  marine  ;  question  qni  ne 
■ne  paratt  avoir  été  ni  suffisamment  controvenee,  ni 
fténératement  comprise. 

{t)  L'opinion  de  M.  IlévelièiW  n'a  pas  été  insérée  an 
MttntMir. 


elle  n'en  est  pas  moins  encore  ta  première  puis- 
sance maritime  du  continent,  la  plus  riche  en 
matériel,  la  plus  ini'puisable  en  ressources  : 
ainsi  le  veulent  l'étendue  de  ses  cdtes,  la  fécon- 
dité variée  de  son  sol,  les  mœurs  et  les  besoins 
de  sa  population. 

Cependant,  Messieurs,  la  réalité  de  son  in- 
fluence, ses  moyens  de  restauration,  l'utilité  de 
son  existence  même,  sont  devenus  un  sujet  de 
controverse.  On  se  demande  si  la  marine  n'est  pas 
une  charge  pour  l'Etat,  une  institution  usée,  un 
monument  de  pure  ostentation.  Ce  qui,  pour  les 
nations  modernes,  industrieuses  et  commer- 
çantes, est  la  plus  forte  garantie  d'indépendance 
et  de  prospérité;  ce  qui  fit  naguère  la  gloire  et 
la  fortune  de  notre  belle  patrie  ;  ce  qui  peut  lui 
rendre  tout  ce  qu'elle  a  perdu,  n'attire  que  l'in- 
différence ou  même  les  dédains  de  nos  infatiga- 
bles réformateurs. 

Les  uns.  calculateurs  profonds,  demandent 
qu'elle  produise,  comme  les  rentes  à  prime,  sa 
hausse  à  jeu  découvert,  et  qu'elle  leur  rapporta 
au  bout  de  l'an  du  commerce,  des  colonies  et  de 
l'argent.  Les  autres,  Procustes  nouveaux,  la  veu- 
lent à  leur  mesure,  réduite  à  de  petites  propor- 
tions, comme  ils  conçoivent  et  comme  ils  façon- 
nent tout  ce  que  Dieu  livre  à  l'impuissance  de 
leur  génie.  Il  en  est  enfin,  et  ceux  là  sont  plus  en 
harmonie  avec  l'esprit  de  la  Révolution,  qui  trou- 
vent plus  économique,  et  surtout  plus  expédiiif, 
de  licencier  nos  ouvriers  et  nos  matelots,  de  dé- 
molir nos  vaisseaux  et  nos  chantiers. 

Cet  essai,  après  tons  ceux  que  nous  avons  su- 
bis depuis  trente  ans,  peut  être  tenté  comme  un 
autre.  Nous  sommes  en  fonds  pour  en  faire  les 
frais.  Kn  attendant  que  le  siècle  fasse  ce  nouveau 
pas  vers  h,  perfectibilité,  le  génie  de  la  France 
veille  encore  1 II  nous  a  conservé  une  marine, 
avec  tant  d'autres  éléments  de  puissance  et  de 
prospérité  ;  c'est  à  nous  de  les  mettre  en  œuvre. 

J'espère  que  la  démonstration  de  sa  nécessité 
résultera  des  considérations  que  je  vais  avoir 
l'honneur  de  vous  soumettre,  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'entreprendre  de  la  prouver  a  priori. 

H  n'aura  échappé  à  personne  que  la  question  : 
s'il  doit  y  avoir  une  marine  en  France?  a  été 
po?ée  pour  la  première  fois  en  1793 1... 

Si  j'avais  pu  me  faire  entendre  dans  la  discus- 
sion générale,  je  m'étais  proposé.  Messieurs,  de 
faire  ressortir  l'affirmative  d'un  ensemble  de 
faits  et  de  données  physiques  et  morales,  qui 
établissent  jusqu'à  l'évidence ,  non-seulement 
la  nécessité  d'une  marine,  mais  encore  la  me- 
sure exacte  et  la  proportion  rigoureuse  et  ma- 
thématique de  l'établissement  naval,  dans  ses 
rapports  avec  les  autres  institutionB  nationales. 

Je  crains.  Messieurs,  que  ce  que  j'ai  à  vous  dire 
du  matériel,  séparé  de  ces  éclaircissements,  qui. 
j'ose  le  croire,  vous  auraient  fait  partager  ma 
convictiOD  sur  l'importance  à  donner  à  notre 
marine,  n'ait  plus  le  même  degré  d'évidence. 
Qu'il  me  soit  du  moins  permis  de  les  indiquer 
succinctement;  votre  perspicacité  suppléera  faci- 
lement aux  développements  que  je  suis  obligé  de 
m'inlerdire,  au  point  où  la  discussion  est  par- 
venue. 

C'est  sur  ce  qui  existe,  et  sur  l'usage  à  faire  de 
ce  qui  existe,  que  je  m'appuie  :  les  théories  ne 
perfectionnent  pas  toujours,  même  quand  elles 
corrigent. 

Si  l'on  peut  prouver  que  l'étendue  et  la  richesse 
de  nos  côtes,  la  force  et  les  besoins  de  la  popu- 
lation maritime,  le  nombre  des  pêcheries  et  l  ac- 
tivité du  commerce,  sont  dans  une  dépendance 
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réciproque,  et  ne  marchent  en  haroionie,  qu'au- 
tant que  le  mobile  qui  les  anime  est  lui-même 
dans  une  proportion  relative  à  leur  masse,  on 
aura  indiqué  le  point  précis  où  doit  être  maia- 
tBDue  la  marine  militaire. 

Sur  un  développement  de  400  lieues  de  côtes, 
1,200,000  habitants  vivent  exclusivement  de  la 
pécbe,  de  la  navigation,  ou  des  professions  ma- 
ritimes.  Sur  cette  population  précieuse,  70,000  ma- 
telots soat  toujours  prêts  à  servir  l'Etat  ou  le 
commerce;  leur  nombre  augmente  si  la  demande 
•e  muûiplie,  et  pour  accroître  cette  armée,  il 
s'est  pu  besoin  oe  loi  de  recrutemeat:  la  nature 
et  l'usage  j  ont  pourvu,  et  l'autorité,  si  j'ose  me 
servir  de  celte  expression  proverbiale,  n'a  qu'à 
se  baisser  pour  en  prendre. 

La  marine  royale  a  employé  dans  ces  dernières 
années  le  huitième  environ  de  ces  marins;  mais 
pour  les  exercer  à  la  manœuvre  des  vaisseaux, 
de  manière  &  former  des  équipages  expérimentés, 
et  pour  répandre  l'instructiou  dans  toutes  les 
eiasses,  de  manière  à  compter,  en  cas  de  guerre, 
sur  une  quantité  disponible  sufBsaate,  il  faudrait 
qu'elle  pot  en  payer  au  moins  le  double. 

Les  embarcations  du  commerce  et  de  la  pêche, 
au  nombre  de  12,000  au  moins,  emploient  tous 
ceux  que  l'Etat  ne  lève  pas,  ou  qu'il  ne  retient 
que  momentanément  :  fis  alimentent  le  long 
cours,  la  grand  et  le  petit  cabotage,  la  grande  et 
la  petite  pèche. 

Si  les  armements  s'accroissent,  l'inscription 
maritime  s'accroîtra  en  proportion.  Cette  pro- 
gression est  infaillible;  elle  a  pour  garantie  le 
passé,  le  besoin  et  l'intérêt  communs;  et  elle  ré- 
sulte déjà,  depuis  trois  ans,  de  l'au^entation 
de  notre  navigation  commerciale  et  militaire,  en 
même  temps  qu'elle  procure  cette  augmentation. 

Mais  pour  qu'elle  s'accroisse,  pour  qu'elle  se 
maintienne  seulement,  il  faut  qu'elle  soit  proté- 
gée, liée  et  confondue  en  quelque  sorte  par  et 
avec  la  marine  militaire  qui,  en  même  temps 
qu'elle  lui  donne  la  vie  et  la  sécurité,  y  puise 
son  propre  mouvement  et  sa  propre  force. 

Si,  pour  se  mettre  en  rapport  avec  une  popu- 
lation connue,  elle  doit  en  employer  une  partie 
déterminée,  elle  doit  aussi  avoir  un  nombre 
d'embarcations  proportionné  à  la  fois  et  à  celte 
partie  de  population  qu'elle  emploie,  et  à  la 
quantité  de  navires  que  monte  habituellement  le 
surplus  de  cette  population. 

De  là,  des  ports  et  des  constructions  militaires  ; 
des  officiers  pour  les  commander  ;  une  théorie 
nautique  pour  éclairer  et  guider  la  pratique  vul- 

gaire;  une  force  suffisante  pour  la  proléger  par- 
mt  et  contre  tous. 

Cet  état  maritime,  réduit  aux  proportions  les 
plus  médiocres,  relativement  à  la  protection 
qu'exige  le  mouvement  actuel  du  commerce, 
suppose  déjà  une  force  navale  bien  supérieure  à 
celle  qui  existe.  J'étais  arrivé,  par  des  inductions 
incontestables,  à  une  composition  de  6U  vais- 
seaux, et  d'un  assortiment  proportionné  de  bâti- 
ments Inférieurs.  11  est  aisé  de  le  préjuger  sur  les 
aperçus  que  je  viens  d'établir. 

Il  faut  admettre  que  la  moitié  de  cette  force 
est  à  la  fois  armée,  et  que  pour  se  diviser  sur  un 
plus  grand  nombre  de  jwints  et  pour  former  un 
plus  grand  nombre  d'ofnciurs  au  commandement, 
c'est  en  des  bâtiments  de  forces  graduées,  et  prin- 
cipalement des  moindres  grandeurs,  que  consis- 
tent les  armements  ordinaires  en  temps  de 
paix. 

Cette  première  donnée,  Messieurs,  toute  précise 
qu'elle  me  parait,  se  corrobore  d'une  autre  plus 


précise  encore,  et  ici  j'entre  dans  la  question  par- 
ticulière qui  nous  occupe. 

La  mesure  actuelle  des  établissements  mariti- 
mes sera  mathématiquement  démontrée,  si  les 
ressources  de  la  France  en  matériel  s'accordeat 
avec  celles  du  personnel.  Or,  c'est  une  vérité  que 
le  plus  rapide  examen  va  portera  l'évidence. 

Prenons  pour  terme  de  comparaison  les  bois, 
base  de  toute  construcUon  séculaire  qu'il  faut  sait 
sir  à  sa  maturité.  Eh  bien  I  40,000  stères  environ 
(et  j'affirme  qu'un  bon  système  forestier  tiercerait 
cette  quantité  sans  sortir  de  nos  ressources  ter- 
ritoriales) se  dirigent  annuellement  sur  nos  ports. 
Or,  40,000  stères  sont  l'équivalent  de  12  vais- 
seaux, ou  d'un  nombre  relatif  de  petits  bâti- 
ments. 

Ces  matériaux,  appliqués  en  entretien  on  rem- 
placements, permettent  de  supposer  un  capital 
au  moins  décuple  en  forces  navales,  tout  en  ne 
calculant  qu'à  10  ans  la  durée  des  vaisseaux  : 
c'est  plus  du  double  de  ce  que  nous  possédons. 

Si  celte  puissance  décuple  est  le  produit  de  nos 
propres  ressources,  c'est  ofie  nécessité  et,  J'ose 
dire,  un  devoir  de  constituer  notre  état  de  paix 
sur  cette  base  prise  au  minimum;  et  M.  le  minis- 
tre est  resté  bien  au-dessous  de  cette  proportion, 
dans  le  plan  pour  lequel  il  faudrait  6b  millions. 

L'abondance  des  autres  munitions  est  fort  au- 
dessus  de  cette  première  donnée.  Oaleur  doit  une 
protection  permanente,  et  la  marine  est  leur  ani- 
que  débouché. 

Je  combats  d'abord,  comme  une  erreur  grave, 
l'opinion  commune  qu'il  faut  commencer  par  ré- 
gler l'importance  des  constructions  et  des  arme- 
ments, puis  proportionner  les  achats  aux  travaux 
arrêtés. 

On  ne  procède  pas  ainsi  avec  les  nëcessités  de 
l'état  social,  et  je  crois  avoir  prouvé  que  la  ma- 
rine en  élait  une  pour  la  France, 

Si  les  approvisionnements  pouvaient  se  foire  à 
volonté-,  s'ils  n'exigeaient  ni  engagements  antici- 
pés, ni  garanties  spéciales  et  réciproques;  si 
plusieurs  munitions  navales  n'étaient  pas  exclu- 
sivement destinées  à  ce  service,  sujettes  à  pré- 
hension, ou  cultivées  et  fabriquées  pour  lui,  on 
pourrait  peut-êlre  élargir  ou  resserrer  arbitraire- 
ment ses  opérations  et  les  soumettre  aux  fbrmes 
des  autres  actes  mercantiles.  Mais  il  n'en  est  pas 
ainsi  :  il  y  a  tels  objets  qu'il  ^ut  recevoir  en  to- 
talité à  mesure  que  la  nature  les  produit,  comme 
les  bois,  sous  peine  d'en  être  privés  pour  jamais; 
tels  qu'il  faut  acheter  à  l'avance  sous  peine  d'en 
manquer  au  besoin,  comme  les  màturesdu  Nord; 
tels  dont  il  faut  soutenir  la  culture  et  la  prépa- 
ration, comme  les  chanvres  et  goudrons,  sous 
peine  de  redevenir  tributaires  de  l'étranger;  tels 
dont  il  faut  alimenter  la  fabrication  annuelle, 
sous  peine  de  la  voir  s'anéantir,  comme  les  toiles 
à  voiles,  etc.,  etc. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'en  dispensant  avec  éco- 
nomie ce  qui  existe  sur  les  chantiers,  dans  les 
dépôts  et  les  magasins,  on  peut  ajouraer  sans  in- 
convénient des  dépenses  dont  1  utilité  n'est  pas 
immédiate.  Ce  calcul  est  faux  autuat  qn'étroit  à 
l'égard  d'un  service  qui  se  lie  à  tontes  les  habi- 
tudes commerciales  duroyaumeu  qui  a  des  enga- 
Sements  tellement  forcés,  des  dépenses  tellemeat 
xes,  qu'aucune  considératioo  oe  peut  ai  les 
ajourner  ni  les  moditier. 

Nos  belles  manufactures  de  toilea  perfection- 
nées ;  nos  fonderies  de  cuivre  créées  pour  la  ma- 
rine ;  nos  forges  de  Cosoe  et  Guertgoy,  te  nim 
magnifique,  on  plutôt  l'unique  établisseoient  de 
l'Europe,  pour  la  confection  des  ancres;  Que  tapie 
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d'autres  établissemeatsplusou  moins  importants, 
uniquement  fondés  pour  la  marine,  et  plusieurs 
par  elle-même,  crouleront  inévitablement,  si  cet 
appui  leur  est,  non  pas  retiré,  mais  incomplète- 
ment et  irrégulièrement  garanti. 

Je  ne  vous  détaillerai  pas.  Messieurs,  toutes 
les  économies  que  trouve  la  marine,  tous  les  se- 
cours que  trouvent  le  commerce  et  Tagriculture, 
dans  des  consommations  réglées,  et  que  les  pro- 
ducteurs peuvent  apprécier  et  préparer  d'avance. 
Nos  forges  n'ont  pas  de  déboucoés  plus  abondants; 
plusieurs  mines  de  iiouille,  de  plomb  et  autres 
métaux  lui  ont  dû  leurs  développements;  nos 
ateliers  de  Idierie,  de  limes  et  de  quincaillerie,  si 
perfectionnés  aujourd'hui,  ont  été  créés  sous  son 
influence. 

Il  n'est  pas  un  genre  d'industrie  qui  ne  lui 
d  oive  quelque  progrès  ;  associée  à  tous,  on  ne 
saurait  interrompre  le  cours  de  ses  consomma- 
tions sans  en  dessécher  la  source. 

C'est  ici  le  lieu  de  rendre  hommage  à  la  justesse 
des  observations  de  M.  le  général  Sëbastiani  sur 
les  ressources  immenses  et  précieuses  que  pré- 
sente ta  Corse,  à  nos  ports  militaires  de  la  Médi- 
terranée, le  souhaite  aussi  vivement  que  lui 
qu'il  y  soit  ouvert  des  routes  d'exploitation,  et 
que  l'on  continue  d'en  extraire  les  seules  belles 
et  bonnes  mâtures  que  produise  le  sol  français, 
et  qui  abondent  dans  les  forêts  d'Aetone,  Rospa, 
et  même  celle  de  Vizzavona,  qui  a  déjà  fourni  tant 
de  beaux  arbres,  mais  qui  est  épuisée  dans  tou- 
tes les  directions  accessibles. 

La  Corse  peut  fournir  en  outre  des  résineux 
égaux  à  ceux  de  Suéde,  et  nulle  prorince  de  l'in- 
térieur n'est  aussi  propre  à  la  culture  des  chan- 
vres. Je  pense  donc  avec  lui  qu'on  n'attache  pas 
h  ce  territoire  l'Importance  qu'il  tient  de  ses  pro- 
duits spéciaux,  et  qu'il  ne  devrait  pas  être  un 
pis-aller,  dans  les  allocations  des  ponts  et  chans- 

Le  précédent  gouvernement,  forcé  de  chercher 
dans  ses  propres  richesses  un  aliment  pour  sou- 
tenir sa  manne,  avait  apprécié  les  ressources  de 
cette  Ue,  et  c'est  afln  d'en  tirer  parti  qu'il  avait 
mis  les  travaux  à  y  faire  sous  1  influence  immé- 
diate de  l'autorité  maritime,  comme  dans  les  co- 
lonies. 

Je  ne  fais  aucun  doute  que,  si  ces  facilités 
avaient  été  continuées,  on  n'en  recueillit  dès  à 
présent  des  avantages  Immehses,  tant  en  pro- 
duits qu'en  améliorations  et  en  diminutions  de 
frais  de  culture. 

Dans  cette  énumération  de  tant  d'intérêts  com- 
merciaux directement  liés  à  la  marine,  j'ai  omis, 
messieurs,  le  premier  de  tous,  celui  des  colonies, 
dont  les  produits  peuvent  satisfaire  il  une  grande 
partie  de  nos  besoins,  et  dont  les  besoins  peuvent 
absorber  une  grande  partie  de  nos  produits  (1). 

Quand  la  métropole  gémissait  sous  la  hache  des 
bourreaux  de  1793,  ou  sous  le  sabre  des  mame- 
loucks  de  1813,  les  colonies  subissaient  des  in- 
fortunes pareilles.  Les  unes,  noyées  dans  le  sang, 
dévorées  par  les  flammes,  sont  à  jamais  perdues  ; 
les  autres,  veuves  du  drapeau  blanc,  sont  passées 
par  une  transition  naturelle  et  inévitable  du  joug 
tricolore  au  joug  étranger. 

Une  longue  interruption  dans  nos  relations  de 
famille  a  pu  altérer  le  cours  de  ces  échanges  si 

Ïirotitables  jadis  à  la  mère  patrie.  De  nouvelles 
labitudcsexigent-ellesde  nouvelles  combinaisons? 


(1)  Elle*  comptrat  m  moins  pour  an  tiers  dans  la 
maasa  de  aoi  Mportations. 


Cette  question,  Messieurs,  est  délicateielle  ne  peat 
être  résolue  qu'après  de  mûres  et  longues  ré- 
flexions. Telles  qu'elles  existent,  nos  colonies  ont 
une  immense  part  il  nos  mouvements  commer- 
ciaux et  à  nos  intérêts  maritimes:  elles  souffrent 
du  nos  systèmes  et  de  nos  incertitudes;  elles  font 
partie  de  la  France,  elles  ont  droit  i  notre  pro- 
tection et  à  nos  secours.  Leurs  demandes  eu  ré- 
duction des  droits  de  douane  sur  leurs  denrées, 
méritent  donc  toute  votre  sollicitude. 

En  attendant.  Messieurs,  elles  ne  peuvent  pa« 
plus  se  passer  do  l'appui  de  la  marine  que  la  po- 

Ïiulation  ouvrière  des  ports  du  continent  et  qua 
es  trente  ou  quarante  mille  familles  d'ardsans 
3ui  vivent  dans  sa  sphère  d'activité.  Mais  que  ces 
iverses  données  soient  prises  dans  leur  ensemble 
ou  considérées  isolément,  il  n'en  résulte  pas  moins 
ce  que  je  me  suig  proposé  d'établir,  que  la  base 
fondamentale  de  nos  établissements  maritimes  est 
une  conséquence  rigoureuse  des  ressources  com- 
binées que  présentent  nos  richesses  en  matériel, 
l'étendue  et  la  situation  de  nos  cétes,  les  besoins 
du  commerce,  y  compris  les  colonies,  et  l'impor- 
tance de  la  population  classée. 

Ue  qu'exigent  la  dignité  nationale  et  la  politiquo 
ajoutent  un  poids  immense  h  ces  premières  con- 
sidérations. 

Au  milieu  de  cette  conflagration  des  établisse- 
ments coloniaux,  de  ces  créations  convulsives  et 
spontanées  de  nouveaux  peuples,  de  nouveaux 
intérêts,  de  nouvelles  relatious,  le  commerce  du 
monde  est  à  l'encan,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi. 
La  préférence  est  promise  a  qui  sejprésentera  sur 
les  marchés  avec  le  plus  de  garanties,  le  plus  de 
puissance  et  le  plus  d'habileté. 

Est-ce  dans  un  tel  moment  qu'il  conviendrait 
de  modérer  le  développement  de  nos  forces  pro- 
lectrices, par  une  parcimonie  chicanière  et  des 
entraves  pusillanimes?  Je  n'adresse  qu'un  re- 
proche, mais  réel  et  sérieux,  au  gouvernement, 
c'est  de  n'avoir  pas  réclamé  hautement,  clairement 
et  sans  rabattre,  la  totalité  de  65  millions,  que 
l'honneur  de  la  France  et  l'intérêt  de  l'avenir 
exigent  impérieusement,  et  qu'on  eût  obtenue  de 
votre  patriotisme,  éclairé  par  la  discussion. 

Bcoutera-t-on  les  conseils  d'une  étroite  parcU 
monie,  quand  il  s'agit  d'un  intérêt  auquel  tant 
d'autres  intérêts  se  rattachent?  Je  ne  ferai  pas 
l'injure  aux  hommes  d'Etat  de  les  soupçonner 
d'une  idée  aussi  mesquine  ;  mais  le  mot  magique 
d'économie  accrédite  et  popularise  beaucoup  d'er- 
reurs; et  les  préjugés  qu'il  propage  réagissent 
• ..u, .  gjjj.  jgg  meilleurs  esprits. 


économiser  n'est  pas  abandonner,  négliger  ou 
détruire.  Ce  serait  une  bien  fausse  économie  pour 
les  particuliers,  comme  pour  les  Etats,  que  celle 
qui  tendrait  à  tarir  la  source  de  la  richesse  I 
Epargner  sur  la  semence,  c'est  nuire  à  la  repro- 
duction ;  retrancher  sur  les  faits  d'entretien,  c'dst 
aider  à  l'action  du  temps  qui  dégrade  inces- 
samment. 

Lorsque  le  commerce,  ennobli  par  la  grandeur 
de  ses  spéculations,  ne  bornait  pas  ses  calculs  à 
un  vil  agiotage,  et  son  ambition  à  dominer  le  jeu 
de  la  bourse,  qu'eût-on  dit  d'un  négociant  accré- 
dité dans  les  deux  mondes,  faisant  mouvoir  à  la 
fois  de  grandes  manufactures,  de  riches  comptoirs 
et  de  nombreux  armements,  si,  pour  quelque  gêne 
dans  ses  affaires,  il  avait  désarmé  ses  navires, 
révoqué  ses  agents,  contremandé  ses  achats, 
ferme  ses  magasins  1  N'eût-il  pas  passé  pour  un 
ignorant,  ou  même  pour  le  complice  d'une  ruine 
calculée?  L'homme  prudent,  mais  habile,  aura  pu 
s'imposer  des  privations  secrètes,  mais  il  se  sera 
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bien  gardé  de  porter  atteinte  à  l'opinion  qu'il  doit 
donner  de  8on  aisance  :  c'est  en  usant  de  son  crédit 
qu'il  le  soutient;  c'est  par  des  Facriilces,  même 
nasardeux,  qu'il  saura  multiplier  les  chances  de 
succès. 

Cette  prévoyante  hardiesse,  qui  prend  sa  me- 
sure  dans  l'étendue  des  ressources  qu'elle  te  crée, 
appartient,  à  plus  forte  raison,  à  la  conduite  des 
Etats  :  c'est  là  que  la  timidité  est  un  indice  d'im- 
puissance, et  la  négligence  un  signal  de  dé- 
ireaae. 

Le  crédit  d'une  nation  tient  h  l'opinion  de  ses 
ressources,  et  encore  à  la  certitude  qu'elle  ne 
recule  pas  devant  les  difficultés  :  tout  sacritice 
peut  lui  être  imposé,  qui  ne  blesse  ni  sa  dignité 
ni  son  influence  ;  mais  la  magnificence  de  ses 
établissements  militaires  et  de  ses  temples  lui 
importe  autant  que  l'entretien  de  seâ  hospices. 

Si  des  maximes  contraires  pouvaient  prévaloir 
contre  l'expérience  de  tous  les  âges  et  les  prin- 
cipes de  la  politique  la  plus  vulgaire,  quel  gou- 
vernement se  trouverait,  je  ne  dis  pas  en  mesure 
de  repousser  une  aggression  inopinée,  mais  en 
droit  d'inspirer  à  ses  voisins  de  la  confiance  et  du 
respect?  Qui  attacherait  du  prix,  je  ne  dis  pas  à 
l'alliance,  mais  à  la  neutralité  d'une  nation  qui 
n'offrirait  aux  princes  du  continent  nul  moyen 
d'assurer  l'indépendance  du  territoire,  aux  puis- 
sances maritimes  nulle  garantie  de  l'indépen- 
dance du  pavillon?  Que  peuvent  souhaiter  de 
plus  les  ennemis  de  la  France? 

Quand  on  se  plaint  de  voir  construire  des 
vaisseaux  qui  vieillissent  dans  les  ports,  et  de 
maintenir  pendant  la  paix  un  état  maritime 
dispendieux,  c'est  absolument  comme  si  l'on 
s'étonnait  de  voir  des  places  fortes,  des  parcs 
d'artillerie  et  des  garnisons,  lorsque  la  guerre  est 
finie.  La  raison  des  deux  institutions  est  la  même, 
si  ce  n'est  que  la  marine  est  encore  utile,  active 
et  productive  en  temps  de  paix,  et  si  l'on  veut 
épargner  sur  l'une,  il  faut,  à  plus  forte  raison, 
épargne»-  sur  l'autre  ;  ainsi  avant  de  brûler  ses 
tlotles,  il  faut  démolir  ses  arsenaux  et  congédier 
ses  soldats  en  même  temps  que  ses  marins. 

C'est  ainsi  qu'en  usent  les  nations  encore  bar- 
bares: car  le  Bottentot  met  le  feu,  quand  il  fait 
jour,  à  la  case  qui  lui  servit  d'abri  pendant  la 
nuit. 

Mais  vos  frontières,  Messieurs,  seront  violées 
parle  premier  bandit  assez  fort  pour  braver  la 
gendarmerie,  et  les  pirates  libéraux  qui  pullulent 
sur  les  mers  insulteront  impunément  vos  côtes 
et  pénétreront  jusqu'à  l'étable  de  vos  paysans, 
pour  y  voler  ses  brebis  et  ses  provisions. 

^Ne  nous  y  trompons  pas,  Messieurs,  la  force 
n  a  pas  besoin  d'agir  pour  protéger,  et  nous  ne 
doutons  pas  que  rexistence  de  nos  escadres  im- 
mobiles, puissant  auxiliaire  de  nos  forces  mo- 
biles, naît  suffi  pour  exciter  la  confiance  de  nos 
amis  et  les  égards  de  nos  rivaux.  Que  savez-vous 
61  vous  n'avez  point  évité,  par  cela  seul,  des 
guerres  fatales  au  commerce,  et  des  violences 
impunies  sur  des  plages  lointaines,  où  la  sainteté 
du  pavillon  blanc  est  le  seul  bouclier  du  navi- 
gateur? 

Personne,  je  pense,  ne  nie  de  bonne  foi  la  né- 
cessue  de  nos  établissements  maritimes.  On  sait 
que  sans  la  mer  l'industrie  intérieure  est  sans 
essor;  que  la  navigation  dont  elle  a  besoin  ne 
fleurit  elle-même  qu'autant  qu'elle  est  dirigée, 
aerendue  par  une  marine  savanle  et  militaire- 
que  cette  marine  n'existe  pas  tant  pour  comi 

«Sri.'ÎIilP'*"'"  Pro^g?'-.;  gu'elle  fait  alliance 
avec  le  commerce  qui  lui  forme  des  sujets  ed 


tomps  (le  paix,  et  qui  procure  au  fisc  d'immenses 
revenus,  en  fournissant  à  l'industrie  de  nouveaux 
aliments  également  productifs;  qu'enfin,  par  une 
admirable  et  continuelle  réciprocité,  ces  deux 
marines  sont  indispensables  l'une  à  l'autre,  et  que 
le  gouvernement  reçoit  par  mille  canaux  ce  qu'il 
donne  cbaque  année.  Il  n'est  pas  fur,  en  effet, 
que  des  dépenses  vivifiantes,  portant  partout  le 
mouvement,  l'aisance  et  le  crédit,  ne  rendent  pas 
au  Roi,  à  la  nation,  au  fisc,  plus  qu'elles  n'en- 
lèvent au  Trésor  (1). 

H  ne  faut  pas,  au  surplus,  imaginer  que  notre 
état  maritime  vous  coûte  53  millions,  parce  qu'on 
vous  demande  cette  somme  sous  ce  titre.  II  con- 
vient d'en  distraire  plus  de  3  millions  pour  les 
cliiourmes;  une  plus  forte  somme  pour  ce  qu'il 
faudrait  entretenir  de  troupes  et  de  fortifications, 
afin  déganter  les  points  vulnérables  de  vos  cdtes; 
et  enfin,  ce  que  le  ministère  de  l'intérieur  serait 
oliligé  de  dépenser  pour  la  sûreté  des  rades, 
l'entretien  des  quais,  l'administration  des  ports 
qui  seraient  à  l'usage  du  commerce,  etc.  (2). 


(i)  Le*  relevis  des  ilonanes  porMot  le  monTement  des 
imporUtioM  et  exportalions,  par  mer,  i  plus  de  SOU 
millions. 

(i)  Lorsqu'on  laisse  les  condamnés  i,  la  charge  de  la 
marine,  it  est  sorprenant  qu'on  en  ait  séparé  les  ports 
da  commerce,  les  consnlais,  les  primes  poar  la  pèche, 
les  phares  et  balises,  qui  sont  oeancoup  pins  de  son 
ressort. 

On  prétend  que,  les  agents  consnlaires  étant  devenus 
des  diplomates,  il  convient  de  les  laisser  sons  l'influence 
d'un  ministère  qui  n'a  autre  chose  &  faire  que  de 
la  diplomatie,  quoique  ses  agents  aient  &  peu  pris  les 
neuf  diuémes  ae  leurs  relatioos  avec  la  marine. 

Soit  !  Hais  comment  a-t-on  pu  imaginer  de  livrer  les 
balises  et  les  phares  a  une  autre  pouce  que  celle  de 
la  navigation  ?  Les  navigateurs  seuls  sont  aptes  i,  juger 
et  à  signaler  les  dangers  de  l'atterrage.  En  Angleterre, 
nue  commission  de  phares  e?t  spécialement  préposée  à 
ce  service,  sous  les  ordres  de  l'amirauté.  De  prétendus 
prfeclionnements  dans  le  mode  d'éclairage  ne  peuvent- 
ils  être  admis  ou  encouragés  que  par  une  section  de 
l'administratiou  7  Cette  administrauon  n'esl-elle  pas 
anef  et  la  marine  est-elle  ennemie  des  améliorations 
et  des  découvertes  T 

Je  crois  les  propositions  faites  à  cet  égard,  par 
M.  Leseignenr  convenables  sous  tous  les  rapports,  et 
je  joins  mes  vœux  aux  siens  pour  on'elles  te  réalisent. 

Il  est  possible,  comme  l'assure  H.  Beeqnel,  que  les 
chambres  de  commerce  aient  demandé  que  l'on  aliii- 
bn&t  la  police  des  ports  de  commerce  i  l'administra- 
tion inlerieure.  Ce  changement  s'est  fait  dans  un  temps 
et  sons  un  régime  où  1  on  faisait  \onloir  aux  Français 
tout  ce  que  voulait  l'autorité.  Ce  que  je  puis  atBrmer, 
c'est  que  les  regrets  sont  i  peu  prés  unanimet  sur  cet 
ordre  de  choses. 

Le  département  de  l'intérieur,  surchargé  de  détails 
qui  renient  ses  opérations  confuses  et  gênent  la  direc- 
Uon  des  ponts  et  chaussées  dans  ses  allocations,  donnent 
nécessairement  une  part  insuflisante  dans  leur  sollici- 
tude à  cette  partie  des  travaux,  publics. 

En  reportant  les  S,éi5,000  francs  alloués  i  cette  dé- 
pense, au  département  de  la  marine,  il  n'y  aurait  rien 
de  changé,  sinon  que  l'analogie  des  services  serait  plus 
respectée  et  garantirait  plus  de  facilités  dans  l'exécn- 
Uon.  Les  travaux  continueraient  d'ailleurs  d'être  exécu- 
tés par  les  mêmes  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées, 
déjl  chargés  pour  la  marine,  des  ouvrages  hydrauliques. 

Une  économie  notable  en  résulterait  dans  le  psrsen- 
nel  des  officiers  de  port,  qui  font  double  emploi  sur 
tons  les  points  od  la  manne  a  des  établisseaienta  & 
elle.  Ce  seraient  des  retraites  naturelles  pour  des  officiers 
hors  d'état  de  naviguer,  et  qu'on  éviterait  ainsi  d'ad- 
mettre prématurément  à.  la  pension.  On  ferait  dispa- 
raître des  cumuls  toujours  abusits  et  d'un  mauTais 
exemple;  et  l'on  ne  verrait  plus  des  officiers  supérieurs 
employés  sons  les  ordres  Oe  leurs  subordonnéa  par  le 
girade  et  la  durée  d<>t  services  *  la  mer,  ainsi  que  œia 
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.  La  marine  proprement  dite,  abstraction  bite 
de  toutes  les  dépenses  qui  profitent  ou  incombe- 
raient à  d'autres  départements,  ne  coûte  pas,  en 
effet,  plus  de  30  millions  à  l'Btat.  Or,  Messieurs, 
croyez-TOUS  cette  dépense  tiers  de  proportion 
avec  les  avantages  qu'elle  tous  procure,  le  mou- 
vement qu'elle  donne  au  commerce,  et  le  nombre 
d'indusiries  qu'elle  met  en  œuvre  ?  et.  Messieurs, 
ne  voterez-vous  pas  avec  moi  l'intégralité  du 
chapitre  IV  de  son  budget? 

M.  TeiMcIre  (Loterie)  (l).  Messtcurs,  les  mi* 
nistres  du  Roi  vous  ont  annoncé  qu'une  réduc- 
tion de  17  millions  est  possible  en  1821  sur  la 
contribution  foncière,  sans  nuire  au  service  du 
Trésor  public;  ils  ont  parlé  même  d'une  réduc- 
tion de34  millions  pour  les  années  subséquentes  ; 
enfin  ils  vous  ont  dit  que  30  millions  sont  mis  en 
réserre.  Tout  cela  est  trës-beureux,  sans  doute; 


mais.  Messieurs,  avant  d'être  généreux,  il  faut 
être  équitable  ;  il  faut  détruire  le  mal  avant 
d'avoir  (sije  puis  dire  ain8i)Ic  droit  de  faire  le  bien. 

Je  viens,  préalablement  à  toute  décision  de  di- 
minution sur  la  contribution  foncière,  à  toute 
réduction  sur  les  dépenses  portées  au  budget, 
réclamer  l'abolition  de  la  loterie  royale.  Ce  que 
j'ai  à  dire  contre  cet  impôt  s'appuie  sur  des  mo- 
tifs si  graves,  si  profonds,  et  si  adhérents  à  l'éter- 
nelle justice,  que  vous  n'hésiterez  pas  &  tes  pren- 
dre en  considération,  et  à  convertir  ma  demande 
en  proposition,  si  le  gouvernement  lui-même  ne 
garde  l'honneur  d'en  prendre  l'initiative. 

Examinons  la  loterie  royale  sous  le  rapport  de 
ses  chances,  de  l'équité  et  des  mœurs.  Ce  jeu 
public  fut  établi  sous  le  régne  de  Louis  Xv.  Il 
hit  aboli  le  15  novembre  1793  (25  brumaire  an  11) 
et  rétabli  .le  t3  septembre  1797  (27  fructidor 
an  V). 


SES  CHANCES  SONT  PAR 

UN  SUR 

ON  DEVRAIT 

donc  payer  la  mise 

(fois.) 

ON  NE  LA  PAYE 

4ve 

'.rois.) 

ON  RBTIBNT 
A<j  MoriT  DE  nac 

OU 

L'eilnit  simple  nu  las  cin<| 
namtros 

te 

18 

IB 

3/18 

1/8 

L'extnit  détenaiaé  sir  dd  nu- 
■éro 

90 

90 

70 

V» 

1/B 

L'ambe  tiHDle. 

400 

400 

t70 

13/40 

1/3 

L'imbe  délermioè 

S,<00 

8,100 

8,100 

89/80  environ. 

4/11 

Le  terne 

17,14» 

17,148 

8,800 

143/167 

7/lS 

Le  qatteme 

511, oas 

Sll,038 

75,000 

1I8/15S 

7/8 

43,04B,«S 

43,949,168 

1,000,000 

4^44 

48/44 

Nota.  Le  qaine  ee  le  Jone  plas,  par  déeiiion  du  gouTeraemenl.                                                                                    Il 

1°  Le  gouvernement  s'attribue  sur  les  mises  un 
prélèvement  ou  bénéflce  qui  est  au  plus  bas 
de  16  0/0  et  qui  s'élève  jusqu'à  90  0/0.  tandis  que 
la  banque  des  autres  jeux  de  hasard  ne  donne 
aux  tenants  que  2  1/2  0/0  ; 

2"  Le  jeu  à  an  seul  numéro  déterminé  est  un 
des  plus  défavorables  au  joueur,  puisque  la 
chance  la  plus  benreuse  qu'il  offre  est  de  90 
contre  1,  et  c'est  le  seul  jeu  que  les  pauvres  ont 
le  moyen  de  suivre. 

Dans  le  budget  soumis  à  votre  discussion,  il 
est  prouvé  que  la  loterie  coûte  au  peuple  français 
58  millions,  dont  10  environ  seulement  rentrent 
dans  le  Trésor  royal  ;  les  48  autres  sont  répartis, 
savoir  :  5  et  plus  en  frais  de  perception,  un  peu 
moins  de  43  ponr  les  lots  gagnants  ;  quelquefois 

a  lien  par  raita  de  la  fiction  qai  a  rendu  eivilet  des 
fonetioos  lODJonrs  et  nécessairement  remplies  par  dos 
marins  biérarehiqnement  et  militairemeot  classés. 

(1)  L'opinion  dia  M.  Teisseira  n'a  pas  été  insérée  an 
M»nittmr. 


même  la  loterie  n'a  rendu  que  5  ou  6  millions, 
malgré  50  ou  55  millions  de  recette  brute. 

Ainsi,  pour  le  mince  produit  de  6  ou  10  mil- 
lions, on  impose  h  la  crédulité  abusée  de  la  por* 
tion  la  plus  malheureuse  de  la  nation  58  millions, 
c'est-à-dire  six  fois  plus  que  n'en  obtient  le  Trésor 
public 

Ainsi,  tandis  que  les  douanes,  qui  entretiennent 
une  armée,  et  les  impAts  indirects,  ne  coûtent 
que  le  sixième  de  leur  produit  brut,  tandis  que 
1  impût  foncier  ne  coûte  que  le  onzième  et  l'en- 
registrement seulement  le  treizième,  la  loterie 
coûte  les  cinq  sixièmes. 

Aucun  impôt  n'est  donc  aussi  peu  productif; 
et  si  les  autres  impôts  étaient  aussi  dispendieux 
à  recouvrer,  il  n'y  a  pas  de  nation  qui  pût  en 
supporter  le  fardeau;  car,  pour  obtenir  les  888 
millions  qu'on  propose  de  percevoir  cette  année 
en  France,  et  pour  les  faire  rentrer  au  Trésor, 
il  faudrait  imposer  sur  les  Français  5  milliards 
:'>28  millions. 
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Et  qu'on  ne  dise  pas  que  les  43  millions  répar- 
tis en  lots  gagnants  doivent  être  distraits  des 
58  millions  perçus  par  cet  impôt,  puisqu'ils  re- 
tournent aux  contribuables.  Ces  43  millions  ne 
profitent  tout  au  plus  qu'à  la  centième  partie  des 
joueurs,  et  encore  avec  une  excessive  inégalité. 
Cette  vérité  se  déduit  mathématiquement  des 
chances  du  jeu  :  elle  est  affirmée  par  l'illustre 
H.  de  la  Place  dans  ses  calculs  sur  les  probabi- 
lités -,  et  d'ailleurs  c'est  un  vice  de  plus  de  cet 
impôt,  de  déplacer  brusquement  et  sans  mesure 
les  fortunes,  d'anéantir  la  modeste  aisance  de 
mille  familles  pour  combler  de  richesses  un  seul 
homme  qui  presque  jamais  ne  sait  les  conserver. 
Tous  les  autres  impôts  obligent  le  peuple  à  l'éco- 
nomie ;  celui-là  seul  le  place  entre  la  ruine  et  la 
prodigalité.  Tous  les  autres  impôts  laissent  à 
relui  qui  les  pave  au  moins  les  quatre  cinquièmes 
de  l'objet  imposé  ;  celui-là  seul  enlève  tout  aux 
quatre-vingt-dix-neuf  centièmes  des  contribua- 
bles. 

11  faut  donc  reconnaître  que,  pour  se  procurer 
un  revenu  de  6  ou  10  millions ,  le  gouverne* 
ment  en  impose  aux  Français  58  presque  entière- 
ment perdus  pour  eux. 

Mais  à  ces  58  millions  il  faut  en  ajouter  G  perçus 
Bur  la  partie  la  plus  pauvre  du  peuple  par  les 
loteries  sincères,  et  le  total  est  ainsi  de  64  mil- 
lions qui  n'en  produisent  tout  au  plus  que  10  au 
ftgc. 

Si  ces  64  millions  n'étaient  pas  ravis  à  l'aisance 
du  peuple,  ils  seraient  employés  à  ses  consom- 
mations; et  tout  en  contribuant  à  ses  jouissances, 
à  sa  santé,  i  son  bonheur,  ils  favoriseraient  et 
enrichiraient  l'agriculture  et  le  commerce,  et 
accroîtraient  le  produit  des  contributions  indi- 
rectes de  leur  cinquième,  c'est-à-dire  de  12  mil- 
iiouB,  somme  qui  excède  le  produit  de  la  loterie. 

Maintenant,  pour  bien  apprécier  l'effet  moral 
de  l'impôt  de  la  loterie,  examinons  quel  est  le 
contribuable  qui  paye. 

Je  sais  que  quelques  hommes  aisés,  que  leurs 
lumières  devraient  défendre  du  piège  grossier 
qui  leur  est  tendu,  finissent  par  engloutir  rapi- 
dement leur  fortune  dans  ce  gouffre  sans  fond  : 
les  procédures  des  faillites,  les  papiers  laissés  par 
les  suicidés,  les  greffes  de  nos  tribunaux  civils 
et  criminels,  n'ourent  que  trop  d'exemples  de  la 
fureur  de  ce  jeu,  qui  a  conduit  à  leur  ruine,  au 
crime,  à  la  mort  du  désespoir,  des  hommes  que 
leur  prospérité  laborieuse,  leur  honorable  inté- 
grité, leurs  vertus  civiles  et  domestiques,  recom- 
mandaient à  l'estime  publique. 

Toutefois,  Messieurs,  ce  n'est  pas  sur  la  classe 
aisée  que  la  plus  forte  partie  de  cet  impôt  est 
levée.  Les  bureaux  de  la  loterie  royale  reçoivent 
jusqu'à  des  mises  du  50  centimes  :  à  ce  taux,  il 
n'est  pas  de  journalier  qui,  au  préjudice  de  la 
subsistance  de  sa  famille,  ne  puisse  verser  à  la 
loterie  le  tiers  ou  même  la  moitié  du  prix  de 
sa  journée  ;  il  n'est  pas  de  mère  de  famille 
trahissant  la  confiance  de  son  époux,  il  n'est 
pas  d'enfant  ou  de  domestique  en  volant  ses 
parents  ou  ses  maîtres,  qui  ne  puisse,  à  chaque 
tirage,  enrichir  le  gouvernement  du  produit  de 
ses  larcins  domestiques. 

Voilà,  Messieurs,  les  sources  affreuses  et  véri- 
tables d'où  sortent  principalement  les  58  millions, 
produit  brutdelaloterie.  La  brillante  surface  de  ce 
monceau  d'or  cache  une  boue  où  noua  sommes 
forcés  de  reconnaître  enfouis  et  corrompus  tous 
les  sentiments  honnêtes,  la  foi  et  l'union  des 
époux,  la  tendresse  des  parents,  la  vénération  et 
l'obéissance  des  enfants,  le  respect  et  la  fidélité 


des  serviteurs;  et,  comme  si  ce  n'était  pas  assex 
de  tant  de  maux  et  de  scandales,  à  côté  de  la  lo- 
terie, établie  à  la  honte  de  nos  lois  et  par  elleg. 
s'élèvent  des  loteries  clandestines,  qui,  sollicitant 
et  acceptant  des  mises  de  15  centimes  (3  sons), 
jettent  dans  des  âmes  Oétries  par  le  crime  et  la 
misère  le  mépris  et  la  haine  pour  le  gouverne- 
ment qui  les  y  entraîna. 

Je  viens  de  nommer  les  loteries  clandestines  ; 
leur  existence  est  un  des  arguments  le»  plus  spé- 
cieux que  les  défenseurs  de  la  loterie  royale  pré- 
sentent pour  en  perpétuer  l'existence,  tout  en 
convenant  de  son  immoralité.  Mais  cet  argument 
cessera  d'avoir  une  force  lorsque,  la  loterie  da 
gouvernement  étant  abolie,  il  sera  permis  de 
rendre  aux  lois  pénales  toute  la  rigueur  dont 
elles  doivent  être  armées  contre  les  teneurs  des 
loteries  clandestines  et  étrangères.  Or,  nousve- 


dc  Tûconomie,  pousse  au  crime  et  jette  dans  le 
desespoir.  Je  dirai  donc,  sans  crainte  d'être  con- 
tredit par  les  criminalistes,  que  la  loi  devra  décer- 
ner contre  les  buralistes  des  loteries  étrangères 
et  clandestines,  des  peines  rigoureuses.  Mais  en 
l'état  où  nos  lois  ont  réduit  nos  mœurs,  noos 
sommes  contraints  à  n'infliger  à  ces  buralistes 
clandestins  que  des  peines  légères  qui  ne  sauraint 
les  arrêter  ;  et  pourquoi?  c'est  qu'on  ne  les  punit 
que  comme  infracteurs  des  lois  du  fisc,  et  noa 
point  pour  le  délit  immoral  et  anti-sociaf  ;  et  on 
ne  le  pourrait  pas:  car  ce  délit,  ce  crime,  leur  est 
commun  avec  notre  gouvernement.  Us  jouent  sur 
les  mêmes  chances  et  par  les  mêmes  numéros  que 
lui  ;  leurs  tirages  sont  les  siens,  et  sans  loi  ils 
n'auraient  aucun  moyen  d'opérer  leur  timge  et 
surtout  d'inspirer  conflance.  ils  reçoivent,  il 
est  vrai ,  des  mises  de  3  sous,  et  séduisent  le 
plus  pauvre  peuple;  mais  la  loterie  royale  en 
reçoit  de  10  sous,  et  la  misère  atteint  encore  cette 
portée.  Le  fraudeur  ne  peut  recevoir  les  mises 
clandestines  qu'en  secret;  il  est  ainsi  malgré  lui 
en  état  de  nuire  à  moins  de  gens  :  la  loterie 
royale,  au  contraire,  étale  avec  privilège  et  osten- 
tation les  annonces  de  tirage  et  les  lots  gagnants. 
Elle  rappelle  en  gros  caractères  et  longtemps  le 
succès  de  quelques  joueurs  :  un  lot  un  peu  con- 
sidérable vîent-il  à  sortir,  on  en  promène  l'an- 
nonce dans  les  villes  au  son  des  fanfares;  des 
crieurs  publics  sollicitent  les  simples  d'acheter 
les  derniers  billets  du  tirage;  on  permet,  on  au- 
torise la  vente  publique  ae  livres  de  songes  et 
de  prétendues  divinations. 

Hnflo^  pour  compléter  la  séduction  opérée  par 
ce  jeu  inégal,  trompeur,  odieux,  et  que  je  ne 
crains  pas  d'appeler  criminel,  c'est  au  nom  au- 
guste du  Roi  qu'il  se  tient.  Chaque  bureau  où  la 
perte  du  pauvre  peuple  se  consomme  étale  à  s^ 
yeux  ces  mots  s  Loterie  royale ,-  et  du  mëmB  œil 
où  après  chaque  tirage  il  vient  s'assurer  de  sa 
ruine,  il  dit  qu'elle  est  faite  pour  et  par  l'autorité 
dont  le  devoir  était  de  l'en  garantir,  et  au  nom  d» 
Roi,  qui  ne  devait  jamais  lui  être  présenté  qn« 
pour  être  couvert  de  son  respect  et  de  ses  béné- 
dictions. Ainsi  donc,  à  toutes  les  injustices  qui  U 
constituentou  qu'ellccaustf,  la  loterierovale ajoute 
celle  de  favoriser  les  loteries  clandeatlaes,  et  de 
rendre  impossible  la  répression  des  loteries  étran- 
gères. 

En  opposition  à  la  protection  accordée  à  la 
loterie,  que  l'on  suppose  les  lois  pénales  armées 
contre  elles  d'une  juste  sévérité;  que  la  police 
soit  chargée  d'en  poursuivre  les  buralistes  ;  <I>* 
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les  magistrats  soient  rendus  au  zèle  qui  les  ani- 
merait à  purger  la  société  d'un  vice  si  fbneste  et 
si  étendu.:  ({uels  moyens  croit-on  qu'auraient 
alors  les  loteries  étrangères  pour  attirer  h  elles 
le  numéraire  de  France?  Une  seule  frontière, 
celle  de  l'Est,  pourrait  en  procurer  l'issue;  tout 
le  contour  formé  par  l'Océan,  les  Pyrëuéés,  la 
Méditerranée  et  les  Alpes,  leur  serait  fermé; 
tout  l'intérieur,  c'est-à-dire  les  neuf  dixièmes, 
en  serait  à  l'abri.  Quelques  insensés  assez  ardents 
pour  correspondre  au  dehors,  assez  riches  pour 
y  envoyer  quelques  sommes,  seraient  les  seuls, 
et  en  petit  nombre,  qui  continueraient  ce  jeu 
absurde.  Une  sortirait  pas  un  million,  et  surtout 
le  peuple  en  serait  totalement  garanti.  Or,  c'est 
lui  qui  fournit  le  plus  à  cet  odieux  impôt:  nous 
avons  lieu  de  le  penser-,  c'est  lui  qui  en  souffre 
le  plus  dans  son  existence  physique  et  morale. 

Quand  donc  la  justice  pourra  reprendre  son 
cours  et  sa  vigueur,  les  loteries  étrangères  n'en- 
lèveront pas  la  cinquiômn  partie  de  ce  que  coûte 
la  loterie  royale,  c'est-à-dire  pas  plus  d'un  mil- 
lion. Je  tire  encore  l'oninioa  de  cette  probabilité 
du  discours  de  M.  de  la  Place  h  la  Gbambrc  des 
pairs. 

A  Tappul  de  ta  loterie,  on  dit  qu'elle  est  un 
impôt  volontaii-e.Jeréponds  premièrement  qu'une 
volonté  déterminée  par  l'erreur  et  la  séduction 
n'est  pas  une  volonté  libre.  Secondement,  est-ce 
bien  au  législateur,  gardien  des  mœurs  des  fa- 
milles, conservateur  de  la  paix  et  de  la  fortune 
des  citoyens,  à  corrompre  leur  volonté  par  l'ap- 
pât des  vices  attrayants  ?  Btalerai-t-il  aux  yeux 
de  toutes  les  cupidités,  offrira-t-il  à  leur  ardeur 
aveuglée,  les  objets  qui  les  font  passer  du  désir 
à  la  volonté?  et  s'il  réussit  par  là  à  procurer  au 
gouvernement  des  impôts  qu'on  ne  sait  de  quel 
Qom  qualifier,  croira-t-il  absoudre  Icat  origine 
pn  alléguant  qu'ils  sont  volontaires?  Non,  Mes- 
sieurs, il  n'y  a  ni  lumière  ni  volonté  libre  dans 
le  joueur  séduit  et  trompé  par  la  loterie;  il  y  a 
corruption  et  profonde  iniquité  dans  la  banque 
de  ce  jeu. 

Voici,  UesaieuKi,  la  nomenclature  de  guelques- 
nns  des  livres  qu'avec  permission  du  Roi  on  vend 
dans  les  rues,  en  invitant,  par  des  cris  et  des 
explications,  à  les  acheter  : 

Ouvragu  pour  let  loteries.  —  26  ouvrages  ; 

Les  tables  d'argent,  jeu  d'un  numéro  a  la  lo- 
terie sans  martingale. 

Le  jeu  italien  d'extrait,  ambe,  terne  et  qua- 
terne. 

La  collection  des  tableaux  historiques. 

Le  tableau  romain  de  la  loterie  royale. 

Les  trésors  du  mameluk  et  les  quintes  égyp- 
tiennes. 

Le  jeu  russe  de  quatre  numéros. 

Tables  mathématiques  pour  l'extrait  simple  et 
pour  les  chances  déterminées. 

Le  livre  des  jeux  de  trois  numéros. 

Le  pélkan  des  jeux  de  trois  numéros. 

Jeu  aléatoire  de  deux  numéros  par  corrcspon* 
dance. 

Les  mystères  de  la  loterie  dévoilés  en  faveur 
des  actionnaires. 

Le  livre  d'or. 

Le  télégraphe  de  la  fortune,  ou  le  nouveau  jeu 
d'ambes. 

Le  gros  et  vrai  Cagliostro. 

L'observateur  ou  guide  d'un  actionnaire. 

, Le  livre  septénaire. 

Répertoire  cabalistique. 

L'alatarMch  romain  des  loteries. 


Le  livre  eénéral  des  rêves. 

Livre  italien,  ou  la  clef  d'or  des  Bgyptieus. 

Chefs-d'œuvre  lotonomiques  de  Cagliostro. 

Le  catéchisme  lotonomique  des  actionnaires  et 
recevcui^  de  la  loterie. 

Le  traité  universel. 

Le  livre  de  l'étoile  du  bonheur. 

Le  considéré  général. 

Nouveau  traité  des  rêves  de  l'oracle  de  la 
Ghaussée-d'Antin,  ou  la  petite  clef  d'or. 

Dans  ces  livres,  la  divination  est  représentée 
comme  véritable,  les  règles  en  sont  tracées,  les 
caractères  indiqués;  les  succès  promis;  et  dans 
quel  but?  pour  pervertir  et  perdre  les  simples; 
pour  abîmer  les  pauvres  dans  une  plus  grande 
pauvreté;  pour  procurer  58  millions  qui  n'en 
laissent  que  10  au  Trésor. 

Ici  une  chose  me  frappe  :  la  religion  chrétienne 
catholique  est  la  religion  de  l'état  ;  partout  elle 
prohibe  avec  exécration  toutes  les  pratiques  di- 
vinatoires, et  toutes  les  tentatives  sur  le  destin. 
Elle  ordonne  de  travailler  tx>ur  vivre,  d'attendre 
en  paix  la  volonté  de  la  Providence;  elle  défend 
enfin  de  tenter  Dieu  pour  obtenir  la  connaissance 
de  l'avenir  même  le  plus  important  et  le  plus 
utile.  Certes,  je  ne  mets  nullement  en  doute  la 
douleur  profoude,  l'indignation  généreuse  que 
les  ministres  de  la  religion  chrétienne  éprouvent 
du  jeu  de  la  loterie  et  des  moyens  irréligieux  pu- 
bliquement autorisés  pour  lui  prêter  faveur;  et 
c'est  pour  cela  que  je  me  permettrai  de  les  ap- 
peler à  mon  aide,  ainsi  que  tous  les  hommes  de 
bien,  dans  cette  attaque  formée  contre  un  impôt 
si  odieux,  soutenu  par  de  si  détestables  pratiques. 
Mieux  que  nous  le  sacerdoce  sait  combien  de 
crimes  secrets  en  sont  le  résultat;  quelles 
douleurs,  quels  désespoirs  il  accumule,  à  quelle 
profonde  misère,  à  quelle  abjecte  perversité 
il  amène  le  peuple;  il  sait  que  les  gouverne- 
ments ont  à  répondre  de  leur  action  et  de 
leur  influence  sur  les  nations  ;  il  sait  enfin  qu'il 
n'y  a  de  paix  pour  les  Etats  et  de  stabilité  pour 
les  trônes  que  dans  la  justice.  Pose  donc  espérer 
qu'il  prêtera  à  ma  demande  tout  son  zèle,  toutes 
ses  instances. 

Depuis  longtemps  l'opinion  publique  s'élève 
contre  la  loterie  et  en  réclame  l'abolition.  Il 
faudrait  l'abolir,  lors  même  qu'on  ne  saurait 
comment  en  ronplacer  le  produit.  Ce  roaplace- 
ment  s'offre  de  lui-même  ;  il  laissera  encore  à  la 
contribution  foncière  no  soulagement  suffisant... 
Bannissons  donc.  Messieurs,  du  milieu  du  peu- 
ple la  loterie,  cette  cause  vive  de  larmes  et  de 
crimes  ;  ne  laissons  pas  régner  plus  longtemps 
un  abus  si  révoltant  du  pouvoir  légal  sur  les 
malheureux  de  la  nation,  et  absolvons  le  nom 
royal  des  maux  qu'entraîne  cet  impôt. 

M.  le  atar^vls  de  Villefranehe  (Dégrève- 
ment) (Ij.  Messieurs  (2),  en  exécution  de  la  loi 
du  15  mai  1818,  le  gouvernement  vous  présente 
les  moyens  d'arriver  à  une  répartition  piusiuste 
de  la  contribution  foncière  entre  tous  les  dépar- 
tements; c'est  après  s'être  éclairé  de  tous  les  ren- 


(1)  La  diicnssion  »nr  l'article  16  ayant  éié  (emite 
avant  que  mon  loar  d'inscription  poar  obtenir  la  parole 
fût  arrivé,  j'ai  dii  me  borner  à  faire  imprimer  mon 
opinion  ponr  établir  la  posilioq  de  mon  département 
dans  la  répartition  da  dégrèvement  et  les  justes  réclar 
madons,  que,  dans  son  intérêt,  je  dois  faire  eonnaltre  a 
là  Chambre  et  an  gourernement. 

{i)  L'opinion  de  M.  le  marqnis  de  VUIefM&eh«  na 
pu  4té  intéré*  an  Manittur. 
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seigneroents  et  documents  authentiques  que  la 
loi  lui  avait  prescrits,  qu'il  vous  présente  un  ta- 
bleau de  d^rëTement  qui  tend  à  Taire  disparaître 
ces  injustices  et  ces  inégalités  choquantes  qui 
subsistent  depuis  trente  ans  dans  la  répartition 
de  la  contribution  foncière;  le  bienfait  d'une  si 
grande  mesure  de  justice  distributive  ne  pouvait 
ëlre  réalisé  que  sous  le  gouvernement  paternel 
et  légitime  des  Bourbons  :  car  ceux  qui  l  avaient 
détruit  et  qui  se  sont  successivement  emparés 
du  pouvoir  pendant  notre  longue  Révolution  ne 
se  sont  jamais  occupés  du  soulagement  des  peu- 
ples ni  de  diminuer  les  impâts;  le  plus  souvent  ils 
n'ont  gouverné  que  par  les  moyens  les  plus  vio- 
lents et  les  plus  tyranniques,  car  il  n'étaient  oc; 
cupôs  que  de  pressurer  le  peuple  français  en  lui 
demandant  des  hommes  et  de  l'argent  ;  ils  sacri- 
fièrent des  générations  entières  et  des  milliards 
à  leur  insatiable  ambition  et  à  leur  cupidité.  Com- 
bien nous  sommes  heureux  de  pouvoir  seconder 
les  vues  bienfaisantes  d'un  gouvernement  répa- 
rateur qui,  après  toutes  les  calamités  dont  nous 
avons  été  les  victimes  pour  soutenir  tant  de 
guerres  et  subir  deux  invasions,  vient  soulager 
la  France  par  une  diminution  d'impôts!  et  illui 
a  fallu  si  peu  d'années  pour  réaliser  un  tel  bien- 
fait, que  nous  ne  poumons  le  croire  si  nous  n'en 
étions  lus  témoins  ;  mai»  le*  princes  légilimes  sont 
le  principe  du  bonheur  et  de  la  stabilité  de*  Etats, 
et  les  usurpateurs  entraînent  toqjours  les  peuples 
dans  des  révolutions,  des  malheurs,  et  le  plus 
souTenl  de  longues  guerres  qui  amènent  leur 
destruction. 

Le  gouvernement,  dans  le  tableau  de  réparti- 
tion du  dégrèvement  annuel  proposé  par  lui, 
a  fixé  le  revenu  territorial  du  département  de 
l'Yonne  à  la  somme  de 17,520,000  fr. 

Et  le  principal  de  la  contribu- 
tion foncière  de  1820  à  celle  de..      1,933,522 

Ce  qui  donne  pour  la  proportion  de  la  contri- 
bution avec  le  revenu  1, 9/lÛ«,  et  la  nouvelle  pro- 
portion par  le  dégrèvement  qui  nous  ramènera  à 
1,  1/10,  qui  est  le  taux  général  où  l'on  désire 
arriver  par  le  dégrèvement. 

La  loi  sur  les  nuances  du  15  mai  1818  porte, 
article  38,  qu'il  sera  présenté,  dans  la  prochaine 
session  des  Chambres,  un  nouveau  projet  de  ré- 
partition de  la  contribution  foncière  entre  les  dé- 
partements ;  que  les  bases  de  cette  nouvelle  ré- 
partition seront  les  résultats  déjà  obtenus  par  le 
cadastre,  les  baux,  les  ventes  et  les  renseigne- 
ments administratifs  ;  la  Chambre  rejeta  ces  der- 
niers comme  entachés  d'arbitraire. 

Ces  trois  bases  servirent  l'année  dernière,  pro- 
visoirement, pour  asseoir  le  premier  dégrèvement 
qui  fut  accordé  par  la  loi  du  17  juillet  1819,  et 
réparti  entre  les  35  départements  les  plus  sur^ 
chargée. 

Dans  sa  dernière  session,  le  conseil  général  du 
département  de  l'Yonne  s'exprima  ainsi  :  «  Con- 
vaincu que  si  le  département  n'a  pas  participé  au 
dégrèvement  accordé  aux  35  départements  qui 
ont  paru  plus  imposés,  il  ne  doit  cette  excep- 
tion qu'à  1  exagération  de  ses  évaluations  cadas- 
trales et  au  choix  imprudemment  fait  des  meil- 
leurs cantons  qui  furent  les  premiers  soumis  au 
cadastre,  croit  de  son  devoir  de  rappeler  au  gou- 
vernement les  justes  plaintes  qu'il  lui  a  adressées 
l'annôe  dernière.  »  Et  il  ajoute  :  qu'il  est  généra- 
lement reconnu  que  les  évaluations  ont  excédé 
sensiblement  les  valeurs  vraies,  et  autres  consi- 
dérations trop  longues  à  énumérer  ici;  mais  il 
me  Bufllra,  pour  lu  prouver,  de  quelques  citations 
transcrites  ci-après,  et  qui  proviennent  de  l'ex- 


trait d'un  procès-verbal  passé  à  Brienon  le  24  sep- 
tembre 1818,  duquel  il  résulte  que  le  20  septem- 
bre, même  année,  les  renseignements  donnés  par 
les  propriétaires  et  cultivateurs  dudit  canton, 
ccuxauthentiques  rccaeillisdans  les  dépôts  d'actes 
publics,  et  les  observations  foites  par  tous  les 
maires  dudit  canton  de  Brienon,  donnent  les 
mêmes  résultats  et  se  fortifient  l'un  par  l'antre, 
et  démontrent  évidemment  que  l'expertise  cadas- 
trale, dans  ce  canton,  a  porté  le  revenu  des  pro- 
priétés foncières  à  un  taux  où  il  n'était  point  à 
l'époque  du  cadastre,  et  où,  à  l'époque  actuelle, 
il  est  encore  plus  éloigné  d'être,  attendu  que  les 
fermages,  depuis  le  cadastre  et  par  son  seul  effet, 
ont  sensiblement  diminué  dans  plusieurs  com- 
munes. Les  faits  suivants  vont  appayer  ces  asser- 
tions. 

La  ferme  de  Noël,  sise  à  Brienon,  est  évaluée 
sur  la  matrice  cadastrale,  article  96,  au  revenu 
de  5,203  fr.  28  c,  tandis  que  ce  domaine  n'est  af- 
fermé, par  bail  de  dix-huit  années,  passé  chez 
Bezanger,  notaire  à  Brienon,  le  15  floréal  an  XI, 
enregistré  audit  lieu  le  19  du  même  mois,  que 

E ourla  somme  de  3,824  francs,  sans  autre  charge, 
e  classement  parcellaire  de  ladite  propriété  ait 
donc  supporter  au  propriétaire  l'impôt  d'un  re- 
venu de  1,469  fr.  28  c,  dont  il  ne  jouit  pas;  cet 
exemple  est  frappant,  et  pourrait  seul  suffire  pour 
prouver  combien  l'évaluation  cadastrale  est  éle- 
vée. Les  preuves  ci-après,  ilans  l'examen  du  prix 
des  baux  des  diverses  propriétés,  démontrent 
évidemment  que  l'évaluation  cadastrale  est  trop 
élevée  ;  on  sentira  encore  plus  la  nécessité  de  la 
réduire,  en  remarquant  la  diminattoa  qui  s'est 
fait  ressentir  depuis  l'époque  du  cadastre  dans 
les  prix  des  fermages. 

Un  labourage  de  l'hospice  civil  de  Brienon,  sis 
audit  lieUi  a  été  loué  par  bail  et  par  adjudicttioa 
publique,  reçu  JoUois,  le  19  janvier  1IK)6,  an 
sieur  Bdine  Denis,  moyennant  vingt-huit  bichets 
de  blé,  mesure  de  Brienon,  et  170  francs  en  ar- 
gent. Ce  même  labourage,  augmenté  d'un  demi- 
arpent  de  pré,  a  été  réadjugé  par  bail  du  30  avril 
1815,  reçu  Jollois;  mais  le  prix  du  fermage  ne 
s'est  élevé  qu'à  vingt  bichets  de  blé  et  120  francs 
en  argent,  ce  qui  donne  une  diminution  d'environ 
un  tiers. 

A  Yenizy,  cette  diminution  est  générale:  plu- 
sieurs propriétaires  ont  en  ce  moment  des  làux 
expirés,  et  ils  ne  trouvent  à  affermer  de  nouveau, 
qu  autant  qu'ils  consentent  à  une  réduction  d'un 
quart  ou  d  un  cinquième,  ils  s'y  soumettent  plu- 
tôt que  de  laisser  leurs  terres  incultes;  ils  tran- 
sigent alors  avec  le  cultivateur  qui  a  continué  à 
jouir  verbalement,  selon  les  conditions  qu'il  a 
imposées. 

M.  Bourbon,  propriétaire  à  Saint-Florentin, 
avait  affermé,  avant  le  cadastre,  à  Louis  RigoUet 
un  héritage  sis  audit  Yenizy,  moyennant  qua- 
rante-huit bichets,  et  le  fermier  chargé  des  con- 
tributions. Ce  bail  est  expiré,  et  aqjourd'hui  le 
laboureur  ne  rend  plus  dudit  héritagje  que  trente- 
huit  bichets,  et  ne  paye  que  la  moitié  des  con- 
tributions. Le  sieur  Nicolas  Meaume,  par  bail 
consenti  avant  l'époque  du  cadastre,  avait  affermé 
à  Nicolas  Fouré  et  à  Jean  Desbares  un  labourage 
sis  en  la  même  commune,  movennant  un  revenu 
annuel  de  cinquante  bichets  de  blé  et  350  francs 
en  argent.  Le  bail  est  actuellement  expiré,  et  les 
fermiers  se  sont  refusés  à  le  renouveler,  qaoi- 

3u'ils  aient  demandé  et  obtenu  une  réduction  de 
ix  bichets  sur  le  prix  en  grains,  et  de  100  fr. 
sur  celui  en  argent.  ^ 

Tous  ces  faits,  que  l'oit  pourrait  étendre  bijen 
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davantage,  sont  incontestables  et  peuvent  être 
facilement  véritiés;  les  minutes  des  baux  expirés 
«ont  tontes  déposées  en  l'étude  de  11*  Benoist, 
notaire  audit  Venizy,  et  des  documenta  certains 
peuvent  constater  les  diminutions  citées. 

Il  est  donc  bien  constant  que  le  revenu  des 
terres  a  beaucoup  diminué  dans  le  canton  de 
Brienon,  depuis  le  cadastre  :  et  si  la  commune 
de  Venisya  été  choisie  pour  donner  des  exemples 
de  cette  diminution,  c'est  parce  qu'elle  est  une 
des  meilleures  du  canton  pour  la  qualité  des 
terres,  et  que  sous  ce  rapport,  cette  diminution 
doit  se  faire  ressentir  plus  sensiblement  encore 
dans  les  autres  communes,  depuis  l'époque  du 
cadastre  mis  en  activité  dans  ce  canton. 

L'on  ne  sera  pas  suspect  si,  pour  établir  que 
le  revenu  fixé  à  17,720,000  francs  est  infiniment 
trop  élevé  pour  le  département  de  l'Yonne,  je  me 
sers  du  résultat  et  des  conclusions  d'un  rapport 
fait  par  M.  d'Averton,  commissaire  spécial  en  1814, 
sur  la  force  contributive  du  déparlement  de 
l'Yonne  d'après  le  cadastre  et  le  dépouillement 
des  baux. 

D'après  les  calculs  établis  ci-dessus,  et  prenant 
un  terme  moyen,  on  pourrait  conclure  avec  fon- 
dement que  la  fortune  territoriale  du  département 
de  l'Yonne  est  de  15  millions,  puisque  l'impôt 
principal  s'y  paye  généralement  dans  la  propor- 
tion du  huitième,  résultat  obtenu  par  deux  opé- 
rations gui  embrassent  à  peu  près  le  tiers  de  la 
superficie  du  territoire,  et  donnent  à  peu  près 
le  tiers  du  revenu. 

Voici  le  résultat  du  cadastre  et  des  baux  tels 
que  les  a  établis  en  1814  celui  qui  alors  était  di- 
recteur des  contributions  directes  du  départe- 
ment : 

1«  Suivant  les  communes  ca- 
dastrées sur  plan  de  masse,  le 
revenu  du  département  serait  de:    13,744,818  fr. 

2'  Suivant  le  parcellaire,  il  se- 
rait de 15,230,696 

Et  3°.  d'après  les  baux,  il  serait 
de ; 14,556,617 


Dont  le  tiers  est  de. 


43,532,131  fr. 
14,510,710 

Ce  qui,  ajoute-t-il,  présente  en  définitive  rigou- 
reusement toute  la  fortune  imposable  du  dépar- 
tement de  l'Yonne. 

Ainsi,  U.  d'Averton,  commissaire  spécial  en  1814, 
fixait  son  revenu  à  15  millions,  et  M.  le  directeur 
d'alor^i  des  contributions  directes  le  fixait  à 
14,510,710  francs  ;  l'opinion  de  ce  dernier  est  le 
résultat  de  quinze  années  d'expérience,  et  il  ajou- 
tait qu'il  est  persuadéquele  département,  en  1814, 
payait  en  principal  environ  le  septième  de  son  re- 
venu :  l'opinion  de  M.  d'Averton,  d'après  ses  re- 
cherches et  tous  les  renseignements  pris  par  lui  à 
cette  époque,  par  ordre  du  gouvernement,  déclare 
que  le  département  de  l'Yonne  paye  généralement 
dans  la  proportion  du  huitième  de  son  revenu  ; 
c'est  en  m'appuyantsurdes  autorités  aussi  respec- 
tables que  je  prouve  évidemment  que  la  base  prise 
pour  le  département  de  l'Yonne  est  très-erronée, 


en  lui  donnant  un  revenu  de  17,200,000  francs, 
qu'il  aurait  dû  être  au  moins  compris  dana  la 
classe  de  ceux  qui  payent  le  huitième  de  lenr  re- 
venu, et  non  dans  une  plus  élevée,  ainsi  que  l'on 
a  fait  en  ne  lui  accordant  pas  tout  ce  qu  il  avait 
droit  d'attendre  dans  la  nouvelle  réparlition  du 
dégrèvement  fixé  par  la  loi  de  finances  que  nous 
discutons. 

Dans  une  opinion  émise  en  1818,  sur  le  cadas- 
tre, j'avais  signalé  que  ces  évaluations  étaient 
pour  le  département  de  l'Yonne  si  exagérées 
qu'elles  ne  tendaient  rien  moins,  h  la  longue, 

3u'à  la  ruine  complète  de  la  plus  grande  partie 
es  propriétaires  et  des  communes  qui,  dans  ce 
déparlement,  ont  subi    l'opération  cadastrale; 
j'avais  promis,  lorsque  la  répartition  de  la  con- 
tribution foncière  entre  les  oéprtemenls  se  dis- 
cuterait devant  la  Chambre,  de  lui  fournir  des 
pièces  et  renseipçnements  établissant  la  justesse 
de  mes  réclamations  ;  ainsi,  pour  ne  point  fati- 
guer la  Chambre  de  la  nomenclature  des  84  com- 
munes cadastrées  dans  mon  département,  qui  est 
composé  de  34  cantons  et  de  'i79  communes,  ce 
qui  tait  que  les  opérations  cadastrales  ne  com- 
prennent encore,  en  superficie,  que  le  sixième  et 
demi  de  celle  du  département,  il  est  à  remarquer 
que  ces  sept  cantons  cadastrés  passent  pour  ètro 
les  meilleurs  du  département  ;  et  cela  est  claire- 
ment prouvé  par  un  exemple  pris  dans  le  rap- 
Sort,  et  anaivsé  par  M.  le  commissaire  du  Roi, 
:enoet,  oii  l'on  voit  que  les  vignes,  faisant  la 
partie  la  plus  importante  de  moitié  au  moins  du 
département,  sont  estimées  dans  l'Yonne  à  63  fr. 
l'arpent  métrique,  quand  celles  du  département 
de  la  Gdte-d'Ur,  notre  voisin,  bien  supérieures  par 
la  qualité  de  leurs  vins,  et  au  moins  égales  par 
la  quantité  du  produit,  ne  sont  portées,  dans  ces 
états,  qu'à  42  fr.  36  c.  Il  eu  est  de  même  des  prés, 
portés  dans  l'Yonne  à  76  francs,  tandis  que.  dans 
les  départements  de  Seine-et-Marne  et  delà  Nièvre, 
ils  ne  sont  portés  qu'à  57  francs,  dans  celui  de 
l'Aube  à  49  francs  et  dans  le  Loiret  à  35  francs; 
en  sorte  que  le  département  de  l'Yonne  éprouve, 
à  l'égard  de  tous  les  départements,  ses  voisins, 
une  exagération  qu'entre  particuliers  l'on  n'ose- 
rait pas  même  tolérer  ;  c'est  aussi  par  ces  motifs 
que  le  conseil  général  du  département  de  l'Yonne 
a  fait  connaître  au  gouvernement  que  les  esti- 
mations faites' dans  ce  département,  ont  été  ëta? 
blies  sur  des  bases  fausses,  et  tellement  exagérées 
qu'elles  seraient  la  ruine  des  propriétaires  si  elles 
étaient  maintenues,  et  il  lui  demande  qu'elles 
soient  totalement  rejetées,  et  recommencées  sur 
de  nouvelles  bases. 

Mais  voici  la  preuve  la  plus  évidente  que  je 
puisse  fournir  contre  l'exagération  des  estima- 
tions cadastrales  dans  mon  département.  Suivant 
un  état  des  revenus  imposables,  d'après  le  ca- 
dastre, et  d'après  les  anciennes  matrices  de  rôles 
des  communes  cadastrées  du  département  de 
l'Yonne,  il  résulte  ce  qui  suit.  Je  ne  donnerai, 
pour  abréger,  que  la  récapitulation  générale  des 
sept  cantons,  et  non  celle  "particulière  des 
84  communes  isolément  ;  mais  les  résultats  géné- 
raux sont  semblables  à  celle  des  communes,  et 
j'en  garantis  toute  l'authenticité  : 


TABLEAU. 
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ETAT  i**  r«v««iitt  imposable»  4'aprèt  le  eadattr*.  et  d'aprit  lu  ancienne»  mairicu  de  rdUs  de»  catUoui  (a- 

dattré»  du  d$pariemenl  de  l'Yonne. 

BÉCAPITULATION. 


Auxerre  ■ . 

AnlIoB... 
Joiiny.... 
Tonnerre. 
Sens 


NOMS 
des 

CANTONS. 


Anerra-  (onetl) 
Auxerre  (est)... 
Saint-Florentin. 

GailloB 

Brienon........ 

Ancy-le-Frine . . 
Poni-sur-Tonne 


TKHHITOIRE     IMPOSABLE. 


CONTENiXCI. 


irp.  p.  m. 
16,896  16  Sï 
7,011  m  97 
8,369  71  ilO 
16,980  K3  M 
tt,l»4  9>  >7 
fl,78i  30  7S 
17,693  81  40 


118,070  88  se 


fr.  c. 
596,096» 
168,781  61 
311,840  34 
419,717  03 
501,446  68 
607,345  31 
514,763    > 


>,m,m  u 


B      ~  S 


fr.  c. 

36  63 
34  07 

37  as 

»  83 
94  46 
SI  93 

S9  09 


f7  4l 


nmthtt  uim. 


NOMBRE 

des 
malsons 

et 
usines. 


1,07S 

1,396 
1,384 
S,S80 
9,857 
3,616 


U,91« 


fr.    e. 
30s,gao7o 

36,917  SO 
43,545  > 
S6,8I1  40 
69,333  10 
66,795  80 
73,396 


611,  Sao  70 


TOTAL 

des 

rerenis 

imposables 

d'après 

(le  cadastre. 


fr.  t. 
90«,035  m 
196,688  81 
355,385  34  | 
439,538  43 
lni,679  78 
«74,140  60 
887,061    > 


8,747,5I«S« 


REVENDS 

mrotJkiLii 

d'après 

les  aneiensn 

matrices. 


fr.  c. 
631,383  «9 
101,335  > 
176.564  « 
ST5,«5S  I 
jr7r,T4*  I 
817,430  • 
349,07»  * 


S,S31,9BS  a 


Ainsi,  l'on  voit  que  les  revenus  imposa- 
bles, d'après  le  cadastre,  montent  à  la  somme 
de 3,727,519  fr.  94  c. 

Et  que  les  revenus  impo- 
sables, d'après  les  anciennes 
matrices  de  1791,  ne  mon- 
tent qu'à  la  somme  de 2,232,985        55 

Différence  en  plus  seule-  ' 

ment  pour  sept  cantons. . . .    1,494,534  fr.  39  c. 

Ce  qui  fait  que  les  évaluations  cadastrales  ont 
augmenté,  dans  ces  sept  cantons,  la  masse  des 
revenus  imposables  de  plus  d'un  tiers.  U  y  a 
dans  le  département  34  cantons  composés  de 
479  communes  sur  lesquelles  il  n'y  a  encore  que 
84  cadastres;  c'est  par  le  résultat  d'une  opération 
si  exagérée  que  le  département  de  l'Yonne  ne  se 
trouve  pas  placé  sur  le  tableau  du  dégrèvement 
comme  il  devrait  être,  et  que  l'on  a  porté  la 
quotité  de  son  revenu  temtorial  à  la  somme 

de 17,520,000  fr. 

au  lien  de  celle  de 14,510,710 

Différence  en  plus,  trois  mil- 
lions neuf  mille  deux  cent 
quatre-vingt-dix  francs 3,009,290  fr . 

Ce  qui  prouve  qu»  le  département  de  l'Yonne 
payera  encore,  après  ce  dégrèvement  opéré,  plus 
de  300,000  francs  de  trop  annuellement  sur  le 
principal  de  la  contribution  foncière,  en  fixant 
le  taux  au  dixième,  et  non  compris  les  centimes 
additionnels.  Ainsi  il  aura  obtenu  un  dégrève- 
ment de  la  moitié  seulement  de  la  somme  à  la- 
quelle il  avait  droit  de  prétendre. 

Les  deux  tiers  du  territoire  de  ce  département 
faisaient  jadis  partie  de  pays  d'élections,  oii 
l'on  sait  qu'en  général  les  impositions  étaient 
plus  élevées  que  dans  les  provinces  administrées 
par  des  Etats  ou  qui  jouissaient  de  franchises 
qu'elles  avaient  conservées  lors  de  leur  réunion 
à  la  France  (c'est  dans  cette  position  que  la  Ré- 
volution nous  a  trouvés)  et  ou,  loin  de  diminuer 
les  impositions,  comme  les  novateurs  d'alors  le 
promettaient  au  peuple,  on  l'accabla  d'impéts 


nouveaux  et  de  taxes  arbitraires.  Nos  impu- 
sitions,  déjà  bien  plus  élevées  que  dans  beau- 
coup d'autres  provinces  de  la  France,  ont  subi, 
dans  cette  position  fàcbeuse,  les  augmealalioas 
de  toutes  les  autres  impositions  ordinaires  et  ex- 
traordinaires que  l'on  a  établies  pendant  le  cours 
de  la  Révolution,  et  l'on  peut  affirmer  que,  avec 
l'énormité  des  évaluations  cadastrales,  ce  eont 
les  deux  causes  qui  ont  mis  le  département  de 
l'Yonne  dans  la  position  souffrante  où  il  est  de- 
puis trente  ans,  et  qui  lui  donne  de  justes  droits 
a  faire  partie  du  tableau  de  dégrèvement  présenté 
par  le  gouvernement  pour  les  cinquantedeux  dé- 
partements qui  y  sont  dénommes.  Il  a  été  dit 
par  M.  le  ministre  des  finances  qne  rien  ne 
paraissait  plus  juste,  pour  arriver  a  mieux  dis- 
tribuer la  somme  de  dégrèvement,  que  de  pro- 
céder à  une  nouvelle  répartition,  c'est-à-dire 
que  de  faire  supporter  par  les  départements  qui, 
depuis  trente  ans,  ont  été  constamment  moins 
imposés  que  les  autres,  la  surcharge  eu  principal 

Sue  ces  derniers  supportent.  Ainsi  que  nous  l'a 
U  encore  Son  Excellence  M.  le  ministre  des  finan- 
ces, «  un  mode  plus  doux,  moins  susceptible 
de  difficultés,  a  été  adopté,  et  il  y  a  d'autant  moing 
de  motifs  de  s'en  écarter,  que  la  loi  même  dO 
17  juillet  1819,  qui  l'a  consacré,  nous  a  feit  un 
devoir  de  nous  y  conformer,  en  ordonnant  que  le 
premier  dégrèvement  ne  serait  que  provisoire,  et 
qu'il  serait  présenté  un  tableau  de  dégrèvement 
définitif  à  répartir  entre  les  départemetitt  ^ui, 
diaprés  le  complément  des  vérifjcatvm»  preie"*" 
far  la  loi  du  15  mai  1818,  auraient  été  reconnus 
«  orotr  droit.  »  Ainsi  que  nous  le  dit  aussi 
M.  le  rapporteur,  page  95,  «  si  nous  somines 
convaincus  que  la  surcharge  de  la  contribution 
foncière,  devenue  plus  accablante  par  l'inégalité 
de  la  répartition,  s'oppose  à  la  prospérité  de 
l'agricultui^,  DOIS  n'hésiterons  pas  a  accepter  le 
bienfait  qui  nous  est  offert;  car  du  moment  où 
l'injustice  de  la  répartition  de  l'impôt  foncier  est 
reconnue  dans  toute  la  France,  ce  serait  vouloir 
perpétuer  l'injustice  et  ajourner  indéfiniment  le 
retour  à  l'égalité  proportionnelle  que  de  rejeter  le 
seul  moyen  qu'il  soit  possible  d'employer  pour 
y  arriver.  »  Gomme  je  sais  que  d'autres  dé- 
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partements  ont  aussi  de  justes  droits  à  faire  va- 
loir, je  sens  que  ce  n'est  pas  le  cas  de  pouvoir 
obtenir  toutes  les  réductions  auxquelles  le  dépar- 
tement de  l'Yonne  aurait  droit,  ainsi  que  ie  l'ai 
proposé.  Cependant,  je  suis  bien  aise  de  ravoir 
constaté  devant  la  Chambre,  afln  que  le  gouver- 
nement soit  averti  et  connaisse  notre  véritable 
situation,  qui  est  telle  depuis  trente  ans.  Le  Roi, 
comme  un  père  au  milieu  de  ses  enfants  qu'il  aime 
tous  également,  et  dont  le  gouvernement  n'a  au- 
cun intérêt  de  léser  un  département  aux  dépens 
(l'un  autre,  a  reconnu  que  le  département  de 
l'Yonne  avait  des  droits  incontestables  à  faire 
partie  des  cinquante-deux  départements  qui  doi- 
vent être  plus  particulièrement  dégrevés;  sa  jus- 
tice dietrioutive  vient  à  notre  secours,  acceptons- 
le  avec  reconnaissance.  D'après  ces  motifs,  je 
vote  le  tableau  de  dégrêvrment  de  la  contribu- 
lioo  foncière  tel  qu'il  est  présenté  par  le  gou- 
vernement du  Roi. 

Mais,  conformé  ment  à  l'article  18  du  projet  de 
loi,  le  principe  de  la  fixité  du  contingent  de  la 
contribution  foncière  des  départements  sera-t-ll, 
dès  ce  moment,  adopté  par  la  Chambre  ?  Telle  est 
est  encorela  question  importante  qui  vous  est 
soumise;  votre  commission  du  budget  ne  le 
pense  pas  ainsi:  car  elle  ne  l'admet  que  provisoi- 
rement, afln  qu'il  soit  possible  de  corriger  un  jour 
par  de  nouvelles  rectifications  les  erreurs  qui 
auraient  pu  être  commises  iuvolontaireme&t  et 
que  l'on  reconnaîtrait  fondées.  Ju  crois  avoir 


bleauCà 17,520,000  fr; 

taudis  qu'il  n'est  réellement  que 

de...... 14,510,000 

Plusieurs  autres  départements  ont  aussi  ré- 
clamé devant  la  Chambre. 

Je  pense  donc  qu'il  est  juste  de  conserver  à 
mon  département  et  à  ceux  qui  sont  victimes 
comme  lui  d'une  évaluation  si  erronée,  l'espé- 
rance que  leurs  réclamations  seront  prises  en 
considération  par  le  gouvernement.  D'après  ces 
motifs,  je  ne  puis  admettre,  dans  ce  moment,  le 
principe  de  la  fixité  tel  qu'il  est  établi  par  l'ar- 
ticle 18  dn  projet  de  loi. 


CHAMRRB  DBS  PAIRS. 
Séance  du  lundi  2Z  juiUet  1821, 
raÉSiOâE  PAR  M.  LE  CEANCBLIER. 

k  midi,  les  pairs  se  réunissent,  en  vertu  de 
rajoumement  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
du  19  de  ce  mois. 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbai,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

L'ordre  du  Jour  appelle  la  suite  de  la  délibéra- 
tion ouverte  Mns  la  dernière  séance  sur  divers  pro- 
jets de  loi  relatifs  à  la  construction  de  ponts  et 
earUMUx. 

Le  ministre  de  Tintérieur  et  le  directeur  géné- 
ral des  ponts  et  chaussées,  chargés  de  la  défense 
de  ees  projets,  sont  introduits. 

M.  le  «MBte  Maéoa,  mirtistre  de  Pintérieur, 
obtient  d'Wwnl  ht  parole  pour  mettre  sous  les 
yeux  de  la  Chambré  le  résultat  de  ta  vérification 


qui  a  été  faite  relativement  au  second  projet.  Un 
noble  pair  avait  observé  qu'en  vertu  de  l'amen- 
dement fait  à  ce  projet  dans  l'autre  Chambre,  on 
aurait  dû  en  retrancher  une  disposition  qui  se 
trouve  conservée  dans  le  premier  article.  Le  di- 
recteur général  des  ponts  et  chaussées,  en  recon- 
naissant la  justesse  de  cette  observation,  annonça 
que  le  gouvernement  ferait  vérifier  si  l'expédition 
présentée  était  fautive,  ou  si  l'erreur  provenait 
d'uneomission  faite  dans  l'amendemunt originaire. 
11  a  été  vérifié  que  c'est  k  cette  dernière  cause 
que  l'erreur  doit  être  attribuée.  Mais  le  ministre 
observe  qu'elle  est  ici  sans  inconvénient,  puisque 
la  jouissance  des  étangs  salés  qu'aux  termes  de 
l'article  1"  du  projet,  le  gouvernement  serait  auto- 
risé à  concéder,  ub  pouvant  avoir  pour  objet  que 
la  faculté  d'exploiter  la  pêche,  la  chasse,  la  récolte 
des  algues  marines  et  autres  herbages  aquatiques, 
faculté  qui  en  vertu  du  l'araendement  a  été  retran- 
chée du  même  article,  la  jouissance  concédée  sans 
cette  faculté  deviendrait  illusoire,  et  ne  peut  d'ail- 
leurs entrer  dans  les  vues  du  gouvernement,  qui 
a  consenti  de  bonne  foi  l'amendement  dont  il 
s'agit. 

U.  le  comte  Cornet  qui,  dans  la  dernière 
séance,  a  présenté  l'observation  à  laquelle  on 
vient  de  répondre,  déclare  qu'il  est  satisfait  des 
explications  données  par  le  ministre,  et  qu'il  n'a 
plus  d'ùbjection  à  faire  contre  le  projet  de  loi. 

M.  le  Président  appelle  en  conséquence  la 
délibération  de  la  Chambre  sur  ce  projet,  dont 
voici  le  teneur  : 


PBOJET  PE  LOI 

relatif  à  la  toneetêion  dit  droits  de  péage  sur  ta  liant 
de  navigation  entre  le  canal  de  Btaueair*  et  ceiui 
des  Deux-Mer». 

Art.  1".  Le  gonverneroeot  est  aatorisé  à  concéder  le 
péage  qui  se  perçoit  sur  le  canal  des  Etangs,  «t  les 
droits  a  percevoir  sur  le  canal  latéral  à  rétang  de 
Manguio  et  sur  l'embranchement  de  ce  canal  avec  celui 
de  Lnnel,  ainsi  qne  la  jouissance  de  tous  les  étangs 
salés  du  département  de  1  Hérault,  appartenant  à  l'Etat, 
de  leurs  francs-bords  et  de  ceux  des  canaux,  à  la  cliarge 
par  le  concessionnaire  de  fournir  la  somme  de  1, 750,000 fr., 
tant  pour  les  travaux  mentionnés  dans  le  cahier  des 
charges  approuvé  par  le  ministre  de  l'intérieur,  le 
4  janvier  1821,  et  annexé  à  la  présente  loi,  que  pour 
l'embranchement  du  canal  latéral  an  canal  de  Lunel, 
on  de  se  charger  du  l'exécotion  desdits  travaux. 

Le  gouvernement  pourra  aussi  traiter  de  la  construc- 
tion du  canal  dent  il  s'agit,  suivant  le  mode  et  aux 
conditions  adoptés  pour  les  antres  canaux. 

Art.  9.  La  durée  de  la  concession  ne  pourra  excéder 
qnaiante-cinq  années. 

M.  le  comte  d'Ai^oat  observe  sur  le  premier 
article  qu'en  proposant  à  l'autre  Chambre  l'amen- 
dement relatif  aux  droits  de  chasse  et  de  pêche 
sur  les  étangs  salés,  on  avait  aussi  réclamé  con- 
tre la  taxe  à  laquelle  sont  assujettis  à  raison  de 
cette  pèche  les  malheureux  Français  dont  elle  est 
l'unique  ressource.  11  serait  digne  de  la  bonté  du 
gouvernement  de  les  faire  jouir  de  la  franchise 
accordée  par  nos  anciennes  lois  à  ce  genre  d'In- 
dustrie, si  précieux  pour  l'Etat  par  les  matelots 
3u'il  fournit  à  sa  marine.  C'est  à  ce  titre  que  l'or- 
onnance  de  1681  avait  affranchi  les  pêcheurs  de 
toute  redevance,  en  déclarant  la  pèche  libre  tard 
en  pkine  mer  que  tur  h$  grèvet,  une  ordoimauce 
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poBtérieDre  de  1739  déclara  celte  franchise  appli- 
cable aux  étangs  salés,  et  même  aux  fleuves  du- 
Suis  leur  embouchure  jusqu'au  lieu  où  cesse  le 
ot  salé.  Cependunt  quelques  parties  des  étangs 
du  Languedoc  restaient  encore  soumises  ii  des 
redevances  seigneuriales  ou  à  des  droits  de  dîme. 
Ces  droits,  supprimés  en  1787  moyennant  rachat, 
furent  abolis  sans  rachat  par  la  loi  du  4  août  1789. 
que  confirmèrent  depuis  celles  du  30  juillet  1793 
et  du  8  frimaire  an  II.  En  l'an  X,  une  loi  du  11  flo- 
réal, relative  à  l'administration  des  eaux  et  forêts, 
statua  que  la  pèche  ne  pourrait  être  exercée  dans 
les  fleuves  et  rxviéres  tuivigables  qu'autant  que  l'on 
serait  muni  d'une  licence  ou  adjudicataire  d'un 
fermage  de  pêche.  Quoique  celte  disposition  n'eût 
évidemment  rien  d'applicable  aux  étangs  salés,  qui 
sous  aucun  rapport  ne  peuvent  être  assimilés  aux 
fleuves  et  rivières,  le  ministre  des  finances  crut 
devoir  spécifier  dans  une  instruction  du  20  ther- 
midor an  XU  qu'il  n'(^tait  porté  par  la  loi  dont  il 
s'agit  aucune  atteinte  à  la  liberté  des  pèches  sur 
la  mer,  ni  sur  les  fleuves  depuis  leur  embouchure 
jusqu'au  lieu  où  cesse  le  flot  salé.  Malgré  cette 
instruction,  et  la  disposition  précise  de  la  loi,  les 
étangs  salés  des  Pyrénées-Orientales,  ceux  de 
l'Aude  et  de  l'Hérault  furent  mis  en  firme,  et  les 
pécheurs  ont  depuis  inutilement  réclamé  contre 
une  paroille  mesure.  —  L'opinant  jette  un  coup 
d'œil  sur  les  funestes  effets  du  système  établi  à 
cette  époque.  Dans  l'Aude  et  les  Pyrénées-Orien- 
tales, les  étangs  salés  n'gis  par  l'administration  des 
forêts  unie  à  celle  du  domaine  ont  été  maintenus 
en  ferme,  et  les  fermiers,  pour  obtenir  de  plus 
grands  bénéfices,  ont  traité  les  pécheurs  avec  une 
rigueur  excessive.  Ils  ont  exigé  des  redevances 
hors  de  proportion  avec  les  produits  de  lapêcho, 
et  fait  prononcer  en  cas  de  contravention  la  saisie 
des  bateaux  et  des  filets.  Qu'en  est-il  arrivé?  La 
population,  réduite  à  la  plus  affreuse  misère   a 
diminué  rapidement.  A  INarbonne  par  exemple, 
où  l'on  comptait,  en  1809,  700  marins  et  iîb  bar- 
ques, on  ne  compte  plus  aujourd'hui  que  120  bar- 
ques et  500  marins.  A  Gruissan,  de  379  marins 
aui  existaient  en  1809,  il  n'en  reste  que  76,  tt 
e  27  barques,  10  seulement.  L'avidité  des  fer- 
miers s'est  trompée  elle-même,  et  a  fini  par  se 
trouver  en  perte  sur  un  bail  dont  elle  avait  tiré 
dans  le  principe  d'inmenses  avantages.  Dans  l'Hé- 
rault et  le  Gard,  la  régie  des  élangs  a  été  con- 
fiée à  l'administration  des  contributions  indirec- 
tes, qui  a  substitué  au  système  du  fermage  le 
régime  plus  doux  des  licences,  et  a  constamment 
traité  les  pécheurs  avec  modération  et  humanité. 
Ce  régime  toutefois,  plus  lolérable  que  l'autre, 
n'en  est  pas  moins  très-onéreux  pour  la  popula- 
tion indigente  qui  le  supporte,  et  dont  il  atténue 
les  faibles  moyens  d'existence.  Pour  surcroît 
d'inconvénient,  deperpétuelles  contestations  8'<51è- 
vcnt  entre  les  pécheurs  et  l'administration,  de 
fréquentes  non-valeurs  rendent  presque  illusoire 
la  perception  du  droit  de  licence,  qui  n'est  plus 
qn  une  vexation  sans  utilité  pour  le  lise.  Un  au- 
tresyalème  a  été  suivi  dans  les  Bouches-du-Rhône. 
L'étang  de  Bèze,  quoique  ayant  une  superficie  de 
neuf  lieues  carrées,  n  est  assujetti  à  aucune  taxe, 
et  la  liberté  de  la  pêche  y  a  été  maintenue.  On  s'é- 
tonnera sans  doute  que  dans  le  même  pays,  sur 
•la  même  côte  et  sous  l'empire  des  mêmes  lois, 
des  individus  exerçant  la  même  profession  se 
trouvent  soumis  à  des  régimes  si  différents.  Ne 
conviendrait-il  pas  de  rétablir  l'uniformité  à  cet 
égard  en  revenant  au  principe  consacré  par  nos 
anciennes  ordonnances,  et  rendant  aux  pêcheurs 
une  liberté  dont  ils  n'ont  été  privés  que  par  une 


fausse  interprétation  de  la  loi  du  14  floréal  anX' 
Ce  retour  a  l'ancien  droit  est  d'autant  moin< 
susceptible  de  difficultés  qu'il  n'en  résulterai! 
aucun  préjudice  notable  pour  le  Trésor  public. 
En  effet,  le  revenu  total  des  étangs  s&lés  ne  s'é- 
lève pour  les  quatre  départements  de  l'Aude  des 
Pyrénées-Orientales,  de  l'Hérault  et  du  Gard, 
qu'à  36,000  francs  dans  lesquels  entrent  poor 
plus  de  20,000  francs  la  vente  des  algues  ma- 
rines  et  le  produit  de  la  bordigue  de  Cette.  Eq 
conservant  ces  deux  dernières  branches  de  re- 
venu, l'Ktat  n'aurait  à  sacrifier  qu'une  sommeao- 
nuelle  de  15  ou  16,000  francs  pour  adoucir  le 
sort  d'une  classe  de  Français  aussi  inléressanle 
qu'infortunée.  Le  noble  pair  ne  s'arrêtera  pas  â 
combattre  les  objections;  fussent-elles  fondées, 
et  les  droits  de  l'Utat  à  cet  égard  parfailement 
établis.  Il  n'en  demeurerait  pas  moins  constant 
que  le  produit  des  taxes  perçues  est  infiniment 
au-dessous  des  dommages  qu'elles  causent,  et 
Que  l'humanité  comme  la  justice  eu  cooimaD- 
dent  la  suppression.  C'est  entrer  dans  les  vaes 
paternelles  du  gouvernement  que  de  lai  signaler 
quelque  abus  à  réformer,  et  l'opinant  se  flatte  de 
n'avoir  pas  en  vain  appelé  ses  regards  sur  une 
profession  utile,  que  nos  lois  avaient  encouragi^ 
par  des  exemptions  et  des  franchiiiesdont  la  com- 
pensation au  profit  de  l'Etat  se  troovail  dans  l'o- 
blisation  imposée  aux  pêcheurs  de  servir  à  toute 
réquisition  sur  ses  vaisseaux  depuis  l'todc  18  ans 
jusqu'à  50. 

Aucun  amendement  n'élaat  proposé  par  lo 
noble  pair,  et  aucune  réclamaliou  ne  s'élenai 
contre  l'ensemble  du  projet,  M.  Je  président 
relit  et  met  successivement  aux  voix  les  deux 
articles  dont  il  se  compose. 

L'un  et  l'autre  sont  provisoirement  ado(ité8. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  l'adopUon  défi- 
nitive, H.  le  président  désigne,  suivant  l'usage, 
par  la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour  assis- 
ter au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MH.  le  vicomte 
Oambray  et  le  comte  Belliard. 

(On  procède  au  scrutin  par  appel  aominïi.dans 
la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois.  Sur  un 
nombre  total  de  106  volants,  dont  cet  appel 
constate  la  présence,  le  projet  de  loi  rëaait 
104  suffrages.  Son  adoption  est  proclamée,  au 
nom  de  la  Chambre,  par  M.  le  président.) 

Le  ministre  des  finances,  chargé  de  faire  une 
communication  ù  la  Chambre,  était  survenu  pen- 
dant cette  délibération.  M.  le  président  propose 
à  l'Assemblée  de  lui  donner  audience  avant  de 
passer  à  la  discussion  des  autres  projets  de  loi. 

La  Chambre  adopte  cette  proposition. 

M.  Roy,  ministre  des  finances,  obtient  la  parole 
et  présente  le  projet  de  hi  relatif  au  budga  dm 
dépenses  et  des  recettes  pour  1821,  adopté  par 
la  Chambre  des  députés. 

Messieurs,  nous  avons  l'honneur  de  vous  appor- 
ter le  projet  de  loi  de  finances  pour  l'exercice 
1821. 

Cette  loi,  comparée  aux  précédentes,  présente 
en  recelte  trois  différences  capitales: 

L'une  est  la  réalisation  des  espérances  données 
par  le  Roi  d'un  allégement  important  dans  li 
contribution  foncière  ;  l'autre  est  la  suppression 
du  cadastre  considéré  comme  une  entreprise  gé- 
nérale dont  la  dépense  et  le  terme  étaient  indé- 
finis ;  la  troisième  est  l'abrogation  de  la  retenue 
proportionnelle  sur  le.s  Iraitementa,  laquelle  s'é- 
lève, par  année,  à  la  .somme  de  5,600,000  francs; 
sacrifice  extraordinaire  imposé  dans  des  circoa- 
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stances  également  extraordinaires,  au  delà  des- 
quelles il  n'était  pas  juste  qu'il  se  prolongeât. 

Le  système  général  de  la  dépense  est  le  même, 
sauf  quelques  légères  réductions  que  la  Cham- 
bre des  députés  a  jugées  convenables,  et  aux- 
quelles le  gouTcrnement  n'a  pas  refusé  son  ad- 
hésion. 

Le  dégrèvement  sur  le  principal  de  l'impôt 
foncier  se  borne  à  cinquante-deux  départements 
connus  pour  être  les  plus  chargés  en  raison  de 
leur  force  contributive. 

Ce  choix  est  le  résultat  du  travail  prescrit  par 
les  lois  des  15  mai  1818  et  17  juillet  1819,  pour 
établir  la  richesse  comparative  des  départements 
en  propriétés  immobilières,  et  poser  les  bases 
d'un  système  d'égalité  proportionnelle  dans  la 
répartition  de  l'impdt. 

Je  ne  reproduirai  point  ici  les  objections  faites 
contre  ce  travail,  ni  les  réfutations  qui  les  ont 
suivies.  Vous  les  connaissez.  La  Chambre  des 
députés  a  reconnu  que,  tel  qu'il  est,  c'était  celui 
qui  méritait  le  plus  de  confiance,  comme  repo- 
sant sur  dus  documents  que  le  gouvernement 
était  seul  en  état  de  recueillir,  et  pour  l'appré- 
ciation duquel  il  n'avait  pu  avoir  d'autre  guide 
3u'un  esprit  d'équité,  dégagé  de  toute  influence 
'intérêt  local.  ^ 

Indépendamment  du  dégrèvement  sur  le  prin- 
cipal, qui  n'est  proposé  que  pour  cinquante- 
deux  départements,  dans  des  proportions  diffé- 
rentes, le  projet  de  loi  accorde  à  tous  les  dépar- 
tements un  dTégrèvement  de  7,733,906  fr.  58  c. 
sur  les  centimes  additionnels. 

Cette  diminution  sur  l'impdt  foncier  s'élève, 
avec  les  centimes  de  perception,  à  la  somme  de 
28,763,138  fr.  80  c,  à  partiV  du  1"  juillet  1821. 

Nous  avions  proposé  de  déclarer  gue  le  revenu 
ou  le  contingent  en  principal  de  chaque  dépar- 
tement demeurerait  désormais  invariable,  dans 
les  rapports  des  départements  entre  eux,  de  telle 
manière  que  les  dégrèvements  qui  pourraient 
avoir  lieu  à  l'avenir,  dussent  se  répartir,  sur 
cette  mesure  ou  proportion,  entre  tous  les  dépar- 
tements. 

Mais  nous  avons  pensé  qu'un  texte  de  loi  n'é- 
tait pas  nécessaire,  pour  établir  celte  tixité,  qu'une 
autre  loi  pourrait  toujours  détruire  ce  qu'une 
loi  aurait  déclaré  invariable  ;  que  la  fixité  s'éta- 
blirait par  la  force  des  choses,  par  ses  avantages, 
par  le  temps,  et  par  la  difficulté  même  de  re- 
commencer les  travaux  et  les  opérations  néces- 
saires pour  parvenir  à  une  nouvelle  péréquation 
entre  des  départements. 

Le  cadastre,  suivant  les  vues  dans  lesquelles 
la  loi  le  conserve,  aidera  beaucoup  à  la  fixité 
locale  et  individuelle  que  tout  le  monde  désire. 
11  deviendra  en  quelque  sorte  l'affaire  directe 
des  contribuables,  et  c'est  leur  intérêt  qui  en 
sera  le  premier  stimulant.  Ils  s'imposeront  eux- 
mêmes  les  sacrifices  à  faire  pour  arriver,  dans 
leur  circonscription,  à  un  allivrement  équitable. 
Le  plus  on  moins  d'impatience  d'y  parvenir  sera, 
jusqu'au  maximum  de  3  centimes  au  principal 
de  la  contribution  foncière,  la  mesure  de  leurs 
efforts. 

Hais  il  sera  en  même  temps  établi  un  fonds 
commun  destiné  à  être  distribué  aux  départe- 
ments en  proportion  des  fonds  que  les  conseils 
généraux  auront  votés,  et  à  venir  au  secours  de 
ceux  qui  ne  trouveraient  pas,  dans  leurs  res- 
sources particulières,  les  moyens  de  subvenir  à 
toutes  les  dépenses  que  ces  travaux  exigent. 

Les  contributions,  autres  que  l'impât  foncier, 
sont  les  mômes  que  dans  les  années  précédentes, 

T.  XXXlll. 


sauf  les  améliorations  de  leurs  produits,  qui, 
avec  l'extinction  successive  des  charges  tempo- 
raires et  les  économies  dans  les  frais  d'adminis- 
tration, compenseront  le  dégrèvement  de  l'impôt 
foncier  et  la  suppression  de  la  retenue  propor- 
tionnelle. 

Les  contributions,  telles  qu'elles  sont  établies, 
sont  entrées  dans  nos  habitudes  ;  on  ne  peut  ten- 
ter d'y  substituer  aucun  équivalent,  et  personne 
n'y  songe.  11  ne  nous  reste  qu'à  les  perfection- 
ner, en  corrigeant  peu  à  peu,  à  la  lumière  de  la 
justice  et  do  l'expérience,  et  sans  nuire  à  l'inté- 
grité des  produits,  quelques  détails  de  forme  et 
de  perception  avec  lesquels  les  contribuables  ont 
le  plus  de  peine  à  se  familiariser,  et  d'où  il  résulte 
un  penchant  à  la  dissimulation  et  à  la  fraude, 
plus  fort  quelquefois  que  le  sentiment  d'honneur 
et  de  probité  qui  doit  porter  chaque  citoyen  à 
payer  sans  soustraction,  son  tribut  légal  à  la  so- 
ciété dont  il  est  membre. 

Les  recettes  Totéesparlaloiquenousavons  l'hon- 
neur de  vous  proposer  s'élèvent  à  889,021 ,745  fr. 

Elles  sont  destinées  à  faire  face  à  une  dé- 
pense de 882,235,274  fr. 

Savoir  : 

Dette  obligée.  —  Rente  perpétuelle  et  viagère, 
liste  civile,  amortissement,  pensions  insentes, 
intérêts  de  cautionnements,  et  dotation  de  la 
Légion  d'honneur 351,271,039  fr. 

Dépenses  générales  des  minis- 
tères  375,592,950 

Frais  des  régies,  de  perception, 
et  fonds  de  non-valeurs.  .  .    136,871,285 

Frais  de  service  du  Trésor,  en  y 
comprenant  les  intérêts  des 
100  millions  acquittés  aux 
étrangers 18,500,000 


Somme  égale. 


882,235,274  fr. 


Je  ne  parle  pas  d'une  somme  additionnelle  de 
5,459,880  francs  qui  termine  pour  ordre  le  budget 
des  dépenses  comme  elle  a  terminé  celui  des 
receltes,  et  qui  concerne  l'instruction  publique 
et  la  direction  des  poudres  et  salpêtres.  Cette 
somme  n'ajoute  ni  ne  retranche  rien  aux  res- 
sources ut  aux  charges  du  Trésor  ;  elle  est  dé- 
pensée dans  la  même  proportion  qu'elle  est  reçue 
et  pour  sa  destination  spéciale,  qui  étant  une 
fraction  des  services  publics,  ne  doit  pas  être 
exceptée  du  vote  des  Chambres. 

Il  n'y  a  dans  le  total  du  budget  des  dépenses 

Su'une  différence  de  92,140  francs  entre  la  somme 
emandée  par  le  gouvernement  et  celle  votée  par 
la  Chambre  des  députés. 

Cette  différence  insensible  prouve  à  quel  degré 
le  gouvernement,  dans  l'exposé  de  ses  besoins, 
se  rapproche  de  l'idée  que  s'en  font  les  contri- 
buables, dont  les  députés  des  départements  sont 
les  premiers  organes. 

L  énormité  d'une  dépense  de  882,235,274  francs 
serait  en  effet  bien  faite  pour  effrayer  des  hom- 
mes moins  versés  dans  la  connaissance  des  af- 
faires publiques.  Les  résultats  de  cet  immense 
maniement  sont  tous  les  ans  mis  en  évidence 
devant  les  Chambres,  et  tous  les  ans  présentés 
au  jugement  de  la  Cour  des  comptes.  S'il  s'y 
glisse  quelques  irrégularités  inséparables  du 
mouvement  d'une  si  vaste  machine,  ce  ne  sont 
que  des  abus  obscurs  qui  échappent,  par  leur 

Ïieu  d'importance,  à  la  connaissance  des  surveil- 
ants. 
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Si  les  coDlribuablcs  sont  ponctuels  envers 
l'Etat,  l'Etat  ne  l'est  pas  moins  envers  ses  créan- 
ciers. Jamais,  ^  aucune  époaue,  le  Trésor  n'a 
rempli  plus  exactement  tous  les  devoirs  de  son 
service,  et  n'a  joui  d'un  crédit  plus  évident  : 
jamais  aussi  il  n'a  eu  plus  de  titres  pour  le  raiS 
riter.  Ce  crédit  a  pour  base  la  solidarité  de  la 
France  proclamée  par  les  Chambres,  qui  sont  ses 
interprèles,  et  garantie  par  le  Roi. 

L'administration  des  finances  avec  de  tels  ap- 

f mis  n'est  plus  une  route  ijirficile  et  tortueuse. 
I  doit  sutllre,  pour  les  bien  gouverner,  de  sui- 
vre le  cbemin  tracé,  de  bien  entendre  le  vœu  des 
>éuples  exprimé  par  les  organes  que  la  Charte 
ui  donne,  et  de  seconder  la  volonté  du  Uoi, 
dans  tout  ce  qui  peut  opérer  le  bien,  quand  il 
est  immédiatement  possible,  ou  du  moins  le  pré- 
parer, quand  il  ne  1  est  pas  encore. 

Il  n'a  pas  dépendu  de  nous,  Messieurs,  de  vous 
présenter  plus  tôt  la  nouvelle  loi  de  iinanccs  : 
les  causes  de  ce  retard  vous  sont  connues;  mais 
vous  n'aqrez  pas  attendu  qu'elle  vou3  fiit  sou- 
mise pour  la  juger.  La  discussion  dont  elle  vient 
d'être  l'objet  a  dû  préparer  la  maturité  de  vos 
opinions.  Il  ne  vous  échappera  point  que,  par 
le  malheureux  usage  des  douzièmes  provisoires 
auxquels  nous  avons  encore  été  condamnés 
d'avoir  recours  cette  année,  l'autorisation  d'exi- 
get  l'impôt  direct  sera  interrompue  au  1"  août 
procliain. 

Voua  penserez,  Messieurs,  qu'il  n'y  a  pas  un 
moment  à  perdre  pour  rie  pas  exposer  le  gouver- 
nement à  la  nécessilé  de  suspendre  son  service, 
ou  de  le  maintenir  sans  une  auiorisaliuu  iéf^ale. 

{Yoy.  plus  loin  le  texte  du  projet  de  loi,  séatice 
du  30  juillet.) 

Le  ministre  en  quittant  la  tribune  dépose  sur 
le  bureau  l'expédition  officielle  du  projet  de  loi. 

Acte  de  ce  dépôt  lui  est  donné  au  nom  de  la 
Chambre  par  M.  le  président,  qui  ordonne,  selon 
l'usage,  l'impression  et  la  distribution  du  projet 
communiqué. 

Il  consulte  ensuite  l'Assemblée  sur  la  question 
de  savoir  si,  attendu  l'urgence  de  la  loi  propo- 
sée, et  pour  accélérer  le  moment  où  elle  pourra 
être  mise  en  délibération,  il  ne  conviendrait  pas 
de  nommer  dès  aujourd'hui  la  commission  spé- 
ciale qui  sera  chargée  de  son  examen. 

La  Xlhambre  adopte  l'aftirmative,  et  décide 
qu'il  sera  nommé,  séance  tenante,  une  commis- 
sibn  spéciale  de  cinq  membres.  Elle  renvoie  la 
nomination  des  commissaires  après  la  délibéra- 
tion des  projets  de  loi  relatifs  a  divers  ponts  et 
canaux:  ^ 

Avant  de  reprendre  ciette  délibération,  la  Cham- 
bré entend  le  rapport  de  sa  commission  spéciak 
nommée  dans  la  dernière  séance  pour  Vexamen  du 
projet  de  loi  relatif  à  la  censure  des  journaux  et 
ecnts  périodiques. 

Ce  rapport  est  fait  à  l'Assemblée  par  M.  le  vi- 
cotnte  de  Montmorency,  qui  sexprime  en  ces 
termes  : 


M.  le  vlcomle  de  fpoptoioreafBjr.  wco- 
sieùrs,  je  n'avais  pas  dû  prévoir  et  je  n'ai  point 
ambitionné  l'honneur  d'être  le  rapporteur  de  vo- 
tre commission;  je  vous  l'avouerai  mènie,  malgré 
tna  déférence  reconnaissante  pour  la  volonté  de 
ihes  collègues,  je  me  serais  refusé  à  ce  péril- 
leux honneur,  si  voire  commission  m'eût  imposé 
le  devoir  de  traiter  complètement  devant  vous  la 
question  si  diflicile,  si  compliquée,  si  importante 
dé  la  liberté  de  la  presse,  appliquée  aux  journaux 
et  autres  écrits  périodiques. 


Telle  n'est  point  heureusement  la  mission  dont 
je  suis  chargé  :  dans  des  nuances  d'opiaions  di- 
verses, nous  avons  tous  pensé  que  le  temps  qui 
nous  reste,  et  la  nécessite  de  terminer  une  ses- 
sion déjà  trop  longue,  ne  nous  permettaient  pas 
de  nous  eiifoiiccr  dans  toutes  les  profondeurs  de 
la  question  principale.  D('-s  lors,  nous  n'avons  vu, 
et  nous  n'avons  dû  voir  dans  le  projet  de  loi 
soumis  à  vos  délibérations,  que  œ  qui  y  est  eo 
effet,  quuQ  ajournement  de  la  question  à  des 
temps  plus  propices  et  très-rapprochés,  qu'une 
espèce  de  trêve  entre  les  deux  opinions  belligé- 
rantes qui  divisent  le  monde  politique,  dont  l'une 
réclame  la  liberté  lëf;ale  des  journaux,  comme 
utile,  comme  nécessaire,  comme  un-  droit  fondé 
pai'  la  Charte;  dont  l'aptre,  dans  sa  coaviclion 
(irofonde  que  des  lois  répressives  offriront  diffi- 
cilement à  la  société  des  garanties  suftisantes, 
invoque  la  censure  dans  riiitèrêt  siicré  de  la  re- 
ligion et  de  la  monarchie,  de  la  félicita  générale 
et  partifulière. 

Des  hommes  du  premier  ordre,  des  tajenis  su- 

Eérieurs  se  font  remarquer  dans  les  deux  parfis, 
es  intentions  également  pqres  ont  conduit  les 
esprits  les  plus  éclairés,  les  coeurs  les  plus  droits, 
à  des  résultats  absolument  opposés;  triste  divi- 
sion qui  jette  dans  l'anxiété  les  consciences  timi- 
des, en  leur  ôlaot  cette  espèce  d'appui  qu'elles 
aiment  à  recevoir  de  l'accord  des  suffrages  im- 
posants, et  des  lumières  d'une  haute  raison  1 

Votre  commission  a  cru  que  les  circonstances 
lui  prescrivaient  de  se  renfermer,  quant  à  présent, 
dans  une  sorte  de  neutralité,  de  tenir  avec  une 
justice  impartiale  les  deux  côlén  de  la  balance 
comme  suspendus- 

Nous  n'avons  donc  pas  prétendu  approfondir 
dans  notre  examen,  nous  ne  voulons  pas  déve- 
lopper dans  ce  rapport,  mais  seulement  vous  rap- 
peler d'une  manière  rapide  les  principaux  moyens 
qui  ont  été  présentés  départ  et  d'autre  et  qui  vous 
sont  déjà  connus. 

D'un  côté,  la  liberté  de  publier  et  de  faire  im- 
primer ses  opinions,  une  des  plus  précieuses  li- 
bertés de  l'homme  en  société;  élément  nécessaire 
et  signe  caractéristique  de  tous  les  gouverne- 
ments analogues  au  nôtre  et  appelés  représenta- 
tifs; cette  liberté  reconnue  et  formellement  ga- 
rantie par  l'article  8  de  notre  Charte  constitution- 
nelle, qui  n'a  voulu  que  réprimer  les  abui  de  cette 
liberté. 

La  liberté  des  journaux  et  écrits  périodiques, 
conséquence  naturelle,  partie  intégrante,  et  ins- 
trument le  plus  usuel  de  la  liberté  de  la  presse  ; 
mais  liberté  dont  les  abus  doivent  être  punis  par 
une  loi  plus  fortement  répressive  k  l'égard  de 
ces  mêmes  journaux  à  raison  de  leur  influence 
et  de  leurs  privilèges. 

La  censure,  qui  ne  punit  pas,  mais  qui  pré- 
vient, accusée  de  violer  la  Charte,  d'anéantir  la 
liberté  de  la  presse,  d'empêcher  un  esprit  public 
de  soustraire  les  premiers  agents  du  pouvoir  k 
l'empire  ou  du  moins  aux  utiles  directions  d'une 
opinion  véritable,  d'annuler  ainsi  la  responsabi- 
lité légale  de  leurs  actes,  et  de  leur  imposer  une 
responsabilité  nouvelle,  mais  peu  convenable,  de 
tout  ce  que  permet  d'arbitraire  ce  tribunal  placé 
sous  leurs  ordres,  et  quelquefois  inconséquent 
dans  SCS  procédés. 

û'uo  autre  côté,  la  société  investie  du  droit, 
chargée  du  devoir  de  veiller  avant  tout  &ça  con- 
servation, obligée  de  ii'ad  mettre  que  les  principes 
qui  tendent  directement  à  ce  but,  de  n'interpréter 
que  dans  ce  sens  les  lois  foadamfintales  comme 
toutes  les  autres. 
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Lu  sociélé  autqriaéc  à  snsp^n(ii-e  ou  festceiqdru 
toute  liberti^ui  4égânâri3  im  iiponcu,  et  par  con- 
^ueat  celle  desïournaùx,  qui,  pendant  le  court 
intervalle  qa'Ue  ont  été  livrés  à  uux-mèineai  on^ 
(rop  meuace  sa  tranquillitë. 

Quels  nombceu]^  griefâ  leur  sont  reprochés  1  La 
religion,  celte  premier^  propriété,  pette  pre- 
mière ^rantie  sociale,  sans  cesse  iusuliéè  dans 
ses  dogmes,  dans  ses  pratiques,  djins'scs  minis- 
tres!... Les  objets  les  plus  cuerd  de  potre  amour 
pt  de  DOS  re«pec^,  chaque  jour  outragés  par  de 
attaques  '  directes,  ou  perlidemcnt  déguisées  I... 
L%  morale  prjvéq,  trop  souyeat  blessée  pur  des 
honteuses  obscénilés,  et  quelquefois  atteinte  jus- 
que dans  l'asile  sacré  du  sanctuaire  domestique  1 
La  morale  publique  constamment  menacée  par 
cette  inoadation  de  doctrines  politiques,  plus 
perverses,  plu^  absurdes  les  unes  que  les  autres, 
qui  ne  se  l^ss^nt  pas  de  remplacer  le  vrai  par  le 
{au;^,  le  juste  par  l'tu juste,  la  liberté  par  la  li- 
cence, et  iriompuent  trop  souvent  auprès  des  es- 
prits faib)gs  ou  peu  éclairés,  des  efforts  contrai- 
res que  ne  cessent  défaire  dans  d'autres  journaux 
les  géoéreus  et  éloquents  défenseurs  de  toutes  les 
saines  doctrines. 

Entre  ces  considérations  importantes  tirées  des 
circonstances,  et  celles  d'un  autre  ordre  exposées 
d'abord  comme  principes  généraux,  votrecommis- 
pion  aurait  pu  balancer  quelque  temps  et  craindre 
la  responsabilité  d'une  décision  trop  précipitée. 

Cependant,  çapaine  elle  ne  pouvait  se  soustraire 
à  la  aécessité  de  vous  proposer  un  de  ces  trois 
partis,  rejeter  la  loi,  l'amender,  ou  l'adopter, 
die  a  iil  pxamin0r  les  conséquences  de'  oes  di- 
verses résolutions;  et  p'^st  àccla  que  va  se  ré- 
duire tout  mon  travail, 


Le  riejet  d»  la  loi  réplacerait  la  fraace  sous 
empire  4e  la  loi  du  2p  mai  1819.  Votre  cominis- 
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sion  aivpplé  devanture  pareille  hypothèse.  Celle 
loi,  plus  fortement,  plus  loyalement  ex^écutée, 
lur^it-elle  pu  devenir  une  garantie  sufbsantet 
J*^  uns  question  au  moins  douteuse;  mais, 
quand  nous  ferlons  cettç  concession  au  peli^ 
nombre  dé  m  p^rtjsans,  elle  a'écl)<^pperait  pas 
du  moins  i  ce  fait  incontestable  :  c'iest  que  1  es- 
prit de  faction  a  triomphé  d'elle,  au  moins  dans 
«es  caroorts  avec  les  journaux,  et  qu'elle  çst  dès 
lors  Jistrie  par  de  si  déplorables  triomphes.  Toute 
loi  ainsi  attaquée,  ainsi  fiolée,  ne  peut  aspirer 
à  reprendre  ce  caractère  d'autorité,  sans  lequel 
«lie  n'est  mn.  QaouQeat  donc  protégerait-elle 
la  société  ?  Et  pourtant,  si  vous  rejetez  la  loi  pro- 
visoûne  qui  VPSS  est  demandé/e,  vous  retombez 
fK>us  l'empire  a^  la  loi  ipipuissante  de  1S19.  — 
Uue  iom  £»ut-il  de  plus  pour  vous  dëtermineir  ^ 
ne  pa*  lejeter  la  toi  provisoire  de  la  censure  ? 

Mais  cette  loi,  déjà  amendée,  et  heureusémjent 
amendée  daps  ip  temps  4^  ^  durée,  ne  pourriez- 
ypps  anssi.  Messieurs,  la  nerfectionoer  à  votre 
tour  ?  U  n'est  que  trop  facile  de  répondre  à  celte 
ouestioo  ;  interrogez  yotre  propre  lassitude  après 
tf^aassi  longs  travaux  ;  jet^  les  yeux  si^r  l'autre 
Chambre,  qui  deviendra  lUge  à  son  tpur  de  vos 
«méliQiitiflns  ;  qui  de  vous  se  sentirait  le  cpii- 
çage  dis  b^ioer  c^  honorables  ,4iéputés  de  leur 
impatiisac»  k  retgur^er  d^ns  le  sein  de  leurs  fa- 
mw«t,  aprôf  une  session  4@  plus  de  hitit  moist 
Donc  te  vmpsetUjWis^ancjcrous  manqueraient, 
quand  même  vous  avflJ^  la  volonté  ;  donc  un 
atneiMlemeat  sejrait  \&  mst-  de  la  loi;  et  si, 
comme  if  le  crois,  j».  volus  ai  prouié  que  vouf 
ne  SSayiet  pas  rejeter  sans  mettre  la  société  en 
péruVTâl  "sufEsunment "établi  que  vous  ne  de- 
viez pas  atùendefr.  • 


m 

Toutefois,  je  ne  finirai  pas.  Messieurs,  sans  ap- 
peler quelques  instants  votre  attention  sur  le 
deuxième  amendement  que  la  loi  a  subi  par  la 
volonté  de  la  Chambre  des  députés,  et  que  le  Rqï 
a  consenti.  Cet  amendement  a  été  le  sujet  de  plu- 
sieurs réclamations,  dictées»  par  des  iritëhôlà  per- 
sonnels plus  ou  moins  froissés.  Il  a  même  donné 
lieu  à  une  jpëlitioo  adressée  à  la  Chaqibre  de^ 
pair^  par  1  éditeur  d'un  jopf-q^l  qui,  daiis  yqe 
lUE'Sure  gépérale,  a  cru  voir  )inè  réprpssipn  mr- 
liculière  et  presque  une  pumliq»  individuelle.  Ja 
n'examiperai  pas  si  cette  pétition  olMervo  les 
poovenances  et  les  égards  dus  à  la  ChambrQ  d^ 
députés.  Votre  commission  n'a  voulu  voie  éncotfi 
Ik  qu'uu  objet  d'intérêt  public.  Vous  pcessentei 
d'avance  le  juste  et  profond  intérêt  que  lui  in- 
spire, ainsi  qu'à  vous  tous,  Messieurs,  ce  qui  peut 
contribuer  a  la  propagation  dçs  lumières,  au't 
progrès  des  sciences  et  des  lettres  :  elle  Jiurait 
pu  craindre  d'accepter  on  ameùdement  qui  étend 
le  pouvoir  de  la  censure  jusque  dans  celte  région 
élevée,  où  l'esprit  de  l'homme,  dégagé  des  pais- 
sions du  moment  et  des  calcau  pasâgers  de  la 
politique,  se  livre  tdut  entier  à  Pétu'de  de  ces  idées 
générales,  de  ces  vérités  absolues  qui  appartleil- 
ncnt  à  tous  les  temps  et  à  tous  les  pays.  Voûrquol 
est-il  donné  au  méchant,  eo  abusant  de  sa  liberté, 
de  porter  atteinte  à  la  liberté  des  gens  de  bien? 
C'est  ainsi  que  les  écrivains  téméraires,  en  dépas- 
sant les  limites  posées  par  le  titre  même  de  leurs 
journaux,  ont  entraîné  dans  une  solidarité  fâ- 
cheuse ceux  qui  les  avaient  respectées. 

Mais  nous  avons  la  confiance  que  dans  l'exécu- 
tion même  de  la  loi,  un  respectera  l'intention  bien 
connue  de  ceux  qui  l'ont  amendée  :  les  principes 
de  justice  et  de  modération  ne  seront  pas  mécon- 
nus; la  censure,  comme  par  le  passé,  ne  s'appli- 
quera pas  aux  journaux  purement  littéraires  et 
Scientifiques  qui  jouissent  de  toute  la  protecliop 
du  gouvernement  ;  et  son  action  n'atteindi-a  que 
ceux  qui,  bous  un  voile  trop  transparent,  sodi- 
raient  du  paislbrë  domaine  de^  ^qses  pour  usur- 
per celui  de  la  p.olit}que.  

Du  reste,  cette  branche  de  la  questioo  générale 
subira,  comme  toutes  les  autres,  un  nouvel,  exa- 
men à  cette  époque  prochaine  d'une  discussion 
solennelle,  pour  laquelle  les  athlètes,  ptéparés  ia 
combat,  devraient,  s'ils  daignaient  nous  en  croire, 
réserver  toutes  leurs  forces.  Cette  perspective, 
rassurante  pour  toutes  les  opinions;  nous  sem- 
blerait devoir  en  réunir  aujourd'hui  un  plus  grand 
nombre  en  faveur  de  la  loi  proposée.   ' 

Votre  commission  est  d'avis,  &  l'unanimité,  de 
l'adopter.  '  '      '    '  " 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  flu  rapport 
qui  vient  d'être  entendu.  —  Elle  ajourne  &  demain 
1  ouverture  de  la  discussion  sur  ^  projej  ^  Ipj, 

(Divers  membres  e'in^crivient  pour  combattes 
ce  projet). 

M.  le  eopite  de  S^KHf  dépose  suc  le  bureau 

^Ë  la  Chambre  une  pétition  signée  d'au  grand 
nombre  d'hommes  de  lettres  qui  rédameat  coatné 
l'article  2  de  la  loi  propos^.  (1  annonce  qu'il  ap- 
puiera l'objet  de  cette  pétition. 

La  Chambre  reprend  la  suite  de  sa  délibération 
sur  les  projets  de  loi  relatifs  à  divers  ponts  e'I 
canaux. 

Le  cinquième  de  ces  projets  est  ainsi  conçu  : 
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raOJCT  DE  LOI 


Relatif  à  la  eotulruelion  dm  canal  du  Ard*nntt,  et 
au  perfeclionnimeni  d«  la  navigation  d»  FAitnê. 

Art.  !•'.  La  conTention  provisoire,  passée  le  H  mai 
entre  le  ministre  secritaire  d'État  an  département  de 
l'inlérienr,  ellesienr  Urbain  Sartoris,  banquier  ft  Paris, 
et  par  laquelle  celui-ci  s'oblige  A  fournir  nuit  millions 
pour  la  construction  du  canal  des  Ardennes,  et  le  per- 
fectionnement de  la  naTigalion  de  l'Aisne,  est  approuvée. 

Art.  S.  Toutes  les  clauses  et  conditions,  soit  à  la 
charge  de  l'Etat,  soit  i  la  charge  du  sieur  Sartoris,  sti- 
pulées dans  ladite  convention,  recevront  leur  pleine  et 
entière  exécution.  Cet  acte,  ainsi  que  le  tarif  des  droits 
de  péage  à  percevoir  sur  les  lignes  de  navigation,  fui  y 
sont  comprises,  resteront  annexés  à  la  présenta  loi. 

U  ne  pourra  être  fait  audit  tarif  ancnao  augmentation 
qu'en  vertu  d'une  loi. 

Lecture  faite  de  ce  projet,  son  adoption  provi- 
soire n'éprouve  aucune  dinicalté. 

Le  résultat  du  scrutin  sur  l'adoption  définitive 
donne,  en  faveur  de  cette  adoption,  1 10  suffrages 
sur  118.  Elle  est  proclamée,  au  nom  de  la  Cham- 
bre, par  M.  le  président. 

La  délibération  s'établit  sur  le  sixième  projet, 
exprimé  en  ces  termes  : 


PIIMIT  DE  LOI 

Rtlatif  à  tttabli$itment  dt  la  navigation  $nr  la  ri- 
vière de  l'ItU,  depni*  Périgneux  jutqu'à  tibomme. 

Art.  t".  L'offre  faite  par  le  sieur  Proidcfond  de  Bol- 
lisle  et  autres  propriétaires  du  département  de  la  Uor- 
dogoe,  do  fournir  deux  millions  cinq  cent  mille  franc* 
pour  l'établissement  de  la  navigation  sur  la  rivière  de 
l'isle,  depnif  Périgoeux  jusqu'à  Libonrae,  est  acceptée. 

ArL  9.  Toutes  les  clauses  et  condilioos,  soit  A  la  chaire 
de  l'Etat,  soit  à  la  charge  des  soumissionnaires,  stipu- 
lées dans  l'acte  du  10  janvier  IStl,  recevront  leur  pleine 
et  entière  exécution.  Ledit  acte  demeurera  annexé  à  la 
présente  loi. 


Aucune  réclamation  ne  s'élcvant  contre  ce  pro- 
jet, les  deux  articles  dont  il  se  compose  sont  relus, 
mis  aux  voix  et  provisoirement  adoptés. 

L'adoption  dénnitive  est  ensuite  votée  au  scru- 
tin, à  la  majorité  de  114  voix  contre  4,  et  procla- 
mée par  H.  le  président. 

Cette  délibération  prise ,  la  Gbambre  procède 
à  la  nomination  des  cinq  membres  qui  compose- 
ront la  commission  spéciale  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  fixation  du  budget  des 
recettes  et  des  dépenses  pour  1821. 

Le  résultat  du  scrulia  donne,  au  premier  tour, 
sur  un  nombre  total  de  119  votants,  la  majorité 
absolue  des  suffrages  à  MM.  le  marquis  de  Garnier 
et  le  duc  de  Lévis.  MM.  le  comte  de  Yillemanzy, 
le  duc  de  Brissac  et  le  marquis  de  Marbois,  ob- 
tiennent, au  second  tour,  la  même  majorité  ab- 
solue. Les  uns  et  les  antres  sont  proclamés,  par 
M.  le  président,  commissaires  de  l'Assemblée  pour 
l'examen  dont  il  s'agit. 

L'ordre  du  jour  appelle  en  dernier  lieu  la  dis- 
cussion, en  assemblée  générale,  du  projet  de  loi 
relatif  auœ  pensions  à  établir,  à  titre  d'indemniu\ 
en  faiseur  des  donataires  dépossédés. 

La  commission,  dont  le  rapport  a  été  entendu 
dans  la  séance  du  17  de  ce  mois,  ayant  proposé 
a  la  Gbambre  de  rejeter  ce  projet,  le  ministre  des 
finances  obtient  la  parole  poar  combattre  cette 
proposition. 


M.  Roy,  ministre  des  finances  (1).  Messieurs, 
avant  que  la  discussion  ne  s'engage  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  donataires  on  domaine  extra- 
ordinaire qui  ont  perdu  leurs  dotations  en  pays 
étrangers,  je  crois  nécessaire  de  soumettre  à  la 
Chambre  quelques  observations  sur  le  rapport 
qui  lui  a  été  présenté  au  nom  de  la  commission 
qu'elle  a  chargée  de  l'examen  de  ce  projet  de  loi. 
Il  repose  sur  cette  base  unique,  que  le  domaine 
exhraordinaire,  créé  par  le  sénatus-consulte  do 
30  janvier  1810,  n'a  pas  cessé  d'exister  comme  il 
a  été  établi  par  ce  sénatus-consulte  ;  que  les  biens 
qui  en  dépendaiept  continuent  de  former  un 
domaine  distinct  du  domaine  de  l'Etat,  un  do- 
maine à  part  et  hors  la  lé(;i  station  générale,  dont 
la  libre  et  entière  disposition  appartient  au  Roi 
seul;  qu'ainsi  le  projet  de  loi  qui  suppose  que  le 
domaine  extraordinaire  a  été  réuni  au  domaine 
de  l'Etat,  et  qu'il  n'en  peut  être  disposé  qoc  par 
les  formes  auxquelles  les  aliénations  du  domaine 
de  l'Etat  sont  assujetties,  est  en  opposition  avec 
la  Charte  elle-même  qui  a  maintenu  toutes  Icsioid 
qui  ne  sont  pas  abn^^ées. 

Ainsi,  Messieurs,  j'aurai  détruit  tout  le  rapport 
et  ses  conséquences,  si  j'établis  que  l'institution 
du  domaine  extraordinaire  n'existe  plus,  et  que 
les  biens  qui  en  restaient  ont  été  réunis  au  do- 
maine de  l'Etat. 

Le  domaine  extraordinaire  se  composait  des 
domaines  et  biens  mobiliers  et  immobiliers  que 
le  chef  de  l'Etat,  exerçant  le  droit  de  paix  et  de 
guerre,  acquérait  par  des  conquêtes  ou  des  traités 
patents  ou  secrets. 

Le  but  et  le  résultat  de  cette  iostitotioo  était 
d'ériger  en  domaine  particoUer  extraordînair  ■. 
au  profit  du  chef  de  l'Etat,  pour  l'accomplies  - 
ment  de  ses  vues  politiques,  et  de  laisser  k  sa  seule 
disposition,  des  biens  considérables  qni  auraient 
dû  se  réunir  au  domaine  public  :  car  quels  biens 
doivent  faire  plus  essentiellement  partie  du  do- 
maine de  l'Etat,  que  ceux  qui  sont  acquis  par  un 
droit  inhérent  k  la  Couronne;  que  ceux  qui  sont 
le  prix  du  sang  et  des  tributs  des  peuples? 

Le  chef  du  gouvernement  disposait  de  ce  do- 
maine par  des  décrets  ou  par  des  décisions  éma- 
nées de  lui. 

La  réversion  des  biens  donnés  était  toujours 
établie  dans  l'acte  d'investiture,  et  toute  disposi- 
tion faite  par  le  chef  du  gouvernement  était  irré- 
vocable. 

En  rentrant  dans  ses  Etats  le  Roi  donna  la 
Charte. 

Elle  n'établit  de  distinction  dans  le  domaine 
public,  en  faveur  du  Prince,  qu'une  liste  civile 
qui  doit  être  fixée,  pour  toute  la  durée  du  réene, 
par  la  première  législature  assemblée  d^uis  l'a- 
vénement  du  Roi. 

La  loi  du  8  novembre  1814  fixa  la  liste  dvile  à 
23  millions,  en  y  ajoutant,  comme  en  1791,  une 
dotation  de  la  Couronne. 

Elle  reconnut  aussi  que  le  Roi  pouvait  acquérir 
des  domaines  privés,  par  toutes  les  voies  do  Code 
civil,  et  suivant  les  formes  qu'il  établit. 

Elle  porte  que  les  domaines  privés,  possédés  ou 
acquis  par  le  Koi  à  titre  singulier,  et  non  en  vertu 
du  droit  de  la  Couronne,  sont  et  doneurent  pen- 
dant sa  vie  à  sa  libre  disposition  ;  mais  qu'ils  sont 
réunis  de  plein  droit  au  domaine  de  l'Etat,  s'il 
décède  sans  en  avoir  disposé. 

Cette  loi,  qui  établit  un  domaine  privé,  ne  réta- 
blit pas  é^lement  un  domaine  extraordinaire. 

(ij  Le  discours  de  M.  le  ministre  de*  finança*  est  in- 
complet an  Monitemr. 
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Cette  création  politique,  qui  pouvait  convenir 
au  fondateur  d'une  nouvelle  dynastie,  à  celui  qui 
voulait  conquérir  le  monde,  eût  été  subversive 
de  tous  les  principes  de  notre  droit  public 

Mais  nous  n'en  sommes  pas  réduits  à  ces  con- 
sidérations générales,  qui  seraient  pourtant  bien 
suffisantes  :  nous  allons  vous  en  présenter  de 
particulières. 

La  loi  du  8  novembre,  aprôs  avoir  fixé  la  liste 
civile,  et  avoir  déterminé  les  biens  gui  compo- 
saient la  dotation  de  la  Couronne,  ajoute:  Tous 
les  autres  domaines  et  revenus  non  compris  dans 
les  articles  précédents,  font  partie  du  domaine  de 
l'Etat. 

Rien  n'est  plus  positif  que  ce  texte  de  loi. 

Mais,  s'il  étaitotiled'ajouterdenouveilespreuves 
de  la  réunion,  à  cette  époque,  du  domaine  extra- 
ordinaire, au  domaine  oe  I  Etat,  on  les  trouverait 
dans  la  discussion  et  dans  les  circonstances  qui 
ont  préparé  et  accompagné  l'adoption  du  projet 

C'est  ainsi  qne  le  rapporteur  de  la  commission 
de  la  Chambre  des  députés  disait,  au  nom  de 
cette  commission  :  •  Quelques  personnes  pour- 
raient penser  que  le  domaine  extraordinaire,  éta- 
bli par  le  sénatus-consulte  du  30  janvier  1810, 
formerait  un  accroissement  à  la  liste  civile  ou  i 
la  dotation  de  la  Couronne;  mats  ce  serait  une  er- 
reur. La  réversibilité  éventuelle  des  fonds  des 
dotations,  dans  le  cas  de  l'extinction  des  majorais, 
est,  principalement,  ce  qui  reste  du  domaine 
extraordinaire;  et,  cette  réversibilité  advenant, 
elle  tournerait  au  profit  de  l'Etat.  ■ 

L'article  3  du  projet  de  loi  déterminait  les  biens 
qui  devaient  composer  la  dotation  de  la  Couronne, 
tels  qu'ils  étaient  désignés  dans  la  loi  du 
1**  juin  1791 ,  et  les  sénatus-consultes  des  3U  jan- 
vier 1810,  !•'  mai  1812  et  14  avril  1813. 

La  Chambre  des  pairs  demanda,  par  un  amen- 
dement qu'elle  proposa  à  cet  article,  que  la  loi 
ajout&t  à  ces  biens  ceux  défendants  du  domaine 
extraordinaire  situés  dans  le  département  de  la 
Seine. 

La  Chambre  des  députés  suspendit  d'abord  sa 
décision  sur  cette  addition,  parce  que  l'amende- 
ment n'expliquait  ni  la  nature,  ni  la  valeur  des 
objets  qu'il  s'agissait  d'annexer  an  domaine  de  la 
Couronne. 

Mais  par  une  lettre  du  22septembre  1814,  M.  le 
Cbancelier,  président  de  la  Chambre  des  pairs, 
expliqua  qu'il  avait  paru  à  la  Chambre  qu'il  serait 
agréable  au  Roi  d'avoir  la  disposition  de  divers 
b&timents,  hdtels  ou  palais  dëpendanls  du  do- 
maine extraordinaire  qu'il  désigna  ;  et,  aprôs  cette 
explication,  et  les  autres  renseignements  obtenus 
du  ministre  de  la  maison  du  Roi  et  de  l'adminis- 
tration des  domaines,  la  Chambre  des  députés 
adopta  l'article  3  tel  qu'il  existe  dans  la  loi  du 
8  novembre,  c'est-à-dire,  qu'on  ajouta  aux  biens 
composant  la  dotation  de  la  Couronne,  la  Mon- 
naie des  médailles,  l'hâtel  Monaco,  l'hôtel  du  Chà- 
telet,  l'Elysée-Bourbon,  un  hôtel  place  Vendôme,  le 
château  et  le  domaine  de  Yilliers,  le  clos  Tou- 
tain,  etc.,  etc.,  dépendants  du  domaine  extraordi- 
naire. 

Et,  c'est  d'après  cette  addition,  que  l'article  6 
de  la  loi  déclara  que  tous  les  autres  domaines  et 
revenu*  faisaient  partie  du  domaine  de  PEtat. 

Il  est  impossible  de  résister  aux  conséquences 
qui  sortent  de  ces  faits  :  elles  sont  même  trop 
évidentes  pour  que  je  cherche  à  les  développer 
dtiTantagei 

Néanmoins,  la  régie  des  domaines  no  prit  point 
encore  ptiteession  des  restes  du  domaine  extraor- 


dinaire :  le  Roi,  par  de  simples  ordonnances, 
continua  de  faire  quelques  dispositions  sur  les 
biens  de  ce  domaine. 

L'esprit  de  parti  s'empara  de  ces  dispositions 
pour  exciter  le  trouble,  amener  ou  maintenir  la 
division. 

On  pensa  donc  qu'il  était  utile  de  rappeler  que 
le  domaine  extraordinaire  était  réuni  au  domaine 
de  l'Etat,  et  la  loi  du  15  mai  1818  fut  rendue. 

Elle  déclare  de  nouveau  que  le  domaine  extraor- 
dinaire fait  partie  du  domaine  de  l'iitat;  et  déve- 
loppant ce  principe,  elle  porte  que  les  dotations 
et  majorais  qui,  en  vertu  de  leur  concession,  sont 
réversibles  au  domaine  extraordinaire,  feront, 
dans  les  cas  prévus  par  les  statuts  et  décrets,  re- 
tour au  domaine  de  l'Etat  ;  en  conséquence,  qu'il 
sera  pris  possession,  au  nom  de  l'Etat,  par  la 
régie  de  l  enregistrement,  de  l'actif  du  domaine 
extraordinaire  actuellement  existant. 

Cette  loi  a  été  exécutée  :  les  comptes  du  do- 
maine extraordinaire  ont  été  arrêtés  ^  la  régie 
s'est  mise  en  possession  de  tout  l'acbt,  et  en  a 
fait  vendre  les  immeubles. 

On  a  dit  que  la  loi  du  15  mai  n'était  qu'une  loi 
provisoire. 

Mais  c'est  une  erreur  :  la  loi  du  15  mai  rappelle 
et  développe  le  principe  de  la  réunion  du  do- 
maine extraordinaire  au  domaine  de  l'Etat,  con- 
sacré d'une  manière  définitive  par  la  loi  du  8  no- 
vembre 1814,  ainsi  que  je  crois  l'avoir  démontré. 

Elle  est  elle-même  évidemment  définitive  dans 
celles  de  ces  dispositions  par  lesquelles  elle  dé- 
clare que  le  domaine  extraordinaire  est  réuni  au 
domaine  de  l'Etat,  et  prescrit  la  vente  des  biens 
dépendants  de  ce  domaine. 

Mais  elle  n'établit  qu'un  état  transitoire  et  pro- 
visoire par  celles  de  ses  dispositions  par  lesquel- 
les elle  accorde  des  secours  aux  donataires  qui 
ont  perdu  leurs  dotations. 

Vous  ne  serez  pas  arrêtés  non  plus.  Messieurs, 
par  la  considération  que  la  loi  du  15  mai  n'a  pas 
éprouvé  une  longue  discussion  dans  cette  Cham- 
bre. Elle  y  fut  examinée  avec  l'altention  que  vous 
apportez  dans  toutes  les  affaires  qui  vous  sont 
soumises  ;  et  si  elle  n'a  pas  éprouve  une  longue 
discussion,  c'est  que  vous  avez  jugé  qu'elle  n  en 
était  pas  susceptible. 

La  loi  du  15  mai  n'était  d'ailleurs  que  le  com- 

glément  et  la  conséquence  nécessaire  de  celle  du 
novembre  1814  que  vous  avez  examinée,  dis- 
cutée, et  amendée  avec  un  soin  particulier,  ainiti 
que  j'ai  eu  l'bonneur  de  vous  le  rappeler. 

Je  crois  donc.  Messieurs,  qu'il  est  impossible 
de  ne  pas  reconnaître  que  le  domaine  extraor- 
dinaire a  été  réuni  au  domaine  de  l'Etat,  par  les 
lois  des  8  novembre  1814  et  15  mai  1818,  et  que 
son  existence  ne  serait  même  compatible  ni  avec 
les  dispositions  de  la  Charte,  ni  avec  les  prin- 
cipes de  notre  droit  public. 

C'est  le  Roi  lui-même,  c'est  le  Roi  qui  respecte 
et  protège  tous  les  droits,  qui  maintient  toutes 
les  institutions,  qui  vous  propose  la  loi  qui  a 
pour  objet  de  disposer  des  restes  du  domaine 
extraordinaire,  dans  la  conviction  que  la  réunion 
de  ce  domaine  au  domaine  de  l'Etat  ne  lui  per- 
mettrait pas  de  le  faire  par  des  ordonnances  ou 
par  de  simples  décisions . 

C'est  dans  ce  sens  seulement  qu'il  est  vrai  de 
dire  que  le  domaine  de  l'Etat  est  inaliénable; 
car,  vous  le  savez,  Messieurs,  et  chaque  jour  vous 
en  avez  des  exemples,  le  domaine  de  l'Etat  est 
aliénable  lorsque  1  aliénation  se  fait  par  la  loi, 
ou  conformément  à  ce  que  les  lois  ont  prescrit. 

Bt  c'est  pour  cela  que  nous  avons  eu  l'honneor 
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de  TOUS  proposer  de  disposer,  par  une  loi  en  fa- 
veur des  donataires  dépossédés  de  leurs  dotations, 
des  restes  du  domaine  extraordinaire  qui,  par 
leur  rëunioa,  fout  partie  du  domaine  de  1  Etat. 

L'ordonnance  du  22  mai  1816  leur  avait  même 
donné  l'espérance  du  remplacement  de  leurs  do- 
tations perdues,  par  des  dotations  équivalentes, 
lorsque  les  retours  le  permettraient. 

Mais  on  ne  pent  se  dissimuler  qu'il  serait  im- 
possible de  réaliser  cet  espoir  même  dans  un 
avenir  éloigné,  et  les  donataires  ont  des  besoifis 
actuels  et  pressants. 

La  conquête,  comme  on  l'a  dit.  ne  donne  pas 
(les  droits  jéffitimes,  et  la  conquête  peut  enlever 
ce  qui  a  été  obtenu  par  la  conquête.  Mais  lorsque 
la  conquête  a  été  consacrée  par  des  traités,  les 
droits  qui  sont  nés  de  la  conquête  seule  pren- 
nent un  autre  caractère  :  ils  deviennent  légiti- 
mes; ils  ne  peuvent  plus  être  détruits  que  par 
d'autres  traites;  et  si,  pour  le  salut  du  pays,  des 
circonstatlces  impérieuses  imposent  la  ni-cesaité 
d'accepter  des  conditions  qui  seraient  refusées 
daûs  un  état  de  liberté,  la  justice  et  l'équité  ne 
permettent  pas  que  ce  soit  sans  indemnité  pour 
«eux  dont  les  droits  ont  éprouvé  des  atteintes, 
dn  moins  dans  la  mesure  dans  laquelle  il  est  pos- 
sible que  l'Etat  accorde  cette  indemnité. 

C'est  par  respect  pour  ces  droits  reconnus  par 
des  traités,  que  noua  avions  d'abord  proposé  de 
distribuer  aux  donataires  dépossédés  les  débris 
du  domaine  extraordinaire,  pour  en  jouir  au 
même  titre  et  aux  mêmes  conditions  que  de  leurs 
dotations  perdues. 

Mais  l'équité  qui  voulait  que  l'Etal  leur  aban- 
donnât en  indemnité  ce  qui  restait  du  gage  spé- 
cial affefclA  aux  dotations,  de  déterminait  pas  le 
mode  de  cette  indemnité;  et  le  changement 
adopté  par  la  Gbambre  des  députés  présente  aussi 
des  avadtages  qui  ne  peuvent  être  niécontius, 
celui  de  ne  pas  établir  des  majorais  d'une  im- 
porlatit»!  trop  modique,  et  celui  ae  ne  pas  assu- 
jettir à  la  retenue  annuelle  du  dixième  une  in- 
demnité déjà  insufOsante. 

Messienrsi  ^lus  de  trois  mille  six  cents  indi- 
Tidus  attendent  avec  impatience  cette  indemnité 
que  le  Roi,  dans  sa  justice  et  dans  sa  bonté,  a 
em  devoir  leur  offrir.; 

VoUs  le  seo^nderei  dans  ses  vues  paternelles 
et  politiques: 

TOUS  nous  aiderez  i  tarir  dés  sources  de  divi- 
sion; à  &ire  cesser  de  funestes  discussions;  et 
TOUS  salaires  cette  occasion  nouvelle  de  rappeler 
tons  les  Francs  aux  sentiments  depaix  et  d'^union 
qili  sont  l'ooget  continuel  de  nos  vœux  et  de  nos 
effprts. 

Au  nom  de  la  commission  spéciale  dont  le  mi- 
nistre a  combattu  le  rapport,  M.  le  comte  de 
Villemanzy  obtient  la  parole,  et  s'exprime  en  ces 
Wrmes  : 

M.  le  e«*ite  4*  ViileiManBy.  Messieurs, 
depuis  longtemps  l'bumanité  et  la  philosopbia  se 
réunissent  pour  frapper  de  réprobation  les  inva- 
sions et  les  conquêtes;  mais  il  semble  que  plus 
en  s'est  efforcé  de  répandre  ces  doctrines,  plus 
cet  esprit  d'invasion ,  de  conquête  et  de  révolu- 
tion, rest  manifesté  chez  toutes  les  nations.  Ainsi, 
dans  cet  état  de  choses,  et  aussi  longtemps  qu'il 
subsisterai  les  peuples  seront  malbeureusement 
condamnés  à  endurer  tous  les  maux  qu'il  en- 
traîne, et  à  supporter  tous  les  sacrifices  qui  en 
dérivent.  De  là,  la  nécessité  de  lever  des  contri- 
tmtions  pour  entretenir  les  armées,  encourager, 
récompenser  les  services  des  soldats. 


Guidé  par  ces  observations,  on  reconnaîtra 
dans  la  législation  sur  le  domaine  exti^ordinaire, 
un  caractère  favorable,  des  pensées  nobles,  et  un 
graud  esprit  de  sagesse,  malgré  tottt  ce  4ue  l'ori- 
gine de  ce  domaine  peut  présenter  de  f&cbenx.. 

Au  surplus.  Messieurs,  cette  {nsiitljtion  que 
l'on  a  tant  critiquée,  était-elle  nouvelle?  non  'saiis 
doute. 

Dans  tous  les  temps,  les  souveraine  but  latl  la 
part  des  récompenses  sur  les  fruits  de  leurs  i»)u- 
quètes,  et  en  ont  disposé  à  des  titres  variés. 

Les  monarchies  de  l'Europe,  et  là  monarchie 
française  en  particulier,  nous  ont  constamment 
offert  cette  lé^islalioi)  politique»  coi^sacrée  par 
l'assentiment  des  peuples  et  pdr  Ibs  actes  des 
souverains. 

Dans  tous  les  temp.-i  également,  Ibs  Victoires 
maritimes  ont  donné  a  ceux  qui  les  remportèrent 
un  droit  de  partage  sur  la  conquête  ;  l'étendue 
des  sacrifices  et  des  dangers  qui  préparent  et  as- 
surent les  triomphes  sur  oier,  ont  consacra  cet 
usage  universellement  suivi. 

Nos  guerres  continentales  modei-tiès  li'bot  pas 
offert  moins  de  périls  à  affronter,  moins  dé  àà- 
criflces  à  faire,  que  les  combats  les  plus  acharnés 
dont  l'Océan  ait  jamais  été  témoin. 

Par  ce  motif,  le  chef  de  l'Etat  crUt  dbnc  devoir 
étendre  aux  guerriers  le  (Jroit  accdrdë  ans  Ulàiins 
sur  les  dépouilles  des  vaincus. 

En  assurant  la  part  de  l'armée  dâbs.lps  fruits 
de  ses  victoires,  c  était  intéresser  chaque  soldat 
9  la  conservation  dés  biens  de  too^.  /.es  soldats 
français  reçurent  donc  de  nobles  et  jlistes  ré- 
compenses; les  serviras  civllti  fUrertt  associés  à 
ces  honorables  dislinctionA;  les  travaux  littéhiirbs 
et  les  arts,  appelés  à.  les  partager: 

Les  développements  dans  lesqUels  goUi  Veinons 
d'imtrer  nous  conduiraient  Datùrèllenient  &  vous 
entretenir  plus  particultërement  dé  la  tt^8}ation 
et  de  la  destination  dd  domaine  extriërdluàit-e, 
si  le  noble  rapporteur  de  la  comdlissiqndoai  j'ai 
l'honneur  d'être  membre,  né  vous  eh  avait  pas 
déia  donné  connaissance. 

Nous  nous  bornerons  donc  à  vbuë  eu  rappeler 
les  dispositions  les  plu^  essenti^éllës: 

1°  Le  chef  de  l'Etat  disposé  du  domaine  extra- 
ordinaire mobilier  ou  immoblliëi';  par  dëtretsOU 
par  décisions  émanées  de  lui  : 

2*  Toute  disposition  du  aomdine  extraordi- 
ttairé  faite  ou  â  Ikire  par  le  chef  de  l'Btat,  est 
irrévocable  ; 

3°  Les  dispositions  des  Immeubles  (Heraiént 
consister  dans  des  donations  avec  bubstitUtiott 
perpétuelle,  en  ligne  directe,  de  mdle  en  mftié, 
par  ordre  de  primogéniliiri;,  avec  Cldbse  dé  re- 
tour au  profit  du  domaine  extraordinaire  en  caà 
d'extinction  de  la  descendance  masculine  et  légi- 
time du  donataire. 

Ce  qui  précède  bien  ëtitëiidii,  il  éiit  débit  té- 
rilés  également  constaiites  ; 
,  La  première,  que  leâ  dls|)esitldii8  hdtes  p^ 
l'ancien  chef  du  gouternemcht,  coiifbrbéiàeDt 
aux  régies  législatives  ci-des.'^us  exposées,  tlbaltl- 
tuaient,  au  profil  du  donataire  et  de  sa  descen- 
dance, un  droit  indestructible^  et  une  prortHëtè 
iocommutable  appartenant,  non  à  t'indiridu, 
mais  à  sa  famille  ; 

La  seconde,  que  le  chef  dii  gouvertiétHent  avait 
la  faculté  de  disposer  de  ce  qui,  tt'ayant  piis  en- 
bore  él6  donné,  était  resté  libre  entre  sei.  raains, 
de  la  même  mànièrb  et  aux  mêmes  conditions 
qu'il  l'avait  déjà  fait  à  l'égard  des  biens  affectés 
a  des  dotations. 

Ainsi,  à  l'époque  de  la  RëstatfHiticM,-  fâs  biens 
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que  la  tonquôte  avait  fait  entrer  dans  le  domaine 
extraordinaire,  se  divisaient  en  deux  classes  : 

Les  biens  donnés,  à  l'égard  desquels  tout  était 
irrévocablement  fixé; 

Les  biens  non  donnés,  dont  le  chef  de  l'Etat 
pouvait  disposer  selon  sa  volonté. 

Les  heureuses  destinées  de  la  France  ont  re- 
placé le  Roi  légitime  sur  le  trône  de  ses  pères,  et 
il  a  donné  la  Charte  à  son  peuple. 

Cette  loi  fondamentale  de  l'Etat  a-t-elle  changé 
l'état  des  choses  ? 

Evidemment  non. 

D'abord,  loin  de  porter  atteinte  aux  droits  des 
donataires  investis,  elle  les  a  confirmés  par  )es 
principes  généraux  posés  par  les  articles  9,  IQ, 
66,  68,  71,  trop  connus  pour  qu'il  soit  besoin  de 
les  citer  Ici.  Cette  vétilê  a  été  reconnue  d'une  ma- 
nière positive  par  le  rapporteur  du  projet  de  loi 
à  la  Chambre  des  dérilllés  ('page  13).  «  Quant  aux 

•  dotations,  dit-il,  elles  ont  été.  une  propriélétel- 
«  lemeiit  incontestable  dans  les  mains  ae  ceux  à 
«  qui  elles  ont  été  conférées,  que  M  dépossession 
«  ces  donataires  ne  peut  avoir  été  effectuée  qu'en 
a  conséquence  des  traités  imposés  S  la  France 

•  par  suite  des  événements  de  la  guerre.  » 

A  l'égard  du  droit  de  disposer  de  la  partie  silb- 
sistante  et  libre  du  domaine  extraordinaire,  le 
Roi  en  i  été  indubitablement  investi,  puisque 
l'article  68  de  la  Charte  a  maintenu  le  (}ode  civil 
et  les  lois  actuellement  existantes,  et  qui  ne  sont 
I  as  contt^ires  &  la  Charte  (ce  sont  les  termes  de 
cet  article),  d'où  il  suit  que  le  séndtus-consulte 
do  30  Janvier  1810  est  resté  dans  toute  sa  vi- 
gueur. 

Passant  abtuëllement  à  l'influence  des  traités 
sor  la  position  respective  des  donataires  dépossé- 
dés et  du  souverain,  nous  dirons  qu'il  est  impos- 
sible de  ile  pas  reconnaître  q^ue  les  traités  dont  il 
s'agit  n'ont  pas  (-té  volontaires  de  là  part  de  la 
France,  qu'ils  ont  été  dictés  par  la  force  et  arra- 
chés parle  besoin  de  sa  conservation,  la  première 
de  toutes  les  lois  pour  les  sociétés,  de  mëine  que 
pour  les  individus. 

iCes  traités  île  sont  donc  pas  le  fàitdii  Roi  ;  itaal- 
prë  lui,  et  sans  fauté  de  sa  part,  les  chances  de 
la  guerre  ont  enlevé  à  la  France  ce  que  les  chan- 
ces de  là  guerre  lui  aVaient  donné.  Il  ne  peut 
donc  résulter  de  ces  traités,  en  faveur  des  dona- 
taires, un  droit  parfait  et  absolu  de  se  faire 
indemniser. 

Mais  ce  que  la  rigueur  du  droit  ne  commande 
pas,  l'équité  et  la  politique  peuvent  le  conseil- 
ler. 

Or,  l'équité  et  la  politique  se  réunissaient  pour 
engaget  le  Roi,  aiiisi  qiie  nous  venons  dedémoti- 
trer  qu'il  en  avait  le  droit,  ù.  cijnsacrer  les.  restes 
du  domaine  extraordinaire  existant  entre  ses 
mains,  &  fournir  des  dédommagements  aux  dona- 
taires dépossédés. 

L'équité  d'abord. 

Bn  eifet,  ces  donataires  n'étaient-ils  pas  les 
hommes  dont  l'épêe  ou  les  conseils  avaient  fait 
briller  de  tant  d'éclat  la  gloire  françài.se,  et 
avalent  procuré  les  étonnants  succès  dont  le  fruit 
avait  été  l'acquisition  des  biens  composant  le  do- 
maine exti-âordinairé  ?  I)i!S  lors  les  restes  de  ce 
domaine  te.  semblaient-ils  pas  devoir  en  quelque 
sorte  leur  être  réservés,  non  pas  aux  yeux  d  un 
jurisconsulte,  sans  doute,  mais  sous  le  point  de 
▼ue  nloral  et  aux  yeux  de  l'homme  d'Etat  t  N'au- 
rait-il pas  été  affligeant  que,  tandis  que  les 
donataires  qui  avaient  reçu  des  biens  situés  en 
France  n'avaient  rien  peran,  ceux  qui  avaient 
^té  dotés  en  pays  étranger,  et  qui  assurément 


avaient  aussi  bien  mérité  de  l'Etat  que  les  autres, 
eussent  été  complètement  dépouilles,  sans  rece- 
voir de  la  patrie,  qu'ils  avaient  servie  avec  tant 
du  zèle,  la  moindre  consolation  et  la  plus  légère 
marque  d'intérêt  ?  Lorsque  évidemment  la. desti- 
nation principale  du  domaine  extraordinaire 
était  de  récompenser  le  courage  du  soldat  et  le 
dévouement  éclairé  du  magistrat  ou  de  l'adminis- 
trateur, aurait-il  été  tolérable  que .  les  dernia-s 
restes  de  ce  domaine  eussent  été  détournés  ae 
celte  destination  sacrée  î  ,     , 

Quant  à  la  politique,  le  champ  serait  vaste; 
mais  nous  nous  bornerons  à  dire  ;  La  politique 
des  Bourbons  fut  toujours  d'être  justes  comme  l«ur 
caractère  d'être  généreux,  ^voif  prouvé  qu'une 
mesure  est  dictée  par  l'équité,  c'est  sous  leur  rè- 
gne, avoir  prouvé  ,suflisamment  qu'elle  est  eon- 
forme  à  la  politique. 

.  Tenons  donc  poijir  constant  que;  depuis  la  Rbst 
tauratioo,  le  devQir  des  ministres  a  toujours  été 
de  conseiller  au  Roi  de  suivre  à  la  fois  le  pen- 
chant de  son  noble  cœur,  et  le  parti  indique  par 
l'intérêt  de  l'Etat,  en  consacrant  les  restes  du, do- 
maine extraordinaire  à  indemniser  les  donataires 
dépossédés. 

Ce  principe  est  reconnu  dans  l'ordonnance  du 
22  mai  1816,  dont  l'article 6  annonce  que  des  se- 
cours provisoires  se;;ont  fournis  à  ces  donataires 
sur  lesvaleurs  faisant  partie  du  domaine  extra- 
ordinaire.     , 

On  conçoit  facilement  que  le  même. esprit,  qui 
avait  dicté  cette  mesure  provisoire,  devait  con- 
duire à  la  mesure  définitive  suivante  : 

Partager  de  la  manière  la  plus  équitable  possi- 
ble les  restes  du  domaine  extraordinaire  entoe 
tous  les  donataires  dépossédés,  de  manière  &  com- 
poser à  chacun  une  dotation  jouissant  des  mêmes 
avantages,  de  la  même  perpétuité,  et  soumise  aux 
mêmes  règles  de  transmission  et  de  conservation 
que  la  dotation  perdue. 

Assurément,  il  était  dans  l'intention  du  Roi  de 
faire  cet  emploi  des  débris  du  domaine  extraor- 
dinaire ;  on  en  trouve  la  preuve,  et  dans  l'ordon- 
nancé du  22  mai  1S1,6,  et  plus  encore  dans  le 
projet  de  toi  présenté  dernièrement  à  la  Chambre 
des  députés.  ..  ,         .     . 

Â  cet  égard,  qii'il  nous  soit  permis  d'invoquer 
le  témoigna^ge  de  M.  le  ministre  des  finances.  e(i 
vous  citant  ici  quelques  passages  du  discours  qu'il 
prononça  en  présentant  au  nom  du  Roi  ce  projet 
à  la  Chambre  des  députés. 

«  Les  dotations  en  pays  étrangers  n'existant  plus, 
disait  M.  le  ministre,  on  pourrait  conclure,  que 
les  droits  des  titulaires  ont  péri  avec  elles,  et  que 
ce  qui  reste  nonaffectë  du  domaine  extraordinaire, 
devenu  propriété  de  l'Etat,  ne  peut  en  être  distrait 
par  des  concessions  gratuites. 

«  Mais  le  Roi  avoulu  connaître  à  quelle  somme 
s'élevaient  les  indemnités  calculées  dans  la  même 
proportion  qiie  les  secours  accordés  par  la  loi  du 
13  mai  1818,  en  y  ajoutant  les  trois  premières 
classes,  qui,  avant  éprouvé  les  mêmes  pertes  que 
les  trois  dernières,  ne  devaient  pas  continuer 
d'être  exclues  des  mêmes  dédommagements.  . 

«  Il  a  vu  que  ces  indemnités  mouteniient  &  en- 
viron 1,800,000  francs,  et  que  ,  considérant  que 
les  revenus  présumés  de  la  partie  libre  de  l'an- 
cien domaine  extraordinaire  ne  promettaient  pas 
plus  de  1,400,000  francs,  il  a  décidé  que,  pour 
compléter  la  compensation,  les  400,000  francs 
de  rentes  qui  sont  restés  affectés  aux  grandes  charr 
ges  dé  la  Couronne,  par  suite  du  décret  du 
13  février  1810,  seraient  rendus  au  domaine  extra- 
ordinaire à  compter  du  22  mars  1822. 
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■  Ainsi,  Messieurs,  l'Elat  par  relte  disposition  Ré- 
néreuse,  se  trouve  en  possession  d'une  ressource 
dépendante  du  domaine  extraordinaire,  égale  à 
la  niasse  d'indemnités  qui  seraient  payées  a  tous 
les  donataires  dont  les  services  ont  été  totalement 
frustrés  de  leur  juste  récompense. 

f  Sa  Majesté,  non  contente  de  leur  assurer  l'in- 
t^rité  du  bienfait  dont  son  ordonnance  du 
2rmai  1816,  et  par  suite  la  loi  du  13  mai  1818, 
ont  posé  les  bases,  a  exprimé  le  désir  qu'il  eût 
les  mêmes  caractères  et  la  même  durée  que  les 
dotatiors  dont  il  tient  la  place. 

<  Voilà,  Messieurs,  comment  le  Roi  voudrait  con- 
sacrer les  débris  d'un  domaine  institué  pour  ré- 
compenser de  grands  services  ;  il  leur  donne  la 
même  destination  et  les  emploie  tout  entiers  à 
réparer,  autant  que  leur  limite  le  permet,  des 
pertes  qu'on  a  pu  croire  tout  à  fait  irréparables.  » 
Plus  bas  M.  le  ministre  dit  :  <  Le  domaine  extra- 
ordinaire n'existe  plus,  la  loi  l'a  remis  au  do- 
maine de  l'Etat  ;  mais  les  effets  de  cette  institution 
ne  cesseront  entièrement  que  quand  les  affecta- 
tions des  biens  de  ce  domaine  auront  cessé  elles- 
mêmes  par  l'extinction  des  pensions,  ou  par 
l'ouverture  du  droit  de  retour  qui  appartient  & 
l'Btat,  b  l'exception  des  parties  que  la  loi  du 
5  décembre  1814  restitue  aux  anciens  propriétaires 
des  canaux. 

«  Telle  est.  Messieurs,  la  substance  de  la  loi  que 
nous  présentons  à  vos  délibérations,  c'est  une 
dette  dont  l'acquittement  est  vivement  attendu, 
elle  va  dérober  des  droits  honorablement  acquis 
à  la  destruction  qui  a  frappé  les  choses  sur  les- 
quelles ils  reposaient. 

«  Le  produit  est  diminué,  mais  il  devient  plus  as- 
suré. 11  aura  encore  un  autre  prix,  c'est  d'être 
une  concession  qui,  proposée  par  le  Roi  et  volée 
par  les  Chambres,  aura  le  caractère  d'une  récom- 
pense reconnue  avec  la  solennité  de  la  loi.  » 

Ces  passages,  extraits  textuellement  du  discours 
de  H.  le  ministre  des  finances,  et  les  détails  dans 
lesquels  nous  venons  d'entrer,  seraient,  sans 
doute,  plus  que  suffisants  pour  vous  convaincre, 
Messieurs,  que  dans  l'état  actuel  des  choses,  le 
Roi  a  le  droit,  comme  chef  de  l'Etat,  de  disposer 
selon  son  plaisir,  de  ce  qui  peu  encore  exister  du 
domaine  extraordinaire,  si  1  article  95  et  suivants, 

aue  nous  allons  examiner,  introduits  dans  la  loi 
e  Unauces  du  15  mai  1818,  ne  nous  mettaient 
pas  à  même  de  vous  en  fournir  de  nouvelles 
preuves. 

Le  premier  paragraphe  de  cet  article  porte  :  •  Le 
domaine  extraordinaire  fait  partie  du  domaine  de 
l'Etat.  » 

Le  dernier  paragraphe  du  même  article,  et 
l'article  96.  règlent  le  modede  prise  de  possession 
et  d'administration  du  domaine  extraordinaire. 

L'article  99  veut  que  les  détails  concernant  l'ad- 
ministration du  domaine  extraordinaire  forment 
la  matière  d'un  chapitre  particulier  dans  lu  compte 
annuel  des  finances. 

L'article  98  porte  que,  dans  l'intervalle  des  ses- 
sions, il  pourra  être  accordé  aux  donataires,  à 
leurs  veuves,  etc.,  des  secours  sur  les  revenus  du 
domaine  extraordinaire. 

Quel  est  le  caractère  distinctif  du  domaine  de 
l'Btat  proprement  dit?  c'est  de  n'être  assujetti  à 
aucune  imposition,  ni  à  aucune  autre  charge  pu- 


qui 

composent  sont  grevés,  comme  toutes  les  proprié- 
tés particulières,  en  vertu  du  8énatas<«on8ulte 
du  30  janvier  1810,  qui  l'a  institué. 


Quant  aux  nouvelles  règles  iolrodailes  p9r«eUe 
loi  dans  l'administration  du  domaine  extraordi- 
naire, elles  ne  sont  qu'une  conséquence  inévila- 
blc  de  notre  ordre  constitutionnel,  d'après  lequel 
il  était  indispensable  de  ne  pas  assujettir  ce  do- 
maine aux  mêmes  formes  de  comptabilité  que 
celles  imposées  aux  autres  institutions  politiques 
qui  font  aussi  partie  du  domaine  de  l'Eiat,  mus 
qui  n'en  ont  pas  moins  des  revenus  distincts, 
tels  que  l'hétel  royal  des  Invalides,  la  L^on 
d'honneur,  les  communes; ,  l'iuslractioa  publi- 
que, etc. 

Du  là  devait  résulter  la  déclaration  de  principe 

Sue  le  domaine  extraordinaire  faisait  partie  du 
omaine  de  l'Etat,  que  le  compte  de  son  emploi 
fflt  rendu  public  et  joint  au  budget  de  l'Etat, 
comme  le  sont  les  comptes  dea  autres  institutions 
que  nous  venons  de  rappeler. 

C'est  pour  atteindre  ce  but,  et  dans  cette  inten- 
tion seulement,  que  l'on  doit  interpréter  les  arti- 
cles que  nous  venons  de  rappeler  :  le  domaine 
extraordinaire  fait  partie  du  domaine  de  l'Etat. 

A  cet  effet,  il  fallait  donc  que  l'admiaistcation 
du  domaine  extraordinaire  passât  des  attributions 
du  ministère  de  la  maison  du  Roi  dans  celles  du 
ministère  des  finances  qui  a  remplacé,  soit  l'in- 
tendant général,  soit  le  ministre  de  la  maison  du 
Roi,  dans  l'exercice  des  fonctiunsqui  leur  étaient 
attribuées,  soit  par  le  sénatus-consulte  du  30  jan- 
vier 1810,  soit  par  l'ordonnance  du  11  mai  1816. 

Il  en  est  de  même  de  la  Caisse  des  consigna- 
tions que  la  loi  du  15  mai  1818  a  subrogée  au 
lieu  et  place  du  trésorier  du  domaine  extraordi- 
naire ;  de  la  régie  des  domaines  i  qui  celte  loi 
a  conféré  l'administration  de  ce  domaine  ta  lui 
conservant  néanmoins  sa  spécialité,  et  en  ordon- 
nant que  sa  comptabilité  ferait  l'objet  annuel 
d'un  chapitre  particulier  dans  le  compte  de  l'ad- 
ministration générale  des  finances,  afin  que  les 
Chambres  en  prissent  annuellement  connaissance, 
et  non  plus  une  commission  du  Conseil  d'Etat 

Ces  faits  et  toutes  ces  considérations  ne  prou- 
vent-ils pas  encore  d'une  manière  évidente  que 
ce  qui  reste  Ubre  sur  le  domaine  extraordinaire 
a  conservé  son  caractère  de  spécialité,  qu'il  n'a 
pas  changé  de  nature,  et  que  dès  lors  vouloir 
empêcher  le  Roi  d'en  disposer  suivant  sa  volonté, 
serait  évidemment  une  atteinte  inconslitation- 
nelleî 

Nous  allons  actuellement,  Messieurs,  passer  à 
l'examen  de  l'article  6  de  la  loi  du  8  novem- 
bre 1814,  relative  à  la  liste  civile  et  à  la  dotation 
de  la  Couronne;  de  la  loi  du  5  décembre  1814, 
relative  aux  biens  non  vendus  des  émigrés,  ainsi 
que  du  second  paragraphe  de  l'article  95  précité, 
portant  que  les  dotations  et  majorais  qui,  en 
vertu  de  leur  concession,  sont  réversibles  au  do- 
maine extraordinaire,  feront,  dans  les  cas  prévus 
par  les  statuts  et  décrets,  retour  au  domaine  de 
l'Etat  ;  articles  que  fait  valoir  le  gouvnnement 
pour  justifier  les  dispositions  contenues  dans  le 
projet  de  loi  soumis  a  vos  délibérations . 

D'abord  nous  écarterons  de  la  discussion  l'arti- 
cle 6  précité,  qui  ne  peut  avoir  de  rapport  avec 
le  domaine  extraordinaire,  parce  qu'il  n'en  exis- 
tait aucun,  soit  dans  l'affectation  des  biens,  soit 
dans  leur  administration,  entre  ce  domaine  et  la 
dotation  de  la  Couronne. 

D'un  autre  cété,  nous  ne  pensons  pas  que  M.  le 
ministre  des  finances  ait  eu  l'intention  d  annuler 
les  dispositions  contenues  dans  le  second  para- 
graphe de  cet  article. 

En  dernière  analyse,  la  loi  du  8  novembre  1814 
I  a^ant  déterminé  et  désigné  tous  les-dotoainf!»  ftt 
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revenus  qui  composent  la  liste  civile  et  la  dota- 
tion de  la  Coaronne,  il  s'ensuivait  que  tous  les 
domaines  et  revenus  de  l'ancienne  dotation,  non 
compris  dans  la  nouvelle,  reatraient  naturelle- 
ment dans  le  domaine  de  l'Etat,  à  l'exceplion 
toutefois  de  la  dotation  du  Sénat  et  des  sénatore- 
ries,  qui,  ayant  été  réunie  au  domaine  de  la  Cou- 
ronne par  rordonnancedu  4  juin  1814,  devait  en 
être  excepta. 

Mais  l'effet  de  la  rentrée  de  ces  domaines  dans 
le  domaine  de  l'Etat,  ne  peut  s'étendre  au  domaine 
extraordinaire,  qui,  par  l'acte  de  son  institution 
était  distinct,  comme  on  l'a  déjà  fait  observer,  du 
domaine  de  la  Couronne. 

Au  surplus,  les  faits  comme  la  législation  pos- 
térieure viennent  à  l'appui  de  notre  raisonne- 
ment. 

Enfin,  la  loi  du  5  décembre  1814  n'a  point  per- 
mis de  confondre  le  domaine  extraordinaire  avec 
le  domaine  de  l'Etat  :  c'est  par  une  exception  au 
principe  qu'elle  établit  que  l'exercice  du  droit 
de  retour,  sur  les  actions  des  canaux  comprises 
en  dotations,  a  été  abandonné  aux  anciens  pro- 
priétaires de  ces  canaux;  car,  aux  termes  de 
celte  loi,  ces  actions  n'étaient  pas  restituables, 
puisque  le  domaine  extraordinaire  les  avait  ac- 
quises à  titre  onéreux  ;  et  si  la  loi  en  a  autorisé 
la  remise,  c'est  lorsque  seulement  elles  viendront 
à  faire  retour  dans  les  cas  prévus  par  leâ  actes 
d'aliénation.  Ainsi,  loin  de  méconnaître  le  prin- 
cipe de  l'hérédité,  elle  l'a  reconnu  en  même  temps 
qu'elle  l'a  consacré  de  nouveau. 

Nous  allons  passer  an  second  article  qui  pres- 
crit que  les  biens  donnés  fassent,  dans  les  cas 
S  revus  par  la  législation  de  la  matière,  retour  au 
omaine  de  l'Btat.  Nous  avouerons,  quoique  quel- 
ques bons  esprits  aient  pu  en  douter,  que  cette  dis- 
position nous  a  paru  tellement  évidente,  que 
nous  n'avons  pu  la  révoquer  en  doute. 

Mais,  Messieurs,  pournez-vous,  dans  cette  cir- 
coDsIance,  sanctionner  de  nouveau  un  vote,  dont, 
jusqu'à  ce  jour,  vous  aviez  ignoré  les  graves  con- 
séquences; qui  s'est  introduit,  qui  s  est  glissé, 
disons-nous,  incidemment,  d'une  manière  impré- 
vue, que  l'on  peut  môme  dire  avoir  été  jeté  au 
hasard  dans  une  loi  de  finances  que  vous  avez 
adoptée,  par  nécessité,  sans  discussion  préalable? 
Nous  ne  le  pensons  pas,  et  avec  d'autant  plus  de 
raison,  que  ce  vote  ne  peut  être  encore  considéré 
que  comme  indicatif  des  articles  7,  9  et  10  du 

ftrojet  de  loi  que  nous  discutons,  qui  en  seraient 
e  complément  ;  et  en  refusant  votre  assentiment 
à  ce  projet,  vous  réparerez  une  faute  excusable  , 
et  vous  conserverez  intacts  les  actes  constitutifs 
des  droits  et  prérogatives  de  la  Couronne  en  date 
des  30  mars  et  1 4  août  1806,  que  la  Charte  a  main- 
tenus, et  que  le  troisième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 896  du  Gode  civil  a  formellement  rappelés. 
En  principe,  si  la  nature  des  choses  fixait  l'em- 
ploi des  restes  du  domaine  extraordinaire,  et  pres- 
crivait de  les  consacrer  à  réparer  de  grandes  in- 
fortunes, il  n'en  était  pas  de  même  des  réversions 
qui,  dans  la  suite  des  temps,  devaient  avoir  lieu 
selon  la  législation  de  la  matière.  Il  était  conve- 
nable et  conforme  à  la  constitution  primitive  du 
domaine  extraordinaire  d'employer,  suivant  les 
circonstances,  le  produit  de  ces  réversions,  soit  à 
récampenser  de  nouveaux  services,  soit  à  encou- 
rager les  arts.  Or  un  tel  emploi  n'est  pas  du  res- 
sort du  poovmr  l^islatif. 

Cet  emploi  doit  nécessairement  être  abandonné 
au  Roi,  qui,  seul,  est  placé  de  manière  à  bien  ju- 

§er  des  mérites  et  des  talents,  à  verser  sur  eux 
es -bienfaits  utiles  et  à  ne  p<»at  y  faire  partici- 


per ceux  de  ses  sujets  qui  se  seraient  rendus  in- 
dignes de  sa  clémence  et  de  sa  générosité. 

Effectivement,  Messieurs,  le  droit  conféré  au 
Roi  par  l'article  71  de  la  Charte,  la  faculté  que  lui 
donne  l'article  29  de  la  lui  de  recrutement  d'accor- 
der des  grades  supérieurs  aux  militaires  qui  se 
seront  distingués  pour  actions  d'éclat,  l'un  et 
l'autre  de  ces  droits  ne  seraient-ils  pas  incom- 
plets, surtout  après  une  révolution  qui  a  dévoré 
tant  de  fortunes,  si  le  Roi  ne  pouvait  encore  accor- 
der,àceuxquiseserontrendusdignesdesesgr&ce8, 
les  moyens  de  soutenir  avec  dignité  les  honneurs 
et  les  grades  dont  il  les  aurait  investis,  et  d'en 
transmettre  les  souvenirs  à  leurs  descendants  T 
Ainsi  par  ces  motifs,  autant  que  par  ceux  qui  les 
ont  précédés,  nous  croyons,  Messieurs,  vous  avoir 
snrnsamment  prouvé  combien  il  serait  inconve- 
nant pour  la  prérogative  royale  que  les  biens 
affectés  au  domaine  extraordinaire,  qui  feront 
retour,  ne  restassent  pas  à  la  libre  disposition  du 
Roi. 

C'était  donc  dans  la  vue  de  remédier,  au  moins 
en  partie,  au  mal  causé  par  la  loi  du  15  mai  1818 
qu'avait  été  présenté  à  la  Chambre  des  députés 
le  projet,  qui,  amendé  par  cette  Chambre,  est 
maintenant  soumis  à  vos  délibérations. 

Nous  conviendrons  d'abord  que  si  le  projet  ori- 
ginaire prescrivait  que  les  biens  faisant  retour 
appartiendraient  à  l'Etat,  ce  projet  offrait  cepen- 
dant plus  d'avantage.s  que  d'inconvénients. 

L'article  1"  reconnaissait  les  grands  principes 
d'équilé  et  de  politique,  indiqués  ci-dessus,  en 
consacrant  les  droits  des  donataires  à  des  indem- 
nités de  même  nature  que  les  biens  perdus. 

Mais  en  est-il  de  même  du  projet  amendé  par 
la  Chambre  des  députés,  ou  plutôt,  comme  on  va 
le  voir,  de  la  nouvelle  loi  que  cette  Chambre  a 
substituée  à  celle  qqe  le  gouvernement  lui  sou- 
mettait? 

En  matière  d'amendements,  il  s'est  établi  une 
sorte  de  jurisprudence,  aujourd'hui  bien  constante 
dans  les  deux  Chambres  :  c'est  qu'un  amendement 
est  inadmissible  toutes  les  fois  qu'il  a  pour 
effet  non  pas  seulement  de  corriger  et  de  modi- 
fier le  projet  de  loi,  mais  de  le  dénaturer  com- 
plètement, d'en  renverser  les  bases  constitutives, 
et  d'en  changer  la  pensée  principale.  S'il  en  était 
autrement,  linitiative  royale  serait  envahie.  On 
conçoit  d'ailleurs  que  l'expression  même  d'amen- 
dement, qui  signifie  correcfton,  s'oppose  à  ce 
qu'un  amendement  ue  puisse  jamais  devenir  sub- 
versif d'un  projet  présenté,  et  constitutif  d'un 
projet  nouveau. 

Maintenant  il  est  facile  d'établir  que  l'amende- 
ment introduit  dans  l'article  !•'  du  projet,  dénature 
ce  projet  d'une  manière  absolue. 

Uuelle  a  été  la  pensée  vraiment  royale  qui  a 
p[^idé  à  la  conception  du  projet  du  gouverne- 
ment? 

C'est  celle-ci  : 

Des  indemnités  doivent,  quand  la  chose  est 
possible,  avoir  les  mêmes  avantages,  la  toèina 
nature,  la  même  durée,  que  les  choses  dont  elles 
sont  destinées  à  réparer  la  perte.  Les  donataires 
ont  perdu  des  dotations  perpétuelles,  il  faut  leur 
rendre  des  dotations  perpétuelles  sur  ce  qui  reste 
du  domaine  extraordinaire.  Les  dotations  per- 
dues, destinées  à  être  transmises  de  mâle  en  mâle, 
par  ordre  de  primogéniture,  ne  présentaient  pas 
seulement  des  avantages  pécuniaires,  elles  avaient 
un  caractère  honorifique  plus  précieux  que  tout 
le  reste  pour  des  Français  :  ce  caractère,  il  faut 
l'imprimer  aux  indemnités.  . . 

Qu'a  dit  au  contraire  la  Chambre  des  dépiitéav 
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A  la  place  de  biens  de  famille  indestructibles  et 
inaiiénables,  on  donnera  de  mis^rdbles  pensions 
viagères  et  réversibles  sur  la  léte  des  veuves  et 
des  enfants. 

Ainsi,  en  précisant  davantage  les  idées,  le  pro- 
jet du  gouvernement  constituait  une  loi  i'indem- 
nité$  proprement  dites. 

Le  projet  de  la  Chambre  des  députés  ne  con- 
stitue qu'une  loi  de  secours  viagers: 

La  pensée  fondamentale  n'est  donc  pas  la  mê- 
me; le  projet  est  complètement  dénaturé,  l'initia- 
tive royale  est  usurpée. 

Nous  voici  arrivés.  Messieurs,  au  terme  de  la 
tâche  honorable  que  vous  nous  aviez  imposée. 

Quelque  attention  que  nous  ayons  donnée  aux 
observations  qui  viennent  de  vous  être  faites  par 
M.  le  ministre  des  finances,  elles  n'ont  pu  nous 
convaincre  : 

1»  Que  l'article  6  de  la  loi  du  8  novembre  1814 
et  le  titre  lU  de  la  loi  du  15  mai  1818,  aient  con- 
fondu le  domaine  extraordinaire  dans  le  domaine 
de  l'Etat,  et  lui  aient  fait  perdre  son  caractère  de 
spécialité  ; 

2°  Que  la  loi  du  5  décembre  1814,  relative  aux 
biens  non  vendus  des  émigrés,  ait  également 
apporté  aucun  chaugement  à  l'essence  du  domaine 
extraordinaire  ; 

3°  Que  le  projet  de  loi  que  nous  discutons  ne 
doive  être  considéré  comme  un  amendement  sub- 
versif du  projet  origiLaire. 

Par  tomes  ces  considérations,  nous  persistons 
à  croire  que  ce  n'est  pas  dans  la  Chambre  des 
pairs,  conservatrice  née  des  droits  de  la  Cou- 
ronne, non  moins  que  des  libertés  publiques  et  des 
intérêts  privés^  qu'une  semblable  inversion  de  la 
première  pensée  du  Roi  pourrait  trouver  faveur. 

Aussi  persistons-nous  dans  la  proposition  qui 
vous  a  été  faite  par  le  noble  rapporteur  de  votre 
commission,  de  ne  point  adopter  le  projet  de  loi. 

Nous  avons  encore  un  devoir  à  remplir.  Mes- 
sieurs; celui  de  vous  rendre  compte  de  l'examen 
que  nous  avons  fait  de  plus  quinze  cents  pétitions 
adressées  à  cette  Chambre,  soit  par  les  donatai- 
res, soit  en  leur  nom. 

Tous  ces  donataires  se  réunissent  pour  vous 
exprimer,  Messieurs,  les  regrets  qu'ils  éprouvent 
de  ce  que  le  nouveau  projet  ne  réponde  plus  à  la 
parole  royale  énoncée  dans  l'ordonnance  du  22 
mai  1816,  ni  aux  espérances,  en  ce  qui  concerne 
l'hérédité,  qu'avait  fait  naître  dans  leurs  cœurs  le 
projet  de  loi  originaire,  et  pour  vous  prier  d'être 
favorables  i  leurs  réclamations: 

Au  surplus,  Messieurs,  vous  ne  devez  pas  être 
retenus  dans  votre  vote  par  la  crainte  de  voir  les 
donataires  privés  de  recevoir  des  secours  dont 
nn  grand  nombre  d'entre  eux  ont  besdid. 

La  bonté  infinie  du  Roi  ne  les  aliandonnera 
pas,  quelle  que  soit  la  classe  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent, jusqu'à  ce  qu'il  plaise  a  Sa  Majesté  de 
confondre  dans  un  même  acte  les  intérêts  des 
donataires  avec  d'autres  qui  ne  lui  sont  pas  moins 
chers  ;  et  nous  pouvons  nous  en  rapporter  au  zèle 
de  M.  le  ministre  des  finances  pour  provoquer 
auprès  du  Koi,  comme  il  l'a  déjà  fait,  des  témoi- 
gnagesdesa générosité  en  faveurde ces  donataires. 

(La  Chambre  orUonne  l'impression  du  résumé 
qu'elle  vient  d'entendre.) 

M.  le  narqnla  de  Marbois  observe  que  les 
motifs  sur  lesquels  on  se  fonde  pour  écarter  la  loi 

firoposée  ne  peuvent  balancer  les  faits  établis  par 
e  ministre  à  l'appui  de  cette  loi.  Son  adoption  j 
même  avec  les  amendements  apportés  à  ses  dis- 
pogitiohs  primitives,  réunira  les  esprits,  calmera 


les  haines,  répandra  partout  le  feontentement,  el 
fera  bénir  le  nom  du  Roi.  L'opinant  propose  à  la 
Chambre  de  la  voter  sans  autre  discussion. 

Celte  proposition  est  adoptée,  et  la  délibération 
ouverte  en  conséquence  sur  les  13  articles  doDl 
le  projet  de  loi  se  compose. 

Leur  adoptiou  provisoire  li'éprontë  aucune  dif- 
ficulté. 

Le  résultat  du  scrutin  sur  l'ensemble  .du  pro- 
jet donne  pour  son  adoptioii  définitive  97  voix 
sur  115.  Cette  adoption  fest  proclamée,  au  nom  de 
la  Chambre,  par  II.  le  président. 

Suit  la  teneur  du  projet  adopté  : 

PROJET  DE  LOI. 

Art.  l*r.  Les  donataires  Truffais  entièrement  dépos- 
sédés de  lear  dotation,  silaés  en  pays  étran^'ers,  et  qui 
n'auraient  rien  conservé  en  Franco,  ainsi  que  les  veuves 
et  les  enfants  de  ceux  qui  snnl  dëeédés,  poarroal  élre 
In-irfiis  an  livre  des  pensions,  en  iiidemnilé  de  U  perle 
desdiles  dotations,  avec  ane  JoQisstnee  du  S3  décembre 
1831,  pnnr  «no  pension  dont  le  montant  leri  réglé  ; 

Pour  les  donataires  de  première,  deaxiÈmc,  troisième 
el  quatrième  classes,  à  la  toicme  de  1„000  francs  ; 

Pour  ceux  de  cinquième  classe,  ^ceUe  de  500  francs; 

Et  pour  cenx  de  sixième  classe,  i  celle  4e  250  trancs. 

Ces  pensions  seront  réversibles  snr  les  vebves  et  snr 
les  enfants  des  donataires. 

Elles  seront  d'abord  possédées  par  le  donataire,  eo- 
(oite  moitié  par  la  veuve,  et  moilié  par  les  enfaols, 
par  égales  portions,  avec  réversibilité  en  favear  des 
survivants  de  la  veuve  et  des  enfants;  ea  telle  sorte 
que  l'extinction  n'ait  lieu  qu'après  le  dilcés  du  dernier 
survivant. 

L'inscription  en  sera  faite  sur  les  listes  iiai  serunt 
arrêtées  par  le  Roi. 

La  liste  dn  ces  pciisions  sera  insérée  aa  BtdUttn  clr< 
loù. 

Art.  2.  Les  donataires  à  qui  il  reste  une  portion  de 
dotation  inférieure  à  l'indemnité  qui  ledt'  serait  accordée, 
s'ils  avaient  pebdu   la  totalité,  pourhbnt  recevoir  une 

f tension  égale  à  la   différence  de  cette  iodeffloité  avec 
a  dotation  qui  leur  reste. 

Art.  A.  Les  militaires  des  armées  royales  de  l'Ouest 
et  du  Midi,  qiii  ont  (été  a8similé.s  aux  donalairet,  psi 
l'ordonnance  dti  Roi  du  ii  mai  ,1816  eJL  la  loi  du  15  ii^ai 
1818,  pourront  aussi  être  inscrits  an  livre  des  pensions, 
pour  une  pension  dont  le  montant  sera  réglé  : 
Pour  les  officiers  Supérieurs,  Si  la  somme  de   300  fr. 

Pour  les  autres  officiers,  à ; ÎOO 

Pour  les  sous-offleiers,  à 150 

Pour  les  soldats,  à. ; ;    100 

Ces  militaires,  leurs  veuves  et  leurs  enfants  jouironl 
de  ces  pensions,  avec  les  mimes  droita  de  parlag"  el 
de  réversibilité,  en  cas  de  décès,  qui  onl  été  énoncés 
dans  l'article  i". 

Art.  i.  Les  veuves  qui  étaieijt  en  pos.sessiùq  de  pen- 
sions sur  les  dotations  seront  inscrites,  au  litre  des 
pensions  du  Trésor,  avec  jouissance  du  22  décembre  )8JI, 
pour  la  somme  assignée  a  la  classe  dans  laiiiaèlte  elles 
étaient  placées  conformémebt  àii  tableau  aniietfi  ii*  9- 

Art.  5.  Les  pensions  sur  le  domaine  extraorSinaire, 
inodlant  à  6S,.'iOO  francs,  autres  que  celles  assignées  sur 
les  dotations,  seront  égalemehl  inscrites  du  lIv^e  des 
pensions  ilu  Trésor,  avec  jotiissdhce  du  22  décembre  Ittt. 
et  payées  intégralement  suivant  leur  fixation  eeteatlt 
nonobstant  les  dispositions  prohibitive^  da  cnmal. 

Art.  6.  Ne  seront  pas  non  plus  stindlMes  anx  di*|w- 
•itions  prohibitives  du  cumul  les  pensions  teeormM 
eu  vertu  de  la  présente  loi. 

An.  7.  Les  biens  noh  affectés  de  l'aDéieil  doinainf 
extraordinaire  seront,  conformémient  1  la  Ibidul5mu 
1818,  administrés  et  vendus  de  la  même  manière  ip' 
les  biens  du  domaine  de  l'Etat.  Leurs  fruits  et, les  pro- 
duits des  ventes  seront  versés  à  la  Caisse  des  dépéis  «i 
consignations,  pourêlre  successivement  employés  en»f- 
quisltion  de  fentes  sur  le  Grand-Livre,  qiii  sefonl  et  df 
meurerbnt  îmmjdiitieitlènt  éteintes. 
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Ait.  É.  té  solde  en  eiXfàe  et  lès  ^e?«na9  i  peteevoir 
tlaiis  tè  courant  de  18il  seront  employés,  taift  i  solder 
ce  qiii  reste  dd  de»  Indeoùiités  autorisées  par  la  loi  du 
15  imi  1818,  et  par  l'ordonnance  du  l**  avril  18S0,  qu'à 
payer  ponr  1821  aux  donataires  et  pensionoaM'e.s  y  dé- 
signés une  somme  équivalente  aaxaites  indemnités. 

Art:  0.  A  compter  dii  2S  septembre  1831,  les  rentes 
snr  l'Etat  appartenant  actaellcment  à  la  partie  libre  de 
l'aacien. domair^  extraordinaire,  montant,  f,  1,054,810 
francs,  serout  éteintes  et  rayées  du  Grand-Livre. 

Art.  10.  Lt«  400,000  francs  de  rentes,  restant  .des 
500,000  francs  affectés  par  le  décret  du  13  février  1810 
aax  grandes  charges  iIq  la  Couronne  seront  pareille- 
raeqt  éteintes  et  rayées  dd  Crand-Livr>>,  à  partir  du 
93  niars  182S. 

Art.  11.  Apre  cinq  ans  écQuiés,  à  compter  de  la  date 
des  actes  constitutifs  des  dotations  &ur  les  canaux,  sans 
que  les  titulaires  on  les  app'eUi  k  leur  défaut  se  soient 
préseiiiés  par  eux-mômer  ou  par  leurs  fondés  de  poti- 
Tolrs,  munis  de  la  preuve  de  leiir  existence,  ponr  récla- 
tter  les  actions  comprises  dans  les  dotations  qui  les 
eoncementi  les  anciens  propriétaires  aoroD^_  droit  à 
la  joqitSfAce,.  provisoire  dos  actions  non  réclamées, 
s^s  néanmoins,  que  lesditcs  actions  cessent,  de  rester 
sous  les  noms  dés,  titulaires,  avec  les  mêmes  numéros 
qui  se  trouveront  désignés  dans  lé  titre  constitutif  des 
dotations. 

Art.  12.  L'équjvaient  d'un,  semestre  échu  de  la  tota- 
lité des  actions  présumées  vacantes,  sera  toujours  laissé 
A  la  Caisse  dès  consignation^  coinme  promier  gage  des 
dHldendei  perçus  ft  restituer  aux  titulaire^  absents  qni 
se  présenteront,  ou  à  leur  ayants-droit. 

.Art;  13.  Lorsqu'il  se  sprà  écoulé  trente  ans,  i  comp- 
ter du  jour  'd«  l'envoi  en  possession  provisoire,  sans 
que  les  titalaires  aient  réclamé  on  qu  nn  ait  rapporté 
la  pràove/de  lepr  exisiaoce,  i;ani<oi  en  possessiço  devien- 
dra définitif,  conformément  au  Code  cjvil,  et  lus  aclioiia 
SfUtopt.fen4ues  aux  anciens  propriétaires,  et  replacées 
sous  leurs  ^oms.  , 

Il  en  sera  de  liiénie  dans  le  ras  où,  avant  t'expiratiori 
de.4  tfeiite  atinées  ci-dessus  menlionnéès.  Oh  justiflè- 
râit,  feit  de  l'acte  de  décès  des  titulaires,  soit  de  !'««• 
complissement  des  formalités  prescrites  par  les  lois, 
bouc  suppléer  &  ces  actes,  et  constater  le  décès  des  mi- 
fitaires  absents. 

Dkpotitiom  Iransitoirtt, 

.  .l^s.  recettes  et  les  dépenses  faites  depuis  le  i"  juin 
1818  jusqu'au  premier  janvier  1831,  sur  les  produits 
en  capitau3^  et^  revenus  de  l'ancien  domaine  rxtràordi- 
n^iire,, réuni  ^ù  domaine  de  l'Etat  par  la  loi  du  13  mal 
J8l8,  sont,  çonformémeilt  aux  états  ci-j6înts,  n**  S  et  6, 
réglés  ainsi  qii'il  siiit  : 

Seeelies. 

Ca^itjia<  HiilUés 
a.. ....:..:«..    S,SM,4!3  fr.  Wr.'j 

ReTMti|t  tant  ar- 


riéré^ qiie  eoa- 

ranU,  à 3,181,108 


6,.l75,52il  fr.  24  c. 


04 


Dépenses, 

Indemnités  aux, donataires  déitossédés 
et  aux  ve,oves  qui  avaient  des  pen- 
.sions    sur    les 

.  ^otafiôfas::;;.  3,606,222     tô 

Aèhais  de  renies:    2,S7Cl,2tl6       3.*( 
Pefasidiii    bai  - 


gnées  sur  do- 

-  lations 

Frais  d'adminis- 
.,tmtiQi)...,...,. 
Frais,  d'exploiià- 

iidn ..'... 

Côntriln>tl6nsi . . 


28,113 
225,722 

169,3è5 


73 

92 

93 
8S 


S,742,!!SS       41 


Sotdê  en  cflsse'  àii  !•'  Janvier  tsëi .     6S2,6lS  tr.  83  e. 


La  CTtaiilbrc  s'ajourne  à  deMlÛ  24  Ad  codrànt, 
à  midi. 


ghAmbrè  Des  Dfiptitâs. 

PRÉSIDENCE    DE  H.  BAVEZ. 
Séance  du  lundi  23  juillet  1821. 

La  st^ance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du 
procës-verlml,  dont  la  iH^daction  est  adoptée: 

M.  le  garde  des  sceaux,  MM.  Sitliéon,  Pasquier, 
Portai,  sont  au  banc  des  ministres. 

U  est  fait  hommage  à  la  Chambre  du  qnatriôme 
volume  de  l'ouvrage  intitulé  :  Science  du  publi- 
ciste,  par  M.  Fritot,  avocat.  —  La  Chambre  agri*e 
cet  hommage,  et  ordonne  le  dépôt  à  sa  biblio- 
thèque. 

M.  le  Président.  Il  vaètre  procédé  àun  nou- 
veau tour  dé  scrntin  sur  le  projet  de  loi  relatif 
au  tribunal  de  première  instance  du  déparlement 
de  ta  Seine.  Comme  il  serait  possible  que  l'apjiel 
et  le  réappel  fussent  plus  longs  qu'à  l'ordinaire, 
attendu  que  la  ,Gt]ambre  n'est  pas  eocorç  en 
nombre,  il  sera  tenu  notedi^  membre  qui  se  pré- 
sentera pour  voter,  pour  assijrer  la  mculté  de 
voter  également  aux  membres  qui  poiirrdHt  ar- 
river successivement. 

M.  de  piergorlay  fait  l'appel  npmihal  et  le 
réappel.  H.  le  président  diffère  d'une  derai-heore 
environ  la  fermeture  du  scrutin.  MM,  Iqs  secré- 
taires ayant  établi  par  leurs  notes  que  le  npmbre 
des  votes  nécessaires  et  au  delà  avait  été  déposé 
dans  l'urne,  M.  le  président  déclaré  le  scrutin 
fermé,  et  invite  MM.  les  secrétaires  à  procéder  au 
dépouillement  de  scrutin. 

Ëa  voici  le  résultat  :  Yotantâ,  220;  boules  blan- 
ches, 206;  boules  noires,  14.  —  Là  Chambre 
adople  le  projet  de  loi. 

La  discussion  est  ouverte  sur  te  projet  de  loi 
relatif  au  canal  Satn(-ifartin. 

Personne  ne  demaiide  là  parole.  M.  lé  président 
lit  successivement  et  met  aux  voix  lès  quatre 
articles  qui  composent  le  projet  ;  ils  sont  adoptés 
sans  opposition. 

M.  Mousaier-Buisson,  secrétaire,  fait  l'appel  no- 
ininal  pour  le  scrutin  Secret. 

En  voici  le  résultat  :  Votants,  219;  boules 
blanches,  2i5;  boules  noires,  4.—  La  Chambré 
adopte. 

La  discussion  est  ouverte  sur  le  projet  de  loi 
relatif  au  pont  de  Pinsaguel. 

M.  ie  Président  donne  lecture  de  l'article 
unique  dont  le  projet  se  compose.  L'article  est 
adopté. 

On  procède  au  scrutin.  En  voici  le  résultat  : 
Volants,  220  ;.  boules  blanches,  215  ;  boiiles  noi- 
res, 5.  —  La  Chambre  adopte. 

M.  le  Président  BOUm,et  à  là  discussion^  je 
projet  de  loi  relatif  à  la  salle  provisoire  à'Opelra. 

de  projet  est  ain.si  conçu  :        ,., . 

<  U  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur,,  sur 
les  fonds  du  budget  de  1820,  un  crédit  de 
1,800,000  francs,  pour  acquitter  les  dépenses 
de  constrnction  de  la  nouvelle  salle  de  l'Acadé- 
mie royale  de  musique.  » 
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U.  le  PréaMeat  rappelle  que  la  commiasion 
a  proposé  l'amendement  auivant  : 

«  L  ancienne  salle  sera  démolie  et  cooTertie  en 
place  publique.  • 

L'amendement  est  mis  aux  Toix  et  adopté.  — 
L'article  du  projet  de  loi  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

On  procède  au  scrutin.  En  voici  le  résultat: 
Votants:  195*,  boules  blanches,  177  ;  boules 
noires,  18. 

H.  le  Président.  Le  scrutin  est  nul Je 

ne  pense  pas  que  la  Chambre  veuille  se  réunir 

demain {Voix  nombreuses:  Non,  non...  Cela 

serait  inutile )  il  est  probable  qu'elle  ne  serait 

point  en  nombre.  Si  sa  convocation  était  néces- 
saire, MM.  les  députés  seraient  convoqués  à  do- 
micile. 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie.) 


CHAMBRE  DBS  PAIRS, 

Séance  du  mardi  24  juillet  1821, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE   CHANCELIER. 

A  une  heure  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu 
de  l'ajournement  prononcé  dans  la  séance  d'hier. 

Le  procès-verbal  de  celte  séance  ne  pouvant 
être  mis  aujourd'hui  sous  les  yeux  de  la  Cham- 
bre, l'ordre  du  jour  est  immédiatement  proclamé. 

H  appelle  la  aiscustion  en  assemblée  penérak  du 
projet  de  loi  relatif  aux  journaux  et  écrits  pério- 
diaues. 

Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  conseiller  d'Btat 
BenoisI,  chargés  de  soutenir  cette  discussion, 
sont  introduits. 

Avec  eux  est  pareillement  introduit  le  ministre 
des  affaires  étangères. 

La  commission  spéciale,  dont  le  rapport  a  été 
entendu  dans  la  séance  d'hier,  ayant  conclu  à 
l'iidoption  du  projet,  la  parole  est  accordée  au 
premier  des  orateurs  inscrits  pour  le  combattre. 

M.  le  eonte  de  Laeépëde  (1).  Messieurs, 
un  homme  d'Btat  célèbre,  un  de  ceux  qui  tien- 
nent les  rênes  du  gouvernement  d'une  grande 
nation,  disait  à  un  grand  monarque,  qui  1  inter- 
rogeait sur  la  liberté  de  la  presse  :  Cette  liberté, 
sire,  est  bonne,  juste,  nécessaire,  mais  incommode. 

Cette  réponse,  ou  plutôt  cette  maxime  remar- 
quable, comprend  les  raisons  victorieuses  qui  doi- 
vent rendre  le  législateur  favorable  à  cette  liberté, 
et  les  motifs  apparents  ou  secrets  des  attaques 
qu'on  n'a  cessé  de  diriger  contre  ce  droit  conser- 
vateur des  trônes  et  delà  prospérité  publique. 

Ce  droit  aurait  toujours  paru  si  évident  à  tous 
les  esprits  éclairés  et  impartiaux,  que  toutes  les 
fois  qu'on  a  voulu  l'anéantir  ou  le  suspendre,  on 
s'est  empressé  de  le  revêtir  d'apparences  trom- 
peuses, de  voiler  son  essence,  ne  le  présenter 
sous  les  formes  hideuses  de  la  licence,  et  de  pro- 
faner son  nom  en  le  donnant  à  cette  licence  si 
justement  odieuse. 

Que  l'on  veuille,  en  effet,  prendre  la  peine 
d'examiner  toutes  les  objections  si  souvent  re- 
nouvelées contre  la  liberté  de  la  presse,  et  l'on 
verra  qu'aucune  de  ces  objections  ne  peut  s'ap- 


(1)  L'opinion  d«  M.  le  comte  de   Lacépidi 
cdmplète  an  Moniteur, 


te  est  in- 


pliquerqo'à  celle  licence  que  nous  repoussons 
tous,  et  qui  est  si  opposée  a  cette  liberté  recon- 
nue par  la  Charte,  et  réglée  avec  tant  de  préci- 
sion, dans  tous  ses  mouvements,  par  les  lois  aux- 
quelles vous  avez  concouru. 

J'ai  trop  de  respect,  nobles  pairs,  pour  votre 
éminente  sagacité,  et  je  crains  trop  d'abuser  de 
votre  indulgence,  pour  prouver  devant  vous  cette 
vérité  importante,  en  parcourant  l'une  après  l'au- 
tre ces  diverses  objections. 

Ce  n'est  pas  cependant,  nobles  pairs,  que  le 
nombre  en  soit  aussi  grand  qu'on  pourrait  le 
croire.  Dans  tous  les  pays,  et  dans  tous  les  temps 
où  l'on  a  voulu  s'opposer  à  cette  liberté  bonne, 
juste,  nécessaire,  mais  si  incommode,  on  n'a  fait 
que  renouveler  la  même  supposition  erronée, 
enumérer  les  abus  de  la  licence,  qu'on  s'est  obs- 
tiné à  nommer  liberté,  peindre  avec  force  les 
malheurs  publics  et  privés  qu'elle  a  produits, 
inspirer  des  craintes  légitimes,  exciter  une  juste 
indisnation,  faire  retomber  cette  réprobation  sur 
la  liberté  calomniée,  et  demander  la  condamna- 
tion de  cette  malheureuse  liberté  si  étrangère 
aux  crimes  de  la  licence  avec  laquelle  on  s'est 
efforcé  de  la  confondre. 

Les  expressions,  les  mouvements  oratoires  ont 
varié  ou  varieront  suivant  l'habileté  des  orateurs. 
Le  fond  des  raisonnements  a  été  et  sera  toujours 
le  même.  La  nature  des  choses  est  plus  forte  que 
les  plus  grands  talents. 

Et  qu'on  ne  dise  pas,  nobles  pairs,  que  l'on  ne 
vous  demande  pas  d'enchaîner  la  liberté  de  la 

Î)reB8e,  et  que  l'on  réclame  uniquement  contre 
es  ouvrages  périodiques  la  censure  préalable 
que  l'on  vous  propose. 

Est-ce  à  des  nommes  d'Etat  aussi  éclairés  que 
l'on  persuadera  qu'une  censure  qui  doit  com- 
prendre les  journaux  littéraires  comme  les  ionr> 
naux  politiques,  ne  blesse  pas  profondëmeat  la 
liberté  de  la  presse,  dont  nous  devons  la  consé- 
cration &  la  charte  et  à  la  haute  sagesse  du  Roil 
Peut-on  raisonnablement  admettre  pour  cette 

Kresse  tant  redoutée,  deux  sortes  de  libertés, 
ieo  distinctes,  bien  séparées,  bien  indépendantes 
l'une  de  l'autre,  de  telle  manière  que  l'on  puisse 
blesser,  étouffer,  anéantir  la  première,  sans  que 
la  seconde  en  souffre,  sans  qu'elle  cesse  d'être 
toujours  respectée,  honorée  et  puissante  t 

Quels  signes  véritablement  distinctifs  pourra-t- 
on indiquer  pour  que  ces  deux  libertés  soient 
aussi  étrangères  l'une  à  l'autre?  liCS  trouvera-t- 
on dans  la  nature  des  sujets?  Mais  la  loi  qu'on 
vous  propose  comprend  tous  les  ouvrages  pério- 
diques. Les  prendra-t*on  dans  la  nature  de  la  pé- 
riodicité, dans  la  régularité  ou  l'irrégularité  des 
apparitions  de  volumes  successivement  composés, 
dans  la  grosseur  de  ces  volumes,  dans  la  longueur 
des  intervalles  qui  sépareront  leurs  publications? 
Faudra-t-il  compter  les  mois,  les  jours,  les  heures 
en  defià  ou  au  delà  des  durées  que  l'on  aura  voulu 
déterminer  ? 

A  quelles  suppositions  se  trouveraient  conduits 
ceux  qui  voudraient  établir  cette  division  que 
tout  repousse!  cette  création  de  deux  libertés, 
dont  l'une  conserverait  son  indépendance,  et  dont 
l'autre  serait  soumise  à  un  déplorable  asservisse- 
ment I 

Mais,  nobles  pairs,  est-ce  que  la  loi  fondamen- 
tale, à  laquelle  nous  avons  juré  d'être  fidèles,  a 
établi  ces  deux  libertés,  lés  a  distinguées,  a  donné 
h  chacune  des  bornes  particulières  !  Rien  de  sem- 
blable n'existe  dans  la  Charte  :  elle  ne  recon- 
naît  au'une  seule  liberté  de  la  presse;  l'article 
qui  l'établit  s'applique  à  leua  les  produits  dé  l'im- 
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priinerie.  La  Cbarle  ne  fait  aucune  exception; 
elle  n'en  permet  aucune.  Et  où  en  serions-nous, 
si  l'oa  pouvait  à  volonté  et  suivant  telle  ou  tiille 
circonstance,  établir  des  exceptions  pour  chacun 
des  articles  de  la  loi  fondamentale?  quelle  dis- 
position de  cette  grande  loi  serait  assurée  ?  quels 
droits  de  citoyens,  quelle  prérogative  de  cette 
Chambre  ou  de  celle  des  députés  seraient  b.  l'abri 
d'atteintes  téméraires  ?  Et  des  attaques  sacrilèges 
ne  pourraient-elles  pas  se  diriger,  dans  des  temps 
trop  orageux,  contre  les  droits  sacrés  de  la  Cou- 
ronne? 

Ah  I  nobles  pairs,  n'oublions  pas  que  si  avec 
une  liberté  légale  de  la  presse  toutes  les  formes 
de  gouvernement  peuvent  être  bonnes,  toutes  les 
Chartes  protectrices,  toutes  les  lois  au  moins 
supportables,  parce  que  tous  les  abus  peuvent 
être  dénoncés  et  tdt  ou  tard  punis,  on  ne  peut 
sans  la  liberté  des  écrits,  telle  que  la  Charte  la 
donne  aux  Français,  espérer  une  longue  durée 
du  meilleur  même  des  gouvernements,  parce  que 
bientôt  toutes  les  garanties  s'écroulent. 

Bl  pour  ne  parler  que  du  corps  auguste  que  j'ai 
l'honneur  d'entretenir  de  mes  craintes,  permettez- 
moi  de  vous  demander,  nobles  pairs,  que  devien- 
draient avec  le  temps  la  liberté  de  vos  suffrages, 
la  dignité  de  votre  Chambre,  l'autorité  de  vos  dé- 
libérations, cet  assentiment  national  si  nécessaire 
à  votre  force  conservatrice,  la  renommée  politi- 
que de  chacun  de  vous,  cette  récompense  si  no- 
ble du  plus  généreux  dévouement,  si  vos  opinions 
tronquées,  dfénaturées,  travesties  dans  des  jour- 
ncaux  censurés ,  ne  pouvaient  être  rectiliécs 
qu'avec  le  consentement  de  ceux  qui  auraient 
provoqué  ou  approuvé  l'altération  de  vos  dis- 
coursT 

Mais,  on  le  répétera  devant  vous,  nobles  pairs, 
la  loi  répressive  que  vous  avez  adoptée  n'est  pas 
sufQsante  pour  arrêter  les  délits  de  la  presse. 

Bu  a-t-on  véritablement  poursuivi  l'exécution  ? 
Quel  estrouvrage  périodique  réellement  coupable, 
qui,  déféré  aux  tribunaux,  n'ait  pas  été  con- 
damné? Qu'on  le  cite,  et  si  quelque  écrit  criminel 
n'a  pas  été  dénoncé,  est-ce  de  la  loi  qu'il  faut  se 
plaindre,  ou  de  ceux  qui  voulaient  accuser  la  loi, 
et  la  remplacer  par  l'arbitraire  ? 

Peut-on  dire  que  la  nation  n'est  pas  encore  ca- 

Eable  de  supporter  la  liberté  des  journaux  ?  Ou- 
Jie-t-on  de  quelle  nation  on  parle?  Oublie-t-on 
combien  de  malheurs  ont  ajouté  à  son  expé- 
rience? Quel  terme  assigne-t-on,  d'ailleurs,  à 
l'émancipation  de  cette  nation  si  admirée  des 
peuples  les  plus  civilisés?  Quand  est-ce  que  son 
éducation  sera  terminée  ?  Qui  se  chargera  de  di- 
riger et  de  perfectionner  celte  éducation?  Que 
dira  la  postérité,  que  diront  les  hommes  sages  et 
éclairés  de  l'Europe,  de  suppositions  aussi  in- 
justes et  aussi  extraordinaires  ? 

On  a  essayé  les  effets  de  la  censure.  Pour  que 
les  Chambres  puissent  porter  un  jugement  véri- 
tablement fondé,  qu'on  essaye  maintenant  les  ré- 
sultats de  la  liberté  constitutionnelle  et  légale  des 
journaux.  Mais  qu'on  les  essaye  sans  prévention. 
Qn'on  fasse  exécuter  avec  exactitude,  avec  force, 
avec  rigueur  môme,  la  loi  répressive  qui  existe, 
et  on  verra  de  quelle  manière  on  devra  la  mo- 
difier. 

Le  gouvernement,  avec  la  censure,  a-t-il  pu 
parvenir  à  faire  ajouter  foi  à  une  seule  des  décla- 
rations, des  expucations,  des  annonces,  répan- 
dues si  souvent  dans  lesjooroauxdontil  dispose 
le  plus? 

Bt  comment,  d'aillenrs,  le  plus  fort  même  des 


gouvernements,  dans  une  nation  occupée  de  ses 
plus  chers  intérêts,  pourrait-il  résister  longtemps 
aux  effets  de  la  censure  ?  Quels  germes  de  mé- 
contentement elle  produirait I  Combien  elle  ferait 
naître  de  fermentations  secrètes,  inconnues  du 
gouvernement  lui-même,  parce  qu'avec  la  censure 
ses  correspondants  ne  peuvent  être  que  ses  flat- 
teurs !  Quelles  explosions  inattendues  pourraient 
bouleveiser  l'Etat,  lorsque  l'irritation  serait  an 
comble  I  Ah  I  nobles  pairs,  prévenez  de  si  grands 
malheurs  1 

La  censure,  d'après  le  projet  de  loi  sur  lequel 
vous  délibérez,  s'étendrait  aussi  sur  les  jour- 
naux purement  littéraires. 

Qu'ils  rappellent,  ceux  qui  voudraient  faire 
adopter  cette  mesure,  comment,  sous  le  règne  de 
Louis  XVI,  et  longtemps  avant  la  révolution,  une 
saine  politique  faisait  exercer  sur  les  ouvrages 
consacrés  aux  sciences  ou  aux  lettres,  celte  cen- 
sure qu'on  désire  de  renouveler.  Grâces  en  soient 
rendues  au  monarque  si  digne  de  nos  hommages, 
et  à  ceux  qui  étaient  chargés  d'exécuter  ses  or- 
dres, dans  la  direction  de  la  librairie  1  Non-seu- 
lement les  iicadémies  pouvaient  communiquer 
leurs  privilèges  aux  auteurs  de  tous  les  ouvrages 
littéraires  et  scientifiques  qu'elles  approuvaient, 
mais  encore,  les  censeurs  étaient  choisis  avec 
tant  de  soin,  que  leurs  décisions  et  leurs  noms, 
si  publics,  leurs  instructions  si  généreuses,  que 
la  censure  n'existait  en  quelque  sorte  que  pour 
les  écrits  politiques. 

Hais  élevons-nous  à  des  pensées  plus  hautes, 
plus  dignes  du  premier  corps  de  l'Etat,  des  pre- 
miers gardiens  de  cette  loi  fondamentale  qui  seule 
immortaliserait  le  r^ne  de  Louis  XYill. 

Cette  enceinte  retentit  de  ces  nobles  et  élo- 
quentes paroles  par  lesquelles  les  pairs  de  France 
n'ont  cessé  de  proclamer  leur  respect  inviolable 
pour  cette  Charte  qui  nous  a  déjà  préservés  de 
tant  d'orages  politiques. 

Conservons  avec  ta  constance  la  plus  religieuse 
ce  dépôt  sacré. 

Un  an  s'est  à  peine  écoulé  depuis  qu'un  orateur 
habile  qui  n'appartient  pas  à  cette  Gbambre,  a 
voulu,  avec  beaucoup  d'esprit  et  de  talent,  vous 

Êersuader  que  vous  pouviez,  vous  et  les  autres 
ranches  de  la  puissance  législative,  modifier  cette 
Charte  tntélaire  ;  que  vous  le  pouviez  sans  au- 
cune précaution  particulière,  sans  aucune  forme 
solennelle,  sans  aucune  règle  extraordinaire,  sans 
aucun  procédé  déterminé  d'avance.  11  vous  a  dit 
que  plus  la  manière  dont  vous  opéreriez  ce  chan- 
gement se  rapprocherait  de  celle  dont  vous  adop- 
tez les  projets  de  loi  les  moins  importants , 
plus  vous  devriez  vous  en  féliciter.  11  n  a  pas  vu 
avec  quelle  rapidité  cette  théorie  faisait  descen- 
dre cette  Charte  protectrice,  et  dont  la  durée  de- 
vrait être  étemelle  puisqu'elle  défend  le  trône  de 
saint  Louis,  au  niveau  des  règlements  législatifs 
les  plus  variables  et  les  plus  passagers. 

Ah  I  nobles  pairs,  où  est  l'article  de  la  Charte 
qui  donne  ce  pouvoir  dont  on  a  voulu  vous  in- 
vestir, vous  et  les  autres  branches  du  pouvoir 
législatif  ?  Qui  a  tracé  la  ligne  de  démarcation 
entre  les  dispositions  de  cette  Charte  que  l'on  de- 
vrait regarder  comme  inaltérables,  et  celles  que 
l'on  pourrait  considérer  comme  sujettes  k  des 
modincations  plus  ou  moins  fréquentes  ?  Est-ce 
vous  qui  croinez  pouvoir  tracer  cette  limite  re- 
doutable? El  si  vous  le  pouviez,  qui  vous  assu- 
rerait que  vous  ne  donneriez  pas  a  vos  succes- 
seurs l'exemple  le  plus  funeste,  et  qu'ils  ne  se- 
raient jamais  (entés  de  porter  une  main  coupable 
jusque  sur  les  articles  que  proclament  les  préro- 
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gatives  du  monarque,  si  nécessaires  i  la  sûreté 
et  au  bonheur  public  ? 

On  V0U8  a  parlé  et  on  tous  parlera  de  viola- 
tions passagères  de  la  Charte,  et  on  laisse  en- 
tendre nôanmoins  qu'on  craint  d'être  forcé  d'en 
demander  la  continuation. 

Bt  qui  a  fixé  le  terme  en  degà  duquel  celte  vio- 
lation serait  permise?  Si  elle  l'est  pour  an  an, 
pour  deux,  pour  trois,  pourquoi  ne  le  serait-elle 
pas  pour  un  plus  grand  nombre  d'années  ! 

Ou  vous  parle  de  lois  A' exemption,  disons  le 
véritable  mot,  disons  des  lois  destructives  de  la 
Charte,  de  ce  qu'elle  a  établi,  de  vos  droits,  .de 
votre  autorité  légale,  de  votre  existence. 

Bt  pouvons-nous  nous  dissimuler  les  dangers 
dont  bientôt  cette  Chambre  pourrait  se  trouver 
environnée  ? 

Les  Chambres  hautes,  quelque  nom  qu'elles 
portent,  sont-elles  accueillies  et  désirées  partout, 
comme  lu  demanderait  l'iotérét  des  peuples  et  des 
couronnes  T  Aucun  nuage  n'est-il  répandu  sur 
les  grandes  vérités  politiques  qui  en  montrent 
l'importance  et  la  iiëces:>ilé  ?  Les  sages ,  les 
hommes  d'Btat  expérimentés,  les  publicislus 
qu'aucun  mécontentement  n'égare,  les  reconnais- 
sent ces  vérités  conservatrices,  liais  a-trKin  pu 
vous  cacher  les  opinions  qui  les  combattent? 

Vous  avez  une  occasion  éclatante  de  faire  triom- 
pher ces  vérités  protectrices. 

Quand  même  l'article  de  la  Charte,  qui,  en  don- 
nant au  Roi  l'initiative,  prévient  tant  d'agitation 
et  de  troubles,  aurait  été  assez  respecté  dans  le 
projet  soumis  à  votre  délibération,  la  loi  qu'on 
vous  propose  serait  une  violation  plus  ou  moins 
durable  de  la  Charte  dont  nous  avons  juré  le 
maintien.  Donnez,  en  refusant  de  l'adopter,  une 
preuve  soleunelle  de  votre  fidélité  au  monarque, 
et  de  votre  inébranlable  résolution  de  conserver 
le  monument  qu'il  a  élevé  à  sa  gloire  et  au  bon- 
heur des  Français. 

le  vote  contre  le  projet  dé  loi. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Lacép'Kle). 

Aucun  orateur  ne  s'éiant  fait  inscrire  pour  la 
défense  du  projet  de  loi,  un  second  adversaire 
de  ce  projet  est  appelé  à  la  tribune. 

11.  le  prinee  duc  de  Talleyraad  (1).  Mes- 
sieurs, en  me  présentant  à  celle  tribune,  j'éprouve 
un  sentiment  pénible,  c'est  celui  de  la  complète 
inutilité  des  paroles  que  je  vais  prononcer,  et 
que,  pourtant,  je  crois  de  mon  devoir  de  faire 
entendre.  Par  une  fatalité  déplorable,  et  dont  je 
veux  bien  dans  ce  moment  ne  pas  rechercher  les 
causes,  les  questions  soumises  en  apparence  à 
notre  examen,  sont  déjà  résolues,  irrévocable- 
ment résolues  :  nous  discutons  comme  si  nos 
discussions  étaient  bonnes  à  quelque  chose,  et 
dans  la  réalité  nous  ne  sommes  que  les  instru- 
ments d'une  impérieuse  nécessité.  Oo  nous  ap- 
porte des  lois,  des  budgets,  et  nos  contradicteurs 
naturels  sont  déjà  sur  les  grandes  routes;  leur 
absence  devient  pour  nous  une  espèce  d'ordre. 
La  Chambre  des  pairs,  par  la  position  dans  la- 
quelle on  la  met  ne  sera  bientôt  plus  qu'une 
cour  d'enregistrement,  qu'un  vrai  simulacre  de 
la  hiérarchie  constitutionnelle.  Il  suit  de  là  que 
ceux  qui  veulent  absolument  qu'il  y  ait  eu 
France  une  vraie  Chambre  des  pairs,  que  ceux 
qui  la  croient  essentielle  à  la  monarchie,  la 
voyant  exclue  du  présent,  sont  obligés  de  se  ré- 

(1)  L'opinion  de  M.  le  prince  doc  de  Talleyrand  est 
iocomplMe  an  MonUettr. 


fugier  dans  l'avenir;  que,  condaoïDéij  ^  rjmpgis- 
saiice  de  remédier  à  ce  que  fon  croit  Urè  le 
mal  actuel,  ils  n'ont  d'autres  droits  qi}e  ne  pfo- 
phétiser,  ce  qu'il  e^t  aisé  de  rendre  ridicule,  oq 
de  donner  des  conseils  que  la  l^ëreté  d^iUgnie, 
et  que  la  faiblesse  repousse. 

J  applique.  Messieurs,  ces  considéfatiqn^  j^  U. 
loi  (|ai  vous  est  soumise.  Bst-elle  l'œuyre  oq 
ministère?  non  :  car,  d'une  part,  elle  gi|  plài 
bornée  dans  sa  durée  que  la  loi  priqimTO.  c« 
dont  assurément  je  suis  loin  de  me  pUiqdre';  e$ 
de  l'autre  elle  embrasse  dans  ses  gênes  la  liUé- 
rature,  les  sciences  et  les  arts,  gui,  jmqu'alors, 
avaient  échappé  à  l'action  de  la  censure;  ce 
dont  assurément  je  suis  loin  de  me  féliciter. 
Bst-il  certain  que  ces  diverses  modiScations  con- 
viennent à  la  majorité  de  cette  Chambre!  Fëul- 
ëtreque  non  :  et  cependant,  qu'y  pouvons-nous? 
Sommes-nous  libres  d'amcn({cr  a  noire  tour  les 
amendements  de  la  toute  puissante  Cbambrç  des 
députés?  non,  Messieurs;  et  je  lé  remarque^ non 
pour  accuser  la  Chambre  des  députés,  q^i  n'a 
fait  qu'user  trës-constitutioaneUemenl  de  ses 
droits  constituiionncls ,  mai?  poqr  me  plaindre 
de  ce  que  la  Chambre  des  pairs  se  trouve  dé- 
pouillée de  tous  les  siens  par  dés  présentiitioos 
tardives  qui  ne  lui  laissent  ni  le  temps  dp  déli- 
bérer, ni  la  puissance  de  résister. 

Convaincu,  comme  je  le  suis,  que  le  sort  de  la 
loi  actuelle  est  décidé  d'avance;  qu'âne  discus- 
sion ,  quelque  forte  qu'elle  soi(,  tie  fera  que 
d'inutiles  efforts  pour  la  rejeter,  pu  même'  pour 
attéûuer  ses  effets,  je  me  presen  ftidiînoins  pour 
la  combattre  que  pour  l'erapêchef  cfe  tep^ttre 
lorsqu'elle  aura  parcouru  sa  période  légale.  C'est 
dans  l'intérêt  de  la  session  rature,  et  non  ^m 
l'intérêt  de  la  session  présente,  que  je  \ea\&. 
Je  n'aspire  point.  Messieurs,  à  vous  convaincre 
aujourd'hui  :  ce  que  je  désire,  c'est  de  préparer 
les  esprits  pour  une  discussion  plus  libre,  plus 
approfondie,  dans  uu  meilleur  avenir.         * 

La  liberté  de  la  presse  appliquée  à  la  polili- 
que,  n'est  autre  chose,  comme  on  l'a  ^^  dit, 
que  la  liberté  des  journaux.        '     '         *"  " 

Nous  voulons  tous  le  gouvernen|ent  représen- 
tatif; c'est  celui  que  le  Roi  nous  a  dôhnô. 

Sans  la  liberté  de  la  presse,  il  n'y  a  point  de 
gouvernement  représentatif;  elle  est  un  de  ses 
instruments  essentiels,  elle  en  est  l'instrument 
principal  ;  chaque  gouvernement  a  les  siens,  et 
nous  ne  nous  souvenons  pas  assez  que  iiptivent 
ceux  qui  sont  bons  pour  tel  gonvememebt  sont 
détestables  pour  tel  autre.  Il  a  été  démoftti^  }u^ 
qu'à  l'évidence,  par  plusieurs  membres  de  cette 
Chambre,  qui,  dans  cette  session  et  dans  les  pré- 
cédentes, ont  parlé  sur  cette  matière,  que  sans 
la  liberté  de  la  presse  11  n'y  a  point  de  gouver- 
nement représentatif.  Je  ne  vous  redirai  point 
ce  que  vous  avez  tous  ou  entendu,  on  lu,  et  ce 
qui  a  dili  souvent  être  l'objet  de  vos  mëditatioiis. 

Mais  il  est  deux  points  de  vue  sous  lesquels  la 
question  ne  me  parait  pas  avoir  été  suffisammeat 
examinée  et  que  je  réduis  à  ces  deux  proposi- 
tions : 

1^  La  liberté  de  la  presse  est  une  nécessité  du 
temps  ; 

2°  Un  gouvernement  8'«xpoae,  quand  il  sa  re- 
fuse obstinément  et  trop  longtemps  à  ce  que  le 
temps  a  proclamé  nécessaire. 

L  esprit  humain  n'est  jamais  compléteoifiat 

stationoaire.  La  découverte  de  la  veille  a'Bfrt 

pour  lui  qu'un  moyen  de  plus  d'arriver  à  des 

découvertes  nouvelles.  Il  est  pourtant  vzal  de 

I  dire  qu'il  eeqtbla  procéder  pu  tcrises,  puce  «u'il 
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y  a  des  époques  où  il  est  plaa  particnlièrcment 
tourmenté  du  besoin  d'enl'anter  et  de  produire  ; 
d'autres,  au  contraire,  où,  satisfait  de  ses  con- 
quêtes, il  parait  se  reposer  sur  lui-même,  et  plus 
occupé  de  mettre  ordre  à  ses  ricbesaes  que  d'en 
acquérir  de  nouvelles  :  le  dix-septif-me  siècle  fut 
une  de  ces  époques  fortunées.  L'esprit  humain, 
étonné  des  richesses  immenses  dont  l'imprimerie 
l'avait  mis  complètement  en  possession,  s'arrêta 
d'admiration  pour  jouir  de  ce  magnifique  héri- 
tage. Tout  entier  aux  jouissances  des  lettres,  des 
sciences  et  des  arts,  il  mit  sa  gloire  et  son  bon- 
h'.!ur  h  produire  des  chefsrd  œuvre.  Tous  les 
grands  génips  du  siècle  de  Louis  XIV  travaillè- 
rent à  1  envi  à  embellir  un  ordre  social  au  delà 
duquel  ils  ne  voyaient  rien,  ils  ne  désiraient 
rien,' et  qui  leur  paraissait  devoir  durir  autant 
que  la  gloire  du  grand  roi,  objet  de  liMrs  res- 
pects et  de  leur  enthousiasme.  Mais  quand  on 
eut  épuisé  cette  mine  féconde  de  l'antiquito,  l'ac- 
tivité de  l'esprit  humain  ae  trouva  presque  forcée 
de  chercher  ailleurs,  et  il  ne  trouva  de  choses 
nouvelles  que  dans  les  études  spéculatives  qui 
embrassent  tout  l'avenir,  et  dont  les  limites  sont 
inconnues.  Ce  fat  dans  ces  dispositions  que  s'ou- 
vrit le  dix-huitième  siècle,  qui  devait  si  peu  res- 
sembler au  précédent.  Aux  legons  poétiques  de 
Télémaque  succédèrent  les  théoi'ies  de  l'Esprit 
des  lois,  et  Port-Royal  fut  remplacé  par  l'Ency- 
clopédie. 

Je  TOUS  prie  de  remarquer,  Messieurs,  que  je 
ne  blâme  oi  approuve  :  je  raconte. 

En  nous  rappelant  tous  k-s  maux  versés  sur  la 
France  pendant  la  révolution,  il  ne  faut  cepen- 
daât  pas  être  tout  à  fait  injuste  envers  les  gé- 
nies supérieurs  qui  l'ont  amenée;  et  nous  ne  de- 
vons pas  oublier  que  si  dans  leurs  écrits  ils 
n'ont  pas  toujours  su  se  préserver  de  l'erreur, 
nous  ieiu*  devons  aussi  la  révélation  de  quelques 
grandes  vérités.  N'oublions  pas  surtout  que  nous 
ne  devons  pas  les  rendre  responsables  de  la  pré- 
cipitation inconsidérée  avec  laquelle  la  France, 
presque  tout  entière,  s'est  lancée  dans  la  car- 
rière qu'ils  s'étaient  contentés  d'indiquer.  On  a 
mis  en- pratique  des  aperçus,  et  toujours  on  a  pu 
dire  :  Halbeur  à  celai  qui  dans  son  fol  orgueil 
veut  aller  au  delà  des  nécessités  du  temps,  l'abîme 
ou  quelque  révolution  l'attendent.  Mais  quand  on 
ne  fait  pas  que  ce  que  le  temps  commande,  on 
est  sur  de  ne  pas  s'égarer. 

Or,  Messieurs,  voulez-vous  savoir  quelles  étaient 
en  17ffî  les  véritables  nécessités  du  temps?  ouvrez 
les  cabiers  des  différents  ordres.  Tout  ce  qui  était 
alors  le  vœn  réfléchi  des  hommes  éclairés,  voilà 
ce  que  j'appelle  des  nécessités.  L'Assemblée  con- 
stituante nen  futque  l'interprète  lorsqu'elle  pro- 
clama la  liberté  des  cultes,  l'égalité  devant  la  loi, 
la  liberté  individuelle,  le  droit  des  juridictions 
(nul  ne  peut-être  distrait  de  ses  juges  naturels), 
la  liberté  de  la  presse. 

Elle  fut  peu  d'accord  avec  le  temps  lorsqu'elle 
institua  une  Ghambre  unique,  lorsqu'elle  détruisit 
la  sanction  royale,  lorsqu'elle  tortura  les  con- 
sciences, etc.,  etc.  Et  cependant,  malgré  ses  erreurs, 
dont  je  n'ai  cité  qu'un  petit  nombre,  erreurs  sui- 
vies de  si  grandes  calamités,  la  postérité  qui  a 
commencé  pour  elle,  lui  reconnaît  la  gloire  d'avoir 
établi  les  bases  de  notre  nouveau  droit  public.  Et 
l'auguste  auteur  de  la  Charte,  ce  Roi  digne  de  la 
France  comme  la  France  est  digne  de  lui,  a  con- 
sacré dans  son  bel  ouvrage  les  seuls  grands  prin- 
cipes fournis  par  le  temps  à  l'Assemblée  con- 
stituante. 

"Eenona  dooe  pont  certain  que  ce  qai  est  vonlu. 


que  ce  qui  est  proclamé  bon  et  utile  par  tous  les 
hommes  éclaires  d'un  pays^  sans  variation  pen- 
dant une  suite  d'années 'diversement  remplies, 
est  une  nécessité  du  temps.  Telle  est.  Messieurs, 
la  liberté  de  la  presse.  Je  m'adresse  à  tous  ceux 
d'entre  vous  qui  sont  plus  particulièrement  mes 
contemporains  :  n'était-elle  pas  l'objet  des  vœux 
de  tous  ces  hommes  excellents  que  nous  avons 
admirés  dans  notre  jeunesse,  des  Malesherbes, 
des  d'Bstigny,  des  Trudaine,  qui  certes  valaient 
bien  les  hommes  d'Etat  que  noua  avons  eus  depuis? 
La  place  que  les  hommes  que  j'ai  nommés  occu- 

{)ent  dans  nos  souvenirs  prouve  bien  que  la  11- 
jerté  de  la  presse  consolide  les  renommées  légi- 
times ;  et  SI  elle  ruine  les  réputations  usurpées, 
où  donc  est  le  mal  ? 

Après  avoir  prouvé  que  la  liberté  de  ta  presse 
est  en  France  le  résultat  nécessaire  de  l'Etat  actuel 
de  la  société,  il  me  reste  à  établir  ma  seconde 
proposition,  qu'un  gouvernement  s'exfiose  quand 
il  se  refuse  obstinément  à  ce  que  le  tumps  a  pro- 
clamé une  nécessité. 

Les  sociétés  les  plus  tranquilles  et  qui  devraient 
être  les  plus  heureuses,  renferment  toujours  dans 
leur  sein  un  certain  nombre  d'hommes  qui  asni- 
rent  à  conquérir,  à  la  faveur  du  di'sordre,  les 
richesses  qu'ils  n'ont  pas  et  l'importance  qu'ils 
ne  devraient  jamais  avoir.  Est-il  prudent  de  mettre 
aux  mains  de  ces  ennemis  de  l'ordre  social,  dus 
motifs  de  mécontentement  sans  lesquels  leur  per- 
versité serait  éternellement  impuissante  î  Pour- 
quoi laisser  dans  leur  bouche  l'exiirence  d'une 
promesse  reçue  î  lia  ne  peuvent  qu'en  abuser  ;  et 
dans  cette  occasion,  ce  n'est  pas,  comme  dans 
tantd'autres,  un  bien chimériquequ'ils demandent. 

La  société,  dans  sa  marehe  progressive,  est 
destinée  à  subir  de  nouvelles  nécessités-,  je  com 
prends  que  les  gouvernements  ne  doivent  pas  se 
hâter  de  les  reconnaître  et  d'y  faire  droit  ;  mais 
quand  ils  les  ont  reconnus,  reprendre  ce  qu'on  a 
donné,  ou  ce  qui  revient  au  même,  le  suspendre 
sans  cesse,  c'est  une  témérité  dont,  plus  que  per- 
sonne, je  désire  que  n'aient  pas  a  se  repentir 
ceux  qui  en  conçoivent  la  commode  et  funeste 
pensée.  Il  ne  faut  jamais  compromettre  la  bonne 
foi  d'un  gouvernement.  De  nos  jours,  il  n'est  pas 
facile  de  tromper  longtemps.  Il  y  a  quelgu  un 

âui  a  plus  d'esprit  que  Voltaire,  plus  d'esprit  que 
onaparte,  plus  d'esprit  que  chacun  des  direc- 
teurs, que  chacun  des  ministres  passés,  présents, 
à  venir,  c'est  tout  le  monde.  S'engager,  ou  du 
moins  persister  dans  une  lutte  où  tout  le  monde 
se  croit  intéressé,  c'est  une  faute,  et  aujourd'hui 
toutes  les  fautes  politiques  sont  dangereuses. 

Quand  la  presse  est  libre,  lorsque  chacun  peut 
savoir  que  ses  intérêts  sont  ou  seront  défendus, 
on  attend  du  temps  une  justice  plus  ou  moins 
tardive;  l'espérance  soutient,  et  avec  raison,  car 
cette  espérance  ne  peut  être  longtemps  trompée; 
mais  quand  la  presse  est  asservie,  quand  nulle 
voix  ne  peut  s  élever,  les  mécontentements  exi- 
gent bientôt  de  la  part  du  gouvernement,  ou  trop 
de  faiblesse  ou  trop  de  répression. 

Mais  ceci  me  mènerait  trop  loin;  je  finis.  Dans 
l'intérêt  du  Roi  et  de  la  France,  je  demande  Une 
loi  répressive  et  je  vote  contre  la  censure. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  prince  duc  de  Talleyrand.) 

M.  le  baron  Pasqaler,  ministre  des  affaires 
étrangères  (1).  Messieurs,  il  est  sans  doute  pénible 

(1)  Le  discours  de  M.  le  baron  Ptfgiùw  est  ineompl!»! 
Ml  Monittur. 
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d'avoir  à  traiter  encore  ane  matière  qu'on  peut 
justement  regarder  comme  épuisée  après  tant  et 
de  si  longues  discuBsions.  Lette  obligation  est 
saus  aucun  doute  aussi  plus  lourde  pour  moi 
que  pour  personne,  moi  qui  tant  de  fois  déjà  me 
suis  trouvé  dans  le  cas  de  prendre  la  parole  sur 
ce  mémo  sujet.  J'attends  de  cette  cousidération 

au'elle  me  donnera  quelques  droits  à  votre  in- 
ulgence,  en  môme  temps  qu'elle  m'impose  le 
devoir  de  ne  fatiguer  votre  attention  que  le  moins 
longtemps  possible. 

Toutefois,  avant  d'entrer  dans  la  discussion  des 
principes  posés  par  le  noble  pair  auquel  je  succède 
a  cette  trioune,  je  dois  repousser  le  reproche  par 
lequel  il  a  commencé  son  opinion.  U  accuse  le 
gouvernement  du  Roi  de  se  plaire  en  quelque 
sorte  à  placer  chaque  année  la  Chambre  des  pairs 
dans  une  situation  peu  convenable  à  sa  dignité, 
et  cela,  en  ne  lui  présentant  du  lois  importantes 

auà  une  époque  où  il  lui  est  impossible  de  les 
iscuter  avec  fruit.  Ce  reproche,  s'il  était  fondé, 
serait  grave  en  effet,  car  il  supposerait  dans  les 
ministres  du  Roi  une  méconnaissance  fort  cou- 

Sable  de  la  haute  importance  des  délibérations 
e  cette  Chambre;  mais  il  me  sera.  Messieurs, 
facile  de  l'écarter. 

A-t-il  donc,  en  effet,  dépendu  du  gouverne» 
ment  de  soumettre  plus  tôt  à  la  délibération  de 
la  Chambre  les  projets  de  loi  sur  lesquels  elle  est 
eu  ce  moment  appelée  à  se  prononcer?  N'a-t-il 
pas  fait,  pour  éviter  la  tardive  arrivée  devant 
vous  du  budget  de  l'année,  tout  ce  qui  était  en 
son  pouvoir?  Ce  budget  n'a-t-il  pas  été  présenté 
à  l'autre  Chambre  à  une  époque  assez  voisine  de 
l'ouverture  de  la  session,  pour  qn'oa  dût  espérer 
de  le  voir  paraître  à  celle-ci  longtemps  avant  sa 
clôture?  Et  quant  à  la  loi  sur  la  censure  des  jour- 
naux, ce  ne  sont  pas  les  travaux  judiciaires  de 
la  Chambre  qui  l'ont  empêchée  de  s'en  occuper 
aussitôt  qu'elle  lui  a  été  présentée?  Ces  mêmes 
travaux  lui  auraient-ils  laissé  le  loisir  de  la  dis- 
cuter plus  tôt,  quand  même  elle  lui  aurait  été 
plus  tôt  apportée? 

La  Chambre  se  rappellera  sans  doute  que  dans 
les  années  précédentes,  c'est  toujours  vers  le  mi- 
lieu de  la  session,  ou  même  à  une  époque  moins 
avancée,  que  celle  loi,  ou  les  lois  qu'elle  rem- 
place, lui  ont  été  proposées.  Les  discussions  aux- 
quelles ces  lois  ont  donné  lieu  n'ont  certaine- 
ment manqué  alors  ni  de  solemnité  ni  d'étendue. 
Laissant  donc  de  côté  ce  reproche  tout  à  fait  im- 
mérité, j'arrive,  Messieurs,  a  la  question  qui  doit 
appeler  toute  votre  attention  :  c'est  celle  de  la 
lioiTlé  illifflilée  des  journaux,  de  cette  liberté  à 
laquelle  le  noble  pair  attache  un  si  grand  prix, 
et  qu'il  défend  avec  un  sentiment  de  contiance  si 
absolu  dans  la  bonté  de  sa  cause.  Pour  apprécier 
la  valeur  de  celte  défense,  il  faudrait  envisager 
avec  plus  d'étendue  qu'il  ne  m'est  permis  de  le 
faire  la  liberté  des  journaux  sous  deux  rapports  : 
celui  des  avantages  et  des  inconvénients  qu'elle 
présente  en  général,  et  celui  des  circonstances 

Earticuliéres  dans  lesquelles  il  s'agirait  de  l'éta- 
Ur. 

Sous  le  premier  rapport,  renonçant  à  une  dis- 
cussion de  théorie  toujours  plus  ou  moins  con- 
testable, je  me  bornerai  à  dire  que  nulle  théorie, 
en  matière  de  gouvernement,  ne  saurait  être 
complètement  avouée  que  quand  elle  a  pour  elle 
la  garantie  de  l'expérience. 

Ur,  Messieurs,  le  principe  de  la  liberté  de  la 
presse,  surtout  complètement  appliqué  aux  jour- 
naux, est  encore  bien  jeune  dans  ce  monde,  qui 
cependant  est  déjà  si  neux,  qai  a  vu  naître  et 


mourir  tant  de  systèmes  de  législation  et  de  goo- 
vemements  différents.  L'existence  de  cette  liberté 
absolue,  dans  le  seul  pays  qui  l'ait  admise  de- 
puis un  temps  assez  notoire,  ne  remonte  cepen- 
dant guère  à  plus  d'un  siècle.  Y  a-t-il  donc  là  de 
quoi  asseoir  nn  jugement  définitif  sur  son  carac- 
tère, de  quoi  proclamer  en  dernier  ressort  son 
incontestable  utilité?  Et  quand  on  pense  que 
cette  expérience  unique  a  été  faite  chez  nn  peuple 
placé  aussi  dans  une  situation  unique,  à  laquelle 
aucune  autre  ne  ressemble  même  de  très-loin, 
ne  serait-il  donc  pas  permis  de  dire  que  c'est  une 
grande  témérité  de  vouloir  conclure  de  cet 
exemple  d'une  manière  absolue  pour  le  reste  de 
la  terre  ?  Il  n'appartient  sans  doute  qu'aux  es- 
prits supérieurs  de  placer  les  questions  sur  une 
grande  hauteur;  mais  ne  serait-ce  pas  aussi  quel^ 
quefois  une  manière  de  les  soustraire  à  cet  exa- 
men du  simple  bon  sens,  qui,  pour  être  moins 
brillant,  n'en  est  pas  moins  le  guide  le  plus  sftr 
qu'il  soit  donné  aux  hommes  de  suivre?  .Unsi, 
le  noble  pair,  déclarant  d'une  part  qu'il  j  a  fai- 
blesse à  ne  pas  reconnaître  les  nécessités  du 
siècle,  et  de  I  autre  que  la  liberté  absolue  de  la 
presse  est  une  de.  ces  nécessités,  frappe  d'une 
sorte  d'anathème  ceux  qui  osent  proposer  de 
mettre  quelque  frein,  d'opposer  quelques  digues 
à  cette  nouvelle  et  redoutable  puissance.  Mais 
d'abord  ces  nécessités  du  siècle,  comment,  par 
qui  doivent-elles  être  constatées?  à  qui  appar- 
tient-il de  les  proclamer?  à  qui  est-il  donné  de 
compter  les  voix  de  ce  tout  le  monde  qae  le  noble 
pair  invoque  avec  tant  d'assurance,  et  auquel 
seul  appartient,  selon  lui,  de  juger  souveraine- 
ment ta  question  ?  Ce  tout  le  monde  n'est  sans 
doute,  ne  peut  être  autre  chose  que  ce  qu'on 
appelle  plus  vulgairement  l'opinion  publique;  et 
qui  ne  sait  à  quel  point  chacun  de  nous  est 
porté  à  la  voir  dans  sa  propre  opinion?  A.  cet 
égard  le  noble  pair  n'aurait-il  pas  un  peu  trop 
cédé  à  la  commune  faiblesse  ?  Pour  nous.  Mes- 
sieurs, qui  ne  marchons  sur  un  terrain  si  mobile 
qu'avec  une  extrême  défiance,  nous  ne  craignons 
pas  cependant  d'affirmer  que  s'il  était  possible 
de  compter  en  France  les  voix  des  hommes  éclai- 
rés, sages,  moraux,  religieux,  amis  tout  à  la  fois 
de  l'ordre  et  de  la  liberté,  on  trouverait  chez  le 
plus  grand  nombre  une  crainte  tn^s-profonde,  un 
effroi  très-réel  des  périls  dont  la  société  entière 
est  menacée  par  le  débordement  des  funestes 
maximes  dont  la  presse  chaque  jour  répand  au 
milieu  d'elle  lu  poison  destructeur.  Qui  oserait 
dire  en  effet  jusqu'où  peuvent  s'étendre  les  ra- 
vages d'une  propagation  d'erreurs  et  de  men- 
songes pareille  à  celle  qu'on  peut,  qu'on  doit  at- 
tendre des  journaux  livrés  à  eux-mêmes,  n'ayant 
d'autres  guides,  d'autres  régulateurs  que  les  pas- 
sions, que  les  intérêts  des  hommes  qui  les  rédi- 
gent ou  qui  les  commandent.  Non,  Messieurs, 
soyez-en  sûrs,  un  tel  ordre  de  choses  ne  peut 
s'envisager  sans  crainte,  et  l'Europe  n'en  aper- 
çoit les  conséquences  qu'avec  terreur.  Cette  li- 
berté indéfinie  des  journau.K,  telle  qu'on  la  ré- 
clame, est  une  puissance  dont  personne  ne  peut 
calculer  les  forces.  Son  existence  à  côté  de  celle 
des  gouvernements  européens,  au  milieu  de  notre 
vieille  société  rendue  si  faible  dans  son  organi- 
sation par  l'excès  même  de  sa  civilisation,  est  un 
problème  encore  sans  solution,  et  il  n'est  que 
trop  possible  que  cette  solution  ne  se  trouve 
qu'au  milieu  des  ruines  et  des  débris.  Que  l'An- 
gleterre, forte  de  sa  situation  insulaire,  forte  d'une 
habitude  qui  ne  lui  est  venue  qu'insensiblemeal, 
et  qu'on  n'a  pas  prétendu  loi  donner  par  one 
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transition  subite,  comme  on  voudrait  nous  la 
^re  prendre-,  que  l'Angleterre,  dis-je,  tienne  à 
l'usage  d'une  lioerté  qui  entraîne  cnez  elle  des 
dangers  moindres  que  partout  ailleurs  ;  cela  se 
conçoit  fort  bien,  et  ceoendant  il  ne  faut  pas  se 
dissimuler  que.  déjà  chez  elle,  des  esprits  fort 
sages  et  fort  éclairés  commencent  à  concevoir  de 
très-vives  inquiétudes  sur  les  intolérables  abus 
de  cette  liberté.  Sans  doute,  nous  n'avons  pas 
envie  de  naturaliser  chei  nous  cette  corruption 
profonde,  cette  effroyable  dépravation  dont  j'ai 
été  dernièrement  dans  le  cas  de  faire  la  peinture 
devant  l'antre  Chambre,  et  auxquelles  résiste  à 
peine  une  société  très-fortement  organisée,  gui 
est  loin  d'avoir  éprouvé  dans  sa  constitution 
fondamentale  tous  les  déchirements  que  la  nôtre 
a  ressentis.  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  toute  so- 
détë  peut  être  garantie  contre  de  tels  dangers 
par  la  seule  force  des  jugements.  J'ai  encore  cité 
Bans  l'antre  Chambre,  et  je  dois  le  rappeler  de- 
vant vous,  cet  effroyable  exemple  du  plus  hideux 
libelliste  condamne  de  l'autre  câté  du  détroit , 
subissant  sa  peine  dans  la  prison  publique,  et 
du  fond  de  cette  prison  trouvant  encore  le  moyen 
de  faire  chaque  jour  circuler  dans  la  ville  de 
Londres  de  nouveaux  outrages  à  la  morale  pu- 
blique, à  la  religion,  à  tout  ce  que  les  bommes 
ont  de  j)lus  sacré.  Oui,  sans  doute.  Messieurs,  je 
le  sais,  je  l'ai  assez  éprouvé,  on  peut  accabler 
d'an  dédain  superbe,  on  peut  très-poilosophique- 
ment  regarder  en  pitié  les  bommes  qui  défendent 
la  cause  que  Je  soutiens;  mais  entre  eux  et  leurs 
adversaires,  le  temps  est  le  seul  juge  compétent  : 
je  souhaite  qu'il  ne  soit  pas  trop  rigoureux  dans 
ses  jtigements  contre  nos  adversaires;  mais  pour 
ce  qui  nous  regarde,  je  croirai  toujours  du  moins 
que  ceux-là  ont  le  droit  d'être  jugés  avec  quel- 

Î[ue  indulgence,  peut-être  même  avec  quelque 
avenr,  qui,  dans  l'intérêt  de  la  société ,  dans 
celui  de  ce  repos,  de  cette  paix,  de  cet  ordre 
moral,  sans  lequel  nul  Etat  ne  peut  subsister, 
demandent  des  garanties  contre  un  danger  qu'ils 
r^ardent  comme  imminent,  et  conjurent  leur  pa- 
trie de  ne  s'avancer  qu'avec  précaution  dans  une 
route  qui  leur  parait  extrêmement  périlleuse. 

Pour  nous  rassurer  contre  ces  dangers,  qu'on 
traite  de  chimériques,  que  nous  dit-on  encore? 
Qq  0008  assure  que  cette  liberté  de  tout  écrire, 
cette  Milité  accordée  au  premier  venu  d'inonder 
le  sm  tout  un  pays  des  pensées  folles  ou  sages 
qu'ilaconçues  le  matin,  étaient  tellement  appelées 
par  tons  les  vœux,  tellement  réclamées  par  toute 
la  France,  que  lorsque  l'Assemblée  constituante  a 

Ïtroclamë  la  liberté  de  la  presse,  elle  n'a  fait  dans 
a  réalité  que  proclamer  une  de  ces  nécessités  du 
temps  auxquelles  le  noble  pair  que  je  réfute  nous 
a  dit  qu'on  ne  pouvait  échapper.  Suivant  lui, 
c'est  un  des  titres  les  plus  glorieux  que  cette 
Asseoublée  ait  acquis  à  la  reconnaissance  de  la 
France  et  sans  doute  du  monde  entier.  Dussé-je 
encore  encourir.  Messieurs,  de  nouveaux  ana- 
thémes,  je  répondrai  que  s'il  fallait  une  preuve 
de  plus  des  areurs  dans  lesquelles  cette  Assem- 
blée fiuneuse  est  tombée,  lorsqu'elle  a  voulu 
ériger  ta  droit  public  toutes  ces  prétendues  ué- 
cessités  qu'il  lui  avait,  diton,  été  donné  de  recon- 
naître, nul  de  ses  actes  ne  fournirait  une  preuve 
plus  éclatante  de  ses  fatales  erreurs.  La  liberté 
absolue  de  la  presse  était  si  peu  à  celte  époque 
une  nécessité  de  la  France,  que  l'Assemblée  cqn- 
stitoante  elle-même  n'a  pu  y  résister  ;  et  appa- 
remment ce  à  quoi  on  ne  peut  résister  ne  saurait 
être  considéré  comme  une  condition  nécessaire 
d'existence.  Non,  Messieurs,  l'Assemblée  consti- 

T.  XXXIII. 


tuante  n'a  pas  résisté  à  la  liberté  de  la  presse  ! 
C'est  par  les  excès  de  celle  liberté,  par  les  fausses 
idées  qu'elle  a  propagées,  par  la  puissance  des 
libelles,  des  calomnies  de  tout  genr*,  qui  ont 
enveloppé  de  toutes  parts  cette  Assemblée,  qu'elle 
a  été  conduiteà  toutes  les  erreurs  qui  ontenfanté 
nos  plus  grands  malheurs,  nos  plus  cruels  dé- 
sastres, qui  ont  amené  les  crimes  dont  nous  gé- 
missons le  plus.  A  la  faveur  de  cette  déplorable 
liberté,  une  opinion  factice  parvint   bientôt  à 
supplanter  l'opinion  véritable  ;  et,  dominés  par 
ce  fantôme,  ceux  qui  s'appelaient  alors  les  légis- 
lateurs de  la  France  se  laissèrent  entraîner  aux 
plus  funestes  résolutions,  à  celles  qui  préparè- 
rent la  ruine  de  la  monarchie.  Telle  fut  donc, 
Messieurs,  sur  une  réunion  d'hommes  si  célèbre 
d'ailleurs  par  ses  talents  et  ses  lumières,  le  fu- 
neste ascendant  de  cette  absolue  liberté  qu'on 
réclame  aujourd'hui  avec  tant  d'instance!  Bn 
faut-il  davantage  pour  vous  mettre  en  garde  con- 
tre cette  prétendue  nécessité  qui,  une  fois  recon- 
nue, en  amène  à  sa  suite  tant  d'autres  si  difficiles 
à  prévoir,  et  si  redoutables  dans  leurs  effets  T 
Que  si,  sortant  de  ces  considérations  générales, 
j'entreprends  de  descendre  à  nos  circonstances 
particulières,  combien  ne  sera-t-il  pas  plus  facile 
encore  de  iustitier  devant  vous  la  sagesse  de  mes 
appréhensions  T  Dans  quel  moment,  en  effet, 
nous  propose-t-on  d'émanciper   les  journaux? 
Dans  un  moment  où  la  France  heureuse  par  son 
Roi,  par  le  gouvernement  qu'il  lui  a  donné,  mais 
divisée  encore  par  tant  d'intérêts,  d'opinions,  de 
souvenirs,  doit  éviter,  avant  tout,  ce  qui  peut 
aigrir  les  esprits  ou  fomenter  les  haines  ;  dans 
un  moment  où,  par  suite  de  nos  longues  aberra- 
tions et  des  malheurs  qu'elles   ont  entraînés, 
chaque  fait  peut  devenir  une  injure,  chaque  cita- 
tion un  reproche  pour  quelques  citoyens,  et  où 
celui  qui  n'a  rien  à  craindre  pour  lui  doit  au 
moins  trembler  pour  la   société.  Et,  en  effet, 
Messieurs,  il  n'est  pas  ici  permis  de  se  faire  d'illu- 
sions :  s'il  est  des  hommes  non-seulement  assez 
forts  de  leur  conscience,  mais  encore  assez  heu- 
reux pour  occuper  dans  la  société  une  position 
tellement  supérieure,  tellement  éminente,  qu'il 
puisse  leur  être  donné  de   regarder  avec  une 
stoïque  indifférence  les  injures,  les  calomnies, 
dont  la  jalousie  et  toutes  les  passions  envieuses 
et  haineuses  menacent  chaque  jour  de  les  assail- 
lir, il  ne  leur  est  pas  pour  cela  permis  de  juger 
§ar  eux-mêmes  du  reste  de  la  société.  Il  y  aurait 
e  leur  part  dans  ce  jugement  plus  que  de  la 
légèreté  ;  il  y  aurait  une  coupable  focilité  à  sa- 
crifier le  repos  d'une  foule  de  citoyens  qui  ne 
peuvent  être  condamnés  à  braver  les  dangers 
qui  seraient  pour  eux  sans  consolation  comme 
»nsdédommagemenl.  C'est  celle  foule  de  citoyens 
qu'on  ne  peut,  je  le  répète,  sans  la  plus  cruelle 
injustice,  soumettre  à  la  dictature  illimitée  dont 
on  propose  d'investir  les  journaux,  car  cette  dic- 
tature résulterait  néanmoins  de  leur  complète 


suite  de  ses  troubles  politiques?  Non,  Messieurs, 
elle  ne  l'a  pas  fait  :  elle  nous  a  donné  au  con- 
traire l'exemple  des  précautions  les  plus  fortes 
pour  assurer  la  tranquillité  de  l'Etat.  Nous  som- 
mes loin  sans  doute  de  vous  proposer  d'imiter  la 
rigueur  des  lois  qu'elle  porta  &  cette  époque  ;  mais 
du  moins  ne  faut-il  pas  négliger  une  précaution 
aussi  simple,  aussi  clairement  indiquée  que  1  est 
celle  qui  vous  est  aujourd'hui  proposée. 
Dans  celte  proposition,  il  est  un  article  qui 
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parait  avoir  plus  spécialemeat  attiré  l'atteatioo 
des  adversaires  du  projet.  C'est  celui  qui  tend  à 
souiuetlre  à  la  censure  les  journaux  littéruires. 
On  croit  voir  dans  cette  faculté  nouvelle  le  dan- 

§er  le  plus  immineat  pour  tout  ce  qui  est  liberté 
e  penser  et  d'écrire  même  dans  lus  matières  des 
sdeaces  et  des  lettre?.  Néanmoins,  ces  dangers 
sont  purement  imaginaires;  et  il  ne  sera  pas 
difficile  de  vous  eu  convaincre,  quand  vous 
vottdrex  bien  penser  que  nous  ne  vivons  pas  à 
une  époque  où  il  soit  possible  à  un  gouvernement 
d'èlre  évidemment  absurde  :  et  celui-là  le  serait 
tout  k  fait  qui  voudrait  soumettre  à  une  censure 
inquiBiloriale  la  paisible  république  des  letlres  et 
des  sciences.  On  veut,  au  contraire,  la  défendre 
contre  l'envahissement  de  la  politique,  qui  ne 
tarderait  pas  à  lui  être  mortelle  ;  on  veut,  dans 
la  réalité,  empêcher  certains  journaux  de  prendre 
fraudiùeusement  un  titre  littéraire,  quand  leur 
but  est  clairement  politique.  U  en  est  un  qui  a 
particulièrement  réclamé  devant  vous  contre  la 
nouvelle  disposition  qui  vous  est  proposée  ;  eh 
bien,  lisez  son  numéro  d'aujourd'hui,  et  vous 
jugerei  s'il  n'a  pas  pris  lui-même  le  soin  de  la 
jusUQer,  et  s'il  est  possible  de  laisser  verser  de 
tels  poisons  sur  notre  corps  politique,  de  souffrir 
qu'on  s'efforce  de  détruire  ainsi  les  sentiments 
qui  font  sa  sûreté,  et  d'en  produire  qui  ne  sont 
propres  qu'à  amener  les  plus  grands  désordres. 
Messieurs,  je  sais  qu'on  peut  toujours  avec 
avantage  accuser  de  timidité  les  conseils  de  la 

Srudeoce  et  de  la  raison;  je  sais  tout  ce  qu'il  y  a 
e  commode  à  leur  opposer  ces  brillantes  théo- 
ries dontl'expérienceseulepeutdémontrer  la  faus- 
seté d'une  manière  inconteslable,  mais  qu'elle 
démontre  trop  tard  alors  pour  le  bonheur  des 
hommes.  Personne  plus  que  moi  ne  désire  voir  la 
France  assez  heureuse,  assez  tranquille,  pour  qu'il 
lui  soit  possible  de  supporter,  sans  inconvénienU, 
l'entière  liberté  des  jouraaux;  mais  je  ne  saurais 
croire,  dans  ma  conscience,  que  ce  moment  soit 
encore  venu.  Je  tremblerais  de  voir  exposer  au  ha- 
sard d'une  telle  expérience  les  plus  cbers  intérêts 
du  Trône,  deî'Ëtat,  de  ma  patrie,  et  c'est  en  présence 
de  cette  redoutable  pensée,  que  je  vous  demande 
la  continuation  de  la  censure,  telle  qu'elle  vous 
est  proposée. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  baron  Pasquier.) 

M.  le  eonate  de  Ségor  (1).  Messieurs,  avant 
d'entrer  dans  la  discussion  des  dispositions  du 
projet  de  loi  qui  vous  est  présenté,  je  crois  devoir 
vous  soumettre  quelques  observations  relatives 
au  discours  du  ministre  qui  m'a  précédé  à  cette 
tribune. 

Je  ne  prétends  point  le  suivre  dans  tous  les  dé- 
tails du  tableau  qu'il  nous  a  tracé  (avec  sa  faci- 
lité habituelle)  de  toutes  les  calamités  insépa- 
rables, selon  lui,  de  la  licence  de  la  presse,  et  de 
tous  les  désastres  dont  elle  a  déjà  été  la  cause 
dans  notre  patrie.  U  serait  inutile  de  chercher  à 
lutter  contre  lui  sur  on  terrain  qu'il  choisit  pour 
combattre  avec  plus  d'avantage.  C'est  un  terrain 
que  personne  ne  cherche  à  lui  disputer. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  sort  de  la 
question  que  nous  avons  à  discuter,  et  il  répond 
à  ce  qu'aucun  de  nous  n'a  dit  ni  voulu  dire.  Ses 
raisonnements  seraient  presque  tous  aussi  forts 
que  justes,  s'il  s'agissait  de  laisser  à  la  presse 


(1)  L'opinion  de  M.  le  comte  de  Ségur  e*l  ioeomplèie 
an  Manittur. 


une  licence  sans  frein;  mais  personoe  ne  faitune 
telle  proposition. 

.\uus  voulons  qu'on  réprime,  qu'on  punissesi- 
\(- rement  les  abus  de  la  presse  ;  nous  consentoDs 
même  à  rendre  la  loi  répressive  plus  forte  si  elle 
parait  trop  faible  ;  mais  ce  que  nous  ne  vouluns 
pas,  c'est  que  l'on  continue  ii  enchaîner  la  presse 
au  lieu  d'en  régler  l'usage. 

Le  ministre  veut  bien  nous  rappeler  que  daoi 
les  temps  anciens  on  voyait  beaucoup  d'empires 
et  de  royaumes  exister  avec  éclat,  quoiqu'ils  oe 
connussent  point  cette  rapide  communicatioa  de 
la  pensée,  qui  est  devenue  un  besoin  pour  les 
peuples  modernes.  11  s'étonne  du  la  nouveantéel 
de  la  vivacité  du  désir  que  partout  on  éprouve 
en  Europe  pour  la  jouissance  de  celte  liberté  si 
longtemps  ignorée;  mais  je  m'étonne  moi-même 
de  sa  surprise.  La  découverte  de  l'imprimerie  ne 
remonte  pas  à  plus  de  trois  siècles;  elle  a  reii- 
suscité  les  sciences,  les  art?;  elle  a  créé  do  non- 
veaux  rapports  entre  les  hommes,  elle  a  changé 
la  face  du  monde,  elle  doit  changer  aussi  né- 
cessairement l'art  de  le  gouvt-rner. 

On  nous  parle  toujours  dus  circonstances  qui  iiu 
permettent  pas  de  donner  à  la  vérité  tout  son 
essor,  aux  progrès  des  lumières  toute  lear  in- 
fluence, aux  bienfaits  de  la  Charte  toute  leur 
étendue.  Mais  parlons  de  bonne  foi  :  quand  ces 
circonstances  cesseront-elles  de  servir  de  prétexte 
à  l'arbitraire  ?  Sera-ce  lorsqu'il  n'y  aura  plus  de 
mécontents,  d'amours-propres  irascibles,  de  pas- 
sions faciles  à  enflammera  Sera-ce  tu  momeat 
où  le  pouvoir  ue  craindra  plus  la  liberté  ;  où  les 
ministres  ne  verront  plos  arec  impatience  leurs 
opinions  contrariées,  leur*  actes  critiqués,  leurs 
fautes  publiées?  alors  nous  devons,  r«rle8,iiou8 
résigner  à  voir  éternellement  nos  libertés  non- 
seulement  suspendues,  mais  enchaînées. 

Kt  cependant,  en  parcourant  rhistoiredes  an- 
ciens peuples,  et  même  l'histoire  moderne  des 
nations  de  l'()rient,  ne  voyez-vous  pas  que  les 
pays  où  il  existe  le  moins  de  liberté  sont  ceux 
dont  les  tidnes  sont  les  moins  solides,  et  qui 
offrent  le  plus  grand  nombre  de  conspirations 
audacieuses  et  de  révolutions  sanglantes? 

Le  vrai  moyen  d'éviter  des  troubles,  c'est  de 
gouverner  avec  sagesse  et  fermeté,  non  par 
les  moyens  inquiétants  du  pouvoir  arbitraire, 
mais  par  l'impartiale  autorité  des  lois;  ce  qu'il 
faut  surtout,  c'est  de  diminuer,  autant  qu'on  le 
peut,  les  causes  de  mécontentement  :  la  coni- 
pression  des  esprits  est  de  toutes  ces  causes  a 
plus  dangereuse;  elle  concentre  la  force  qu'elle 
irrite,  et  produit  tôt  ou  tard  des  réactions  et  des 
explosions  funestes. 

Bt  comment  ne  pas  s'étonner  et  ne  pas  crain- 
dre, lorsqu'au  lieu  de  rapporter  une  loi  d'e.\cep- 
tion  contre  laquelle  on  fait  de  toutes  parts  de  si 
fortes  réclamations,  on  nous  propose  aujourd'hui 
d'en  prolonger,  et  même  d'en  étendre  la  rigueur 
en  l'appliquant  à  toutes  les  branches  de  la  htlé- 
rature  7 

Cette  aggravation  n'aurait  certes  jamais  été 


épreuves 

plus  longue  discussion.  L'amendement  qui  son- 
met  à  la  censure  les  feuilles  et  journaux  mte* 
raires  peut  porter  un  tel  préjudice  à  la  libraine, 
et. aux  entreprises  les  plus  utiles,  que  le  législa- 
teur se  serait  sans  doute  arrêté  dans  la  crainte 
de  compromettre  la  fortune  de  tant  de  familles. 
et  de  tarir  les  sources  d'une  Bi  féconde  indushie- 
Après  avoii*  essayé  de  répondre  aossi  brièveaitiH 
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que  Je  l'ui  pu  au  discours  du  miniâtre,  je  reviens 
&  l'examen  du  projet  de  loi  que  nous  uisculons. 

On  ne  peut  rieu  dire  aujimrd'liui  do  nouveau 
8ur  la  censure,  si  ce  n'est  d'eu  dire  du  incn,  et 
]c  n'y  suis  nullement  disposé, 

Jo  n'abuserai  pas  de  votre  patience  en  recom- 
mençant une  longue  et  inutile  discussion  sur  les 
avantages  et  sur^es  inconvénients  de  la  libcrtô 
de  la  presse.  Noua  savons  tous  que  cette  liberté 
a  été  proclamée  par  la  Gliaric,  et  qu'elle  est  une 
oDnsûquence  inévitable  de  l'établissement  d'un 
gouvernement  représentatif;  il  ne  pourrait  long- 
temps exister  sans  elle.  Mais  comme  il  serait  éga- 
lement menacé  par  ses  abus,  nous  voulons  tous 
Qu'elle  n'existe  qu'avec  un  frein  qui  l'empêche  de 
égënérer  en  licence  :  c'était  pour  y  parvenir 
que  vous  aviez  discuté  et  adopté  une  loi  répres- 
sive en  1818< 

Le  ministère,  l'ayant  trouvée  ou  crue  trop  in- 
complète, vous  a  persuadé  d'y  substituer  tempo- 
rairement une  censure  arbitraire.  Nous  la  sup- 
portions dans  l'espoir  de  voir  enfin  paraître  cette 
loi  répressive  qui  doit  nous  donner  à  la  fois,  et 
la  jouissance  de  a  liberté,  et  des  garanties  suf- 
fisantes pour  l'ordre  public.  Mais  cette  promesse, 
sans  cesse  renouvelée,  n'est  jamais  accomplie  ;  et 
Je  gouvernement  vous  propose  encore  aujour- 
d'hui Je  maintien  de  U  censure,  dont  il  vous 
demandera  probablement  la  prolongation  dans 
le  cours  de  la  session  prochaine. 

Ainsi  les  Chambres  se  trouvent  constamment 

Ïilacées  dans  la  dure  alternative  de  perpétuer  une 
oi  d'exception  contraire  aux  principes  constitu- 
tionnels, ou  de  s'exuoser  à  la  licence  de  la  presse, 
en  la  laissant  sans  frein. 

Vous  espériez,  sans  doute,  que  les  ministres  fe- 
raient un  usage  plus  utile  de  l'initiative  royale 
dont  l'exercice  leur  est  contié.  Ils  semblent  vou- 
loir faire  accorder,  en  tout,  les  choses  les  plus 
incompatibles,  l'arbitraire  et  la  liberté,  le  calme 
et  le  mécontentement,  un  repos  tixe  et  une  lé- 
gislation proYisoire. 

Le  ministère  déclare  que  la  rédaction  d'une 
t)ODDe  loi  répressive  lui  présente  des  difOeultés 
presque  insurmontables. 

La  censure  lui  cause  moins  d'embarras  ;  elle 
ne  lui  fait  concevoir  aucune  crainte  réelle  pour 
la  liberté,  et  il  y  trouve  en  même  temps  les  plus 
grands  avantages  pour  (a  tranquillité  publique. 
C'est  peiit-étre  one  erreur  de  mots  échappés  à 
l'improvisatloo,  il  voulait  probablement  parler  de 
la  tranquillité  minittériellt  ;  car  ces  deux  mots  se 
confondent  quelquefois,  quoiqu'ils  se  ressemblent 
peu. 

C'est  ftvcc  nirpriBe  et  regret  que  je  vois  des 
ministres  éclaires  douter  tellement  de  leurs  lu- 
mières, que  la  sens  de  leurs  discours  se  réduit  à 
confesser  qu'ils  ne  peuvent  gouverner  avec  des 
lois  constitutionnelles,  et  que  l'arbitraire  leur  est 
indispensable  :  c'est  uorùsonnemeat  qui  œ  con- 
viendrait qu'à  la  faiblesse,  intéressée  par  ses  er- 
reurs à  éloigner  toute  luniiére  qui  pourrait  les 
'   faire  remarquer  ;  mais  la  justice  et  Ja  force  ne 
:   doivent  jamais  tenir  un  pareil  langage. 
.      Bn  nous  combattant,  on  feint  de  croire  que 
'    nous  demandons  la  liberté  de  la  presse  sans  frein  : 
!   nous  CTiigaooa  c^lla  ïiemic^  Mutant  aue  ks  mi- 
aistres;  mais  pous  lour  rappelons  gu'i}  exista 
déjà  une  loi  répressive  très-forte,  rédigée  et  sou- 
I  tenue  avec  éloquence  par  ceux-là  mêmes  qui  em- 
ploient aujounThai  leurs  talents  à  la  dénigrer  et  à 
■  la  détruire.  Le  miniStôre,comaie  Pénélope,  a  con- 
I  tracté  l'habitude  de  défaire  ^ivec  empressement  ce 
I  qu'il  a  trayai((é  «ver.  ifi  ;  au^j,  pour  le  comh»Ure, 


on  a  plus  besoin  de  mémoire  que  d'imagination; 
c'est  avec  ses  propore  discours  qu'on  le  réfuie; 
c'est  avec  ses  propres  armes  qu'on  le  blesse. 

Cette  loi  répressive  a  (Hé  dénoncée  comme  in- 
complète et  comme  insuffisante  ;  et  pourquoi  ? 
chacun  le  sait  :  p'est  qu'au  lieu  de  la  fairt-  c:(écu- 
ter  on  l'a  laissée  dormir,  comme  si  l'un  avait 
voulu  la  tenir  dans  l'inaction  pour  prouver  sou 
inutilité  I 

On  doit  dire  cependant  que,  pour  l'essayer,  on 
l'a  mise,  pendant  le  cours  d'une  année,  huit  ou 
dix  fois  à  l'épreuve;  et,  dans  ce  petit  nombre  de 
causes,  elle  a  donné  lieu  à  autant  de  condamna- 
tions que  d'acquittements.  Ce  n'était  point  assez  : 
la  censure  a  du  paraître  plus  commode,  car  elle 
est  secrète,  arbitraire,  et  elle  condamne  saus 
règle  tout  ce  qui  lui  déplaît.  Mais  ce  gui  surtout 
est  très-remarquable,  c'est  que  depuis  l'établis- 
sement de  cette  censure,  la  loi  répressive  a  été 
admise  réellement  en  action,  et  que  par  son 
moyen,  plus  de  quarante  écrivains  ou  journalistes 
su  sont  vus  condamner;  ce  qui  n'est  pas  a^sur^ 
ment  une  forte  preuve  de  rinsuffisance  de  ]«  loi. 

Quelles  que  soient  les  opinions  qui  nous  divir 
sent,  nous  voulons  tous  la  Charte  et  ses  consé- 
quences. Les  partisans  de  la  censure  conviennent 
eux-mêmes,  en  principe,  de  la  nécessité  de  la  li'r 
berté  de  la  presse,  sous  un  gouvernement  repré- 
sentatif. Toute  la  difficulté  consiste  donc  en  ce  seul 
point:  les  ministres  nous  disent;  On  ne  peut  jouir 
de  la  liberté  de  la  preste  qu'aprèi  avoir  publié  mie 
bonne  loi  répressive^  et  jusqu'à  présent  nous  n'avons 
pu  parvenir  à  la  rédiger;  mais  lious,  nous  répon- 
dons ù  cetle  fin  de  nqn-rocevoir  :  //  faut  préci- 
sément vous  ôter  Ut  censure,  pour  que  vous  soijei 
foicés  de  travailler  à  cette  loi  que,  sans  cet  aiguillon, 
cotre  modestie  croirait  trop  longtemps  au-dessus  de 
cQ^  forces  et  de  vos  talents. 

D  ailleurs,  qous  ne  voyons  pas  que  cette  liberté, 
soumise  à  la  loi  répressive  que  nous  possédons 
déjà,  puisse  troubler  gravement  la  tranquillité 
publique  ;  peut-être  même  pourrait-on  dire,  en 
s'appuyant  sur  des  t^its  constants,  que,  durant 
l'espace  du  lengps  où  la  liberté  de  la  presso  a 
existé  avec  le  seul  frein  delà  loi  rëprcs8ive4el818, 
et  quoique  cettu  loi  fût  mal  exécutée,  le  royaume 
a  paru  plus  paisible  qu'il  ne  l'a  été  depuis  la  pro- 
mulgation des  lois  d'exception  ;  ce  qui,  au  reste, 
est  très-naturel  :  car  l'arbitraire,  accroissant  le 
nombre  des  mécontents,  augmente  par  là  même, 
et  nécessairement,  l'espoir  et  les  moyens  4e  suc- 
cès des  factions- 

L'arbitraire  donne  de  l'aliment  au  feu  du  fa- 
natisme politique,  qui  ne  succombe  jamais  plus 
promptement  que  squs  l'autorité  d'uae  fisrce  le^ 
gale  et  d'une  impartiale  justice. 

Dans  mon  opinion,  tout  reipâde  contre  la  Iji-r 
(^Dce  est  préférable  à  La  censure  ;  elle  est  presque 
toujours  l'arme  d'un  parti  contre  l'auire;  elle 
rend  le  ministère  responsable  de  toutes  les  er- 
reurs et  mèmif  de  tout#ples  sottises  qui  lui  ôchap* 
peut  i  enfin  elle  exalta  l'opinion  publique  en  fa- 
veur de  ceux  qgi  éludent  ses  coups,  et  eooor# 
plus  en  fjBveur  de  ceux  qu'elle  frappe. 

Cette  censure,  jjous  uq  gouvernement  repriir 
sentatif,  parait  à  la  fois  insupportable  et  ridicule  , 
le  rôle  des  censeurs  est  devenu  si  embarrassauj 
que  leurs  partisans  se  sont  opposés  à  un  amen- 
dement qui  voulait  ^ue  lecenseur,  chargé  de  l'exorr 
men  d'un  journal,  ajoutât  à  sa  décision  :  vu  pT  ipr 
PROUVÉ;  signât  ensuite,  et  qu'efi^n  l'apprQbatiqn 
et  la  signature  fussent  imprimées  au  bas  de  ffi 
feuille,  comme  le  faisaient  autrefois  les  cenieur^ 
royaux,  sous  l'ancien  régime.  Ce  refiljs  nu  paratt- 
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il  pas  avouer  naïvement  qu'un  tel  travail,  qui 
veut  rester  dans  l'ombre,  ressemble  plus  aux 
opérations  de  la  police  qu'à  celles  de  la  justice  T 

Si  l'on  en  croit  les  plaintes  qui  se  sont  élevées 
de  toutes  parts,  et  dans  toutes  les  opinions,  les 
censeurs  n'ont  que  trop  justifié  les  craintes  que 
celte  institution  arbitraire  inspirait.  Ils  ont  fait 
supprimer  ou  tronquer  dans  certains  procès  quel- 
ques défenses  des  accusés,  sans  jamais  retrancher 
on  mot  de  l'accusation  ;  ils  ont  rayé  le  considé- 
rant de  l'arrêt  d'un  tribunal,  parce  qu'on  y  citait 
le  nom  d'un  censeur  appelé  comme  témoin. 

La  librairie  souffre  journellement  de  leur  par- 
tialité ;  ils  ont  refusé  l'annonce  d'un  ouvrage  de 
M.  Guizot;  l'extrait  d'un  livre  justement  estimé 
sur  la  législation  criminelle,  par  M.  Dupin  ;  une 
critique  purement  littéraire  d'un  discours  pro- 
noncé publiquement  à  l'Académie;  enfin,  quel- 
ques passages  de  Massillon  et  ds  saint  Paul  même 
•  n'ont  pu  écliapper  aux  ciseaux  de  la  censure. 

Je  sais  qu'un  ministre  a  voulu  conclure  des 
plaintes  de  tous  les  partip,  que  la  censure  s'était 
montrée  impartiale  ;  or,  voici  en  quoi  consiste 
cette  prétendue  impartialité  :  tous  les  écrivains 
de  quelque  opinion  qu'ils  soient,  qui  attaquent 
celles  des  ministres  et  de  leurs  amis  sont  mu- 
tilés et  forcés  &u  silence  par  les  gediiers  de  la 
Sensée,  tandis  que  tous  ceux  qui  louent  ou  qui 
attent  sont  constamment  à  l'abri  de  toute  cen- 
sure, hors  celle  de  l'opinion  publique. 

Cette  étrange  impartialité  s'est  encore  montrée 
constamment  dans  un  sens  peu  propre  à  calmer 
l'agitation  des  esprits.  Les  censeurs  ont  paru 
compter  au  nombre  des  écrits  méritoires  tons 
ceux  qui  vantent  les  temps  anciens  au  détriment 
du  temps  pré-^enl  :  ils  leur  ont  accordé  des  passe- 
ports illimit(>s;  tandis  que  les  écrivains  qui  ont 
voulu  venger  leur  siècle  et  leur  propre  renommée 
des  flétrissures  qu'on  prétendait  leur  imprimer 
ont  été  considérés  comme  factieux  et  sujets  à 
toutes  les  sévérités  de  ce  bizarre  aréopage. 

On  pouvait  au  moins  espérer  qu'en  attendant 
la  loi  répressive  tant  promise,  la  censure,  si  nous 
étions  forcés  de  lasupporterencorequelques  mois, 
resterait  dans  les  limites  déjà  trop  étendues  du 
pouvoir  qu'on  lui  avait  attribué  ;  et  c'était  ainjsi 
que  le  gouvernement  en  avait  proposé  le  main- 
tien. 

Cependant  un  amendement,  dicté  par  l'irascibi- 
lité de  quelques  amours-propres  que  blessait  une 
critique  purement  littéraire,  vient  tout  à  coup, 
et  au  détriment  de  l'initiative  royale,  non-seule- 
mentétendrelaloi.maismémeladénaturercntiëre- 
ment.  La  distinction  si  longuement  discutée  et  si 
sagement  établie  entre  les  feuilles  politiques  et 
les  feuilles  litléraires  est  soudainement  abolie 
par  une  improvisation  législative  ;  et  la  littérature 
va  désormais  se  trouver  soumise  au  caprice  des 
censeurs  comme  la  politique. 

Si  l'on  voit  évidemment  l'injustice  d'une  telle 
innovation,  il  n'est  pas  si  facile  d'en  découvrir 
l'utilité;  car,  ou  les  journaux  purement  litté- 
raires parleront  de  politique  ou  ils  n'en  parleront 
pas:  dans  le  premier  cas,  ils  sortent  de  la  loi  qui 
les  protège,  et  sont  livrés  à  la  justice  qui  les  con- 
damne; dans  le  second,  la  censure  est  sans  pré- 
texte pour  les  juger,  à  moins  que  vous  n'avez 
résolu  de  soumettre  le  talent,  le  style,  l'imagina- 
tion, l'esprit  et  même  le  génie  à  un  tribunal, 
dont  je  puis  dire  avec  certitude  que  toute  la 
littérature  française  ne  reconnaîtra  ni  la  supério- 
rité ni  même  la  compétence. 

Est-ce  enfin  quelques  allusions  bien  fines,  quel- 
qnes  traits  d'ironie  bien  légers,  quelques  plaisan- 


teries un  peu  malignes  et  trës-francaises,  que  des 
amours-propres  chatouilleux  voudraient  réprimer? 
Ah  !  Messieurs,  je  croyais  que  les  ministres  sa- 
vaient mieux  apprécier  le  jgrand  sens  du  bon  met 
d'un  cardinal,  leur  devancier  ;  il  leur  dirait  sans 
doute  aujourd'hui  :  Laissez  donc  rire  les  Fran- 
çais, car  ce  n'est  que  lorsque  les  peuples  k 
montrent  sérieux  et  tristes  qu^Is  sont  a  craindre. 

Cette  addition  imprévue,  adoptée  presque  a^ 
débats,  alarme  une  des  plus  féconaes  braacte 
de  l'industrie  française,  la  librairie;  clic  porte 
atteinte  aux  droits  de  propriété,  puisqu'elle  ren- 
verse les  spéculations  d'hommes  qui  ont  rersii 
leurs  fonds  pour  soutenir  des  entreprises  litté- 
raires qui  leur  offraient  d'autant  plus  de  so/fdilé 
qu'en  renonçant  aux  avantages  des  discussions 
politiques,  et  en  se  déclarant  purement  littéraires. 
elles  avaient  dCl  se  croire  à  l'abri  des  sévérités  do 
pouvoir,  et  de  l'arbitraire  de  la  censnre.  /'ai  dé- 
posé sur  votre  bureau  une  pétition  signée  par  la 
auteurs,  directeurs  et  rédacteurs  dont  le  nouveau 
projet  blesse  les  droits  et  compromet  la  fortune; 
elle   contient   leurs  justes  réclamations  contre 
Tamendement  qui  porte  atteinte  à  cent  trois  entre- 
prises scientifiques  et  littéraires,  qui  font  de  no- 
tre capital  un  heureux  lien  entre  tous  Jes  sa- 
vants et  les  littérateurs  de  l'Europe  ;  entreprises 
à  une  circulation  de  plusieurs  millions,  qui  pro- 
curent à  un  grand  nombre  de  famil/es  des  moyens 
d'existence  et  d'aisance. 

Le  nouveau  projet  leur  porte  un  coi;p  lunesie: 
il  alarme  leurs  actionnaires  et,  en  ies  soamettaùi 
à  une  censure  arbitraire,  il  leur  enlére  ia  oto 
solide  base  de  leurs  engagements  et  de  leur 
crédit. 

Enfin  je  ne  puis  concevoir  comment  Vauteut 
de  l'amendement  qu'on  vous  propose  de  convertir 
en  loi  n'a  pas  prévu  que  cet  ameadement  al- 
lait donner  à  la  loi  une  couleur  biiarre  et  même 
ridicule,  puisque,  sous  prétexte  d'assurer  la  tran- 
quillité de  l'Etat,  il  soumettait  à  la  férule  des  cen- 
seurs la  Gazette  de  Santé,  la  Rtvxte  EMyclmit- 
que,  le  Journal  des  SavanU,  le»  PtMe*-A{fehf> 
l'Abeille  Littéraire,  le  Courrier  desSpectacUi,  eniin 
jusqu'au  Journal  ies  Modes. 

En  vérité  c'est  pousser  trop  loin,  dans  ce  genre, 
la  passion  de  l'arbitraire,  et  trop  oublier  surtout 
les  passions  que  cet  arbitraire  excite. 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi,  et  dans  le  cas 
où  il  serait  adopte,  je  demande  an  moins,  pu 
amendement,  qu  il  soit  réduit  aux  dispositions 
contenues  dans  le  projet  présenté,  an  nom  du 
Roi,  à  la  Chambre  des  députés.  ' 

Les  pairs  de  France  sont  les  défenseurs^  nfe  de  , 
la  prérogative  royale,  et  ils  trouveront,  j  Mpei«. 
dans  leur  respect  pour  elle,  des  motifs  sumsanH 
pour  leur  faire  adopter  l'amendement  que  je  pro- 
pose. 

CLa  Chambre  ordonne  l'impression  dn  discours 
de  M.  le  comte  de  Ségur). 

(On  demande  la  clôture  de  la  discussion  m- 
raie.  —  Avant  de  la  mettre  aux  voix,  s.  « 
président  accorde  la  parole  au  rapporteur  ce 
commission). 


résume 


nombre  de  ces  pétitions  est  celle  que  "«1'"^ 
puyer  le  noble  pair  qui  descend  de  la  moD^j' 
Toutes  se  ressemblent  pour  le  fond,  tontes  suu 
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dirigées  contre  l'amcndementpar  lequel  la  Cham- 
bre des  députés  a  étendu  la  censura  àceux  des  jour- 
naux qui  en  avaient  été  affranchis  jusqu'à  ce 
jour,  un  discussion  des  moyens  employés  pour 
combattre  cet  amendement  et  surtout  pour  en 
établir  la  prétendue  illégalité  a  quelque  chose 
d'étrange  dans  la  bouche  des  pétitionnaires.  On 
se  demande  s'il  appartient  à  des  individus  de  crï- 
tiquer  ainsi  les  opérations  des  Chambres,  et  de 
se  rendre  les  arbitres  des  règles  et  des  procédés 
suivis  par  elles  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ; 
si  ce  qu'une  Chambre  ne  se  permettrait  pas  à 
rC'card  de  l'autre  peut  être  permis  à  des  parti- 
culiers sans  mission,  sans  caractère  public;  entin 
si  l'approbation  royale  donnée  à  l'amendement 
dont  11  s'agit  n'imposait  pas  aux  réclamants  le 
devoir  de  le  respecter.  Sans  entrer  dans  l'examen 
deccsquestions,  résolues  par  leur  simple  exposé, 
le  rapporteur  observe  que,  tous  les  moyens  indi- 
qués par  les  pétitionnaires  ayant  été  plus  ou  moins 
développés  dans  la  discussion  qui  vient  d'avoir 
lieu,  la  Chambre  se  trouve  à  portée  de  les  appré- 
cier. Elle  est  pareillement  à  portée  d'apprécier 
ceux  qui  ont  été  présentés  en  faveur  du  pro- 
jet par  la  commission  et  parte  ministre.  Le  noble 
pair  ajoutera  que  les  adversaires  de  ce  projet  ne 
peuvent  se  dissimuler  à  eux-mêmes  l'inévitable 
nécessité  de  son  adoption.  Us  l'ont  avoué  en 
déclarant  qu'ils  se  proposaient  moins  d'écarter  la 
loi  actuelle  que  de  l'empéchcr  de  reparaître.  S'il 
leur  était  possible  d'en  prévoir  le  rejet,  s'ils  pou- 
vaient craindre  que  la  société  fût  abandonnée 
tout  à  coup  au  torrent  dévastateur  que  retient 
cette  faible  digue,  le  rapporteur  n'en  doute  pas, 
ils  reculeraient  d'effroi  oeTaut  les  conséquences 
de  leur  triomphe. 

La  Chambre  ordonne  la  clôture  de  la  discussion 
générale. 

La  délibération  s'établit  sur  les  articles  du 
projet. 

Aucune  réclamation  ne  s'élevant  contre  l'arti- 
cle 1»,  il  est  mis  aux  voix  et  provisoirement 
adopté. 

Lecture  foite  de  l'article  2,  M.  le  président  ob- 
serve qne  la  suppression  a  été  proposée  à  titre 
d'amendement  par  le  dernier  orateur  qui  a  com- 
battu le  projet. 

Un  nouvel  opinant  obtient  la  parole  pour  ap- 
puyer cet  amendement. 

H.  le  vieowte  de  ChateanbrUnd  (1).  Mes- 
sieurs, l'amendemeut  adopté  par  la  Chambre  des 
députés  n'est  point  un  véritable  amendement, 
comme  on  l'a  déjà  fjit  observer-,  c'est  un  article 
additionnel,  et  en  effet  il  forme  maintenant  le 
second  article  de  la  loi.  C'est  une  loi  introduite 
dans  une  loi,  ou  plutôt  c'est  une  proposition  de 
loi,  qui  pouvait  être  léi^ale  en  suivant  les  formes 
auxquelles  lus  propositions  de  loi  sont  assujet- 
ties, mais  qui,  transformée  en  amendement,  viole 
l'initiative  royale. 

Lorsqu'on  a  improvisé  cet  amendement,  a-t-on 
bien  tu  tout  ce  qu'il  renfermait?  11  embrasse  par 
ses  conséquences  le  système  entier  des  lettres, 
des  sciences  et  des  arts .  Il  faudra  que  le  gouver- 
nement multiplie  les  censeurs  à  l'infini;  il  fau- 
dra que  ces  censeurs  soient  compétents  dans  la 
cause  qu'ils  auront  à  juger.  Je  supprime  des  ré- 
flexions qui  se  présentent  en  foule  à  mon  esprit, 
dans  la  crainte  d'être  trop  sévère  :  je  me  conten- 


(1)  L'opinion  de  M:  le  vicomte  de  Chateaabriand 
(dMfflpUte  an  iTotitliftw. 
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terai  de  dire  que  nous  devons  éviter  de  tomber, 
par  la  censure,  dans  les  fautes  qui  sont  devenues 
un  objet  de  triomphe  pour  les  ennemis  de  la  re- 
ligion. S'il  doit  naître  encore  des  Copernic  et  des 
Galilée,  ne  permettons  pas  qu'un  censeur  puisse 
d'un  trait  de  plume  replonger  dans  l'oubli  un  se- 
cret que  le  génie  de  l'homme  aurait  dérobé  à 
l'omni-science  de  Dieu. 

D'ailleurs,  Messieurs,  cetameodement,  dontl'au- 
torité  n'avait  pas  cru  avoir  besoin,  va  directement 
contre  son  but.  Cet  amendement  porte  :  «  Les 
dispositions  de  ladite  loi  du  31  mars  1820,  sauf 
en  ce  qui  concerne  le  cautionnement,  s'applique- 
ront à  l'avenir  à  tous  les  journaux,  etc.  »  Voilà 
donc  une  classe  de  journaux  qui,  soumise  Si  la 
censure,  sera  pourtant  exempte  du  cautionne- 
ment. Pourquoi  désire-t-on  envelopper  ces  jour- 
naux dans  la  censure?  parce  que  l'on  soutient 
qu'innocents  en  apparence,  ils  touchent  au  fruit 
défendu.  Bh  bien.  Messieurs,  de  prévenus  qu'ils 
étaient,  ils  se  rangeront  dans  la  classe  des  (Cou- 
pables, puisqu'onle  veut.  A  l'instar  du  pamphlet 
contre  lequel  l'amendement  est  dirigé,  vous  en 
verrez  naître  d'autres  qui,  sous  un  titre  littéraire 
étant  à  l'abri  du  cautionnement,  traiter  :nt  les 
points  les  plus  scabreux  de  la  politique.  Vous 
n'aurez  plus  contre  les  abus  de  la  presse  l'abri 
que  vous  aviez  cherché  dans  le  propriété:  vous 
accordez  un  privilège  à  une  espèce  de  feuille  pé- 
riodique au  détriment  des  autres  feuilles  pério- 
diques assujetties  au  cautionnement  :  cela  est 
d'autant  plus  injuste  que  celles-ci  parlent  éga- 
lement de  littérature,  et  qu'elles  auraien*  un 
égal  droit  à  se  dire  gazettes  littéraires.  Les  jour- 
naux que  j'appellerai  non  propriétaires,  ayant 
moins  a  perdre  que  ceux  que  je  nommerai  pro- 

âriétaires,  s'exprimeront  avec  plus  d'indépen- 
ance;  leur  hardiesse  fera  leur  succès;  ils  attire- 
ront à  eux  les  abonnés,  mineront  les  journaux 
propriétaires,  et  la  licence  reviendra  par  l'amen- 
dement destiné  à  la  réprimer. 

El  qu'on  ne  dise  pas  que  les  journaux  litté- 
raires de  droit,  mais  politiques  de  fait,  qui  se  dé- 
robent à  la  censure,  jouissent  d'un  bien  plus  grand 
privilège,  font  un  tort  bien  plus  réel  aux  jour- 
naux politiques,  qu'alors  qu  ils  seront  enchaînés 
par  cette  censure.  L'amendement  proposé  a  rendu 
cette  objection  sans  force  ;  c'est  cet  amendement 
même  qui  a  réveillé  l'attention  publique  et  la  cu- 
pidité des  entrepreneurs  de  littérature.  Il  a  fait 
sortir  de  l'ombre  un  journal  qui  s'y  serait  perdu; 
il  a  déterminé  ce  qu'il  eût  été  bon  de  laisser  va- 
gue. De  pareils  écrits  ne  pouvaient  jamais  s'ex- 
pliquer avec  la  clarté  qui  nuit.  Les  auteurs,  en 
sortant  d'une  certaine  obscurité,  auraient  craint 
de  voir  leurs  ouvrages  déclarés  politiques  et  sou- 
mis comme  tels  à  la  loi  sur  les  journaux.  Au- 
jourd'hui qui  les  retiendra?  L'amendement  a  créé 
le  genre,  fixé  l'espèce  :  il  reste  décidé  qu'un  jonr- 
nafavcc  un  titre  littéraire  peut  être  politique, 
mais  que  ce  titre  littéraire  l'exempte  du  caution- 
nement, et  qu'ainsi  le  privilège  lui  est  acquis  à  la 
ruine  des  journaux  assujettis  au  cautionnement. 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  le  talent,  la  vertu, 
les  intentions  les  plus  pures  et  les  plus  monar- 
chiques n'empêchent  pas  quelquefois  de  brus- 
quer des  amendements  dont  on  n'a  pas  assez 
pesé  les  conséquences.  Je  conviendrai  que  le 
journal  qu'on  a  voulu  particulièrement  entraver 
d  pu  causer  de  l'impatience,  mais  ce  n'est  pas 
l'impatience  qui  doit  faire  des  lois.  J'ai  voulu  le 
lire  ce  journal:  c'est  un  composé  de  satires  plus 
ou  moins  ingénieuses  dont  le  plus  grand  mal  est 
de  faire  des  ennemis  à  la  liberté  de  la  presse  et 
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de  mt-tlre  à  ['(^preuve  la  générosik^  des  défenseura 
de  cette  liberté- 

J'ai  d'abord  hésité,  Me8:^ieu^B,  à  vous  décou- 
vrir le  vice  radical  de  cet  amendement.  Je  crai- 
gnais d'être  pria  au  mot  itdc  voir  le  mal  empirer 
par  la  disparition  de  ce  membre  de  phrase  :  sauf 
en  eequi  concerne  le  cautionnement;  mais  comme 
d'un  côté,  il  est  impossible  d'exiger  un  cautionne- 
ment des  journaux  consacrés  aux  sciences  et 
aux  arts,  a  moins  qu'on  ne  veuille  retourner  au 
dixième  siècle;  que  de  l'autre  côté,  il  e.'^t  égale- 
ment impossible  de  classifier  les  journaux  lilté- 
raires  qui  feraient  des  incursions  dans  la  poli- 
tique, il  en  résulte  que  ramciidement  est  ina- 
mendable,  et  qu'on  a  rien  de  mieux  à  faire  que 
de  Je  rejeter. 

Le  mémoire  adressé  en  forme  de  pétition  h  la 
Gliambre  des  pairs  vous  montre  à  quel  point, 
Messieurs,  l'amendement  que  je  combats  e^t  con- 
traire aux  sciences  et  aux  arts  et  destructif  du 
commerce  de  la  librairie.  Les  fouilles  périodiques 
littéraires,  frapnées  par  cet  amendement,  ont 
Don-seulement  leurs  intérêts  particuliers  h  sou- 
tenir, mais  elles  font  lu  sort  d'une  foule  d'ou- 
vrages et  d'entreprises  utiles  qui  ne  peuvent  être 
connus  que  par  elles.  Si  vous  relardi-z,  si  vous 
entravez  ces  feuilles  par  la  censure,  vous  pouvez 
rainer  une  multitude  d'imprimeurs,  de  libraires, 
de  marchands  de  toute  espèce,  et  réduire  beau- 
coup d'ouvriers  à  mourir  de  faim.  La  librairie  de 
Pans  met  un  poids  assez  considérable  dans  la 
balance  du  commerce,  pour  avoir  droit  à  des  mé- 
nagements. 

On  nous  fait  entendre,  Messieurs,  qu'on  se 
montrera  facile,  et  qu'on  ne  fera  pas  |)eser  la 
censure  sur  les  journaux  véritablement  consacrés 
aux  sciences,  aux  arts  et  aux  métiers.  On  usera 
donc  de  l'arbitraire  dans  l'arbitraire;  et  selon  le 
caprice  des  subalternes  de  l'aulorilé,  qui  proté- 
geront ou  ne  protégeront  pas  un  journal,  ce  jour- 
nal sera  censuré  ou  non  censuré. 

Mais  ceci  est  encore  une  erreur  :  la  loi  pronon- 
çant la  censure  pour  tous  les  journaux  indistinc- 
tement, il  ne  dépendra  pas  de  l'autorité  d'en 
dispenser  un  ouvrage  périodique;  voici  pour- 
quoi: 

Je  suppose  qu'un  journal,  délivré  de  la  censure 
par  l'indulgence  de  l'autorité,  soit  traduit  devant 
les  tribunaux  pour  un  délit;  les  auteurs  plaide- 
ront la  faveur  à  eux  accordée  par  le  gouverne- 
ment, et  le  gouvernement  sera  compromis  pour 
n'avoir  pas  appliqué  la  loi.  Les  juges  et  les  jurés, 
ne  connaissant  que  la  lettre  légale,  condamne- 
ront à  la  fois,  et  les  mandataires  du  pouvoir 
pour  non  exécution  de  la  loi,  et  les  propriétaires 
du  journal  pour  s'être  soustraits  à  cette  loi.  Il  y 
aplus.ledevoirduprocureurgéiiéral  sera  depour- 
suivre  toute  feuille  périodique  qui  paraîtrait  sans 
avoir  été  censurée;  ainsi  toutes  ces  promesses  d'in- 
dulgence sont  par  le  fait  illusoires,  (jue  serait-ce, 
d'ailleurs,  Messieurs,  de  |)orler  une  loi  £>i  peu  a|)- 
plicable,  si  peu  généreuse,  qu'on  ne  l'adopterait 
qu'en  se  flattant  d'avance  qu'elle  serait  violée? 

Je  vous  ai  déjà  parlé  des  censeurs,  Messieurs  ; 
je  vous  ai  dit  qu'on  serait  obligé  d'en  augmenter 
le  nombre,  et  couséquemincut  d'accroître  les  dé- 
penses de  l'Blat  ;  mais  il  faudra  même  que  l'au- 
torité renonce  au  système  qu'elle  a  adopté  pour 
la  censure,  et  qui  cependant  est  le  moins  mau- 
vais. Unconseilne  suffira  plus,  il  faudra  donner 
à  chaque  journal  de  sciences  et  d'arts  un  censeur 
compétent  dans  la  matière;  alors  reparaît  le 
grand  inconvénient  des  noms.  Augmentera-t-on 
Tes  membres  du  conseil?  partagera-l-on  le  con- 


i; 


seil  en  diverses  sections ,  l'une  pour  les  motlra, 
l'autre  pour  l'astronomie,  l'antre  pour  les  spec- 
tacles, l'autre  pour  l'industrie  française?  Si  re 
corps  ne  devient  pas  ridicule,  il  deviendra  for- 
midable. 

Considérez,  Messieurs,  la  bisarrerie  de  noire 
législation  sur  la  presse.  Vous  avez  deuxclasM 
de  journaux  politiques  soumis  à  la  censure: 
l'une  avec  cautionnement,  l'autre  sans  cautios- 
ncment  ;  ensuite  toutes  les  brochures,  tons  let 
livres  qui  Souvent  attaquent  la  société  dans  ses 
fondements,  ne  sont  pas  sujets  à  la  censure  D'oo 
côté,  les  lois  répressives  nous  paraissent  avoir 
assez  de  puissance  pour  protéger  la  religii)n,  le 
Trône,  les  mœurs,  la  réputation  des  citoyens;  de 
l'autre  côté,  ces  lois  ne  nous  paraissent  pins  as* 
sez  fortes  quand  il  s'agit  des  intérêts  jonmalien 
de  quelques  hommis.  Les  vérités  éternelles  vien- 
nent demander  justice  h  des  tribunaux  devant 
qui  des  erreurs  numaines  dédaigoeot  de  compa- 
raître. 

il  est  plus  que  temps  de  rentrer  dans  la  régie 
commune,  de  renoncer  à  ces  lois  d'exception 
qui  exposent  le  ministère  h  tous  les  genres  d atta- 
ques et  de  calomnies. 

S'il  nous  est  mort  un  prince.  Messieurs,  ne 
nous  en  est-il  pas  né  un  autre?  Si  vous  avez  cm 
devoir  rétablir  la  censure  pour  satisfaire  au  deuil 
de  la  patrie;  si  vous  avez  enseveli  nos  libertés 
dans  la  tombe  du  père,  que  notre  joie  les  retrouve 
dans  te  berceau  du  fils.  Sous  un  monarque  éclairé 
à  qui  les  lettres  offriraient  leur  plus  belle  cou- 
ronne, s'il  ne  portait,  pour  notre  bonheur,  celle 
de  ses  pères,  qu'on  ne  dise  pas  que  le  plus  ooble 
des  arts  a  été  outragé  !  Dans  un  siècle  éclatant 
de  la  gloire  de  nos  armes,  ne  donnons  pas  des 
entraves  à  cette  autre  gloire  qui  transmet  à  la 
postérité  les  faits  illustres!  11  y  a  trois  chose» 
qui  seules  assureront  le  repos  de  la  France,  et 
qu'on  ne  doit  jamais  séparer,  la  religion,  le  Trône 
et  les  libertés  publiques. 

Je  vote  contre  l'amendement  et  contre  toute 
lu  loi. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  vicomte  de  Ghiiteaubriand.) 

M.  lebai^kB  Pasqnler,  minùtrtt  des affairtt 
étrangères  (1).  Messieurs,  je  conçois  {«rfailement 
quelle  importance  on  attache  à  ^article  qui  est 
en  ce  moment  en  discussion:  je  le conj^is surtout 
de  la  part  du  noble  pair  auquel  je  réponds. 
Honneur  des  lettres,  il  lui  appartient  de  les  gar- 
der, de  les  défendre  avec  une  jalouse  inquiétude. 
Toutefois  je  dois  lui  dire  qu'il  s'en  estczagMleS 
périls  ;  que  rien,  dans  la  disposition  qu'il attanue, 
ne  menace  de  porter  atteinte  à  leur  gloire,  ni  de 
ralentir  leur  essor.  Pour  le  montrer,  je  suivrai 
pas  à  pas,  dans  ma  défense,  la  marche  qui  a  été 
suivie  dans  l'attaque. 

Le  noble  pair  présente  d'abord  cet  article?, 
amené  par  un  amendement  fait  à  la  Chambre  des 
députés,  comme  attentatoire  à  l'initiative  royale, 
et  il  discute  en  conséquence  la  forme,  la  valeur 
de  cet  amendement.  A  cet  égard,  je  pourrais  me 
borner  à  répoudre  que,  du  moment  où  le  Roi  a 
adopté  l'amendement,  et  a  fait  proposer  à  la  Cham- 
bre des  i)airs  l'article  2,  celle-ci  ne  saurait  mé- 
connaître dans  cette  proposition  Texercice  mèrtfi 
de  cette  initiative  en  faveur  de  laquelle  on  rédame. 
Peut-elle  s'occuper  régulièrement  de  ce  qui  s'est 


(1)  L'opinion  de  M.  lu  iMron  Puqoisr  est  iiieoiB(lM« 
•n  Moniteur. 


Digitized  by 


Google 


IChambre  des  Pairs.]         SECONDE  RESTAURATION.         [24  jniUet  iSâl.j 


279 


passé  dans  l'autre  Chambre?  Je  ne  le  pense  pas. 
Cependant,  pour  ne  rien  laisser  d'indécis  dans  la 
question,  je  ne  craindrai  pas  de  discuter  succinc- 
tement s'il  est  vrai  qu'il  y  ait  eu  atteinte  à  la  pré- 
rogative royale  dans  ce  qui  a  été  fait  à  la  Cham- 
bre des  députés. 

Messieurs,  depuis  six  ans  que  j'ai  l'honneur  d'y 
eiéeer,  je  me  suis  certainement  fait  un  devoir  de 
défendre  l'initiative  Toy&le  que  je  regarde  comme 
une  des  bases  les  plus  importantes  du  gouverne- 
ment que  nous  a  donné  la  Charte; mais  en  même 
temps  je  dois  déclarer  que  j'ai  vu  faire  bien  des 
amendements  aux  projets  présenti-s  par  le  gou- 
vernement, et  que  peut-être  aucun  ne  m'a  paru 
se  renfermer  plus  exactement  que  celui-ci  dans 
les  limites  naturelles  du  droit,  ni  offrir  d'une 
manière  plus  marquée  le  caractère  distinctif  de 
l'amendement.  De  quoi  s'agissait-il  en  effet? 
Que  proposait  le  gouvernement?  La  censure  d'une 
partie  des  feuilles  périodiques.  Ajouter  à  cette  pro- 
position celle  d'étendre  la  censure  sur  les  feuilles 
qui  jusqu'à  présent  en  avaient  été  exemptes, 
ce  u  était  certainement  pas  sortir  de  la  matière, 
y  introduire  quelque  cnose  qui  y  tùi  étranger; 
ce  n'était  pas  au  sujet  d'une  loi  en  vouloir  taire 
une  autre  sur  un  autre  objet,  comme  on  ne  l'a  vu 
que  trop  souvent.  C'était  uniquement  et  très- 
clairement  amender  la  loi  proposée;  car  qu'est-ce 
donc  qu'amender,  si  ce  n'est  retrancher,  ajouter 
à  la  proposition  faite,  mais  toujours  seulement 
dans  le  sens  de  la  proposition,  et  en  se  renfermant 
dans  la  matière  qu'elle  traite?  Je  suis  convaincu, 
Messieurs,  qu'il  sufflt  de  ce  peu  de  mots  pour 
vous  montrer  combien  seraient  vaines  les  inquié- 
tudes que  l'on  pourrait  encore  concevoir  en  cette 
occasion  sur  la  forme  dans  laquelle  la  disposition 
dont  il  s'agit  a  été  introduite  dans  la  loi  sur  la- 
quelle vous  délibérez. 

Je  vais  maintenant  examiner  la  disposition  en 
elle-même.  Et  d'abord,  je  dois  déclarer  que  si 
elle  contenait  en  effet  tout  ce  qu'on  a  cru  y  voir, 
si  elte  pouvait  avoir  les  conséquences  déi^astreuses 
qu'on  a  cru  pouvoir  en  déduire,  je  serais  très- 
certainement  le  premier  à  la  combattre.  Mais,  en 
bonne  foi.  Messieurs,  est-il  donc  possible  d'admet- 
tre ces  conséquences?  Peut-on  se  tromper  sur  le 
véritable  but  de  la  disposition?  S'agit-il  dans  la 
réalité  de  censurer  la  littérature  et  les  sciences? 
Ouel  intérêt  aurait  le  gouvernement  à  cette  cen- 
sure? n'a-t-il  donc  pas  assez  de  la  surveillance  à 
exercer  sur  les  matières  politiques,  et  peut-on 
supposer  qu'il  veuille  soumettre  a  cette  surveil- 
lance les  sciences,  les  lettres  et  les  arts  ?  Non,  Mes- 
sieurs, si  l'on  demande  la  censure  des  feuilles 
comprises  dans  l'article  2,  c'est  évidemment  parce 
qu'il  n'est  pas  d'autre  moyen  d'en  exclure  la  po- 
litique, de  les  maintenir  'dans  leur  destination 
première,  de  maintenir  enfin  la  distinction  éta- 
blie entre  les  feuilles  politiques  et  les  feuilles 
littéraires.  Kcarlez-donc  cette  supposition  que  le 
gouvernement  sera  forcé  de  se  procurer  pour  cen- 
seurs des  poètes,  des  matlirmaticiens,  des  chi- 
mistes; rien  de  tout  cela  ne  lui  sera  nécciîf-aire  : 
la  censure  des  journaux  litléraires  sera  au  con» 
traire  la  plus  facile  de  toutes,  par  la  raison  bien 
simple  qu'il  n'y  aura  pas  à  faire  la  censure  d'un 
article,  mais  stulcmeni  &  reconnaître  sa  nature. 
Du  moment  où  il  sera  reconnu  avoir  un  caractère 
politique,  il  devra  être  retranché,  si  bien  fait 
qu'il  pniiise  être  d'ailleurs  ;  et  cela  par  la  rai- 
son bien  simple  qu'un  journal  littéraire  ne  doit 
pas  parler  de  politique.  Vous  voyez  que  pour  une 
telle  opération  il  n'est  nullement  nécessaire  d'être 
initié  dans  les  hautes  sciences,  et  que  les  hommes 


d'un  simple  bon  sens  y  doivent  suffire  parfaite- 
ment. Ceci  répond.je  crois,  entièrement  à  la  crainte 
conçue  par  le  noble  pair,  que  les  journaux  litté- 
raires af^franchis  du  cautionnement,  et  trouvant 
dans  la  censure  même  une  garantie  pour  ^exe^ 
cicedu  droit  qu'ils  s'arrogent  de  parler  politique, 
ne  viennent  ainsi  à  envahir  le  domaine  des  jour- 
naux politiques  et  à  leur  enlever  d'autant  plus 
facilement  leurs  abonnés,  que  risquant  moins  que 
d'autres,  n'ayant  pas  de  cautionnement  à  perdre, 
ils  pourront  sans  danger  affecter  un  langage  plus 
hanli.  Cette  crainte,  vdusle  voyez  bien.  Messieurs, 
est  sans  aucun  fondement;  de  deux  choses  l'une  : 
ou  les  journaux  littéraires  prendront  déflnitive- 
ment  un  caractère  politique,  et  alors  ils  perdront 
leur  privilège,  et  tomberont  dans  le  cas  du  cau- 
tionnement; ou,  tout  en  se  renfermant  dans  leur 
objet  et  leur  titre,  il  voudront  cependant  en  sor- 
tir accidentellement,  et  alors  la  censure  serait  là 
pour  les  y  faire  rentrer.  En  résultat,  voulez-vous 
savoir  ce  qui  arrivera?  quelques  journaux  litté- 
raires qui  parlent  aujourd'hui  de  politique  n'en 
pourront  plus  parler,  et  c'est  le  seul  but  qu'on 
veuille  atteindre.  Pour  y  arriver,  la  censure 
n'aura  en  quelque  sorte  pas  besoin  de  s'exercer; 
il-  lui  suffira  d'exister  en  droit. 

Mais,  dit-on,  la  mesure  étant  étendue  par  la 
loi  à  tous  les  journaux,  il  ne  dépendra  pas  du 
gouv('rneraent  d'en  exempter  même  ceux  sur  les- 
quels son  exercice  n'aurait  aucune  utilité.  Ici,  l'er- 
reur est  manifeste.  La  censure  est  évidemment 
une  faculté  dont  le  gouvernement  use  comme  il 
l'entend.  Il  peut,  quand  cela  lui  parait  convena- 
ble, s'en  rapporter  au  rédacteur  même  d'un  jour- 
nal du  soin  d'exercer  sur  ce  journal  la  censure  né- 
cessaire. Le  défaut  de  censure  ne  serait  apparent 
aue  dans  le  cas  où  un  article  reprochable  vien- 
rait  à  se  reproduire.  Mais  ce  tort,  qui  ne  pourrait 
arriver  qu'une  fois,  par  cela  seul  ne  serait  pas  dan- 
gereux ;  et  où  sera  le  journal  véritablement  scien- 
tifique ou  littéraire  qui  voudrait,  pour  un  seul 
article,  s'exposer  à  supporter  dans  1  avenir  toutes 
les  gènes  de  la  censure?  Kn  résultat,  quel  est  le 
vœu  de  la  loi?  qu'aucun  article  politique  n'é- 
chappe à  la  censure.  Quand  le  gouvernement  aura 
pris  les  mesures  nécessaires  pour  atteindre  ce 
but.  il  ne  craindra  aucun  reproche  :  toutce  qu'on 
a  à  lui  demander,  c'est  qu'il  assure  le  repos  de  la 
société  ;  ce  ne  sont  pas  les  journaux  vraiment 
littéraires  qui  la  menacent.  Si  quelqu'un  d'entre 
eux,  infidèle  à  son  titre,  appelle  une  surveillance 
plus  sévère,  il  ne  devra  itnputer  ce  désagrément 
qu'à  lui-même;  quant  aux  autres,  ils  resteront  et 
peuvent  être  assurés  de  rester  parfaitement  tran- 
quilles. 

Le  noble  pair  a  encore  remarqué  avec  dou- 
leur qu'en  soumettant  les  journaux  à  la  censure, 
notre  législation  en  affrancnissait  par  une  forte  in- 
conséquenne  des  ouvrages  qui,  pour  être  plus 
considérables,  n'en  sont  pas  quelquefois  moins 
dangereux.  Sans  doute,  il  est  des  esprits  qui  peu- 
vent à  cet  égard  concevoir  quelques  regrets;  mais 
comment  ces  regrets  viendront-ils  avec  justice  se 
placer  dans  la  bouche  des  partisans  de  la  liberté 
de  la  presse  illimitée?  Aimeraient-ils  donc  mieux 
être  privés  de  toute  liberté  que  de  n'en  obtenir 
qu'une  partie,  cette  partie  dût-elle  même  être  la 
plus  importante?  Quant  à  moi,  je  pense.  Messieurs, 
et  j'espère  que  vous  penserez  avec  moi  que  la  dis- 
tinction admise  par  la  loi  n'est  pas  dépourvue  de 
motifs.  On  cherche  rarement  dans  les  gros  livres 
les  principes  dangereux  qu'ils  peuvent  receler  : 
tandis  que  ces  principes  dénués  de  tout  correctif 
et  livrés  par  les  journaux  à  une  rapide  circula- 
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tion  portent  infailliblemeot  la  corruption  et  la 
mort  dans  tous  les  raoKs  de  la  société.  Voilà  donc- 
trôs-évidemmeat  le  danser  dont  il  importe  de  la 
préserver,  et  celui  dont  Ta  loi  de  censure  exercée 
sur  les  journaux  doit  en  effet  la  garantir. 

Le  noble  pair,  en  terminant,  Messieurs,  nous  a 
rappelé  avec  son  éloquence  accoutumée  comment 
la  mort  d'un  prince  avait  été  l'année  dernière 
i'occasioa  du  parti  que  tous  avez  pris  contre  la 
liberté  des  journaux,  et  il  nous  a  demandé  de 
restituer  sur  le  berceau  du  fils  les  libertés  mo- 
mentanément ensevelies  dans  le  tombeau  du  père. 
Messieurs,  je  demanderai  à  mon  tour  si.  lorsque 
ce  berceau  renferme  un  dépât  si  précieux,  il  est 
sage  de  retirer  sitét  les  moyens  de  défense  qui 
l'entourent  et  le  protègent;  je  demanderai  si  la 
prudence  ne  commande  pas  de  se  mettre  en  garde 
contre  cet  enthousiasme  de  bonheur,  d'amour 
même,  pour  le  précieux  rejeton  d'une  tige  si  chère, 
de  ne  pas  souffrir  qu'une  exaltation-  sans  mesure 
nous  entraîne  dans  une  confiance  aveugle.  Oui, 
sans  doute,  je  me  plais,  comme  le  noble  pair,  a 
nourrir  pour  l'avenir  les  plus  douces  espérances; 
mais  pour  qu'elles  ne  soient  pas  déçues,  je  sou- 
haite que  notre  société  ne  soit  pas  livrée  désarmée 
aux  corrupteurs  qui  l'assiègent  avec  une  cou- 
pable persévérance:  je  demande  qu'on  lui  laisse  le 
temps  de  se  fortifier  avant  de  l'exposer  à  de  si 
rudes  épreuves.  C'est  ainsi  qu'elle  croîtra,  comme 
l'auguste  enfant,  en  force,  en  puissance;  c'est 
ainsi  qu'elle  arrivera  à  recueillir  en  paix  les 
bienfaits  que  sans  doute  la  Providence  la  destine 
à  recevoir  de  lui.  J'espère  donc.  Messieurs,  que 
TOUS  n'hésiterez  pas  à  adopter  l'article  2. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  U.  le  baron  Pasquier.) 


M.  le  eoMte  de  Ségnr,  qui,  à  titre  d'à 
ment,  a  proposé  lo  rejet  de  1  article  2,  ins 


l'amende- 

.  . ,  insiste  sur 

le  reproche  fait  à  cet  article  de  porter  atteinte  à 
l'initiative  royale.  En  vain  le  ministre  a-t-il  es- 
sayé de  l'en  disculper  en  changeant  l'état  de  la 
question.  Il  faut  le  rétablir.  La  proposition  faite 
par  le  Roi  à  l'autre  Chambre  n'était  pas  d'insti- 
tuer la  censure,  mais  de  proroger  la  loi  qui  l'in- 
stitue. Il  ne  s'ajgissait  pas  de  savoir  à  quels  jour- 
naux la  censure  serait  applicable,  mais  si  les 
journaux  politiques  alors  soumis  à  son  action 
continueraient  de  l'être.  Comment  apercevoir  un 
amendement  à  cette  proposition  dans  celle  d'é- 
tendre la  censure  aux  journaux  littéraires?  Si 
à  l'égard  de  ces  derniers  la  censure  pouvait  être 
exercée  directement  par  les  ministres,  le  noble 
pair  .serait  sans  inquiétude.  Mais  c'est  à  des 
nommes  de  parti,  à  des  rivaux,  à  des  ennemis, 
qu'auront  affaire  les  hommes  de  lettres.  On 
verra  les  censeurs  euTahir  la  critique  littéraire, 
mise  à  leur  discrétion  par  une  loi  non  réfléchie. 
L'opinant  insiste  sur  l'amendement  qu'il  a  pro- 
posé. 

M.  le  baraa  lloaaler  combat  cet  amende- 
ment. Le  noble  pair  fait  obsenrer  k  la  Chambre 
combien  ont  été  impuissantes  jusqu'à  ce  jour  les 
barrières  opposées  a  la  licence  des  écrits  périodi- 
ques. La  loi  du  9  juin  1819  avait  imposé  à  leurs 
auteure  l'obligation  de  dC-signer  un  éditeur  res- 
ponsable, et  du  fournir  un  cautionnement  qui 
pût  garantir  que  les  condamnations  prononcées 
contre  eux  ne  seraient  pas  illusoires.  Un  événe- 
ment &  jamais  déplorable  fit  sentir  la  nécessité 
de  moyens  plus  efficaces,  et  donna  lieu  à  la  loi 
du  31  mars  1820  qui  soumet  les  journaux  à  une 
censure  préalable.  Ainsi,  pour  s  occuper  légale- 


ment de  politique,  tout  journal  dut  remplirdeu 
conditions,  celle  de  fournir  un  caationnemeat,  et 
celle  de  se  soumettre  à  la  censure.  En  y  soumet- 
tant les  journaux  sans  cautionnement,  qui  en 
étaient  affranchis,  la  loi  proposée  n'a  pu  avoir 
pour  but,  et  ne  peut  avoir  pour  effet   de  les 
transformer  en  journaux  politiques.  Bile  tend 
au  contraire  à  retrancher  de  tout  journal  sans 
cautionnement  les  articles  politiques  qu'il  n'a 
pas  droit  d'insérer.  De  nouveaux  abus  ont  rendu 
celte  disposition  nécessaire.  Entre  les  journaai 
politiques,  seuls  assujettis  jusqu'alors  aucautioa- 
nement  et  &  la  censure,  et  les  journaux  litté- 
raires dispensés  de  l'un  et  de  l'autre,  mais  qui 
jamais  n'ont  donné  lieu  à  aucune  plainte,  sont 
venus  se  placer  des  journaux  littéraires  parleur 
titre,  politiques  par  leur  objet,  qui,  s'érigeantea 
gazettes  quotidiennes,  ont  bientdt  éveillé  l'atteo- 
tion  du  gouTernement.  L'un  d'eux  surtout  a  dû 
la  fixer  d'une  manière  spéciale.  C'était  le  même 
esprit,  les  mêmes  formes  et,  puisqu'il  faut  le  dire, 
la  même  hostilité  qui  s'étaient  fait  remarquer  dans 
certain  journal,   précurseur    trop  conna  d'ane 
époque  funeste.  Le  gouTemcmeuta  vu  l'abus, 
mais  il  n'avait  à  sa  disposition  aucun  moyen  d'y 
remédier,  et  les  réclamations  élevées  de  tootea 
parts  n'ont  pu  qu'augmenter  en  lui  le  regret  de 
son  impuissance.  Attaquer  le  journal  devant  les 
tribunaux  pour  l'obliger  comme  feuille  politique 
à  se  conformera  la  loi,  était  la  seule  tentative 
qui  lui  fût  permise.  Le  mauvais  soccës  qu'il  en 
obtint,  et  qu'au  surplus  il  était  aisé  depràroir, 
ne  fit  qu'enhardir  les  auteurs  du  scandale  et  leur 
susciter  d'un   côté   des  émules,  de  l'autre  des 
adversaires  qui  abordant  de  meilleures  doctrines 
étaient  néanmoins   obligés  de  chercha  dans 
l'exagération  et  les  personnalités  un  moven  de 
succès,  et  ne  contrevenaient  pas  moins  formel- 
lement à  la  loi.  Déjà  le  mal  gagne  les  proTinces, 
et  Marseille  a  vu  éclore  le  Cadvcèe  rédigé  dans 
les  mêmes  vues  que  le  Miroir,  et  destiné  à  propa- 
ger les  mêmes  principes.   L'opinant  en  appelle 
au  témoignage  de  qmconque  a  jeté  les  veux  sur 
les  feuilles  dont  il  s'agit.  Bat-it  possible  de  les 
placer  au  nombre  des  journaux  littéraires  ?  Bst-il 
possible  d'y  méconnaître  un  but  politique  trop 
clairement  indiqué  par  le  soin  constant  des  ré- 
dacteurs à  favoriser  de  coupables  opinions,  a 
rappeler  de  fâcheux  Bouvenirs,  à  flétrir  le  ooa- 
rage  et  la  Tertu  partout  ailleurs  que  dans  cer- 
tains rangs  î  Les  précautions  adroites  dont  le 
besoin  leur  a  fait  une  habitude,  le  miel  perude 
dont  ils  savent  recouvrir  les  bords  de  la  coupe 
où  le  poison  est  présenté,  ne  peuvent  en  rendre 
l'effet  moins  dangereux.  C'est  à  ce  danger  que 
pourvoira  l'article  2  du  projet  de  loi.  H  donnera 
au    gouvernement,   à  la    société,  les  moyens 
d'atteindre  un  ennemi  qui  se  dérobait  a  leur 
poursuite.  On  a  parlé  des  nécessités  du  temps  : 
c'en  est  une  aussi  peut-être  que  d'armer  le  gou- 
vernement d'une  force  de  résistance  égale  aux 
attaques  dont  il  est  l'objet.  Il  pourrait,  dit-oo, 
chercher  cette  force  dans  une  meilleute  loi  rç* 
presaiTO.  L'opinant  Teut  bien  le  supposer;  mais 
en  attendant  cette  meilleure  loi,  dont  la  con- 
fection, dont  l'adoption  peuvent  offrir  tant  ae 
difficultés,    laissera-t-on   le  gouvernement  ae- 
sarmé?  On  a  voulu  lui  donner  dans  la  censure 
un  bouclier  contre  les  atteintes  de  la  nam^ 
lance.  Ne  laissons  pas  à  cette  armure  protf*»'^ 
un  défaut  qui  la  rende  inutile.  L'article  i  esi 
donc  nécessaire,  et  la  Chambre  ne  peut  accueil- 
lir l'anlÇtodement  par  lequel  on  en  vrofW» 
suppresswni  Loiii  d'offrir  une  disposition  mw 
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biiaate,  cet  article  ne  fait  qae  compléter  la 
censure  et  maintenir  la  distinction,  sagement 
établie  par  la  loi  du  31  mars  1820,  entre  les 
feuilles  politiques  et  les  feuilles  littéraires.  Celles- 
ci,  rappelées  à  leur  destination,  cesseront  d'en- 
treprendre sur  le  domaine  des  autres,  ou  devien- 
dront sujettes  aux  mêmes  obligations.  L'exer- 
cice de  la  censure  à  leur  égard  ne  peut  être 
embarrassant.  Il  se  bornera  au  retranchement 
des  articles  politiques,  dont  l'insertion  ne  peut 
appartenir  qu'aux  journaux  cautionnés.  Quant 
aux  mesures  à  prendre  pour  i^ue  les  entreprises 
purement  littéraires  ou  scientiliques  n'éprouvent 
aucun  obstacle,  ne  reçoivent  aucun  préjudice,  le 
gonvernemeat  n'y  sera  pas  plus  embarrassé.  Il 
est  en  administrlion,  comme  aillenrs,  une  bonne 
loi  qui  rend  tout  facile.  Le  noble  pair  explique  de 
quelle  manière  les  ménagements  dus  a  des 
spéculations  utiles  pourront  à  cet  ^rard  se  con- 
cilier avec  l'exécution  de  la  loi.  U  conclut  au 
maintien  de  l'article  2. 

M.  le  «•Mte  C«rnel,  à  l'occasion  de  cet  ar- 
ticle, et  en  s'appuyant  sur  la  généralité  de  ses 
dispositions,  demande  la  permission  d'entretenir 
quelques  instants  l'Assemblée  d'une  classe  de 
journaux,  peu  importants  sans  doute  pour  la 
gloire  et  le  repos  de  la  France,  mais  d'une  haute 
utilité  pour  la  conservation  des  fortunes  privées 
et  l'intérêt  des  familles.  Le  noble  pair  veut  par- 
ler des  feuilles  d'annonce»  judiciaires.  Ces  feuilles, 
destinées  à  l'insertion  de  tous  les  actes  dont  la 
publication  dans  cette  forme  est  prescrite  par 
nos  différents  Godes,  avaient  été  autorisées  dans 
les  principales  villes  du  royaume  l^  un  décret 
du  U  décembre  1810.  Une  circulaire  du  direc- 
teur général  de  la  librairie,  en  forme  dlnstruc- 
tioD,  sous  la  date  du  4  novembre  1811,  régla  plus 
particulièrement  le  mode  d'exécution  de  ce  dé- 
cret, aux  termes  duquel  une  seule  feuille  d'an- 
aonces  était  établie  pour  chaque  localité.  Cet  état 
de  cboses  a  subsisté  jusqu'en  1819.  A  cette  époque, 
la  publication  des  journaux  et  écrits  pério- 
dicfues  ayant  été  rendue  libre  moyennant  cer- 
taines conditions,  les  entrepreneurs  de  ces  jour- 
naux ont  employé  tous  les  moyens  pour  donner 
à  leurs  feuilles  plus  d'intérêt  et  d'utilité.  Dans 
cette  vue,  plusieurs  d'entre  eux  se  sont  mis  en 
coucurrence  pour  J'insertion  des  annonces  judi- 
ciaires. A  Pans,  on  en  compte  trois  ou  quatre; 
dans  les  villes  de  quelque  importance,  il  y  en  a 
souvent  deux.  Celte  concurrence  a  le  grand  in- 
convénient d'obliger  les  parties  intéressées  à  s'a- 
bonner à  toutes  les  feuilles  qui  peuvent  contenir 
de  pareilles  annonces,  et  faute  de  cette  précaution 
les  expose  à  ignorer  des  actes  dont  la  connais- 
sance importe  essentiellement  à  leur  état  et  à 
leur  fortune.  U  serait  donc  à  désirer  que  dans 
chaque  ville  on  dans  chaque  département  un  seul 
journal  fût  spécialement  affecté  aux  annonces 
judiciaires.  L'opinant  avait  prévu  l'effet  qu'a  pro- 
duit à  cet  égard  la  loi  du  9  juin  1819,  et  dans  la 
discussion  dont  elle  fut  ici  l'objet,  il  montra  la 
nécessité  de  pourvoir  à  l'abus  qui  pouvait  résul- 
ter de  ses  dispositions.  L'expérience,  en  vérifiant 
ses  conjectures,  a  rendu  plus  pressante  la  néces- 
sité qu'il  avait  indiquée.  11  parait  qu'elle  a  été 
reconnue  par  le  gouvernement,  mais  qu'on  a  été 
embarrassé  de  savoir  si  la  chose  devait  être  réglée 
lëgislativement  ou  par  voie  d'ordonnance.  Cette 
Jernière  forme,  qui  aurait  l'avantage  de  la  célé- 
rité, parait  suffisante  à  l'opinant,  puisqu'il  s'agit 
de  pourvoir  à  l'exécution  d'une  loi,  ou  plutôt  de 
plusieurs  lois,  ce  qui,  d'après  l'article  14  da  la 


Charte,  est  bien  du  ressort  des  ordonnances.  Quel- 
que parti  que  l'on  prenne,  il  est  urgent  de  remé- 
dier à  un  abus  qui  devient  plus  grave  de  jour 
en  jour,  et  qui  peut  compromettre,  non-seulement 
l'intérêt  des  familles,  mais  encore  celui  du  Tré- 
sor public  dont  les  débiteurs,  comme  ceux  des 
particuliers,  pourraient  profiter  du  désordre  exis- 
ta ot  en  cette  partie,  pour  laisser  ignorer  à  leur 
créancier  des  actes  qu'il  a  intérêt  de  connaître. 

M.  le  Préiildent  observe  que  les  réflexions 
présentées  par  le  noble  pair,  et  qui  sans  doute 
seront  prises  en  considération  par  les  ministres 
du  Roi,  ne  peuvent  influer  sur  le  sort  de  la  loi 
proposée.  U  annonce  en  conséquence  qu'il  va 
mettre  aux  voix  l'amendement  tendant  à  la  sup- 
pression de  l'article  2. 

(On  invoque  la  question  préalable  sur  cet  amen- 
dement). 

La  question  préalable  est  adoptée. 

L'article  2  est  lui-même  adopté  dans  les  ter- 
mes du  projet. 

La  Chambre  vote  au  scrutin  sur  l'ensemble  de 
ce  projet. 

Deux  scrutateurs,  MM.  le  duc  de  La  Gh&tre  et 
le  vicomte  Dambray,  désignés  suivant  l'usage 

Sar  la  voie  du  sort,  assistent  au  dépouillement 
es  votes. 

L'appel  nominal  constate  la  présence  de  128 
pairs.  Sur  ce  nombre,  le  projet  de  loi  réunit  pour 
son  adoption  83  suffrages.  Cette  adoption  est 
proclamée,  au  nom  de  la  Chambre,  par  M.  le  pré- 
sident. 
Suit  la  teneur  du  projet  adopté  : 


PIOJIT  DE  LOI. 

Art.  !•'.  La  loi  da  SI  mars  1890,  relative  A  la  pu- 
blication des  jonrnaux  et  écrils  périodiques,  eontinaera 
d'avoir  son  effet  jusqu'à  la  fin  du  troisième  mois  qui 
suivra  l'ouverture  de  la  session  de  18S1. 

Art.  2.  Les  dispositions  de  ladite  loi  du  31  mars 
18S0,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  cautionnement,  t'ap- 
plioueront  A  l'avenir  A  tous  les  journaux  ou  ïents  iié- 
riodiqaes  paraissant,  soit  à  jour  fixe,  soit  irrégulière- 
ment ou  par  livraison,  quels  que  soient  leur  titre  «l  leur 
objet. 

La  Chambre  s'ajourne  à  demain  25  du  courant, 
à  une  heure,  pour  recevoir  différentes  communi- 
cations du  gouvernement. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

Séante  du  mercredi  25  Juillet  1821 , 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCEUER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la 
séance  d'hier. 

Ce  procès-verbal,  et  celui  de  la  séance  du  23 
qui  n'avait  pu  être  soumis  hier  à  la  Chambre,  sont 
lus  et  adoptés. 

Le  ministres  des  affaires  étrangères  et  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  chargés  de  communiquer 
à  la  Chambre  divers  projets  de  loi,  sont  intro- 
duits. 

Le  premier,  ayant  obtenu  la  parole,  soumet  ft 
l'Assemblée  nn  projet  adopté  par  Vautre  Qbambre, 
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et  relatif  fc  l'augmentation  du  nombre  .des  juges  du 
tribunal  de  première  instance  du  département  de 
la  Seine.  l\  expose,  ainsi  qu'il  suit,  les  motirs  de  ce 
projet  : 

M.  le  bar«B  PaMsIer,  ministre  des  affaires 
étrangères.  tHeasienrsM  Roi  nous  a  ordonné  ae  vous 
présenter  un  projet  du  loi,  dOjà  adopté  par  la 
Chambre  des  députés,  ctquicFt  iciatif  à  l'augmen- 
tation du  nombre  des  niii(.'istrat!!  du  tribnmii  de 
première  instance  du  département  de  la  Seine. 

La  bonne  et  prompte  administration  de  la  jus- 
tice est,  sans  contredit,  l'un  des  premiers  devoirs 
du  monarque  envers  ses  peuples;  mais,  pour  ac- 
complir une  telle  obligation,  Il  faut  nécessaire- 
ment que  les  moyens  d  expédition  soient  propor- 
tionnés aux  besoins  variables  et  sans  cc-^se 
renaissants  de  l'action  publique  et  des  justiciables. 

Les  dernières  lois  organiques  des  Cours  et  des 
tribunaux  avaient  prévu  la  nécessité  qui  se 
présente  aujourd'hui,  d'accroître  le  nombre  des 
magistrats.  Elles  autorisi-nt  le  gouvernement  à 
modifler,  par  des  ri^glemenls  d'administration  pu- 
blique, la  composition  de  chaque  siège  de  justice. 
Cependant  leurs  dispositions,  par  rapport  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  Paris,  ne  sont 
point  astet  précises  ;  et  dans  le  doute,  le  gouver- 
nement du  Roi  a  pensé  qu'un  acte  législatif  était 
indispensable. 

Toutefois,  Messieurs,  en  donnant  pour  motif 
de  la  proposition  qui  vous  est  faite  le  défaut 
d'expédition  dans  les  affaires  pendantes  devant 
le  tribunal  de  la  Seine,  je  dois  justiQcr  les  ma- 
gistrats qui  le  composent  des  reproches  qu'on 
croirait  pouvoir  leur  faire  à  cet  égard,  faute  île 
connaître  l'état  des  choses.  Le  gouvernement  .«e 

Îdall à  reconnaître  et  à  publier  qu'ils  remplisseut 
eurs  fonctions  avec  un  zèle  qui  ne  s'est  jamais 
démenti. 

Le  tribunal  de  première  instance  de  Paris  rend, 
année  commune,  de  quinie  à  seize  mille  juge- 
ments. L'on  conçoit  aisément  de  combien  d  actes 
et  de  travaux  d  uxamen  sont  précédés  et  accom- 
pagnés ces  jugements. 

Ce  tribunal  compte  cinq  Chambres  civiles  et 
une  Chambre  de  police  correctionnelle,  desquelles 
sont  tirés  onze  juges  d'instruction,  exclusivement 
occupés  des  affaires  de  leurs  attributions. 

Les  Chambres  civiles  sont  composées  de  quatre 
ou  cinq  juges  titulaires,  y  compris  celui  qui  les  pré- 
side, et  de  deux  suppléants;  elles  ne  peuvent 
jamais,  dans  le  cours  d'une  année,  expédier  les 
affaires  qui  sont  portées  au  rôle  général  dans  le 
même  temps;  le  retard  dans  le  jugement  de  cos 
affaires  est  une  espèce  de  déni  cfe  justice  bien 
involontaire. 

La  Chambre  de  police  correctionnelle  est  dans 
une  situation  bien  moins  satisfaisante  encore  ; 
il  en  résulte  pour  les  citoyens  les  plus  graves 
inconvénients  ;  ils  ont  dû  fixer  la  sollicitude  du 
gouvernement. 

Le  terme  moyen  des  affaires  de  police  judi- 
diaire,  qui  était,  jusqu'en  1815,  de  trois  mille 
deux  cents  environ  par  année,  a  été  porté  suc- 
cessivement depuis  cette  époque,  ei  toujours  en 
augmentant,  surtout  depuis  1818,  de  quatre  mille 
à  cinq  mille  six  cents.  Il  sera  probablement,  cette 
année,  de  cinq  mille  neuf  cents. 

De  ces  nombreuses  affaires,  dont  rin.«truction 
est  plus  ou  moins  chargée,  une  partie  est  renvoyée 
à  la  Cour  d'assisi'Sf  mais  la  partie  la  plus  consi- 
dérable est  de  la  compétence  de  la  police  correc- 
tionnelle; et  parmi  ces  dernières,  celles  qui 
concernent  des  prévenus  en  état  de  détention  doi- 


vent être,  et  sont  en  effet  jugées  de  pi^férence  i 
toutes  les  autres.  Cependant  la  Chambre  de  police 
correctionnelle,  en  donnant  par  semaine  cinq 
audiences,  de  cinq  à  six  heures  chacune,  peut 
rendre  tout  au  plus  deux  mille  jugements  daoa 
le  cours  d'une  année. 

L'une  des  Chambres  civiles  a  prêté  secours  à 
la  Chambre  de  police  correctionnelle;  le  service 
spécial  de  la  première  a  nécessairement  reflué 
{•nr  les  autres,  et  mal{,'rô  l'usage  prolongé  de 
cette  voie  d'expéditiju,  il  y  avait  au  15  juin  der- 
nier quatre  cent  vingt-neuf  affaires  de  police 
correctionnelle  à  l'arriéré. 

Cet  accroissement  d'action  de  la  police  judi- 
ciaire, Messieurs,  s'expli'iue  par  les  améliorations 
mêmes  qui  ont  été  obtenues  dans  l'administration 
do  la  justice  :  l'en  faisant  interroger  exactement 
dans  l(s  vingt-quatre  heures  tout  individu  arrêté 
à  Paris;  2"  çn  re.«tituant  à  l'action  des  inagisirals 
lie  l'ordre  judiciaire  une  masse  d'affaires  dont 
jusqu'alors  la  connaissance  ne  leur  avait  point 
été  renvoyée, bien  qu'elles  leurappartinssentléga- 
lement.  Nous  devons  ajouter  que  de  nouTelles 
dispositions  de  la  législation  concernant  les  im- 
pôts indirects,  et  des  lois  prohibitives  d'importa- 
tion de  marehandises  étrangères,  ont  rendu  les 
contraventions  plus  nomijreuses. 

L'action  du  ministère  public  provoque  et  pré- 
pare les  décisions  des  juges  :  la  surveillance 
active  et  continuelle  qu'il  doit  exercer  sur  toutes 
les  parties  de  l'administration  de  la  justice;  son 
service  obligé  aux  audiences  et  dans  l'instruction 
de  toutes  les  affaires  de  police; /es  aHriliutions 
spéciales  qui  lui  sont  conférées  re/alivement  aux 
officiers  et  actes  de  l'étal  civil,  à  la  discipline 
des  officiers  ministériels;  les  détails  infiniment 
multipliés  d'une  corrL-spondanee  qui  s'étend  à 
tout  et  qui  s'entretient  avec  tous  les  fonction- 
naires comme  avec  le  public,  ont  enlralnC  depuis 
longtemps  pour  le  parquet  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Paris  une  surcharge  de  tra- 
vaux auxquels  douze  substituts  ne  peuvent  plus 
suffire. 

Le  gouvernement,  Messieurs,  vous  propose 
donc  une  augmentation  de  magistrats.  La  néces- 
sité en  est  sentie;  elle  est  démontrée  par  l'expé- 
rience. Au  reste  celte  mesure,  qui  n'est  que  facul- 
tative, cessera  avec  les  besoins  qui  l'ont  fait 
naître  si  ces  besoins  ne  sont  pas  permanents. 
Aujourd'hui  elle  permettra  de  créer  une  sep- 
tième Chambre  dont  l'utilité  est  démouirêe,  et 
dont  la  coopération  rendra  à  l'administration  de 
la  justice  dans  cette  grimdc  cité  la  marche  prompte 
et  assurée  qu'elle  doit  avoir.  Convaincus  de  l'ur- 
gence d'une  telle  mesure,  vous  vous  empresserez 
sans  doute  du  l'accueillir. 

(Après  cet  exposé,  le  ministre  donne  lecture 
à  la  Chambre  du  projet  de  loi  sonmis  à  sa  déli- 
bération. Il  eu  dépose  sur  le  bureau  l'expédition 
ofticielle.  —  Voy.  le  texte  du  projet,  séance  du 
30  juillet.) 

Acte  de  ce  dépôt  lui  est  donné  au  nom  de  la 
Chambre  par  M.  le  président,  qui  ordonne  en- 
suite, aux  termes  du  règlement,  le  renvoi  aux 
bureaux,  l'impression  et  la  distribution  du  pro- 
jet communiqué. 

La  parole  est  accordée  au  ministre  de  l'intérieur 
qui  expose  à  la  Chambre  les  motifs  d'un  second 
projet  également  adopté  par  la  Chambre  des  dépu- 
tés, et  relatif  à  la  reconstruction  du  pont  de  /''«- 
snoue/,  département  de  la  Haute-Garonne 

Le  ministre  s'exprime  en  ces  termes  : 

H.  1« comte  SiIaié«B,  ministre  de  l'intérie»f- 


Digitized  by 


Google 


(Chambre  des  Pairs.)         SECONDE  RESTAURATION.         [28  juillet  18S1.| 


283 


Messieurs,  vous  avez  déjà  ailoplé  un  projet  de  loi 
qui  aalorise  le  gouvernement  a  rerevoir  les  orfrea 
qui  lui  sont  faites  par  divers  capitalistes,  pour  con- 
courir à  l'établissement  ou  à  l'uctièvement  de  plil* 
sieurs  ponts,  au  nombre  de  dix,  tous  importants 
à  la  facilité  et  h  la  sûreté  des  communications. 
Nous  venons  vous  en  proposer  un  onzième  à  con- 
struire à  Pinsaguel,  sur  la  Garonne,  roule  de  Tou- 
louse fi  Puycerda  en  Bspa^ne.  Ce  pont  remplacera 
un  bac  que  la  fonte  des  neiges  intercepte  souvent, 
et  dont  le  service  est  trop  lent  pour  l'affluence  des 
voitures  qui,  dans  certains  temps,  s'accumulent 
sur  les  bords  du  fleuve.  La  construction  de  ce 
pont  est  évaluée  à  250,000  francs.  Un  liouorable 
citoyen,  un  de  ceux  qui  ont  pris  le  plus  de  part 
aux  divers  établissements  de  canaux  et  de  ponts 
dont  les  Chambres  se  sont  occupées,  M.  Urbain 
Sartoris,  fournira  150,000  francs  aux  mômes 
clauses  et  conditions  que  celles  qui  ont  été  sti- 
pulées avec  lui  dans  te  traité  relatif  à  d'autres 
rnts.  11  recevra  6  0/0  de  ses  avances  successives, 
dater  de  chaque  versement;  '2  0/0  de  prime  à 
compter  du  jour  de  l'achèvement  du  pont,  ou  au 
plus  tard  dans  cinq  ans;  et  2  0/0  pour  l'amortis- 
sement &  compter  de  la  même  époque.  On  espère 
que  les  droits  de  péage  sufliront  aux  inlOrèls,  à 
la  prime  et  à  l'amortissement  ;  en  tout  cas,  le 
gouvernemeDt  y  pourvoirait,  et  il  aurait  peu  de 
chose  k  ajouter.  Le  tarif  des  droits  de  péage  est 
joint  au  projet;  il  est  le  même  que  celui  du  bac. 
La  Chambre  des  députés  y  a  fait  un  amendement 
en  exemptant  de  la  totalité  du  droit  les  troupeaux 
qui  vont  et  viennent  des  p&turages,  qui  étaient 
soumis  ft  un  demi-droit.  Le  Roi  ne  pouvait  que 
consentir  un  amendement  aussi  juste,  et  qui 
favorise  l'agriculture. 

(Ici  le  ministre  donne  lecture  à  la  Chambre  du 
projet  de  loi  dont  elle  vient  d'entendre  les  motifs. 
—  Voy.  le  texte  du  projet,  téance  du  30  juillet.) 

Il  expose,  avant  de  quitter  la  tribune,  ceux 
d'un  troisième  projet^  ausii  adopté  par  l'autre 
Chambre,  et  relatif  a  l'ouverture  et  à  la  construc- 
tion du  canal  de  Saint-Martin,  à  Paris.  Voici  les 
paroles  du  ministre  : 

M.  le  eomte  Stméon,  minière  de  l'inte'rieur. 
Messieurs,  une  heureuse  impulsion  vient  d'ouvrir 
ù  l'art  hydraulique  de  grands  et  nombreux  travaux, 
à  l'agriculture  et  au  commerce  de  faciles  débou- 
chés, et  aux  capitaux  d'utiles  emplois.  GiUle  ses- 
sion sera  remarquable  par  les  luis  qui  ont  autorisé 
la  confection  de  plusieurs  canaux,  et  qui  exciteront 
à  en  entreprendre  de  nouveaux.  Nous  venons  vous 
occuper  de  celui  qui,  devant  traverser  idusieurs 
quartiers  de  Paris,  y  multipliera  le  mouvement  et 
1  induslrio,  évitera  beaucoup  de  longueurs  et  de 
dangers  à  la  navigation  de  la  Seine,  ajoutera  aux 
embellissements  et  aux  richesses  de  Paris. 

Ce  canal  appelé  «  de  Saint-Martin  »  prendra  son 
origine  au  bassin  de  la  Villette  et  débouchera 
dans  la  Seine  parles  fossés  de  l'Arsenal.  Il  est  une 
Buito  du  canal  de  Saint-Denis.  Ensemble  ils  fe- 
ront communiquer,  par  une  voie  abrégée  et  qui  ne 
«eru  plus  embarrassée  par  le  |)assage  des  ponts, 
«iBuX  parties  de  la  Seine  qui  dans  une  courte  dis- 
lance se  séparent  par  de  longs  détours. 

La  ville  de  Paris  a  destiné  à  ce  bel  ouvrage  un 
fonds  de  400,000  francs  de  renies  qu'elle  a  de- 
mandé de  créer  et  qu'elle  négociera  à  mesure  des 
besoins,  aux  meilleures  conditions  qui  lui  seront 
ofrertes.  Elle  éteindra  ces  rentes  et  d'autres  plus 
anciennes  avec  une  somme  de  200,000  francs 
qu'elle  portera  annuellement  dans  son  budget. 

L>xécutioQ  des  travaux  sera  délivrée  sous  l'ap- 


probation du  gouvernement  à  ceux  qui  s'en  char- 
geront au  rabais  soit  pour  le  prix,  soit  pour  la 
moindre  durée  de  la  concession  du  canal  qu'ils 
pourront  obtenir,  mais  qui  dans  aucun  cas  ne 
pourra  leur  être  accordée  pour  plus  de  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans. 

Les  canaux  de  l'Ourcq  et  de  Saint-Denis  ont 
été  faits  ainsi  par  des  compagnies  qui  en  ont 
traité  et  l'on  s'en  est  bien  trouvé.  Le  canal  de 
Saint-Denis  a  été  Uni  près  de  deux  ans  avant  le 
terme  qui  avait  été  pris.  Dans  dix-huit  mois  le 
canal  de  l'Ourcq  sera  entièrement  terminé. 

Il  y  a  déjà  trois  soumissions  pour  le  c^nal  de 
Saint-Martin  que  nous  avons  l'honneur  de  vous 
proposer.  La  concurrence  établie  entre  les  trois 
soumissionnaires  amènera  sans  doute  dans  lears 
offres  des  adoucissements.  Quand  il  faudrait 
prendre  celle  qui  est  à  présent  la  plus  avanta- 
geuse pour  la  ville,  telle  qu'elle  est  et  sans  aucune 
diminution,  on  ferait  encore  une  chose  très-uiile. 
Dans  ce  genre  d'entreprise,  dépenser  c'est  ac 
quérir.  Les. économies,  toutes  désirables  qu'elles 
sont,  ont  bien  peu  de  valeur  à  côté  du  bien  que 
la  dépense  produit.  Voici  le  projet  de  loi.  (Voy. 
plus  loin  le  texte  du  projet,  séance  du  30  juillet.) 

Après  avoir  donné  lecture  de  ce  projet  le  mi- 
nistre en  dépose  l'expédition  ofllcielle  sur  le  bu- 
reau, ainsi  que  celle  du  projet  précédent. 

Acte  de  ce  dépôt  lui  est  donné,  au  nom  de  la 
Chambre,  par  M.  le  président,  qui  ordonne  ensuite 
le  renvoi  aux  bureaux,  l'impression  et  la  distri- 
bution des  projets  communiqués. 

L'examen  de-^  divers  projets  dans  les  bureaux 
et  leur  discussion  en  assemblée  générale  sont 
ajournés  i!i  samedi  prochain  'J8  du  courant. 

Les  bureaux  se  .réuniront  à  midi ,  l'assemblée 
générale  à  une  heure. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Séance  du  samedi  28  juillet  1821, 

PRÉSIDÉE  PAR  H.  LE  CHANCELIER. 

À  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  h  l'issne  des 
bureaux  où  elle  s'est  occupée  de  l'examen  det 
différents  projets  de  loi  présentés  dans  la  séance 
du  25  de  ce  mois. 

Le  procès-verbal  de  celte  séance  est  lu  et 
adopté. 

IJt  Chambre  entend  eMUite  un  rapport  du  eomiU 
dex  pétitions. 

Ce  rapport,  fait  à  l'Assemblée  par  M.  le  ettwtfe 
Përé,  comprend  sni6  pétitions,  dont  neuf  sont 
l'cartéespnr  l'ordre  du  jour,  les  sept  autres  ren- 
voyées à  divers  ministres. 

Les  pétitions  dont  la  Chambre  ordonne  le  ren- 
voi £unt  : 

["  Une  pétition  du  sieur  Demonville,  proprié- 
taire à  Marouge,  déparlemonl  de  la  Moselle,  qui 
réclame,  dans  l'intérêt  de  la  société,  l'exécution  de 
l'article  77  du  Code  civil,  aux  terme»  duquel  au- 
cune inhumation  ne  doit  être  permise  par  l'offi- 
cier de  l'état  civil  qu'après  qu'il  s'est  transporté 
auprès  de  la  personne  dëcédée,  pour  s'assurer  du 
décès. 

Cette  pétition  est  renvoyée  à  M.  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice; 

2°  Une  pétition  du  sieur  Spy,  domicilié  à  Malry- 
sur-Marne,  qui  réclame  l'exéciition  de  la  loi  m 
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18  novembre  1814,  relative  à  la  célébration  des 
fêtea  et  dimanches  ; 

3*  Une  pétition  du  sieur  IsaoCarne,  qui,  an  nom 
des  catholiques  grecs  réfugiés  à  Paris,  demande 
l'autorisation  d'exercer  publiquement  dans  l'une 
des  églises  de  cette  ville  le  culte  catholique. 

Ces  deux  pétitions  sont  renvoyées  au  ministre 
de  l'intérieur; 

4°  La  Chambre  renvoie  au  ministre  de  la  guerre 
une  pétition  du  sieur  Pluhon,  ancien  soldat  au 
119*  régiment  de  ligne,  qui  sollicite  ou  l'augmen- 
tation de  sa  modique  solde  de  retraite,  ou  son 
admission  aux  Invalides. 

Deux  autres  pétitions  sont  renvoyées  au  minis- 
tre des  finances,  savoir  : 

Une  pétition  des  patrons  pêcheurs  de  la  com- 
munauté de  Celte,  département  de  l'Hérault,  qui 
demandent  qu'on  excepte  des  concessions  pro- 
jetées en  faveur  de  la  compagnie  qui  se  chargera 
de  l'exécution  du  canal  latéral  à  rétang  de  Mau- 
guio,  le  droit  de  pèche  sur  cet  étang  ainsi  que  sur 
les  autres  étangs  salés  du  Languedoc,  et  qu'aux 
termes  des  anciennes  ordonnances  on  maintienne 
libre  et  gratuit  l'exercice  de  ce  droit  ; 

Une  pétition  des  pécheurs  du  département  de 
l'Aude,  nui  réclament  la  même  liberté  pour  l'exer- 
cice du  droit  de  pêche  dans  les  étangs  salés  de  ce 
département. 

La  justice  de  ces  réclamationg  sur  lesquelles, 
dans  la  séance  du  23  de  ce  mois,  un  pair  {Sf.  le 
comte  d'Argout)  avait  déjà  fixé  l'attention  de  la 
Chambre,  a  été  de  nouveau  établie  tant  par  lui  que 
par  un  autre  pair  (M.  le  comte  Fabre,  de  VAuae). 

Enfin,  la  Chambre  renvoie  au  président  du  con- 
seil des  ministres  uae  pétition  par  laquelle  cent  un 
propriétaires  planteurs  de  la  Martinique  et  de  la 
Guadeloupe,  négociants  armateurs  manufactu- 
riers, rafnneurs  de  la  ville  de  Bordeaux,  sollici- 
tent dans  l'intérêt  des  colonies  françaises  de 
nouvelles  mesures  législatives  pour  restreindre 
l'importation  des  sucres  étrangers,  et  pour  répri- 
mer la  contrebande  qui  favorise  leur  introduction. 

Le  comité  proposait  de  renvoyer  cette  pétition 
aux  ministres  des  finances  et  de  la  marine,  aux- 

Suels  fut  renvoyée  l'année  dernière  une  péli- 
on  semblable,  revêtue  seulement  de  44  signa- 
tures. 

M.  le  dne  de  fita-JaMes  (1).  Messieurs, 
j'ai  lieu  de  craindre  que  la  cause  des  colons  ne 
soit  irrévocablement  perdue  :  vainement  des  voix 
généreuses  se  sont  élevées  dans  l'autre  Chambre 
en  leur  faveur,  vainement  de  justes  réclamations 
ont  été  présentées,  et  la  mine  des  colonies  mon- 
trée comme  la  conséquence  inévitable  du  système 
âui  les  régit  ;  il  a  suffi  à  M.  le  directeur  général 
es  douanes  de  quelques  observations  puisées 
dans  le  seul  intérêt  du  Trésor  pour  rendre  MM.  les 
députés  sourds  à  toutes  les  plaintes,  et  pour  les 
engager  à  frapper  les  réclamations  du  fatal  ordre 
du  jour.  J'oserais  penser  cependant  que  M.  le  di- 
recteur des  douanes  n'était  pas  juge  compétent 
en  pareille  matière,  et  qu'il  ne  pouvait  apporter 
b  cette  discussion  les  deux  premières  qualités 
d'un  juge,  l'impartialité  et  l'indépendance.  M.  le 
directeur  des  douanes  ne  voit  que  le  produit  de 
ses  douanes,  il  est  soumis  à  M.  le  ministre  des 
finances  qui  ne  voit  que  son  budget,  et  ce  n'est 

Eas  un  reproche  que  je  prétends  leur  adresser, 
es  douanes  doivent  rapporter  tant  :  si  les  ré- 


.  (1)  Le  disconrs  de  M.  le  duc  de  Pils.Jainei  n'a  pat 
toi  intéré  aa  MonittUr. 


clamations  des  colons  étaient  admises,  il  y  au- 
rait un  déficit  sur  les  revenus  calculés  par  H.  le 
miaistre  des  finances  ;  de  tant  de  miUions  ôler 
tant,  reste  tant  :  telle  a  été  la  somme  totale  des 
raisonaements  et  de  la  politique  de  M.  le  direc- 
teur des  douanes. 

J'oserais  croire  toutefois  que,  dans  une  afbire 
où  se  trouve  compromis  le  sort  de  plusieurs  mil- 
lions de  Français  propriétaires,  ce  n'est  pas  une 
règle  d'arithmétique  qui  devrait  décider.  La 
beauté  de  la  matière  imposable,  sur  laquelle  oa 
ne  cesse  de  s'extasier,  est  une  considération  qui 
pourrait  être  mise  un  moment  de  côté,  et  peut- 
être  devrait-on  penser  un  peu  plus  à  la  situation 
de  l'imposé  qui  fournit  cette  belle  matière  im- 
posable. Les  colons  demandent  la  prohibition 
des  sucres  étrangers,  et  un  fort  dégrèvement  sur 
le  produit  de  leurs  cultures.  C'est  trop  de  la  moi- 
tié, dit-on  :  et,  pour  trancher  la  difficulté^  on  ne 
leur  accorae  rien  du  tout  ;  car  il  me  serait  facile 
de  prouver  que  le  dégrèvement  accordé  l'année 
dernière  n'a  été  qu'une  paille  tendue  à  un  homme 
qui  fait  naufrage. 

Si  quelque  jour  on  venait  à  aborder  fraacbe- 
ment  cette  question,  et  àla  discuter  à  fond  comme 
elle  mérite  ae  l'être,  surtout  à  la  discuter  en  temjps 
utile,  et  non  pas  à  travers  un  budget  et  à  la  nn 
d'une  session,  quand  chacun  est  pressé  d'en  finir 
et  de  retourner  chez  soi,  je  pense  que  pour  par- 
tir d'une  base  régulière,  il  faudrait  commenoer 
par  se  faire  cette  demande  :  VouIods-dous  ou 
ne  voulons-nous  pas  avoir  des  colonies  ?  On  a 
peut-être  quelque  droit  d'élever  ce  doute,  quand 
on  a  entendu  dans  la  session  présente  nn  minis- 
tre d'iitat  (ministre  sans  portefeuille,  il  est  vrai, 
mais  dont  l'existence  ajoute  un  grand  poids  &  ce 
qu'il  dit)  déclarer  hardiment  que  les  colonies  ne 
rapportent  pas  ce  qu'elles  coûtent.  Son  raisonne- 
ment était  le  même  que  celui  deM.  le  directeur  des 
douanes:  les  intérêts  du  commerce,  celui  de  la 
marine,  celui  des  propriétaires,  étaient  entière- 
ment mis  de  cdté  ;  l'orateur  ne  faisait  attention 
qu'au  revenu  net  dans  les  coffres  du  Trésor.  La 
conséquence  de  Eon  raisonnement  était  [acile  à 
tirer  :  si  les  colonies  coûtent  plus  qu'elles  ne 
rapportent,  il  faut  les  abandonner.  —  Dans  le 
cas  où  ce  serait  là  en  effet  l'avis  du  plus  grand 
nombre,  il  serait  généreux  de  le  déclarer  plus  tôt 
que  plus  tard,  et  de  dire  aux  colons  :  Il  nons  est 
prouvé  que  les  colonies  sont  une  charge  oné- 
reuse à  l'Etat,  nous  vous  rendons  à  vous-mêmes, 
allez  chercher  fortune  ailleurs,  allez  \ioxmT  ail- 
leurs des  protecteurs  ;  et  j'ose  croire  qu'ils  ne 
tarderaient  pas   à  en  trouver.  En  effet,  on  ne 
pourrait  pas  admettre  qu'il  fût  dans  la  pensée 
d'un  gouvernement  paternel  dédire  à  ces  mêmes 
colons  :  Nous  voulons  que  vous  soyez  Français  ; 
mais  nous   le  voulons  pour  consommer  voire 
ruine  ;  nous  vous  interdisons  tout  commerce  avec 
l'étranger,  vous  ne   vendrez  les  produits  ue 
votre  travail  qu'à  la  France  -,  mais  tous  les  ven- 
drez au  prix  que  nous  voudrons  y  mettre,  et 
nous  les  écraserons  de  droits  qui  enlèveront  tons 
vos  bénéfices  :  si  le  résultat  est  votre  ruine,  peu 
nous  importe.  —  Ëb  bien.  Messieurs,  cette  sup- 
position, que  je  trouvais  monstrueuse,  est  la 
stricte  venté,  et  telle  est  la  situation  des  co- 
lonies vis-à-vis  de  la  France. 

Quand  on  a  un  produit  quelconque  à  impo- 
ser, il  me  semble  qu'il  ne  faudrait  pas  se  borner 
à  voir  ce  produit  en  lui-même  au  moment  où  il  es' 
susceptible  d'être  frappé  par  l'impAt,  et  les  seul' 
avantages  dont  ce  produit  peut  être  ao  wi*** 
public  t  il  serait  juste  de  prendre  en  coDsioCr*' 
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Uoa  les  frais  indispeasables  à  sa  culture,  et  les 
dangers  auxquels  le  cultivateur  doit  être  nôces- 
sairement  exposé  ;  en  agir  autrement  serait  tuer 
ilndastrie  aussi  bien  que  l'agriculture,  et  tarir 
ta  source  de  toute  richesse.  Comparez  la  situation 
relative  d'un  planteur  et  celle  d'un  propriétaire  de 
vignobles.  Je  choisis  celui-ci,  parce  que  de  toutes 
les  cultures  la  vigne  est  peut-être  celle  qui  est 
exposée  au  plus  ^nd  nombre  de  chances  défa- 
vorables. Le  Tigoeron  a  sans  doute  beaucoup  de 
dangers  à  craindre:  les  gelées  ruinent  quelquefois 
deux  ou  trois  récoltes  de  suite  ;  l'intempérie  des 
saisons  leur  est  fatale;  mais  aussi  une  seule 
bonne  année  suflil  à  réparer  plusieurs  années  de 
désastres;  et  s'il  y  a  trop  grande  abondance, 
l'exportation  lui  est  permise,  le  commerce  offre 
à  son  produit  un  débouché  certain,  et  l'Europe 
entière  est  son  tributaire  ;  ses  frais  sont  de  peu 
de  valeur,  et  surtout  réguliers,  ce  qui  est  un 

grand  avantage.  Le  planteur  ne  peut  calculer 
'avance,  car  il  est  à  la  merci  de  tout  le  monde.  11 
aune  population  entière  à  nourrir,  non  pas  comme 
vous  nourrissez  vos  ouvriers,  avec  du  pain,  de  la 
soupe,  et  un  morceau  de  lard  le  dimanche:  outre 
son  manioc,  un  nègre  doit  avoir  régulièrement 
sa  |)ortion  de  morue  ou  de  bœuf  salé  ;  et  ce  sont 
des  objets  que  MM.  les  spéculateurs  font  payer 
au  poids  de  l'or,  surtout  aujourd'hui  que  les 
Américains  ne  peuvent  plus  en  apporter.  Il  a 
d'immenses  bâtiments  à  entretenir;  et  pour 
avoir  les  matériaux  nécessaires  il  est  encore  h  la 
merci  du  commerce.  Et  quels  dangers  n'a-t-il  pas 
à  courir  I  La  grêle,  la  gelée,  sont  de  grands  fléaux 
sans  doute  :  elles  peraent  une  récolte  ;  mais  la 
récolte  suivante  vient  au  secours  du  cultivateur 
et,  si  la  récolte  est  perdue,  au  moins  la  ferme 
reste  sur  pied. 

Nais  quand  on  coup  de  vent  vient  frapper  la 
colonie,  non-seulement  les  récoltes  sont  boule- 
versées, mais  les  habitations  tout  entières  sont 
ravagées  ;  quelquefois  il  no  reste  pas  sur  pied 
un  seul  bâtiment  ;  le  moulin,  la  purgerie,  l'hôpi- 
tal, les  cases  à  nègres,  tout  estrez  pied  rez  terre; 
et  cependant  il  ne  faut  plus  penser  à  de  nouvelles 
récoltes  avant  que  tout  soit  réparé.  Moi  qui 
ai  l'honneur  de  vous  parler,  j'ai  eu  il  y  a  deux  ans 
pour  400,000  francs  de  réparations,  et  c'est  la 
troisième  fois  depuis  vingt  ans  que  l'habitation 
de  mes  enfants  éprouve  un  semblable  désastre. 
Où  prendre  cet  argent  ?  Il  faut  emprunter.  Bst-ce 
M.  le  directeur  des  douanes  qui  viendra  à  notre 
secours?  non  sans  doute,  et  je  suis  fâché  de  lui 
dire  que  c'est  encore  lui  qui  est  le  plus  terrible 
de  tous  les  coups  de  vent.  Viennent  ensuite  les 
dangers  de  la  mer,  ou  les  assurances,  le  fret,  les 
frais  de  débarquement  et  d'emmarâsinage,  la 
commission  du  négociant  qui  regoit  les  produits, 
et  enfin  la  douane  qui  nous  donne  le  coup  de 
grâce. 

Je  ne  finirais  pas  si  je  voulais  énumérer  ce  qu'il 
en  coûte  à  un  colon  avant  que  sa  livre  de  sucre 
soit  rendue  dans  le  magasin  de  l'épicier  ;  et  ce- 
pendant si  tous  ces  frais  et  ces  dangers  ne  sont 
pas  pris  en  considération  ;  si ,  parce  que  le  sucre 
est  la  plus  belle  de  toutes  les  matières  imposa- 
bles, on  se  h&te  de  la  frapper  de  l'impdt  sans 
avoir  égard  à  la  condition  de  celui  qui  la  fournit 
à  la  consommation ,  ce  n'est  plus  protéger ,  c'est 
opprimer  ;  c'est  commettre  une  injustice  et  faire 
on  mauvais  calcul  ;  c'est  tuer  la  poule  aux  œufs 
d*or. 

Lorsque  cette  première  question  touchant  la 
ccmservation  ou  l'abandon  des  colonies  serait  ré- 
solue, si  l'oo  se  décidait  pour  la  conservation,  il 


faudrait  se  demander  ensuite  si  les  colonies  ne 
sont  pas  des  provinces  françaises,  et  si,  à  ce  titre, 
elles  n'ont  pas  le  droit  de  prétendre  à  la  même 
protection  que  l'on  accorde,  soit  à  la  Provence, 
soit  à  l'Alsace,  soit  à  la  Normandie,  lorsque  ces 
provinces  réclament  cette  protection  pour  un 
grand  intérêt. 

En  effet,  le  plus  ou  moins  de  dislance  ne  &it 
rien  à  l'affaire.  Les  colons  sont-ils ,  ne  sont-ils 
pas  Français?  Si  vous  dites  oui,  doit-on  être  op- 
primé parce  qu'on  est  à  deux  mille  lieues,  tan(U8 
qu'on  serait  protégé  si  on  était  à  deux  cents 
neues?  Si  véritablement  on  voulait  le  bien  des  co- 
lonies, pourquoi  ne  ferait-on  pas  pour  elles  ce  qui 
vient  (fêtre  fait  pour  les  déparlements  du  Midi  ? 
Je  sais  que  les  sucres  ne  sont  pas  dans  la  balance 
de  l'administration  un  objet  d'un  intérêt  aussi 
général  que  les  grains  ;  mais  il  n'est  pas  moins 
vrai  que  la  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu  sur 
la  question  des  grains  pourrait  servir  de  base 
dans  cette  nouvelle  discussion.  La  situation  est  la 
même,  et  les  réclamations  des  colons  contre  l'im- 
portation des  sucres  étrangers  sont  de  même 
nature  que  celles  qui  furent  présentées  par  les 
députés  du  Midi  contre  l'importation  des  grains 
de  la  Crimée.  Marseille  élevait  des  oppositions  ; 
elle  faisait  valoir  de  son  côté  les  avantages  que 
lui  procurait  le  commerce  d'Odessa.  Eh  bien  !  que 
fit-on  ?  On  pesa  dans  une  juste  balance  l'intérêt 
des  propriétaires,  celui  du  commerce  et  celui  du 
consommateur ,  et  l'on  peut  espérer  que  les  con- 
ditions imposées  à  l'importation  et  à  l'exploitation 
amèneront  un  résultat  heureux  pour  tous.  Les 
colons  ne  demandent  pas  autre  chose. 

Ne  pourrait-on  pas  encore  suivre  l'exemple  de 
l'Angleterre,  en  faisant  ce  dont  j'ai  souffert  moi- 
même,  mais  sans  me  plaindre,  car  je  sentais  que 
rien  n  était  plus  juste.  La  guerre  avait  mis  l'An- 
gleterre en  possession  de  presque  toutes  les  par- 
ties du  monde  ;  on  peut  juger  quelle  devait  être 
dans  les  ports  l'accumulation  des  denrées  colo- 
niales. Le  gouvernement  anglais  sentit  que  son 
Sremier  devoir  était  de  protéger  ses  colonies ,  et 
écida  qu'il  ne  se  vendrait  pas  sur  la  consomma- 
tion une  livre  de  sucre  provenant  des  colonies 
françaises  ou  hollandaises ,  avant  que  les  sucres 
de  la  Jamaïque  et  des  autres  colonies  anglaises 
fussent  entièrement  écoulés.  Ce  ne  sont  pas 
des  plans  nue  j'ai  la  har4ie88e  de  présenter,  ce 
sont  des  idées  que  je  soumets  au  gouvernement, 
et  dont  on  pourrait  proHter,  si  véritablement  on 
voulait  prévenir  les  dangers  qui  menacent  les 
colonies.  On  n'en  profitera  pas  cependant,  et  il 
faudra  bien  finir  par  en  dire  la  raison. 

Qaelle  est  l'objection  éternelle  que  l'on  fait  con- 
tre nos  réclamations  ?  Voulez-vous,  nous  dit-on, 
que  l'on  sacrifie  à  vos  intérêts  les  intérêts  du  com- 
merce et  ceux  des  consommateurs  ?  On  a  répondu 
cent  fois  à  cette  objection,  en  prouvant  que, 
bien  loin  d'être  en  opposition,  ces  intérêts  divers 
sont  tellement  liés,  que  l'on  ne  saurait  attenter 
aux  uns  sans  perdre  les  autres.  Et  d'abord,  pour 
ce  qui  regarde  les  consommateurs,  on  craint  que 
la  prohibition  des  sucres  étrangers  n'élève  à  un 
trop  haut  prix  les  sucres  français.  Mais  si  l'état 
de  choses  actuel  doit  amener  inévitablement  la 
ruine  des  colonies  (et  ce  n'est  pas  là  un  cri  de 
détresse  jeté  pour  vous  attendrir  ou  pour  obtenir 
des  conditions  avantageuses),  interrogez  tout 
homme  de  bonne  foi,  envoyez  sur  les  fleux  tel 
commissaire  que  vous  jugerez  à  propos  de  choi- 
sir, pourvu  qu'il  soit  impartial  et  qu'il  veuille 
prendre  la  peine  de  descendre  dans  le  fond  des 
choses,  j'ose  attester  que  le  résultat  certain  de 
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cette  enquête  sera  la  preuve  que  la  ruine  entière 
de  vos  colonies  est  assurée  d'ici  à  i)eu  d'années, 
si  l'on  persévère  à  ne  pas  les  protéger  plus  qu'on 
ne  fait  aujourd'hui.  G  est  alors  qu'il  faut  prévoir 
co  que  deviendront  les  consommateurs.  Bst-ce 
le  sucre  des  betteraves  qui  fournira  à  la  consom- 
mation de  30  millions  d'habitants?  Non,  sans 
doute,  TOUS  ne  vous  en  flattez  pas.  La  France 
alors  deviendra  tributaire  des  ëtranfzcrs  ;  il  en 
sera  comme  au  tem]js  du  blocus  coulinental,  et 
sans  vouloir  mu  faire  propbt'le  de  malheur,  je 
prévois  l'époque  très-rapprocbée  où  vous  ne 
pourrez  pas  prendre  une  tasse  de  café,  ni  par 
conséquent  la  sucrer,  sans  la  permission  de  ces 
rivaux  qui  nous  ont  enlevé  tant  d'autres  avaa- 
tases.  Alors,  encore,  on  sera  à  la  merci  des  spé- 
culateurB;  le  monopole  des  sucres  s'établira  :  non 
pas  comme  celui  des  grains,  qui  ne  dure  qu'une 
année;  le  monopole  sera  étaoli  pour  toujours, 
car  la  source  de  voe  richesses  sera  tarie  pour 
toujours. 

Il  est  pénible  de  voir  à  quel  point,  dans  ce  pays, 
ce  Bont  toujours  les  spéculateurs  et  leurs  gams 
illicites  qui  sont  prolégîs,  tandis  que  l'homme 
industrieux  qui  ne  prétend  qu'à  des  bénéfices 
légitimes  et  a  retirer  l'intérêt  légal  de  ses  capi- 
taux rencontre  mille  obstacles  dans  son  chemin. 
J'oserais  croire  cependant  que  plusieurs  milliers 
de  propriétaires,  modestes  dans  leurs  désirs,  ut 
travaillant  à  assurer  à  leurs  enfants  une  fortune 
honnête,  gagnée  légitimement,  sont  plus  utiles  à 
la  prospérité  d'un  Etat  que  cinq  ou  six  fortunes 
colossales  qui  s'élèvent  sur  la  ruine  de  tous.  — 
Qu'on  ne  ma  parle  donc  plus  de  l'intérêt  des  con- 
sommateurs: car  il  est  évident  qu'il  leur  serait  plus 
avantageux  de  payer  demain  le  sucre  quelques 
sous  de  plus,  que  de  le  payer  quatre  fois  plus  cher 
dans  cinq  ans  ;  car,  je  le  répète,  ce  serait  alors 
pour  toujours. 

Quant  au  commerce,  il  vous  est  facile  de  voir 
de  vos  propres  yeux  si  les  réclamations  des  co- 
lons lui  sont  contraires,  puisque  c'est  le  com- 
merce lui-même  qui  vous  les  transmet.  Vous  ver- 
rez au  bas  de  la  pétition  dont  on  vient  de  vous 
faire  le  rapport,  et  c'est  la  seconde  année  qu'on 
vous  en  adresse  une  semblable,  les  noms  les  plus 
honorables  du  commerce  de  Bordeaux  :  ils  n'y 
Bont  pas  tous,  je  le  sais;  j'en  dirai  bientôt  la 
raison.  Bordeaux,  Nantes  et  le  Havre  sont  les 
trois  villes  qui  font  le  commerce  des  colonies. 
Bh  bien,  voila  la  pétition  du  commerce  de  Bor- 
deaux. Ce  sont  les  députés  de  la  ville  de  Nantes, 
chargés  par  le  commerce  ds  cette  ville  de  veiller 
à  ses  intérêts,  qui  ont  porté  la  parole  dans  la 
Uhambre  des  députés.  Peut-on  supposer  qu'ils  se 
soient  hasardés  à  élever  la  voix  pour  faire  triom- 
pher une  cause  dont  le  succès  eût  été  en  opposi- 
tion avec  les  intérêts  de  leurs  commettants  ?  Et 
quant  au  Havre ,  j'ose  dire  que  le  commerce  de 
cette  grande  ville  se  regarderait  comme  perdu  si 
les  colonies  venaient  S  l'être.  Si  je  savais  jouer 
le  jeu  des  pétitions  aussi  habilement  que  d'autres 
personnes  le  jouentdans  certaines  circonstances, 
j'aurais  eu  plus  de  pétitions  que  je  n'aurais 
voulu.  Je  ne  reçois  pas  une  lettre  de  cette  ville, 
par  où  passe  ma  correspondance  avec  la  Marti- 
nique, où  l'on  ne  revienne  à  la  charge  sur  cette 
question.  J'ai  cru  de  nouvelles  pétitions  inutiles, 
je  l'avoue,  ne  doutant  pas  alors  que  les  députés 
de  Nantes  ne  réussissent  à  faire  adopter  ce  qu'ils 
proposaient. 

Il  vous  paraîtra  donc  prouvé,  je  l'espère,  que 

'le  sont  ni  les  intérêts  du  consommateur,  ni 

'\ieret8  du  commerce,  qui  s'opposent  à  ce 


I 


qu'on  pourrait   faire  en  faveur  des  colonitis. 

Il  faut  dire  enfîn  d'où  vient  cette  oppositioD. 
Ces  belles  provinces  si  attachées  à  la  métropole, 
si  fidèles  au  temps  du  malheur,  qui  se  sont  re- 
trouvées si  françaises  après  avoir  été  vingt  aas 
détachées  de  Id  France  (et  pourquoi  m'est-U  per- 
mis de  soupçonner  que  c'est  la  une  des  cuaa 
de  leur  malheur?),  ces  provinces,  dis-je,  sont  u- 
criliées  à  un  seul  intérêt,  à  l'intérêt  dunemaison 
de  Bordeaux,  dont  le  nom,  il  est  vnii,  nesetroore 
pas  au  bas  de  cette  pétition,  et  voua  en  senlirei 
facilementla  raison;  maison  privilégiée,  je  ne  sais 
à  quel  titre,  je  ne  veux  pas  chercher  iii  lu  itvoir, 
mais  bien  certainement  privilégiée  au  détriment 
et  à  la  ruine  de  toute  une  population  qui  fut 
longtemps  une  des  sources  fécondes  de  là  pros- 
périté de  la  France,  au  temps  de  ses  prospérités 
maritimes;  maisonqui,d6jà  plus  que  millionnaire, 
entassera  millions  sur  millions  d'ici  à  quelques 
années;  mais  d'un  autre  côté  des  milliers  de 
Français  seront  réduits  à  la  mendicité,  ils  ae 
trouveront  dans  la  même  situation  que  les  mal- 
heureux colons  de  Saint-Domingue,  et  ce  sera  leur 
substance  qui  aura  servi  de  base  à  cette  fortune 
colossale  qui,  fondée  sur  des  ruines,  ne  dédom- 
magera la  France  ni  de  la  perte  de  ses  ooIoDieii 
ni  de  la  honte  de  se  trouver  à  la  merci  de  l'Ao- 
gleterre. 

Ce  fut  cette  maison,  vous  le  savez,  qui,  ayant 
fait  il  y  a  quelques  années  d'immenses  spécula- 
tions sur  les  sucres  des  Philippines,  eut  le  crédit 
d'obtenir,  je  no  sais  sous  quel  préiezls,  noe  or- 
donnance du  Roi  par  laquelle  une  prinae  éuil 
accordée  aux  denrées  coloniales  provsuant  des 
établissements  espagnols.  Celte  faveur,  qui  fu)  la 
ruine  des  bénéfices  légitimes  auxquels  pouvaieat 
prétendre  les  planteurs  français,  pensa  àeveair 
en  même  temps  la  ruine  de»  spécalaleon  i  qui 
elle  avait  été  accordée.   Les  objets  d'échange 
n'ayant  point  été  accueillis  aux  Philippines,  il  fal- 
lut payer  en  piastres  les  sucres  qu'on  avait  espéré 
trouver  à  vil  prix,  vu  la  stagnation  du  commerce 
espagnol.  La  spéculation,  ayant  avorté,  devint 
trés-onéreuse  à  ceux  qui  l'avaient  entreprise.  Cette 
source  de  profits  n'ayant  pas  répondu  ii  ce  qu'on 
en  attendait,  il  fallut  en  chercher  de  nouveaux, 
et  ce  fut  sur  l'Iode  que  l'on  jeta  les  yeux.  De  ce 
moment  on  ne  cessa  de  nous  parler  des  avantages 
immenses  que  le  commerce  de  l'Inde  devait  pro- 
curer à  la  France  :  on  fit  sonner  bien  haut  la 
vaine  gloriole  de  voir  flotter  annuellement  douie 
ou  quinze  bâtiments  marchands  sur  css  mers 
qu'il  y  a  quarante  ansSuffren  parcourait  en  vaiit' 
queur,  et  sur  lesquelles  il  faisait  triompher  le 
pavillon  français.  On  nous  parla  avet:  sensibilité 
de  la  prospérité  des  établissemenU  franfaisdans 
l'Inde  ;  or  vous  savez  que  ces  ôtablissemenU  res- 
semblent beaucoup  à  cet  empire  qui  s'étendait 
à  une  lieue  à  la  ronde,  et  qu  ils  se  bornent  ï  la 
circonscription  de  quelques  comptoirs.  Comme 
on  avait  été  tout  espagnol,  on  devint  tout  indien, 
ou  plutêl  tout  anglais;  car  vous  concevez  que  ces 
prétendus  sacres  français,  provenant  de  nos  éla- 
biiBsements  dans  l'Inde,  ne  sont  autres  que  m 
sucres  des  établissements  anglais,  qui,  voguant 
sous  pavillon  français,  se  francisant  encore  en 
touchant  à  llle  Bourbon,  et  profitant  des  avan- 
tages accordés  à  celte  colonie,  viennent  encom- 
brer nos  marchés,  établir  une  concurrence  que 
ne  peuvent  soutenir  les  sucres  coloniaux  français, 
et  ruiner  les  espérances  des  industrieux  habi- 
tants do  la  Guadeloupe  et  de  la  Martinique. 

Ce  n'est  pas  tout  encore,  et  l'on  ne  trauv»  1»^ 
ces  prolits  assez  effectif.  —  Vous  saves  qos  les 
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colooius  Bout  portées  au  budget  pour  une  dota- 
tion de  5  millions.  La  part  de  lu  Martinique  dans 
cette  dotation  est  de  1,300,000  francs:  quoique 
la  Martinique  se  trouve  depuis  plusieurs  années 
dans  un  dénuement  aljsolu  de  numéraire,  on  ne 
jugea  pas  à  propos  d'envoyer  ces  1,300,000  francs 
en  numéraire,  apparemment  parce  qu'un  simple 
transport  d'argent  ne  présentait  aucun  avuutHge. 
L'année  dernière,  la  dotation  avait  été  payée  ea 
vieux  canons  sans  affûts,  destinés  à  armer  des 
forts  qui  n'existent  plus,  et  autres  débris  égde- 
ment  utiles,  provenant  des  démoliiitions  du  Châ- 
teau-Trompette. Je  ne  sais  si  les  observations 
que  j'eus  l'honneur  de  vous  soumettre  l'année 
deraière  sur  ce  singulier  envoi  ont  fait  faire  des 
réflexions,  mais  cette  année  on  a  changé  la  na- 
ture de  la  dotation. 

Il  fut  convenu  d'envoyer  à  la  colonie  pour 
1,300,000  trancs  d'approvisionnements  en  farines 
et  salaisons.  Passe  encore  pour  cela,  cit  sont  du 
moins  des  objets  d'une  utilité  générale.  Mais  ce 
fut  la  maison  privilégiée  qui  fut  chargée  de  celte 
fourniture^  au  grand  détriment  du  commerce  de 
Nantes,  qui  de  temps  immémorial  était  chargé  de 
la  fourniture  des  salaisons  pour  les  colonies.  Pour 
Ja  première  fois,  cette  année,  on  lui  enleva  ce 
profit  pour  le  transmettre  à  Bordeaux,  vous  savez 
a  qui  ;  les  approvisionnements  furent  chargés  sur 
leri  navires  de  la  maison  Saget  et  Balguerie.  — 
Second  profit,  celui  du  fret  I  —  Us  arrivent  à  la 
Martinique,  mais  jugez  de  la  surprise  du  muni- 
tionnaire  général  et  des  habitants,  lorsqu'en  ou- 
vrant les  oarriques,  on  trouva  les  farines  et  sa- 
laisons tellement  avariées,  tellement  gâtées,  car 
l'eau  de  la  mer  n'était  ici  pour  rien,  qu'on  n'eut 
rien  de  mieux  à  faire  que  de  les  offrir  à  vil  prix 
à  tout  habitant  qui,  pressé  par  le  besoin,  ou  peu 
soigneux  de  la  santé  et  du  bien-âtre  de  ses  nègres, 
voudrait  en  faire  l'acquisition.  Mais  ce  fut  vaine- 
ment. Ces  diverses  marchandises  sont  encore 
exposées  dans  les  magasins  du  gouvernement. 
Les  gazettes  de  la  Martinique  font  foi  de  ce  que 
j'avance,  et  chaque  jour  leurs  colonnes  sont 
remplies  de  l'annonce  de  ces  marchandises  dont 

Çersonne  ne  se  soucie  d'empoisonner  ses  nègres. 
el  a  été  pour  la  eolonie  le  produit  net  de  cette 
dotation  reprochée  si  amèrement,  et  qui  sert  de 
prétexte  à  repousser  de  justes  réclamations.  Voilà 
comme  le  gouvernement  est  servi,  et  voilà  où 
passent  les  dfeniers  de  l'Rtat. 

Ce  sont  là  de  tristes  détails.  Messieurs;  je  re- 
grette d'avoir  été  obligé  de  les  révéler  -,  je  les  avais 
tus  l'année  dernière,  espérant  que  1  on  aarait 
égard  à  la  modération  avec  laquelle  j'avais  plaiiié 
la  cause  des  colons;  mais  on  m'a  forcé  de  tout 
dire  par  l'insensibilité  avec  laquelle  on  a  accueilli 
de  justes  plaintes,  et  la  penévérance  que  l'on 
semU»  mettre  à  nous  Ater  tout  espoir  de  nous 
relever  jamais.  Le  gouvernement  représentatif  ne 
serait  qu'un  vain  mot,  ses  avantages  seraient  il- 
lusoires, si  de  tels  abus  pouvaient  exister  sans 
être  dénoncés  aux  Chambres.  J'aime  à  croire  que 
le  conseil  du  Roi  les  ignore,  et  cependant  le  gé- 
néral Donaelot  connaît  la  triste  situation  de  la 
colonie  qu'il  gouverne  avec  un  zèle  et  une  pater- 
nité qui  lui  attirent  le  respect  et  l'estime  de  tous 
ses  administrés.  Douloureusement  affecté  de  leurs 
maux,  qui  ne  sont  pas  son  ouvrage,  et  qu'il 
s'efforce,  autant  qu'il  est  en  lui,  de  soulager, 
sans  doute  il  a  dû  instruire  le  ministre  des  abus 
dont  ie  viens  de  vous  présenter  le  triste  tableau, 
et  lui  foire  connaître  les  dangers  qui  menacent 
l'existence  même  dé  la  colonie.  Mais  probable- 
ment tout  les  reuMigoements  se   seront  per- 


dus dans  l'abime  des  bureaux  de  la   marine. 

L'année  dernière  je  vous  exprimais  la  crainte 
que  ces  bureaux  ne  renfi-rmassent  quelques  en- 
nemis secrets  des  colons.  Pourquoi  faut-il  que 
mes  doutes  à  cet  égard  se  soient  convertis  en 
certitudef  Un  libelle  vient  de  paraître  il  y  a 
quelques  mois,  dans  lequel  on  prodigue  les  in- 
jures les  plus  grossières  aux  noms  les  plus  res- 
pectables de  la  colonie.  L'assemblée  des  princi- 
paux propriétaires  de  l'Ile,  convoquée  avec  la 
permission  et  sous  les  auspices  du  gouverneur 
pour  délibérer  sur  les  intérêts  communs,  est 
traitée  de  réunion  factieuse.  Ce  sont,  dit-on,  des 
oligarques  qui  visent  à  l'indépendance  et  qui 
veulent  se  soustraire  à  l'autorité  du  Roi.  Pour 
parvenir  plus  sûrement  à  les  ruiner,  on  cherche 
à  les  rendre  suspects  au  gouvernement  ;  on  les 
lui  montre  comme  des  enfants  rebelles  disposés 
à  se  détacher  de  la  mère  patrie  ;  et  ce  bel  ouvrage 
parait  sous  les  auspices  du  ministre  de  la  marine, 
du  moins  il  est  précédé  d'une  épltre  dêdicatoire 
adressée  à  un  personnage  qui  occupe  une  des 
promières  places  dans  la  division  des  colonies 
audit  ministère;  et  si  vous  saviez,  Messieurs, 
quel  est  ce  personnage,  surtout  ce  qu'il  a  été,  et 
les  rapports  qu'il  a  eus  avec  ces  colons  dont  le 
sort  est  aujourd'hui  entre  ses  mains,  vous  ne 
douteriez  plus  de  celui  qui  les  attend,  et  vous 
diriez  tous  ce  que  je  disais  en  commençant  :  La 
cause  des  colons  est  irre'voeablement  perdue. 

D'après  ces  considérations,  vous  pensez  bleu, 
Messieurs,  que  je  ne  viens  pas  appuyer  le  renvoi 
à  M.  le  ministre  de  la  marine.  La  pétition  irait 
droit  à  la  personne  dont  je  viens  de  fiarler,  et 
probablement  n'arriverait  jamais  au  ministre  lui- 
même. 

ie  demande  le  renvoi  S  M.  lu  président  du  con- 
seil des  ministres. 

(La  Chambre,  en  adoptant  ce  renvoi,  ordonne 
l'impression  du  discours  prononcé  par  le  noble 
pair,  duc  de  Fitz-lames.) 

Les  pétitions  sur  lesquelles  il  est  passé  à  l'or- 
dre du  jour  sont  celles  : 

Du  Bieur  Graipin,  ancien  avocat  à  Poiitunay, 
département  de  la  Vendée,  qui  demande  à  être 
rétabli  dans  la  propriété  d'une  maison  qu'il  pos- 
sédait en  cette  commune,  et  qui  a  été  vendue 
comme  bien  national  ; 

De  cent  trente-sept  maîtres  d'hôtels  garnis,  au- 
bergistes et  logeurs  h  Paris,  qui  sollicitent  un 
règlement  administratif  sur  l'exercice  de  cette 
profession  ; 

Du  sieur  Selves,  ancien  magistrat  à  Paris,  gui 
propose  d'étendre  à  plusieurs  cas  l'adjonction 
des  juges  au  jury,  prescrite  pour  un  seul  cas 
par  l'article  351  du  Code  d'instruction  criminelle; 

Du  sieur  Violette,  domicilié  à  Clermont,  dépar- 
tement du  Puy-de  Dôme,  qui  sollicite  une  loi  ad- 
ditionnelle au  Code  de  commerce,  pour  déter- 
miner les  conditions  du  transport  de  créance 
fait  à  un  tiers  par  simple  lettre  et  sans  remise  de 
titres-, 

Du  sieur  Paquet,  entrepreneur  à  Neuvisi,  dé- 
partement des  Ardennes,  qui  réclame  le  payement 
d'une  somme  de  l,8IOfrancsduepar  la  commune 
de  La  Lobe,  pour  la  construction  d'un  presby- 
tère; 

Du  sieur  Pleuriau  de  Bellemare,  qui,  au  nom 
d'une  société  dont  il  se  dit  l'organe,  propose  de 
se  charger,  moyennant  une  taxe  établie  i  cet 
effet,  du  nettoiement  des  rues  du  Paris,  el  de 
plusieurs  embellissements  nécessaires  à  cette  ca- 
pitale; 

Du  sieur  Poyel,  architecte,  qui  réclame  l'appui 
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de  la  Chambre  pour  obtenir  du  goaTemeaieiit 
râdoption  d'ua  iioureau  système  de  ponts,  et 
rapplication  particulière  de  ce  système  au  pont 
de  la  Cité  à  Paria; 

Du  sieur  Gastilloa,  imprimeur  à  Bordeaux,  qui 
propose  d'ajouter  au  projet  de  loi  sur  les  jour- 
naux une  disposition  par  laquelle  toute  insertion 
d'anooDces  judiciaires  soit  interdite  aux  journaux 
politiques; 

Du  comte  de  Léaumont  qui  demande  que  le 
gouvernement  s'occupe  de  reconquérir  Saint-Do- 
mingue, ou  d'assurer  aux  colons  dépossédés  une 
juste  indemnité  de  leurs  pertes. 

Le  rapporteur  annonce  que  le  comité  a  cru  de- 
voir réserver  pour  un  rapport  ultérieur  deux  pé- 
titions adressées  à  la  Chambre,  et  relatives  à  des 
jugements  de  contrainte  par  corps,  obtenus  contre 
deux  pairs  de  France. 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  le  rapport  de  la 
commitston  spéciale  chargée  de  l'examen  du  pro- 
jet de  loi  relatif  à  la  fixation  du  budget  des  recettes 
et  dépenses  de  F  exercice  1821. 

Le  ministre  des  finances,  et  les  commissaires 
du  Roi  chargés  avec  lui  de  soutenir  la  discussion 
de  ce  projet,  sont  introduits. 

M.  le  Biarqiils  de  fiaraier,  au  nom  de  la 

commission  spéciale,  obtient  la  parole,  et  fait  à 
l'Assemblée  le  rapport  suivant  : 

Messieurs,  la  loi  de  finances,  la  loi  néces- 
saire de  chaque  session,  et  le  principal  objet 
de  la  convocation  des  Chambres,  met  sous  vos 
yeux,  d'une  part,  le  tableau  général  des  charges 
de  l'Etat  et  de  tous  les  services  auxquels  le  gou- 
vernement est  chargé  de  pourvoir  ;  et,  d'autre 
part,  la  liste  des  revenus  publics  et  des  diffé- 
rentes contributions  qui  peuvent  être  levées  sur 
les  peuples  pour  satisfaire  à  ces  charges  et  subve- 
nir a  ces  besoins.  La  discussion  de  cette  loi  éta- 
blit nécessairement  une  lutte  entre  l'intérêt  na- 
tional qui  impose  des  sacrifices  et  les  iotërêts 
privés  auxquels  ces  sacrifices  sont  demandés. 
Chacun  de  ces  intérêts  privés  se  dirige  d'après 
les  circonstauces  qui  lui  sont  particulières  et  la 
situation  individuelle  dans  laquelle  il  est  placé. 
Toutes  ces  directions  sont  non-seulement  diver- 
gentes et  opposées  les  unes  aux  autres,  mais  le 
Plus  souvent  elles  sont  directement  contraires  à 
intérêt  général.  Ménager  tous  les  intérêts  privés, 
les  traiter  avec  une  parfaite  impartialité,  et  les 
atteindre  dans  une  proportion  assez  sagement 
mesurée  pour  que  la  répartition  des  charges  ne 

grève  chacun  d'eux  que  le  moins  possible,  tel  est 
>njours  l'intérêt  du  gouvernement;  car,  quel- 
ques intentions  qu'on  lui  suppose,  il  ne  peut 
chercher  à  appauvrir  une  partie  de  ses  sujets  au 
profil  d'une  autre,  ni  à  diminuer,  sans  avantage 
pour  lui,  la  source  des  revenus  particuliers,  lès 
seuls  dans  lesquels  il  puise  tous  ses  moyens  d'ac- 
tion et  de  puissance. 

Ainsi,  de  toutes  les  lois,  la  loi  de  finances  est 
celle  dont  l'initiative  devait  le  plus  naturellement 
être  attribuée  au  gouvernement.  Seul  il  peut  con- 
naître l'étendue  et  l'urgence  de  ses  besoins,  et 
quand  il  ne  peut  satisfaire  à  tous,  il  est  seul  à 
portée  de  bien  juger  quels  sont  ceux  de  ces  be- 
soins auxquels  un  retard  inévitable  causera  moins 
de  dommages.  Seul,  il  peut,  de  la.  haute  situation 
qu'il  occupe,  discerner  les  bornes  auxquelles  les 
tributs  doivent  s'arrêter  pour  ne  pas  nuire  à  sa 

I)roduction  future  et  ne  pas  consommer  à  l'avance 
es  germes  de  la  richesse  publique.  Ces  connais- 
sances ne  peuvent  être  que  le  fruit  d'une  expé- 
rience journellement  appliquée  à  toutes  les  bran- 


ches de  l'administration,  ainri  que  do  rapprodw- 
ment  et  de  la  combinaison  de  renseignemeots 
recueillis  de  tous  les  points  du  royaume  et  ras- 
semblés dans  un  même  foyer  d'observation.  L'é- 
tude des  particuliers  et  leurs  recherches  peaveot 
sans  doute  ajouter  à  ce  faisceau  de  lumières  quel- 
ques éléments  de  plus,  et  même  de  très-impor- 
tants; mais  cependant  ce  ne  sera  jamais  que  de 
la  masse  totale  de  ces  éléments  réunis  que  poom 
sortir  un  résultat  véritablement  utile  etoooronie 
à  l'intérêt  national. 

Ces  réflexions  préliminaires  viennent  Datorel- 
lement  s'offrir  à  la  pensée,  lorsqu'on  fait  atten- 
tion à  un  caractère  remarquable  qui  distio^  ii 
loi  de  finances  de  1821  de  toates  celles  qui  l'ont 
précédée. 

Depuis  cette  Charte  royale,  qui  sera  h  jamais 

Iiour  la  France  l'ère  d'une  existence  noarelle, 
es  lois  annuelles  de  finances  ont  été  distriboées 
en  projet  aux  deux  Chambres,  dans  les  preœien 
jours  de  l'ouverture  de  la  session  ;  et,  comme  au 
termes  des  articles  17  et  47  de  la  Charte,  la  pro- 
position de  l'impôt,  qui  constitue  une  partie  es- 
sentielle de  la  loi  de  finances,  ne  peut  être  faite 
à  votre  Chambre  qu'après  avoir  été  votée  et  ad- 
mise par  la  Ghaôibre  aes  députés,  le  projet  de  loi 
a  d'abord  été  soumis  dans  son  entier  à  a  discus- 
sion de  cette  dernière  Chambre;  mais  quand  en- 
suite il  a  dû  revenir  se  présentera  vous,  il  s'est 
trouvé,  quant  à  ses  principales  dispositioDs,  et  le 
plus  souvent  même  quant  à  roraonoaDce  et  au 
système  de  la  loi,  totalement  difréreol  de  la  pre- 
mièi«  proposition  royale  qui  vous  avait  été  dhtri- 
buée  plusieurs  mois  auparavant.  La  nécessité  si 
pressante  d'obtenir  une  loi  de  finances,  lorsqu  une 
moitié  de  l'exercice  non  réglé  se  trouvait  déjà  ré- 
volue, avait  forcé  le  gouvernement  à  abandonner 
les  mesures  qu'il  avait  préparées  et  méditée»  de- 
puis longtemps,  pour  se  plier  i  d'aulres  qal  ne 
pouvaient  être  le  fruit  ni  d'une  expérience  aussi 
étendue,  ni  d'une  réflexion  aussi  approfondie;  et 
vous-mêmes.  Messieurs,  cédant  à  des  conjonctures 
impérieuses,  vous  avez  gémi  de  la  contrainte  qui 
vous  était  imposée,  et  plutôt  que  d'arrêter  la 
marche  de  l'administration  par  de  plus  longs  dé- 
lais, qu'elle  n'aurait  pu  supporter  sans  domoaage, 
vous  vous  êtes  résignés  à  donner  un  assentimenl 

grécipité  et  presque  aveugle  à  des  propositions 
)Ute8  nouvelles  pour  vous,  et  sur  lesquelles  vous 
n'aviez  pu  porter  qu'un  examen  superficiel.  Plus 
d'une  fois  vos  commissions  ont  dû  réclainer  contre 
une  marche  si  peu  conforme  à  l'esprit  de  nos 
institutions,  et  qui  portait  une  profonde  atteinte 
à  l'indépendance  de  vos  suffrages,  dans  nne  des 
branches  les  plus  importantes  du  pouvoir  législa- 
tif qui  vous  appartient. 

Cette  objection  ne  peut  s'appliquer  an  projet  de 
loi  que  les  ministres  du  Roi  tous  ont  apporte 
dans  votre  séance  du  23  de  ce  mois,  poune  ri- 
giement  des  finances  de  l'exercice  deloïi-w 
projet  se  trouve  entièrement  conforme  à  la  pro- 
position royale  dont  vous  avea  reçu  la  distribu- 
tion dès  le  mois  de  janvier  dernier,  à  cela  prw 
de  quelques  légères  variations,  presque  toute? 
relatives  à  de  modiques  retranchements  sur  le 
montant  de  certains  crédits  demandés,  vanationj 
qui  n'apportent  aucun  changement  au  système, 
ni  même  au  contexte  de  la  loi;  et,  silépoqoe 
déjà  si  avancée  de  l'exercice  qu'il  s'agit  de  réfier 
vous  oblige  à  presser  votre  déhbération,  du  moins 
aveï-vous  pu  depuis  longtemps  la  préparer  paf 
la  lecture  et  l'étude  de  la  proposition  royale  ao' 
vous  est  connue  et  des  nombreux  états  donteIK 
est  accompagnée;  du  moins  ce  projet  peut-il  être 
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considéré  par  tous  comme  le  véritable  ouyrage 
du  ^oaTeroement,  comme  le  produit  de  ses  mé' 
dltations  et  le  résultat  de  sa  propre  expérience, 
ce  qui  ne  peut  que  disposer  favorablemeut  vos 
esprits  sur  les  propositions  qui  vous  sont  sou- 
mises en  ce  moment. 

Mous  devons  nous  féliciter  qu'il  ait  été  Tait  un 
si  grand  pas  vers  on  état  de  choses  plus  régu- 
lier et  bien  plus  constitutionnel  dans  la  marche 
de  notre  législation  flaancière,  et  votre  commis- 
sion devait  appeler  votre  attention  sur  cette  cir- 
constance remarquable  avant  de  vous  offrir  le 
résultat  de  son  travail  particulier. 

Le  projet  de  loi  que  vous  nous  aves  cbar{(és 
d'examiner,  Messieurs,  se  compose  de  trente-cinq 
articles  dont  le  plus  grand  nombre  est  indépen- 
dant de  ce  qui  constitue  proprement  le  buaget, 
c'est'à-dire  l'état  présumé  des  charges  et  dé- 
poises  de  l'année,  et  l'évaluation  des  impéts  et 
autres  fonds  sur  lesquels  est  ouvert  le  crédit 
destiné  à  acquitter  ces  charges  et  dépenses. 

Tous  ces  points  importants  sont  renfermés  dans 
les  articles  2,  3  et  34  du  projet  de  loi.  Nous 
commencerons  donc  par  l'exposé  du  budget  qui 
se  trouve  contenu  dans  ces  trois  articles,  et  nous 
reviendrons  ensuite  aux  autres  propositions  qui 
sont  en  même  temps  et  par  le  même  cootextc 
soumises  à  votre  délibération. 

Le  budget  se  partage  en  deux  grandes  divi- 
sions :  les  dépenses  et  les  recettes. 

Les  dépenses  publiques  ne  devant  jamais  sortir 
des  bornes  que  prescrit  une  sage  économie,  c'est 
sur  le  montant  nécessaire  de  ces  dépenses  que 
se  mesure  l'étendue  des  recettes  à  faire.  Ainsi, 
c'est  par  la  fixation  des  dépenses  qu'on  doit  com- 
mencer pour  en  venir  à  celle  des  recettes. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

DÉPENSES. 

Cette  première  partie  se  divise  en  trois  priu- 
ripanx  chapitres  : 
1*  Les  charges  et  dettes  de  l'Etat; 
2»  Les  dépenses  constituées  -, 
30  Les  dépenses  administratives. 

CHAPITRE  PREMIER. 
Dettes  et  charges. 

Les  dettes  et  charges  de  l'Etat  se  composent 
de  la  dette  publique,  tant  perpétuelle  que  via- 
gère, des  intérêts  des  cautionnements,  ainsi  que 
des  pensions  payées  par  le  Trésor.  La  dotation 
annuelle  de  la  caisse  a'amortissement  est  consi- 
dérée comme  un  accessoire  inséparable  des  rentes 
consolidées  qu'elle  est  destinée  à  racheter  succes- 
sivement. 

Les  rentes  consolidées  à  5  0/0,  qui  forment 
la  plus  forte  partie  de  la  dette  publique,  ont 
donné  lieu  pour  le  semestre  échu  au  22  mars 

dernier  à  un  payement  de 86,637,800  fr. 

les  reconnaissances  de  liquida- 
tions à  cette  même  époque  ont 
exigé  pour  les  six  mois  échus  du 
capital  entier  de  300  millions. . .      7,500,000 

Total  du  premier  semestre    94,137,800  fr. 

Le  deuxième  semestre  des  5  0/0,  payable  le 
22  septemlwe  prochain,  se  trouvera  augmenté 

T.  XXXil. 


de  2,277,164  francs,  moitié  de  4,554,328  francs 
de  rentes  nouvellement  inscrites  ou  à  inscrire 
avec  jouissance  du  22  mars  deroier,  savoir  : 

1'  En  vertu  de  la  loi  du  24  juillet  18^,  pour 
remplir  les  engagements  contractés  avec  la  ré- 
gence d'Alger,  une  rente  de. . . .         430,000  fr. 

2o  En  vertu  de  la  loi  du  8  mars 
dernier,  pour  le  remboursement 
du  premier  cinquième  des  recon- 
naissances de  liquidation 3,884,328 

3°  Conformément  à  l'article  !« 
du  présentprojet  deloi  pour  servir 
l'indemnitédueà  la  Légion  d'hon- 
neur, en  remplacement  de  ses 
bois  cédés  au  nomaine,  ci 240,000 

Total 4,554,328  fr. 

Ainsi  le  second  semestre,  grossi  de  la  moitié 
de  celte  somme,  exige  pour  le  service  des  ren- 
tes      88,914,964  fr. 

A  ce  même  semestre,  les  inté- 
rêts attachés  aux  reconnaissances 
de  liquidation,  étant  diminués 
d'un  cinquième,  ne  seront  plus 
que  de 6,000,000 


Second  semestre 94,914,964  tt. 

Le  premier  semestre 94,137,800 

Total  des  deux  semestres  ou 
de  l'année 189,052,764  fr. 

A  quoi  ajoutant  la  dotation  an- 
nuelle de  la  caisse  d'amortisse- 
ment       40,000.000 


Le  total  de  la  dette  dans  les 
5  0/0,  et  des  reconnaissances  de 
liquidation  de  l'arriéré,  forme 
une  dépense  de. . .- 229,052,764  fr. 

El  c'est  aussi  pour  cette  somme  que  la  dépense 
de  la  dette  publique  et  de  l'amortissement  se 
trouve  portée  dans  l'article  2  du  projet  de  loi. 

Nous  ne  devons  cependant  pas  omettre  d'ob- 
server que  la  dotation  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment et  les  rentes  dont  celte  institution  est  pro- 
priétaire entrent  dans  cette  somme  des  dettes 
pour  environ  60  millions,  et  sont  une  charge  que 
l'Etat  s'impose  volontairement  pour  accélérer 
l'extinction  de  sa  dette  et  pour  maintenir  son 
crédit.  L'amortissement  opère  non-seulement  avec 
sa  dotation  annuelle  et  avec  les  rentes  pour  les- 

âuelles  il  est  inscrit,  mais  encore  avec  le  produit 
e  la  vente  des  bois  qui  lui  ont  été  affectés  ;  en 
sorte  que  la  puissance  qui  agit  pour  éteindre  nos 
rentes  est  égale  au  moins  à  la  moitié  de  l'intérêt 
annuel  qu'elles  représentent  aujourd'hui. 

Les  autres  parties  de  la  dette  publique  consis- 
tent en  services  qui  ne  peuvent  s'éteindre  que 
par  le  remboursement  des  capitaux,  et  en  rentes 
et  pensions  viagères,  susceptibles  d'extinctions 
successives  par  le  décès  des  rentiers  et  pension- 
naires. 

Dans  la  première  classe,  il  niut  placer  les 
100  millions  remboursés  aux  puissances  étran- 
gères ou  à  leurs  délégués,  pour  racheter  les 
6,616,000  francs  de  rentes  dans  les  5  0/0  qu'elles 
avaient  reçues  en  nantissement.  L'intérêt  de  ce 
capital  exigerait  pour  1821  une  dépense  de  5  mil- 
lions, si  une  imputation  déjà  faite  sur  les  crédits 
de  1820  ne  l'avait  diminuée  de  500,000  francs, 
en  sorte  qu'il  ne  coûtera  à  l'exercice  de  1821 
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que 4,500,000  fF. 

Les  intérêts  des  cautionne- 
ments monteront  ponr  l'année  à    10,000,000 

La  seconde  classe,  qui  com- 
prend les  services  viagers,  se 
côinpose  :  i*>  de  la  dette  viagère 
constituée  qui,  attendu  les  ex- 
tinctions présumées,  exigera 
pour  l'année 10,800,000 

2°  Les  pensions  assignées  sur 
le  Trésor,  lesquelles,  d'après  des 
présomptions  pareilles,  don- 
neront lieu  à  une  dépense  de....    63,964,725 

3°  Le  supplément  à  faire  pour 
la  dotatioin  de  la  Légion  d'hon- 
neur, en  exécution  de  la  loi 
du  19  juillet  1820,  en  y  com- 
prenant 54,000  francs  pour  le 
décompte  des  deux  mois  vingt 
et  un  jours  des  240,000  francs 
qui  se  payaient  ^  cette  Légion 
par  le  domaine,  et  qui  seront 
convertis  en  rentes  a  compter 
du  22  mars  dernier 3,454,000 

92,718,725  k. 

Poar  w  rien  laissjer  en  arrière  de  ce  qui  com- 
posa notre  dette  publique,  nous  devions  faire 
ici  mention  de  cetle  partie  de  la  dette  qui  a  été 
daignée  sons  les  noms  div^r9  d'qrriéré  4u  Trésor, 
^9  passif  dft  caisses,  ou  de  dette /louante  ;  mais  ce 
passif,  qui  est  le  résultat  ou  soldé' des  comptes 
courants  ouverts  entrp  la  trésorerie  et  différen- 
tes pflqqpiunps,  corporations  et  établissement^ 
publicel  Ë!>t  d'une  nature  tellement  variable,  a 
cause  des  virements  contippels  qui  s'opèrent 
par  remplacemept  pu  paf  ponjpensation,  qu'il 
serait  impossible  d'en  tlxcr  le  montant  à  une 
éppque  précise.  Vous  vous  rampellerez,  Messieurs, 

3 ne  dans  le  budget  de  1817  il  fut  fait  un  fonds 
e  23  millions  pour  commencer  à  solder  la 
balance  de  ces  comptes  courants  qui  était  alors 
évaluée  à  environ  102  millions  ;  mais,  dans  la 
session  suivante,  le  ministre  rendant  compte  dô 
l'emploi  de  ce  crédit  le  rapporta  presque  en  entier 
et  déclara  rpill  n'avait  pas  trouvé  roccasion  de 
placer  en  remboursements  le  vingtième  de  ce 
fonds.  Nous  croyons  donc  que  cette  partie  de  la 
dette  publique  ne  peut  guère  être  distinguée  dei 
négociations  que'  nécessite  lé  service  de  la 
trésorerie  ;  ainsi  les  intérêts  de  la  dette  flottante 
se  trouveront  ci-après  compris  dans  les  frais 
de  négociation  portés  au  budget  particulier  du 
ministre  des  finances. 

La  dette  publique  qui  forme  le  premier  cha- 
pitre des  dépenses  sera  donc  composée  : 

l"De  la  clette  consolidée,  ar- 
riéré, liquidé  et  amortisse- 
ment     229,052,764  fr. 

2»  De  la  dette  viagère,  pen- 
siotis,  intérêts  de  cautionne- 
ment, etc.". .':: 92,718,725 

Total  4l9  ce  premier  chapitre 
m'  4épp#8. [>.:.........  321,771,489  fr. 

CHAPITRB  II. 
Dépenses  constituées. 

il^ous  comprenons  dans  ce  chwitre  les  dé- 
penses qui,  pai-  leur  nature,  sont'lîors'  de  la* 


surveillance  des  ministres,  dont  ils  n'ont  pasi 
diriger  l'emploi,  et  qui,  ne  s'exécutant  pagsnr 
leurs  ordonnances,  ne  sont  pas  placées  soas  h 
garantie  de  la  responsabilité  ministérielle  envers 
les  Chambres. 

Ces  dépenses  sont  : 

1°  La  liste  civile  du  Roi  ; 

2°  Les  dépenses  de  la  famille  rovale  ; 

8°  Les  dépenses  des  Chambres  ligislatives. 

Quelques-unes  de  ces  dépenses  se  trouveoi, 
ainsi  qu'une  partie  de  la  dette  publique,  po^ 
tées  au  budget  particulier  du  ministère  des 
finances  dans  le  tableau  général  des  dépenses  qni 
est  annexé  au  projet  de  loi  ;  mais  c'est  une 
suite  de  la  manière  dont  est  formée  notre  orgi- 
nisalion  ministérielle. 

Vous  avez  déjà.  Messieurs,  eu  l'occasion 
d'observer  plus  d'une  fois  que,  par  une  sorte 
d'anomalie  administrative,  le  ministre  des 
finances  réunit  en  sa  personne  deux  espèces  de 

Qualités  ou  fonctions  essentiellement  di«tincle$. 
omme  gardien  en  chef  du  Trésor  royal,  ii  est 
le  receveur  de  toutes  les  éontributions  directes 
et  indirectes,  et  de  tous  les  revenus  qaelcooqaes 
de  l'Rtat  ;  en  cette  même  qualité,  il  paye  la  oelle 
publique,  la  liste  civile,  la  dépense  des  Chambres 
législatives,  et  toutes  les  ordonnances  détirrées 
par  les  ministres,  y  compris  celles  qu'il  délivre 
lui-même  en  sa  qualité  d'administrateur  da  dépar- 
tement des  finances.  Toute  d^nse  pnbli^, 
quelle  qu'elle  soit,  est  payée  par  lui;  comme 
gardien  du  Trésor;  mais,  comme  ministre  des 
finances,  il  ne  régilet  ne  snireille  que  les  dé- 

Senses  du  service  particaiier  relatif  iia  bnmebe 
'administration  qni  loi  est  confiée. 

Nous  croyons  donc  que,daas  une  matière  dan» 
laquelle  la  clarté  et  la  régularité  sont  insépara- 
bles d'une  bonne  méthode,  U  cpnvienl  de  sépa- 
rer les  dépenses  constituées  aHivec  les  dépenses 
administratives  placées  sous  la  surveillance  et  la 
responsabilité  des  ministres. 

Les  quatre  articles  dont  se  compose  ce 
deuxième  chapitre  donnent  lieu  à  la  dépense 
suivante  : 

1»  La  liste  civile  du  Roi.  .  .     25,000,000  fr. 

2°  La  famille  royale 9,000,000 

S"  Les  dépenses  de  la  Cham- 
bre des  pairs,  portées  à  2  mil- 
lions, sur  lesquelles  nous  au- 
rons des  observations  à  vous 
présenter,  ci 2,000,000 

4*  Les  dépense^  de  la  Cham- 
bre des  députés SOOJDOO 

Total  des  dépenses  consti- 
tuées..         36,800,000  fr. 

Les  dépenses  dq  service  de  la  Chambre  des 
pairs  emportent  S  peine  le  tiers  des  2  millions 
pour  lesquels  cette  Chambre  se  trouve  portiSè 
au  budget  particulier  du  ministre  des  finances 
dans  le  tableau  annexé  au'  projet  dé  loi,  et  les 
dépenses  de  ce  service  ne  sont  point  supportées 
par  les  fonds  généraux  du  Trésor.        " 

Lés  2  millions  que  le  budget  met  à  la  dispo- 
sition de  la  Chambre  des  pairs  sont  la  moitié  de 
la  dotation  de  4  millions  qui  avait  été  affectée  i 
l'ancien  s^nat,  et  d'abord  assignée  sur  lé  revenu 
des  forêts  de  l'Btat.  Cette  dotation  a  été,  par 
l'ordonnance  du  Roi  du  4  juin  1814,  réunie  an 
domaine  de  la  Couronne  pouf  y  être  incorporée, 
quoique  distincte,  et  pour  demeurer  particuliè- 
rement affectée  aux  charges  spéciales  énoncées 
dans  les  articles  2  et  8  de  oette  ordonnabce.  La 
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loi  du  8  novepibre  suivant,  qui  a  réglé  la  liatc 
ciTiIë  et  la'dotalfon  de  la  cotironne,  prononce, 
article  6,  la  réunion  au  domaine  de  l'Etat  ds 
tous  domaineë  et  reveniis  non  compris  expressâ- 
ment  dans  les  articles  précédents  ;  mais  elle  sta- 
tue, en  même  temps,  qu'elle  n'entend  pas  déro- 
;er  à  l'ordonnance  royale  du  4  juin,  concernant 
a  dotation  du  sénat,  l'arféctation  et  administra- 
tion des  fonds  en  pcH?epant,  ;  s^^nf,  pgt-ii  dit,  à 
pourvoir,  par  une  loi,  aux  dispositions  uité- 
l-jeores  que  pourrait  evg»r  l'exécution  de  ladite 
onloonaope.  »  paos  les  budgËis  ^e  1814  e(  de 
18l5,  cette  dotation  fui  portée  pour  4  millions, 
sous  C9  titre  ;  Chambre  da  pairs. 

ILorsque  le  budget  de  }8l6  fut  présenté,  dans 
des  popjonctures  cfitiques,  et  qui  imposaient  de 
si  grands  sacrifices,  doiit  Sa  Majesté  donna  le 
premier  exemple  par  i|p  abandon  de  10  millions 
sur  sa  liste  civile,  le  ministre,  dans  renonciation 
qu'il  fit  de  toute^  le«  réductions  momentanées 
cnii  auraient  liét}  sup  les  divers  payements  de 
rexercice,  s'exprima  ainsi  dans  son  discours  à 
la  Gtau^ire  des  députés  :  «  La  Chambre  des  pairs 
réduite  a  la  moitié  dé  sa'  dotation.  »  Et,  en  effet, 
la  dotatton  dont  nptis  voi)9  entrétenoos  fut  portée 
au  budget  de  18iB  pour  2  millions  seulement. 
Mais  aucune  loi,  Kpcupe  ordonnance  quelconque 
n'est  intervenue  jusqu'à  cp  jour,  pour  statuer 
sar  cette  dotation,  ou  pour  la  ré(}liire,  quoique, 
dans  tons  les  budgets  ppstérieurâ  à' celui  de  1816, 
elle  n'ait  plus  été  comprise  que  pojur  1  iiyillionsi 
c'est-à-dire  pour  moitié.  On  ne  peut  admettre 
en  législation,  et  encore  moins  en  législation 
financière,  qu'une  disposition  tacite  et  parement 
traditlonnelie  vienne  remplacer  Itexpression 
formelle  de  la  loi.  La  dotation  de  4  millions  est 
et  doit  restée  entière  jusgu'au  momen^  op  1^  loi 
aura  nronon^,  et  ^ett^  irrégularité  nous  vous  la 
signalons  ici  uec  d'autant  plus  de  liberté,  qii'ë 
e  unime  rat  ^t  dVmpéch^  qu'à  raide  fl  U| 


notre  i 


pareil  précédeiit/i)  ne  slntro^uïsé  dab?  ijotré 
comptabilité  publique  l'abus, ^i  dangereux,  d'à I- 


técec  fiH  de  dénaturer  une  portion  distincte  dû 
domaine  de  lestai,  ^ns  l'inteprenlion  de' la  puis- 
sance l^UUyCr 

ffKfen^  (f^miniitratives. 

Ce  cti9iHtre,  qui  renferme  toutes  les  dépense; 
faites  pâf  les  ministres  ,et  qqi  ea^bras^e  (oute^ 
le»  brvicfaes  ae  radmiui^tration,  est  '  le  '  terraiq 
sur  lequel  W  iéiml  le  budget  de  cliaque  année  ; 
c'est  là  qu'il  rencontre  ^us  pes  adversaires,  et 
qu'il  a  I  lutter  contre  des  af  taque^  périodiquement 
renouTdéea.  C'est  là  que  chacuç  réclame  (les  re- 
tranchements ou  des  suppressions,  d  après  ses 
vues  particulières,  d'après  les  préventions  qu'il 
a  rej;ne8  de  sa  situation  individuelle,  de  la  pro- 
fession qu'il  exerce  ou  de  Topinion  dont  il  s'est 
nourri.  C'est  là  qu^,  de  toutes  parts,  il  s'élève  un 
appel  banal  à  rm>flottie,  bbjéClion  d'autant  plus 
répétée  qu'elle  est  plus  vague  et  moins  précise 
qu'elle  semble  tonf  atlagtaer,  quoiqofelle  ne  s'ap- 
plique spécialement  à  rien  et  qu'elle  n'exlge,pouc 
la  faire,  ni  étude  approfondie,  ni  connustan'ce 
pratique  de  l'admimstrafioti.  Sans  doute  la  pro- 
rasioa  etlàpfOd^lîtë'^ëraient  la  source  d'une 
infinlté'de  aMdrdjres,  non-^Ulement  en 'finances, 
mais  éiTpdlitlqué'  et'  en  morale.  Toutefois,  on 
tomberait  Auw  une  spbéré  d'idées  bien  basse  et 
bien  étroite,  si  l'on  raisonnait  sur  l'économie 


applicable  aux  linances  d'un  grand  Et^(  pmmc 
sur  celle  que  peut  se  prescrire  un  p^rtipuliep 
dans  la  régie  de  son  revenu.  Un  roy^ufi)^  (el  q^iq 
la  France,  qui  possède  tous  lea  moyens  d'opù; 
lence  et  de  grandeur,  où  (pus  le§  gefires  4'{nd[us- 
trie  sont  cultivés  avec  sucpës,  piitleuri^se^^ tou^ 
les  arts  d'agrément,  où  les  capitaux  sont  abon- 
dants, et  où  s'élèvent  iouri|elleaient  de  gpandu^ 
fortunes  privées,  ne  pourrait  se  maintei)|r  dans 
cet  état  de  mouvement  et  fl'ac|ivité  qu'ex^g^  §^ 
constitution  industrielle  et  commercial^,  ^i  Jea 
consommations  des  riches  n'étaient  fi^  pppppf- 
tion  de  la  masse  des  produits,  pt  pi  j^  class^ 
industrieuses  ne  trouvaient  pas  ung  sôunc^  pqri- 
tinuelle  de  profits  dans  ces  nabiliide^  de  luxé  et 
d'ostentation  qui  sont  particulitires  ai)$  r^qgs 
les  plus  élevés  de  la  société.  Les  jpreœiefp  fonc-' 
tionnaires  publics  et  tous  ceux  qui  çont  inYPSfj; 
par  le  gouvernement  d'un  emploi  dp  li^utp  cdqr 
nance  ne  peuvent  être  placés  au-dessous  4u  f  §ng 
qu'une  grande  fortune  donne  le  droi^  de  prendr^. 
Naturellement  même,  ce  sont  eux  qjii  donQ^^t 
l'impulsion  et  qui  règlent  le  ion  sur  lequp{ 
les  particuliers  riches  mesurent  Ipur  dépense. 
Appliquez  aux  membres  et  aux  principaux  agenlf 
du  gouvernement  français  les  principes  dp  fru- 
galité et  les  règlements  sopipiuaices  auxqueli 
certains  Etats  naissants  oq  peu  ppulpntç  ont  étc 
obligés  de  se  soumettre,  et  bipnldt,  pet  psppfi 
d'épargne  el  de  simplicité  extérieure  se  prqp^- 
geant  par  degrés  dans  toutes  les  classes,  |a  di- 
minution successive  dee  consonim^tiqns  aqu^pll^ 
desséchera  peu  à  peu  toutes  les  sources  qui  ali- 
mentent les  manufactqres  et  le  commerce;  le 
f;énie  des  arts,  faute  d'encouragement  et  d'ému- 
ation,  finira  p^  s'^teinijre  qu  9'envQlera  dans 
des  pays  qui  lui  seront  plus  favorables.  La  po- 
pulation décroîtra  pour  se  mettre  au  niveau  .que 
lui  assignera  la  réduction  de  toup  les  moypns  da 
travail,  et  la  nation  tombera  dans  qn'état  pç; 
faiblesse  et  d'appauvrissement  dont  i|  jùi  sprèi 
difficile  de  se  relever. 

D'un  autre  cdté,  il  faut  obserrer  qpelep  dép^i^ 
ses  publiques  diffêrunt  essentiellement  par  leurs 
effets  d'une  dépense  privée.  Ce  qu'un  particulier 
a  dépensé  est  irrévocal^lement  perdu  pour  lui; 
au  lieu  qu'un  gouvernèmeut,  à  chaque  dépense 
qu'il  fait,  sème  des  geroips  de  piivenu;  tout  ce 
qu'il  paye  en  rentes,  en  pensions,  traitements  et 
salaires,  est  l'occasion  de  nquvelles  consomma- 
tions qui  grossissent  la  somme  des  tributs  aa'U 
recueille;  et  tout  ce  qui  sort  de  |fi  caisse  du  irç^ 
sor  prépafe  un  accroissement  poqr  la  recette 
future.  Le  gouveruement  puise  dans  les  revenus 
particuliers  comme  ces  pompcp  qui  élèvent  l'e^i) 
pour  la  répandre  en  pluie  fécondante  et  poiir  fer- 
tiliser des  terrains  productifs,  ou  pour  ^  à\^- 
buer  dans  les  parties  les  plus  éloigi}^  de  }| 
source* 

Tel  est  l'effet  des  dépenses  d'iin  vapte  e^  Puis- 
sant royaume,  tant  que  ces  dépenses  n'excèden| 
pas  les  justes  bornas  que  )a  grandeur  de  ses 
moyens  naturels  lui  permet  d'atteindre,  et  tant 
que  des  symptômes  de  dé^esse  ou  de  décliii  dans 
quelqu'une  des  branches  de  l'industrie  nat|b- 
nale  n'indiquent  pas  une  surcb^ge  effpcliyë  dabs 
la  massp  totale  des  contributions. 

Sans  doute.  Messieurs,  il  serait  ex^rèoiement 
désirable  qu'enfin,  après  cina  années  d'inyesUr 
gâtions  et  de  débats  sur  la  lixatioà  du  servîp 
ordinaire  des  différents  départements  du  miij|s7 
tère,  les  dépenses  administratives  dé  la  France 
fussent  réglées  et  arrêtées  d'une  manière  aussi 
stable  qu'une    telle  matière  le  icpwpqrte,  afin 
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qn'on  n'ait  plus  à  revenir  chaque  année  sur  le 
service  ordinaire,  et  qu'on  n'ait  A  s'occuper 
d'augmentation  on  de  retrancliement  de  dépense 
qu'autant  qu'il  serait  survenu  quelque  change- 
ment ou  modification  dans  ses  besoins.  11  n'est 
pas  un  particulier  ran^é  qui  n'ait  l'état  de  sa 
maison  réglé  d'une  manière  fixe  pour  un  certain 
nombre  d'années;  et  c'est  là  la  somme  de  dépense 
sur  laquelle  il  compte,  &  moins  que  des  circon- 
stances acddentelfes  ne  l'obligent  à  ajouter  on  à 
retrancher  sur  la  dépense  qn'il  s'est  prescrite. 
Une  pareille  manière  de  régler  les  affaires  s'ap- 
pliquerait assurément  avec  encore  plus  de  fiiciuté 
et  d'avantages  aux  finances  d'un  grand  empire. 
En  attendant  que  ce  vœu  soit  accompli,  nous 
allons,  Messieurs,  vous  exposer  l'état  des  dépenses 
administratives  de  l'exercice  de  1821,  et,  en  vous 
fusant  cet  exposé,  nous  aurons  soin  de  vous  rap- 
peler successivement  ce  que  tous  avez  voté  pour 
le  même  service  dans  la  dernière  loi  de  finances, 
un  tel  rapprochement  nous  paraissant  être  le 
moyen  le  pfus  propre  à  établir  et  à  former  votre 
opinion;  et  lorsqu'il  résultera  de  cette  compa- 
raison un  changement  en  plus  ou  en  moins  dans 
le  dépense  actuellement  proposée,  nous  cherche- 
rons a  vous  indiquer  le  motif  de  ce  changement, 
autant  qu'il  nous  sera  possible  de  le  foire. 

Ce  chapitre  111  se  divise  en  sept  articles,  dont 
on  est  relatif  à  la  présidence  du  conseil  des  mi- 
nistres, les  six  autres  à  chacun  des  six  dépar- 
tements ou  ministères  entre  lesquels  se  partage 
l'administration  générale  du  royaume. 

SI. 
Présidence  du  conseil  des  ministrai. 

La  présidence  du  conseil  des  ministres  est  portée 
au  budget  de  1821  à  la  même  somme  que  celle 
que  vous  avec  voté  au  budget  de  1820,  et  comme 
il  n'est  survenu,  depuis  cette  époque,  aucune  cir- 
constance qui  ait  pu  changer  les  motifs  de  ce  pre- 
mier vote,  nous  vous  proposons  d'allouer  pour 
cet  objet  la  même  somme  ae. . .    180,000  francs. 

§11. 
Ministère  de  lajuttice. 

Le  ministère  de  la  justice,  outre  les  dépenses 
de  sa  propre  administration,  acquitte  les  dépenses 
des  conseils  du  Roi,  celles  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, des  Cours  royales,  tribunaux  et  justices  de 
paix  du  royaume,  il  ordonnance  de  plus  le  paye- 
ment des  frais  de  justice,  tant  ceux  qui  sont  par 
leur  nature  à  la  charge  de  l'État,  que  ceux  dont 
l'avance  est  feite  parle  Trésor  royal,  sauf  le  re- 
conrs  contre  les  condamnés  qui  doivent  les  sup- 
porter. 

Ces  différents  olgets  donnent  lien  aux  dépenses 
suivantes  : 

1*  Le  service  administratif  du  ministère, 
ci 776,000  fk-. 

2*  Les  conseils  du  Roi 900,000 

3*  La  Cour  de  cassation 984,300 

4«  Les  Cours  royales,  tribunaux 
etiusticesde  paix 12,699,200 

S*  Les  frais  de  justice  à  la 
chaive  de  l'Etat,  par  aperçu 800,000 

6<> l]enx  qui  sont  avancra,  sauf 
recours,  évalués  à 1,720,000 

Total  des  dépenses  de  ce 
ministère 17,879,500  fr. 


Cette  dépense  est  la  même  que  celle  qui  a  été 
allouée  par  la  loi  de  finances  du  19  juillet  1820, 
&  cela  près  de  16,000  francs  qui  se  trouvent  di- 
minués sur  le  premier  de  ces  articles,  dans  le 
tableau  annexé  au  présent  projet. 

§  m. 

Ministère  des  affaires  étrangères. 

On  divise  les  dépenses  de  ce  ministère  en  deoi 
services  :  le  service  intérieur  et  le  service  exté- 
rieur. 

Le  premier  comprend  les  dépenses  de  l'admi- 
nistration et  de  ses  bureaux;  elles  sont  portées, 
dans  l'état  annexé  au  projet,  à. .         725,000  fr. 

Le  second  comprena  les  traite- 
ments des  agents  diplomatiques, 
leurs  frais  d'établissement  et  de 
Toyaf;e,  ainsi  que  les  frais  des 
courriers  et  de  la  correspon- 
dance. Cet  article  donne  lieu  à 
une  dépense  de 3,630,000 

A.  ce  second  service  se  joint 
une  dépense  supplémentaire  pour 
les  missions  extraordinaires,  les 
présents  diplomatiques,  les  in- 
demnités et  autres  dépenses  ac- 
cidentelles, ainsi  que  les  dépen- 
sesqualidëes  de  dépenses  secrètes. 
Ce  troisième  article  est  porté  pour     1 ,500,000 


Total  des  dépenses  de  ce 

ministère 7,855.000  fr. 

Le  premier  article  se  troave,  d*nne  part,  aug- 
menté de  40,000  francs,  pour  le  traitement  du 
sous-secrétaire  d'Btat  nouvellement  attaché  à  ce 
ministère;  mais  il  a  subi,  d'autre  part,  un  re- 
tranchement de  15,000  francs  sur  la  partie  des-  i 
tinée  aux  frais  des  bureaux.  , 

Une  autre  augmentation  de  260,000  francs  est 
demandée  snr  Tes  deux  articles  relatifs  au  ser-  , 
vice  extérieur,  à  l'effet  de  poorroir  aux  frais 
d'un  ambassadeur  an  Brésil,  et  de  nouveaux  cou-  I 
sulats  que  l'extension  de  notre  commerce,  dans  I 
des  contrées  éloignées,  a  rendus  nécessaires,  tels 
entre  autres  que  l'étaiblissement  d'un  consul  à 
la  Cochinchine,  où  nos  vins  du  Midi  et  les  ma- 
gnifiques tissus  de  nos  fabriques  de  Lyon  trou- 
vent des  consommateurs.  Vous  ne  regretterez 
point  un  accroissement  de  dépense  qui  a  sa 
source  dans  la  prospérité  de  notre  industrie  com- 
merciale et  manufacturière.  Vous  observerez  aussi 
que  le  traitement  de  nos  ambassadeurs  et  antres 
agents  diplomatiques  est  fort  inférieur  à  celui 
que  payent  d'antresgrandespuissancesdel'Burope 
pour  de  semblables  services. 


S  IV. 
Ministère  de  rintériewr. 

Les  dépenses  de  ce  ministère  se  divisent  en 
deux  classes  : 

1»  Les  dépenses  générales  ; 

2<>  Les  dépenses  départementales. 

Les  prenuères  s'acquittent  snr  les  fonds  géné- 
raux du  Trésor.  Les  autres  sont  spécialement  af- 
fectées sur  nue  oortion  des  centimes  additionnels 
de  la  contribution  foncière  et  de  la  contribatton 
personnelle  et  mobilière. 
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DépenteM  générales. 

Ces  dépeosefl  se  partagent  en  trois  principales 
divisions  : 

1*  Le  service  ordinaire  qui  comprend  la  dé- 
pense des  bureaux  du  ministère  et  de  tout  ce 
qui  est  relatif  &  l'administration  centrale,  la  garde 
des  archives  da  royanme,  le  traitement  des  com- 
missaires généraux  de  police,  les  établissements 
de  bienfaisance,  la  conduite  des  condamnés  aux 
fers,  les  encouragements  donnés  à  l'agriculture, 
au  commerce  et  aux  manufactures,  ce  qui  ren- 
ferme l'entretien  des  haras  et  dépAts  d  étalons, 
les  écoles  vétérinaires  et  celles  des  arts  et  mé- 
tiers, les  primes  et  gratifications  pour  les  entre- 
prises de  la  pèche  de  la  morue  et  de  la  baleine  ; 
les  établissements  généraux  pour   l'instruction 
publique  :  les  institutions  pour  la  protection  des 
sciences,  lettres  et  beaux-arts,  telles  que  les  aca- 
démies, bibliothèques  et   musées;   enfin,    les 
dépenses  de  secours  spéciaux  et  de  police  secrète 
qni  sont  acquittées  par  une  affectation  particu- 
lière, avec  le  produit  de  la  ferme  des  jeux.  Tous 
ces  objets  réunis  donnent  lieu  à  une  dépense 

de 15,926,800  fr. 

2*  Les  dépenses  du  culte  catho- 
lique qui  sWroissent  par  l'ex- 
tinction successive  des  pensions 
ecclésiastiques  réversibles  à  cette 
destination,  ce  qui  n'est  pas  une 
augmentation  dans  les  charges 
publiques,  mais  un  simple  tran- 
sport de  dépense  d'un  ministère 
à  l'antre,  et  les  dépenses  du  culte 
non  catholique,  le  tout  porté  en 

l'état  joint  au  budget  pour 23,450,000 

3<>  Les  travaux  publics  dans  les- 
quels la  direction  des  ponts  et 
cnanssées  et  toutes  les  dépenses 
qui  y  sont  relatives  entrent  pour 
30  millions;  le  surplus  est  destiné 
aux  travaux  qui  s'exécutent,  tant 
&  Paris  et  à&int-Denis  que  dans 
les  départements  du  royaume, 
oar  des  vues  d'ntilité  générale  ; 
c  tout  évalué  à  une  dépense  de    33,606,691 


K 


Ces  (rois  articles  réunis  exigent 


un  crédit  de 


7ii,-983,491  fr. 


Dépetues  départemetUait$. 

Nous  vous  avons  annoncé  que  cette  partie  des 
dépenses  du  ministère,  qui  comprend  les  frais 
d'administration  générale  dans  tous  les  dépar- 
tements du  royanme,  était  acquittée  sur  une  por- 
tion déterminée  des  centimes  additionnels  de  la 
contribution  foncière  et  de  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière. 

L'inégalité  de  la  valeur  du  centime  dans  cha- 

3ue  département  est  telle  que  le  même  nombre 
e  centimes  représente  dans  des  lieux  différents 
des  sommes  extrêmement  différentes.  C'est  ainsi 
qne  le  centime  qui,  dans  le  département  de  la 
Seine,  vaut  130,000  francs  environ,  dans  la  Seine- 
Inférieure,  62,000  francs,  et  dans  les  départe- 
ments de  Seine-e(-Oise.  du  Nord  et  du  Calvados, 
représente  à  peu  près  48,000  francs,  ne  vaut,  dans 
les  départements  des  Hantes  et  Basses-Alpes,  des 
Hautes-Pyrénées,  de  l'Ariége  et  de  la  Lozère  que 
p,  6  cl  au  plus  7,000  francs.  Il  a  donc  fallu  ror- 

ëer  deux  dassilications  dé  dépenses  départe- 
entales,  distinguer    belles  qui   sont  fixes  et 


celles  qui  sont  communes  à  plusieurs  départe- 
ments, d'avec  celles  qui  sont  variables  et  sont 
plus  susceptibles  de  se  mesurer  sur  l'étendue  du 
territoire  ainsi  que  sur  les  circonstances  locales, 
seule  vue  qu'on  ait  pu  se  proposer  dans  ce 
système  de  spécialité.  Il  a  été  nécessaire,  en  ou- 
tre, de  former  un  fonds  commun  pour  suppléer  à 
l'insuffisance  de  la  ressource  locale,  pour  quelques 
départements  dans  lesquels  le  centime  est  d'une 
trop  faible  valeur  pour  que  la  quotité  assignée 
puisse  couvrir  les  dépenses  administratives. 

Ainsi,  l'article  28  du  projet  de  loi  porte  que 
sur  les  centimes  additionnels  de  la  contribution 
foncière  et  de  la  contribution  personnelle  et  mo- 
bilière, il  sera  prélevé  18  centimes  1/10  pour  les 
dépenses  départementales,  desquels  18  centimes 
1/10  l'emploi  est  ainsi  déterminé  :  6  centimes 
1/2  seront  versés  et  centralisés  au  Trésor  pour  être 
tenus  à  la  disposition  du  ministre  de  l'iniérieur,  et 
être  employés  au  payement  des  dépenses  fixes  et 
de  celles  qui  sont  communes  à  plusieurs  départe- 
ments, savoir  :  le  traitement  des  préfets,  sous- 
préfets,  secrétaires  généraux  et  conseillers  de 
préfecture;  les  abonnements  des  préfectures  et 
des  sous-préfectures;  les  dépenses  ordinaires  des 
maisons  centrales  de  détention,  les  indemnités 
dues  aux  départements  à  raison  des  dépenses  des 
condamnés  à  un  an  et  plus  d'emprisonnement,  et 
gui  restent  dans  les  prisons  départementales, 
raute  de  place  dans  les  maisons  de  détention  ; 
l'entretien  des  bâtiments  et  du  mobilier  de  ces 
maisons  centrales,  ainsi  que  des  bâtiments  des 
Conrs  royales;  enfin,  les  dépenses  ordinaires  du 
clergé  à  la  charge  des  départements  composant 
le  diocèse  et  autres  que  le  personnel  des  minis- 
tres de  la  religion. 

Le  deuxième  paragraphe  dn  même  article  porte 
que  6  centimes  6/10*  seront  versés  dans  les  caisses 
des  receveurs  généraux  des  départements,  pour  y 
être  tenus  à  la  disposition  des  préfets  et  être  em- 
ployés sur  leurs  mandats  aux  dépenses  variables, 
savoir  :  les  loyers  et  contributions  des  hôtels  de 

ftréfecture,  entretien  et  renouvellement  du  mobi- 
ier;  dépenses  ordinaires  des  prisons  départe- 
mentales, maisons  de  Jépét,  secours  et  ateliers 
pour  remédier  à  la  mendicité;  casernement  de  la 
gendarmerie  ;  loyer,  mobilier  et  menues  dépenses 
des  cours  et  tribunaux;  travaux  des  biitiments 
des  préfectures,  tribunaux,  prisons,  dépôts,  ca- 
sernes et  autres  édifices  départementaux;  tra- 
vaux des  routes  départementales  et  autres  d'in- 
térêt local,  non  comprises  au  budget  des  ponts 
et  chaussées;  enfants  trouvés  et  enfants  aban- 
donnés, sans  préjudice  du  concours  des  commu- 
nes, soit  au  moyen  d'un  prélèvement  proportion- 
nel àleur  revenu,  soit  au  moyen  d'une  répartition 
proposée  par  le  conseil  général  sur  l'avis  du  pré- 
fet, et  approuvée  par  le  ministre  de  l'intérieur; 
encouragements  et  secours  pour  les  pépinières, 
sociétés  d'agriculture,  artistes  vétérinaires,  cours 
d'accouchement  et  autres;  complément  des  dé- 
penses faites  et  non  payées  sur  les  exercices 
Erécédents;  dépenses  diverses  de  toute  nature, 
es  dépenses  comprises  dans  cette  seconde  classi- 
fication doivent  être  établies  dans  un  budget 
dressé  par  le  préfet,  voté  par  le  conseil  général, 
et  définitivement  appronvépar  le  ministre  de  l'in- 
térieur. 

Les  5  centimes  restants  doivent  être  versés 
au  Trésor  royal  pour,  à  titre  de  fonds  commun, 
être  tenus  ii  la  disposition  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, et  venir  au  secours  des  départements  dont 
les  (lépenses  variables  excéderont  le  montant  des 
6  centimes  e/lC  de  centime  affectés  à  ces  dépenses 
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Enfin,  l'article  29  du  nrcijet  de  loi  porte  qu'un 
centime  prélevé  sur  le  londs  de  non-Taieur  des 
contributioDS  l'oncière,  personnelle  et  mobilière, 
sera  affecté  aux  secours  généraux  et  réparti  entre 
les  départements  dans  les  cas  de  grêle,  d'incendiei 
d'inondation  et  autres  cas  fortuits.  . 

Pour  vous  mettre  à  portée  d'évaluer  cette  partie 
4e  la  dépense  du  ministère  de  l'intérieur,  nous 
devons  commencer  par  àppréclct  le  centime  ad- 
ditionnel qui  est  spécialement  affecté  à  pourvoir 
it  ce  service* 

Le  oenlime  de  la  contribution  foncière,  pour  les 
8i^  premiers  mois  de  1821 ,  est  de .         84 1 ,037  f(-. 

Mais  au  moyen  de  la  nouvelle 
répartition  qui  diminue  le  contin- 
gent de  cinquante-deux  départe- 
mentSt  ce  centime  ne  sera  plus 
Bour  les  six  derniers  mois  que 
Se....i ..         773.390 

Celui  île  la  contribution  person- 
nelle et  mobiliôre  est  de 271 ,610 

total  du  centime 1 ,886,037  tr. 

Uftê  9  centimes  1/2  affectés  aux  dépenses  tixes 
ëi  I  celles  qui  sont  communes  ft  plusieurs  dëpar- 
tCmetltl  donnent  une  somme  de.     12,259,242  fr. 

Leë  6  centimes  6/10*  de  cen- 
titnt)  flsitinës  aiix  dépenses  Va- 
riablei  montent  à 12i447,844  fr. 

Et  les  B  centimes  qui  doivebt 
former  le  fbnds  commun  sont  de  i      9,430,186 

Total,  des  18  centimes  et  1/10» 
de  centime 34,137,272  fr. 

Auxquels,  ajoutant  le  centime 
réservé  peur  secours  extraordi- 
naire;..  ; 1,886,037 


On  à  la  somme  de 36,023,309  fr. 

qui  compose  toute  la  partie  des  dépenses  du  mi- 
nistère de  l'intérieur,  comprise  sous  le  noib  de 
dévêtues  départementales. 

En  réunissant  donc  les  deux  divisions,  les  dé- 
penses générales  sont  de 72,983,491  fr. 

Les  dépenses  départementales, 
de f. r. 36,023.309 

La  totalité  dés  dépenses  de  té 
Mnisteh:  est  de. ....;........ .  109,006,800  fr. 

Si  l'on  dédoit  de  celtesommeles  5,500,000  francs 
de  dépenses  spécialement  affectées  sur  le  produit 
de  la  ferme  des  jeux  et  qui  n'avaient  pas  encore 
figuré  an  nombre  des  dépenses  dii  ministère  de 
ViBlérieurt  mais  qui  n'y  soni,  placés  que  pour 
ordre,  attendu  que  le  produit  de  cette  ferme  sera 
porté  en  recette  à  rarticle  intitulé  -.  produits  di- 
vers, on  lie  trouve  plus  que  103,506,800  francs, 
somme  inférieure  de  822,800  francs  à  celle  que 
TOUS  aves  votée  l'année  dernière  pour  les 
illëmeS  dépenses.  Toutefois,  cette  somme  de 
822(800  francs  ne  représente  pas  encore  la  totalité 
des  retranchements  opérés  sur  les  dépenses  pré- 
snmées  de  ce  ministère,  comparées  avec  celles  du 

g  recèdent  exercice,  Les  extinctions  survenues 
ans  l!état  des  pensions  ecclésiastiques,  ainsi  que 
nous  l'avons  fait  observer  plus  haut,  ont  accru  le 
fonds  des  dépenses  du  clergé  catholique,  dans  le 
budget  du  ministre  de  l'intérieur,  d'une  somme 
de  300^000  francs,  et  ont  déchargé  d'autant  le 
budget  de  la  dette  publique,  à  l'article  des  pen- 
sions. Ainsi  la  diminution  de  dépense  que  présente 
le  budget  particulier  du  ministère  de  l'intérieur, 

Êonr  lB21i  sera,  en  réalité,  de  1,122,800  francs. 
Ile  porte  sur  les  articles  suivants  : 


Service  ordinaire 502.800  fr. 

Clergé  non  catholique 100,000 

Travaux  d'utilité  générale  tant 

àParisquedaoslesdépartements.  403,309 
Dépedses  départementales....  116,691 

Somme  pareille ; l,122,8(iD  fr. 

Nous  observons  aussi  que  Ht  (fàptitt  des  cèo- 
limei  additionnels  destinés  à  ôcMmir  ieéiéfim 
départementales,  n'était  portée  «Itl'l  17  eenli- 
mes  1/2  datis  l'article  33  de  là  lof  db  23  juil- 
let 1820,  et  que.  dans  la  loi  prdpo^,  £etle(tiiotite 
est  fixée  à  18  centimes  et  l/10"i  CesNhiire 
à  trois  cinquièmes  de  centlide  de  plHs:  9m  en 
1820  le  centline  additionnel  od  pHlicipal  ie 

feux  première^  contributions  dlNreteâ  moatail  i 
,952,588  francà;  ad  llëu  qû'eri  18Î1  lié  èentime 
n'est  plus  que  de  1 ,886,037  frailc^  en  sorte  que 
les  17  centimes  1/2  levés  eH  182(1  ont  dfi  pro- 
duire une  somme  de i  i .'    s4,175,546  St. 

tandis  que  les  18  centime^  et 
I/IO»  de  1821  ne  peuvent  prdJ 
dulre,  comme  nous  1  avons  étabU,- 
que ;....    3J,t37,fr2 

Somme  inférieure  de  .<...... .-         38^274  tr. 

au  fonds  destiné  ft  bourvolr  atix  mêlées  besoini 
pendant  l'exercice  1820; 

§V. 

Ministère  deidgùêfrt. 

Les  dépenses  de  ce  tiiiajstèr^  Sb  diiiÈetit  ea 
dfiiix  séries  ■ 

Les  dépenses  du  gwrictj  actif  et  Ifes  dépenses 
temporaires  ou  étrangères  a  W  rtwlce. 

La  première  série  se  bodittoà|l: 

1»  Des  dépenses  de  l'adininlrtïaUUn  eeAlrtie. 
évaluées  à ...;..     ii389,W)  «. 

2"  Delà  solde  d'^tlvité  et  M 
abonnements  paydbleë  coninle  11 
solde,  qui.  en  y  tibidtli^tiaiit  U 
maison  militaire  dli  Rdi,  inonteût    „  ^„  .^ 
à ; >...;,..;     99,84î,ww 

30  Des  subsis^nCès  militàlreB, 
y  compris  le  chauffage,  l'éclài* 
rage,  rhabillemeat  et  l'harnache-         _^  ^^ 
ment,. 3ï,289flW 

4'  Des  dépenses  de  campement 
et  casernement,  des  hâpitaux  et        „.,„„„ 
de  la  justice  militairej  ae.i .  • ....      9,952,000 

5°  Des  dépenses  du  recrute- 
ment, de  oeUes  des  remoutes  et 
du  àervice  des  marches  et  trans-       ^   . .  ^^ 
ports,  qui  sont  de <  » . . .       »,417,000 

6»  Du  matériel  de  rartillerie      .      ^^,^ 
et  du  génie,  évalué  à. 14,000.900 

7>  Enfin  du  dépOt  de  la  guerre 
et  des  écoles  militaires  de  La 
Flèche,  de  Saint-Gyr«  deSaumur, 
de  l'école  Spéciale  de  l'état-oia- 
]or,  de  celle  d'application  du  gé- 
nie et  de  l'artillerie^  de  celle  des 
Ingénieurs  géographes^  et  endn 
des  écoles  régimentaires  d'en- 
seignement mutuel;  dépense  es'  .  ,  „^ 
timéeft...; .  l>82t,00g_ 

Total  du  service  actif  et  per-  :,,  -.^t, 
manent 1M,356,60(J  ft- 

Cette  partie  des  dêbefiserf  dh  ministère  de  te 
guerre  qui  Se  cottipose  de  Iraiteiïlëilts  et  de  m- 
niturès,  offre  potir  moyen  d'évaldattbn  deW  >»• 
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tes  principales,  savoir  :  l'effectif  des  hommes  el 
Uea  chevaut  établi  par  des  contrôles  el  des  re- 
vues, et  le  prix  moyen  des  fournitures  indiqué 
par  la  dotoriëté  commune  ou  réglé  par  des  mar- 
chés généraux,  dans  les  cas  où  u  à  été  possible 
d'en  Taire. 

L'effectif  est  le  même  que  celui  présenté  lors 
du  budget  de  1820,  à  l'exception  de  la  cavalerie 
qui  a  reçu  une  augmentation  de  2,384  chevaux 
6t  de  l'infanterie  qui  a  été  diminuée  d'environ 
6,000  hommes,  conformément  aux  dispositions 
de  l'ordonnance  royale  du  23  novembre  dernier. 

Quaiit  aiJS  fburnitures,  les  articles  les  plus  im- 
portants offrent  une  évaluation  de  prix  trës-sen- 
sible.  Là  ration  de  pain  qui,  en  1820,  avait  été 
évaluée  à  17  centimes  1/2,  est  évaluée  pour  1821  & 
19  centimes  65/100iCèqui,pour  55,028,1 30  rations, 
donne  une  différence  6n  plus  de  1  «  183,000  francs. 
La  ration  de  fourrage  diffère  aussi  en  plus  de  36  c. 
4G/1 00  sur  telle  de  1820;  ce  atii,  pour  9,990,743  ra- 
tions, entralbë  an  excédatit  de  dépense  de 
3,642,000  francs. 

Gettfe  augmentation  dans  le  prit  des  rations 
procède  de  ce  qu'en  1820  le  blé  destiné  au  pain  des 
troupes  qiii  se  tonne  de  trois  quarts  de  froment 
et  d  nn  quart  de  seigle,  a  été  acheté  au  prix 
moyen  de  16  fr.  25  c.  62/100  l'hectblitre  ;  et  que 
pour  Ifôl  il  est  calculé  sur  le  prix  moyen 
de  18  fr.  62  c.  Le  même  renchérissement  se  lait 
renlflhiaer  dans  le  prix  des  fourrages  comparé 
entre  les  deux  exercices,  et  notamment  dans  le 
prix  de  la  paille  qui,  pour  1821,  est  plus  que 
doublée  de  prix  sur  l'année  précédente. 

Gejpendant,  malgré  toutes  ces  circonstances,  le 
service  actif  offre  une  dimibution  de  dépense  sur 
celle  votée  dans  la  dernière  loi  de  lînances,  qui 
se  monte  à  3,841,550  fraiics. 

La  seconde  série  des  dépenses  consiste  en  sol- 
des de  nati-ttctlvité,  traitements  de  réforme,  se- 
conrs  à  d'anciens  hiilltaibeë,  i.  des  ieWei  et  en- 
fants de  militaires,  et  k  d'anciedS  employés  sans 
retraité  ;  fett  un  auttë  fonds  de  secours  destiné 
aux  militaires  blessés  des  arméeà  de  l'Olléât  qui 
ne  jouissent  d'aucune  t|ettsiori  ;  entin  en  Uo  troi- 
sième, fonds  dé  Sebbùrs  résetré  8Ux  rétugléâ 
égyptiens,  hi'althis  et  portilgais. 

Les  soldes  de  ndil-activité,  en  déduisant  leë 
extinctionsqu'on  peut  présumet  aVoir  llett  dhns  lé 
cours  de  l'Htanee,  exigent  tth  ct>édU 
de 7,078,000  fr. 

Les  traitements  dé  réforme,  en 
faisant  Une  déductioil  semblable, 
emportent   utie  dépense  de 1,886,000  fr. 

Les  trois  fdtids  tib  setibdrs'j 
dont  le  premier  est  de   270,000  S24  OOO 

Le  ébcond  de. ...  s    240,000  ' 

Le  troisième  de...    314,000/ 


Total  de  ce  service. . 


9,788,000  fr. 


bn  ajoute  à  la  même  série, 
comme  dépensé  temporaire  et 
étrangère  au  service  actif,  celle 
qiii  est  occasionnée  par  les  bu- 
reaux de  la  liquidation  de  l'ar- 
riéré, qui  est  de 


592,000 


Dépenses  de  ii  secondé  série.     10,380,000  fr. 

Cette  seconde  série  de  dépenses,  comparée  avec 
celte  votéfe  en  1820.  présente  une  diminution 
de  1,446,200  francâ. 

tes  lieux  séries  des  dépenses  du  ministère  de 
la  ^éHre  étant  réunies  : 


La  première  de  ; : .  164,356,600  fl*. 

La  Seconde  de 10,380,000 

Forment  un  tottti  de: 174,736,600  fr. 

Ce  total,  compara  à  celdi  t>brté  Hanft  l'état  atf- 
hexé  à  la  Idi  de  flnanbe^  du  19  juillet  1820, 
t)rësetale  une  différenbe  bd  hioifls  qui  est  de, 
cl 5,287,550  Fr. 

Nous  en  dvons  pliis  hàiit  exposé  les  éléments  ; 
les  dépenses  du  service  actif  ont  subi  une  dimi- 
ttUtidti  dé , a.Sîl.bSOfi'. 

Les  dépenses  tedipordtreS  sont  ^ 

ùoindresde 1,446,200 

DiÉiUtttion  totale 5,287,750  Fr. 

StL 
Minittère  de  la  mârint  et  des  eolonlet. 

Ce  ministère!  bst,  de  touë  les  miiiistërëi,  bëltii 
dont  les  crédita  ont  été  déptilâ  |)lUsieurs  nnnées 
le  plus  au-dessouâ  de  ses  besoin^.  Si  tibus  rt<- 
tnontons  jusqu'aux  tempe  antérieurs  à  la  Révo- 
lution.  bt  à  cette  époque  diemotablë  bfl  h  ma- 
rine française  pouvait  se  mesurer  avec  Cette 
EiUlsSance  du!  semble  s'être  attribué  l'empirb  de 
ft  tnert  bt  t}b'eile  sortait  de  cëë  iUttës  toujdurs 
avec  gloire  et  Souvent  avec  sndcès,  faoné  trott- 
vbns  que  40  mllliotls  suffisaient  aux  dépenses  de 
ce  départemehti  bt  (|u'un  qUàrt  de  dette  totrimë 
était  réservé  a  pourvoir  aux  frais  d'biltretien  bt 
d'adrtllblstration  de  noi;  riches  et  Uombl-euseâ 
colonies.  L'Aesbmblée  convoquée  en  1789  criit  Se 
montrer  libérale  envers  notre  marine  et  noS  bbtb- 
pies,  en  leur  boflsacratlt  une  sottjme  dé  43itail- 
lions.  Mais  alors  noUB  possédiorls  Uh  fonds  de  bâ- 
timents de  tout  rang,  que  IbS  refbbtes  et  m 
recoiiBtruclioHs  aUhtielles  pouvaient  maintenir  au 
tnéue  état.  Des  approtisibUnemëtttS  abondants  0t 
cbnVi'itableUlent  asSbHls  bn  matérldllx  de  toUtr" 
espécb  se  renouvelaient  f&cilemedt  et  à  Ueli  d^ 
frài^i  &  tiicsure  qu'ils  étalent  mis  en  oéiivre. 

Depuis  ce  temps,  todte  notre  richesse  havale 
a  éié  mise  hors  de  hotrb  terMtolrb  !  elle  a  été 
contiée  à  des  poftS  étrangers,  dotlt  la  fdrtuné 
des  armes  nous  avait  niomentahément  attHoué 
la  possession,  et  que  la  memb  fbrlufib  i  fklt 
rentrer  Suus  la  dominatlbd  de  leurS  ancieriS 
maîtres;  avec  tout  bé  Uue  ndus  y  avioris  ImpJ-u- 
demmenl  déposé.  L'epulsemeHt  total  ,  de  nôS 
magasins  et  de  noS  nrsenaùt  n'i  jamais  pU  être 
réparé.  Depuis  que  l'Burope  joUlt  des  blétlfaits 
d'une  paix  générale,  le  teiqps  qui  fait  la  guerre 
sans  trévé  et  sans  relàbtlë<  n'a  pas  cessé  d'atta- 
quer le  petit  nombre  de  vaisseaux  qui  nous 
reste,  et  chaque  jour  il  les  menace  d'une  des- 
truction inévitable.  Les  fonds  qui  Jlistfu'M 
ont  pu  être  bnlblHyes  à  refondre  et  S  recon- 
struire, ont  été  msufHsants  pour  remblacér  db 
qui  se  consume  par  la  seule  bctidn  du  tbmps. 
Vous  vous  rappellerez,  Messieurs,  que  dâhé  Utt 
rapport  fait  au  Roi  sur  la  flU  de  1819,  et  qui 
vous  a  été  distribué,  te  ministre  a  expôSé  âveC 
une  louable  franchise  la  situation  désaSti^aBe 
de  notre  marine,  et  n'a  pas  craint  d'antidncei' 
qu'en  contittuaUt  leS  fcitids  annuels  qd'otl  don^ 
naît  à  be  service,  il  arriverait,  avant  uU  lertnia 
de  dix  années;  t{ue  500  nlillions  auraient  élQ 
consommés  sans  aucun  frUit,  et  que  la  maride 
fraUbaise  aurait  beSsé  complètement  d'exister. 
Les  demandes    qu'il  Msalt  dans  ce  ratiport 
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élaieat  modérées  et  parrjutemeot  appropriées  à 
nos  dispositions  pacifiques.  Il  ne  proposait  pas 
de  préparer  de  grands  armement?,  de  mettre  en 
mer  de  fortes  escadres  ;  il  se  Ijornait  à  conserver, 
à  maintenir  ce  qui  est  rigoureusement  indispen- 
sable pour  la  protection  de  notre  commerce, 
l'instruction  de  nos  marins  et  la  défense  de  nos 
cotes;  il  se  bornait  à  armer  et  équiper  le  nombre 
de  bâtiments  nécessaire  pour  que  le  pavillon 
fi^ncaiB  puisse  se  montrer  partout  où  pénètrent 
nos  vaisseaux  marchands,  partout  où  nous  avons 
des  colonies  à  protéger.  Le  premier  et  le  plus 
urgent  des  besoins,  sans  doute,  c'est  de  pourvoir 
notre  grande  manufacture  maritime,  des  ateliers, 
instruments  et  matériaux,  sans  lesquels  elle 
demeure  inactive;  il  réclamait  les  moyens  de 
creuser  des  bassins,  d'élever  des  hangars,  et  de 
couvrir  des  cales  pour  réparer,  refondre  et  re- 
conslniire  avec  fruit.  La  sagesse  et  la  modéra- 
tion de  ces  demandes,  l'impérieuse  nécessité  d'y 
satisfaire,  ont  frappé  tous  les  esprits,  et  dès  la 
présentation  du  budget  de  1820,  on  a  été  géné- 
ralement d'accord  d'augmenter  de  5  millions  les 
crédits  de  ce  ministère,  en  les  portant  à  50  mil- 
lions. En  votant  pour  cette  année  une  nouvelle 
augmentation  de  3  millions,  on  a  généralement 
manifesté  le  regret  de  ne  pouvoir  la  porter  plus 
loin. 

Le  ministre,  dans  le  rapport  que  nous  venons 
de  citer,  avait  établi  ses  demandes  sur  un  crédit 
de  65  millions.  Forcé  de  se  resserrer  dans  des  li- 
mites plus  étroites,  II  se  borne  à  proposer  52  mil- 
lions pour  l'exercice  courant  ;  mais  on  voit  avec 
peine  que  la  réduction  porte  presque  en  entier 
sur  les  approvisionnements  pour  lesquels  il 
demandait  23  millions,  et  se  restreint  à  14  seu- 
lement. 

Les  53  millions  pour  lesquels  ce  ministre  est 
compris  dans  le  taoleau  annexé  an  projet  de  loi 
seraient  ainsi  distribués  : 

1*  Pour  le  service  de  l'administration  centrale, 
il  était  demandé  dans  la  proposition  royale 
967,000  francs  qoi  se  trouvent  aujourd'hui  dimi- 
nués de  20,000  francs,  en  sorte  que  cet  article 
ne  subsiste  plus  que  pour 947,000  fr. 

2°  Pour  ce  qu'on  peut  regarder 
comme  le  personnel  de  la  ma- 
rine, c'est-a-dire  la  solde  &  terre 
et  à  la  mer,  les  salaires  d'ou- 
vriers, les  vivres,  les  hôpitaux 
et  les  dépenses  diverses 26,959,101 

3*  Pour  le  matériel,  consis- 
tant en  approvisionnements  de 
matières  et  munitions,  artille- 
rie, ouvrages  hydrauliques.etc.       18,680,899 


Total.  . . 


46,587,000  fr. 


qui  peuvent  être  considérés  comme  formant 
toute  la  dépense  propre  à  la  marine. 

Les  deux  autres  articles  des  dépenses  dont  ce 
ministère  se  trouve  chargé,  sont  :  le  service  des 
colonies,  et  les  chiourmes. 

Les  colonies  sont  portées  pour  une  somme  de 
5,950,000  francs. 

»o9'ÎSft'.*"^  chiourmes,  qui  sont  comprises  pour 
4d5,UU0  francs  seulement  dans  l'état  des  dépenses, 
1  article  qui  le.s  concerne  ne  comprend  guère  que 
I  habillement  des  forgats,  la  façon  et  l'entretien 
de  leurs  ffrs,  et  autres  dépenses  qui  leur  sont 
particulières.  Le  surplus  de  dépenses  que  les 
forçats  coûtent  à  la  marine  royale  se  trouvent 
fondues  dans  les  articles  désignés  sous  les  titres 


de  solda,  de  salaires,  A'Mpitaux  et  de  viort$,  et 
si  l'on  voulait  extraire  de  ces  divers  articles  de 
dépenses  celles  qui  sont  relatives  à  cette  ctasM 
d'hommes,  on  verrait  qu'elles  s'élèvent  à  prés 
de  3,500,000  francs. 

Mais  il  serait  difficile  de  s'occaper  d'une  telle 
dépense,  sans  se  demander  ponrqaoi  on  la  voit 
figurer  an  budget  de  notre  marine.  Depuis  q« 
l'usage  des  galères  à  rames  est  lolaleœeot  abû- 
donné,  il  ne  subsiste  plus  de  motif  raJsoBDsble 
pour  réunir  dans  nos  ports  ces  hommes  flétris, 
dont  le  rapprochement  n'est  pas  moins  dao;^ 
reux  pour  la  société  que  pour  eux-mêmes.  Ainsi 
rassemblés,  ils  forment  un  foyer  de  comiplion 
où  les  vices  fermentent  et  s'exaltent  réciproque- 
ment par  ce  contact  habituel  et  par  une  faneste 
oisiveté  dont  on  ne  peut  pas  toujours  les  délivrer. 
Disséminés   sur  plusieurs  points,  distraits  de 
leurs  iaclinations  perverses  par  une  occnpalion 
continuelle,  ils  seraient  plus  utilement  employés, 
et  la  plupart  d'entre  eux  seraient  natareiiemeot 
ramenés  à  ces  principes  sociaux  qu'on  n'abjnre 
jamais  sans  retour,  même  après  les  plus  coopa- 
bies  égarements. 

En  résumant  ces  trois  divisions  des  dépenses 
du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies,  on  a  : 

1°    Pour    les    dépenses    propres  à   la   ma- 
rine     46,587,000  fr. 

20  Pour  les  colonies 5,958,0» 

3°  Pour  les  chiourmes 435,000 


Total 52,980,000  fr 

8  VU. 

Ministère  des  finances. 

Le  ministre  des  finances  ne  ddt  être  ici  con- 
sidéré que  sous  le  seul  rapport  de  ses  toncltoDs 
ministérielles,  et  indépendamment  des  autres 
functioDS  qu'il  exerce,  comme  gardien  du  Tré- 
sor royal,  et  payeur  en  chef  de  la  totalité  des 


générale . 

chargé  de  diriger  pour  y  opérer  toutes  les  amé- 
liorations et  les  économies  dont  celte  partie  du 
service  peut  être  susceptible.  II  en  autorise  i^ 
dépenses,  et  ces  dépenses,  quand  elles  ont  ele 
légalement  faites,  s  acquittent  en  vertu  de  ses 
ordonnances,  et  sur  les  crédits  qui  lui  oui  è\e 
ouverts  à  cet  effet.  La  conservation  du  domaine 
de  l'Etat,  le  recouvrement  des  revenus  de  toute 
nature  qui  entrent  au  Trésor,  la  sûreté  des  de- 
niers publics,  sont  les  objets  coafiés  i  ce  miou- 
lère. 

Ses  dépenses  se  composent  :  . 

1°  Du  service  administratif,  qui  comoreno, 
outre  le  traitement  des  employés  et  frais  de  Bu- 
reaux, les  dépenses  du  comité  contentieux,  les 
traitements  des  inspecteurs  et  sous -inspec- 
teurs des  finances  et  des  payeurs  des  déjpane- 
ments 6.240,000  fr- 

2*  Les  traitements  des  direc- 
teurs, inspecteurs  et  contrôleurs 
des  contributions  directes,  qui 
avaient  été  jusqu'ici  compris  dans  ^, 

le  service  ordinaire 2,696,IX)U 

3°  Les  traitements  de  frais  rela-      ^^  „^ 
tifs  au  cadastre. . . ,-. 2,000,00U 

4''  beii  dépenses  de  l'adminis- 


A  reporUr. 


10,936,0001t. 
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Report...    10,936,000  fr. 

U-ation  des  moanaies 606,000 

.    5°Geilo8  de  la  Cour  des  comptes.      1 ,242,600 

6°  Cellea  du  comité  pour  la  li- 
quidation de  l'arriéré 66,000 

7*  Les  frais  de  service  de  la  tré- 
sorerie, de  négodation  et  escompte 
dans  lesquels  sontcomprisies  frais 
de  commission  alloués  aux  rece- 
veurs généraux,  et  à  la  banque  de 
France,  les  intérêts  de  la  dette  dite 
flottante  dont  oousavons  parlé  plus 
liaut,et  eniin  les  remisesaccoraées 
aux  receveurs  généraux  et  particu- 
liers, à  raison  des  versements  foits 
{tar  anticipation  des  termes  qui 
eur  sont  fixés  pour  le  recouvre- 
ment des  contributions  directes. .    14,000,000 

8°  Pour  les  remises  allouées  aux 
receveurs  des  finances  sur  la  re- 
cette des  impôts  indirects 1 ,500,000 

9»  Pour  couvrir  les  rembourse- 
nients  et  restitutions  qui  se  préle- 
vaient sur  les  produits  divers  per- 
çus directement  par  le  Trésor. . .         400,000 


Total 28,750,600  fr. 

Comparés  aux  crédits  votés  pour  1820,  ceux 
demandés  pour  1821  par  le  ministère  des  finan- 
ces présentent  de^  diminutions  assex  impor- 
tantes. 

Le  neuvième  article  ne  peut  être  considéré 
comme  une  dépense  nouvelle,  quoiqu'il  paraisse 
pour  la  première  fois  dans  le  budget  de  ce  mi- 
nistère, puisque  la  recette  des  produits  divers  se 
trouvera  précisément  augmentée  de  la  même 
somme. 

Quant  aux  autres  articles,  cinq  seulement  ont 
subi  des  ctiangements.  Il  en  est  quatre  qui  ont 
été  réduits- 

Le  serviceadministratif  se  trouve  diminué  d'une 
somme  de 180.000  fr. 

La  direction  des  contributions 
directes  est  aussi  diminuée  de. .  4,000 

Le  comité  de  liquidation,  de. .  25,000 

Les  frais  de  service  de  te  tré- 
sorerie, de  négociation,  escompte, 
commissions  et  remises,  de.  .  .      1,896,000 


Total  dea  réductions. ....     2,105,000  fr. 

Un  seul  article,  celui  relatif  à  la  dépense  de 
l'administration  des  monnaies  est  porté  pour  une 
somme  de  86,000  francs,  plus  forte  que  celle  du 
précédent  exercice;  maie  cette  augmentation  pu- 
rement apparente,procëde  d'une  mesure  adminis- 
trative qui  a  reporté  aux  dépenses  de  la  monnaie 
une  partie  de  celles  qui  entraient  précédemment 
dans  la  comptabilité  des  contributions  indirectes, 
à  cause  du  droit  de  garantie  sur  les  matières  d'or 
et  d'argent,  dont  la  perception  est  réunie  à  la 
r^ie  de  ces  contributions.  Cet  accroissement  pro- 
vient encore  de  ce  que  les  frais  d'entretien  des 
argues  royales,  qui  se  prélevaient  sur  le  produit 
de  la  garantie  sont,  pour  la  première  fois,  portés 
comme  dépense  au  compte  particulier  de  l'admi- 
nistration. 

Tous  les  autres  articles  sont  portés  pour  la 
même  somme  qu'en  1820. 


Récapitulation  des  déperue»  adminiitrativet  for- 
mant le  chapitre  ///  des  dépenses. 


I.  Présidence 

U.  Justice 

IIL  Affaires  étrangères. 

IV.  Intérieur 

V.  Guerre 

VI.  Marine 

VU.  Finances 


Total  du  chapitre  111. 


180,000  fr. 

17,879,500 

7,855,000 

109,006.800 

174,736,600 

52,980,000 

28,750,600 

391,388,500  fr. 


Récapitulation  générale  des  dépenses. 

321,771,489  fr. 
36,800,000 


Ghap.  I.  Dette  publique  .  .  . 

Ghap.  11.  Dépenses  consti- 
tuées  

Ghap.  ni.  Dépenses  adminis- 
tratives       391,388,500 


Total  des  dépenses.  .  .  .     749,959,989  /r. 

Les  trois  chapitres  ci-dessus  embrassent  la  to- 
talité des  dépenses  qui,  selon  la  présomption  lé- 
gale, devront  être  acquittées  par  le  Trésor  royal, 
pour  l'exercice  propre  à  l'année  1821. 

Le  montant  de  ces  dépenses  est  la  mesure  des 
crédits  à  ouvrir  et  des  autorisations  à  donner  sur 
la  masse  dea  recettes. 

Cependant,  Messieurs,  si  nous  additionnons  ce 

2ui  est  demandé  par  les  articles  2  et  3  du  projet 
e  loi,  nous  trouvons  une  somme  de  dépense  mon- 
tant à  136,871,285  francs,  sous  la  uësignation 
de  frais  de  régie,  d'exploitation,  de  percep- 
tion et  non-valeurs,  des  contributions  directes  et 
indirectes ,  ainsi  que  de  remboursements  et 
restitutions  à  faire  aux  contribuables  sur  les  pro- 
duits bruts  desdites  contributions.  Au  moyen 
de  cette  addilion,  la  masse  totale  des  dépenses 
que  vous  venons  de  vous  établir  à  la  somme 

de 749,959,989  tr. 

Se  trouve  élevée  à 882.235,274 

Geqniprésente  unedifférence 
en  plus  de 132,275,285  fr. 

Cette  différence,  qui  est  purement  apparente 
et  qui  résulte  d'une  simple  position  de  chiffres, 
n'apporte  pas  le  moindre  changem^t  aux  dispo- 
sitions de  la  loi,  attendu  que  ce  surplus  affecte 
la  recette  exactement  dans  la  même  proportion 
que  la  dépense,  et  qu'il  se  balance  dans  l'actif 
comme  dans  le  passif.  Cette  différence  procède 
de  ce  que  les  frais  de  régie  et  de  recouvrements 
des  revenus,  des  contributions  directes  et  indi- 
rectes, les  non-valeurs,  restitutions  de  droits 
pour  trop  perçu  et  autres  objets  de  prélèvements, 
se  trouvent  ici  ajoutés  à  la  somme  des  dépenses 
du  gouvernement. 

Jusqu'ici,  il  a  été  reçu  comme  règle  constante 
en  finances,  de  ne  compter  comme  dépense  pu- 
blique que  ce  qui  est  tire  du  Trésor  pour  acquitter 
les  charges  et  services  de  l'État;  et  par  une  suite  du 
même  principe,  de  ne  compter  pour  revenus  pu- 
blics que  les  sommes  versées  à  ce  Trésor,  soit 
qu'elles  y  entrent  réellement,  soit  qu'elles  y  en- 
trent fictivement  par  des  mouvements  de  fonds, 
en  sorte  que  ce  Trésor  en  soit  chargé  et  redeva- 
ble d'après  ses  écritures.  Les  frais,  dépenses  et 
non-valeurs  de  la  perception,  étant  acquittés,  soit 
par  des  rétributions  spéiciales,  soit  par  des  prélè- 
vementSi  il  n'entre  jamais  au  Trésor  que  despro^ 
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duits  nets  ;  c'est  de  produits  nets  seulement  qu'il 
est  chargfe  et  redevable;  të  ti'est  que  sur  les  va- 
leurs dodt  11  est  chargé  que  les  crédits  ou  assi- 
gnations de  fonds  peuvent  être  ouverts  aux  mi- 
nistres. 

C'est  Elir  bette  forme  de  procéder  qu'ont  été 
établis  tous  nos  comptes  de  finances,  en  remon- 
tant jusqu'à  celai  rendu  par  Desmarets  en  1709, 
3ui  fut  toujours  regardé  comme  un  modtMe  d'or- 
re  et  de  clarté.  Le  compte  publié  par  M.  Necker, 
en  1781,  ceux  rendus  par  ses  successeurs,  et  en- 
Hn  les  budgets  ou  comptes  par  aperçu  qui,  depuis 
l'institution  d'un  Corps  législatif  en  France,  ont  été 

Erésentés  au  vote  des  assemblées,  ont  été  invaria- 
iement  rédigés  d'après  cette  règle  fondamentale 
qui  paraît  la  seule  compatible  avec  l'esprit  de  nos 
institutions  et  avec  les  priacipes  d'une  bonne 
comptabilité. 

L'innoTation  que  nous  tous  signalons  ici  s'est 
montrée  pour  la  première  lois  dans  le  budget 
de  1818  :  mais  la  loi  du  budget  des  dépenses  de 
l'année  aernière,  en  date  du  19  juillet  1820,  sem- 
blait annoncer  l'abandon  de  ce  système,  puisque, 
dans  l'article  5  qui  règle  les  dépenses  de  cet  exer- 
cice, elle  porte  qu'il  sera  ouvert  des  crédits  jus- 
qu'à concurrence  de  509,071,000  francs.  Ce  qui 
M  comprenait  nullement  les  frais  et  non-valeurs, 
et  encore  mdins  les  restitutiona  dont  la  percep- 
tion est  grevée. 

Ce  qui  a  donné  l'idée  de  faire  entrer  dans  le 
budget  annuel  les  frais  du  recouvrement  des  im- 
pôts, c'est  la  fausse  opinion  que  le  budget  devait 
présenter  le  tableau  complet  de  totales  les  charges 

3ue  les  oontribtaables  ont  à  supporter,  et  qu'évi- 
emment  les  frais  et  dépenses  du  i«cduvrement 
sont  une  partie  de  ces  charges. 

MAis  il  n'est  nullement  vrai  que  le  budget  soit 
un  relevé  exact  des  sacrilices  imposés  aux  peu- 
ples. Telle  n'est  point  sa  destination,  tels  ne  sont 
point  les  élémeob  dont  il  se  compose.  Pour  peu 
qu'on  examine  les  objets  qui  y  entrent  nécessai- 
rement, on  verra  qu'il  comprend  certains  articles 
Cftii  tië  peuvent  être  considérés  comme  des  charges 
imposéieB  aux  tx)ntribuables.  Ainsi  le  revenu  des 
forets  et  propriétés  territoriales,  appartenant  à 
l'Etat,  soit  au  dedans  soit  an  dehors  du  royaume, 
le  produit  des  mines  et  autres  qui  tigureot  dans 
la  masse  de  nos  revenus  pour  plus  de  20  mil- 
lions* ne.co(iteat  rien  aux  particuliers.  Dans  les 
impôts  établis  sous  forme  de  monopole,  le  eou- 
veraement  livre  aux  consommateurs  une  valeur 
0R  écbaqge  d%  l'argent  qu'il  regoit,  et  cette  valeur 
est  en  déduction  de  l'uupOt.  ^nsi  ce  que  per- 
lait le  Trésor  pour  une  vente  de  tabac,  de  papier 
timbré,  de  poudre  à  tirer,  etc.,  ne  peut  être  con- 
sidéré (pour  la  totalité  du  moins),  comme  impôt. 
Certains  services  donnent  lieu  à.  une  rétribution 

3 ni  forme  à  l'Btat  un  revenu  :  tel  est  le  service 
es  postes,  celui  de  la,  fabrication  des  mon- 
naies, celui.de  l'affinage  des  matières  d'or  et  d'ar- 
gent, etc.  Les  particuliers  qui  profitent. de  ces 
services  seraient  obligés  de  les  payer  à  d'autres 
Pfvsonnes,  si  le  gpuvernemeat,  par  de9  ngtotifs 
a'intérét  général,  ne  se  les  fût  pas  réservés.  Enlin 
il  est  évident  que  ied  non-valeurs  et  Içs  .droits 
restitués  aux  redevables  ne  font  pas  partie  des 
inuôts. 

Ce  serait  donc  méconnaître  la  nature  du  bud- 
get annuel,  que  d'y  voir  la  mesure  des  sacrilices 
imposés  aux,  contribuables.  Cette  importante  loi 
a  ua  tout  «utre  objet.  K\ie  constitue  un  véritable 
contint  centre  le  Trésor  qui  reçoit  et  le  pouvoir 
législatif  qui  dispose.  C'est  sur  ce  contrat  que  se 
fonde  le  compte  à  rendre,  lorsque  la  loi  a  reçu 


son  exécutiOD,  et  que  l'exercice  est  terminé.  Le 
budget  a  donc  pour  destination  spéciale  de  pré- 
senter l'état  de  tout  ce  qui  doit  légalement  entrer 
au  Trésor  et  de  tout  ce  qui  doit  légalement  en 
sortir. 

Les  percepteurs  des  contributions  louÈbeaf  di- 
rectement leur  taxation  on  salaire  de  la  main 
même  du  contribuable.  Les  tnia  de  rftgie  des 
taxes  et  droits  sur  consommations,  les  salaires 
des  nombreux  employés  disséminés  sur  tous  les 
points  du  royaunle,  ne  peuvent  être  acquittés  que 
sur  les  lieux,  et  prélevés  journellement  sur  cbaque 
produit  avant  le  versement  qui  s'est  Mt  S  la 
caisse  du  receveur  général  du  département,  et  ce 
receveur  ne  compté  que  de  ce  qui  lui  a  été  T««e, 
déduction  faite  de  la  remise  qui  lui  est  attribuée. 
Ainsi  Ions  ces  salairesi  frais  et  dépenses  qui  sout 
acquittés  longtemps  avant  que  le  produit  artire 
dans  les  caisses  dn  Trésor,  ne  peuvent  être  fi  sa 
charge.  Ces  produits  brUts  que  hou^  trouvons 
énoncés  au  tableau  du  budget  actuel  sont  des 
quantités  purement  fictives, des talbursconstniites 
après  coup  sur  des  relevés  tle  chiffres,  taiis  qui 
jamais  clans  aucun  temps  n'ont  existé  sous  cette 
forme  brute.  Des  préposés  à  la  ^ecet(e  ne  versent 
qud  de3  produits  nets,  et  il  ne  peut  entrer  au 
Trésor  que  des  produits  nets.  Aussi  est-ce  par  une 
inconséquence  remarquable  ^iie  le  tableau  des 
recettes  ne  présente  que  des  produits  bruts,  tan- 
dis que  la  loi  de  finances,  lorsqu'elle  veut,  par 
les  articles  32  et  33i  assigner  un  gage  spécial  su- 
ies valeurs  dont  elle  dispose^  pour  garantir  le 
service  de  la  dette  et  de  l'amortissement,  ne  fait 
plus  mention  que  de  produits  nets. 

Les  frais  de  régie,  les  non-râleurs^  et  les  res- 
titutions faites  de  trop  ou  mal  perçu,  ne  peuvent 
donc  entrer  dans  la  loi  de  finances  sang  jeter  le 
désordre  et  la  confusion  dans  sa  compVaUtitë,  eu 
altérant  les  rapports  qui  doivent  se  trouver  entre 
les  écritures  de  la  Trésorerie  et  les  affectations 
décrétées  par  la  loi 

Cette  forme  tend  en  outre  à  déplacer  les  bases 
de  la  responsabilité  ministérielle,  eu  Ce  qu'elle 
étend  cette  responsabilité  sur  des  agents  secon- 
daires, tels  que  les  directeurs  des  adoiinislralidas 
financières,  dont  l'emploi  est  de. surveiller  les  ré- 
gies, B0U8  les  ordres  et  rinsbectiou  du  ministre, 
mais  qui  ne  peuvent  être  places  en  première  ligne 
sous  l'action  en  responsabilité  que. les  Chambres 
ont  à  exercer,  quand. les  dépenses  faites  ont  ex- 
cédé les  bornes  du  crédit. 

Ces  graves  inconvénients  ne  sont  pas  eiu»>reles 
seuls  que  présente  cette  forme  insolite.  Ce  qiii  doit 
surtout  la  faire  rejeter  pour  l'avenir,  c'csf  qu'Ole 
est,  suivant  nous,, contraire  à  l'esprii  de  nos  in- 
stitutions, qui  Boni  es^entieliemeutmoiiafcliiques, 
et  qu'elle  tend  à  faire  passer  dans, la  main  des 
chambres  législatives  tine  portion  importante  de 
la  puissance  executive. 

Les  Chambres  ont  le  dro^l  de  vote^  et  ^e  con- 
sentir l'impôt  ;  mais  une  foi^  que  la  loi  de  hoances 


01, 


a  été  votée  par  elles,  et  saacuonnéc  par  la  nui| 
l'exécution  de  celte  loi  appartient  exclusivement 
au  pouvoir  qui  gouverne.  <  Le  Hoi,  dit  l'article  14 
de  la  tiharte,  fait  les  règlements  et  ordonnances 
nécessaires  pour  l'exécution  des  loisi  »  La  loi  de 
finances  n'est  pas  et  né  peut  éti%  exceptée  de 
cette  disposition  générale.  C'est  au  Roi  qu'il  ap- 
partient de  régler  de  la  manière  qui  lui  semble 
la  plus  économique  et  la  plus  conyenable,  les  sa- 
laires des  agents  ilu  fisc,  et  d'adopter,  dans  sa  sa- 
gesse, les  mesures  les  plus  propres  à  accélérer  la 
rentrée  des  revenus  publics,  avec  le  moins  de 
frais  possibles,  et  de  la  manière  la  moins  dure  et 


Digitized  by 


Google 


[Chamlire  dei  Pain.)  SECONDE  RESTAURATION.         |38  joUkit  18S1.] 


i99 


la  moins  vexatoire  pour  les  redevables;  enfin, 
c'est,  à  lui  il  choisir  parmi  les  moyens  (jLivcrs 
d'exéçuliQnde  làloi,.celui  qu'il  juge  èti-e  le  moins 
on^ax  à  ses  peuples.  Ce  choix,  cet  arbitrage 
entre  plusieurs  i^esures  qui  vont  du  môme  but, 
c'est  ce  qui  constitue  essentiellement  l'action  de 
aouveraer;  Ce  qui  est  du  ressort  de  la  joi,  c'est 
Se  déterminer  la  portion  des  fortunes  privées  qui 
sera  annuellement  exigée  pour  pourvoir  aux  char- 
ges publiques, et. au  service  del'Ktat 
.  H  ne  faudrait  pas  pourtant  ^e  méprendre  sur 
le  sens  e.t  lé,but  de  1  observation  qi^e  nous  pré- 
sentons ici.  Nous  n'entendons  certaihemetil  pas 
dire  qiie  les  formes  ne  fa  perception  et  ré^e  (les 
Impdis  et  revëiluâ  publics,  ainsi  que  les  frais 
quelles  entraînent,  doivent  être  affranchis  de 
cette  censure  qiie  les  tnëmbre^  de$  deuk  Cham- 


qu'aux  momures  aetaiis  aes  mesures  qu'cxi^c 
Texécution  des  lois.  Tout  ce  que  nous  prétendons 

3 ire,  c'est  qu'il  ne  faut  pas  faire  entrer  dans  le 
odiaiiie  de  la  loi  ce  (^iil  est  ëssontiellement  du 
i-essoH  au  pouvoir  exécutif;  et  c'est  ce  qui  àbrlve 
quand  lei  frais  de  rSgie,  les  ndh-Valeurs,  le^t-es- 
titutioUB,  et  touâ  les  accidents  inhérents  au  rc- 
coùTreoiedt,  etitferii  textuellemetit  dails  la  loi  de 
flna&ces.  Les  boinples  des  administrations  tlniin- 
ciéres  soht  rendus  publibé;  ils  sont  développés 
»vë(i  tlhe  étendue  qiu  tié  laissé  rien  à  désirer  ii 
rexàmlnStéiir  lëjilu^  scrupuleux  :  ils  âont  southlâ 
^rinstrilcUotl  et  aujiigementdelà  Cour  des  comp- 
tes. Àiùsl  l'ëcoiiomié  et  le  bon  emploi  des  fonds 
dans  celte  tadllflcation  secondaire  de  la  dépense 
est  ëiivli-onhè  de  tdlites  le^  gàrahtlef4  désirable^. 
Sans  nen  ajouter  &  ces  garahlieâ,  l'inseMion  dans 
ia  iôl.de  finSfacbs  d'ud  sënrice  ëssedtielleniënt 
slîBbrdonttë  et  tbtâlëi&ent  ëtMnger  adt  itiouvë^ 
ments  dtl  Trtstfh,  ëét  une  itltiOTatibli  non  moins 
inbtnistitntioilheUé  ([d'elle  est  irtégulière. 

Vd»e  cofDiiilsëioil,  MesfeieurSj  ii'a  pas  entendu 
fdifë  de  Ibutee  cefl  ot^ectionB  la  matière  d'un 
améUdèment  il  H  loi  proposée;  mais,  si  elles 
Toàâpilhlli6edtbienfdddées,  elle  a  droit  d'espé- 
teï  qti'eUM  ttë  ierdnt  pad  perdues ,  et  qu'elles 

Soofroht  Bërtir  à  dmendet*  les  lois  de  finances 
ul  seroiit  Woposeeâ  ft  l'avediK  Toutefois  notis 
Dliiferrerdilâ;  Messieurs,  que  les  membres  de  la 
éUmmissIoù  n'dbt  pfl6  tons  éprouvé  le  tnétne  etol- 

fDëOiëtit  dOnr  l'insëftiob  Sans  le  texte  de  la  loi 
ëj(  frais  de  pèrt;edtibn,'  quoique  unanime  dans  le 
f  teti  de  vint  joindre  cbaqUe  adtiee  le  tableau  de 
m  itietbéë  frais. 

abdiil  i  preâenfi  poiir  HOtts  conformer  nu  sys- 
e  de  la  loi  dont  vtitiâ  ttous  atëz  chargés  de 
irdtji  fôirë  t-apport,  notls  devons  tous  exposer 
stfèclnctenleilt,  dftttsud  cHËpitre  supplëtiien  taire, 
leii  Objèté  dont  8e  eompdse  cet  appendice  aux  dé- 
penses de  1821. 

dlÂt^lttlË  SUPt<LÉHENtÂIRÈ. 

rJKÀiâ  Ûi  PRéLÈVËMENtS  fiUk  i.ES  RÈCéftÈS. 

CohIrIMilfotii  AMotH. 

Les  fTftiseiprélërementssur  les  quatre  contrlbu- 
tibué  directes,  c'e8t-à-dire)Celles  qui  se  perçoivent 
sur  deâ  Mies  nominatifs  et  exécutoires)  consistent 
ien  taon-Taleurs  pour  les  parties  irrécouvrables 
par  l'insolvabilité  du  contribuable»  en  dëgrèv^- 
meiit  p(Mir  sorcharge  reconnue  et  jugée  en  salai- 


res, laxations  et  remises  aux  agents  de  la  per- 
ception. Sur  la  contribiition  foncière,  et  sar  la 
contnbution  personnelle  et  mobilière,  un  centime 
additionnel  reste  dans  la  bAiiae  du  receveur 
général  pour  couvrir  les  non-valeurs  et  dégrève- 
ments. Ce  centime,  pour  1821,  ,  ,  .... 
monte  à 1,886,037  fr. 

Au  rôle  des  portés  et  feiièlrés,  il 
est  prélevé  sur  les  60  centime^ 
additionnels,  10  centimes  poùi-  la 
même  destination ,  et  de  plus,  pour 
fournir  une  indemnité  du  tra- 
vail de  la  confection  des  rôles. 
Ces  10  centimes  valent 1,281,243 

Sur  le  produit  des  patentes,  il 
est  prélevé  :. 

1°  8  centimes  attribués  aux  com- 
munes; 

2°  5  centimes  pour  non-Valeurs 
et  dégrèvements. 

3°  350,000,  bu  2  cëhtinies  restant 
des  15  centimes  pour  le  travail  de 
la  confection  des  rôles.  Céi  trois 
prélèvements  montent  it  •    •     •       1,824,650 

Les  traitements  éi  taiatioiië 
des  receveurs  généraux  et  parti- 
culiers, sur  la  recette  de  ces  dud- 
tre  contributions;  et  les  rétribu- 
tioiiS  des  percepteurs  de  com- 
munes, ont  été  etaluës,  |iàr  un 
cdlcul  Approximatif,  et  pour  ob-  -  - 
tenir  une  somme,  ronde  de  327 
ittillldtls  de  plrdUttit  mW;  à  une  , 
âomme  de    ....-;.    .    1S,549,975 


Total  des  non-vdledrs  ël  dès  fraid 
de  rëcouvrëinents  .• 21,537305  fr. 

lirais  et  prélèvements  sur  lis  produits  indirects. 

1<>  Enregistrement  et  timbre. 

Frais  de  régie.  >, Il,6i4,7t]0fr. 

Restitutions  de  droits ,       1 ,300,000 

2»  ForéUi 

lirais  dé  régie  ;...,.",- î,384j80Ci 

Restitution  pour  défaut  de  me-  . ..  . 

sure 50,O0O 

3*  Douanes  et  sels. 

Fràl^  de  régie,  y  tûHûMÉ  le  .^ 

ploduit  de  Saisies  et  âttieUdea.     25,716.900 

Restitutions ,  de  dl-pUs  côiisl- 
^hés  pour  réëxportâfiod  dJl  de 
droite   dial.  perçue,  ëscoinpteë 
sur  le  droit  de  Sel   et  iàttéâ      i..^.^^ 
prélèvements 8,0dd,d(» 

4«  Régie  de»  tdHoM  kt  iiUpék 
indirects. 

Fraisde  régie 22,537,700 

Fabrictttoa  et  achat  de  tabacs.  ÏS;510,90i) 
Restitution   de  droits   indu» 

ment  perçus 174^000 


A  reporter. 


93i307,&00  ir. 
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Report 93,307,MI0  fr. 

5»  PmUs. 

Pnisde  régie ll,M4,t30 

NoD-valeon,  pertes  et  restita- 
tioDB 346,000 

î^  Loterie. 

Frais  de  régie  et  remise  de 
6  0/0  aux  receveors  buralistes. . .      5,139,750 


Total  des  frais  et  prélèvements 
snr  les  produits  indirects 1 10,737,380  fr. 

Bn  réunissant  ces  deux  arti- 
cles, les  frais  et  prélévemeiits 
sur  les  contributions  directes, 
sont  évalués  & 21,537,905  fr. 

Ceux  sur  les  produits  indirects 
sont  évalués  & 110,737,380 

Total  de  ces  frais  et  prélève- 
ments     132,275,285  fr. 

Et  si  on  ajoute  cette  gomme 
aux  dépenses  qui  sont  de 749,959,989 

On  a  la  somme  portée  au  bud- 
get     882,235,274  fr. 

Vous  anrei  pu  observer.  Messieurs,  que  les 
frais,  non-valeurs  et  autres  prélèvements  a  faire 
sur  les  produits  bruts,  sont  portés  au  budget 
pour 136,871,285  fr. 

Bt  que  nous  oe  les  portons  ici 
que  pour 132,275,285 

Différenet..     4,596,000  ft". 

Hais  TOUS  vous  rappellerez  que  nous  avons  com- 

gris  dans  le  budget  particulier  du  ministre  des 
nances  trois  objets  qui  s'acquittent  sur  ses  or- 
donnances et  qui  faisaient  autrefois  partie  de 
son  service  ordinaire,  savoir  :  1»  le  traitement 
des  employés  à  la  direction  des  contributions, 

montante 2,696,000  fr. 

2*  Les  remises  aux  receveurs 
des  Bnanoes  sur  les  impôts  in- 
directs        1.500.000 

3«  Bntin  les  remboursements 
que  le  ministre  est  tenu  de  faire 
sur  les  produits  divers,  ver- 
sés directement  au  Trésor 400,000 


Ces  trois  objets  montant  à  4,596,000  fr. 
ne  pourraient  être  portés  ici  en  dépense  sans 
double  emploi,  et  c'est  ce  qui  constitue  la  diffé- 
rence entre  la  somme  des  prélèvements,  telle  que 
nous  l'avons  établie,  et  celfe  qui  se  trouve  énoncée 
aux  deux  derniers  paragrapnes  de  l'article  3  du 
projet  de  loi. 

SECONDE  PARTIE. 

RECETTES. 

Les  recettes  que  le  Trésor  royal  est  présumé 
devoir  faire  pour  l'exercice  de  ifôl  sont  de  deux 
natures  : 

1°  Les  revenus  proprement  dits  ; 

2*  Les  impôts. 

Les  revenus  sont  le  produit  des  propriétés  mo- 


bilières et  immobilières  appartenant  à  râlât, 
comme  les  forêts,  les  salines  de  l'Est,  les  domaines 
de  toutes  sortes,  tant  en  France  que  dans  llnde, 
et  enfin  quelques  effets,  rentes,  et  actions  prodne- 
tives  d'intérêts  qui  seront  compris  au  chapitre 
des  produit*  àioert. 

Cette  partie  du  revenu  public  concourt  à  l'ac- 
quittement des  charges  de  l'Btat,  sans  inaposer 
aucun  sacrifice  an  peuple. 

Les  impôts  qui  sont  des  tributs  levés  sor  les 
revenus  aes  particuliers  sont  de  deux  espèces  : 
les  impôts  iirecU  et  les  impôts  indireeU. 

Dans  le  langage  adopté  par  les  écrivaios  eo 
économie  politique  on  entend  par  impôt  direct 
celui  qui  est  acquitté  directement  parla  personne 
qui  !e  supporte  en  définitive,  et  pour  laquelle  l'im- 
pôt se  résout  en  une  privation  réelle. Tel  est  l'im- 
pôt foncier  sur  les  terres  productives,  qui  est  un 
retranchement  effectif  du  revenu  du  propriétaire, 
et  qui  diminue  d'autant  ce  que  celui-ci  peut  ap- 
pliquer à  sa  dépense  personnelle. 

On  nomme  impôt  indirect  celui  qui  est  payé 
par  les  agents  de  l'industrie  et  du  commerce, 
soit  comme  patentes,  soit  comme  impôt  sur  les 
ateliers,  magasins,  boutiques  et  autres  empla- 
cements, que  leur  profession  leur  rend  néces- 
saires; soit  enfin  comme  taxes  i  l'entrée,  an 
transport,  ou  à  la  fabrication  des  matières  qui 
sont  l'objet  de  leur  travail  on  de  leur  négoce. 
Ces  impôts  sont  tous  nommés  indireett,  parce 
qu'ils  ne  sont  pas,en  définitive,  supportés  par  les 
personnes  qui  les  payent  au  fisc,  atténua  que 
relles-q^  les  rejettent  sur  les  consommateurs  et 
les  font  entrer  dans  le  prix  de  leurs  salaires  et 
de  leurs  marchandises. 

Dans  ce  sens,  l'impôt  direct  est  un  tribut; 
l'impôt  indirect,  qui  rest  pas  payé  par  le  con- 
sommateur lui-même  n'est  qu'une  avance. 

Dans  la  langue  usitée  en  finances,  on  a  donné 
une  acception  différente  aux  mots  d'impôt  di- 
rect et  dimpôt  indirect  On  nomme  i^rect  celui 
qui  se  lève  sur  des  personnes  d'après  un  rôle  no- 
minatif rendu  exécutoire,  ce  qui  comprend  la 
contribution  foncière,  la  contribution  person- 
nelle et  mobilière,  celle  des  portes  et  fenêtres, 
et  les  patentes.  On  appelle  impôts  tiMii>ect<  ceux 
qui  se  perçoivent  sur  des  matières  dans  le  tnget 
qu'elles  ont  à  faire  pour  passer  des  mains  du 

Itroducteur  qui  les  fut  naître,  jusque  dans  cel- 
és du  consommateur  qui  les  détruit,  ou  bien 
sur  des  propriétés  soit  mobilières  soit  immobi- 
lières, lorsqu'elles  subissent  une  mutation  par 
succession,  vente,  engagement,  ou  transaction, 
de  quelque  espèce  que  ce  puisse  être.  Tels  sont 
les  impôts  perçus  par  les  douanes,  par  la  régie 
des  contributions  indirectes,  par  celle  de  l'enre- 
gistrement, par  les  postes,  et  par  l'administra- 
uon  des  loteries. 

Nous  devons  suivre  dans  cet  exposé  la  classi- 
fication employée  par  le  ministère  des  finances  ; 
mais  nous  avons  cru  qu'il  n'était  pas  inutile  de 
rappeler  l'autre  distinction  comme  pouvant  éclair 
cir  quelques-unes  des  observations  que  nous 
aurons  à  faire  dans  la  suite  de  ce  rapport. 

Les  impôts  que  nos  lois  de  finances  compren- 
nent sous  la  dénomination  générale  d'impôts  in- 
directs, sont  de  deux  espèces  : 

1*  Les  droits  et  les  taxes  qui  se  perçoivent  sur 
des  opérations  que  tous  les  citoyens  ont  la  li- 
berté de  faire,  eu  se  conformant  aux  lois; 

2*  Le  produit  des  monopoles  du  droit  esdnsif 
que  l'Etat  s'est  réservé  pour  certains  comid^tes 
ou  services  qui  sont  interdits  à  tous  les  parffeff' 
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liers,  soit  par  une  combinaison  Oacale,  soit  par 
des  considérations  d'ordre  public. 

Ainsi  la  loi  a  attribué  au  eouvernement  le 
droit  exclusif  de  vendre  et  fabriquer  le  tabac 
pour  le  compte  de  l'Btat,  comme  étant  le  mode 
le  plus  facile  et  le  moins  dispendieux  d'imposer 
cette  denrée-Un  tel  monopole,  dont  l'état  recueille 
tons  les  bénéfices,  et  dont  les  profits  sont  em- 
ployés  à  l'acquittement  des  charges  communes, 
est  une  entreprise  exploitée  pour  le  compte  de 
tous,  et  ne  peut  être  comparée  à  ces  monopoles 
concédés  autrefois  par  faveurs  à  des  particuliers 
ou  à  des  compagnies  qui  en  recueilleraient  l'avan- 
tage pour  leur  propre  compte,  an  détriment  de 
l'intérêt  général.  Mais  la  vente  exclusive  de  la 
poudre  d^rtillerie,  celle  du  papier  timbré,  etc., 
ont  été  réservées  au  gouvernement  par  des  motifs 
d'un  autre  genre,  et  pour  le  maintien  de  la  sû- 
reté publiqne.  Des  considérations  du  même 
tenre  ont  mis  dans  les  mains  du  gouvernement, 
l'exclusion  des  particuliers,  le  service  de  la 
poste  aux  lettres,  celui  de  l'affinage  des  matières 
d'or  et  d'argent,  la  fabrication  des  monnaies  et 
médailles,  et  d'autres  travaux  qu'on  n'eût  pu 
laisser  libres  sans  donner  ouverture  à  de  dange- 
reux abus. 

Ces  observations  générales  s'appliquent  aux 
différentes  ressources  dont  nous  avons  à  vous 
entretenir  dans  celte  partie  de  notre  rapport. 
Nous  vous  exposerons  ces  ressources  dans  l'ordre 
dans  lequel  elles  se  présentent  dans  le  tableau 
annexé  a  la  loi  de  finances,  en  vous  indiauant 
le  produit  qu'on  espère  de  chacune  d'elles.  Mais, 
comme  nous  avons  dû  surtout  nous  attacher  h 
suivre  la  méthode  la  plus  propre  à  fixer  votre 
attention  sans  la  fatiguer,  uous  dégagerons  cet 
exposé  d'une  complication  inutile,  et  nous  ne 
vous  indiquerons  que  des  produits  nets,  tels  qu'ils 
entrent  an  Trésor,  et  tels  qu'ils  sont  applicables 
aux  cbuges  et  aux  services  qu'ils  sont  destinés 
à  couvrir. 

CHAPITRE  PRBMIBR. 
CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 

SI- 
(Contribution  foncière. 

Par  suite  d'une  mesure  de  la  plus  haute  im- 
portance, et  dont  nous  nous  réservons  devons 
entretenir  dans  un  article  particulier,  la  contri- 
bution foncière,  quant  au  principal,  et  quant  à 
la  quotité  des  centimes  additionnels,  n'est  pas 
la  même  pour  la  seconde  moitié  de  cet  exercice 
que  pour  la  première,  ce  qui  nous  oblige  à  sépa- 
rer cette  contribution  en  deux  parties. 

Le  principal,  pour  les  six  premiers  mois  de 
1821,  est  de 84,103,627  fr. 

Ce  inindpal  a  à  foomir  45 
centimes  additionnels,  dont  l 
étant  retenu  pour  couvrir  les 
non-valeors  et  dégrèvements, 
il  ne  doit  être  compté  ici  que 
de  44  centimes 37,005,.^97 

Le  principal,  pour  le  second 
semestre,  ne  se  trouve  plus  que 
de .....;..       77,339,065 

Bt  il  ne  fournit  que  40  cen- 
times dont  1  étant  retenu  poar 
pareille  destination,  nous  ne  de- 

A  reporter...  198,448,289  fr. 


Report 198,448,289  fr. 


vous  en  porter  que  39,  qui  pro- 
duiront        30,162,236 


Total  de  la  contribution  fon- 
cièreenl821 228,610,525  fr. 

§  H. 
Contribution  personnelk  et  mobilière. 

La  contribution  personnelle  et  mobilière  qui 
a  pour  objet  d'atteindre  le  revenu  des  rentiers 
pensionnaires  et  antres  personnes  qui  vivent  de 
produits  dont  le  fonds  n'est  pas  imposable , 
est  portée  en  principal,  comme  en  1820, 
à 27,161,0^20  fr. 

Cette  contribution  est  chargée 
de  50  centimes  additionnels  dont 
1  centime  est  retenu  pourcouvrir 
les  non-valeurs  etdégrèvements, 
ce  qui  réduit  la  recette  à 13,308,900 

Total  de  la  cDutribution  per- 
sonnelle et  mobilière 40.469,920  fr. 

§  m. 

Portes  et  fenêtre» 

La  contribution  des  portes  et  fenêtres  est  im- 
posée, comme  l'année  précédente,  au  princi- 
pal de : 12,812,466  fr. 

Bile  est  chargée  de  60  centi- 
mes, dont  lOcentimes  sont  rete- 
nus pour  couvrir  les  non- valeurs 
et  vacances  de  logements  et  com- 
pris l'indemnité  de  350,000  fr. 
pour  la  confection  des  râles.  11 
reste  pour  le  Trésor 6,406,233 

Total  de  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres 19,218,699  fr. 

§1V. 
Patenta. 

Les  patentes,  comme  aux  autres  années,  sont 
évaluées,  en  principal,  à  19,035,810  francs.  Elles 
sont  chargées  de  5  centimes  retenus  pour  couvrir 
les  non-valeurs  et  dégrèvements.  Mais,  de  plus,  il 
est  attribué  aux  communes  8  centimes  de  ce  prin- 
cipal, montant  à 1 ,522,860  fr 

11  est  en  outre  retenu 350,000 

Sonr  indemnité  à  la  confection 
es  rôles.  Ces ,       1,872,860  flr. 

étant  prélevés   sur  le  principal 

ci-dessus,  il  n'est  versé  au  Trô-       ._  ,^-  „.„  . 

sor,  sur  ce  produit,  que I7,lbz,»!>u  ir. 

Itëwmi  des  quatre  contributions. 

Foncière 228,610.5M  fr. 

Personnelle  et  mobilière 40,469,920 

Portes  et  fenêtres 12.218,699 

Patentes 17,162,950 

Total  des  quatre  contribu- 
lions 305,462,094  fr. 
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CHAPITRE  II. 
PONTRIBCnONS  INOIBECTES. 

§1. 
BUregittrement  et  tmtère. 

Le  produit  de  cet  imp4t  a  été,  en  1820,  inférieur 
à  ce  qu'on  avait  préeumé-,  et  c'est  à  quoi  l'on 
pouvait  s'atteadre,  4  weaRcq  que  l'^isaQpe  géné- 
rale augmente,  et  que  nos  institutions  inspirent 
pins  de  sécurité.  La  source  pritfcipale  qm  ali- 
mente pette  branclie  du  ^evenu^ce  sont  les  vemeq 
des  imniiieubles,  et  pes  mutations  ne  sont  fré- 
quences que  d^ns  un  é^at()e  gène  et  a  inquiétude. 
Gbacnn  est  naturellement  attaché  i  sa  propriété, 
et  il  r^ut  des  motifs  impérieux  pour  qu'il  se  dé-; 
termine  à  la  vendre.  Ce  serait  donc  une  granfie 
erreur  de  regarder  comme  unsymptôthe  mcheu:^ 
le  mécompte  de  2  &  3  mil[ion9  que  l'administra- 
tion de  l'enregistremeat  a  éprouvé  ^d^a^  spn  pro- 
duit présumé  pour  1820. 

Cette  année,  son  produit  brut  est  évalué 
à..........V. 157,800,000  fr. 

Mais  il  est  à  prélever  .  •       •  •  '  ■ 

1»  Pour  frais  de. 
réçe 11,634,700}    «o  q<>4  700 

Z"  Pour  restitu-       '  (    u,yJ4,/uu 

lions  de  droits... .      1,300,000] 

Ce  qui  peut  faire  espérer  un 
produit  net  d0 144,8^^,300  fr. 

gu. 

Forits. 
Le  produit  brut  est  évalué  pour  npe  somme 

de .:.:.-'  l^,500;(»^fr. 

Sur  quoi  il  sera  prélevé  :     ' 

l'PpOS  frais ;  3,384,200) 

2?BeslitutiDn8pour  (     3,434,200 

défauts  de  mesure. . .       50,000; 

Produit  net. . . .    15,065,800  tr. 

§IU. 
Douants  H  Seh. 

La  m(m&  cause  qui  «  diminué  les  pcpduits  de 
l'çnpegistrenient,  v  influé  d  une  (manière  tout  op- 
posée sur  ceux  des  dou^tpes-  t»  recette  de  182Q 
9  4épiissé  de  iS  millions  celjs  de  l'i^pnéç  précé- 
dente, et  unQ  augment»tipt)  aussi  ponsidéiable 
Srodttitç  par  d'abondante^  impor^tiops  de  sucre,' 
e  café,  de  coton  et  ^Utr^s  denrées  exotiques, 
indique  assez  clairement  une  plus  grande  con- 
sommation parmi  les  particuliers,  gt  plus  d'acti- 
vité daps  les  manufactures,  signes  upn  douteux 
du  bien-être  et  de  la  prof  périté  générale. 

Le  revenu  brut  qe^  dou^ues  et  Be]§  g  pi; 
S9P<  s^sgéra^ion  être  évalué  poqr  cette  année 
à ..; 124,000,ci«)  E 

Sur  lesquels  Bté|ey»nt  : 

1" Pour  frais....    25,716,300' 

g*  BDor  restitu- 
tionàl'ejportation,  .    90  7,^  o^a 

remises,  escomptes  J    «,/io,«ju 

sur   le    droit  dç  * 

sel,  etc 3,000,000] 

Il  ifiit  EÇBifer  au  Trésor  un 
produit  net  de 95,283,700  fr, 


iiv. 

T<ibacs,  droits  suf  hs  boissofs,  et  (suire^  fWx^M  k 
directs. 

Cette  branche  de  reyenn,  mi  dépend  bmcou; 
de  l'abondance  des  récoltes  eii  yiq.  ti^a  pas  iij. 
comme  on  poqvaitle  craindre,  an-'q^soug  deie- 
valuation  qui  eh  ^vait  été  faite  ^u  bfépédéot  Imil- 

fct,  et  le  ministre  9  cru  pquvoic  iiqn^r  le  oradMl 
rut  de  1821  à .\ moSS.TOOft: 

Sur  quoi  \\  évalue  les  prélêVrf-      "'    •  • 
ments,  savoir:    pour    frais  de 
régie.............    22,537,7Û0\ 

Four  fabrication  à    lo  q.?»  -un 

et  achats  4e  tabacs    25,5ÎO,6pO|    «•■^''«" 

Pour  restitution  \ 

de  droits 174,0Q()) 

Ce  qui  présente  un  produit  net 
de :. .; m,8O2,70l}lr. 

iv. 

Postes. 
Le  produit  brut  est  estimé  à  la  gomme  de 

ci n,m,mir- 

Les  frais  à 11,944,130)  '      ' 

Les  non-valeura,  '  '    (  t<) -m  iv\  . 

pertes  et  restitu-  l^.f»/f'*.  '■ 

lions  à..........  346,000/ 

Le  produit  net  serait  de..  . . .    I2f0i^f^0  fr. 

Loterie. 

Ce  mot,  Kessieurq,  n'a  jamais  ité  pnnancè  de- 
vant vous,  sans  que  vous  n'ayez  aossitét  mani- 
festé le  vœu  de  voir  enfin  disparaître  de  la  liste 
de  nos  revenus  ppblic^  p«  bqqlaux  et  funeste 
établissement  dans  lequel  Ite  gouvernement  con- 
tracte à  des  conditions  msnstcDewtKiDentinégaies 
avec  les  malheureux  que  séduit  une  avidité  trop 
crédule,  établissement  qpi  corrompt  la  morale 
publique  dans  sa  source,  en  montrant  en  pers- 
pective un  gain  qui  n'est  acheté  par  aucun  travail, 
qui  n'est  le  prix  d'aucun  service,  établissement 
enfin  non  moins  dangereux  dans  les  joies  pas- 
sagères qu'il  excite,  que  dans  leà  lairoes  et  le  dé- 
sespoir qu'il  fait  naître  bien  plus  *réQUMnment. 
puisque  ceu^  qu'il  favorise,  (iomme  cela  qn^j 
trompe,  sont  également  enlevés  à  ces  occopanons 
utiles  qui  fondent  la  prospérité  de  1»  «ocietê; 
ainsi  que  le  bonheur  des  fomilféa. 

La  loterie,  dont  nous  espérons  que  bientôt  on 
n'aura  plus  i  vous  parler,  sur  uns  recelte  de 
50  millions  environ,  total  de  la  mise  des  joueUW. 
regarde  comme  probable  un  pro-  '  ..  . 

fit  de " r...      «,000,000 fr; 

Sur  lequel  il  faut  prélever  pouf         '  "  '  ' 
frais  d'administration  et  pour  re- 
mises 6  0/0  aux  receveurs  hW- 
ralistes ■ 6,18g;75Q_ 

Ce  qui  procurera  »u  Trésor. .       9,868,âS0  fr- 

Résumé  du  produit  net  de  ces  six  aàmmittraUf- 

Enregistrement  et  timbre. . . .    I4i,86i>3fli  !*• 
FûiÊta Î5,065,8W 

A  reporter. .     159,931.100  fr- 
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Report 159,931,100  fr. 

Douanes 65,283,700 

Tabacs  et  autres  droits 144,802,700 

Postes 12,019.870 

Loterie 9,860.250 


Total....    421,897,620  fr. 

CHAPITRE  m. 
Produit»  divers  de  toute  nature. 

Sous  ce  titre  sont  compris  : 

1°  La  retenue  sur  les  traitemenfs,  qui,  confor- 
mément au  vœu  manifesté  par  le  iloi,  ëcsse  dès 
le  1*  juillet  1821.  Elle  est  portée  pour  les  six  pre- 
miers mois,  à.  ; ...  : 'Î.SOO.OOO  fr. 

20  Le  produit  de  la  ferme' des 
jeux,  dont  vous  avez  vu  là  desti- 
nation au  budget  du  ministre  de 
rinlérieur 1 5,500,000 

3*  Le  produit  des  salfnes  de 

l'Est..: .......;•. 2,400,000 

4»  Le  revenu  payé  au  Trésor 
pour  les  possessions  situées  &  Pou- 
aichéry 1,000,000 

5°  Le  prdddil  dès  niines *  150,000 

6"  Le  Dénélice  sur  la  fabrica- 
tion des  monnaies 70,000 

7»  Rentrées  sur  débets ;         500,000 

S"  Produits  de  diverses  origi- 
nes. . . , .  .V'.'. .  ;' 670,745 

9*  Arrérages  de  rentes  possé- 
dées par  Té'  Trésor,  y  compris  les 
6,615,914  francs  de  rentes  ré^rq-ï 
cédées  par  les  étrangers  ;  intérêts 
de  reconnaissances  de  nquida- 
lioa;  dividendes  d'actions  de  la 
banque  et  d'actions  des  salines, 
également  possédées  par  le  Tré- 
sor....,..:......, |1,837,255 


Total. 


24,928,000  fr. 


Re'um^  des  trois  chapitres  des  rectttes. 

Chap.  I.  Contributions  directes.    305,462,094  fr. 
Cbap.  IL  Çontribut.  indirectes.    421,897,620 
Chap.  IH.  Produits  divers 24,928,000 

Total  de  la  recette  pour  1821 .    752,287,714  fr. 
Il  faat  réunir  &  ce  total  le 
solde  actif  de  l'esercice  de  1 810.       4,458,745 

Total 756,746,459  fr. 

Pour  faire  conpordjer  ce  total  avec  ia  somme  des 
recetfM,  telle  .qn'ellg  est  énoncée  en  l'article  3i 
du  prqjpl  de  loi,  j}  suflit  d'ajouter  aux  recettes 
que  nous  \emm  d'établir  le  moptaqt  dés  frais, 
non-Taleufs  et  autres  Sfticlps  de  prélèvement  que 
nous  ayons  doané  par  états  a  la  suite  des  dépenses, 
et  qui  s'ëjy^j^  S  une  somme  de..  132.275,285  ff. 
laquelle  jointp  aux  recettes  de.    756,746,459 

forme  fia  tptal  f\fi. 889,02|,744  fr. 

6n  rapprochant  maintenant  la  recette  de  la  dé-  | 
pense,  nous  alibns  établi,  dans  la  première  partie  j 


de  ce  rapport,  que  la  totalité  des  charges  et  ser- 
vices à  acquitter  par  le  Trésor,  pour  l'exercice  de 
1821,  montent  à  'I49,959,»J89  francs.  Nous  avons 
d  autre  part  établi,  dans  cette  seconde  partie,  que 
la  recette  à  faire  par  le  Trésor  pour  le  compte  du 

même  exercice,  est  de. 756,746, 159  fr. 

Déduisant  la  dépense 749,959,9s9 

Il  reste  un  excédant  de 6,786,470  fr. 

qui  est  aussi  celui  que  présente  l'état  annexé  au 
projet  de  loi.  Nous  vous  avons  dans  notre  marché 
conduits  au  même  résultat  par  une  route  plus 
simple,  plus  droite  et  plus  facile,  par  la  routa 
frayée  depuis  longtemps,  convaincus  que  nous 
sommes  que  c'est  surtout  en  finances  et  en  com- 
ptabilité qu'il  est  dangereux  d'introduire  des  inno- 
vations et  de  s'écarter  de  ces  méthodes  remues  et 
éprouvées  dont  une  longue  expérience  et  une 
pratique  journalière  ont  consacré  les  avantages. 
Nous  vous  avons  exposé,  Messieurs,  tout  ce 
qui  compose  essentiellement  la  loi  de  finances  ; 
il  nous  reste  à  vous  parier  des  autres  disposi- 
tions renfermées  dans  le  même  texte  de  loi,  et 
qui  n'en  sont  pas  réellement  une  partie  inté- 
grante. 

A  ce  sujet,  nous  devons  appeler  vos  médita- 
tions sur  un  point  important  qui  intéresse  for- 
tement les  droits  de  cette  Ctiambre.  Les  articles 
17  et  47  de  la  Charte,  par  des  motifs  dont  la 
sagesse  est  aisée  à  reconnaître,  ont  attribué  h  la 
Ctiambre  des  députés  la  prérogative  de  recevoir, 
la  première,  la  proposition  de  l'impôt  ;  et  la 
loi  annuelle  de  finances  ne  vous  est  jamais  ap- 
portée que  déjà  revêtue  du  consentement  de 
l'autre  Chambre.  Mais  si  cette  prérogative  venait, 
par  le  fait,  à  s'étendre  k  d'autres  propositions  ;  si 
des  dispositions  législatives  non  innérentes  aii 
vote  de  l'impôt  annuel,  se  trouvaient  cumulées 
avec  cette  loi  nécessaire,  cette  loi  sans  laquelle 
I  action  même  du  gouvernement  serait  suspen- 
due, il  est  aisé  de  sentir  quels  abus  pourraient 
alors  menacer  un  jour  les  droits  et  l'indépen- 
dance des  deux  autres  branches  du  pouvoir 
législatif  et  même  la  puissance  executive. 

Quoique  les  dispositions  insérées  dans  le  texte 
du  projet  de  loi  qui  nous  occupe  soient  en  elles- 
mêmes  de  peu  d'importance,  nous  avons  cru 
devoir  vous 'signaler  cette  irrégularité  à  cause 
de  ses  conséquences  ;  car  c'est  toujours  par  les 
points  les  moins  observés  que  les  abus  s'intro- 
duisent, et  une  fois  introduits,  ils  prennent  racine, 
croissent  et  s'étendent. 

Ainsi  l'article  premier  statue  qu'il  sera  inscrit 
au  grand-livre  de  la  dette  publique  une  rente  dé 
240,000  francs  au  nom  de  laLégion  d'honneur,  pour 
lui  tenir  lieu  rie  la  somme  qui  lui  était  annuelle- 
ment payée  par  le  Trésor  sur  les  fonds  généraux, 
en  remplacement  des  bois  dont  elle  a  fait  cession 
au  domaine.  Cette  disposition  n'est  pas  contestable; 
mais,  à  ce  que  nous  croyons,  elle  aurait  dû  fkjre 
la  matière  d'une  loi  séparée. 

L'article  4  porte  que  les  lois  qui  régissent  ac- 
tuellement la  perception  des  droits  d'enregistre- 
ment, de  timbre,  de  greffe,  d'hypothéqué,  de 
passeports,  etc.,  des  droits  de  douanes,  des  sels, 
des  autres  contributions  indirectes,  des  postes, 
des  loteries,  des  monnaies,  de  la  garantie,  des 
brevets  d'invention,  de  ia  vérification  des  poids 
et  mesures,  des  droits  sur  billets  d'entrée  aux 
spectacles  et  lieux  de  fêtes,  etc.,  sont  et  demeu- 
rent maintenues.  Cette  disposition  nous  a  sem- 
blé superflue,  puisque  toute  loi  non  forniellement 
abrogée  conserve  nécessairement  l'intégrité  de  sa 
force,  sans  qu'il  soit  besoin  dé  le  dire  ',  et  que 
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l'article  49  de  la  Charte  ayant  laissé  la  faculté  de 
maintenir  l'impôt  indirect  pour  un  nombre 
d'années  indéterminé,  les  taxes  de  celte  nature 
et  toutes  les  lois  qui  les  gouvernent  subsistent 
de  droit  jusqu'à  reTOcation.  Une  telle  propo- 
sition n'est  pas  seulement  inutile  \  elle  a  ae  plus 
l'inconvénient  assez  grave  d'ouvrir  une  source 
abondante  de  débats  et  de  discussions  sur  toute 
la  législation  des  impôts  indirects,  et  de  prolonger 
ainsi  incidemment  rémission  d'un  vote  toujours 
si  tardivement  obtenu. 

Les  articles  2, 6,  7  et  10  contiennent  des  dis- 
positions réglementaires,  relatives  à  des  per- 
ceptions, notamment  celle  sur  les  boissons  et 
sur  le  timbre  ;  la  continuation  de  la  redevance 
sur  les  mines,  ainsi  c[ue  de  la  faculté  dont  jouit 
le  gouvernement  depuis  plus  de  dix  ans^  d  éta- 
blir des  droits  de  péage  pour  concourir  à  des 
constructions  de  ponts,  écluses  et  autres  ouvra- 
ges d'art,  à  la  charge  de  l'Ktat  ou  des  départe- 
ments et  communes.  L'objection  déjà  faite  s'ap- 
plique également  à  ces  diverses  propositions  : 
les  unes  sont  tout  à  fait  superflues,  les  autres  sont 
de  nature  à  être  présentées  séparément  de  la  loi 
annuelle  de  finances. 

D^uis  longtemps  l'autorisatioD  a  été  donnée 
d'établir  certaines  taxes  spéciales  destinées  à 
couvrir  des  dépenses  commiAies  à  une  classe 
ou  à  une  réunion  de  particuliers.  Telles  sont 
les  taxes  pour  la  dépense  des  bourses  et  cham- 
bres de  commerce,  et  des  établissements  sani- 
taires-, celles  pour  acquitter  les  frais  de  la  visite 
à  laquelle  sont  assujettis  les  pharmaciens  et 
droguistes;  celles  pour  subvenir  aux  travaux 
de  digues,  dessèchements  et  autres  qui  inté- 
ressent plusieurs  propriétaires  voisins  ;  les  droits 
que  l'université  est  autorisée  à  percevoir  sur  les 
écoles  particulières  et  sur  les  élèves  qui  fréquen- 
tent les  écoles  publiques  ;  enfla  la  taxe  qui  se 
lève  sur  les  Israélites  pour  pourvoir  au  traitement 
de  leurs  rabbins.  Tous  ces  règlements,  dont 
l'objet  est  parfaitement  étranger  aux  finances  de 
rStat,  subsistent  de  droit,  tant  que  dure  le  service 
local  et  partiel  pour  lequel  ils  ont  été  créés,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  renouveler  périodiquement 
la  disposition  de  loi  qui  les  a  établis.  Ce  qui  est 
bien  évident,  c'est  que  s'ils  avaient  besoin  d'être 
renouvelés,  re  n'est  pas  dans  la  loi  de  flnances 
qu'ils  devraient  prendre  leur  place. 

Les  articles  19,  20,  21  et  22,  proposent  des 
mesures  convenables  pour  arriver  à  révaluation 
du  revenu  imposable  à  la  contribution  foncière 
dans  chaque  aépartement,  et  établir  une  plus 
égale  répartition  du  contingent  départemental 
entre  les  arrondissements  et  les  communes  ;  toutes 
ces  dispositions  ont  bien  trait  à  Timpât,  car  il 
n'est  pas  une  mesure  législastive  qui  u'ait,  de 
prés  ou  de  loin,  relation  à  l'impôt;  mais  elles 
auraient  dû,  à  ce  qu'il   nous  semble,  être  pro- 

rtsées  séparément  du  budget,  uniquementdestiné 
fixer  l'état  des  dépenses  publiques,  et  des  voies 
et  mojens  d'y  parvenir  pendant  le  cours  d'un 
exercice. 

Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  cet  examen 
dans  ses  détails,  et  nous  en  avons  assez  dit  pour 
prouver  la  justesse  de  notre  observation.  Mous 
nous  bâtons  d'arriver  à  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 17,  qui  est  d'une  si  haute  importance  que 
vous  nous  pardonnerez  de  fixer,  pendant  quel- 
ques moments,  votre  attention  sur  ce  sujet. 

Observations  sur  le  dtégrwtmenl. 
Avant  d'entrer  dans  le  fond  du  sujet,  nous 


devons  observer  que  ce  mot  de  dégrèvement  se 
trouve  ici  employé  dans  un  sens  un  peu  diffé- 
rent de  celui  qui  lui  est  communément  attri- 
bué. On  appelle  dégrèvement  la  diminution  ob- 
tenue par  les  contribuables,  et  qui  réforme  un 
rôle  arreté  et  rendu  exécutoire  contre  eux.  Mais, 
dans  le  cas  que  la  loi  propose^  il  n';  a  pas,  en 
réalité,  de  dégrèvement,  puisqu'il  n'existe  encore 
aucune  contribution  foncière  votée  pour  Tan- 
née 1821  ;  cette  sorte  de  contribution,  aux  ter- 
mes de  l'article  49  de  la  Charte,  ne  pouvant 
jamais  être  consentie  que  pour  un  an.  Aiosi  od 
ne  pourrait  dégrever  les  contribuables  d'un 
impôt  qui  n'existe  pas. 

Ce  qui  est  ici  nommé  dé^vement  n'est  autre 
chose  que  la  proposition  faite,  pour  1821 ,  d'une 
masse  d^impôt  foncier  moins  forte  que  celle  qui 
avait  été  demandée  et  votée  pour  1820,  au  movea 
d'une  répartition  plus  rapprochée  des  facultés 
imposables  de  chaque  département.  On  propose 
pour  31  départements  la  même  contribution  ron- 
cière  que  celle  qnlls  supportaient  les  années  pré- 
cédentes ;  et,  en  cela,  ils  n'ont  aucune  plainte  à 
former,  puisqu'ils  demeureront  comme  ils  étaient, 
et  sans  aucune  aggravation  de  leurs  charges 
antérieures.  Mais  on  demande  moins  que  dans 
les  années  précédentes  à  52  départements  qui 
étaient  évidemment  imposés  dans  une  propor- 
tion beaucoup  trop  forte.  Notre  distinc^on  n'est 
pas  une  simple  dispute  de  mots;  car  plusieurs 
personnes,  trompées  par  l'idée  que  présente  na 
dégrèvement  qui  veut  dire  diminution  ou  dé- 
charge d'impôt,  se  sont  crues  bien  fondées  à 
soutenir  que  la  faveur  devait  être  géaémle,  ce 
qui  aurait  rendu  la  mesure  tout  à  fait  illusoire, 
puisque  rinéj^ité  à  laquelle  on  se  propose  de 
remédier  aurait  subsisté  comme  auparavant. 

Pour  remonter  à  l'origine  de  cette  inégalité  si 
choquante  de  la  répartition  de  l'Impôt  foncier 
entre  les  différents  départements  du  royaume, 
il  faut  se  reporter  à  Pépoque  de  la  première 
Assemblée  nationale  convoquée  en  1789.  Lorsque 
cette  Assemblée  s'occupa  du  statuer  sur  l'impôt 
foncier,  elle  fut  fortement  préoccupée  dePidée 
que  l'un  des  plus  grands  biens  que  ron  pût  faire 
à  l'agriculture,  c'était  de  rendre  l'impôt  fixe  et 
invariable  pour  une  longue  suite  d'années.  En 
effet,  on  ne  peut  mettre  en  doute  que  cette  fixité 
dans  l'impôt  ne  soit  un  puissant  encouragement 
à  la  culture  et  à  l'amélioration  des  terres,  et  an 
moyen  d'attirer  vers  cet  emploi  une  plus  grande 
masse  de  capital,  puisque  le  propriétaire,  oui 
défriche  ou  améliore,  ne  craint  pas  que  te  fisc 
lui  vienne  enlever  une  part  dans  le  produit 
formé  par  ces  améliorations  nouvelles.  Mais, 
pour  atteindre  ce  but  désirable,  l'Assemblée 
s'engagea  dans  une  route  totalement  inconnue, 
qui  l'entraîna  dans  des  inconvénients  infiniment 
plus  graves  que  celui  qu'elle  voulait  éviter.  BUe 
imagina  de  faire  de  l'impôt  foncier,  au  lien  d'un 
impôt  de  quotité,  tel  qu'il  avait  été  jusque-là 
dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  lieux  du 
monde,  un  impôt  de  répartition  voté  en  masse, 
puis  distribué  graduellement  entre  les  départe- 
ments, les  districts,  les  communes  et  les  parti- 
culiers. D'après  ce  plan,  elle  arbitra  à  240  millions 
le  principal  de  la  somme  d'impôt  destinée  à 
remplacer  le  produit  des  anciens  vingtièmes,  de 
la  taille  réelle  et  des  dîmes;  puis,  elle  statua  que 
cette  somme  serait  ré|j&rtie,  par  des  contingents 
justement  proportionnés,  sm*  toutes  les  parties 
du  territoire. 

Il  est  aisé  de  sentir,  au  premier  coup  d'œil, 
combien  les  éléments  d'une  pareille  r^wrtition 
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présentaieot  d'incertitude.  11  était  question  de 
rechercher,  pour  chaque  district  de  la  Franco, 
quelle  était  sa  richesse  territoriale  relativement  à 
celle  de  l'unirersalité  du  royaume.  Or,  la  richesse 
territoriale  dépend  d'une  foule  de  circonstances 
locales  fort  dirnciles  à  apprécier.  Elle  ne  résulte 
pas  seulement  de  l'étendue  combinée  avec  la 
fertilité  de  la  terre,  mais  encore  de  la  position 
particulière  du  canton  pour  la  vente  de  ses  pro- 
duits et  la  facilité  de  se  procurer  les  engrais^  les 
bestiaux,  les  instrumeots  de  culture,  les  ouvriers, 
et  les  capitaux.  On  pouvait  prévoir  qu'une  opé- 
ration aussi  compliquée,  aussi  dépourvue  d'élé- 
ments  de  calcul,  qui  aurait  exigé  une  longue 
suite  de  vériflcations  et  d'expertises,  étant  faite 
à  la  hftte  sur  les  données  les  plus  vagues  et  les 
plus  obscures,  donnerait  les  résultats  les  plus 
défectueux.  Ces  ^heux  pressentiments,  qui  fu- 
rent alors  traités  avec  dédain,  se  sont  réalisés  au 
delà  même  de  ce  que  les  plus  défiants  auraient 
pu  craindre;  et  cest  un  exemple  frappant  du 
danger  de  quitter  les  routes  battues  pour  se  jeter 
dans  celles  qu'on  n'a  pas  pris  le  temps  d'explo- 
rer, lorsque,  fort  de  la  pureté  de  ses  intentions, 
on  a  la  présompUon  d'abandonner  la  ligne  tracée 
par  l'expérience. 

Quand  la  répartition  a  été  faite,  on  a  vu  des 
départements  imposés  au  quart  et  même  au  tiers 
de  leur  revenu  imposable,  tandis  que  d'autres 
ne  rendaient  au  Trésor  que  le  douzième  et  même 
le  quinzième  du  produit  annuel.  Cette  monstrueuse 
in^alité  dure  depuis  prés  de  30  années,  et  toutes 
les  mesures  que  les  législatures  successives  ont 
pu  imaginer  pour  porter  remède  à  cette  injus- 
tice ont  toutes  été  inefficaces  ou  incomplètes. 

Il  est  bon  d'observer  ici  que  la  grandeur  du 
mal  et  de  ses  funestes  conséquences  a  été  con- 
testée par  quelques  personnes;  et,  comme  il  n'est 
pas  de  paradoxe  qui  ne  trouve  ses  partisans 
pour  peu  qu'il  soit  revêtu  d'une  forme  spécieuse, 
nous  croyons  à  propos  de  répondre  à  celui-ci. 

On  a  dit  qu'il  importait  assez  peu  qu'une  terre 
fût  cbareèe  d'un  impôt  au  tiers  de  son  produit, 
on  au  douzième  seulement;  qu'une  fois  cette 
charge  bien  notoire,  la  terre  se  vendait  en  con- 
séquence de  la  charge  qui  y  était  inhérente,  ou 
s'évaluait  de  même  dans  les  partages  entre  cohé- 
ritiers; qu'ainsi  l'injustice  se  trouvait  réparée 
d'elle-même  et  disparaissait  au  bout  de  quelq_ue 
temps;  que  par  cons^ent  aucun  propriétaire 
n'était  fondé  à  s'en  plaindre. 

Nous  répondrons  que  c'est  envisager  la  ques- 
tion sous  un  point  de  vue  bien  (Hroit,  que  de  la 
voir  seulement  dails  ses  rapports  avec  l'intérêt 
privé  et  le  dommage  isolé  qu  elle  pourrait  porter 
à  un  propriétaire.  Dans  de  telles  matières  il  faut 
agrandir  la  sphère  d'observation  et  s'élever  assez 
pour  apercevoir  l'intérêt  général  de  la  culture, 
première  source  de  la  prospérité  nationale.  Qu'il 
existe  dans  un  même  pays  des  terres  privilégiées 
à  l'égard  des  autres,  des  terres  qui  jouissent  de 
la  prérogative  de  ne  donner  en  tribut  à  l'Etat  que 
le  douzième  de  leur  produit  net,  tandis  que 
d'antres  terres  rendent  jusqu'au  tiers,  c'est  une 
des  plus  grandes  calamités  dont  l'agriculture  du 
pays  paisse  être  frappée.  C'est  un  obstacle  à  peu 
prés  insurmontable  a  ses  progrès  dans  tous  les 
cantons  grevés  d'un  tribut  double  ou  triple  de 
celui  des  autres.  En  effet,  pour  rendre  notre  pro- 
position plus  sensible  par  un  exemple,  suppo- 
sons qa'un  propriétaire  foncier  ait  le  projet  de 
défricher  un  terrain  vague  employé  jusqu'ici 
en  avenue,  en  parc,  ou  en  vaine  pâture.  Il  cal- 
cule que  le  capital  qu'il  peut  consacrer  à  ce  dé- 
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frichement  lui  rapportera  4  0/0  net  en  revenu 
agricole.  Si  sa  propriété  se  trouve  située  dans  un 
département  qui  n'est  imposé  qu'au  douzième,  il 
voit  que,  tout  impôt  payé,  son  capital  ainsi  eni- 

§loyé  lui  rapportera  4  0/0  moins  1/12,  c'est  à.  dire 
et  2/3  ;  et  c'est  un  intérêt  tellement  avantageux 
pour  un  placement  fait  sur  soi-même  et  sur  son  pro- 
pre fonds,qu'il  ne  balancera  pas  à  consommer  une 
entreprise  aussi  profitable.  Mais  si  cette  terre  in- 
culte est  située  dans  un  département  surtaxé, 
le  calcul  sera  tout  autre.  Le  capital  qui  promet 
4  0/0  de  profit,  sans  l'impôt,  ne  donnera  plus, 
l'impôt  prélevé,  que  2  et  2/3  0/0  ;  et  alors  lo 
propriétaire  laissera  sa  terre  en  rriche  plutôt 
que  d'en  faire  une  terre  imposable:  il  préfé- 
rera un  autre  emploi  pour  son  capital  et  renon- 
cera &  une  spéculation  trop  peu  lucrative,  lin  des 
plus  grands  maîtres  en  économie  politique  dit 
que  l'impôt  foncier,  quand  il  est  excessif,  agit 
sur  les  terres  absolument  de  la  même  manière 
que  ferait  un  climat  âpre  et  rigoureux  qui  con- 
damnerait une  partie  du  sol  à  une  stérilité  perpé- 
tuelle. Ainsi,  fixer  par  une  loi  l'iné^lité  qui 
subsiste  entre  les  départements  de  la  France, 
dans  les  contingents  respectifs  de  la  contribution 
foncière,  ce  serait  poser  une  barrière  immuable 
à  toute  extension  de  culture  dans  les  départe- 
ments surimposés  ;  et  il  est  à  remarquer  que  ces 
départements  sont  presque  tous  ceux  qui,  par 
leur  situation,  leur  industrie  manufacturière  et 
l'abondance  de  leurs  capitaux,  seraient  les  plus 
disposés  à  faire  journellement  de  nouveaux  pro- 
grés en  améliorations  rurales. 

Si  l'impôt  foncier  n'a  pas  précisément  les  mêmes 
effets  lorsqu'il  porte  sur  les  maisons  d'habitation, 
cependant  la  surcharge  entraine  aussi  des  cou- 
séquences  nuisibles  &  un  genre  d'industrie  très- 
important  et  très-utile.  L'impôt  sur  les  maisons 
agit  comme  le?  impôts  mis  sur  la  consommation  ; 
et  il  renchérit  nécessairement  l'article  soumis  à 
l'impôt,  h  la  différence  de  l'impôt  sur  les  terres 
productives  qui  ne  peut  avoir  aucune  inilueace 
sur  le  prix  de  la  denrée  produite.  Les  particuliers 
qui  veulent  employer  un  capital  à  construire  une 
maison  d'habitation  calculent  le  profit  que  leur 
rendra  ce  capital;  et  pour  établir  ce  profit  net, 
ils  déduisent  la  charge  de  l'impôt  foncier.  11  faut 
donc  qu'ils  élèvent  le  prix-  du  loyer,  de  manière 
à  pouvoir  retirer  de  leur  capital  un  produit  aussi 
avantageux  que  dans  tout  autre  emploi,  sans 
quoi  ils  ne  se  livreront  point  à  ce  genre  d'entre- 
prise, jusqu'à  ce  que  la  rareté  des  logements  et 
le  besoin  de  ceux  qui  en  cherchent  aient  assez 
fait  monter  le  prix  courant  deâ  loyers  pour  qu'il 
y  ait  du  bénéfice  à  employer  ses  fonds  a  des  con- 
structions nouvelles.  Aussi  le  renchérissement 
excessif  des  loyers  est-il  une  suite  inévitable 
d'une  surcharge  dans  l'impôt  que  les  maisons 
ont  à  supporter.  La  fixité  de  l'impôt,  dans  cet 
état  (le  choses,  ne  serait  assurément  pas  un  re- 
mède à  ces  inconvénients  ;  elle  n'aurait  d'autre 
effet  que  de  les  rendre  permanents  et  de  prolon- 

§er  sans  terme  l'état  de  malaise  et  de  souffrance 
es  cantons  trop  imposés. 
On  peut  donc  mettre  au  premier  rang  des  bien- 
faits que  la  sollicitude  paternelle  du  Roi  s'occupe 
continuellement  de  répandre  sur  ses  peuples, 
cette  répartition  plus  équitable  de  la  contribution 
foncière  entre  lus  différentes  parties  de  sou 
royaume.  Ce  serait  en  méconnaître  l'importance, 
que  de  n'y  voir  qu'une  simple  diminution  des 
charges  publiques.  C'est  un  avantage  bien  plus 
précieux  encore  par  ses  conséquences,  que  par  le 
soulagement  actuel  qu'il  procure  ;  c'est  la  répa- 
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ration  d'un  désordre  qui  afflige  depuis  trente  ans 
i'agricullure  française:  c'e^t  un  (;rand  pas  de  fait 
vers  ce  principe  d'ëgalitô  qui,  en  matière  d'im- 
pôt, ne  peut  être  méconnu  par  personne,  et  dont 
on  ne  saurait  s'écarter  sans  toucher  aux  sources 
mêmes  de  la  prospérité  publique;  enfin,  c'est 
l'exécution  de  l'article  2  de  notre  loi  fondaniuntale, 
qui  veut  que  tous  les  Français  contribuent  aux 
charges  de  l'Eiat,  dans  la  juste  proportion  de 
leurs  facultés,  règle  qui  s'applique  aux  terres 
avec  peut-être  encore  plus  d'éguité  qu'aux  per- 
sonnes. Si  la  loi  proposée  n'avait  d'autre  but  que 
do  diminuer  la  masse  générale  des  impôts,  elle 
présenterait  une  contradiction  manifeste  dans 
ses  différentes  dispositions  :  puisque,  en  vous 
parlant  des  dépenses,  nous  avons  été  forcés  de 
reconnaître  que  quelques  branches  importantes 
du  service  public  restaient  en  souffrance,  faute 
de  pouvoir  y  appliquer  des  fonds  suffisants;  et 
que,  d'un  autre  côté,  si  les  besoins  du  gouverne- 
ment lui  permettaient  de  restreindre  ses  ressour- 
ces, les  premières  qu'il  s'empresserait  d'abandon- 
ner, ce  seraient  sans  doute  celles  dont  la  morale 
et  la  politique  sollicitent  vivement  la  suppression. 

Considéré  dans  sa  masse,  et  abstraction  faite 
du  vice  de  sa  répartilioo,  l'impôt  foncier  n'est 
pas  au  delà  de  ce  que  Je  territoire  français  peut 
sacrifier  sans  s'appauvrir.  D'aprôs  les  recherches 
multipliées  faites  par  le  gouvernement  depuis 
cinq  années  consécutives,  le  revenu  imposable 
du  royaume  est  évalué  à  1,580  millions;  et  il 
est  difficile  de  croire  que  cette  évaluation  soit 
exagérée.  En  1791 ,  Lavoisier  chercha  à  établir  le 
montant  du  revenu  net  agricole  de  toute  la 
France,  et  celte  recherche  fut  faite  comme  toutes 
celles  qui  ont  occupé  cet  homme  céWbre,  avec 
la  conscience  d'un  homme  de  bien  ,  le  zèle 
infatigable  d'un  des  plus  ardents  amis  de  son 
pays,  une  grande  étendue  de  lumières  et  l'esprit 
critique  le  plus  judicieux.  Sa  situation  dans  le 
monde  le  mit  à  portée  de  recueillir  tous  les  élé- 
ments propres  à  l'éclairer,  et  ce  travail  donna  lieu 
à  une  correspondance  longtemps  entretenue  sur 
tous  les  points  du  royaume.  Le  résultat  de  ses 
recherches  le  conduisit  à  une  évaluation  de 
1,198  millions;  mais  il  ne  Ht  point  entrer  dans 
son  calcul  le  produit  des  maisons  et  bâtiments 
assujettis  à  la  contribution  foncière,  et  qui,  au 
compte  le  plus  modéré,  ne  font  pas  moins  d'un 
cinquième  du  revenu  imposable.  Ainsi,  nous  trou- 
vons qu'en  1791  les  revenus  agricoles,  réunis  aux 
loyers  des  maisons,  s'élevaient  déjà  à  plus  de 
1,450  millions.  Maintenant,  si  l'on  a  égard  au 
progrès  naturel  de  la  culture,  à  la  quantité  de 
terrains  iucultes  ou  enclos,  comme  jardins  ou 
promenades  dans  l'enceinte  des  maisons  reli- 
gieuses, et  autres  grands  domaines  qui  ont  été 
mis  en  culture  depuis  cette  époque,  on  recon- 
naîtra sans  peine  que,  prise  dans  son  ensemble, 
l'estimation  présentée  par  le  ministre  n'est  pas 
au-dessus  du  véritable  état  des  choses.  En  partant 
donc  de  celte  base,  le  principal  de  la  contribution 
foncière  de  la  France,  tel  qu'il  est  réglé  depuis 
le  1"  juillet,  à  154,678,130  francs  est  au-deesous 
du  dixième  du  revenu  imposable. 

Quant  à  la  nouvelle  répartition  établie  entre 
les  départements  dans  le  tableau  annexé  au 
projet  de  loi  sous  la  lettre  C,  et  dont  l'adoption 
vous  est  proposée,  elle  a'  pour  objet  de  remet- 
tre au  neuvième  et  au  dixième  51  départements 
qui  étaient  taxés  sur  le  taux  d'une  plus  forte 
proportion ,  et  de  faire  descendre  au  huitième 
e  département  de  la  Seine  qui  a  été  jusqu'ici 
imposé   à  raison   dn  sixième.  Cette    nouvelle 
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répartition  laisserait  encore  sobsister,  comme  oo 
le  voit,  de  fortes  inégalité.^,  puisque  l'état  que 
nous  avons  sous  les  yeux  présente  encore  h) 
départements  dont  le  contingent  en   principi! 
n'est  qu'au  onzième,  douzième,  treizième,  qu 
torziëmc,  quinzième,  seizième,   et   même  pour 
l'un  d'eux,  au  dix-septième  seulement  du  revenu. 
Mais  en   pareille  matière,  une  justice  approxi- 
mative est  la  seule  qu'il  soit  possible  de  rendre, 
et  l'égalité  parfaite  est  une  chimère  qui  roira 
sans  cesse  devant  ceux  qui  s'attacheraient  i  si 
poursuite.  La  valeur  du  revenu  territorial  d'an 
département  est  extrêmement  variable,  et  estsom 
l'influence  d'une  foule  de  circonstances  purement 
accidentelles.  La  constraction  d'une  route  oa 
d'un  canal,  le  voisinage  d'un  grand  éliUm- 
ment,  peuvent  tout  à  coup  donner  dn  prix  à  des 
produits  jusqu'alors  abandonnés.  Le  bols,  les 
fourrages  et  d'autres  articles  d'un  Iranïport  dis- 
pendieux vont  doubler  et  tripler  de  valeur  dans 
le  canton  qui  les  produit,  si  quelque  movun  de 
circulation  leur  est  ouvert.  11  est  dooc  illasoiK 
de  fonder  des  calculs  sur  des  éléments  qui  peu- 
vent ainsi  varier  d'un  moment  à  l'autre  par  des 
causes  qui  leur  sont  étrangères. 

La  nouvelle  répartition  ne  recevra  pas  d'une 
disposition  textuelle  de  la  loi  son  caractère  de 
fixité;  mais  elle  le  tiendra  delà  force  des  cboses, 
par  la  résistance  qu'une  si  grande  diversité  d'in- 
térêts contradictoires  opposera  consUmmcnt  k 
toute  révision  des  contingents  respectivemeot 
établis,  lorsque  cette  disposition  salutaire  aura 
été  une  fois  exécutée.  Le  bien  que  eeite  opéntion 
va  produire  sera  pour  jamais  aopiis  k  ïtgticul- 
turc  française  ;  et  la  plaie  qu'on  n  fermer  est 
d'une  telle  nature  qu'eue  ne  peot  plus  désorma  s 
se  rouvrir.    Rendons  grâces,  Messieurs,  k  la  sa- 
gesse et  à  la  bienfaisance  éclàrte  du  monarque 
qui  depuis  lonatemps  méditait  d'aflranctar  son 
royaume  de  celte  calamité,  et  payons  un  iusie 
tribut  d'éloges  au  ministre  qui  lui  eo  a  préparé 
les  moyens. 

La  grande  mesure  dont  nous  venons  de  vou3 
rendre  compte  étant  adoptée,  le  principal  delà 
contribution  foncière,  à  compter  dn  1"  ii"j- 
let  1821,  sera  annnellement  de   1S4,S78,I30  fr.     , 
aunuel   ajoutant    les  centimes 
additionnels  qui  sont,  à  partir 
de  la  même  époque,  réduits  à 
40  pour  la  totalilfl  des  départe- 
ments      6l,871,îb2 

Le  total  sera  de ^ .   216,549,382  fr. 

En  1818,  vous  avez  voté  dans  le  bodget  le 
l'année,  pour  le  principal  et  les  centimes  aiwi- 
tionnels,  une  somme  de  259,054,941  tnncs.  Ainsi, 
au  bout  de  trois  années ,  la  contribution  ion- 
cière  a  reçu  une  réduction  de  43,905,5o9  'rançs. 
C'est  sans  doute  pour  les  propriétaires  JORf'*'^ 
un  soulagement  bien  considérable;  ma'»  "  ^ 
faut  pas  non  plus  se  dissimuler  que  ^^'.^^f., 
doit  éprouver  momentanément  quelque  dinMu- 
tion  par  le  prix  modéré  des  grains,  suite  nK»- 
saire  de  l'état  de  paix.  Depuis  ^ogt-ami^ 
une  guerre  générale  et  presque  sans  i*"™'  î 
affligé  l'iLurope.  La  France  a  tenu  constaaiine"| 
sur  pied  de  nombreuses  armées  dont  '«PP"'  L 
sionnement  a  été  fait,  à  tous  prix,  par  d»  *P? 
qui  parcouraient  les  marchés,  et  enlevai'"" 
sans  débat,  les  denrées  qui  y  étaient  o/ie"'^: 
La  guerre,  ce  grand  foyer  de  consommalioo  1 
dévorait  chaque  année  tant  de  produits  a«nw"2 
étant  pour  longtemps  éteint»,  oo  doit  saitei"" 
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que  le  prix  da  blé,  régulatear  définitif  de  tous 
les  autres  prix,  redescendra  au  taux  movea  sur 
lequel  il  se  réglait  avant  1789,  ce  qui  doit  ame- 
ner quelque  réduction  dans  le  revenu  du  pro- 
priétaire, jusqu'à  ce  que  tous  les  prix  aient  re- 
pris leur  juste  niveau. 

Votre  commission.  Messieurs,  vous  a  mis  suc- 
cessivement sous  les  yeux  toutes  les  parties  du 
Erojet  de  loi  dont  vous  lui  avez  confié  l'examen, 
es  observations  critiques  que  cet  examen  lui  a 
suggérées  portent,  comme  vous  avez  pu  le  voir, 

Êlutdt  finr  les  formes  que  sur  le  fond  des  choses, 
lie  a  dû  applaudir  à  la  disposition  la  plus 
remarquable  de  cette  loi,  qui  sera  considérée 
comme  l'époque  d'un  renouvellement  général 
dans  l'assiette  de  notre  contribution  foncière. 
Ainsi,  vous  avez  dû  prévoir  qu'elle  ne  balance- 
rait pas  à  vous  proposer  l'adoption  du  projet  de 
loi  dans  son  entier. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  rapport 
qui  vient  d'être  entendu.) 

M.  le  aiarqnlci  de  Marbois,  pour  complé- 
ter ce  rapport,  au  nom  de  la  même  commission, 
rend  compte  à  l'Assemblée  de  plusieurs  pétitions 
qui,  dans  le  cours  de  la  session  actuelle,  ont  été 
renvoyées  à  la  future  commission  du  budget.  Le 
noble  pair  s'exprime  en  ces  termes  : 

Messieurs,  votre  commission  a  examiné  avec 
soin  les  différentes  pétitions  que  vous  lui  avez 
renvoyées.  Nous  en  avons  conféré  avec  les  admi- 
nistrations et  avec  des  personnes  qui,  à  cause 
des  professions  qu'elles  exercent,  sont  intéres- 
sées au  sort  de  ces  réclamations.  Nous  observe- 
rons que.dans  le  cas  où  nos  rapports  viendraient 
au  sontien  de  leurs  demandes,  nous  ne  pourrions 
les  appuyer  que  par  des  vœux  stériles,  l'époque 
de  la  session  ne  permettant  aucune  mesure  nou- 
vi'lle,  aucun  redressement  qui  devrait  résulter  de 
la  loi  de  finances.  Notre  intervention,  dans  les 
cas  les  plus  favorables,  se  bornerait  à  un  renvoi 
aux  ministres;  mais  ces  renvois  une  fois  con- 
sommés, il  y  est  rarement  donné  suite,  et  vous 
en  ignorez  le  sort.  Le  droit  de  pétition  et  ses 
conséquences  sont  cependant  une  condition  né- 
cessaire du  gouvernement  maintenant  en  vigueur, 
et  sans  doute,  quand  on  s'occupera  du  complé- 
ment de  nos  institutions,  on  considérera  que  ces- 
renvois  doivent  être  suivis  d'une  décision,  quelle 

Su'elie  soit,  sar  ce  qui  en  fait  l'objet,  et  que  vous 
cvcz  la  connaître. 

Les  délégués  du  commerce  de  brasserie  de 
Paris  renouvellent  des  réclamations  présentées 
l'année  dernière  aux  Chambres  ;  elles  sont  rela- 
tives au  mode  actuellement  adopté  pour  la  per- 
ception des  droits  sur  les  bières. 

Leur  pétition  a  deux  objets:  Le  premier  est  la 
réductioa  du  droit  de  3  francs  à  2  francs,  par 
hectolitre  de  bière. 

Le  second  se  rapporte  à  la  perception  du  droit 
sur  la  petite  bière. 

A  regard  du  premier  objet,  la  diminution  du 
droit  sur  la  bière,  deux  circonstances  ont  déjà 
déterminé  l'autre  Chambre  à  n'en  point  accueillir 
la  demande.  L'une  est  que  le  dégrèvement  voté 
est  tel  que  d'autres  réductions  ne  pourraient 
avoir  lieu  sans  qu'il  en  résultât  insuffisance  des 
revenus  pour  faire  face  à  la  dépense.  L'autre 
considération  résulte  des  apparences  défavora- 
bles de  la  récolte  prochaine  des  vins  et  des 
cidres.  Elles  annoncent  avec  une  sorte  de  certi- 
tude qu'il  y  aura  diminution  de  produits  sur  les 
boissons  autres  que  la  bière. 

L'autre  demande  des  brasseurs  a  pour  objet 


de  ne  payer  sur  le  deuxième  brassin  que  le  droit 
fixé  pour  la  petite  bière.  Us  fondent  leur  récla- 
mation sur  une  faveur  de  ce  genre,  accordée  aux 
brasseurs  des  départements  du  Nord  et  du  Pas- 
de-Calais.  Mais  la  régie  a  observé  que  la  fabrica- 
tion qui  a  lieu  dans  ces  deux  départements  est 
telle  que  beaucoup  de  brasseurs  n'y  donnent  que 
très-peu  de  qualité  à  la  bière  du  second  brassin; 
qu'il  n'en  est  pas  de  même  à  Paris  où  la  bière 
est  en  général  une  boisson  de  luxe  et  oh  d'ail- 
leurs les  deux  brassins  sont  d'une  qualité  à  peu 
près  pareille,  et  dont  les  produits  se  vendent 
comme  bière  forte. 

Ces  motifs  furent  opposés  aux  brasseurs  dans 
notre  dernière  session,  Messieurs;  les  circon- 
stances ajoutent  à  ceux  qui  vous  ont  alors  empê- 
chés d'accueillir  leur  demande.  Votre  commission 
vous  propose  l'ordre  du  jour. 

Une  loi  du  6  prairial  an  VU  assujettit  au  droit 
de  timbre  les  avis  imprimés  qui  se  crient  et  dis- 
tribuent dans  les  rues  et  lieux  publics,  et  la  loi 
du  28  avril  1816  assujettit  au  droit  les  avis  et 
annonces  de  toute  espèce,  même  sur  les  cartes 
d'adresse. 

M.  Pertaux,  imprimeur  à  Rouen,  demande  une 
exemption  de  ce  droit  pour  les  avis  et  annonces 
qui  ne  sont  pas  destinés  à  être  affichés,  ou  du 
moins  que  1  administration  établisse  entre  les 
avis  sujets  au  timbre  et  ceux  qui  eu  sont  affran- 
chis une  ligne  de  démarcation  qui  ne  laisse 
auoune  incertitude. 

Ce  droit.  Messieurs,  a  été  réduit  de  3  centi- 
mes à  1  centime  pour  chaque  carte  ou  avis, 
par  la  loi  du  28  avril  1816.' 

D'un  autre  côté  les  lois  des  25  mars  1817  et 
15  mai  1818  ont  exempté  de  tout  droit  de  Uin- 
bre  les  annonces  de  librairie  ou  d'objets  relatifs 
aux  sciences  et  aux  arts. 

Le  timbre  des  cartes  d'annonces,  ainsi  res- 
treint, ne  peut  être  regardé  comme  onéreux  au 
commerce  ou  à  l'industrie. 

Cependant  les  termes  de  la  loi  manquent  de 
précision.  Les  imprimeurs  s'en  autorisent  pour 
se  soustraire  au  droit  ;  la  régie  pour  les  y  assu- 
jettir. De  là  les  cartes  d'adresse  sans  nom  d'im- 
primeur, contravention  qu'on  distingue  d'une 
iraude.  De  là  aussi  des  poursuites  contre  les 
contrevenants.  Mais  nous  nous  sommes  assurés, 
en  consultant  les  libraires  eux-mêmes,  que, 
lorsqu'il  y  a  du  doute  sur  l'assujettissement  au 
timbre,  et  que  la  difficulté  est  soumise  au  minis- 
tre des  finances,  la  loi  regoit  pour  l'ordinaire 
une  application  favorable  aux  parties.  Si  néan- 
moins elles  ne  sont  point  satisfaites,  elles  ont  la 
faculté  de  porter  leurs  réclamations  devant  les 
tribunaux. 

Votre  commission.  Messieurs,  tout  en  désirant 
que  la  loi  eût  plus  de  clarté,  n'a  reconnn  aucun 
moyen  d'apporter,  quant  à  présent,  un  change- 
ment à  la  législatioa  relative  au  timbre  des 
cartes  d'avis  ou  d'annonces. 

Bile  vous  propose  l'ordre  du  jour. 

Une  requête  présentée  à  la  Chambre  par 
M.  Antoine  Maréchal,  a  pour  objet  la  suppression 
des  maisons  de  jeux  de  hasard  tenus  par  le  sieur 
Boursaut. 

Le  requérant  exprime  avec  beaucoup  d  énergie 
l'indignation  que  lui  font  éprouver  les  funestes 
améliorations  que  reçoit  d'année  en  année  la 
ferme  des  jeux.  11  déplore  l'introduction  du  jeu 
de  la  roulette,  auprès  duquel  le  biribi  n'était 
qu'un  passe-temps  innocent.  Instruit  de  tout  ca 
qui  se  passe  dans  l'intérieur  de  ces  maisons,  il 
nous   apprend  qu'outre  la  roulette  on   trouve 
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encore  le  crcps,  lu  passe-dix,  lu  Irente-cl-un  et  le 
biribi.  Il  remet  sous  nos  yeux  lus  tableaux  si 
souvent  tracés  des  effets  déplorables  de  la  pas- 
sion du  jeu. 

M.  Maréchal  invoque  l'article  410  du  Code  pé- 
nal qui  interdit  les  jeux  de  hasard  autres  que 
la  loterie,  article  non  abrogé  et  qui  subsiste  dans 
toute  sa  force.  Il  recoanalt  que  depuis  septem- 
bre 1816,  époque  du  la  nouvelle  promulgation  de 
ce  Gode,  la  loi  de  finances  a  fait  du  produit  de 
la  ferme  des  jeux  une  ressource  fiscale  ;  mais  il 
n'accorde  pas  que  cette  concession  d'un  privilège 
des  jeux  en  général  puisse  embrasser  ceux  de 
hasard,  qui  sont  nommément  exceptés  par  le 
Gode.  Aucun  acte  législatif  n'a  autorisé  les  jeux 
de  hasard. 

M.  Maréchal  se  fait  à  lui-même  des  objections. 
Si  on  ferme  les  maisons  du  sieur  Boursaut,  il  s'é- 
tablira des  maisons  clandestines.  A  quoi  il  répond 
qu'il  n'jT  en  a  pas  eu  autrefois  quand  l'autorité  a 
voulu  bien  sérieusement  qu'elles  fussent  suppri- 
mées. 

Il  se  demande  encore:  que  deviendront  les 
joueurs?  ils  rentreront,  dit-il,  au  sein  du  leurs 
ramilles;  ils  prendront  soin  de  leurs  affaires. 
Plus  de  banqueroutes,  plus  de  suicides  causés 
par  les  jeux. 

D'autres  observations  analogues  vous  ont  ùlé 
présentées,  et  récemment  une  victime  des  jeux 
TOUS  a  fait  distribuer  un  cahier  intitulé  : 
L'intérieur  des  jeux  publics  dévoilé. 
Mallieureusement  le  but  de  ces  écrits  est  rare- 
ment la  réforme  d'un  grand  abus.  Ils  sont  le  plus 
souvent  dictés  par  le  regret  de  n'avoir  plus  de 
part  au  butin. 

Le  mémoire  du  sieur  Maréchal  n'a  point  ce 
caractère,  et  nous  n'y  avons  trouvé  que  des  in- 
tentions louables  ut  morales. 

Messieurs,  les  jeux  de  hasard  condamnés  par 
les  lois  de  tous  les  peuples,  soit  divines,  soit 
humaines,  ont  été  constamment  l'objet  de  l'ani- 
madversion  de  nos  Rois-  Gardiens  des  bonnes 
mœurs  et  de  la  tranquillité  des  familles,  ils  ont 
employé  une  grande  sévérité  pour  la  suppres- 
sion des  jeux  de  hasard. 

Ceux  qui  jouaient  aux  dés  et  autres  jeux  de 
hasard  étaient  punis  d'amendes,  de  peines  corpo- 
relles, notés  d'infamie.  Aujourd'hui  que  tant  de 
vertus  sont  l'ornement  du  Trône,  comptons  qu'une 
constitution  libre  leur  prêtera  une  nouvelle  force 
pour  le  maintien  des  bonnes  mœurs  et  la  répres- 
sion des  vices. 

Messieurs,  à  l'exemple  de  ces  médecins  qui  ont 
essayé  les  poisons  sur  eux-mêmes  ou  se  sont  ino- 
culé la  peste  pour  mieux  connaître  les  moyens  de 
la  guérir,  j'ai  voulu  savoir  par  moi-même  ce  qui  se 
passe  dans  ces  lieux  de  ruine.  La  nuit  dernière 
je  les  ai  tous  visités,  depuis  ce  numéro  9,  si  fré- 
quenté, si  maudit,  jusqu'à  ceux  que  le  luxe  a 
Sarés  de  toutes  ses  amorces.  J'ai  été,  je  dois  le 
ire,  surpris  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  qui 
régnent  dans  toutes  ces  maisons.  Le  silence  n'y 
est  interrompu  que  par  ces  mots  de  temps  en  temps 
proférés  :  Faites  le  jeu.  Il  est  fait.  A  voir  ces 
joueurs  attentifs  à  ce  qui  se  passe  à  la  table  où 
ils  sont  rangés,  notant  sur  leurs  tablettes  les 
chances  et  les  incidents,  on  les  croirait  occupés 
de  savantes  et  profondes  méditations,  si  l'or  et 
l'argent  amoncelés  ne  montraient  où  tendent 
leurs  vœux.  Sous  ce  calme  apparent  néanmoins, 
j'ai  pu  voir  aussi  des  sentiments  concentrés  et 
péniolement  contenus.  J'ai  vu  l'agitation,  les  joies 
passagères,  le  trouble,  le  désesirair  des  joueurs. 
A  leurs  mouvements  divers,  j*ai  pu  reconnaître 


des  maris  indifférents,  de  mauvais  pères  de  fa- 
mille, des  enfants  prodigues,  des  caissiers  ha- 
sardant le  bien  d'autrui,  l'argent  du  fisc;  des 
artisans  livrant  à  un  coup  de  de  leurs  gains  de  la 
semaine,  des  serviteurs  peu  Tidèles,  des  hommes 
qui,  fuvant  un  abîme,  se  précipitent  dans  on 
abtme  plus  profond. 

Je  me  suis  mêlé  à  ces  imprudents,  afin  d'éprou- 
ver s'il  fallait  faire  un  grand  effort  pour  résister 
à  la  contajgion.  J'étais  debout  devant  une  des  tables 
de  perdition  ;  mais  je  remplissais  mal  cette  place. 
Un  joueur  impatient  de  l'occuper,  et  soupçonnant 
peut-être  à  ma  mine  que  j'étais  un  intrus,  m'a 
écarté,  cl  je  me  suis  retiré  sans  accident. 

J'ai  été  initié  dans  ces  maisons  à  d'affligeants 
mystères  que  j'avais  si  longtemps  ignorés,  et 
qui,  je  crois,  m'ont  été  fldèlement  révélés. 

J'ai  voulu  m'entretenir  avec  les  personnes  dont 
la  surveillance  s'étend  sur  les  jeux  de  hasard. 
Vous  frémirip.z  si  je  redisais  les  récils  pénibles 
qu'ils  m'ont  faits,  les  réflexions  douloureuses  et 
sages  dont  ils  les  ont  accompagnées.  Si  l'on  con- 
sidère les  crimes  innombrables  qu'engendrent  les 
jeux  de  hasard  et  la  loterie-,  si  on  juge  par  ceux 
qu'on  découvre  de  ceux  qui  sont  ignorés-,  si  on 
compare  le  dommage  que  la  société  en  reçoit  aux 
profits  misérables  qu'elle  en  retire,  on  reconnaîtra 
que  leur  suppression  serait  on  bienbit  immense. 
Et  cependant,  je  dois  le  reconnaître,   jamais 
le  désordre  ne  fut  plus  régulièrement  ordonné, 
jamais  gouvernement  n'eut  une  aussi  grande  part 
dans  ces  honteux  produits.  Je  suis  même  assez  dis- 
posé à  croire  que  jamais  celte  part  ne  lui  fat  servie 
plus  fidèlement.  Ces  considérations  ne  toucbeat 
point  le  pétitionnaire.  Mais  le  sienr  Boursaut  s'ap- 
puie sur  le  contrat  fait  avec  lui.  11  puise  aussi  ses 
moyens  dans  notre  loi  de  finances.  Bile  a,  dit-il, 
sanctionné  son  établissement-,  elle  l'autorise  à  eu 
ouvrir  l'entrée  à  tous  venants.  Son  contrat  con- 
tient aussi  guelques  clauses  favorables  aux  mœurs 
et  à  l'autorité  paternelle  :  récemment  17,000  francs 
perdus  par  un  mineur  ont  été  rendus  à  ses  pa- 
rents par  l'cntreprenettr.  Les  progrès  sont  même 
encouragés  par  la  punition  de  quiconque  oserait 
faire  en  secret  ce  qui  n'est  permis  qu'au  fermier 
et  avec  une  sorte  de  publicité.  Ge  matin  encore 
nous  lisions  dans  nos  feuilles  un  jugement  qui 
condamne  des  joueurs  clandestins  à  des  peines 
pécuniaires,  et  les  prive  de  la  liberté.  Juste  et     , 
sage  prohibition,  sans  doute;  mais  comment  ac- 
corder l'interdiction  des  uns  avec  la  permission     ' 
donnée  aux  autres?  Gonvient-il  que  la  vue  d'un     i 
lucre  même  immense  fasse  trouver  licite  ce  que     i 
les  mœurs,  d'accord  avec  les  lois,  déclarent  dan- 
gereux et  funeste? 

La  recette  des  jeux  est  portée  pour  5,b00,000  fr. 
dans  le  budget  sur  lequel  vous  délibérez.  Mais 
les  recettes  effectives  de  celte  ferme  sont  doubles 
de  cette  somme  ;  elles  seront  peutrètre  de  douze 
millions,  et  cet  excédant  se  distribue,  non  sans 
utilité,  à  diverses  parties  prenantes,  et  il  a  d'autr?s 
destinations  encore  plus  utiles.   Les   hdpitaax 
mêmes,  comme  par  une  sage  prévoyance,  ont  leur 
part  du  produit  des  gains  faits  sur  les  joueurs. 
Ke  perdons  pas  de  vue  que  les  réformes,  dont  la 
demande  est  si  facile  à  faire,  offrent  dans  l'exé- 
cution de  grandes  difficultés,  quand  le  mal  est 
invétéré,  et  surtout  quand  il  s'y  mêle  quelque 
bien.  Si  ces  réformes  diminuent  le  revenu  public, 
il  est  indispensable,  en  même  temps  qu'on  les 
propose,  de  présenter  une  économie  équivalente 
et  certaine.  Amsi,  Messieurs,  en  joignant  vos  vœux 
à  ceux  nui  ont  été  émis  si  honorablement  dans 
l'autre  Gnambre,  nous  nous  bornerons  à  tous 
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proiwser  lo  renvoi  de  la  requête  aa  conseil  des 
ministres. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  rapport 
qui  Tient  d'être  entendu.  Elle  adopte  sur  les  pé- 
titions comprises  dans  ce  rapport  l'avis  de  sa 
commission.) 

L'ordre  du  jour  appelait  enfin  la  discussion,  en 
assemblée  générale,  des  divers  projets  de  loi 
examinés  dans  les  bureaux  avant  la  séance. 

L'heure  étant  trop  avancée  pour  permettre  à  la 
Chambre  d'entamer  celte  discussion,  M.  le  pré- 
sident ajourne  l'Assemblée  à  lundi  prochain  30  du 
courant,  à  midi. 

M.  le  marqoiii  de  Marbols,  avant  la  levée 
de  la  séance,  dépose  sur  le  bureau,  et  an- 
nonce qu'il  aura  l'honneur  de  soumettre  à  la 
Chambre,  au  premier  moment  qu'elle  voudra  lui 
assigner,  des  observations  relatives  à  la  position 
dans  laquelle  en  ce  moment  elle  se  trouve  placée 
par  la  présentation  tardive  des  projets  de  loi  sou- 
mis à  son  examen,  et  notamment  de  la  loi  de 
Tinances. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  lundi  30  juillet  1821, 
PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

k  midi,  les  pairs  se  réunissent,  en  vertu  de 
l'ajoumeoient  porté  au  procês-verbal  de  la  séance 
du  28  de  mois. 

L'Assemblée  entend  la  lecture  et  adopte  la  ré- 
daction de  ce  procès-verbal. 

M.  le  dae  de  RIehellen,  pair  de  France,  pré- 
sident du  conseil  des  ministres,  obtient  la  parole 
pour  communiquer  à  la  Chambre,  en  exécution 
de  l'ordonnance  du  Roi  du  25  août  1817,  six  let- 
tres-patentes portant  institution  de  titres  de  pairie 
en  faveur  d'autant  de  pairs  désignés  dans  un  état 
nominatif  qu'il  dépose  sur  le  bureau.  Il  demande 
qu'aux  termes  de  l'article  6  de  l'ordonnance  dont 
il  s'agit,  il  lui  soit  donné  acte  de  cette  communi- 
cation. 

Acte  lui  en  est  donné,  au  nom  de  la  Chambre, 
par  M.  le  président,  qui  ordonne  ensuite,  confor- 
mément à  l'article  7  de  la  même  ordonnance, 
l'enregistrement  des  letlres-pateates  communi- 
quées. 

Suit  l'état  nominatif  des  pairs  au  nom  de  qui 
sont  expédiées  lesdites  lettres  : 


ÉTAT  NOMINATIF. 


HM. 


De  Mun,  sous  le  titre  de  marquis. 

O'Bcquevilly,  marquis,  quant  à  la  faculté  de 
transmettre  sa  pairie  sous  le  titre  de  comte. 

De  Gontades,  sous  le  titre  de  comte. 

De  Latour-Maubourg.  sous  le  titre  de  baron. 

Bachasson  de  Montalivet,  sous  le  titre  de  ba- 
ron. 

Cornudet,  sous  le  même  titre. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  en  assem- 
blée générale  des  trois  projets  de  loi  examinés 
dans  les  bureaux  le  28  de  ce  mois. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères,  le  ministre 
de  l'intérieur,  et  les  commissaires  du  Roi  char* 
gés  de  la  défeOsti  de  ces  projets,  sont  introduits. 


M.  le  Président  consulte  d'abord  l'Assem- 
blée pour  savoir  si  elle  veut  ouvrir  immédiate- 
ment la  discussion,  ou  nommer  une  commission 
spéciale  qui  lui  fera  son  rapport. 

La  Chambre  ordonne  l'ouverture  immédiate  de 
la  discussion. 

Il  est  donné  lecture  du  premier  projet,  relatif  à 
l'augmentation  du  nombre  des  juges  du  tribunal  de 
première  instance  du  département  de  la  Seine. 

M.  le  marquis  de  Marbois  observe  snr  ce 
projet  que  son  importance  exigerait  une  discus- 
sion plus  approfondie  que  ne  le  permet  l'époque 
de  la  session  où  il  est  présenté.  Le  noble  pair  au- 
rait désiré  que  cette  discussion  fût  préparée  par 
le  rapport  d'une  commission  spéciale,  qui  aurait 
examiné  si  l'augmentation  proposée  du  nombre 
des  juges  est  en  uffet  nécessaire,  et  si  elle  sera 
suflisantepour  remédier  à  l'inconvénient  dont  on 
se  plaint.  Des  renseignements  particuliers  font 
penser  à  l'oninant  que  le  retard  apporté  à  l'expé- 
dition des  aifaircs  vient  moins  du  petit  nombre 
de  juges  que  des  remises  perpétuelles  que  sollici- 
tent et  obtiennent  les  avocats.  Une  juste  sévérité 
à  cet  égard,  et  la  résolution  annoncée  par  le  tri- 
bunal ne  mettre  en  délibéré  les  causes  appelées  à 
l'audience,  et  dont  les  défenseurs  ne  se  présente- 
raient pas,  seraient  peut-être  un  remède  plus  ef- 
licace  que  la  loi  projetée. 

M.  le  baron  Pasqnler,  ministre  des  affaires 
étrangères,  obtient  la  parole.  Peu  de  mots  loi  suf- 
firont pour  justiHer  le  projet  en  discussion.  Il  est 
possible  que  la  mise  des  causes  se  demande  et 
s'obtienne  avec  trop  de  facilité,  que  des  habitudes 
plus  sévères  soient  à  cet  égard  une  amélioration 
désirable  ;  mais  le  noble  préopinant  sait  mieux 
que  personne  qu'on  n'améliore  que  lentement, 
qu'on  ne  change  pas  en  un  jour  des  usages  éta- 
blis, des  habitudes  contractées.  Il  faut  cependant 
remédier  à  un  état  de  choses  qui,  en  se  perpé- 
tuant,prendrait  le  caractère  d'un  véritable  déni  de 
justice.  La  mesure  proposée  est  un  acte  d'huma- 
nité, qui  à  ce  seul  titre  mérite  le  suffrage  de  la 
Chambre.  11  s'agit  d'empêcher  que  des  hommes 
dont  la  détention  ne  devrait  pas  se  prolonger  au 
delà  de  quinze  jours  demeurent  trois  mois  en  pri- 
son. Le  ministre  ne  s'étendra  pas  davantage  sur 
une  mesure  dont  les  motifs,  exposés  dans  une 
séance  récente,  sont  encore  présents  &la  mémoire 
de  l'Assemblée. 

Aucune  réclamation  ne  s'élevant  contre  le  pro- 
jet de  loi,  l'article  unique  dont  il  se  compose  est 
relu,  mis  aux  voix  et  provisoirement  adopté. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  va  être  voté 
au  scrutin  sur  l'adoption  définitive. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin,  il  désigne  suivant 
l'usage,  par  la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour 
assister  au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  marquis 
de  Bonnay  et  le  comte  d'Escars. 

On  procède  au  scrutin  par  appel  nominal,  dans 
la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois.  Sur  un  nom- 
bre total  de  88  votants  constaté  par  cet  appel,  lo 
projet  réunit  65  suffrages.  Son  adoption  est  pro- 
clamée, au  nom  de  la  Chambre,  par  M.  le  pré- 
sident. 

Suit  la  teneur  du  projet  adopté: 

PROJET  DE  LOI. 

Article  unique.  Le  nombre  actuel  des  membri-s  du 
tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  pourra  ûlro 
angmeDté  d'an  Tiee-président,  de  cinq  jages,  y  compris 
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on  jage  d'insiraction,  de  denx  logea  sopiiléants  et  de 
trois  sobatilnts  do  procureur  du  Hoi. 

La  délibération  s'établit  sur  le  second  projet  re- 
latif à  (a  totutruetioa  du  pont  de  Pinsagitel,  dépat' 
lemetU  de  la  Haute-Garonne. 

Son  adoption  provieoirc  n'éprouve  aucune  dif- 
ttcttlté. 

Le  vote  sur  l'adoption  définitive  donne  en  fa- 
veur du  projet  89  suffrages  contre  3,  le  nombre 
total  des  volants  étant  de  92.  M.  le  présideat,  au 
nom  do  la  Chambre,  proclame  cette  adoption. 

Suit  la  teneur  du  projet  adopté  : 

MI0JE1  Dl  LOI. 

Art.  I*.  L'offre  faite  par  le  aienr  Urbain  Sartoris,  de 
Paris,  de  fournir  cent  cinquante  mille  francs,  pour 
concourir  à  la  construction  du  pont  de  Pinsaguel,  dans 
le  départi>ment  de  la  Hante-Garonne,  et  sur  la  route 
royale,  n"  St3,  de  Paris  en  Espagne  par  Toulouse,  est 
acceptée. 

Art.  2.  Tontes  les  clauses  et  conditions  stipulées, 
soit  &  la  charge  de  l'Etat,  soit  A  la  charge  du  soumis- 
sionnaire, dans  l'acte  qu'il  a  souscrit  le  24  avril  1821, 
recevront  leur  pleine  et  entière  exécution.  Ledit  acte 
ainsi  que  le  tarif  des  droits  de  péage  à  percevoir  sur  le 
pont  de  Pinsaguel  pour  rembourser  le  sieur  Urbain  Sar- 
toris de  la  somme  prêtée,  et  lui  assurer  l'indemnité  de 
cette  avance,  demeureront  annexés  à  la  présente  loi. 

La  Chambre  passe  à  la  discussion  du  troisième 
projet,  relatif  à  Couverture  et  à  la  constrttction  du 
«anal  Saint-Martin,  à  Paris, 

M.  le  marquis  de  Eiaplace,  exprime  le  re- 
gret de  voir  la  Chambre  obligée  de  précipiter 
sa  délibération  sur  un  projet  dont  il  convenait 
peut-être  d'eiaminer  avec  plus  de  maturité  les 
inconvénients  et  les  avantages. 

M.  Beeiiney,  commissaire  du  Roi,  directeur 
général  des  ponts  et  chausse'es,  observe  qu'il  n'a 
pas  dépendu  de  radministratioii  que  ce  projet 
n'arrivât  plus  tdt  à  la  Chambre  des  pairs.  Pré- 
senté il  y  a  pri>s  de  deuK  mois  à  la  Chambre  des 
députés,  sa  délibération  y  a  été  retardée  par 
celle  du  budget,  qui  alors  se  trouvait  à  l'ordre 
du  jour.  Cette  présentation  avait  immédiatement 
suivi  la  délibération  du  conseil  municipal  de 
Paris,  qui  n'a  été  prise  que  le  ?  juin.  Il  n'y  a 
donc  sous  ce  rapport  aucun  reproche  à  faire  au 
gouvernement. 

Le  projet  ne  donnant  lieu  à  aucune  autre 
réclamation,  les  deux  articles  dont  il  se  compose 
sont  relus,  mis  aux  voix  et  provisoirement 
adoptés. 

Il  est  voté  au  scrutin  sur  l'adoption  définitive. 
L'appel  nominal  constate  la  présence  de  96 
votants.  Sur  ce  nombre  le  projet  de  loi  ayant 
réuni  92  suffrages,  son  adoption  est  |iroclaméc. 

Suit  la  teneur  du  projet  adopté  : 

PBOJBT    DE    LOI. 

Art.  if.  La  ville  de  Paris  est  aolorisée,  conformé- 
ment à  la  délibération  du  conseil  municipal  dn  7  juin 
1821,  &  créer  400,000  ftancs  de  rentes,  et  à  les  négocier 
avec  publicité  et  concurrence  dans  la  proportion  des 
besoins,  pour  acquitter  : 

l»  La  valeur  des  propriétés  &  acquérir  sur  la  ligna  du 
canal  Saint-Martin  ; 

2»  Le  prix  des  travaux  nécessaires  &  l'ouverture  et  & 
la  confection  de  ce  canal. 

Art.  9.  Chaque  année  il  sera  porté  au  budget  de  la 
ville  de  Paris,  et  prélevé  sar  les  revenus,  outre  les  ar- 


rérages des  rentes,  on  fonds  annuel  d'ainortisseiii«|t> 
deux  cent  mille  francs  an  moins,  poar  être  affeet»  u 
remboursement,  tant  desdits  4(X),000  francs  de  rrah 
que  de  celles  précédemment  créées  en  verta  de  I'ot-U- 
nance  royale  an  13  septembre  1815.  Ce  fonds  d'i^ji 
tissemeat  s'accroîtra  des  arrérages  des  rentes  rache!ée< 

Art.  3.  Le  traité  à  conclure  pour  l'exécution  de;  m- 
vaux  dn  canal  Saint-Martin  sera  fait  sous  rapproU^./. 
du  gouvernement,  avec  publicitâ  et  concnrrena,  « 
pourra  contenir  la  concession  dudit  canaL  pour  une  du;» 
de  99  ans  an  plus. 

Art.  4.  Le  tarif  des  droits  de  navigation  et  de  «i- 
tionnement,  établis  par  la  loi  du  SO  mai  1818  far  It 
canal  de  Saint-Denu,  sera  applicable  aa  canal  Saisi- 
Martin. 

Art.  5.  Il  ne  sera  perçu  qu'on  droit  flte  d'no  fru; 
pour  l'enregistrement,  soit  do  traité  et  de  ses  aiiDeti<. 
soit  des  actes  dn  cantionnement  relatifs  A  la  eonstnidioc 
du  canal  Saint-Hartin. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  dernier  lieu,  la 
dttctMsion  du  projet  de  loi  relatif  à  lu  fijcatm 
du  budget  des  dépenses  et  des  recettes  de  1821. 

Le  ministre  des  finances,  et  les  commissaires 
du  Roi,  chargés  avec  le  ministre  de  souteair 
cette  discussion,  sont  introduits. 

M.  le  Président  observe  qu'aucun  oratenr 
ne  s'est  fait  inscrire  au  bureau  contre  ce  projet, 
dont  l'adoption  est  proposa  par  /a  commission 
spéciale  qui  a  fait  son  rapport  dans  la  dernière 
séance.  Trois  opinants  seuVement  ont  demandé 
la  parole  :  le  premier  pour  combattre  un  sy»- 
téme  établi  par  le  rapporteur  au  eu\e\,  des  frais 
de  perception  ;  le  second  pour  entretenir  la 
Chambre  d'un  moyen  qu'il  croit  propre  à  li 
faire  sortir  de  la  situation  embarrassante  où 
tous  les  ans  elle  se  trouve  placée,  relativement 
au  vote  du  budget  ;  le  troisième  enfin  pour  dis- 
cuter, &  l'occasion  de  l'article  13  de  la  loi  pro- 
posée, quelques  reproches  hits  à  Vaànimstra- 
tion  actuelle  des  poudres  et  salpêtre». 

La  parole  est  accordée  au  premier  opinant,  qui 
s'exprime  en  ces  termes  : 

M.  le  eomte  Darn.  Messiaurs,  la  discDSsion 
contradictoire  de  lu  loi  de  finances  serait  une 
chose  tellement  nouvelle  dans  cette  Cbaiabre, 
que  l'on  doit  être  tenté  de  trouver  indiscret, 
importun  celui  qui  se  présente  à  celte  tribuDo 
pour  retarder  d'un  moment  votre  délibération. 

Aussi  ne  viens-je  point  attaquer  le  budget  ;  je 
viens  le  défendre,  et  il  le  faut  bien,  puisqu'une 
de  ses  dispositions  fondamentales  a  été  attaquée 
dans  le  rapport  que  vous  avez  entendu.  U  esl 
vrai  qu'on  n'y  propose  point  le  rejet  dn  projet 
de  loi,  mais  on  en  critique  le  système;  on  con- 
seille un  changement,  qui  serait  de  la  plus 
haute,  et,  selon  moi,  de  la  plus  dangereuse  con- 
séquence :  on  y  manifeste  le  vœu,  l'espoir  de  le 
voir  adopter  à  l'avenir,  et  on  se  fonde  sur  des 
doclrinea  contre  lesquelles  la  Charte  réclame,  el 
que  doivent  repousser  ceux  qui,  non  moins  que 
I  auteur  de  la  proposition,  se  sont  voués  à  la 
défense  des  droits  de  la  nation  et  des  vérilables 
intérêts  du  Roi. 

Puisque  les  circonstances  nous  interdisent  b 
discussion  des  réalités,  il  faut  bien  qu'on  noos 
permette  l'examen  des  théories. 

Le  budget  devait  sans  doute  établir  le  produit 
total  des  diverses  contributions  et  reveons  de 
l'État;  mais  ces  produits  brut.';  ne  sont  pas  » 
somme  dont  il  est  permis  au  législateur  de  dis- 
poser; il  faut  avant  tout  en  déduire  la  dépense 
qu'occasionne  leur  perception,  pour  connaître  k 
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fonds  réellemeat  disponible,  et  par  conséquent  il 
importe  de  fixer  les  frais  de  perception  avec 
cette  exactitude,  cette  sévérité,  qui  est  le  seul 
garant  de  l'économie. 

Tel  est  l'ordre  naturel  des  idées  ;  tel  est  Je  sys- 
tème qui  a  été  suivi  dans  la  rédaction  du  pro- 
jet de  loi.  Les  recettes  brutes  y  sont  évaluées 
à 889,021,745  fr. 

Les  frais  d'exploitation  et  non-\ 
valeurs,  à  .       .   .     131,601,285^ 

Les     rembourse-  5136,871,285 

ments    et    restitu-  i 

tions,    à 5,270,000/ 

Restant  disponible 752,150,460  fr. 

Cette  somme  de  131,601,  285  francs,  a  laquelle 
sont  évalués  les  fhùs  de  perception,  avait  paru 
assez  considérable  pour  que  le  législateur  prit  le 
soin  de  la  fixer  et  de  la  répartir,  au  lieu  de  s'en 
rapporter  à  l'arbitraire  de  l'administration.  Le 
gouvernement  lui-même  en  a  jugé  ainsi,  et  a 
proposé  de  régler  les  frais  d'exploitation,  qui  se- 
raient alloué»  à  chacune  des  administrations 
chargées  de  la  perception  des  revenus  publics. 

C'est  contre  celte  disposition,  non-seulement 
raisonnable,  mais  nécessaire,  que  M.  le  rappor- 
teur de  votre  commission  a  protesté.  Ses  talents 
et  ses  lumières  donnant  à  ses  opinions  une  auto- 
rité imposante,  il  noua  permettra  sans  doute  de 
hasarder  quelques  observations,  pour  provoquer 
de  voire  part  un  examen  approiondi,  dans  une 
question  aussi  grave,  et  pour  éviter  que  son  svs- 
ti^me  n'acquière  prématurément  l'autorité  de*  la 
chose  jugée,  à  la  faveur  d'un  silence  qui  pour- 
rait être  pris  pour  un  assentiment  unanime. 

Je  lui  demande  pardon  d'avance  des  inexacti- 
tudes que  je  commettrai  peut-être,  en  rilant  ses 
propositions  et  les  raisonnements  dont  il  les 
appuie  :  je  n'ai  certainement  pas  l'intention  de 
les  affaiblir,  mais  il  ne  m'a  pas  été  possible  de 
les  retenir  textuellement. 

Il  m'a  paru  qu'il  désapprouve  la  disposition 
qui  comprend  dans  la  loi  la  fixation  des  frais  de 
perception  des  revenus  publics,  par  les  raisons 
suivantes  : 

Ce  système  est  une  innovation. 

Il  jette  de  la  confusion  dans  le  budget. 

Ces  dispositions  ne  sont  point  du  ressort  de  la 
puissance  législative,  parce  que  les  frais  de  per- 
ception ne  sont  point  l'impôt. 

Introduites  dans  une  loi,  ces  dispositions  sont 
attentatoires  à  la  prérogative  royale. 

Enfin  elles  sont  inutiius. 

M.  le  rapporteur  nous  dit  d'abord  que  cette 
méthode  est  insolite.  Ce  ne  serait  peut-êlre  pas 
une  raison  suffisante  pour  la  repousser.  Mais  quoi 
donc? serait-ce  bien  réellement  en  1818  qu'on  se 
serait  avisé,  pour  la  première  fois,  de  distinguer 
le  produit  brut  et  le  pro  luit  net  des  revenus 
publics,  et  de  soumettre  les  frais  d'exploitation  à 
des  fixations  que  l'administraiion  ne  pût  dépas- 
ser ?  Nous  ne  pourrions  sans  injustice  accuser  à 
ce  point  la  négligence  de  nos  devanciers.  Ce 
n'est  sûrement  point  là  ce  qu'on  a  prétendu  éta- 
blir; et  je  suis  persuadé  qu'en  remontant  jusqu'à 
l'époque  où  les  rois  n'avaient  d'autre  revenu  que 
le  produit  de  leurs  domaines,  on  trouverait  que 
l'administration  de  ce  temps-là,  si  nous  en  avions 
encore  les  archives,  établissait  d'abord  les  recettes 
brutes,  puis  le  produit  net,  et  comptait  de  la  dif- 
férence :  or,  pour  qu'elle  pût  en  compter  avec  la 
certitude  d'être  approuvée,  il  fallait  bien  que  les 
principales  dépenses  eussent  été  primitivement 


autorisées.  Elle  rendait  ce  compte  au  Roi,  c'est- 
à-dire  au  propriétaire,  puisqu'alors  les  revenus 
royaux  n'étaient  que  le  produit  d'une  propriété 
privée. 

Mais  quand  les  rois  eurent  recours  à  des  con- 
tributions levées  sur  les  peuples,  il  fallut,  sous 
une  forme  ou  sous  une  autre,  le  consentement 
de  ceux-ci,  et  pour  l'obtenir  il  fallut  bien  leur 
promettre  qu'on  lèverait  cet  argent  sans  trop  de 
irais,  et  qu'on  en  ferait  un  bon  usage.  Pour  leur 
rendre  l'impôt  moins  odieux,  on  leur  laissa  même 
le  soin  de  fe  faire  répartir  et  lever  par  des  com- 
missaires de  leur  choix.  C'est  ce  qui  arriva  sous 
le  roi  Jean,  lorsque  Us  Etats  généraux  lui  accor- 
dèrent, pour  la  première  fois,  un  droit  sur  les 
consommations;  et  sous  Charles  VU,  lorsque 
la  même  autorité  consentit  à  un  subside  de 
1 ,800,000  livres,  auquel  on  donna  le  nom  de 
taille. 

D'autres  impositions,  comme  les  gabelles,  fu- 
rent affermées  ;  dès  lors  il  n'y  eut  plus  lieu  de 
régler  les  frais  que  la  perception  occasionnait, 
ni  d'en  compter,  puisque  l'abonnement  fixait  le 
produit  net. 

Ainsi  des  trois  impositions  principales  qui  exis- 
taient avant  la  Révolution,  les  aides,  la  taille  et 
les  gabelles,  l'une  était  affermée,  les  deux  autres 
dès  leur  origine,  c'est-à-dire  depuis  1355,  et  de- 
puis 1445,  étaient  levées  par  des  élus  des  contri- 
buables. Il  est  vraisemblable  qu'on  ne  fit  pas 
précisément  un  budget  des  frais  de  perception, 
mais  il  ne  l'est  pas  moins  qu'on  traça  des  limites 
aux  percepteurs.  Peut-on  voir  dans  cette  mesure 
autre  chose  qu'une  précaution  contre  les  abus  de 
la  répartition  et  contre  l'excès  de  la  dépense  que 
la  levée  devait  occasioimer?  Celte  précaution  fut 
exigée  par  les  Etats  généraux. 

Après  ces  exemples  des  quatorzième  et  quin- 
zième siècle,  nous  en  trouvons  un  du  seizième. 
Les  notables  de  1596  demandèrent  et  obtinrent 
la  Cacuitë  d'administrer  eux-mêmes,  par  des  com- 
missaires de  leur  choix,  une  partie  des  con  tribu-  . 
lions.  Sont-ce  là  des  preuves  de  l'intervention  de 
la  puissance  législative  dans  cette  matière  ?  Ce 
n'est  donc  point  une  innovation  téméraire  que  la 
proposition  de  renfermer  dans  des  limites  les 
frais  de  perception  à  allouer  aux  percepteurs.  La 
forme  de  celte  règle  a  pu  varier;  les  moyens  ont 
pu  être  différents,  l'objet  était  le  même. 

Les  notables  n'exercèrent  celte  autorité  quo 
oendant  un  petit  nombre  d'années  ;  et  les  abus 
lurent  si  prompts  à  reparaître  que  les  Etals  géné- 
raux de  1614  demandèrent  la  suppression  des 
receveurs  et  autres  officiers  du  Roi,  offrant,  au 
nom  de  toute  la  nation,  de  faire  faire,  comme 
anciennement,  par  les  villes,  le  recouvrement  de 
la  taille  cl  des  autres  deniers  royaux,  même  de 
les  voiturer  à  l'épargne,  à  l'effet  de  supprimer 
les  charges  que  le  Roi  payait  pour  la  levée  et  le 
transport  de  ces  deniers. 

L'assemblée  des  boiables  de  1617  renouvela 
toutes  ces  demandes,  mais  sans  succès.  Aussi 
neuf  ans  après,  en  16'26,  et  en  présence  de  nou- 
veaux notantes  assemblés  à  Paris,  le  surintendant 
des  finances  d'Eftial  se  vit-il  obligé  de  déclarer 
l'insuffisance  des  revenus,  de  l'attribuer  aux  abus 
mêmes  de  l'administration,  d'avouer  que  le  Roi 
ne  recevait  pas  le  quart  du  produit  des  aides  et 
des  gabelles,  et  que  sur  18  millions  de  tailles, 
qui  se  levaient  sur  les  peuples,  il  n'en  entrait  que 
6  dans  les  coffres  du  Roi,  parce  que  l'argent  pas- 
sait par  les  mains  de  viagt-âeux  mille  cent  quatre- 
vingt-un  collecteurs.  Quels  furent  les  résultats  de 
ces  abus?  Il  y  en  eut  de  deux  sortes.  De  1G10  à 
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1C40,  c'esl-à-dire  dans  la  durôc  du  règae  de 
Louis  XIII ,  les  aides  s'élevèrent  de  1  millioa 
à  4,  les  gabelles  de  3  millions  à  19,  les  tailles  de 
11  inillions  à  43  :  voilà  pour  les  peuples ;oa  créa 
des  Chambres  de  justice;  on  poursuivit,  on  pres- 
sura, on  tortura  les  financiers  :  voilà  pour  l'admi- 
nistration. 

Ou  sait  combien  de  fois  ces  chambres  ardentes 
se  renouvel f'renl  sous  les  règnes  de  Louis  XIV  et 
de  Louis  XV.  Les  inconvénients  et  l'odieux,  insé- 
parables de  ce  remède  violent,  prouvaient  suffi- 
samment la  nécessité  d'un  chercher  un  autre.  Ce 
fut  l'objet  constant  des  méditations  de  Colbert  ; 
mais,  après  lui,  l'énormité  des  frais  prèlevéd  sur 
ce  qui  était  versé  au  Trésor  royal  se  renouvela  à 
tel  point  que,  de  1G89  à  1699.  sur  une  somme  de 
350  millions,  il  y  eut  82  millions  de  remise.  De 
1700  à  1708,  le  contrdleur  ffénéral  Ghamillard 
chercha  h  les  réduire,  et  sur  394  millions  de  ver- 
sement, il  crut  avoir  beaucoup  fait  en  modérant 
le  bénéfice  des  traitants  à  59. 

Le  double  fléau  de  la  guerre  et  de  la  disette, 
vers  la  fin  du  règne  de  Louis  XIY,  occasionna  des 
opérations  si  onéreuses  que  sur  137  millions  d'im- 
pôts, 87  millions  étaient  absorbés  par  les  charges, 
de  sorte  qu'il  n'entrait  que  50  millions  au  trésor 
royal. 

Cette  époque  était  celle  de  l'administration  du 
contrâleur  général  des  finances  Desmarets.  M.  le 
rapporteur  de  votre  commission  n'a  pas  manqué 
de  faire  remarquer  que,  dans  les  comptes  de  ce 
ministre,  on  ne  trouve  point  le  budget  des  dé- 
penses des  administrations  financières.  Mais  alors 
le  mot  budget  était  encore  inconnu;  le  gouver- 
nement ne  rendait  aucun  compte  aux  contribua- 
bles -,  la  puissance  léf;islative  résidait  tout  entière 
dans  les  mains  de  l'autorité  administrative.  Les 
comptes  des  ministres,  n'étant  destinés  qu'au 
souverain,  n'étaient  soumis  ni  à  aucune  règle, 
ni  à  aucune  publicité,ni  à  aucune  discussion.  Ce- 
pendant si  ce  contrôleur  général  ne  put  pas  in- 
sérer dans  son  compte  les  dépenses  de  l'admini- 
*  stration  financière,  il  est  juste  d'ajouter  qu'il  n'a- 
vait pas  négligé  de  chercher  à  les  régulariser.  Nous 
avons  un  ouvrage  importantde  l'un  de  ses  princi- 
paux coopérateurs  qui  en  rend  témoignage  (11. 

«  Le  recouvrement  de  la  taille,  dit-il,  se  Taisait 
autrefois  par  des  receveur8,  à  la  nomination  des 
généraux  des  finances,  qui  étaient  des  officiers 
élus  et  choisis,  d'abord  par  les  peuples,  avec 
l'approbation  des  EtatJ  généraux,  et  ensuite  sous 
la  confirmation  du  Roi.  Les  droits  d'aides  étaient 

Eerçus  par  des  receveurs  pris  parmi  les  bons 
ourgeois  et  prud'hommes,  suivant  le  choix  qui 
en  était  fait  par  les  généraux  des  finances.  La 
même  chose  se  pratiquait  pour  les  douanes.  11 
est  aisé  de  concevoir  que,  quand  les  revenus 
d'un  royaume  «ont  réglés  et  administrés  lie  cette 
manière,  l'imposition  et  la  levée  s'en  font  sans 
embarras  et  sans  aucune  surcharge  pour  les 
peuples.  Quatre  ou  cinq  articles  composaient  tous 
les  revenus  de  la  Couronne,  quatre  h  cinq  cents 
personnes  au  plus  en  faisaient  le  recouvrement 
dans  l'étendue  du  royaume.  Les  deniers  passaient 
directement  des  mains  des  peuples  dans  celles 
du  prince.  Que  cette  adminislrution,  ajoute-t-il 
avec  douleur,  est  différenle  de  la  nôtre!  Plus  de 
dix  mille  droits  composent  aujourd'hui  les  re- 
venus de  la  Couronne,  et  plus  de  soixante  mille 
Sersonues  sont  employées  à  la  régie  de  ces 
roits.  » 


(1)  Mallet,  premier  commis  du  flnaucM. 


Cet  auteur  présente  les  comptes  des  finances 
depuis  Henri  IV  jusqu'à  la  lin  du  règne  de 
Louis  XIV,  et,  à  partir  de  1661,  c'est-à-dire  du 
ministère  de  Colbert,  il  donne,  année  par  année, 
les  étals  détaillés  du  produit  brut  de  tons  les 
impôts,  des  frais  et  charges  dont  ils  sont  grerés, 
et  de  ce  qui  entre  au  Trésor  royal.  C'était  Colbert 
qui,  le  premier,  avait  fait  établir  que  ces  dépeaso 
seraient  réglées  d'avance,  et  qu'a  en  serait  teoa 
registre. 

On  ne  peut  donc  pas  dire  que  la  nécessité  de 
ces  rcY'Ies  n'eût  pas  été  aperçue  dans  les  temps 
antérieurs,  et  que  les  assemblées  qui  parlicipaieat 
à  la  puissance  législative  aient  négligé  de  les 
réclamer  et  d'y  intervenir.  Oo  ae  peut  pas  dire 
non  plus  que  ce  droit  leur  ait  été  contesre. 

Bn  arrivant  aux  temps  plus  rapprochés  de  nons, 
nous  trouvons  plusieurs  miuiBires  qui  n'ont  pas 
manqué  d'appeler  l'attention  du  prince  (qui  seul 
faisait  alors  les  fonctions  de  lé^Iateurj  sur 
l'économie  à  introduire  dans  cette  partie  si  im- 
portante des  dépenses  publiques. 

M.  de  Silhouette  en  donna  l'état,  qu'il  soumit 
au  Roi,  en  présence  de  son  conseil,  en  1759- En 
1774,  H.  Turgot  suivit  cette  méthode  ;  et  l'abhéTer- 
ray  lui-même  avait  été  obligé  de  s'y  conformer. 
M.  Neckcr  ne  négligea  point  de  présenter  le  ta- 
bleau des  déductions  à  faire  sur  les  revenus 
bruts,  pour  arriver  à  la  connaissance  du  produit 
net  et  disponible.  M.  de  Galonné,  M.  Joly  de  Flcury 
et  M.  Necker,  encore  après  eux,  renouvelèrent 
cet  exemple.  La  conversion  de  la  ferme  générale 
en  régie  intéressée  et  la  création  des  administra- 
lions  provinciales  ne  furent  pas  autre  cfiosc  que 
l'essai  d'un  mode  moins  dispendieux  pour  lu 
recouvrement  des  contributions. 

Or,  présenter  avec  plus  ou  moins  de  détails 
les  frais  de  l'administration  financière,  qu'était- 
ce  uutre  chose  que  provoquer  l'examen  de  ces 
dépenses  T  Bt  que  devait  être  le  résultat  de  cet 
examen,  sinon  up  rf^lemenlploséconomioue; 
c'est-à-dire  ce  que  dans  la  langue  d'aiyoard  bai 
on  appellerait  un  budget  ? 

Depuis  que  le  gouvernement  a  pris  une  forme 
nouvelle,  et  que  la  loi  n'émane  plus  de  la  volaoté 
seule  du  monarque,  le  règlement  de  ces  dépenses 
n'a  pas  cessé  d'être  du  ressort  de  la  légisution. 
S'il  n'a  pas  été  inséré  tous  les  ans  dans  le  budget, 
c'est  parce  qu'il  a  été  l'objet  d'une  disposiuou 
de  la  loi  spéciale  relative  à  chaque  nature  d'im- 
pôt et  à  son  administration.  Il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  la  fixation  de  ces  dépenses  a  été  de  tous 
temps,  comme  cela  était  inévitable,  un  des  soins 
de  la  puissance  l&iislative.  Ce  principe  fonda- 
mental a  été  formellement  exprioaé  et  consigné 
dans  une  loi  récente.  S'il  ne  l'avait  pas  été,  il 
faudrait  s'empresser  de  réparer  cetoutui- 

Le  noble  rapporteur  dont  j'attaque  le  système 
ne  désire  sûrement  pas  plus  que  moi  que  ces 
dépenses  soient  abandonnées  à  ua  arbitraire  sous 
l'empire  duquel  elles  deviendraient  bientôt  ex- 
cessives. Nous  ne  différons  que  sur  la  forme.  U 
ne  voudrait  point  que  cet  article  fit  partie  du 
budget,  parce  qu'il  y  jette,  dit-il,  de  la  confu- 
sioa.  Selon  lui,  cette  confusion  provient  de  ce 
ouc  d'un  côté  on  présente  les  recettes  brutes,  e< 
de  l'autre  les  dépenses  réelles  de  l'Etat,  qni  pé- 
cessairementsontbeaucoup  moindres,  puisqu'elles 
sont  subordonnées  aux  produits  nets.  Hais  qui 
ne  voit  que  celte  différence  disparaît,  soit^ 
commençant  par  établir  le  revenu  net,  enO|w- 
rant  sur  les  produits  bruts  la  soustraction  de  1* 
somme  de  dépenses  dont  ils  doivent  élre  ooioui' 
dris,  ou  bien  en  sgontant^  umme  on  l'a  bit  daw 
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le  budget  qui  tous  est  présenté,  les  frais  de  per- 
ception aux  autres  dépenses  de  l'Etat?  Je  préfé- 
rerais la  première  de  ces  méthodes  ;  mais  il  faut 
convenir  que  la  seconde  atteint  aussi  sûrement 
le  même  but. 

Le  Trésor,  dit-on,  n'est  redevable  et  comptable 
que  des  produits  nets  :  cela  pourrait  se  compren- 
dre si  par  le  mot  Trésor  on  no  devait  entendre 
que  la  caisse  centrale  établie  sur  un  point  du 
territoire.  Mais  qui  donc  reçoit  les  produits 
bruts  f  ne  sont-ce  pas  les  agents  des  diverses 
administrations  qui  dépendent  du  Trésor,  les 
agents  nommés  par  le  Trésor,  les  agents  qui 
comptent  au  Trésor  ?  C'est  doue  le  Trésor  qui  de- 
vient à  son  tour  comptable  envers  la  nation  de 
la  gestion  de  tous  ces  agents.  Ils  sont  autorisés 
à  faire  des  prélèvements  soit  pour  leur  salaire, 
soit  pour  les  frais  de  l'exploitation  ;  et  en  quoi 
ces  salaires,  ces  frais  diffërent-ils  des  autres 
dépenses  publiques?  pourquoi  seraient-ils  assu- 
jettis à  des  règles  moins  sévères  T  les  abus  sont- 
ils  moins  dimciles  aux  dépositaires  des  fonds 
qu'aux  administrateurs  qui  n'en  manient  jamais? 

M.  le  rapporteur  continue  :  ce  qui  a  donné, 
selon  lui,  ridée  de  régler  les  frais  de  recouvre- 
ment dans  le  budget,  c'est  la  fausse  opinion  que 
le  budget  devait  présenter  le  tableau  complet  de 
toutes  les  charges  imposées  aux  contribuables  ; 
mais  il  n  est  nullement  vrai  que  telle  soit  sa 
destination.  Jusqu'ici  j'avais  cru  que  la  loi  de 
Haances  se  composait  de  deux  éléments  princi- 
paux, les  nécessités  du  service  public  et  l'éva- 
luation des  sacrifices  qu'il  était  possible  ou  con- 
venable d'exiger  des  peuples.  La  législature  est 
essentiellement  l'arbitre  de  ces  besoins  et  de  celte 
possibilité.  Pour  allouer  les  crédits  il  faut  con- 
naître les  ressources,  et  pour  maintenir  ou  aug- 
menter les  produits,  il  raut  apprécier  les  char- 
ges; or,  comment  connaltra-t-on  la  somme  des 
impôts  dont  les  peuples  sont  chargés,  si  on  ne 
s'informe  pas  de  ce  qu'il  en  coûte  pour  la  levée 
de  ces  impôts  ? 

La  troisième  objection  qu'on  a  fait  contre  ce 
système,  est  que  le  règlement  dont  il  s'agit  n'est 
point  du  ressort  de  l'autorité  législative,  parce 
que  les  frais  de  perception  ne  sont  gas  l'impôt. 
Je  crains  en  vérité  d'avoir  mal  compns  le  raison- 
nement que  je  viens  combattre,  tant  il  me  parait 
impossible  de  contester  que  132  millions  de  frais 
à  prélever  sur  les  revenus  de  l'Etat  soient  une 
charge  inhérente  aux  contributions  et  participent 
de  leur  nature  1  II  est  évident  que  les  cuntribu- 
tions  directes  et  indirectes,  les  douanes,  l'enre- 
gistrement, sont  augmentés  de  toute  la  somme  à 
laquelle  s'élèvent  Jours  frais  de  perception.  Gom- 
ment ponrrait-on  dire,  d'ailleurs,  que  la  vente 
exclusive  du  tabac  et  du  papier  timbré  à  un  prix 
qui  donne  un  si  grand  bénéfice,  n'est  pas  une 
taxe?  Mais,  dira-t-on,  il  y  a  une  autre  sorte  de 
revenus  qu'on  ne  peut  pas  appeler  impôts;  par 
conséquent,  les  frais  de  recouvrement  qu'ils  oc- 
casioDDent  ne  sont  pas  prélevés  sur  l'impôt;  elle 
rëglemeut  n'en  appartient  point  à  la  puissance 
législative.  Ces  revenus  sont  les  domaines,  les 
bois  et  salines,  les  postes,  la  loterie,  les  mon- 
naies. 

Les  domaines,  les  bois  et  les  salines  appartien- 
nent à  l'Btat.  L'Etat  a  donc  intérêt  d'en  régler  la 
dépense  administrative,  car  plus  le  produit  net  en 
sera  considérable,  pins  on  sera  dispensé  d'aug- 
menter les  autres  contributions. 

La  loterie  est  un  véritable  impôt  mis  sur  la  cu- 
pidité. 

Les  postes,  les  monnaies,  sont  des  monopoles 


que  l'autorité  publique  se  réserve.  Il  en  résulte 
deux  grands  avantages  pour  le  peuple  :  il  est 
mieux  servi  et  h  moins  de  frais;  mais  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  qu'il  paye  plus  que  le  service  ne 
coûte.  Cet  excédant  est  donc  un  impôt,  très-bien 
imaginé  sans  doute,  mais  ce  n'en  est  pas  moins 
un  impôt  dans  toute  la  force  du  terme  ;  et  comme 
le  produit  net  en  est  plus  ou  moins  considérable, 
selon  qu'il  y  a  plus  ou  moins  d'économie  dans 
les  frais  d'administration,  il  est  évident  que  ces 
frais  d'administrdtion  doivent  être  réglés  par  l'au- 
torité qui  vote  l'impôt  lui-même. 

Ici  M.  le  rapporteur  de  voire  commission  con- 
çoit un  scrupule  fondé  sur  l'article  14  de  la  Charte, 
oui  dit  que  le  Roi  nomme  à  tous  les  emplois  de 
l  administration  publique  et  fait  les  règlements 
et  ordonnances  nécessaires  pour  l'exécution  des 
lois.  Il  maintient  qu'au  Roi  seul  appartient  la 
fixation  des  dépenses  qu'occasionne  la  perception 
dés  revenus  publics.  Remarquons  bien  d'abord 
qu'il  ne  s'agit  pas  ici  du  choix  des  fonctionnaires, 
mais  seulement  de  la  fixation  des  dépenses.  Si 
ces  dépenses  sont  un  impôt,  comme  il  est  impos- 
sible de  ne  pas  le  reconnaître,  elles  reçoivent 
l'application  de  l'article  48  de  la  Charte,  qui  porte 

Sue  l'impôt  ne  peut  être  établi  que  inr  une  loi. 
r,  avant  d'établir  une  contribution,  il  faut  bien 
savoir,  au  moins  approximativement,  à  quoi  elle 
s'élèvera;  si  elle  est  plus  ou  moins  dispendieuse: 
enfin  ce  qu'elle  doit  coûter  aux  contribuables.  Il 
n'est  pas  indifférent  que  la  perception  en  absorbe 
10  ou  30  0/0.  Cette  dépense  doit  donc  être  cal- 
culée d'avance  et  réglée  par  la  loi.  On  serait  tout 
aussi  bien  fondé  à  prétendre  que  la  puissance 
législative  est  incompétente  pour  régler  les  dé- 
penses de  la  guerre  ou  de  la  marine,  qu'à  lui  re- 
luser  le  droit  de  fixer  celles  de  l'administration 
financière. 

Le  rapport  dont  je  discute  les  principes  ad- 
mettrait fort  bien  cette  conséquence,  car  nous 
avons  entendu  ces  paroles  :  <  Ce  qui  est  du  res- 
sort de  la  loi,  c'est  de  déterminer  la  portion  des 
fortunes  privées  qui  sera  annuellement  exigée 
pour  pourvoir  aux  dépenses  publiques.  »  C'est 
assurément  réduire  les  fonctions  delà  législature 
à  l'expression  la  plus  simple,  mais  je  ne  sais  si 
c'est  lui  en  faciliter  l'exercice  que  de  lui  inter- 
dire le  droit  de  s'informer  de  l'emploi  des  de- 
niers et  du  montant  des  frais  que  doit  occasion- 
ner leur  perception  ;  ce  que  je  sais,  c'est  que  des 
contributions  votées  avec  cette  libéralité  feraient 
douter  bientôt  de  l'utilité  du  gouvernement  re- 
présentatif, et  ramèneraient  par  conséquent  le 
gouvernement  absolu.  Mais  on  ne  saurait  propo- 
ser à  des  hommes  raisonnables  de  consentir  à 
imposer  des  charges  h  une  nation  libre,  sans  les 
avoir  édifiés  sur  la  destination  de  ces  taxes,  et 
sans  avoir  pris  les  précautions  nécessaires  pour 
éviter  que  les  frais  de  perception  n'en  absorbent 
la  moitié,  comme  cela  s'est  vu  plus  d'une  fois, 
lorsque  l'impôt  et  le  mode  de  perception  étaient 
arbitraires. 

Ce  n'est  pas  servir  le  pouvoir  autant  qu  ou 
pourrait  le  croire  que  de  lui  faciliter  l'accroisse- 
ment des  impôts  ;  croyons-en  les  conseils  qu'é- 
coutait, sans  en  être  onensé,  celui  de  nos  Rois  à 
qui  de  pareilles  représentations  furent  le  moins 
nécessaires  :  c  C'est  une  chose  digne  de  considë- 
ratioqs,  lui  disait  Sully ,sque  plus  les  rois  ont  levé 
de  tailles  sur  leurs  sujets,  plus  se  sont-ils  vus 
constitués  en  des  dépenses  excessives  et  en  sont 
devenus  plus  pauvres  et  nécessiteux,  étant  une 
maxime  tenue  pour  infaillible  par  les  plus  sages, 
que  plus  les  potentats  s'arrogent  d'autoriM  et  en- 
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treprennent  de  foire  des  levées  tortionnaires  stir 
leurs  sujets,  plus  ont-ils  les  d^'sirs  déréglés  et  par 
conséquent  s  engagent  à  des  dépenses  plus  exces- 
sives, a  la  ruine  de  leurs  peuples.  » 

Après  avoir  examiné  cette  question  sous  le  rap- 
port de  la  constilutionnalité,  examinons-la  sous 
le  rapport  de  l'intérêt  du  gouvernement  et  du 
peuple.  Ces  intérêts  sont  les  mêmes.  Les  rois, 
comme  les  nations.ne  trouvent  la  garantie  de  leur 
repos  et  de  leur  gloire  que  dans  une  administra- 
tion économe;  et  la  garantie  de  cette  économie 
n'est  que  dans  la  fixation  légale  des  dépenses. 
Hors  de  là,  il  n'y  a  point  de  digue  assez  puissante 
pour  résister  au  torrent  des  abus.  Un  roi  économe, 
un  ministre  vigilant,  peuvent  les  arrêter  pendant 
quelque  temps,  mais  les  rois,  les  ministres  pas- 
sent, les  abus  triomphent.  Le  nombre  des  percep- 
teurs flnit  par  s'élever,  comme  tous  l'avez  vu, 
de  500  à  60,000  ;  et  les  Trais  de  perception  absor- 
bent la  moitié  des  revenus  publics.  II  n'y  a  point 
de  puissance  si  irrésistible  que  celle  de  l'intérêt 
privé  agissant  tous  les  jodrs  sur  des  ministres  qui 
se  succèdent,  profitant  de  leur  faiblesse,  de  leur 
défaut  de  lumières,  de  leur  facile  bonté,  pour  en 
obtenir  l'une  après  l'autre  des  concessions,  dont 
on  ne  voit  pas  d'abord  toute  la  conséquence  et 
sur  lesquelles  on  ne  revient  jamais.  C'est  ce  qui 
doit  arriver  infailliblement,  si  on  n'oppose  à  cette 
tendance  d'agrandissement,  qu'une  administra- 
tion, intègre  même,  peut  avoir,  l'obstacle  de  la 
puissance  législative  et  de  la  discussion  publique. 

Les  ministres  eux-mêmes  ne  sont  pas  plus  in- 
téressés que  le  Roi  à  l'établissement  d'un  ordre 
de  choses  qui  les  expose  ft  des  fautes  inévitables 
et  à  des  embarras  qu'eux  ou  leurs  successeurs 
seront  tôt  ou  tard  forcés  d'avouer.  Qu'est-il  be- 
soin de  TOUS  rappeler  les  célèbres  disgrâces  de 
tant  de  ministres,  qui  tous  n'étaient  pas  des  pré- 
varicateurs, et  qui  cependant  ont  payé  de  leur 
tète  le  dangereux  honneur  d'exercer  une  autorité 
arbitraire  sur  les  financée?  Philippe  de  La  Brosse 
BOUS  Philippe  le  Hardi,  Bnguerrand  de  Harigny 
souB  Louis  le  Hulin,  Gérard  de  La  Guette  sous 
Philippe  le  Long,  Jean  de  Montagu  et  Desessarls 
SOUB  Charles  VI,  Semblangay  sous  François  I". 

Ainsi  ni  la  constitution,  ni  l'intérêt  du  Rot,  ni 
celui  des  peuples,  ni  celui  des  ministres,  ne  de- 
mandent quu  l'administration  des  finances  soit 
abandonnée  au  régime  des  ordonnances,  c'est-à- 
dire  à  l'arbitraire.  Mais  ce  n'est  pas  l'arbitraire 
que  veut  M.  le  rapporteur  ;  il  sent  mieux  que 
personne  la  nécessité  de  l'économie,  et  il  sait 
que  l'économie  n'est  que  le  résultat  d'un  ordre 
sévère.  Cette  économie,  il  se  la  promet  de  la  seule 
intervention  de  l'autorité  administrative.  Elle  lui 
parait  sul'fisammcnt  garantie  par  lus  comptes  que 
ces  régies  doivent  publier,  et  par  l'examen  de  la 
cour  suprême  à  laquelle  est  soumise  tôt  ou  tard 
cette  comptabilité. 

Quoiqu'il  regarde  l'intervention  de  la  puissanco 
législative  dans  la  fixation  de  ces  dénenses 
comme  inutile  et  inconstiluliunnelle,  ilne  lui  in- 
terdit point  la  censure,  Mais  quand  cette  censure 
pourra-t-elle  se  hasarder?  Apropos  de  quoi  l'exer- 
cera-t-on,  si  on  n'a  pas  le  droit  de  discuter  les 
dépenses?  Et  enfin,  quel  en  sera  l'effet? 

Qu'il  me  soit  permis  de  représenter  que  les 
comptes  que  les  administrations  publient  sont 
nécessairement  sommaires,  et  par  conséquent 
ne  peuvent  être  appréciés  que  par  ceux  qui  ont 
des  connaissances  spéciales;  qu'il  est  toujours 
facile  de  dissimuler  quelques  dépenses,  en  faisant 
dispftrattre,  sous  le  prétexte  d'un  meilleur  ordre, 
les  produits  qu'elles  ont  observés.  Cet  artifice 


n'est  pas  nouveau,  et  ne  peut  pas  toujouni  étn 
aperçu.  Le  public,  le  gouvernement  lui-même,  ne 
seraient  donc  pas  toujours  avertis  de  l'augmec- 
tation  réelle  qui  aurait  eu  lieu  dans  les  dépeows. 
Hais  je  veux  que  le  gouvernement  fût  assez  »&r 
de  sa  clairvoyance  pour  n'être  jamais  induit  en 
erreur;  je  veux  que  des  hommes  éclairés  aperfo,- 
sent  et  proclamassent  toujours  ces  augmentations, 
il  n'en  résulterait  pas  moins  qu'elles  ne  suin- 
raient  point  l'épreuve  de  la  discussion  publiqur, 
seul  frein  des  abus. 

Je  passe  ù  l'argument  tiré  de  l'examen  des 
comptes  par  la  magistrature  instituée  pour  te 
vériner. 

Cette  cour  ne  juge  pas  l'administration,  mais 
les  comptables.  Pourvu  qu'une  dépense  soit  ré- 
gulière, elle  ne  s'informe  point  si  elle  est  exces- 
sive :  lorsqu'elle  croit  s  en  apercevoir,  elle  se 
borne  à  en  avertir  confidentiellement  l'aolorilé 
supérieure.  D'ailleurs,  elle  ne  peut  malheurease- 
menl  procéder  à  ers  vérifications  qu'après  de 
certains  délais  ;  et,  dans  ces  délais,  les  pretires, 
les  hommes,  les  garanties,  disparaissent  :  il  n'y 
a  que  les  abus  qui  restent. 

La  Chambre  est  trop  pi^nétrée  de  l'importeDce 
du  sujet  que  je  viens  de  traiter,  pour  ne  pas 
m'excuser   d'avoir    occupé    ses    moments.  Je 
viens  de  rappeler  à  M.  le  rapporteur  de  la  com- 
mission des  faits  et  des  principes  qu'il  conoaU 
mieux  que  moi.  J'ai  tâché  de  démontrer  qne  le 
système  qu'on  a  suivi  dans  le  projet  de  loi  n'est 
point  une  innovation  ;  que  ces  dispcmlioos  n'ont 
jamais  été  et  ne  sont  point  aujourd'hui  hors  du 
domaine  de  la  puissance   l^islatire;  qu'elles 
n'ont  rien   d'inconstitulloDoei;  qu'on  ne  peut 
leur  reprocher,  ni  l'iiiconvéatent  de  jeter  de  la 
confusion  dans  le  budget,  ni  li'ètre  contraires  à 
l'intérêt  public  ou  à  l'intérêt  dn  gouvememcnt, 
ni  enfin  le  tort  d'être  inutiles.  (Test  ce  qni  ma 
encouragea  vous  soumettre  ces  observations,  dans 
l'espoir  de  balancer  l'effet  qu'avait  pu  produire 
sur  vos  esprits  l'opinion  d'un  homme  aussi  éclairé 
que  votre  rapporteur. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  de  ce  me- 
cours.) 

M.  le  narqnlR  Saraler,  rapporteur  dt  la 
eommtsjton,  d&lare  qu'il  ne  répondra  pa.^  à  des 
observations  qui,  uniquement  diri{,'ées contre  une 
théorie  sur  laquelle  les  opinions  peuvent  liiHérer 
sans  inconvénient,  laissent  dans  toute  leur  force 
le  rapport  de  la  commission,  et  les  motifs  «le 
l'adoption  qu'elle  a  proposée.  S'il  s'agissait  d'y 
répondre,  le  rapporleur  démontrerait  sans  peine 
que  l'opposition  signalée  par  le  noble  pféopinant 
entre  ces  principes  et  ceux  de  la  commission 
est  plus  apparente  que  réelle.  Peut-il  vouloir  en 
effet  comprendre  dans  un  budget,  dont  la  per- 
fection est  d'approcher  autant  que  possible  de 
la  réalité,  des  valeurs  fictives,  des  valeurs  va- 
riables, et  dont  le  rtelement  ne  doit  avoir  lieu 
que  longtemps  après  l'exercice  auquel  on  les 
assigne  ?  Le  rapporleur  n'en  dira  pas  davantage 
sur  des  formes  de  comptabilité  dont  en  ce  mo- 
ment la  comparaison  et  ladiscussion  seraient  su- 
perQues.  . 

Le  second  opinant,  appelé  à  la  tribune,  prend 
ainsi  la  parole  : 

M.  le  murqaist  de  Marbots.  Messieurs, 
la  Chambre  voit  renaître  tous  les  ans  les  incon- 
vénienta  qui  résultent  d'un  vole  tardif  de  l'impôt, 
et  d'une  loi  de  fioancts  promulguée  longtemps 
aprël  que  la  perception  et  les  dépenses  ont  com- 
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nicncé.  Ces  inconTénienls  sont  tels  que,  dans 
plusieurs  ilépartemunts,  les  contributions  d'une 
année  entière  ont  été  perçues  sans  rôle  et  sans 
autre  titre  que  la  contiauco  des  contribuables 
dans  les  percepteurs. 

Il  y  a  peu  de  jours  qu'on  a  entendu  dans  une 
délibération  eolennelle  les  paroles  que  je  vais 
répéter: 

I  De  la  manière  dont  les  choses  se  passent,  la 
discussion  qui  a  lieu  dans  la  Chambre  des  pairs 
n'est  pour  ainsi  dire  que  de  forme.  > 

Les  conséquences  du  relard  n'auront  jamais  été 
plus  sensibles  que  cette  année.  Les  cinq  mois  qui 
restent  sUfOront  h  peine  à  la  confection  des  rdtea 
dans  tous  les  départements.  Le  jour  où  ils  se» 
ront  terminés,  l'impôt  aura  été  entièrement  re- 
couvré, et  ils  ne  serviront  à  rien.  Faire  d'abord 
les  receltes  et  les  dépenses,  et  régler  plus  tard 
ce  qui  sent  reçu  et  dépensé,  est  un  renversement, 
un  état  de  choses  contraire  in.  l'intention  de  la 
Cliaric,  à  l'ordre,  aux  convenances,  et  il  no  sau- 
rait subsister. 

II  faut  qu'il  y  ait  un  intervalle  entre  la  pro- 
mulgation de  la  loi,  et  la  perception  des  contii- 
butions.  Nous  ne  pourrions  cependant,  sans  de 
{rrands  inconvénients,  avancer  soit  l'époque  des 
élections,  soit  celle  de  la  session  des  deux  Cham- 
brer. Il  faut  donc  trouver  un  autre  remède,  mais 
pourra-t-il  s'accorder  avec  la  Charte  constitu- 
tionnelle? 

Devant  vous,  Messieurs,  les  droits  de  la  vérité 
sont  au  premier  rang  ;  chercher  quelque  artifice 
officieux,  dissimuler  par  les  mots  les  défauts  de 
la  chose  serait  méconaaitre  l'esprit  de  sincérité 
qui  gouverne  vos  délibérations.  Bntrcprendre  de 
cacher  dans  une  bonne  cause  les  cOtés  qui  peu- 
vent être  faibles,  serait  l'alf^iblir  encore  davan- 
tage. Jen'essayerai  donc  pas  de  concilier  ma  pro- 
position avec- un  texte  que  je  révère.  Mais  si, 
pour  guérir  un  mal  jugé  si  longtemps  incurable, 
il  existe  un  tempérament  qui  s  appuie  sur  l'évi* 
dcnce  de  sa  propre  utilité,  la  franchise  de  nos 
concessions  ne  fera  que  prouver  encore  mieux 
combien  nous  sommes  convaincus  de  sa  néces- 
sité. Le  remède  consisterait  à  voter  pour  une  fois 
seulement  les  contributions  de  deux  années  dans 
ane  même  session  ;  un  premier  vote  aurait  lieu 
au  commeacemcnt  de  celte  session,  et  l'autre 
après  l'examen  et  la  discussion  nécessaire.  Cette 
mesure  employée  une  foi!>,  une  seule  fois  ne  se 
renouvellerait  jamais,  et  cette  première  année 
expirée,  l'impét  serait  ensuite  voté  d'année  en 
année  comme  la  Charte  l'exige. 

Ou  objectera  que  même  pour  celte  fois  unique, 
le  Tot«  de  deux  années  en  une  même  session 
serait  contraire  à  une  dispositiun  importante  de 
notre  loi  fondamentale,  mais  on  votant,  pour  une 
seule  fois  ces  deux  années,  on  mi-ttrait  pour 
loujoun  un  terme  à  ce  système  de  six  douzièmes 
qui  tous  les  ans  te  renouvelle  accompagné  de 
I  espérance  que  ce  sera  pour  la  dernière  fois.  Dans 
ce  système,  on  voit  que  sur  cinq  années  chaque 
député  est  forcé  par  le  vote  provisoire  d'en  ac- 
corder par  anticipation  deux  et  demie  à  raisons 
de  six  mois  par  année  ;  il  les  vote  éventuellement 
et  avec  la  plus  aveugle  confiance,  sans  nutrc  mo- 
tif que  la  nécessité,  sans  examen  préalable,  sur 
lu  demande  et  sur  le  simple  exposé  conjectural 
fait  par  le)  ministres.  6t  nous.  Messieurs,  nous 
qui  voulons  aussi  que  la  sagesse' préside  b.  tous 
nos  actes,  nous  sommes  condamnés  ii  prononcer 
tous  les  ans  avec  une  précipitation  qn'il  me  se- 
rait pénible  de  caractériser  ;  à  prononcer,  dis-je, 
qu'une  moitié  des  contributions  de  l'année  iera 


perçue  au  risque  d'une  diminution  ou  d'une  aug- 
mentation ultérieure.  Dans  le  fait  ce  n'est  pas 
seulement  six  mois  accordés  au  fiasard,  c^st 
l'année  entière,  car  la  confection  des  rôles  exige 
quatre,  cinq  et  six  mois  dans  plusieurs  départe- 
ments, et  quand  ils  sont  rédigés  l'année  entière 
est  révolue. 

Tous  les  ans  donc  nous  violons  la  Charte  eu 
disant,  en  feignant  que  c'est  pour  nous  y  confor- 
mer. Fiction  peu  digne  des  deux  Chambres!  et 
cette  fiction  môme  des  six  mois  provisoires  s'é- 
tendra par  le  fait  pour  l'année  courante  jusqu'à 
sept  mois,  car  juillet  finit  et  déjà  les  dépenses,  la 
perception  même  du  septième  mois,  ont  com- 
mencé. Que  les  Chambres  rentrent  enfin  dans  leurs 
droits.  Votons  une  seule  fois  douze  mois  provi- 
soires pour  n'en  pas  voler  six  tous  les  ans  à  per- 
pétuité; et  si  je  vous  propose  cette  mesure,  Mes- 
sieurs, vous  êtes,  j'ose  le  croire,  assurés  que  c'est 
parce  que  je  suis  bien  convaincu  de  sa  nécessité 
et  de  son  importance. 

Le  gouvernement  en  sent  de  même  la  néces- 
sité. Sans  doute,  il  ne  perdra  pas  de  vue  que  le 
premier  des  deux  budgets  sera  voté  pour  ainsi 
dire  de  confiance.  Il  ne  se  bornera  donc  pas  à  co- 
pier celui  que  vous  nourrez  adopter  aujourd'hui, 
et  il  apportera  un  redoublement  d'attcntionà  met- 
tre celui  de  1822  à  l'abri  de  toute  objection  fondée, 
puisque  vous  n'en  pourrez  liiire. 

De  tous  nos  travaux,  Messieurs,  celui-ci  inté- 
resse le  plus  immédiatement  nos  concitoyens.  A 
cette  occasion,  je  me  crois  obligé  de  rappeler  à 
votre  souvenir  ce  qui  a  été  successivement  ob- 
servé à  différentes  époques.  Les  dépenses  ont  été 
presque  toujours  en  correspondance  avec  le  com- 
mencement et  la  Hn  de  l'année  civile,  et  quand  le 
premier  jour  de  l'an  a  été  transféré  d'une  époque 
a  une  autre,  elles  ont  été  pliées  à  ce  changement, 
et  rien  n'y  mettait  obstacle.  Il  n'en  a  pas  été  de 
même  des  recettes  :  pendant  plusieurs  siècles  elles 
ont  commencé  à  l'automne  et  fini  à  la  même  épo- 
que de  l'année  suivante.  La  fixation  de  l'ouver- 
ture de  l'année,  qui  semble,  à  cause  de  ses  varia- 
tions, avoir  été  arbitraire,  a  cependant  toujours 
eu  des  motifs  plus  ou  moins  fondés. 

Les  astronomes  ont  mesuré  l'année  civile  sur  te 
cours  des  astres,  et  n'ont  rien  négligé  pour  ren- 
dre sa  duréo  uniforme  et  précise.  Les  théologiens 
l'ont  réglée  sur  la  religion  et  ses  fêtes,  et  elle  fut 
alors  mobile  et  variable.  Les  fermiers  de  nos  biens 
ont  leur  année,  et  les  termes  des  fermages  se  rap* 
portent  encore  aujourd'hui  aux  fêtes  religieuses  et 
en  môme  temps  au  cours  des  saisons  et  des  ré- 
coltes. La  formation  de  l'année  financière  a  beau- 
coup varié,  ei  lorsque  le  vieil  an  finissait  le  sa' 
medi  saint  après  vêpres»  l'an  neuf  commençait  au 
même  instant  ou  le  lendemain  jour  de  P&ques. 
Alors  les  mêmes  comptes  de  finances  soumis  à  la 
mobilité  de  cette  fête  pouvaient  dans  certaines 
années  embrasser  près  de  treize  mois,  dont  deux 
mois  d'avril  presque  complets,  demêmequed'att'- 
très  comptes  pouvaient  ne  comprendre  que  onse 
mois,  plus  un  mois  d'avril  de  dix  jours.  Une  mul- 
titude de  vieux  comptes  atteste  cette  bisarrerie. 
Mais  une  diversité  d'exercices  ou  de  gestions  est 
intolérable  dans  un  système  régulier  de  finan- 
ces, et  même  pour  la  plupart  des  actes  de  l'état 
civil. 

En  1563,  Charles  IX  ordonna  que  les  actes  pu- 
blics et  particuliers  seraient  datés  en  commen- 
çant l'année  au  1"  Janvier.  Quelques  années 
s'écoulèrent  avant  que  ce  changement  fût  géné- 
ralement adopté.  Les  routines  auxquelles  on  est 
habitué  depuis  très* longtemps  semnleat  préféra- 
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bles  aux  plus  utiles  ionovations,  et  noos  pou- 
vons ea  juger  par  les  obstacles  que  rencontre  de- 
puis Tingt-cinq  ans  le  système  nouveau  des  poids 
et  des  mesures.  Ainsi  les  trésoriers  de  l'Bpargne 
n'ont  pas  toujours  compté  pour  douze  mois  cor- 
respondants à  ceux  des  receveurs.  Les  uns  comp- 
taient à  dater  de  Pâques,  les  autres  dataient  de 
Noël.  Les  baux  des  fermes  du  Roi  ont  eu  ceci 
de  singulier  que  pour  certaines  perceptions  un 
même  bail  comprenait  douze  époques  de  douze 
mois  chacune,  mais  dans  une  durée  de  quinze, 
de  sorte  que  les  douze  mois  d'une  perception  n'é- 
taient pas  les  douze  mois  d'une  autre  de  ce  même 
bail. 

Les  collectes  des  recettes  générales  des  Gnances 
ont  commencé  pendant  une  longue  suite  de  siè- 
cles au  1"  octobre  d'une  année  pour  tinir  au 
1*'  octobre  de  l'année  suivante.  Cet  ordre  Ait  mo- 
difié sous  le  régne  de  Charles  Vil.  J'ai  dit  les  col- 
lectes parce  que  le  receveur  général,  qui  n'avait 
pas  les  mains  garnies  aussitôt  que  les  collecteurs 
et  les  receveurs  particuliers,  ne  comptait  lui- 
même  que  de  janvier  à  janvier.  H.  de  Beaumont, 
intendant  des  tinances,  écrivit  en  1760,  par  or- 
dre de  Louis  XV,  des  mémoires  sur  les  imposi- 
tions et  droits  en  France  ;  on  y  lit  ce  passage  re- 
marquable et  particulièrement  applicable  à  notre 
question  : 

•  I^e  Roi  et  son  conseil  peuvent  seuls,  en  com- 
parant les  besoins  de  l'Blat  et  les  focultés  de  la 
portion  des  peuples  soumis  i  la  taille,  en  détermi- 
ner la  nature  et  la  quotité. 

cAinsi.dès  le  moment  que  les  tailles  furent  ren- 
dues ordinaires  et  annuelles,  le  montant  en  fut 
toujours  réglé  au  conseil. 

«On  y  arrête  tous  les  ans, vers  lo  mois  de  février, 
un  état  qui  s'appelle  brevet  des  sommes  à  impo- 
ser pour  l'année  suivante.  ■ 

Je  vous  prie,  Messieurs,  de  faire  grande  atten- 
tion à  ces  paroles,  vert  k  moi»  d»  février  pour 
Fannée  suivante  ;  c'est-à-dire  onze  mois  ou  une 
année  d'avance. 

Le  brevet  correspondait,  quant  aux  recettes,  à 
ce  que  nous  appelons  aujoud'hul  le  budget.  M.  de 
Beaumont  contmue  ainsi  : 

•Ce  brevet  porte  que  le  Roi,traitant  de  la  con- 
duite et  administration  de  ses  finances  ponr  l'an- 
née suivante,  et  s'étant  fait  représenter  les  pro- 
jets des  dépenses  à  faire  pendant  ladite  année  pour 
l'entretënement  des  maisons  royales,  des  gens  de 

guerre,  tant  par  mer  que  par  terre  ;  les  charges 
es  recettes  générales  et  particulières,  et  autres; 
et  les  états  des  recettes  générales  et  particuliè- 
res des  finances  des  généralités  des  pays  d'élec- 
tion du  royaume;  ensemble,  ceuxdu  talion,  ponts 
et  turcies  et  levées;  et  Sa  Majesté,  voulant  pour- 
voir aux  fonds  nécessaires  pour  satisfaire  aaxdi- 
tcs  dépenses  et  charges,  elle  a  résolu  et  ordonné 

3u'il  soit  imposé  sur  les  sujets  contribuables  des- 
ites  généralités  pendant  l'année....,  la  somme 

de à  l'effet  de  quoi  veut  Sa  Majesté,  qu'il  soit 

envoyé  aux  présidents  trésoriers  de  France  des 
vingt  généralités  des  pays  d'élection,  des  extraits  ' 
signés  d'elle  et  contresignés  par  l'un  de  ses  se- 
crétaires d'Etat,  contenant  les  sommes  que  cha- 
que généralité  en  doit  porter,  pour  donner  leur 
avis  de  ce  qui  doit  être  imposé  sur  chaque  élec- 
tion en  dépendant  ;  à  quoi  ils  vaqueront  toutes 
affaires  cessantes,  et  ils  enverront  leurs  avis  au 
conseil,  pour  sur  iceux  être  les  commissions  de 
Sa  Majesté  expédiées  pour  l'imposition  des  som- 
mes, ainsi  qu  elle  jugera  à  propos. 

«  Le  brevet  contient  par  généralité  le  détail  des 
sommes  que  chacune  doit  supporter. 


«  Les  quatre  termes  dans  lesquels  l'imposition 
doit  être  payée,  qui  sont  : 
«  Le  premier  quartier,  au  premier  décembre; 

<  Le  second,  au  dernier  février; 
«  Le  troisième,  au  dernier  avril  ; 

c  Bt  le  quatrième,  au  premier  octobre.  > 
Ainsi,  Messieurs,  les  quatre  quarts  des  contri- 
butions se  payaient  à  des  intervalles  fort  diffé- 
rents :  le  premier  quart,  à  l'expiration  de  deDX 
mois  :  le  second,  après  trois  mois  ;  le  troisième, 
quand  deux  autres  mois  étaient  révolus;  et  entio, 
lo  quatrième,  au  bout  de  cinq  mois.  La  vente  des 
denrées  après  les  récoltes,  et  les  termes  des  paye- 
ments, rendent  raison  de  ces  grandes  différeaces 
entre  les  quatre  quartiers.  Ils  se  payent  anjour- 
d'hui  par  douzièmes. 
M.  de  Beaumont  poursuit  ainsi  : 

<  On  voit,  par  cette  distribution,  que  l'année 
de  la  taille  est  fixée  d'octobre  en  octobre:  ce  qui 
a  été  ainsi  réglé  à  cause  des  récoltes  et  des  tra- 
vaux de  la  campagne  ;  maie  malgré  la  fixation 
de  ces  termes  de  payement,  au  moyen  des  traités 
que  le  conseil  fait  avec  les  receveurs  généraux, 
et  ceux-ci  avec  les  receveurs  de  tailles,  les  peu- 
ples ont  ponr  s'acquitter  un  temps  bien  plus 
considérable.  > 

Tel  était.  Messieurs,  l'ordre  suivi,  quand  notre 
Révolution  a  commencé  ;  j'en  rappelle  les  détails 
pour  que  vous  puissiez  remarquer  qu'il  se  re- 
trouve, pour  les  principales  circonstances,  dans 
la  marche  actuellement  suivie.  Les  travaux  pré- 
paratoires sont  même  encore  pins  simples  au- 
jourd'hui. Aussitôt  que  la  loi  de  finances  est  pro- 
mulguée, des  extraits  en  sont  envoyés  par  le 
ministre  à  chacun  des  préfets  ;  ceoi-ci  arrêtent 
l'état  de  répartement  entre  les  arrondissements, 
et  chaque  sous-préfet  bit  la  mémo  opération  en- 
tre les  communes  de  son  arrondissement. 

Le  directeur  des  contributions  établi  dans  cha- 
que déparlement  forme  les  rôles  de  chacune  des 
communes;  et  le  préfet  les  rend  exécutoires, 
ainsi  que  les  états  de  répartement  divisés  par  ar- 
rondissements. Quelque  diligence  qu'on  apporte 
à  ces  opérations,  soit  législatives,  soit  adminis- 
tratives, il  faut,  pour  les  raire  sans  précipitation, 
y  employer  les  six  ou  huit  mois  qui  précèdent 
l'exercice;  et  vous  venez  de  voir.  Messieurs, 
qu'avant  la  Révolution, c'était  vers  le  mois  de  fé- 
vrier d'une  année  qu'on  s'occupait  des  recettes 
et  dépenses  de  l'année  suivante,  on  avait  dix  à 
onze  mois  d'avance. 

Je  dois  cependant  faire  mention  d'une  amélio- 
ration introduite  depuis  l'époque  oii  H.  de  Beau- 
mont écrivit  ses  Mémoires. 

En  1780,  par  une  opération  qui  a  quelque  ana- 
logie avec  celle  dont  l'adoption  me  semble  si 
désirable,  on  ajouta,  pour  une  fois  seulement, 
les  trois  mois  d'octobre,  novembre  et  décembre 
aux  traités  des  régies  intére-ssées  qui  furent  sub- 
stituées au  bail  simple,  pour  les  réduire  eusuile 
ù  douze  mois  pareils,  et  pour  les  fiiire,  i  l'avenir, 
commencer  toutes  au  1*'  janvier.  Le  changement 
se  lit  sans  grande  difliculté.  Il  ramenait  tontes 
les  parties  de  la  finance  à  l'année  civile  ;  et  tout 
ce  que  noos  venons  de  dire  prouve  que  cette 
marche,  la  plus  naturelle,  est  aussi  la  plus  facile 
dans  l'exécution. 

La  comptabilité  peut,  au  reste,  avec  plus  ou 
moins  d'embarras  se  plier  à  tous  les  modes  et 
concorder  avec  toutes  les  époques.  Celle  où  ce 
changement  s'opère  rend  nécessaire,  il  est  vrai. 
un  redoublement  de  diligence  pour  la  première 
fois,  pour  une  seule  fois  ;  mais  c'est  la  condition 
indispensable  de  presque  tontes  les  améliora- 
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lions;  oa  no  les  obtient  que  par  un  trouble  ap- 
parent et  passager.  Celle  dont  il  s'agit  consiste- 
rait, comme  je  l'ai  déjà  dit,  à  voter,  dès  les 
premiers  mois  delà  session  prochaine,  au  lieu  de 

3aatre  ou  six  mois  provisoires,  le  budget  entier 
e  1822.  Pour  cette  fois  les  rôles  ne  pourraient 
encore  être  faits  en  temps  utile,  et  le  vote  res- 
semblerait à  quelques  égards  à  celui  que  nous 
émettons  proTisoiremeni  pour  six  mois  depuis  la 
Restauration;  mais  dans  cette  môme  session  pro- 
chaine, et  peu  de  mois  après  la  première  opéra- 
tion que  je  viens  de  mentionner,  on  présenterait 
un  autre  budget,  qui  serait  celui  de  1823,  et  à 
quelque  époque  de  la  session  de  1822  qui  fût 
adoptée,  on  aurait  tout  le  temps  nécessaire  pour 
les  opérations  qui  doivent  précéder  la  perception. 
En  1823,  et  pour  l'avenir,  U  n'y  aurait  plus  qu'un 
budget  annuel,  et  nous  pourrions  procéder  dans 
l'ordre  le  plus  résulier.  Cette  marche  coïncide 
avec  la  durée  de  I  année  civile  ;  elle  est  simple, 
elle  n'a  pas  l'inconvénient  de  troubler  l'ordre 
général  lai  l'introduction  d'une  annexe  financière 
commençant  et  finissant,  comme  on  vous  l'avait 
proposé,  au  milieu  de  l'année  ordinaire,  et  rom- 
pant ainsi  tous  les  rapports  entre  les  époques 
usuelles.  Si  vous  eussiez  malheureusement  adopté 
ce  projet,  il  eût  fallu  y  soumettre  toutes  les  par- 
ties du  service  :  celui  des  armées  de  terre  et  de 
mer,  ceux  des  ponts  et  chaussées,  les  comptes 
municipaux,  ceux  même  des  octrois  et  des  hôpi- 
taux, ceux  des  pensionnaires,  enfin  tous  les 
comptes.  On  sait  le  trouble  que  ces  changements 
apportent  dans  les  opérations  générales  ;  Us  cau- 
sent des  dépenses  extraordinaires  que  l'Etat  seul 
supporte;  mais  il  n'y  aura  aucune  difficulté  à 
appliquer  les  dispositions  de  la  mesure  que  je 
propose  à  toutes  les  parties  de  la  comptabilité, 

Jtuisque  les  années  financières  et  civiles  seront 
es  mêmes  ;  et  d'abord  pour  ne  parler  que  des  re- 
cettes générales  des  finances,  supposons  que  la 
loi  pour  1823  sera  proposée  en  janvier  1822.  La 
discussion  dans  les  deux  Chambres  pourra  durer 
deux  à  trois  mois  :  ainsi  la  promulgation  aurait 
lien  en  avril  on  en  mai.  Dans  cette  hypothèse,  le 
contingent  de  chaque  département  sera  facilement 
connu  des  préfets  en  juin,  juillet  et  août.  A  ces 
mois  appartiennent  les  plus  longs  jours  ;  on  a  le 
temps  de  faire  un  plus  grand  travail,  les  routes 
sont  plus  belles  et  les  communications  plus  fa- 
ciles. Les  instructions  et  les  rôles  seront  distri- 
bués sans  embarra's  et  sans  précipitation  h.  tous 
les  agents  de  l'administration  dans  les  quatre 
derniers  mois  de  l'année  ;  trois  mois  devraient 
même  suffire,  si  tous  les  directeurs  des  contribu- 
tions directes  remplissaient  leurs  devoirs  avec 
une  égale  diligence.  Tout  s'arrange  de  la  sorte, 
avec  un  ordre,  une  régularité,  une  facilité  dont 
il  n'y  a  aujourd'hui  que  de  simples  vestiges  ;  rien 
ne  sera  dungé  dans  l'ordre  des  convocations  des 
conseils  de  département,  et  même  de  l'assemblée 
des  conseils  municipaux  qui  règlent  provisoire- 
ment, dans  la  première  quinzaine  de  mai,  des 
parties  de  comptabilité  qui  se  lient  par  quelques 
rapports  aux  recettes  générales.  Partout  on  se 
félicitera  de  la  fin  d'un  malaise  auquel  sept  an- 
nées n'ont  pu  encore  nous  habituer. 

C'est  une  espérance  qu'il  nous  est  permis  de 
concevoir  à  la  vue  des  avantages  divers  déjà  ob- 
tenus, et  que  nous  pouvons  avec  confiance  attri- 
buer à  la  franchise  des  communications  entre 
les  premières  autorités.  Toutes  ces  communica- 
tions ont  le  bien  public  pour  principe  ;  plusieurs 
ont  eu  leur  origine  au  sein  même  de  celte  Cham- 
bre ;  et  s'il  faut  en  indiquer  quelques  utiles  effets, 


telle  est  l'introduction  dans  le  texte  mémo  de  la 
loi  de  finances,  et  non  dans  les  simples  rensei- 
gnements qui  y  sont  joints,  des  frais  de  percep- 
tion des  impôts  divers.  C'est  depuis  que  ces  dé- 
penses ont  été  mises  au  jour,  depuis  que  tous  les 
documents  ont  pu  vous  être  soumis,  Messieurs, 
depuis  que  les  délails,  par  suite  de  nos  exhorta- 
tions, ont  été  ramenés  sous  la  main  du  ministre, 
qu'on  a  vu  s'arrêter  le  cours  de  tant  de  profu- 
sions domestiques  ;  et  pour  qu'elles  ne  renaisiient 
jamais,  pour  que  d'autres  réformes  non  moins 
nécessaires  puissent  encore  d'année  en  année 
être  obtenues,  il  faut  que  d'année  en  année  ces 
dépenses  aient  la  même  publicité,  qu'elles  fassent 
partie  de  la  loi,  qu'elles  soient  l'objet  de  vos  ob- 
servations, et  les  administrateurs  eux-mêmes  y 
puiseront  la  force  dont  ils  ont  besoin  pour  pro- 
céder à  des  améliorations  dont  la  matière  est 
immense  et  qui  sont  environnées  d'obstacles  trop 
nombreux  pour  être  surmontés  sans  votre  assis- 
tance. 

Sans  la  publicité  lu  Trésor  aurait  moins  de  ga- 
ranties sous  le  régime  actuel  qu'il  n'en  avait  sous 
la  monarchie  en  l'absence  des  Etats  généraux. 
Ces  détails  authentiques  donnés  sur  toutes  les 
natures  de  dépenses,  sur  les  individus  mêmes, 
ont  souvent  i'eifet  de  mettre  un  terme  aux  révi- 
sions, au  payement  de  créances  vingt  fois 
rejetées.  S'ils  n'atteignent  pas  toujours  et  dans 
tous  les  temps  leur  but,  ils  sont  cependant  d'un 

frand  secours  au  ministère  pour  se  défendre  de 
obsession  du  patronage,  des  surprises  :  c'est 
aussi  en  quoi  les  pétitions  sont  utiles.  Les  intri- 
gants redoutent  que  les  Chambres  retentissent  de 
vérités  qu'ils  ont  intérêt  à  cacher.  C'est  dans  ce 
jour  même  où  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre 
ces  observations.  Messieurs,  qu'une  grande  pu- 
blicité est  donnée  à  l'importante  opération  des 
rentes  dont  le  Trésor  royal  était  dépositaire,  à 
cette  opération  dont  aucune  censurejusqu'à  pré- 
sent ne  semble  s'approcher.  Cette  publicité  inter- 
dit toujours  la  clandestinité  d'opérations  sembla- 
bles ;  il  nous  est  permis  de  croire  qu'elle  résulte 
autant  des  discussions  qui  ont  précédé,  que  du 
sentiment  élevé  que  les  ministres  ont  de  leurs 
obligations.  Bt  si  la  moindre  censure  se  faisait 
entendre,  des  notes  publiques  et  sincères  ont 
préparé  d'avance  la  réponse.  Le  secret,  je  le  sais, 
peut  cacher  les  fautes  qui  ont  été  faites  ;  mais  la 
publicité  impose  l'obligation  de  n'en  plus  faire, 
et  dispense  de  tout  le  reste  quand  on  fait  bien. 

Publicité  tant  redoutée,  publicité  protectrice 
de  l'ordre,  gage  de  la  vérité,  combien  sont  petits 
et  peu  capables  ceux  qui,  au  lieu  do  reconnaître 
tes  bienfaits ,  craignent  les  explications  aux- 
quelles tu  les  obliges  I 

Je  pourrais.  Messieurs,  offrir  à  vos  yeux  un 
tableau  complet  d'améliorations  aussi  importan- 
tes, quoique  moins  aperçues.  La  langue  des  éto- 
ffes ne  m'est  pas  trôs-familièrc  ;  mais  il  m'est 
impossible  de  ne  pas  louer  une  grande  innova- 
tion introduite  dans  le  maniement  des  deniers 
publics  et  si  longtemps  désirée  vainement.  Tou- 
jours une  jalousie  bien  mal  conçue  avait  écarté 
des  regards  de  la  Chambre  des  comptes,  au- 
jourd'hui la  Cour  des  comptes,  une  foule  d'opé- 
rations intérieures  du  Trésor,  opérations  occultes 
que  je  suis  loin  d'inculper,  mais  qui,  à  raison  de 
leur  obscurité  même,  ont  été  autrefois  une  source 
de  très-grands  abus.  Les  émissions,  ou  si  l'on 
veut  les  créations  de  valeurs  et  d'efTets,  les  frais 
de  négociations  d'argent,  avaient  de  tout  temps  été 
un  des  grands  arcanes  des  finances.  Déjà  le  comte 
de  Gorvetto,  importuné  d'une  sorte  de  confusion 


Digitized  by 


Google 


818 


ICbambro  des  Pain.]  SECONDE  RESTAURATION.         [30  juillot  1831.) 


qu'il  croyait  apercevoir,  avait  eu  l'intention  d'ap- 
peler à  1  examen  de  ces  mouvements  inlOrienre 
des  magistrats  pris  parmi  les  maîtres  et  référen- 
daires de  la  Cour  des  comptes.  Un  pas  de  plus 
était  il  faire,  et  il  vient  d'être  fait.  Les  comptes 
mêmes  de  tontes  ces  dépenses  sont  soumis  au  ju- 
gement de  la  Cour.  Le  ministère,  et  j'espère  pou- 
voir bientôt  dire  toutes  les  parties  gui  le  compo- 
sent, sans  faire  la  moindre  exception,  se  plaît  à 
tout  éclaircir,  tout  justifier;  il  appelle  nos  re- 
cherchug;  elles  ne  lui  semblent  plus  l'effet  d'une 
sévérité  minutieuse  ou  d'une  indiscrète  curio- 
sité :  si  les  routines  vicieuses  excitent  encore 
les  regrets  de  quelques  subordonnés,  s'ils  croient 
tout  perdu  parce  que  tout  n'est  pas  confié  à  leur 
surveillance  exclusive,  s'ils  veulent  défendre  jus- 
qu'à l'extrémité  le  champ  des  abus  comme  leur 
Ï)atrimoine,  leur  résistance  est  près  d'expirer  sous 
a  ferme  volonté  des  ordonnateurs  suprêmes. 

C'est  dans  les  jueemeols  sur  pièces  que  le 
gouvernement  place  la  justification  de  ses  agt-nts 
et  sa  propre  garantie.  11  a  été  conduit  à  ces  amé- 
liorations par  la  plus  douce  violence,  par  le  sen- 
timent général  du  bien  public.  Ainsi  encore  elles 
iront  croissant  de  jour  en  jour,  et  elles  seront 
durables,  parce  que  plus  il  y  en  a,  moins  il  est 
possible  d'en  arrêter  le  cours. 

Et  si  les  observations  que  je  viens  d'avoir 
riioUneur  de  vous  soumettre,  Messieurs,  nous 
délivrent  enfin  des  six  douzièmes,  et  affranchis- 
sent de  l'urgence  ce  qui  exige  les  plus  mûres  et 
peut-être  les  plus  longues  méditations,  nous  au- 
rons mis  à  profit  jusqu'à  la  précipitation  dont  le 
mal  nous  travaille  en  ce  moment. 

Nous  verrons  enfin  cesser  ce  provisoire  que 
nous  adoptons  depuis  six  ans  sous  la  promesse 
qu'il  cessera  l'année  suivante.  Vos  travaux  en 
seront  accélérés,  et  néanmoins  ils  seront  faits 
avec  toute  la  maturité  nécessaire. 

La  session.  Messieurs,  est  trop  avancée  pour 
qu'il  soit  possible  de  vous  soumettre  une  propo- 
sition sur  laquelle  nous  ayons  le  loisir  de  déli- 
bérer utilement.  Mais  nous  avons  eu  plus  d'une 
fois  occasion  de  remarquer  que  le  temps  a  dé- 
veloppé des  germes  qui  semblaient  d'abord  livrés 
au  hasard  et  menacés  de  l'oubli.  Je  me  borne 
donc  aujourd'hui  à  vous  présenter  ces  aperçus. 
Connus  du  gouvernement,  ils  pourront  devenir 
pour  la  session  prochaine  la  matière  de  commu- 
nications utiles. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  marquis  de  Marbois.) 

Aucune  réclamation  ne  s'élevant  contre  l'en- 
semble du  projet,  la  délibération  est  ouverte  sur 
ses  articles. 

Les  douze  premiers  sont  mis  aux  voix  et  pro- 
visoirement adoptés. 

Lecture  faite  de  l'article  13,  auquel  se  ratta- 
chent les  observations  qu'un  membre  a  témoigné 
le  désir  de  soumettre  à  l'Assemblée,  relativement 
à  l'administration  des  poudres  et  des  salpêtres, 
le  noble  pair  obtient  la  parole  : 

M.  le  eonte  Raty.  Messieurs,  lorsque  du 
sein  des  discussions  législatives  il  s'élève  contre 
une  branche  de  l'administration  quelques  voix 
improbalrices,  c'est  pour  celui  que  la  confiance 
du  Roi  rend  responsable  d'un  service  auquel  le 
blâme  essaye  de  s'attacher,  un  devoir  de  l'en  dé- 
fendre, et  de  repousser  des  reproches  toujours 
graves  à  raison  de  la  circonstance  où  ils  se 
produisent,  et  du  caractère  qui  leur  appartient, 
quelque  vains  d'ailleurs  que  puissent  en  être 
les  motifis.  Des  opinions  exprimées  dans  l'autre 


Chambre  à  l'occasion  du  budget    des  pondres 
m'imposent  ce  devoir,  et  je  viens   y  satisfaire. 
A  de  simples  propositions  de  Bvstôrnes.  je  répoa- 
drai  par  l'exposô  de  l'ordre  légal  actuellemeal 
existant,  et  des  principes  sur  lesquels  il  sefontk; 
à  des  critiques  légèrement  hasardées,  sur  la  foi 
de  documents  que  personne  n'a  pu  sérieusement 
croire  authentiques  ou  désintéressés,  j'opposeni 
des  faits  ;  parce  qu'en  matière  d'administratioa, 
les  faits  seuls,  échappant  à  l'arbitraire  des  hypo- 
thèses, demeurent  constants  et  irrécusables*.  Eo 
sollicitant  de  l'indulgence  de  la  Chambre  qaei- 
gues  instants  d'attention  pour  une  discussion goe 
je  m'efforcerai  de  restreindre  à   ses  parties  es- 
sentielles, je  la  prierai  de  remarquer  que  si  des 
assertions  suffirent  à  l'attaque,  u  faut  à  ia  dé- 
fense des  développements  de  faits,  de  raisonne- 
ments et  de  preuves.  Dans  le  champ  des  discas- 
sions parlementaires,  quelquefois    utile   alors 
même  qu'elle  s'égare,  l'agressioa  ose  impunément 
de  son  droit,  quels  que  soient  ses  moyens  ;  mais 
la  défensive  ne  saurait,  sans  se  compromettre, 
demeurer  sur  aucun  point  incomplële  on  néglij^. 

Trois  sortes  de  reproches  ont  été  adressés  aa 
service  des  poudres. 

Premièrement,  le  privilège  qui  forme  la  base 
du  mode  actuel  d'administration  est  contraire  an 
développement  de  l'industrie  et,  par  une  consé- 
quence nécessaire,  aux  véritables  intérêts  de 
PEtat. 

Secondement,  en  admettant  le  priaoipe  d'une 
administration  privilégiée,  le  mode  seloa  lequel 
s'exerce  actuellement  le  privilège  est  vicieoi. 

Enfin ,  les  opérations  de  l'administratioa  ac- 
tuelle présentent,  en  résultat,  abus  dans  les  dé- 
penses et  défaut  de  qualité  dans  les  ptoùitits. 

Ces  assertions  vont  être  successiTOmenl  appré- 
ciées dans  l'ordre  où  je  les  expose;  mais  qu'il  me 
soit  permis  d'indiquer  d'abord  en  Irès-pea  de 
mots  l'origine,  la  nature  et  l'objet  d'un  service 
sur  lequel  l'attention  des  Chambres  s'arrête  pour 
la  première  fois,  afin  que  les  questions  auxquelles 
ils  donnent  lieu  se  présentent  ensuite  soas  leur 
véritable  aspect. 

Ce  fiit,  on  le  sait,  vers  le  milieu  du  quator- 
zième siècle  que  la  poudre  s'introduisit  en  France, 
ou  du  moins  que  s'y  firent,  à  la  guerre,  les  pre- 
miers essais  d'une  découverte  dont  les  résultots 
devaient  exercer  plus  tard  une  si  paissante  in- 
fluence sur  l'art  militaire,  et  même  sur  l'état  de 
civilisation  des  peuples.  Exclusivement  destine 
dans  l'origine  aux  usages  militaires,  ce  nonvel 
agent  vint  naturellement  se  ranger  dans  le  do- 
maine de  l'autorité  à  laquelle  ressortissaieol  m 
fabrication,  la  conservation  et  la  distribution  aux 
armées  des  armes,  machines  et  munitioDs  de 
guerre  de  toute  espèce.  Les  grands  maîtres  des 
arbalétriers,  et  après  eux  ceux  de  l'artillerie  de 
France,  réunirent  aux  autres  fonctions  de  leur 
charge  la  direction  du  service  des  poudres  et 
salpêtres,  qui  en  demeura  constamment  l'un  des 
principaux  attributs,  et  que  les  derniers  transmi- 
rent, sauf  diverses  modifications  plus  ou  moins 
importantes,  aux  premiers  inspecteurs  généraux 
QUI  leur  succédèrent  dans  le  commandement  de 
lartillerie. 

Cependant  avec  le  temps  la  poudre  et  le»'' 
pêtre  s'étaient  successivement  introduits  dans  les 
procédés  des  arts,  ainsi  que  dans  quelques  Dsage< 
de  la  vie  civile,  et  de  ce  nouveau  genre  de  coj- 
sommations  était  résultée  pour  les  finances  de 
l'Etat  une  source  de  produits,  appliqués  d'abort 
aux  besoins  spéciaux  de  l'artillerie,  versés  en-  | 
suite  directement  au  Trésor.  De  ce  moment.  » 
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fabrication  des  poudres  présenta  deux  inlérëts 
distincls,  l'ua  militaire  et  l'autre  flscal;  le  pre- 
mier évidemment  prépondérant,  le  second  tout  à 
fait  accessoire,  et  que  néanmoins  on  vit  prévaloir 
un  instant,  lorsqu'en  1775  la  direction  immédiate 
et  absolue  du  service  des  poudres  fut  transportée 
au  département  des  Hnances.  Mais  une  semblable 
subveraion,  résultat  complexe  de  l'indifrérence 
avec  laquelle  la  sécurité  d  une  longue  paix  faisait 
alors  envisager  les  choses  militaires,  et  de  la  ten- 
dance naturelle  d'une  régie,  pour  qui  dépendre 
du  ministère  des  finances  était  jouir  d'une  indé- 
pendance complète  dans  toute  l'économie  de  sa 
gestion  intérieure;  une  semblable  subversion  ne 
put  tenir  contre  l'expérience  d'une  guerre  conti- 
nentale, et  il  ne  fallut  que  quelques  années  de 
celles  que  fit  naître  la  Révolution  pour  rétablir  le 
ministère  de  la  guerre  dans  ses  droits.  Naturelle- 
ment restituée  à  l'artillerie,  la.  surveillance  du 
service  des  poudres  fut  dès  lors  confiée  do  nou- 
veau au  premier  inspecteur  général  de  l'arme,  et 
c'est  par  suite  de  la  récente  suppression  de  cet 
emploi  qu'elle  l'est  aujourd'hui  a  l'un  des  ins- 
pecteurs généraux,  entre  lesquels  il  est  devenu 
nécessaire  que  les  fonctionsen  fussent  réparties. 
Vous  verrez  bientôt,  Messieurs,  les  motifs  qui, 
dans  cette  dernière  circonstance,  firent  en  même 
temps  changer  le  caractère  de  l'intervention 
exercée  par  l'autorité  militaire,  et  restituer  au 
fisc  celle  qui  lui  appartient  véritablement  dans  le 
service  des  poudres.  Il  suffit  pour  le  moment  d'a- 
■voir  donné  lieu  de  remarquer  que,  si  la  partie  de 
ce  service  qui  se  trouve  en  contact  avec  le  Trésor 
doit  être  vérifiée  et  jugée  avec  la  sévérité  que 
commande  toujours  cette  nature  d'intérêts,  le 
même  service  présente  à  l'attention  des  Chambres, 
comme  à  l'action  du  gouvernement,  des  intérêts 
d'an  ordre  antérieur  et  bien  plus  importants. 

Je  passe  aux  objections  des  adversaires  du 
régime  actuel,  objections  dont  la  première  est 
dirigée  contre  le  privilège  de  l'Etat. 

il  n'échappera  pas  à  la  Chambre  que  l'ordre 
actuel  ayant  été  établi,  maintenu,  et  confirmé 
par  une  série  de  lois  directes  et  spéciales,  ce 
n'est  que  par  des  actes  de  même  nature  qu'il 
pourrait  raisonnablement  être  révoqué  ou  mo- 
difié :  qu'ainsi  pour  combattre  une  proposition 
incidemment  sortie  de  la  discussion  d'un  budget, 
il  ne  peut  être  question  d'entrer  dans  l'examen 
développé  du  régime  attaqué  et  du  système  qu'on 
y  oppose  -,  mais  qu'il  sufnt  de  rappeler  et  de  mo- 
tiver les  principes  de  la  législation  en  vigueur. 

Le  privilège  de  l'Btat  emporte  des  efiets  très- 
distincts,  selon  qn'il  s'applique  à  l'exploitation 
du  salpêtre  ou  &  la  fabrication  des  poudres. 

Jusqu'à  ces  derniers  temps,  l'exploitation  et  la 
vente  du  salpêtre  avaient  été  constamment  re- 
gardées comme  un  droit  de  l'Etat-,  et  cette  tradi- 
tion de  notre  ancienne  monarchie  semblait  s'ap- 
puyer sur  des  analogies  également  positives,  soit 
que  l'on  considérât  le  salpêtre  comme  objet  d'ap- 
proTisionnement  militaire,  indispensable  à  la 
sûreté  du  pays,  ou  que  l'on  vit  une  branche  de 
consommation  naturellement  et  facilement  im- 
posable. Lorsque  le  développement  graduel  des 
arts  qui  emploient  le  salpêtre  comme  matière 
élémentaire  de  leurs  produits  eut  appelé  l'atten- 
tion et  l'intérêt  du  gouvernement  sur  ce  genre 
d'industrie,  ce  ne  fut  qu'à  titre  d'exception  et  de 
fovenr  qu'il  obtint  la  faculté  de  l'approvisionner 
immédiatement  au  dehors,  et  sous  dus  conditions 

3ue  Ton  supposait  propres  à  maintenir  le  privilège 
e  l'Btat  dans  le  surplus  de  ses  effets.  Toutefois 
l'abus  de  cette  concession  fit  bientôt  sentir  la 


nécessité  d'un  changement  de  système,  et  la  loi 
du  10  mars  1819  fut  rendue. 

La  discussion  de  cette  loi  fit  reconnaître,  no- 
nosbtant  toutes  allégations  contraires  : 

Que  la  conservation  de  la  récolte  indigène  de 
salpêtre,  important  essentiellement  à  la  sûreté  du 
pays,  doit  rester  suas  la  garantie  de  la  raison 
d'Etat  ; 

Que,  dans  l'intérêt  de  celte  récolte,  il  convient 
de  rendre  libre  le  commerce,  et  même  la  fabrica- 
tion des  salpêtres,  en  cédant  à  cette  dernière  in- 
dustrie tous  les  moyens  intérieurs  dont  le  besoin 
des  approvisionnements  militaires  ne  réclame 
pas  la  réserve  en  faveur  de  l'Etat  -, 

Que  d'un  autre  côté,  sous  peine  d'anéantir  la 
fabrication  de  l'intérieur,  il  est  indispensable  de 
soumettre  l'introduction  des  salpêtres  exotiques 
à  un  droit  suffisant  pour  en  élever  le  prix  au 
niveau  de  celui  delà  matière  Indigène;  sauf  com- 
pensation sur  les  droits  d'entrée  et  de  sortie  des 
produits  chimiques  dont  le  salpêtre  forme  la  base. 

Immédiatement  dérivée  de  ces  principes,  la 
loi  du  10  mars  se  réduit  essentiellement  à  ces 
trois  points  :  conservation  de  la  récolte  indigène 
de  salpêtres  ;  réserve  de  la  portion  du  privilège 
de  l'Etat  reconnue  indispensable  à  cet  effet; 
abandon,  au  proitt  de  l'industrie,  de  tout  le  sur- 
plus du  même  privilège.  Tel  est  donc,  en  réalité, 
l'ordre  légal  contre  lequel  on  s'élève  ;  mais  il 
faudra  sans  doute  y  opposer  autre  chose  que  la 
qualification  fictive  de  inonopule,  ou  la  vague 
iinprobation  de  quelques  intérêts  privés  pour  ravir 
à  1  Etat  des  droits  si  récemment  et  si  sagement 
restreints  dans  les  limites  d'une  évidente  et  impé- 
rieuse nécessité. 

A  cette  première  question,  succède  celle  du  pri- 
vilège de  la  fabrication  des  poudres. 

Lors  même  que  ce  privilège  n'aurait  pour  ap- 
pui que  les  considérations  de  sûreté  et  de  police 
intérieures  sur  lesquelles  l'attention  s'est  exclu- 
sivement fixée  jusqu'ici  chaque  fois  qu'il  a  été 
mis  en  question,  ces  considéiations  seraient 
seules  assez  puissantes  pour  en  assurer  le  main- 
tien, du  moins  dans  les  conjonctures  actuelles.  En 
vain  les  partisans  de  la  fabrication  libre  citeraient 
l'exemple  de  quelques  peuples  étrangers  :  on 
répondrait  que,  dans  chaque  pays,  les  moyens  de 
sûreté  intérieure  et  l'ordre  public  doivent  s  appro- 

Srieràsa  situation  non  moinsqu'àses  institutions, 
r,  quels  que  puissent  être,en  France,  les  besoins 
ou  les  concessions  de  l'avenir  à  l'égard  du  droit 
contesté,  les  nécessités  du  temps  présent  ne  sau- 
raient se  dissimuler  à  la  sagesse  des  Chambres, 
quand  la  prévoyance  du  gouvernement  en  est 
sérieusement  frappée. 

Mais  à  ce  motif  vient  se  joindre  une  grave  con- 
sidération, tirée  des  rapports  nécessaires  qui 
lient  à  l'existence  du  privilège  attaqué  celle  de 
la  récolte  indigène  de  salpêtre,  dont  les  produits 
ne  sauraient  trouver  ailleurs  que  dans  la  fabrica- 
tion des  poudres  un  débouché  suffisant  et  certain. 
On  sent,  en  effet,  que  ce  débouché  ne  leur 
est  pleinement  et  infailliblement  réservé  qu'au- 
tant que  la  fabrication  reste  sous  la  direction 
immédiate  du  gouvernement. 

Ainsi,  le  privilège  de  la  fabrication  des  pou- 
dres repose  sur  des  motifs  politiques  dont  il  est 
aisé  d'apprécier  la  valeur  ;  et  ce  serait  envisager 
les  cho.ses  sous  un  faux  aspect,  que  de  le  sup- 
poser établi  seulement  dans  la  vue  d'un  intérêt 
fiscal ,  secondaire  aux  yeux  du  gouvernement 
comme  dans  la  réalité;  intérêt  qu'une  combinai- 
son nouvelle  pourrait  même  séparer  entièrement 
de  la  fabrication  des  poudres  militaires,  sans 
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rien  faire  perdre  à  ce  dernier  service  de  sa  véri- 
table importance. 

II  n'est  pas  inutile  d'observer  sur  ce  point, 
qu'en  accordant  la  liberté  de  fabrication  pour 
les  poudres  de  commerce,  le  frouvcrncment  serait 
obligé  de  conserver  et  d'entretenir  au  compte 
de  1  Etat  des  établissements  spécialement  affectés 
à  la  fabrication  des  poudres  de  guerre,  à  moins 
de  livrer  à  toutes  les  chances  des  spéculations 
commerciales  le  sort  de  cette  partie  fondamentale 
de  ses  moyens  militaires  ;  mesure  qui  dérogerait 
également  aux  pratiques  établies  a  notre  égard 

Rar  notre  propre  expérience,  et  à  celles  de  toutes 
is  puissances  dont  le  matériel  de  guerre  est 
entretenu  sur  le  meilleur  pied. 

Enfin,  en  consentant  même  à  faire,  pour  un 
moment,  abstraction  des  intérêts  militaires,  on 
prouverait  que  la  liberté  de  fabrication  des  pou- 
dres, favorable  à  l'établissement  de  deux  ou  trois 
manufactures  particulières,  serait  une  cause  de 
ruine  pour  la  plupart  des  salpétriers  de  l'inté- 
rieur, dont  l'industrie  a  bien  aussi  ses  droits  ; 
que,  d'un  autre  cdté,  ce  serait  l'Etat  qui  ferait 
les  frais  de  la  prospérité  du  très-petit  nombre 
des  manufactures  dont  je  viens  de  parler  ;  soit 
en  perdant  une  partie  considérable  du  produit 
flscal  qu'il  retire  en  ce  moment  de  la  vente  des 
poudres,  soit  parce  que  la  dépense  que  lui  occa- 
sionnerait en  temps  de  paix  l'entretien  des  moyens 
de  service,   tenus  en   réserve  pour  le  cas  de 

Î^uerre,  serait  en  pure  perte  pour  lui,  tandis  que 
e  système  actuel  lear  donne  un  emploi  utile  aux 
intérêts  du  Trésor. 

Il  en  est  donc  de  la  liberté  indélinie  d'indus- 
trie, dans  son  application  à  la  fabrication  des 
poudres  en  France,  comme  de  tous  les  principes 

fénéraux,  qui,  abstractivement  vrais,  conduisent 
des  conséquences  erronées,  lorsque  les  spécia- 
lités que  l'on  veut  y  soumettre  opposent  d'insur- 
montables exceptions. 

La  nécessité  du  privilège  établie,  peu  de  mots 
suftiront  à  résoudre  les  objections  relatives  au 
système  d'administration  selon  lequel  il  s'exerce, 
et  qui  forment  le  second  point  de  la  discussion. 

On  peut  envisager  ce  système,  ou  dans  ses 
relations  avec  l'adpiinistration  générale  de  l'Etat, 
ou  dans  le  mode  de  son  organisation  intérieure. 

Sous  le  premier  aspect  il  présente,  ainsi  qu'il 
aidéià  été  remarque,  des  rapports  complexes, 
touchant  à  la  fois  aux  intérêts  de  l'armée  et  a 
ceux  du  Trésor.  Il  s'ensuit  évidemment  que  par- 
tout où  ces  intérêts,  distincts  de  leur  nature, 
peuvent  utilement  se  séparer  dans  leur  gestion, 
chacun  d'eux  doit  être  spécialement  régi  par  la 
branche  d'administration  que  d'étroites  analogies 
de  fonctions  et  de  responsabilité  mettent  en  droit 
de  le  revendiquer;  et  que,  dans  les  points  où 
l'indivisibilité  est  reconnue  réciproquement  avan- 
tageuse, il  faut  que  la  partie  fondamentale  em- 
porte l'accessoire,  que  l'intérêt  prédominant 
entraîne  l'intérêt  subordonné.  Or,  dans  ses  rap- 

Îiorts  avec  l'administration  générale  du  royaume, 
e  système  actuel  du  service  des  poudres  n'est 
que  l'application  de  ce  principe. 

Entièrement  dégagé  de  toute  action  fiscale,  et 
exclusivement  restreint  aux  opérations  d'art  et 
d'approvisionnement,  le  service  de  la  fabrication 
des  poudres^  qu'il  est  également  utile  au  Trésor 
et  aux  ministères  militaires  de  ne  pas  diviser, 
reste  dans  le  domaine  des  derniers  ;  parce  que, 
consommateurs  habituellement  principaux,  et 
même,  en  cas  de  guerre,  consommateurs  à  peu 
près  exclusifs  de  ses  produits,  ces  ministères 
sont  en  même  temps  ceux  sur  lesquels  reposent 


la  garantie  et  la  responsabilité  de  rintérët  émi- 
nemment prépondérant  qui  s'y  rattache.  D'un 
autre  cAté,  en  ce  qui  touche  le  service  des  ventes 
et  la  perception  de  Timpét  dont  elles  sont  gre- 
vées, le  ministère  des  noances  est  rentré  dans 
tous  ses  droits-,  car  il  prend  possession  de  la 
matière  de  l'impdt  à  l'instant  même  où  elle  est 
produite;  il  reçoit  sur  sa  qualité  des  garaotîê 
que  l'on  eût  vamement  demandées  à  radmiois- 
tratioQ  précédente  ;  il  ne  donne  en  échanjEe  que 
l'équivalent  de  sa  valeur  intrinsèque,  éqtuvaleat 
établi  sur  des  calculs  précis,  soumis  à  sa  vâifr- 
cation,  et  incomparablement  mieux  appropriés 
à  leur  objet  qu'ils  n'aient  pu  l'être  a  aocaoe 
autre  époque. 

Quant  au  mode  intérieur  d'organisation,  la 
manière  la  plus  directe  et  la  plus  simple  de 
l'apprécier  est  sans  doute  de  le  comparer  à  l'or- 
dre de  choses  auquel  il  a  succédé.  Or,  le  paral- 
lèle ayant  été  établi,  à  l'époque  du  coangement 
de  système,  sur  un  exposé  de  faits  dont  l'évi- 
dence  et  l'autbentidté  entraînèrent  alors  la  dé- 
termination du  gouvernement,  il  en  résulta  : 

Premièrement,  que  l'ancienne  administration, 
d'ailleurs  beaucoup  trop  dispendieuse,  présentait 
en  principe  à  l'égard  de  ses  agents  comptables 
ce  double  et  singulier  contre-sens:  qu'une  gestion 
de  la  nature  la  plus  délicate  n'offrait,  au  fond, 
dans  le  détail  de  ses  opérations,  d'autre  garantie 
de  fidélité  que  la  moralité  personnelle  des  gé- 
rants, et  qu'en  même  temps  les  gérants  se  trou- 
vaient environnés  des  circonstances'  les  plus 
propres  à  atténuer  l'efficacité  de  celle  ganatte  ; 

Secondement,  que  le  mode  d'administration 
alors  proposé  et  adopté  substituait  aux  inconvé- 
nients reconnus  autant  d'avantages  incontesta- 
bles, en  simplifiant  le  système;  en  écattaui  de 
la  responsabilité  des  agents  comptables  les  causes 
de  danger;  en  soumettant  cette  responsabilité 
aux  investigations  d'une  inspection  supérieure, 
mais  surtout  &  l'action  permanente  d'un  contrôle 
immédiat  et  local,  conmtion  d'ordre  et  de  régu- 
larité également  indispensable  et  féconde  en 
résultats  utiles,  dans  toute  gestion  de  la  nature 
de  celle  qui  fait  l'objet  du  service  des  poudres. 

Ainsi  justifié  dans  ses  principes,  le  système 
adopté  va  l'être  par  les  résultats  dont  il  mu  reste 
à  entretenir  la  Chambre  pour  lui  faire  apprécier 
la  dernière  partie  des  reproches  auxquels  j'avais 
à  répondre. 

Je  ne  parlerai  que  de  faits  et  de  résultats  gé- 
néraux, parce  que  ce  sont  les  seules  choses  dont 
il  a  étc  question  dans  l'autre  Chambre.  Il  est 
d'ailleurs  en  la  matière  des  détails  que  la  dignité 
des  délibérations  législatives  n'admet  qu'autant 
qu'ils  y  sont  amenés  par  leur  propre  dévelop- 
pement, et  à  l'égard  desquels  la  présomption 
légitime  de  leur  régularité  subsiste  jusque-là  de 
droit  sous  la  garantie  des  règles  et  de  la  respon- 
sabilité de  l'administration. 

La  Chambre  sera  convaincue  qu'ici  encore  l'ap- 
préciation des  faits  et  des  résultats  de  l'ordre 
actuel  ne  peut  ressortir  que  de  l'ordre  antérieur, 
si  elle  veut  bien  remarquer  qu'il  ne  saurait  être 
question  des  effets  hypothétiques  et  vaguement 
indiqués  d'un  changement  de  système  que  re- 
pousse notre  position;  mais  qu'il  faut  expressé- 
ment raisonner  dans  l'ordre,  non  moins  néces- 
saire que  1^1,  d'une  administration  rérae  an 
compte  de  IBtat,  sons  l'empire  des  conditions 
onéreuses  auxquelles  elle  reste  inévitablement 
soumise,  telles  que  la  nécessité  d'employer  exclu- 
sivement des  salpêtres  indigènes,  et  l'obligation 
d'entretenir  en  temp^  de  paix  les  établissements 
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ainsi  que  le  personnel  nécessaires  pour  pouvoir,  ' 
en  cas  de  guerre,  élever  les  produits  de  la  fa- 
brication au  niveau  des  besoins. 

Gela  posé,  le  parallèle  à  établir  porte,  ou  sur 
la  (qualité  des  produits,  ou  sur  la  quotité  et  la 
légitimité  des  dépenses. 

Avant  d'examiner  si  réellement  les  poudres  de 
l'administration  actuelle  ont,  à  l'égard  des  poudres 
étrangères,  l'infériorité  que  supposent  quelques 
personnes,  il  doit  être  permis  de  remarquer  que, 
pour  rester  dans  la  question,  ce  sont  les  poudres 
de  l'administration  actuelle,  et  non  celles  de  l'é- 
tranger, qu'il  faut  prendre  pour  terme  de  com- 
pardison.  Car  les  arts  ne  se  perfectionnant  que 
lar  degrés,  une  administration  qui,  dans  le  cours 
le  trois  années,  bien  que  pressée  par  ane  foule 
d'intérêts  plus  urgents  a  régler,  aurait  néanmoins 
apporté  des  améliorations  sensibles  à  la  qualité 
de  ses  produits,  mériterait  peut-être  plus  d'en- 
couragement pour  ce  résultat,  que  de  blâme  pour 
n'avoir  pas  immédiatement  atteint  le  terme  d'un 
perfectionnement  dont  on  n'apprécie  pas  sufH- 
samment  la  difficulté. 

Or,  l'administration  actuelle,  au  milieu  d'un 
grand  nombre  d'essais  successivement  tentés  avec 
plus  on  moins  de  succès,  a  déjà  introduit  dans 
fa  fabrication  d'incontestables  moyens  de  perfec- 
tionnement, qu'il  serait  superflu  d'exposer  en 
détail,  mais  dont  l'utile  influence,  appréciée  par 
les  ministères  militaires  pour  les  poudres  qui  leur 
sont  fournies,  indiquées  à  l'égard  des  autres 
poudres  par  l'extension  considérable  des  ventes, 
a  été  positivement  démontrée  par  une  multitude 
d'épreuves  dont  les  résultats  sont  hors  de  toute 
contestation. 

De  semblables  épreuves,  appliquées  à  la  com- 
paraison de  nos  poudres  avec  les  poudres  étran- 
gères, ont  prouvé  que  nos  poudres  de  guerre 
sont  égales  aux  meilleures  que  l'on  connaisse,  et 
que  nos  poudres  superflues  de  chasse,  très-supé- 
rieures aux  meilleures  poudres  de  Suisse,  ne 
présentent,  à  l'égard  des  poudres  anglaises  les 
plus  estimées,  pour  une  di^érence  d'au  moins 
moitié  dans  les  prix,  qu'une  très-légère  infério- 
rité, à  peine  équivalente  à  un  quinzième  dans 
l'instrument  d'épreuve,  et  par  conséquent  beau- 
coup moindre  à  1  usage.  Quelques  rares  anomalies, 
inévitables  dans  les  produits  d'une  vaste  fabrica- 
tion, n'Atent  rien  à  la  réalité  de  ces  résultats,  que 
les  soins  et  les  vues  de  l'administration  ne  peuvent 
manquer  de  rendre  plus  satisfaisants  encore  par 
la  suite,  lorsque  les  poudreries,  dont  la  destruc- 
lion  a  interrompu  la  série  de  ses  travaux  de  per- 
fectionnement, auront  pu  être  remplacées. 

L'examen  des  dépenses  embrasse  deux  points 
distincts  :  les  moyens  de  comptabilité  et  les  ré- 
sultats des  comptes. 

La  mise  en  adjudication  publique  de  tous  les 
travaux  susceptibles  de  ce  mode  d'exécution,  la 

Cassation  de  marchés  réguliers  pour  toute  espèce 
'acbats,  la  légalisation  et  le  contrôle  immédiats 
sur  place  de  tons  les  éléments  des  comptes,  l'é- 
tablissement d'une  comptabilité  complète,  uni- 
forme et  rigoureuse,  dont  toutes  les  pièces  justi- 
ficatives, mensuellement  expédiées,  vérifiées  et 
arrêtées  à  l'administration  centrale,  lui  permettent 
de  connaître,  pour  ainsi  dire  à  jour,  sa  situation: 
telles  sont  les  principales  améliorations  apportées, 
depuis  le  changement  de  système,  aux  moyens 
de  comptabilité  d'une  administration  où  les  pro- 
cédés indiqués  étaient  inconnus  ou  inusités,  dans 
laqudle  par  exemple,  pour  ne  parler  que  d'un 
seul  point,  la  gestion  d'un  exercice  ne  pouvait 
8'arrtter  que  dix-hoit  mm  sprèa  sa  clôture,  sans 

T.  xxxiii. 


que,  dans  les  quinze  premiers  mois  de  cet  inter- 
valle, aucune  pièce  comptable  eût  été  mise  sous 
les  yeux  de  l'administration  supérieure. 

Maintenant,  si  l'on  recherche  les  effets  du  sys- 
tème auquel  appartiennent  ces  innovations,  on 
voit,  d'une  part,  un  budget  de  dépense  diminué 
de  près  d'un  quart,  malgré  les  frais  extraordi- 
naires et  très-considérables  de  construction,  en- 
tretien et  réparation  qu'exigeaient  et  exigent  en- 
core des  établissements  longtemps  négligés;  de 
l'autre,  nonobstant  l'abandon  consenti  en  faveur 
de  l'industrie,  de  plusieurs  branches  de  produits 
avantageusement  exploitées  par  l'administration 
précédente,  on  trouve  un  bénéfice  pour  l'Btat  portée 
de  moins  de  500  à  plus  de  1,200,000  francs,  avec 
l'espoir  fondé  de  nouvelles  augmentations  pour 
l'avenir. 

Ici,  Messieurs,  se  termineront  des  développe- 
ments qui  n'eussent  pu  se  resserrer  davantage 
sans  rester  trop  incomplets.  Ils  seront,  je  l'espère, 
justifiés  aux  yeux  delà  Chambre  par  la  nécessité 
où  l'on  a  placé  la  nouvelle  administration  des 
poudres,  de  faire  connaître  dans  quel  esprit  elle 
dirige  le  service  qui  lui  est  confié,  et  quelles  sont 
les  opérations  auxquelles  il  faut  apphquer  le  re- 
proche d'abus  oui  leur  a  été  si  facilement  adressé, 
si  ce  reproche  doit  subsister.  L'administration  ne 
présente  point  les  améliorations  obtenues  comme 
preuves  qu'il  n'en  reste  plus  à  désirer,  mais  comme 
gages  du  zèle  avec  lequel  elle  continuera  de  mar- 
cher vers  un  but  qu'elle  se  flatte  d'atteindre  com- 
Plétement  en  très-peu  d'années.  L'intervention  de 
artillerie,  nécessaire  dans  l'intérêt  de  l'Blat,  au- 
tant que  dans  le  droit  des  attributions  et  de  la 
responsabilité  du  corps  qui  Texerce,  est  pour  elle 
une  efficace  garantie  de  succès,  ajoutée  à  la  co- 
opération franche  et  éclairée  des  commissaires 
des  poudres,  dont  on  méconnaîtrait  l'esprit  non 
moins  que  la  situation  actuelle,  si  on  les  suppo- 
sait contrariés  ou  froissés  d'un  ordre  de  choses 
qui,  évidemment  utile  au  service,  ne  saurait  être 
en  opposition  qu'avec  des  intentions  ou  des  actes 
où  se  rencontrerait  une  tendance  opposée. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 
cours). 

Les  observations  qu'il  contient  ne  pouvant  a  voir 
aucune  influence  sur  le  sort  de  l'article  13,  cet 
article  est  mis  aux  voix  et  adopté  dans  les  termes 
du  projet. 

11  en  est  de  même  des  articles  suivants  jusques 
et  compris  l'article  35  qui  le  termine. 

Les  états  annexés  au  projet  de  loi  sont  pareil- 
lement adoptés. 

La  Chambre  vote  au  scrutin  sur  l'ensemble  de 
ce  projet.  Le  nombre  total  des  votants  est  de  101. 
Sur  ce  nombre,  le  projet  réunit  99  suffrages;  son 
adoption  est  proclamée,  au  nom  de  la  Chambre, 
par  M.  le  président. 

Suit  la  teneur  du  projet  adopté: 

PK<MET   DE   LOI 

relatif  à  la  fixatUm  du  budget  d»t  àèpentu  et  dee  re- 
cettes de  1821. 

TITRE  I". 

nXATIOTf   DES    CRÀRGKS  ET  DJFERSBS. 

2  I*r.   Budget  d^la  dette  eontolidie. 

Art.  l*r.  Il  est  ouvert  an  ministre  des  finances  on 
crédit  de  denx  cent  quarante  -  deux  mille  six  cent  dn- 
qnaDte-<inatre  francs  (MS,6M  fr.)  de  rente  S  0/0  con- 
solid4s,  savoir  : 
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1*  Poar  rioseripiion  au  graad-liTre  de  U  délie  pu- 
blique, avec  jouissanee  du  fi  mars  1831,  de  la  rente 
annuelle  de  840,000  franc»  précédemmeut  payée  à  U 
Légion  d'honneur  sur  les  fonda  généraux  du  budget  de 
l'État,  en  remplacement  des  bois  dont  elle  a  fait  la 
•Msion  au  domaine,  ci 940,000  fr. 

f  Pour  eonviir  le  Tr4«or  d'une  avance 
faite  sur  les  rentes  S  0/0  consolidés  dont 
il  est  propriéuùre,  pour  remboursemeui 
à  des  Trancais ,  anciens  comptables  eu 
Westpbalie,  de  cautionnements  par  eux  ver- 
tes î  la  caisse  du  trésor  wespbalien 3,654 

Total  égal 342,654  fr. 

Art.  t.  Le^  dfoeniMs  de  \9.  dette  consolidée  et  d?  l'a- 
mortissement sont  fixées,  pour  l'exercice  1831,  à  la 
somme  de  d«a\  cent  Tingi^ieuf  millions  cinquante-deux 
mille  sept  cent  soixante-quatre  francs  (329,053,764  fr.). 
oon^rmément  A  l'étal  A  ei-unnexé. 

I II.  Fisuttion  de$  Uptntn  géniraUi  du  terviee. 

Art.  3.  Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à  concurrence 
de  six  cent  cinquante-trois  millions  cent  ouatre-vingl- 
deux  mille  cinq  cent  dix  francs  (653,182,510  fr.)  pour  les 
dépanses  générales  du  service  de  18S1,  conformément  an- 
{lii  état,  applicables,  savoir; 

Aux  dépwises  générales,  ci , . . .    516,311 ,235  fr. 

Aux  frais  de  r^ie,  d'exploitaUon,  de 
perception  et  non-valeurs  aes  contribu- 
ions directes  et  indirectes,  ci 131,601,285 

'  Aux  remboursements  et  restitutions 
4  faire  aux  contribuables,  sur  les  pro- 
dniu  bmt*  desdites  contribations,  ci.       5,210,000 


Total 


Asal. 


653,183,510  fr. 


TITRE  U. 
rixATioN  «ES  hrcbttes. 
1".  Divtn  droiii  t (  perçeptio^$. 

Art.  4-  l^s  disposions  des  lois  auxquelles  il  n'est 
pas  dérogé  par  la  présente,  et  qui  régissent  actuelle- 
ment la  perception  des  droits  d'enregistrement,  do  tim- 
bre, de  greffe,  d'hypothèque,  de  passeports  et  permis  de 
ports  d'armes,  des  droits  de  douanes,  y  compris  celui 
rar  le*  sels,  dos  contributions  indirectes,  des  postes, 
des  loteries,  des  monnaies  et  droits  de  garantie,  de  la 
taxe  des  brevets  d'iuveption,  des  droits  de  vérineation 
des  poids  et  mesures,  du  dixième  des  billets  d'entrée 
dans  les  spectacles,  d'un  quart  de  la  recette  brute  dans 
lès  lieux  de  réunion  et  dis  fête  où  l'on  est  admis  en 

§  ayant,   et   d'un   décime  pour  franc   sur   ceux  de  ces 
roits  qui  n'en  sont  point  affranchis,  sont  et  demeu- 
rent maintenues. 

La  loi  du  29  niars  1798  (9  germinal  an  vi),  sur  la 
loterie,  continuer»  d'âtre  axécutée  selon  sa  forme  et 
teneur. 

Art.  S.  La  déduction  accordée  aux  marchands  en  gros 
de  boissons,  pour  onillage  et  coulage,  par  l'artiele  87 
de  la  loi  du  25  mars  1817,  sera  réglée  pour  les  vins, 
i  dater  du  trimestre  courant,  ainsi  qu'il  suit  : 

Sur  les  vins  nouveaux,  pour  chacun  des  trimestres 
d'octobre  et  de  janvier,  qui  suivent  la  récolte,  trois 
pour  cent. 

Sur  les  niaes  vins,  pour  chacun  des  trimestre*  d'a>- 
vril  et  de  juillet  de  la  première  année,  et  sur  les  vins 
vieux,  pour  tous  les  trimestres  suivants,  un  et  demi 
pour  cent; 

Le  décompte  de  cette  déduction  continuera  d'être  fait 

1  raison  du  s^jatu'. 

La  faculté  accordée  i.  la  régie  par  l'article  103  de  la 
loi  du  38  «vril  1816,  d'allouiy  une  plus  forte  déduction 
pour  les  vins  qui  éprouvent  un  déchet  supérieur  A  la 
l«mi«e  çi-dessqi  fi]tée,  t»\  oainieoue. 

■  Art.  •.  Indépendamment  du  droit  de  timbre  auquel 
lee  ioHiBaux  sont  assujettis  par  l'artiele  70  de  la  loi  sur 
les  finances  du  28  avril  1816,  il  continuera  d^e  peren 


un  centime  et  demi  par  feoille  sur  MU  qvi  sent  ■■• 
primés  à  Paris,  et  un  demi-centime  sur  e«ux  qui  woi 
imprimés  dans  les  départements. 

Art.  6.  Le  gouvernement  continuera,  pendant  nu  >o- 
née,  d'être  autorisé,  conformément  A  U  loi  dq  4  oui 
1802  (14  floréal  an  x),  à  établir  des  droits  de  pàa^i, 
dans  le  cas  où  ils  seront  reconnus  nécessaires  pràr 
concourir  i,  la  construction  ou  à  la  rêparatioa  det 
ponts,  écluses  ou  ouvrages  d'art  i  It^  charge  de  l'Eut, 
des  départements  et  des  communes  :  il  en  Bxera  l«  ta- 
rifs et  le  mode  de  perception,  et  en  déterminera  li  di. 
rée,  dans  la  forme  usités  pour  les  règlements  d'adni- 
nislration  publique. 

Art.  8.  Les  retenues  proportionnelles  sur  les  truii- 
ments,  remises  et  salaires,  prescrites  par  les  lois  des 
38  avril  1816  et  25  vers  1817,  continueront  d'iToii 
li«u  jusqu'au  1"  juillet  1821. 

Art.  9.  Continueront  d'éti*  exem^s  de  ladite  rete- 
nue, les  traitements  des  a(|ents  do  ministère  des  affiirti 
étrangères,  pendant  leur  résidence  hors  di)  royanme. 

Art.  10.  Les  redevance*  sur  les  mines  «oniianerooi 
i  être  perdues  conformément  aux  loi*  existantes. 

Art.  11.  Conlioneront  d'être  perçues,  suivant  li 
mode  réglé  par  le  titre  1»  de  la  loi  du  33  juillet  18», 
les  contributions  spéciales  destinées  à  subvenir  aui  dé- 
penses des  bourses  et  chambres  de  eommeree,  ainsi  que 
les  revenus  spéciaux  accordés  anxdits  établi^ememi  et 
aux  établissements  sanitaires. 

Art.  13-  Coniiniferont  également  d'être  feifai  : 

i»  Les  droils  établis  par  l'article  16  des  jètinss  pa- 
tentes du  10  février  1780  e(  par  l'article  41  de  1  ar- 
rêté du  gouvernement  du  25  thermidor  an  x(  (13  aodt 
1803),  pour  les  frais  de  visite  chez  les  pharmaciens,  dro- 
guistes et  épiciers. 

De  seront  pas  néanmoins  soumis  au  paysi|iea<  di 
droit  de  visite  les  épiciers  noa  drogoislea  ciiM  l«s- 
qnels  il  ne  serait  pas  trouvé  dss  drogues  m^atteunt  i 
1  art  de  la  pharmacie  ; 

3°  Les  diverses  rétributions  imposé»»,  w  ivisutde 
l'Université,  sur  les  établissements  païUculieis  i'va- 
struclion  et  sur  les  élèves  qui  fréqnenteat  les  écoles 
publiques,  à  l'exception  du  droit  déeennar  établi  par 
i'uliele  27  du  décret  du  17  septembre  1808,  lequel  de- 
meure supprimé  ; 

3"  Les  taxes  imposées,  avec  l'autorisalion  du  gon- 
vernement,  pour  la  conservation  et  la  réparation  dei 
digues  et  autres  ouvrages  d'art  intéressant  les  cominfl- 
naulés  de  propriétaires  et  d'habitants,  et  les  taxes  ^our 
les  travaux  de  dessèchement  autorisées  par  la  lot  dg 
17  septembre  1807  ; 

4°  Les  sommes  réparties  sur  les  Israélites  i»  chaque 
circonscription,  pour  le  traitement  det  rabbins  et  aatiet 
frais  de  leur  culte,  après  néanmoina  que  les  réi^, 
dressés  en  la  forme  prescrite  par  lo  décret  du  tO  dé- 
cembre 1806,  auront  été  rendus  exécutoires  par  1*  pré- 
fet de  chaque  département. 

Art.  13.  Les  contributions,  taxes  et  dtoi^  maiuitau 
par  le  présent  paragraphe,  continueront  d'être  Berym 
jusqu'au  1"  ayru  1822,  sans  préjudice  de  l'exfcuUoa 
des  lois  qui  ont  établi  la  fabrication  et  la  vente  exclu- 
sive des  poudres  et  des  tabacs. 

Les  poudres  continueront  également  d'être  veadees 
jusqu'au  i«r  avril  1822,  aux  prix  Axés  par  la  loi  du 
16  (uart  1819. 

i  II.  Conlrt6tttiont  Urec^et. 

Art.  14.  Le  montant  de  la  contribution  foncière  m.ist 

Ïiar  des  rôles  particuliers,  en  188Ô,  sur  les  bois  «t  si- 
res propriétés  devenues,  à  quelque  titre  que  ce  sojt, 
imposables,  sera,  pour  1831,'  ajinité  au  contingeit  de 
chaque  départemwtt,  de  chaque  arrondissement,  de  w 
que  commune. 

Ar.  15.  Les  bois  et  autres  propriétét  qui  n'aaweM 
pas  été  compris  dans  les  râles  particuliers  de  iVÛ,  <* 
qui  cesseraient  ultérieurement  de  faire  parti*  da  da- 
tnainc  de  l'Etat  ou  deviËDdraieal  ifnposabl^  pour  twX 
autre  cause,  seront,  d'après  ^ne  matrice  Mrtic<iuii< 
rédigée  dans  la  forme  accotttniiiêe,  cotisés  uont|M  ItS 
antres  bois  et  propriétés  de  àtême  safaire,  et  accnUre»' 
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le  coDtiiigent  de  chaque  département,  de  chaque  arrron- 
disxement,  de  chaque  coinmune, 

Art.   16.   A  l'égarl    des   propriétés  de   toute  nature 

2ui,  ayant  apjKirtenu  à  des  partipnlùr^,  passent  dans  le 
omaine  de  l'Etat,  ou  sont  entrées  dans  la  dotation  de 
la  couronne,  tf,  des  propriétés  non  tiltiçs  qui,  pour 
toute  antre  eanse,  cessent  d'être  imposables,  et  devien- 
nent, à  ce  titre,  libres  de  la  contribution  foncière,  les 
communes,  arrondisseqieiut  et  départemeijtt  où  elles 
■sont  situées,  seront  dégrevés  de  la  contribulton  foncière, 
jusqu'à  concurrence  de  la  part  qu'elles  prenaient  dans 
enr  matière  imposable. 

Art.  17.  Il  es(  acevrdé  nx  h  contrilmtion  foncière, 
un  dégrèvement  de  dix-nenf  millions  six  cent  dix-sept 
mille  deux  cent  viogt-neuf  francs  quatre-vlnils  centimes, 
dont  treixe  millions  oinq  oent  Tingt-neol  mille  cent 
vingt-trois  franc*  quatre-viogls  centimes  snr  le  princi- 
pal, et  six  millions  quatre-vingt-huit  mille  cent  six 
francs  siir  les  centimes  additionnels. 

Ce  dégrèveiifMnt  »era  réparti  ;ntra  lea  sinqnanle-denx 
départenients  désignés  dao^  \e  tableau  Q  ci-annexé,  con- 
formément aux  proportions  indiquées  par  le  tableau. 
_  Il  est  eq  outre  accordé,  «ur  les  mêmes  centimes  addi- 
tionnels de  la  contribution  foncière,  une  réductioii  de 
ein^  centimes,  montant  à  sept  millions  sept  cent  trente- 
trois  mille  neuf  cent  six  francs  cinquante-huit  cen- 
times, laquelle  dernière  réduction  est  applicable  à  tous 
les  départements. 

Art.  18.  Toutefois,  les  dégrèvement  et  réductions  ci- 
dessus  n'auront  lien  qo'i  «ompter  dn  i**  juillet  1891, 
et  la  moitié  seule  dn  montant  de  ces  dégrèvements 
sera   comprise  dans  les  rdlea  d«  la  même  année  18S1. 

Art.  19.  Les  iiases  prescrites  par  l'article  38  de  la 
loi  dn  15  mai  1818  pour  parvenir  i.  l'évalnatioB  des 
revenus  imposables  des  départements  seront  appliquées 
aux  eommanes  et  aux  arrondissements  par  une  oom- 
missioq  spéciale  qui  sera  formée  dans  chaque  dépar- 
tea>.ent.  Ce  travail  servira  de  renseignement  aux  conseils 
généraux  de  département  et  aux  conieils  d'arroiidisse- 
mentj  poiir  fixer  les  contingents  en  priqcip^  des  ar- 
Tpndisseiqënts  e^  des  comnii^nes. 

Art.  iO.  A  partir  da  t*<  janvier  1832,  les  opirslions 

cadastrales  destinées  à  rectiHer  la  répartition  indivi- 
duelle seront  circonscrites   dans    chaque   département. 

En  conséquence,  les  conseils  généFaox  pourront  voter 
annuellement  poor  cet  objet  des  impositions  dont  le 
moatanl  ne  Donrra  weéder  tnùs  centimes  du  principal 
de  la  contribatioQ  (ottcién. 

Art.  SI.  Indépendamment  des  centimes  votés  par  les 
conseils  généraux,  il  sera  fait  annuellement  un  fonds 
commun  destiné  i  être  distribué  aux  départements  en 
proportion  des  fonds  que  \ei  conseils  généraux  auront 
volés,  et  à  venir  au  seconrs  de  ceux  qui  ne  trouve- 
raient pas  dans  leurs  ressources  particulières  les 
moyens  de  subvenir  à  toutes  les  dépenses  que  ces  tra- 
vaux  exigent. 

Art.  SS.  Le  compte  des  recettes  et  dépenses  relatives 
aux  opérations  dn  cadastre  sera  chaque  année  soumis 
an  conseil  général  par  le  préfet. 

Art.  33.  La  contribution  personnelle  et  mobilière, 
celle  des  portes  et  fenêtres,  et  les  patentes,  seront  per- 
çues, en  1831,  an  priacinal  «t  centimes  additionnels, 
sur  le  même  pied  qu  en  IStO. 

Art.  24.  Le  tableau  d'une  nouvelle  fixalien  entre  les 
départements  de  la  contribution  personnelle  et  mobi- 
lière sera  présenté  aux  Chambres,  après  qiie  les  résul- 
tats da  travail  exécuté  eii  verta  èe  la  loi  dm  93  jnillet 
1830  auront  été  complétés  et  soumis  à  une  vérification 
qui  en  garantisse  l'entière  naetiiude. 

Art.  25,  La  cotisation  des  officiers  saiu  troupe  à  la 
contribution  penonnelle  et  mobilière  eounnnera  d'être 
établie,  conformément  à  l'article  30  de  la  loi  dn  93  jail- 
let  1890,  «1  d'Mre  reeouvrée  a«  moyen  de  la  retenue 
que  le  payeur  est  autorisé  à  an  faire  snr  leur  traite- 
ment. 

Art.  96.  Par  »aiie  de  dégrêvamenU  et.  réductions 
accorUéa  jar  l'article  16,  to  cfuntribution  foneière,  ta 
contribution  personnelle  et  mobilière,  la  coBtribatioti 
des  portes  et  fenêtres,  et  les  patentes  seront  perçues, 


pour  1891,  tant  en  principal  qu'en  centimes  a<lditiop- 
nels,  conformément  à  l'état  D  ri-annexé. 

Le  contingent  de  chaque  département  dans  les  con- 
tributions foncière,  personnelle  et  molnlière,  et  dey 
portes  et  fenêtres,  est  fixé,  pour  le  même  exercice,  nux 
sommes  portées  dans  l'étal  B  de  répartition  générale, 
aanexé  a  la  pvésesile  loL 

Art.  27.  Jusqu'à  ce  que  les  réles  de  t'exereice  189t 
aient  pn  être  terminés,  la  perception  continuer:^  d'a- 
voir lien  snr  oenx  de  1820,  «insi  qtt'il  »  déjà  été'  pres- 
crit pour  les  six  premiers  mois,  par  la  loi  du  13  jan- 
vier 1821. 

I  m.  fondt  d*$(i»it  #U9  iMpiMM  (Upnrltmntttlet, 

Art.  98.  Snr  les  centimes  additionaels  ani  enatribn* 
tions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  il  sera  prélevé 
dix-hnit  centime*  nn  dixième  pour  les  dépenses  dépar* 
tementales  fixes,  communes  et  variables. 

Ces  centimes  seront  divisés  de  la  manière  suivante  : 

1°  Six  centimes  cinq  dixièmes  seront  centralisés  an 
Trésor  royal,  pour  être  tenus  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  l  intérieiir,  et  être  employés  an  payeinent  des 
dépenses  fixes  on  communes  à  plnilenra  départemeots, 
ci-après  désignées,  savoir  : 

Traitements  des  préfets,  SQUi-préfeti,  secrétaire«  gé- 
néraux cl  conseillers  de  préfecture  : 

Abonnements  des  préfectures  et  aes  sons-piréfsetures; 

Dépenses  ordinaires  des  maisons  eentraies  de  déten- 
tion, et  indemnités  anx  départements,  à  raison  des  dé- 
penses des  condamnés  i  un  an  et  plus  d'ampriaoBoe^ 
ment,  qui  restent  dans  les  prisons  départementalea, 
faute  de  place  dans  les  maisons  de  détention; 

Entretien  des  bâtiments  et  du  mobilier  de  ces  lui- 
sons centrales  ; 

Bltiments  des  cours  royales; 

Dépenses  ordinaires  du  clergé  &  h  charge  des  dépar- 
tements composant  les  diocèses,  autres  que  le  personnel 
des  ministres  de  la  religion  ; 

EtaUissementi  thermaux  et  sanitaires  ; 

9»  Six  centimes  six  dixièmes  seront  versés  dans  les 
caisses  des  receveurs  généraux  de  département,  pour 
être  tenus  à  la  disposition  des  préfets  et  être  employés, 
sur  leurs  mandats,  aux  dépenses  variables  ci-après, 
savoir  : 

Loyers  et  contributions  des  hétels  de  préfecture,  en- 
trelien et  renouvellement  du  mobilier  ; 

Dépenses  ordinaires  des  prisons  départementales; 

Maisons  df  dépôt,  seconiï  et  ateliers,  pour  remédier 
à  la  mendicité  ; 

Casernement  de  la  gendarmerie; 

Loyers,  mobilier  et  menues  dépenses  des  eonri  el  tri- 
bunaux ; 

Travaux  des  bitiments  des  préfectures,  tribunaux, 
prisons,  dépdt^,  casernes  et  autres  édifices  départemen- 
taux; 

Travaux  des  routes  départementales  et  anirra  d'in- 
térêt local,  non  compris  au  budget  des  ponts  et  ohaui- 
sées  ; 

Enfants  trouvés  et  enfenis  abandonnés,  sans  préin- 
dice  dn  concours  des  communes,  soit  an  moyen  d  un 
prélèvement  proportionnel  &  Icar  revenu,  soit  au 
moyen  d'une  répartition  proposée  par  Iq  conseil  gé- 
néral, snr  l'avis  dn  préfet,  et  approuvée  par  le  ministre 
de  l'intérieur; 

Encouragements  et  secours  pour  les  pépinières,  so- 
ciétés d'agricnltnre,  artistes  vétérinaires,  cours  d'accou- 
chement et  antres  ; 

Complément  des  dépessee  laites  et  non  payées  inr  les 
exercices  précédents; 

Dépenses  diverses  de  toute  ofitura  ; 

Les  dépenses  variables  ci- dessus  seront  établies  dans 
nn  budget  dressé  par  le  préfet,  voté  par  le  conseil  gé- 
néral, et  définitivement  approuvé  par  le  ministre  de 
l'intérieur. 

Les  cinq  centimes  restwM  seront  versés  au  Trésor 
royal,  pour,  à  titre  de  fonds  commun,  être  tenus'i  la 
disposition  dn  ministre,  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur, 
et  venir  au  secours  des  départements  dont  les  dépenses 
variables  excéderont  le  produit  des  six  centimes  six 
dixièmes  ci-dessus. 

'      Art.  99.  Un  centime  prélevé  snr  le  fonds  de  non-va- 
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leur»  de»  conlribnlion»  foncière,  personnelle  et  mobi- 
lière, conlinaera,  ponr  18S1,  d'Aire  affeclé  aux  secours 
généraux,  el  réparti  entre  les  départements  dans  les 
cas  de  grâle,  ifincendie,  d'inondation  on  antres  cas 
fortuits. 

Art.  30.  Les  conseils  eénéranx  de  département  pour- 
ront, en  outre,  et  sauf  fapprobation  du  gouvernement, 
établir,  ponr  les  dépenses  d'alilité  départementale,  des 
impositions  dont  le  montant  ne  pourra  excéder  cmq 
centimes  du  principal  des  contributions  foncière,  per- 
sonnelle et  mobilière  de  1821,  et  dont  l'allocation  sera 
toujours  conforme  au  TOte  du  conseil  général. 

Art.  31.  Après  l'acquittement  des  charges  de  guerre 
de  1813  et  de  1814,  ce  qui  restera  disponible  sur  les 
30  millions  de  valeurs  d'arriéré  affectés  à  ces  dépenses 
par  les  lois  des  «5  mars  1817  et  15  mai  1818  servi», 
coiMsnrremment  avec  les  moyens  indiqués  par  la  loi  du 
S8  avril  1816.  à  libérer  les  départements  de  leur  dette 
relative  &  l'occupation  militaire  de  1815. 

I  IV.  Fondé  affeetit  au  $erviet  de  la  dette  eotieo- 
lidie  et  de  Pamortittement. 

Art.  3S.  Les  produits  note  de  l'enregistrement,  du 
timbre  et  antres  droiu  accessoires,  ceux  des  domaues 
et  des  forêts,  les  prodniu  nets  des  douanes,  des  droits 
sur  les  sels,  sont  spécialement  affectés  au  service  de  la 
dette  constituée  et  de  l'amortissement. 

Art.  33.  La  portion  des  produits  nets  ci-dessn»  qui 
restera  libre  après  i'aeqnittement  de  tontes  les  charges 
relatives  an  service  de  la  dette  constituée  sera  jointe 
aux  autres  produits  des  revenus  ordinaires  pour  con- 
courir i  l'acquittement  des  dépenses  générales  de 
rEtaL 

{  V.  Fixation  de*  recette*  de  Pexereiee  1841. 

Art.  34.  Le  budget  des  recettes  est  fixé,  pour  l'exer- 
cice 18S1,  i  la  tomme  totale  de  huit  cent  quatre-vingts 
neuf  millions,  vingt  et  un  mille  sept  centqnarante-einq 
francs  (889,021,745  fr.)  conformément  à  l'état  F  d- 
annesé. 

{  VL  DiepoiUion  générale. 

Art.  35.  Tonte»  contributions  directes  ou  indirectes, 
autres  que  celles  autorisées  par  la  présente  loi,  à  quel- 
que titre  et  sons  quelque  dénomination  qu'elles  se 
perçoivent,  sont  formellement  interdites,  àpeue,  contre 
les  autorités  qui  les  ordonneraient,  contre  les  employés 
qui  confectionneraient  les  rAles  et  tarifs  et  ceux  qui  en 
feraient  le  recourrement,  d'être  poursuivis  comme_  con- 
cussionnaires, sans  préjudice  de  l'action  en  répétition, 
pendant  trois  années,  contre  tons  receveurs,  percepteurs 
on  individus  qui  auraient  fait  la  perception,  et  sans 
que,  pour  exercer  celte  action  devant  les  tribunaux,  il 
soit  Desoin  d'une  autorisation  préalable.  Il  n'est  pas 
néanmoins  dérogé  à  l'exécntion  des  articles  4  et  6  de  la 
loi  du  28  avril  1816,  relatifs  anx  contribulions  extraor- 
dinaires pour  remboursement  des  dépenses  de  l'oocu- 
palion  militaire  de  1815,  et  des  articles  39,  40,  41,  42 
et  43  de  la  loi  du  15  mai  1818,  relatifs  anx  dépenses 
extraordinaires  des  commîmes. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  M.  le  président 
léTe  la  séance,  après  avoir  ajourné  l'Assemblée  à 
demain  31  du  courant,  à  une  heure,  pour  rece- 
voir une  communication  du  gouvernement. 


CHAHBRB  OBS  PAIRS. 

Séance  du  mardi  31  juiUel  1821, 

PRÉSIDÉE  PAR  H.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit,  en  verts  de 
l'ajournement  porté  au  procès- verbal  de  la  séance 
d'hier. 

Le  garde  des  archives,  sur  l'ordre  de  IL  le  pré- 
sident, fait  lecture  de  ce  procës-verbal. 

Sa  rédaction  est  adoptée. 

Des  commissaires  du  Roi,  porteurs  d'nne  p- 
clamation  de  Sa  Hayesté,  sont  annoncés  el  intro- 
duits. 

Ces  commissaires  sont  MM.  le  duc  de  Richelieu, 
pair  de  France,  président  du  conseil  des  minis- 
tres, et  le  marquis  de  Lauriston,  pair  de  France, 
ministre  secrétaire  d'Btat  de  la  maison  da  fiei. 

Le  premier  remet  à  M.  le  président,  qui  eo 
donne  lecture  à  la  Chambre,  la  proclamatioa  sui- 
vante : 

PROCLAHATIOH    DO    MOI. 

Louis,  par  la  grack  de  Dicd,  Roi  pe  Fiiitci  n  n 
Navarre, 
A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  saint  : 

La  session  de  1820  de  la  Chambre  des  pairs  el  de  la 
Chambre  des  député»  des  départements  est  el  demettr» 
close.  , 

La  présente  proclamation  sers  portée  i  la  CosniAre 
des  pairs  par  notre  ministre  secrétaire  d'Eui,  présideni 
du  conseil  des  ministres,  et  par  noue  ministre  seerèlairs 
d'Etat  an  département  de  notre  maison. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Clond,  le  trente  et 
unième  jour  du  mois  de  juillet  de  l'an  de  grâce  {8S0, 
et  de  notre  règne  le  vingMeptième. 

5tgii^  :  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  minUtre  teeritaire  SEtat  jirMtfi 
d*  contM  de*  mini*tre*. 

Signe  :  Ricisun. 

La  Chambre,  après  avoir  entendu  celle  procl»- 
mation,  se  sépare,  aux  termes  de  l'article  U  M 
règlement  en  forme  de  loi  du  13  août  1814. 


CBAMBRB  DBS  OËPUTâS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAYEZ. 

Se'once  du  mardi  31  juillet  1821- 

M.  le  PréridcDt  prend  place  au  ttaM  < 
deux  heures.  ^      . . 

MM.  Roy,  Portai  et  Siméon  sont  au  banc  aa 
ministres.  „     ._, 

MM.  les  députés  siègent  au  nombre  d  eimrra 
soixante.  , . , ,. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  me» 
adopte. 

M.  le  Président  annonce  une  M.  le  mit^ 
de  l'intérieur  réclame  la  parole  pour  une  com- 
munication. 
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M.  le  CAinte  Siinë«n,  ministre  de  l'intérieur. 
Meaaieura,  le  Roi  nous  a  ordonné  de  tous  pré- 
senter  une  proclamation  qui,  aux  termes  de  la 
loi  r^lementaire  du  13  août  1814,  doit  être  re- 
mise a  H.  le  président  de  la  Ghamibre,  qui  vous 
en  donne  lecture. 

M.  le  PrésMeat  donne  lecture  de  la  procla- 
mation  dn  Roi  dont  voici  le  texte  : 


Loois,  PAa  LA  Giuce  de  Diid,  Roi  m  FaANCB  et 

DE  NATAUE, 

A  Ions  eeox  qui  ces  présentes  verront,  saint  : 

La  session  de  1820  de  la  Chambre  des  pairs  et  de  la 
Cbamhre  des  dépatés  des  départements  est  et  demeure 
close. 

La  présente  proclamation  sera  portée  à  la  Cliambre 
des  députés  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  l'intérieur,  par  noiro  secrétaire  d'Etat  au 
oépartement  de  la  marine,  et  par  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  an  département  des  finances. 


Donné  en  notre  eb&tean  de  Saint-Clond,  le  trente  et 
unième  jour  du  mois  de  juillet  de  l'an  de  gr&ce  iSSi, 
et  de  notre  règne  le'vingt-septiéme. 

Signé  :  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

miniitre  leerétair»  tStai  au  dépar- 
tement de  l'intérieur. 

Signé:  Siuiojt. 


Le 


H.  le  PrésMeal  donne  lecture  de  l'article  4 
du  titre  II  de  la  loi  réglementaire  du  13  août  1814, 
ainsi  conçu  : 

«  La  (ibambre  se  sépare  à  l'instant  si  la  pro- 
clamation ordonne  la  clôture  de  la  session,  l'a- 
joumemeat  ou  la  dissolution  de  la  Chambre.  » 

Immédiatement  après  cette  lecture,  MM.  les  dé- 
putés se  lèvent  aux  cris  de  :  Vive  le  Roi  !  qui  sont 
répétés  dans  les  tribunes  publiques. 

La  Chambre  se  sépare  à  deux  heures  et  demie. 


FIN    DE   LA   SESSION    DE  1820. 
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PROGÈS  EN  COUR  DES  PAIRS 


DE    LA    CONSPIRATION    DU    1^    AOUT    tSM. 


Nota.  La  Cour  des  pairs  consact-a  à  ce  procès  36  séances  secrètes  et 
42  séances  publiques.  —  La  longueur  des  débats  dé  cette  affaire  n'a  pas  per- 
mis de  les  insérer  à  leur  ordre  chronologique  :  noiis  les  avons  Intercalés  érttt* 
les  sessions  de  1820  et  1821,  de  façon  à  ne  pas  scinder  les  travaux  parie- 
tneiitaires  des  deux  Chambres. 


SÉANCES  SECRÈTES. 


(JOUR  DES  PAIRS. 

Séance  tita  samedi  26  aoâl  1820, 

i^RèsibÉB   PAh  k.  LÉ  CHANCELIER. 

K  ane  heure,  la  Coter  ge  réunit,  en  vërltl  d'dne 
convocatioil  extraordinaire  ordonnée  pat-  Iç  Roi. 

Le  pair  de  France-,  président  du  conseil  des 
mihistreBf  et  le  garde  des  sceaux,  tninistre  de  la 
justice^  cnarges  d'exposer  l'objet  de  cette  convo- 
cation, sont  introduits. 

Le  pt«Diier,  avant  obtenu  la  parole,  commu- 
nique a  l'Assemblée  l'ordonnance  dn  Roi  dont  la 
teneur  suit  : 

OR0dNl<A!«(:E    OB  ItOl. 

LbiSiÉ,  H»  La  fiHÂce  de  Diro,  roi  de  Piunub  et  de 
NAniuu, 

A  tou$  Cent  ^i  Ces  présentes  Verront,  Saint  : 

Ytt  l'iriicle  33  de  la  Charte  eonstiintionnëtle,  qdî 
àltHiine  &  U  Cbtiinbrë  des  t>airs  la  eonaaisSahce  des 
crimes  de  hadtd  trahison  kt  iei  attentats  à  lA  sûreté  de 
l'Etat  qoi  seront  définis  par  la  loi  ; 

Vu  les  articles  87,  88  et  89  du  Code  pénal) 

noire  conseil  entendn, 

Noos  AVONS  ORDONNÉ  ET    ORDONNONS  C8  qtli  Sdil  : 

AH.  1*'.  La  Conr  des  pairs  est  convoquée. 

LifeS  (>airs  absents  de  t^ris  seront  tenus  Ue  s'y  rendre 
immédiaieoieni,  à  moins  qu'ils  ne  jusiiHent  d'an  empè- 
cimnenl  iégiiioid. 

Art.  3.  Cette  Cour  procédera  sans  délai  tiO  jugement 
Mi  iiKliTidns  arrêtés  &  Paris,  le  19  aodl,  au  soir,  comme 
prévenns  des  Mines  prévds  par  les  arUcles  87, 88  et  89  dd 
Code  pénal,  e(  de  tous  antres  individus  qui  seraient  pré- 
venue d^iré  âttlëurs,  btlteurs  ou  complices  des  mêmes 
crimes. 

Atk  8.  ENe  M  eonfimaora,  pour  Piiutmclion  et  le  ju- 


■emeot,  aux.  formes  qvi  ont  été  saivies  par  elle  jns^'l 
ce  jour. 

Art.  4,  La  siesr  Ravec,  conseiller  d'Etat,  rsinplira  les 
fonctions  de  notre  procureur  général  pris  la  Conr  des 
pairs. 

Il  sera  assisté  des  sieuirs  larquinot-PaiilpelttBé, 
maître  des  requêtes  8h  liotre  Conseil  d'Etat,  fusant  1» 
fonctions  d'avocat  général  et  chargé  de  reutilaeer  le 

Erocnrcill-  général  en  son  absence-,  et  des  sieQrS  Mafs  et 
ossin,  faisant  les  fonctions  de  iUbklitals  dn  procorsar 
gànéral,  lesquels  composeront  avec  lui  le  parqaet  do 
notre  Cour  des  pairs. 

Art.  5.  Le  garde  des  archivée  de  U  Chambre  des 
pairs  et  son  adjoint  rempliront  les  fonctions  do  greffiers 
prés  notre  Cour  des  pairs. 

Art.  6.  Notre  président  du  .conseil  des  ministres  et 
notre  garde  dfts  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Stat,  au 
département  dé  la  jiisuce,  sont  chargés,  chacun  ep  ce 
qui  le  concerne,  de  l'etécntidn  de  la  présente  Ol-don- 
nance,  qui  sera  insérée  an  ÈulMiH  des  IM*. 

Donne  à  Paris,  an  chiteàu  des  TuilérieS,  le  vifigl  et 
uniëme  jour  d'août  de  l'an  de  gr&«e  1820,  6l  de  tioife 
règne  le  vingt-sixième. 


SigHi  :  L0D1& 


Et  t>itis  bks  : 


Par  le  Roi  : 
14  préiiiéht  du  iontèa  des  tnititiirH, 
Signé  :  Rioielibo. 

Lecture  faite  de  cette  ordonnance,  la  Cour  etl 
ofdonne  la  transcription  sur  ses  ^egi8tres  et  n 
dépôt  dans  ses  archives. 

M.  ie  garde  de^  sceaux  se  retire. 

M.  I«  Chaneelleif,  président,  ànnortce  que 
ministère  public,  nommé  par  l'ordonnance 
Roi  qdi  vient  d'être  comtuUulquée,  detUaade  à 
être  entendu. 

La  Conr  déeide  qu'il  lui  aéra  donné  àtidieuce. 
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L'avocat  (>énêrai,  suppléant  le  procureur  général 
absent,  est  en  conséquence  introduit. 

H  se  place,  ainsi  que  l'un  des  sutmtitnts  qui 
raccompagne,  devant  un  bureau  disposé  dans  le 
parquet  à  Ta  droite  de  M.  le  président. 

Le  greffier  de  la  Gour  et  son  adjoint  occupent 
à  gauche  leur  place  accoutumée. 

M.  JaeqalBAt-PampelaBe,  avocat  génértd, 
ayant  obtenu  la  parole,  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  Messieurs,  la  convocation  de  la  Cour  des 
pairs,  inopinément  ordonnée  par  le  Roi,  annonce 
suffisamment  l'importance  des  objets  qui  doivent 
être  soumis  à  votre  décision. 

>  Chargés  de  l'honorable  mission  de  suppléer 
le  magistrat  ëminent  auquel  Sa  Majesté  a  contié 
la  direction  du  ministère  public  près  de  vous, 
Messieurs,  nous  allons  remplir  un  premie  r  et 
pénible  devoir,  eu  soumettant  à  vos  méditations 
et  à  votre  justice  le  réquisitoire  suivant  : 

A  Uetiieun  de  la  Chambre  de*  pairs,  cotutituée  en 
Cour  de»  pair*,  en  vertu  de  l'artick  33  de  la 
Charte  constitutionnelle. 

«  Le  procureur  général  nommé  par  Sa  Majesté 
prés  la  (jour  des  pairs  convoquée  par  ordonnance 
an  Hoi  en  date  du  21  de  ce  mois,  pour  procéder 
au  jugement  des  individus  arrêtés  à  Paris,  le 
19  août,  au  soir,  comme  prévenus  de  crimes 
prévus  par  les  articles  87,  88  et  89  du  Code 
pénal,  et  de  tous  autres  individus  qui  seraient 
prévenus  d'être  auteurs  ou  fauteurs  des  mêmes 
crimes,  a  l'honneur  d'exposer  et  de  requérir  c« 
qui  suit  : 

<  Depuis  plusieurs  mois  des  provocations  sédi- 
tieuses étaient  adressées  au  peuple  et  à  l'armée  ; 
leur  premier  résultat  fut  manifesté  par  les 
troubles,  qui,  en  juin  dernier,  éclatèrent  dans 
la  capitale.  A.  cette  époque,  les  tentatives  des 
factieux  échouèrent  contre  la  sage  disposition  des 
esprits,  le  dévouement  au  Prince  et  la  tidélité 
des  troupes.. 

>  Dés  lors  Paris  et  la  France  furent  rendus  à 
la  tranquillité  ;  mais  les  factieux  n'avaient  pas 
cessé  d  ourdir  des  trames  criminelles,  et  leurs 
efforts  tendirent  principalement  à  séduire  les 
troupes  pour  les  entraîner  à  la  révolte. 

«  Dans  le  mois  d'août  plusieurs  ri^vélations 
précises,  toutes  d'accord  entre  elles,  bien  qu'elles 
provinssent  de  sources  différentes,  des  indiscré- 
tions commises,  des  déclarations  d'hommes  qui 
après  avoir  été  entraînés,  sont  venus,  pénétrés 
de  repentir  et  d'effroi,  tout  avouer  à  leurs  supé- 
rieurs: tel  a  été  le  concours  des  moyens  d'aver- 
tissement par  lesquels  l'autorité  fut  instruite  de 
l'existence  d'un  complot  qui  ne  devait  pas  tarder 
à  éclater,  et  qui  avait  pour  but  le  renversement 
du  Trône. 

«  Dans  ce  complot  était  entré,  avec  quelques 
personnes  civiles,  un  certain  nombre  d'officiers 
et  de  sous-offlciers  en  activité,  faisant  partie  de 
plusieurs  corps  de  la  garnison  de  Paris.  Quels 
que  soient  les  premiers  auteurs  de  ce  coupable 
projet,  ils  n'avaient  rien  épargné  pour  parvenir 
à  leurs  lins  :  tout  ce  qui  sert  à  exciter,  à  satis- 
faire la  cupidité,  à  flatter  l'ambition,  les  offres 
et  les  dons  pécuniaires,  les  promesses  d'avance- 
ment furent  leurs  principaux  moyens  de  cop- 
niption. 

«  Donner  aux  troupes  une  alarme  subite,  au 
milieu  de  la  nuit,  les  haranguer,  les  tromperi 
8  emparer  du  commandement  de  quelques  corps 
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marcher  avec  eux  contre  le  palais  de  nos  roii, 
en  forcer  l'entrée,  malgré  les  militaires  fidète 
qui  veillaient  à  sa  garde,  s'emparer  du  Roi  et  da 
princes,  les  réduire  en  captivité;  fautril  le  dire! 
attenter  même  à  leurs  personnes  sacrées,  si  ce 
forfait  devenait  nécessaire  au  succès;  appdtf 
au  trâne  le  iils  de  Napoléon  Buoaaparte,  eti  It 
régence  le  prince  Eugène  fieaaharnais  :  voill 
quel  était  le  plan  des  conjurés. 

«  Plusieurs  nuits  avaient  été  sucoeesiveoieat 
indiquées  pour  la  consommation  da  crime,  a 
ses  auteurs,  qui  craignaient  la  découverte  dt 
leurs  machinations,  paraissaient  avoir  anooé 
et  fixé  déflnitivement  l'exécution  à  la  noitds 
19  au  20  août,  lorsque,  d'après  les  ordres  di 
gouvernement,  une  partie  des  coupables  a  été 
arrêtée  le  19,  au  soir,  par  ceux-là  mêmes  qu'ih 
avaient  voulu  entraîner  à  la  révolte. 

«  La  justice,  informée  à  l'instant  de  celle  me- 
sure, a  pourvu  à  tout  ce  que  les  conjonctures 
rendaient  nécesfiaire  :  les  personnes  arretées  oat 
été  interrogées,  des  témoignages  nombreux  oat 
été  recueillis,  de  nouveaux  prévenus  ont  été 
saisis,  des  perquisitions  ont  été  crfectuées,  en 
un  mol  une  instruction  judiciaire  a  été  com- 
mencée dans  toutes  les  formes  prescrites  par  le 
Code  d'instruction  criminelle. 

•  Un  complot  aussi  vaste,  et  dont  il  est  i 
craindre  que  les  ramifications  ne  soient  que  trop 
étendues,  devait  être  apprécié  et  jugé  par  la  Coor 
des  pairs,  à  laquelle  sont  confiées,  par  la  Cbarle 
constituUonnelIe,  la  conservation  de  la  aioaanàie 
et  la  répression  des  crimes  qui  en  meaaceat  la 
sûreté. 

•  L'ordonnance  du  Roi,  en  date  da  21  de  ce 
mois,  lui  en  défère  la  connaissance. 

c  Saisie  de  l'instruction  et  da  jugement  de  cette 
grande  affaire,  la  Cour,  en  remplissanl  le  vœu  de 
nos  constitutions,  continuera  de  maniteslet  \  \a 
France  sa  haute  sagesse  et  sa  protonde  équité. 
La  composition  de  cet  auguste  tribunal  garantira 
aux  prévenus  tous  les  droits  de  là  défense,  en 
même  temps  qu'elle  assurera  à  la  société  la  juste 
et  sévère  punition  des  coupables. 

«  Ce  considéré,  le  procureur  généralde  Sa  Ma- 
jesté près  la  Cour  des  pairs  requiert  la  Gour  qa'il 
lui  plaise  : 

<  Lui  donneracte  du  contenu  au  présent  réqui- 
sitoire, renfermant  plainte  contre  les  auteurs, 
fauteurs,  complices  et  adhérents  du  complot 
ci-dessus  désigné,  lequel,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 33  de  la  Charte,  et  des  articles  86, 87, 88  et89da 
Code  pénal,  constitue  le  crime  de  haute  trabison; 

<  Ordonner  que,  dans  le  jour,  M.  le  Chancetia 
de  France,  président  de  la  Gour,  se  commettra 
lui-même,  ou  désignera  tels  de  iÎM.  les  pain 

3u'il  lui  plaira,  pour  procéder  à  l'instructioa 
udit  crime,  circonstances  et  dépendances,  contre 
les  inculpés  déjà  poursuivis  par  la  justice,  et  con- 
tre tous  autres; 

«  Ordonner  que  les  procédures  et  actes  d'in- 
structions commencés  seront  apportés  an  greffe 
de  la  Gour; 

<  Ordonner  enfin  que  la  Chambre  s'assemblera 
au  jour  indiqué  par  H.  le  président,  pour  enten- 
dre le  rapport  de  la  procédure,  et  faire  tons  1^ 
autres  actes  que  le  progrès  de  l'instruction  aura 
rendus  convenables. 

<  Fait  à  Paris,  en  notre  parquet,  au  palais  de 
la  Chambre  des  paire,  le  26  août  1820. 

<  L'avocat  général,  faisant  fonctions  de 
procuHur  général, 

«  St0f  i  lj£QDIMOr-PiUlti>BU)Ni<  ' 
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L'avocat  général  se  retire,  après  avoir  déposé 
■sut  le  bureau  son  réquisitoire  de  lui  signé. 

Avant  de  mettre  en  délibération  ce  réquisitoire, 
M.  le  président  appelle  l'attention  de  l'Assemblée 
sur  les  circonstances  particulières  du  procès 
aujourd'hui  porté  devant  elle.  Le  nombre  des 
personnes  inculpées  est  déjà  considérable.  Il  peut 
s'aecrottre  encore,  et  rendra  sans  doute  insuffi- 
sante l'adjonction  de  deux  commissaires  instruc- 
teurs, autorisée  par  les  derniers  précédents.  S'il 
paraissait  utile  d  en  doubler  le  nombre,  peut-èlre 
aussi  parattrait-il  convenable,  attendu  la  qualité 
de  la  plupart  des  inculpés,  que  deux  des  quatre 
commissaires  adjoints  au  président  fussent  choisis 
parmi  les  offlciers  généranx,  membres  de  la 
Chambre.  Une  commission  ainsi  composée  pour- 
rait, avec  l'agrément  de  la  Cour,  remplir  à  cer- 
tains égards  les  fonctions  de  chambre  du  conseil 
pour  la  mise  en  liberté  des  inculpés  contre  les- 
quels il  n'existerait  aucunes  charges  C'est  dans 
rintérèt  de  la  vérité,  de  l'innocence  et  de  la  jus- 
tice, que  H.  le  président  prend  la  contiance 
de  proposer  à  la  Gouc  une  pareille  mesure. 
Elle  la  dispenserait  d'attendre,  ainsi  qu'on  l'a 
fait  à  regret  dans  une  affaire  précédente,  l'épo- 
que de  la  mise  en  accusation  pour  élai^r  des 
détenus  qu'on  aurait  pu  mettre  plus  tôt  en 
liberté.  Cette  mesure  serait  d'sdllenrs  sans  incon- 
vénient, puisque  la  mise  en  liberté  ne  peut  dans 
ce  cas  être  ordonnée  qu'à  l'unanimité  des  voix, 
suivant  l'article  133  du  Gode  d'instruction  crimi- 
nelle. En  supposant  que  la  Cour  adopte  ces  vues, 
M.  le  président  lui  soumet  le  projet  de  l'arrêt 
qu'elle  aurait  à  rendre  pour  les  réauser. 

Un  pair  appuie  en  principe  la  proposition 
de  H.  le  président.  Bile  est  conforme  aux  règles 
de  la  jnsnce,  à  l'usage  des  tribunaux,  et  tend  à 
modérer  l'exercice  d'un  pouvoir  rigoureux.  L'opi- 
nant toutefois  la  croit  susceptible  de  quelques 
amendements.  On  peut  sans  doute  s'en  reposer 
avec  confiance  sur  des  commissaires  qui  seront 
cboisis  par  M.  le  président;  mais  la  nature  des 
fonctions  qu'ils  auront  à  exercer  au  nom  de  la 
Conr  ne  semble-t-elle  pas  exiger  qu'ils  soient 
désignés  par  elle?  Mettre  en  liberté  c'est  absou- 
dre, et  à  qui,  sinon  à  la  Cour,  peut  appartenir  ce 
ponvoirtn  doit  donc  être  exercé  par  ses  délégués. 
Leooble  pair  propose  en  conséquence  de  nommer 
pour  cet  objet  un  conseil  de  nuit  ou  même  de 
doue  membres.  Dans  le  cas  où  cette  proposition 
souffrirait  qnejques  difficultés,  il  demande  que 
l'examen  en  soit  renvoyé  k  une  commission  spé- 
ciale. 

Ifii  otttre  pair  s'oppose  à  toute  mesure  qui 
aurait  pour  otqet  de  dessaisir  la  Chambre,  et  de 
couHer  à  des  commissaires  l'exercice  d'un  droit 
qu'dle  ne  peut  exercer  convenablement  que  par 
elle-même.  C'est  pour  ses  membres  un  pénible 
devoir  que  celui  de  juger  eu  matière  criminelle; 
mais  quand  ils  sont  appelés  à  le  remplir,  ce  n'est 
pas  assez  pour  eux  que  justice  soit  rendue,  il 
faut  encMe  que  tonte  la  France  en  soit  persuadée. 
Aucun  doute,  aucun  soupçon  ne  doit  planer  sur 
les  jnflHuents  de  la  Chambre,  et,  pour  en  écarter 
jusquHt  l'ombre,  on  ne  saurait  entourer  de  trop 
de  précautions  l'exercice  du  redoutable  pouvoir 
qui  lui  est  confié.  Sur  quels  motifs  se  fonderait -on 
pour  la  dépouiller  d'un  droit  qui  lui  appartient  es- 
sentiellement, pour  transporter  à  des  commissai- 
res délégués  l'exercice  de  ce  droit?  Serait«e  dans 
l'intérêt  de  l'innocence  et  pour  faciliter  les  mises 
en  liberté?  Hkis  plus  elles  seront  difficiles,  plus 


on  apportera  de  circonspection  et  de  réserve  dans 
les  arrestations.  Serait-ce  pour  épargner  à  la 
Chambre  des  réunions  trop  fréquentes?  Haia  son 
devoir  n'est-il  pas  de  s'assembler  toutes  les  fois 
que  sa  réuaioa  est  nécessaire,  et  parmi  ses  mem- 
bres en  est-il  un  seul  qui  préférât  de  rester  chez  lui 
rindant  plusieurs  mois,  étranger  pour  ainsi  dire 
la  grande  affaire  dont  elle  doit  s  occuper  ? 

H.  le  Préaldent  observe  qu'il  n'a  eu  dans  la 
proposition  faite  à  la  Cour  d'autre  motif  que  d'é- 
pargner ses  moments,  en  la  dispensant  de  se 
réunir  chaque  fois  qu'il  y  aurait  une  mise  en 
liberté  à  prononcer.  Kile  est  sans  doute  maltresse 
de  déléguer  son  droit  à  cet  égard,  ou  de  s'en 
réserver  l'usage.  C'est  à  elle  qu  il  convient  de  se 
décider  sur  cette  alternative. 

L'opinant  qui,  par  un  amendement  à  la  pro- 

Sosition  originaire,  a  demandé  la  nomination 
'un  conseil  spécial  des  mises  en  liberté,  insiste 
sur  cette  demande.  A  quoi  bon  retenir  la  Chambre 
entière  pour  ordonner  de  temps  à  autre  quelques 
élargissements?  Une  réunion  de  douze  pairs 
choisis  par  la  Cour  et  investis  de  sa  confiance 
n'offre-i-elle  pas  à  cet  égard  tontes  les  garanties 
désirables?  Qui  empêche  d'ajouter,  pour  la  con- 
servation de  ces  garanties,  que  le  conseil  ne 
pourra  délibérer  qu'au  nombre  de  sept  membres 
au  moins?  Avec  cette  condition,  et  l'unanimité 
des  voix  exigée  par  le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, de  quel  inconvénient  peut  être  susceptible 
la  mesure  proposée? 

Un  pair,  en  appuyant  cette  mesure,  observe 
qu'elle  doit  être  soigneusement  distinguée  de  la 
proposition  originaire.  Celle-ci  a  pour  objet  de 
nciliter  llnstrnction  en  portant  à  quatre  au  lieu 
de  deux  le  nombre  des  commissaires  instructeurs. 
C'est  par  occasion  seulement  qu'on  proposait  de 
leur  confier  le  droit  de  mettre  provisoirement  en 
liberté  les  inculpés  contre  lesquels  il  n'existerait 
aucunes  charees.  Si,  an  lieu  de  leur  déléguer  ce 
droit,  on  préfère  nommer  un  conseil  spécial  de 
douze  membres,  ce  conseil  sans  doute  n'aura 
rien  de  commun  avec  la  première  commission. 
L'un  sera  nommé  par  la  Gnambre.  dont  il  exer- 
cera les  pouvoirs  ;  l'autre  par  M.  le  président, 
dont  elle  partagera  les  fonctions.  Tous  deux  ayant 
aux  yeux  de  l'opinant  un  égal  degré'd'utilité,  il 
en  vote  également  l'adoption. 

Un  autre  pair  demande  si,  pour  la  commission 
d'instruction  comme  pour  le  conseil  des  mises 
en  liberté,  il  ne  conviendrait  pas  de  fixer  un 
nombre  de  membres  strictement  nécessaire  pour 
la  validité  des  opérations.  Ne  faudrait-il  pas  dé- 
cider, par  exemple,  que  deux  au  moins  des  com- 
missaires instructeurs  assisteront  à  tous  les  actes 
de  la  procédure  ?  Ensuite,  on  a  réclamé,  dans  une 
précédente  affaire,  contre  l'assistance  du  procu- 
reur général  aux  dépositions  des  témoins  et  aux 
interrogatoires  des  inculpés  :  ne  conviendrait-il 
pas  de  mire  droit  à  cette  réclamation,  avant  d'en* 
tamer  l'instruction  du  procès? 

M.  le  PrAiMeat  annonce  que  le  procureur 
général  n'insistera  pas  sur  l'assistance  dont  il 
s'agit. 

Un  fnem6r«  déplore  l'oblicntiou  où  se  trouve 
la  Chambre  de  statuer  à  la  tiate  sur  des  objets  si 
importants.  11  adopte  néanmoins  et  la  proposition 
originaire  et  la  proposition  subséquente  qui  l'a» 
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mëliore.  L'une  et  l'autre  tendent  à  eimplifler,  .à 
accélérer  la  marche  du  procès,  à  dimiauer  l'ac- 
cumulation des  fonctions  judiciaires  que  réunit 
la  Chambre.  11  faut  adopter  l'une  et  l'autre,  sous 
peine  de  tenir  une  assemblée  chaque  semaine,  ou 
de  prolonger  sans  motif  la  détention  des  inculpés 
contre  lesquels  il  n'existerait  aucunes  charges. 
Or,  après  une  session  lëgislatiye  de  neuf  mois, 
est-il  proposable  de  mettre  judiciairement  la 
Cour  en  permanence  jusqu'à  l'ouverture  d'une 
autre  session,  qui  peut  durer  autant  que  la  pré- 
cédente? . 

Diven  membres  appuient  ces  observations  et  la 
double  proposition  tendant  h  augmenter  à  la 
fois  le  nombre  des  commissaires  instructeurs, 
et  à  nommé^  Un  conseil  spécial  pour  les  tnises 
en  liberté. 

Un  pair  Combat  cette  doUble  mesure  comme 
contraire  aux  derniers  précédents,  que  la  Cour 
doit  être  d'aUtant  plus  jalouse  de  suivre,  qu'elle 
n'a  point  encore  d'organisation  définitive.  Il 
semble  même  que  le  devoir  lui  en  soit  imposé 
pàf  l'article  3  de  l'ordonnance  du  Roi  du  21  de 
ce  mois,  <ÎÙi  porte  tju'BW»  se  ooh/brmera  pour 
l'hatruetiM  et  te  jugement  aux  formes  qui  (mt  été 
mivies  par  elle  jitsqu'à  ce  jour.  Dans  cet  état  dé 
choses,  ne  convlendrait-il  pas  de  renvoyer  les 
dirK^entes  proposition^  à  rexbmen  d'une  corn» 
miïsidtl  spéciale  de  Cinq  membres  chargée  de 
ptCsÊnter  ses  ttiea  T 

Un  autre  patr  observe  que  l'Sulide  dont  il  s'agit 
ne  peut  avoir  pour  effet  d'interdire  à  la  Chambre 
les  améliorations  qu'elle  jugerait  nécessail-cs 
dans  les  fbrmes  précédemment  obserrées.  Or^ 
c'est  une  double  amélioration  qu'on  lui  propose 
en  ce  moment.  Si  elle  ne  pouvait  l'accueillir,  elle 
ne  pourrait,  par  la  même  raisbn,  réformer  une  ir< 
régulttrité,  par  exemple  celle  de  l'assistance  dii 
proodreur  siénéral  aux  divers  actes  de  la  procé- 
duroi  L'article  B  de  l'ordonnance  ne  peut  être 
entendu  dans  ce  sens;  une  disposition  du  même 
genre  existait  dans  Ipb  ordonnances  précédeniesi 
et  n'a  point  empêché  la  Gour  de  modifier  utile' 
ment  en  plusieurs  points  ses  formes  de  procéder. 
Ainsi,  dans  la  dernière  affaire,  M.  le  président 
s'est  adjoint  deux  i^mmiasaires  instructeurs  au 
lieu  d'un  qui  l'avait  assisté  dans  les  affaires  prô* 
cédehtes.  Potmiuoi  la  Chambre  se  croirait-elle 
interdite  une  faculté  dotit  elle  a  joui  sans  récla" 
mation  jusqu'à  ce  jour?  L'opinant  appuie  de  tout 
son  poavmr  la  double  proposition  soamisë  à 
l'Assemblée. 

M>  le  àmm  4e  niehellea,  pair  de  France  ^ 
président  du  conseil  des  ministres,  déclare  qu'en 
rappelant,  dans  l'article  3  de  l'ordonnance  du 
Roi,  la  Chambre  à  l'autorité  de  ses  anciens  préG6« 
dents,  l'intention  du  gouvernement  n'a  pu  être 
de  s'opposer  aux  améliorations  dont  ces  précé- 
dents seraient  jugés  susceptibles. 

(On  demande  que  l'auteur  de  la  seconde  propo- 
sition soit  invité  à  la  rédiger.) 

L'un  des  pre'opinants  observe  que  cette  propo> 
sition  se  réduit  à  rétablissement  d'un  conseil 
spécial  chargé  des  fonctions  attribuées  dans  les 
tribunaux  ordinaires  à  la  chambre  du  conseil,  en 
ce  qui  concerne  les  mises  en  liberté.  11  ne  s'agit 
donc  que  de  fixer  le. nombre  des  membres  qui 
composeront  ce  conseil. 

a^autres  pairs  ne  pensent  pas  que  la  question 


soit  aussi  simple.  Ils  demandent  si  les  commis- 
saires instructeurs  feront  partie  du  conseil  des 
mises  en  liberté,  s'ils  continueront  d'être  choisis 
par  M.  te  président,  quel  sera  leur  nombre  et  si 
tous  devront  être  présents  pour  la  validité  des 
opérations,  Ils  demandent  ensuite  qu'on  fixe 
d  une  manière  précise  les  fonctions  du  nouveau 
conseil,  ainsi  que  le  nombre  au-dessous  duquel 
ses  membres  ne  pourront  valablement  délibérer. 
Différentes  explications   sont  données  à  cet 
égard.  On  observe,  relativement  au  choix  et  au 
nombre  des  commissaires  instructeurs,  que  leur 
adionclion  ayant  pour  objet  d'aider  ou  de  sup- 
pléer M.  le  président,  c'est  à  lui  de  les  appeler  en 
tel  nombre  qu'il  le  juge  convenable.  C'est  à  lui, 
par  la  même  raison,,  de  régler  la  manière  daat 
ils  devront  concourir  aux  différentes  opérations 
qu'il  leur  confie-  Quant  au  cpn.seil  spécial  des 
mises  en  liberté,  le  principe  même  sur  lequel  on 
en  motive  l'établissement ,  savoir  qu'il  s'agit  dé 
l'exercice  d'un  pouvoir  appartenant  a  la  Chambre, 
montre  asses  que  les  commissaires  iostructeon!, 
délégués  par  M.  le  président,  ne  peuvent  fair; 
partie  de  ce  conseil.  Il  a  été  propoM  de  porter  à 
douze  le  nombre  de  ses  membres,  et  à  sept  celui 
au-dessous  duquel  le  conseil  ne  pourrait  valable- 
ment délibérer.  Cette  proportion  parait  convena- 
ble >  et  on  propose  de  l'accueillir.  &  propose 
également  de  limiter  à  l'exécution  dp  l'article  128 
du.  Gode  d'instruction  criminelle,  les  fonctioag 
qui  seraient  déléguées  au  conseil  dont  il  s'agit. 

.  Vn  membre  observe  que  l'ordonnance  do  Roi 
du  12  novembre  1815,  rendue  dans  la  première 
affaire  dont  la  Cour  s'est  occupée,  porte  que  l'in- 
struction sera  faite  par  le  présidei^ti  ou  par  celui 
dea  pairs  qu'il  aura  cominis.  L'opitittnt,  a  peine  à 
concilier  avec  cette  expression  Vassistaace  pro- 
posée de  quatre  commissaires. 

M.  le  i^résldent  répond  que  l'expression  dont 
il  s'agit  n'a  point  été  regardée  oemme  excluaivei 
et  que  si  dans  la  première  affaire  il  ne  t'ast  ad- 
joint qu'un  commissaire  instructeur,  if  «Q  a  esni 
aucune  réclamation  appelé  deux  p«iirl'iastruclioa 
relative  au  dernier  prooès. 

.  l/n  m«nbre  estime  qu'avant  d6  nommer  le 
conseil  des  mises  en  liberté,  il  serait  utile  de  Ba- 
voir sur  quels  oommisâaires  instructeurs  s'arrê- 
teront les  choix  de  M.  le  prêsidenti  aUn  d'éviter 
une  nomination  qui  pourrait  les  oonlrarier. 

Û.  le  Président  annonce  qu'il  se  propose  de 
désigner  pour  commissaires  instructeurs  MM.  le 
marquis  de  Pastoret^  le  marquis  de  SëmonvlUe, 
le  comte  Rapp  et  le  vioomto  DtgeoQi 

Un  autre  membre  propose»  à  titre  d'amende- 
menti  de  confier  au  sort  la  désignation  des  doute 
pairs  qui  formeront  le  conseil  dea  mises  Sn  li- 
berté. 

Cette  proposition  est  appuyée.  On  observe  ean 
faveur  que  tous  les  pairs  étant  juges,  et  la  dési- 
gnation dont  il  s'agit  n'ayant  pour  but  que  de 
faciliter  l'exercice  d  un  droit  qui  appartient  i  la 
Chambre  entière,  le  sort»  qui  exclut  tonte  préfé- 
rence, est  un  moyen  de  rédiictian  plus  Convenable 
que  le  scrutin. 

Un  pair  demande  si  la  mesure  proposée  ne  four- 
nira pas  un  prétexte  a  la  malignité,  si  elle  n^n 
prendra  pas  occaëion  de  reprocher  i  la  Gour  da- 
voir  remis  au  sort  l'aecomplissement  d'une  de  ses 
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ioncUons  les  plua  importantes.  Cette  seule  crainte 
empêcherait  l'opinant  d'adopter  la  mesure  dont  il 
s'agit,  car  il  est  d'ailleurs  persuadé  que  les  choix 
delà  Cour  obtiendraient  l'approbation  universelle 
de  la  France. 

M.  Ifc  frérfdent  observe  qu'avant  de  s'occuper 
du  mode  de  nomination,  il  convient  de  savoir  si 
la  Chambre  adopte  la  proposition  qui  lui  a  été 
faite  de  nommer  un  conseil  spécial  des  mises  en 
liberté.  11  invite  l'auteur  de  cette  proposition  à  la 
reproduire)  et  met  aux  voix,  dans  les  termes  sui- 
vants, la  rédaction  qu'il  en  présente  :  <  Douze 
pairs  nommés  par  la  Cour  rempliront  les  fonc- 
tions attribuées  fi  la  chambre  du  cons^ell  par  l'ar- 
ticle 128  du  Code  d'instruction  criminelle,  en  se 
conformant  d'ailleurs  aux  dispositions  du  même 
Code,  ils  ne  pourront  délibérer,  s'ils  ne  sont  an 
nombre  de  sdpt  au  moins.  » 

tfn  membre  observe  que  M.  le  président,  ou  ce- 
lui des  commissaires  instructeurs  qui  seriiitchargé 
ae  le  suppléer  prùs  du  conseil  spécial  des  mises 
en  liberté,  ayant  nécessairement  voix  déUbéralive, 
ce  conseil  se  trouvera  dans  le  fait  composé  de 
iretM  tnembres  au  Heu  de  douze. 

M.  le  Préëld*ol  répond  que,  d'après  l'nnani- 
mitë  des  voix  eligêe  par  le  Code,  plus  le  conseil 
sara  ùoinbreux,  plus  II  offrira  de  garanties. 

Aucuno  autre  observation  ne  s'élevanl  contre  la 
rëdactioil  proposée ,  elle  est  adoptée  immédiate- 
ment par  la  uoat. 

L'amendement  tendant  à  fËilré  dcdigncr  par  la 
voie  du  tort  les  dotize  membres  dd  conseil  est 
ensuite  mis  en  délibération. 

Une  épreuve  faite  par  assid  et  levé  donne,  sui- 
vatit  les  calouls  da  bureau,  cinquante-deux  voix 
ett  fateut  de  la  désignation  par  le  sort,  et  pareil 
nombre  en  faveur  de  la  désignation  par  scrutin. 

H.  le  Présldeat  déclare  qu'il  rompt  le  par- 
tage en  se  rangeant  à  la  seconde  opinion. 

Dépendant  queloues  membres  annonçant  des 
doatei  sur  te  résultat  de  l'épreuve,  et  demandant 
que  la  question  soit  décidée  au  scrutin,  M.  le 
,  président  ajoute  qti'il  lui  répugnerait  de  faire 
ae  sd  voix  un  moyen  de  décision,  et  qu'il  va  con- 
sulter l'Assemblée  dans  cette  dernière  forme. 

Il  désigne  en  conséquence,  par  la  voie  du  sort, 
deux  BcrutatËnrs  pour  assister  au  dépouillement 
des  totes. 

Les  Scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  marquis 
de  Muû  et  le  comte  d'Escars. 

D'autres  membres  insistent  sur  lu  maintien  de 
ta  décision  prise  par  la  Cour,  et  contre  laquelle, 
sâitaot  eux,  on  ne  peut  élever  aucun  doute.  Ils 
observent  gue  le  vote  par  scrutin  est  banni  des 
formes  judiciaires  dont  l'observation  est  prescrite 
ù  lu  Chambre  par  l'ordonnance  du  Roi  qui  la  con- 
stitue eu  Cour  de  justice. 

Le  Scrutin,  ouvert  nonobstant  ces  observations, 
donne  pour  résultat  l'adoption  du  vote  par  scru- 
tin pour  la  désignation  des  membres  du  conseil, 
41  la  majorité  de  dnqaante-huit  voix  contre  cin- 
quante-deux. 

M.  le  Pr^Mldent  annoncp  en  conséquence 
qu'il^  va  être  procédé  au  scrutin  pour  cette  dési- 
gnation. 

Le  résultat  du  dépouillement  fixe  la  majorité 
ataolue  des  suffrages  sur  : 


MM. 

Le  marqnis  de  Marboie. 


MM. 


Le  maraais  de  Laariston. 

Le  marquis  d'Axnessean.  Le  duc  Je  firissac. 

Lu  marquis  de  Haleville.  Le  maréchal  duc  de  Ragiise. 

Le  comte  Mole.  Le  comte  Claparède. 

Le  comte  Desèze.  Et  le  vicomte  de  Honimo- 

Le  maréchal  duc  do  Bellune.  rency. 
Le  baron  Si^j?i»5er. 

Us  sont  proclamés  par  M.  le  président  mem- 
bres du  conseil  spécial  des  mises  en  liberté. 

Les  autres  dispositions  de  l'arrêt  à  intervenir 
n'éprouvant  aucune  difficulté,  M.  le  président  en 
met  aux  voix  la  rédaction,  qui  est  adoptée. 

Il  prononce  de  suite  cet  arrêt  dans  les  termes 
suivants  : 

ARRÊT   DE  LA  COUR  DES  PA1R6. 

La  Cour  des  pairs,  vu  l'ordonnance  du  Koi,  eb 
date  du  21  de  ce  mois,  ensemble  l'article  33  uë  la 
Charte  constitutionnelle  ; 

Ouï  le  procureur  «énéral  du  Roi  en  ses  dires  et 
réquisitions,  et  après  en  avoir  délibéré  : 

Donne  acte  audit  procureur  général  du  dépOt 
par  lui  fait  sur  le  bureau  de  la  Cour  d'un  réqui- 
sitoire renfermant  plainte  contre  les  auteurs, 
fauteurs,  complices  et  adhérents  du  complot  dont 
le  jugement  a  été  renvoyé  devant  la  Cour  par  l'or- 
donnance susdatëei 

Ordonne  que  par  M.  le  chancelier  de  France* 
président  de  la  Cour,  et  par  tels  de  MM.  les  pairs 
qu'il  lui  plaira  commettre  pour  l'assister  et  le 
remplacer  en  cas  d'empêchement,  il  sera  Sur-le- 
champ  procédé  !i  l'insiruction  du  procès,  pouf, 
ladite  iastructiod.  faite  et  rapportée,  être  par  le 
procureur  général  requis  et  par  la  Cour  statué  ce 
qu'il  appartiendra  ( 

Ordonne  que  dans  le  cours  de  ladite  instruction 
les  fonctions  attribuées  à  la  chambre  du  cohseil, 
par  l'article  22ii  du  Code  dlnstrnction  cMminellc 
seront  remplies  par  Ml.  le  marquis  de  MarboiS, 
le  marquis  d'Àgdesseau,  le  marquis  de  Maleville, 
le  comte  Mole*  le  comte  Desèze,  le  maréchal  duc 
de  BcllUne,  le  baron  Séguier,  le  marauis  de  Lau- 
riston,  le  duc  de  Brissac,  le  maréchal  duc  de  Ra- 
guse,  le  comte  Claparède  et  le  vicomte  de  Hobt* 
morency,  qtiela  Cour  commet  à  cet  effet,  lesquels 
se  conformeront  d'ailleurs,  pour  le  mode  de  pro- 
céder, aux  dispositions  du  Code  d'instruction 
crimineilet  et  ne  pourront  délibérer  s'ils  ne  sont 
au  nombre  de  sept  au  moins  ; 

Ordonne  que  les  pièces  à  conviction,  ainsi  que 
les  procédures  et  actes  d'instructiotl  dci&faitsse- 
ront  apportés  Bans  délai  au  greffe  de  la  Cour; 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  exécuté  à  la 
diligence  du  procureur  général  du  Roi,  et  coinmet, 
dès  à  présent,  pour  toutes  significations  à  taire 
au  procès  les  huissiersde  la  Cour. 

Cet  arrêt  prononcé*  la  séanee  est  levée 


COUR  bBS  PAIRS. 
Séance  du  jeudi  28  décembre  tiâOt 
PRÉSIDÉE  PAtl  M.  LE  CHaKCELIeA. 

A  tuldl  et  demi,  la  Chambre  des  p&ll«  se  fbrme 
en  cour  de  justice  pour  entendre  le  rappoft  de 
ses  commissaires  instructeurs  sur  l'affaire  dont 
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le  jUKemrnt  lui  a  été  déféré  par  l'ordonnance  do 
Roi  au  21  août  dernier. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  procès- 
rerbal  de  celle  du  26  du  même  mois,  la  Cour  en 
adopte  la  rédaction. 

M.  le  Président  ordonne  ensuite  au  greffier 
de  faire  l'appel  nominal  des  membres  présents. 

Cet  appel,  fait  par  ordre  d'ancienneté  de  récep- 
tion, conformément  à  l'usage  des  cours  de  justice- 
constate  la  présence  des  180  pairs  ci-apr&  nom- 
més, savoir: 


MM. 

Le  doc  d'Uzès. 

Le  dac  de  Cbevrease. 

Le  dae  de  Richelieu. 

Le  duc  de  Gramont. 

Le  dae  de  Wortemart. 

Le  dac  de  Saiot-Aignan. 

Le  duc  de  Fiu-James. 

Le  dnc  de  Dnras. 

Le  due  de  La  Vaognyon. 

Le  doc  de  Clermoat-Ton- 
Derre. 

Le  dae  de  Choiaenl. 

Le  maréchal  doc  de  Coigay. 

Le  prince  dac  de  Talley- 
rand. 

Le  dac  de  Broglie. 

Le  dnc  de  Montmorency. 

Le  dae  de  Baaamant. 

Le  dac  de  Crol-d'Havri. 

Le  duc  de  Lirii. 

Le  duc  de  Maillé. 

Le  prince  duc   de  Chalais. 

Le  maréchal  dnc  de  Reggio. 

Le  comte  Abrial. 

Le  eomte  de  Beanmont. 

Le  eomte  BertholleL 

Le  marquis  de  Marbois. 

Le  marquis  de  Chasseloop- 
LanlMt. 

Le  comte  ChoUet. 

Le  comte  de  Cornet. 

Le  marquis  d'Agnesseaa. 

Le  comte  Demont 

Le  comte  de  Croix. 

Le  comte  d'Hanbersart. 

Le  comte  Emmery. 

Le  marquis  de  Garnler. 

Le  comte  de  GouTion. 

Le  marquis  de  Janconrl. 

Le  comte  Klein. 

Le  comte  Lanjainais. 

Le  marquis  de  Laplaee. 

Le  comte  Lebrun  de  Roche- 
mont. 

Le  comte  Lsmercier. 

Le  comte  Lenoir- Laroche. 

Le  marquis  de  Pastoret. 

Le  comte  de  Sainte-Suzanne. 

Le  eomte  de  Saint-Vallier. 

Le  marquis  de  SemoDVille. 

Le  comte  de  Tascher. 

Le  comte  de  VUlemanzy. 

Le  comte  Vimar. 

Le  marquis  Maison. 

Le  marqais  Dsssolle. 

Le  comte  Cariai. 

Le  maréchal  marquis  de 
Vioménil. 

Le  marquis  de  Clermont- 
Gallerande. 

Le  eomte  de  Damas. 

Le  duc  de  La  Rochefou- 
cauld. 

Le  duc  de  Castries. 

Le  duc  de  Doudeauville. 

Le  doc  de  La  TrémoiUa. 

Le  maréchal  marqais  de 
Goovion  Saint-Gyr. 


MM. 

Le  marquis  de  Lalour-Mau- 

bourg. 
Le  duc  de   Luxembourg. 
Le  dnc  de  Brissac. 
Le  marquis  a'Aligre. 
Le  duc  d'AnmonU 
Le  duc  d'Avarey. 
Le  eomte   de  Boissy-d'An- 

(las. 
Le  marquis  de  Boisgelin. 
Le   marquis  de  Boissy  du 

Coodray. 
Le  baron  Boissei  de  Mon- 

▼nie. 

Le  marquis  de  Brézé. 

Le  eomte  de  Brigole. 

Le  maréchal  duc  de  Bel- 
lune. 

Le  marqais  de  Clermont- 
Tonnerre. 

Le  dae  de  Cavlas. 

Le  comte  da  Cayla. 

Le  comte  de  Contades, 

Le  marqais  de  Chabannes. 

Le  comte  Compans. 

Le  comte  de  Durfort. 

Le  vicomte  Dambrar. 

Le  due  de  Damas-Craz. 

Le  comte  d'Ecqaevilly. 

Le  eomte  d'Escars. 

Le  comte  Ferrand. 

Le  marquis  de  Biron. 

Le  marqais  de  La  Gaieha. 

Le  comte  d'Hanssonville. 

Le  marquis   d'HerbouvIlle. 

Le  marquis  de  Lally-To- 
lendal. 

Le  marqais  de  Louvois. 

Le  marqais  de   Lanriston. 

Le  eomte  de  Maebaolt-d'Ar- 
nonviUe. 

Le  marqais  de  Mortemart. 

Le  comte  Mole. 

Le  Ticomte  de  Montmo- 
rency. 

Le  marqtiis  de  Mon. 

Le  eomte  d'Orvilliers. 

Le  marquis  de  Baigeconrt. 

Le  baron  de  La  Rochefou- 
cauld. 

Le  marquis  de  Rongé. 

Le  comte  Ricard. 

Le  comte  de  Saint-Roman. 

Le  comte  de  Rnllv. 

Le  vicomte  Le  Peletier  Ro- 
sanbo. 

Le  comte  Desèie. 

Le  baron  Ségoier. 

Le  comte  de  Suffiren  Saint- 
Tropez. 

Le  marquis  de  Vibraye. 

Le  marqais  de  Vérac. 

Le  comte  Lynch. 

Le  marqais  de  Bonnay. 

Le  marqais  d'Osmond. 

Le  comte  de  Noë. 

Le  comte  de  Sainte-Maure 
Montaasier; 


MM. 

Le  dnc  de  la  Châtre. 

h»  comte  de  Labonrdon- 

naye. 
Le  comte  de  Polignac. 
Le  comte  de  Sabran. 
Le  comte  de    La   Roche- 

Aimon. 
Le  duc  de  Narbonne-Pelet. 
Le  duc  de  Massa. 
Le  vicomte  Dubouchage. 
Le  duc  de  Dalberg. 
Le  duc  de  Polignac. 
Le    comte    Lecoateulx   de 

Canteleu. 
Le  maréchal  dac  d'Albtt- 

féra. 
Le  comte  d'Argent. 
Le  baron  de  Barante. 
Le  comte  Beker. 
Le  comte  Belliard. 
Le  comte  de  Bérenger. 
hd  comte  ChaptaL 
Le  marqais  de  Catellan. 
Le  due  de  Cadore. 
Le  comte  Daru. 
Le  eomte  d'Arjozon. 
Le  comte  Dejean. 
Le  marquis  da  Dampierre. 
Le  maréchal  prince  d'Eck- 

m&hl. 
Le  comte  Germain. 
Le  eomte  de   Grammont- 

d'Asté. 
Le  vicomte  d'Houdelot. 
Le  comte  de  Laeépéde. 
Le  comte  Mollien. 
La  eomte  de  Mareseot. 
Le  eomte  de  Poniécovlanl. 


MM. 

Le  due  de  Plaisance. 
Le  comte  Reille. 
Le  comte  Rapp. 
Le  comte  Kampon. 
Le  comte  do  Sparre. 
Le  maréchal  ducdeTrévise, 
Le  marquis  de  Talhoael. 
Le  vice-amiral  comte  Tni- 

gnet. 
Lxi  vice-amiral  eomte 

VerbueU. 
Le  marqais  d'Angosse. 
Le  marqais  d'Aramon. 
Le  vicomte  Dijeoa. 
Le  comte  de  Germiny. 
Le  comte  d'HunolsIein. 
Le  comte  de  Lalonr-Hsa- 

boorg. 
Le  comte  de  Sassy. 
(^  prinee  duc  de  Poix. 
Le  comte  de  Montesquion, 
Le  eomte  de  La  Yillegontier. 
Le  marquis  d'Aragon. 
Le  maréchal  dnc  de  Cooé- 

gliauo. 
Le  maréchal  comte  /oor- 

dan. 
Le  baron  da  Montalemberi. 
Le  comte  de  Bastard. 
Le  comte  Portails. 
Le  eomte  de  Sécur. 
Le  comte  de  Valeoce. 
Le  comte  Fabre  de  l'Aude. 
Le  dac  de  Praslin. 
Le  marquis  de  Veoce. 
Le  comte  da  Gassaadi. 
Le  comte  de  Casa-Biaoca. 
Le  due  de  Valmy. 


M.  le  Président  observe  que  l'absence  d'une 
partie  des  membres  qui  manquent  k  l'appel  no- 
minal est  justifiée  par  leur  état  de  Baa\é  bien  connu 
de  la  Cour;  celle  des  autres  par  lenr  ëloignement, 
et  les  fonctions  qu'ils  remplissent  ailleurs  pour 
le  service  du  Roi. 


Un  membre  demande  la  permission  de  soumet- 


des  membres  présents  à  la  séance  réunissent  à  la 
qualité  de  pairs  celle  de  ministres  du  RoL  Us  oat 


inculpés  ( 

19  août.  Convient-il  à  leur  dâicatesse,  à  celle  de 
la  Cour,  qu'ils  restent  juges  dans  un  procès  oil  ils 
peuvent  en  quelque  sorte  être  considérés  comme 
accusateurs  T 

Cette  réflexion  est  appuyée  par  un  autre  mem- 
bre qui  ajoute  que,  dans  le  premier  procès  j^iigé 
par  la  Cour  en  1815,  les  ministres  du  Roi  ne 
prirent  aucune  part  ni  à  la  mise  en  acccusatioD, 
ni  à  l'arrêt  définitif. 

M.  le  Président  observe  que  dans  le  procès 
dont  il  s'agit,  les  ministres  du  Roi  étaient  vérita- 
blement accusateurs.  L'ordonnance  de  Sa  Majesté, 
du  11  novembre  1815,  les  chargeait  expressémeDt 
de  soutenir  racctuation  conjointement  avec  le 
procureur  général,  et  ils  signèrent  avec  lui  unt 
l'acte  d'accusation  que  les  divers  réquisitoires. 
Ici  les  minisires  du  Roi  n'ont  fait  qu'un  acte  de 
gouvernement  ils  ne  sont  intervenus  que  pour  le 
maintien  de  l'ordre  public.  11  n'y  a  donc  aucune 
parité  à  établir.  La  Cour  d'ailleun  ne  pourrait 
s'occuper  de  l'observation  qui  lui  est  aaviiOX, 
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que  dans  le  cas  où  son  auteur  en  aurait  fail  l'ob- 
jet d'une  proposition  formelle,  et  il  n'a  rien  pro- 
posé à  cet  éj^d. 

M.  le  daedeRlehellen,  pair  de  France,  pré- 
sident du  eonsetl  des  tninùtres,  estime  que  s  il  y 
avait  une  récusation  à  proposer,  c'est  par  les  pré- 
venus, et  non  par  un  membre  de  la  Cour  qu'elle 
devrait  être  presentée.  II  ajoute  que,  même  dans 
le  cas  où  les  ministres  croiraient  devoir  s'abste- 
nir de  prendre  part  à  la  mise  en  accusation,  rien 
ne  les  empêcherait  d'assister  au  rapport. 

Vauteur  de  l'observation  pense  au  contraire 
qu'il  n'appartient  qu'aux  juges  de  pénétrer  dans 

I  enceinte  du  tribunal,  in  secretaria  judicum.  Il 
déclare  au  surplus  qu'il  n'a  point  entendu  propo- 
ser une  récusation,  mais  seulement  soumettre 
une  question  à  la  Cour.  Il  suffit  à  sa  conscience 
que  robservation  soit  mentionnée  au  procès- 
verbal. 

I/npatr  demande  à  quel  titre  les  ministres  pour- 
raient être  considérés  comme  accusateurs,  dans 
une  affaire  à  laquelle  ils  n'ont  pris  d'autre  part 
que  la  proposition  de  l'ordonnance  du  Koi  qui  en 
renvoie  le  ingement  à  la  Cour  des  pairs.  Avertis  les 
premiers  de  tout  ce  qui  peut  troubler  l'ordre  pu- 
Dlic,  leur  devoir  sans  doute  est  d'en  informer  les 
tribunaux  et  d'ordonner  les  poursuites  nécessaires. 
C'est  ce  qu'ils  ont  fait  dans  cette  occasion.  Mais, 
en  saisissant  la  Cour  d'une  affaire  qui  entrait  évi- 
demment dans  ses  attributions,  ils  n'ont  accusé 
personne.  Ils  ont  simplement  énoncé  un  fait,  si- 
gnadé  un  délit,  dont  ils  ont  d'ailleurs  abandonné 
la  poursuite  au  ministère  public.  Où  trouver  con- 
tre eux,  dans  une  pareille  conduite,  le  plus  léger 
motif  de  suspicion  ?  Si  les  ministres  du  Roi  con- 
naissaient en  leur  personne  quelque  motif  de 
déport,  il  n'attendraient  pas  qu'on  les  invit&t  k 
s'amtenir.  Quand  leur  délicatesse  est  tranquille  à 
cet  égard,  qui  pourrait  exiger  davantage?  Pairs 
de  France,  et  en  cette  qualité  juges  de  l'affaire,  ils 
appartiennent  à  la  cause  et  aux  parties.  L'ordon- 
nance du  Roi  du  21  août,  qui  n'est  qu'une  simple 
déclaration  de  compétence,  n'a  pu  nuire  à  leurs 
droits,  et  rendre  suspecte  leur  impartialité. 

Un  autre  pair,  en  rappelant  ce  qui  s'est  passé 
en  1815  dans  une  affaire  où  les  ministres  du  Roi 
remplirent  en  effet  les  fonctions  d'accusateurs, 
insiste  sur  la  différence  qui  existe  entre  cette  af- 
faire et  celle  dont  la  Cour  est  saisie  en  ce  moment. 

II  pense  qu'on  doit  s'en  rapporter  entièrement  sur 
le  point  dont  il  s'agit  à  la  délicatesse  et  à  la  con- 
science des  ministres. 

Un  troisième  opinant,  pour  éclairer  la  reli- 
gion de  la  Cour,  cite  en  exemple  ce  qui  se  prati- 
que dans  les  cours  royales.  Jamais  dans  C(!S  cours 
la  dénonciation  faite  par  un  membre  aux  Cham- 
bres assemblées,  et  l'ordre  donné  au  ministère 
public  de  poursuivre  sur  cette  dénonciation,  n'ont 
fait  penser  que  le  dénonciateur  dût  s'abstenir  de 
prendre  part  au  jugement  rendu  sur  les  poursuites 
laites  en  conséquence.  H  en  était  de  même  dans 
les  anciens  parlements-,  un  jour  sans  doute  il 
en  sera  de  même  dans  cette  première  cour  du 
royaume,  quand  par  suite  de  son  organisation  dé- 
fiDltive,  elle  aura  un  ministère  public  permanent. 
Ao^oturd'hoi,  et  dans  l'état  actuel  des  choses, 
comment  la  signature  d'un  ministre  du  Roi,  ap- 
posée sur  une  ordonnance  de  renvoi  à  la  Cour, 
priverait-elle  ce  ministre  de  l'exercice  des  droit» 
qai  lui  appifftiennent  comme  pair  de  France  T 


M.  le  Président  observe  qu'aucune  proposi- 
tion n'étant  faite  à  ce  sujet,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
prolonger  la  discussion.  11  accorde  en  consé- 
quence la  parole  à  celui  de  MM.  les  commis- 
saires instructeurs  qui  doit  mettre  sous  les  yeux 
de  la  Cour  le  résultat  de  la  procédure. 

MM.  le  marquis  de  Pastoret,  le  marquis  de 
Sémonviile,  le  vicomte  Digeon  et  le  comte  Rapp, 
commissaires  nommés  par  ordonnance  de  M.  le 

Ï «résident,  du  26  août  dernier,  pour  l'assister  et 
e  suppléer  en  cas  de  besoin  dans  l'instruction, 
prennent  place  à  un  bureau  disposé  pour  eux 
dans  le  parquet. 

Le  greffier  de  la  Cour  et  son  at^oiot  occupent, 
à  la  £oite  et  à  la  gauche  de  ce  bureau,  leurs 
places  accoutumées. 

M.  le  maminls  de  Pastoret,  rapporteur  de 
la  commission,  prend  la  parole,  et  commence  as- 
sis la  lecture  de  son  rapport. 

Cette  lecture,  interrompue  &  différentes  repri- 
ses par  celle  des  pièces  de  l'instruction  qui  peu- 
vent répandre  du  jour  sur  les  faits  présentés 
dans  le  rapport,  occupe  la  Cour  jusqu'à  cinq 
heures. 

La  suite  en  est  ajournée  &  demain  29,  décembre 
à  midi. 

Un  pair  observe  que  l'importance  de  ce  rap- 
port, le  grand  nombre  d'inculpés  qu'il  intéresse, 
ta  multiplicité  des  détails  qu'il  contient,  et  qu'une 
simple  lecture  ne  peut  fixer  dans  la  mémoire, 
paraîtront  sans  doute  à  la  Cour  un  motif  suffi- 
sant pour  en  ordonner  l'impression,  afin  que 
chacun  puisse  y  chercher,  dans  le  cours  de  la 
délibération  qui  le  suivra,  les  renseignements 
nécessaires  pour  éclairer  sa  conscience.  L'opinant 
propose,  comme  moyen  de  rendre  cette  impres- 
sion plus  utile,  d'ordonner  qu'elle  sera  raite  à 
mi-marge.  11  voudrait  aussi,  pour  abréger  les  dé- 
lais, que  l'impression  commençât  de  suite  pour 
la  partie  déjà  lue  du  rapport,  et  qu'elle  se  conti- 
nuât ainsi  après  chaque  séance. 

L'un  des  commissaires  instructeurs  appuie  le 
vœu  qui  vient  d'être  exprimé  pour  l'impression 
du  rapport,  mais  il  pense  qu'il  y  aurait  de  l'in- 
convénient à  en  ordonner  l'impression  avant 
d'en  avoir  entendu  l'entière  lecture.  Il  ajoute  que, 
cette  impression  devant  être  surveillée  par  M.  le 
rapporteur,  il  ne  pourrait  se  livrer  au  travail 
qu'exigera  cette  surveillance  pendant  les  courts 
intervalles  que  lui  laisseront  les  séances  de  la 
Cour.  11  paraît  donc  préférable  de  renvoyer  toute 
délibération  sur  cet  objet  au  moment  ou,  la  lec- 
ture du  rapport  étant  achevée^  le  rapporteur  sera 
libre  d'en  surveiller  l'impression,  qui  pourrait  se 
terminer  pendant  la  lecture  du  réquisitoire  de 
M.  le  procureur  général.  Dans  tous  les  cas,  cette, 
impression  étant  une  mesure  absolument  inusitée 
dans  une  procédure  essentiellement  secrète, 
l'opinant  estime  qu'il  en  doit  être  délibéré  par  la 
Cour  dans  les  formes  établies  pour  leajusements. 
11  estime  pareillement,  qu'en  ordonnant  Timpres- 
sion,  la  Cour  devra  prendre  les  précautions  né- 
cessaires pour  que  le  secret  de  la  procédure  ne 
soit  pas  compromis. 

D'après  ces  observations,  la  Cour  surseoit  à 
délibérer  sur  l'impression  du  rapport  jusqu'après 
sa  lecture  terminée. 

M.  le  Prësldeat  lève  la  séance. 
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GOUK  DBS  PAIRS. 

Séance  du  vendredi  29  décembre  1820. 

PRÉSIDBMCB   DB   M.  LB   CUANCBUEH. 


A  midi,  H.  le  président  ouvre  la  séance,  en 
ordonnant  au  greffier  de  Taire  l'appel  nominal  des 
membres  préaentR. 

Le  résultat  de  cet  appel  constate  la  présence 
de  J77  pairs  seulement,  sur  les  180  qui  ont  ré- 
pondu a  l'appel  d'hier. 

Les  pairs  qui  manquent  aujourd'hui  sont  MM.  le 
comte  Chollet,  le  comte  Lebrun  de  Rochemont 
et  le  comte  de  Rully.  Duux  d'entre  eux,  MM.  Chol- 
let et  de  Rully,  onl  écrit  à  M.  le  président  qu'ils 
se  trouvaient  indisposés. 

Le  rapporteur  de  la  commission  d'instruction 
allait  reprendre  la  lecture  de  son  travail,  lors- 
qu'un de  MM.  les  pairs  demande  à  soumettre  une 
observation   à  l'Assemblée.   Cette  observation  a 

{tour  objet  la  place  qu'occupent,  h  la  droite  et  à 
a  gauche  de  M.  le  président,  les  secrétaires  de  la 
Chambre.  Le  noble  pair  demande  si  le  bureau 
chargé  par  l'Assemblée  de  constater  ses  opéra- 
tions législatives  a  reçu  d'elle  une  semblable 
mission  pour  ses  opérations  judiciaires,  et  si 
l'organisation  de  la  Cour  doit  être  i  cet  égard  la 
même  que  celle  de  la  Chambre. 

H.  le  Présideat  répond  que.  sans  avoir  au- 
cunes fonctions  à  remplir  dans  les  séances  judi- 
piaires  de  la  Chambre,  MM.  les  secrétaires  y  ont 
occupé  sans  réclamation,  jusqu'à  ce  jour,  la  place 
qui  leur  est  assignée  dans  les  séances  législati- 
ves. Us  attacheront  sans  doute  peu  d'importance 
^u  maintien  de  ce  précédent,  si  le  vœu  de  la  Cour 
y  est  contraire. 

Sans  attendre  l'expression  4c  ce  vœu,  MM.  les 
secrétaires  s'empressent  de  quitter  l'estrade  et 
de  se  mêler  dans  les  rangs  de  l'Assemblée. 

Le  noble  pair  qui  a  demandé  la  parole  en  pro- 
fite pour  soumettre  à  la  Cour  une  seconde  obser- 
vation, qu'il  regarde  comme  plus  importante. 
Dans  plusieurs  occasions  la  Coyr  a  exprimé  son 
vote  suivant  la  forme  ordinaire,  c'est-à-dire  en 
levant  la  main.  Cette  forme  paraît  à  l'opinant  pou 
4igne  de  la  gravité  des  fonctions  judiciaires.  Il 
voudrait  que,  dans  le  cas  od  l'on  croirait  pouvoir 
se  dispenser  de  l'appel  nominal,  on  employât  du 
moins  le  vote  par  division. 

H.  le  Prësideat  observe  que  la  Cour  est 

aujourd'hui  réunie  pour  entendre  la  suite  du 
rapport  qui  doit  lui  être  fait  par  ses  commis- 
saires, et  non  pour  délibérer  sur  des  propositions 
entièrement  étrangères  à  ce  rapport.  Il  ne  pense 

Sas  que  la  Cour  veuille  ainsi  se  laisser  distraire 
e  l'objet  spécial  de  sa  convocation,  et  il  invite 
en  conséquence  M.  le  rapporteur  à  reprendre  la 
lecture  de  son  trs^vail. 

Cette  lecture,  interrompue  comme  hier  par 
celle  de  quelques-unes  des  principales  pièces 
de  l'inatructiou,  occupe  la  Cour  jusqu'à  cinq 
heures. 

La  continuation  en  est  snournée  à  demain, 
30  décembre,  à  midi. 


COUR  DES  PAIRS. 

Séance  du  samedi  3U  déetmbn  1820, 

PRÉSIDÉE  PAR  H.  LB  CHiNCBtIER. 

A  raidi,  la  séance  est  ouverte  par  l'appel  nomi- 
nal des  membres  présents. 

Leur  nombre,  qui  s'élevait  hier  à  177,  .«e 
trouve  rédoit  à  175  par  l'absence  de  MM.  le  comte 
Fcrrand  et  le  comte  Mollien,  le  premier  indis- 

Ïiosé,  le  second  retenu  par  un  événement  doa- 
oureux  survenu  dans  sa  famille. 

M.  le  Pré.<ildcnt  accorde  ensuite  la  parole  an 
rapporteur  de  la  commission  d'instruction,  pour 
continuer  la  lecture  de  son  travail. 

Cette  lecture,  et  celle  des  pièces  nécessaires  à 
l'éclaircissement  des  faits,  occupent  l'Assemblée 
jusqu'à  cinq  heures. 

La  suite  du  rapport  est  ajournée  à  mardi 
prochain,  2  janvier  1821,  à  midi. 


COUR  DBS  PAIRS. 

Séance  du  mardi  2  janvier  1821, 

PRÉSIDÉE   PAR    H.   LB  CBAUCXUEB. 

A  midi,  le  greffier  de  la  Cour,  sur  l'ordre  de 
M.  le  président,  fait  l'appel  nominal  des 
membres  présents. 

Cet  appel  constate  la  présence  de  168  pairs 
seulement,  sur  les  175  qui  assistaient  à  la  der- 
nière séance.  Les  sept  membres  qui  aujourd'hui 
manquent  à  l'appel  sont  MM.  le  duc  de  Gra- 
mont,  le  comte  Lenoir-Laroche,  le  duc  de 
Luxembourg,  le  duc  d'Auraont,  le  marauis  de 
Boisgelio ,  le  duc  de  Polignac  et  le  duc  de 
Plaisance. 

M.  le  Prëaldent  communique  ensuite  ^  l'As- 
semblée la  lettre  suivante,  qu'il  a  reçue  4e  M-  lu 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice: 

LETTRE  DE  M.  LE  GARDE  DES  SCEAUX. 

Le  31  dteembfo  {SSA. 

Monsieur  le  chancelier, 

J'ai  l'honneur  de  prévenir  Votre  Srandeur  que 
le  Roi  a  accepté  la  démission  que  m'a  adressée 
des  fonctions  de  procureur  général  près  la  Cour 
des  pairs,  M.  Ravez,  nommé  président  de  la 
Chambre  des  députés. 

M.  Jacquinot,  avocat  général  près  la  Coor, 
m'avait  également  adressé  sa  démission,  motivée 
sur  les  malheurs  domestiques  qui  l'ont  accabla- 
Je  l'ai  engagé  à  continuer  ses  fonctions  jusqu'à 
ce  que  la  Cour  des  pairs  ait  statué  sur  le  rapport 
qu'elle  entend  en  ce  moment,  et  sur  le  réquisi- 
toire qui  va  lui  être  soumis. 

J'attendrai  aussi  sa  résolution  pour  proBOwr 
au  Roi  de  remplacer,  s'il  y  a  lieu,  MM.  Hawi 
et  Jacquinot,  et  j'aurai  alors  l'honneur  de  hin 
part  à  Votre  Grandeur  de  ce  qoe  8a  Majesté  aura 
décidé. 
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J'ai  rtioaneur  de  renouveler  à  Votre  Grandeur 
les  expressions  de  ma  très-haute  considératiop 
et  de  mon  inaltérable  attachement. 

Le  garde  des  sceaux  de  France,  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
justice. 

Signé  :  H.  DÇ  Serre. 

Après  cette  commanicatioD,  la  parole  est 
accordée  au  rapporteur  de  la  commission  d'in- 
struction, qui  reprend  et  continue  la  lecture  de 
son  travail. 

BUe  est  interrompue  de  temps  à  autre  par 
celle  des  pièces  nécessaires  à  l'éclaircissement 
des  faits. 

A  cinq  heures,  le  rapport  n'étant  point  encore 
terminé,  la  ,Goar  en  ajourne  la  suite  à  demain 
mercredi  3  janvier,  à  midi. 


COUR  DES  PAipS. 

vSVonce  du  mercredi  3  janvier  1821, 

PBÉSIDÉB  PAH  H.  LE  CRANCEUER. 

A  midi,  la  séance  est  ouverte  par  l'appel  no- 
minal des  membres  présents. 

Leur  nombre,  qui  s'élevait  hier  à  168,  est 
réduit  à  166,  par  Tabseace  de  MM.  le  marquis  de 
Jaucourt  et  le  comte  Verhuell. 

Le  rapporteur  de  la  commission  d'instruction 
obtient  ensuite  la  parole  pour  continuer  la  lec- 
ture do  son  travail. 

Cette  lecture,  et  celle  des  pièces  jugées  néces- 
saires pour  l'éclaircissement  des  faits,  remplis- 
sent la  séance  jusqu'à  quatre  heures  et  demie. 

M.  le  Président  observe  que  la  commissioq 
ayant  terminé  sou  rapport,  le  moment  est  venu 
de  statuer  sur  la  proposition  qui  a  été  faite  d'or- 
donner l'impression  de  ce  rapport. 

X.'<wteur  de  la  proposition  insiste  pour  que 
rimpressioa  ait  lieu  a  mi-marge.  Il  propose  de 
la  restreindre  à  un  nombre  d'exemplaires  égal 
à  celui  des  membres  de  la  Cour  qui  auront  à  sta- 
tuer sitr  la  mise  en  accusation. 


Un  pair  voudrait  qu'on  obligeât  chaque  mem- 
bre de  la  Cour  &  rapporter,  après  le  jugement  de 
miselen  accusation,  l'exemplaire  qui  lui  aurait 


Le  prëopinant  observe  que  cet  exemplaire  sera 
chargé  de  notes  et  d'observations  dont  on  nu  peut 
convenablement  exiger  la  remise. 

Un  autre  pair  ne  voit  aucun  inconvénieat  à 
faire  tirer  du  rapport  un  (lombrc  d'exemplaires 
égal  an  nombre  total  des  membres  de  la  Cour. 
Ceux  qui  participeront  au  jugement  de  mise  en 
accusation  recevraient  de  suite  l'exemplaire  qui 
leur  est  destiné,  le  surplus  des  ciiemplaires  serait 
mis  en  réserve  pour  être  distribué  ultérieurement 
aux  autres  p^irs. 

Cette  mesure  est  appuyée  par  divers  memlires. 
L'un  d'eux  observe  que  le^  pairs  appelés  à  pren- 
dre part  au  jugement  déHnitif  sans  avoir  parti- 
cipé au  jugêntpnt  de  mise  en  accuss^tion  trou- 
veraient dans  la   communication   du    rapport 


imprimé  les  documents  nécessaires  pour  éclairer 
leur  conscience  et  former  leur  opinion. 

Un  membre  s'oppose  à  l'adoption  d'an  pareil 
motif.  C'est  à  son  avis  un  malheur  pour  les  pairs 
qui  auront  pris  p^rt  ^u  jugement  de  mise  en 
accusation  de  ne  pouvoir,  lors  du  jugement  défi- 
nitif, se  dépouiller  entièrement  des  impressions 
qu'ils  auront  reçues.  Pourquoi  voudrait-on  com- 
muniquer ces  impressions  a  ceux  qui  oat  l'avan- 
tage d'en  être  exempts  ?  Dans  les  cours  d'assises 
en  ne  donne  aux  jurés  aucune  commoqication 
de  la  procédure  écrite.  Si  la  Cour  des  pairs  est, 
dans  son  état  actuel,  obligée  d'en  prendre  con- 
naissance, le  devoir  de  ses  membres  est  d'oublier, 
lors  du  jugement  définitif,  tout  ce  qu'ils  ont  ap- 
pris lors  de  la  mise  en  accusation.  11  ne  faut 
donc  peint,  avant  ce  juffemeot,  distribuer  aux 
pairs  aujourd'hui  absents  le  rapport  dont  il  s'agit. 
Ce  rapport  seulement  pourrait  dans  la  suite  leur 
être  distribué  comme  pièce  historique. 

D'autres  membres,  sans  contester  le  prineipe 
général  établi  par  le  préopinant,  ne  pensent  pas 
qu'il  y  ait  lieu  d'en  faire  en  ce  moment  à  la 
Cour  des  pairs  une  application  rigoureuse.  Cette 
application  en  effet  ne  tendrait  à  rien  moins 
qu'à  séparer  les  membres  de  la  Cour  en  deux  clas- 
ses, dont  l'une  arriverait  au  jugement  définitif 
avec  des  lumières  et  des  connaissances  dont  l'au- 
tre serait  entièrement  privôe.  Sur  quel  motif 
raisonnable  pourrait-on,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  fonder  une  pareille  distinction? 

M.  le  nuirqais    4e   Mnoiivilie,  pair  de 

France,  grand  référendaire  de  la  Chambre,  appuie 
la  proposition  d'imprimer  le  rapport  au  nombre 
d'exemplaires  suffisant  pour  une  distribution  gé- 
nérale, sauf  à  statuer  ultérieurement  sur  l'époque 
où  ce  rapport  sera  distribué  aux  membres  de  la 
Cour  qui  n'auront  point  participé  <t  la  mise  en 
accusation.  11  indique,  au  surplus,  les  précautions 
qu'il  se  propose  de  prendre  pour  que  l'impres- 
sion, dans  le  cas  où  elle  aurait  lieu,  ne  puisse 
compromettre  le  secret  de  la  procédure. 

H.  le  Président  annonce  qu'en  réservant 
pour  une  délibération  ultérieure  la  question  de 
savoir  comment  il  sera  disposé  des  exemplaires 
qui  ne  seraient  pas  actuellement  distribués,  il 
ya  mettre  aux  voix  la  questioci  de  savoir  ai  le 
rapport  sera  imprimé  à  un  nombre  d'exemplaires 
égal  au  nombre  total  des  membres  de  la  Cour, 
ou  seulement  au  nombre  des  meiAbrea  présents 
à  la  mise  en  accusation. 

Cette  délibération,  qui  a  pour  objet  une  me- 
sure usitée,  est  prise  par  appel  nommai,  dans  la 
forme  employée  pour  les  jugements. 

Le  résultat  de  l'appel  donne  132  voix  pour 
l'impression  du  rapport  au  nombre  d'exemplaires 
suffisant  pour  une  distribution  générale.  La  Cour 
se  réserve  de  statuer  ultérieurement  sur  la  remise 
des  exemplaires  qui  excéderont  le  nombre  des 
membres  présents  à  la  mise  en  accusation. 

M.  le  Président  ajourne  l'Assemblée  à  de- 
main jeudi,  4  janvier,  à  une  heure,  pour  entendre 
le  réouisitoire  du  ministère  public. 

Il  levé  ensuite  la  séanee. 
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GOUR  DBS  PAIRS. 
Séance  du  jeudi  4  janvier  1821, 
PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  unebenre,  M.  le  préaMcnt  ouvre  la  séance 
en  foisant  procéder  à  l  appel  nominal  des  mem- 
bres présents. 

Cet  appel  constate  la  présence  des  166  pairs 
qui  ont  assisté  à  la  séance  d'hier. 

H.  le  Préeiéeat  propose  ensuite  à  la  Cour  de 
donner  audience  au  ministère  public.  Il  annonce 
qu'il  va  le  faire  introduire,  et  invite  l'Assemblée 
à  écouter,  sans  aucune  interpellation  on  inter- 
ruption, le  réquisitoire  qui  lui  sera  présenté,  sauf 
à  demander  ultérieurement  les  éclaircissements 
qu'elle  jugerait  nécessaires. 

Le  ministère  public  est  introduit,  et  l'aTOcat 
général,  suppléant  le  procureur  général  du  Roi, 

Erend  place  a  un  bureau  disposé  pour  lui  an  mi- 
en du  parquet,  devant  le  bureau  de  M.  le  pré- 
sident. 

A  la  droite  et  à  la  gauche  de  l'avocat  général 
se  placent  les  deux  substituts  nommés  par  l'or- 
donnance du  Roi  du  21  août  1820. 

Le  greffier  de  la  Ck>ur  et  son  adjoint  occupent 
dans  le  parquet  leurs  places  accoutumées. 

La  parole  est  accordée  à  l'avocat  général,  qui 
commence  la  lecture  de  son  réquisitoire. 

Cette  lecture  est  continuée  jusqu'à  cinq  heures 
et  demie.  La  Cour  ajourne  la  suite  à  demain, 
5  janvier,  ft  midi. 


COUR  DES  PAIRS. 

Séance  du  vendredi  5  janvier  1821, 

PRÉSIDÉE  PAR  H.  LE  CUANCEUER. 

A  midi,  la  séance  est  ouverte  par  l'appel  nomi- 
nal des  membres  présents. 

Leur  nombre,  qui  s'élevait  hier  à  166,  est  ré- 
duit à  164  par  l'absence  de  MM.  le  marquis  Victor 
de  Lalour-Maubourg  et  le  maréchal  marquis  de 
Gouvion  Saiat-Cyr,  tous  deux  indisposés. 

H.  le  Président  Mt  ensuite  introduire  les 
officiers  du  miaistère  public,  el  accorde  la  parole 
à  l'avocat  jgénéral  pour  continuer  la  lecture  de 
son  réquisitoire. 

Cette  lecture  occupe  l'Assemblée  jusqu'à  cinq 
heures.  La  suite  en  est  ajournée  à  demain,  6  du 
courant,  à  midi. 


GOUR  DBS  PAIRS. 

Séance  du  tamedi  &  janvier  1821, 

PRÉSIDÉE  PAR  H.  LE  CHANCELIER. 

A  midi,  le  grefBer  de  la  Cour,  sur  l'ordre  de 
H.  le  président,  £ait  l'appel  nominal  des  mem- 
bres préseots. 


Leur  nombre,  qui  s'élevait  hier  à  164,  se  trouve 
réduit  à  162  par  l'absence  de  MM.  le  nucéclial 
duc  de  Goigny  et  le  comte  Bmmery,  tous  deux 
indisposés. 

Le  ministère  public  est  iatrodoit,  et  M.  I^aro- 
cat  général,  ayant  obtenu  la  parole,  conlioneb 
lecture  de  son  réquisitoire. 

Cette  lecture  occupe  l'Assemblée  jusqu'à  diiq 
heures.  La  suite  en  est  ajournée  à  lundi  prochaig, 
8  du  courant,  à  midi. 


GOUR  DES  PAIRS. 

Séance  du  lundi  8  janvier  1821, 

PRÉSIDÉE   PAR   M.    LE   CHANCEUEt. 

A  midi,  M.  le  Préiideat  ouvre  la  séance  en 
faisant  procéder  à  l'appel  nominal  des  membres 
présents. 

Cet  appel  constate  la  présence  des  162  pain 
qui  ont  assisté  à  la  séance  du  6  de  ce  mois. 

Le  ministère  public  est  ensuite  inlrodiiit,  et  b 
parole  accordée  à  M.  l'avocat  général  poor  con- 
tinuer la  lecture  de  son  réquisitoire. 

Avant  de  passer  aux  conclusions  qui  le  termi- 
minent,  H.  l'avocat  général  observe  qne,  dans  les 
précédentes  affaires  dont  la  Chambre  s'est  oc- 
cupée, le  ministère  public,  eu  préseolant  soo  ré- 
quisitoire, l'a  toujours  accompagné  d'ao  acte 
d'accusation.  Divers  motifs  l'enjageot  auoard'/iui 
à  s'écarter  de  cette  marche.  D'abord,  il  semble 
que  l'acte  d'accusation,  qui  daos  les  priacipes  de 
la  justice  criminelle  nest  qoe  l'exécution  du 
jugement  qui  fait  passer  le  prévenu  à  l'état  d'ac- 
cusé, ne  puisse  en  bonne  r^le  précéder  ce  JQKe- 
ment.  Ensuite,  comment  avec  le  grand  nombre 
d'inculpés  que  présente  l'affaire  acbielle,  avec 
la  nature  plus  ou  moins  grave  des  charges  qui 
pèsent  sur  chacun  d'eux,  prévoir  te  résultat  de  la 
délibération  T  n  a  donc  paru  convenable  d'atten- 
dre ce  résultat  pour  accuser  devant  la  Gonr  ceux 
des  prévenus  dont  la  mise  en  accusation  aura 
été  prononcée. 

M.  l'avocat  général,  après  cette  explicatioa, 
termine  son  réquisitoire  par  les  conclusionB  sui- 
vantes : 

(7oflc(tinofU  de  l'avocat  général,  faieant  les  fonctims 
de  procureur  générai  du  Roi. 

(  Dans  ces  circonstances, 

«  L'avocat  général  faisant  fonctions  de  procu- 
reur général  requiert  pour  le  Roi  qu'il  pnise  a 
la  Cour  des  pairs  : 

«  Lui  donner  acte  de  ce  qu'il  s'en  rapporte  à 
la  haute  sagesse  de  la  Cour,  à  l'égard  de  tout 
supplément  d'instruction  susceptible  d'être  or- 
donné sur  les  faits  ou  partie  des  faits  indiqués 
par  la  procédure,  et  sur  les  personnes  ou  quel- 
ques-unes des  personnes  que  ces  faits  concer- 
nent; 

«  Et  dans  le  cas  où  la  Cour  déciderait  que 
l'affaire  est  suffisamment  instruite,  statuant  : 

•  En  ce  qui  concerne  Robert  (Pierre-Paul),  Gner- 
bert.  Barbé,  Combes-Sievès,  Forel,  Marin  (An- 
toine-Sigisbert),  Gorona,  Gordier,  Harlet  etGiscar, 

«  Attendu  qnll  n'y  a  pas  de  charges  suffisante! 
contre  eux, 

•  Déclarer  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivra  et  ordon- 
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aer  que  Robert  (Pierre-Paul),  Uuerbert,  Barbé  el 
Giscar  seront  mis  eu  liberté  -, 

(  Ordonner  néao  moins  que  Gordier  sera  ren- 
voyé devant  qui  de  droit  relativement  au  fait  de 
désertion  qui  lui  est  imputé; 

«  A.  l'égard  de  Nantit,  Cappës,  Robert  (Joseph), 
Gaillard,  de  Lamare,  Depierris,  Charpenay,  Hoff- 
mann, Synard,  Dequevauvilliers,  Lontz,  Brédart, 
Lecoutre ,  Obrien  ,  Fesneau ,  Jacot,  Modevyck, 
Rubenhoffen,  Seulfort,  de  Lacombe,  Lavocat,  Pi- 
net,  Gauthier  de  Laverderie,  Trogoff,  Hutteau, 
Berard,  Sauset,  Bailbn,  Poubelle,  Dublar,  Mal- 
lent, Dumoulin,  Fabvier,  Garon,  Rey,  de  Beaufort, 
Merlin,  Lamy,  Michelet,  Pailhës,  Maziau,  Varlet 

Ïean-Mariej,  Varlet  (Àntoine-Joseph-Julien),  de 
amotte,  Desbordes,  Gaudo-Paquet,  Brue,  Pégulu, 
Remy,  Martel,  Ligeret,  Outoya  et  Dentzel; 

0  Attendu  qu'il  y  a  charaes  suffisantes  contre 
eux  d'avoir  formé  un  complot  contre  la  personne 
du  Roi  et  contre  les  personnes  de  sa  famille,  com- 
plot dont  le  but  était,  en  outre,  de  changer  ou  dé- 
truire le  gouvernement,  de  changer  rordre  de 
snccessibilité  au  Trône,  d'exciter  les  citoyens  à 
s'armer  contre  l'autorité  royale  -,  lors  duquel 
complot  la  résolution  d'agir  a  été  concertée  et 
arrêtée  entre  plusieurs  personnes ,  crime  prévu 
par  les  articles  86,  87  et  89  du  Gode  pénal-, 

«  À  l'égard  de  Monchy  (ils, 

»  Attendu  qu'il  y  a  charges  suffisantes  contre 
lui  d'avoir ,  avec  connaissance,  aidé  -el  assisté 
plusieurs  des  auteurs  dadit  complot,  dans  les 
faits  qui  l'ont  facilité,  crime  prévu  tant  par  les 
articles  précités  que  par  les  article  59  et  60  dadit 
Gode  pénal  ; 

«  A  l'égard  de  Foucart,  Auvray,  Clévenot,  Ma- 
rin (Claude-Fidèle),  Flacheron,  femme  Maziau, 
Thévenin,  Parquin,  Begot,  Kretlly  et  Henri, 

«  Attendu  qu'il  y  a  charges  suffisantes  contre 
eux  d'avoir  en  connaissance  dudit  complot,  de 
n'en  avoir  pas  foit  la  déclaration,  et  de  n'avoir 
pas  révélé  au  gouvernement  ou  aux  autorités  ad- 
ministratives ou  de  police  judiciaire  les  circon- 
stances qui  en  sont  venues  à  leur  connaissance, 
dans  les  vingt-quatre  heures  qui  ont  suivi  cette 
connaissance,  crime  prévu  par  les  articles  103  et 
104  du  Gode  pénal,  et  encore  à  l'égard  de  la 
femme  Maziau,  par  l'article  107  du  même  Gode  ; 

«  Attendu  que  les  faits  de  complicité  imputés 
à  Monchy,  et  ceux  de  non-révélation  reprochés  h. 
Foucart  et  autres  ont  eu  pour  objet,  savoir  :  ceux 
de  complicité,  de  faciliter  le  complot  ;  et  ceux 
de  non-révélation,  d'en  assurer  l'impunité  ;  d'où 
il  résulte  que  lesdits  faits  de  complicité  et  de 
non-révélation  ont  avec  le  complot  la  connexité 
spécifiée  en  l'article  2*27  du  Gode  d'instruction 
criminelle,  et  qu'ainsi,  aux  termes  de  l'article  226 
du  même  Gode,  il  doit  y  être  statué  par  un  seul 
et  même  arrêt  ; 

<  Ordonner  :  1*  queMantil,  Gappês,  Robert  (Jo- 
seph), Gaillard,  de  Lamare,  Depierris,  Gharpenay. 
Hoffmann,  Eynard,  Dequevauvilliers,  Loritz,  Bré- 
dart, Lecoutre,  Obrien  ,  Fesneau ,  Jacot ,  Mo- 
dewyck,  Rubenhoffen,  Seulfort,  de  Lacombe, 
Lavocat,  Pinet,  Gauthier  de  Laverderie,  Trogoff, 
Hutteau,  Bérard,  Sausset,  Baillou,  Poubelle,  Du- 
blar, Mallent,  Dumoulin,  Fabvier,  Garon,  Rey,  de 
Beaufort,  Merlin,  Lamy,  Micbelet,  Paiihés,  Maziau, 
Varlet  (Jean-Marie),  Varlet  (Antoine-Joseph-Ju- 
lieu),  de  Lamotte,  Desbordes,  (îaudo-Paquet,  Brue, 
Pégulul  Remv,  Martel,  Ligeret,  Dutoya  et  Dentzel 
seront  accnsés  dudit  complot  ; 

<  2?  Que  Monchy  flis  sera  accusé  dé  complicité 
de  ce  complot  ; 

('3°  Que  Foucart,   Aovray,    Clévenot,   Marin 
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(Glande-Fidèle),  Flacheron,  femme  Maziau,  Thé- 
venin,  Parquin,  Henri,  Begot  et  Krettly,  seront 
accusés  de  n'avoir  point  révélé  ce  même  complot; 

<  4<>  Que  tous  lesdits  individus,  à  l'exception  de 
la  femme  Maziau,  seront  pris  au  corps  et  conduits 
en  telle  maison  Je  justice  qu'il  plaira  à  la  Cour 
de  déterminer,  sur  les  registres  de  laquelle  mai- 
son les  susnommés  seront  écroués  par  l'un  des 
huissiers  de  la  Cour; 

«  5°  Que  l'acte  d'accusation  qui  sera  dressé  en 
vertu  de  l'arrêt  à  intervenir  sera  annexé  à  cet 
arrêt,  pour  le  tout  être  notifié  à  chacun  des  ac- 
cusés; 

(  6<>  Que  les  débats  s'ouvriront  au  jour  qu'il 
plaira  à  la  Cour  de  fixer,  soit  dès  à  présent,  soit 
ultérieurement. 

•  Fait  à  Paris,  au  parquet  de  la  Cour  des  pairs, 
palais  du  Luxembourg,  le  8  janvier  1821. 

<  Signé  :  JAGQinNOT-PAMPELCNE.  - 

Ces  conclusions  prises,  M.  l'avocat  général  dé- 
pose sur  le  bureau  son  réquisitoire  de  lui  signé. 

On  demande  l'impression  de  ce  réquisitoire, 
dans  la  forme  et  avec  les  précautions  adoptées 
pour  l'impression  du  rapport  fait  à  la  Chambre 
par  ses  commissaires  instructeurs. 

M.  Jae<|iiin»t-Painpelane,  avocat  général, 
qui  allait  su  retirer,  obtient  la  permission  de  sou- 
mettre à  la  Cour  quelques  observations  sur  cette 
demande.  En  principe,  toute  procédure  criminelle 
doit  rester  secrète  jusqu'après  la  mise  en  accusa- 
tion. Ce  n'est  qu'à  la  suite  de  l'arrêt  qui  la  pro- 
nonce que  la  loi  permet  à  l'accusé  de  prendre 
communication  des  pièces  utiles  à  sa  défense.  A 
plus  forte  raison  toute  autre  publicité  doit-elle 
être  interdite.  Le  maintien  de  ce  principe  n'im- 
porte pas  moins  à  l'intérêt  des  inculpés  qu'à 
celui  de  la  justice  même.  On  sent  combien,  en 
cer^ins  cas,  pourrait  avoir  du  danger  pour  leur 
réfutation  la  publicité  des  faits  indiqués  par  la 
procédure.  Cette  réflexion  est  surtout  applicable 
au  réquisitoire,  pour  la  partie  relative  au  com.- 
plément  d'instruction  dont  le  ministère  public  a 
cru  devoir  présenter  la  possibilité.  Le  besoin  de 
motiver  son  opinion  à  cet  égard  lui  imposait 
l'obligation  de  tout  dire.  H  se  flatte  de  l'avoir 
remplie.  Mais  ce  qui  était  nécessaire  pour  éclairer 
la  religion  de  la  Cour  n'ouvrirait-il  pas,  hors  de 
cette  enceinte,  un  vaste  champ  à  la  malignité 
publique;  et  si  l'impression  est  ordonnée,  quelles 
précautions  peuvent  garantir  un  secret  absolu  ? 
Cependant  la  Cour,  par  des  motifs  qu'il  n'appar- 
tient pas  au  ministère  public  d'examiner,  ayant 
déjà  ordonné  l'impression  du  rapport  fuit  par  ses 
commissaires,  si  de  semblables  motifs  lui  fai- 
saient juger  indispensable  l'impression  du  réqui- 
sitoire, le  ministère  public  se  bornerait  à  la  prier 
d'excepter  de  cette  mesure  la  partie  relative  au 
complément  d'instruction. 

M.  l'avocat  général  et  les  deux  suljstiiuts  qui 
l'accompaguont  se  retirent  après  ce  discours. 

La  discussion  s'engage  sur  l'impression  de- 
mandée du  réquisitoire. 

Un  membre  appuie  à  ce  sujet  les  observations 
de  M.  l'avocat  général,  et  s'oppose  à  toute  im- 
pression. 

D'autres  membres  observent,  en  faveur  de  l'im- 
pression demandée,  qu'on  ne  peut  appliquer  à 
l'immense  procès  dont  la  Cour  est  saisie  des 
règles  faites  pour  les  cas  ordinaires.  C'est  un 
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principe  bien  respectable  sans  doute  que  celui 
qui  consacre  le  secret  de  la  procédure,  mais  au- 
dessus  de  ce  principe  s'élève  celui  qui  exige  que 
tout  jugement  soit  prononcé  en  connaissance 
de  cause.  Gomment,  dans  l'affaire  actuelle,  ac- 
quérir cette  connaissance,  à  moins  d'ajouter  à 
l'impression  ordonnée  du  rapport,  l'impression 
demandée  du  réquisitoire  ?  L'un  sans  l'autre  de- 
viendrait inutile,  et  en  ordonnant  l'impression  du 
premier,  la  Cour  n'a  fait  que  rendre  plus  indis- 
pensable celle  du  second.  Ils  diffèrent  en  effet 
sur  plusieurs  points,  dans  lesquels  il  importe  de 
les  comparer.  L'un  d'ailleurs,  en  exposant  les  faits, 
a  pour  ainsi  dire  posé  les  principes,  dont  l'autre, 
en  classant  et  rapprochant  ces  mêmes  faits,  tire  les 
conséquences.  Qui  pourrait  sans  leur  double  se- 
cours parvenir  à  former  son  opiniou  dans  une 
cause  aussi  compliquée  1  Les  opinants  du  reste 
consentent  à  excepter  de  l'impression  qu'ils  ap- 
puient la  partie  du  réquisitoire  qui  a  pour  objet 
le  complément  d'instruction. 

Aucun  membre  ne  réclamant  l'impression  to- 
tale, H.  le  Président  annonce  qu'il  va  consulter 
l'Assemblée  par  appel  nominal  sur  la  question  de 
savoir  si  le  réquisitoire  sera  ou  non  imprimé 
avec  l'exception  consentie. 

Le  résultat  de  l'appel  nominal  donne  141  voix 
pour  l'impression  du  réquisitoire,  21  voix  contre 
cette  impression.  M.  le  président,  au  nom  de  la 
Cour,  déclare  que  l'impression  est  ordonnée. 

11  ajoute  que  la  Cour  sera  convoquée  pour  dé- 
libérer  sur  ce  réquisitoire,  trots  jours  après  sa 
distribution. 

La  séance  est  levée. 


COUR  DBS  PAIRS. 

Séance  du  mercredi  24  janvier  1821, 

PRÉSIDÉE  PAR    M.  LE  CHANCELIER. 

i  midi,  la  séance  est  ouverte  par  l'appel  no- 
minai  des  membres  présents. 

Leur  nombre,  qui  dans  la  dernière  séancf.  était 
de  162,  se  trouve  réduit  à  154  par  l'absence  de 
de  MM.  le  maréchal  duc  de  Reggio,  le  marquis 
de  Ghasseloup-Laubat,  le  comte  d'Haubersarl,  le 
comte  de  Gouvion,  le  baron  de  La  Rochefoucauld, 
le  vicomte  Uubouchage,  le  duc  de  Gadore  et  le 
baron  de  Hoatalembert. 

La  Gour  entend  la  lecture  et  adopte  la  rédac- 
tion du  procès-verbal  des  séances  précédentes. 

M.  le  Président  expose  qu'il  a  rempli  les 
intentions  de  l'Assemblée  en  faisant  imprimer  et 
distribuer  à  chacun  de  ses  membres  le  rapport 
de  MM.  les  commissaires  instructeurs  et  le  réqui- 
sitoire du  ministère  public.  Gette  distribution, 
faite  depuis  plusieurs  jours,  a  mis  chaque  pair  à 
portée  de  se  former  une  opinion  sur  les  diffé- 
rentes questions  que  la  Gour  est  appelée  à  déci- 
der. Elles  semblent,  au  premier  coup  d'oeil,  se 
réduire  à  savoir  s'il  y  a  lieu  d'ordonner  la  mise 
en  accusation  de  soixante-cinq  individus,  de  dé- 
clarer qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre  contre  dix  autres. 
G'est  en  effet  à  ces  deux  chefs  que  se  bornent  les 
conclusions  directes  du  ministère  public.  Mais  il 
a  élevé  une  antre  question  que  la  Gour  pourrait 
vouloir  examiner  quoiqu'elle  n'ait  pas  été  l'objet 
d'une  conclusion  précise  :  c'est  la  question  de  sa- 


voir s'il  y  a  lieu  d'ordonner  un  supplément  d'in- 
struction. Le  droit  d'ordonner  cette   instruction 
supplémentaire,  dans   le  cas  oii  elle    paraîtrait 
utile  à  la  découverte  de  la  vérité,  apfjarlientsans 
contredit  à  la  Cour,  d'après  les  articles  2iè  et 
235  du  Code  d'instruction  criminelle.  On  ne  li 
point  requise  d'en  faire  usage,  mais  elle  n'a  be- 
soin à  cet  égard  d'aucune  réquisition,  et  tant  qoe 
la  mise  en  accusation  n'est  point  prononcée,  elle 
peut,  d'office,  ordonner  toutes   les    poursuites 
qu'elle  jugerait  nécessaires.  Pour  lui  laisser  snr 
ce  point  une  entière  liberté,  M.  le  président  an- 
nonce qu'avant  de  mettri;  en  délibération  les  con- 
clusions du  réquisitoire,  il  consultera  l'Assemblée 
pour  savoir  si  elle  veut  ordonner  un  supplément 
d'instruction. 'U  la  consultera  pareillement  sar 
une  question  qui,  par  sa  nature,  primerait  toutes 
les  autres,  si  dans  l'état  actuel  des  choses  elle 
pouvait  encore  être  agitée,  c'est  la  question  de 
compétence.  Mais  comment  élever  des  doutes  sur 
la  compétence  de  la  Cour,  après  l'arrêt  du  26 août 
qui  l'a  si  formellement  reconnue?  Comment  con- 
tester à  la  Cour  le  droit  de  prononcer  sur  une  in- 
struction qu'elle  a  ordonnée,  de  libérer  ou  retenir 
en  jugement  des  prévenus  atteints  par  ses  man- 
dats, d'exercer  enfin  par  elle-même  un  pouvoir 
dont  par  son  arrêt  elle  avait  délégué  i'exercice 
à  ses  commissaires  ?  G'est  donc  par  surabondance 
que  va  d'abord  être  soumise  à  l'Assemblée  la 
question  dont  il  s'agit.  Hlle  sera  consultée  ensuite 
sur  le  supplément  d'instruction,  et  ces  deux  ques- 
tions résolues,  la  discussion  s'ouvrira  sur  Je  ré- 
quisitoire. 

M.  le  Président,  après  avoir  ainsi  fixé  l'ordre 
de  la  délibération,  soumet  à  la  Coqt  la  question 
de  compétence. 

Un  pair  déclare  qu'il  n'entend  pas  contester 
celle  de  la  Cour  en  ce  qui  touche  le  procès  ac- 
tuel, mais,  sans  élever  personnellement  cette 
question,  il  n'en  pense  pas  moins  qu'elle  doit 
êlre  éclaircie  et  décidée.  Elle  n'a  pu  l'être  par 
des  actes  qui  ont  précédé  tout  examen,  toute 
connaissance  de  cause,  et  l'opinant  cherche  en 
vain  dans  ces  acles  la  reconnaissance  formelle 
qu'y  trouve  M.  le  président.  Sur  quel  motif  la 
Cour  se  serait-elle  déclarée  compétente  pour  con- 
naître d'une  affaire  dont  l'instruction  alors  or- 
donnée pouvait  seule  déterminer  la  nature  î  C'est 
au  moment  où  les  résultats  de  cette  insU-uction 
viennent  d'être  mis  sous  ses  yeux,  que  la  Cour 
doit  examiner,  dans  l'intérêt  public,  dans  celui 
des  prévenus,  cette  question  de  compétence,  dont 
la  solution,  premier  devoir  de  toute  autorité  judi- 
ciaire, est  la  première  base  de  tout  jugement. 

M.  le  Président  observe  que,  la  décision  qui 
serait  prise  en  ce  moment  par  la  Cour  ne  pou- 
vant empêcher  les  accusés  de  reproduire  5i  la 
suite  du  débat  la  question  de  compétence,  il 
semble  que  la  discussion  en  pourrait  être  sans 
inconvénient  renvoyée  à  cette  époque. 

Un  seeond  opinant  insiste  sur  là  nécessité  d'une 
décision  immédiate.  La  Cour,  par  son  arrêt  du 
26  août,  n'a  pu  que  préjuger  sa  compétence.  Il 
faut  aujourd'hui  qu'elle  la  reconnaisse  et  cette 
obligation  est  d'autant  plus  indispensable  pour 
elle  que,  sa  juridiction  n'étant  point  d'ordre  com- 
mun, elle  a  besoin  pour  chaque  affaire  d'être 
spécialement  établie. 

Divers  membres  appuient  celte  opinion  par  de 
nouveaux  motifs. 
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L'un  d'eux  observe  que  ju$(|u'à  ce  jour  la 
Chambre  a  motivé  ses  jugemenis  gnr  rarliolc  33 
de  la  Charte.  Mais  la  citaiion  pure  et  simple  de 
cet  article  ne  peut  plus  suffire  depuis  que  ses 
dispositions  ont  été  diversement  interprétées.  La 
Cour  doit  explif(uer  le  sens  qu'elle  y  attache.  En 
vain  dirait-on  que  ce  soin  regarde  la  commission 
nommée  par  la  Chambre  dans  sa  séance  du  12  de 
ce  mois  :  le  travail  de  la  commission  n'a  rien  de 
commun  avec  le  procès  actut-l,  et  la  résolution 
qui  serait  proposée  à  la  Chambre  ne  dispenserait 
pas  la  Cour  de  motiver  ses  arrêts.  Pourquoi, 
lorsque  ces  arrêts  lui  olTrent  un  nioyen  aussi 
prompt  que  sûr,  aussi  convenable  nue  facile, 
d'établir  sa'compétence,  préférerait-elle  attendre 
l'événenent  incertain  d'une  loi  dont  la  confection 
peut  être  traversée  par  mille  obstacles?  En  fait 
comme  en  droit,  l'attribution  que  donne  à  la 
Chambre  des  pairs  l'article  33  de  la  Charte  ne 
saurait  être  oonsidérée  comme  exclusive.  Bile 
ne  saurait  l'être  en  fait,  puisque  sans  aucune 
réclamation  de  la  part  de  la  Chambre,  divers 
crimes  d'Etat  ont  été  renvoyés  à  d'autres  tribu- 
naux. En  droit,  dn  ne  saurait  prétendre  que  l'ar 
ticle  33  ait  investi  la  Chambre  d'une  compétence  ju- 
diciaire qui,  absorbant  tous  ses  moments,  rendrait 
impossible  l'exercice  de  ses  fonctions  législative.'^. 
Cet  article  d'ailleurs  annonce  une  loi  de  délini- 
tion,  évidemment  destinée  à  limiter  la  compé- 
tence dont  il  s'agir.  Mais  jusqu'à  l'apparition  de 
cette  loi,  la  Chambre  peut-elle  s'abstenir  de  juger  ? 
et  si  elle  ne  le  peut,  si  par  le  titre  de  son  attri- 
bution et  par  la  nature  même  des  choses  il  lui  est 
éffalement  impossible  et  de  juger  tous  les  crimes 
d  Etat,  et  de  n'en  juger  aucun,  doit-elle  abandon- 
ner entièrement  à  une  autorité  la  détermination 
spéciale  des  crimes  dont  elle  connaîtra? Qui  peut 
mienz  qu'elle  fixer,  d'après  le  résultat  de  l'in- 
struction, les  caractères  particuliers  de  gravité 
auxquels  ces  crimes  doivent  être  reconnus  ?  C'est 
donc  à  elle  de  déclarer  s'ils  présentent  ces  carac- 
tères, dont  la  présomption  a  motivé  le  renvoi 
ordonné  par  le  gouvernement.  Elle  ne  pourrait  y 
manquer  sans  compromettre  la  dignité  de  ses 
fonctions,  sans  descendre  pour  ainsi  dire  au  rang 
des  commissions  judiciaires.  Dira-t-on  qu'une 
semblable  déclaration  contiendrait  une  véritable 
iaterprélalion  de  I9  Charte,  et  qu'elle  exixde 
sous  ce  rapport  les  pouvoirs  de  la  Cour  î  Mais 
que  sont  les  jugemenis  rendus  chaque  jour  par 
les  divers  tribunaux,  sinon  -des  interprétations 
de  la  loi,  c'est-à-dire  une  déclaration  du  sens 
dans  lequel  ses  dispositions  sont  entendues  par 
chacun  d'eux  f  La  Cour  ne  ferait  donc  à  cet  égard 
qu'user  d'un  droit  accordé  à  toutes  les  autorités 
judiciaires,  ou  plutôt  que  remplir  un  devoir  qui 
leur  est  imposé.  L'opinant  propose  de  motiver  la 
déclaratioa  de  compétence  sur  la  gravité  des 
charges  résultant  de  l'instruction. 

Un  autre  pair  aioute  que  la  Cour  ne  peut  être 
liée  par  les  précédents  qu'on  lui  oppose,  et  dont 
on  prétend  induire  une  acceptation  antérieure  à 
tout  examen,  à  toute  connaissance  des  faits.  Est- 
ce  donc  sur  un  pareil  fondement  qu'on  voudrait 
asseoir  la  compétence  de  la  Cour?  Toute  accepta- 
tion suppose  un  refus  possible,  et  quels  motifs  à 
celte  époque  la  Cour  des  pairs  aurait-elle  pu  don- 
ner au  refus  de  counattre  d'une  affaire  qu'elle 
n'avait  encore  aucuns  moyens  d'apprécier?  Ce 
qu'elle  a  ordonné  était  indispensable  poUr  la  met- 
tre bportée  d'avoir  une  opinion.  Aujourd'hui  que 
l'instruction  faite  par  ses  ordres  peut  motiver  de 
sa  part  une  décision  éclairée,  comment  prétendre 


qu'elle  ait  renoncé  d'avance  à  examiner  la  ques- 
tion, ou,  ce  qui  seraitencore  plus  étrange,  qu'elle 
l'ait  irrévocablement  tlécidée ,  lorsque  tons  les 
éléments  de  sa  décision  étaient  à  créer?  Cette 
question  reste  donc  entière,  et  mérite  sous  tous 
les  rapports  la  plus  ë('-rieu;'e  attention  de  la 
Cour. 

Un  troisième  opinant  apcrroit  dans  l'arrêt  du 
26  août  une  véritable  aoceplâlion  du  renvoi  fait 
à  la  Cour  par  l'ordonnance  du  Roi,  du  21  du 
même  mois.  Il  pense  que  cet  arrêt,  postérieur  de 
cinq  jours  à  l'ordonnance  du  Roi,  et  devenu  lit 
base  de  toute  l'instruction,  a  régulièrement  saisi 
la  Cour  de  la  connaissance  du  crime  qui  lui  était 
déféré.  Autrement  elle  aurait  agi  sans  pouvoirs 
dans  le  cours  de  cette  vaste  procédure,  car  on  ne 
peut  admettre  que  de  tels  pouvoirs  lui  eusrîcnt 
été  conférés  par  une  simple  ordonnance  royale. 
Mais  qu'a  préjugé,  ou  plutôt  qu'a  supposé  la  Cour 
par  son  arrêt  du  26  août?  Elle  a  supposé  que  le 
crime  dont  on  lui  déférait  le  jugement  était  de  la 
nature  de  ceux  dont  la  connaissance  lui  est  attri- 
buée par  l'article  33  de  la  Charte.  11  reste  à  dé- 
terminer aujourd'hui  si  les  résultats  de  la  procé- 
dure sont  conformes  5  cette  supposition,  et  si  la 
Cour  des  pairs, qui  s'est  déi.laréecumpélente  pour 
instruire,  se  trouvera  compétente  pour  juger. 
C'est  dans  le  ranport  fait  à  la  Cour  par  ses  com- 
missaires qu'elle  doit  chercher  les  éléments  de 
cette  détermination.  Or,  il  établit  que  le  crime, 
dont  l'instruction  a  eu  lieu  par  ses  ordres,  est  ef- 
fectivement au  nombre  de  (.eux  que  la  loi  qua- 
lilie  d'attentats  à  la  sûreté  de  l'Etat,  et  dont  la 
Cour  est  appelée  à  connaltri".  Sa  compétence  m- 
tione  materiœ  ne  peut  donc  être  révoquée  en 
doute.  Est-elle  pareillement  établie  ralione  per- 
sonœ?  C'est  une  autre  question  qu'il  faut  décider 
avec  la  première,  et  dont  l'aftlrmative  peut  seule 
rendre  la  Cour  entièrement  compétente.  Cette 
double  question  appartient  à  l'ordre  général,  et 
doit  être  posée  d'office  indépendamment  de  tout 
intérêt  individuel.  L'opinant  demande  qu'elle  soit 
immédiatement  décidée. 

Un  pair  s'étonne  de  voir  proposer  à  la  Cour  d'é- 
tablir par  un  arrêt  spécial  sa  compétence  que  per- 
sonne ne  conteste.  Pour  décider  la  double  ques- 
tion dont  il  s'agit,  ne  conviendrait-il  pas  d'attendre 
qu'elle  fût  élevée?  La  Cour,  dans  le  dernier  procès 
qu'elle  a  jugé,  statua  sut-  sa  compétence,  mais 
cette  compétence  était  contestée  par  les  défen- 
seurs de  l'accusé.  Ici,  qui  la  conteste?  Que  veut- 
on  décider,  et  quel  sera  l'effet  de  l'arrêt?  Avant 
de  le  rendre,  il  faudrait  au  moins  savoir  s'il  y 
aura  un  arrêt  de  mise  en  accusation.  L'examen 
de  la  procédure  et  la  discussion  des  charges  qui 
en  résultent  sont  donc  le  premier  objet  dont  la 
Cour  doive  s'occuper. 

Le  préopinanl  déclare  qu'il  ref^arde  comme  telle- 
ment importante  la  (JPcision  proposée,  que  pour 
la  rendre  nécessaire  il  élèvera  sil  est  besoin  la 
question  d'incompétence- 

Un  membre  observe  que  le  noble  pair  a  prouvé 
par  un  seul  mot  la  compétence  qu'il  prétend  con- 
tester. Il  a  dit  que  la  Cour  était  saisie:  elle  l'est 
en  effet  et  par  l'ordonnance  du  Roi  et  par  l'arrêt 
quia  suivi  cette  ordonnance.  Elle  est  saisie  comme 
elle  l'a  été  dans  toutes  les  affaires  dont  elle  s'est 
précédemment  occupée.  Qu'on  .sépai-c  l'avenir  du 
passé,  à  la  bonne  heure.  C'est  l'objet  du  travail 
couliô  par  la  Chambre  à  une  commission  spé- 
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cialu.  Mais  dans  l'affaire  actuelle,  après  cinq  mois 
d'une  instruction  solennellement  ordonnée,  après 
une  foule  de  jugements  rendus  au  nom  de  la 
Cour  par  ses  commissaires,  venir  contester  une 
compétence  que  l'on  a  exercée,  c'est  ce  que  l'opi- 
nant ne  peut  concevoir.  Il  propose  à  la  Cour  de 
passer  outre  à  l'examen  des  charges. 

Un  autre  membre  distingue  dans  la  discussion 
engagée  en  ce  moment  deux  questions  également 
importantes.  La  première  est  de  savoir  si  la  Cour 
doit  spécialement  déclarer  sa  compétence,  la  se- 
conde si  en  la  déclarant  elle  doit  motiver  sa  dé- 
claration. Aux  yeux  de  l'opinant ,  la  première 
question  ne  peut  souffrir  de  difficulté.  La  Cour, 
en  ordonnant  une  instruction  sur  les  faits  dont 
le  procureur  général  a  rendu  plainte  devant  elle, 
n'a  fait  que  supposer  sa  compétence.  11  faut  au- 
jourd'hui qu'elfe  la  déclare  sur  le  vu  des  faits  et 
d'après  la  connaissance  qu'elle  a  prise  de  l'in- 
struction. C'est  un  devoir  qui  lui  est  commun 
avec  tous  les  autres  tribunaux.  A  présent  moti- 
vera-t-elle,  ainsi  que  le  propose  un  des  préopi- 
nants, la  déclaration  dont  il  s'agit  f  Cette  seconde 
question  ne  paraît  pas  plus  douteuse  au  noble 
pair.  L'article  33  de  la  Charte,  que  jusqu'à  ce 
jour  on  s'est  contenté  de  rapeler  dans  les  arrêts 
de  la  Cour  à  l'appui  de  sa  compétence,  étant  di- 
versement interprété,  comment  la  Cour  se  dis- 
penserait-elle de  déclarer  le  sens  qu'elle  y  atta- 
che? Pour  abréger  la  discussion  et  fixer  les  idées 
à  cet  égard,  l'opinant  prend  la  liberté  de  soumet- 
tre à  l'Assemblée  la  rédaction  suivante  des  motifs 
qu'elle  pourrait  donner  pour  base  à  son  arrêt  : 

«  Attendu  que  l'article  33  de  la  Charte,  en  attri- 
buant à  la  Cour  des  pairs  la  connaissance  des 
crimes  de  haute  trahison  et  des  attentats  à  ia 
sûreté  de  l'Etat,  n'indique  pas  en  même  temps 

Sue  pour  ces  crimes  mêmes  la  compétence  de  cette 
our  soit  exclusive  de  toute  autre: 

«  Attendu  qu'il  appartient  à  la  Cour  des  pairs 
d'apprécier  si  les  crimes  qui  lui  sont  déférés 
rentrent  par  leur  gravité  et  leur  importance  dans 
la  classe  de  ceux  dont  le  jugement  lui  est  spé- 
cialement réservé; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  exposés  par  le 
procureur  général  que  le  crime  dénoncé  à  la  Cour 
des  pairs  est  au  nombre  de  ceux  qu'indique 
l'article  33  de  la  Charte,  et  que  de  plus  il  pré- 
sente des  caractères  qui  doivent  déterminer  la 
Cour  à  s'en  réserver  l'exclusive  connaissance, 
déclare,  etc.  > 

Cette  rédaction  est  appuyée  par  divers  membres. 
L'un  d'eux  pense  qu'elle  doit  satisfaire  toutes  les 
opinions.  11  voudrait  seulement  que  l'importance 
extraordinaire  des  faits  dénoncés  à  la  Cour  y  fût 
mieux  caractérisée. 

Un  autre  membre  observe  qu'en  adoptant  celte 
rédaction  la  Cour  se  conformera  aux  dispositions 
des  articles  230  et  23 1  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle. Les  arrêts  que  prononçant  en  vertu  de 
ces  articles  les  chambres  d'accusation  des  cours 
royales  sont  en  effet  des  arrêts  motivés,  témoin 
l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Besangon,  relatif  à  la 
conspiration  de  l'Est.  La  Cour  des  pairs,  qui  rem- 
plit en  ce  moment  les  fonctions  de  chambre  d'ac- 
cusation ,  voudrait-elle  s'affranchir  de  la  règle 
commune?  L'opinant  vole  l'adoption  des  motifs 
proposés. 

Un  pair  estime  que  la  proposition  de  ces  mo- 
tifs est  au  moins  prématurée.  Avant  de  chercher 
comment  on  motivera  l'arrêt  de  compétence,  il 


faut  décider  s'il  y  a  lieu  de  rendre  cet  arrêt.  Que 
deviendraient  les  motifs  proposés,  si  après  leor 
adoption  la  Cour  allait  juger  que  l'affaire  ne  la 
concerne  pas,  si  elle  la  renvoyait  à  d'autres  jo- 
ges?  L'opinant  est  loin  de  contester  dans  celle 
affaire  la  compétence  de  la  Cour,  mais  enfin  elk 
n'est  que  présumée  tant  qu'il  n'y  a  point  à  ce! 
égard  de  déclaration  expresse.  La  Cour  en  ordon- 
nant une  instruction  n'a  fuit  qu'obéir  au  principe 
d'intérêt  public  suivant  lequel  en  matière  de 
crime  tout  juge  est  compétent  pour  informer.. au- 
jourd'hui que ,  par  le  résultai  de  l'instruciian, 
elle  peut  juger  en  effet  si  le  procès  porté  devant 
elle  est  ou  non  de  sa  compétence,  elle  doit  le  dé- 
clarer formellement.  Ce  n'est  qu'après  cette  dé- 
claration ,  supposée  affirmative ,  qu'il  s'agira  de 
savoir  si  et  comment  il  convient  de  la  motirer. 
La  première  question,  la  seule  dout  la  Courdoiie 
s'occuper  en  ce  moment,  est  donc  celle  de  savoir 
si  elle  doit  ou  non  se  déclarer  compétente. 

Un  opinant  ajoute  que  ce  serait  un  devoir  pour 
la  Cour,  même  dans  le  cas  où  sa  juridiction  se- 
rait d'ordre  commun.  A  plus  forte  raison  ne  peut- 
elle  s'en  dispenser  quand  elle  est  placée  par  la 
Charte  hors  de  cet  ordre. 

M.  le  Président  observe  que  le  vœu  de  l'As- 
semblée parait  être  de  statuer  dès  à  présent  sur 
sa  compétence.  Pour  établir  quelque  ordre  dans 
une  délibération  qui  ne  s'appuie  encore  suraacun 
précédent,  il  est  nécessaire  de  mettre  successire- 
ment  aux  voix  les  différentes  questions  qu'em- 
brasse la  discussion.  M.  le  président  annonce 
qu'il  les  présentera  dans  l'ordre  sairanf  :  S'occu- 

Eera-t-on  en  ce  moment  de  la  compétence?  La 
our  se  déclare-t-elle  compétente?  Motivera-t-elle 
son  arrêt?  et,  en  supposant  affirmativement  ré- 
solue cette  dernière  question,  adoplera-t-elle  les 
motifs  qui  lui  sont  proposés? 

Un  pair  croit  apercevoir  dans  le  procès-verbal 
de  la  Cour,  à  la  date' du  15  mars  im,  un  précé- 
dent favorable  à  la  déclaration  de  compëteace. 
Vériflcation  faite  de  ce  procès-verbal,  on  recon- 
naît que  la  discussion  qu'il  contient  n'a  point  en 
pour  objet  la  rédaction  d'un  arrêt,  mais  la  rectifi- 
cation (Pun  fait  énoncé  au  procès- verbal  de  la 
séance  précédente. 

Un  autre  pair  estime  qu'on  peut  regarder  comnie 
une  déclaration  de  compétence,  dans  le  dernier 
procès  dont  la  Cour  s'est  occupée,  la  dispoEition 
de  son  arrêt  du  19  mars  182U  ainsi  congae  : 
«  Attendu  qu'il  y  a  contre  Louis-Pierre  Louvel 
charges  suftisanles  d'avoir,  etc.  » 

Un  membre  pense  que  la  discussion  serait 
promptement  terminée,  si  l'on  se  formait  une 
idée  précise  de  la  situation  de  la  Cour  et  des 
fonctions  qu'elle  remplit  en  ce  moment.  Bile  n  est 
point  encore  appelée  à  prononcer  comme  cham- 
bre d'accusation  sur  la  gravité  ou  l'insuffisance 
des  charges,  mais  seulement  ii  examiner  si  1^^ 
faits  qui  résultent  de  l'instruction  conslitoeat 

Ear  leur  nature  un  attentat  de  sa  compétence. 
Ile  a  supposé  cette  compétence  lorsque  sur  la 
plainte  du  ministère  public  elle  a  ordonné  les 
poursuites.  Eclairée  aujourd'hui  par  le  rapport 
de  ses  commissaires,  elle  doit  vérifier  si  le  nu- 
nistère  public  ne  s'est  point  trompé  dans  la  qua- 
lification du  crime.  Pourquoi  chercher  ici  des  prf 
cédenls  qui  ne  peuvent  rien  ajouter  au  droil.et 
au  devoir  de  la  Cour?  Son  droit  et  son  devoir, 
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comme  celui  de  tout  autre  tribunal ,  est ,  dans 
chaque  aiïaire,  de  juger  premièrement  sa  com- 

Îiélence.  L'ordre  public,  lintérét  des  prévenus, 
a  conscience  des  juges,  rendent  cette  obligation 
également  sacrée  pour  la  Cour.  Elle  s'empressera 
d  y  satisfaire,  et  dans  cette  confiance  l'opinant 
appelle  sa  décision  immédiate  sur  les  différentes 
questions  annoncées  par  M.  le  président. 

La  première  est  mise  aux  voix  dans  les  termes 
suivants  :  La  Cour  s'occupera-t-elle  en  ce  moment 
de  sa  compétence  f  Le  résultat  de  l'appel  nominal 
sur  cette  question  donne  en  faveur  de  l'afGrma- 
livc  138  voix  contre  17.  M.  le  président  proclame 
ce  résultat. 

La  discussion  s'engage  sur  la  seconde  question 
ainsi  conçue  :  La  Cour  se  déclare-t-elle  compé- 
tente? 

Divers  membres  estiment  que  cette  question  ne 
peut  être  isolément  décidée.  Us  demandent  qu'on 
ta  réunisse  aux  deux  suivantes,  et  que  par  un 
même  vote  il  soit  statué  sur  la  déclaration  de 
compétence,  et  sur  les  motifs  de  cette  déclara- 
tion: 

D'autres  membres  invoquent  sur  chacune  des 

?[uestions  une  décision  séparée.  L'un  d'eux  en 
ait  la  proposition  formelle  pour  la  seconde  ques- 
tion, celle  dont  il  s'agit  en  ce  moment. 

Un  pair  observe  contre  cette  proposition,  qu'en 
séparant  la  déclaration  de  compétence  des  motifs 
qui  la  déterminent,  on  rendrait  toute  détermina- 
tion impossible  pour  beaucoup  d'opinants.  Tel 
en  effet  qui  admet  une  compétence  générale , 
fondée  sur  l'article  33  de  la  Charte,  craindra  d'a- 
dopter une  déclaration  qu'on  pourrait  ensuite 
motiver  sur  les  circonstances  particulières  du 
procès.  Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  contraire. 
Comment  donc  parviendrez-vous  à  un  résultat? 
Jusqu'à  ce  jour  on  a  pris  pour  motif  l'article  33  de 
la  Charte.  Ce  motif  est  sans  doute  inattaquable, 
après  tant  de  jugements  auxquels  il  a  servi  de 
tôse.  On  ne  prétendra  pas  aujourd'hui ,  comme 
on  l'aurait  pu  faire  dans  le  principe,  que  l'article 
33  exige  comme  préalable  a  tout  acte  de  compé- 
tence une  loi  de  délinition.  Mais  le  sens  de  cet 
article  élant  devenu  un  objet  de  controverse,  il 
importe  à  la  dignité  de  la  Cour  de  déclarer  com- 
ment elle  l'interprète.  La  question  une  fois  élevée, 
elle  peut  se  dispenser  de  la  résoudre  et  elle  n'y 
parviendra  qu'en  statuant  sur  la  compétence  par 
une  déclaration  motivée. 

Un  autre  pair  appuie  cette  opinion  par  de  nou- 
veaux développements.  II  répugne  à  la  raison  ,  h 
l'ordre  naturel  des  idées,  de  prendre  d'abord  une 
détermination  dont  ensuite  on  cherchera  les  mo- 
tifs. La  discussion  de  ces  motifs  remettrait  en 
question  ce  qui  aurait  été  décidé.  Il  arriverait 
peut-être ,  dans  le  dissentiment  des  opinions , 
qu'après  avoir  déclaré  sa  compétence,  la  Cour  ne 
pourrait  parvenir  à  motiver  sa  déclaration.  Pour- 
quoi l'exposer  à  ce  danger?  L'opinant  insiste  sur 
la  réunion  proposée  des  questions. 

Le  Tioble  pair  qui  en  a  réclamé  la  division 
déclare  qu'il  abandonne  sa  demande. 

Bile  est  reprise  par  un  autre  pair,  qui  regarde 
comme  plus  facile  la  solution  des  questions  di- 
visées. Que  fera-t-on  en  les  réunissant  que  de 
compliquer  la  délibération?  11  faut  bien  parvenir 
à  s'entendre  sur  les  motifs,  quelaue  parti  que 
l'on  prenne,  et  l'Assemblée  sera  d'autant  plus 


tôt  d'accord  sur  ce  point  qu'elle  n'aura  plus  à 
s'accorder  sur  celui  de  la  compétence. 

Divers  membres  appuient  la  division  réclamée. 
L'und'eux  aperçoit  d'inextricables  difficultés  dans 
une  délibération  où  la  question  de  compétence 
sera  jointe  à  celle  du  choix  et  de  la  rédaction  des 
mollis.  Comment  voler  à  la  fois  sur  cette  triple 
question  ?  Rien  de  plus  facilo,  au  contraire,  que 
de  constater  sur  chaque  objet  séparément  le  vœu 
de  l'Assemblée. 

Un  second  opinant  ajoute  que  chaque  pair,  en 
votant  sur  la  question  de  compétence,  pourrait 
énoncer  brièvement  les  motifs  qui  le  déterminent. 
On  connaîtrait  ainsi,  même  avant  de  passer  b.  la 
question  des  motifs,  ceux  qu'adopterait  la  majorité 
de  la  Cour,  ce  qui  simplifierait  infiniment  la 
délibération. 

Un  troisième  opinant  reproduit  la  considération 
déjà  présentée  de  l'inutilité  d'une  discussion  de 
motifs  si  par  événement  la  Cour  ne  se  déclarait 
pas  compétente.  En  suivant  la  marche  naturelle, 
et  renvoyant  cette  discussion  après  la  déclaration 
de  compétence,  on  n'aura  qu'à  rédiger  les  motifs 
qui  dans  la  délibération  précédente  auront  obtenu 
les  suffrages  de  la  majorité.  L'opinant,  en  ce  qui 
le  concerne,  est  loin  d'adopter  ceux  dont  un 
noble  pair  a  présenté  la  rédaction.  Ils  donnent 
à  l'article  33  de  la  Charte  une  interprétation  qui 
rendrait  complètement  inutile  le  travail  que, 
dans  l'une  de  ses  dernières  séances,  la  Chambre 
des  pairs  a  cru  devoir  confier  à  une  commission 
spéciale.  Ce  n'est  point  à  la  hâte,  et  par  un  simple 
considérant,  que  parait  devoir  être  décidée  une 
question  importante,  et  qui  partage  les  tribunaux. 

Un  quatrième  opinant  observe,  à  l'occasion  des 
motifs  dont  il  s'agit,  qu'en  effet  leur  adoption 
suppléerait  à  la  loi  de  compétence  dont  une  com- 
mission est  chargée  de  préparer  les  bases.  Aussi 
n'a-t-on  point  hésité  à  présenter  celte  loi  comme 
inutile,  et  à  proposer  à  la  Cour  d'établir  sa  com- 
pétence par  des  arrêts.  Mais  la  Cour  peut-elle 
adopter  légèrement  une  proposition  qui  aurait 
de  si  graves  conséquences?  Peut-elle  déclarer 
inutile  une  loi  qu'elle  a  jugée  nécessaire?  L'adop- 
tion des  motifs  présentés  indisposerait  contre  la 
déclaration  de  compétence  tous  les  pairs  qui 
voudraient  la  motiver  autrement.  L'opinant  pro- 
pose de  statuer  sur  la  compétence  préalablement  à 
toute  discussion  de  motifs. 

Un  pair  défend  la  rédaction  présentée.  Elle 
fournit  un  moyen  d'expliquer  plausiblement 
la  conduite  précédente  de  la  Chambre  et  du 
ministère.  Elle  justifie  le  passé,  en  même  temps 
qu'elle  offre  des  garanties  pour  l'avenir.  En 
quoi  paraîtrait  exorbitant  le  principe  qu'elle  éta- 
blit ?  N'est-ce  pas  à  la  Chambre  qu'il  appartient 
déjuger  sa  compétence  ?  Un  le  reconnaît  sans 
doute,  puisqu'on  lui  propose  en  ce  moment  de 
la  déclarer.  Mais  celte  déclaration,  de  la  part 
de  chaque  opinant,  sera  déterminée  par  des 
motifs.  Pourquoi  voudrait-on  l'en  isoler?  Pour- 
quoi chacun,  en  exprimant  son  vote,  ne  pour- 
rait-il en  donner  la  raison,  et  se  verrait-il  exposé, 
par  l'effet  d'une  délibération  subséquente,  au 
regret  d'avoir  appuyé  de  son  suffrage  une  déci- 
sion contraire  a  sis  vues  ?  La  crainte  d'un 
pareil  mécompte  pourrait  engager  plus  d'un  pair 
a  s'absieoir  de  voter  sur  la  déclaration  de  com- 
pétence.  L'opinant  en  son  iiiiilicullcr    déclare 


Digitized  by 


Google 


34â 


(Cour  des  Pairs.l         SECONDE  RBSTADRATION.         (34  janvier  18S1.] 


3u'il  lui  serait   imposBible  de  l'admettre  isolée 
c  ses  molira. 

{'n  autre  pair  ajoute  que  la  rédaction  pré- 
aeatée  a  l'avantage  de  faire  sortir  dès  à  présent 
la  Clmrnbru  dus  pairs  de  la  situation  pénible  où 
depuis  longtemps  elle  se  trouve,  et  qui  pour- 
rait se  proloafier  encore  par  les  difficultés  qu'é- 
prouverait peut-être  dans  l'autre  Chambre  l'a- 
doptiun  d'une  loi  aussi  délicate  qu'elle  est  im- 
portante. Membre  de  la  commission  chargée 
d'en  préparer  les  bases,  l'opinant  sans  doute  est 
loin  de  vouloir  paralyser  le  travail  de  cette  com- 
mission ;  mais  le  noble  pair  ne  peut  s'empêcher 
de  voir  dans  la  mesure  proposée  un  moyen  puis- 
sant d'améliorer  la  situation  de  la  Chambre,  ni  & 
ce  titre  d'en  désirer  le  succès.  II  appuie  en  consé- 
quence la  déclaration  de  compétence  motivée. 

L'opinant  qui,  sur  l'abandon  d'un  autre  pair, 
a  repris  In  demande  tendante  à  faire  diviser  les 
questions,  persiste;  au  contraire  dans  cette  de- 
mande. 11  observe  que  c'est  comme  Cour  de 
justice  que  l'Assemblée  délibère  en  ce  moment. 
Chacun  de  ses  membres,  en  donnant  son  opinion, 
a  donc  le  droit  de  motiver  le  vote  qu'il  exprime.  La 
majorité  decesvotes  formera  l'arrêt  de  la  Cour  et  la 
connaissance  acquise  des  motifs  qui  l'auront 
déterminé  lèvera  toute  difnculté  pour  la  rédac- 
tion. 

Divers  memltre»  appuient  la  division  récla- 
mée des  questions,  et  la  mise  aux  voix  de  la  dé- 
claration de  compétence  pure  et  simple. 

M.  le  Préaident  annonce  qu'il  met  aux  voix 
cette  déclaration,  sauf  à  statuer  ultérieurement 
sur  les  motifs. 

Le  résultat  de  l'appel  nominal  sur  la  question 
ainsi  posée  :  La  Cour  se  déclare-l-elle  com- 
pétente ?  donne  1  'i9  voix  pour  raflir.ma'tive.  Ce 
résultat  est  proclamé. 

Dans  le  cours  de  la  délibération,  chaque  pair 
ayant  exprimé  ses  motifs,  divers  membres  ont 
déclaré  adopter  la  rédaction  présentée,  d'autres 
en  ont  seulement  admis  le  principe,  d'autres 
enlin  ont  proposé  des  motifs  et  des  rédactions 
différentes. 

L'une  de  ces  rédactions  motiverait  ainsi  la 
déclaration  de  compétence  :  <  Âttemlu  que  l'af- 
faire dont  il  s'agit  est  de  lanature  de  celles  dont  la 
connaissance  est  attribuée  à  la  Cour  par  la  Charte 
et  les  loi»,  déclare,  etc.  » 

Une  autre  rédaction  est  conçue  en  ces  termes  : 
<  Attendu  que,  d'après  le  titre  de  l'accusation  et  les 
conclusions  du  procureur  général,  il  s'agit  d'un 
complot  dont  le  but  était  de  renverser  le  gouverne- 
ment établi  pour  lui  en  substituer  un  autre,  ce 
qui  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  compétence  de 
la  Cliumbre  des  pairs  comme  Cour  de  justice, 
par  ce  motif,  etc.  » 

Un  troisième  projet  s'exprime  ainsi  :  «  Con- 
sidérant que,  d'après  le  rapport  fait  à  la  Cour 
par  ses  commissaires,  et  contenant  le  résultat  de 
l'instruction  qui  a  eu  lieu  un  vertu  de  son  arrêt 
du  26  août  dernier,  les  faits  qui  ft  cette  époque 
avaient  déterminé  sa  compétence  n'ont  point 
changé  de  nature,  déclare,  etc.  » 

M.  le  PréuldcBt  observe  que  parmi  les  rédac- 
tions présentées  celle  qui  a  réuni  le  plus  de 
suffrages  est  la  rédaction  originaire. 

Un  demande  la  mise  aux  voix  de  cette  rédac- 

tiOD. 


Un  membre  observe  que,  trois  autres  rMaetioot 
se  trouvant  en  concurrence  avec  elle,  <m  doit 
statuer  d'abord  sur  la  question  de  priorité.  Cette 
priorité  ne  peut  être  acquise  à  la  rédaction  doot 
il  s'agit  par  le  résultat  d'une  délibération  qoi 
n'avait  d  autre  objet  que  la  compétence  pore  et 
simple. 

M.  le  Préaldent  annonce  que  la  discnasioD 
est  ouverte  sur  la  question  de  priorité. 

Les  diverses  rédactions  sont  relues  par  leurs 
auteurs,  qui  en  exposent  sommairemeat  les  mo- 
tifs. 

Ceux  de  la  première  sont  puisés  dans  l'arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  relatif  k  la  conspiratioa 
de  l'Bst.  Cet  arrêt  établit  la  nécessité  d'un  pou- 
voir qui,  en  attendant  la  loi  de  définition  pro- 
mise par  l'article  33  de  la  Charte,  détermine,  re- 
lativement aux  crimes  d'Btat,  la  compétence  de  la 
Chambre  des  pairs.  Jusqu'à  présent  cette  déter- 
mination a  été  laissée  au  gouvernement,  qui  a 
saisi  la  Chambre  par  des  ordonnances.  L'anleur 
de  la  rédaction  a  voulu  dorénavant  partager 
entre  le  gouvernement  et  la  Chambre  l'arbittaire 
inséparable  de  la  détermination  dont  il  s'agît. 

La  seconde  rédaction  a  eu  pour  objet  d'exclure 
tout  arbitraire  en  fondant,  comme  par  le  passé, 
h  compétence  de  la  Chambre  sur  l'article  33  de 
la  Charte,  et  sur  les  articles  du  Code  pénal  qui 
définissent  les  crimes  d'Btat  prévus  par  cet  ar- 
ticle. 

La  troisième  et  la  quatrième  tendeoi  à  conci- 
lier les  opinions,  partagées  sur  les  deox  pre- 
mières, en  modifiant  la  rigaeur  absolue  de  i'uoe 
et  de  l'autre,  et  fondant  à  la  fois  la  compétence 
de  la  Cour  sur  la  disposition  générale  delà  Charte 
et  sur  la  gravité  particulière  des  fiiits. 

L'auteur  de  la  dernière  observe  qu'il  ne  peut 
admettre  l'arbitraire  dont  on  investit  \a  Chambre 
par  la  première  rédaction.  U  lui  répugne  égale- 
ment de  décider  par  un  arrêt  une  questton  qui 
devrait  être  résolue  par  une  loi.  Mais  cet  arrêt 
même,  et  le  principe  qu'il  établira,  lèvent-ils 
toutes  les  difficultés?  nen  ajoutent-ils  pas  de 
nouvelles?  Par  qui  seront  décida  les  conflits 
qui  s'élèveraient  entre  la  Cour  des  pairs  et  les 
tribunaux  d'ordre  commun?  Si  ceux-ci  retien- 
nent une  affaire  qu'elle  aura  revendiquée,  Bits 
refusent  de  juger  une  affaire  dont  elle  n'aura  pas 
voulu  connaître,  qui  pourvoira  au  maintien  de 
l'ordre  et  &  l'administration  de  la  justice?  Le  Roi 
sans  doute.  Il  conservera  donc  cette  prérogative 
dont  11  est  investi  par  la  force  des  choses,  et  qui 
le  rend,  au  défaut  de  la  loi,  l'arbitre  nécessaire 
des  compétences.  Qu'aura-t-on  alors  obtenu  par 
la  rédaction  proposée  ?  Celle  que  lui  substitue 
l'opinant  laisse  intacte  la  prérogative  dont  il 
s'agit.  Bile  réserve  à  la  loi  ce  qui  doit  Mre  décidé 
par  elle,  et,  donnant  pour  base  à  la  compétence 
de  la  Chambre  le  double  motif  qui  partage  les 
opinions,  offre  à  celles-ci  un  moyen  de  se  réunir. 

Un  pair  combat  cette  rédaction,  comme  rava- 
lant la  Chambre  des  pairs  au  niveau  des  tribu- 
naux inférieurs.  11  importe  au  maintien  de  la 
Charte  et  de  l'ordre  constitutionnel,  que  la  Cham- 
bre des  pairsjouisse  d'une  indépendance  absolue. 
Bile  cesserait  d'être  indépendante,  si  elle  pou- 
vait recevoir  du  gouvernemeut  l'ordre  de  juger. 
On  ne  peut  donc  admettre  la  rédaction  proposée. 

Un  autre  pair  appuie  la  rédaction  oriffinaire. 
Il  est  impossible  de  trouver  dans  i'artici»  33  dé 
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la  Cbarte  l'attribulion  exclusive  qu'y  suppose  la 
seconde  rédaction.  Le  fait  et  le  droit  y  répugnent 
également  :  le  fait,  car  des  crimes  pri^vus  par 
cet  article  ont  été  laissés  aux  juges  ordinaires  ; 
le  droit,  car  la  Chambre,  en  y  consacrant  tous 
Hes  moments,  ne  pourrait  suffire  à  l'exercice 
d'une  pareille  attribution.  11  faut  donc  admettre 
la  nécessité  d'une  loi  de  compétence.  Mais  cette 
loi  n'est  pas  sans  difficultés,  et  en  attendant 
qu'elle  intervienne,  comme  la  justice  ne  s'ajourne 
pas,  il  faut  provisoirement  que  la  compétence  de 
la  Cour  soit  déterminée  par  un  moyen  quelcon- 

aue.  L'auteur  de  la  dernière  rédaction  propose 
'abandonner  au  gouvernement  celte  détermi- 
nation, qu'il  regarde  comme  faisant  partie  de  la 
prérogative  royale.  Celui  de  la  rédaction  origi- 
naire fait  au  contraire  participer  la  Chambre  à 
l'arbitraire  inséparable  d  une  pareille  détermina- 
tion. N'est-il  pas  juste  en  effet  que  cet  arbitraire 
Boit  partagé?  Le  partage  qu'on  en  propose  expli- 

aue  la  contradiction  apparente  des  faits  prêcé- 
ents,  il  sauve  la  dignité  de  la  Chambre,  et  lui 
permet  d'attendre  dans  une  situation  moins 
pénible  pour  elle  la  loi  qui  doit  intervenir. 

La  seconde  rédaction  est  défendue  ])ar  son  auteur. 
Suivant  lui,  toute  compétence  doit  avoir  la  loi 
pour  fondement.  Le  droit  du  tribunal  se  borne  à 

iuger  si  le  crime  qu'on  lui  dénonce  est  au  nom- 
iredeceux  dont  la  connaissance  lui  est  attribuée. 
Aucun  arbitraire  ne  doit  présider  à  cette  déter- 
mination, qui  à  pour  éléments  d'un  cdté  la  dis- 
position de  la  loi,  de  l'autre  la  nature  des  faits. 
C'est  sur  ceux-ci,  comparés  à  la  loi  existante, 
que  l'opinant  propose  de  motiver  pour  le  procès 
actuel  la  compétence  de  la  Chambre.  La  rédac- 
tion qu'il  présente  ne  préjuge  rien  pour  l'avenir, 
et  ne  suppose  en  aucune  manière  la  compétence 
exclusive  qu'on  a  prétendu  en  Induire. 

L'auteur  de  la  troisième  rédaction  observe  qu'en 
motivant  la  compétence  de  la  Chambre  sur  le 
titre  de  l'accusation,  il  laisse  entière  aux  préve- 
nus la  liberté  de  décliner  cette  compétence,  à  la 
Chambre  celle  de  statuer  sur  leur  déclioatoire. 

L'auteur  de  la  rédaction  originaire  insiste  sur 
les  avantages  qu'elle  présente  comparativement 
aux  autres  rédactions.  On  convient  que  la  décla- 
ration de  compétence  doit  être  motivée,  mais  le 
serait-elle  véritablement  si  la  Chambre  adoptait 
la  rédaction  dont  l'auteur  se  reporte  à  l'arrêt  du 
26  août,  qui  n'exprime  aucuns  motifs?  La  troi- 
sième rédaction  adopte  pour  motifs  le  titic  de 
l'accusation,  et  la  qualification  donnée  au  crime 
par  le  procureur  général,  mais  cette  qualification 
peut  être  démentie  par  les  faits.  On  reproche  à  la 
rédaction  originaire  de  contenir  une  interpréta- 
tiou  formelle  de  la  loi  :  mais  si  cette  loi  est 
obscure,  il  faut  bien  que  la  Chambre  l'interprète, 
puisqu'un  tribunal  ne  pent  refuser  de  rendre 
justice  sous  prétexte  d'obscurité  dans  la  loi.  On 
fait  craindre  a  la  Cour  l'embarras  des  conflits  : 
si  elle  revendiquait  une  cause  qui  lui  appartint, 
le  Roi  sans  doute  donnerait  force  à  sa  réclama- 
tion ;  si  par  un  motif  contraire,  elle  refusait  de 
conhaltre  d'une  affaire  qui  lui  serait  déférée,  le 
Roi,  en  donnant  cours  à  l'action  des  tribunaux 
ordinaires,  pourvoirait  à  ce  que  justice  fût  ren- 
due. L'embarras  dont  on  s'effraye  est  donc  imagi- 
naire, et  la  rédaction  proposée  n'offre  sous  ce 
rapport  aucun  inconvénient.  Quant  îi  l'arbitraire 
qu  on  lui  reproche  d'établir,  il  se  borne  à  n'ac- 
cepter qu'en  connaissance  do  cause  les  renvois  qui 


seraient  faits  à  la  Cour  par  le  gouvernement.  En 

quoi  la  prérogative  royale  serait-elle  blessée  par 
une  semblable  disposition?  A  quel  titre  le  gou- 
vernement pourrait-il  s'alarmer  Je  l'indépendance 
acquise  à  la  Chambre  des  pairs?  Plus  la  Chambre 
sera  forte,  plus  elle  lui  prêtera  d'appui. 

Un  membre  propose  de  borner  la  question  de 
priorité  aux  deux  première:*  rédactions,  en  écar- 
tant les  deux  dernières  qui  n'en  sont  pour  ainsi 
dire  qu'une  modification. 

Un  autre  membre  demande  que  la  Chambre  soit 
consultée  simultanément  sur  les  quatre  rédactions 
qui  se  trouvent  en  concurrence. 

L'auteur  de  la  troisième  déclare  que  pour  sim- 
plifier la  délibération  il  se  réunit  à  la  première  ; 
celui  de  la  quatrième  déclare  pareillement  se 
réunir  à  la  seconde. 

La  question  de  priorité  est  en  conséquence 
mise  aux  voix  sur  la  première  et  la  seconde  ré- 
daction seulement. 

Le  résultat  de  l'appel  nominal  décide   cette 

Question  en  faveur  de  la  première,  à  la  majorité 
e  94  voix  contre  61. 

M.  le  Président,  après  avoir  proclamé  ce  ré- 
sultat, appelle  la  délibération  de  la  Cour  sur  les 
trois  paragraphes  dont  se  compose  là  rédaction 
qui  vient  d'obtenir  la  priorité. 

Un  membre  propose  de  s'en  tenir  au  dernier 

fiaragraphe,  qui  lui  parait  suffisant  pour  motiver 
a  déclaration  de  compétence. 

Un  autre  membre  demande  le  retradchement 
du  premier.  Sa  disposition,  qui,  en  admettant 
l'attribution  contenue  dans  l'article  33  de  la 
Charte,  déclare  en  môme  temps  que  cette  attribu- 
tion n'est  pas  exclusive,  pourrait  être  combattue 
avec  avantage  par  la  règle  générale  :  indusio  uuius 
est  exclusio  alterius.  Ou  tend  d'ailleurs  cette  dis- 
position, et  qu'a-t-elle  de  commun  avec  le  prin- 
cipe établi  dans  le  paragraphe  suivant  où  l'on 
reconnaît  à  la  Cour  des  pairs  le  droit  de  déter- 
miner sa  compétence  d'après  la  nature  et  le  ca- 
ractère spécial  des  crimes  qui  lui  sont  déférés  ? 
L'opinant,  s'il  en  était  cru,  bornerait  à  l'énoncé 
de  ce  principe  la  rédaction  dont  on  s'occupe. 

L'ensemble  de  cette  rédaction  est  défendu  par 
un  opinant ,  qm  observe  qu'aucune  partie  nen 
saurait  être,  détachée  sans  le  mutiler.  En  effet, 
le  premier  paragraphe  établit,  par  l'insuftl.sance 
de  la  loi,  la  nécessité  d'un  principe  de  déterrai- 
nation,  le  second  déclare  ce  principe,  et  le  der- 
nier en  tire  les  conséquences  en  l'appliquant  an 
procès  actuel.  Quoi  de  plus  clair,  de  plus  cohérent 
que  cette  déduction  ?  Kn  supprimant  le  premier 
paragraphe,  on  laisserait  les  autres  sans  motif. 
En  se  bornant  au  dernier,  on  séparerait  les  con- 
séquences du  principe  dont  elles  découlent.  On 
ne  peutdonc  adopter  les  suppressions  demandées. 

Divers  membres  appuient  le  maintien  du  pre- 
mier paragraphe.  L'un  d'eux  le  regarde  comme 
tellement  important,  que  sans  son  adoption  il  vo- 
terait contre  la  rédaction  proposée.  Quel  serait 
en  effet,  sans  ce  paragraphe,  I  objet  de  la  délibé- 
ration actuelle  ?  Que  resterait-il  a  déterminer,  si 
la  compétence  attribuée  à  la  Chambre  par  l'ar- 
ticle 33  de  la  Charte  était  générale  et  exclusive? 

Un  autre  pair  ajoute  que  ce  paragraphe,  en  mo- 
tivant sur  rarticle  33  un  doute  légitime  relative- 
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ruent  à  la  compétence  de  la  Chambre,  peut  seul 
justifler  la  conduite  qu'elle  a  tenue.  Il  fait  en 
quelaue  sorle  l'histoire  du  passe,  et  présente 
S0U8  leur  véritable  jour,  et  sous  un  jour  favorable, 
les  actes  de  la  Chambre  et  ceux  du  gouvernement. 

L'auteur  déclare  que  tel  est,  dans  son  inten- 
tion, l'objet  da  paragraphe  discuté.  Il  exprime 
d'ailleurs  une  opinion  c^ui  a  servi  de  base  à  l'ar- 
rêt de  la  cour  de  cassation,  relatif  à  la  conspira- 
tion de  riist. 

Un  pair  appuie  la  suppression  du  paragraphe, 
comme  renfermant  une  interprétation  générale 
de  la  loi  qui  excède  les  pouvoirs  de  la  cour.  Bile 
peut  sans  doute,  comme  tous  les  tribunaux,  in- 
terpréter la  loi  relativement  au  cas  particulier 
dont  elle  est  saisie,  mais  une  interprétation  géné- 
rale et  absolue  n'appartient  qu'a  la  puissance 
législative. 

D'autres  pair$  n'apergoivent  dans  le  paragra- 
phe dont  il  s'agit  rien  qui  sorte  de  la  classe  ordi- 
naire des  interprétations  permises  aux  tribunaux. 
Il  déclare  le  sens  d'un  article  de  loi,  mais  une 
pareille  déclaration  n'est-elle  pas  la  base  de  tout 
jugement?  Comment  contester  à  la  Chambre  des 
pairs  un  droit  dont  la  cour  de  cassation  a  pu 
faire  usage?  L'interprétation  contenue  dans  le 

tiremier  paragraphe  est,  comme  on  vient  de  le  dire, 
a  même  qui  motive  l'arrêt  de  cette  cour  relatif  à 
la  conspiration  de  l'Est.  Si  elle  n'a  pas  excédé  ses 

gouvoirs,  comment  excéderait-elle  ceux  de  la 
hambre?  Ce  qu'on  appelle  interprétation  de  la 
loi  n'en  est  véritablement  que  l'application,  et 
n'est-ce  pas  à  l'appliquer  que  sont  destinés  les 
tribunaux?  Les  opinants  insistent  sur  le  main- 
tien du  premier  paragraphe. 

Il  est  mis  aux  voix  par  M.  le  PrésMeat.  Le 
résultat  de  l'appel  nominal  donne,  pour  l'adop- 
tion de  ce  paragraphe,  88  voix  contre  67.  Son 
adoption  est  proclamée. 

On  demande  qu'il  soit  statué  sur  les  deux  au- 
tres par  une  même  délibération. 

Cette  demande  n'étant  pomt  combattue,  M.  le 
président  remet  sous  les  yeux  de  la  Cour  le  con- 
tenu des  deux  paragraphes. 

Quelques  changements  de  rédaction  y  sont  pro- 
posés. L'auteur  déclare  adopter  celui  qui  ajoute- 
rait au  dernier  paragraphe,  après  ces  mots:  attendu 
qu'il  résulte  des  faits  exposés  par  le  procurear 
général,  ces  autres  mots  :  et  de  Vinstruction. 

Ce  changement  paraissant  obtenir  le  suffrage 
de  l'Assemblée,  M.  le  Prénldenl  met  aux  voix, 
par  appel  nominal,  l'adoption  tant  du  paragraphe 
ainsi  modifié  que  de  celui  qui  le  précède.. 

L'un  et  l'autre  sont  adoptés,  à  la  majorité  de 
114  voix  contre  41. 

M.  le  PréaMent  proclame  ce  résultat,  et  lève 
la  séance  en  ajournant  l'Assemblée  à  demain 
jeudi,  25  du  courant,  à  midi. 


GOUK  DBS  PAIRS. 
Séartce  du  jeudi  25  janvier  1821, 

PRÉSIDÉE     PAB    M.    LE    CHANCELIER. 

M.  le  Président  ouvre  la  séance  à  midi. 
L'appel   nominal    constate    la    présence  des 
IM  pairs  qui  ont  répondu  à  l'appel  d'hier. 


M.  le  PrécMeat  observe  que  la  Cour,  ayaal 
décidé  la  question  de  compétence,  a  maig- 
tenant  à  examiner  celle  de  savoir  s'il  v  a  lieai 
un  supplément  d'instruction. 

(/n  pair  obtient  la  parole  pour  établir  l'aflir- 
mativc.  Il  propose  d'ordonner  une  instruction 
supplémentaire  sur  trois  faits  particuliers  qui 
lui  paraissent  n'avoir  pas  été  suftîsammeni 
éclaircis. 

L'un  dit  MM.  le*  commissaire»  instructeurs  pro- 
pose d'étendre  le  supplément  d'instruction  i  on 
quatrième  fait. 

Ces  propositions  sont  tour  à  tour  appuvées  et 
combattues. 

Un  pair  demande  qu'avant  d'y  statuer,  la  com- 
mission d'instruction  soit  entendue  sur  les  motifs 
qui  l'ont  déterminée  à  ne  pas  donner  suite  aux 
faits  dont  il  s'agit. 

L'un  des  membres  de  la  commission  expose  an 
motifs. 

D'autres  propositions  naissent  du  sein  de  U 
discussion. 

Un  membre  demande  qu'il  soit  sursis  à  statuer 
sur  le  supplément  d'instruction  jusqu'apr&s  l'exa- 
men des  charges,  qui  seul  peut  en  démontrer  la 
nécessité. 

On  oppose  à  cette  demande  l'impossibilité  d'or- 
donner un  supplément  d'instruction,  après  que 
la  Cour,  en  statuant  sur  les  résultats  de  celte 
instruction,  l'aura  supposée  complète. 

L'n  autre  membre  propose  à  la  Conr  d'attendre 
au  moins  pour  se  décider  sur  chaque  fait  qu'elle 
ait  pris  connaissance  de  la  partie  d'iaBinicUon 
qui  le  concerne. 

On  observe  contre  cette  proposition  qu'elle 
exposerait  la  Cour  à  remettre  en  question  ce  qui 
aurait  été  décidé  sur  les  faits  précédents.  Cha- 
que pair  d'ailleurs  ayant  le  droit  de  proposer  ud 
supplément  d'instruction,  et  deux  membres  de 
la  Cour  ayant  usé  de  ce  droit,  elle  ne  peut  se 
dispenser  de  statuer  dès  à  présent  sur  leurs  pro- 
positions. 

Un  pair  estime  qu'au  lieu  de  statuer  sur  des 
propositions  particulières,  la  Cour  doit  en  ce 
moment  décider  la  question  générale  qui  loi  est 
soumise  par  le  réquisitoire  du  ministère  public, 
celle  de  savoir  si  1  affaire  est  ou  non  suffisam- 
ment instruite.  Ce  n'est  en  effet  qu'en  supposant 
cette  question  affirmativement  résolue,  que  le 
ministère  public  présente  ses  conclusions  di- 
rectes contre  chacun  des  inculpés.  Les  termes 
du  réquisitoire  ne  laissent  aucun  doute  à  cet 
égard. 

Divers  membres  observent  que  la  question  gé- 
nérale se  trouverait  décidée  par  i'admlssiou  oo 
le  rejet  des  propositions  particulières. 

Un  pair  insiste  sur  la  position  générale  de 
la  question.  Les  propositions  particulières,  ne  la 
décidant  que  pour  le  fait  qui  les  motive,  com- 
pliqueraient inutilement  la  délibération  de  la 
Cour. 

IUn  autre  pair,  en  appuyant  cette  opiuion, 
obserV<!  que,  la  Cour  ayant  le  droit  d'ordonner 
pendant  l'eXamea  du  procëSi  et  jusqu'à  la  mise 
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eo  accasatioD,  tel  supplément  (l'instruction  qu'elle 
jogerait  aécessaire,  il  doit  être  bien  eotenau  que 
la  décision  par  laquelle  en  ce  moment  elle  dé- 
clarerait aue  l'affaire  dans  son  ensemble  lui 
parait  suffisamment  instruite,  ne  préjudiciera 
pas  à  ce  droit.  Pour  éviter  toute  méprise,  l'opi- 
oaDt  demande  que  la  question  soit  ainsi  posée  : 
Y  a-t-il  lieu,  quant  à  présent,  d'ordonner  on  sup- 
plément d'instruction? 

La  question  est  mise  aux  voix  dans  ces  termes, 
et  né^tivement  décidée  par  appel  nominal  à 
la  majorité  de  101  voix  contre  51,  trois  pairs 
s'élant  abstenus  de  prendre  part  fi  la  délibë- 
ralion. 

M.  le  Présldeat  lève  la  séance,  après  avoir 
ajourné  l'Assemblée  à  demain  vendredi,  26  du 
courant,  à  midi. 


COUR  DBS  PAIRS. 
Se'anoe  du  vendredi  2(i  janvier  1821, 

PIUtolDÉE  Par  m.  LB  CHANCBLIBB. 

M.  le  Président  ouvre  la  séance  à  midi  en 
faisant  procéder  à  l'appel  nominal  des  membres 
présents. 

Leur  nombre  est  le  même  que  dans  la  séance 
d'hier. 

Un  pair  obtient  la  parole  pour  soumettre  une 
proposition  à  l'Assemblée.  Cette  proposition  a 
pour  objet  de  faire  revivre  Un  usage  ancienne- 
ment observé  au  parlement  de  Paris,  dans  la 
délibération  des  affaires  criminelles.  Avant  la 
clôture  de  la  séance,  le  greffier  relisait  à  la  cour 
celui  des  avis  qui  avait  réuni  la  majorité  des 
suffrages  et  déterminé  l'arrêt.  Cet  avis,  signé  de 
l'opinant  qui  l'avait  émis,  et  du  greffier,  demeu- 
rait pour  servir  à  la  rédaction  de  l'arrêt.  11  était 
pareillement  d'usage  que,  dans  le  cours  de  la 
délibération,  le  greiner  ouvrit  sur  sa  feuille  une 
colonne  pour  chaque  avis  différent,  et  qu'il 
inscrivit  dans  chaque  colonne  à  la  suite  de  l'opi- 
nant qui  avait  ouvert  cet  avis  les  noms  des  opi- 
nants qui  l'avaient  embrassé.  Quand  les  avis 
étaient  nombreux,  les  opinants  des  colonnes  les 
plus  faibles  étaient  obligés  de  se  réunir  à  l'une 
des  plus  fortes,  jusqu'à  ce  que  le  nombre  des 
colonnes  se  réduisit  a  deux.  Le  noble  pair  pro- 
pose à  la  Cour  d'adopter  cet  usage,  qu'il  croit 
avantageux  sous  plusieurs  rapports,  même  pour 
la  délibération  actuelle. 

M.  le  PréaMent  observe  que  la  différence 
essentielle  des  lois  et  des  époques  permettrait 
difficilement  à  la  Cour  d'adopter,  sans  restriction, 
les  règles  d'ailleurs  fort  sages  qui^  pouvaient 
s'être  faites  les  anciens  parlements. 

Un  membre,  en  appuyant  cette  observation,  en 
soumet  une  autre  a  la  Cour.  Chaque  pair  étant 
appelé  à  donner  son  opinion  dans  un  ordre  dé- 
terminé, ceux  qui  votent  les  premiers  n'ont 
aucun  moyen  de  se  réunir  à  une  opinion  posté- 
rieure, qui  leur  semblerait  préférable.  Ne  con- 
viendrait-il pas  de  leur  offrir  ce  moyen,  en  éta- 
blissant qu'il  y  aura  pour  chaque  vote  un  double 
tour  d'opioionsf 

M.  le  PréeMeat  estime  que  sans  adopter  le 
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principe  d'un  double  appel,  ce  qui  rendrait  les 
délibérations  interminables,  il  est  facile  d'obtenir 
l'effet  qu'on  se  propose.  Cet  effet  serait  obtenu, 
si  après  chac|ue  délibération  dans  le  cours  de 
laquelle  plusieurs  avis  auraient  été  ouverts,  une 
interpellation  générale  du  président  mettait  ceux 
des  opinants  qui  ne  persisteraient  pas  dans  leur 
vote  à  portée  de  déclarer  celui  qu'ils  préfèrent. 
Divers  membres  appuient  l'expédient  proposé. 
L'un  d'eux  observe  que  l'usage  établi  dans  les 
cours  de  justice,  et  d'après  lequel  on  recueille  les 
voix  dans  un  ordre  inverse  de  l'ancienneté  de 
réception,  a  eu  pour  motif  le  respect  dû  à  la 
liberté  des  opinions.  On  a  pensé  qu  elles  seraient 
plus  indépendantes,  si  l'on  appelait  à  voter  les 
premiers  ceux  des  opinants  qui  par  leur  inexpé- 
rience étaient  moins  capables  d'influer  sur  l'opi- 
nion de  leurs  collègues.  Mais  il  a  para  juste  ea 
même  temps  de  rendre  profitable  aux  premiers 
appelés  l'expérience  de  ceux  qui  les  suivraient. 
C  est  par  ce  motif  que  s'est  introduit  l'usage  d'un 
second  tour  d'opinions.  Si  cet  usage  ne  peut  être 
rigoureusement  adopté  dans  une  Cour  aussi  nom- 
breuse que  l'est  aujourd'hui  la  Chambre  des 
pairs,  on  peut  du  moins  y  suppléer  par  le  moyen 
qne  propose  M.  le  président.  Le  noble  pair  prend 
acte  de  ses  offres,  et  demande  que  l'acceptation 
en  soit  consignée  au  procés-verbal. 

Un  autre  opinant  cite,  à  l'appui  du  moyen  pro- 

Sosé,  ce  qui  se  pratique  à  la  cour  royale  de  Paris 
ans  là  délibération  des  affaires  criminelles. 
Après  avoir  pris  les  opinions,  le  président  se 
borne  à  demander  aux  juges  s'ils  persistent 
dans  celle  qu'ils  ont  émise.  Ceux  qui  l'aban- 
donnent énoncent  alors  en  peu  de  mots  les  motib 
de  leur  changement. 

Aucune  réclamation  ne  s'élevant  contre  le 
moyen  dont  il  s'agit,  M.  le  Préaldent  annonce 
qu'il  lui  suffit  de  connaître  le  vœu  de  l'Assemblée 
pour  être  jaloux  de  s'y  conformer  à  l'avenir.  Il 
ajoute  que  déjà  il  avait  prévenu  ce  vœu  dans  une 
circonstance  importante,  et  que  le  premier  arrêt 
de  condamnation  prononcé  par  la  Cour  en  1815 
fut  le  résultat  d'un  double  appel  nominal.  Do- 
rénavant, après  chaque  appel  qui  n'aura  pas 
donné  un  résultat  unanime,  le  préaident,  avant 
de  proclamer  ce  résultat,  et  pour  mettre  ceux  des 
pairs  qui  voudraient  passer  à  une  opinion  diffé- 
rente a  portée  de  le  cféclarer,  demandera  préala- 
blement à  l'Assemblée  si  MM.  les  pairs  persistent 
dans  leur  avis. 

Cet  incident  terminé,  M.  le  Présldeat  observe 
que,  la  Cour  ayant  décidé  négativement  dans  sa 
dernière  séance  la  question  relative  au  supplé- 
ment d'instruction,  il  lui  reste  maintenant  à  sta- 
tuer sur  les  conclusions  prises  par  le  ministère 
public  à  l'égard  des  individus  compris  dans  cette 
instruction,  que  provisoirement  du  moins  elle  a 
déclarée  suffisante. 

Le  premier  chef  de  ces  conclusions  a  pour 
objet  dix  inculpés  à  l'égard  desquels,  faute  de 
charges  suffisantes,  le  procureur  général  propose 
à  la  Cour  de  déclarer  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre. 

Ces  inculpés  sont  : 

Robert  (Pierre-Paul),  sergent-major  de  grena- 
diers dans  la  légion  de  la  Meurthe. 

Guerbert  (Jean),  sergent-major  dans  la  même 
légion. 

Barbé  (Jean-Grégoire-Augucile),  capitaine  dans 
la  légion  du  Nord. 
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Combes-Sis/èa  (Oeorgee-Cbristophe-Victoire), 
banquier,  k  Paris. 

Fhrel  (Pierre-Louis-Joseph-CbaTles),  commis 
négociant,  à  Nancy. 

Marin  (Antoine-Sigjsbert),  commis  négociant,  à 
Paris. 

Coroaa  (Pierre-Francois-Marie),  lieutenant  dans 
la  l^ion  de  la  Seine. 

Cordier  (Jacques-François),  Hous-lieutenant 
dans  la  même  légion. 

Harlet  (Jean-Romain),  lieutenant  dans  la  légion 
du  Finistère. 

Giscar  (Gabriel-Claude),  ex-employé  dans  les 
bureaux  de  la  première  division  militaire. 

Quatre  de  ces  indiTldus  sont  arrêtés,  savoir  : 
Robert,  Guerbert,  Barbé  et  Giscar.  Le  procureur 
général  conclut  à  leur  mise  en  liberté.  Il  propose 
ne  renvoyer  devant  qui  de  droit  Jacques-PrançoiB 
Cordier,  comme  prévenu  de  désertion. 

Vn  fMir,  à  qui  les  traditions  judiciaires  de  la 
Chambre  sont  encore  inconnues,  demande,  pour 
son  instruction,  quelle  est  dans  l'usage  la  pro- 
portion de  votes  exigée  pour  former  l'arrêt,  soit 
définitif,  soit  de  mise  en  accusation. 

M.  le  PréstdcMt  répond  que  la  majorité  abso- 
lue suffit  pour  la  mise  en  accusation  ;  la  con- 
damnation au  contraire  ne  nasse  qu'aux  cinq 
huitièmes  des  voix,  sauf  la  déduction  dans  l'un 
et  l'autre  cas  des  votes  qui  se  confondent  pour 
cause  de  parenté  ou  d'alliance  entre  les  opinants. 
II  a  été  dressé,  dans  les  précédentes  affaires,  un 
tableau  des  membres  de  la  Cour  qui,  par  ce 
motif,  se  trouvaient,  en  cas  d'opinions  conformes, 
sujets  à  cette  déduction.  Les  principes  adoptés  à 
cet  égard  par  la  Cour  sont  de  ne  compter  que 
pour  une  voix,  en  cas  d'opinions  conformes, 
celles  : 

Des  père  et  Uls, 

Des  frères, 

hei  oncle  et  neveu  propres, 

Des  beau-père  et  gendre, 

Des  beaux-frères,  en  observant  de  ne  pas  re- 
garder comme  tels  ceux  qui  ont  épousé  les  deux 
Meurs. 

Un  membre  estime  qu'il  conviendrait  de  former 
dés  à  présent,  pour  l'affaire  actuelle,  le  tableau 
des  opinants  entre  lesquels  il  y  attrait  lieu,  le  cas 
ér béant,  à  une  confusion  de  votes. 

Ce  tableau  est  dressé,  ainsi  qu'il  suit,  d'après 
la  déclaration  des  pairs  présents,  et  qui  doivent 
statuer  sur  la  mise  en  accusation: 

Tableau  des  réductions  de  voix  qui,  en  cas  d'opi- 
nions conformes,  auront  lieu  entre  les  pairs  ci- 
après  nommés. 

Ne  compteront  que  pour  une  voix  : 

Gomme  père  et  bis,  M.  le  Chancelier,  président, 
M  M.  le  vicomte  Dambray  ; 

Gomme  beau-père  et  gendre,  M.  le  duc  dlJzès 
et  M.  le  marquis  de  Rougé; 

M.  le  marquis  de  Sémonville  et  M.  le  comte  de 
Sparre; 

M.  le  marquis  de  Gatellan  et  H.  le  comte  de 
Gramont-d'Asté; 

Comme  oncle  et  neveu,  M.  le  duc  de  Saint- 
Aignan  et  M.  le  comte  de  Laroche-Âimon; 

M.  le  duc  d'Havre  et  M.  le  marquis  de  Vérac; 

M.  le  marquis  de  Marbois  et  M.  le  duc  de 
Valmy; 


M.  le  marquis  d'Aguessean  et  M.  le  comte 
Mole; 

M.  le  marquis  et  M.  le  duc  de  Mortemart; 

H.  le  marquis  de  Mortemart  et  M.  le  marquis 
de  Rougé ; 

(Bn  cas  d'opinion  conforme  entre  ces  trois  der- 
niers, leur  triple  vote  sera  compté  pour  deux 
voix.) 

Comme  beaux-frères,  M.  le  duc  de  CheTreusett 
M.  le  vicomte  de  Montmorency  ; 

M.  le  marquis  d'Agucsseau  et  N.  le  comte  (k 
Ségur; 

M.  le  comte  de  Beaumont  et  M.  le  marèdltal 
prince  d'Eckmuhl  ; 

M.  le  comte  Lecouleulx  et  M.  le  marquis  de 
Talbouet  ; 

M.  le  marquis  Desselle  et  M.  le  marquis  de 
Dam  pierre; 

M.  le  marquis  d'Aligre  et  M.  le  marquis  de 
Boissy-du-Coudray; 

M.  le  marquis  de  La  Guiche  et  M.  le  comte 
d'Hausson  ville; 

H.  le  baron  de  Barante  et  M.  le  comte  Ger- 
main ; 

Le  même  et  M.  le  vicomte  d'floudetot. 

(Bn  cas  d'opipion  conforme  entre  ces  trois 
derniers,  leur  triple  vote  sera  compté  pour  deux 
Toix.) 

Après  l'adoption  de  ce  tableau,  M.  le  prési- 
dent appelle  la  délibération  de  la  Cour  sur 
Pierre-Paul  Robert,  celui  des  inculpés  qui  se  pré- 
sente le  premier  dans  l'ordre  des  conclusions. 

Il  est  donné  lecture  k  l'Assemblée  de  li  partie 
du  rapport  et  de  la  partie  du  réquisitoire  qui 
concernent  ce  prévenu. 

Il  est  pareillement  donné  lecture  des  iaforma- 
tions  relatives  aux  faits  qui  liii  sont  imputés. 

La  discussion  s'établit  ensuite  bot  ces  faits. 

Il  est  enfin  procédé  à  l'appel  nominal,  dout  le 
résultat  donne  la  majorité  ab^lue  en  fave^ir  des 
conclusions  du  ministère  public.  M-  le  président, 
au  nom  de  la  Cour,  déclare  en  conséquence  qu'il 
n'y  a  lieu  à  suivre  contre  Pierre-Paul  Robert. 

La  Cour  statue,  dans  la  même  forme,  sur  Jean 
Guerbert,  le  second  des  inculpés,  et  décide  pareil- 
lement à  son  égard  qu'il  n'y  a  lieu  à  suiwe. 

Un  pair  demande  que,  pour  faire  jouir  sans 
retard  ces  deux  individus  de  la  liberté  qui  leur 
est  acquise,  la  Cour  autorise  son  président  k  les 
faire  élargir  sur  le  vu  de  l'arrêt  qu'elle  vient  de 
rendre,  et  d'après  une  minute  provisoire  signée 
de  lui  et  du  greftier,  en  attendant  la  signature 
de  l'arrêt  général. 

Celte  demande,  appuyée  pardiversmembreF qui 
proposent  d'en  étendre  l'effet  à  tous  les  prévenus 
dont  la  mise  en  accusation  ne  serait  pas  pronon- 
cée, est  sur-le-cbamp  convertie  en  arrêt  de  la 
Cour  par  le  résultat  unanimo  d'un  appel  nominal. 

Un  autre  pair  observe  que,  par  suite  de  cette 
disposition  et  du  sentiment  qui  l'a  dictée,  il  sem- 
blerait convenable  d'intervertir  l'ordre  des  con- 
clusions, en  s'occupant  d'abord  de  tous  les  pré- 
venus que  le  ministère  public  propose  de  mettre 
en  liberté.  Deux  sont  encore  dans  ce  cas.  Barbé 
et  Giscar,  celui-ci  ne  vient  que  le  dixième  dans 
l'ordre  des  conclusions.  L'opinant  demande  qu'il 
soit  statué  immédiatement  sur  ces  deux  prévenus- 
Lecture  faite  de  ce  qui  concerne  la  premier 
dans  les  pièces  du  procès,  ainsi  que  dans  le  rap- 
port et  le  réquisitoire,  la  Cour  pa^se  à  un  appel 
nominal,  dont  le  résultat  est  l'adoptton  dda  con- 
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clusioUB  du  ministère  public.  M.  le  préaident,  eo 
proclamant  cette  adoption,  déclare  qu'il  n'y  a  lieu 
^  suivre  contre  Jean-Grégoire-Auguste  Barbé. 

La  tnême  déclaration,  en  faveur  de  Gabriel- 
Claudp  Giscar,  résulte  de  la  délibération  qui  s'é- 
tablit eûsulte  sur  ce  prévenu. 

La  Cour  applique  à  l'un  et  à  l'autre  le  bienfait 
de  son  arrêt,  qui  ordonne  l'exécution  immédiate 
des  mises  en  liberté  prononcées. 

Elle  reprend  ensuite  l'ordre  des  conclusions,  et, 
par  un  double  appel  nominal,  décide,  après  lec- 
ture des  pièces  et  examen  des  charges,  Qu'il  n'y 
a  lieu  à  suivre  contre  George-Chrlstoplie-Victoire 
Combe-Sieyèset  contre  Pierre-Louis-Joseph-Charles 
Porel. 

Ûan9  le  cours  «le  cette  séance,  M.  le  président, 
après  ctiaque  délibération,  lorsqu'elle  na  pas  été 
unanime,  a  invité  les  membres  de  l'Assemblée  à 
déclarer  s'ils  persistaient  dans  leur  avis. 

L'heure  étant  avancée,  on  propose  de  renvoyer 
à  demain  la  suite  de  la  délibération. 

M.  le  Président  lève  la  séance,  en  ajour> 
nant  TAssemblëe  à  demain  27  du  courant,  à  midi. 


COUR  DBS  PAI(\8. 
Séance  du  samedi  27  janvier  1821. 
PBÉSlDËE  PAR  H.  LS  chancelier. 

A  midi*  le  grefQer  de  la  Cour,  sur  l'ordre  de 
M.  le  président,  fait  l'appel  nominal  des  mem- 
bres présents. 

Leur  nombre,  qui  était  hier  de  154,  se  trouve 
réduit  à  152,  par  l'absence  de  MM.  le  maréchal 
marquis  du  Yioménil  et  le  marquis  ^e  Lauiiston, 
l'un  et  l'autre  indisposés. 

La  Gonr  reprend  la  suite  de  sa  délibération 
entamée  dans  u  séance  d'hier. 

Sur  dix  prévenus  compris  dans  la  première 
cat^orie  des  conclusions  du  ministère  public, 
six  ont  été  mis  hors  d'accusation.  U  reste  à 
statuer  sur  les  quatre  autres. 

M.  le  Président  appelle  d'abord  la  déci- 
sion de  l'Assemblée  sur  Antoine-Sigisbert  Marin. 

Il  est  procédé  à  son  égard  comme  il  a  été  pro- 
cédé hier  à  l'égard  des  premiers  inculpés. 

L'appel  nominal,  fait  après  lecture  des  pièces 
et  exaipen  des  charges,  donne  également  pour 
résultat  l'adoption  des  conclusions  du  ministère 
public. 

U.  le  PrésMent,  au  nom  de  la  Cour,  déclare 
en  conséquence  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre  contre  le 
prévenu. 

La  même  décision  est  rendue,  dans  la  même 
forme,  &  l'égard  de  Pierre>François-Marie  Go- 
rona. 

Une  double  question  résultait  des  conclusions 
prises  par  le  minislëre  public  à  l'égard  de  Jac- 
ques-François Gordier.  Il  s'agissait  de  savoir  : 
1*  si,  faute  de  charges  suffisantes,  la  Gour  décla- 
rerait 9u'ii  n'y  a  lieu  à  suivr^  contre  cet  inculpé  : 
2°  si  elle  ordonnerait  son  renvoi  à  qui  de  droit 
poui  crime  de  désertion. 

M.  le  PrésMent  met  d'abord  aux  voix  la 


première  question,  qui,  par  le  résultat  de  l'appel 
nominal,  se  trouve  aftirmaiivement  décidée.  U 
est  déclaré  en  conséquence  qu'il  n'y  a  lieu  à 
suivre  contre  Gordier. 

La  discussiOD  s'engage  sur  la  seconde  question, 
celle  du  reavoi  à  qui  de  droit. 

Un  membre  propose  d'adopter  pour  ce  renvoi 
la  formule  qui,  après  une  mûre  délibération,  fut 
adoptée  dans  le  procès  de  Louvel,  pour  le  renvoi 
de  divers  prévenus. 

D'autres  membres  observent  que  les  prévenus 
dont  il  s'agit  étaient  airétés,  et  ne  pouvaient 
sans  inconvénient  être  remis  dans  la  société. 
C'est  par  ce  motif  que  fut  déterminée  l'opinion 
de  la  Cour.  Ici  le  prévenu  est  absent,  et  en  l'ac- 
quittant sur  le  fait  dont  elle  est  saisie,  la  Cour 
ne  préjudicie  en  aucune  manière  à  l'arrestation 
et  aux  poursuites  dont  il  serait  susceptible  pour 
un  autre  fait.  Elle  n'a  donc  plus  à  s'en  occuper. 
Les  opinants  ajoutent  que  le  renvoi  proposé 
serait  d'autant  plus  inutile,  qu'ep  vertu  des  lois 
militaires  le  fait  de  désertion  a  dû  être  dënonéé 
dès  l'origine  &  un  conseil  de  guerre,  et  le  pré- 
venu jugé  par  contumace. 

Nonobstant  ces  motifs,  divers  membres  esti- 
ment que  la  Cour  ne  peut  se  dispenser  de 
statuer  d'une  manière  quelconque  sur  les  coii- 
clusions  du  ministère  public.  Si  elle  n'adopte 
pas  le  renvoi,  elle  doit  au  moias  déclarer  pour- 
quoi elle  le  rejette.  En  vain  éluderait-ell/i  an  ce 
moment  une  question  qui  se  reproduira  plu- 
sieurs fois  dans  la  suite  de  l'affaire.  Le  prévenu 
d'ailleurs  peut  être  arrêté  d'un  jour  à  l'autre,  et 
il  ne  faut  pas  que  devant  le  conseil  de  guerre  où 
il  serait  traduit,  il  puisse  induire  du  silence  de 
la  Gour  sur  le  rait  de  désertion,  qu'elle  a  pré- 
tendu l'en  acquitter.  Il  ne  faut  pas  davantage 
qu'aucun  préjugé  relatif  à  ce  fait  résulte  contra 
lui  des  termes  de  l'arrêt.  Pour  éviter  ce  -double 
écueil.  et  concilier,  ainsi  qu'on  y  est  parvenu 
dans  l'exemple  cité,  ce  qu'exige  l'ordre  public, 
et  ce  que  réclame  l'incompétence  de  la  Gour, 
diverses  rédactions  sont  présentées  par  las 
opinants. 

Celle  qui  obtient  le  plus  de  faveur,  et  à 
laquelle  enfin  se  réunissent  toutes  les  autres,  est 
la  suivante  :  <  Attendu  que  Gordier  n'est  pas 
détenu  ,  et  que  le  fait  qui  pourrait  lui  être 
imputé  n'est  pas  de  la  compétence  du  la  Gour, 
déclare  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer  à  cet  égara 
sur  les  conclusions  du  procureur  ^néral.  > 

(On  demande  la  mise  aux  voix  de  cette  rédae- 
tion  concurremment  avec  la  proposition  du  mi« 
nistôre  public.) 

Le  résultat  de  l'appel  nominal  sur  l'une  et 
l'autre  donne,  en  mveur  de  la  rédaction  pro- 
posée, 139  suffrages  contre  14, 

M.  le  Président  en  proclame  l'adoption,  et 
passe  avec  l'Assemblée  à  l'examen  des  faits 
relatifs  au  dixième  prévenu,  Jean-Romain 
Harlet. 

Après  en  avoir  prid  connaissance,  la  Gour 
adopte  à  l'égard  de  cet  inculpé  les  conclusions 
du  procureur  général  et  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à 
suivre. 

La  première  catégorie  de  prévenus  se  trouvant 
ainsi  épuisée,  M.  le  président  appelle  la  déli-> 
bération  de  la  Cour  sur  la  seconde,  qui  com- 
prend cinquante-trois  inculpés,  que  le  ministère 
public  propose  de  mettre  en  accusation  comme 
auteurs  du  complot  découvert  le  19  aoftt  dernier. 
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Il  est  donné  lecture  des  charffes  relatiTCs  au 
premier  de  ces  inculpés,  Xoél  Nantil,  capitaine 
dans  la  légion  de  la  Meurthe  (non  arrêté). 

Une  discussion  qui  s'élève  à  la  suite  de  celle 
lecture  occupe  sans  résultat  le  reste  de  la 
séance. 

La  reprise  de  la  délibération  est  ajournée,  sur 
la  demande  de  plusieurs  membres,  à  lundi  pro- 
chain, 29  du  courant,  à  midi. 


COUH  DBS  PAIRS. 

Séance  du  lundi   29  janvier  1821, 

PRÉSIOÉB  PAR  M.  LE  CHANCBLIBR. 

A  midi,  le  greffier,  sur  l'ordre  de  M.  le  président, 
fait  l'appel  nominal  des  membres  de  la  Goar. 

Cet  appel  constate  la  présence  des  152  pairs 
qui  assistaient  à  la  séance  du  27. 

H.  le  PréMident  rappelle  à  l'Assemblée  que 
l'objet  de  sa  délil)ération,  au  moment  oft  cette 
séance  a  été  levée,  était  de  statuer  sur  les  con- 
clusions prises  par  le  ministère  public  relative- 
ment au  capitaine  Nantil.  Ces  conclusions  tendent 
à  faire  mettre  le  prévenu  en  accusation,  comme 
auteur  du  complot  dont  le  jugement  est  déféré 
&  la  Cour. 

Un  pair  observe  que  le  titre  de  cette  accusa- 
tion, si  par  l'événement  des  débats  il  n'était  pas 
complètement  jnstitié,  mettrait  la  Cour  dans 
l'obligation  d'acquitter  avec  Nantil  ceux  des 
prévenus  que  le  ministère  public  range  dans  la 
même  catégorie.  Us  se  trouveraient  ainsi  assurés 
de  l'impunité  pour  les  actes  d'ailleurs  condam- 
nables dont  la  preuve  serait  acquise  contre  eux, 
mais  qui  ne  paraîtraient  pas  de  nature  à  con- 
stituer un  complot.  Pour  obvier  à  cet  inconvénient, 
et  assurer  dans  1  intérêt  de  la  société  la  punition 
du  crime  quelconque  dont  les  accusés  demeure- 
raient convaincus,  l'opinant  propose  de  donner  à 
l'arrêt  de  la  Cour  une  plus  large  base,  et  de  com- 
prendre dans  le  titre  de  l'accusation,  avec  le 
complot  dont  les  conclusions  supposent  l'exis- 
tence, et  qui  ranstituerait  le  crime  prévu  par 
les  articles  86,  87  et  89  du  Gode  pénal,  la  pro- 
vocation également  prévue  par  l'article  2  de  la 
loi  du  17  mai  1819,  et  qu'il  serait  peut-être  plus 
facile  d'établir.  Le  noble  pair  soumet  à  la  Cour 
une  rédaction  conforme  à  ces  vues. 

Divers  membres  appuient  l'addition  proposée; 
elle  est  combattue  par  d'autres  membres,  qui  la 
regardent  comme  propre  à  jeter  des  doutes  sur 
l'existence  d'un  complot  malheureusement  trop 
indubitable. 

On  observe  en  faveur  de  la  première  opinion 
que,  d'après  l'article  241  du  Code  d'instruction 
criminelle,  l'acte  d'accusation  doit  exposer  le  fait 
qui  la  motive  avec  toutes  les  eireonstances  qui  peu- 
vent aggraver  ou  diminuer  la  peine.  La  provo- 
cation, bien  établie  dans  l'affaire  actuelle,  est 
sans  doute  une  de  ces  circonstances,  et  elle  ne 
pourrait  être  comprise  dans  l'accusation,  si  on 
ne  la  comprenait  dans  l'arrêt  qui  doit  être  la 
base  do  cet  acte. 

Contre  l'addition  proposée,  on  observe  que  le 
plus  comprend  le  moins,  et  que  le  prévenu  ac- 
cusé de  complot  l'est  à  plus  forte  raison  de  pro- 


vocation, sans  laquelle  un  complot  ne  saurait  se 
concevoir.  Si  la  preuve  acquise  au  débat  parais- 
sait insuffisante  pour  le  condamner  au  premier 
litre,  il  pourrait  donc  être  condamné  au  second, 
et  le  ministère  public  demeure  toujours  maître 
de  changer  ses  conclusions  à  cet  égard.  On  ne 
peut  donc  motiver  l'addition  proposée  sur  la 
crainte  de  voir  les  prévenus  échapper  à  la  peine 

au'ils  auraient  encourue,  dans  le  cas  où  le  titre 
e  l'accusation  ne  serait  pas  complètement  jus- 

L'auteur  de  la  proposition  demande  par  quel 
motif  on  se  refuserait  à  tirer  dès  ce  moment  da 
fait  Imputé  aux  prévenus  toutes  les  conséquences 
légales  qu'il  renferme.  On  craint  de  jeter  du 
doute  sur  l'existence  du  complot  :  mais  un  acte 
d'accusation  est-il  autre  chose  qu'un  grand  doute? 
Pourquoi  la  Cour  éviterait-elle  de  se  placer  dans 
une  situation  désirable  pour  tout  juge  T  C'est  par 
le  doute  qu'on  parvient  à  la  vérité.  Les  conclu- 
sions, dit- on,  pourront  être  changées  ultérieure- 
ment, s'il  en  éUit  besoin  :  mais  en  les  changeant 
à  une  époque  avancée,  on  nuit  à  la  défense  de 
l'accusé,  qui  n'a  pu  se  prémunir  contre  les  nou- 
velles aimes  qu'on  lui  oppose.  C'est  dans  l'acte 
d'accusation  qu'il  doit  trouver  réunies  toutes 
les  questions  auxquelles,  pour  établir  son  inno- 
cence, il  est  chargé  de  répondre. 

Ces  moyens,  et  ceux  qui  précèdent,  sont  déve- 
loppés avec  plus  ou  moins  d'étendue  par  les 
défenseurs  de  l'addition  proposée. 

On  insiste  d'un  autre  côté  sur  le  danger  d'af- 
faiblir par  des  conclusions  subsidiaires  l'effet 
des  conclusions  principales.  Est-ce  à  la  Chambre 
qu'il  convient  de  fournir  un  prétexte  pour  les 
combattre,  et  de  rendre  en  quelque  sorte  problé- 
matique, par  l'acte  même  d'accusation,  la  réalité 
du  complot  qu'il  dénonce? 

Un  pair  estime  que  la  question  débattue  en  ce 
moment  devant  la  Cour  est  au  moins  prématurée. 
11  ne  s'agit  pas  en  effet  de  savoir  si  par  l'événe- 
ment du  déSai  il  pourrait  y  avoir  lieu  de  modi- 
fier les  conclusions  du  ministère  public,  mais  si 
dans  l'état  actuel  de  la  procédure  ces  conclusions 
se  trouvent  suftisammeul  justifiées.  Or,  cette  ques- 
tion, la  seule  que  la  Cour  ait  à  décider  en  ce 
moment,  peut  être  facilement  résolue  si  l'on  rappro- 
che des  articles  86,  87  et  89  du  Code  péual  l'arti- 
cle 221  du  Goded'in3tructioncriminelle.Le  premier 
de  ces  codes  explique  nettement,  dans  les  3  ar- 
ticles cités,  ce  que  c'est  qu'un  complot,  et  à 
Suels  signes  on  peut  le  reconnaître.  Le  second, 
ans  son  article  221,  veut  qu'en  statuant  sur  les 
réquisitions  du  ministère  public,  les  iuges  exa- 
minent s'il  existe  contre  le  prévenu  des  preuves 
ou  des  indices  d'un  fait  qualifié  crime  par  la  loi, 
et  si  ces  preuves  ou  indices  sont  assez  graves  pour 
que  la  mise  en  accusation  soit  prononcée.  En  se 
bornant  à  cet  examen,  et  en  comparant  à  la  déS- 
nition  du  complot  les  faits  sur  lesquels  on  se 

fonde  pour  imputer  ce  crime  aux  prévenus,  la 
Cour  jugera  facilement  s'il  y  a  contre  eux  des 
preuves  ou  indices  assez  graves  pour  motiver  à 
ce  titre  la  mise  en  accusation.  Toute  autre  ques- 
tion est  étrangère  à  la  délibération  actuelle,  toute 
autre  marche  ne  serait  propre  qu'à  écarter  la 
Chambre  du  but  qu'elle  doit  atteindre. 

On  demande  la  mise  aux  voix  des  cooclusious 
pures  et  simplesduqiinistëre  public,  relativement 
a  l'inculpé  Nantil. 

Les  défenseurs  de  l'addition  proposée  donan- 
dent  à  leur  tour  qu'il  soit  voté  en  même  temps 
■ur  cette  addition. 
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Le  résuUat  de  l'appel  nominal,  ouvert  à  la  fois 
sur  les  deux  proposUions,  donne  la  majorité  abso- 
lue des  suffrages  en  faveur  des  conclusions  pures 
et  simples. 

M.  le  Président  en  proclame  l'adoption,  et  la 
mise  en  accusation  de  Nantil,  conformément  au 
réquisitoire. 

Cette  délibération  terminée,  la  cour  interrompt 
sa  séance  judiciaire,  et  se  forme  en  Chambre 
législative  pour  recevoir  une  communication  du 
gouvernement. 

lia  reprise  de  la  délibération  est  ajournée  a 
demain  mardi,  30  du  courant,  à  midi. 


UOUli  DES  PAIRS. 

Séance  du  mardi  30  janvier  1821. 

PRÉSIDÉE  PAR  H.  LE  CHANCELIBK. 

M.  le  Préaldent  ouvre  la  séance  à  midi  en 
faisant  procéder  à  l'appel  nominal  des  membres 
présents. 

Leur  nombre,  qui  était  hier  de  152,  se  trouve 
réduit  à  150  par  l'absence  de  MSI-  le  duc  de 
Beaumoot  et  le  comte  Decroix. 

Le  greffier  donne  ensuite  lecture  du  procès - 
verbal,  qu'il  a  rédigé,  de  la  séance  du  24  de  ce 
mois. 

Un  pair  observe  que  ce  procès-verbal  contient 
des  détails  importants,  et  qu'il  sera  utile  d'avoir 
sous  les  yeux  pour  la  suite  des  opérations.  Les 
procès-verbaux  des  séances  postérieures  n'offri- 
ront pas  moins  d'intérêt,  et  pour  accélérer  le  mo- 
ment de  leur  distribution,  l'opinant  propose  à  la 
Cour  d'en  entendre  la  lecture  aussitôt  qu  ils  pour- 
ront lui  être  présentés,  et  d'en  ordonner  l'impres- 
sion immédiate. 

La  discussion  s'engage  sur  cette  proposition. 

Un  jtair  estime  que  le  développement  donné 
an  récit  de  la  séance  du  24  conviendrait  mal  h 
celui  des  séances  postérieures.  S'il  a  pu  être 
atile  de  présenter  dans  toute  son  étendue  le  débat 
d'une  question  importante  et  véritablement  lé- 
gislative, puisqu'il  s'agissait  des  principes  sur  les- 
quels repose  la  compétence  de  la  Cour,  il  ne  se- 
rait pas  sans  inconvénient  de  retracer  avec  le 
même  détail  les  débats  qui  ont  pour  objet  des 
questions  judiciaires.  C'est  l'usage  des  tribunaux, 
«{ue  la  Chambre  doit  adopter,  quand  elle  en  rem- 
plit les  fonctions.  Or,  dans  les  tribunaux,  point  de 
procès-verbal,  ou  du  moins  il  se  borne  à  consta- 
ter les  résultats  de  la  délibération.  Plusieurs 
motifs  doivent  engager  la  Cour  à  suivre  leur 
exemple.  Indépendamment  du  secret  nécessaire 
à  l'indépendance  des  opinions,  qui  pourrait, 
CD  matière  si  délicate,  se  natter  de  les  rendre  avec 
assez  de  iidélité,  surtout  quand  la  mémoire  du 
rédacteur  ne  peut  être  aidée  ni  redressée  par  les 
souvenirs  du  bureau,  puisque  l'Assemblée,  dès 
qu'elle  se  conforme  en  Cour  de  Justice,  n'a  plus 
de  secrétaires  ?  Dira-t-on  que  la  Chambre  ne  s'est 
pas  astreinte  à  cette  rigueur  dans  les  affaires  qui 
l'ont  précédemment  occupée?  Comme  Cour  de 
instice,  elle  n'a  encore  que  peu  de  précédente,  et 
doit  hériter  d'autant  moins  à  revenir  à  l'observa- 
tion de  la  règle. 


Cette  opinion  est  appuyée  par  divers  mem- 
bres. 

D'autres  pensent  qu'elle  doit  être  modifiée,  et 
qu'il  faut  distinguer  entre  les  séances  purement 
judiciaires  etjcelTes  oii  la  Chambre,  quoique  formée 
en  Cour  de  justice,  traiterait  une  question  poli- 
tique ou  législative,  telle  par  exemple  que  celle 
dont  le  débat  a  rempli  la  séance  du  24.  L'un  des 
opinants  rappelle  qu  autrefois  dans  les  parlements 
on  faisait  registre  de  ce  qui  s'était  dit  en  pareille 
circonstance.  D'amples  recueils  en  font  foi.  La 
Cour  pourrait  donc,  en  se  bornant  pour  le  pre- 
mier cas  à  un  procès-verbal  sommaire,  admettre 
pour  le  second  une  relation  plus  développée.  Ce 
développement  deviendra  nécessaire  encore  dans 
un  autre  cas,  celui  où  il  s'agirait  de  juger  défini 
tivement  un  procès  aussi  compliqué  que  celui 
dont  la  Cour  est  saisie.  L'opinant  se  réserve  de 
proposer  à  cette  époque  de  faire  recueillir  tachigra- 
phiquement,  et  distribuer  chaque  jour  à  chaque 
membre  de  l'Assemblée,  le  détail  exact  des  débats 
ouverts  devant  elle.  C'est  ainsi  qu'il  en  a  été  usé 
dans  une  affaire  importante  récemment  débattue  à 
la  Chambre  haute  d'un  pays  voisin,  et  que  souvent 
on  nous  propose  pour  modèle. 

Un  membre  observe,  pour  l'exactitude  du  fait, 
que  dans  l'affaire  dont  il  s'agit  on  n'a  recueilli 
tachigraphiquement  et  distribué  aux  juges  que 
les  dépositions  des  témoins  et  les  plaidoyers  des 
avocats.  Encore  ces  distributions,  dont  l'expé- 
rience est  loin  de  prouver  l'utilité,  n'ont-ellesété  re- 
vêtues d'aucun  caractère  officiel.  On  n'en  peut 
donc  rien  conclure  pour  les  procès-verbaux  delà 
Chambre.  Le  préopinant  veut  laisser  une  certaine 
latitude  aux  débats  des  questions  politiques  :  mais 
la  Chambre,  comme  Cour  de  justice,  ne  peut 
traiter  aucune  question  de  ce  genre.  Elle  est  ici 
pour  juger,  non  pour  faire  des  lois.  On  a  invoqué 
rezemple  des  anciens  parlements  :  rien  de  sem- 
blable n'existe  dans  leurs  registres  et  le  greffier 
était  chargé  d'y  consigner  le  résultat  de  la  délibé- 
ration, non  le  résumé  des  débats.  On  ne  regardait 
pas  alors  comme  nécessaire  à  l'instruction  des 
jugea  l'impression  du  procès-verbal,  mais  la  con- 
naissance des  faits  et  la  lecture  des  pièces.  Con- 
vaincu des  avantages  d'une  pareille  méthode, 
l'opinant  vote  l'adoption  absolue  de  la  proposition 
tendante  à  réduire  à  de  simples  résultats  le 
procès-verbal  judiciaire  de  la  Chambre. 

M.  le  Présideat  ajoute  que  cette  proposition 
est  conforme  à  la  loi  qui  suppose  le  greffier  absent 
lors  de  la  mise  en  accusation,  et  qui  lors  du  ju- 
gement réduit  le  procès-verbal  qu'elle  le  charge 
de  dresser  aux  énoncés  nécessaires  pour  consta- 
ter que  les  formalités  ont  été  remplies.  Telles  sont 
en  effet  les  dispositions  des  articles  224  et  372  du 
Code  d'instruction  criminelle.  Si  la  force  des 
choses  et  l'observation  indispensable  des  formes 
établies  pour  assurer  dans  une  Assemblée  aussi 
nombreuse  que  la  Chambre  des  pairs  la  régula- 


uaiia  ir.  y^  prèvu  par  l'article  224,  on  n'en  peut 
conclure  qu'il  faille  étendre  celte  tolérance  au 
delà  du  besoin  qui  la  réclame.  C'est  à  constater 
l'objet  et  le  résultat  des  délibérations  que  doit  se 
borner  l'ofBce  du  grefQer.  Il  doit  tenir  de  simples 
notes  plutôt  que  dresser  un  procès-verbal  dont  la 
loi  semble  exclure  l'existence.  Pour  concilier 
avec  ses  dispositions  l'utilité  dont  il  peut  être 
pour  la  Chambre  de  conserver  écrite  la  tra- 
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dition  de  ses  précédents,  M.  le  président  propose 
à  l'Assemblée  de  l'autoriser  à  faire  rédiKer  parle 
greffier,  et  à  signer  sans  lecture  préalable  à  la 
Chambre ,  une  sorte  de  procès-verbal  abrégé 
quelle  pourrait  ensuite  faire  imprimer  pour  son 
usage.  L'adoption  de  cette  mesure  la  dispenserait 
de  statuer  sur  les  différentes  propositions  qui  lui 
sont  faites. 

Divers  membre*  appuient  la  mesure  dont  il 
s'agit.  L'un  d'eux  néanmoins  estime  qu'elle  ne 
peut  être  que  provisoire,  et  ne  dispensera  pas  la 
Chambre  de  décider  ultérieurement  la  question. 
Sur  le  fond  de  cette  question  le  noble  pair  adopte 
entièrement  l'avis  du  préopinant  et  rappelle  qu'il 
a  été  le  premier  à  réclamer  de  la  Cour  l'observa- 
tion des  formes  parlementaires.  11  se  réserve  de 
développer  les  motifs  de  la  proposition  qu'il 
a  faite  a  cet  égard  dans  la  séance  du  26 ,  et 
dont  chaque  jour  rend  plus  sensible  l'utilité. 

M.  le  PréaMeat  observe  que  la  proposition 
du  noble  pair,  en  tant  qu'elle  a  pour  objet  un 
nouveau  mode  applicable  aux  délibérations  judi- 
eiaires  de  la  Chambre,  rentre  dans  les  attribu- 
tions de  la  commission  spéciale  nui  a  été  chargée 
de  présenter  des  projets  de  résolution  et  de  rè- 
glement. En  ce  que  la  même  proposition  aurait 
d'applicable  à  la  relation  des  débats,  la  question 
parait  décidée  par  le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, qui  dans  le  cas  où  il  admet  l'existence 
d'un  procès-verbal  en  borne  l'effet  à  constater 
que  le$  formalités  prescrites  ont  été  observées.  Il 
est  donc  impossible  de  s'en  occuper  davantage. 

M.  le  PrésMent  invite  en  conséquence  l'As- 
semblée à  reprendre  la  suite  de  la  délibération 
précédemment  ouverte  sur  le  réquisitoire  du  mi- 
nistère public. 

L'ordre  des  conclusions  appelle  la  décision  de 
la  Cour  sur  René  Gappès,  capitaine  dans  la  légion 
de  la  Meurthe.  Il  s'agit  de  savoir  si,  aux  termes 
îé  ces  conclusions,  le  prévenu  sera  mis  en  ac- 
cusation comme  ayant  participé  an  complot. 

Lecture  faite  des  détails  qui  concernent  René 
Cappès  soit  dans  le  rapport  soit  dans  le  réqulsi- 
tbire,  la  Cour  entend  celle  des  pièces  relatives  à 
cet  inculpé. 

La  discussion  s'établit  ensuite  sur  les  faits  qui 
en  résultent.  Elle  est  suivie  d'un  appel  nominal 
par  l'événement  duquel,  en  écartant  la  mise  en 
accusation  proposée,  la  Cour  décide  qu'il  n'y  a 
lieu  à  suivre  contre  le  prévenu  Qappès. 

M.  1«  Président  est  autorisé  en  conséquence 
à  le  faire  mettre  immédiatement  en  liberté. 

La  Cour  statue,  dans  la  môme  forme  et  après 
les  mêmes  préalables,  sur  trois  autres  prévenus, 
savoir  : 

Joseph  Robert,  adjudant  sons-ofBcier  dans  la 
légion  delà  Meurthe; 

Jean-Baptiste  Gaillard,  adjudant-, 

Et  Pierre-Guillaume  de  Lamare,  adjudant  sous- 
offlcier  dans  la  même  légion. 

Le  ministère  publie  proposait  de  les  mettre 
tous  trois  en  accusation,  comme  ayant  participé 
au  complot.. 

Cette  proposition  est  adoptée  à  l'égard  des 
deux  premiers.  La  Cour  décide  à  régara  du  troi- 
siëbde  quil  n'y  a  lieu  à  suivre. 

Elle  ordonne  en  conséquence  que  Joseph  Ro- 
bert et  Jean-Baptiste  Gaillard  seront  accusés  du 
èompht  dont  il  s'agit,  et  que  Pierre-Goillaurae 
dé  Lamare  sein  mis  sur-leHchamp  en  libertés 


La  Cour  ajourne  à  demain    mercredi,  31  du 
courant,  à  midi,  la  suite  de  la  délibération. 


COUR  DBS  PAIRS. 

Séance  du  mercredi  31  janvier  1821, 

PRÉSIDÉE   PAR  M.  LB   CHANOBLIBB. 

M.  le  Présiiient  ouvre  la  séance  à  midi,  en 
faisant  procéder  à  l'appel  nominal  de.i  membres 
présents. 

Leur  nombre,  qui  était  hier  de  150,  se  tronve 
réduit  à  148  par  l'absence  de  MM.  le  comte  Rapp 
et  le  comte  de  Valence,  tous  deux  indisposés. 

La  Cour  reprend  la  suite  dé  sa  délibératioD 
ouverte  dans  les  précédentes  séances. 

Il  est  d'abord  statué  sur  les  conclusions  du 
ministère  public  relatives  à  Jean-Baptiste  Depier- 
ris,  sergent-majer  dans  la  légion  de  la  Me'jrtbe. 

Elles  tendent  à  ce  que  le  prévenu  soit  aeeusi 
de  complot. 

Divers  avis  ayant  été  ouverts  dans  Je  cours  de 
la  délibération,  M.  le  président,  avant  d'eu  pro- 
clamer le  résultat,  invite  les  membres  de  l'kssem- 
blée  à  déclarer  s'ils  persistent  dans  ropioioa 
qu'ils  ont  émise. 

Un  pair  observe  que  c'est  l'arrêt  de  la.  Coorqui 
déterminera  le  titre  de  l'accusation  ;  ce/ni-cj  h 
son  tour,  justifié  par  les  faits,  déterminera  J'ap- 

Slication  de  la  peine.  Sa  détenmoatioo  est  donc 
ela  plus  haute  importancejwur  la  justice  comme 
Sour  le  prévenu.  En  examinant  les  conclusiong 
u  ministère  public,  on  a  dû  èlie  sarpm  d.'^  voir 
présenter  comme  accusables  du  complot,  comme 
suffisamment  inculpés  de  l'otwir  forme',  divers 
prévenus  que,  dans  le  détail  des  faits,  il  n'a  lui- 
même  présentés  que  comme  complices-  Les  mê- 
mes conclusions  bornent  à  un  seul  prévenu 
l'accusation  formelle  de  complicité,  et  n'étendent 
qu'à  onze  celle  de  non-révélation,  qui  paraît  de- 
voir en  comprendre  davantage.  Pour  mettre  la 
Cour  à  portée  de  rectifier  &  cet  égard  les  erreurs 
qui  pourraient  être  échappées  au  ministère  pa- 
blic,  ne  conviendrait-il  pas  d'embrasser  dus  la 
délibération  qui  a  lieu  sur  chaque  prévenu  les 
différents  titres  auxquels  son  aecusation  peut 
être  prononcée  ?  On  sentira  combien  il  est  es- 
sentiel de  les  distinguer,  quand  on  saura  que  la 
loi  ne  punit  que  de  la  réclusion  ou  d'un  empri- 
sonnement temporaire  le  non-révélateur,  tandis 
qu'elle  prononce  la  peine  de  mort  contre  l'aoteur 
et  ses  complices.  Une  autre  conaidétatioa  que 
l'opinant  croit  devoir  offrir  aux  méditations  de 
l'Assemblée,  c'est  qu'en  matière  de  complots,  le 
nombre  et  la  gravité  des  condamnations  derien- 
nent  souvent  pour  le  crime  un  moyen  d'im- 
punité. 

Plusieurs  membres  témoignent,  d'après  ces  ob- 
servations, le  désir  de  changer  leur  vole. 

Ce  même  désir  étant  exprimé  par  d'autres 
membres,  on  demande  qu'il  soit  procédé  à  no 
second  tour  d'opinions. 

M.  le  Préaldeal  apnonce  que  rien  ne  s'y  op- 
pose. U  est  de  principe,  en  matière  crimiaelle, 
que  la  signature  seule  fait  l'airët,  Si  les  observa- 
tions que  la  Cour  vient  d'entendn)  lui  biaaxsA 
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regarder  sa  décision  comme  trop  sévère,  elle 
pourrait  donc  sans  inconvénient  revenir  à  une 
opinion  plus  douce. 

Un  membre  estime  qu'on  ne  saurait  trouver 
dans  la  considération  des  peines  un  motif  pour 
affaiblir  le  titre  de  l'accusation.  Ce  n'est  pas  sur 
ce  titre  que  sera  condamné  le  prévenu,  mais  sur 
les  charges  qui  justifieraient  I  application  qu'on 
lui  en  a  faite.  Â  défaut  de  charges,  le  titre  d'ac- 
cusation le  plus  grave  n'empêchera  pas  son  ac- 
quittement. Il  n'empêchera  pas  de  le  condamner 
comme  non-révélateur,  s'il  n'y  a  de  prouvé  con- 
tre lui  que  ce  crime.  En  se  bornant  à  l'en  accuser 
on  rendrait  au  contraire  sa  condamnation  im- 
possible à  tout  autre  litre,  qu'elle  que  fût  d'ail- 
leurs la  gravité  des  charges.  Il  n'y  a  donc  pour 
la  Chambre  aucun  motif  de  changer  sa  décision. 

Un  autre  metnbre  ajoute,  sans  toutefois  com- 
battre la  demande  d'un  second  appel  nominal, 
que  la  faculté  d'arbitrer  les  peines,  faculté  qui 
parait  avoir  été  établie  en  principe  dans  le  pre- 
mier procès  dont  la  Chambre  s^est  occupée  en 
1815,  ne  laisse  en  aucun  cas  rien  à  craindre  pour 
les  prévenus  de  la  rigueur  supposée  des  conclu- 
sions prises  à  leur  égard  par  le  ministère  public. 
Cette  même  faculté  répond  à  l'objection  tirée  des 
obstacles  qu'apporteraient  à  la  punition  du  crime 
le  nombre  et  la  gravité  des  condamnations. 

Divers  membres  appuient  cette  doctrine.  D^autres 
pensent  que  toute  considération  pénale  doit  être 
ccartéi*  de  la  mise  en  accusation.  C'est  sur  les 
faits  ou'il  convient  de  la  motiver,  non  sur  l'issue 
probable  du  jugement.  La  criminalité  de  ces  faits, 
la  gravité  des  indices  qui  en  inculpent  les  pré- 
venus sont  les  seuls  éléments  dont  se  puisse  com- 
poser la  détermination  de  la  Chambre. 

in  membre  propose  de  cumuler  dans  l'arrêt  à 
intervenir  les  divers  chefs  d'accusation  qui  ré- 
sulteraient des  charges  existantes.  S'il  appartient 
à  la  Cour  d'adopter  ou  de  rejeter  les  conclusions 
du  ministère  imblic,  il  lui  appartient  sans  doute 
également  de  ks  modifier  lorsqu'elle  le  juge  nér 
cessaire.  On  mi  tirait  à  l'aise  par  ce  moyen  la 
conscience  d'un  grand  nombre  d'opinanls,  qui 
ne  peuvent  se  résoudre  à  classer  parmi  les  au- 
teurs du  complot  divers  prévenus  dont  ils  pro- 
nonceraient sans  difflculté  la  mise  en  accusation 
comme  complices  ou  comme  non-révélateurs. 

L'inutilité  de  cette  cumulalion  est  soutenue  par 
d'autres  membres.  Pourquoi  toujours  se  rapporter 
au  jugement,  quand  il  ne  s'agit  que  de  savoir  si 
les  prévenus  sont  accusables  ?  La  conviction  ac- 
quise ai}  débat  les  fera  condamner  ou  absoudre  : 
mais  entre  la  preuve  nécessaire  pour  condamner, 
et  les  indices  sufiisants  pour  mettre  en  accusa- 
tion, il  doit  exister  une  différence.  Veut-on  exiger 
pour  l'un  et  pour  l'autre  le  même  degré  de  certi- 
tude, et  quelle  serait  .l'utilité  du  débat,  si  l'on 
ne  pouvait  y  traduire  que  des  accusés  convaincus? 
On  reproche  au  ministère  public  d'avoir  confondu 
les  divers  titres  d'accusation  ;  mais  il  a  distingué 
avec  la  loi  trois  classes  d'accusables.  Si  aux  yeux 
de  la  Cour  quelque  prévenu  se  trouvait  mal  à 
propos  rangé  dans  l'une  de  ces  classes,  elle  pour- 
rait, en  ordonnant  sa  mise  en  accusation,  le 
transférer  dans  une  autre,  sans  confondre  à  son 
tour  les  différents  caractères  de  culpabilité  qu'il 
importe  de  distinguer. 

On  insiste  sur  la  demande  d'un  second  appel 
nominal,  qui,  comprenant  les  divers  titres  d  ac/- 
cnsation,  permette  à  chaque  pair  d'appliquer  au 


prévenu  Oepierris  le  titre  dont  il  le  jugera  sas- 
ceptible. 

M.  le  Prcsidient  procède  à  cet  appel.  Son  ré- 
sultat, conforme  h  celui  du  premier  vote,  donne 
la  majorité  absolue  des  suffrages  pour  l'adoption 
pure  et  simple  des  conclusions  du  ministère  pu- 
blic. 

Cette  adoption  est  proclamée. 

La  délibération  s'établit  ensuite  sur  Gaspard- 
Claude  Gharpenay,  sergent  dans  la  légion  de  la 
Meurthe. 

Les  conclusions  du  ministère  public,  relatives  à 
ce  prévenu,  tendent  pareillement  à  ce  qu'il  soit 
accusé  du  complot. 

Après  lecture  et  examen  des  charges,  la  dis- 
cussion s'engage  de  nouveau  sur  les  questions 
qui  viennent  d'être  agitées  relativement  au  pré- 
venu Depierris. 

Un  membre  estime  qu'il  y  a  contradiction  entre 
l'exposé  des  faits  contenus  dans  le  réquisitoire  du 
ministère  public  et  les  conclusionsqui  terminent  ce 
réquisitoire.Dansl'exposédesfaitsonprésenteChar- 
)enaycomme  ayanttrempédansl'e  complot  découvert 


voir  formé  ce  complot.  Gomment  concilier  ces 
deux  énoncés,  et  dans  l'impossibilité  d'y  parvenir, 

3uel  est  celui  gue  la  Cour  doit  prendre  pour  base 
e  son  arrêt?  Mettra-t-elle  Cbarpenày  en  accusa- 
tion comme  auteur  du  complot,  aux  termes  des 
conclusions,  ou  comme  complice,  aux  termes  du 
réquisitoire  f 

M.  le  Président  observe  qu'ici  les  faits  de 
complicité  rentrant  plus  ou  moins  dans  l'action 
principale,  et  la  loi  punissant  des  mêmes  peines 
le  complice  et  l'auteur  du  crime,  le  rninistêre 
public  a  cru  pouvoir  sans  inconvénient  leur  ap- 
pliquer une  conclusion  commune.  Il  n'a  dis- 
tingué sous  ce  rapport  que  le  prévenu  Monchy, 
dont  la  coopération,  bornée  à  un  fait  particulier, 
se  rattachait  moins  à  l'ensemble  du  projet.  La 
Cour  jugera  si  le  titre  d'accusation  restreint  à  ce 
dernier  doit  s'étendre  à  un  plus  grand  nombre 
d'individus. 

Un  pair  aperçoit  dans  les  faits  imputés  à  Char- 
penay,  comme  dans  ceux  qui  ont  motivé  l'accu- 
sation des  prévenus  Gaillard  et  Depierris,  tous  les 
caractères  de  complicité  prévus  par  l'article  6U 
du  Code  pénal.  Pourquoi  ne  pas  leur  appliquer 
les  dispositions  de  cet  article?  Pourquoi  ne  pas 
distinguer  avec  la  loi  entre  les  auteurs  du  com- 
plot et  ceux  qui  n'en  ont  été  que  des  agents  se- 
condaires ?  Cette  distinction,  en  levant  de  justes 
scrupules,  simplifierait  beaucoup  la  délibération 
de  la  Chambre. 

Un  membre  demande  si  l'expression  accusé  du 
complot,  qui  est  celle  dont  le  ministère  public 
propose  à  la  Chambre  de  faire  lisf^^  ne  çemble 
pas  également  applicable  à  l'auteur  du  cnnie  et 
à  ses  complices. 

D'autres  membres  appuient  la  distinction  ré- 
clamée. L'un  d'eux  avoue  qu'il  M  serait  impos- 
sible de  placer  sur  la  même  ligné  Nant^  et 
Gharpenay.  11  propose  d'appliquer  à  ce  dernier 
les  conclusions  brises  par  le  ministère  public  à 
regard  de  Hoilcny. 
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M.  le  Président  anaonce  que,  ponr  mettre  la 
Cour  à  portée  d'appliquer  à  Charpenay  le  titre 
d'accusation  le  plus  coororme  à  la  nature  des 
faits,  il  va  consulter  l'Assemblée  ]»r  appd  nomi- 
nal sur  la  triple  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu 
de  mettre  ce  prévenu  en  accusation  comme  au- 
teur du  complot,  comme  complice  ou  comme 
non-révélateur. 

L'appel  nominal  ouvert  en  conséquence  donne 
pour  résultat  la  mise  en  accusation  à  litre  de 
complicité,  suivant  les  conclusions  prises  contre 
Monchy. 

Dans  le  cours  de  la  délibération,  plusieurs 
opinants  ont  expressément  demandé  qu'en  défi- 
nitive, et  dans  la  rédaction  de  l'arrêt  général,  le 
même  titre  d'accusation  fût  appliqué  à  Depierris 
et  à  Gaillard. 

M.  le  PrésMent,  après  avoir  proclamé  la  dé- 
cision de  la  Cour,  ajourne  à  demain  jeudi,  1"'  fé- 
vrier, à  midi,  la  suite  de  la  délibération. 


GOUH  DES  PAIRS. 

Séance  du  jeudi  i"  février   1821, 

PRÉSIOÉB  PAR  H.  LB  CHANCBLIBa. 

A  midi,  le  greffier,  sur  l'ordre  de  M.  le  prési- 
dent, fait  l'appel  nominal  des  membres  de  la 
Cour. 

Cet  appel  constate  la  présence  des  148  pairs 
qui  ont  répondu  à  l'appel  d'hier. 

La  Cour  reprend  la  suite  de  sa  délibération  sur 
les  différents  chefs  de  conclusion  du  ministère 
public. 

Un  pair  observe  que  cette  délibération  a  suivi 
jusqu'à  ce  jour  une  marche  lente  et  embarrassée, 
résultatnécessaire  de  l'inexpérience  de  beaucoup 
de  membres  appelés  pour  la  première  fois  à  voter 
sur  des  question!)  judiciaires.  Il  propose,  pour  sup' 
pléer  à  celle  inexpérience,  d'adopter  un  usage 
autrefoisétablidans  les  parlements, qui  sans  doute 
en  avaient  reconnu  l'utilité.  C'était  d'ouvrir  la  dé- 
libération sur  chaque  affaire  en  prenant  d'abord 
l'avis  du  rapporteur.  Nul  doute  que,  dans  celle 
dont  la  Ck)ur  est  saisie,  l'opinion  des  commis- 
saires à  qui  l'instruction  et  le  rapport  ont  dû  en 
rendre  les  détails  plus  familiers,  ne  fût  d'un 
grand  secours  à  l'Assemblée  pour  éclaircir  ses 
doutes  et  faciliter  sa  détermination. 

Divers  membres  appuient  la  proposition  faite 
à  la  Chambre. 

D'autres  opposent  à  son  adoption  l'influence 
prépondérante  qu'elle  donnerait  à  l'opinion  des 
commissaires,  et  le  danger  qui  pourrait  en  ré- 
sulter pour  l'indépendance  de  l'Assemblée. 

H.  le  PréaMent  ajoute  qu'il  parait  difficile 
d'établir  au  milieu  d'une  délioêration  des  règles 
qui  n'ont  pas  été  suivies  à  son  origine. 

fauteur  de  la  proposition  demande  à  quel  titre 
pourrait  être  dangereuse  pour  la  Chambre  une 
influence  uniquement  fondée  sur  la  connais- 
sance particulière  que  ses  commissaires  auraient 
acquise  d'une  affaire  par  eux  instruite.  Il  déclare 


au  surplus  borner  au  jugement  de  mise  en  ac- 
cusation l'effet  de  la  mesure  proposée. 

Un  membre  insiste  sur  les  inconvénients  de 
cette  mesure.  11  observe,  sans  prétendre  affaiblir 
la  confiance  due  aux  lumières  et  à  l'i^xpérieDce 
de  MM.  les  commissaires,  qu'ils  ne  sont  pas  le< 
hommes  de  l'Assemblée,  mais  les  délégués  de 
M.  le  président.  Pourquoi  leur  accorder  sur  les 
opinions  une  initiative  étrangère  à  ce  titre? 
N'est-ce  pas  assez  de  l'inHuence  qu'ils  exercent 
déjà  par  leur  caractère  et  par  l'autorité  de  leurs 
fonctions?  Leur  rapport  est  sous  les  yeux  de 
la  Chambre,  et  chaque  pair  a  pu  y  chercher  des 
motifs  de  détermination.  Que  veut-on  davantage, 
et  en  quoi  leur  opinion  émise  hors  de  rang  faci- 
literait-elle la  marche  de  l'Assemblée?  Cette  opi- 
nion d'ailleurs  peut  n'être  pas  unanime,  elle  peut 
changer  dans  le  cours  de  la  délibération.  Bnfin 
ceux  des  opinants  qui  voudraient  s'y  ranger  ont 
dès  à  présent  toute  liberté  de  le  faire  au  moment 
où,  l'appel  nominal  terminé,  M.  le  président  in- 
vite les  membres  de  l'Assemblée  à  déclarer  a'ih 
persistent  dans  leur  avis. 

L'un  de  MM.  les  commissaires  obtient  la  parole, 
et  déclare  au  nom  de  tons,  que,  sensible  comme 
ils  devraient  l'être  au  témoignage  de  confiance 
que  la  Cour  lenr  donnerait  en  adoptant  la  meeare 
proposée,  ils  croiraient  cependant  ne  pouvoir 
accepter  ce  témoignage.  La  mesure  dont  il  s'a- 
git, empruntée  à  des  temps  qui  ne  sont  plus, 
serait  contraire  à  la  loi  actuelle  et  à  i'nsagc  des 
tribunaux.  D'après  cette  loi,  d'après  cet  usage, 
le  rapport  fait  a  la  Chambre  par  ses  commissaires 
a  dû  se  borner  au  simple  exposé  des  résultats  de 
l'instruction.  Ils  ont  rempli,  en  Ini  eoumettant 
cet  exposé,  l'objet  de  la  mission  qui  leur  était 
confiée,  et  sous  aucun  rapport  ils  ne  doivent  se 
permettre  d'en  excéder  les  limites. 

L'auteur  de  la  proposition  déclare  qu'il  cesse 
d'y  insister  d'après  le  refus  de  MM.  les  commis- 
saires. 

L'Assemblée  reprend  en  conséquence  la  suite 
de  sa  délibération,  et  statue,  dans  la  forme  pré- 
cédemment adoptée,  sur  les  conclusions  du  mi- 
nistère public  relatives  au  nommé  Hoffmann, 
sergent  dans  la  légion  de  la  Meurthe. 

Ces  conclusions  tendent  à  ce  que  le  prévenu 
soit  accusé  du  complot. 

La  Cour,  sans  s'arrêter  aux  conclusions  du 
ministère  public,  décide  qu'il  n'y  o  lieu  h  suivre 
contre  le  prévenu  Hoffmann. 

Ce  résultat  proclamé,  la  délibération  s'établit 
sur  les  conclusions  relatives  à  Jean-François  Er- 
nard,  sergent-major  dans  la  même  l^ion  de  la 
Meurthe. 

Elles  tendaient  à  ranger  ce  prévenu  parmi  les 
auteurs  du  complot. 

La  Cour,  en  lui  appliquant  les  motifs  de  con- 
clusions proposés  pour  Monchy,  décide  que  ie 
prévenu  Bynard  sera  mis  en  accusation  comme 
complice. 

Les  conclusions  du  ministère  public  sont  en- 
suite purement  et  simplement  adoptées  relative- 
mant  à  Julien-Bernard  Dequevauvilliers,  capi- 
taine, et  à  François  Loritz,  sous-lieulenant  dans 
la  légion  du  Nord. 

La  Cour  décide  en  conséquence  que  l'un  et  l'an- 
tre seront  accusés  de  complot. 

Elle  renvoie  à  demain  vendredi,  2  du  courant, 
à  midi,  la  suite  de  sa  délibération. 
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COUR  DES  PAIRS. 

Séance  du  vtnAniii  février  1821, 

PRÈSIDÉB  PAR  M.   KB  CHANCBLIBR. 

M-  le  Pr^Menl  oav^ç  la  ^éaocc  à  midi,  en 
faisant  ..procéder  à  l'appel  nommai  des  membre^ 
présents- 
Leur  nombre  est,  como;te  bier,  de  148. .  ^  ...  ,i 

La  Cour  reprend  la  suite  de.p^  géUbération.  «( 
statue  d'abord  sur  les  concluaons  .du  ministère 
public  relatiTes  àPaul^barles-FerdinandBrédart, 
sous-lieutenant. dans  la  légion  delà  Mqurthc. 

Ces  conclusions  tendent  à  rajoger  le  prévenu 
parmi  les  auteurs  du  complot.       . 

La  Uour,  en  lui  appliquant  les  motifs  de  coo- 
clusioa  proposés  pour  Monchy,  déàde.ggele  pré- 
venu Brédart  sera  rais  en  accusation  comme  corn- 
plice.  ,    I 

Il  est  pareillement  statué  sur  les  conclusions  d^ 
ministère  public  relatVTç^  à  trois  aulre^lnculpés, 
savoir  : 

Aimé-Benott  Lecoutre,  sous-lieulehant  dans  la 
légion  du  Nord; 

Jean  Obrien,  capitaine  ; 

Et  Louis-Aristide  Fesneau,  lieutenant  dans  la 
même  légion,    r.,,/ 

Tous  trois,  aux  termes  des  conclusions,  étaient 
présentés  comme.açcusables  du  complot. 

La  Cioar  décide  à  l'égard  duT  premier  (Aimé-Be- 
noItLecou^rç)^  qu.'iji  sera  Dfùs  enaccusatioopmme 
non-révélateur  ; 

A  l'égard  du  second  (Jean  Obrien),  elle  décide 

Su'il  n'y  a!  lieu  à  suivre  contre  ce  prévemi,  et  or- 
OBBe  en  conséquence  qu'il  sera  mis  immédia> 
tement  en  liberté  ;  ' 

Bnfln,  à'  l'égard  du  troisième  <Lo«is-Aristide 
Pesneau),  la  Cour  décide  qu'il  sera,  unsi  que 
Lec«tttte^  mis  en  accusation  tomme  noB'^évé- 

lateur.i t>  

La  suite  de  la  délibération  est  renvoyée  à  dei 
main,  «amedl  A  du  courant,  à  midi. 


COUR  DBS  PAIRS. 

SéMHte  du  sameii  Z  février  iH&ly 

PRéSIDÉE   PAR  H.'  LB  GHAMCEUBR. 

A  midi,  la  séance  est  ouverte,  syiyant  l'usage, 
par  l'appel  nominal  des  .membres  présent. , . 
Ils  se  trouvent  comme  hier  au  noinbiré  de  148- 

La  Ck)ur  reprend  la  si^ite  de  sa  déUbé^^ion,  et 
statue  sur  lés  conclusions  du.miDistëfç  publip 
relatives  à  Pferre-Augustiti  Jaèot,  lieutenant  dans 
la  légion  du  Nord. 

Ces  conclusions  tendent  à  ce  que  le  prévenu 
soit  accusé  de  complot. 

La  Cour,  sans  MiMtëritknX' «ODclusions  du  mi- 
nistère public,  décide  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre 
contre  tft^^préveno^  et  ordonne  en  conséquence 
qu'il  sera  mis  immédiatement  en  liberté. 

Dans  tp..«««ni4«>CAUe.dé]Jibiratioa,iiI  a  été  fait 
osage,  pour  la  première  fois,  du  tableau  de  ré- 
daction ^opté  dans  la  séance  do  26  janvier  der- 
nier."- ■'      '•  '  '-'  ■  •  ^ ' 


H.  le  PréHldent,  après  avoif  proclamé  l'arrêt 
dé  la  Cour,  observe  que  les  foils  dont  éllb  vient 
de  prendre  connaissance  ont  motivé  contre  plu- 
sieurs autres  ofTicieis  ou  sous-ofO'ciers  de  la  lé- 
gion tld'Nôbd'  là  proposition  que  fsdt  le  ministère 
public  de  les  mettre  en  accusation,  soit  comme 
auteurs  du  complot,  soit  comme  non-révélatenrs. 
Pour  dispenser  l'Astfemblée  de  revenir  ultérieu- 
rement sur  ces  faits,  ne  conviei^drait-U  Âas 
dé'  statuer'  dé  suite  sur  tdns  leg' prévenus  aux- 
qtfels  ils  peuvent  être  commutisT  M.  le  prési- 
dent croit  entrer  dans  les  vues  de  h  Coii^  (A  ap- 
(elant  àce  tth-e  sa  délibéràtion  sur' Henri-Joseph 
oucard,  sous-lieutebànt  dans  la  legton  du  Nord. 

Les  conclusions  du  ministère  public  tendent  à 
ce  que  le  prévenu  soit  accusé  de  non-révélation. 

La  Cour,  sans  s'arrêter  à  ces  conclusions,  dé- 
cide qti'il  n'y  a  lieu., à  suivr^  ,cpptre  le  prévenu 
Foucart,  et  ordotine  qu'il  sera  mis  immédiate- 
ment en  liberté. 

Bllenatue  etf^te  sur'Ies  coocinsitifls  relatives 
à  Louis-Henri  Modewyck,  adjudant  sous-ofBcier 
dans  la  légion  du ' Nord.  "  "    '      '"  -  "" 

Le  ministère  public  proposait  d'accuser  ce  pré- 
venu comme  auteur,  du.qçm^ot,.  la.  Qotw  .décide 
qu'il  ,9era  n^s  en  laccusation  co^tme  non-t^ék^- 
teur. 

,^Ue  décide  ègalemepjt.9««'f/  n'y.  a  Heuiàsifivre 
cQ«tre,deux  antres  flouBrof&ciers  de  la  méme,iléT 

fion,  François-Joseph-Deaifé  Àuvxay,  siQrgeat,.,et 
erdioand  Rubenhofl|aa«i  sergeotimajor,  que  i  le 
ministère  public  proposait  d'accuser^  lé  premier  de 
oonirÀvélatioo,  le  second  de  coopération  au  com- 
plot. ,.  ,. 
La, mise  on  liberté idq.i^  prévenus  est  en  con- 
séquence ordonnée. 

La  Cour  ajourne  à  lundi  prpicbaUi,  5  de  cq  mois, 
à  midi,  la  suite  de  la  délibération.  „ 


>i> 


T.  XXXIU. 


GOUR  DBS  PAIRS. 
Séance  du  lundi  5  février  1821, 

PRÉSmÉE  PAR  U.  LB  CHANCBLIBR. 

,  ..  ■  .|.    I  . 1 

A  midi,  le  greffier  de  .la  Cwr,  sur  L'ordre  de 
M.  le  Prédident,  fait  l'appel- no  minai  des  meur 
bres  présents.  '  '   ,  n 

Leur  nombce,  qui  dans  la  dernière  séance  était 
de  1A8,  se  trouve  réduit  à  144,  par  l'absence  de 
MM.  le  prinneduc  de  Gbalais,  le  duc  de  La  Cbfttre, 
le  comte d'Bçquevilly  etlecamte  Fabre  (derAude)^ 

tous  quatre  indisposés. ,  

i<     .  ■       .  1    .       1,  ,1    . 

La  Cour  reprend  la  suite  de  sa  .délibération,,  et 
statue  td^ns  la  forme  accoutuasée  sur  les  cooclu- 
sions  du  ministère  pnblic,i  relatives  .à  YictorrJO' 
seph  Seulfort,  adjudant  sous-ofHcicr  dans  la  lé- 
gion du  Nord. 

Ces  conclusions  tendaient  à  le  faire  accuser  du 
complot;  la  Cour,.  aprOs  lecture  des  pièces  et  exa- 
men des  charges;  oecnde  qu'it  tfi  a  lieu  à  suivre, 
et  ordonne,  que  le  prévenu  sera  mis  immédiate- 
ment ei  libw-té'.' ^  '    '   •  •        '     ""•  ■'■ 

Elle  s'occupe  ensuite  du  prévenu  Jacques  Gle- 
venot,  pkamaeieR'àyAôpital' militaire  du  Val-de- 
Gr&ce,  mculpé  de  non-révélation  par  suite  de  ses 
liaiBonp  avec  Bjçedwft,  l'jjp  çles  offîciers  de  la  légion 
du  Nord  qui  ont  été  mi9,,en  accusj»t^ii|  dauR  1'%- 
Vjant-deupièriç, séanjçe.    ,,  ,  .    .,...,  ,'  .     >, 

LaCour,  sans  d'arrêter  aux  conclusions  du  mial»- 
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1ère  pahlic,  décide  quUl  n'y  a  lieu  à  tuivrt  contre 
ce  préreau.  et  ordoaae  qu  il  sera  mis  immédiale- 
meat  en  liberté. 

La  délibération  s'établit,  dans  l'ordre  des  mê- 
mes coDclosioas,  sur  Alexandre  de  Lacoml>e, 
de  du  corps  du  Roi,  compagnie  de  Luxem- 

onrg,  et  sur  Gaspard  Lavocat,  oiBcier  démission* 
naire. 

La  Cour  adopte  à  l'éc^rd  de  ces  deux  prévenas 
les  concIpsioQS  du  ministère  public,  tendantes  ji 
ce  que  1  un  et  l'autre  soient  accusés  du  complot. 

Elle  renvoie  à  demain  mardi,  6  du  courant,  à 
midi,  la  soit»  de  sa  délibératioo. 


COUR  DBS  PAIRS. 

Séance  du  mardi  6  février   1821, 

PRÉSIDÉE  PAR  H.  U  CHiNCBUER. 

A  midi,  l'appel  nominal  constate  la  prince 
des  144  iMiirs  qui  on  (assisté  à  la  séance  d'hier. 

La  délibératioii  est  reprise,  et  la  Cour  statue, 
dans  l'ordre  des  conelnsions  du  ministère  publie, 
•nr  les  prévenus  ei-aprës  : 

Félix  Pinet,  avocat  ft  Paris; 

Jean-Baptiste-Alexandre  Gauthier  de  Laverderie, 
lieutenant  an  deuxième  régiment  d'infanterie  de 
la  gude  royale; 

Adolpbe.8douard-llartial  de  Trogoff,  capitaine 
adjudaDt-major; 

Bt  Prancois-Alphonse  Hnttean,  lieutenant  au 
même  rëjpment. 

Le  ministère  pnblic  proposait  de  mettre  en  ac- 
cusation ces  quatre  prévenus  comme  auteurs  du 
complot,  on  y  ayant  participé. 

La  conr  décide  à  regard  du  premier,  Félix  Pinet, 
qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre  contre  ce  prévenu. 

Elle  ordonne  que  les  trois  autres  seront  mis  en 
accusation,  savoir,  Jean-Baptiste-Alexandrc  Gau- 
thier de  Laverderie  et  Adolphe-Bdouard-Martial 
de  Trogorf,  comme  auteurs  du  complot,  confor- 
mément aux  conclusions  du  miaislère  public; 
et  François-Alphonse  Bnttean,  comme  non-révé- 
latenr. 

Dans  le  cours  de  la  délibération  relative  à  ce 
dernier  inculpé,  an  pair  (H.  le  vicomte  de  Ro- 
sanbo)  ayant  demandé  la  permission  de  s'abste- 
nir, divers  membres  ont  observé  qu'il  ne  pouvait 
le  (aire  qu'après  avoir  exposé  à  la  Gour  et  fait 
approuver  par  elle  les  motifs  de  son  abstention. 

La  Cour,  sur  l'exposé  des  motifs,  a  autorisé 
l'Opinant  I  s'abstenir. 

Elle  a  renvoyé  à  demain  mercredi,  7  du  eon- 
mnt,  la  suite  de  sa  délibération. 


COUR  DES  PAIRS. 

Séance  du  mercredi  7  février  1821, 

PRÉSIDÉS  PAR  M.   LE  CBANCEUER. 

A  midi,  la  séance  est  ouverte  par  l'appel  nomi- 
nal des  membres  présents. 
Ils  sç  trouvent ,  comme  hier ,  an  nombre  de 


La  Conr  reprend  la  suite  de  sa  délibération,  et 
statue,  dans  la  forme  accoutumée,  sur  les  con- 
clusions du  ministère  public  relatives  à  Ghâries 
Berard,  chef  de  bataillon  dans  la  légion  des 
Côtes-au-Nord. 

Ces  condotioni  sont  adoptée*,  et  te  nréreDi 
Berard  mis  en  accusation  comme  auteur  du  evm- 
plot. 

La  délibération  s'établit,  dans  l'ordre  des  mê- 
mes conclusions,  sur  Louis-Antoine  Sàuset,  co- 
lonel en  non-activité,  administrateur  da  Baor 
français,  et  que  le  ipinistëre  puSnc  propose 
d'accuser  an  même  titre. 

Avant  de  statuer  sur  ce  prévenu,  laCooreotead 
la  lecture  d'un  mémoire  qu'il  a  fait  remettre  i 
M.  le  président  pour  sa  justiflcation,  aux  termes 
de  l'article  217  du  Code  d'instruction  criminelle. 

L'appel  nominal,  fait  après  cett«  lecture,  donne 
pour  résultat  l'adoption  des  conclusions  prises 
par  le  ministère  public  à  l'égard  du  prlreou 

Sa  mise  en  accusation  comme  auteur  du  com- 
plot est  en  conséquence  ordonnée. 

La  Cour  ajourne  à  demain  jeudi,  6  du  coprasf, 
à  midi,  la  snite  de  sa  délibération. 


GOUR  DBS  PAIRS. 
Séance  du  jeudi  8  février  I82t, 
PRÉSIDÉE    PAR    M.    LE    CHISCBIO». 

A  midi,  le  greffier  de  la  Gonr,  sur  l'ordre  de 
M.  le  président,  fait  l'appel  nominal  des  membres 
présents. 

Leur  nombre  est,  comme  hier,  de  144. 

La  Cour  reprend  la  saite  de  sa  délibération  lor 
les  différents  chefs  de  conciusionK  du  miaisièra 
public. 

Il  est  d'abord  statué  sur  les  oonclnsionB  rela- 
tives au  prévenu  Bâillon,  colonel  en  non-activité. 

Le  ministère  public  proposait  de  mettre  ce 
prévenu  en  accusation  comme  auteur  du  com- 
plot. 

La  Gour  décide  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre  contre 
le  colonel  Bâillon. 

Elle  statue  ensuite  sur  la  propositimi  pareil- 
lement faite  d'accuser  du  complot  Jean-Nicolas 
Poubelle,  principal  clerc  de  notaire  i  Paris,  cl 
Césai^Brutus  Dublar,  ancien  officier,  employé  aa 
Bazar  français. 

Examen  fait  des  charges  relatives  à  Cpo  et  à 
l'autre,  la  Cour  décide  qu  à  leur  égard  il  n'y  «  l««* 
à  suivre,  et  ordonne  en  conséquence  leur  mise  eo 
liberté  immédiate. 

La  suite  de  la  délibération  est  ajonrqée  k  de- 
main vendredi,  9  du  courant,  k  anÂi. 


GOUR  DES  PAIRS. 

Séance  du  vendrai  9  février  182i, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  US  CHANCBUKR. 

A  midi,  l'appel  nominal  est  taiX  par  fe 
de  la  Conr. 
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Cet  appel  oonitete  la  présence  des  144  pairs 
qui  ont  assisté  aux  dernières  iséances. 

La  Cour  reprend  la  suite  de  sa  délibération, 
et  statue,  dans  l'ordre  des  coDclaeioos  du  mu 
nistëre  public,  sur  Jean-Joseph  Mal}eat.  admi- 
nistrateur dit  BaRar  français,  et  sur  Jean-Baptiste 
Dumoulin,  rentier,  l'un  et  l'autre  inculpés  de 
.  participation  au  complot,  et  que. l'on  propose 
cl 'accuser  à  ce  titre. 

La  mise  en  accusation  du  premier  est  ordon» 
née,  conformément  aux  conclusions  du  ministère 
public. 

Avant  d«  statuer  sur  le  second,  la  Gour  entend 
la  lecture  d'un  mémoire  qu'il  h  fourni  pour  sa 
justification,  aux  termes  de  l'article  217  du  Gode 
d 'instruction  criminelle. 

L'appel  nominal  qui  suit  cette  lecture  donne 
pour  résultat  l'adoption  dae  condusionB  du  mi- 
niatère  j^nbUç. 

La  mise  en  accusation  de  Jean-Baptiste  Du- 
moulin est  en  conséquence  ordonnée. 

La  Gour  aionroe  à  demain  samedi,  10  du  cou- 
rant, à  midi,  la  mite  de  sa  délibération. 


COUR  DES  PAIRS. 

Séance  du  tamedi  10  février  1821, 

PRÉ8IDÉK   P4»    V-    I.B    ÇIUNCBLIBR. 

A  midi,  le  grefner  4e  la  Cour,  sur 
M.  le  président,  fait  l'appel  nominal  des  membres 
présents. 

Lenr  nombre  est  toujours  de  144. 

La  Cour  reprend  la  suite  de  sa  délibération  sur 
les  différents  ch^ts  de  pQpclusions  du  Q)inis(ëre 
public. 

L'ordre  de  ces  conclusions  appelle  lit  décision 
de  l'Assembla  sur  Gb^rles-Nicolas  Pabvier,  colo- 
nel en  non-3Ctivité. 

Avant  de  pa^er  &  l'examen  des  charges  qui 
motivei^t  la  nropogition  faite  par  le  ministère  pu- 
blic de  mettre  ce  prévenu  en  accusation  comme 
fauteur  du  complplt  la  Cour  statue  sur  la  question 
de  savoir  si  l'on  de  ses  membres  (M.  le  comte  de 
Bast^rd)  doit,  à  raispn  des  dissenliments  qui  ont 
existé  entre  lui  et  le  colonel  Fabvier  ^  l'époque 
des  troubles  de  Lyon,  s'abstenir  de  prendra  part 
à  la  délibération  actuelle. 

Cette  question  est  négativement  décidée. 

La  lecture  des  pièces  et  la  discussion  des  char- 
gea occupent  le  reste  de  la  séance. 

L'appel  nominal  qui  1^  termine  ^onne  po^r  ré- 
sultat le  rejçt  des  ponclusionsi  du  ministërç  public, 
et  la  déclaration  qv'il  n'y  a  lieu  à  suiure  contre  1^ 
colonel  Pabyier. 

La  Cour  ordonne  en  conséqvieace  que  ce  pré- 
venu sera  mis  immédiatement  en  liberté- 
Bile  ajourne  à  hipdi  procbain,  1^  4u  <H)uranti 
à  midi.  |a  suite  de  a»  aéubërfitioii. 


QOa&  DBS  PAIRS. 

Séance  du  lundi  12  février  182 1 , 

PRÉSIDÉE   PAR    H. .  J^   CHANCELIER. 

M.  le  PrésMent  ouvre  la  séance  à  midi,  en 
faisant  procéder  à  l'appel  nominal  des  membres 
présents. 


Lenr  nombre,  qui  dans  la  dernière  séance  était 
de  144,  ae  trouve  rédqità  lit.  par  l'absence  qe 
MM.  le  comte  de  Tascher ,  le  marquis  de  Chaban- 
nes  et  le  marquis  de  Boissy  du  Coudrai,  tous  trois 
indisposés. 

La  Gour  reprend  la  suite  de  sa  délibération,  et 
statue  sur  les  conclusions  du  rninistëre  public, 
relatives  à  Augustin-Joseph  Caron ,  liei^tepahï- 
cblonel  de  cavalerie  en  retraite. 

Ces  conclusions  tendent  à  faire  mettre  le  pré- 
venu en  accusation  comme  l'un  des  auteurs  4o 
cpmplot. 

La  Cour,  après  lecture  des  pièces  et  examen  des 
charges,  anopte  les  conclusions  du  oiinistère  pu- 
blic. 

Bile  se  forme  ensuite  en  Chambre  législative, 
après  avoir  ajourné  à  demain ,  13  dq  courjint.ft 
midi,  la  reprise  de  se^  opérations  judiciaires. 


COUR  DBS  PAIRS. 

Seonce  du  fnardi  13  février  1821, 

?RSSIDÉE    (b^R   Ht.    LE    ÇHANCEUBR. 

A  midi,  la  séance  est  ouverte  par  IMppel  nomi- 
nal des  membres  de  la  Cour. 

Cet  appel  constate  la  présence  des  14t  pairs  qui 
ont  assisté  à  la  séance  ^'hier. 

La  Cour  reprend  la  suite  de  sa  délibération,  et 
statue  dans  Tordre  des  conclusions  du  ministère 
public,  sur  les  prévenus  ci-après  : 

Joseph  Rey,  avocat  ; 

Jean-Pierre  de  Beaufort ,  pareillement  avocat , 

Kt  Eugène  it^erlin,  maréchal  de  camp,  en  non- 
activité. 

Le  ministère  public  proposait  de  mettre  paie- 
ment en  accusation  ces  trois  prévenus  comme 
ayant  participé  au  complot, 

La  Coiir,  après  lecture  des  piècea  et  examen 
des  charges,  brdonne  la  mise  en  accusation  de 
Joseph  Rey. 

Elle  décide  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre  contre  Jean- 
Pierre  de  Beaufort  et  contre  Eugène  Merlin. 

La  suite  de  la  délibération  est  ajournée  b  de- 
main mercredi,  14  du  courant,  à  midi.  Les  mem- 
bres delà  Course  réuniront  à  11  heures,  pour 
assister  dans  la  chapelle  du  pelais  ft  un  service 
anniversaire  qui  sera  célébré  pour  le  repos  de 
l'ftme  de  tea  Mgr  le  duc  de  Berry. 


COUR  DBS  PAIRS. 

Séance  du  mere^edi  14  févri^  1821, 

PR^IDÉB   PAR  y.  H-E  CHANCELIER. 

A  midi,  le  greffier  de  la  Gour,  sur  lydre  de 
M.  le  nréaident.  fait  l'appai  nominfa  ùm  me«- 
bres  pi^eota. 

Leur  nombre^  «pii  était  hier  de  141,  se  trouws 
réduit  à  140  par  l'afosenoe  de  M.  Ls  eotaki  de 
Latour-Maubourg,  qu'une  indispesition  aubite  » 
obligé  de  quitter  l'Assenbléa. 
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La  Cour  reprend  la  suite  de  la  délibératiOD,  et 
stalae  sur  les  conclasions  du  miaistëre  public, 
relatives  &  Antoine-Nicolas  Lamy,  ex-receveur 
de  Penregistrement. 

Ces  conclusions  tendent  à  faire  mettre  le  pré- 
venu en  accusation,  comme  ayant  coopéré  au 
complot. 

La  Cour,  en  les  adoptant,  ordonne  à  ce  titre  la 
mite  m  aectaation  du  prévenu  Lamy. 

Elle  statue  ensuite  sur  Nicolas-Achille  Henry, 
horlof^r  en  chambre,  demeuraut  h  Paris,  et  que 
le  ministère  public  propose  de  mettre  en  accusa- 
tion comme  non-révélateur. 

La  Cour,  après  examen  des  charges,  décide 
ou't'i  n'y  a  lieu  à  tuivre  contre  le  prévenu 
Henry. 

La  délibération  est  appelée  sur  un  troisièfflc 
prévenu,  Sccvola  Moncny,  négociant  à  Nancy, 
département  de  la  Heurtne.  Ce  prévenu  est  le 
seul  que  le  ministère  public  propose  de  mettre 
en  accusation  pour  fait  de  complicité. 

Lecture  faite  des  pièces  qui  le  concernent,  un 
pair  observe  que  la  Cour,  en  déclarant  préalable- 
ment à  tout  exaipen  des  charges  que  l'affaire 
dont  elle  allait  s'occuper  lui  paraissait  sufHsam- 
ment  instruite,  n'a  point  entendu  préjudicier  aux 
sapptémentt  dlnstruction  qui  dans  le  cours  de 
cet  examen  pourraient  être  demandés  sur  quel- 
ques faits  particuliers.  Il  existe  dans  les  faits 
imputés  au  prévenu  Monchy  une  circonstance 
doot  1  éc]4irci88ement,  indispensable  aux  yeux 
du  noble  pair,  ne  lui  pdxali  pas  avoir  été  l'objet 
d'une  instruction  suffisante.  Il  demande  qu'il  { 
y  soit  suppléé  par  de  nouvelles  informations, 
aux  termes  de  l'article  228  du  Gode  d'instruction 
criminelle. 

La  discussion  s'engage  sur  cette  proposition. 

Un  membre  estime  qu'en  l'adoptant  on  ne 
ferait  que  retarder  en  pure  perte  la  mise  en 
accusation  et  l'ouverture  des  débats.  Que  peut- 
on  se  promettre  d'une  nouvelle  instruction, 
«^prës  le  peu  de  succès  qu'ont  d^à  obtenu  les 
recherches  précédentes  ?  Si  quelque  découverte 
était  à  faire,  pourquoi  la  commission,  dont  on 
s'accorde  à  reconnattre  1?8  lumières  et  le  zèle, 
n'y  serait  elle  point  parvenue?  Sur  quel  motif 
appuierait-on  aujourd  hui  l'espérance  d'arriver  à 
des  résultats  qui  lui  sont  échappés? 

Un  autre  membre  ajoute  qu'en  admettant  la 
possibilité  d'obtenir  quelques  nouveaux  éclair- 
cissements, la  Cour,  pour  se  les  procurer,  n'au- 
rait pas  nesoin  de  recourir  au  moyeu  qu'on  lui 
.prono8e.L'arUcl£  268  du  Code  d'iastruc(ion  crimi- 
nelle investit  le  préaident  d'un  pouvoir  discré- 
tionnaire en  vertu  duquel  il  peut  prendre  sur  lui 
tout  ce  qu'il  croit  utile  pour  découvrir  la  vérité. 
Rien  donc  ne  Tempécherait,  après  la  mise  en 
accusation  prononcée,  de  faire  prendre  sur  les 
lieux  telles  informations  qu'il  jugerait  néces- 
saires, et  d'employer  ainsi  à  l'éclaircissement  des 
faits  le  tempa,qui  s'écoulerait  jusqu'à  l'onverture 
des  débats.  Cette  marche,  usitée  dans  les  cours 
d'assises,,  e^  sur  ]a  régularité  de  Jiaquelle  l'ar- 
ticle 303  dti  Codé'  d'iùstmction  ne  peut  laisser 
aucun  doute,  dispenserait  la  Cour  d'interrompre, 
après  quinse  joare  de  séance^  ie  cours  de  sa 
delibéralioit,  et  de  rismer'one  mesure  qui  peut 
en  changer  les  résultais.  Elle  lui  permettrait,  en 
statuant  sur  les  divers  prévenus  dont  il  reste 
à  s'occuper,  de  rendre  libres  ceux  contre  les- 
quels il  n'existerait  pas  de  charges  suffisantes. 
Bile  aurait  enfin  tous  les  avantages  de.  la  me- 


CODR  DBS  PAIRS. 
Séance  du  jfudiih  février ItStl, 
PRÉSIDÉE  PAR  M.  £B  CHJKTKfJW. 

A  midi,  1,'appel  nommai  ettfiU  parte  g^^er 
sur  l'ordre  de  M.  le  Préstimt. 

La  Cour,  qui  se  trouvait  hier  composée  ae 
140  pairs,  se  trouve  réduite  k  139,  Wr  l'absence 
de  M.  le  comte  de  Sainte-Maure  Tâontaoner. 

Il  est  statué,  dans  la  forme  accoutomée,  sur  i« 
conclusions  du  ministère  public  relatijes  » 
Claude-Fidèle  Marin,  comtois  négbdant  à  «îdcj, 
département  de  la  Meurthe.  , 

Ces  conclusions  tendent  à  faire  ipettre  le  pré- 
venu en  accusation  comme  ndn-révêl4teur. 

La  Cour  décide  qu'il  n'y  a  lieu  h  .wtor*  contre 
Je  prévenu  Marin.    '  ^  ,  „ 

Elle  statue,  dans  la  même  forme,  snr  oei» 

autres  inculpés  que  le  ministère'  IJtlbhc  propos 

de  mettre  en  accusation  comme'  îiyant  participe 

au  complot.  Ces  inculpés  sont  :     ".  .. ... 

Claude-Louifi-Josepli-ApgeMichelet,  capitaine 

de  cavalerie  en  non-activité  ;    '   '  ,         ^ 
.  Aqtoine  Pailhès,,  colonel  aussi  en  non-acn- 

La  Cour  décide,  à  l'égard  de  l'un  et  de  l'antre. 
qu'il  n'y  a  pareillement  lien 'à  suivre.        _, 

Semblable  îécisloù  éat  rendue  à  l'égard  de  rai- 
lippe  Placheron,  négocliot  àLybn.  .départeme» 
du  Rhône,  et  que  le  ministère ''pabWcjroP^' 
de  mettre  en  accusation  comme  non-revewiW' 

La  Cour  ajourne  à  demain  vendredi,  »  «» 
courant,  à  midi,  Ib'auite  dé  sa  idéUbération. 


sure  proposée,  sans  oflk-ir  aucun  de  ses  iur 

vénients. 

binen  membre»  appnient  la  propoàtiog  i^ 
laisser  à  la  sagesse  de  H.  le  président  lesoiis 
compléter  par  des  informabons  aHérieQn!,ri 
le  juge  convenable,  l'instruction  précédemsn 
faite  sur  le  point  dont  il  s'agit. 

L'auteur  de  la  proposition  originaire  déd:*   i 

aoe,  n'ayant  en  ponr  la  sonmettre  i  la  ùs 
'autre  motif  qae  celui  de  panrenir  à  Véebm 
sèment  d'un  fait  important,  si  le  moyen  (pri 
propose  paraît  offrir  trop  ae  difficnmi,  et  n 
l'on  espère  arriver  plus  aisément  par  nue  lutn 
voie  à  la  déconverte  de  la  vérité,  d  esti^ise 
désister  de  sa  proposition. 

M.  le  PréRM«at  observe  que.  d'après  li 
déclaration  du  noble  pair,  il  n'y  a  jm  à  statstr 
que  'sur  les  conclttoions  -da  miniatétt  piNit 
relatives  au  piérena  Moadiy. 

La  Cour,  en  adoptant  «es  conclasions,  orime 
que  Scevola  <  Moneby  sera  nis'  m  mimttim 
comme  complice. 

Elle  ajourne  à  demain  jeudi,  15  do  coanat,i 
midi,  la  soite  de  sa  délibération. 
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COUR  DBS  PAIRS. 

Séance  du  vendredi  16  février  1821, 

PRÉSIDÉE   PAR   M.    LE  CHANCEUBR. 

M.  le  Prcsideat  ouvre  la  séance  à  midi,  en 
faisant  procéder  à  J'appel  xu>iiviial  des  membres 
présents. 

Leur  nombre,  qui  était  hier  de  139.  se  trouve 
réduit  à  137,  par  t'abseàcè  déHlH.  le  comte  du 
CayJa  et  le  comle  de  Ségur,  tous  deux  indis- 
posés. -  ' 

La  Cour  reprend  la  suite  de  sa  délibération, 
et  statue,  dans,  la  iormé  accoutumée,  sur  les 
conclusions  du  ministère  public  relatives  au  pré- 
venu Antoine  Haziau,  ancien  lieutenant-colonel 
des  chasseurs  à  cheval  de  l'ex-Karde,  et  à  l'in- 
culpée Alexandrine-Louise-Adélaïde  fiarrachio, 
femme  Maziau,  marchande  lioi^ère  à  Paris. 

Le  ministère  public  proposait  de  jpçUrc  le  pre- 
mier en  accusation  comme  ayant  pris  part  au 
complot,  et  la  aecqpde  comme  en  ajai)t  eu  con- 
naissance et  ne  l'ayant  pas  révéléi 

La  Cour  ordonne,  conformément  à  ces  cun- 
clusiOQS,  la  mtse  en  accusation  ià  prévenu  Ma- 
ziau. Elle  décide,  sans  s'arrêter  aux  mêmes  con- 
clusions, qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre  contre  l'inculpée 
Barracbin. 

Sur  la  proposition  d'un  pair,  il  est  de  suite 
passé  à  l'exaven  des  charge»  relatives'  h  divers 
prévenus  qui  n<j  se  trouvent  impliqués  dans  l'af- 
faire qu'à  raison  des  relations  qu'ils  ont  eues 
avec  riociilpé  Maziau. 
Ces  prévenus  sont  : 

Denis-Cbarles  Parquin,  capitaine  a!ù  régiineot 
des  cbasseiirs  du  Cantal  ; 

André  Regot,  lieutenant  dans  la  léjgion  de  la 
Meuse: 

Et  Bile  Kreltiv,  ancien  officier  d'ans  les  chto- 
seurs  à  çhjeyal  aç  l'ex-garde. 

Le  mipistère  public  proposait  de  mettre  ces 
trois  prévenus  en  accusatioD,  comme  non-révë- 
lateart,  '    '  '  "    , 

La  (^Wt  après  avoir  pris  connaissance  des 
chaînes  re^tlyea  à  chacun  d'eux,  décide  à  l'égard 
de  tous  trots .fû'ir n'y  a  lieu  à  suivre'. 

fille  décldje  nai-eiuemetat  qu'il,  h'V ,  a  lieu  à 
suivre  cootre  Jean-Marie  Varlct,  colonel  d'in- 
tanterie  ei)  non-activité,  demeurant  à  Paris,  et  que 
le  ministère  public  proposait  de  mettre  en  accu- 
sation comme  ayant  participé  au  complot. 

Ce  dernier  étant  détentl,  la  Cour  ordonne  qu'il 
sera  mis  immédiatement  en  liberté.  ' 

La  suite  de  la  délibération  est  ajolirtaêe  &'  de- 
main aamedi,  17  du  courant,  à  midi.  ^ 


OOOR  DBS  PAIRS.  • 

Séance  du  samedi  17  fe'vrier  1821, 
PRÉSIDÉE    PAR    U.    LE    CHAMCSUER. 

A  midi,  le  greffier  de  la  Cour,  sur,  l'ordre  de 
M.  le  président^  fait  l'appel  nominal  des. mem- 
bres présents-. 

Leur  nombre,  qui  était  hier  de  137,  se  trouve 


réduit  i  136  par  l'absence  de  Mi.  le  marquis  de 
Louvois. 

La  Cour  reprend  la  suite  de  sa  délibération,  et 
statue,  dans  la  forme .  accoutumée,  sur  les  con- 
clusions du  ministère  public  relatives  aux  in- 
culnés  ci~anrès  * 

Antoiae-Josepii-Jnlieu  Varlet,  capitaine  dans  la- 
légion  de  la  Seine.  ... 

Louis  de  Lamotte,  également  capitaine  ;    

Jeao-Raptisie  Desbordes,  tieutenant  ;  - 
Et  Claude-Àndré-Arsène  Gaudo-Paquel, aussi' 
lieutenant  dans  la  même  légion. 

Le  ministère  public  proposait  de  mettre  ces 
I  quatre  prévenus  en  accusation  comme  ayant  co- 
i  opéré  au  complot. 

,  La  Cour  adopte  oette  pMposilioa  à  l'égard  des 
:  deux  premiers,  Varlet  et  de  Lamotte.  En  ce  qui 
touche  les  deux  autres.  Desbordes  et.Gaudo-Pa- 
.  quet,  elle  ordonne  que  ces  prévenus  seront  mis 
■  en  accusation  comme  non-rëvélategi;?. 

Dans  le  cours  de  la  délibération,  un  pair  a  ob- 
servé que,  si  les  faits  imputés  aux  divers  préve- 
nus de  la  légion  de  la  Seine  offrent  te  caractère 
de  crimioahte  trévrï  par  l'article  87  du  Code  pé- 
nal, il  semble  dirticile  d'y  reconnaître  celui  que. 
définit  l'article  86  du  mômeCodte.Or,  te  ministete 
public  ayant  motivé  sur  l'un  et  l'autre  articles 
'ses  conclusions  relatives  aux  '  prévenus  dont 'il 
s'agit,  ne  conviendrait-il  pas,  si  là  mise  en  accu- 
sation était  ordonnée,  d'en  '  restreindre  to  motif 
au  genre  de  criminalité  qui  résulte  des  faits? 
Cette  restriction  aété  mise  par  l'opinaat  pour  con- 
dition à  son  vote  sur  la  mise  en  accusation. 
Plusieurs  autres  membres  ont  voté  dans  le 

même  sens.  -    •• 

M.' le  PrësMent  a  remarqué  &  ee«i]^et  que,  la 
rédaction  des  motifs  devant  être- soumise  "à  la- 
Cour  aTOnt  la  signature  de  l'arrêt^  l'Asseibblée 
sera  maîtresse  de  les  modifier  ainsi  qu'elle  le  ju- 
gera convenable.     ■  .   " 

La  suite  de  la  délibéraHon  est  ajourpée  i  lundt- 
prochaioi  19duco«rant,àmidL     • - 


COUR  J)BS  PAIRS.:  .. 

-I...    I 

Séance  du  lundi  19  février  1821,  ' 

,   .,,..,.       .. "  '. 

PRÉSIDÉE  PAR  H.   LB  CHANCELIER.      '    ' 

M.  le  Pré»Me«t  ouvre  la  sëance,  à  midi,  en 
faisant  procéder  à  l'appel  nominal  des  membres 
présents.        .,  , . .    . .-..  .,    ,„ 

Leur  nombre,  qui  avant-hier  mit  de  136,  se 
trouve  réduit  à  135  par  l'absenç^  de, M.  le  duc 
de  La  Vauguyon,  indisposé.  '  

La  Cour  reprend  la  suite  de  sa  délWra'ion.^ot 
statue,  dans  l'ordre  des  conclusions  du  ministère 
public,  sur  lek  inculpés  çiraprès  : 
Ma)*cellin  Brue, 
Antoine  Pégulu,  „       . 

Jean-Baptiste-Georges  Remy, 
Et  Jean- Aiitoine  Martel,  .  , 

Tous  quatre  sous-lieutenants  dan«t  la  légion,  de 

la  Seine.  ... 

U  ministère  public  prçposait.de  les  mettre 
également  en  accusation,  comme  ayant  participé 
au  complot.  ...  . 

La  Cour,  après  lecture  des  piècï^  et  examen  des 
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chargea,  décide  «rtle  les  trois  ptemien,  savoir  : 
Brae,  Péguln  et  Remy,  seront  mu  en  œcutatùm 
comme  non-révélateam.  Elle  déclare,  à  l'égard 
de  Martel,  fu'tf  n'y  a  iwu  à  tuivre  contre  ce  pré- 
venu, et  ordonoe  en  conséquence  sa  mise  en  li- 
berté immédiate. 

Avant  ce  dernier  arrêt,  la  Cour  avait  entendn 
la  lecture  d'un  mémoire  fourni  par  l'inculpé,  ailx 
termes  de  l'article  217  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle. 

La  suite  de  la  délibération  est  ajournée  à  de- 
auBB  mardi,  20  du  courant,  k  midi. 


loi  soumettre  on  projet  dressé  en  conséquence, 
et  qu'il  croit  propre  à  remplir  ses  vues. 

Lecture  fuile  de  ce  projet,  la  Cour  en  adopte  la 
rédaction,  et  s'ajourne  à  demain  21  du  eowant,  à 
deux  heures,  pour  la  signature  de  l'arrêt. 


COUR  0B8  PAIRS. 

Séance  dtt  mardi  20  février  1820, 

PRÉSIDÉE    tAR    II.    tE   CHÀNCELtÈR. 

A  midi,  le  greffier  de  la  Cour,  snr  l'ordre  de 
M.  le  président,  fait  l'appel  nominal  dés  membres 
présents. 

Leur  nombre  est,  comme  hier,  de  135. 

La  Cour  reprend  la  suite  de  sa  délibération,  et 
statue,  dans  la  forme  accoutumée,sttr  les  conclu- 
sions du  ministère  public  relatives  aux  inculpés 
d-après: 

Pierre-Btienne-Laurent  làgeret,  lieutenant  dans 
la  légion  de  la  Seine; 

Michel-Gésar-Prédéric  Dutoya,  sous-lieutenant 
dans  la  même  légion  ; 

Yiotor-Pj*iDoe  Théveoin,  ex^capitaine  daas  la 
légion  de  la  Seine; 

Bt  Jean-Chrétien-Lonis  Dentiei,  lieutenant-co- 
lenel  de  cavalerie  en  non»  activité. 

Le  ministère  public  proposait  de  mettre  en  aocu- 
satioo  ces  quatre  prévenus,  savoir:  les  deux  pre- 
miersetle  awnier  comme  ayant  participé  au  com* 
plot;  le  troisième  comme  non-révélateur. 

La  Cour  statue  ainsi  qu'il  suit  sur  chacun 
d'eux: 

Bile  décide  premièrement  gu'il  n'y  a  lieu  à 
tuivre  contre  le6  pi^venus  Ligeret  et  Dutoya,  et 
ordonne  la  mise  en  liberté  immédiate  de  l'un  et 
de  l'autre. 

Elle  adopte  ensuite,  à  l'égard  de  Thévenin,  les 
conclusions  tendantes  à  Eure  mettre  ce  prévenu 
en  accusation  comme  non-révélateur. 

BnSnelle  déclare  qu'il  n'y  a  {teu  à  «uiyre  contre 
te  prévenu  Dentzel,  et  ordonne  âd  ïHise  en  liberté 
idimédiate. 

Arant  de  statuer  sur  eu  dernier,  la  Coiir  Uvait 
entendu  la  lecture  d'un  mémoire  adressé  à  M.  le 
président  par  le  général  baron  Obntzel,  père  dii 
prévenu. 

H.  le  t^r^èldent  observe  dhé  la  décision  qui  ; 
Srlëiii  d'être  prise  termine  et  cotUplôle  lia  délibê-  ' 
ration  de  la  Cfaâthbre  sur  les  difrerents  chers  de 
conclusions  du  ministère  pubhc.  Après  avoir  sta- 
tué sur  les  75  prévenus  dont  elle -aVait  à  fixer  le 
sort,  il  ne  reste  plus  à  la  Chambre  qu'à  signer 
l'arrêt  qui  contiendra  tes  Aiotifs  et  les  résultats 
de  sa  délibération. 

H.  le  Président  a  profité  pour  la  rédaction 
de  cet  &rrét  des  observations  jirréseutées  à  la 
Chambre  dans  le  coufb  de  la  discussion,  et  qui 
ont  paili  obtenir  son  suffraj^.  Il  a  l'honneur  de 


CODR  DBS  PÂIR^. 

Séance  du  mercredi  2i  février  1821, 

PRÉSIDÉE  PAR  ii.   LE  CHANCELIER. 

A  une  heure  et  demie,  la  Qour  se  reiwUt  en  ver- 
tu de  l'ajoumement  prononcé  dshs  la  séance 
d'hier. 

Le  greffier,  sdr  l'ordre  de  V.  le  pMsident, 
fait  l'appel  nominal  des  mehibrKs  préseiits. 

Leur  nombre  est,  comme  hier,  de  135. 

M.  le  Prëaldent  remet  Éotis  leb  vebx  de  la 
Cour,  par  une  seconde  lectuiï,  lëS  dlspbsitiooâ 
du  projet  d'arrêt  adopté  dans  U  séance  d'hier. 

Un  membre  propose  de  substiUU^  i  la  disposi- 
tion qui  réserve  à  M.  le  président  rindication  ul- 
térieure du  jour  où  s'ouvriront  les  débaUt,  une 
disposition  plus  précise  qui  fixe  dès  1  présent 
l'époque  de  leur  ouverture.  Cette  fixation  luf  ça- 
raft  nécessaire  dans  l'intérêt  des  accusés,  â  qui  il 
importe  de  codnaltre  le  temps  qui  leur  est  donné 
pour  préparer  leur  défense.  KUe  serait  utile 
même  aux  membres  de  la  Cour,  dtti  s'arrange- 
raient d'avance  pour  que  ited  tie  les  ein)[>ècnat 
d'assister  au  jugement. 

H,  le  Préildeat  observe  que  c'eM  dans  ce 
double  Intérêt  qu'a  été  conçue  là  dispôdlion 
contre  laquelle  on  réclame.  En  se  réservant  la  a- 
culte  de  flxer  toltérîeuretûent  le  jour  rtl  ô'ouvri- 
ronl  les  débats,  le  président  pourm  aire  profiter 
les  accusés  de  toute  la  laûtudé  qoélâ  circon- 
stances permettant  de  leui'  accoraBT.  u  bourra 
aussi  concilier  avec  les  travaux  judiciaire  de  la 
Cour  l'exercice  de  ses  fonctions  cônànœ  Cn^uire 
législative.  La  fixation  dont  il  S'agit  est  d'iiHeurs 
un  droit  inhérent  à  là  présidence,  et  lés  art.  260 
et  306  du  Code  d'instruction  criminelle  ne  peuvent 
laisser  aucun  doute  à  cet  êgird.  Le  premier  çorté 
expressément  que  te  jour  où  le»  as^itts  aotveni 
s'ouvrir  sera  hxi  par  le  jn'ésident,  le  secOn^  loi 
donne  le  droit  d'en  prorw^èr  ,1'ouMture  soit 
d'office  soit  sur  la  demande  du pHocoreor  général 
ou  de  l'accusé. 

H.  le  Président  ajoute  qiie,  à'il  ne  Sôït  pas 
chercher  b  étendre  les  limites  du  pouvoir  discré- 
tionnaire dont  la  loi  l'investit  pour  le  bien  de  la 
justice  et  de  la  vérité,  il  ne  doit  pas  davwitage 
laisser  dépérir  entre  ses  mains  ce  précieux  dépdt. 

Divers  membres  appuient,  daJlB  l'int^ét  même 
des  accusés,  l'observation  de  M.  le  président  et 
le  maintien  de  la  disposition  attaquée. 

Elle  est  maintenue  par  la  Cour. 

Un  membre  propose  de  retrancher  de  la  dispo- 
«tien  par  laquelle  on  déclare  ^lue  Vaffaire  eu  suf- 
fisamment instruite,  ces  mots  :  quaiU  i  prétemt, 
qni  annoncent  «ine  i^éaerve  bien  éloignée  sans 
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doute  des  ioteodons  de  la  Cour.  (Test  ainsi,  à  la 
vérité,  qu'elle  s'est  espriinée  lorsçiu^à  la  date  du 
25  janvier  dernier  elle  a  provisoirement  déclaré 
rinstruction  suffisante,  mais  à  cette  époque  l'in- 
struction ne  lui  était  connue  que  par  le  rapport 
de  ses  commissaires  et  par  le  réquisitoire  du 
procureur  général.  Bile  n'en  avait  pris  aucune 
counaissance  personnelle,  et  devait  se  réserver, 
aux  termes  de  l'article  228  du  Gode,  le  droit 
d'ordonner  les  suppléments  d'instruction  qu'elle 
iuij^erait  nécessaires.  Cette  réserve  serait  Bans 
objet  aujourd'hui  que,  d'après  les  charges  ac- 

auiaes,  et  sans  aucune  instruction  nouvelle,  la 
oor  8  statué  sur  le  sort  de  tous  les  prévenus. 

M.  le  Plaident  observe  que  rien  n'empêche 
de  retrancher,  ainsi  qu'on  le  propose,  les  mots 
quant  à  prêtent,  qui  se  rapportent  k  une  situation 
toute  différente  de  celle  où  la  Cour  se  trouve  au- 
jourd'hui. Mais  il  ajoute  que  le  retranchement  de 
ces  mots  ne  peut  nuire  au  droit  que  coaserve  le 
président  d'ordonner,  soit  avant  t'ourvrture  soit 
durant  le  cours  des  débats,  toutes  les  nouvelles 
informations  qu'il  jugerait  utiles  à  la  manifesta- 
tion de  la  vérité,  conformément  aux  articles  268, 
269  et  303  du  Gode  d'instruction  criminelle. 

Un  pair  appuie  le  retranchement  proposé.  Ge 
retrancbemeat  sans  doute  n'a  rien  de  commun 
avec  les  droits  de  M.  le  président,  et  ne  peut  nuire 
à  leur  exercice.   Il  n'a  point  été  question  le 
Va  janvier  des  informations  que  pouvait  ordonner 
d'oiBce  N.  le  président,  mais  de  celles  qui  pou- 
vaient êtfe  réclamées  par  la  Cour.  Bn  se  réservant 
le  droit  de  les  ordonner,  elle  n'a  pu  avoir  en  vue 
que  le  besoin  qu'en  ferait  naître  l'examen  des 
charges  particulières.  Cet  examen  terminé,  sans 
que  le  besoin  ait  été  reconnu,  quel  motif  pour- 
rait avoir  la  Cour  de  maintenir  dans  son  arrêt 
une  restriction  essentielleœent  provisoire,  dictée 
par  I»  prâroTance  d'un  événement  qui  ne  s'est 
pas  réausé?  Si  les  fonctions  de  chambre  d'accu- 
sation et  de  chambre  de  jugement  étaient  ici  sé- 
parées t  comme  elles  devraient  l'être ,  eomme 
elles  le  Bonten  effet  dans  les  autres  cours,  il  est 
évident  que  la  chambre  d'accusation  se  trouve- 
rait dessaisie  par  l'arrêt  même  qu'on  ya  pronon- 
cer. Qœ  sigDiHe  alors,  dans  cet  arrêt,  une  ré- 
serve à  laquelle  il  serait  impossible  de  donner 
suite? 

De  nouveaux  développements  à  l'appui  de  cette 
opinion  sont  présentés  par  divers  membres.  La 
Gour  adopte  enfin  le  retranchement  dont  il  s'agit. 
Aucune  autre  observation  ne  s'élevant  contre 
le  projet  d'arrêt,  ce  projet  est  rein,  et  mis  aux 
vois  par  appel  nominal  dans  la  forme  usitée^ 

Le  résultat  de  l'appel  donne  l'unanimité  des 
voix  en  foveur  du  projet,  d'arrêt. 

Ge  résultat  proclamé,  M.  le  président,  au  bom 
de  la  Gour,  prononce  ainsi  qu'il  suit  l'arrêt 
qu'elle  vient  de  rendre  : 

ARUÊT  DB  la  cour  des  PAlRSi 

•  La  Cour  des  pairs. 

t  pal,  dans  les  séances  des  28,  29  et  30  dé- 
oemH  l&O,  2  et  3  janvier  1821.,  SI.  le  marquis 
de  Pas^rel,  en  sop  rapport  de  l'instruction  or- 
(Iqqp^  oar  l'arrêt  du  ï^  août  précédent; 

,  f  Oui,  dabs  les  séances  des  4,  5,  6  et  8  jan* 
vter.^le  prooireur  général  du  Koi  en  ses  diras  et 
fioiusHiCHMi  JosqueUes.  réquisitions  par  lui  dé- 
pf^ées  pnr  le  bureau  de  la  Cour,  écritflaet  sir 
iQées  de  ini,  spnt  aio^i  coocues  : 


«  L'avocat  général,  faisant  fonctions  de  procu- 
reur général,  requiert  pour  le  Roi  qu'il  plaise  à 
la  Cour  des  pairs  : 

c  Lui  donner  acte  de  ce  qn'il  s'en  rapporte  à  la 
haute  sagesse  de  la  Cour,  à  l'égard  de  tout  sup- 
plément d'instruction  susceptible  d'être  ordonné, 
sur  les  faits  ou  partie  des  faits  indiqués  par  la 
procédure,  et  sur  les  personnes  ou  quelques-unes 
des  personnes  que  ces  faits  concernent; 

«  Et  dans  le  cas  où  la  Cour  déciderait  que  l'af- 
faire est  suffisamment  instruite,  statuant  t 

«  Bn  ce  qui  concerne  Robert  (Pierre-PaulX 
Guerbert,  Barbé,  Gombe».Siéyë8,  PoreU  Marin  (An- 
toine-Sigisbert),  Corona^  Cordier,  Harletet  Giscar, 

«  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  de  charges  suffisantes 
contre  eux, 

a  Déclarer  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre^  et  ordounel' 

Sue  Robwt  (Pierre-Paul),  Guerbert,  Barbé  et 
isdtr  seront  mis  en  liberté; 

«  Ordonner  néanmoins  que  Gordiei;  sera  ren- 
voyé devant  qui  de  droit,  relativement  au  fliit  de 
désertion  qui  lui  est  imputé  ; 

•  A  l'égard  de  Nantit,  Gappès,  Robert  (Joswb), 
Gaillard,  Delamare,  Oepierris,  Gbarpenay,  iiofr* 
raann,  Bynard,  Dequevauvillerst  Lorits,  Bredart, 
Leooutre,  Obrieii,  Pesneau,  iaootv  Modewyekv 
Rubenboffen,  Seulfort»  de  Laeombe,  Lavooat, 
Pinet,  Gauthier  de  Laverderie,  de  Trogoff,  Hutteau, 
Berard,  Sausst,  Bâillon,  Poubelle,  DuMar,  MaUentt 
Dumoulin^  Fabvier,  Uaron,  Rey^  de  Beaubrtt 
Merlin,  Lamy,  Michelet,  Pailhês,  Maziau,  Varlet 
(Jean-Marie),  Varlet  (Antoine-Joseph-Jnlien),  de 
Lamotte,  Desbordes,  Oaudo-Paquet,  Bme,  P^M, 
Kemy,  Martel,  Ligeret,  Dutoya  et  DentseU 

K  Attendu  qu'il  y  a  charges  suffisantes  contre 
eux  d'avoir  formé  un  complot  contre  la  personne 
du  Roi  et  contre  les  personnes  de  ea  famille  i 
complot  dont  le  but  était  en  outre  de  changer  ou 
détruire  le  gouvernement,  de  changer  l'ordre  de 
successibilité  au  Tréne,  d'exciter  les  citoyens  à 
s'armer  contre  l'autorité  royale;  loti  dnquei 
complot  la  résolution  d'agir  a  été  concertée  et 
arrêt(!c  entre  plusieurs  personnes  :  crime  prévit 
par  les  articles  86. 87  et  89  du  Gode  pénal-, 

<  A  l'égard  de  Moncby  fils, 

«  Attendu  qu'il  y  a  charges  stafOgantes  oontre 
lui  d'avoir,  avec  connaissance,  aidé  et  assisté 
plusieurs  des  auteurs  dudit  cénpiot  dans  les 
faits  qui  l'ont  facilité,  crime  prévu  tant  par  les 
articles  présités;  que  par  les  articles  59  et  66 
dudit  CkMe  pénal  ; 

«  A  l'égard  de  Fbucart,  Auvrey,  Gleveuot,  Ma- 
rin (Claude-Fidèle),  Flacheron,  fetnme  Maiiau. 
Thevenin.  Parquin,  Begot,  Krettly  et  Henry» 

«  Attendu  qu'il  y  a  charges  suffisantes  contre 
eux  d'avoir  eu  connaissance  dudit  complot,  de 
n'en  avoir  pas  fait  la  déclaration)  et  de  n'avoir 
pas  révélé  au  gouvernement  ou  aux  autorités 
administratives  eu  de  police  judiciaire  let  cir- 
constances qui  en  sont  venues  à  leur  connais- 
sance, dans  les  vingt-quatre  heures  qui  ont  suivi 
cette  connaissanob  :  crime  prévu  par  les  arti- 
cles 103  et  104  du  Gode  péuai;  et  encore  à  l'égard 
de  la  femme  Maiiao,  par  l'article  107  du  même 
Gode; 

«  Attendu  quo  les  faits  de  complicité  imputés  à 
Moncby,  et  ceux  de  non-révélation  reprochés  à 
Poucart  et  aiitres,  ont  eu  pour  objet,  savoir  : 
ceux  de  complicité,  de  faciliter  le  complot;  et 
ceux  de  non-révélation,  d'en  assurer  l'impaaité  ; 
d'où  il  résulte  que  lesdits  faits  de  complicité  et 
de  non-révélation  ont  avec  le  complot  la  con- 
nexité  spécifiée  en  l'artiéie  827  du  Gode  d'in- 
struction criminelle,  et  qu'ainsi,  aux  tenues  de 
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l'article  226  du  même  Gode,  il  doit  être  statué 
par  an  aeul  et  même  arrêt  : 

«  Ordonner  :  1°  que  Naotil,  Gappés,  Robert 
(Joseph),  GuUard,  Oenmare,  Depiems,  Gharpe- 
nay,  Hoffmann,  Bynard,  DequeTaorillers,  Lorits, 
Bredart,  liecoutrev  Obrieo,  Pesnean,  Jacot,  Mo- 
dewyek,  Rubenhoffen,  Seuifort,  de  LÂoombe,  La- 
Tocat,  Pinet,  Gauthier  de  Larenierie,  de  TrogofT, 
Hulteau,  Berard,  Sauset,  Bâillon,  Poubelle,  Du- 
blar,  Hallent,  Dumoulin,  l%bvier,  Garon,  Hey,  de 
Beanfort,  Merlin,  Lamy,  Michelet,  Pailbês,  Maziau, 
Variet  (Jean-Marie),  Varlet  (Antoine- Joseph-Ju- 
lien), de  Lamolte,  Uesbordes,  Gaudo^Paquet,  Brue, 
Pêgulu,  Remy,  Martel,  Ligeret,  Dntoya  et  Dentzel, 
seront  accusés  dudit  complot  ; 

t  2°  Que  Monchy  fils  sera  accusé  de  complicité 
de  ce  complot  ; 

•  3°  Que  Poucart,  AufTay,  Clevenot,  Maria 
(Claude-Fidèle),  Flacberon,  femme  Maiiaa,  The- 
venin,  Parquin,  Henry,  Begot  et  Kreltly,  seront 
accusés  de  n'avoir  révélera  mémecomnfot; 

«  4'  Que  tons  lesdits  iodividas,  à  iexoeption 
de  la  femme  Maiiao,  seront  pds  au  corps,  et  con- 
duits en  telle  maison  de  justice  qu'il  plaira  à  la 
Conr  établir  prés  d'elle,  sur  les  registres  de  ift- 
qnelle  maisoules  susnommés  seront  écroués  par 
1  un  des  buiscders  de  la  Gour  ; 

«  5*  Que  l'acte  d'accusation  qui  sera  dressé  en 
verta  da  l'arrêt  à  intervenir  sera  annexé  à  cet 
arrêt,  pour  le  tout  être  noti6é  &  chacun  des  ac- 
cusés ; 

«  6°  Que  les  débats  s'ouvriront  au  jour  qu'il 
plain  à  la  Goor  fixer,  soit  dès  à  présent,  soit  ul- 
térieurement. 

•  Pait  à  Paris,  au  parquet  de  lACour  des  pairs, 
palais  du  Luxembourg,  le  huit  janvier  mil  huit 
cent  vingt  et  uo.- 

«  %n^:JACQU[NOT-PAllPBLCNB., 

'  Après  qu'il  a  été  donné  lecture  des  pièces 
par  le  greftfer,  et  après  en  avoir  délibéré  hors  la 

Srésenra  du  procureur  général  dans  les  séances 
es  24.  2&,  26.  27,  29,  m  et  31  janvier,  1",  2,  3. 
5,6.7,8,9,  10,  12,  18,  14.  la,  16,  17,  19.  20 
et  21  février; 

<  En  ce  qui  touche  la  question  de  compé- 
tence, 

«  Attendu  que  l'article  33  de  la  Charte,  en  attri- 
buant i.  la  Cour  des  pairs  la  connaiësance  des 
crimes  de  haute  trahison  et  des  attentats  i  la 
sûreté  de  l'Etat,  n'indique  pas  en  même  temps 
que,  pour  ces  crimeS' mêmes,  la  compétence  de 
cette  Gour  soit  exclusive  de  toute  autre  ; 

«  Attendu  qu'il  appartient  à  la  Cour  des  pairs 
d'apprécier  si  les  crimes  qui  lui  sont  déférés 
rentrent  par  leur  gravité  et  leur  importance  dans 
la  classe  de  ceux  dout  le  jugement  lui  est  spé- 
cialement réservé  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  bits  exposés  par  le 
procureur  «énérai,  et  de  l'instruction,  que  le 
crime  dénoncé  à  la  Gour  des  pairs  est  au  nombre 
de  ceux  qu'indique  l'article  33  de  la  Gbarle.  et 
que  de  plus  il  présente  des  caraoïëres  qui  doi- 
vent déterminer  la  Gour  à  s'en  réserver  l'exclu- 
sive connaissance; 

•  Bu  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  s'il  y 
a  lieu  d'oraonner  un  supplément  d'iustrnctioo, 

«  Attendu  que  l'affaire  est  sufflsamment  in- 
struite; 

<  Au  fond, 

«  En  ce  qui  touche: 

«  Robert  (Pierre-Paul),  sergent-major  dans  la 
légion  de  la  Meurthe,  Guerbert  (Jean),  sergent-^ 
major  dans  lu  même  légiou;  Barbé  (Jean-Ord^ 


goirft-Auguste),  capitaine  dans  la  lég;iov  da  Nord; 
Oiscar  (Gabriel-Claude),  ex-empIoyè  dans  les 
bureaux  de  la  première  division  militaire  ;  Gom- . 
bes-Sieyès  (Georges-Ghristophe-yictoire],  ban- 
quier à  Paris;  PoreuPierre-Louis- Joseph-Charles), 
commis  négociant  à  Nancy-,  -Marin  (Antoine-Si- 
fiisbert),  commis  négociant  à  Paris;-  Corooi 
(inerfe-Prançols-Marle),  lieutenant  dans  la  pre- 
I  itrière  l^ion  de  la  Seine;  Gondier  |J8cqae8->Fnio- 
çois),  soos-lientenanldans  la  mémeiégion  ;  Har- 
tet  (Jean-Romain),  lieulenànt'dans  la  légion  ds 
Finistère  ;  Gappès  (René),  capitaine  dam  la  lé- 
gion de  la  Meurllie:  Delaniare  (Pierre-Goitlanme), 
adjudant  sous-offiderdanë  i»méme  légion:  Hoff- 
mann, sergent  dans  la  même  légion:  Obrieo 
(Jean),  capitaine  dans  la  legidndk^Aorff;  Jacot 
(Pierre-Augnstiu),  lieutenant  dans  la  même  lé- 
gion; Poncart  (Henri-Joseph),  sous-Keotenantdans 
Fa  même  légion  ;  Auvrar(Pran(ois-Josepli'Désirè), 
sergent  dans  la  mêmel^iOii;  RabenMoffeu  (Fer- 
dinand),  sergent>ma]or  dans  la  même  ië^oo; 


hApital 

net  (Félix),  avocat  à  Paris;  Bâillon,  colonel  en 
non-activité:  Poubelle  (Jean-Nloolas),  principal 
clerc  de  notaire  ;  Dublar  (Gésar-Brntus).  ancien 
officier  employé  au  Basar;  Pabvier  (Chartes-.Vico- 
las),  colonâ en  non^actlvité,  négocjantpatenté; 
de  Beanfort  (Jean-Pierre),  avocat  &  Fkris  ;  MeHia 
(Eugène),  maréchal  de  camp  en  non-activité; 
Henry  (Nicolas-Achille),'  horloger  en  elambre  à 
Paris;  Marin  (Glaude-Fidèle);  oommis  négodaat  d 
Paris;  Michelet  (Claude-Louis -Joseph-Ame),  capi- 
taine de  cavalerie  en  non-activité;  Paifliéfl  (An- 
toine), ennon-actlvite  ;  Placheros  (Philippe), 
négociante  Lyon;  Barradnin(Alexaiidrin»-Loai8e- 
Adëlalde),  femme  Maziau.  marchande  lingère  k 
Paris;  nirqain  (Denis-Ciiariés);  capitaine ^ans 
les  chasseurs  du  Cantal:  Begot<Andrè),  lieute- 
nant dans  la  Iteion  de  la  Meuse;  Krstlly  (Blie), 
ancien  oflider  dans  les  chasseurs  à  cheval  de 
i'ex-garde;  Varlet  (Jean-Marie),  colonel  en  noa- 
activité;  Martel  (Jean-Antoine),  8oa84ietttettant 
dans  laiêgion  de  ta  Seine;  Ligeret  (Pierre-Btieane- 
Laurent),  Heutenant  dans  la  même  légion; Dtttoya 
(Michel-Cé8a^Prédéric),  sous-lieutenant  dans  la 
même  légion;  Dentsel  (Jean-Chrétien4Auis), 
lieutenant-colonel  en  non-activité; 

t  Attendu  que  de  l'instruction  ne  résulleot  pas 
contre  eux  indices  suffisants  de  culpabilité; 

I  En  ce  qui  touche  le  chef  de  conciosion  du 
procureur  général,  à  fin  de  renvoi  de  Gordier 
devant  qui  de  droit,  relativement  au  fait  de  d£- 
sertion  qui  lui  est  imputé, 

<  Attendu  que  ledit  Gordiw  n'est  pas  détenu,  et 
(me  le  fait  qui  pourrait  lui  Mre  imputé  «'est  pas 
de  la  compétence  de  ta  Cour; 

«  Bn  ce  qui  touche  : 

<  Nantil  ^oël),  capitaine  dans  la  légion  de  la 
Meurthe  (absent)  ;  Robert  (Joâeph).  «diudaatsouB- 
oflicier  dans  la  même  l^on  ;  Gaillard  (Jean-Bap- 
tiste), adjudant  souB-oulcier  daas.  la  même  lé- 

fion;  Oepicrris  (Jean-Baptiste),  sergent-maior 
ans  la  même  légion;  Gharpénxy  (Gaspard- 
Claude),  sergent  dans  la  même  légion;  Bynard 
(Jean-François),  sergent-major  dans  la  même  lé- 

S ion  ;Dequevauvilliers '(Julien-Bernard),  capitaine 
ans  la  légion  du  Nord  ;  Lorits  (François),  lieute- 
nant dans  la  même  légion;  Brédart  (raul-Gliaries- 
Ferdinand),  sous-lieutenaat  dans  la  même  légion; 
de  Laoombe  (Alexandre),  garde  du  corps  du  Koi. 
compagnie  du  Luxemboaiv]  Lavocat  (Gaspard). 
officier   démissionnaire   (absent),   Gauthier  M 
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Laverderie  (Jeaa-BapUste-Alexandre),  lieutenant 
au  deuxième  régiment  de  la  garde  royale  ;  de 
Trogotr  (Àdolpne-fidouard-Martial) ,  capitaine 
adjudant-major  au  même  régiment  ;  Berara  (Gha^ 
les),  chef  de  itataillon  dans  la  légion  des  Cdtes- 
du-Nord  ;  Sauset  (Louis- Antoine),  côlohel  en  non- 
activité,  administrateur  du  Bazar;  Mallent  (Jean- 
Josepb),  administrateur  du  Bazar;  Dumoulin 
f  Jean- Baptiste),  rentier  ;Garon  (Augustin-Joseph), 
lieutenant-colonel  de  cavalerie,  en  retraite  ;  lley 
(Joseph -Philippe -Etienne),  ci -devant  avocat 
(absent);  Lamy  {Antoine-Nicolas);  ex-receveur 
de  l'enregistrement  (absent);  Monchy  fils  (Scé- 
Toia),  négociant  à  Nancy;  Haziau  (Antoine), 
lieutenant-colonel  des  chasseurs  à  cheval  de 
l'ex-garde  (absent);  Yarlet  (Antoine-Joseph- 
Julien),  capitaine  dans  la  légion  de  la  Seine;  de 
Lamotte  (Louis),  capitaine  dans  la  même  lé- 
gion; 

•  Attendu  que  de  l'instruction  résultent  contre 
eux  charges  sufOs^ntes,  soit  d'avoir  formé  un 
complot,  soit  d'avoir  avec  connaissance  aidé  et 
assisté  dans  les  i^its  qui  l'ont  préparé  et  facilité 
les  auteurs  d'un  complot  formé  contre  la  vie  et 
la  personne  du  Kpi  et  des  membres  de  la  famille 
royale,  ou  dont  le  but  aurait  été  de  détruire  ou 
de  changer  le  gouvernement  et  l'ordre  de  succes- 
sibililé  au  Trône,  et  d'exciter  les  citoyens  et  ha- 
bitants à  s'armer  contre  l'autorité  royale;  lors 
duquel  complot  la  résolution  d'agir  aurait  été 
concertée  et  arrêtée  entre  plusieurs  personnes; 

f  Grimes  prévus  par  les  articles  86,  87,  89,  59 
et  60  du  Goae  pénal  ; 

«  En  ce  qui  touche  : 

t  Lecoutre  (Aimé-Benott),  sous-lieutenant  dans 
la  l^on  du  Nord  ;  Fesneau  (Louis-Aristide),  lieu- 
tenant 4an8  la  légion  du  Nord;  Hodewyck  (Louis- 
Henri),  adjudant  sous-ofRcier  dans  la  légion  du 
Nord;  Hatteau  (François-Alphonse),  Heutenant 
au  2*  régimebt  de  la  garde  royale  ;  Desbordes 
(Jean-Baptiste),  lieutenant  dans  la  légion  de  la 
Seine;  Gando-Paqnet  (Glaudc-André-Ar8ëne),lieu- 
tenant  dans  la  même  légion;  Brue  (Marcellin), 
sous-lieutenant  dans  la  même  légion  ;  E'égulu 
(Antoitie),  sous-lieutenabt  dans  la  même  légion; 
Remy  (Jéan-Baptiste-Georges),  sous-lieutenant 
dans  la  même  légion  ;  Thevenin  (Prince- Victor), 
ex-capitaine  dans  la  légion  de  la  Seine; 

«  Attendu  que  de  l'instruction  résultent  contre 
eux  charges  suffisantes  d'avoir  eu  connaissance 
dudit  complot,  de  n'en  avoir  pas  l^it  la  déclara- 
lion,  et  de  n'avoir  pas  révélé  au  gouvernement 
ou  aux  autorités  administratives  ou  de  police 
judiciaire,  les  circonstances  qui  en  sont  venues 
a  leur  eonnaissam»,  dans  les  vingt-quatre  heures 
qui  ont  suivi  cette  connaissance  ; 

•  Crimes  ou  délits  prévus  par  les  articles  109; 
104  et  105  du  Gode  pénal  ; 

<  Attendit  enooft  que  les' faits  de  complicité  et 
de  non-réTélation  ayant  pour  objet,  les  uns,  de 
faciliter  le  complot,  les  autres,  d'en  assurer  l'im- 
punité, ont  avec  'ledit  complot  la  connexité'pré- 
vifô  par  l'article  227  du  Gode  d'instruction  crimi- 
nelle, et  qu'il  doit  dés  lors  y  être  statué,  aux 
termes  de  l'article  226,  par  on  seul  et  même 
arrêt; 

c  lÀ  Cour  se  déclare  compétente  ; 

«  Donne  acte  au  procureur  général  de  ce  qu'il 
s'en  rapporte  à  la  sagesse  de  la  Cour  à  l'égard  de 
tout  supplément  d'instt-uction  susceptible  d'être 
ordonné  ; 

«  IMt  qu'il  n'y  a  lien  d'ordonner  un  supplément 
d'instruction  ; 


«  Déclare  gb'il  n'y  a  lieu  à  suivre  contre 

«  Robert  (Pierre- Paul)  : 


,  Guerbert;  Barbé;  Ois- 
car;  Gombés- Sieyès;  Porel  ;  Marin  (Antoine- 
Sigisbert);  Gorona,  Gordier,  Harlet;  Gappés; 
Delamare  ;  Hoffmann  ;  Obrien  ;  Jucot  ;  Foucart, 
Auvray;  Rnbenhoffen  ;  Seulforlv  Glevenot;  Pi- 
nut;  Bâillon;  Poubelle;  Dublard,  Fabvier;  de 
Beaufort;  Merlin  ;  Henry  ;  Marin  (Glaude-Fidéle)  ;. 
Michelet  ;  Pailhès  ;  Flacneron  ;  Barrachin  (Alexan- 
drine-Lonise-Adéla'ide),  femme  Maziau  ;  Parquin  ; 
Begot  ;  Krettly;  Varlet  ;  Martel  ;  Ligerct;  Dutoya  ; 
Deatzel  ; 

«  Ordonne  que 

«  Robert  (  Pierre-Paul  )  ;  Guerbert  ;  Barbé  ; 
Giscar  ;  Gappës  ;  Delamarre  ;.  Obrieo  ;  Jaeot  ; 
Foucart  ;  Auvray  ;  Robeohotfen  ;  Sculfort  ;  Gle- 
venot; Poubelle 3  Dublar;  Fabvier;  Hichqlet; 
Varlet  (Jean-Marie);  Martel;  Ligeret;  Dqtoya; 
Dentzeli 

c  Seront  mis  en  liberté,  s'ils  ne  sont  détenus 
pour  autre  cause  ; 

«  Lesdites  mises  en  liberté  4éjà  provisoirement 
exécutées  les  26  et  30  janvier,  2,  3,  5, 8, 10, 15, 
16,  19,  et  20  féyrier,  eu  vertu  de  la  décision  de 
la  Cour;  .    . 

«  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  statuer  sur  le  .surplus 
'  des  conclusions  du  procureur  .^général,  relative- 
ment à  Gordier  ; 

•  Ordonne  la  mise  en  accusfitioa  dea4its  : 

cNantil';  Robert  (Jo8epb);,jGaillard;  Depier- 
ris  ;  Charpenay  ;  .Bynaril  ;  DietquevauvilUers  ;  Lo- 
ritz  ;  Brédart  ;  de  Lacombe  ;'Lavocat  ;  Gauthier  de 
Laverderie  ;  de  Trogoff;.Berar|l;  Sajûet;  Mallunt  ; 
Dumoulin ;.. Claron,:,  R,çy;  L^my;  Monchy;  Ma- 
ziau; Varlet  (Antoiae-Joseph-Julien)  ;  ae  La- 
motte; Lecoutre;  Fesneau;  Modewyck:  fiuttuau;' 
Oesbordes ; Gaudo-Paqu^t ;  Brue;  Pégulu;  l^emy; 
■  Thevenin  ', 

Ordonne  que  : 

<  Nantil  (Noël),  ftgé  dé  trente  ans  ou  trente- 
deux,  né  à  PoQl-à-Mdusàoh  (Meurthé),  èapitkine 
dails  la  lëgibh  'de  la  Meurtbe,  en  è!arnison  iTParis 
au  mois'd'adût  dernier,  absent.  Taule  de  1  m.  71  c.,' 
cheveux  blonc(s,  favoris  roux,  front  =  yeux  = 
nez  =  bouche  =  menton  =  visage  =,  ayant 
deiix  doigts  coupés  à  une  main  ; 

'«  Robert  (Joseph),  â^é  de  vingt-sept  ans,  né 
à  Phalsbourg,  adjudant  sous-ofHcier  dans  la 
légion  de  la  Mëurthe.'en  garnison- à  Paris  au 
mois  d'août  dernier.  Taille  de  1  m.  77  c., 'che- 
veux et  souréils  châtaibs,  firent  haut,  yeux  bruns, 
nez  petit,  bouche  moyenne,  menton  rond,  visage 
rond; 

■  Gaillard  (Jean-Baptiste),  &gé  de  trente  ans, 
né  à  Flavigny  (Ueurthe),  adjudant  sous-ofScier 
dans  la  légion  de  la  Meurthe,  en  garnison  à  Paris 
au  mois  d'août  dernier.  Taille  de  1  m.-  66  c, 
cheveux  et  sourcils  roux,  front  bas,  yeux  gris- 
bleus,  nez  ordinaire,  bouche  moyenne,  menton 
rond,  visage  ovale  ; 

«  Depierris  (Jean-Baptiste),  âgé  de  vingt-cinq 
ans,  né  k  Péronnc,  sergent-major  dans  la  légion 
de  la  Meurthe,  en  garnison  ài>ari8  au  mois  d'août 
demier.  Taille  dei  m.  73  c,  cheveux  et  sourcils 
bruns,  front  baut,  yeux  bruns,  nez  long,  bouche 
moyenne,  menton  rond,  tls&ge  ovale  ; 

«  Charpenay  (Gaspard-Claude),  Agé  de  vingt  et 
un  ans,  né  à  Lyon,  sergent  dans  m  légion  de  la 
Meurthe,  en  garnison  à  Paris  au  mois  d'août 
dernier.  Taille  de  1  m.  69  e.,  cheveux  et  sourcils 
châtains,  front  moyen,  yeux'  bleus,  nez  épaté, 
boocbe  grande,  menton  rond,  visage  ovale, 

Bynara  (Jean-Francois);  Sgé  de  vingt-huit  .an^ 
né  à  Dieuze  (Meurthe)*;  sergent-major  dans  la  ié- 
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sion  de  ia  Meurthe,  en  garnison  i  Paris  au  mois 
d'août  dernier.  Taille  de  1  m.  68  c.,cbeveux  et 
sourcils  noirs,  front  haut,  yeux  bruns,  nez  ordi- 
naire, bouche  moyenne,  menton  rond,  visage 
OTkle  et  gravé  ; 

f  Dequevauvilliers  (Julien-Bernard),  âgé  de 
quarante  ans,  né  à  Àbbeville,  capitaine  dans  la 
première  légion  du  Nord,  en  garnison  à  Paris  an 
mois  d'août  dernier.  Taille  de  1  m.  8U  c  ,  cheveux 
et  sourcils  ch&tain  clair,  yeux  gris,  nés  gros, 
boQche  grande,  menton  rond,  visage  large; 

t  Loritz  (François),  âgé  de  vingt-cinq  ans,  né 
à  Pont-à- Mousson,  lieutenant  dans  la  première 
légion  du  MorJ,  en  garnison  à  Paris  au  mois 
d'août  dernier.  Taille  de  1  m.  76  c,  cheveux  et 
sourcils  ehfttain  clair,  front  haut,  yeux  bruns, 
nez  peut,  bouche  moyenne,  menton  rond,  visage 
ovale; 

«  Brédart  (Paul- Charles- Ferdinand),  &gé  de 
fingt-quatre  ans,  né  à  Lille,  sous-lieottinant  dans 
la  première  légion  du  Nord,  en  garnison  à  Paris 
au  mois  d'août  dernier.  Taille  de  1  m.  7&  c, 
chevenx  et  sourcils  chftlaina,  front  haut,  yeux 
bleus,  nez  ordinaire,  bouche  petite,  menton 
rond,  visage  ovale  ; 

(  De  Lacombe  (Alexandre),  âgé  de  vingt-huit 
ans,  né  à  Paris,  garde  du  corps  du  Roi,  com- 
pagnie de  Luxembourg,  en  garnison  à  Saint- 
6ermaih-en-Laye.  Taille  de  1  m.  75  c,  cheveux 
et  sourcils  ch&tain  clair,  front  plat,  yeux  gris, 
nez  épatée  bouche  moyenne,  menton  rond,  visage 
ovale; 

«  Lavocat  (Gaspard),  âgé  de  vingt-six  ans,  né 
à  Montigny  (Ardennee).  soas-lieutenant  en  demi- 
solde,  logé  en  dernier  lieu  rue  Saint-Tliomas-du- 
Louvre,  absent.  Taille  de  1  m.  82  c,  cheveux 
châtains,  yeux  gtii,  net  bien  fait,  bouche 
moyenne,  menton  allongé,  visage  ovale,  teint 
coloré,  I^èrement  marqué  de  peute  vérole  ; 

«  Gauthier  de  Laverderie  (Jean-Baptiste-Âlexan- 
dre),  âgé  de  vingt-sept  ans,  né  à  Digne,  lieute- 
nant dans  le  2*  régiment  d'infanterie  de  ia 
garde  royale,  en  garnison  à  Saint-Denis  et  à 
Vincennes.  'Taille  de  i  m.  84  c,  cheveux  et 
sourcils  châtains,  front  haut,  yeux  gris,  nez 
moyen,  bouche  moyenne,  menton  rond,  visage 
ovale; 

c  De  Trogoff  (Adolphe-Ëdduard-Hartial),  âgé 
de  trente-deux  ans,  né  à  Lannion  (Gôtes-du- 
Nerd),  capitaine  adjudant-major  dans  le  2*  régi- 
ment d'iqfanterie  de  la  garde  royale,  en  gar- 
nison à  Saint-Denis  et  à  Vincennes.  Taille  de 
1  m.  71  c,  cheveux  et  soqrcils  noirs,  front  tîaut, 
yeux  bruns,  nez  gros,  bouche  grande,  menton 
rond,  visage  rond  ; 

«  Berard  (Cbarle^,  âgé  de  trente^-huit  ans,  né  à 
Romans,  chef  de  Intaillon  dans  la  légion  des 
Gdtes-du-Rord,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Fau- 
bourg-du-Temple,  n*  78,  Taille  de  t  mètre  82  cen- 
timètres, cheveux  et  sourcils  bruns,  front  bas, 
yeux  brun,  nez  long,  bouche  ordinaire,  menton 
relevé,  visajRe  allongé  ; 

•  Saaset  (LouiB-A.ntoine),  âgé  de  quarante-sept 
ans,  né  à  Arzelièrea,  colonel  en  non-activité,  et 
administrateur  du  Bacar  français,  demeurant  à 
Paris,  rue  (ladet,  n»  11.  Taille  de  l  mètre  76  cen- 
timètres, cheveux  et  sourcils  gris,  front  haut, 
yesx  gris,  nez  aquilin,  bouche  moyenne,  men- 
ton rond^  visage  ovale  et  plein. 

«iiaUent  (Jean-Joseph),  âgé  de  quarante-huit 
ans.  Dé  à  Romans,  administrateur  du  Basar  fran- 
çais, demeurant  &  Psiris,  rue  Mauconseil,  n"  81. 
Taille  de  1  n^ètre  68  centimètres,  cheveux  et 


sourcils  noirs,  front  moyen,  yeux  gris,  nez  (om. 
bouche  grande,  menton  court,  visase  rond  ; 

<  Dumoulin  (Jean-Baptiste),  âgé  dfe  trente-qua- 
tre ans,  né  à  Grenoble,  ex-omcier  d'ordoanaoo: 
de  Bonaparte,  rentier,  demeurant  à  Paris,  rue  ds 
Sentier,  n»  9.  Taille  de  t  mètre  77  ceatimëtreg. 
cheveux  et  sourcils  châtains,  front  bas ,  yesi 
bruns,  nez  long,  bouche  ordinaire,  meatoa  rooj. 
visage  ovale  ; 

<  Garon  (Auguste-Joseph),  âgé  de  qnaranlf- 
cinq  ans,  né  à  Greuze,  lieutenant-colonel  de  ca- 
valerie en  retraite,  demeurant  à  (kilmar.  Taifie  de 
1  mètre  75  centimètres,  cheveux  et  sourcik  gris, 
front  rond,  yeux  gris,  nez  aquilin,  boacbt 
moyenne,  menton  rond,  visage  ovale; 

«  Rey  (Joseph-Pbilippc-Btienne),  âgé  de  qua- 
rante ans,  né  a  Grenoble,  ci-devant  «rocat,  de- 
meurant à  Paris,  rue  des  Grands- Augostins, 
n*  21,  absent.  Taille  de  1  mètre  62  cenUmét^e^:, 
cheveux  bmns,  sourcils  idem,  front  haut,  yeux 
bruns,  nez  moyen,  bouche  moyenne,  menton 
rond,  visage  ovale,  teint  ordinaire. 

•  Lamy  {Antoine-Nicolas),  âgé  de  vingt-oeur 
ans,  né  àCusline,  étudiant  en  philosophie,  ex-re- 
ceveur de  l'enregistrement,  demeurante  Paris, 
rue  de  l'Université,  n°  39,  absent ,  signaiemeot 
inconnu. 

•  Moncby  fils  (Scévola),  âgé  de  Vingt-six  ans,né 
à  Metz ,  ancien  cnlrliraien  sous-aide-major,  mar- 
chand de  bois  et  fabricant  de  bleu  de  Prusse,  de- 
meurant à  Nancy.  Taille  de  1  mètre  70  centimè- 
tres, cheveux  et  sourcils  châtains,  Tfoni  moyen, 
yeux  bleus,  nez  court,  bouche  moyenne,  menton 
rond,  visage  rond; 

•  Maziau  (Antoine),  âgé  de  qnaraote^rois  ans, 
né  â  Versailles,  ancien  lienteiant-coioney  dans 
les  chasseurs  à  cheval  de  /'ex-garde,  demeurant 
à  Paris,  rue  Neuve-des-Petits-Champs,  n*  16, 
absent.  Taillé  de  l  mètre  ISoentimèbrea,  cheveux 
et  sourcils  blonds,  front  découvert,  yeux  bVeus, 
nez  bien  fait,  bouche  moyenne,  menton  ordi- 
naire, visage  rond,  boitant  par  suite  de  blessure  ; 

«  Varlet(Antoine-Joseph-Julien),âgé  de  trente- 
sept  ans,  né  à  Anisy-le-Ghâteau,  capitaine  dans 
la  légion  de  la  Seine,  en  garnison  à  Cambrai  au 
mois  d'août  dernier.  Taille  de  1  mètre  7S  centi- 
mètres, cheveux  et  sourcils  châtains,  front  haat, 
yeux  gris,  nez  ordinaire,  bouche  moyenne,  men- 
ton rond,  visage  ovale  ; 

•  De  Lamotte  (Louis),  âgé  de  trente  ans,  né  à 
Pau,  capitaine  dans  la  légion  de  la  Seine,  eo  gar- 
nison â  Gambray  au  mois  d'août  dernier.  Taille 
de  1  mètre  74  centimètres,  cheveux  et  sourcils 
châtains,  front  baqt,  nez  aquilin,  bouche  moyen- 
ne, menton  carré  â  fossette,  visage  ovale  ; 

•  Lecoutre  (Aimé-Benoit),  âgé  de  viogt-cinq 
ans,  Dé  à  Lorient,  sous-lieutenant  dans  la  pre- 
mière légion  du  Nord,  eo  garnison  â  Paris  au 
mois  d'août  dernier.  Taille  de  1.  mètre  Sx  centi- 
mètres, chevenx  et  sourcils  châtains,  front  haut, 
yeux  bruns,  nez  petit,  bouche  moyenne,  menton 
rond,  visage  rond  ; 

•  Fesneau  (Louis-Aristide),  âgé  de  vingt-six 
ans,  né  à  Saint-Diez,  lieutenant  dans  la  première 
légion  du  Nord,  en  garnison  &  Paris  au  mois 
d'août  dernier.  Taille  de  1  mètre  7Q  centiiiaètres, 
cheveux  et  sourcils  noirs,  front  haut,  yeux  bruns, 
nez  ordinaire,  bouche  moyenne*  menton  rond, 
visage  ovale  et  gravé; 

«  Modewyck  (Louis-HenriJ,  âgé  de  vingt^huii 
ans,  né  â  Uerg-Saint-YInox  (Nord),  adjudant 
sous-ofticier  dans  la  première  légion  dtt  Nord, 
en  garnison  â  Parisi  au  mois  daoùt  dernier. 
Taille  de  i  mètre  78  centimètres.   f<l{eveiix  et 
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sourcils  bruns,  fCamt  haut,  yeux  bruns,  nez 
moyen,  boucbe  petite, menton  rond,  visage ovnle; 

«  HuUeaa  (François-Alphonse),  &gâ  de  vingt- 
six  atMi  né  K  Maleftnerbes  (Loiret),  lieutenant  dans 
le  deuxième  régiment  dinfanterie  de  la  garde 
royale,  en  garnison  à  Saint-Denis  et  à  Vincennes. 
Taille  de  1  Inêtre  70  centimètres,  cheveux  et 
sourcils  brunsi  front  haut,  yeux  bruns,  nez  long, 
bouche  moyenne,  menton  rond,  visage  ovale; 

•  Desbordes  (Jean-Baptiste),  âgé  tle  trente  ans, 
né  à  Botirganeuf  (Gf-euse),  lieutenant  dans  la  lé- 
gioil  de  la  Seine,  eil  garnison  à  Cambrai  ad  mois 
d'août  dernier.  Taille  de  1  mètre  66  centimètres, 
cheveux  et  sourcils  ch&tains,  front  ordinaire,  yeux 
brun8«nea  large,  boucbe  moyenne,  menton  rond, 
visage  ovale. 

«  Gaudo-Pdqdet  (Claude-André- Arsène),  âgé  de 
vingt-cipq  ans.  né  à  Valence,  lieutenant  dans  la 
légion  de  là  Seine,  en  garnison  à  Cambrai  au 
mois  d'août  dernier,  taille  de  1  mètre  68  centi- 
mètres, cheveux  et  sourcils  châtains,  front  ordi- 
naire, yeux  bleus,  nez  ordinaire,  boucbe  moyen- 
ne, menton  rond,  visage  ovale; 

«£rue  (tâarcellin),  âgé  de  vingt-six  ans,  né  à 
Quimperlè,  sous-lieutenant  dans  la  légion  de 
la  Seine  ,  eu  garnison  à  Cambrai ,  au  mois 
d'août  dernier.  Taille  de  1  mètre  72  centimètres, 
cheveux  et  sourcils  bruns,  front  large,  yeux  gris, 
nez  gros,  bouche  moyenne,  menton  long,  visage 
ovale  ; 

■  Pégûtti  /Antoine),  âgé  de  trente  atis.né  àAn- 
tibes,  sous-lieutenant  dans  la  légion  de  la  Seine, 
en  garnison  à  (Sambrai  au  mois  d'août  dernier. 
Taille  de  1  mètre  72  centimètres,  cheveux  et  sour- 
cils chàtainSj  front  bas,  yeux  bruns,  nëz  moyen, 
menton  rond,  visage  ovale  ; 

a  Hemy  |Jean-Bapliste-6eorge),  &gë  de  vingt- 
cinq  ans,  né  à  bar-le-Ûuc,  sous-lieutenant  dans 
la  légion  de  la  Seine,  en  garnison  à  Cambrai  au 
mois  d'août  dernier.  Taille  de  1  mètre  67  centi- 
mètres, cheveux  et  sourcils  bruns,  front  ordi- 
naire, yeux  bruns,  nez  ordinaire,  boucbe 
moyenne,  menton  à  fossette,  visage  ovale; 


«  Thévenin  (Prince-Victor)<  ftgé  de  trente-trois 
ans,  né  àSoissons,  ex-capitaine  dans  la  légion 
de  la  Seine,  demeurant  à  Saint-Denis.  Tailte  de 
1  mèlre78  centimètres,cheveux  et  sourcils  bruns, 
front  haut,  yeux  bruns,  nez  gros,  bouche  grande^ 
menton  rond,  visage  ovale  ; 

«  Seront  pris  au  ebrps  et  condaitfl  dans  l'nne 
des  maisons  d'arrêt  de  la  Conciergerie,  de  la 
Force  et  de  Sainte-Pélagie,  que  la  Cour  désigne 

Ï)our  servir  de  maison  de  justice  près  d'elle,  sur 
es  registres  de  laquelle  maison  lisseront  écroués 
par  tout  huissier  de  la  Cour  sur  ce  requis  ; 

<  Ordonne  que  l'acte  d'accusation,  qui  sera 
dressé  en  vertu  du  i>résent  arrêt,  y  sera  annexé, 
pour  le  tout  être  notifié  à  cbacnn  des  accosés  ; 

<  Ordonne  que  les  débats  s'odvriront  aO  jour 

3ui  sera  ultérieurement  indiqué  par  le  président 
e  la  Cour,  et  dont  il  sera  donné  connaissance,  au 
moins  quinze  jours  à  l'avance,  i.  chacun  dès  ac- 
cusés ; 

«  Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  exécuté  h 
la  diligence  du  procureur  général  du  lloi.  « 

La  minute  de  l'arrêt  ci-deâsns  est  signée  de 
suite  par  les  135  pairs  présents  à  la  séance. 


COUR  DES  PAIRS. 

Sétmee  du  samedi  24  février  1821, 

PRÉSiOÉÈ   PÀtl    M.   LE    CItANCELlER- 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  dePevrennet 
procureur  général  et  M.  de  Vatisménil  fils  pre- 
mier substitut  près  la  Cour. 


SÉANCES   PUBLIQUES. 


COUR  DBS  PAIRS. 

Audience  du  lundi!  mai  1821, 

PRËSlbÉfi  t*ÀR  H.    LE   CHANCELIER. 

L'an  1821,  le  lundi  7  mai,  à  onze  heures  du 
nialia,  la  Cour  des  pairs,  spécialement  convo- 
quée, se  réunit  pour  l'examen  et  le  jugement  du 
procès  instruit  devant  elle  relativement  à  l'affaire 
du  Id  août  1820. 

.  Une  ordonnance  rendue  te  14  avril  dernier  par 
M.  le  chancelier  de  France,  président  de  la  Cour, 
et  notifiée  le  lendemain  15  aux  accusés  présents, 
a  fixé  à  ce  jour  l'ouverture  des  déluats  sur  l'accusa- 
tion prononcée,  contre  eux  par  arrêt  du  21  février 
précédent.  Les  détenus  atteints  par  eut  arrêt  ont 
été  iransféréâ  en  cooBéquence  dans  la  maison  de 
justice  éitablie  près  de  la  Cour, 

Desdispoîtitions  oot  été  fuites  pour  approprier 
à  sa  nouvelle  destination  la  salle  des  séances  de  la 


Chambre  des  pairs,  où  l'audience  publique  doit 
avoir  lieu.  Un  rang  de  tribunes  en  saillie,  élevé 
au  pourtour  de  la  salle,  reçoit  un  public  nom- 
breux. L'estrade,  ordinairement  oecupée  par  le 
bureau,  est  distribuée  en  gradins  où  se  placent 
les  accusés  et  leurs  défenseurs.  Une  autre  estradç 
s'élève  pour  M.  le  président,  au  bord  et  vers 
l'une  des  extrémités  de  l'enceinte  semi-circulâlre 
réservée  aux  membres  de  la  Cour.  Derrière  cettâ 
estrade,  plusieurs  rangs  de  banquettes  fleurde- 
lisées sont  destinées  aux  jeunes  pairs  non  encore 
reçus  et  aux  fils  de  MM.  les  pairsi  Dans  le  parquet, 
en  face  de  M.  le  président,  est  le  bureau  du  pro- 
cureur général  et  celui  des  autres  membres  du 
ministèhe  publié.  Le  grefûer  en  chef  et  sQa 
adjoint  ont  leur  bureau  à  l'autre  extrémité  dû 
parquet. 

Avant  d'entrer  en  audience  publique,  la  G«ur 
se  rasseittbie  dans  la  galerie  du  Luxemboargi 
dont  une  partie  &  été  disposée  pour  lui  servir  dé 
chambré  du  conseil. 

A  midi,  la  Cour,  précédée.de  ses  hulssiefg  et  de 
ses  messagers  d'Etat,  se  rend  dé  la  Chambre  dd 
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conseil  à  la  salle  d'audience,  otl  déjà  le  pnblic  a 
é(é  introduit. 

Les  accusés,  au  nombre  de  ringt-neuf,  libres 
et  assistés  de  leurs  conseils,  ont  pareillement  été 
introduits  avant  l'arrivée  de  la  Cour. 

M.  le-ChABeeller  PrësMeat  et  MM.  les  pairs 
ayant  pris  séance,  le  ministère  public  est  ap- 
pelé. 

La  Cour  alors  s'étant  couverte,  M.  le  président 
proclame  l'ouverture  de  l'audience. 

11  invite  le  public,  admis  à  cette  audience,  à 
écouler  dans  un  silence  respectueux  les  débats 
qui  vont  s'ouvrir  devant  lui. 

Le  greffier,  sur  l'ordre  de  M.  le  président, 
fait  ensuite  l'appel  nominal  des  membres  de  la 
Cour. 

M.  la  PrëaMcBt  oiuerve  que  cet  appel  a  pour 
objet  non-seulement  de  constater  le  nombre  des 
pairs  présents,  et  qui  pourront  prendre  part  au 
jugement,  mais  encore  de  mettre  les  accusés  à 
même  de  proposer  les  récusations  qu'ils  auraient 
à  exercer  contre  quelques  membres. 

L'appel  nomûaal,  fait  par  ordre  d'ancienneté 
de  réception,  suivant  l'usage  des  cours  de  justice, 
constate  la  présence  des  loi  pairs  ci-aprés  dési- 
gnés, savoir  : 


MM. 

Le  dae  d'Uzé*. 

Le  dae  de  Grammont. 

Le  due  de  Morlemart. 

La  dae  de  Saint^Aignan. 

Le  dDC  de  Fitz-James. 

Le  doc  de  Daras, 

Le  dnc  de  La  Vangoyon. 

Le  doc  de  Clermont-ToD- 
nerre. 

Le  dnc  de  Choiseul. 

Le  prince  doc  de  Talley- 
raad. 

Le  dnc  de  Broglie. 

Le  dnc  de  Montmorency. 

Le  duc  de  Lévia. 

Le  due  de  Maillé. 

Le  prince  dnc  de  Cbalais. 

Le  maréchal  dnc  de  Reggio. 

Le  comte  Abrial. 

Le  comte  Berthollet. 

Le  marqnùde  Marboii. 

Le  marquis  de  Chasselonp- 
Laubat. 

Le  comte  Chollei. 

Le  marqnis  de  Cornet. 

Le  marquis  d^Aguesicau. 

Le  comte  de  Oroix. 

Le  comte  Dembarrère. 

Le  comte  d'HédonvilIe. 

La  marquii  de  Gamier. 

Le  comte  Herwin  de  Ne- 
Tile. 

Le  comte  Klein. 

Le  comte  de  Montbtdon. 

Le  marquis  de  Pastoret. 

Le  comte  Peré.  '  '    - 

L»  comte  de  Ricbeboarg. 

Le  comte  de  Sainte  Suzanne . 

Le  nmrqnis  de  Sémonville. 

Le  comte  de  Tascher. 

Le  comte  de  Villemanzy. 

Le  comte  Vimar. 

Le  marquis  Maison 

Le  marqnis  Desselle. 

Le  comte  Cariai. 

Le  marquis  de  Clermont- 
Gallerande. 

Le  epmte  de  Damas. 

Le  dnc  de  La'  Rochefou- 
cauld. 


MM. 

Le  duc  de  Castries. 

Le  due  de  Dondeanville. 

Le  due  de  La  Trémoille. 

La. due  de  l^xembonrg. 

Le  duc  de  Brissac. 

Le  marquis  d'Aligre. 

Le  marquis  d'Autiehamp. 

Le  dnc  d'Avaray. 

Le  comte  de  Boissy-d'An- 
glas. 

Le  marqnis  de  BoisgeliD, 

Le  marqnis  da  Boissy  dn 
Condray. 

Le  baron  Boissel  de  Hon- 
Tille. 

Le  marqnis  de  Brézé. 

Le  comte  de  Brigode. 

Le  marqnis  de  Clermont- 
Tonnerre. 

Le  dnc  de  Caylns. 

Le  comte  du  Cayla.  .     '  ;   i 

Le  vicomte  de  Chateau- 
briand. 

Le  comte  de  Canlades. 

Lé  comte  Compans. 

Le  comte  de  Durfort. 

Le  vicomte  Dambray. 

Le  dnc  de  Damas-Crai. 

Le  baron  d'Andigné. 

Le  comte  d'Ecquevilly. 

Le  comte  d'Escars. 

Le  marqnis  de  Biron. 

Le  marqnis  de  La  Gniche. 

Le  marquis  de  Grave. 

Le  comte  d'HaussonTiile. 

Le  marqnis  d'Herbonviile. 

Le  narqnis  de  Lonvois. 

Le  marquis  de  Mortemart. 

Le  comie  MoIé. 

Le  marqnis  de  Matban. 

Le  vicomte  de  Montmo- 
rency. 

Le  marqnis  de  Mua. 

Le  marqnis  de  Nieolal. 

Le  comte  d'Orvilliers. 

Le  marqnis  de  Raigecourt. 

Le  baron  de  La  Rochefon- 
eauld, 

Xe  marqnis  de  R'oujé. 

Le  comte  de  Saint-Roman. 


MM. 

Le  comte  de  Rnllv. 

Le  vicomte  Le  PeietierRo- 

sanbo. 
Le  comte  Desèie. 
Le  baron  Ségnier. 
Le  marquis  de  Talaru. 
Le  marquis  de  Vibraye. 
Le  marquis  de  Vérae. 
Le  comte  Lynch. 
Le  marqnis  de  Bonnay. 
Le  marquis  d'Oamond. 
Le  comte  de  Noé. 
Le  duc  de  La  Châtre. 
Le  comie  de    Labonrdon- 

naye. 
Le  comte  de  Polignu. 
Le  comte  de  Sabran. 
Le  comte  de   La    Hoehe- 

Aimon. 
Le  due  de  Narbonne-Petet. 
La  dnc  de  Massa. 
Le  dnc  de  Dalberg. 
Le  duc  de  PoKgnac. 
Le  dnc  Decazes. 
Le    comte    Lecontenh    de 

Cantelen. 
Le  maréchal  duc  d'Albuféra. 
Le  comte  d'Argout. 
Le  comte  Beker. 
Le  comte  Belliard. 
Le  comte  de  Birenger. 
Le  eomte  Claparède. 
Le  comte  Chaptal. 
Le  marqnis  de  Catellan. 
Le  dnc  de  Cadore. 
Le  comte  Colehen. 
Le  comte  Cornudet. 
Le  comte  Dam. 
Le  comte  D'Arjnxon. 
Le  comte  Dejean. 
Le  marquis  de  Dampierre. 
Le    comte    de    Gramont- 

d'Aslé. 


MM. 

Le  eomte  de  Laforett. 
La  eomte  de  Lacépede. 
Le  eomte  de  Marascot. 
Le  comta.de  PonMeonlaaL 
Le  comte  Peletdela  Lozèr». 
Le  comte  Reille. 
Le  comte  Rnty. 
Le  comte  Rampon. 
Le  comte  de  Sparre. 
Le  maréchal  dae  de  Trénse. 
Le  marqnis  de  Talboaet. 
Le  vice-amiral  é<»Btd  Tru- 

gnet. 
Le  Tice-amiral  comte  Yer- 

hueU. 
Le  marqais  d'AngMse. 
Le  marqais  d'Aianon. 
Le  vicomte  Digeon. 
Ledf^c  d'Escljaoac. 
Le  comte  de  Giarmin^. 
Le  comte  d'BnnolsIeiD. 
Le  comte  de  Sttssy. 
Le  prince  duc  de  Poix. 
Le  eomte  de  Monlesqiieo. 
Le  comtade  LaVillagonder. 
La  marqais  d'Aragon. 
Le  maréchal  comte  loor- 

dan. 
Le  baron  de  Montaleœbnt 
Le  comte  de  Bastard. 
Le  maïqaii  de  Pange. 
Le  oemle  Portalis. 
Le  comte  de  Sinir. 
Le  coqite  de  Valence. 
Le  comie  Fabre  (de  i'Andel. 
Le  dnc  de  Praslio. 
Le  comte  Clémant-de-Ri». 
Le  marquis  d«  Veau. 
Le  due  de  CriUon. 
Le  comte  de  Gaiseadi. 
Le  comte  de  Casa-Bianca. 
Le  dae  de  Vdmy. 


Aucune  récusation  n'étant  proposée,  H.  le 
PrésMcBf,  pour  se  conformer  à  l'article  310  du 
Code  d'ii^struction  criminelle,  demande  à  chacun 
des  accusés  présents  quels  àodt  des  nomft'  pré- 
noms, &ge,  lieu  de  naissance,  profession  et  domi- 
cile. 

Voici  leurs  réponses,  dans  l'ordre  de  l'iaterro- 
gatoire,  qui  est  celui  de  leur  placement  au  débat: 

Gauthier  de  Laverderie(Jean-Baptiste-Alexaiidre} 
ftgé  de  vingt-sept  ans,  né  à  Digne,  département 
des  Basses-Alpes,  lieutenant  dans  le  2*  régi- 
nent  d'infanterie  de  la  garde  royale  en  garnison 
à  Saint-Denis  et  à  Vincranes. 

De  Trogoff  (Adolphe-Bdouard-Martial),  &gé  de 
trente-deux  ans,  né  à  Lannion  (Câtes-du-Nord), 
capitaine  adjudant-major  dans  le  2*  d'infonterie 
de  la  garde  royale,  en  garnison  i.  Saint-Denis  et 
à  Vincennes. 

Robert  (Joseph),  &gé  de  vingt-sept  ans,  né  k 
Phalsbourg,  adjudant  sous-ofHcier  dans  la  légion 
de  la  Meurtbe,  en  garnison  à  Paris  au  mois  d'août 
dernier. 

Gaillard  (Jean-Baptiste),  âgé  de  trente  ans,  né  i 
Flavigny  (Meurthe),  adjudant  sous-ofBcier  dansla 
légion  de  la  Heurthîe,  en  garnison  à  Paris  aoniois 
d'août  dernier. 

Gharpenay  (Gaspard-Claude),  âgé  de  vingt  et 
un  ans,  né  à  Lyon,  sergent  dans  la  légion  de  la 
Meurthe,  en  garnison  à  Paris  au  mois  d'août  de^ 
nier. 

Depierris  (Jean-Baptiste),  âgé  de  vingt-cinq  ans, 
né  à  Péronne,  sergent-major  dans  la  légîoD  de  1» 
Meurthe,  en  garnison  à  Paris  au  mois  d  août  der- 
nier. 
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Byiiard  (Jean-François),  âgé  de  vingt-huit  ans, 
né  a  Dieuze  (Meurthe)  ;  .sorgent-major  dans  la 
légion  de  la  Meartbe,  en  garnison  à  Paris  au  mois 
d'août  denier. 

HuUeau  (Fraacois-Àlpboase),  âgé  de  vingt- 
six  ans,  né  à  Malesberbes  (Loiret),  lieutenant 
dans  le  2*  ré^meot  d'infanterie  de  )a  garde 
royale,  en  garnison  à  Saint-Denis  et  à  Yincenncs. 

De  Lacombe,  (Alexandre),  âgé  de  vingt-huit 
ans,  né  h  Paris,  garde  du  corps  du  Roi,  compa- 
gnie de  Luxembourg,en  garnison  à  Saint-Germain- 
en-Laye. 

Dumoulin  (Jean-Baptiste),  ftgé  de  trente-quatre 
ans,  né  à  Grenoble,  ex-offîcier  d'ordonnance  de 
Bonaparte,  rentier,  demeurant  à  Paris,  rue  du 
Sentier,  n"  9. 

Hallent  (Jean- Joseph),  ftgé  de  quarante-huit 
ans,  né  à  Romans,  administrateur  du  Bazaf 
français,  demeurant  à  Paris,  rue  Mauconseil, 
n«  3t. 

Sauset  (Louis-Antoine),  âgé  de  quarante-sept 
ans,  né  à  Arzelières,  colonel  en  non-activité,  et 
administrateur  du  Basar  fransais,  demeurant 
à  Paris,  rue  Cadet,  n°  13. 

Moncny  fils  (Sçévola),  âgé  de  vingt-six  ans, 
né  à  Metz,  an^ea  chirurgien  ^ous-aide-major, 
marchand  de  bois  et  fabricant  de  bleu  de  Prusse, 
demeurant  à  Nancy. 

Garon  (Ângustin-Joseph) ,  ftgé  de  quara.nler 
ciiui  ans,  né  à  Creuse,  lieutenant-colonel  de  car 
Valérie  eu  retraite,  demeurant  à  Coliqar. 

De  lamotte  (Louis),  &gé  de  trente  an^,  n|^,  à 
Pau,  capitaine  dans  la  légion  de  la  Seiae,  en 
garnisoaii  Cambrai  au  mois  d'août  dernier. 

Desbordes  (Jean-Baptiste),  i^é  de  trente  ans, 
né.à  Boureanq^f  (Creuse),  lieutenant  dan^,  li 
l^on  de  la  Seine,  an  garnison  à  Cambrai  au 
mois  d'août  dernier. 

Pégulu  (Antoine),  âgé  d,e  trente  ans,  né  à 
Anlibes,  80us-iieute;iant  dans  la  légion  de  la 
Seine,  en  garnison  à  Cambrai  aiji  mois'  d'août 
dernier.  , 

Berard  (Charles),  âgé  de  treoMmit  ans,  né  à 
Romans,  chef  de  bataillon  dans  la  légion  des 
Gdtea-du-Nord,  demeurant  i  Paris,  rue  du  Fau- 
bourg du  Temple,  n°  78. 

Brue  ^farcellin) ,  ftgé  de  vingt-six  ans,  né  à 
Qnimperlé,  sous-Iieutenant  dans  la  légion  de  la 
Seine,  pu  garnison  à  Cambrai  au  moi§  d'août 
deruieri 

Gaudo-Paquet  (Glaude-André-Arsène) ,  âgé  de 
vin^t-cinq  ans,  né  à  Valence,  lieutenant  dans  la 
lé^on  de  la  Seine,  en  garnison  à  Cambrai  au 
mois  d'août  dernier. 

Remy  (Jeai^-BapUste-George) ,  âgé  de,  vingt- 
cinq  ans,  né  à  Bar-le-Duc,  sous-lieutenant  dans 
la  legiflu  de  la  Seine,  en  garnison  à  Cambrai  au 
mois  tt  août  dernier. 

Thévenia  (Prince- Victor),  Sgé  de  trente-trois 
ans,  né  à  Soissons,  ex-caôitaine  djins  la  légion 
de  la  Seine,  demeurant  à  Saint-Denis. 

y^rlqt  (Anto^né-Joseph-Julién),  âgé  de  irçntc- 
sept^ns,  né  à  Anisy-la-Château,  capitaiuç  ,d^ns 
la  [egîon  de  là  Seine,  en  garnispn,  a  Cambrai  au 
mois  d'^jl^  dernier.  , 

Dequevauxilliers  (Julien-Bernard),  âgé  de  qua- 
rante ans,  né  a  Abbe ville,  capitaine  dans  la  v* 
légion  du,  No^d,  en  garnison  à  Paris  aui 
mois  d'août  dernier. 

,  Irrita  (Pr,ahco|8),  âjjé  de  Vingt-cinq  ms.  né  à 
Pont-à-Mpusspn,  lieutenant  dans  la  1'^ 
ItoiQa.du  jjjprd,  en  garnison  à'Pat'is  au  inois 

,  M^9V^,(.Ai^^BeWtt),  &^éde  yingt-cinq  ans. 


né  à  Uorieat,  sous-lieutenant  dans  la  l"  légion 
du  Nord,  en  garnison  à  Paris  au  mois  d'août 
dernier. 

Brédart  (Paul-Cbarles-Ferdinand),  âgé  de  vingt- 
quatre  ans,  né  à  Lille,  sous-Iieuténant  dans  la 
i"  légion  du  Nord,  en  garnison  à  Paris  au  mois 
d'août  dernJùer. 

Fesneau  (Louis-Aristide),  âgé  de  vingt-six  ans, 
ne  à  Saiot-Diez,  lieutenant  dans  la  l"'  légion 
du  Nord,  en  garnison  à  Paris  au  mois  d'août 
dernier. 

liodewyek  (Louis-Henri),  âgé  de  vingt-huit 
ans,  né  à  Berg-Saint-Vinox  (Nord),  «djudant'sous- 
offlcier  dans  la  l**  légion  du  Nord,  en  gar- 
nison à  Paris  ao  mois  d%oût  dernier. 

M.  le  Préttident,  cet  interrogatoire  terminé, 
rappelle  aux  conseils  des  accusés  les  règles  que 
leur  prescrit  dans  la  défense  de  cbacud  d'eux 
l'article  311  du  Gode  d'instruction  criminelle.  H 
avertit,  conformément  it  l'article  313,  les  accusés 
d'être  attentifs  à  ce  qu'ils  vont  entendre,  et  (teit 
donner  lecture  p4r  le  greffier  :  !•  de  l'arrêt  de  la 
Gour,  en  date  du  21  février  dernier,  qui  pro- 
nonce la  mise  en  accusation,  et  ordonne  rou- 
verture  des  débats  ;  2°  l'acte  d'acèusation  dressé 
en  conséquence  par  le  procureur  général  contre 
les  29  accusés  présents,  et  contre  Noël  ' Nantil , 
Gaspard  Lavocat,  Josepn-Philippe-'fitienne  Rey, 
Aalome-Nicolas  Lamy  et  Antonie  Mazidu,  qui 
n'ont  pu  être  arrêtés;  .:,.-. 

Préalablement  à  cette  lecture,  soqt  introduits 
les  témoins  assignés  pour  déposer  '  des  fkits 
énoncés  dans  l'acte  d'accusation  qui  i^latie  les 
charges  suivantes:  '  '■ 

11  s'est  formé  à  Paris,  rue  Gsldet,  n»  11.  un 
établissement  appelé  Bazar  français.  Cet  établis- 
sement paraissait  destiné  à  une  exposition 
Ïiublique  des  objets  d'art  et  de  commerce  dont 
es  artistes  et  les  marchands  désireraient  obtenir 
la  vente.  Sauset  et  Mallent  étaient  au  nombre  dés 
administrateurs  de  cet  établissement. 

Parmi  les  personnes  qui  fréquentaient  le 
Bazar,  était  le  capitaine  Nantil,  qui  éprouvait 
des  embarras  pécuniaires  et  qui  était  fort  mé- 
contept  de  n'avoir  pas  encore  la  croix  dé  la 
Légion  d'honneur.  Il  y  rencontra  fietard,  chef 
de  i)ataillqn,  lia  conversation  avec  lui,  l'entre- 
tint des  injustices  qu'il  prétendait  éprouver  dans 
son  régiment,  l'invita  à  déjeuner,  lui  i^nnonça, 
pour  l'irriter,  qu'une  nouvelle  oi;ganisatioa  mili- 
taire était  décidée  par  le  gouvernement,  et  quon 
renverrait  tous  les  anciens  militaires.  Père  de 
famille,  Berard  fut  cousterné  ;  Nantil  lui  déclara 
que  le  seul  moyen' de  se  tirer  d'affaire' était  de 
8C  réunir  à  eux.  U  lui  fit  connaître  qu^il  existait 
un  complot  contre  lé  gjoj^vernemem;  quç  Von 
comptait  siir  les  troupes,  sur  là  garde,  e(  parti- 
culièrement, sur  la  région  des  T]<5tes-aÙ7Nord , 
si  Berard  voulait  exercer  l'influence  que  le 
commandement, dont  il  était  i-e vêtu  devait  lui 
avoir  acquise. 

Maziau,  ancieij  chef  d'escadron  de  )'cx -garde, 
fréquentait  aussi  le  Bazar.  Il  exprima  le  dégir  de 
connaître  Berard., Ce  dernier  et  Maziau  furent 
invités  à  déjeuner  par  ^)alIent  et  Sauset,  au 
ha^iax.  Après .  le  déjeuner,  pendant  lequel  JS'antil 
se inonU'a,Màziaii  s'ouvrit  a  Berard.  Illui  révéla, 
comm^  VfvaH  déjà  fait  Nantil,  qu'il  existait  une 
conspiration ,  contre  le  gouvernement,  et  qu'il 
s'agissait  de  ramener  lé  roi  de  Home  et  de 
remd^re  les  chpse^  dans  l'état  où  elles  étaient 
en./8j^5„Ma«i8Milï>V?i«i  Bei^^.  eniui„3ftnpflca(ftt 
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qu'il  partait  pour  Cambra!,  pour  disposer  les 
troupes,  qu'il  avait  déjà  travaillées. 

Tandis  que  ceci  se  passait  au  Bazar,  Nantit 
fomentait  la  révolte  dans  sa  légion.  11  initiait  au 
complot  les  adjudants  sous-ofiiciers  Robert  et 
Gaillard,  et  leur  recommandait  de  voir  le 
soldat  pour  savoir  ce  qu'il  pensait.  11  les  entre- 
tenait des  ressourças  pécuniaires  des  conjurés  et 
les  Aiisait  monter  à  4  millions.  Il  se  vantait 
d'obtenir,  sur  sa  simple  signature,  tous  les  fonds 
dont  il  avait  besoin.  Il  assurait  qu'un  seul  parti- 
culier avait  souscrit  pour  500,000  francs.  Robert 
ayant  demandé  à  Nantil  ce  ((ue  deviendrait  la 
famille  royale,  celui-ci  répondit  qu'elle  resterait 
comme  elle  était  :  qu'on  ne  ferait  pas  de  mal  au 
Roi,  mais  que  le  Roi  ferait  ce  que  ces  messieurs 
voudraient. 

Des  semences  de  corruption  ne  tardèrent  pas  à 
être  jetées  dans  la  !>*  légion  du  Nord,  qui  tenait 
également  garnison  à  Paris. 

Dans  cette  légion  servait  Loritz,  compatriote  et 
ami  de  Nantil.  Il  annonça  successivement  au 
sergent  Biiloire,  au  sous-lieutenant  Amelloot, 
au  capitaine  Monteil  qu'il  y  aurait  bientdt  du 
cbangement  dans  le  gouvernement.  Dînant  avec 
Amelloot,  Loriti  lui  dit  :  <  Amelloot,  vous  êtes 
bon  camarade,  j'ose  compter  sur  vous:  si  je 
vous  disais  que  cela  aura  lieu  en  France  dans 
huit  jours,  qu'en  penseriez-vous  ?  En  seriez-vous 
content  T  »  Amelloot  manifesta  son  incrédulité. 
«Eh  bien  I  répliqua  Loritz,vou8  verrez  que  dans  huit 
jours  les  drapeaux  tricolores  flotteront;  nous 
aurons  sur  le  trâne  le  petit  roi  de  Rome,  et  pour 
régent  le  prince  Eugène.  »  Il  ajouta  que  cette 
révolution  était  désirée  par  une  très-forte  partie 
de  l'armée,  et  que  les  provinces  aspiraient 
avec  impatience  après  cet  heureux  instant  ;  en 
lui  fusant  cette  contidence,  il  lui  demanda  le 
plus  grand  secret. 

Le  lendemain,  13  août,  Amelloot  se  trouva  i 
dîner  avec  Loritz  et  Brédard  -,  on  proposa  de  faire 
venir  du  vin.  Brédard  répondit:  oi  Cela  va. — 
Parbleu,  dit  Loritz,  nos  300  francs  de  gratification 
payeront  tout  cela;  les  affaires  vont  bien,  nous 
ne  risquons  plus  rien.»  Brédard  s'étonna  d'enten- 
dre Loritz  parler  aussi  ouvertement  ;  Loritz  lui 
dit  qu'Amelloot  était  au  courant  des  affaires. 
Tous  deux  se  réunirent  pour  recommander 
de  nouveau  la  discrétion  à  Amelloot.  Le  jour 
suivant  les  mêmes  offlciers  dînèrent  encore 
ensemble. 

Le  14  août,  Brédard  fit  connaître  à  Amelloot 

Slusieurs  de  leurs  camarades  qui  étaient  entrés 
ans  le  complot,  et  lui  cita  entre  autres  Deque- 
vauvilliers,  capitaine,  et  Fesneau,  lieutenant.  11 
lui  confia  que  deux  autres  officiers  avaient 
refusé  de  se  mettre  i.  la  tête  de  la  légion  ;  que 
c'était  le  capitaine  Dequevanvilliers  qui  avait 
consenti  à  se  présenter  a  un  conseil  secret,  qui 
se  tenait  tous  les  jours,  pour  la  direction  du 
complot  ;  que  la  veille,  Dequevauvilliers  avait 
assisté  à  une  séance  de  ce  conseil  ;  qu'on  y  avait 
agité  l'horrible  projet  d'éf^orger  la  famille  royale 
et  les  chefs  qui  résisteraient;  qu'à  cet  çffet  les 
troupes  seraient  rassemblées  au  milieu  d'une 
nuit.»  Quant  à  moi,  ajouta  Brédard,  je  serais  inca- 
psd>le  de  plonger  mon  épée  dans  te  cœur  des 
princes,  mais  cela  aura  liev,  »  Brédard  dit  encore 
à  Amelloot  que  toutes  les  légions,  le82«  et  5'  ré- 
glraents  de  la  garde  royale  et  l'artillerie  de 
Vincennes  étaient  gagnés  ;  qu'on  avait  éprouvé 
de  grandes  difficultés  pour  Vincennes  ;  que  cette 
place  avait  coûté  un  million  ;  qu'on  avait  dû 
assurer  à  un  seul  capi^ne  10,000  francs'de  rentes. 


De  semblables  confidences  ont  été  faites  pt, 
sous-lieulenanl  Fesneau  el  le  nommé  Lecoutç 

Celui-ci  gardant  les  arrêts  forcés,  le  soldats- 
vain  Jacot,  son  homme  de    confiance,  vint  d* 
lui;  Lecoulre  lui  confia  qu'il    serait  bientôt  d»;. 
vré  de  ses  arrêts;  qu'il  existait  une  conspiraft» 
dont  le  but  était  le  renversement   du  goavmi- 
ment  et  le  rétablissement  du  drapeau  tricols^ 
que  depuis  trois  ans  des  généraux  parcourai:-: 
la  France  pour  préparer  l'insurrectioD;  que  tfé 
coups  de  canon  annonceraient   qn'oft  serait  « 
possession  de  Vincennes;  qu'un    lieutenanl-ftj/.- 
nel  prendrait  le  commandement  de  la  légion:<^- 
les  officiers  supérieurs  seraient  rois  à  la  salle  à 
police;  que  l'affaire  était  en  train  dans  troùdé- 
parlements;  qu'on  se  rendrait  au  Louvre;  qif 
cela  serait  fait  dans  un  moment;  qu*oa  ne  ferai: 
point  de  mal  à  la  famille  royale  ;  qu'on  lui  don- 
nerait  un  emplacement  pour  vivre  ;  qu'il  y  aurait 
de  l'avancement  pour  ceux  qui  prendraient  jan 
au  mouvement  ;  que  Sodewyck,  aajodaot  sons-of- 
ficier dans  la  légion,  était  chargé  du  ^gner  les 
sous-officiers;  que  la  discrétion  était  nécessavt, 
sous  peine  d'avoir  la  tête  lavée  avec  du  plomb  : 
menace  qui  intimida  tellement  le  soldat  Jacot. 
qu'il  garda  le  silence  jusqu'à  la  découverte  de  k 
conspiration. 

Nantil  était  lié  avec  Lavocat,  qui  l'était  avec  de 
Lacombe,  garde  du  corps  du  Roi.  Lavocat  et  de 
Lacombe  firent  confidence  du  conaplof  àde  Laver 
derie,  officier  dans  la  garde  royale  ;  ils  s^appU- 

?[uèrent  à  le  séduire,  en  lui  raiettant plaaiears 
ois  sous  les  yeux,  pour  l'aigrir,  le  Cibreaa  de  son 
père  destitué  de  sa  placé  de  iine^em  àe  la  poste 
aux  lettres  à  Marseille.  .     , 

De  Laverderie  ne  voulut  picodre  napartiqua- 
prôs  avoir  consulté  un  personnage  dont  un  a  pas 
voulu  dire  le  nom.  Ce  personnage  abonda  dans 
le  sens  de  Lavocat.  De  Laveràeriesuccomba  »\ora. 
11  fut  mis  en  communication  avec  Santil,  qui  loi 
réitéra  des  promesses  d'avancement,  ^  mi  offnt 
jusqu'à  100,000  francs  :  il  se  contenta  d'accepter 
un  billet  de  banque  de  500  francs. 

Dans  ces  divers  entretiens,  avec  Nantil  et  avec 
Lavocat,  de  Laverderie  apprit  le  plan  elles  détails 
de  la  conspiration. 

Suivant  eux.  Il  existait  trois  comités:  le  pre- 
mier était  connu  sous  la  dénomination  de  conwie 
impérial  ;  il  travaillait  à  porter  sur  le  trêne  le  fils 
de  Napoléon  Bonaparte,  et  à  confier,  pendant  » 
minorité  de  cet  enfant,  les  rênes  du  gouveroenJent 
au  prince  Eugène  de  Beauharnais,  sous  le  titre  de 
réeent  de  l'empire. 

Le  second  comité  était  le  comité  répoW/cain,  w 
troisième,  appelé  comité  de  Grenoble,  était  sous 
l'influence  du  comité  républicain,  et  recevait  sa 
direction  du  président  de  ce  comité.  An  .nomj»'* 
de  ceux  qui  dirigeaient  ce  troisième  comité|etaK 
Rey,  avocat  d'abord  à  Grenoble,  nuis  \  ra"!''' 
homme  connu  par  des  écrits  où  ecfttentiesÇiM 
pernicieuses  doctrines  et  la  haiue  la  plijs  profonoe 
contre  le  gouvernement,  et  dont  l'un  a  détermine 
sa  propre  compajgnie  à  le  rayer  du  tableau  aes 
avocats  de  la  capitale.  ,        , 

Ce  troisième  comité  se  tenait  altematitefflew 
dans  des  maisons  différentes  pour  ne  pas  *W'^" 
des  soupçons.  Plusieurs  des  membres  qui  en  m- 
saient  partie  fréquentaient  le  Bazar  frança»- 

Après  bien  des  difficultés,  ces  trois  comiw 
s'étaient  réunis;  on  n'était  plus  divisé  qu^so'» 
cri  de  ralliement  qu'on  proférerait  au  fflomenltte 
rinsurrection;  les  uns  voulaient  que  l'on  cw 
vive  Napoléon  II  !  ç(  les  autfOV  V»w  Ut  «',*"C!r 

tinn/   On  tintonAaît ■*naT\t 


tion!  Ou  entendait  parle?  dë^eelië  de  1815.  l'» 
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gouveroempnt  provisoire  devaitétreétabli.Onavait 
envoyé  proposer  au  prince  Eugène  de  se  ipettre  & 
la  tête  |lu  mouvement  ;  mais  |l  avait  rerUs^.  en 
disant  que  cela  ne  convenait  pas  a  un  prince  de 
Bavière.  C'était  Dumoulin,  officier  d'ordoaaance 
de  fiuonaparte  pendant  Jes  Gent-Jour^, qu'on  avait 
député  pour  taire  cette  proposition.  Un  général, 
qui  était  sur  la  frontière,  devait  jouer  un  grand 
râle;  sa  mission  était  de  pratiquer  des  intelligen- 
ces en  Autriche,  et  d'y  enlever  le  jeune  Napoléon. 
Des  émissaires  avaient  été  envoyés  eu  Angleterre 
pour  y  juger  de  l'esprit  public  et  y  observer  les 
éyéneœents.  Haziap  était  chargé  de  se  rendre  en 
Pranche-tîomté,  puis  à  Cambrai,  pour  y  organiser 
le  mopvement,  et  ^Hesdin,  pour  en  presser  l'exé- 
cution. A  Cambrai,  de  Lamotte  et  une  autre  per- 
sonne, dont  de  Laverderie  a  oublié  le  nom,  de- 
vaient se  mettre  à  la  tête  de  l'insurrection.  Le 
colonel  Sausel,  aidé  d'une  seconde  personne,  de- 
vait, de  son  côté,  diriger  le  roonvement  ^  Yitry, 
où  étaif  placée  une  compagnie  de  vétérans,  dont 
un  avait  tenté  d'ébranler  la  Rdélilé. 

Oe  nombreux  moyens  de  correspondance  et  de 
séduction  étaient  à  la  disposition  des  auteurs  du 
complot.  Des  émissaires  parcouraient  la  France. 
Si  leurs  tentatives  obtenaient  quelque  succès,  ils 
écrivaient  que  la  récolte  était  abondante,  et  l'on 
comprenait  je  sens  de  ces  expressions.  Des  ban- 
quiers de  Paris  et  de  plusieurs  autres  villes  pro- 
curaient des  fonds.  L'argent  était  fort  abondant. 
Nantil  a  reçu  15  ou  20,000  francs  à  la  fois  :  il  l'a 
dit  un  jour  devant  de  Layerderie  en  lui  faisant 
voir  des  billets  de  banque.  C'est  Nantil  qui  Ht  à  de 
Laverderie  offre  de  100,000  francs. 

Nantil  ^t  enoutre  à  de  Laverderie  une  multitude 
d'ajitres  confidences  sur  des  personnages  plus  ou 
moins  connus  qui  devaient,  danç  l'intérêt  de  la 
conspifation,  agir  soit  k  Paris,  soit  dans  les  dé- 
partements. 

Oe  Laverderie  fitàson  tour  confidence  du  com- 
plot à  Hutteau,  son  camarade,  et  tenta  de  le  sé- 
duire. Puis  il  entreprit  de  faire  entrer  dans  la 
conspiration  le  capitaine  adjudant-major  de  Tro- 
goff.  Dans  une  première  entrevue,  il  fui  parla  du 
complot  et  dffs  récompenses  destinées  aux  conju- 
rés. Il  lui  donna  1,000  francs.  Dans  une  autre  en- 
trevue, il  lui  proposa  de  livrer  Vif^cennep  aux 
conjurés  ;  mais  de  Trogoff  dit  qu'il  n'avait  aucune 
intelligence  dans  la  place. 

Nantil  travailla  ensuite  k  gagner  des  sous-of- 
ficiers du  2*  régiment  d'infanterie  de  la  garde 
royale,  où  servaient  de  Trogoff  et  de  Laverderie. 
Gbarpenay  et  Depierris,  sergent  et  sergent-major 
dans  la  lésion  de  la  Meurthe,  qui  étaient  en  rap- 
port arec  Naolil,  cherchèrent  à  séduire  les  sous- 
otHciers  du  5*  régiment. 

En  même  temps  que  Nantil  agissait  ou  faisait 
agir  ainsi  à  Pans,  il  entretenait,  par  l'entremise 
de  Noncby  fiU.  une  correspondance  avec  un 
personnage  mystérieux,  domicilié  près  de  Béfort, 
qui  parall  avoir  été  chargé  d'organiser  le  complot 
dans  les  Ueux  voisins  de  cette  ville. 

Maziau  était  l'un  des  principaux  émissaires  que 
les  directeurs  du  complot  employaient  hors  de 
Paris.  Paru  de  Pari<  il  alla  successivement  à  la 
Fère,  &  Cambrai,  à  Valenciennes,  à  Lille  et  h  Ca- 
lais. 11  tenta  de  recruter  des  conjurés  dans  les 
garnisose  de  ces  villes.  A  Cambrai,  il  gagna  Var- 
let  et  de  Lamotte,  capitaines  dans  la  légion  de  la 
Seine. 

Garon,  lietUeuant-colonel  en  retraite,  domicilié 
à  Golmv,  tenta  le  16  aofUd'y  faire  entrer  le  sieur 
de  l'Sti^iû,  chef  d'escadron  des  dragons  djg  la 
Seine,  qui  le  fit  arrêter. 


Tandis  que  ces  choses  se  passaient  dans  les  dé- 
partements, plusieurs  des  conjurés  s'occupaient^ 
Paris  de  ti&ter  la  marche  du  complot.  La  procé- 
dure a  fait  connaître  différentes  reunions  ou  en- 
trevues qui  ont  eu  lien  à  cet  effet. 

Vers  le  15  août,  Mallent,  Gérard,  Nantil,  Dumou- 
lin et  Rey  se  réunirent  au  Bazar. 

Nantil  exposa  que,  gr&ce  à  son  activité,  tout 
était  préparé  pour  le  mouvement  insurrectionnel  ; 
)e  capitaine  voulait  qu'on  en  flx^t  l'époque  à  la 
huit  même  ou  au  lendemain,  sans  quoi  il  ne  pour- 
rait plus  répondre  de  rien.  Il  djsaii  qu'il  avait  été 
averti  que  tout  était  prêt,  et  que  temporiser  se- 
rait funeste. 

Dumoulin  ne  partagea  point  l'opinion  de  Nantil, 
et  parla  avec  emportement.  Il  insistait  sur  l'im- 
possibilité d'agir  avant  d'avoir  tout  préparé  et 
averti  tout  le  monde. 

Rey,  quoique  paraissant  partager  l'opinion  de 
Dumoulin,  annonçait  que,  pour  ce  qui  le  conéer- 
nail,  tout  était  prêt. 

Berard  demanda  par  qui  serait  commandé  son 
régiment,  et  déclara  qu'il  né  fallait  pas  lui  en- 
voyer des  généraux  en  habits  galonnés,  parce 
qu'il  leur  fermerait  la  caserne.  Dumoulin  promit 
de  lui  apporter  lui-même,  quelques  heures  avant 
l'exécution,  les  instructions  du  comité  directeur. 

La  conférence  Unie,  Rey.  qai  était  sorti  le  pre- 
mier, rentra,  appela  Nantil  dans  une  embrasure 
de  fenêtre,  et  lui  donna  quatre  billets  de  banque, 
qu'il  tira  de  son  portefeuille.  Il  demanda  à  Nan- 
til si  cela  lui  suffisait  :  cet  accusé  s'en  contenta. 

Dans  un  dîner  qui  eut  lieu  le  18  août,  entre 
l'adjudant  Robert  et  le  capitaine  Chenard,  Robert 
nomma  un  général  qui,  d'après  Nantil,  devait  se 
mettre  à  la  tête  de  la  nouvelle  armée.  Il  ajouta 
que  Nantil  s'était  repenti  de  lui  avoir  dégigqé  ce 
général,  et  l'avait  fait  jurer  de  ne  pas  trahir  ce 
secret.  Chenard  demanda  ce  qu'il  voulait  faire  du 
Roi,  et  Robert  répondit:*  Entre  nous  soit  dit,tl  à 
passé  entre  safamille  l' arme  à  gauche  ;  >  et  Robert 
fit  un  geste  indiquant  que  te  Roi  devait  être  sa- 
crifié, ce  que  signifiaient  d'ailleurs,  en  termes 
militaires,  les  mots  dont  il  s'était  servi. 

Un  autre  officier,  le  sieur  Clevenot,  demandait 
à  l'accusé  Brédard  ce  que  l'on  ferait  de  la  famille 
royale  ;  Brédard  répondit  :  «  On  ne  fera  ce  qu'on 
en  a  déjà  fait.  » 

Dés  lé  matin  du  19  août,  Chenard,  d'après  la 
recommandation  de  Robert,  va  voir  Nantil.Celui- 
ci  lui  déclare  que  le  coup  éclatera  le  jour  même, 
à  neuf  heures  du  soir,  vincennes,  on  l'on  a  des 
intellkences  et  qui  est  vendu,  sera,  dit-il,  livré 
deux  heures  auparavant.  La  légion  partira  armes 
et  bagages,  aux  cris  de  vive  lalibertê !  et  se  ren- 
dra (Tans  cette  place.  En  route,  les  2*  et  5*  régi- 
ments de  la  garde  royale  se  joindront  à  la  légion, 
avec  l'artillerie  casernée  à  l'Ecole  militaire.  De 
leur  côté,  des  gardes  du  corps  du  Roi  rempliront 
au  cb&teau  leurs  instructions.  De  Vincennes  on  se 
mettra  en  campagne  dans  la  direction  de  Lyon  et 
de  Grenoble. 

Le  sieur  Chenard  insiste  pour  connaître  les 
chefe  de  l'entreprise.  ÎTantil  lui  nomme  deux  gé- 
néraux comme  devant  commander  l'insurrection. 
Pressé  par  le  sieur  Chenard,  il  trace  leur  nom 
sur  un  papier,  mais  seulement  en  abrégé  à  l'é- 
gard de  l'un  d'eux,  et  remet  au  sieur  Chenard  ce 
papier  qui  depuis  a  été  déposé  au  procès.Natitil  né 
lui  donne  pas  par  écrit  le  nom  du  troisièdae  géné- 
ral, qu'il  lui  nomme  également,  parce  que,  dit- 
il,  Chenard,  e'iant  un  enforU  de  la  Révolution,  doit 
bien  le  connaitre. 

Les  dispositions  prises  pour  agir  étaient  cOn- 


Digitized  by 


Google 


3^ 


(Coar  das  Pairs.)         SECONDE  .RESTAURATION.         C  mai  18SI.1 


certéos  à  i»  fois  par  tous  les  coDjurés.  En  effet,  le 
8ameai'19  août,  un  commissioanaire  apporte  k 
Huttean,  à  Saint-Denis,  an  billet  sur  lequel  étaient 
écrit  ces  mots:  •  Lavocat,  au. café  ordinaire.  • 
Butteau  et  de  Laverderie  sont  exacts  à  ce  rendez- 
vons  ;  Lavocat,  qui  Te^  y  attendait,  leur  dit  que 
les  légions  commenceront  le  soir  même. 

Le  même  jour,  le  capitaine  DequevauTilIiov  dit 
au  sergent-major  Rubeahotfen  qu'il  y  aura  quel- 
que bouleversemeot;  qu'il'paralt  que  tout  est  en 
mouvement  à  Vincenues,  que  le  ministère  est 
dbangé,  que  les  chefs  de  la  légion  le  sont  aussi. 
Il  recommande  à  RubenhofTen  le  secret  sur  tout 
cela. 

Daus  ses  entrevoies  avec  de  Laverderie  et  de 
Trogoff,  Mantil  leur  apprend  la  manière  dont  le 
mouvement  allait  refieclner.  Retardé,  leur  dit-il, 
par  les  hésitations  des  personnages  les  plus  im- 
portants, on  l'a  enfin  jaxé  à  la  nuit  du  samedi 
19  août  an  dimanche  20.  Des  généraux  et  des  co- 
lonels à  demi-solde  prendront  le  commandement 
des  l^ons  et  des  régiments  en  garnison  à  Paris. 
Nanti!  commandera  en  personne  la  léraon  de  la 
Meurthe  ;  un  ancien  colonel  celle  du  Bas-Rhin  ; 
Berard.  la  Iteion  des  Gdtes-du-Nord,  at  il  est 
chef  de  bataillon.  Aucun  comipandement  n'eut 
désigné  pour  le  2'  régiment  de  la  garde  royale.et 
cependant  Nantit  assure  qu'un  grand  nombre 
d'officiers  y  ont  été  gagnés.  Les  conjurés  comp- 
tent sur  beaucoup  de  Généraux.  Peu  d'heures 
avant  l'exécution,  l'un  deux  sera  prévenu  par  un 
exprés  envoyé  à  sa  campagne.  A  onze  heures  du 
soir,  les  chers  désignés  pour  le  commandement 
des  divers  cor^  de  la  garnison  de  Paris  se  réuni- 
ront dans  des  cafés  voisins  de  différentes  caser- 
nes, pour  pénétrer  dans  les  casernes  mêmes,  au 
moment  de  l'exécution,  s'y  faire  reconnaître,  ha- 
ranguer les  soldats,  et  leur  distribue^  des  bocar- 
des  tricolores.  Des  conjurés  se  rassembleront 
aussi  à  l'extérieur  du  faubourg  Saint- \ntoi,ne,  où 
la  classe  ouvrière  a  été  travaillée.  Les  ouvriers  se 
joindront  aux  troupes  sous  la  direction  d'un  chef. 
Tout  le  faubourg  sera  entraîné.  Les  conjurés 
viendront  se  ranger  en  bataille  sur  la  place  du 
Carrousel.  Des  troupes  pénétreront  dans  les  Tuile- 
ries par  la  galerie  du  Louvre.  Le  gouvernement 
provisoire  s'établira  à  Vinceimes,  qui  sera  facile- 
ment surpris  par  un 'coup  de  main,  &  cause  des 
deux  brèches  existant  ou  côté  du  polygone,  et 
d'un  pont  de  service  phitiqué  sur  les  fossés.  Des 
hommes  de  kttres  seront  appelés  dans  cette  place 
pour  y  rédiger  dés  proclamations  Un  ancien  gé- 
néral a  'été  d'avis  de  proclamer  la  constitution  de 
1791  ;  mais  on  lui  a  représenté  que  les  soldais  ne 
s'inquiétaient  guère  de  constitution,  et  qu'il  va- 
lait De.aucoup  mieux  proclamer  Napoléon  II  ;  et 
c'est  ce  parti  qui  a  été  adopté. 

Toutes  ces  choses  annonçaient  que  le  complot 
était  sur  le  point,  d'éclater  ;  mais  déjà,  depuis 
plusieurs  jours,  rantorité  avait  été  avertie  suc- 
cessivement et  en  différents  temps,  par  lès  sieurs 
Petit  et  Vidal,  sergents-majors  du  2'  régitaent  de 
la  garde  royale  ;  Henri,  caporal  du,  5"  régiment 
delà  garde  royale  ;  Amellot,  Drapier  elQUestroy, 
officiers  de  la  1"  lésion  du  Nord.Plusieurà  mesu- 
res avaient  été  pWses  pour  observer  les  démar- 
ches des  conjurés.  Loi-sque  le  gouvernement  vit 
que  l'exécution  allait  avoir  lieu,  pensant  qu'il 
était  sage  dé  préVënir'dés.  désordres  qui  pou- 
vaient être  s^njglants,  il  déploya,  pendant  la 
soirée  et  la  nuit  dii  19  août,  des  mesures  qui 
firent  échouer^  les  projets  des  conjurés  d;ins  la 
capitale.  Plusieurs  fbrent  arrêtés  dans  lu  nuit 
même, 
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Cependant,  la  conspiration  faisait  des  progrés  ï 
Cambrai,  dans  la  légion  de  la  Seioe.  Varlet  et  de 
Latnotte,  qui  avaient  été  initiés  par  Mama,  imi- 
tèrent à  leur  tour  les  soos-Ueateasnis  Bruc,  Pé- 
KUln  et  Remy,  et  les  lieutenants  Desbordes  et 
Gaudo-Paquet. 

Le  19  août,  Vaziau  arrive  de  nonveau  k  Cam- 
brai. U  s'efTorce  d'encourager  ses  afndAs.  Le  21, 
à  deux  heures  après  midi,  il  va  dans  un  café  ;  il 

Ïirend  et  lit  le  Moniteur  du  20,  qui  annonçait  qne 
a  conspiration  avait  été  découverte  à  Paris.  D 
retourne  à  son  hAtellerie.  monte  dans  sa  voiture, 
et  quitte  Cambrai. 

Bientôt  aprèii,  de  Lamotte,  Desbordes,  Gsodo-Pa- 
quei,  Bme  et  Pégalu  se  réfugient  à  Noos,  ville 
d'une  domination  étrangère,  d'où  le  jKonTeroe- 
ment  obtint  leur  extradition.  Varlet  et  nemy,  res- 
tés à  Cambrai,  y  sont  arrêtés. 

Tels  sont,  en  abrégé,  les  faits  qui  ont  déter- 
miné l'accusation. 

L'acte  d'accusation,'  qui  contient  one  analyse 
des  charges  qui  pèsent  snr  chacun  des  accusés, 
se  termine  ainsi  : 

•  En  résumé,  des  pièces  saisies,  des  déclara- 
tions des  témoins,  et  surtout'  des  avens  d'une 
partie  des  accusés,  il  résulte  que,  dans  le  cou- 
rant de  l'été  dernier,  il  a  été  tramé  vn  complot  i 
Paris  et  dans  plusieurs  départements.' 

•  Attenter  à  la  personne  et  à  la  vie  do  Roi  et 
des  princes  de  sa  famille  ; 

c  Bxciter  (es  citoyens  h  s'armer  contre  l'auto- 
rité royale  ;      '  ' 

«  Changer  ou  détruire  l'ordre  de  snceessibifité 
au  trdne  ; 

c  Tel  est  le  but  de  ce  complot. 

t  Cfest  dans  des  réunions  concertées  à  l'avance 
ou  fortuites,  que  les  conjurée  travaillent  à  faire 
des  prosélytes,  discutent  le  but  et  les  moyens  de 
leur  entreprise,  et  su  concertait  sur  la  nxation 
du  jour  de  l'exécution.  , 

•  Des  émissaires  parcourent  la  France,  propa- 
gent la  corruption,  et  fomentent  des  insurrections 
qu'ils  veulent  fnire  coïncider  avec  celle  qui  est 
oiiganiséeàPa-is. 

•  C'est  en  p  irlant  de  récoltes,  de  spéculations, 
d'entreprises  commerciales,  qne,  dans  leur  cor- 
respondance, les  conjurés  s'expliquent  sor  le 
complot  et  sur  ses  progrès. 

<  Pour  obtenir  des  adhésions;  ils  agissent  se- 
lon les  opinions,  les  passions  on  la  crédulflé  de 
ceux  qu'ils  veulent  séduire. 

t  Les  uns  croient  travailler  pour  l'êtablisse- 
mdnt  d'une  république  ; 

«  Les  autres  se  persuadent  qu'on  plaœ^  snr 
le  trdne  le  fils  de  I^apoléon  Buonapaiîe. 

«  A  ceux-ci,  une  dynastie  étrangère  est  annon- 
cée; 

•  Pour  entraîner  ceux-là,  on  leur  présente  la 
nécessité  de  redresser  la  marche  dtt  gouveroe- 
raenl  du  Roi,  et  de  le  forcer  à  rentrer,  dit-on, 
dans  les  voies  constitutionnelles. 

c  Les  bruits  les-plus  alarmants  sont  iiéptndiHi: 
tantôt  ce  sont  des  rèvolutioti»  qui  ont  éclaté  on 
vont  éclatet"  en  pays  étranger  ;  tantdt  e'est  un 
mouvement  insurrectionnel' commencé  d^s  les 
départements  frontières,  et  ittème  dans  iés  villes 
de  l'intérieur.  Bientôt,  enfin,  on  va  jusqn*^  pat- 
blier  que  Sa  Majesté  a  cessé  de  vivre. 

<  C'est  par  qn  coupable  emploi  de  fa  fdrce  mi- 
litaire que  les  conjurés  se  proposent  de  parvenir 
à  leur  but. 

(  Séduire  nn  grand  nétaU;^  d\)fBciers  et  de 
àpus-offlclers;  sowever  les  trtiupés,  ou'pltttdt  s^ 
emp&ret-  -,  fiii^  miu^ër  celles  des  départe 
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SOT  Paris,  et  celle  de  Paris  sar  le  palais  même  du 
Roi  ;  foire  le  Roi  prisonnier  avec  sa  famille  ;  en 
cas  de  résistance,  consommer  un  parricide  ;  éta- 
blir une  administration  provisoire,  en  attendant 
qu'on  puisse  ériger  un  nouTeau  gouvernement: 
voilà  ce  que  veulent  établir  les  conspirateurs. 

«  Pour  organiser  l'insorrection  militaire,  les 
conjurés  s'assurent,  dans  chaque  corps ,  d'un  of- 
ficier avec  lequel  ils  établissent  des  relations  per- 
sonnelles, et  qu'ils  chargent  plus  spécialement  de 
diriger  la  révolte. 

«  On  prodigue  les  promesses  d'avancement  aux 
ofRciers  et  aux  sous-ofHciers  ;  on  persuade  sur- 
tout à  ceux-ci  que  leur  carrière  va  devenir  bril- 
lante; qu'ils  n'ont  qu'à  demander  ce  qu'ils  vou- 
dront :  qu'ils  peuvent  quitter  leur  uniforme  pour 
celui  a'ofltcier  ;  qu'enfin,  les  places  de  ceux  de 
leurs  chefs  qui  refusent  d'accéder  au  complot 
leur  sont  réservées. 

«  Les  agents  du  complot  les  attirent  dans  des 
lepas  où  le  vin  n'est  pas  éparraé. 

■  L'argent  est  aussi  employé  comme  moyen  de 
séduction.  Les  moteurs  du  complot  annoncent 
hautement  qu'ils  peuvent  disposer  de  sommes 
considérables  ;  un  seul  particulier,  disent- ils, 
fournira  500,000  francs  ;  des  distributions  d'ar- 
gent sont  effectuées. 

«  Aux  promesses,  aux  dons  pécuniaires,  Its  me- 
naces sont  ajoutées.  On  épouvante  les  affiliés  dont 
on  redoute  l'indiscrétion  par  la  crainte  d'être 
immolés  k  la  sûreté  des  conspirateurs. 

•  Enfin,  les  conjurés  choisissent  les  trois  cou- 
leurs pour  signe  de  ralliement.  Un  des  émissaires 
charges  de  commander  l'insurrection  dans  les  dé- 
partements y  envoie,  pour  cet  effet,  une  cocarde 
tricolore  et  son  uniforme  d'officier  supérieur  de 
l'ex-garde.  Selon  l'aveu  d'un  des  accusés,  un  au- 
tre émissaire  emporte  avec  lui  un  drapeau  trico- 
lore et  des  proclamations  qui  en  provoquent  le 
rétablissement.  Un  troisième  agent  du  complot 
charge  un  des  militaires,  par  lui  séduits,  d'acheter 
de  l'étoffe  pour  faire  de  semblables  drapeaux.  » 

Tels  sont  les  moyens  simultanément  employés 
par  les  chefs  de  la  conjuration  pour  organiser  le 
complot  qui  fait  l'objet  de  l'accusation. 

Commencée  à  midi  et  demi,  la  lecture  de  l'arrêt 
et  de  l'acte  d'accusation  n'a  Uni  qu'à  5  heures. 

La  séance  est  levée  et  renvoyée  à  demain  1 1 
beores  3/4. 


Les  29  accusés  présents  sont  défendus ,  savoir: 
Robert,  par  MM"  Dnmont  et  Thamalet  ;  Gaillard, 
par  H'Legouin  ;  Depierris,  par  M*  Boiteux: Gbar- 

emay ,  par  H'  Cbaix-d'Bst-Ange  -,  Eynard  ,  par 
•  Décreusy  ;  Dequevauvilliers,  bar  M*  Dupin , 
jeune  :  Lorits,  par  H*  Target;  Brédart,  par  H*  Pri- 
sai ;  de  Lacomoe,  par  M*  Blanchet  ;  Gauthier  de 
Laverderie ,  par  M*  Parqnin  ;  de  Trogoff ,  par 
M*  Gnillemin  ;  Berard,  par  M*  Henneguin  ;  Sau- 
set,  par  M*  Rumilly  :  Mallent,  par  M*  GofQniéres  ; 
Damonlin,  par  M*0dilon  Barrot:  Monchy,  par 
M*  Persil;  Garon,  par  H*  Barthe  ;  de  Lamotte,  par 
M*  Berville  ;  Variet,  par  M»  Courdier  :  Lecoutre, 
par  H*  Pinel;  Fesneau,  par  M«  Dalioz;  Modewyck, 
par  M*  Rontbier  ;  Hnttean,  par  son  père  :  Desbordes, 
rar  M'Renonard  ;  Gaudot-Paquet,  par  M' François 
Drojat  ;  Brue  et  Pégulu,  par  Me  Devesvres:  Remy, 
par  M*  DeqaevauviiUers  ;  Thévenin  ,  par  M*  Beu- 
gnot  fils. 


T.   XXXIII. 


GOUR  DBS  PAIRS. 

.audience  du  8  mat  1821. 

PRÉSIDÉE   PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  midi  un  quart,  la  séance  est  ouverte.  Après 
l'arrivée  successive  du  ministère  public,  des  ac- 
cusés, des  témoins  et  des  défenseurs,  M.  le  gref- 
fier fait  l'appel  des  membres  de  la  Cour.  MM.  le 
comte  Ghollet,  le  comte  Goichen  et  le  marquis  de 
Grave,  qui  n'avaient  point  d'abord  répondu,  pren- 
nent leur  place  quelques  instants  après. 

On  achève  la  lecture  des  pièces.  Il  en  reste  deux 
à  lire;  l'ordonnance  de  mise  en  accusation  et 
l'ordonnance  qui  prescrit  l'arrestation  des  absents 
partout  où  ils  seront  trouvés. 

M.  de  Peyroaoet,  procureur  général,  présente 
un  réquisitoire  en  ces  termes  : 

«  Nobles  Pairs,  nous  avons  l'honneur  de  requé- 
rir à  ce  au'il  plaise  à  Vos  Seigneuries  de  déclarer 
la  procédure  r^nili^re,  et  de  statuer  que  la  cause 
de  tous  les  accusés,  absents  et  présents,  sera  com- 
prise dans  un  seul  et  même  arrêt. 

«  Cette  mesure ,  que  nous  avons  l'honneur  de 
vous  proposer,  nobles  pairs,  n'étant  pas  usitée 
dans  les  cours  d'assises,  nous  avons  besoin  de 
vous  exposer  les  motifs  de  notre  conduite.  Nous 
sommes  dirigés  ici  par  la  persuasion  que  cette 
forme  de  procéder  est  favorable  à  la  Cour,  dans 
l'intérêt  des  accusés  absents,  et  sans  inconvénient 
pour  les  accusés  présents. 

I  Elle  est  favorable  à  la  Gour,  puisqu'elle  a 
pour  but  de  réduire  deux  procédures  en  une 
seule,  et  d'épargner  à  la  Gour  une  grande  perte 
de  temps  sans  profit  réel. 

«  Elle  est  sans  inconvénient  pour  les  accusés  ; 
c'est  une  vérité  si  évidente,  qu'il  serait  superflu 
de  chercher  à  la  démontrer  devant  vous.  Les  ac- 
cusés doivent  plutdt  s'en  réjouir  que  s'en  plain- 
dre. Si,  en  effet,  nobles  pairs,  l'on  suivait  la  plus 
rigoureuse  application  de  la  loi,  les  accusés  ab- 
sents seraient  jugés  sans  débats  ;  leur  cause  ne 
serait  point  éclairée;  tandis  que  si  la  mesure  que 
je  propose  est  adoptée ,  ils  pourront  profiter  des 
foits  favorables  à  la  cause  de  leurs  co-accusés. 
C'est  pour  eux  une  concession  très-avantageuse. 

«  Toutefois,  nobles  purs,  ne  croyez  pas  que 
cette  concession  soit  entièrement  spontanée;  ne 
pensez  pas  que  l'usage  la  condamne,  et  que  l'on 
n'en  ait  pas  vu  d'exemple  depuis  la  publication 
du  Gode  d'instruction  criminelle.  En  refusant  aux 
absents,  dont  les  délits  sont  portés  devant  les 
cours  d'assises,  la  faveur  des  débats,  le  législateur 
a  eu  l'intention  de  les  priver  du  bénéfice  des 
jurés.  Mais  cette  intention  n'a  pu  s'étendre  à  ceux 
qui  paraissent  devant  les  tribunaux  semblables 
au  vdtre,  et  qui  ne  sont  point  formés  par  des 
jurés.  Vous  pouvez,  en  conséquence,  sans  vous 
écarter  de  la  loi,  ne  point  vous  soumettre  à  la 
forme  imposée  aux  cours  d'assises.  Notre  pro- 
position n'est  donc  point  contraire  aux  usages 
reçus. 

c  II  nous  serait  facile,  nobles  pairs,  d'ëtayer 
notre  opinion  de  celle  des  divers  commentateurs 
de  nos  lois  criminelles  ;  nous  les  avons  tous  sur 
notre  bureau,  et  nous  pourrions  les  consulter. 
Mais  une  telle  considération,  si  elle  justifie  notre 
opinion  personnelle,  serait  sans  influence  sur  la 
vôtre. 
<  La  seule  objection  tolérable  qui  pourrait  être 
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faite,  c'est  que  la  concessioa  qui  voas  est  propo- 
Bée  adoacii  la  rigueu^  4e  la  loi,  envers  ceux  qui 
se  sont  défiés  de  la  justice,  et  qui  ont  voulu  se 
tenir  éloignés  d'elle.  Mais  si  nous  cherchons  à 
rendre  moins  pénible ,  autant  que  cela  peut  s'ac- 
corder avec  nos  devoirs,  \ç  sort  des  accusés,  nous 
n'aurons  point  le  malheur  de  nous  le  voir  repro- 
cher  par  une  Goor  aussi  auguste,  et  le  sentiment 
oui  poua  dirige  noua  servira  de  jostitication. 
C'est  ainsi  que  noua  répondrons  à  ceux  qui  ré- 
c^mant  encore,  non  pas  dans  cette  Cour,  non 
p»8  dans  cette  Chambre  qu'elle  représente,  mais 
4U  dehors,  ont  accusé  le  ministère  public  d'être 
toujours  1  adversaire  des  prévenus.  Us  appren- 
dront que  le  ministère  public  est  aussi  bien  le 
protecteur  de  l'innocence  que  l'adversaire  du 
crime, qu'il  ne  recherche  que  la  justice  et  la  vérité, 
et  qu'il  repousse  toute  rigueur  que  la  vérité  et  la 
justice  pourraient  désavouer  :  nous  comprenons 
ainsi  notre  devoir,  et  nous  voulons  toujours  ainsi 
l'accomplir,  t 

La  Coar  se  retire  pour  délibérer  ;  environ  une 
demi-henre  après  elle  rentre  en  séance. 

M.  la  PrésM«al.  Noos  n'avions  pas  cru  devoir 
demander  à  HM.  les  défenseurs  s'ils  avaient  quel- 
que phose  k  dire  sur  une  proposition  qui  d'aoord 
pi^rausait  favorable  aux  accusés.  Mais  pendant 
que  la  U>ur  était  dana  la  chambre  du  conseil,  un 
4^  avocats  lui  a  fait  parvenir  des  observations, 
et  elle  a  suspendu  sa  délibération,  pour  repren- 
dre sa  séance,  et  pour  entendre  les  défenseurs 
qui  désirent  prendre  la  parole  dans  l'intérêt  de 
leurs  clients. 

M.  le  Pr«e«re«r  céBéral.  Nous  rappelons 
aux  défenseurs  que  la  loi  ne  leur  permet  pas  de 
parler  en  faveur  des  absents.  Nous  avons  pro- 
posé une  mesure  qai  leur  est  favorable,  mais 
dans  cette  occasion  il  est  de  notre  devoir  de 
demander  l'observation  de  la  loi. 

M.  1«  PrtfeMaat.  Ge  n'est  aussi  que  dans  l'in- 
térêt des  accusés  présents  que  j'Sii  accordé  la  pa- 
role aux  avocats. 

M*  Haïuief  «la  commence  par  témoigner  la 
satisfaction  que  lui  a  fait  éprouver  le  réquisitoire 
de  M.  le  procureur  Rénéral.  C'est  au  reste  sans 
étonnemeat  qu'il  a  entendu  ce  magistrat  ;  mais 
en  rendant  justice  à  ses  intentions,  il  demande 
a'û  ne  s'est  pas  égaré. 

La  aeule  question  aux  yeux  du  défenseur  est 
celle  de  savoir  si  la  jonction  des  causes  est  favo- 
rable à  la  défense  des  accnsés  présents. 

Pour  arriver  à  la  solution  de  cette  question, 
H*  Uennequin  ae  livre  à  l'examen  du  caractère 
légal  des  contumaces.  Un  contumace,  dit-il,  est 
nn  rebelle,  la  loi  le  traite  avec  la  plus  grande 
rigueur;  elle  ne  lui  donne  qu'un  court  délai 
pour  répondre  à  l'appel  de  la  justice  ;  s'il  laisse 
ce  délai  s'écouler,  ses  biens  sont  séquestrés,  il 
est  jugé  et  presque  toujours  condamné  sans  té- 
moins, sans  débats,  sans  défenseurs  :  il  est  im- 
possible de  joindre  à  la  cause  d'accusés  contu- 
maces celles  d'accusés  qui  se  présentent,  et  qui 
doivent  être  jugés  selon  des  formes  toutes  diffé- 
rentes. 

Le  défenseur  signale  ensuite  la  différence  de 
l'arrêt  porté  contre  un  contumace,  arrêt  de  pure 
nréc^ntion,  et  tonjours  révocable,  et  de  l'arrêt 
définitif  porté  contre  un  accusé  présent.  | 


lion  de  deux  causes  si  différentes  peut  être  très- 
préjudiciable  aux  accusés  présenta.  Il  termine  en 
demandant  que  le  jugement  des  prévenas  absents 
ne  soit  prononcé  qu^prës  celui  des  accnsés  pré- 
sents. 

M.  le  Proearear  général.  Les  rôles  sool 
changés,  et  nous  sommes  toutefois  bien  éloigD<>s 
de  nous  en  plaindre.  Dans  l'état  ordinaire  iei 
choses,  le  ministère  public  est  plus  spéciaiemeoi 
chargé  de  la  poursuite  des  accusés  que  les  avo- 
cats sont  appelés  à  protéger  ;  ici,  par  sa  propre 
volonté,  le  ministère  public  s'est  placé  dans  la 
situation  des  défenseurs,  et  les  avocats  sembleot  | 
se  charger  de  rendre  plus  fltcheuse  la  conditioa 
des  accusés  absents,  et  même  celle  des  accusés  ' 
présents.  | 

M.  le  procureur  général,  après  cet  exor^,  en-  ! 
tre  dans  la  réfqtation  des  erreurs  qu'il  croit  avoir 
rencontrées  dans  le  discours  de  l'avocat.  La  pre- 
mière de  toutes,  c'est  le  déplaceqient  de  la  ques- 
tion. Il  ne  s'agit  pas  de  savoir,  comme  l'a  ait  le 
défenseur,  si  la  proposition  est  favor^Ie  aux 
accusés  présents,  il  s'agit  de  savoir  si  elle  est  h- 
vorable  aux  absenta,  sans  nuire  à  l'intérêt  des 
autres. 

C'est  cette  question  que  H.  le  procureur  gêDëtal 
s'applique  à  résoudre.  Il  reproduit  avec  force  iet 
arguments  qu'il  a  déjà  présentés  ;  il  dëmanlte 
que  l'usage  ut  le  texte  de  la  loi  né  sçpt  paâ  con- 
traires à  la  jonctioa  des  deux  causes,  tin  a  de- 
mandé que  le  jugement  des  absents  nç  vt<it  qu'a- 
près celui  des  accusés  présents.  A  ce  siy'et,  A.  le 
Ïirocureur  général  oppose  à  eea  adversaires  le  di- 
emme  suivant  :  Si  vous  comoiencez  par  les  a,b- 
sents,  vous  blessez  l'intérêt  des  accu^  présents; 
mais  si  vous  commencez  par  les  accusés  présents, 
vous  nuisez  égalemeat  aux  ^utres.  La  Bolutioa 
de  cette  difficulté,  c'est  d'unir  les  denx^  çavfses. 

L'orateur  termine  p^f  des  rénexions  sur  la  pu- 
reté des  intentions  qu^  ont  dirigé  une  proposition 
qui  fut  volontaire  de  Ig^  part  du  ministère  public, 
et  qu'il  a  cru  de  son  devoir  de  présenter  à  la 
cour. 

M' Bervllle  répond  à  M.  le  procureur  aénéral 

dans  l'intérêt  des  accusés  présents.  Si  ceat^ne 
faveur  que  l'on  croit  leur  aire,  dit-il,  ils  la  re- 
poussent. L'avocat  entre  dans  des  détails  assez 
circonstanciés  sur  les  dangers  qu'il  y  aurait  de  I 
joindre  les  deux  causes,  et  à  faire  naître  ainsi 
une  solidarité  que  les  accusés  présent?  oe  re- 
ponsseut  que  parce  que  leurs  co-accuses  ne  peu- 
vent présenter  leur  justification. 

M' Berville  rend  du  reste  hommaga  à  la  loyauté 
que  M.  le  procureur  général  a  mise  dans  la  dis-      i 
cussion  ;  il  voit  dans  cette  loyauté,  qui  lui  semble     ' 
d'un  heureux  présage,  la  prenve  que  le  combat 
qui  va  se  livrer  sera  un  combat  de  bonne  toi. 

H.  le  Praevrear  céoéral  fait  une  dernière 
observation,  tendant  à  rappeler  qu'il  n\  pas  dit 
que  la  jonction  était  dans  l'intérêt  des  accusés 
présents  mais  bien  que  les  accnsés  présents 
n'avaient  point  d'intérêt  à  s'y  opposer. 

M.  le  Président.  MM.  les  avocata  ont,  d^près 
la  loi,  le  droit  de  parler  lea  derniers.  N'ont-ils 
rien  à  ajouter  1 

(^Mouvement  négatif.) 

k  trois  heures,  la  Cour  se  retire  pour  délibérer. 


I)  s'attacha  à  démontrer  enraite  qne  cette  jonc-        La  Cour  rentre  en  séance  à  4  heures  20  minutes. 
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M.  le  PrévNent  prononce  l'arrêt  suivant  : 
•  La  Cour  des  pairs,  faisant  droit  sur  les  conclu- 
sions du  ministère  public,  ordonne  qu'il  sera 
passé  outre  aux  débats,  seulement  en  ce  qui  con- 
cerne les  accusés  présents,  sauf  à  statuer  ulté- 
rieurement sur  les  accusés  absents.  > 

M.  le  Priuldent.  Accusés,  tous  avei  entendu 
la  lecture  de  l'arrêt  de  renvoi  rendu  par  la  Cour, 
et  de  l'acte  d'accusation  dressé  par  H.  le  procu- 
reur général.  Aux  termes  de  l'arrêt  de  la  Cour 
vous  êtes  accusés,  vous  flobard,  Gaillard,  De» 
pierris ,  Gharpenay  ,  Bynard,  Dequevauvillieps, 
Loritz,  Brédard,  Oelacombe.  de  Laverderie,  de 
Trogoff,  Berard,  Sauset,  Mallent,  Dumoulin,  Mon- 
chy,  Caron,deLamotte  et  VarIet,soit  d'avoir  formé 
an  complot,  soit  d'avoir,  avec  connaissance,  aidé 
et  assisté  les  auteurs  d'un  complot  formé  contre 
la  personne  et  la  vie  du  Roi  et  des  membres  de 
la  famille  royale. 

Et  vous,  Lecoutre,  Pesne^u,  Modewick,  Hutteau, 
Desbordes,  Gaudot-Paquet,  Brue,  Pégulu,  Remy  et 
Tbévenin,  d'avoir  eu  connaissance  audit  complot 
et  de  n'en  avoir  pas  fait  la  révélation. 

Accusés,  des  charges  plus  ou  moins  graves  pè- 
seTit  sur  vos  têtes.  Vous  êtes  accusés  d'avoir 
conspiré  contre  le  trtoe,  c'est-à-dire  d'avoir  com- 
mis le  crime  le  plus  odieux  qui  puisse  affliger 
un  Btat.  Mais  vous  n'êtes  qu'accusés;  ne  craignez 
pas  que  la  juste  indignation  que  le  crime  inspire 
s'étende  d'avance  sur  ceux  qui  n'en  sont  pas 
convaincus.  Si  les  pairs  de  France  sont  les  plus 
fermes  appuis  de  la  monarchie  légitimei  ils  sont 
en  même  temps  les  plps  ardents  protecteurs  de 
l'innocence.  Aucune  prévention  n'a  pu  pénétrer 
dans  leur  àme  ;  on  ne  veut  ici  que  la  justice,  et 
on  De  chçrcbe  que  la  vérité.  Vous  ailea  entendre 
les  changes  qui  seront  produites  contre  vous  ; 
vous  les  combattrez  ;  mais  si,  avant  de  passer 
aux  débats,  vous  (ives  des  n^oyens  préjudiciels  à 
présenter,  vos  défenseurs  peuvent  prendre  la 
parole. 

M*  Parqala.  Les  aoeusés  ont  pensé  que,  pour 
ne  pas  retarder  le  moment  où  leur  innocence 
poorrait  £tre  reconnue,  il  leur  convenait  de  s'ab- 
stenir de  proposer  des  moyens  préjudiciels.  Plein 
d'une  juste  confiance  dans  l'êquitëde  cette  haute 
Cour,  lis  m'ont  chargé  de  déclarer  qu'ils  n'en 
présenteraient  aucun. 

M.  I«  PrévMe^f,  La  parole  ^t  à  M<  lu  pro- 
cureur générai ,  pour  exposer  l'accusation,  à 
ffloioa  qu'il  u^  préfère,  vn  l'heure  déjà  avapcée, 
ae  la  pnepdre  que  demaiq, 

M.  le  Proearear  général.  Nous  sommes 
prêts  h  prendre  1^  p£\rple;  mais  peut-être  prolon- 
geriouis-noi^trop  cq\\ç  séance,  ç]  \ça  meœnrBS  de 
cette  auguste  Cour  peuvent  avçiir  besoin  de  pren- 
dre du  repos. 

M.  le  PréeMenl.  La  séance  est  renvoyée  à 
demain,  midi  précis. 


CQDR  DBS  PAIRS. 

Audimoe  du  9  mai  1821, 

PWÉSIDÉE  MB  M.  Ut  CHANOBUEK. 

L'ouverture  de  la  séance  a  lieu  à  midi  précis. 
Elle  commence  par  l'appel  des  membres  de  la 


Goor.  M.  le  prince  de  Poix,  qui  n'avait  point 
répondu  d'abord,  arrive  bientôt  à  l'audience.  Le 
seul  pair  qui  soit  absent  est  M.  le  duc  Oecases. 
H.  le  président  annonce  que  sa  femme  étant  griè- 
vement malade,  dès  hier  il  a  été  obligé  de  quitter 
la  séance  avant  la  Hn. 

M.de  Peyronnet,  procureur  général,  a  la  pa- 
role pour  l'exposé  des  raits  du  procès.  Il  s'exprime 
dans  les  termes  suivants  : 

Nobles  pairs, 

Quand  les  peuples  sont  agités,  comme  ils  l'ont 
été  de  nos  jours,  par  de  fréquentes  commotions 
politiques,  l'esprit  se  familiarise  en  quelque  sorte 
avec  les  actions  extraordinaires  et  n'éprouve  plus 
ces  vives  surprises  qu'elles  devraient  naturelle* 
ment  produire.  Cependant  au  milieu  des  grands 
attentats  dont  nous  avons  été  les  témoins  et  qui 
semblaient  menacer  de  changer  la  face  du  moude, 
c'est  encore  un  spectacle  digne  de  pitié  et  qui 
frappe  à  la  fois  de  douleur  et  a'étonqement,qu'une 
conjuration  où  tant  de  coupables  furent  impliquèj 
et  dont  le  motif  ou  plutôt  l'absurde  prétexte  était 
de  rétablir  la  liberté  dans  un  pays  tellement  libro 
que,  de  l'aveu  de  tous  les  hommes  de  bonne  foi, 
il  ne  pourrait  le  devenir  davantage  sans  retomber 
dans  l'anarchie  et  de  là  sous  le  despotisme.  Quelle 
dOt  être,  parmi  les  chefé,  la  soif  du  pouvoir  ; 
parmi  les  complices,  la  crédulité  i  dans  le  eœur 
de  tous,  la  perversité  et  la  perfidie  I  Par  quels 
degrés  fûmes-nous  conduits  à  un  tel  excès  de  fo> 
lie  et  de  corruption,  qu'il  devint  facile  de  per- 
suader à  des  hommes  nourris  dans  les  camps,  que 
c'était  à  eux  qu'il  appartenait  de  résoudre  les 
grandes  difficultés  du  droit  public  et  de  discerner, 
entre  plusieurs  constitutions  difféKDtes,  celle  qui 
convenait  le  mieux  &  leur  pays?  Par  quels 
changements  encore  plus  déplorables  peuMtr* 
est-il  arrivé  qu'au  milieu  d'une  nation,  non  moins 
célèbre  par  sa  loyauté  que  par  son  courage,  un 
prince  si  généreux  et  si  éclairé,  dans  les  mains  de 
qui  se  brisèrent  l'épée  du  soldat  étranger  et  la 
joug  ignominieux  du  maître  impatient  et  jaloux 
qui  nous  opprimait,  ait  cependant  renoonm  des 
ennemis  si  audacieux  et  si  implacables? 

Grâces  au  Ciel,  notre  devoir  n'est  pas  d'en  indi- 
quer les  funestes  causes  !  C'est  bien  assez  pour 
nous  d'être  contraints  de  vous  offirir  l'horrible 
tableau  de  ces  crimes  qu'on  aurait  crus  Impossi- 
bles et  dont  la  réalité  n'est  malheureusement 
que  trop  démontrée.  Accordez-nous,  nobles  pairs, 
votre  bienveillance  afin  que  nous  parcourions, 
avec  mqins  de  difUculté  cette  carrière  qui  sera 
toujours  trop  vaste  pour  nous  malgré  les  efforts 
que  nous  nous  sommes  promis  de  faire  pour  en 
borner  l'étendue.  Beaucoup  de  choses  nous  maa* 

Sueront  ^ansdcute;  il  ne  nous  sera  que  trop  fecile 
ele  recoonaltre.Maisen  regrettant,  comme  nous 
le  regrettons  nous-mêmes,  que  cette  grande  ac- 
cusation n'ait  plus  pour  appuis  les  hommes  ha* 
biles  qui  nous  devancèrent,  encouragez  du  moins 
l'espnt  d'impartialité  qui  nous  anime,  si  nous 
n'avons  aucun  autre  titre  pqur  obtenir  votre  ap- 
probation. 

La  France  pleurait  encore  le  meurtre  réeœt  du 
flls  de  ses  Rois,  et,  justement  efflrayée  ^es  tenta- 
tives qui  venaient  d'être  faites  dans  sa  capitale 
pour  s^opposer  par  des  tumultes  populaires  à  l'ao* 
tjon  régulière  des  pouvoirs  légalement  établis, 
elle  observait  avec  anxiété  le  cours  des  révolu- 

I  lions  qui  avaient  éclaté  dès  lors  dans  d'autres 
royaumes,  et  que  la  force  des  armes  avait  ine- 
pinément  opérées.  Tout  à  coup,  des  bruits  me» 
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Datants  se  répandent,  des  arcrtisgements  sont 
donnés,  l'autorité  publique  devient  atleotivc.  Ces 
indications,  d'abord  incomplètes  et  vagues,  ac- 

Îuièrent  bientôt  plus  de  gravité  et  de  nonsistauce. 
out  semble  annoncer  un  vaste  complot  militaire 
dont  les  profondes  racines  sont  à  Paris,  et  dont 
les  ramincations  s'étendent  sur  plusieurs  autres 
points  du  royaume.  Enfla,  des  révélations  sont 
recueillies,  des  témoignages  nombreux  leur  suc- 
cèdent et  les  confirment,  et,  pour  que  rien  ne 
manque  à  la  conviction,  d'importants  aveux 
échappent  à  plusieurs  de  ceux  qu'une  funeste 
séduction  a  rendus  coupables.  Parcourons  succes- 
sivement, noble  pairs,  ces  trois  grandes  parties 
de  l'immense  procédure  dont  la  loi  veut  que  nous 
rappelions  les  principaux  détails  à  votre  mémoire. 
Peut-être  qu'en  coordonnant  et  graduant  ainsi  les 
nombreuses  circonstances  de  1  accusation,  nous 
parviendrons  à  bannir  de  notre  récit  la  confusion 
et  l'incertitude. 

g  l".  —  Révélations. 

A  l'époque  du  mois  d'août  dernier,  le  2*  régi- 
ment d'infanterie  de  la  garde  royale  était  en  gar- 
nison à  Saint-Denis.  Borne  Petit  et  Gabriel  mal 
servaient  dans  ce  régiment  en  qualité  de  sergents- 
majors.  Petit,  pour  nous  servir  des  expressions 
de  son  colonel,  est  un  militaire  brave  et  fldèlc.  Il 
devait  son  admission  dans  la  garde  à  M.  le  comte 
du  Goëtlosquet,  qui  lui  accorde  de  la  confiance  et 

2ui  connaît  particulièrement  sa  famille.  H.  le  duc 
e  Ragnse  lui-même  a  cru  devoir  donner  des  élo- 
S es  à  sa  conduite  pleine  de  zèle,  de  délicatesse  et 
'honneur. 

Le  15  août,  Petit  se  rend  chez  son  colonel  et 
lui  déclare  que  quelques  heures  auparavant  deux 
adjudants  de  la  légion  de  la  Meurthe  (Robert  et 
Gaillard)  qui  étaient  alors  en  garnison  à  Paris, 
l'avaient  fait  inviter  à  aller  dans  la  maison  d'un 
traiteur  qu'ils  désignaient;  qu'il  y  était  allé  en 
effet,  quoiqu'il  ne  Tes  connût  ni  lun  ni  l'autre: 
qu'après  quelques  propos  assez  vagues,  ils  lui 
avaient  dit  qu'ils  savaient  qu'on  pouvait  compter 
sur  lui;  «  qu'il  ne  s'attendait  pas  au  bonheur 
qui  allait  lui  arriver  j  que  sa  fortune  militaire 
était  faite;  »  qu'ils  lui  confieraient  volontiers  un 
secret  s'il  leur  donnait  sa  parole  d'honneur  de  ne 
pas  le  divulguer.  Petit  affirme  qu'il  avait  évité 
de  prendre  cet  engagement;  et  que  néanmoins 
ils  avaient  fini  par  lui  confier  qu'il  s'agissait  d'un 
complot  dont  le  but  était  de  changer  le  gouverne- 
iinent  ;  qu'ils  l'avaient  ensuite  pressé,  s'il  souhai- 
tait d'pu  apprendre  davantage,  d'aller  dîner  avec 
eux  le  lendemain  et  d'amener  son  camarade  Vidal. 

Le  colonel,  étonné  d'une  semblable  révélation, 
en  rendit  compte  immédiatement  à  M.  l'aide 
major  général  de  service,  et  lui  envoya  même 
Petit,  qui  en  répéta  devant  lui  tous  les  détails. 
Il  était  important  d'approfondir  des  faits  aussi 
graves  :  Petit  et  Vidal  furent  autorisés  par  leurs 
chefs  à  assister  au  rendez-vous  qui  leur  avait 
été  indiqué. 

Ils  y  allèrent  donc,  et  le  16,  à  11  heures  du 
soir,  étant  revenus  chez  H.  l'aide  major  général, 
voici  en  quels  termes  ils  lui  rendirent  compte  de 
cette  entrevue  :  Les  deux  adjudants  de  la  légion 
de  Meurthe  les  avaient  conduits  au  delà  de  la 
barrière  Poissonnière,  dans  l'auberge  du  Grand- 
Turc,  qui  est  tenue  par  deux  Allemands;  le  cou- 
vert était  préparé  et  annonçait  qu'on  attendait 
dix  ou  douze  convives:  bientôt  étaient  arrivés 
un  capitaine  de  la  même  légion  et  le  sous-lieute- 
nant de  sa  compagnie;  puis  trois  sergents-majors 


du  même  corps  et  deox  adjudants  soas-offidi» 
de  la  légion  du  Bas-Rhin  ;  peadant  le  repas,  qui 
avait  été  fort  abondant,  un  grand  nombre  k 
sous-officiers  s'étaient  successivement  réunis  ui 
premiers  convives:  deux  officiers  qui  éiaieot  Je 
service  aux  barrières  voisines  étaient  ^aœï 
leur  tour,  et  Petit  et  Vidal  leur  avaient  éié  |n- 
sentes  comme  de  vrais  frères  sur  lesquei!  ci 
pouvait  compter;  le  capitaine  n'était  dé8i^oé\e> 
sous  le  nom  de  PHoU;  en  abordant  Petit,  il  lu 
avait  dit  :  «  Je  compte  sur  voua  ;  vous  et»  ic 
brave  digne  d'être  des  nôtres  ;  seize  officiers  k 
votre  régiment  m'ont  répondu  de  vos  seotimcau. 
et  particulièrement  M.  de  Laverderie.  •  Aprè$!! 
dlnef,  la  conversation  se  reaoua  et  le  capitiiK 
dit  encore  à  Petit  :  «  Votre  devoir  est  de  disposer 
vos  soldats  à  exécuter  les  ordres  qu'ils  recemût 
de  quelques  officiers  qui  se  feront  connaître  u 
moment  de  l'événement  ;  presque  tonte  la  sarni- 
son  de  Paris  et  de  sa  banlieue  est  gagnée;  nous 
avons  pour  chefs  des  gens  de  courage;  le  penple 
nous  secondera.  L'explosion  aura  Ben  la  ouït; 
vous  empècberei  les  soldats  de  faire  fen  sur  les 
troupes  qui  crieront  vive  la  liberté'.'  il  n'y  a  presque 
pas  de  soldats  de  la  légion  de  la  Meurthe  qui  oe 
soient  du  complot;  au  point  du  jour,  voua  Terrei 
flotter  un  drapeau  dont  les  trois  couleurs  doireal 
vous  être  chères  ;  avant  quinze  jours,  tous  sera 
an  moins  sous-lieutenant;  vous  pouvei  oous 
trahir,  mais  je  serais  promptement  délivré,  cl 
vous  seriez  plus  promptement  encore  assassiné.  • 
Des  discours  analogues  avaient  été  tenus  pendant 
le  repas,  par  tous  les  autres  convives;  on  n'avait 
parlé  que  du  complot,  de  son  exécatioa  prx)- 
cbaine,  et  du  succcès  que  l'on  considérait  comme 
infoillible. 

Le  18  août,  Vidal  et  Petit  adressèrent  deux 
lettres  à  H.  l'aide-major  général  :  Vidal  rappor- 
tait dans  la  sienne,  qu'il  venait  d'assister  à  aae  , 
nouvelle  réunion.  Bile  était  nombreuse,  et  des 
aouB-ofHciers  de  la  Iteion  du  Nord  en  faisaient 
partie.  Sculfort,  l'un  d%ntre  eux,  avait  dit  après 
quelques  hésitations  :  t  J'en  sais  plus  qoe  voiis;  i 
Vincennes  nous  est  vendu;  la  garde  royale  est 
notre  seule   crainte  ;  dans  vin^-quatre  beore) 
nous  serons  les  maîtres.....  Leur  intention,  ajoa- 
tait  Vidal,  est  d'assassiner  la  famille  royale,  ou  | 
de  déposer  le  Roi;  ils  m'en  ont  parlé  sarain- 
ment.  » 

La  lettre  de  Petit  contenait  aussi  des  détails 
très-précieux  :  elle  confirmait  les  indications  q|U 
avaient  éte  déjà  données  sur  la  complirjté  ii 
de  Laverderie  :  mais  en  même  temps  elle  désignut 
d'autres  complices  :  Hutteau,  Cochet,  de  Tro^y- 
De  Laverderie  et  Hutteau  avaient  donné  i  Petit  de 
nouvelles  explications  sur  le  complot  :  «  Tout) 
la  gendarmerie  et  une  partie  de  la  garde  natio- 
nafe,  lui  avaient-ils  dit,  étaient  pour  enx;  i» 
avaient  de  l'artillerie;  les  faubourgs  de  Paris  ieir 
fourniraient  six  mille  hommes  ;  des  gënéranxa 
même  des  maréchaux  de  France  les  secoo^ 
raient;  déjà  quelques  départements  ttonUita 
avaient  arboré  le  drapeau  tricolore;  le  Piéino°( 
et  la  Prusse  étaient  en  révolution,  et  le  roi  m- 
manuel  était  déposé;  le  gouvernement  (^{^^  | 
était  instruit  du  péril,  mais  il  n'était  plus  en,^" 
pouvoir  de  s'y  soustraire  ;  •  et,  en  terminant.  I  en- 
tretien, de  Laverderie  avait  offert  de  l'aigent  a 
Petit,  pour  qu'il  pût  donner  à  dtner  aiiï.s<»f* 
officiers  des  compagnies  d'élite  de  son  réguo^'',^ 
Pendant  qu'on  travaillait  ainsi  à  corrompre  » 
2»  régiment  de  la  garde  royale,  des  tentatiyes  "» 
même  çenre  étaient  foites  dans  le  5«  rtgî»«r 
qui  était  également  en  garnison  à  Saiol-uen»* 
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.•e  17  août,  an  billet  fot  écrit  à  Alexis  Henri, 
.'Aporai  dans  ce  régiment,  pour  l'inviter  à  se 
•endre  à  la  barrière  de  la  Nouvelle-France.  11 
:é<la  à  l'invitation,  et  fut  bientôt  entraîné  dans 
me  réunion  où  il  apprit  des  choses  qu'il  se  h&ta 
le  révéler,  le  même  loar,  à  son  capitaine.  «  Vous 
ites  le  brave  Henri,  lui  avait-on  dit;  nous  avons 
confiance  en  vous;  il  s'agit  de  venir  à  nous,  au 
premier  signal,  et  d'amener  le  plus  de  soldats 
que  vous  pourrez;  nous  arborerons  la  cocarde 
tricolore  et  nous  marcherons  contre  les  Bour- 
bons; il  faut  qu'ils  disparaissent;  les  quatre 
lésions  de  Paris,  une  partie  des  bourgeois  et  des 
officiers  en  demi-solde  seront  avec  nous;  nous 
avons  des  canons  et  des  chevaux  ;  quand  le  Roi 
partira,  on  enlèvera  son  trésor.  «  Enflu,  pour- 
suivit Henri,  les  hommes  qui  m'adressaient  ce 
langage  affectaient,  en  se  pressant  mutuellement 
la  main,  de  figurer  une  double  N;  ce  qui  signi- 
Itait  suivant  eux  le  prochain  retour  de  Napo- 
léon. 

An  nombre  des  légions  que  les  conjurés  avaient 
désignées  à  Henri  était  la  1'*  légion  du  Nord.  La 
!'•  compagnie  des  grenadiers  de  ce  corps  avait 
pour  lieutenant  le  sieur  Drapier,  et  pour  sous- 
lieutenant  le  sieur  Amelloot.  Ces  deux  officiers 
uvaient  été  initiés  dans  le  secret  des  conspira- 
teurs: mais  ils  n'avaient  pas  tardé  à  reconnaître 
re  qu  exigeait  d'eux  leur  devoir,  et  ils  s'étaient 

Îirêsentés,  dans  la  soirée  du  16  août,  chez  leur 
teutenant-colonel,  pour  lui  rendre  compte  des 
faits  dont  ils  avaient  connaissance.  Us  essayèrent 
d'abord  d'eu  dissimuler  une  partie,  afin  d  éviter 
de  nommer  ceux  de  leurs  camarades  qui  étaient 
engagés  dans  le  complot;  mais  bientôt,  vaincus 
par  les  exhortations  de  leur  chef,  ils  lui  décla- 
rèrent <  qu'un  complot  se  tramait  dans  la  garni- 
son ;  que  son  exécution  aurait  lieu,  le  18  ou  le 
19  août,  vers  le  milieu  de  la  nuit  ;  qu'on  s'assu- 
rerait des  officiers  supérieurs  des  régiments  in- 
surgés, et  qu'en  cas  de  résistance,  on  ferait  main- 
basse  sur  eux;  que  les  conjurés  se  porteraient 
aux  Tuileries  ;  que,  selon  les  uns,  on  détruirait 
entièrement  la  famille  royale,  et  que,  selon  les 
autres,  si  elle  refusait  d'accepter  une  constitution 
nouvelle,  on  prononcerait  sa  déchéance,  et  l'on 
appellerait  au  trône  le  fils  de  Buonaparte  et  le 
prince  Bugène  à  la  régence  ;  que  le  cnàteau  de 
Vincennes  serait  livré  par  une  partie  de  la  gar- 
nison ;  que  le  capitaine  Dequevauvilliers  était  le 
chef  du  complot  dans  la  légion  du  Nord,  et  que 
parmi  ses  complices  devaient  être  comptés  Lo- 
ritz,  Brédart,  Lecoutre,  Fesneau,  Modewyck,  le 
capitaine  Questroy  et  quelques  autres. 

Deux  jours  après,  le  même  lieutenant-colonel 
eut  uo  second  entretien  avec  les  sieurs  Amelloot 
et  Drapier,  et  il  apprit  d'eux,  que  •  l'exécution 
serait  peut-être  différée;  qu'on  désignait  un 
général  fameux  dans  l'histoire  de  nos  premières 
révolutions,  comme  chef  du  parti  ;  qu'un  gouver- 
nement étrai^r  avait  fourni  6  millions;  que  le 
ch&tean  de  Ymcennes  avait  coûté  une  somme 
très-coosidérable  ;  que  les  sous-ofUciers  de  la 
légion  de  la  Meurthe  montraient  la  plus  graude 
ardeur,  et  que  ceux  de  la  légion  du  Bas-Hliin 
avaient  promis  de  ne  pas  les  abandonner.  • 

Cependant  le  capitaine  Questroy,  ce  même 
officier  que  les  sieurs  Amelloot  et  Drapier  avaient 
uommé  parmi  les  conspirateurs,  imitait,  à  leur 
inso,  la  conduite  qu'ils  avaient  tenue,  et  après 
avoir  inutilement  essayé  d'avoir  un  entretien  avec 
soncolonel,  dans  la  journée  du  IG,  il  était  retourné 
chei  lui,  le  17,  et  lui  avait  entièrement  confirmé 
Ut  détaiU  quQ  lé    lienteoaut-colonel  avait  déjà 


I  recueillis.  A  cette  première  conférence  en  suc- 
céda une  seconde  entre  le  même  officier  et  M.  de 
Beauval,  son  chef  de  bataillon.  On  sut  alors  f  que 
Garnot  remplissait  parmi  les  conjurés  les  fonc- 
tions de  ministre  de  la  guerre,  et  qu'à  l'exception 
d'un  chef  de  bataillon  de  la  légion  de  la  Meurthe, 
tous  les  autres  officiers  supérieurs  de  la  garnison 
de  Paris  étaient  remplacés.  »  Le  19,  le  sieur 
Questroy  se  rendit  de  nouveau  chez  son  colonel 
et  chez  le  sieur  de  Beauval  ;  «  c'était,  leur  an- 
nonça-t-il,  le  jour  choisi  pour  l'exécution  du 
complot;  vers  minuit,  les  officiers  qu'on  avait 
séduits  se  rendraient  à  la  caserne  avec  leur  nou- 
veau colonel,  pour  conduire  les  soldats  au  lieu 
du  rassemblement  ;  ce  nouveau  chef  serait  pour 
eux  comme  un  otage  qui  leur  répondrait  de  leur 
sûreté  ;  12  pièces  d'artillerie  arriveraient  de  La 
Fère  ;  on  craignait  peu  la  police,  et  l'on  avait 
gagné  ses  agents  ;  mille  cocardes  tricolores  avaient 
été  préparées;  Dequevauvilliers  avait  reçu 
500  francs,  pour  faire  boire  sa  troupe  âpres 
l'appel  ;  eotin  les  conjurés  devaient  dîner  ensem- 
ble vers  huit  heures.  » 

De  son  côté,  le  lieutenant-colonel  recevait, 
presque  au  même  instant,  des  sieurs  Amelloot  et 
Drapier,  des  renseignements  absolument  sem- 
blables à  ceux  dont  nous  venons  de  rappeler  la 
substance. 

On  en  recevait  encore,  sinon  de  semblables, 
au  moins  d'analogues,  par  un  sergent  de  la  légion  ' 
de  la  Meurthe,  nomme  François  Loth.  Ce  même 
jour,  19  août,  le  sergent-major  Bynard  lui  ayant 
donné  l'ordre  d'amener  dans  sa  chambre  un  autre 
sergent  nommé  Corrigeux,  leur  avait  dit,  lors- 

au'iis  y  furent  tous  deux  arrivés  :  «  Il  faut  être 
iscrets  sur  tout  ce  que  je  vais  vous  apprendre  : 
la  légion  prendra  les  armes  cette  nuit,  avec  celle 
des  Gôti>s-du-Nord,  pour  aller  cerner  Vincennes. 
On  chassera  tous  les  nobles  qui  nous  rendraient 
misérables.  Le  colonel  dit  que  les  anciens  soldats 
tirent  trop  haut  :  il  le  verra,  faites  mettre  des 

r' erres  à  feu  à  votre  compagnie,  et  tenez-vous  prêts 
prendre  les  armes.  »  Loth  alla  aussitôt  chez  son 
colonel  pour  lui  rendre  compte  de  cet  entretien. 

II  ne  le  rencontra  pas  ;  mais  il  ne  laissa  pas  de 
remplir  son  devoir  en  faisant  connaître  ce  dont 
il  venait  lui-même  d'être  informé  à  l'un  des 
officiers  supérieurs  de  l'état-major  de  la  place. 

Mais  déjà,  dès  le  14  août,  d'importantes  indica- 
tions avaient  été  communiquées  à  M.  le  général 
de  Périgord,  commandant  du  i"  régiment  de 
cuirassiers  de  la  garde.  Constantin  Pinet  avait 
été  interrogé,  le  même  iour,  et  plusieurs  fois, 
sur  la  conduite  qu'il  tiendrait  dans  le  cas  oit  un 
mouoement  tiendrait  à  se  manifester  ;  quoique  ces 
questions  ne  fussent,  comme  il  l'a  dit  lui-même, 
qa'hypothétiques,  et  que  celui  q^ui  les  lui  avait 
adressées,  sans  rien  exprimer  d'injurieux  ou  de 
menaçant  pour  la  famille  royale,  se  fût  borné  à 
attaquer  plusieurs  de  nos  institutions,  Constantin 
Pinet  ne  jugea  pas  sans  doute  qu'elles  eussent  été 
faites  au  hasard,  et  qu'on  dût  les  attribuer  à  une 
vaine  curiosité  sans  Dut  et  sans  cause.  11  se  hâta 
au  contraire  de  donner  la  mesure  de  l'importance 
qu'il  y  attachait,  en  les  transmettant,  à  l'instant 
même,  à  l'officier  général  sous  les  ordres  duquel 
il  servait,  et  en  s  obstinant  par  une  délicatesse 
dont  nous  ne  voulons  pas  juger  avec  trop  de 
sévérité  le  principe,  en  s  ohsiinant  à  taire  le  nom 
de  leur  auteur,  dont  il  craignait  évidemment  de 
compromettre  la  sécurité. 

Les  conspirateurs,  comme  nous  l'avons  an- 
noncé, ne  Bétaient  pas  contentés  de  séduire  une 
partie  de  la  garnison  de  Paris,  leurs  émissaires 
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étaient  répsindus  sar  tous  les  points  de  la  France, 
et  Maziau,  l'un  des  plus  actifs  peut-être,  Maziau, 
autrefois  chef  d'escadron  dans  un  régiment  de 
la  garde  de  Bonaparte,  avait  été  enT03f6  à  Cam- 
brai. Ses  intrigues  n'avaient  malheureuBeroeot 
obtetlli  que  tro|)  de  sticcèa  dans  la  1"  légion 
de  la  Seine.  C'était  celle  qui  tenait  alors  garnison 
dans  cette  ville.  Le  21  août,  deux  lieutenants  de 
te  corps,  les  sieurs  Gorona  etCoUin,  se  présentè- 
rent cnez  leur  colonel,  et  lui  firent  connaître 
k  qu'un  complot  était  formé  dans  sa  légion  ;  qu'il 

â'  vait  dû  éclater  la  nuit  précédente  ;  que  la  confl- 
ence  eii  avait  été  faite  la  veille,  à  l'un  d'entre 
bux,  par  les  sous-lieutehants  Remy  et  Martel.  Il 
s'agissait,  ajoutèi'ent-ils,  de  soulever  les  soldats^ 
pour  marcher  sur  Paris,et  de  proclamer  la  consti- 
tution de  1815;  les  capitaines  de  Lamotte  et 
Varlet  étaient  les  chefs  de  cette  entreprise  ;  tous 
les  conjurés  devaient  se  réunir  le  soir,  vers  neuf 
heures,  sur  l'esplanade,  pour  y  prendre  letir 
dernière  résolution  ;  plusieurs  eu  effet  s'y  étaient 
rendus  et  avaient  conféré  ensemble.  •  En  termi- 
nant ses  révélations,  Goroda  indiqua  le  nom  d'nn 
assez  grand  nombre  de  complices,  parmi  lesquels 
iioUs  en  pouvons  citer  huit  qui  prirent  précipi- 
ISœtnent  la  fuite  aussitdt  que  les  fotlilles  publi- 
ques eurent  annoncé  la  découverte  de  la  conspi- 
ration principale. 

En  se  rendant  à  Cambrai,  Maziab  s'était  arrêté 
a  Fére.  Sa  femme,  qui  voyageait  avec  lui, 
avait  connu  autrefois  Benoist  Qniraud,  chirurgien 
aide-maior  du  0*  Mglment  d'artillerie,  qni  était 
eb  garnison  dans  cette  ville.  Cette  ancienne  liai- 
son fiii  renouvelée,  et  ce  fUt  ainsi  que  l'aide- 
majoi-  entra  en  rapport  avec  Maziau.  Nous 
n'étions  encofe  aU'an  6  août.  Dès  le  lendemain, 
Guiraud  écrivit  a  M.  le  marquis  de  Puyvert,  et 
révéla  en  outre  aU  colonel  de  son  régiment  les 
tentatives  qui  avalent  été  faites  pour  le  séduire. 
«  Il  se  prêpatt)  un  mouvement  à  la  Quiroga,  lui 
avait  dit  mziau,  on  veut  se  porter  aux  Tuileries 
et  forcer  le  Roi  à  supprimer  les  privilèges,-  à 

Ïmblier  là  constitution  intégrale,  à  Révoquer  les 
olà  d'exception  ;  on  arborera  le  drapeau  trico- 
lore; le  coup  est  motité;  des  nlarétibaux,  des 
généraux,  des  pairs  de  France,  des  députés,  des 
propriétaires  riches  et  puissants  fomentent  l'opi- 
nion dans  lès  cantons  Qu'ils  habitent.  Âvez-vous 
daiis  votre  corps  des  soldats,  des  soUs-ofliciers 

Su  des  ofâders  capables  de  sorti^  des  rangs  et 
'entraîner  la  troupe?  Ils  seront  bientôt  récom- 
t>ensés.  Parlez-eh  aux  meilleures  têtes,  et  annon- 
cez que  là  santé  du  Roi  est  désespérée.  Ce  n'est 
pas  seulement  sUr  ce  point  q[u'on  donnera  l'im- 
pulsion-  Lyori,  Gi^uoble,  laSdvoie  même  doivent 
y  participer.  Toutéclatera  enlre  le  15  et  le  20  août. 
Ce  ()ue  Maziau  exécutait  à  Cambrai,  a  La  Fére, 
et  dans  beaucoup  d'autres  lieux  encore,  Caron, 
lieutenant-colonel  en  retl-alle,  avait  déjà  entrepris 
dé  1  exécuter  à  Epinal.  Les  dragons  de  la  Seine 
étaientengarhisûndànscetteville.etron  distinguait 
dans  ce  régiment  Uh  chef  d'escadron  nommé  de 
l'Btaiig,  qui  avait  acquis  par  ses  vertus  militaires 
beaucoup  U'inQuence  et  de  considération.  Ce  fut 
à  lui  que  Caron  résolut  de  tionfler  son  secret, 
osant  se  flatter  que  s'il  parvenait  à  le  séduire, 
l'exemple  et  les  exhortations  de  cet  officier  en- 
traîneraient peut-être  son  régiment.  Mais  ses  es- 
pérances furent  trompées.  Le  16  août,  le  sieur  de 
1  Etang,  après  en  avoir  conféré  avec  son  colonel, 
adressa  au  général  commandant  la  subdivision 
militaire  un  rapport  où  cet  officier  lut,  non  sans 
surprise,  les  détails  suivants  :  Le  même  soir,  vers 
huit  heures  et  demie,  au  moment  où  le  sieur  de 


l'Btaiig  rentrait  dans  sa  maison,  une  potoo-^ 
qui  lui  était  inconnue  se  présenta  à  lui,  et  i:; 
annonça  (Qu'elle  désirait  l'entretenir  eaparticoii-r 
le  domestique  du  siear  de  i'Btang  assistait  icat- 
première  partie  de  l'entrevue;   son  mattre  is 
ordonna  de  sortir  de  l'appartement,  afin  de  av 
fàire  à  la  demande  de  l'étranger.   Cet  étranga 
tarda  peu  à  se  faire  connaître  :    c'était  le  siâr 
Caron.  •  Il  avait,  dit-il  au  sieur  de  I'Btang.  à». 
choses  importantes  à  lui  oonSer;    et    aprëi  a 
avoit  demandé    slil  était  certain  .qu'ils  fosae*. 
seuls,  on  m'a  assuré,  poursuivit-il,  qu'on  poc- 
rait  compter  sur  vous,  en  cas  de  défection  dxx 
partie  de  l'armée  :  il  faudra  que  vous  tous  mr.- 
tlet  &  la  tête  de  votre  régiment  ;  l'influence  m 
vons  y  exerces  voos  rendra  cette  eotrepriae  a- 
cile;  des  personnages  importants  sont  à  la  tét« 
du  mouvement  qui  se  prépare,  et  je  pourrais  tugi 
les  nommer  si  vons  me  promettiei  le  secret.  • 
Le  sieur  de  I'Btang  était  indigné,  et  laissait  déjl 
éclater  une  partie  des  sentiments  qoi  agitaient 
son  esprit.  Garon,  effrayé,  le  presse  aJors  de  lui 
donner  sa  parole  d'honneuTf  et  de  s'enga^r  i 
ne  pas  révéler  oe  qu'il  vient  d'enteadrêT— Noni 
êtes  bien  hardi,  répondit  le  sieur  de  VEtang, 
d'oser  me  faire  une  pareille  demande,  à  mm  qui 
ne  conçois  pas  pourquoi  je  ne  vous  f^s  pas  staV 
teri  Puis  réfléchissant  tout  à  coup  k  son  impru- 
dence, et  regrettant  les  avantages  que  cet  empor- 
tement lui  avait  fait  perdre,  qoàs  sont  dooc, 
lui  demanda-t-il ,  en  modérant  sa  voix  et  com- 
posant son  maintien,  quels  sont  ces  personnages 
importants  que  vous  aviei  ilntention  de  nom- 
mer? —  Ge  que  je  viens  d'entendre,  reprend  Ca- 
ron, ne  m'apprend  que  trop  qaeje  oe  puis  le  faire 
aveosûretét  Au  reste,  il  importe  peu  :  f  impulsion 
9st  donnée,  et  vous  teret  votu-méme  entraine'.  — 
Sortez  donc,  sortez  b  l'instant  de  chez  moi,  s'écrie 
le  sieurde  l'Etang,  avec  l'toeent  du  mépns  et  de 
la  colère  ;  et  en  parlant  aiiui,U  le  pousse  rudement 
jusqu'à  la  porte  de  la  chambre  où  le  domestique 
s'était  l'étiré.  Le  domestique  remarque  te  mécon- 
tentement de  son  maître,  et  se  dispense  en  con- 
séqueiioe  d'éclairer  Garon»  qni  se  retire  préei- 
pitammeut. 

S  IL  -^  témoignages. 

Tant  de  révélations,  dont  la  concordance  était 
si  frappante  malgré  leur  diversité,  ne  permet- 
taient pas  de  révoquer  en  doute  ni  la  réalité  ni 
l'imminence  du  dai^er  qui  menaçait  le  Roi  et  la 
France.  Vous  savez,  nobles  pairs,  comment  \ei 
projets  des  conspiratears  avortèrent*  et  oommeat 
plusieurs  d'entre  eux  fussent  saisis,  pour  ainsi 
dire,  au  moment  même  de  l'exécation.  Vous  sa- 
vez aussi  comment,  dans  le  cours  des  procédures 
qui  forent  successivement  instruites  devant  le« 
juges  ordinaires  et  devant  la  commission   d'in- 
struction que  vous  fwm&tes  après  qu'une  otdon- 
nance  royale  eût  provoqué  l'exwdcd  de  votre  j» 
ridiction  eonstitulionnelle,  vons .  saves,  diaoos- 
nous,  comment  de  nombreux  témoins  forent 
appelés  et  comment  de  précieuses  déclaratons 
furent  recueillies.  Plusieurs  de  ees  témoignagei, 
en  confirmant  les  révélations,  ajouti6rent  des  cir- 
constances nouvelles  aux  faits  priodpaux  qu'elles 
avaient  délb  fait  connaître;  d'autres  témoignages 
fournirent  la  preuve  d'un  assez  grand  nombre  de 
faits  qui  étaient  encore  inconnus.  Daignez  sp; 
prouver,  nobles  pairs,  que  cette  distinction,  qni 
nous  parait  naturelle  et  simple,  soit  introduite 
dans  cette  partie  de  notre  discours  et  marque 
l'ordre  t|iie  nous  nous  efforcerons  d'obserrer. 
Nous  serons  attentif^  à  n'employer  aseuncex- 
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presBion  dont  les  témoins  ne  se  soient  eux-mêmes 
servis,  il  est  aisé  de  prëvoir  combien  une  fidélité 
si  scrupuleuse  devra  répandre  de  langueur  et 
d'unifbrmitë  dans  cette  analyse  ;  mais  vous  nous 
pardonnerez  Sans  peine  les  sdbrifices  que  nous 
ferons  ii  la  vérité,  et  Vous  ne  serez  pas  surpris 
que  nous  ne  recherchions  pas  de  vains  ornements 
aans  une  cause  qui  ne  doit  inspirer  que  des  pen- 
sées graves  et  des  sentiments  aouloureux. 
I.  Témoignages  confirmatifs. 

C'était  principalement  dans  la  légion  de  la 
Menrthe  que  l'esprit  de  révolte  avait  fait  le  plus 
de  progrès.  Entretenu  et  développé  dans  ce 
corps  par  l'activité  de  Nantil,  il  s^etait  ensuite 
répandu  dans  les  auti«s  corps  militaires  de  la  gar- 
nison de  Paris  et  de  Saint-Denis.  On  se  rappelle  ce 
qu'avait  dit  Nantit  ft  Petit  :  <  Qu'il  n'y  avait  pres- 
que pas  de  soldat  de  dette  légion  qui  ne  fQt  en- 
gagé dans  le  complot.  » 

Cette  assertion  n'avait  malheureusement  rien 
d'invraisemblable.  L'exaltation  la  plus  dangereuse 
régnait  depuis  longtemps  dans  be  corps.  Un  of- 
ticferqui  lav^t quitté  récemment  avait  annodcë 
<  qu'on  ne  tarderait  pas  &  entendre  parler  de  ses 
anciens  camarades  et  de  la  légion  où  ils  ser- 
Taient.  *  Sept  officiers,  dont  les  bpinions  étaient 
réglées  par  leur  devoir,  avaient  été  contraints  de 
se  séparer  entièrement  des  autres.  Ceux-ci  ex- 
cluaient de  leur  table  l'orficier  qui  n'adoptait  pas 
leurs  principes.  On  avait  ouVert  publiquement 
parmi  eux  une  êouscription  pour  les  réfugiés  du 
CfMmp-d' AsyU.  D'horribles  discours  sortaient  de 
leur  bouche  :  les  uns  disaient  hautement  qu'il 
fallait  pendre  le»  nobles  et  les  royalistes:  d'autres 
voulaient  seulement  que  l'on  chassât  de  Varmée 
les  gardes  dv  corps  tel  tes  émigrés;  d'autres  décla- 
raient qu'ils  b'avaieht  aucune  eoH^nœ  en  la  per- 
sonne du  Roi  ;  d'antres  enfin  osaient  se  vanter 
d'être  t^raùx  le  poignard  à  ta  main. 

Telle  était  la  conduite  du  pltis  grand  nombre 
des  offleiet>8  de  ce  eorps.  Nadtil  lui-mémc  n'était 
guère  t>lu8  circonspect.  On  l'entendait  fréquem- 
ment dans  leâ  cafés  discourant,  les  journaux  en 
inain,  en  censurant  avec  vivsicitë  les  actes  du 
gouveirnement  dit  Roi.  Il  lui  était  même  arrïvé, 
un  ]our  qu'il  avait  choisi  la  tëvolutibn  d'Espagne 
pour  texte  lie  ses  prédications,  il  lui  était  ar* 
rivé  de  se  laisser  emporter  jusqu'à  dire  que  le 
Roi  avait  été  injuste  envers  son  pedt]le,et  «  qu'il 
méritait  qu'il  y  eût  une  autre  forme  de  gouver- 
nement. »  Mais  voici  des  motifs  de  méfiance 
peut-être  plus  graves  ehcore,  s'il  est  Vrai,  comme 
on  ne  saurait  en  douter,  que  les  exemples  et  les 
traditions  de  famille  aient  une  grande  influence 
sur  nos  sentiments.  Le  père  de  Nantil  a  été  i>  l'un 
des  plus  chauds  partisans  de  la  Révolution  :  dis- 
tidgué  parmi  les  ot-ateurs  des  clubs  de  1793*, 
ardent  ennenil  de  Buonaparte  en  I8t4;  plus 
ardent  encore  à  seirvir  sa  cause  après  sotl  reloui*  ; 
cbef  d'un  corps  de  partisans,  qu  il  recrutait  pdr 
les  moyens  les  plus  révoltants  et  les  plus  étranges  >, 
et  devenant  ainsi  militaire  par  enthousiasme,  à 
l'âge  où  ceux  qui  le  sont  cessent  oillihairetueiit 
de  votiloir  l'être. 

Son  fils,  s'il  faut  en  croire  les  informations,  n'a 
que  trop  fidèlement  marché  sur  ses  traces.  Les 
succèé  qu'il  a  obtenus  dans  la  légion  de  la  Meur- 
the  eil  sobt  uiië  preuveremarquable,  parmi  vingt 
autres.  On  peut  ajouter  à  ce  qui  a  déjà  été  dit  sur 
ce  point,  que,  vet^  le  12  aOÛl,  l'un  des  caporaux 
de  cette  légion  avait  annoncé  •  qu'dvaat  peu  il 
y  atorftit  du  nouveau  ;  qu'on  se  tirerait  des  coups 
de  fusil;  et  qu'il  le  savait  de  bodne  paft.  »  Le  19 
au  mstin,  l'un  des  sergents  exprimait  le  désir 


«  dtie  cela  ne  train&t  pas  longtemps,  et  l'espoir 
qu'il  y  aurait  du  bruit  la  nuit  suivante.  »  Inter- 
rogé sur  ce  qu'on  voulait  faire  de  la  famille  royale, 
un  adjudant  sous-officier  (Gaillard)  répondait 
froidement  :  <  U  faut  du  sang  »  ;  et,  pressé  dé 
dire  si  l'on  avait  résolu  de  l'assassiner,  il  décla- 
rait «  ne  pas  le  savoir,  mais  qu'on  la  forcerait 
d'abdiquer.  »  Au  moment  de  son  arrestation,  le 
sergent-major  Robert  avouait  à  l'un  de  ses  car 
marades,  «  qu'il  savait  bien  quelque  chose,  et 
que  le  tort  qu'il  avait  eu  était  de  n'en  avoir  pas 
prévenu  son  capitaine.  •  Enlln,  quatre  témoi- 

f nages  uniformes  confirment  la  «  révélation  de 
rançois  Loih,  c'est-à-dire  le  projet  de  preijdre 
les  armes,  de  se  réunir  à  la  légion  du  Nord  et  de 
marcher  sur  Vincennes.  » 

Ce  n'est  pas  tout  cependant  :  le  caporal  Henri 
ayant  été  entendu  comme  témoin,  a  ajouté  d'u- 
tiles développements  à  sa  première  révélation. Le 
billet  qui  lui  avait  été  adressé  était.  dit-iU  l'ou- 
vrage de  Gharpenay,  l'un  des  sergents  de  la  légioa 
de  Ta  Meurthe..  11  ne  se  rendit  pas  d'abord  a  la 
barrière  de  la  Nouvelle-France,  mais  à  la  caserne 
de  la  légion.  Un  sous-oftlcler  était  sur  la  porte 
de  cette  caserne,  et  lui  dit,  dès  qu'il  sut  son  nom  : 
Je  vous  attendais.  On  le  conduisit  dans  un  café, 
et  le  sous-ofHcier,  continuant  l'entretien:  On  m'a 
parlé  de  vous,  poursuivit-il  ;  ces  messieurs  vont 
arriver  j  nous  vous  dirons  de  quoi  ii  est  question. 
Dix  minutes  après,  vinrent  Gharpenay  et  le  «er- 
gent-maior  Oepierris,  qui  servait  dans  le  même 
corps,  lis  l'amenèrent  dans  leur  chambre»  où 
étaient  déjà  un  autre  sergent-maior,  un  fourrier 
etiin  soldat  de  leur  légion.  Ce  fut  là  qu'ils  lui 
tinrent  les  discours  que  nous  avons  déjà  rap- 
portés et  que  sa  révélation  nous  a  fait  coonaltre. 
Quelques  détails  cependant  lui  avalent  d'abord 
échappé.  Ce  fut,  par  exemple,  ayec  armes  et  ba- 
gages, que  les  spus-ofticiers  de  la  Heurtbe  l'exci- 
tèrent à  se  réunir  à  euxt  et  ils  ajoutèrent,  qu'aptes 
âiiè  cette  réunion  serait  opérée,  il  pourrait  pren- 
re  l'uniforme  d'officier  ;  que  les  masses  seraient 
distribuées  aux  nommes  qui  auraient  fait  leur 
devoir  ;  oue  le  capitaine  Nantil  était  l'tin  des 
chefs  de  rentreprise,  et  qu'il  avait  pris  le  surnom 
de  Pilote.  Ils  avaient  de  petits  aigléSt  et  ils  en  don- 
nèrent iin  à  Henri,  qui  l'a  remis  au  magistrat 
instructeur. 

Mais  les  intrigues  de  Naotil  n'étaient  pas  bor- 
nées à  la  légion  dont  il  devait  prendre  le  com- 
mandemeiitril  saisissait  avec  empressement  toutes 
les  occasions  d'engager  dans  le  complot  les  mi- 
litaires dont  il  croyait  pouvoir  ébranler  la  fidé- 
lité. On  en  a  vb  la  preuve  dans  sa  conduite 
envers  Petit  et  Vidai.  Les  dépositions  que  Petit  a 
faites  depuis  ses  révélations  en  fourniront  de 
nouveaux  exemples.  Petit,  par  l'ordre  même  de 
ses  chefs  (car  il  é^ait  naturel  qu'on  prit  des  me- 
sures pour  connaître  avec  certitude  le  degré  de 
confiance  que  méritaient  ses  révélations).  Petit 
avait  inlroduit  auprès  de  Nantil  im  capitaine  en 
non-aCtivité,  nommé  Ghenard.  Voici  quelques 
traits  do  leur  premier  entretien,  tels  que  Petit  les 
rapporte.  Apres  l'avoir  attentiveo^ont  examiné 
pendant  quelque  temps  :  «  Capitaine,  demauda 
Nantit  à  Ghenard,  est-ce  que  vous  êtes  un  bon?..» 
—  <  En  doutez- vous?  t  répondit  Ghenard,  et  ils 
sb  serrèrent  mutuellement  la  main.  —  <  J'en 
étais  bien  sûr,  »  reprit  Nantil.— «  De  quoi  s'agit-il, 
dit  bientôt  Chénara  ?  Avez-vous  de  l'argent,  des 
munitions?  »  —  «  Nous  avons  tout  ce  qu'il  nous 
faiit  ;  le  succès  est  infaillible;  quand  vous  nous 

trahiriez,  nous  nous  en I<e  gouvernement  est 

averti  et  ne  peut  plus  rien.  7  départemeiits  nous 
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sont  dévoDéd.  Je  suis  sur  de  ma  légion.  Nous 
nous  emparerons  du  colonel,  au  moment  de 
l'inspection.  Si  les  officiers  reculent,  les  sous- 
oRlciers  prendront  le  commandement  des  com- 
pagnies. Nous  marcherons  sur  les  Tuileries  ;  nous 
enterons  l'effusion  du  sang  ;  mais  si  la  garde 
résiste,  nous  ne  répondons  pas  des  érénementa. 
—  Votre  cbemin  est  fait,  >  «jouta  Nantil  ;  et  il  lui 
promit  le  grade  de  chef  de  bataillon.  Au  même 
moment,  Nanlil  Ata  de  sa  poche  un  agenda  assez 
épais,  qui  contenait  beaucoup  de  notes  et  de  noms, 
et  sur  lequel  il  inscrivit  celui  deChenard.  L'agenda 
contenait  aussi  plusieurs  billets  de  banque  ;  et  sur 
ce  que  Ghenard  l'en  félicitait  :  «  Oh  !  s'écria  Nan- 
ti!, nous  ne  manquerons  pas  d'argent  I  >  Et  en 
effet,  il  lui  montra  une  bourse  remplie  d'or. 

Tons  ces  détails  ont  été  répétés  par  Ghénard  ; 
mais  il  en  a  raconté  aussi  quelques  autres.  Le  19 
au  matin,  Robert  lui  avait  envoyé  par  une  ordon- 
nance une  lettre  <  portant  ioionction  de  se  ren- 
dre sur-le-champ  chez  Nantil  pour  y  recevoir 
dés  ordres.  >  11  s'y  rendit,  et  Nantil  lui  dit  : 

«  Mon  brave,  c'est  ce  soir  que  l'afEaire  éclate 

A  nenf  heures,  nous  sortons  de  la  caserne  avec 

armes  et  bagages  aux  cris  de  vive  la  liberté! 

Vincennes  m'est  livré  deux  heures  auparavant... 
Quarante  gardes  du  corps  sont  du  complot  et  exé- 
cuteront les  instructions  qui  leur  ont  été  don- 
nées relativement  au  cb&teau...  Je  vais  vous 
nommer  les  généraux...  >  En  prononçant  ces 
derniers  mots,  Nantil  hésita,  regarda  nxement 
Gbenard  ;  puis  il  reprit  en  ces  termes  :  <  Allons, 
les  voici.  »  Nantil  en  effet  nomma  trois  géné- 
raux :  il  Ht  plus,  comme  il  souhaitait  que  Ghe- 
nard le  second&t  dans  ses  tentatives  de  séduction 
et  qu'il  crût  une  note  écrite  plus  propre  à  per- 
suader ceux  qu'il  entreprendrait  de  corrompre, 
il  écrivit  deux  de  ces  noms,  l'un  en  entier  lou- 
tre par  abréviation  seulement.  Gelie  note  fût  con- 
Héo  &  Ghenard  ;  et  Nantil  continuant  l'entretien  : 
«  Si  nous  n'obtenons  pas  Vincennes,  dit-il,  nous 
nous  mettons  en  campagne,  nous  partons  pour 
Lyon  et  pour  Grenoble.  L'argent  est  prêt,  tout 
sera  payé  comptant  ;  rien  ne  sera  pillé.  > 

Ghénard  avait  en  aussi  plusieurs  entretiens 
avec  Robert,  l'un  des  agents  les  plus  dévoués  de 
Nanlil.  Je  ne  suis  pas  initié  dans  les  hauts  mys 
téres,  avait  entre  antres  choses  dit  ce  Robert  ■  «Je 
suis  chargé  en  sous-ordre  de  gagner  les  troupes  et 
de  ménager  des  intelligences  dans  tous  les  réKi- 
ments.  Le  Pilote  (Nanti!)  me  donne  tous  les  matins 
rargent  nécessaire. . .  Une  partie  du  régiment  d'ar- 
tillerie caserne  à  l'Ecole  militaire  est  à  nous 
Trente  officiers  montent  tous  les  jours  en  cabrio- 
let, à  six  heures  du  matin,  pour  l'exécution  du 
projet  ;  ils  ont  hors  des  barrières  un  lieu  de  réu- 
nion que  j'ignore...  Entre  nous  soit  dit,  le  Roi  et 
la  famille  royale  ont  passé  l'arme  à  gauche...  Des 
officiers  supérieurs,  un  adjudant,  un  sous-lieute- 
nant de  la  légion  du  Norcf  sont  dans  le  parti  :  le 
sous-lieuteuant  entraînera  beaucoup  de  soldats  • 

Gette  légion  du  Nord  comptait  en  effet  un  Krand 
nombre  de  conjurés  dans  ses  rangs.  Entendus 
comme  témoins  dans  1  information,  Drapier  Ques- 
troy,  Amellool,  ont  ajouté  &  leurs  premières  ré- 
vélations plusieurs  détails  importants.  Des  contl- 
dences  avaient  été  faites  à  Drapier,  dès  le  14  août: 
«  Il  s  est  formé  dans  ia  légion,  lui  avait-on  dit 
une  conspiration  qui  a  des  ramificalions  dans 
d autres  corps;  on  veut  renverser  le  eouverne- 
ment,  s'emparer  de  la  famUle  royale,  et  en  cas 
de  resislaiice  1  égorger. .  Des  ouvertures  du  môme 
genre  avaient  été  faites  la  veille  au  sieur  Questrov 
par  le  capitaine  Duquevauvilliers;  «  Il  se  oréiiare 


un  grand  mouvement,  avait  dit  ce  dernier  ;  o* 
veut  le  roi  de  Rome  et  le  prince  Eugène.  U 
projet  se  confirme,  ajouta-t-ii  le  lendemain,  cdi 
ne  passera  pas  huit  jours.  Le  15,  des  avertijie- 
ments  presque  semblables  furent  transmis  a 
sieur  Questroy  jpar  le  sous-lieuteaanl  Brédard. 
«  Tout  est  gagné,  disait  celui-ci  ;  les  ooTriers  is 
fabriques  sont  du  complot  ;  les  régiments  parti- 
ront de  leur  quartier  k  minuit...  On  n'attend  plai 
ftue  le  signal  ;  Dequevauvilliers  a  reçu  de  l'argrai; 
n  y  a  500  francs  pour  les  sous-officier»  de  cJn- 
que  bataillon. .  A  l'égard  d'Amelloot,  c'était  pria- 
çipalemeut  Lorilz  qui  avait  entrepris  de  le  sé- 
duire. Un  entretien  sur  les  révolutums  de  Naplei 
et  d  Espagne  lui  en  fournit  l'occasion.  «Que 
peoseriez-vous,  lui  demanda-t-il,  si  je  votis  ditaii 
que  cela  aura  lieu  en  France  dans  hait  joars?  • 
et  il  continua  en  lui  racontant  tous  les  déuils 
du  complot.  Le  lendemain.firédard  était  avec  eux - 
Lontz  proposa  de  boire.  «  J'y  consens,  répondit 
Brédard.»—.  Parbleu,  reprit  LoriU,  nos  300 francs 
de  gratification  payeront  tout  cela;  le$  affaim 
vont  bien,  nout  ne  eouront  aticun  riaqve.  i  Le  même 
jour,  le  sous-lieutenant  Poucart  entretint  loogae- 
meni  Ameljoot  de  la  conspiration,  qu'U  trouvait, 
disait-il,  tre»-tiMbreuie  pour  les  conjurte  et  dooi 
il  aurait  voulu  pour  bien  des  choses  qu'on  ne 
lui  eût  jamais  donné  connaissance.  Le  14  le 
même  témoin  fut  informé  par  Brédard  que  t  d'eu 
oniciers  de  la  légion  ayant  refusé  de  se  mettre  à 
la  tête  du  complot,  et  Dequevauvilliera  ayaot 
accepté  ce  rôle,  c'était  celui-ci  qui  assistait  au 
conseil  secret  que  l'on  tenait  tous  les  joura.  Le 
17,  Amelloot  fut  témoin  d'une  convenatioa  entre 
le  sieur  Clévenot  et  Brédard.  Brédard  disait  au 
premier  :  «Les  affaires  vont  bien;  on  n'attend  pios 
qu  un  général  qui  doit  arriver;  c'est  pour  deinaia 
ou  après-demain;  le  coup  est  inévitable:  on  a 
déjà  commencé  à  Grenoble  ;  le  drapeau  tncolore 
y  est  arboré  ;  nous  avons  k  û  tfete  de  tout  cela 
de  fameuses  cervelles  ;  la  réunion  générale  des 
troupes  doit  avoir  lien  aux  Ghamps-Blysées, 
notre  légion  se-  portera  an  faubourg  Saint-An- 
toine  On  fera  de  la  famil&  royale  ce 

qo  on  a  déjà  fait J'espère  devenir  lieutenant, 

adjudant-major,  et  nous  sommes  presque  tous 
certains  d'être  décorés.  ■  Brédard  ajoutait  beau- 
coup d'autres  choses  que  nous  supprimons,  parce 
Zue  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  les  rapporter, 
e  18,  il  eut  encore  un  long  entrelien  avec  Amel- 
loot, et  il  lui  disait  :  «  Je  crois  que  nous  sommes 
trahis.  Au  fait,  leur  intention  (des  conspirateurs) 
est  d  e^wrger  toute  la  famille  royale.  Pour  moi,  je 
n'aurai  jamais  la  force  de  plonger  mon  épée  dans 
le  cœur  d'aucun  de  ces  princes  ;  mais  c^  égal, 
les  choses  sont  trop  avancées,  et  ils  ne  peuvent 
plus  rien  nous  faire.  »  Le  19  enfin,  Lorilz  aver- 
tit Amelloot  qu'il  croyait  que  c'était  pour  ia  nuit 
suivante  et  que  Dequevauvilliers  attendait  le  ca- 
pitaine de  la  Meurthe  (Nantil)  qui  devait  lenr 
apprendre  positivement  le  moment  de  l'exécution. 
Si  ces  trois  témoignages  étaient  isolés,  ils  se- 
raient encore  bien  importants  et  bien  graves. 
Mais  combien  d'autres  déclarations  ne  pouvons- 
nous  pas  rappeler?  S'il  faut  en  citer  qui  soient 
directes,  nous  dirons,  ce  qui  est  formellement 


.   .      ^ jue 

conspiration  existait  en  effet  et  qu'elle  de- 
vait éclater  dans  la  nuit  du  samedi  au  dimanche 
(le  19). »  D'un  autre  côté,  lexistence  et  le  bat 
de  cette  conspiration  avaient  été  annoncés  par  le 
se  nrAriari      ?®^*5îAH!'^y'  ^^^  caporaux  Ecret  et  Dulpaire. 
se  prépare  |  à  un  àUbplè  eûfisseuh  nommé  ilBiard,  k  Auvray 
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loi-mème  et  à  Jacqoot,  par  le  Booe-lieutenant 
Lccoutre,  qui  recommandait  à  ce  dernier  d'être 
discret,  parce  que  sans  cela  il  pourrait  avoir  la 
tête  lavée  avec  du  plomb  ;  au  lieutenant  Bëdoch 
et  au  sergent-major  Serarguet,  par  Brédard  ;  au 
sergent-major  Lambert,  par  Brédard  et  par  Mode- 
wyck. 

Des  dépositions  moins  directes  et  cependant 
dignes  d'attention  viennent  encore  se  rattacher  à 
ces  dernières.  >  Que  dirait-on,  demandait  Loritz, 
le  10  août,  si  l'on  voyait  Je  drapeau  tricolore  flot- 
ter? —  Je  veux  faire  un  coup  de  ma  tête,  disait 
Fresneau,  le  15  ou  le  16  août;  vous  entendres 
parler  de  moi;  on  va  former  un  régiment  dema- 
meiucks,  j'y  veux  entrer.  —  Tu  demandes  de 
Cenere  rouge  pour  ton  calepin,  disait  Moduvyck, 
le  18  août,  au  fourrier  Bernard  ?  Tu  en  auras  de- 
main tant  que  tu  en  voudras.  —  Tenez-vous  sur 
vos  gardes,  disait  Loritz,  il  v  aura  du  bruit;  vous 
feriez  bien  de  faire  vos  malles.  —  Nous  ne  parti- 
rons pas,  répondait  Fesneau  à  un  sous-lieutenant 
âai  lai  demandait  s'il  était  vrai  que  la  légion 
ût  quitter  Paris  avant  le  1"  octobre,  nous  ne 
partirons  pas;  il  y  aura  du  bousin  d'ici  &  ce 
temps-là.  —  Que  je  voudrais  être  à  la  Un  du 
mois,  disait  encore  Loritz,   dans  les  premiers 

jours  du  mois  d'août  ;  je  serai  capitaine 

Le  télégraphe  marche  plus  que  jamais,  disait-il 

aussi,  le  19  ;  demain  tous  saurez  pourquoi 

Je  voudrais  être  plus  vieux  de  vingt-quatre  heu- 
res. —  Ne  t'en  embarrasse  pas,  disait  le  même 
joar  le  sergent-major  Rubenboffen,  il  n'y  aura 
pas  d'inspection  demain  ;  le  régiment  doit  pren- 
dre les  armes  cette  nuit,  et  le  capitaine  Deque- 
vauvilliers  aura  le  commandement. . . .  Fauvart, 
tu  resteras  auprès  de  moi  et  du  capitaine.— 
Vous  craignez  de  quitter  le  régiment,  disait  Le- 
coatre  au  lieutenant  Vaulerbecqbe,  le  15  ou  lo 
16  août?  Ne  craignez  rien,aTant  qu'il  soit  peu,  il 
arrivera  quelque  chose  qui  vous  mettra  à  l'abri 
de  cela.  > 

De  même  qu'il  s'était  mis  en  rapport  avec  De- 
quevaovilliers,  et  par  lui  avec  la  légion  du  Nord, 
comme  le  démontrent  les  confidences  faites  par 
Loritz,  Nantil  s'était  ménagé  d'importantes  intel- 
ligences avec  le  2*  régiment  d'infanterie  de  la 
garde.  Ses  efforts  pour  entraîner  Petit  et  Vidal 
n'étaient  que  le  momdre  fondement  de  ses  espé- 
rances. De  Laverderie  était  lieutenant  dans  ce 
corps  :  Nantil  avait  dit  en  présence  de  Vidal,  que 
cet  officier  était  avec  eux.  11  avait  dit  aussi  à 
Petit  :  f  Connaissez-vous  le  lieutenant  de  Laver- 
derie? Il  vous  instruira  de  tout  incessamment  ; 
je  le  vois  toub  les  jours.  C'est  un  homme  brave 
et  solide.  Son  père  a  perdu  une  très-bonne  place.» 
Le  llaoût,  il  lui  dit  encore  :  «  Avez- vous  vu  M.  de 
Laverderie?—  Il  n'était  pas  à  l'appel  de  midi,  ré- 

tondit  Petit.  —  Je  le  crois  bien,  reprit  Nanti!,  il 
tait  avec  moi.  Hier,  ajouta-t-il,  nous  avons  passé 
la  soirée  ensemble  jusqu'à  onze  heures  et  nous 

avons  assisté  à   notre  réunion  ordinaire 

Demain,  il  doit  vous  parler;  il  entrera  en  con- 
versation avec  vous,  en  vous  demandant  des 
noovelles  de  votre  femme.  > 

Ce  qu'avait  annoncé  Nantil  se  réalisa.  De  La- 
verderie aborda  en  effet  Petit  dès  le  lendemain 
et  fit  usage  du  signe  de  reconnaissance  que  nous 
venons  dlndiqner.  Il  proposa  à  Petit  d'aller  boire 
et  celui-ci  accepta.  Gomme  ils  approchaient  du 
café,  Petit  aperçut  un  adjudant  major  de  leur 
régiment.  «  SiM  des  nâtrat,  demanda-t-il  à  de  La- 
verderie?— Non,  répondit  celui-ci;  c'est  tm  Uche... 
Notre  sort  est  fait,  continua-t-il,  nous  sommes 
d'anciens  olHciers  de  l'année;  nous  avons  du 


courage;  il  faut  le  foire  voir;  on  est  sûr  du  suc- 
cès; tous  les  ofBciers  nommés  par  le  Roi  seront 
renvoyés  ;  vous  n'avez  qu'à  demander  ce  que  vous 

voulez  être Nous  avons  de  bons  et  fldèles 

officiers  dans  le  régiment  ;  il  n'y  en  a  cependant 
que  douze  sur  lesquels  on  paisse  compter.  » 

Ce  nombre  différait  peu  de  celui  que  Nantil 
avait  déjà  indiqué  à  Petit.  De  son  cété,  Gbenard 
recueillit  des  indications  à  peu  près  semblables  : 
(  Seize  officiera  du  2*  régiment  de  la  garde,  lui 
avait  dit  Robert,  sont  dans  le  parti.  Nous  ferons 
jonction,  lui  avait  dit  Nanti!,  avec  le  2*  régiment 
de  la  garde,  dont  la  défection  est  sûre.  » 

C'était  une  opinion  insensée  :  l'événement  l'a 
prouvé.  Il  n'est  que  trop  vrai  cependant  que  la 
contagion  avait  pénétré  parmi  les  officiers  de  ce 
régiment.  Voici  de  nouveaux  témoignages  qui, 
sans  être  entièrement  concluants  par  eux-mêmes, 
ne  se  concilient  que  trop  aisément  avec  ceux  de 
Petit  et  de  Ghenard.  •  Soyez  sûrs,  disait  dans  une 
occasion  l'un  des  officiers  de  ce  corps,  soyez  sûrs 
qu'avant  la  fin  de  1820  ou  au  commencement  de 
1 821 ,  il  y  aura  un  changement  de  gouvernement.  * 
Le  12  ou  13  août,  de  Laverderie  sVexpliquait  hau- 
tement, dans  un  lieu  public,  sur  les  événements 
de  Naples,  et  discutait  <  dans  un  sens  très-révo- 
lutionnaire     Toute  l'Europe  sera  forcée 

d'en  venir  là,  ajoutait-il Tout  est  bien  changé 

depuis  les  derniers  événements  de  Paris  ;  ce  que 
la  garde  a  fait  alors,  elle  ne  le  ferait  peut-être 
plus  maintenant;  vous  verrez!  »  «  Le  colonel 
vous  promet  de  l  avancement,  diaail-il  à  un  gre- 
nadier, le  n  août;  ne  vous  y  fiez  pas.  Vous  en 
auriez  si  vous  vouliez  faire  comme  moi.  • 

«  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  disait  Hatteàu  à 
un  onicier  qui  défendait  contre  lui  les  doctrines 
royalistes,  ce  qa'il  y  a  de  certain,  c'est  que  l'un 
de  nous  se  perdra  ;  peut-être  tous  deux.  >  Bt  ce 
langage  remarquable,  il  le  tenait  le  18  août.  Hat- 
teàu avait  ordinairement  l'humeur  gaie.  Huit 
jours  avant  le  moment  marqué  pour  1  exécution 
du  complot,  il  était  tombé  dans  une  telle  tristesse, 
que  ses  camarades  en  avaient  été  frappés.  *  Il 
avait  quelque  chose  sur  le  cœur,  qu'il  ne  pouvait 
pas  dire  »  ;  c'étaient  ses  propres  paroles.  •  Je  suis 
triste,  disait-il  encore;  que  l'homme  qui  s'ennuie 
est  malheureux  1  >  Le  18  août,  il  avouait  «  qu'il 
était  chagrin  •  ;  interrogé  sur  la  cause  de  cette 
tristesse:  •  Je  suis  bien  tourmenté  >,  répondait-il 
et  pressant  sa  tête  de  ses  deux  mains,  il  répétait  : 
•  J'ai  du  chagrin  ;  Je  suis  bien  tourmenté.  > 

De  Trogoff  faisait  boire  avec  lui  deux  sergents, 
le18août.ll  leur  parlait  de  ses  campagnes  sous  le 
prince  Eugène:  «Vous  êtes  de  vieux  militaires,  leur 
disait-il,  on  peut  compter  sur  vous. . .  11  s'agit  de 
me  seconder,  d'être  fidèles. . .  11  faudrait  un  peu 
de  guerre  pour  avoir  de  l'avancement.  »  Le  19, 
entre  sept  et  huit  heures  da  soir,  de  Trof^off  ren- 
contre un  de  ses  camarades  au  Palais- Royal  : 
«  Allez-vous  à  Saint-Denis  ce  soir,  lui  demande- 
t-il  <fna  ton  brusque?  —  Oui,  répond  l'autre 
officier.—  Bh  bien,  reprend-il  ititesàde Laver- 
derie que  la  dame  principal  o<3  la  fête  étant  ma- 
lade, elle  ne  pourra  p  »  y  trouver.  Il  saura  ce 
que  cela  veut  dire.  •>  ue  son  cdté,  de  Laverderie 
parlait  ainsi  à  :..i  fourrier,  le  13  ou  le  14  août: 
f  Que  disent  us  hommes  de  la  compagnie,  sur  la 
politique  '  que  pensent  les  sous-officiers?.. .  Que  ' 
dit-o  I  ue  la  révélation  de  Naples?....  Vous  n'i- 
gn^iez  pas  qu'en  Espagne  et  à  Naples,  c'est  la 
troupe  qui  a  fait  la  révolution Que  pensez- 
vous  que  ferait  le  régiment,  si  l'on  venait  à  prendre 
les  armes  pour  une  circonstance  semblable?. .. . 
Au  mois  de  juin,  nous  n'en  avions  qu'avec  les 
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bourgeois.  Le  cas  serait  bien  différent;  si  le  ré- 
fnment  arait  affaire  avec  les  légions,  et  qa'il  fallût 

ftlre  feu,  croyez- vous  qu'il  obéirait? Ou 

vient  de  faire  fusiller  une  centaine  d'hommes 
pour  un  cas  semblable;  ils  étaient  pourtant  à  leiir 
poste,  vous  devez  le  savoir.  »  Le  19,  un  sous- 
lieutenant  de  son  régiment  le  rencontre,  l'aborde, 
et  l'avertit  que  les  cuirassiers  sont  commandés; 
qu'on  craint  qu'il  7  ait  du  tumulte.  •  Je  n'en  ai 
pas  entendu  parler,  répond  de  Laverderie  ;  mais  la 
nouvelle  de  la  Bourse  est  qUe  le  Piémont  est  en 
révtrite-,  qiie  le  drapeau  tricolore  flotte  sur  toutes 
les  frontières  de  France  -,  que  les  tK>upes  qui  s'y 
trouvaient  l'ont  arboré,  et  marchent  sur  Paris.  > 
Or,  il  était  complètement  faux  que  cette  absurde 
nouvelle  eût  circulé  à  la  Bourse. 
Trop  bien  secondés  dans  le  2'  régiment  de  la 

Sarde,  les  conjurée  l'avaient  été  beaucoup  moins 
ans  la  garnison  de  La  Fère,  sur  laquelle  cepen- 
dant ils  fondaient,  comme  on  sait,  de  grandes 
espérances.  Maziau,  dont  notis  n'expliquons  pas 
encore  les  liaisons  avec  Nantil,  pour  ne  pas  anti- 
ciper stir  d'abtres  partira  de  ce  récit,  Maziau,  dans 
le  séjour  a6Sëz  peu  prolongé  qu'il  Ht  à  La  Père, 
ne  communiqua,  s'il  faut  eo  croire  l'information, 
qu'avec  le  sieur  Guiraut,  dont  la  révélation  a  déjà 
été  analysée,  le  sieur  Savarin,  chef  de  bataillon 
d'krtillene  en  retraite,  et  le  sieur  Géant,  capi- 
taine de  prediière  classe  dans  la  même  arme.  Les 
révélations  de  Guirant  sont  entièrement  contir- 
mees  par  le  témoignage  de  sa  femme,  Ulisabeth 
Sisternie.  Le  cotohei  qill  les  avait  reçues  sgoute 
même  deux  circonstances  que  leur  auteur  n'a 
plus  reproduites  dans  ses  récita  postérieurs;  l'une, 
que  le  oui  du  complot  était  de  modifier  la  con- 
stitution à  l'instar  des  carbondri,  l'autre,  que  le 
signal  ou  le  mot  d'ordre  était  l'annonce  de  la  tnort 
du  Roi.  Mttia  que  se  passa-t-il  dans  l'entrevue  de 
Maziau  et  de  savarin?  Rien  de  criminel  suivant 
ce  dernier.  En  fut-il  de  même  avec  le  capitaine 
Géant?  On  va  en  jugeh  En  se  présentant  chez  le 
sieur  Géant,  Maziau  avait  allégué  pour  prétexte 
dli'il  était  chargé  do  lui  remettre  une  lettre  d'un 
lietatenant-colbnel  avec  lequel  il  avait  servi.  Puis, 
iteisnaht  de  fouiller  dans  ses  poches  et  d'avoir 
oublié  la  lettre,  il  avait  proposé  au  sieur  Géant 
de  l'accompagner  chez  Ihi  pour  la  prendre.  Mais 
lorsqu'ils  furent  arrivés  ft  son  logement,  Maziau, 
cessant  de  dissitnuler,  avoua  «  qu'il  n'avait  rien 
à  lui  remettre,  et  qd'il  voulait  parler  d'autre 
chose.  >  Il  entra  alors  en  matière.  <  Il  voulut 
colidaltre  l'esprit  du  corps  auquel  Géant  était  at- 
taché  Il  dit  qu'une  partie  des  Français  étaient 

mécontents  du  gouvernement  tel  qu'il  était,  et 
qu'il  croyait  qu'on  ne  pourrait  pas  en  obtenir 
un  constitutionnel  de  la  simple  volonté  du  Roi.  ■ 
En  un  mot,  Ses  discours  prirent  une  telle  direc- 
tion, que  Géant  fut  entraîné  à  lui  répondre, 
ce  dont  il  était  persuadé,  qu'on  ne  pouvait 
compter  sur  son  régiment  pour  appuyer  auciin 
mouvement.  « 

La  légion  de  la  Seine  eût  été  heureuse,  et  nous, 
nobles  pairs,  bons  serions  moins  affligés,  s'il  eût 
été  permis  de  po.  r  sur  elle  un  jugement  aussi 
fllVorable.  Mais,  indëpo  dammeht  des  révélations 
de  Colin  et  db  Gorona,  vo;  i  ce  que  les  déclara- 
tions des  témoins  ont  fait  c  /nnaltrb  :  dès  le 
18  koût,  l'un  d'entre  eux  avait  recui  illi  ces  mois 
importants:  «  Nous  n'avons  pas  de  nouvelles 
directes  de  Sainte-Hélène. . .  Elles  arriveni,  tantôt 
par  les  Pays-Bas,  tantôt  par  l'Espagne...  iNous 

aurons  bientôt  du  nouveau La  conspiration 

marche-  et  sera  formée  sous  peu.  »  On  axait  en- 
tendu plusieurs  des  officiers  impliqués  dans  lé 


complot  exprimer  à  plusieurs  reprises  leur  mé- 
contentement et  le  désir  d'un  ordre  de  choses 
plus  favorable.  (  Il  pourrait  bien  arriver  eo 
Prance,  ajoutaient-ils,  ce  qui  est  arrivé  à  Naples 
et  en  Espagne.  »  On  annonçait  aussi  qne  te 
25  août  ne  serait  pas  un  jour  de  fête  pour  les 
royalistes.  Le  lieutenant  Ligeret  disait  à  l'an  de 
ses  camarades  :  •  Nous  ne  serons  pas  toujours 
malheureux;  il  y  aura  du  changement  dans  notre 
position....  Si  l'on  pouvait  compter  sur  toi,  je 
te  dirais  quelque  chose.— Nous  n'avtma  pas  réussi, 
disaient  le- 25  août  deux  ofllciers  du  i*'balailioD, 
mais   nous  allons  bientôt  réussir  parce  qu'il  ne 

nous  manquera  plus  d'argent. Cette (anroos- 

nous,  nobles  patrsj  le  courage  de  prononcer  ces 
paroles?)  cette  g —  de  femme  du  duc  de  Berry, 
avant  qu'elle  accoUche  nous  viendrons  à  bout  de 
culbuter  toute  la  famille  royale.  ; . . .  Quand  nous 
irons  tirer  i  la  cible,  nous  garderons  des  car- 
touches, pour  nous  en  servir  lorsqne  nous  aurons 
le  mot  d'ordre.  >  Vers  le  16  août,  de  Lamotte 
s'efforçait  d'accréditer  la  nouvelle  de  la  mort  du 
Roi  ;  quelques  jours  auparavant,  il  demandait  à 
un  soldat:  >  Que  dirais-tu,  s'il  yavaitdngiuCihiBl 
Serai»-tu  content  de  parvenir  en  grade?  »  LeîV.il 
s'écriait  avec  colère:  <  Voyez  ce  gueuiard  de  Gorona 
qui  était  avec  nous;  le  coup  ayant  manqué,  il 
nous  a  vendus  !  1  «  Je  n'étais  pas  du  comjptot,di^t 
Varlet)  le  22;  d'ailleurs,  j'ai  reçu  tant ue  preuves 
d'amitié  de  mes  camarades,  que  c'eût  été  Une  in- 
famie à  moi  de  les  égorger,  et  c'était  là  le  projet.  > 
Un  discours  à  peu  près  semblab'e  échappa  à  de 
Lamotte,  à  l'époque  de  son  extradition.  <  J'avais 
connaissance  de  cette  conspiration,  dit-il,  et  de 
toutes  les  horreurs  qu'on  projetait;  mais  je  o'r 
étais  pour  rien  ;  je  n'aurais  pis  voulu  consentir  à 
de  semblables  abominations  et  à  des  choses ausâi 
iitroces.  >  De  son  côté,  le  sons-lieutenant  Remy, 
mandé  chez  son  colonel  après  \a  déconcerte  du 
complot,  avouait  peu  d'iostaûts  après  &  son  ca- 
pitaine, I  qu'ils  étaient  perdus et  qu'ils  al- 
laient déserter  en  Belgique;  que  c'était  Qne  lettre 
du  n-ëre  de  Varlel  qni  leur  avait  apprit  tiu'an 
mouvement  général  devait  avoi^  lieu  dans  toutes 

les  villes  de  France L'action  n'a  pas  réussi 

à  Vincennesi  poUrsuivait-il c'est  la  lettrede 

VaHet  qui  est  icause  de  tout.  «  Le  jour  choisi  pour 
l'exècnuon  du  projet,  un  lieutenant  disait  à  son 
camarade  :  •  Voilà  une  épée  que  je  vais  tirer  pour 
la  patrie. . .  Nous  différons  de  sentlnjedts  et  nous 
pourrions  nous  trouver  d'un  parti  contraire,  mais 
je  t'aime  comme  mon  camarade  —  Tu  en  dis  trop, 
s'écria  avec  empressement  un  autre  ofllcier.  >  <  Tu 
es  bien  f&ché  maidtenant,  disaient  quelques-uns 
des  conjurés,  le  20  août;  à  un  lieulenant  qui  avait 
repoussé  leurs  propositions  ;  tii  voudrais  bien  être 
des  nôtres;  il  n  est  plus  leibps.  > 

En  est-ce  assez,  nobles  pairs>  ou  fatfdra-t-il 
rappeler  dés  déclarations  plus  h)rttielle8l  U  le 
faut  bien  en  effet.  Le  10  août,  le  même  ofAcier 
«  fut  abordé  sur  la  place  publique  par  de  Lamotte. 
Brue  et  Pégulu  :  ils  s'ouvrirent  à  llii  duconlploti 
en  le  pressant  d'être  des  leurs.  U  tefusa,  et  en 
rentrant  chez  lui  il  recommanda,  si  on  venait  le 
demaiider,  de  répondre  qu'il  était  absent  > 
Le  20  août,  de  Lamotte  rencontre;  eh  sortant  dU 
spectacle,  un  lieulenant  et  il  lui  dit  :  t  11  doit  y 
avoir  une  révolution  à  Paris, ce  jour-là  même; il 
faljt  aller  au  quartier  pdUr  s'emparer  du  ré^- 
ment.  Le  jeune  officier  refusa  ;  Si  j'y  allais^ 
répondit-il,  ce  serait  pour  m'opposer  à  ce  due 
vous  avez  le  projet  de  raire.  »  Le  25  août,  M.  Ue- 
luau  déclara  à  un  officier  supérieur  du  même 
corps,  «  qu'il  savait  tOUt;  tfu'bn  llll  avttil  tout 
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dilt  qb'on  lui  avait  donné  le  fil  du  complot  de- 
puis son  principe  jusqu'à  la  fln,  et  qu'on  lui  avait 
nommé  tous  ceux  qui  y  avaient  participé,  tant 
dans  la  garnison  que  dans  les  villes  voisines.  » 
M.  Deleaa  était  lieutenant  de  Roi  à  Cambrai; 
interrogé  à  son  tDur,  il  lit  la  réponse  que  nous 
alloua  rapporter  :  *  Maziau,  ancien  omcier  de 
l'ex-garde,  était  venu  à  Cambrai  avec  une  lettre 
adressée  à  Yarlet,  et  que  l'on  présuma  it  être  de 
son  frère-,  Varlet  l'avait  amené  chez  de  Lamotte; 
celui-ci,  quoiqu'il  ne  connût  pas  Mazinu,  avait 
BuMe'-champ  adopté  son  plan,  qui-  consistait  à 
enlever  la  l^ion  et  à  marcner  sur  Paris.  Ds  La- 
motte devait  enlever  les  deux  bataillons  placés 
dans  là  caserne,  et  Varlet  le  bataillon  de  chasseurs 
qui  occupait  la  citadelle.  Maziau  devait  être  mis 
à  la  tële  du  mouvement  ;  tous  les  orilciers  supé- 
rieurs auraient  été  arrêtés  ;  on  se  serait  emparé 
des  caisses;  on  aurait  changé  le  maire  et  le  sous- 

préfbt,  etc Théveoin  A  pris  part  à  tout,  et  c'est 

de  lui  que  j'ai  obtenu  ces  détails.  » 

II.  Faits  nouveaux. 

Ce  Maziau  (mais  nous  ne  saurions  poursuivre 
sans  TOUS  avenir,  nobles  pairs,  que  les  témoi- 
gnages dont  il  nous  reste  à  vous  offrir  les  traits 
principaux  sont  relatifs  à  de  nouveaux  faits,  et 
n'dUi  par  conséquent  que  des  rapports  indirects 
avec  les  révélations),  ce  MaziaU  qui  parcourait, 
pour  ainsi  parler,  toutes  les  villes  de  garnison, 
était  à  Yalenciennes  le  9  août.  Lors  d'an  premier 
voyage  qu'il  avait  fait  à  Cambrai,  le  caiùtaibe 
de  Lamotte,  dqnt  nods  parlions  tout  à  l'heure, 
lui  avait  donné  une  lettre  de  recommandation 
pbur  le  sieur  Harlet,  lieutenant  dans  la  légion  du 
Finistère.  Celte  légion  faisait  partie  de  la  garni- 
son de  Yalenciennes.  A  peine  était-il  arrivé  dans 
cette  dernière  ville,  que  son  premier  soin  avait 
été  de  faire  avettir  le  sieur  Harlet.  Celui-ci  s'étant 
rendu  à  son  invitation, il  se  h&ta  de  l'interroger  et 
de  ilii  demander  «  si  les  troupes  vivaient  en  bonne 
harmonie,  quel  était  l'esprit  des  soldats  et  des 
ofHclen);  s'il  y  en  avait  qui  fussent  libéraux;  s'il 
pensait  qu'en  cas  d'événement  on  pourrait 
compter  sur  un  certain  nombre  d'officiers.  »  11 
ajouta  qu'il  croyait  qu'il  y  aurait  du  nouveau 
trèH-incessamment.  Harlet,  qui  s'apercevait,  pour 
nous  servir  de  ses  propres  expressions,  que  Ma- 
ziau cherchait  à  le  corrompre,  ne  fit  pas  une  ré- 
ponse satisfaisante,  et  manifesta  même  quelque 
inquiétude.  «  Soyez  tranquille,  lui  dit  alors 
Maziau,  je  ne  teax  rien  faire  qui  puisse  vous 
compromettre.  * 

De  Yalenciennes,  rinfbtigable  émissaire  se  ren- 
dit à  Lille,  où  la  légion  ne  la  Mayenne  tenait 
garnison.  Maziau,  qui  est  passionné  pour  l'exer- 
cice de  l'escrime,  avait  Connu  dans  les  salles 
d'armes  un  sergent  de  cette  légion,  nommé  Ros- 
signol. Il  le  fit  inviter  à  venir  le  voir  dans  son 
logemebt.  Le  sercent  obéit  et  sa  femme  même 
l'accompagna.  A  leur  arrivée,  Maziau  commença 
par  les  faire  boire:  ensuite  il  leur  demanda 

«  s'ils  se  trouvaient  bien  dans  celte  garnison? 

Les  réeiments  s'accordent-ils  bien  ensemble? 
disait-il  ;  n'y  a-t-il  pas  de  difficultés?  n'y  a-t-il 

pas  de  troubles  ici? Vous  devriez   donner 

un  assaut  pour  le  15  août.  »  Rossignol  refusant, 
il  insista  a  plusieurs  reprises;  mais  Rossignol 
refusa  encore,  en  ajoutant  que  s'il  en  faisait  iin, 
ce  serait  pour  le  jour  de  la  Saint-Louis. 

Maziau  avait  fait  (lo  p^emler  voyage  à  Amiens, 
an  commebceœent  du  mois  d'août;  il  y  retou^na 
le  19,  et  en  repartit  précipitamment  peu  d'heures 


après.  Dans  les  deux  occasiottSj  il  eut  de  nom- 
breux rapports  avec  les  officiers  des  ebassedrs  fl 
cheval  du  Cantal,  et  principalement  avec  le  capi- 
taine Parquin.  Le  20  août,  arriva  par  lé  diligence 
un  paquet  à  l'adresse  de  ce  capitaine.  Le  facteur 
l'apporta  chez  lui,  et  bomme  il  était  absent,  il  l'y 
laissa.  Revenu  au  quartier,  le  capitaine  Parquin 
renvoya  ce  paquet  au  bureau.  Le  facteur  revint 
à  son  tour  avec  le  registre  ;  l'officier  y  écrivit  son 
refus  et  le  signa.  Le  paqnet  n'avait  pas  été  ouvert: 
c'était  même  presque  sans  le  regarder  qu'il  avait 
donné  l'ordre  de  le  l'apporter  au  bureau,  et  en 
ajoutant  qu'il  n'attendait  rien  de  personne.  Tou- 
tefois, il  tint  en  présence  du  facteur  un  langage 
bled  différent,  car  il  allégua  pour  prétexte  que 
le  paquet  contenait  du  drap  propre  à  faire  une 
rediUgote,  et  qu'il  ne  lui  convenait  plus.  Od  tarda 
peu  à  être  informé  de  ces  circonstances  et  à  saisir 
le  paquet.  11  était  recouvert,  nobles  pairs,  de  deUx 
serviettes  qui  portaient  la  marque  du  siedr  Ma- 
ziau et  de  sa  femme,  et  contenait  Un  Uniforme 
complet  des  chasseurs  k  cheval  de  l'ancienne 
garde,  et  une  cocarde  tricolore. 

Sauset  était,  comme  Maziau,  l'un  des  agents 
les  plus  dangereux  des  conspirateurs.  Sa  vie  pas- 
sée avait  été  telle'qu'ils  auraient  pu  difficilement 
lui  refuser  leur  confiance.  Elevé  des  derniers 
rangs  de  la  société  au  grade  de  colonel  d'ihfan- 
terie,  Sauset  n'avait  pas  partagé  lajoie  que  ta 
France  avait  éprouvée  au  retour  dU  Roi.  Durant 
l'époque  funeste  qUi  suivit  de  si  près  la  première 
restauration,  il  écrivit  deux  lettres  Si  Buonaparte. 
pour  réclamer  le  prix  des  services  qu'il  lui  avait 
pendus  pendant  son  absence,  en  ofganisant  dans 
le  département  de  la  Marne  une  levée  armée  qui 
devait  agir  aussitôt  qu'il  paraîtrait  sur  un  point 
quelconque  de  son  empire,  et  des  généraux  attes- 
tèrent ce  fait  remarquable.  Exué  vers  la  fid 
de  1815,  il  se  retira  en  Belgique,  et  fut  biehtdt 
après  poursuivi  devant  les  tribunaux,  sur  la  de- 
mande de  l'ambassade  française,  comme  auteur 
d'un  libelle  infôme  contre  le  Roi.  Néanmoins  il 
fut  acquitté.  Au  mois  de  itoiu  1816,  il  écrivait  dé 
Bruxelles  à  un  général  français  :  •  Enfin,  ndUs 
voilà  donc  arrivés  à  l'étioque  du  bonheui-l  Ld 
chiite  des  Bourbons  est  assurée,  et  la  cocarde 

tricolore  va  reparaître  avec  plus  d'éclat La 

coalition  dissoute,  et  une  constitution  faite  par  et 

pour  le  peuple Discrétion  continuelle  sur 

toutes  choses Songe*  qu'il  y  va  de  notre  déli- 
vrance  Tenez  toujours  en  haleine  les  officiers 

qui  ont  dû  caractère.  »  A  la  vérité,  cette  letttfe 
Et  beaucoup  d'autres  du  même  genre  n'étaient 
signées  due  du  nom  de  Christopbe;  inais  elles 
étaient  1  ouvrage  de  Sauset.  Un  document  irré- 
cusable nous  donne  la  certitude  que  ce  fait  a  été 
éclairci  avec  soin. 

Telleâ  étaient  donc  les  dispositions  de  Sauset, 
lorsque  ayaht  obtenu  rautonsatiod  de  rentrer  eh 
France,  il  forma  à  Paris,  avec  Mallent,  Combes- 
Sieyes,  et  quelques  autres,  Un  établissement  dotjt 
l'exposition  des  produits  de  l'industrie  était  l'db- 
jet  apparent,  bu  si  l'on  veut  secondaire,  et  qui 
reçut  de  ses  fondateurs  le  nom  de  Bdsar  français. 
Nous  reviendrons  plus  tal-d  sur  cet  établissement, 
qui  fut  ouvert  pour  la  première  fbis,  lé  16  juillet 
dernier,  et  nous  dirons  quel  étsiit  son  objet  i-éél. 
Ce  fut  ae  là  que  tiartit  Sauset,  le  15  août,  pour  se 
tendre  à  Vitry,oCi  se  trouvaient  des  vétérans  qU'oh 
se  promettait  de  gagner.  11  se  flattait  d'exercer 
sur  eux  de  l'influence,  et  il  s'était  déjà  fait  pré- 
céder par  son  neveu.  Ad  lieu  de  suivl-e  la  toute 
de  poste,  il  en  prit  une  détournée,  en  sorte  quil 
fut  contraint  de  faire  traîner  sa  voiture  pat  des 
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chdvaax  de  paysans.  Son  Trëre  était  établi  dans 
celte  Tille,  et  quoiqu'il  fût  naturel  qu'il  loge&t 
chez  lui,  et  que  ce  fût  d'ailleurs  son  usage,  il 

S  référa  une  maison  presque  isolée,  située  à  une 
emi*lieue  de  distance,  et  qui  était  occupée  par 
un  ancien  militaire  vivant  dans  nue  solitude 
absolue.  Ce  militaire  est  doué,  dit-on,  d'énergie 
et  d'activité  ;  mais  on  as'sure  que  ses  sentiments 
politiques  sont  contraires  au  gouvernement  du 
uoi  et  ne  sont  pas  exempts  d'exagération.  On  cite 
même  les  preuves  qu'il  en  a  données.  Bientdt, 
indépendamment  de  deux  compagnons  de  voyage 
que  Sauset  avait  amenés  avec  lui,  et  dont,  pour 
le  dire  en  passant,  son  hôte  affecta  d'ignorer  le 
nom  lorsque  les  magistrats  le  lui  demandèrent, 
ce  qui  dût  paraître  d'autant  plus  suspect  que 
l'un  d'entre  eux  était  colonel  ;  bientdt,  disons- 
nous,  se  trouvèrent  réunis  dans  le  même  lien 
un  général  et  un  ofQcier  de  marine.  Le  20  août, 
Sauset,  inquiet  et  impatient^  Bt  partir  précipi- 
tamment son  neveu  pour  Pans.  Mais  la  conjura- 
tion était  découverte,  et  la  dame  Sauset,  qui 
n'avait  elle-même  que  de  trop  justes  motifs  d'in- 
quiétude^ quitta  avec  empressement  la  capitale 
pour  avertir  son  mari  et  l'y  ramener.  Mallent, 
l'un  des  fondateurs  du  Bazar,  arriva  aussi  inopi- 
nément à  Yitry.  Il  serait  trop  long  de  dire  le 
mystère  dont  ces  deux  dernières  démarches 
furent  enveloppées.  Nouj  nous  bornerons  à  rap- 
peler quelques  mots  échappés  à  Sauset  ou  à  ses 
amis  et  qui  nous  paraissent  singulièrement  pro- 
pres à  préparer  le  succès  des  autres  preuves  que 
nous  devrons  vous  offrir. 

Dans  les  environs  de  Vitry  vit  un  ancien  ofU» 
cier  en  retraite,  qui  a  servi  quinze  ans  dans  le 
même  régiment  que  Sauset.  Celui-ci  alla  le  voir, 
pendant  le  séjour  qu'il  fil  dans  ce  canton.  L'offi- 
cier dit  naïvement  «  qu'il  désirait  d'éviter  sa 
rencontre et  qu'il  avait  regretté  cette  entre- 
vue... que  ce  n'était  pas  un  homme  bon  à  voir... 
qu'il  avait  une  mauvaise  réputation  à  Vitry  et 
dans  les  environs...  même  parmi  ses  anciens 
compagnons  d'armes,  et  qu'il  croyait  l'exil  qu'on 
lui  a  Tait  subir  bien  mérité.  >  Mais  en  même 
temps  il  refuse  de  convenir  que  Sauset  lui  ait 
fait  dans  cet  entretien  des  ouvertures  relatives  à 
la  conjuration.  Cependant  l'un  des  témoins 
atteste  avoir  appris  de  lui-même  que  Sauset  lui 
avait  adressé  ces  paroles  :  <  Vous  êtes  bien  maU 
heureux  de  n'avoir  que  le  grade  de  sous-lieute- 
nant après  les  services  que  vous  avez  rendus 

Vous  n'avez  qu'une  faible  pension...  Pour  moi, 
je  ne  suis  plus  rien,  mais  patience;  vous  serez 
colonel  i-t  moi  général.  »  Un  autre  témoin  ajoute 

S|ue  par  ses  discours,  selon  le  récit  que  lui  a 
ait  l'officier,  le  colonel  Sauset  voulait  le  faire 
tomber  avec  lui. 

Un  troisième  enlin,  rendant  compte  d'une  con- 
versation qu'il  eut  avec  le  même  officier,  et  répé- 
tant les  discours  qu'il  lui  a  tenus,  met  dans  sa 
bouche  des  paroles  très-remarquables  :  «  J'ai  vu, 
disait  l'officier,  que  Sauset  voulait  me  séduire  et 
me  mettre  avec  lui;  mais  il  iie  m'aurait  pas... 
S'il  est  arrêté,  il  n'en  reviendra  pas,  il  sera  fu- 
sillé. —  Mais  que  fait-il  donc  à  Paris,  sans  ar- 
gent, interrompit  le  témoin?  —  Us  sont  dix 
réunis  en  société,  répondit  l'officier;  ils  ont  formé 
un  mont-de-piëté  pour  ramasser  les  guenilles  des 
autres.  —  C'est  un  bel  état  pour  un  colonel,  dit 
à  son  tour  le  témoin.  —  11  fallait  cela  pour  le 
mettre  &  couvert,  reprit  l'autre,  sans  quoi  on  lui 
aurait  demandé  :  De  quoi  vivez-vous  donc  à  Paris, 
n'ayant  point  d'argent?  » 

Si  nous  continuions  à  fouiller  au  milieu  de 


ces  nombreux  témoignages,  noos  n'en  trouve- 
rions que  trop,  nobles  pairs,  qu'il  cooYieudrât 
peut-être  de  tirer  de  l'oubli,  et  nous  satisferions 
difficilement  le  désir  que  nous  avons  d'abréger. 
Mais  le  temps  nous  presse  et  votre  attention  se 
fatigue.  Daignez  cependant  écouter  encore  ces 
nouveaux  détails.  A  l'époque  où  les  conjurés  se 
préparaient  à  exécuter  leurs  projets,  un  témoin 
digne  de  foi,  passant  devant  le  Louvre,  un  per- 
sonnage qu'il  ne  nomme  point,  lui   montra  la. 
porte  par  laquelle  on  communique  dans  la  gale- 
rie et  dit  aussitôt  :  «  Voilà  une  porte  qui  sera 
peut-être  très-utile  dans  quelques  jours.  >  l%nde 
moments  après,  comme  il  était  sur  le  twrd  de 
l'un  des  bassins  des  Tuileries  :  t  Voilà  de  l'eau, 
lui  dit  un  second  interlocuteur,  voilà  de  l'ean 
qui  est  très-blanche  et  très-claire,  dans  quelques 
jours,  elle  pourrait  être  rouge.  » 

Le  hasard,  car  il  produit  quelquefois  des  dé- 
couvertes bizarres,  le  hasard  condoit  no  autre 
témoin  dans  le  lit  de  la  rivière  des  Gubelios.  du 
côté  de  la  Salpêtrière.  C'était  le  10  septembre, 
vers  les  huit  heures  et  demie  du  soir.  \je  témoin 
était  placé  de  telle  manière  (vous  nous  accu- 
serez, nobles  pairs,  d'en  indiqua  pins  dure- 
ment les  motifs)  que  son  corps  s'élevait  fort  peu 
au-dessus  du  soi,  et  disparaissait  en  quelque  sorte 
dans  l'obscorité.  Dans  le  même  moment,  deux 
autres  personnes  se  promenaient  dans  la  contre- 
ailée  du  boulevard,  et  l'une  d'elles,  faisant  des 
reproches  à  la  seconde  sur  son  indifférence,  lui 
demandait  «  pourquoi  elle  n'allait  plus  à  la  So- 
ciété? •  Ma  mauvaise  santé  m'en  empêcbe,  ré- 
pondit l'autre;  mais  je  paye  toujours.*  Comme  ils 
continuaient  de  marcher,  l'éloignement  empêcha 
bientôt  de  les  entendre;  mais  ils  revinrent  :  «  Us 
parlaient  alors  d'un  grand  échec  qu'ils  avaient 
éprouvé.  Ce  n'est  rien,  répondit  la  seconde  voix, 
ce  sont  quelques  hommes  obscurs  sacrifiés;  nuùa 
cela  n'arrêtera  pas  la  machine.  Nous  étonnerons 
l'Europe  par  le  coup  que  nous  préparons.  *  Leur 
promenade  les  ramenant  plusieurs  fois  assez 
près  de  lui,  le  témoin  entendit  encore  que  leurs 
agents  les  servaient  bien  et  qu'ils  répandaient 
dans  le  public,  que  la  conspiration  était  un  stra- 
tagème du  gouvernement  pour  perdre  les  mili- 
taires de  l'ancienne  armée 

§  m.  —  Aveta;. 

Mais  à  mesure  que  ces  témoigoages  étaient  re- 
cueillis, les  individus  dont  ils  accusaient  la 
conduite  et  qu'une  prompte  fute  n'avait  pas 
dérobés  aux  recherches  de  la  justice,  subissaient 
tour  à  tour  de  nombreux  interrogatoires.  Cette 
formalité,  nobles  pairs,  n'a  pas  toujours  été 
vaine,  et  les  sages  efforts  de  vos  commissaires 
n'ont  pas  toujours  été  infructueux.  Le  repentir, 
qui  nattdu  cnme,  et  qui  rependant  est  une  vertu, 
le  repentir  pénétra  dans  le  cœur  de  plusieurs  de 
ceux  qui  étaient  dès  lors  traduits  devant  vous, 
et  la  vérité  sortit  bientôt  de  leur  bouche.  Les 
uns,  qui  n'appartenaient  à  aucun  des  corps  mi- 
litaires sur  la  participation  desquels  les  conspi- 
rateurs croyaient  avoir  acquis  le  droit  de  compter, 
ont  révélé  des  faits  généraux  ou  des  circon- 
stances de  détails  qui  se  rattachent  à  l'ensemble 
de  la  conjuration,  plutôt  qu'à  la  complicité  de 
ces  corps  ;  les  autres,  qui  étaient  employés  dans 
les  légions  ou  dans  les  régiments  de  la  garde  qu'on 
avait  tenté  de  séduire,  ont  fourni  des  renseigne- 
ments qui  se  rapportent  presque  exclusivement 
au  funeste  succès  de  ces  tentatives.  Nous  divise- 
rons et  classerons  ainsi  les  aveux,  objet  idspor- 
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tant,  le  plus  important  peut-être,  et  qai  mar- 
quera le  terme  de  cette  analyse  : 

I.  Avmx  étrangers  mue  corps  militaires. 

Un  particulier,  nommé  Berard,  servait  en  qua- 
lité de  chef  de  bataillon  dans  la  légion  des  Gdtes- 
da-Nord.  Une  note  transmise  quelques  jours  avant 
l'arrestation  des  conjurés,  à  l'un  de  MM.  les  aides- 
majors  généraux  de  la  garde,  plagait  cet  officier 
parmi  les  principaux  agents  du  complot.  Ce  pro- 
jet criminel  était  déjà  découvert,  et  de  nombreuses 
arrestations  étaient  déjà  faites,  lorsque  le  20  août, 
fierard,  à  qui  M.  le  comte  de  Montelégier  avait 
eu  précédemment  l'occasion  de  rendre  de  bons 
ofSces,  se  détermina  à  faire  de  premières  confi- 
dences à  cet  ofHcier  général.  Hais  il  ne  s'expliqua 
d'abord  que  d'une  manière  incomplète  et  exigea 
même  le  secret,  qui  lui  fut  promis  avec  serment. 

Berard  avait  servi  en  Espagne  sous  les  ordres 
de  M.  le  duc  de  Raguse.  Pressé  par  M.  de  Monte- 
l^ier,  il  consentit  a  renouveler  son  récit  en  pré- 
sence de  son  ancien  générai.  11  continua  néan- 
moins, selon  la  remarque  de  M.  le  maréchal,  «  à 
mettre  dans  ses  discours  beaucoup  d'obscurité.  > 
Il  soutint  que  les  chefs  lui  étaient  encore  incon- 
nus, quelque  effort  qu'il  eût  fait  jusque-là  pour 
les  découvrir  ;  il  désigna  comme  l'un  des  agents 
subalternes  un  employé  du  Bazur  nommé  Mallent. 

Quelques  jours  après,  Berard  rendit  compte 
d'une  réunion  dont  il  avait  fait  partie.  Il  y  avait 
été  décidé,  disait-il,  «  qu'il  fallait  conserver  le 
feu  sacré,  s'occuper  de    réunir  de   nouveaux 

moyens  et  agir  quand  le  moment  serait  venu 

Les  pertes  qne  l'on  avait  éprouvées,  avait-on 
ajouté,  étaient  de  peu  d'importance,  et  n'auraient 
cTautre  effet  que  de  retaraer  de  quelque  temps 
l'entreprise La  surveillance  des  associés  de- 
vait avoir  pour  objet  de  s'assurer  mutuellement 
de  la  fidélité  de  chacun  d'eux,  et  de  faciliter  la  pu- 
nition de  ceux  qui  déserteraient  la  bonne  cause.  » 

Hais  les  réticences  de  Berard  étaient  évidentes, 
et  ses  aveux  beaucoup  trop  tardifs  ne  pouvaient 
d'ailleurs  justifler  ses  actions  antérieures.  11  fut 
arrêté.  Bbranlé  d'abord  mais  non  tout  à  fait  vaincu 
par  cette  situation  nouvelle,  ii  ne  déclara  que 
progressivement  et  par  intervalles  les  circon- 
stances importantes  dont  il  était  informé.  Selon  le 
premier  interrogatoire,  le  hasard  l'ayant  conduit 
an  Basar,  dans  les  premiers  jours  du  mois  d'août. 
Nanti],  qu'il  y  avait  rencontré,  s'était  empressé  de 
se  lier  avec  lui.  Cette  liaison  fortuite  avait  été 
entretenue  par  un  assez  grand  nombre  d'invita- 
tions successives  que  Ifantil  lui  avait  adressées. 
Ce  fut  dans  une  occasion  de  ce  genre,  qu'après 
l'avoir  préparé  aux  ouvertures  qu'il  voulait  lui 
faire,  en  lui  confirmant  ce  qui  Im  avait  déjà  été 
annoncé,  quoique  d'une  manière  moins  positive, 
par  le  colonel  Sauset,  qu'il  allait  être  mis  en  re- 
traite dans  la  nouvelle  organisation  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  avait  adoptée,  Nantil  ajouta 
<  qu'il  fallait  se  tirer  de  là  et  jouer  le  tout  pour 
iei  touU  Que  le  plus  sûr  moyen  était  de  se  réunir 
à  eux;  qu'ils  avaient  un  plan  tout  prêt  pour  for- 
mer une  nouvelle  armée  ;  qu'on  avait  pensé  à  lui 
pour  de  l'avancement...  que  l'on  comptait  sur  les 
troupes,  sur  la  garde,  sur  la  garnison  de  Paris, 
et  particulièrement  sur  sa  légion  s'il  voulait  em- 
ployer l'influence  qu'il  devait  avoir  acquise  sur 
elle.....  * 

Dans  un  second  interrogatoire,  Berard  convint 
d'avoir  assisté,  depuis  le  20  août,  à  une  réunion 
nocturne  où  il  fut  dit  «  que  c'était  une  affaire 
manqaée,  et  qu'il  MIait  aviser  à  d'autres  moyens, 


et  où  il  fut  question  d'écrire  des  lettres  anonymes 
pour  effrayer  ceux  qui  seraient  chargés  d'infor- 
mer sur  le  complot.  >  Il  avoua  aussi  qu'il  portait 
parmi  les  conjurés  le  nom  de  Julien,  et  qu'il  avait 
été  instruit  du  mouvement  qu'on  avait  eu  le  pro- 
jet de  tenter  à  Rennes  et  à  Nantes. 

Le  troisième  interrogatoire  ne  fait  pour  ainsi 
dire  rien  découvrir.  La  seule  chose  nouvelle  que 
dit  Berard,  fut  qu'il  avait  assisté,  avant  le  20  août, 
à  deux  réunions  de  conjurés.  Ce  ne  fut  que  dans 
un  quatrième  interrogatoire,  et  dix-huit  jours 
après  son  arrestation,  qu'on  apprit  de  lui  ce  qu'il 
était  si  essentiel  de  connaître.  <  Mallent,  son  com- 

rtriote,  l'avait  invité  à  déjeuner  au  Bazar  le  2  août 
était  tard  lorsqu'il  arriva,  et  le  déjeuner  était 
fini.  Autour  de  la  table  était  encore  Maziau,  Sau- 
set et  Mallent.  D'autres  convives  s'étaient  déjà  re- 
tirés. Bientôt  Berard  fut  entraîné  dans  un  appar- 
tement voisin  parMaziau,quilui  dévoila  amplement 
les  projets  des  conspirateurs.  <  11  avait  ouvert, 
disait-il,  des  relations  avec  divers  corps  dont  il 
était  parfaitement  sûr...  On  avait  des  chefs  émi- 

nents De  grandes  récompenses  étaient  réservées 

à  ceux  qui  prendraient  une  {Mirt  active  à  l'affaire... 
Ses  préparatifs  de  départ  étaient  faits  \  il  allait  à 
Cambrai  pour  disposer  les  troupes  qu'il  avait  déjà 

travaillées Il  est  question  de  nous  remettre 

dans  la  position  où  nous  étions  en  1815...  Le  Roi 
est  peut-être  déjà  mort  et  on  nous  le  cache  ;  mais 
11  faut  profiter  du  moment  pour  changer  la  mar- 
che des  choses  et  ramener  le  roi  de  Rome.  » 
Maziau  sortit  et  Berard  retourna  dans  le  salon. 
Mallent  le  conduisit  alors  dans  sa  chambre,  et 
ayant  entendu  de  lui  le  récit  de  sa  conférence 
avec  Maziau,  <  il  eut  l'air  de  lui  en  confirmer 
les  détails,  en  y  ajoutant  toutefois  qu'il  y  avait 
plusieurs  partis  et  qu'il  était  aussi  question  du 
prince  d'Orange.  »  Le  lendemain,  Berard  se 
trouvant  encore  avec  Mallent,  l'interrogeait  sur 
le  Bazar  et  exprimait  ses  doutes  sur  la  prospérité 
d'un  établissement  dont  les  fondateurs  paraissaient 
s'occuper  si  peu.  «  L'autre  affaire,  répondit  Mal- 
lent, est  plus  importante  pour  nous  que  le  Bazar. 

Sauset,  continua-t-il,  est  parti U   emporte 

avec  lui  des  proclamations  et  un  drapeau  trico- 
lore... Je  les  ai  vus...  »  Bten  effet,  il  cita  quelques 
passages  de  ses  proclamations,  qui  étaient  encore 
manuscntes.  Le  même  jour  Dumoulin  alla  chez 
Berard,  s'entretint  avec  lui  du  complot  et  lui  ré- 
véla l'existence  d'un  comité  directeur  dont  il  lui 
nomma  plusieurs  membres.  Le  jour  suivant,  Du- 
moulin, Rey  et  Biallent  sont  réunis  chez  Berard. 
Rey  y  lit  une  lettre  de  Rennes,  qui  annonce, 
par  dès  phrases  de  convention,  des  menées  pra- 
tiquées dans  ce  pays.  Peu  de  jours  après,  Nantil 
montre  une  lettre  du  même  genre,  qui  annonçait 
unericoUe  abondante,  c'est4-dire,  dans  le  lan- 
gage des  conjurés,  un  grand  accroissement  de 
force  et  l'augmentation  du  nombre  de  leurs  com- 
plices. U  fait  plus,  il  nomme  l'auteur  de  la  lettre 
et  désigne  un  homme  connu  par  le  réle  qu'il 
joue  dans  le  parti  de  l'opposition.  Plus  iard  en-> 
core,  Nantil  conduit  Berard  à  un  rendez-vous  où 
se  trouvent  Rey  et  un  second  personnage  auquel 
on  donnait  le  titre  de  général.  11  fut  question  de 
Vincennes.  On  parla  d  une  brèche  à  laquelle  on 
travaillait  et  qui  rendrait  la  surprise  facile.  Le 
général  objecta  qu'il  avait  vu  cette  brèche,  et 

qu'il  y  aurait  encore  des  difficultés «  Tout 

était  préparé,  assurait  Nantil;  il  ne  s'agissait 
plus  que  de  fixer  le  moment  de  l'exécution,  qui 
devait  être  prochain.  Rey  dit  alors  :  qu'il  n'  y 
avait  pas  de  temps  à  perdre  et  promit  d'aller 
chercher  un  homme  dont  le  nom,  connu  en  Bu- 
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rope  depuis  l'origine  de  la  Révolution  française, 
n'était  proDonoéqu'avec  respect  par  les  conjurés.» 

Berard  subit  uu  cinquième  interrogatoire.  On 
apprit  cette  fois  que  le  15  août  un  conseil  fut 
tenu  au  Bazar.  Nantil,  Dumoulin,  Key  et  Mallent 
y  assistaient.»  ËxpLiquons-nous,dit  Dumoulin.— 
Tout  est  prêt,  répondit  Nantil,  pour  exécuter  le 
mouvement  aussitôt  qu'en  le  voudra.  Il  demanda 
même  qu'on  en  fix&t  l'époque  à  la  nuit  suivante 
ou  au  lendemain,  sans  quoi,  ajoutait-il,  il  ne 
pouvait  répandre  de  rien.  —  Quels  sont  vos 
moyens  d'exécution,  reprit  Dumoulin?  —  Vous 
les  connaissez  aussi  bien  que  moi,  s'écria  Nantil; 
il  faut  profiter  du  moment  ;  il  est  opportun,  il  y 
aurait  ou  danger  à  différer.  >  Dumoulin  se  leva 
alors  avec  emportement  ;  selon  lui  il  était  im- 
prudent d'agir  avant  que  tout  fftt  préparé  et  que 
tout  le  monde  fût  prévenu....  c  Dussiez-vous  être 
arrêté,  continuait-il,  cela  ne  sera  pas.  »  Key 
approuvait;  <  cependant,  disait-il,  pour  ce  qui  me 
concerne,  tout  est  prêt.  »  On  convint  que  Berard 
prendrait  le  commandement  de  sa  légion  et  Du- 
moulin s'engagea  à  lui  porter  lui-même  les  in- 
structions du  comité  directeur.  Au  moment  de  se 
séparer,  Rev  remit  à  Nantil  quatre  billets  de 
banque,  en  lui  demandant  si  la  somme  était  suf- 
fisante. «  Bile  suffit  pour  le  moment,  répondit 
Nantil.»  Le  16  août,  Dumoulin  alla  chez  Berard,  et 
lui  offrit  une  somme  de  1,000  francs  qu'il  refusa. 
Quelques  jours  après,  il  lui  en  proposa  100,000 
pour  faire  soulever  sa  légion. 

Le  20  août,  Berard  apprit  de  Dumoulin,  que 
Nantil  avait  coupé  ses  favoris  et  avait  pris  des 
besicles  pour  se  déguiser. 

Le  4  septembre,  Dumoulin  avoua  que  c'était 
lui  qui  avait  écrit  aux  membres  de  votre  com- 
mission les  lettres  anonymes  qui  leur  avaient 
été  adressées.  Dans  une  autre  occasion,  Lamy  se 
plaignant  des  rbefs  du  complot,  disait  avec  em- 
portement :  <  Nous  verrons  si  leur  or  les  sous- 
traira à  notre  vengeance  I  »  Hallent,  qui  était 
présent  à  cet  entreUen,  déclara  que  si  le  coup 
avait  manqué,  il  fallait  l'attribuer  à  l'indisposi- 
tion d'une  personne,  qu'il  s'abstenait  de  nommer; 
car  on  avait  résolu  de  se  défaire  de  quiconque 
commettrait  des  indiscrétions  ;  Haziau  l'avait  for- 
mellement déclaré,  et,  selon  Dumoulin,  Sauset 
lui-même  avait  failli  être  poignardé  pour  une 
imprudence  de  ce  genre.  Bientôt  arriva  le  mo- 
ment où  la  légion  des  Gdtes-du-Nord  dût  quitter 
Paris. 

Le  21  septembre  au  matin,  deux  individus  vont 
chez  Berard,  et  lui  représentent  que  <  ce  départ 
est  une  circonstance  trés-heureuse,  parce  qu'on 
pourrait  disposer  de  la  légion  dans  sa  marche 
pour  tenter  un  coup  de  main  sur  Vitry.  > 

«  Je  ferai  ce  qui  me  sera  commandé,  «  répond 
Berard. 

Le  soir,  Dumoulin  se  rendit  encore  chez  lui, 
pour  lui  renouveler  cette  proposition,  f  il  fdut 
raire  quelque  chose,  disait  Dumoulin.  —  J'attends 
les  instructions,  répondait  Berard.  »  Il  les  atten- 
dait en  effet  ;  mais  son  arrestation,  qui  eut  lieu 
peu  d'heures  après,  fit  échouer  cette  nouvelle  in- 
trigue. 

On  ne  pouvait  guère  espérer  qu'après  tant  d'é- 
preuves et  de  si  importants  aveux,  Berard  eût  en- 
core des  révélations  à  faire,  il  subit  cependant 
un  sixième  interrogatoire.  Ce  flit  alors  qu'on  mit 
sous  ses  yeux  une  lettre  qui  avait  été  saisie 
chez  Nantil.  Il  la  reconnut,  et  convint  que  c'é- 
tait celle  dont  il  avait  indiqué  l'objet  et  l'auteur 
dans  son  précédent  interrogatoire. 

Il  ajouta  qu'il  lui  était  resté  quelque  idée  que 


c'était  un  homme  du  nom  de  Monchy,  qui  avait 
été  chargé  d'apporter  à  l'auteur  de  cette  lettie 
une  boite  et  une  autre  lettre.  Il  dit  aussi  que 
lorsqu'il  avait  été  question  de  faire  soulever  la 
légion  dans  laquelle  il  servait,  Dumoulin  loi 
avait  promis  de  lui  porter  lui-môme  les  iastroc- 
Uons  et  qu'il  serait  avec  lui.  Il  dit  que  Dumou- 
lin, blftmant  les  menaces  que  faisait  Lamy  et  que 
nous  avons  déjà  rapportées,  s'était  écm  :  •  U 
faut  être  juste  ;  comment  se  plaindre  de  gens  f|ut 
ont  donné  leur  argent  ?  •  Il  dit  que  ce  même 
Dumoulin,  parlant  avec  mépris  de  ces  bommec 
prudents  et  douteux  qui  ne  s'expliquent  jamais 
qu'après  l'événement  et  qu'on  est  toujours  sûr  de 
trouver  dans  les  rangs  du  parti  vainqueur,  affec- 
tait de  les  appeler  ks  hommes  du  lendémat».  U  dit 
qu'en  cas  de  mauvais  succès,  on  avait  eu  un  in- 
stant la  pensée  de  se  barricader  dans  les  mes  de 
Paris.  Il  dit  que  l'avocat  Rey  était  chargé  de  la 
partie  civile,  c'est-à-dire,  «  de  ce  qui  regardait 
les  étudiants  en  droit  et  les  autres  personnes  non 
militaires.  »  Il  dit  enfin  qu'il  y  avait  du  côté  de 
la  Franche-Comté,  *  quatre  ou  cinq  cents  Glisses 
et  Piémontais  à  la  disposition  d'un  général  qvû 
devait  agir  quand  le  moment  serait  arrivé.  > 

Vous  venez  d'entendre,  nobles  pairs,  de  quelle 
manière  Berard,  désignait  Monchy,  et  vous  savez 
que,  selon  son  opinion,  il  avait  servi  d'émissaire 
aux  conspirateurs.  Monchy  a  autrefois  suivi  les 
armées  en  qualité  de  chirurgien  sous-aide  major. 
Son  père  fait  le  commerce  a  Nancy,  et  cette  fa- 
mille est  liée  depuis  très-longtemps  avec  celle  de 
Nantil.  Dans  le  commencement  du  mois  d'août. 
Monchy  père  était  à  Paris.  U  quitta  cette  viUe  à 
la  même  époque  et  arriva  à  Nancy  le  8  août. 

Monchy  flls,  que  plusieurs  iodiees  semblaient 
déjà  accuser.  Ait  arrêté  le  4  septembre.  Voici  le 
langage  mêlé  d'aveux,  de  dénégations  et  de  choses 
au  moins  inconciliables,  qu'il  tint  dans  ses  trois 
interrogatoires: 

«  Je  reconnais,  dit-il,  la  lettre  que  vous  me 
montrez.  (Il  s'agissait  de  celle  qui  avait  été  saisie 
parmi  les  papiers  de  Nantil.)  C'est  moi  qui  l'ai 
écrite  et  signée.  Elle  était  pour  Nantil,  mais  ce 
n'est  pas  à  lui  que  je  l'avais  adressée,  j'ai  oublié 
la  personne  dont  le  nom  remplaçait  sur  la  sus- 
cription  celui  de  Nantil.  (Ce  nom  avait  disparu 
de  l'adresse.)  Nautil  m'avait  recommandé  le 
7  août  une  personne  qui  s'était,  disait-il,  conduite 
avec  honneur,  et  qui  néanmoins  était  obligée  de 
se  cacher.  Cet  homme,  qui  m'était  entièrement  in- 
connu, souhaitait  que  je  me  charfœasse  de  foire 
parvenir  des  papiers  importants  à  Béiort  chea  im 
sieur  Bachelier,  dont  cependant  il  n'indiquait  pas 
la  demeure,  mais  qui  devait  venir  à  la  mienne  ; 
j'y  consentis  par  amitié  pour  Nantil.  J'étais  le 
10  août  à  Béfort  ;  un  autre  inconnu  se  rendit  à 
mon  auberge  et  me  demanda  les  papiers.  8>na 
autre  explication,  je  les  lui  donnai.  La  commis- 
sion était  faite  ;  l'inconnu  cependant  ne  laissa  pas 
de  me  proposer  d'aller  à  deux  lieues  de  Béfort, 
dans  la  maison  du  sieur  Bachelier.  J'y  consentis, 
mais  à  condition  cependant  que  ie  ne  me  met- 
trais pas  en  route  avant  la  nuit.  A  hait  heures, 
un  char-à-bancs  me  fut  amené.  Je  voyageai  pen- 
dant environ  deux  heures,  et  j'arrivai,  par  un 
chemin  que  je  reconnaîtrais  difficilement,  dans 
un  village  dont  j'ignore  même  le  nom.  Je  soupai; 
le  me  couchai  ;  je  me  levai  au  milieu  de  la  nuit  ; 
le  sieur  Bachelier,  car  c'était  le  nom  que  prenait 
le  maître  de  la  maison  où  j'étais,  me  funna  le 
modèle  de  la  lettre  que  j'ai  aepuis  traaacrite  et 
signée.  J'ai  brûlé  ce  qiodèle.  J  avoue  que  je  n'v 
comprenais  pas  gnmd'okose  ;  tuais  on  me  m 
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que  Nantit  Pentendi-ait.  Je  me  remis  en  route  à 
trois  heures.  Revenu  à  Nancv,  je  revis  l'homme 
inconnu  qui  m'avait  confié  les  papiers  du  sieur 
Bachelier,  et  ce  fut  lui  qui  lit  parvenir  à  Nantil 
la  lettre  qui  lui  était  destinée.  On  a  trouvé  dans 
mes  papiers  des  vers  injurieux  pour  le  Roi  ;  mais 
ils  ne  sont  pas  mon  ouvrage.  Vous  dites  que  les 
recherches  qui  ont  été  faites  ont  donné  la  certi- 
tude qu'il  n'existe  aux  environs  de  Béfort  et  de 
Colmar  aucune  personne  du  nom  de  Bachelier  ; 
cela  peut  être  :  Il  parait  que  ceux  qui  m'ont 
fait  agir  n'ont  pas  voulu  me  mettre  dans  leur 
confidence.  Tout  cela  est  la  suite  du  mystère 
qu'ils  ont  employé  vis-à-vis  de  moi....  Je  suis 
tenté  de  croire  que  j'ai  servi  à  cette  affaire  {le 
complot);  nqais  je  déclare  que  c'est  à  mon 
insu.  > 
Monchy  n'était  qu'à  peine  indiqué  dans  les 
■  déclarations  de  Berard  ;  raallenf,  au  contraire,  y 
jouait  un  rôle  important.  Mallent  a  feit  aussi  des 
aveux,  mais  moins  nombreux  encore  que  ceux  de 
Monchy.  Il  reconnaît  qu'une  première  réunion  a 
été  formée  au  Bazar,  le  2  août,  entre  Nantil, 
Maziau,  Sausct  et  6çrard  -,  il  avoue  p'étre  trouvé 
chez  Berard  le  jour  que  Rey  parlait  dp  la  lettre  qui 
annonçait  les  troubles  de  Rennes,  mais  il  nie 
avoir  entendu  lire  celte  lettre  ;  il  nxe  au  16  ou 
17  août  ie  conseil  tenu  en  sa  présence  au  Bazar, 
par  Dumoulin,  Rev  et  Nantil,  et  que  Berard  fait 
reculer  jusqu'au  f5.  <  Je  ne  disconviens  point, 
dit-il,  qu'où  n'y  ait  parlé  de  politique  et  d'affaires; 
mais  il  se  faisait  tant  de  bruit  que  je  n'ai  pu 
distinguer  si  on  a  dit  ce  que  M.  Berard  rapporte... 
Je  crois  me  rappeler  seulement  que  Nantil  dit 
en  sortant  :  Cela  m'est  égal  ;  on  verra  bientôt 
des  proclamations.  Nous  n'aurons  plus  de  droits 
réunis,  ni  de  conscription,  et  j'aj  chez  moi  neuf 
mètres  d'étoffes  pour  faire  un  drapeau  tricolore.... 
Il  est  possible  que  l'entrevue  du  2  août  ait  eu  la 
conspiration  pour  objet;  je  crois  avoir  été  l'in- 
strument de  trois  ou  quatre  scélérats,  et,  en  y 
réfléchissant,  la  manière  dont  ce  déjeuner  a  été 
amené  me  confirme  dans  cette  idée.  » 

Mallent,  plus  compromis  que  Monchy  par  les 
déclarations  de  Berard,  l'était  à  son  tour  moins 
que  Dumoulin,  ancien    fabricant  à   Grenoble, 

2ui  retirait  de  son  industrie  un  bénéfice  annuej 
e  30  à  40,000  francs  ;  qui  n'ayant  jamais  fait 
la  merre  avait  néanmoins  tout  abandonné  en 
1815,'  pour  suivre  Bonaparte  à  son  retour  de  l'Ile 
d'Elbe  ;  officier  d'ordonnance  pendant  la  désas- 
treuse campagne  de  cette  année  mémorable  ; 
prisonnier  après  la  défaite  de  Waterloo  ;  revenu 
en  France  en  1816,  s'abandonnant  en  1817  à 
toutes  les  folies  de  l's^otage  ;  possesseur  pendant 
quelques  instants  d^un  gain  prodigieux,  et 
retombant  presque  aussitôt  dans  une  détresse 
absolue.  Ses  liaisons  avec  Nantil  étaient  certaines. 
Il  avEUt  essayé  d'abord  de  faire  prendre  le  change, 
mais  un  billet  de  sa  main,  trouvé  chez  Nantil, 
l'sivait  confondu.  Confronté  avec  Berard,  il  s'était 
obstiné  dans  ses  dénégations,  autant  que  l'autre 
accusé  avait  mis  de  persévérance  à  maintenir 
ses  premiers  aveux.  Cependant  Berard  ayant  été 
ramené,  Dumoulin  commença  lui-même  à  en 
laisser  échapper  un  petit  nombre.  «  J'allai  le  voir, 
dit-il,  lav^ille  de  mon  arrestation  :  il  me  déclara 
que  sa  légion  partant,  il  était  décidé  à  faire  un 
ntouvement  hors  de  Paris  ;  que  plusieurs  de  ses 
officiers  sur  {esquels  il  comptait  lui  avaient  dit 
en  branlant  ^^  ^^'-  '  ^^  \A«a\  commandant, 
noua  partons  dpnc  ;  pp  va  faire  de  nous  comme 
de  la  légion  4^  la  Meqrthe;  on  n'ose  pas  nous 
arrêter   ici,   on  nous  arrêtera  en  chemin;  »  il 


igouta:  I  Mon  parti  est  pris;  Men  bataillon  part 
le  premier  ;  à  deux  ou  trois  jours  de  Paris,  je  me 
jetterai  dans  une  petite  ville  et  je  m'y  renfermerai 
afin  de  capituler.  »  Il  parla  môme  de  Vitry. 

Ce  premier  pas  étant  fait,  Dumoulin  se  dé- 
termina bientôt  à  en  faire  un  autre.  Il  cessa  de 
nier  qu'il  se  fût  trouvé  chea  Berard  aveo  Rey  et 
Mallent.  <  Il  est  possible,  dit-il,  à  ce  sujet,  qu  en- 
tendant Berard  librement  s'exprimer,  et  comme 
je  ne  ne  l'aurais  pas  fait  moi-même  chez  moi,  ^e 
lui  ai  représenté  que  «  si  l'on  nous  i-ntcndait 
causer  ainsi,  on  nous  prendrait  pour  des  con- 
spirateurs, et  qu'il  était  à  propos  qu'il  renvoyât 

son  domestique Cependant,  ajouta-t-il,  il 

n'était  pas  question  de  conspiration  ;  mais  Berard 

Sarlait  de  mouvements  militaires  à  exécuter, 
allent,  sans  beaucoup  parler,  proposait  toujours 
des  moyens  acerbes  en  cas  d'événements.  Rey  et 
moi  nous  étions  d'un  avis  contraire.» 

Pressé  de  nouveau  sur  la  réunion  fbnnée  au 
Bazar,  le  15  ou  le  16  août,  Dumoulin,  par  un 
premier  mouvement,  confirma  ses  précédentes 
dénégations;  puis ayantréfiêchiqnelquesinstants, 
il  les  rétracta,  et  s  appliqua  à  justifier  la  partici- 
pation qu'il  avait  eue  à  cet  entretien.  Le  rendex- 
Tous,  s'il  faut  l'en  croire,  lui  avait  été  donné  par 

Berard On  était  sans  lumière....  11  reconnut 

Nantil,  Rey  et  Lamy....  Nantil  parlait,  non 
d'exécuter  un  mouvement  militaire,  mais  de  se 
tenir  en  mesure.  «  J'observai,  poursuit  Dumoulin, 
qu'avec  leur  mouvement,  ils  n'avaient  pas  le 
sens  commun....  Nantil  Insista,  et  je  répliquai 
qu'ils  ne  réussiraient  qu'à  se  faire  arrêter  et 
iiisiller  > 

Mais  indépendamment  de  ceux  que  Berard  avait 
plus  spécialement  signalés,  quelques  autres 
prévenus  étrangers  ^\x%  corps  militaires  qu'on 
avait  séduits,  et  à  l'égard  desquels  la  Cour  a 
reconnu  qu'il  n'existait  pas  des  indices  suffisants 
de  culpabilité,  avaient  fait  dans  le  cours  de  l'in- 
struction un  petit  nombre  d'aveux  qu'il  ne  nous 
est  pas  permis  d'omettre,  quoiqu'ils  ne  soient  ni 
positifs  ni  complets.  Marin,  par  exemple,  confessa 
que  dans  les  derniers. jours  de  juillet,  Nantil  lui 
avait  fait  part  du  mécontentement  qui  régnait 
dans  sa  légion,  et  avait  ajouté  immédiatement 
que  ce  mécontentement  était  général,  qu'il  finirait 
par  éclater  et  qu'il  se  préparait  un  mouvement. 
Un  demanda  à  Marin  si  Nantit  lui  avait  entendu 
dire  qu'il  prendrait  part  à  ce  mouvement; 
«  Oh  !  pour  cela,  répondit,  il,  je  suis  obligé  d'en 
conventr.  »  Je  ne  lui  demandai  ajouta-t-il,et  il  ne 
me  donna  aucun  détail. 

De  son  côté,  Henri  avoua  que  Nantil  était  allé 
lui  demander  un  asile  le  20  aout,en  alléguantqu'il 
serait  poursuivi  pour  avoir  pris  part  a  une  eon- 
spiraiion.  Son  logement  étant  trop  petit,  Henri 
reftasa.  Nantil,  portait  des  besicles  qiioique  ce  ne 
fuit  pas  son  uSage.  Il  ne  resta  avec  lui  que  peu  de 
moments,  et  déclara  qu'il  ne  pouvait  retourner 
à  son  régiment,  parce  qu'il  serait  arrêté  comme 
ayant  été  l'un  des  principaux  agents  d'une  con- 
spiration. Henri  lui  donna  de  l'argent  pour  fiicUiter 
sa  fuite.  Il  annonçait  l'intention  de  sortir  de 
France. 

Enfin  le  colonel  Fabvier:  <  Si  l'on  m'a  fait  des 
ouvertures,  dit-il,  elles  étaient  vagues  et  n'avaient 
rien  de  formel...  N'ayant  agréé  aucune  des  pro- 
positions qu'on  aurait  pu  me  faire,  je  ne  crois 
pas  devoir  en  parler...  plusieurs  m'ont  fait  des 
propositions,  qui  cependant  n'étaient  point 
précises  ;  comme  je  ne  veux  faire  de  tort  à  per- 
sonne, je  ne  les  citerai  point.  »  Au  reste,  le 
colonel  Fabvier  déclara  qu'il  avait  rencontri»'  au 


Digitized  by 


Google 


884 


ICoar  des  Pairs.]         SECONDE  RESTAURATION.         |9  mai  IMI.) 


mois  d'août,  le  lieateiiaDt-colonel  Garon,  dans 
Doe  partie  de  chasse  aa|>rè8  de  Gernay,  et  qu'il 
s'était  entretenu  avec  lui  pendant  une  heure; 
circonstance  dont  il  n'est  pas  inutile  de  conserrer 
le  souTenir,  puisque  Garon  l'a  niée. 

11.  Aveuœ  relatifs  aitœ  corps  militaires. 

Vous  avez  certainement,  nobles  pairs,  conservé 
celui  des  intrigues  trop  bien  concertées,  qui 
avaient  en  pour  but  de  corrompre  la  fldélité  des 
garnisons  de  Paris  et  de  Saint-Denis.  Les  aveux 
ne  manquèrent  point  ponr  iustifier  les  craintes 
que  ces  mtrignes  avaient  déjà  fait  concevoir.  Ce 
sont  eux  qui  devront  être  maintenant  l'objet  de 
votre  attention  et  de  la  ndtre. 

Plusieurs  sous-officiers  delà  légion  de  la  Uenrthe 
ont  été  arrêtés  an  moment  de  la  découverte  du 
complot,  et  figurent  encore  dans  le  procès  ;  de  ce 
nombre  est  un  sergent-major  nommé  Oepierris. 
Depierrisanalvementraconté qu'on  lui  avaitappris 
et  qu'il  avait  répété,  le  17  août,  à  plusieurs  sous- 
orOciers  réunis  dans  sa  chambre,  <  qu'il  était 
possible  qu'il  y  eût  sous  peu  un  changement  de 

{[ouvernement,  et  que  l'on  prit  la  cocarde  trico- 
ore.  11  savait,  a-t-il  ajouté,  qu'il  y  avait  quelqu'un 
qui  devait  prendre  le  commandement  de  la 
légion  et  diriger  le  mouvement....  Qu'il  y  avait 
un  capitaine-pilote....  Il  était  vrai  qu'un  petit 
aigle  d'argent  avait  été  montré  au  dîner  de 
l'auberge  du  Grand-Turc...  Que  Robert  et  Gaillard 
lui  avaient  parlé  plusieurs  Tois  du  projet  de 
Nantil....  Et  qn'ennn  lorsqu'il  eut  élé  arrêté, 
quelques-uns  des  soldats  de  sa  compagnie  lui 
proposèrent  d'employer  la  force  pour  le  dé- 
livrer. » 

Robert  et  Gaillard,  que  Depierris  désignait,  sont 
les  deux  autres  sous-officiers  de  cette  légion  que 
vous  nous  avez  prescrit  d'accuser.  Gaillard  dissi- 
mula beaucoup  dans  son  premier  interrogatoire. 
Il  avoua  cependant  que  •  Nanti!  lui  avait  parlé 
deux  ou  trois  fois  d'un  travail  qui  se  faisait  pour 
un  changement  de  gouvernement.  »  Soumis  a  un 
second  interrogatoire,  il  reconnut  <  qu'il  était 
allé  à  Saint-Denis,  de  la  part  de  Nantil,  pour 

Sarler  à  Petit,  Vidal  et  Yalcnlin,  et  leur  faire  part 
u  complot  qui  avait  pour  but  de  renverser  le  gou- 
vernement. »  Le  lendemain,  il  en  dit  encore 
davantage  dans  un  troisième  interrogatoire.  Il  y 
avait  déjà  six  semaines  que  Nantil  lui  avait  parlé 
du  complot,  et  lui  avait  assuré  que  des  person- 
nages d'un  rang  distingué  le  dirigeaient.  Mais  il 
lui  avait  recommandé  de  n'en  rien  dire,  en  lui 

{«remettant  de  lui  expliquer  ce  qu'il  faudrait  faire 
orsqa'il  en  serait  temps...  Naniil  a  déclaré  lui- 
même  à  Petit  et  à  Vidal,  que  c'était  de  Laverderie 
qui  lui  avait  parlé  d'eux.  U  s'est  entretenu  avec 
Ghenard  de  la  conspiration  et  des  trois  couleurs... 
En  un  mot.  Gaillard  coaflrma  en  grande  partie 
les  révélations  des  sous-officiers  de  la  garde.  Une 
quatrième  épreuve  fut  tentée,  et  il  ajouta  encore 
quelques  circonstances;  Robert  lui  avait  confié 
le  secret  de  la  conjuration,  avant  même  que  Nan- 
til lui  en  eût  parlé...  Celui-ci  était  réellement  de- 
sign^ dans  la  légion  quinze  jours  avant  la  décou- 
verte du  complot,  par  le  nom  de  Pilote 11 

promettait  de  l'avancement,  pour  obtenir  des 
complices...  U  avait  chargé  Robert  et  lui  d'inviter 
«  le  plus  de  sous-officiers  qu'ils  pourraient  afin 
de  leur  parler...  »  11  disait  avoir  des  fonds;  il 
montrait  même  des  billets  dans  son  portefeuille... 
et  une  bourse  dans  laquelle  était  nne  grande 
quantité  de  pièces  d'or. 
Quand  à  Robert,  ses  aveax  furent  encore  plus 


développés  ot  plus  positifs.  «  Nantil  est  on  deg 
auteurs  de  la  machination  contre  le  gouverne- 
ment... Us  lui  ont  fait  part  de  tous  les  moyeot 
2ui  étaient  en  leur  pouvoir...  Un  bon  nombre 
'officiers  et  de  sous-officiers  étaient  Tendus  â 
leur  parti...  Nantil  faisait  des  dispositions  pour 
changer  le  drapeau  et  la  cocarde  royale...  Il  loi 
avait  donné  300  francs  en  or,  pour  acheter  la 
serge  des  drapeaux  tricolores  et  pour  distribuer 
de  l'eau-de-vie  à  la  troupe  lorsqu'on  prendrail 
les  armes...  Vincennes  devait  être  livré...  Nantil 
avait  le  projet  de  s'emparer  du  commandant  de 
la  légion...  lîe  19  août  il  eut  l'idée  de  tout  décou- 
vrir a  son  colonel,  et  il  en  avertit  Nantit,  qui  l'en 
détourna,  en  lui  disant  :  N'ayez  pas  ce  malheur; 
TOUS  n'empêcheriez  pas  l'affaire  de  réussir,  et 
vous  seriez  un  homme  perdu  ;  car  tous  ceux  qui 
en  ont  connaissance  seraient  poignardés  s'ils  fai- 
saient la  moindre  révélation Malgré  ces  me- 
naces, il  lui  rendit  les  300  francs,  et  ne  voulant 
pas  concourir  à  l'exécution  de  son  horrible  pro- 
jet, qui  devait  avoir  lieu  la  nuit  suivante,  u  ae 
renlra  au  quartier  que  le  lendemain. 

Après  qu  il  eut  fait  cette  première  déclaration, 
Robert  suoit  encore  trois  interrogatoires.  Ce  sont 
des  documents  très-précieux,  où  l'on  ne  remarque 
ni  variation,  ni  obscurité,  et  qui  concordent  si 
parfaitement  avec  les  révélations  et  les  témoi- 
gnages de  Petit,  de  Vidal  et  de  Ghenard,  que  nous 
ne  pourrions  les  analyser,  sans  tomber  dans  de 
fastidieuses  répétitions,  et  que  nous  sommes  con- 
traints, par  l'évidence  même  des  faits  qu'ils  énon- 
cent, de  nous  borner  à  en  rappeler  vaguement 
l'existence. 

Parmi  les  officiers  et  les  sous-officiers  de  la 
légion  du  Nord,  qui  ont  été  on  qm  sont  encore 
poursuivis,  il  faut  compter  le  sergent-major  Ru- 
benhoffeD.  Le  19  au  matin  il  était  allë  chez  Deque- 
vanvilliers  qui  était  son  ca^ntaine.  Le  soldat  qui 
servait  cet  omcier  était  alors  dans  son  apparte- 
ment, il  le  renvoya.  Puis,  s'adressant  à  Rubcn- 
hoffen  :  <  L'adjudant  t'a-t-il  donné  20  francs,  lui 
demanda-t-il  ?  >  La  réponse  ayant  été  négative  : 
«  Quoi,  ponrsuivit-il,  les  adjudants  ne  ront-ils 
rien  dit?...  Je  crois  qu'il  y  aura  encore  quelque 
bouleversement...  Il  parait  que  tout  le  monde  est 
en  l'air  à  Vincennes.  Il  est  bien  stir  que  le  minis- 
tère est  changé;  les  chefs  de  notre  corps  le  sont 
aussi.  Cette  lois  il  y  aura  de  l'avancement;  mais 
ne  répète  rien  à  personne  de  ce  que  je  t'ai  dit... 
J'ai  besoin  de  deux  hommes  courageux  sur  qui 
je  puisse  compter.  »  Sur  cela,  Rubenhoffea  lui 
désigna  l'Etienne  et  Sauvart.  Tel  a  été  le  récit  de 
ce  sous-officier. 

Celui  du  sous-Iicutenant  Soncars  est  plus  posi- 
tif et  plus  étendu.  Gel  officier,  qui  n'est  devenu 
libre,  ainsi  que  Rubenhoffeu,  que  depuis  /'arrêt 
du  21  février,  avait  été  interrogé  le  22  août  et  le 
2  septembre.  U  avait  déclaré  qu'à  peu  près  vers 
le  7  août,  Brédart  l'avait  averti  «  quit  se  formait 
un  complot  pour  publier  la  Charte  telle  qu'elle 
était  en  1815  ;  que  l'on  voulait  faire  comme  en 
Espagne...  ;  qu'il  y  avait  à  la  lëte  de  la  conspira- 
tion beaucoup  de  généraux  et  de  grands  person- 
nages  ;  qu'une  grande  quantité  de  troupes 

étaient  gagnées...  ;  que  ceux  qui  y  prendraient 
part  auraient  des  décorations  et  de  l'avance- 
ment....; que  le  complot  commencerait  dans  les 
départements,  et  éclaterait  ensuite  à  Paris.  » 

Brédart,  plus  défiant  que  cet  officier,  a  montré 
beaucoup  d'opiniâtreté  dans  ses  interrogatoires. 
On  y  voit  cependant  que  <  Loritz  lui  avait  souvent 
parlé  du  complot...  On  avait  dit,  poursuivit-il, 
qu'il  y  avait  une  conspiration  contre  le  gouver- 
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ncmenl...  ;  qve  peul-itre  on  assatsinerait  la  fa- 
mille royale.  Je  crois  que  c'est  Loritz  qui  m'a 

parlé  de  cela Mais  on  eût  plutôt  passé  sur 

mon  corps;  je  ne  suis  pas  un  assassin.  » 

Modewyck  était,  comme  on  sait,  adjudant  sous- 
ofncier  dans  le  même  corps-  U  a  montré  beau- 
coup plus  de  franchise  dans  ses  réponses.  Il  rap- 
porte, «  que  le  15  ou  le  16  août,  Loritz  le  fit 
appeler  cnez  lui,  et  qu'après  lui  avoir  annoncé 
un  secret  qu'il  fallait  garder  avec  soin,  il  conli- 
nua  en  déclarant  qu'il  existait  une  trame  pour 
renverser  le  gouvernement....  ;  qu'il  était  bon 
que  sans  trop  se  découvrir,  il  tâchât  de  prévenir 
quelques  sous-ofSciers  qu'il  pourrait  supposer  être 

des  bons c'est-à-dire  des  gens  disposés  à  entrer 

dans  le  complot.  »  Le  lendemain,  Loritz  le  tit  ap- 
peler de  nouveau,  et  lui  demanda  «  quels  progrès 
il  avait  faits;  en  ajoutant,  qu'il  devait  s'en  occu- 
per de  suite;  que  la  chose  pressait;  que  trois 
départements  étaient  déjà  soulevés,  Vmcenncs 
vendu,  une  partie  de  la  garde  prête  à  prendre 
les  armes;  qu'enfln,  l'action  aurait  lieu  incessam- 
ment, et  qu  il  l'eu  instruirait  le  jour  même.  » 
Loritz  loi  dit  encore  :  «  que  le  capitaine  Oequc- 
vauvilliers  et  les  sous-lieutenants  Brédart  et  Le- 
coutre  trempaient  dans  la  conspiration...  Sesneau 
y  trempait  aussi  ;  Brédart,  qui  assistait  à  cet  en- 
tretien,  se  joignit  à  Loritz  pour  l'avertir  que  le 

Premier  qui  vendrait  la  mèche  serait  assassiné.  > 
oritz  lui  offrit  ensuite  de  l'argent,  qu'il  refusa, 
et  lui  promit  de  l'avancement,  sans  toutefois  rien 
préciser. 

Des  ofBciers  de  la  légion  de  la  Seine,  il  en  est 
sept  qui  ont  fait  des  aveux.  Les  premiers  qui  s'of- 
frent a  nous,  sont  les  lieutenants  Ligeret  et  Du- 
toya,  qui  ont  cessé  depuis  longtemps  d'être  pour- 
suivis. <  Us  avaient  eu  connaissance  du  complot. 
On  voulait  que  le  soulèvement  de  Cambrai  coïn- 
cidât avec  celui  de  Paris;  de  Lamotte  et  Varlet  y 
jouaient  un  rôle  important,  Maziau  en  était  le 
principal  directeur.  »  Tel  est  leur  langage. 

Après  les  aveux  de  Ligeret  et  de  Dutoya,  nous 
placerons  ceux  de  Remy,  de  Brue  et  de  Pégulu, 
qui  sont  encore  au  nombre  des  accusés.  Remy 
avait  déserté  au  moment  de  la  découverte  du 
complot.  Ramené  en  France,  il  avait  essayé  d'a- 
bord de  nier;  renonçant  ensuite  à  ce  système  de 
défense,  il  convint  <  de  l'existence  du  complot  ; 
qu'il  en  avait  été  informé  vers  le  12  août;  que 
le  20  il  assista  à  une  première  réunion  où  de  La- 
motte, qui  devait  être  à  la  tête  du  mouvement, 
proposa  de  le  commencer  la  nuit  suivante,  et  à 
une  seconde  réunion  qui  eut  lieu  sur  l'esplanade 
et  dans  laquelle  le  projet  fut  abandonné.  > 

Brue  s'était  également  enfui  hors  de  France. 
Ses  déclarations  sont  à  peu  près  conformes  à  celle 
de  Remy,  et  n'y  ajoutent  rien  d'important.  La  réa- 
lité du  complot,  l'époque  fixée  pour  son  exécu- 
tion, les  deux  réunions  formées  le  20  août  et  les 
projets  qu'on  y  discuta  :  Brue  confirme  et,  pour 
ainsi  dire,  répète  tout  ce  que  Remy  avait  déclaré. 
Pégnlu  avait  suivi  l'exemple  de  ses  camarades. 
Il  avait  quitté  son  corps  et  la  France.  Gomme  eux, 
il  reftasa  d'abord  de  dire  la  vérité  et  se  laissa 
bientôt  persuader  de  la  dire.  Les  confidences 
que  de  Lamotte  lui  avait  faites  remontaient  au 


lien  le  mouvement  tout  seul,  disait  de  Lamotte, 
si  on  ne  me  secondait  pas.  Mais  tout  le  monde 
s'y  priera.  C'est  nne  chose  assurée.  Toutes  les 
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légions  doivent  marcher,  le  mouvement  aura  lieu 
du  15  au  20.» 

Mais  quelque  importance  que  l'on  attache  à  ces 
aveux,  il  serait  difncilc  de  ne  pas  convenir  qu'ils 
s'effacent  en  quelque  sorte  devant  ceux  de  Varlet 
et  de  de  Lamotte.  Hcoutons  d'abord  ce  que  raconte 
Varlet  :  c'était  le  19  août,  vers  9  heures  :  de  La- 
motte l'apercevant  au  café,  s'approcha  de  lui, 
et  lui  dit  mystérieusement  :  Je  vous  attends  sur 
l'esplanade.  Varlet  le  suivit,  et  se  trouva  bientôt 
au  milieu  d'un  groupe  formé  de  trois  ofliciers  de 
son  corps  et  d  un  inconnu.  L'inconnu  disait  : 
Vincennes  sera  pris  cette  nuit.  On  peut  compter 
sur  les  légions  qui  sont  à  Paris.  11  y  a  même  des 
ramifications  dans  la  garde.  Des  émissaires  sont 
partis  sur  tous  les  points.  Il  y  aura  du  20  au  25 
un  soulèvement  à  Lyon  ;  le  2d,  le  drapeau  trico- 
lore flottera  aux  Tmleries.  Voilà  le  moment  de 
se  montrer.  C'est  au  cri  de  la  constitution  qu'il 
faudra  enlever  les  troupes.  Cependant  la  citadelle 
étant  voisine  de  l'esplanade,  on  y  monta  et  l'on 
entra  dans  l'appartement  d'un  ofncier  de  la  gar- 
nison. Ce  fut  la  que  la  carte  en  main,  Varlet  fit 
voir  qu'il  était  impossible  de  commencer  le  mou- 
vement dans  Cambrai.  L'inconnu  répondit  alors: 
«Qu'on  serait  soutenu  par  les  garnisons  de  Mau- 
beuge  et  d'Àvesne,  et  un  peu  plus  tard  parcelles 
du  Quesnoy  et  de  Valenciennes  ;  qu'ils  pren- 
draient, ainsi  que  la  garnison  d'Arras,  leur  direc- 
tion sur  Amiens,  où  se  trouvait  un  régiment  de 
chasseurs  qui  devait  aller  au-devant  d'eux.  Lin- 
connu  disait  encore  qu'il  avait  dans  cette  der- 
nière ville  un  cheval  et  un  uniforme  prêts,  pour 
user  de  tout  son  ascendant.  Que  le  cnangement 
de  gouvernement  était  urgent,  que  les  ministres 
voulaient  forcer  le  Roi  à  abdiquer  et  à  donner  à 
Monsieur  la  lieutenance  générale  du  royauoie. 
S'il  eût  fallu  l'en  croire,  200  officiers  italiens 
étaient  à  Turin  pour  commencer  le  mouvement, 
parce  que  le  Roi  de  Sardaigne  voulait  donner  une 
constitution  ;  la  Savoie  serait  réunie  à  la  France  ; 
les  Belges  n'attendaient  que  le  moment  ;  la  Prusse 
serait  révolutionnée,  si  Frédéric  ne  donnait  pas 
une  constitution  le  jour  de  sa  fêle.  »  Comme  il 
entendit  Variet  représenter  qu'on  n'avait  aucun 
moyen  d'exécution,  «  on  enlèvera  la  troupe,  pour- 
suivit l'inconnu,  où  plutôt  Maziau,  car  c'est  trop 
différer  de  l'appeler  par  son  nom;  on  s'empa- 
rera des  caisses;  on  donnera  aux  soldats  un 
mois  de  gratification;  on  remplacera  de  suite  les 
officiers  qui  n'auront  pas  pris  part  au  soulève- 
ment; enfin  on  arrêtera  les  autorités  civiles  et 
militaires.  »  Varlet  ajoute  encore  beaucoup  d'au- 
tres choses  et  s'efforce  de  persuader  qu'il  désap- 
prouvait tous  ces  projets,  mais  il  est  temps  d'é- 
couter le  capitaine  de  Lamotte. 

Celui-ci  commence  par  reconnaître  que  Maziau 
était  porteur  d'une  lettre  de  recommandation  pour 
Varlet,  qui  le  désavoue;  puis  il  raconta  que 
le  8  août,  une  personne,  qu  il  s'obstine  à  ne  pas 
nommer,  vint  lui  annoncer  •  qu'on  ne  voulait  plus 
de  la  famille  royale,  »  et  lui  proposa  de  le  con- 
duire auprès  d'une  autre  personne  qui  lui  en  dirait 
davantage;  bien  qu'il  soit  très-attaché  à  la  dynas- 
tie des  &)urbons.  la  curiosité  le  porta  ày  consea- 
tir.  Il  alla  donc  dans  une  auberge,  où  1  attendait 
un  individu,  qu'il  a  su,  depuis,  se  nommer  Ma- 
ziau. Celui-ci,  après  quelques  explications  pré- 
liminaires, entra  en  matière  :  il  parla  de  la  loi 
d'élection,  des  lois  d'exceptions,  de  la  stagnation 
du  commerce,  de  la  nécessité  de  changer  le  sys- 
tème du  gouvernement.  Il  demanda  ce  qu  on 
pouvait  attendre  de  la  légion  de  la  Seine;  et 
de  Lamotte  répondit  que  •  si  l'on  faisait  un  mou- 
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vement  géoéral  dans  le  sens  qu'il  venait  de  dire, 
il  était  pour  soa  compte  très-disposé  aie  suivre.  » 
Variât  était  alors  avec  eux  et  parla  de  la  même 
manière.  Maziau  termina  l'entretien,  en  affirmant 
que  le  soulèvement  éclaterait  du  15  au  2Q  août. 
Le  lendemain  il  partit;  mais  il  était  de  retour  à 
Cambrai  le  19.  Le  mouvement  va  éclater;  toutes 
lés  garnisons  sont  disposées;  Lyon,  le  Dauphiné 
et  la  Bourgogne  vont  marcher.  Telles  furent  les 

Sremières  paroles  qu'il  adressa  à  de  Lamotte  lé2l. 
aziau  déjeuna  chez  lui  avec  Thévenin,  et  té- 
moigna le  désir  que  le  mouvement  commençât 
iiga^)édiatement  à  Cambrai.  De  Lamotte  trouvait 
la  chose  impossible.  Néanmoins,  il  avait  engagé 
Tbéyenin  à  8|B  réunir  k  ce  mouvement,  s'il  avait 

neu Au  fesle,  il  n'est  pas  vrai  que  Yarlet 

ait  voulu  le  dissuader  d'écouter  les  propositions 
de  Maziau.  Varlet  fi'était  pas  homme  à  lui  faire  de 
pareilles  propositions.  Il  ne  lui  a  point  tenu  des 
aiscoprs  qu'il  suppose  ;  c'est  de   Phébreu  pour 

lui n  n'avait  point  été  désigné  pour  être  le 

chef  du  mouvement,  mais  il  ne  conteste  pas  que 
s'il  Y  avait  eu  quelque  chose  dans  son  sens,  il  est 
trsisemblable  qu'il  se  serait  mis  à  la  tète. 

Quel  langage,  nobles  pairs,  quel  bizarre  mélange 
de  sentiments  inconciliables!  Quelle  inextricable 
complication  de  faits  qui  n'ont,  pour  ainsi  parler, 
ip  liens  commun  que  par  le  but  criminel  que  l'on 
se  propose  ?  Votre  patience  s'épuise  ;  nos  forces 
elles-mêines  s'épuisent  comme  elle.  Ranimez- vous 
cependant,  nobles  pairs,  et  faisons,  comme  de 
cqqcerl,  un  nouvel  effort  qui  sera  le  dernier.  La 
garde  royale,  ainsi  que  les  légions,  a  vu  sortir  de 
ses  rangs  des  malheureux  qui  avaient  failli. 

11  était  naturel  d  espérer  qu'ils  ne  seraient  pas 
yaiuciia  par  les  cpmpagnoqs  de  leur  faute,  dans 
ceUe  lutte  dé  franchise  et  de  repentir:  cette  at- 
tente fut-elle  trompée?  Ce  qui  nous  reste  à  vous 
dire,  nobles  pairs,  fixera  sans  peine  vptrc  opinion 
sur  ce  point. 

Bernard  et  Pierre  Petit  (car  nous  noi^s  hâtons 
d'élaguer  ce  qui  nous  parait  le  moins  important], 
9ont  deux  sous-officiers  du  5'  régiment  de  la 
garde,  qui  avaient  été  compris  d'abord  dans  la 
procédure,  et  que  votre  commission  a  depuis  ren- 
dus à  la  liberté.  Ils  avaient  assisté  l'un  et  l'autre 
au  dîner  donné  le  17  août,  dans  l'auberge  du 
Grand -Turc,  et  dont  le  but  n'est  maintenant  que 
trop  bien  connu.  Us  avouèrent  dans  leur  intérro- 
mtoire  <  qu'à  la  fin  du  dîner,  Cbarpenay  et  ce 
Depierris,  dont  nous  avons  parlé  il  y  peu  d'in- 
stants, s'émancipèrent  (c'est  leur  expression)  en 
parlant  de  Buonaparte  ;  qu'ils  manifestèrent  le 
désir  qu'il  fût  encore  là,  qu'ils  chantèrent  des 
chanspns  à  sa  louange,  et  que  l'un  d'entre  eux 
(Depierris)  tira  de  sa  poche  un  petit  aigle  argenté, 
qQ'il  leur  montra  et  qu'il  baisa.  > 

Mais  s'il  est  facile  de  passer  rapidement  sur  4es 
explications  qui  ne  sont  en  effet  que  secondaires, 
les  réponses  deHutteau,  de  Trogoff,  de  Laverderie 
exigent  au  contraire  une  sérieuse  attention;  et 
qu^nd  nous  nous  exprimons  de  la  sorte,  nobles 
p^ifs,  nous  n'entendons  pas  Feulement  la  gravité 
des  aveux,  ppus  faisons  aussi  allusion  au  senti- 
ment par  qui  la  plupart  furent  inspirés.  Car  vous 
n  attendez  pas  saps  doute  de  nous  qu'incessam- 
ment occupés  des  rigueurs  du  ministère  que  nous 
remplissons,  nous  repoussions,  par  un  exci'-s  de 
S^yérité  pour  nous-mêmes,  les  rares  dédomma- 
gements qu'il  peut  nous  offrir,  et  qu'appliqués 
s^ps  rel&che  à  pqprsuivre  et  à  apcuser,  nous  re- 
npncions  à  la  consolation  de  reconnaître  les 
droits  imparfaits  et  ppurtaqt  réels  .qji^e  le  coupable, 
tp^t  chargé  qu'il  est  de  son  crimQ>  peut  acquérir  | 


encore  à  la  compassion  publique  et  peut-éln 
même  à  une  sorte  d'estimp,  par  un  retoqr  loualilî, 
quoique  tardif,  aux  principes  de  l'honneur  etde 
la  vertu. 

Ce  fut  le  8  septembre  que  Hultean  fut  amen; 
devant  votre  commission.  Je  ne  veux  rien  dissi- 
muler, telle  fut  sa  ri^ponse  à  la  preuâère  queslM 
qu'on  lui  adressa.  Sommé  au  oom  de  la  "Bdéliii 
qu'il  a  promise  au  Roi  de  dire  la  vérité  toot 
entière,  il  continua  en  ces  termes  :  «  La  tnslem 
qu'on  a  remarquée  en  moi  avait  en  effet  poor 
cause  les  confidences  que  m'avait  faites  de  Laver- 
derie  Ces  confidences  ont  précédé  de  quel- 
ques jours  mon  arrestation...  De  Laverderie  me 
dit  qu'il  y  avait  une  conspiration  en  faveur  de 
Napoléon  II;  que  les  légions  étaient  gagnées; 
qu'on  était  certain  du    Succès ^    que  plusiean 

grands  personnages  y  contribueraient Le 

11  août,  j'eus  un  nouvel  entretien  avec  de  Laver- 
derie, et  i^  me  parla  comme  il  avait  fait  la  pre- 
mière fois Le  12,  il  me  déclara  qu'il  étîU 

déterminé  à  s'aboucher  avec  les  phefs...£emtoe 
jour,  je  me  baignais  avec  Lavocat  :  dous  nous 
écartâmes  en  nageant  de  nos  camarades;  il  me  tint 
à  peu  près  les  mêmes  discours  que  de  Laverde- 
rie  Nous  allâmes  dîner  à  Saint-Ouea  ;  dans  le 

trajet,  Lavocat  tint  des  propos  fort  iriconsépenls, 
disant  qu'il  y  avait  des  ofliciers  de  la  garde  sur 

lesquels  on  pouvait  compter,  et  les  désignant 

Le  soir,  la  conversation  roula  encore  entre  nous 
sur-le  même  sujet;  c'était  toujours  ce  que  m'avait 
déjà  dit  de  Laverderie.  Celui-ci  assurait  qoe  k 
mouvement  commencerait  par  les  provinces,  et 
queles  légions  se  porteraient  sur  Paris-..  Spsneaa 
paraissait  être  instruit  du  compiot;  msJs  il  n'a- 
vait, comme  moi.  que  des  notions  imparfaites... 
Le  14  ou  le  15,  j'étais  avec  de  Laverderie  et  de 
Trogoff;  nous  nous  entretînmes  des  mêmes  projets: 
ce  fut,  je  crois,  ce  jour-là,  qu'il  fut  question  de 

Vincennes;  on  parla  aussi  des  aous-otficiers 

Bientôt  ils  me  prièrent  de  les  quitter  parce  qu'ils 
attendaient  quelqu'un....  Plusieurs  hrtires  après, 
je  me  retrouvai  avec  de  Laverderie,  qui  m'apprit 
que  la  personne  qu'il  avait  attendue  était  Nantil, 
et  que  c'était  l'un  des  chefs  de  l'entreprise...-  Le 
16,  je  dînai  avec  de  Laverderie,  et  deux  autres  de 
nos  camarades,  dunombre  desquels  était  Sesneau. 
La  conversation  fut  pareille  à  celle  des  jours  pré- 
cédents  Ce  fut  ce  jour-là,  ou  la  veille,  que  de 

Laverderie  me  dit  avoir  vu  les  chefs,  et  qu'il  y 
avait  cent  mille  à  parier  contre  un  qu'on  réussi- 
rait  Le  18,  je  dînai  encore  avec  de  Laverderie, 

et  il  m'annonça  que  le  mouvementëtait  commencé 
en  province  ;  il  me  parla  même  d'une  révolutioa 
en  Piémont.  Le  soir  du  môme  jour,  Lavocat  était 
au  café  avec  nous;  quand  nous  sortîmes,  il  m'ac- 
compagna, et  ne  dit  rien  que  ce  que  m'avait  aùji 
dit  de  Laverderie....  Celui-ci  voulut,  maljtré  moi, 

parler  du  complot  au  sergent-majot  Petit Je 

crois  me  rappeler  qu'il  coipmenga  la  coaversatiop, 
en  lui  demandant  des  nouvelles  de  sa  fc'fli'iS;;;* 
Le  19,  au  patin ,  un  commissiqnnairp  m'apPf™ 
un  billet  ;  j'ouvre  et  je  lis  :  Lavocat,  av  c^fc  or- 
dinaire. J'allai  au  rendez-vous;  dç  Laverderie  me 
suivit.C'éiaità  lui  queLavocat  souhait^itde  parier. 
Il  nous  dit  que  les  légions  davaïent  cqinmencer  a 
Paris,  le  soir  môme,  et  il  engagea  de  Laverderie* 
se  trouver  à  dix  heures,  dans  un  lieu  qu'il  l^\'^f 
signa  et  où  serait  le  capitaiuQ  Naijtil.  J'allai,  le 
niérne  jour  à  Paris,  et  j'en  partis  avec  de  Li^f™' 
rie,  à  sept  heures.  Pendant  que  nous  matcn'OttS. 
il  m'assura  que  M.  ^p  (îinestet  venaif  de  lui  (ur* 
que  le  Roi  était  Irôs-nialai^e,  qu,e  les  cqirassie^ 
étaient  consignés  et  qup  \^  dirapean  tricolofsOoi- 
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tall  à  Vitry .. .  De  Lav^rderie  m'avait  déjà  confié  q^'il 
y  avait  des  comités  directpurs  à  l'aris,  à  Lyon  et 

a  Grenoble qu'on  avait  (jeai^coup  d'argent 

qu'il  fallait  être  discret,  s^s  quoi  ('pn  pourrait 
être  assassiné.  » 

Hutteau  donnait  donc,  pour  ainsi  parler,  le  jour- 
nal de  ses  actions  et  de  ses  discours.  De  Trogon  rut 
lent  k  adopter  cette  résolution  géQéreuse ,  et  il 
résista  avec  obstination  pendant  le  cours  de  ses 
trois  premiers  interrogatoires.  De  plus  sages  ré- 
flexions s'emparèrent  enfin  de  soi)  esprit;  il  de- 
manda lui-même  d'être  ramène  devant  votre 
commission,  et  voici  en  quels  termes  il  lui  an- 
nonça le  nouveau  dessein  qu'il  avait  formé:  •  Je 
ne  viens  pas  solliciter  une  grâce  dont  je  ne  veux 
point.  La  vie  m'est  à  charge  après  la  faute  que 
j'ai  faite;  mais  je  sens  le  besoin  de  déclarer  des 
vérités  qui  peuvent  être  utiles  au  Roi  et  à  la  pa- 
trie. »  Après  ce  début  oij  noys  retrouvons  avec 
joie  l'expression  d'un  sefilimenl  qu'il  n'ijurait  ja- 
malsdûbannirde  son  cœur,  de  Trogoff  raconta  que 
de  Laverderie  étant  allé  le  voira  Vincennes,  vers 
le  12  août,  l'entraîna  dans  le  bois  et  lui  révéla 
l'existence  d'une  vaste  conspiration,  dont  le  but 
était  de  renverser  le  gouvernement  établi  et  de 
proclamer  Napoléon  II.  On  avait  le  projet  de  s'em- 
parerde  Vincennes,  disait  de  Laverderie,  deTrogoff 
pouvait  en  faciliter  l'entrée.  Oq  y  formerait  un 
gouvernement  provisoire,  avec  des  gens  de  let- 
tres pour  rédiger  des  proclamations  :  on  marche- 
rait de  là  sur  Paris...  De  Trogoff  consentit  à  entrer 
en  communication  avec  Nantit,  qui  l^i  confirma 
dans  un  premier  entretien,  tout  ce  que  lui  avait 
appris  de  Laverderie.  en  y  joignant  toutefois  le 
nom  des  généraux  qui  devaient  être  à  leur  tête. 
11  parla  aussi  d'un  mouyement  qui  devait  avoir 
lieu  à  Brest,  à  Béfort,  à  Metz,  à  {les4in  et  ^  Greno- 
ble, et  d'un  autre  mouvement  oui  devait  avoir 
déjà  éclaté  à  Vitry...  11  pressa  deTrogoff  do  livrer 
Vincejmes  et  annonça  le  projet  de  m^cqer  lui- 
même  sur  le  château  avec  1,500  hommes...  Ils  eu- 
rent, peu  de  jours  après,  un  autre  entretien  du 
même  genre,  et  un  troisième  enfin  le  1^  août.  A 
cette  dernière  époque,  le  projet  de  surprendre 
Vincennes  était  abandonné  ;  on  devait  se  mettre 
en  campagne.  Cependant  une  gratification  de 
50,000  francs  eût  été  la  récompense  de  ceux  qui 
auraient  contribué  à  livrer  le  tort  aux  conjurés... 
On  avait  quatre  pièces  de  canon  et  plusieurs  l.arils 
de  cocardes  aux  trois  couleurs  ;  des  gardes  du 
corps  étaient  gagnés;  de  ce  nombre  était  Dela- 
combe;  l'un  d  entre  eux  devait  mettre  le  feu  aux 
écuries...  Pour  achever  enfin,  oq  avait  promis  à 
de  Trogoff  le  grade  de  colpnel,  et  on  lui  avait 
donné  1,000  francs  ;  une  sommie  de  500  francs  fut 
aussi  donnée  à  de  Laverderie.  » 

Mais  qui  persuada  à  de  Trogoff  de  renoncer  à  l'i- 
nutile système  de  dénégation  qu'il  avait  si  long- 
temps suivi?  Il  est  juste  de  le  déclarer,  nobles 
pairs  :  ce  fut  un  de  ses  complices-  Oc  Laverderie 
avait  dit  :  «  J'ai  eu  le  malheur  d'être  cause  de  la 
faute  que  deux  de  mes  amis  on(  commise  ;  j'ai 
eu  assez  d'ascendant  sur  euf  potir  les  engager  à 
faire  le  mal;  j'espère  en  avoir  assez  dit  pour  les 
faire  revenir  au  bien  ;  et  aujourd'hui  que  je  suis 
rentré  dans  la  route  du  devoir,  je  désire  les  en- 
gager à  suivre  mon  exemple.  «Il  tipt  parole,  et 
quelques  instants  de  confrontation  suPirent  pour 
opérer  dans  l'esprit  de  de  Trogoff  ce  grand  chan- 
gement. 

«De  Laverderie  avait  reçu  de  de  Lacomi^e  les  pre- 
mières communications  dq  complot.  Il  se  pré- 
parait un  grand  événemeut  ;  il  y  aurait  dans  peu 
du  nouTeau  ;  H  fallait  qite  tous  ceux  qui  avaient 


§§? 


du  cœur  y  prissent  part.  Tel  avait  été  Ig  langaRu 
de  deLacombe,et  il  avait  promis  à  de  Laverderie  de 
lui  envojer  un  ami  qui  lui  en  dirait  davantage. 
Cet  ami  vint;  c'était  Lavocat...  Il  s'annonça 
comme  envoyé  par  de  qe  Lacombe,  développa  tous 
les  détails  dp  complot  et  pressa  de  Laverderie  j|c 
s  y  engager.  Celui-ci  résista.  Une  seconde  ehtré- 
vue  eut  lieu  :  de  Laverderie  résista  encore.  Une 
troisième  enfin  Tentraina.  Un  ami,  un  ami  qu'il 
ne  hommerait  pas  lors  même  que  sa  vie  en  de- 
vrait dépendre,  l'avait  préparé  par  ses  perni- 
cieuses exhortations  à  contracter  cet  eDgagemerit. 
Nantil  y  avait  aussi  contribué.  Ni  l'argent  qu'on 
lui  avait  offert,  ni  le  srade  de  colonel  qu'on'  fui 
avait  asspré,  n'avaient  eu  le  pouvoir  de  le  sé- 
duire; mais  on  lui  avait  parle  de  son  père  et 
d  une  injustice  gu'oa  lui  avait  fait  éprouver  : 
é  était  le  geul  point  qui  ftit  accessible,  et  il  suc- 
comba   'Trois  comités   exislaient  .-  l'un  qui 

tenait  pour  le  gouvernement  impérial,  etlosdçux 
autres  pour  l'établissement  d'une  république... 
La  plupart  Tq^laient  la  constiiiition  de  18l5... 
Des  propositions  avaient  été  faites  au  prince  Eu- 
gène qui  les  av^t  repoussées.  C*était  Uùmoulrn 
qui  avait  été  cjjargé  de  les  lui  apporter.  Un  glane- 
rai bannj  de  Ffance  jouait  un  grand  rôle,  il 
entretenait  fies  relations  en  Aptriche,  poùi-  en- 
lever le  fils  de  NapolOon.  Des  émissaires  avaient 
été  envoyés  à  tputes  les  légions.  Maziau  entre 
autres  était  allé  en  Franche-Comté,  à  Cambrai, 
à  flesdin,  pour  organiser  le  mouvement  ou  pour 
en  presser  l'exécution.  Deux  personnes,  dont 
1  une  était  le  capitaine  de  Lamotle,  devaient  diri- 
ger !  insurrection  de  Cambrai...  Après  Paris, 
c  était  Lyon  qpi  aurait  joué  le  rôle  le  pïps  imppr- 

IpD' Quanq  les  émissaires  avaient  du  succèg, 

ils  écrivaient  que  la  recolle  ctail  abondante,  bt 
l'on  comprenait  le  sens  de  ces  expressions...  Nanfil 

Saurait  pris  le  commandement  de  la  légion  de  la 
eprthe,  et  Berard  celui  de  la  légion  des  Côtes- 
U  Nord...  Des  troupes  devaient  pénétrer  dans  le 
château  des  fuileries  par  la  galerie  du  Louvre..'. 
Naptil  savait  tofjt  jusqu'au  plus  petit  secret..'.  On 
avait  résolu  de  çoqper  l'un  des  télégraphes  entfo 
Paris  et  Lyon...  Dès  le  mois  de  juin  on  songeait 
à  Ce  mouvement  ;  les  troubles  de  cette  époque 
n'en  élaient  que  le  prélude...  On  n^avait  pas 
négligf^  les  étudiants  en  droit  et  en  méd;çcine.... 
Depuis  quelque  temps,  ils  étaient  exercés  dans 
leurs  chambres  ap  maniepjent  des  armes  par  déà 
officier?  en  demi-sojde.  Au  moitient  de  l'exécu- 
tion, ils  devaient  se  réunir  sur  la  place  dé  laSo'û- 
bonne,  sous  les  ordres  de  dt,'ux  chefs  pommés 

Saint-Charles  et  Jbuberf Quelques  membres 

de  l'un  des  comités  directeurs  se  rassemblaient 
habituellement  au  Bazar;  Rey,  Nantil,  Berard, 

Sauset,   plusieurs  autres Sauset  dirigeait  le 

mouvement  de  Vitry...  Quiconque  aurait  décou- 
vert le  complot  aur;^it  été  poignardé.....  U'Çst 
véritable  que  Nantil  avait  recommandé  à  de  La- 
verderie d'aborder  Petit  en  lui  parlant  dç  sa 
femme;  c'était  pour  pux  un  signe  de  reconnais- 
sance... U  est  véritable  aussi  que  dç  Laverderie 
arait  reçi)  500  francs.  Qq^qf  ^  )^  lettre  que  Mon- 
chy  ayoue  et  .qu'il  a  sigp^e,  ïoutçs  celles'  des 
émissaires  étaient  écrites '4?n§ijia  istyleanalo^ 
gue.  »     ' 

Peut-être  êtes-vpus,  nobles  pairs,  jmp^ttept»  d3 
savoir  d'où  vient  que  notre  langage  actuel  est  ai 
positif  et  quel  garant  nous  avons  dç  ('exactitude 
des  faits  que  nous  accumulons  depuis  'quelqfi.QS 
instants  avec  tant  de  rapidjt^  et  de  jconfiapce? 
Ce  garant.  Messieurs,  ne  saurait  être  ni  mbÎDs 
suspect,  ni  miepi^  iiifprmé  :  c'est  pe  Laverderie 
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lui-même.  Hais  comment  son  orgueil  a-t-il  pu 
fléchir  et  comment  sa  bouche  a-t-elle  pu  profé- 
rer de  pareils  aveux  7  On  avait  abusé  du  nom  de 
son  père  pour  l'entraîner  au  crime  ;  le  même  nom 
Bervit  à  1  en  arracher.  Ce  fut  en  entendant  invo- 
quer ce  nom  respecté,  que  son  cœur  ému,  laissant 
pour  ainsi  dire  échapper  un  cri  douloureux  de 
vérité  et  de  repentir  :  «  Des  circonstances  mal- 
heureuses m'ont  perdu,  dit-il,  on  m'a  en  quelque 
sorte  forcé  le  poignard  sur  le  sein  -,  c'est  bien 
assez  que  je  sois  compromis  moi-même,  sans  que 
j'en  compromette  d'autres  !  On  insistait  :  j'ai 
commis  une  grande  faute,  poursuivit-il,  j'ai  été 
entraîné;  j'ai  fait  le  sacrifice  de  mon  existence, 
mais  je.  ne  puis  parler  :  ie  compromettrais  de 
trop  grands  personnages.  On  redouble  les  exhor- 
tations et  les  prières  :  Je  n'ai  rien  à  dire,  répond- 
il.  On  le  presse  encore  :  Je  ne  puis  pas,  dit-il,  et 
il  s'obstine  à  se  taire.  Une  dernière  fois,  on  essaye 
d'ébranler  sa  résolution  :  Si  je  dis  une  chose, 
s'écrie  ie  malheureux,  il  faudra  tout  dire  ;  laissez- 
moi  un  peu  de  temps  pour  y  réfléchir.  »  Le  len- 
demain, il  parla. 

Ce  père  qu'on  a  cru  venger  ;  ce  vieillard  absent 
dont  la  voix  commande  quoiqu'elle  ne  soit  pas 
entendue;  ce  long  aveuglement  du  crime,  qui  se 
dissipe  progressivement;  cette  lutte  où  de  si  justes 
terreurs  sont  surmontées  et  où  l'honneur  triom- 
phe par  le  remords,  répandent  sur  ces  funestes 
récits,  une  sorte  d'intérêt  triste  et  touchant  qui 
trouble  r&me  et  qui  pourtant  la  soulage.  Qu'eùt- 
il  fallu  de  plus,  nobles  pairs,  pour  nous  persua- 
der de  les  tenir  en  réserve  ct|de  vous  les  offrir  les 
derniers,  si  d'ailleurs  nous  n'y  avions  été  con- 
duits comme  à  notre  insu,  par  le  dessein  général 
et  parle  développement  naturel  de  ce  discours. 
Mais  puisque  nous  voilà  enfin  parvenus  aux  bor- 
nes les  plus  reculées  de  ce  champ  immense,  au 
travers  auquel  nous  nous  sommes  péniblement 
ouvert  une  route  également  difficile  à  tracer  et 
à  parcourir,  suspendons  un  instant  notre  course 
avant  que  de  l'achever,  et  jetons  sur  cette  foule 
d'objets  qui  ont   successivement  passé  devant 
nous,   un  dernier  regard  plus    rapide  et  plus 
étendu. 

Supposez  donc,  nobles  pairs,  que  nous  consen- 
tions à  retrancher  de  ce  discours,  deux  de  ses 
Ïiarties  les  plus  importantes,  et  qu'oubliant  vo- 
ontairemcnt  les  aveux  et  les  témoignages,  nous 
soyons  tout  à  coup  réduits  à  vous  parler  seule- 
ment des  révélations,  l'accusation  en  serait-elle 
alTaiblie,  et  pourrait-on  même  prétendre  qu'elle 
eût  changé  de  caractère?  Vous  nous  demande- 
riez si  la  conjuration  existait  :  Petit  et  Vidal  vous 
l'affirmeraient;  Lolh  et  Henri  vous  le  répéteraient 
après  eux;  Amelloot,  Drapier,  Questroy  vous 
tiendraient  le  même  langage  ;  Cîuiraut  vous  in- 
struirait des  intrigues  de  La  Fère  ;  Gorona  et  Colin 
vous  raconteraient  celles  de  Cambrai;  de  l'Etang 
TOUS  dirait  celles  d'Epinal.  —  Vous  voudriez  con- 
naître le  but  du  complot  :  Changer  le  gouverne- 
ment, répondrait  Petit;  assassiner  k  famille 
royale  ou  déposer  le  Roi,  répondrait  Vidal  ;  faire 
disparaître  les  Bourbons,  repondrait  Henri  •  faire 
nn  mouvement  à  la  Quiroga,  répondrait  Guiraut  ; 

Sroclamer  la  constitution  de  1815,  répondraient 
oUin  et  Gorona  j  détruire  entièrement  la  famille 
royale,  répondraient  Amelloot  et  Drapier,  ou  peut- 
être  comme  le  voulaient  quelques  conjurés,  se 
borner  à  prononcer  sa  déchéance.  —  Vous  insis- 
teriez pour  savoir  l'époque  de  l'exécution;  Gui- 
raut dirait  *  du  15  au  20  août  ;  Loth,  dans  la  nuit 
du  19  :  Amelloot,  Drapier,  Questroy,  diraient 
comme  lui  ;  et  Vidal  dirait  à  son  tour  que  le  18,il8 


annonçaient  qu'ils  seraient  les  maîtres  imTz 
quatre  heures.  — Instruits  du  jour  de  reiécm; 
vous  souhaiteriez  qu'on  vous  en  moniri:  : 
moyens  :  N'éclater  que  dans  le  miiiea  de  lu 
faire  main-basse  sur  les  officiers  qui  n^. 
raient  ;  marcher  sur  le  château  des  Tuilen^ 
sur  celui  de  Vincennes  ;  arborer  des  couleui?. 
ne  sont  plus  celles  de  la  France  ;  de  \'isK 
répandu,  de  l'avancement  promis;  la  qo: 
légions  de  Paris  séduites  en  grande  partie  ; - 
intelligences  dans  la  garde,  dans  la  gendarmf' 
dans  la  garnison  de  Vlucennes  :  telle  seat . 
réponse  que  vous  feraient  la  plupart  desrérer 
leurs.  —  Vous  exigeriez  enfin  qu'on  vûmss- 
mftt  les  coupables  :  douze  témoins  senieit: 
auraient  été  entendus,  et  cependant  Ni:'.» 
Robert,  Gaillard,  Hutteau,  de  Trogoff,  deLiT?- 
derie,  Loritz  Brédart,  Lecoutre,  Sesneaa,  M- 
wick,  Evnard,  Maziau,  de  Lamotte,  Varlet,  Deé» 
des,  Gaiidau-Paquet,  fime,  Pégnlu,  RemyrtCin!: 
seraient  désignés. 

Mais  qui  pourrait  nous  contraindre  à  fm  m 
sacrifice  si  évidemment  contraire  à  notre  deroir? 
Nous  ajouterons  donc  les  témoignages  aux  réfe- 
lations.  Or,  les  uns  se  rattachent  aux  ciaoa- 
stances  précédentes,  et  malgré  Je  sraad  nomte 
de  ceux  que  nous  avons  voulu  négliger,  nous  en 
comptons  10  qui  confirment  les  projets  zttribm 
à  la  légion  ae  la   Menrthe  ;  25  qui  actesteni 
la  séduction  opérée  dans  la  légion  du  A'ord; 
14   qui  justifient   tes  imputations  reMres  ai 
5*  régiment  de  la  garde;  4  qui  rapportent  la 
tentatives  faites  à  La  Fère,  et  16  qui  répètent 
celles  de  Cambrai.  D'antres  témo&aageê  font 
connaître  des  circonstances  nouve/res;  et  c  est 
alors  qu'on  apprend  les  essais  faits  à  Valenciennes, 
dans  la  légion  du  Finistère;  à  Amiens,  sur  les 
chasseurs  du  Cantel  ;  à  Lille,  sur  la  légiou  de  la 
Mayenne;  à  Vitry,  sur  les  vétérans  ;  partout  la 
conspiration  est  flagrante-,  on  dit  aux  uns  selon 
les  inclinations  qu'on  leur  suppose  :  •  U  faut  an 
sang  ;  la  famille  royale  sera  égorgée  ;  aux  autres, 
on  la  forcera  d'abdiquer  ;  à  d'autres  encore,  on 
en  fera  ce  qu'on  en  a  déjà  fait.  »  La  vériUble 
destination  du  Bazar  est  révélée.  Des  aigles  sont 
livrés  ;  des  cocardes  et  des  uniformes  sont  saisis. 
Nantil  règle  tout,  inspire  tout,  est  présent  i  tout; 
Maziau  le  seconde  avec  une  hardiesse  que  nen 
ne  lasse  ni  ne  déconcerte.  Tous  les  accusés  oejj 
nommés  le  sont  de  nouveau  ;  mais  le  nombre 
s'en  accroît  encore,  et  Gharpenay,  Depierris,  Tùe- 
venin,  Sanset  et  Mallent  le  sont  avec  eux. 

DedeLaccmbe,Lavocat,  Berard,  Lamy,  Dumou- 
lin, Bey  et  Monchy  ne  le  sont  pas  encore;  mais 
vingt-cinq  prévenus  ont  fait  des  aveux,  et  «» 
noms  qui  se  sont  trouvés  si  fréquemment  dans  Jenr 
bouche,  ne  peuvent  plus  être  oubliés.  Çest  le 
moment  où  tout  s'éclaircit  et  se  fortifie.  La  co- 
mités directeurs,  les  rapports  qui  sont  etaDii» 
hors  de  la  France,  les  agents  qui  les  forment  on 
les  entretiennent,  les  faux  bruits  qu'on  iiil  w" 
culer,  les  discussions  au  Bazar,  les  réunions  i«- 
turnes,  les  proclamations,  les  lettres  énigmatiqu^ 
des  émissaires,  les  lettres  anonymes  et  mej^ 
çantes,  Nantil  enfin  sait  tout  jusqu'au  momere 
secret.  ,, 

Quels  rapprochements,  nobles  pairs,  que"" 
combinaisons  de  faits  ;  quel  enchaînement  pres- 
que sans  exemple  !  Ecoutez  isolément  les  rew*' 
teurs  ;  l'accusation  en  est-elle  moins  «"''/"„!!  , 
dans  toutes  ses  parties  principales  î  N'appuff 
votre  attention  qu'aux  seuls  témoignages  ;  Pf' 
est  le  point  de  1  accusation  qui  vous  paraîtra  »''' 
pourvu  d'appui?  Bornez-vous  à  approfondir  ei       i 
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i 

comparer  les  aveux  ;  est-il  quelques  circonstan- 
ces  dans  l'accusation  que  nous  soyons  contraints 
>ii  abandonner?  Mais  après  cet  examen  partiel,  et 
toujours  uniforme  dans  ses  résultats,  rassemblez, 
T\o\»les  pairs,  confondez  en  une  seule  pensée  tous 
ces  éléments  que  leur  division  ne  peut  affaiblir, 
quoique  leur  union  les  développe  et  les  fortifie. 
Eprouvez  ce  qu'un  tel  faisceau  doit  avoir  acquis 
de    solidité,  et  dites-aous...  Mais  non,  nobles 

Eairs,  le  moment  n'en  est  pas  venu.  Ne  vous 
atez  pas.  nous  y  consentons,  d'adopter  comme 
irrévocable  une  opinion  que  des  indications  pos- 
térieures pourraient  détruire  ou  modifier. 

Pour  nous,  nobles  pairs,  qui  devions  ignorer 
tout  ce  que  la  procédure  ne  révèle  pas,  et  qui  ne 
pouvions  souhaiter  de  franchir  les  limites  que 
vous  aviez  prescrites  à  l'accusation,  nous  vous 
en  prenons  à  témoins,  nous  n'avons  rien  altéré, 
rien  dénaturé,  rien  exagéré.  Mous  avons  beau- 
coup omis  au  contraire,  non  par  faiblesse,  ce 
sentiment  serait  indigne  de  nous  ;  mais  par  res- 
pect pour  les  bienséances,  et  pour  ne  pas  sur- 
charger inutilement  votre  mémoire  d'un  grand 
nombre  de  détails  qu'elle  peut  du  moins  aujour- 
d'hui négliger  sans  inconvénient. 

Nous  avons  plus  fait  :  nous  avons  dépouillé 
notre  langage  de  ces  formes  simples  mais  ani- 
mées, qui  pouvaient  seules  lui  donner  du 
mouvement  et  de  la  chaleur.  Nous  avons  voulu 

Su'il  fût  seulement  exact,  dùt-il  en  être  énervé. 
onabien  de  fois  quand  nous  vous  racontions  ces 
cooaplots,  un  cri  d'horreur  et  d'indignation  est-il 
Tenu  mourir  sur  nos  lèvres?  Mais  nous  accusons, 
et  la  sévérité  de  nos  fonctions  est  si  grande,  que 
nous  devons  toujours  craindre  de  l'aggraver; 
vous  êtes  juges,  et  nous  devions  respecter  en 
vous    ce  calme  de  l'esprit,  si  nécessaire  dans 
l'exercice  d'un  si  haut  pouvoir.  Un  tribunal  cé- 
lèbre dans  l'antiquité  refusait  d'entendre  les  dis- 
cours inspirés  par  une  éloquence  vive  et  passion- 
née. Ce  tribunal  savait  honorer  la  justice,  et  notre 
ministère  s'honore  à  son  tour  en  profitant  de  ses 
leçons  et  de  ses  exemples.  Ce  que  l'aréopage 
nous  eût  interdit,  nobles  pairs,  votre    dignité 
suffisait  pour  nous  inspirer  le  dessein  de  nous 
l'interdire.  Mais  la  dignité  de  notre  caractère  et 
de  nos   fonctions   nous   conseillait  d'ailleurs, 
ainsi  que  la  vdtre,  de  parler  avec  assez  de  gravité 
et  de  circonspection,  pour  que  personne  ne  pût 
avoir  la  pensée  de  demander  ni  si  l'accusation 

était 

secours  de  l'art  et  des  passions 

avait  si  peu  de  prudence  qu'il  eût  voulu  consentir 

à  en  faire  usage.  > 

Ce  discours  terminé,  M.  Cauchy  fait  l'appel  des 
témoins  à  charge,  qui  sont  au  nombre  de  182, 
et  des  témoins  assignés  à  la  requête  des  accusés, 
qui  sont  au  nombre  de  9. 
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tellement  incertaine  qu'elle  eût  besoin  des 
urs  de  l'art  et  des  passions,  ni  si  l'accusateur 


M.  le  Président. 

témoins. 


Huissiers,  faites  retirer  les 


M.  le  dne  de  Chofseul  témoigne  du  regret 
de  n'avoir  pas  entendu  prononcer,  parmi  les 
noms  des  témoins,  celui  d'un  capitaine  qu'il  dé- 
signe, et  qui  a  été  entendu  dans  l'instruction.  Il 
désire  que  M.  le  président  veuille  bien  user  de 
son  pouvoir  discrétionnaire  pour  le  faire  citer. 

.  H.  le  Président.  Nous  le  ferons  appeler,  s'il 
Tésulte  des  débats  que  son  témoignage  puisse 
jStre  nécessaire.  Huissiers,  faites  approcher  le 
premier  témoin. 


Le  premier  témoin  est  introduit,  et  se  place  au 
bas  du  fauteuil  de  M.  le  président. 

M.  le  Président.  Vous  jurez  de  parler  sans 
haine  et  sans  crainte  ;  de  dire  toute  la  vérité, 
et  rien  que  la  vérité? 

Le  témoin,  levant  la  main  :  Je  le  jure. 

M.  le  Président.  Quels  sont  vos  nom,  prénom 
et  profession. 

Le  témoin  :  Petit  (Bdme),  sergenl-major  au 
2*  régiment  d'infanterie  de  la  garde  royale. 

M.  le  comte  de  Pontéeonlant  (qui  est  placé 
à  l'extrémité  de  la  salle  opposée  au  bureau  de 
M.  le  président).  Nous  ne  pouvons  ni  voir  ni  en- 
tendre le  témoin.  S'ils  devaient  tous  être  mis  à 
la  même  place  pour  déposer,  il  serait  en  quelque 
sorte  inutile  de  les  faire  venir. 

M.  le  Président.  Témoin,  placez- vous  au  mi- 
lieu de  la  salle,  et  parlez  assez  haut  et  assez 
lentement  pour  être  bien  entendu  des  accusés, 
de  MM.  les  défenseurs  et  de  toute  la  Cour.  Vous 
avez  entendu  la  lecture  de  l'acte  d'accusation  ; 
rendez  compte  des  faits  qui  sont  à  votre  connais- 
sance. 

M*  Daniont,  avocat.  Avant  que  la  déposition 
commence,  je  prie  Votre  Grandeur  de  vouloir 
bien  avertir  cette  noble  Cour  que  le  témoin  a  été 
dénonciateur. 

M.  le  Proenrenr  général.  Le  ministère  pu- 
blic doit  s'opposer  aux  réclamations  contraires 
aux  principes.  On  cherche  ici  à  confondre  le 
révélateur  avec  le  dénonciateur,  quoiqu'il  y  ait 
une  notable  différence.  Le  dénonciateur  est  celui 
qui  signale  un  coupable,  qui  poursuit  sa  per- 
sonne. Le  révélateur  est  c«lui  qui  rend  compte  à 
la  justice  des  faits  qui  sont  parvenus  à  sa  con- 
naissance. La  dénonciation  a  peut-être  quelque 
chose  d'odieux  ;  la  révélation  est  toujours  loua- 
ble, surtout  lorsqu'elle  dévoile  des  crimes  qui 
attentent  à  la  sûreté  de  l'Etat. 

M'  Dnmont.  Sous  le  mot  générique  de  dénon- 
ciateur, la  loi  comprend  également  et  le  révéla- 
teur et  le  dénonciateur  proprement  dit.  Elle  veut 
que  les  juges  soient  avertis  de  sa  qualité,  parce 
qu'il  peut  arriver  que  l'homme  qui  a  fait  des  dé- 
clarations à  la  justice,  se  regarde  comme  intéressé 
à  les  soutenir,  qu'elles  soient  vraies  ou  fausses. 

M.  Tavocat  général  de  Vatlsméall.  Bn 

droit  criminel,  on  distingue,  parmi  les  personnes 
qui  viennent  donner  des  renseignements  à  la  jus- 
tice, le  plaignant,  qui  porte  une  accusation  dans 
son  intérêt  privé,  et  pour  obtenir  la  réparation 
du  dommage  qu'il  a  personnellement  éprouvé; 
le  témoin,  qui  ne  parait  devant  le  juge  que  parce 
qu'il  y  a  été  appelé  ;  et  le  dénonciateur,  qui,  seu- 
lement dans  1  intérêt  de  la  société,  vient  volon- 
tairement rendre  compte  des  faits  coupables  dont 
il  a  acquis  la  connaissance. 

Loin  d'entraîner  aucune  idée  de.  bl&me,  la  dé- 
nonciation est  un  devoir.  La  loi  veut  que  toute 
personne  qui  a  connaissance  d'un  crime,  même 
privé,  en  fasse  la  révélation  à  la  justice.  S'il 
s'agit  d'un  crime  contre  la  sûreté  de  l'Btat,  la 
révélation  est  commandée  bien  plus  impérieuse- 
ment encore  ;  car,  dans  ce  cas,  la  non-révélation 
est  elle-même  un  crime  puni  par  la  loii 
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Peu  importerait  clone  qiie  le  sièur  Petit  eût  Tait 
une  dénonciation.  Son  témoignage  ne  pourrait 


point  exact  de  dire  qu' 
nonciateur.  C'est  devant  votre  commission,  no- 
bles pairs,  qu'il  a  rendu  compte  des,  faits  qu'il 
connaissait.  11  y  a  paru,  parce  qu'il  avait  été 
cité.  Il  n'a  donc  figuré  dans  la  eaue  que  comme 
témoin. 

M*  burthe,  autre  avocat,  appuie  la  demande 
de  M*  Unmont.  U  dit  que  le  témoin,  avant  de 

Ïiaraltre  devant  la  commission  de  la  Cour,  avait 
ait  défi  declMtiofag  H  së8  cUbfs. 

U.  le  PrédMent.  L'incident  qui  vient  de  s'éle- 
ver ne  iiie  pdralt  pas  de  nature  à  donner  matière 
à  une  délibé^ation  de  la  part  de  la  Cour.  Le  but 
qne  les  défenseurs  s'étaient  proposé  est  atteint; 
car  la  Cour  a  appris,  par  la  discussion,  quel  était 
\é  point  sur  lequel  ilà  désiraient  qu'elle  fût  aver- 
tie, lia  dépositiod  dh  tëttioiti  pourrait  être  longue, 
ft  il  île  conviendrait  pas  de  la  scinder.  Je  vais 
rëti^of  ër  la  séance  à  aiemain. 

QUeltihes  pairs  paraissent  désirer  que  l'on  en- 
tende le  témoin.  D'autres  en  plus  grand  nombre 
demandent  que  son  audition  soit  renvoyée  à  de- 
main. 

H.  le  Président  lève  la  séance  et  la  renvoie 
&  demain,  onze  heures  tixiis  quarts. 


COUR  DBS  PAIRS. 

Audience  du  10  mat  1821. 

PKÈBWÉË  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

À  midi,  là  séance  estoiiverte.  Toiis  les  membres 
de  la  Cour  sont  présents. 

M.  le  Président  annonce  que  les  débats  vont 
s'ouvrir  par  l'audition  des  témoins,  il  ordonne 
d'introduire  le  premier  témoin.  C'est  Petit,  ser- 
gent-major au  2'  régiment  de  la  gài-de  royale. 

M.  ie  Préaldent,^  au  témoin.  La  loi  me  donne 
nn  pouvoir  discrétionnaire  assez  étendu  pqur 

2ue  je  puisse  arriver  à  la  connaissance  de  toute 
t  vCTÏie.  Je  dois  dans,  ce  moment  .affaiblir  le 
souvenir  qui  peut  vous  être  resté  ae  quelques 
mots  échappés  hier  dans  la  ct^aieur  de  la  défense 
k  des  avocats  qui  parlaient  pour  leurs  clients. 
Vous, avez  rempli  votre  devoir  eh  révélant  un 
complot  contre  la  sûreté  de  l'Btat,  et  je  ne  puis 
TOUS  engager  qu'à  persister  daris  une  si  noble 
conduite.  Si  vous  devez  parler  sans  haine,  n'ou- 
bliez pas  non  plBS  que  vous  devez  aussi  parler 
sans  erainte. 

Petit.  Je  m'en  réfère,  Monseigneur,  à  mes  dé- 
positions écrites;  depuis  j'ai  oublié  beaucoup 
de  détails. 

M.  le  Ptéildent.  U  n'est  point  question  de 
vos  dépositions  écrites.  Vous  devez  déclarer  de- 
vant la  Cour  tout  ce  qui  est  venu  à  votre  connais- 
sance de  la  oonspiratioû  dont  les  débats  viennent 
de  s'ouvrir. 


Petit.  Le  15  août  1820,  vers  deux  h«--j 
après-midi,  deux  sous-offlciers  etlvoyèrent  r^j 
moi  deux  voltigeurs  de  ma  compagnie  ;  ces  d-d 
fous-officlers  étaient  l'adjudant.  Robert  et  l'^-~ 
danl  Gaillard  ;  ils  avaient,  me  disait-oii,  quel'tj 
chose  de  très-irbportant  à  me  cominnniquer.  ùi 
deux  messieurs  étaient  allés  diaer  chez  Uec.j 
traiteUr  à  la  place  d'Armes.  Je  m'y  rendis,  et  ' 
les  trouvai  dans  un  cabinet  particulier.  J'accepé 
l'offre  qu'ils  me  firent  de  m^asSëoir  à  leur  tais* 
Ils  me  dirent  qu'ils  me  connaissaient,  aussi  Is^. 
que  l'adjudant  Tidal,  et  le  lieutetlStnt  YalenU: 
Vous  êtes  un  bon  enfant,  me  direht-ils  ;  rot: 
êtes  ud  brave.  Ils  ajoutèrent  qu'uri  lientenant  q&^ 
je  sds  depuis  être  M.  de  Laverderie,  avait  donné 
sur  moi  des  notes  très-fàvonUiles.  Mon  du: 
Petit,  me  dirent-ils  encore,  votrfe  fortune  et 
faite  ;  bientôt  nous  ne  vous  cacherons  plus  rien. 
Je  les  pressai  de  parler  :  Gela  nous  est  défeado. 
répondirent-ils;  je  les  assurai  que  j'étais  oa 
homme  d'honneU^j  et  que  je  ne  trftbirais  point 
leur  confiance. 

Il  me  dirent  que  bientôt  il  y  aurait  un  change 
ment  de  gouverhement,  que  nous  serions  toos 
très-heureux.  Je  leur  fis  des  observations,  dej 
Inenaces  même;  mais  ils  continuèrent  de  me 
parler  dans  le  même  sens,  en  ajoutant  qu'ils  at 

Îtouvaient  m'en  dire  davantage  ;  que  ai  je  vou- 
ais venir  le  lendemain  dîner  avec  Vidai,  ils 
m'attendraient.  Quant  à  Yalentio}  ils  me  dirent 
qu'il  était  inutile  de  l'amener. 

Je  les  quittai  ;  mais  je  me  rendis  aassitdt  ciiez 
le  général  Drouot>  auquel  Je  révélai  toat  ce  que 
j'avais  appris,  et  il  m'envoya  chez  le  général 
Goetlosquet.  Gelul-ci  m'engi^^ea  i  me  readre  le 
lendeniain  au  rendez-vous  avec  un  ofHcier  à 
demi-solde  auquel  je  pourrais  tout  confia. 

J'arrivai  le  lendemaia  au  lieu  iadiaué;  mais  je 
ne  trouvai  d'abord  personne.  GùUaro  et  Kobert 
m'y  joignirent  bientôt;  ils  étaient  avec  deux 
messieurs  dont  j'ignorais  lesnoms,  et  parurent  con- 
tents de  me  voir.  L'un  d'eux  cependant  me  dit  : 
On  préteiid  que  tu  eâ  hn  gredin  de  royaliste,-  et 
que  tu  nous  as  dénoncés;  mais  nous  ne  ie 
croyons  pas. 

Nous  allâmes  ensemble  k  l'anberge  du  Grand- 
Tul-c.  Nous  y  fûmes  joints  par  d'autres  personnes 
dont  je  lie  connaissais  que  Depierris,  avec  lequel 
je  parlais  en  italien.  Parmi  ces  nouveaux  vennsi 
était  un  bourgeois  à  c^ui  il  manquait  deux  doigu 
de  la  main,  et  que  je  sus  depuis  être  Nantil;  od 
ne  le  nommait  alors  que  Pilote;  on  se  mit  le  verre 
en  main  ;  Robert  aibsl  que  Gaillard  portèrent  Is 
santé  des  braves,  et  s'écrièrent  :  Yivent  la  liberté 
et  e indépendance! 

Nantil  m'attira  vers  l'embrasure  d'une  croisée. 
Nous  eûmes  une  longue  conversation,  je  me  per- 
mis de  lui  faire  beaucoup  d'observations.  U  m  as- 
sura qu'un  changement  de  gouvernement  allait 
arriver.  Je  lui  demandai  quelles  rassçurces  iis 
avaient  ;  s'ils  possédaient  des  avances  et  dès  mu- 
nitions. U  me  ait  qu'il  y  avait  de  tout  cela  en  ubon- 
dance  ;  que  des  fonds  considërabjles^  ava^eot  été 
mis  à  leur  disposition:,  qu'un  çeiit  jiàrticalier 
s'était  engagé  pour  500,000  francs  :  «  VoiJS  serei 
officier  du  la  garde,  me  dit-il.  — r  Ce  sera  un  grade 
facilement  gagné,»répondis-je.U  pi'assura  de  pliis 
que  Vinceanes  était  pris;  que  la  garnison  était 
sûre,  et  qu'un  grand  nombre  d'officiers  étaieat 
de  la  conspiration.  Je  le  priai  .  de  ni^'en  donner 
les  noms,  mais  il  ne  pi'ooon^  ((tte  celui  dé  deLa- 
verderie,  ou  plutôt  ce  ne  fut  que  lé  17  que  j-ap- 
pris  le  nom  de  cet  offlcief. 

Nanti!  demanda  du  vin  de  Ghampagoè,  mais  on 
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ne  put  lui  fournir  que  du  vin  de  Bordeaux  ;  il 
paya  pour  tout  le  monde,  et  ajouta  que  tous  les 
matins  c'était  lui  qui  fournlBs»!  l'argent  néces- 
saire à  la  dépense  de  tqus. 

Bientôt  nous  eûmes,  Vidal  et  moi,  le  désir  de 
quitter  la  réunion.  Ces  messieurs  témoignèrent 
le  désir  de  nous  accompagner,  mais  je  leur  dis 
qu'il  valait  mieux  nous  séparer.  Nous  enfilâmes 
d'abord  la  route  de  Saint-Denis,  mais  bjentât  nous 
retournâmes  sur  nos  pas,  par  des  chemins  dé- 
tournés, et  nous  nous  rendîmes  chez  le  général 
Coetlosquet,  à  qui  nous  fîmes  notre  déclaration; 
il  en  prit  note,  et  nous  nous  rendîmes  chez  M.  de 
Lacbaax,  lieutenant-colonel. 

Le  lendemain  Ghénard  m'apporta  une  lettre  du 
général  Coetlosquet.  Il  me  disait  que  Ghénard 
était  un  homme  sûr,  sur  lequel  je  pouvais  comp- 
ter. J'allai  trouver  Robert,  qui  fit  des  questions  à 
Ghénard.  Celui-ci  répondit  qu'il  était  militaire  en 
non-açtivité,  et  seulement  à  la  demi- tasse.  Ghé- 
nard traita  d'enfantillage  les  projets  de  Robert, 
mais  celui-ci  dit  que  le  succès  était  sûr,  et  que 
le  Pilote  (c'est-Ji-dire  Nantil)  répondait  de  la 
réussite. 

Revenus  sur  le  boulevard,  nous  fiimes  recon- 
trés par  Henri  et  Depierris.  Gaillard  y  vint  aussi 
avec  le  Pilote.  Ce  fut  la  première  fois  que  je  con- 
nus son  véritable  nom;  il  était  dans  un  cabriolet 
de  place,  qu'il  avait  pris,  nous  dit-il,  pour  éviter 
deux  gredms  de  marchands  qu'il  avait  rencontrés 
sur  son  chemin.  II  me  parla  ensuite  et  nie  dit  : 
Mon  cher  Petit,  allez  les  écarter,  car  il  ne  faut 
pas  qu'ils  surprennent  nos  jeunes  gehs.  J'allai 
donc  vers  eux  pendant  que  Nantil  examinait 
Ghénard,  auquel  11  trouvait  l'air  d'un  bon  enfant. 
Quand  je  revins,  Ghénard  me  dit  qu'il  ne  voyait 
rien  de  certain  dans  tbut  cela.  Nantil  lui  adressa 
ces  mots  :  <  Si  vous  aviez  le  malheur  de  nous  dé- 
noncer, vous  seriez  un  gredin,  et  vous  pourriez 
me  faire  fusiller;  mais  cela  ne  ferait  rien  au  suc- 
cès de  notre  projet,  et  vous-même  n'iriez  pas 
loin:....  k 

11  me  parlaencore  d'un  changement  de  gouver- 
nement. Il  me  parla  de  gros  bonnets  qui  étaient 
dans  le  secret,  mé  répéta  Ijne  l'titl  d'èUx  fdiirnis- 
sait  50U,000  francs  ;  il  m'en  nomma  même  plu- 
sieurs, mais  leurs  noms  m'ont  échappé  ;  il  me 
fit  voir  des  pièces  d'oh,  me  demanda  si  j'avais 
besoin  d'argent.etm'offrit  vingt  niècesde20  francs, 
solde  d'un  officier.  Je  refusai,  el  il  Mè  dit  que  je 
serais  payé  comme  je  le  servirais. 

L'éloge  de  de  Laverderie  me  fut  fait  par  Nantil, 
qui  me  dit  le  connaître,  qui  m'assura  que  c'était 
un  bon  enfant,  sur  lequel  on  pouvait  compter. 

J'allai  à  Saint-Denis  lé  17;  19;  je  i-bhais  compte. 
de  tout  ce  que  j'avais  appris  ;  le  même  jour  je  fus 
accosté  par  de  Laverderie  et  parHult'au;  ils  me  de- 
mandèrent comment  se  portait  inon  épouse,  c'é- 
tait l'expression  convenue.  Ils  me  demand);rent 
encore  si  j'aVaiS  de  la  fatiiillé,  et  dé  la  fohtiine. 
Bientdt,  me  dirent-ils  vous  pourrez  Ifes  nburrir. 

Voilà,  Monseigneur,  toute  la  vérité;  si  mes 
expressions  ne  sont  pas  ce  qu'elles  pourraient 
être,  c'est  que  je  suis  un  vieux  militaire  et  non 
pas  iiii  nomme  de  cabinet. 

h.  té  l'résldeat  (aux  àcciisés).  Avez-vous 
quelques  observations  à  faire  sur  cette  déposition? 

M.  de  Laverderie.  Oui  sans  doute,  et  beau- 
coup. 

H.  le  PrésMcat.  La  Cour  todb  entendra  après 
Robert  et  Gaillard. 


Bobert,  se  levant.  Je  ne  m'attendais  ms  à  de  pa- 
reilles faussetés  de  la  part  d'un  sous-officier.  Plus 
des  trois  quarts  de  ce  qu'il  a  dit  ^st  faux,  je  vous 
en  donne  ma  parole  d'nonneur  la  plus  sacrée. 

11  a  dit,  par  exemplç.  que  Nantil  avait  à  loi 
seul  payé  tout  le  vin.  Ghénard,  du  nom  duquel 
je  souille  à  regret  mes  lèvres,  a  payé  son  écot 
comme  tous  les  autres  ;  Nantil  n'a  parlé  au  té- 
moin qu'à  voix  basse,  et  nous  n'avons  rien  en- 
tendu de  ce  qu'il  lui  a  dit.  Il  prétend  que  je  lui 
ai  affirmé  qu'un  changement  de  gouvernement 
allait  arriver;  j'ai  été  Beulement  l'interprète  dç 
Nantil  qui  m'avait  chargé  de  lui  dire  qu'il  y  aurait 
un  changement  dans  le  gouvernement. 

M.  le  Présideat.  N'ètea-vous  pas  convenu  que 
vous  aviez  fait  un  voyage  à  Saint-Denis  pour  en- 
traîner dans  le  complot  les  sous-ofQciers  de  la 
garde? 

Robert.  Il  ne  faut  pas  changer  tes  phrases.  Je 
ne  lui  ai  point  dit  cela.  11  n'est  pas  permis  de 
prêter  un  serment  au  nom  de  1  honneur  pour 
venir  ensuite  chercher  b  se  laver  dans  le  sang  des 
malheureux. 


M.  le  Préfeideat.  Gaillard,  aTei-voHB  des  ob- 
servations à  faire'? 

Gaillard.  Je  ne  répéterai  point  ce  qu'a  dit  l'ad- 
judant Robert.  Petit  a  avancé  des  choses  tout  à 
fait  fausses.  Quand  je  vins  à  Salhl-Oënls,  Ori  ne 
parla  que  de  choses  vagues.  11  dit  que  j'arriVai 
avant  ^(antil  au  dîner  du  Grand-Turc;  cela  est  de 
toute  fausseté.  J'arrivai  après  tdus  les  itutres;  ce 
qu'il  a  dit  dé  l'argent  qu'avait  Nantil,  n'est  paii 
plus  vrai;  Nantil  n'avait  dans  son  portefeuille 
que  dix  à  quinze  pièces  de  20  francs. 

M.  le  PfésIrieiM.  Nantil  ne  vOiiB  a-t-il  pas  en- 
tretenu de  la  conspiration? 

Gaillard.  Il  ne  m'a  rien  dit  que  de  vâgtié,  ël 
j'ai  cru  même  que  cela  se  rattachait  aux  affaires 
dà  10  julh. 

Robert.  Le  témoin  prétend  que  j'ai  dit  qu'il 
était  un  coquin  dfe  l'oyalistë  ,  je  jure  que  je  n'ai 
jamais  tent!  uti  pareil  diséOfira. 

M.  lé  ettuite  t!6f>Bet.  Je  0Me  M.  le  président 
dé  demander  àdx  accusô^i  coinment  s'est  passée 
la  conversaliotl  entre  Petit  et  Nàrttil. 

M.  le  iPréniiéni  adresse  là  quéslioii  âiix  deux 
accusés. 

Robert.  Je  n'ai  rien  entendu  que.  ces  mots  de 
Nanti!  à  Petit  :  Vdus  seriez  un  monstre  si 

Gaillard,  j'étais  absent  pendant  cette  con- 
versation. 

M.  le  due  de  É^'iu-Jain e».  Je  prie  M.  le  pré- 
sident de  demander  s'il  a  été  question  pendant 
la  première  conversation  du  projet  de  changer  le 
gouvernement. 

M.  le  Présideat  répète  la  question. 

Robert.  Oui,  Nantit  m'avait  engagé  à  dire  à 
Petit  qu'il  y  aurait  nu  changement  de  gooTerne- 
meni. 
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M.  le  cttinte  Moié.  Je  demande  en  quel  iieu 
s'est  passée  cette  conversation? 

Robert.  A  l'auberge  da  Grand-Turc. 

M.  I«  Prseureur  géaëral.  J'ai  l'honneur 
d'observer  qu'il  serait  peut-être  à  propos,  au  lieu 
d'accumuler  les  dénérâtions,  d'interroger  le  té- 
moin sur  chacune  d'elles  à  mesure  qu^les  sont 
faites. 

M.  le  Présldeat.  Quelles  sont  les  dénéga- 
tions sur  lesquelles  vous  désirez  que  Petit  soit 
interrogé? 

M.  le  Proenrenr  général.  Le  témoin  se  rap- 
pelle-t-il  s'il  est  vrai  que  Nantil  lui  a  dit  qu'il 
devait  y  avoir  nn  mouvement  ? 

Petit.  Il  m'a  parlé  d'un  changement  de  gou- 
vernement. Quant  au  drapeau  tricolore  et  à  la  co- 
carde, je  ne  me  souviens  pas  s'il  en  a  été  question. 

M.  le  Président.  Mais  s'il  ne  s'agissait  que  de 
projets  vagues  et  de  peu  d'importance ,  pourquoi 
eu  avez-vous  foit  des  révélations  à  l'autorité? 

Petit.  On  disait  que  le  Roi  et  la  famille  royale 
seraient  obligés  de  quitter  la  France,  cela  m'a 
paru  trop  grave  pour  que  je  crusse  devoir  me 
taire. 

Robert.  Il  n'était  pas  du  tout  qoeation  de  tout 
cela. 

M.  le  due  de  CosBë-BrlMae.  Est-il  vrai  que 
Nantil  ait  été  désigné  par  le  nom  de  Pilote,  à  l'au- 
berge du  Grand-'Turc,  et  que  l'on  ait  crié:  Vivent 
la  liberté  et  l'indépendance  f 

Robert.  Je  n'ai  pas  entendu  donner  ce  nom  à 
Nantil  ;  je  n'ai  point  entendu  de  cris.  On  disait 
seulement  que  1  on  était  content  de  voir  la  légion 
réunie  à  la  garde. 

M.  le  Préaident.  Il  est  cependant  d'usage  en- 
tre militaires  de  porter  des  santés. 

Robert.  On  n'en  a  porté  aucune. 

Une  suite  de  questions  sont  faites  par  différents 
pairs  aux  deux,  accusés.  L'une  est  relative  à  Bailly 
qui  a  été  renvoyé  de  l'accusation ,  mais  que  l'on 
s  étonne  de  ne  pas  trouver  au  nombre  des  té- 
moins ;  M.  le  président  annonce  qu'il  sei^  cité. 

M.  le  dne  de  Cholseal.  Je  prie  M.  le  prési- 
dent de  demander  aux  accusés  quelle  idée  ils  at- 
tachaient au  changement  du  gouvernement. 

M.  le  Président  répète  la  question. 

Robert.  Je  n'avais  aucune  confiance  dans  Nan- 
til, dont  l'esprit  extravagant  m'était  connu  ;  je 
n'ajoutais  point  de  confiance  à  ce  qu'il  disait.  Si 
tout  autre  m'eût  tenu  le  même  langage,  il  en  eût 
été  autrement. 

M.  le  due  de  Cholsenl.  La  question  est  pré- 
cise. Je  demande  quellu  idée  les  accusés  attachent 
au  changement  du  gouvernement. 

Gaillard.  Pour  mon  compte,  j'entends  par  ces 
mots  un  changement  dans  le  ministère. 
On  revient  à  des  questions  relatives  à  Bailly. 


Biles  n'amènent  point  de  résultat.  D'autres  portent 
sur  la  désignation  de  Pilote,  donnée  par  Petite 
Nantil. 

M.  le  Proenrenr  général.  Bst-il  vrai  qu'uBc 

somme  de  300  francs  ait  été  donnée  à  Robert  par 
Nantil,  pour  acheter  de  l'eau-de-vie  et  de  la  sei^e 
pour  servir  à  faire  un  drapeau  tricolore  T 

Robert.  J'ignorais  la  mauvaise  conduite  de  Nac- 
til  quand  cette  somme  me  fut  donnée.  Le  lende- 
main seulement,  je  m'aperçus  qu'elle  était  répi^ 
hensible.  Le  jour  que  Chénard  me  tint  sur  la  fa- 
mille royale  des  propos  que  je  n'oserais  répéter, 
qu'il  alla  jusqu'à  me  montrer  une  tabatière  a  l'ef- 
flgie  de  Bonaparte,  qu'il  me  Ht  boire  et  m'écfaaafla 
la  tète,  Nunlil  me  donna  de  l'argent  poar  acheter 
de  la  serge  blanche  et  de  l'eau-de-vie,  mais  le 
lendemain  je  fis  ce  que  je  devais.  Sortant  de  la 
caserne,  je  rencontrai  Nantil  :  Votre  conduite  est 
affreuse,  lui  dis-je,  reprenez  votre  argent  ;  il  me 
demanda  si  j'étais  fou  et  si  j'aurais  la  làcfaeté  de 
le  trahir.  Je  le  quittai  et  me  rendis  en  prison. 

M.  le  Président.  Combien  loi  rendltes-vous 
d'argent? 

Robert.  100  écus;  40  francs  qu'il  m'avait  donnés 
de  plus  me  servirent  à  payer  le  dîner. 

M.  Mars,  suhttitta.  D'où  Nantil  tenait-il  cet 
argent  ?  le  savez-vous  ? 

Robert.  Je  l'ignore. 


M.  Mars  lit  des  interrogatoires  écrite,  dans  les- 
quels  il  est  dit  que  Nantil  ne  manquait  pas  d'ar- 

fent,  qu'il  le  tenait  soit  d'une  commission,  soit 
u  nouveau  gouvernement  que  l'on  voulait  subs- 
tituer à  l'ancien.  II  interroge  à  ce  sujet  V  accusé 


Robert. 


Robert,  U  en  recevait  peut-être  de  quelque  so- 
ciété. ^    ^ 

M.  le  Président.  A-t-il  parle  du  noavean  gou- 
vernement ? 

Robert.  Je  ne  m'en  souviens  pas. 

M.  de  Vatlsniénll.  Nantil  ne  vous  fit-il  pas 
promettre  par  serment  de  ne  pas  le  trahir  ? 

Robert,  Oui,  sans  doute. 

H.  de  Vatisniénil.  Dans  quels  termes  était 
conçu  ce  serment  ? 

Robert.  Il  me  fit  donner  ma  parole  d'honneur. 

M.  de  Vatisménll.  Les  dépositions  établissent 
qu'on  vous  menaça  de  vous  massacrer.  Gomment 
pouviez-vous  croire  qu'il  ne  s'agissait  que  d'un 
changement  de  ministère  ? 

Robert.  Je  ne  me  souviens  pas  de  l'époque  où 
l'on  a  parlé  de  massacrer  ceux  qui  trahiraient.  Je 
me  souviens  qu'on  me  fit  des  menaces,  mais  non 
en  quels  termes. 

M.  de  Vatisménll.  Nanlil  vous  a  dit  qu'une 
personne  avait  souscrit  pour  500,000  francs.  A 
quelle  époque  ? 

Robert'.  Vers  le  10  ou  le  12  août. 
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M.  49  VatlsMiëBil.  Gomment  pouviez-Tons 
penser  que  l'oa  eût  bceoin  d'une  si  forte  soas- 
cription,  seulement  pour  changer  constitutionnel- 
lement  le  ministère. 

Robert.  Je  ne  puis  tous  répondre  ;  ]c  ne  suis 
point  aguerri  à  de  pareilles  discussions. 

M*  Dnnioiit  obserTB  qu'il  trouve  une  contradic- 
tion entre  les  dépositions  écrites  et  la  déposition 
do  Petit.  11  en  demande  acte  et  l'obtient. 

M.  MarD  adresse  diverses  questions  à  Gaillard 
sur  le  complot. 

Gaillard  répond  qu'il  n'a  entendu  parler  de 
complot  que  depuis  son  arrestation. 

M*  liegoulx  observe  qu'il  est  important  de  sa- 
voir s'il  a  été  question  entre  les  accusés  de  com- 
plot ou  de  conspiration. 

M.  le  Prsearcur  général.  Ce  n'est  pas  nous, 
sans  doute,  qui  défendrons  aux  aTocats  de  choi- 
sir tel  ou  tel  système  de  défense;  mais  comme 
il  est  dans  notre  caractère  de  nous  occuper  des 
choses  et  non  des  mots,  nous  ne  donnerons  au- 
cune importance  à  cette  discussion.  11  nous  suffit 
de  saTOir  que  Gaillard  lui-même  a  fourni  des  preu- 
ves qu'il  connaissait  la  conspiration.  Ses  déposi- 
tions, non-seulement  devant  le  juge  d'instruction, 
mais  devant  la  commission  de  la  Cour  des  pairs 
font  suffisamment  foi. 

M.  de  Vatlsmëail  demande  à  Petit  s'il  aTait 
promis  par  serment  de  ne  point  dévoiler  la  cons- 
piration. 

Petit.  Jamais. 

H*  Parqnla  demande  l'explication  d'une  nou- 
Telle  contradictiou  qu'il  croit  Toir  entre  lesdépo- 
sitioas  écrites  et  les  autres  dépositions  de  Petit. 

H.  le  Preenreur  général  et  M.  de  Vatlc- 

■nénll  répondent  que  c'est  une  erreur  de  foit. 

M*  Parqain  fait  nue  autre  interpellation  au 
sujet  àVc  propos  de  Laverderie  :  «7  est  cuit  et  beau- 
coup d'autres.  Ce  propos  ne  se  trouve  puint  dans 
les  dépositions  écrites  de  Petit. 

Le  témoin  répond  qu'il  ne  s'en  était  pas  sou- 
venu d'abord ,  mais  qu'il  en  est  bien  sûr  aqjour- 
d'hui. 

H*  Parq nin  demande  en  troisième  lieu,  quelle 
conversation  a  eu  Petit  avec  les  deux  agents  de 
police,  le  17  août. 

Le  témoin  répond  qu'il  n'en  a  en  aucune. 

M*  Berrllle  lui  demande  pourquoi  il  a  dit  aux 
deux  sous-officiers  de  se  défier  des  mouchards, 
puisqu'il  regarde  comme  une  action  noble  de  ré- 
véler les  délits  contre  la  sûreté  de  l'Etat. 

Petit.  Je  ne  suis  point  mouchard,  je  suis  mili- 
taire, et  n'ai  jamais  fait  un  pareil  métier. 

Htttteau  demande  acte  de  ce  qu'a  dit  Petit  que 
de  Laverderie  et  lui  n'ont  point  tenu  ,  le  18  au 
8oir,  de  propos  réprébensibles. 

(La  séance  est  quelques  instants  suspendue.) 

On  introduit  le  second  tdmoin.  Il  déclare  se 


nommer  Vidal,  sergent-major  au  2*  régiment  d'in- 
fanterie de  la  garde  royale. 

Après  avoir  prêté  serment,  il  rend  compte  des 
faits  dont  le  sergent-major  Petit  a  déjà  donné 
connaissance  à  la  Cour.  Sa  déposition  étant  ache- 
vée, les  avocats.  M-  le  président,  MM.  les  pairs  et 
MM.  les  membres  du  ministère  public  lui  adres- 
sent successivement  diverses  questions. 

M*  licgoaix,  avocat.  Quel  fut  le  sujet  de  la 
conversation  qui  eut  lieu  entre  Nanti!  et  Petit, 

Cendant  le  dîner  donné  à  l'auberge  du  Grand- 
urc?  Gaillard  ne  sorUt-il  pas  au  moment  où 

Nanti  1  arriva? 

Vidal.  Gaillard  ne  sortit  pas.  11  se  leva  ;  mais 
il  se  remit  bientôt  à  sa  place. 

M.  le  Prétldenl.  Quel  fut  le  sujet  de  la 
conTersation  qui  eut  lieu  entre  Nantil  et  Petit? 

Vidal,  ils  parlèrent  du  complot. 

M.  le  eomte  BoiMy-d'Anglas.  Au  moment 
où  Nantil  arrira  que  se  passa-t-il  ? 

Vidal.  Chacun  se  leva.  Robert  et  Gaillard 
dirent:  voilà  le  Pilote.  Nantil  demanda  deux 
bouteilles  de  Champagne.  II  n'y  en  avait  point 
dans  l'auberge.  On  servit  deux  bouteilles  de 
Bordeaux.  On  but  à  la  liberté. 

M.  le  Préaident.  Qui  proposa  le  toast  f 

Vidal.  Je  ne  me  le  rappelle  pas. 

M.  le  Président.  Gaillard,  persistez-vous  à 
soutenir  qu'aucun  toast  ne  fut  porté. 

Gaillard.  Oui,  Monseigneur. 

H.  le  Président,  au  témoin.  Il  parait  qu'il 
s'est  passé,  à  ce  dîner,  d'autres  faits  dont  tous 
ne  parlez  pas. 

Vidal.  Après  dîner,  je  parlais  aTec  Gaillard, 

gui  continuait  la  conversation  sur  le  complot, 
eulfort  était  présent;  il  écoutait  et  ne  disait 
rien.  Je  demandai  à  Gaillard  quelle  confiance  on 
pouvait  avoir  en  lui.  Gaillard  me  déclara  n'en 
être  pas  sûr.  Alors  je  dis  qu'il  fallait  savoir  ce 

3u'il  pensait.  Je  le  provoquai.  Gaillard  m'orfrit 
'être  mon  second  et  de  me  remplacer,  si  je 
succonibaig.  Je  pris  mon  chapeau  et  mon  épée, 
et  j'invitai  Seulfort  à  me  suivre.  Pendant  que 
nous  descendions,  il  me  dit  :  Vous  êtes  bien 
prompt  ;  croyez-vous  que  je  ne  sois  pas  des 
vôtres,  et  que  je  n'en  sache  pas  plus  que  vous  ? 
La  provocation  n'eût  pas  d'autres  suites. 

M.  le  dne  de  Croisent.  Vidal  ne  s'était 
rendu  au  Grand-Turc  que  pour  savoir  ce  qui  s'y 
passerait,  et  le  rapporter  à  ses  chefs.  Gomment, 
sous  le  prétexte  que  Seulfort  pourrait  les  trahir, 
se  portait-il  contre  lui  à  une  provocation  qui 
pouvait  lui  coûter  la  vie  ? 

Vidal.  Je  préroyais  bien  que,  par  ce  moyen, 
je  ferais  parler  Seulfort. 

M.  le  due  de  Breglle.  Après  l'arrivée  à 
l'auberge,  d'un  officier  à  hausse-col  et  de  Nantil, 
ce  propos  aurait  été  tenu  :  «  Je  suis  bien  aise  de 
voir  fraterniser  les  sous-offlciers  de  la  légion 
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de  là  HeliHhe  irek  ceiix.  de  la  (itàrcie.  »  Cjtii  a 
iena  ce  propos?  Est-ce  l'brflcier  à  hausse-col  ou 
Nantilî 

Vidal.  C'est  l'officier  i,  hausse-col.  Jè  tib  me 
ratipelle  pas  si  Nautil  l'a  tenu  aussi. 

H.  le  rtéuiééikt.  Accusé  Gaillard,  qui  à  tenu 
le  propos  dont  il  s'agit  ? 

Gaillard.  C'est  Nantil. 

M.  le  4ae  4é  BroKlie,  au  Umotn  Petit.  Est- 
ce  en  effet  Nantil  ? 

Petit.  Le  propos  a  été  tenu  deux  fois  .  d'abord 
par  l'officier  à  hausse-col  et  onsuite  par  Nantil. 

M*  li^nilliy.  av  fémotr^,  Pèlù.  Datis  quel 
instant  avez-voUS  dit  aux  convives  que  vous  aviez 
servi  dans  l'artillerie  de  l'ex-garde  ? 

Petit.  Lorsqu'il  y  avait  déjà  quelque  temps 
«lu'ilà  paH&iefil. 

M*  IKeaillIy.  Pourquoi  le  leur  dttea-vouB  ? 

Petit,  four  qu'ils  dévoilassent  plus  librement 
leiirs  pi^jets  ëii  ba  pi-ésence. 

H*  DmoBt,  avocat  au  ïémoin  VidiU.  l^anlU 
et  Petit,  lorsqu'ils  s'entretinrent  ensemble,  par- 
lérent-ils  à  haute  voli  ? 

VidaJ.  Us  s'étaient  mis  près  d'uriè  croisée,  je 
ne  pus  presque  rien  entendre. 

M*  Dom^itl:  Dàfas  une  détiositlbti  écrite,  lé 
témoin  Vidal  a  rapporté  U  conversation  qui  avait 
eu  lieu  entre  Nantil  et  Péilt  ;  et  inàinrenaiit  il 
dit  ne  l'avoir  pas  entendue. 

ii.  le  ^rêMdéAÏ,  au  témoin  Vidal.  Avez- 
vous  entendu  la  conversation?  où  ëst-cë  Petit 
qui  vous  l'a  rapportée  ? 

,  Vtdàl.  J'en  àl  assez  entendu,  poilr  savoir  du'il 
S'agissait  dn  cdmplot^  Avant  de  se  retirer,  Nantil 
rëcointhanda  a  Robert  de  payer  le  dîner.  Il  nous 
ait  qu'il  comptait  silr  bbus.  et  ({ne  nous  n'aii- 
Hons  qtt'à  suivre  nos  officiers. 

.M*  tttinitttai.  Vidal  n'a-t-ll  pas  dit  (i  ttobett 
ttil'il  avait  40  bàîdnnettës  ad  servibé  dé  Nantit? 

Vidal.  Je  tiîi  m'en  souviens  pas. 

(t.  l'Aibelti  gi&fcéi^fcl  Mari.  L'un  dés  con- 
vives n'a-t-il  pas  lëmoigdë  quelque  iiiquiéiûde  db 
ee  que  Petit  savait  son  nom  ? 

Vidal.  ^  G^llard.  i  dit  que  Nantil  était  t&ché 
d'avoir  ëté  dotfamé. 

M.  iMtUli.  Nantil  n'a-t-il  pas  parlé  dé  de  Laver- 
derie  ? 

Vidal.  Je  ii'tli  pas  enlëndii  prononcer  lé  nom 
dç  M.  de  Laverderie. 

tt. /ilvecai  éémiril  i*  Watiiimëiiii.  Lbrs- 

?ue  Nantil  entra,  dii  se  leva  en  disant  :  Voilà,  lie 
'i/o»,  h'ëxpliqua-l-on  pas  au  témoin  ce  qu'on 
entendait  par  ce  mol  ? 


Vidal.  Oix  me  dit  qu'il  f  Sfail  dans  fchaqne 
i-égimeiit  uii  officier  qui  était  chargé  de  meaer 
les  affaires  du  complot,  et  que  l'on  aësignait  pir 
le  nom  de  Pilote. 

H.  le  É*^ë8ldeiit  ordonne  que  (e  ti<>isim« 
témoin  soit  introduit. 

M*  i*àrqala,  avocat,  deidilhde  ^iîli  le'  téitou 
bbenard,  désigné  sur  la  liste  comme  Je  vingtième 
soit  entendu  avant  le  troisième,  dttendii  là  relatiog 
qui  existe  entre  ses  déclarations  et  celles  des  ser- 
gents majora  Petit  et  Tidal. 

.  M.  le  Proevrear  cénëral  déclare  qu'il  est 
disposé  à  consentir  31  tout  ce  qm  potirrst  élre 
demandé  dans  l'intérêt  de  là  défense. 

M.  ie  comte  Se  lSégiit>.  Il  jfiHiit  <fue  le 
nommé  Chenard  était  altacnë  à  la  police.  U  me 
semble  qu'il  n'est  pas  de  la  al^ité  de  la  Cham- 
bre de  l'admettre  comme  témoin. 

M.  ie  PtèHlêiàiAl  était  éh.  effet  attà^tié  à  la 
police  militaire.  La  Cour  en  étant  avertie,  cba- 
cun  des  membres  sera  libre  de  li'aççbfder  que 
tel  ou  tel  degré  de  foi  à  ses  déclaj:ati.ons.  Si  les 
accusés  ne  s'y  opposent  pas,  je  ne  Vblà  pas  d'in- 
convénient à.  lé  faire  paraître. 

S'  |*iir^n|îi.  Noiis  aurons  .^  faire,  s^i  ses 
aralions  des  observations  qui  iié  seront  pas 
sans  importance. 

i(.  ié  l^rÀil^eBl.  faites  èoîref  tliéaafd. 
Le  témoin  entre. 

H.  le  Président.  Vous  êtes  attaché  k  lit  ^Uce 

militaire  ? 

Chenard.  Oui,  Horinèigdenr. 

H.  lePréildent.  Depuis  combien  de  temps? 

Chenard.  Deptiis  dijc  Inblii. 

M.  le  V^Aldenf.  Voilà  dvez  jUfi  de  pdî-ler 
sans  haine  et  bans  çraintç,  de  dire  toute  la 
vérité,  rien  que  la  vérité t  Dites  té  quë  ibus 
savez. 

M*  i*iir<|ttlB.  D'après  lé  Code  d'instruction 
criminelle,  les  agents  de  police  salariés  ne  peu- 
vent être  entendus  comme  témoins. 

Un  pkir.  Ce  Gode  hë  paille  que,dii  déâotidia- 
teur  pécuniairement  récompensé  par  la  loi. 

M,  le  Proenrear  ipéaéral.  U  Bufnt  que  des 
doutes  se  soient  ^lëvés  dMi  l'i^spfit  de  Bnbldpes 
inetdbres  de  cette  haute  Cbur,  polil;  tt&ë  jiblis 
déclarions  ne  point  tenir  iixt  dépositionà  de  ce 
témoin.  U  n'en  reste  que  trop  encore  i  l'appui 
de  l'accusation. 

M.  le  t^èéldéàl:  La  b6iif  va  te  Retirer  pour 
en  c|éUbérer.  , 

La  GourTeotfe  en  séatlbë  àll  bout  de  Vthgtfaii- 
tititës,  et  M.  le  président  prononce  l'arrêt  par 
lequel  elle  décidé  que  le  téthoin  Ghenaitl  sera 
entëddU. 

âç  témoin  fait  .alors  ,sa  déposition, 
cbrdàiite  avec  tiilles  m  Peut  et  de 
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itë  de  plus:  Nantil,  qui  coropiait  sur  mol, 
Toulait  que  je  nie  missb  à  la  tête  d'une  compa- 
gnie de  la  légion  de  la  Meurthe  dont  il  pt^ndrait 
Te  commandement.  Je  lui  dis  qu'avant  de  s'enga- 
gei-  datls  iltie  si  gravb  entreprise,  11  fallait  au 
nioins  en  connaître  les  chefs.  Il  écririt  alors  sur 
Un  billet  qu'il  tnë  laissa  les  lettres  initiales  de 
trois  gédëraux.  11  me  nomma  de  vive  voix  les 
KëDéraux  Lafitte  et  Merlin.  Quant  aii  troisième, 
me  dit-il,  vous  êtes  enfant  de  là  Révolution 
et  vous  le  connaissez.  C'était  le  général  La- 
ftiyette. 

M*  TlaAiàltel,  avoc<it.  Le  témoin  n'à-t-il  pas 
dit  Itli-même  &  HUelqu'un  que  le  mouvement 
avait  comdiéncê  a  Lyon,  et  qu'il  en  tenait  là 
nouvelle  d'un  ami  de  Grégoire  f 

Chenarâ.  Il  est  possible  que  je  l'aie  dit. 

W  Thabialtel.  N'a-t-il  pas  montre  une  taba- 
tière sur  laquelle  était  le  portrait  de  Bonaparte  f 

Chenard.  favais  cette  tabatière  dans  lliod  se- 
crétaire: c'était  sans  conséquence.  Les  pièces 
de  5  ttaokê  portent  attssi  l'efngie  de  Bonaparte. 

M«  ThaMliilei.  N'avkt-vous  pas  témoigné  à 
Robett  le  désir  de  toil-  renverser  le  gouverne- 
tnëtlt  toyal  ? 

Cheaard.  Je  ne  pouvais  tivOir  un  tel  désir. 

M.  lé  Pritoiaiftt.  Sans  l'ktolr,  VOtiS  pouviez 
lé  tfaàUifestér,  pbtlr  inspirer  la  confiance  dont 
tutià  aviez  bé&oid,  pdnr  tout  savoir. 

M*  Parqaln.  Ne  dltes-vons  pas  que  vou^  étiez 
isapitdine  eil  retraite;  quë  vddft  HAmi  i]u  rentrer 
au  service;  tai^§  que  vous  n'auriez  pas  voulu 
Mrvlr  les  Bourbons,  que  vous  désignâtes  par  les 
expressions  les  plus  injurieuses  ? 

iSheharé.  Je  jure  quK  je  n'ai  poltlt  bthployé 
d'expression^  injtlrieuses. 

Quelques  autres  questions  insignillantés  sont 
encore  faites  ad  tëmoin. 

A  cinq  beiires  et  demie,  la  séance  est  leféë'. 
Elle  sera  reprise  demain  à  l'heure  ordinaire. 


bbllK  dBS  t>AlRS. 

Audience  du  11  mat  1821. 

PBÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

Lès  actiusès,  introduits  iln  nidineht  avant  l'ou- 
verture de  la  séance,  sont  placés,  bn  ignore  pour 
quelle  raison,  dans  un  nouvel  ordre;  mais  BerarJ 
Se  trouvé  aiipt-ès  de  Dumdiilin,  et  ce  dernier  dé- 
chfi  ttu'il  ne  petit  Supporter  un  tel  voisinage 
sabs  tomber  en  conviilsiotl.  Berard  répond  vive- 
itetit  qii'll  kit  un  htimme  d'Iidnneur,  et  parait 
indigné  du  propos  de  Dumoulin  ;  la  querelle, 
qui  dure  quelque  temps,  ne  s'apaise  que  par 
rârrivéé  de  M.  îe  (Solonel  de  Montferiy,  chargé  de 
li  (Mlice  de  la  salle;  et  dti  M.  de  Sembnville,  qui 
impose  silence  aux  deux  contendants,  et  qui  fuit 
cbanger  Berard  de  place.  , 

Là lêàtite  â'onvrë  S  midi.  Tous  les  membres  de 


la  Cotir  répoiident  à  l'appel,  excepté  M.  lé  duc  9é 
Lévis,  qui  a  été  hier  obligé  de  quitter  la  àéSncé 
avant  la  fib,  et  qui  est  retenu  aujourd'hui  par 
linè  g^ave  indisposition,  ainsi  que  ^1.  de  Ghasse- 
loUp-Laubat,  qui  est  également  indispo^. 

M.  iè  eonlle  de  SàiHI-Ronian.  Je  demande 
à  faire  une  interpellation  à  Robert.  Il  est  impor- 
tant quo  je  sache,  dans  ma  conscience,  quel  esi 
le  général  que  le  capitaine  Nantil  a  nommé,  vers 
la  nn  de  juillet,  devant  Robert,  dans  la  conver- 
sation que,  suivant  les  dépositions  d'bier,  il  eut 
avec  lui  à  cette  époque. 

Robert.  Si  j'ai  dit  que  l'on  m'a  désigbé  un  gé- 
néral vers  la  fin  de  juillet,  je  me  suis  troilipé.  Gé 
n'est  que  vers  le  17  août  que  l'on  me  nomma,  je 
crois,  le  général  Merlin. 

On  idtrodditun  troisième  témoin;  il  déclare  Se 
nommer  Druault,  être  comte,  maréchal  de  camp 
et  commandant  le  2"  régiment  de  la  garde  rojàle. 
Après  lui  avoir  fait  prêter  le  serment  d't)8age, 
M.  le  président  l'inViLe  à  faire  cbnnalti-ë  à  la  Cour 
les  faits  venus  à  sa  connaissance  relativement  1 
la  conspiration  du  19  août. 

Druault.  J'étais  chez  moi,  le  15  août  dernier,  à 
Saint-Denis.  Petit;  qde  j'dl  tofajodrd  conna  pour 
un  bon  soldat,  pour  un  hiilitaire  loyal,  vint  më 
voir  et  me  rapporta  que  deux  officiers  eti  habit 
bourgeois  ét^ent  venus  lui  proposer  de  partager 
leur  dtner;  qu'il  s'y  étdit  rendu,  qii'ils  Itii  àf dient 
dit  qti'ils  le  connaissaient  pour  un  bon  enf&nt  et 
un  brave  militaire;  qu'il  était  question  d'un 
changement  de  gouvernement,  ou  dans  le  gou- 
vernement, je  ne  sais  pas  lequel  des  deux,  gue 
l'on  comptiift  m  M  légion  dé  lii  MehrlHe,  6uFla 
gendarmerie  et  sur  beaucoup  d'autres  corps  Bë 
Parmée;  qu'il  n'avait  qu'à  venir  le  lendemain 
chez  Labarrière,  limonadier,  s'il  voulait  en  ap- 
prendre plus  long. 

Petit  Tint  donc  chez  moi  et  me  fit  cette  confi- 
dence ;  je  l'envoyai  vers  le  général  Cbetlosqiiet 
avec  une  lettre  dans  laquelle  je  lui  désignais  Petit 
comme  lin  homme  d'honueur;  celiii-ci  revint  tae 
trouver  avec  une  autre  lettre  du  général  Coès^ 
losqaet,  dans  laquelle  ce  général,  l'engageait 'à 
employer  tous  16S  moyens  pour  ariitëh  9  m  cdn- 
naissance  de  la  vérité.  Je  demandai  à  Petit  quell^ 
opinion  il  avait  de  TidsLl  ;  il  me  répoddit  qll  il  ëil 
avait  une  bonne  opinion  ;  je  l'envoyai  avec  M 
au  reildez-vous  du  lendemain.  J'étais  Surtout 
curieux  de  savoir  quel  était  l'offlcier  au  noQ| 
duquel  la  pro^iositldn  avait  été  faite  à  Petit,  et 
qui  avait  prétendu  qu'on  pouvait  compter  sUr  leil 
officiers  de  mon  régiment.  J'appris  plus  tard  que 
c'était  H.  de  Lateroerib. 

Petit  vient  me  dire  le  lendemain,  qu'il  s'était 
rendu  chez  Labarrière,  vis-à-viâ  la  ba^erhë  dti 
faubourg  Poissonnière  ;  que  de  là  on  l'avait  con- 
duit à  Fauberge  du  Grand-Tùrc  ;  ({u'on  lui  avait 
parlé  de  nouveau  d'atl  cHâhgemedt  de  gbbver- 
nement;  qu'il  avait  trouvé  plusieurs  officiers  et 
sous-officiers  dont  l'un  s'appelait  le  capitaine 
Pilote;  qu'on  lui  avait  dit  i^Ha  i^ëKileUt  fiieUtdt 
tous  heureux,  et  qu'ils  auraient  tous  de  l'avan- 
cement. Petit  rendit  aussi  compte  au  général 
Goeslosquet  du  même  rendez-vous. 

Le  soir,  je  reçus  une  lettre  de  Petit  npur  le 
générîll  Coetlosttuel;  Je  l'OUvris!  Petit  fendait 
compte  d'une  conversation  qu'il  avdit  eue  àtëc 
Hutteau  et  de  Laverderie;  quon  lui  avait  parlé 
d'Un  mouvement  prochain  ;  que  le  drapeau  trico- 
lore detait  être  arboré;  Petit  nommait  éui»  ta 
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lettre  plusieurs  officiers,  Hutteaa,  de  TrogotT,  et 
Cochet.  Voilà  tout  ce  que  je  sais  du  complot  qui 
occupe  la  Cour.  J'ajoute  que  lorsque  je  sus  que 
de  Laverderie  en  était  le  ctief,  je  portai  beaucoup 
de  surveillance  sur  mon  réKimeat;ieTisquetous 
mes  soldats  et  officiers  étaient  calmes  et  tran- 

auilles  et  cela  me  rassura;  je  fus  informé  que 
utteau  et  de  Laverdcrie  se  rendaient  souvent  à 
Paris  la  nuit  et  sans  permission. 

M.  le  Prësldeat.  Y  avait-il  une  permission 
générale  pour  tous  les  officiers,  de  se  rendre  en 
nabit  bourgeois  à  Paris. 

Dniault.  Non,  Monsieur  le  président,  il  n'y  avait 
point  de  permission  générale;  après  l'avoir  obte- 
nue on  pouvait  s'y  rendre  en  habit  bourgeois. 

Le  témoin  répète  le  propos  suivant,  imputé  hier 
par  Petit  à  M.  de  Laverderie,  quand  il  passa 
sous  les  fenêtres  du  colonel  Lachaud  :  i7  e>t  bien 
trompé,  il  est  cuit  comme  beaucoup  d'autres. 

M.  le  ccmte  Mole.  Quel  jour  ce  propos  a-t-il 
été  tenu  ? 

Druault.  Je  crois  que  c'est  le  18  août. 

M.  le  dne  de  Cholsenl  demande  au  témoin 
s'il  a  conservé  la  lettre  adressée  par  Petit  au 
générdl  Coetlosquet. 

Druault.  Je  suis  f&ché  que  le  noble  pair  n'ait 
pas  entendu  ce  que  j'ai  ait.  J'ai  envoyé  la  lettre 
au  général  Coetlosquet;  je  n'avais  pas  le  droit  de 
la  retenir. 

M.  de  Peyronnet,  procureur  général,  observe 
que  cette  lettre  est  déposée  au  bureau,  ainsi  que 
celle  écrite  par  Vidal. 

M.  le  Président  prie  le  témoin  de  regarder 
les  accusés,  et  de  dire  s'il  connaît  de  Trogoff,  de 
Laverderie  et  Hutteau. 

Druault  se  tourne  vers  les  accusés  ;  il  les  re- 
connaît, et  les  nomme  l'un  après  l'autre. 

M*  Dnmont.  Je  prie  le  témoin  de  dire  s'il  n'a 
pas  demandé  à  Petit  comment  il  avait  pu  ne  pas 
faire  arrêter  Robert  et  Gaillard. 

Druault.  Je  ne  me  rappelle  pas  si  je  lui  ai  fait 
cette  question  ;  mais,  dans  le  cas  où  j'eusse  voulu 
les  faire  arrêter,  j'aurais  commis  une  grande 
sottise. 

M.  le  Président  fait  venir  Petit,  et  lui  de- 
mande si  le  général  Druault  lui  a  parlé  d'arrêter 
Robert  et  Gaillard. 

Petit.  Oui,  Monseigneur,  et  il  a  ajouté  qu'il  fal- 
lait que  j'eusse  eu  beaucoup  de  patience  pour  ne 
pas  les  avoir  fait  arrêter. 

H*  Dnmont,  au  témoin.  Vous  souvient-il  d'a- 
voir dit  ces  mots  à  Petit  ? 

Druault.  Non. 

M*  Huttean,  père,  prie  le  témoin  de  vouloir 
bien  s'expliquer  sur  ce  qu'il  a  avancé  au  sujet  de 
son  fils,  qui,  selon  lui,  découchait  souvent,  et 
Venait  la  nuit  &  Paris.  J'observe,  dit  M"  Hutteau, 
^ue  ce  fait  est  très-grave,  et  j'en  appelle  à  la 


loyauté  de  H.  le  comte  Druault  ;  il  est  sensible 
que  s'il  eût  été  informé  positivement  de  ce  fait, 
il  eût  réprimandé  mon  Gis. 

Druault.  Il  est  sensible  aussi  que  je  me  seraû 
bien  abstenu  de  lui  faire  la  plus  légère  répri- 
mande, surtout  pendant  les  cinq  derniers  joors 
où  j'étais  informé  qu'il  découchait  ;  j'aurais  craint 
de  lui  donner  des  soupçons  et  d'empécber  la  Té- 
rité  de  se  découvrir.     . 

M*  Hntleaa,père.  Au  moins,  précisez  les  jours. 

Druault.  Il  est  certain  qu'il  découchait  souvent, 
ainsi  que  de  Laverderie,  sans  aucune  permission. 
J'en  fus  informé  par  le  colonel  Lachaud. 

De  Laverderie,  se  levant.  Beaucoup  d'officiers 
ne  venaient-ils  pas  à  Paris  sans  permission  ? 

Druault.  Parlez  pour  vous  et  non  pas  pour  les 

autres. 

Hutteau,  fils.  Il  n'existait  pas  de  rëglemeal. 

M.  Mars  adresse  quelques  questions  au  témoin 
relativement  au  signalement  qu'on  lui  avait 
donné  de  de  Laverderie  avant  qu'il  n'eût  découvert 
son  nom,  relativement  au  nombre  de   couverts 

au'il  y  avait  au  dîner  du  Grand-Turc,  à  l'espèce 
e  vin  qu'on  y  servit,  et  aux  propos  que  l'on  tint 
sur  te  drapeau  Uicolore. 


H-  le  eoBite  BalMjr-d'Anglas.  Il  me  semble 
que  tout  ce  queditlc  témoin  se  compose  de  oui-dire; 
il  ne  foit  que  répéter  ce  qu'a  dit  Petit;  oe  vau- 
drait-il pas  mieux  interroger  Petit  lui-même  ? 

M.  le  Proenrenr  général  répond  que  les 
dépositions  du  témoin  ne  sont  donuëes  que  pour 
des  oui-dire,  et  qu'il  ne  prétend  pas  qu'on  y  at- 
tache plus  d'importance. 

M.  BasUrd  de  l'Etang.  Ce  que  le  témoin  a 

dit  de  la  fréquence  des  voyages  d'Hutteau  et  de 
de  Laverderie  peut  rendre  leur  criminalité  plus 
grande.  Je  voudrais  savoir  si  Hutteau  a  fait  d  au- 
tres voyages  à  Paris  que  celui  du  19  août. 

Druault.  Il  m'est  impossible  de  répondre,  il  pre- 
nait la  permission  et  ne  la  demandait  pas;  dans 
tout  autre  circonstance  j'eusse  fait  des  repré- 
sentations ;  mais  dans  ce  cas  j'aurais  pu  l'inquié- 
ter et  manquer  ainsi  la  découverte  du  com- 
plot. 

Hutteau.  Je  demande  que  l'on  précise  les  jours, 
afin  que  je  puisse  prouver  par  témoins  que  ces 
jours  mêmes  j'étais  à  Saint-Denis. 

M.  le  Président.  Le  témoin  a  dit  qu'il  ne  se 
le  rappelait  pas. 

Hutteau.  J'observe  que  le  règlement  qui  défen- 
dait de  s'éd)senter  sans  permission  était  tombé  en 
désuétude.  Je  n'ai  découché  qu'une  fois  ;  je  puis 
rendre  compte  de  tout  ce  que  j'ai  fait  pendant  les 
cinq  jours. 

Druault.  Si  VOUS  n'avez  pas  découché,  j'ai  eu 
tort  de  le  dire,  au  reste  ce  fait  n'est  pas  tres-im- 
portant. 

Hutteau,  Il  est  très-important,  au  contraire,  ré 
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conduit  pendant  un  des  cinq  jours  un  détache- 
ment à  Grenelle,  il  ne  reste  que  quatre  jours  dont 
j'aie  à  rendre  compte. 

M.  de  Yatlaméntl.  Je  prie  le  témoin  de  dire 
s'il  q  donné  des  fonds  à  Petit  et  à  Vidal  pour  les 
dédommager. 

Druault.  On  leur  a  offert  des  dédommagemeiitâ 
qu'ils  ont  refusés.  Quand  je  dépeignis  ia  noble 
conduite  de  Petit  et  de  Vidal  aux  sergents-majors 
du  réj^ment,  ils  leur  témoignèrent  beaucoup 
d'amitié.  L'un  d'eux  appelé  Roussel  vint  à  moi  et 
me  dit  en  confidence  :  Je  sais  que  Vidal  n'est  pas 
à  son  aise  ;  ne  potirriez-vous  m'inspirer  quelques 
moyens  de  le  secourir?  Gela  était  délicat,  je 
tirai  100  francs  que  je  donnai  à  Roussel,  en  lui 
disant  de  l'offrir  à  Vidal  comme  s'ils  venaient 
d'eux  tous  ;  mais  Vidal  les  a  refusés,  et  Roussel 
les  a  rapportés  cbes  moi. 

M.  le  due  de  I»  Rochefoneanlt-tilaBcoarl. 

Je  prie  M.  le  président  de  demander  au  témoin  si 
le  propos  :  Il  est  cuit  comme  beaucoup  d'autres,  se 
trouve  dans  sa  déposition  écrite. 

M.  le  Prëaldent.  Il  ne  s'y  trouve  pas  ;  c'est 
un  fait  qui  est  revenu  dans  la  mémoire  du  té- 
moin. 

M' Huttean,  pire.  Je  demande  note  de  la  rétrac- 
tation du  témoin  au  sujet  des  voyages  de  mon 
fils. 

Druault.  Je  ne  me  rétracte  pas;  j'ai  dit  que 
Hatteau  découchait  souvent  -,  seulement  ce  n'est 
pas  un  fait  matériel,  et  je  ne  puis  l'assurer. 

M.  Mars  propose  de  renyoyer  l'interrogatoire 
de  M.  de  Goetlosquet  et  celui  de  M.  de  Monte- 
légier,  après  celui  de  Seulfort.  Cette  proposition 
est  adoptée. 

On  appelle  le  témoin  Seulfort,  ex-adjudant  à  la 
légion  du  Nord  ;  H.  le  président  lui  demande  ses 
noms,  sa  profession  et  son  domicile  ;  il  répond 
qu'il  n'a  point  d'état,  et  ajoute  qu'il  est  culliva- 
teoT,  et  figé  de  33  ans.  Interrogé  sur  les  faits  qui 
sont  venus  à  sa  connaissance,  il  répond  qu'il  fut 
invité  par  l'adjudant  Gaillard  de  la  légion  de  la 
Meurthe  à  dîner  chez  un  boulanger  à  Samt-Oenis. 
Vidal,  ayant  aussi  besoin  de  venir  à  Saint-Denis, 
les  accompagna  ;  il  paya  la  voiture,  et  dit  à  Gail- 
lard et  à  Seulfort  qu  il  avait  soustrait  à  son  profit 
un  bon  de  80  livres  de  pain.  Le  témoin  insiste 
sur  ce  fait.  Ils  arrivèrent  chez  le  boulanger,  qui 
leur  dit  qu'il  avait  diné,  mais  que  néanmoins  il 
leur  donnerait  à  dloer  avec  plaisir;  mais  ils 
aimèrent  mieux  se  retirer,  et  Vidal  leur  offrit  de 
les  conduire  à  son  quartier,  et  de  là  à  la  Maison- 
Blanche,  où  ils  dîneraient  avec  lui.  Durant  la 
route.  Gaillard  et  Vidal  s'entretinrent  du  complot, 
mais  le  témoin  ne  prit  point  de  part  à  la  conver- 
sation ;  on  lui  demanda  ce  qu'il  en  pensait  ;  il 
répondit  que  cela  était  contraire  à  son  opinion, 
et  qu'il  était  même  fâché  de  n'avoir  pas  accom- 
pagné le  Roi  à  Gand,  parce  qu'il  serait  aujour- 
d'hui officier. 

Alors  Vidal,  mécontent  de  lui  en  avoir  trop 
dit,  le  provoqua  en  duel,  et  lui  dit  :  •  Il  faut  que 
je  te  tue  ou  que  tu  me  tues,  »  Seulfort  répondit 
que  ce  n'était  pas  Ift  son  intention,  et  qu^il  lui 
convenait  mieux  de  se  rendre  au  quartier.  Du 
quartier  il  allèrent  au  café  avec  Vidal,  qui  paya 
encore  leur  écot. 


Du  café  ils  se  rendirent  au  delà  des  portes  de 
Saint-Denis,  prirent  du  vin  chaud,  qui  fut  encore 
payé  par  Vidal. 

Le  témoin  ajoute  d'autres  détails  au  sujet  d'une 
visite,  qui  lui  fut  rendue  le  lendemain  par  Gail- 
lard, à  la  caserne  de  Popincourt. 

M.  le  Président.  Quels  sont  les  propos  que 
Vidal  et  Gaillard  tenaient  ensemhie,  et  sur  les- 
quels le  silence  que  vous  gardiez  fut  mal  inter- 
prété? 

Seulfort.  On  parlait  d'un  changement  dans  le 
gouvernement.  Depuis,  je  quittai  Vidal,  parce  qu'il 
avait  soufflé  un  bon  de  80  livres  de  pain  au 
boulanger,  et  qu'un  homme  capable  d'un  tel  trait 
me  seml)lait  capable  de  tout  faire. 

H.  le  Président.  Dans  cet  cntretieu,  que  Vidal 
et  Gaillard  eurent  devant  vous,  quel  est  celui  qui 
portait  la  parole? 

Seulfort.  C'était  toujours  Vidal. 

D.  ITavez-vous  pas  ensuite  passé  la  nuit  en 
bonne  amitié  dans  une  maison  publique  ? 

B.  Oui,  M.  le  président. 

D.  Avez-vous  parlé  à  Hodevyck,  Jayet  ou  Bré- 
dard? 

R.  Non,  M.  le  président. 

Le  témoin  est  ensuite  confronté  avec  l'ex-ac- 
cnsé. 

H*  Thaaalet.  Quel  propos  Gaillard  cl  Vidai 
tenaient-ils  ensemble? 

Seulfort.  Je  ne  me  le  rappelle  pas. 

D.  Connaissiez-vous  Vidal  ? 
R.  Je  ne  le  connaissais  pas  ;  mais  je  fus  étonné 
qu'il  payât  tout,  la  voiture,  le  diner  et  le  vin. 

H.  le  dne  de  Flta-Jaaea  demande  si  le  fait 
dn  vol  du  bon  de  80  livres  de  pain  se  trouve 
dans  la  déposition  écrite. 

M.  le  Préaident  répond  que  non. 

li"  Dei|ueTanTtllleni  demande  si  pendant  les 
derniers  jours  le  témoin  a  vu  Modewyck,  et  s'il 
n'a  pas  trouvé  qu'il  fût  toujours  fidèle  à  ses  de- 
voirs. 

Seulfort.  J'ai  vu  qu'il  a  toujours  bien  fait  le 
service. 

M.  le  Proearenr  général  s'attache  à  faire 
ressortir  l'invraisemblance  de  la  déposition  de 
Seulfort,  qui  prétend  que  Vidal,  qu'il  ne  connais- 
sait pas,  l'a  conduit  alner  à  la  Maison-Blanche, 
plutdt  que  Gaillanl  qu'il  connaissait  beaucoup. 

IJn  pair  et  M.  le  Préaident  font  observer  à 
M.  le  procureur  général  qu'il  se  trompe  sur  l'un 
des  faits  qu'il  avance. 

U.  le  Praenrenr  général.  Je  demande  que 
Vidal  soit  entendu  sur  le  bon  que  l'on  prétend 
qu'il  a  soustrait  au  boulanger. 

Vidal  est  amené  et  dit  :  Il  n'y  a  eu  aucun  bon 
de  soustrait  ;  j'ai  dit  qu'on  m'avait  faussement 
accusé  d'avoir  soustrait  un  bon,  et  je  ne  croyais 
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pas  qn'oi)  viendrait  aujourd'hui  répéter  à  la  Cour 
un  fait  évidemment  faux. 

M  le  ecoile  Mole  demande  s'il  e>l  vrai  que 
Vidal  ait  payé  le  dtncr  et  le  rin  chaud. 

Vidal.  Oui,  j'ai  tout  payé. 

D.  Et  la  Toitnre? 

A.  Oui. 

D.  Et  pour  le  retour  1 

R.  Je  ne  m'en  rappelle  pas. 

Seulfart.  Ce  n'est  pas  étonnant,  nous  sommes 
revenus  h  pied.  {Qn  rit.) 

D.  Vidal  avait-il  beaucoup  d'argent? 

Seulfort.  Je  ne  peux  pas  vous  dire  )a  somme, 
mais  il  en  avait  beaucoup.       •      •    ■ 

M.  C>ulllermaln.  Je  prie  le  témoin  dédire  s'il 
fut  question  entre  Gaillard  et  Vidal  des  tentatives 
sur  vincennes. 

Sealfort.  Non. 

Quelques  antres  questions  peu  importantes  sont 
faites  au  témoin. 

M.  le  PrécMcBt  ordonne  de  faire  paraître  un 
antre  témoin. 

M.  le  Prcearear  g^aéral  demande  que 
M.  le  président  use  de  son  pouvoir  discrétionnaire 
pour  faire  citer  le  boulanger  chez  lequel  Seul- 
fort;  Gaillard  et  Vidal  ont  été  dtner. 

M.  le  PrécMent  adopte  cette  proposition. 

Un  nouveau  témoin  déclare  qu'il  s'appelle 
Henri  (Akoois) ,  qu'il  a  28  ans ,  qu'il  n'a  point 
d'état  et  qu'il  était  anciennement  caporal  au  5*  ré- 
giment de  \i.  garde  royale.  Voici  sa  déposition  : 

Le  17  août,  Gnarpenay  m'invita  de  venir  à  Pa- 
ris dtner  avec  quelques  sôus-ofliciers  de  la  légion 
de  la  Meurthe.  Qnand  j'arrivai  :  On  vous  attendait, 
me  dit-on.  Gharpenay,  gui  était  absent,  parut  un 
instant  après  avec  Depierris,  sergent-major.  Ces 
derniers  me  demandèrent  comment  je  me  trou- 
vais, si  j'étais  content.  II  est  question,  me  dirent- 
ils,  de  remettre  Napoléon  sûr  le  trdne;  je  leur  ré- 
pondis que  c'était  sans  doute  une  plaisanterie  ;  ils 
répétèrent  ce  qu'ils  m'avaient  dit,  et  me  montrant 
plusieurs  petits  aigles  d'argent  et  un  d'or,  il  m'en 
tirent  prendre  un,  que  je  mis  dans  ma  poche. 

On  me  chargea  d'aller  commander  un  dîner  dans 
l'auberge  du  Grand-Turc,  de  sorte  que  je  ne  fus 
pas  témoin  de  leurs  discours  avant  le  dtner.  À 
table  On  ne  dit  rien  d'abord,  mais  &  la  tin  du  re- 

§as,  il  y  eut  des  serrements  de  main,  on  cbaota 
e  petites  chansons  à  la  louange  de  Bponaparte. 
C'est  alors  qu'arrivèrent  deux  adjudants  de  la  lé- 
gion de  la  Meurthe.  Voilà  tout  ce  dont  je  puis  me 
rappeler  maintenant. 

M.  lePrésideat.  Nantil  vint-il  à  cette  réunion? 

Henri.  Il  n'y  vint  pas  quoiqu'il  fût  annoncé  ; 
on  dit  qu'il  craignaitles  mouchards. 

M.  le  Préfildent.  Qu'arriva-t>il  après  dtnec? 

Henri.  Depierris  et  Gharpenay  me  dirent  :  Ayez 
soin  d'être  prêt,  bientdt  vous  pourrez  déposer  vos 
habits  et  i^endre  ceux  d'officier.         ' 


M.  le  Pr^aldeat.  Est-ce  dan?  |9  cti^m)^  ds 

sons-officiers  qu'on  vous  montra  les  p^ts  •)- 
gles? 

Henri.  Oui,  Monsieur  le  préaî4§nt« 

H.  lePré«tdeot  ordonne  de  montrer  ^a  ténue 
un  de  r«s  aigles  déposés  au  procès. 
Le  témoin  les  recqpnatt. 

M.  le  Preearevr  géi|<ni|.  Pac  qui  yous  fm 

écrite  la  lettre  d'invitation  que  Ton  voiis  dpnnaf 

H^nri.  6ar  Gharpenay,  et  je  l'aidons  ma  poche, 
car  depuis  je  l'ai  retrouvée. 

M.  le  Préfldenl  donne  lectpre  de  cette  pi^ 
Gharpenay,  dans  cette  lettre,  invite  Heori  à  ve- 
nir à  Paris  pour  une  affaire  importan|e  qo'il  doit 
lui  communiquer.  U  lui  recommanda  de  w  point 
communiquer  cette  lettre  à  un  de  leurs  amis, 
nommé  Janrdin. 

M.  le  Prë»lde9l,  à  Ckarpmav-  Qn'eatendies- 
vous  par  cette  affaire  importante  dont  tous  par- 
liez dans  cette  lettre? 

Cbarpenay.  Henri  était  trë8-i»UTent  puni  pour 
son  inexactitude.  J'ai  supposé  que  j'avais  une  af- 
faire pressée  à  lui  communiquer,  afin  qu'on  ne 
loi  reius&t  pas  la  permission  de  yeoir  à  nris. 

M.  le  Président.  Pourquoi  défendiez-vous  i 
Henri  de  montrer  votre  lettre  à  Jardin? 

Gharpenay .  Jardin  avait  beaocoop d'amitiépoor 
moi,  s'il  eût  su  qu'Henri  venait  me  voir  k  Paria 
pour  une  affaire  imporiaote,  il  aurait  voulu  l'ac- 
compagner et  se  serait  feit  punir  ;  vptti  p(nui|UOi 
j'ai  fait  cette  recommandation  i  Eenri. 

On  demande  au  témoin  s'il  connaissait  celui  qui 
lui  donna  la  lettre  de  Gharpenay. 

Il  répond  que  non. 

H.  le  Pré«ldcBt  l'invite  à  regarder  les  accu- 
sés aiin  de  voir  si  cesops-ofticier  se  trôuTe  parmi 
eux. 

Le  témoin  répond  qu'il  ne  s'y  trouve  pas. 

U'.  Bolleax  demande  au  témoin,  s'il  n'itiii 
pas  inquiet  sur  la  conservation  de  son  grade  et 
s'il  ne  sollicitait  pas  un  grade  dans  la  gendarme- 
rie au  moment  ou  il  révéla  à  ses  dbéa  ce  qull 
savait  du  complot. 

Henri  répond  qu'il  n'est  pas  vrai  qu'il  sollici- 
tât une  place  dans  la  gendarmerie. 

M*  Bolleax  reproche  à  l'accusé  d'avoir  pris  uo 
aigle  pour  le  déposer  au  procès;  c'était  assez  de 
révéler  le  complot,  lui  dit-il,  le  soin  de  prouver 
le  fait  matériel  du  crime  ne  vous  appartenait 
pas. 

M.  le  Président  observe  qu'il  était  du  d^oir 
du  témoin  d'employer  touâ  les  moyens  en  son 

{touvolr  pour  faire  connaître  les  complets  contre 
a  sûreté  de  l'Etat. 

H.'  Boltenx  demande  si  les  révélations  ont  été 
faites  dans  le  cours  du  dîner. 

Henri.  Ge  ftit  dans  la  chambre  du  sous-oQ- 
cier. 
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CharfifiaaY  observe  qu'il  n'itlÀi  p38  pt^wn»,  et 
qu'il  fut  trois  quarts  d'neure  absent. 

Vepierris  observe  aussi  qu'il  fut  obligé  de 
s'absenter.  D'ailleurs,  dit-il,  il  ige  fy\.  pas  question 
de  conspiration  ;  la  conversation  roula  sur  des 
sujets  comqoçns  entre  militaires.  On  parla  de  la 
guerre;  on  dit  qu'il  était  fttcheux  pour  les  milit^- 
res  que  la  paix  fût  si  tôt  faite. 

M,  de  VntiijiniiQll  demande  ^  Oepierris,  si 
adjudants  de  la  I^ion  de  la  Meurtbe  lui  Qrent 
vprture  da  pomplot. 
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Depierria  répond  que  non. 

Ï.  le  P|r9««>eiir  çénéral.  Il  9'agit  (l'un  dé- 
important.  Depierris,  recueillez  vos  souvenirs  ; 
vous  dites  que  tous  n'avez  point  entendu  parler 
de  la  conspiration.  Persistez-vous  dans  cette  dé- 
position? 

Depierris.  Oui,  MoDsiepç  le  procHcenr  général. 

M.  le  ProfsvKenir  séB^rnl.  {t'apriez-TOns  cas 
dit  le  contraire  en  présence  de  quelques  magis- 
tj-ats? 

Depierris.  Lorsque  j'appris  à  mon  premier  in- 
terrogatoire que  uharpenay  m'avait  chargé,  ma 
t4te  se  troubla,  et  je  pus  dire  beaucoup  de  choses 
(|ui  n'étaient  pas;  mais  à  présent  je  déclare  la 
vérité. 

M.  ie  Proenrear  général.  Vous  avez  dit  dans 
votre  déposition  écrite,  qu'on  lui  avait  dit  qu'il 
fitait  possible  qu'il  y  eût  un  changement  dâ  gou- 
vernement; que  vous  eu  aviez  entendu  parler; 
qu'on  vous  avait  dit  que  le  drapeau  tricolore  était 
arboré  dans  beaucoup  de  villes  oe  France  ;  que 
quelqu'un  devait  prendre  le  commandement  et 
diriger  le  mouvement  :  persistez-vous  dans  cette 
déposition? 

Depierris.  Quand  on  me  demanda,  à  mon  pre- 
mier interropttoire,  si  j'avais  quelque  thtÀb  à 
changer,  je  répondis  d'abord  que  non.  Mais  en- 
suite rentré  en  prison,  et  ayant  lu  les  procédures, 
je  vis  que  je  m'étais  trompé  sur  beaucoup  de  dé- 
tails, et  j'écrivis  à  ce  sujet  à  Monseigneur  le  chan- 
celier. 


M.  le  Preeur^ar  gëaéral. 

nombreux. 


Ces  faits  sont  bien 


M.  le  due  de  FlU-James  demande  une  ex- 
plication au  sujet  des  aigles  qui  lui  furent  présen- 
tés. 

Depierris.  Un  des  sous-offlciera ,  qui  était 
échauffé  par  le  vin,  mondra  un  aigle,  le  baisa,  et 
dit  que  nous  étions  plus  heureux  dans  le  temps 
où  on  le  portait.  C'est  alors  qu'Henri  prit  pn  ai- 
gle, l'embrassa,  le  pressa  sur  son  cœur,  et  le  mit 
dans  sa  poche.  Je  n'ajoute  pas  à  quel  usage  il  le 
destinait. 

M*  Boiteux  cherche  à  affaiblir  les  dépositions 
contraires  à  Depierris,  son  client. 

M.  le  Proearenr  général  observe  que  le 
temps  n'iest  P98  arrivé  de  se  livrer  à  une  isreille 
d)scusfflon.  Il  demande  ui  témoin  si  Robert  et 
Gaillard  lui  Qi)ïj)Mn»Uparwfl«8  projets  de  HsntU. 


Deipiçcris.  JjUBftis. 

M.  le  Proenrear  général.  Je  trouve  le  con- 
traire dans  une  de  voa  dépositio&s. 

Depierris  répète  qu'il  avait  la  tête  troublée 
quand  il  fit  ses  dépositions. 

H.  le  Proearenr  gëafeal  signala  encore 
d'autres  contradictions  entre  les  dépositions  écri- 
tes et  la  déposition  orale  de  Depierris.  Gomment, 
lui  dit-il,  pouvez-vous  espérer  inspirer  la  con- 
fiance en  vous  contredisant  sans  cesse? 

M*  Cfealx-d'Est-Ange  demande  au  témoin 
pourquoi  il  a  passé  dans  la  g^darmérid. 

Le  témoin  répond  gu'il  a  imité  en  cela  beau- 
coup d'autres  sous-oificierft. 

Quelques  autres  questions  sont  faites  à  Depier- 
ris, au  sujet  de  sa  contradiction.  II  répond  tou- 
jours de  môme.  '  ...,>•■' 

M.  le  comte  Maison.  Bst-il  vrai  qu'Benri  a 
pris  un  aigle,  l'a  baisé  et  l'a  mis  dans  sapoèlfet 

Henri.  J'ai  feint  de  le  recevoir  avec  pl^ir  ; 
mais  je  ne  l'ai  point  baisé. 

M*  Boltenx.  Est-ce  Depierris  qui  a  crié  de 
prendre  les  armes,  ou  n'est-ce  pas  Hoffman  T 

Henri.  Je  ne  me  rappelle  pas  ;  mais  Depierrif 
était  présent."  '        ''  '    • 

M*  Pfnet.  Pourquoi  le  témoin  témpigpait-il 

une  .espèce  de  joie  envoyant  cet  aigle  f     '"' 

Henri.  Il  eût  été  dangereux  de  paraître  mé- 
content, j'étais  obligé  de  teindre. 

Charpenay.  Beaucoup  de  sous-offlciers  dont  la 
conduite  était  très-régulière  ont  passé  daii^'  1$ 
gendarmerie,  et  ne  sont  devenus  que  siniples 
gendarmes.  Henry,  qui  se  conduisait  très-mal,  et 
qui  était  sur  le  point  d'être  cassé,  a  été  fait  dé 
suite  maréchal-des- logis.  MM.  les  pairs  tirerdht 
de  ce  rapprochement  telles  inductions  qu'ils  vou- 
dront. "    " 

M.  le  Proenrear  général,8'attachant  à  con- 
firmer ce  qu'il  a  dit  sur  les  contradictiotis  de  De- 
pieMs,  lui  adresse  quelques  questions  pttur 
prouver  qu'il  avait  reçu  l'acte  d'accusation  avant 
son  second  interrogatoire,  quoiqu'il  dise  q'néce 
fpt  la  lecture  de  l'acte  d'abcusation  qui  le  déter' 
mina  à  se  rétracter  aprèâ  son  second  interroga- 
toire'. Ces  questions  terminées,  le  témoin  Henry 
se  retire.  "    ' 

M-  !<;  Président.  La  séance  va  être  s^spendiie 
pendaiit  quelques  instants,  poiir  tjue  chacun 
puisse  prendre  un  peu  de  repos. 

(La  séance  est  reprise  après  un  quart  d'heure.) 

y.  l'avocat  générai  de  yatfsinënU.  Ayan^ 
que  M.  le  président  fasse  appeler  njn  pouye^d  16^ 
moin,  je  prie  Sa  Grandeur  de  voutoii'  biéh 
faire  rappeler  le  témoin  Henri,  ^  ^e  M  4çman- 
der  s'il  fuf  question,  en  sa  présjsnce,  du  sprt  qu|, 
dans  le  plan  ^es  conjuras,  |tait  ides^në  ^  la  »* 
mille  royale. 

1|.  le  Pré«l4ent  fait  approcher  le  ^WQW,  et 
lui  adresse  la  question. 
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Honri.  Il  fut  dit  qu'on  s'en  déferait  et  qu'on 
ferait  main-basse  6ur  ses  trésors. 

M.  le  ••■Ile  Hahwa.  Par  qui  cela  fut-il  dit? 

Henri.  On  le  dit  en  causant;  mais  je  ne  sais 
pas  qui  tint  le  propos. 

M.  le  eomie  Malaon.  Ce  propos  était  de  na- 
ture à  fixer  votre  attention  et  a  vous  faire  rcmar^ 
quer  la  personne  qui  le  tenait. 

Henri.  Il  y  avait  plusieurs  personnes,  et  on  dit 
beaucoup  de  choses. 

M.  de  VatlMméall.  L'accusé  Robert  convient- 
il  qu'il  ait  entendu  Depierris  parler  du  complot? 

Roberi.  Je  ne  l'ai  point  entendu  en  parler. 

H.  l'Aveeal  général.  Vous  avez  dit  dans  un 
de  vos  interrogatoires,  que  vous  pensiez  que  De- 
pierris avait  connaissance  du  complot.  Gomment 
ponviez-voos  savoir  qu'il  en  eût  connaissance,  s'il 
ne  vous  en  avait  pas  parié  t 

Robert.  Je  ne  l'avais  pas  entendu  en  parler. 

M.  le  Préililent.  Appelez  un  autre  témoin. 

Bernard,  ex  sous^fBcier  au  5'  régiment  de  la 
garde  et  maintenant  sergent  dans  un  régiment  de 
la  garde,  est  introduit,  prête  serment,  et  fait  sa 
déposition.  J'étais  en  garnison  ^  Courbevoie,  dit- 
il,  avec  le  5*  régiment  de  la  garde.  Le  10  ou  le 
11  août,  je  rencontrai  Depiems.  Nous  bûmes  un 
verre  de  vin  ensemble.  11  me  Ht  des  reproches  de 
ce  que  je  n'allais  pas  les  voir  à  Paris,  où  il  était 
caserne.  Deux  ou  trois  jours  après,  je  reçus  de  lui 
une  lettre  par  laquelle  il  m'invitait  à  dîner.  Je  la 
communiquai  à  mon  camarade  Petit,  qui  me  dit 
avoir  aussi  été  invité.  Nous  partîmes  ensemble. 
Nous  allâmes  trouver  Depicrns,  dans  la  chambre 
des  souft^rtlciers.  Nous  y  trouv&mes  Henri,  qui 
nous  dit  qu'il  avait  été  également  invité  et  qu'il 
aurait  fait  le  voyage  avec  nous,  ai  nous  l'eussions 
averti.  Il  faisait  chaud.  Depierris  et  Charpenay 
nous  flrent  boire  de  la  bière  pour  nous  rafraî- 
chir. On  causa  ;  Henri  sortit  pour  aller  faire  pré- 
I tarer  le  dîner  à  l'auberge  du  Urand-Turc.  C'était 
e  17  août.  Arrivés  à  l'auberge,  nous  attendîmes 
quelques  moments  que  le  dîner  fût  servi  :  nous 
nous  mimes  à  table.  Quand  on  eut  bu  quelques 
bouteilles,  l'un  des  convives  montra  un  aigle,  et 
l'on  chanta  des  chansons  où  il  élait  question  de 
Bonaparte.  Je  dis  à  Petit  :  Tout  cela  ne  me  plaît 
pas  ;  s'ils  ont  envie  de  se  faire  arrêter,  cela  ne  me 
convient  pas. 

M.  le  Président.  Vous  venez  de  dire  que  ce 
fut  Henri  qui  se  rendit  le  premier  à  l'auberge 
pour  commander  le  dîner;  cependant  ce  n'était 
pas  lui  qui  avait  invité. 

Bernard.  U  sortit  le  premier  de  la  chambre  des 
Bous-offlciers.  Je  pensai  que  c'était  lui  qui  avait 
fait  préparer  le  dîner. 

M.  le  Président.  Dans  la  chambre  des  sous- 
offlciers  ou  pendant  le  repas,  avez-vous  entendu 
qu'il  ait  été  question  de  projets  contre  le  gouver- 
nement ? 

Bernard.  Je  n'ai  pas  entendu  parler  de  projets 
contre  le  gouvernement. 


M.  le  Président.  Un  aigle  a  été  montré. 

Bernard.  Oui,  Monseigneur. 

M.  le  Président.  Par  qui  ? 

Bernard.  Par  an  sergeut  dont  je  a'ai  pas  sa  ^ 
nom. 

H.  le  Président.  Est-ce  par  Depierris,  pir 
Charpenay  ou  par  l'on  des  accusés?  Reganlez. 

Bernard  (après  avoir  regardé  les  acciués).  Ct 
n'est  ni  par  Depierris,  ni  par  Charpenay,  ni  par 
aucun  des  accusés. 

H.  le  Président.  Vous  dites  qne  l'on  a  chanté 
des  chansons  répréheosibles  ;  qai  a  commeooéà 
chanter? 

Bernard.  C'est  le  sergent  qui  a  montré  J'aigJe. 

M.  le  Président.  Quelle  était  la  chansoa? 

Bernard.  Une  chanson  de  militaire. 

Depierris.  J'en  ai  nue  copie  que  je  pourrais 

montrer. 

Charpenay.  Je  prierai  Monseigneor  de  deman- 
der au  témoin  si  Von  a  tenu  des  propos  sur  le 
gouvernement. 

Bernard.  Pal  entendu  des  chansons  et  non  des 
propos. 

M.  Mars.  Dans  une  déclaration  écrite,  le  té-    . 
moin  a  dit  qu'on  avait  parlé  de  Bonaparte,  en  te- 
nant l'aigle  ;  qu'on  avait  foit  son  éloge,  et  qu'on 
l'avait  regretté,  en  disant  qu'il  était  boa  là. 

H.  le  due  de  BrogUe.  L'aigle  a-t-il  été 
montré  dans  la  chambre  des  sous-otBciers  ou 
dans  celle  du  dîner. 

Bernard.  Dans  la  chambre  du  dîner. 

M.  de  Vatisnénil.  Le  témoin  Henri  pouri^t 
peut-être  donner  des  explications  à  cet  égard. 

Henri.  L'aigle  a  été  montré  deux  fois  ;  d'abord 
à  la  chambre  des  sousofhciers  et  ensuite  à  la 
chambre  du  dtner.  Cet  aigle  élait  argenté.  Celui 
qui  l'a  montré  et  qui  me  Ta  remis  en  avait  plu- 
sieurs autres  dans  sa  poche,  qui  étaient  dorés 
ou  couleur  de  cuivre. 

M.  Mars.  Le  témoin  Bernard  sait-il  si  l'aigle 
passa  entre  les  mains  de  Depierris  et  de  Char- 
penay? 

Bernard.  Le  petit  aigle  fit  le  tour  de  la  table, 
mais  j'ignore  s'il  passa  entre  les  mains  de  De- 
pierris et  de  Charpenay. 

Charpenay.  Henri  n'a-t-il  pas  tenu  l'aigle?  ne 
l'a-t-il  pas  baisé  et  pressé  sur  son  cœur  avant  de  le 
mettre  dans  sa  poche  ? 

Bernard.  Je  l'ignore. 

M'  Boiteux,  avocat.  La  chambre  dans  laquelle 
on  a  dîné  était-elle  disposée  de  telle  sorte  qu'on 
ne  dût  pas  être  entenon  du  dehors  f 


Digitized  by 


Google 


{Gonr  des  Pairs-I         SECONDE  RESTAURATION.         [11  mai  18S1.) 


401 


Bernard.  C'était  une  petite  chambre. 

M*  Chalx-d'Bst-Aage,  avocat.  Les  croisées 
et  la  porte  ea  étaient-elles  fermées?  N'ëtaient-elles 
pas  au  contraire  ouvertes,  à  cause  de  la  chaleur? 

Bernard.  Il  n'y  avait  qu'une  croisée,  elle  était 
ouverte.  La  porte  était  fermée. 

M*  <]halx-d'Eflt-Anjfe.  La  conversation  étail- 
elle  générale,  ou  parlait-on  de  voisin  à  voisin? 

Bernard.  Bile  était  générale,  on  parlait  avec 
ses  voisins.  (On  rit.) 

M.  le  eoBte  de  Valeaee.  Je  prierai  M.  le  pré- 
sident de  demander  an  témoin  Henri  si,  pendant 
le  dtoer,  il  ne  fut  rien  dit  qui  eût  rapport  à  un 
complot. 

Henri.  On  parla  de  Bonaparte,  et  on  le  re- 
gretta. Ces  messieors  se  prenaient  par  la  main  de 
manière  à  former  une  K. 

M.  le  dae  de  Valaiy,  à  Henri.  Dans  quel 
moment  vous  fut-il  donc  recommandé  de  venir 
avec  armes  et  bagages  ? 

^001*1.  de  fut  dans  lachambre  des  sous-ofHciers. 

lie  Biéaie  pair.  Bernard  était-il  présent? 

Henri.  Il  n'était  pas  encore  arrivé. 

Lie  Biéaie  pair.  Par  qui  le  propos  vous  fut-il 
tenu? 

Henri.  Par  un  sergent  dont  je  ne  connais  pas 
le  nom. 

Un  autre  témoin,  Pierre  Petit,  ex-sergent  au 
5*  rteiment  de  la  garde,  et  actuellement  sergent 
dans  la  ligne,  rapporte  qu'il  fut  aussi  du  dîner 
du  17  août  -,  qu'un  aigle  y  fut  montré  et  baisé 
par  plusieurs  convives  ;  qu'il  s'en  plaignit,  en 
disant  qu'il  était  venu  pour  boire  et  s  amuser, 
et  non  pour  voir  faire  des  choses  qui  pouvaient 
compromettre. 

M.  IcPréaldeat.  T  ful-il  question  de  complot? 

Petit.  Non,  Monseigneur. 

M.  le  Prëaldeat.  Y  chanta-t-on? 

Petit.  On  y  chanta  la  chanson  :  Plta  on  est  de 
fou»,  phu  on  rit. 

M.  le  eoBite  de  Ségnr.  La  porte  et  la  croisée 
de  la  chambre  étaient-elles  ouvertes? 

Petit.  La  porte  était  ouverte  et  la  croisée  était 
fermée. 


Plaaienrs  pairs, 

contraire. 


Le  témoin  Bernard  a  dit  le 


H.  l'avaeat  géaéral  Mara.  N'est-ce  pas  De- 

pierris  qui  a  montré  l'aigle? 

Petit.  C'est  on  sei^ent. 

M.  Mars.  Dans  votre  déposition,  recueillie  par 
la  commission  de  la  Cour,  vous  avez  dit  que  Oe- 

T.  XXXIII. 


pierris  avait  tiré  un  aigle  de  sa  poche,  et  l'avait 
montré  en  disant  :  11  était  bon  la. 

Petit.  H  est  possible  que  l'aigle  ait  passé  entre 
les  mains  de  Depierris.  Je  ne  m'en  souviens  pas. 

On  fait  entrer  un  autre  témoin.  C'est  Jacob, 
ex-adjudant  sous-offlcierà  la  légion  du  Bas-Rhin, 
actuellement  en  congé  illimité.  Ce  témoin  dépose 

Su'il  fut  invitô  à  dîner,  le  16  août,  à  l'auberge  du 
rand-Turc,  par  Gaillard  ;  que  Nantil  y  parut, 
ainsi  qu'un  autre  officier,  et  qu'ils  acceptèrent  un 
verre  de  vin. 

Ua  pair.  Les  antres  témoins,  en  parlant  du 
dîner,  n'ont  fait  mention  ni  de  Gaillard,  ni  de 
Nantit. 

M.  le  Présideat.  11  y  a  eu  deux  dîners  au 
Grand-Turc  :  l'un  le  16  août,  l'autre  le  17.  Les 
derniers  témoins  qui  ont  été  entendus  se  sont 
expliqués  sur  le  dîner  du  17.  Ce  témoin  parle  du 
dîner  du  16. 

H.  le  eoaile  BolBBy-d'Aaciaa,  au  (««nom. 
Porta-t-on  des  santés?  But-on  a  l'indépendance, 
à  la  liberté? 

Jacob.  Je  n'ai  pas  entendu  qu'on  ait  porté  des 

santés. 

Lie  méaie  pair.  Lorsque  Nanti!  arriva,  lui 
donna-t-on  le  nom  de  PUote. 

Jacob,  le  ne  l'ai  pas  entendu  appeler  PUote. 

M.  le  Proenrear  général.  Le  témoin,  qui 
a  été  au  nombre  des  inculpés,  nie  qu'on  ait  bu  à 
la  liberté  ;  Vidal  et  Petit  ont  affirmé  que  le  toast 
avait  été  porté.  Il  conviendrait  peut-être  de 
mettre  ces  trois  témoins  en  présence. 

M.  le  Président  fait  approcher  Vidal  et  Petit. 
Ils  persistent  dans  leur  afnrmation. 

Le  témoin  Jacob  persiste  à  soutenir  qu'il  n'a 
pas  entendu  qu'aucun  toast  ait  été  porté. 

Un  autre  témoin  est  appelé  ;  il  déclare  se  nom- 
mer Bersog,  ex-adjudant  sous-officier  à  la  lé- 
gion du  Bas-Rhin,  maintenant  employé  à  la  ma- 
nufacture de  M.  Haoussmann.  Il  dépose  qu'il 
connaissait  plusieurs  sous-ofHciers  de  la  légion  de 
la  Meurthe  ;  mais  qu'il  ne  les  a  jamais  entendus 
parler  de  complot  ;  qu'ilassista  audlnerdu  16  août, 
avec  Jacob,  son  camarade.  Lorsque  Nantit  arriva, 
dit  le  témoin,  il  demanda  aux  sous-officiers  de 
la  légion  de  la  Meurthe  qui  nous  étions  ;  ils  lui 
répondirent  que  nous  étions  des  camarades  de  la 
légion  du  Bas-Rhin.  Nantil  ajouta  :  Cela  me  fait 
plaisir  de  vous  voir  bien  ensemble. 

M.  le  Préaldeat.  A-t-on  porté  quelque  toast? 

Herzog.  Le  capitaine  Nantil  a  accepté  un  verre 
de  vin.  Il  a  bu  avec  nous,  mais  on  n'a  porté  au- 
cune santé. 

M.  le  Président.  N'a-t-on  pas  donné  à  Nantil 
le  nom  de  Pilote  ? 

Herxog.  Non,  Monseigneur. 

M.  le  Président.  A-t-il  dit,  avant  de  sortir  : 
Vous  seriez  des  l&ches  si  vous  me  trahissiez? 


Herzog.  Non,  Monseignenr,  il  a  serré  amicale- 
ment la  main  à  Petit. 
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M.  de  ChatenabrluBd.  Le  témoin  8erait-41 
employé  chez  le  sieur  Hartmann,  qui  a  une  ma- 
nuiacture  dans  l'Alsace,  et  dont  le  nom  figure 
dans  les  papiers  da  colonel  Fabrier  ? 

fi«j«otr.]'aiditquej'étaiBemployécbesH.UaonB- 
mann,  qoi  est  propriétaire  de  la  blanchisserie 
hollandaise,  près  la  barrière  de  l'Oursine. 

H.  4e  Vatlvai^all,  au  témoin.  En  sortant  de 
la  cbambre  où  tous  dinies,  Nantit  ne  recom* 
manda-t-ii  pas  le  secret  ? 

Henog.  Non,  Monsieur. 

H.  de  Vatlsatéall.  Je  fais  la  même  cpiestion 
à  l'accusé  Gaillard? 

Oaillard.  Je  n'ai  point  entendu  Nantit  recom- 
mander le  secret 

H.  4e  Vatiamëall.  Dans  un  de  ses  interro- 
gatoires écrits,  Gaillard  a  formellement  déclaré 
qae  Hantil,  avant  de  sortir,  avait  recommandé  le 
secret. 

Gaillard.  J'étais  troublé,  auand  j'ai  subi  cet 
interrogatoire.  Maintenant  je  ais  la  vérité. 


H.  le  Précldeat.  Quoiqu'il  soit  ciaq  heures, 
je  pense  que  nous  pouvons  entendre  encore  un 
témoin. 


PItw««itn  voix.  Oui,  onil 

M.  le  eaaite  Cholet.  J'ai  74  ans  ;  et  je  n'au- 
rais pas  la  force  de  supporter  une  plus  longue 
séance. 

M.  le  Présidcat.  Puisque  l'un  des  membres 
de  U  Cour  réclame,  je  lève  la  sécince. 


COUR  DBS  PAIRS. 

Audience  du  fô  mai  1821. 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

La  séance  est  ouverte  à  midi  un  quart. 

Le  grefiler  fait  l'appel  de  MM.  les  pairs,  qui 
sont  tous  présents,  excepté  M.  le  comte  Gbaptal, 
qui  est  indisposé. 

M.  le  Présideat.  On  va  continuer  l'audition 
des  témoins.  Faites  entrer  SaiJlet. 

M.  le  Proearenr  gëaérai.  Il  n'a  pas  été  cité, 
parce  que  nous  n'avons  pu  découvrir  son  demi' 
cile.  Mais  il  est  présent. 

M.  le  Préaldeat.  11  ne  prêtera  pas  serment. 

Le  témoin  est  introduit.  Il  se  nomme  Saillet, 
ex-adjudant  sous-offlcieràlalégion  dés  Gdtes-du* 
Nord. 

H*  Conrdler.  Le  nom  du  témoin  est  compris 
sur  la  liste  qui  a  été  signifiée  au  accusés,  il  peut 
donc  prêter  serment. 

M.  kl  PrésMaatfsit  prêter  serment  au  témoin, 
qui  commence  ensuite  sa  déposition. 


Il  fut  au  dîner  du  16  août  Lor8q[n'il  y  arrin. 
on  avait  déjà  beaucoup  bu.  On  le  pna  de  chanter 
ce  qu'il  fit,  après  avoir  bu  deux  Terres  de  rii 
Il  chanta  deux  chansons,  l'une  &  boire  et  l'^trf 
d'amourettes. 

M.  le  Prëaideat.  Avei-vons  enteadn  qnetqoe»- 
mauvais  propos  pendant  le  dîner? 

Saillet.  Aucun,  comme  on  faisait  beaaeoap  de 
bruit  et  qu'on  ne  s'entendait  presque  pas,  on 
descendit  an  jardin  pour  s'amuser.  Il  y  avait  à  ce 
dîner  Robert,  Gaillard,  Petit,  Vidal,  Jacob. 

M.  le  Préaldeat.  Étiez-vous  déjà  au  dtner, 
lorsqu'il  y  arriva  un  officier  qui  a  une  main  à 
laquelle  il  manque  denx  doigts. 

Saillet.  Je  ne  l'ai  point  vu. 

M.  le  Préaldeat.  Btiez-vons  cbez  Labarriére 
lorsque  Gaillard  et  Robert  entendirent,  sehm  Vidal, 
un  adjudant  s'écrier  que  tout  était  découvert,  et 
que  des  piquets  avaient  été  commandés  ? 

Saillet.  J'y  étais,  et  à  cette  occasion,  je  demande 
la  permission  de  rectifier  la  déclaration  de  Vidal; 
cet  adjudant  qui,  selon  lui,  serait  venu  dire  que 
tout  était  découvert,  c'était  moi  ;  eb  bien  I  je  n'ai 
point  tenu  un  tel  langage.  J'ai  annoncé  seule- 
ment qu'un  piquet  de  300  hommes  venait  d'être 
placé  près  de  la  caserne;  voilà  tout:  je  n'ai  point 
parlé  de  complot  découvert  ;  je  n'ajjonte  iien  à 
cette  observation.  Je  me  contente  de  remarquer 
que  Vidal  a  une  mémoire  trés-compfaisaoie,  ou 
même  très-perfide. 

M.  le  Proearenr  géaéral.  Sans  doute  il  ap- 
partient aux  accusés  et  aux  défenseurs  de  dire 
tout  ce  qu'ils  croient  propre  à  atténuer  les  dépo- 
sitions des  témoins.  Mais  un  têmùn  u'a  pas  le 
droit  d'injurier  un  autre  témoin.  Nous  manque- 
rions à  nos  devoirs,  si  nous  ne  proténons  les 
témoins  qui  viennent  ici  rendre  compte  des  faite 
dont  ils  ont  connaissance. 

M*  Leftoalx.  Le  témoin  n'a-t^il  pas  passé  ta 

glus  grande  partie  de  ia.  journée  du  19  ao&t  arec 
aillard  et  Vidal  à  jouer  au  billard? 

Saillet,  Je  les  ai  très-peu  vus  ce  jour-là. 

M.  le  Préaldeat. Témoin,  persistez-vous  à  dé- 
clarer que,  le  19  août,  Saillet  en  vouaapprocfaant, 
vous  et  Gaillard,  vous  ait  dit  :  Tout  est  perdu,  tout 
est  découvert? 

Vidal.  Oui,  Monseigneur. 

M.  le  comte  de  8é|çnr.  Le  témoin  a-t-il 
entendu  parler,  au  dtner,  d'un  capitaine  qu'on 
appelait  le  Pilote  ? 

Saillet.  Non,  Monsieur. 

Le  sieur  Eiehmann,  marchand  de  Tin  à  Saint- 
Denis,  déclare  qu'un  dimanche,  Robert  et  Oaillard 
vinrent  chez  lui  et  y  demandèrent  du  vio,  en 
attendant  Petit  quHts  avaient  fait  demaiid»-. 

M.  le  Proearear  géaérai.  Je  fais  obserrer 
que  Saillet  a  été  au  nombre  des  inculpa. 

M.  de  Vallaaiéail,  à  JMmt.  PourqwH  voQg 
étiez-Tous  décidé  à  alfer  à  BaiiitrDenlB  et  à  y  iUre 
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de  la  dépense,  pour  f^irc  cpniiaissance  avec  des 
Bous-officiprs  de  la  garde? 

Robert.  Nous  n'avons  pas  pu  aller  à  Saint-Uenis 
sans  boire  n{  mander. 

M.  le  dne  de  Valmy,  au  témoin  Petit.  Qu'est- 
ce  qui  vous  9.  décidé  à  vous  rendre  à  )'invita(ion 
de  Robert  et  de  Gaillard? 

Petit.  Ils  m'araieat  fait  demander.  Je  ne  savais 
pas  ce  qu'ils  me  voulaient.  Je  vis  un  poulet  servi, 
et  comme  je  n'en  mangeais  pas  tous  les  jours... 
(On  rit.)  or  J-        . 

M.  le  Preenrenr  général,  à  Robert.  A  com- 
bien s'est  montée  la  dépense  du  dîner  à  Saint- 
Denis? 

Robert.  Je  ne  m'en  soqyiens  pî>s. 

M.  If  Proenrenr  général.  Dans  vos  inter- 
rogatoires écrits,  "voiis  avez  dit  que  la  dépense 
s'ét^t  élevée  à  8  francs. 

M.  l'avocat  çépéral  Mars,  *  Gaillard.  N'a- 
Tiez-Tons  pas  demandé  une  chambre  particulière? 

Oaillard.  Je  ne  m'en  sourieBS  pas. 

Le  sieur  Rahm,  aubergiste  à  l'enseigne  du  Grand- 
Turc,  barrière  du  faubourg  Poissonnière,  se  rap- 
pelle bien  avoir  eu  des  sous-offlciers  de  ia  lé- 
flion  de  la  Meurtbe  chez  lui,  mais  il  ne  sait  quels 
jours,  ni  queis  sous-offieiers. 
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M.  le  Président.  Est-ce  vous,  Gajllartl? 
Gaillard.  Non,  Mon^eigneuf. 

déï^nSe  d'j  df;;;?**'  ^  ^'""^«^  «'^^  ^'«^^  '^^ 

Femme  Rahm.  A  15  ou  20  francs. 

Charpenav.  La  chambre  dans  laquelle  nous 

?,?°^.i  5f    ■  ^l'  ,"'««i;5!'.^M  Pfps  (ifi  ce}|f  dans 
laquelle  dînaient  les  offlciefs  de  nPtrpl|g(fiR| 

Femme  Rahm.  Elle  est  près  de  (3  chambre  de 
MM.  Ing  faplta)IJ^s. 


Vous  rappelez-vous  que, 

pendant  un  des  deux  dîners,  fi  soit  arrive  un 


le  Président 

r ^ant  un  des  deu„  »... 

ufllcier  en  habit  bourgeois? 

Rahm.  Non,  Monseigneur. 

M.  I«  dne  de  FltarJMneB.  Le  téqioia  sait-il 
cembien  il  y  avait  de  personnes,  soit  aii  diner 
du  le,  soit  à  celui  du  17  9 

Rakm.  Non,  Measieur. 

La  iémme  Rahm  snecède  à  son  mari. 

H.  le  Pr^aldent.  Vous  connaissez  Robert  et 
GaiUard? 

Femme  Rahm.  Oui,  Monsieur- 

M.  le  Président.  Combien  y  avai(-il  de  perr 
sonnes  au  dîner  qu'ils  ont  donné  chez  tous? 

Femniie  Rgkm^  Sept  00  huit. 

M.  le  Préaldenl.  Est-il  entré  quelqu'un  pen- 
dant le  dîner? 

Femme  Rahm.  Il  est  entré  nn  monsieur.  Un 
souMfficier  m'çidit  que  s'il  passait  un  capitaine, 
il  fallait  le  faire  entrer,     "  *^ •"*  "^"^^  ' 

H.  le  dne  de  Sainl-AIgnan.  fist-ce  Robert 
on  Gaillard  qui  vous  a  dit  cela? 

Femme  Rahm.  Je  ne  m'ei)  spuv^ps  )^g. 

M.  le  Président.  Bst-ce  vous,  Robert? 

Robert.  Hoo,  Moosdgnenr. 


ric,  rue 
on  qui 


Le  sienr  Lasbarrfères,  débifspt  de  tabai 
du  Faubourg-Poissonnière,  fait  une  (féposltïo^  uu. 
ne  nous  parait  pas  avpi'"  le  moipdre  rMportavec 
1  affaire.  Toul  ce  que  nous  en  avons  retenu,  c'est 
qu'ayant  reçu  des  services  de  Petit,  il  n'a  pas  nu 
vouloir  l'injurier. 

Le  sieur  Bachelier,  apprêtfur  de  bêS  dP  soie, 
rue  de  la  Tour-d' Auvergne,  dépose  que  Nanlil 
logeait  chez  lui.  ^  "^ 

M.  le  Prés|d|»n|.  Vepaj{-jl  beaucoup  de  moB(ie 
le  voir  7 

Bachelier.  Il  y  venait  soD  fourrier,  son  sergent- 
major  et  le  maître  de  musique. 

coîfp  d^a^n??**"*"  ^°"^  P«^*^WHl  4ïOir  Jieau- 

Bachelier.  Non,  Monsieur,  car  il  m'en  a  tou- 
jours dû.  Huit  jours  avant  les  affaires.  Il  m'a 
donné  à-comptg  150  francs. 

M.  le  Président.  Regardez  Dumoulin  et  Be- 
rard.  Les  reconmyssez-vpus  psjir  être  souvent 
allés  voir  Nantift  ^ 

Bachelier.  Je  ne  les  ai  jjim^lg  VHS. 

M.  Mars.  Dans  les  derniers  temps,  Nantil  ne 
vous  parut-il  pas  inquiet? 

Bachelier.  Non,  Monsieur. 

M.  le  Présidept.  Dans  vos  déposjUons  précé- 
dentes, vous  avez  dit  qu'il  vous  avait  paru  pré- 
occupé. 

M.  le  eonte  de  Pontéeoa|ant.  Quel  jour  le 
témoin  a-t-il  commencé  à  remarquer  que' des 
agents  rédaient  autour  de  sa  maison  ? 

Bachelier.  J'étais  ^bsent.  A  mon  retour,  m^ 
femme  m'a  dit  que  lo  i9  août,  à  huit  ou  neuf  heu- 
res du  soir,  des  agents  de  poljice  éta|en(  yeDUS 
ppur  arrêter  M.  Nantjl. 

■ie  mène  pair.  II  parait  que,  dès  le  15  août, 
l'autorité  a  été  informée  de  l'existence  du  complot 
que  dirigeait  I^antil.  J^  voudrais  savoir  si,  à  ikiet 
de  cette  époque,  il  n'a  pas  été  exercé  uot:  star- 
veillance  active  sur  Nantil  et  les  personnes  qui 
allaient  chez  lui, 

Bachelier.  Je  n'en  sais  rien. 

M.  le  eomte  BéUsy-d'Anglas.   Le  témoin 
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a-t-il  remarqué  que,  les  durniers  jours,  un  plus 
grand  nombre  de  personnes  venaient  chez  Nantit? 

Bachelier.  Non,  Monsieur. 

M.  le  eonte  de  Pollf^nae.  Le  témoin  at-il, 
dans  la  Lorraine,  un  parent  qui  porte  le  même 
nom  que  lui  ? 

Bachelier.  Non,  Monsieur. 

M.  le  due  de  rite-JaBes  et  H.  le  eomte 
Boisay-d'AnglM  demandent  que  M.  le  prési- 
dent fasse  appeler  le  commissaire  du  quartier, 
dont  les  dépositions  pourront  éclaircir  la  ques- 
tion importante  faite  par  M.  de  Pontéconlant. 

H.  le  Présideat.  l'en  délibérerai. 

M.  le  eomte  d'ArnonTlUe,  au  témoin.  Nan- 
til  a-t-il  reparu  chei  vous  depuis  le  19  août  1 

Bachelier.  Non,  Monsieur. 

H.  le  eemte  de  Sègur.  Je  demanderai  au 
témoin  s'il  connaît  l'agent  de  police  Ghenard 
et  s'il  Ta  vu  chez  Nantit. 

Bachelier.  Je  ne  connais  pas  M.  Gbenard. 

La  dame  Bachelier,  femme  du  témoin  précé- 
dent, rapporte,  comme  son  mari,  que  Nantil  lo- 
geait dans  sa  maison. 

M.  le  Préiident.  Vous  payait-il  exactement? 

Femme  Bachtlier.  Non,  Monsieur;  il  fallait 
toujours  lui  demander  de  l'argent. 

H.  le  Président.  Venait-il  beaucoup  de  monde 
le  voir  ? 

Femme  Bachelier.  Oui,  Monsieur,  parce  qu'il 
était  capitaine  de  musique. 

M.  le  Préeldent.  Dans  les  derniers  jours,  avet 
vous  remarqué  que  votre  maison  fCit  surveillée  T 

Femme  Bachelier.  Non,  Monsieur.  Le  19  au 
soir,  la  police  est  venue  pour  l'arrêter.  Il  était 
parti  entre  quatre  et  cinq  heures.  Un  moment 
auparavant,  il  était  sur  son  lit  pour  se  reposer. 
Le  lendemain  on  a  apposé  les  scellés. 

M.  le  Prëeldeat  invite  le  témoin  à  regarder 
les  accusés  et  à  dire  si  elle  reconnaît  quoiqu'un 
parmi  eux  qui  soit  venu  chez  Nantil. 

Le  témoin  ne  reconnaît  personne. 

H.  le  due  de  Flti-Janes.  Nantit  rentrail-il 
tard,  et  découcha-t-il  les  derniers  jours  ? 

Femme  Bachelier.  II  ne  rentrait  jamais  après 
onze  heures.  11  a  découché  une  fois  dans  les  der- 
niers temps. 

On  passe  à  un  autre  témoin.  11  se  nomme  Mar- 
tin. Il  était  soldat  dans  la  légion  de  la  Meurthe, 
et  il  servait  de  domestique  à  Nanti]. 

M.  le  Présldeat.  Avez-vous  remarqué  quelles 
personnes  venaient  voir  Nantil  ? 

Martin.  Non,  Monseigneur. 


M.  le  Président.  Avez-voos  entendu  partir 

d'un  projet  de  conspiration  1 

Martin.  Jamais. 

M.  le  PréMldent.  Pourriez-vous  dire  si  Nanti 

avait  beaucoup  d'argent  ? 

Martin.  J'ai  une  fois  ramassé  sa  boarse  :  il  ; 
avait  cinq  à  six  cents  francs  en  or. 

Un  pair.  Honsienr  le  président,  il  conviendrail 
peul-étre  de  confronter  le  témoin  Martin  aver 
Ghenard. 

M.  le  Président.  Il  parait  que  Ghenard  n'œt 
pas  ici. 

M.  le  marquis  d'HerlkonvlUe.  Ije  témoin  a- 

t-il  jamais  vu  venir  chez  son  maître  quelques 
agents  de  la  police  civile  on  militaire  ? 

Martin.  Je  me  souviens  qu'un  jour  on  homme 
étant  venu  voir  le  capitaine  Nantil,  celui-ci  me 
dit.  lorsqu'il  fut  parti,  que  cet  homme  s'appelait 
Viriou,  qu'il  avait  commandé  un  corps  de  par- 
tisans en  Lorraine  et  qu'il  était  de  Nancy. 

M.  le  Président.  A  quelle  époque  cet  Jiomme 
vint-il  chez  Nantil  ? 

Martin.  Huit  OU  quinze  jours  avant  la  faite  de 
ce  dernier. 

Invité  à  regarder  les  accusés,  le  témoin  dit 
qu'il  n'a  vu  que  Robert  venir  une  oo  deux  fois 
chez  Nantit. 

Sauset.  Je  prie  le  témoin  de  dire  si  iamais  il 
a  été  envoyé  au  Bazar  par  Nantil. 

Martin,  Jamais. 

M*  Parquln.  L'observation  que  je  vais  pré- 
senter à  la  Cour  est  très-importante.  Le  témoin 
déclare  qu'il  a  vu  venir  chez  Nantil  un  ancien 
chef  de  partisans  nommé  Viriou.  Si  les  rensei- 
gnements qui  m'ont  été  soumis  sont  exacts,  et 
f  ai  lieu  de  croire  qu'ils  le  sont,  Viriou  est  atta- 
ché à  la  police  civile  ou  militaire.  Je  demande 
que  M.  le  président  veuille  bien  user  de  son  pou- 
voir discrétionnaire  pour  le  faire  paraître,  afin 
âu'il  nous  apprenne  quels  rapports  il  avait  avec 
antil. 

M.  le  Président.  On  va  prendre  note  de  cette 
observation. 

M.  le  eomte  de  Pontéeonlant.  Je  demande 
que  M.  le  président  veuille  bien  entendre  le  colo- 
nel de  la  l^on  de  la  Meurthe. 

M.  le  dae  de  Dalberg.  Je  me  joints  à  H.  de 
Pontéconlant  pour  faire  la  même  demande. 

M.  le  Proearenr  général.  Le  colonel  est 
présent.  S'il  n'a  pas  éte  cité,  c'est  par  une  cause 
indépendante  de  la  volonté  du  ministère  poblic. 

M.  le  comte  de  Langier,  colonel,  est  iatrodnit. 

M.  le  Président  l'invite  à  s'expliqner  sur  les 
faits  qui  peuvent  être  à  sa  connaissance. 

H.  de  Laugier.  Je  ne  connais  aucuns  détaiU 
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I  sur  les  faite  antérieurs  à  la  conspiration.  Rien  ne 
I  s'est  passé  dans  la  caserne  de  ma  légion;  et  je 
n'avais  point  de  police  à  mes  ordres  pour  sur- 
veiller ce  gni  pouvait  se  passer  k  l'extérieur. 
Lorsque  j'ai  su  les  détails  du  complot,  j'ai  de- 
mandé aussitét  l'arrestation  de  Nantit  et  des  au- 
tres coupables,  mais  on  n'a  pas  voulu  suivre 
mon  avis,  et  je  n'ai  eu  rien  à  observer.  Les  mi- 
nistres devant  lesquels  j'ai  para  m'ont  fait  jurer 
ma  parole  d'bonnear  gue  je  n'arrêterais  aucun 
(les  conjurés,  et  que  je  ne  ferais  connaître  en 
aacune  manière  l'enquête  secrète  dont  ils  étaient 
l'objet. 

M.  le  Président.  Quel  jour  appriles-vous  la 
conspiration  ? 

M.  de  Laagier.  Le  17  août,  à  dix  heures  du  soir. 

M.  le  due  de  Chetsenl.  Le  témoin  a  répondu 
d'avance  à  plusieurs  questions  que  je  me  propo- 
sais de  Ini  faire.  Je  n'ai  plus  à  lui  demander 
qu'une  chose  :  lui  aurait-il  été  possible  de  faire 
arrêter  Nantil  ? 

M.  de  Laugîer.  Je  l'aurais  pu  dans  les  jour- 
nées du  18  et  du  19  août. 

M.  le  eonte  Joardan.  Le  témoin  a-t-il  pris 
quelques  précautions  contre  Nantil,  quoiqu'il  ne 
dût  pas  le  faire  arrêter  ? 

M.  de  Laugier.  On  m'avait  prescrit  de  ne 
rien  faire.  J'étais  fondé  à  croire  gu'on  veillait  sur 
un  homme  considéré  comme  si  important. 

M.  le  dae  de  Chelseni.  Quels  sont  les  anté- 
cédents et  quel  est  le  caractère  de  Nantil  ? 

M.  de  Laagier.  Il  est  né  à  Pont-à  Mousson, 
et  fut  élève  oe  l'école  polytechnique.  Le  13  avril 
1809,  il  fut  nommé  sous-heutenant  dans  le  9*  ré- 
giment de  ligne  ;  et  le  29  juin  1812,  il  fut  fait 
capitaine. 

Le  froid  lui  Bt  perdre  deux  doigts  dans  la 
campagne  de  Russie  où  il  fut  Mt  prisonnier. 
Après  sa  captivité,  il  revint  à  Berlin.  Il  y  était 
lors  des  Cent- Jours,  et  manifestait  près  de  l'am- 
bassadeur du  Roi,  les  sentiments  du  plus  pur 
royalisme.  Au  retour  du  Roi,  il  revint  en  France, 
muni  des  meilleurs  certificats  du  même  ambas- 
sadeur. Ce  fut  d'après  de  tels  titres  qu'il  fut  admis 
dans  la  lésion  de  la  Heurthe. 

Mais  bientôt  je  reconnus  qu'il  n'avait  point 
d'instruction  militaire,  qu'il  était  d'un  caractère 
Iteer  et  indiscret  au  dernier  point.  Gomme  mili- 
taue,  il  était  fort  médiocre  ;  il  n'inspirait  aucune 
confiance  ;  il  n'exerçait  aucune  infiuence  même 
sur  sa  compagnie,  et  ne  paraissait  point  être  un 
homme  qu  on  dût  surveiller.  Il  avait  du  goût 
pour  les  arts  ;  mais  le  peu  de  succès  qu'il  y 
obtenait  montrait  nu  homme  qui  n'avait  d  appli- 
cation pour  rien. 

M.  le  dae  de  CholBenl.Bst-ce  vous,  Monsieur  le 
colonel,  qui  aviez  demandé  Nantil  pour  être  capi- 
taine dans  votre  légion  1 

M.  de  Laugier.  Il  me  fut  envoyé  par  le  mi- 
nistère. Je  ne  l'avais  pas  demandé.  Quand  je  le 
connus,  je  le  mis  à  la  tête  de  la  musique  du 
corps. 

Le  MéMe  piAie.  On  a  dit  que  la  légion  de  la 


Meurthe  était  le  foyer  de  la  conspiration  :  n'avez- 
vons  pas  connu  l'esprit  dont  elle  était  animée? 

M.  de  Laagier.  J'ai  commandé  cinq  ans  cette 
légion,  sa  discipline  a  toujours  été  parfaite.  Le 
1"  septembre  1819,  l'inspecteur  général  disait, 
dans  son  rapport,   qu'il  avait  remarqué   avec 

Blaisir  que  la  police  y  était  bonne  et  paternelle, 
n  autre  certificat  faisait  l'éloge  de  sa  belle  tenue 
et  de  son  administration.  Elle  n'a  pas  eu  dix  dé- 
serteurs d'un  recrutement  à  l'autre.  Ue  dernier 
certificat  était  du  général  Pécheux.  Oui,  je  le  dis 
avec  émotion,  la  l^ion  de  la  Meurthe  a  toujours 
été  fidèle,  comme  la  province  dont  elle  porte  le 
nom  et  dans  laquelle  elle  se  recrutait.  Fendant 
les  troubles  de  juin,  sa  conduite  fat  admirable. 
Sa  Majesté  daigna  lui  rendre  justice. 

M.  le  eoMle  de  Ségar.  Vous  avez  expliqué 
ce  qai  vous  avait  empêché  d'arrêter  Nantil  le 
18  août.  Mais  le  19,  la  défense  était  levée,  et  vous 
avez  dû  avoir  la  liberté  de  prendre  des  mesures. 

M.  de  Laugier.  Je  n'ai  regu  aucun  ordre  k 
cet  égard  le  18  ni  le  19.  Le  19,  à  six  heures  du 
soir,  un  agent  de  la  police  militaire  apporta  chez 
moi  une  lettre  adressée  à  moi  seul.  J'étais  absent 
pour  quelques  instants.  Mon  lieutenant-colonel 
crut  devoir  s'abstenir  de  l'ouvrir.  Je  rentrai  bien- 
tôt. Je  lus  la  lettre.  Bile  était  de  H.  le  comte  de 
Rochechouart.  Elle  me  prescrivait  de  me  con- 
former à  ce  que  me  dirait  le  porteur.  Il  me  de- 
manda l'adresse  de  Nantil.  Je  la  lui  donnai. 
D'autres  agents  de  diverses  polices  adressèrent 
chez  moi  des  enquêtes,  des  procès-verbaux.  A 
chaque  instant  je  recevais,  de  l'autorité,  des  let- 
tres auxquelles  il  fallait  que  je  répondisse.  Je 
m'efforçais  de  calmer  les  inguiétudes  dans  les- 
quelles on  paraissait  être  à  l'égard  de  ma  légion. 
Pavais  pris  mes  mesures  pour  l'intérieur  de  ma 
caserne.  J'avais  fait  enlever  la  poudre  et  les  pier- 
res à  feu.  Les  portes  étaient  fermées,  et  ma  con- 
fiance était  entière. 

M.leeomteBolujr-d'Aaglas.  A  quelle  épo- 
que fûtes-vous  informé  de  l'existence  d'un  com- 
plot? 

M.  de  Laagier.  Le  17,  je  reçus  de  M.  de  Ro- 
chechouart l'ordre  de  me  rendre  chez  lui.  «  Vous 
ne  savez  pas,  me  dit-il,  où  je  vais  vous  con- 
duire. C'est  au  conseil  des  ministres.  On  vient 
de  découvrir  une  conspiration.  Alors  il  me 
nomma  les  officiers,  parmi  lesquels  se  trouvait 
Nantil.  «  U  faut  l'arrêter,  lui  dis-je  aussitôt.  —Vous 
direz  cela  au  conseil  des  ministres,  «  répliqua-t-il. 
Nous  nous  y  rendîmes.  On  me  fit  lecture  de  la 
déclaration  du  sergent-major  Petit,  et  l'on  me 
demanda  ce  que  j'en  pensais.  Je  dis  encore  qu'il 
follait  promptement  arrêter  les  coupables.  Hais 
les  ministres  s'y  opposèrent,  parce  qu'ils  ne 
voulaient  pas  efitayer  les  conjurés  qui  étaient 
encore  inconnus.  J'insistai  avec  une  chaleur 
extrême  ;  et  l'on  crut  devoir  me  faire  jurer  ma 
parole  d'honneur  que  non-seulement  je  ne  ferais 
arrêter  personne,  mais  que  je  ne  donnerais  pas 
même  le  moindre  iudlce  que  je  fusse  informé. 

M.  le  due  de  Flte-James.  L'agent  qui  vous 
demanda  l'adresse  de  Nantil  était-il  de  la  police 
civile  ou  de  la  police  militaire? 

M.  de  Laugier.  Deux  agents,  l'un  de  la  police 
civile,  l'autre,  de  la  police  militaire,  se  reocon- 
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trèrent  chei  moi.  Aucan  des  deux  ne  connaissait 
le  logement  de  Nantit. 

M.  le  eomte  de  Scgvr.  Il  en  résulte  qne  les 
deux  polices  ignoraient  également  le  logement 
de  Nantil. 

M.  le  Proenrenr  Kéaéral.  Je  prie  Monsieur  le 
président  de  demander  au  témoin  si,  lorsqu'il 
fut  introduit  au  conseil  des  ministres,  la  défense 
qui  lai  fut  faite  s'appliquait  seulement  à  Nantil 
ou  à  tous  les  coupables  T 

H.  de  Laugier.  Je  reçus  la  défense  pour  tous 
les  prévenus,  mais  particulièrement  pour  Nantili 

M.  le  Preetarear  général.  Le  témoin  persé- 
vère-t-il  dans  sa  déclaration  favorable  à  la  iégioa 
de  la  Meurtiie,  même  au  moment  du  complot? 

M.  do  Laugier.  Ce  que  j'ai  dit  du  bon  esprit 
et  de  la  bonne  discipline  de  la  légion  de  la  Meur^ 
tho  s'applique  à  toutes  les  époques. 

M.  IttPreeureiir  gënëral.  Cette  déclaration 
8'aeco^de  peu  avec  ce  que  le  témoin  avait  dit 
t)rérédemment. 

Ici,  M.  le  procureur  général  donne  lecture 
d'une  lettre  adressée  par  le  témoin,  le  2G  août, 
au  général  comte  Durfort. 

Dans  cette  lettre,  M.  le  colonelde  Laugier  rend 
compte  de  la  situation  de  la  légion  de  la  Meurthe, 
qu'il  peint  comme  très^tée,  et  animée,  du  moins 
en  partie*  d'un  très-mauvais  esprit.  Il  y  parle  de 
septembriseurs,  de  gens  féroces  et  d'une  exalta- 
tion effrayante.  11  demanda  la  destitution  de  pla- 
Bieurs  ofnciers. 

M.  de  Laugier.  Quand  on  eut  mis  ma  légion 
k  la  porte  de  Paris,  il  n'est  pas  étonnant  que  la 
discorde  s'y  soit  glissée.  Bientôt  l'agitation  devint 
k  son  comble.  On  s'aocusait  mutuellement  de  la 
disgrâce  du  corps.  On  se  qualifiait  d'ultra-roya- 
listes  et  de je  me  tais.  Je  ne  sais  s'il  appar- 
tiendrait à  la  Gour  d'écouter  tout  ce  que  je  pour- 
rais dire  ;  mais  je  suis  prêta  répondre  sur  toutes 
les  phrases  de  la  lettre  qui  vient  d'être  lue. 

La  séance  est  suspendue  pour  quelques  in- 
stants, à  quatre  heures  moins  un  quart. 

Bile  est  reprise  à  quatre  heures. 

H.  le  Président.  Huissiers,  faites  appeler  M.  le 
colonel  de  Laugier  à  qui  H.  le  procureur  général 
désire  faire  une  interpellation. 

M.  le  Preeurear  mènerai.  M.  le  colonel  a 
dit  que  deux  agents,  Fun,  de  la  police  militaire, 
et  l'antrej  de  la  police  civile,  s'étaient  présentés 
chez  lui  le  19  août,  à  six  heures  et  demie  du  soir, 
et  lui  avaient  fait  part  de  l'ordre  qu'ils  avaienl 
d'arrêter  le  capitame  Nanlil.  Lui  dirent-ils  ou 
lui  donnèrent-ils  à  entendre  qu'ils  eussent  fait 
ou  qu'on  edit  fait  déjà  des  démarches  pour  arrêter 
ee  capitaine? 

M.  de  Laugier.  Lorsqu'ils  vinrent  cher  moi, 
je  dus  leur  donner  l'adresse  de  Nanlil,  ce  qui 
m'indique  sufflsammeiit  qu'ils  n'avaient  pas 
encore  tenté  de  l'arrêter.  Us  sortirenti  L'un  d'eux 
revint  à  peu  près  à  sept  heures,  et  me  dit  qu'ils 
n'avaient  pas  pu  l'arrêter. 

Ml  le  eomte  Bolujr-d'AnglMi,  De  ce  qui 

fut  rapporté  au  colonel  par  l'agent  de  police,  il 


résulte  qu'on  se  serait  présenté  au  domicile  dt 
Nantil  pour  l'arrêter  avant  sept  heures  ;  cefKt 
dant  le  procès-verbal  de  perquisition  const^ 
que  l'on  ne  s'est  présenté  à  la  demeure  de  Naaa 
qu'à  onze  heures. 

M.  le  Proenrenr  général.  Le  procés-Terts! 

de  perquisition  constate  l'beure  a  laquelle  k 
commissaire  de  police  s'est  présenté  ;  mais  il  es 
possible  qu'un  agent  de  police  soit  allé  pins  tôt  ai 
domicile  de  Nantil. 

M.  le  eomte  Herwyn.  Il  fendrait  enleodit 
de  nouveau  la  femme  Bachelier  qui  a  déclaré, 
si  j'ai  bonne  mémoire,  que  personne  n'était  allé 
chez  elle  pour  arrêter  Nanlil,  avant  dit  ota  ome 
heures. 

M.  le  Proenrenr  général,  à  M.  U.  colonel  dt 

Laugier.  Monsieur  le  colonel  a-t-il  entendu  dire  que 
peu  de  temps  après  l'arrestation  de.  Depierris, 
quelques-uns  de  ses  camarades  aient  fait  la  pro- 
position de  l'enlever  de  rive  forœ  f 

M.  de  Laugier.  Je  n'en  ai  pas  entends  parler. 

M.  le  dne  de  Mortemart.  M.  le  coload  a  dit 
qu'il  avait  fait  retirer  les  pierres  à  feu.  A-t-il  fait 
retirer  les  pierres  à  feu  qui  étaient  aux  fusils, 
ou  seulement  celles  qui  pouvaient  être  en  ma- 
gasin ? 

M.  de  Laugier.  Les  soldats  étaiebt  jouroeile- 
ment  de  service,  on  ne  pouvait  pas  leur  dter  les 
pierres  qu'ils  avaient  à  leurs  fusus.  Ce  que  je  fis 
enlever,  ce  furent  les  pierres  qui  étaient  en  bar- 
riques, ainsi  que  les  poudres. 

M.  le  Président,  â  la  femme  Bachelier.  Savez- 
vous  si,  avant  dix  heures  du  soir,  on  se  soit  pré- 
senté chez  vous  pour  arrêter  Naulil? 

Femme  Bachelier.  Je  ne  m'en  rappelle  pofi.  ]e 
me  souviens  seulement  que  le  commiâsSiiré  de 
police  est  venu  entre  dix  et  onze  hébreS. 

M.  le  comte  de  Valenée.  Il  serait  à  désirer 
que  les  deux  agents  de  police  qui  se  rendirent  à 
six  heures  chez  M.  le  colonel,  Tussent  appelés  i 
l'audience. 

M,  le  Président^  à  M.  le  colonel.  Savez -vous 
quel  est  le  nom  de  l'agent  qui,  à  7  heures,  VollB 
a  dit  qu'il  venait  du  domicile  de  Nantit  f 

M.  de  Laugier.  Non,  Monseigneur. 

M.  le  Préaldent  fait  rappeler  Martin  et  Che- 
nard  pour  qu'ils  soient  confrontés. 

Martin  déclare  ne  pas  reconnaître  Gheoard. 

Celui-ci  dit  ne  pas  connaître  non  pliis  Martin  ; 
mais  il  aioute  :  Le  19  août,  àii  matin,  pendaiit 
que  Nantil  m'entretenait  de  la  conspiration  dans 
sa  chambre,  dans  l'embrasure  d'une  croisée,  le 
soldat  Martin,  qui  lui  servait  de  domestique,  allait 
et  venait,  fouillait  dans  une  malle.  Je  demandai 
à  Nantil  s'il  n'était  pas  à  craindre  qu'il  nous  en- 
tendit. Il  me  répondit  :  Ne  craignez  rien  ;  c*est  un 
homme  sûr;  il  sait  tout. 

M.  le  eomte  Bérencer.  Gbenard  était  attaché 
à  la  police  militaire  et  u  savait  l'adresse  de  Nan- 
tit, puisqu'il  était  allé  chez  lui.  Gomment  se  fait- 
il  que,  dans  la  soirée  du  19  août,  les  ageiits  de 
pouce  qui  étaient  chargés  d'arrêter  Nantil  aient 
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été  obligto  de  commeacer  par  demander  l'adresse 
de  ce  capitaine  à  M.  le  colonel  de  LaugierT 

Chenard.  J'étais  attaché  à  la  police  de  l'état- 
maior  de  la  garde  royale.  Je  faisais  mes  rapports 
à  M.  le  comte  da  Goetlosquet.  J'ai  dû  lui  donner 
et  je  lui  ai  sûrement  donné  l'adresse  de  Nantil. 

M.  le  Président.  N'a-t-on  plus  d'interpella- 
tions à  faire  au  témoin  Chenard  ? 

Dumoulin.  J'ai  à  fhire  ane  obserration.  Bn 
voyant  Gtienard  paraître  ici,  j'ai  reconnu  sa 
figure.  Je  me  suis  rappelé  l'aToir  vu  souvent  à  la 
Bourse,  lors  des  troubles  de  juin,  qui  faisaient 
fléchir  la  rente  et  qui  inquiétaient  beaucoup  de 
personnes;  il  s'approcba  d'un  groupe  dont  je 
faisais  partie,  et  affecta  d'offrir  du  tabac  dans  une 
tabatière  sur  laquelle  était  la  figure  de  Bonaparte. 
Depuis  cette  époque,  il  eut  à  la  Bourse  la  répu- 
tation d'être  extrèmonent  libéral. 

Chea&rdAH  qu'il  n'a  jamais  fréquenté  la  Bourse, 
parce  qu'il  n'entend  rien  aux  affaires  auxquelles 
on  s'y  livre,  et  parce  que  d'ailleurs  il  n'a  pas  les 
fonds  nécessaires. 

M.  OiUloB  Barrot.  Pendant  que  Chenard 
était  chez  Mantil,  y  rint-il  quelqu'un? 

Cheaard.  En  y  arrivant,  j'y  trouvai  deux  per- 
sonnes, que  je  regardai  peu,  parce  que  je  ne  dé- 
sirais pas  moi-même  en  être  vu.  Nanti!  me  dit 
qu'elles  étaient  du  complot.  Au  moment  où  il 
allait  me  montrer  des  proclamations  qui  étaient 
dans  son  secrétaire,  deux  cabriolets  s'arrêtèrent 
à  la  porte.  Nantil  dit  :  C'est  trop  de  monde  à  la 
fois;  nous  pourrions  être  décoarerts.  Alors  je 
sortis. 

Lavocat.  Ne  deviez-vous  pas  au  contraire  res- 
ter, pour  voir  et  entendre  les  personnes  qui  arri- 
vaient, et  pour  pouvoir  rendre  un  compte  plus 
complet  à  l'autorité  qui  vous  employait  r 

Cheaard.  J'étais  pressé  d'aller  avertir  l'autorité, 
pour  que  l'on  pût  prendre  les  mesures  nécessai- 
res. Nantil  venait  de  me  dire  que  le  mouvement 
aurait  lieu  dans  la  soirée  même. 

Lavocat,  au  témoin  Jfaritn.  Dans  la  matinée 
du  19  août,  est-il  veau  des  personnes  chez  votre 
maître  Nantil  1 

Martin,  Je  crois  qii'il  est  venu  trois  ou  quatre 
personnes  habillées  en  bourgeois. 

M.  (Mlllon  Barrot  lit  ensuite  leâ  déiwsitions 
écrites  de  Cbenard,  et  fait  remarquer  que,  sur 
divers  points,  elles  ne  sont  pas  d'aiysord  avec 
celles  qu'il  a  faites  à  l'audience  de  la  Cour. 

M.  Valade,  commissaire  de  police,  est  in- 
troduit. 

H.  le  Prësiieiit.  Comme  vous  n'avez  été 
appels  qu'en  vertu  de  mon  pouvoir  discrétion- 
naire, je  ne  vous  ferai  pas  prêter  serment.  Le 
19  août,  vous  avez  été  chargé  d'une  mission  re- 
tatire  au  capitaine  Nantil  t 

H.  Valade.  Oui,  Monseigneur. 

H.  le  Président.  A  quelle  heure  recûtes-vous 
la  mitsion  ? 


M.  Valade.  Je  fus  appelé  chez  M.  le  préfet  de 
police  à  huit  heures  et  demie  du  soir. 

M;  le  Président.  Pourquoi  ne  vous  êtes-vous 
transporté  au  domicile  de  Nantil  qu'à  1  i  heures? 

M.  Valade.  Je  n'aVaH  pas  été  appelé  seul  chez 
H.  le  préfet  de  police.  Plbsieurs  de  mes  collègues 
y  étaient  aussi.  M.  le  préfet  nous  donna  k  chacun 
des  ordres  particuliers.  Je  fus  expédié  le  dernier, 
il  était  10  heures.  le  me  rendis  ati  domicile  de 
Nantil  où  je  fis  une  perquisition.  Conformément 
aux  instructions  que  l'avais  reyues,  j'allai  ensuite 
au  Bazar.  Je  fus  oblige  de  frapper  assez  longtemps 
avant  qu'on  m'ouvrit.  Je  demandai  au  portier  si 
le  capitaine  Nantil  était  dans  la  maison.  11  me 
nomma  les  personnes  qui  s'y  irouvaietit,  et  m'as- 
sura qu'il  n'y  en  avait  aucune  qui  s'appelât 
Nantii; 

H.  le  eenite  de  Ségar.  Aviez- VOUS  l'ordre 
de  faire  une  perquisition  ail  Bazar,  bù  ail  moins 
de  cerner  cette  maison? 

M.  Valade,  Je  n'avais  point  reçu  cet  ordre,  et 
j'avais  trop  peu  de  monde  avec  moi. 

M.  le  eoMte  de  IjaiidttrdoiÉna^e.  Le  té- 

moia,  en  pareille  circonstance^  n'aurait-il  pas  dû 
prendre  sur  lui  de  faire  la  perquisition  ou  db 
cerner  la  maison  ? 

M.  Valade.  Dans  un  ministère  de  rigueur  VA 
que  le  mien,  je  dois  me  borner  à  l'exécutioD  des 
ordres  que  je  reçois. 

M.  le  Président.  La  Cour  des  pain  a  vU  Avec 
regret  que  chaque  jour  le  nombre  de  ses  mem- 
bres diminuait,  excédés  par  la  fatigue  de  nos 
audiences,  par  l'âge  et  par  les  iaUrmitès,  suites 
d'une  vie  active  et  glorieuse  consacrée  au  set*- 
vice.  Bile  a  donc  jugé  à  propos  de  prendre  uti 
jour  de  repos  :  elle  a  pris  cette  déterminatiod 
dans  l'intérêt  même  des  accusés,  qui  désirent 
sans  doute  conserver  le  plus  grand  nombre  dé 
juges  possible.  Bn  conséquence,  la  séance  est 
continuée  à  aprës-demaih  Itttidi,  ft  l'heure  ordi- 
naire. 


COUR  DBS  PAIRS. 

Audience  du  U  mai  1821. 

PRÉSIDÉS  PAR  H.  LE  CRAMCBUBR. 

A  midi,  la  séAûce  est  ouverte. 

On  procède  &  l'appel  de  MM.  les  pairs.  Âucua 
d'eux  n'est  absent,  excepté  M.  te  .comte  Lincb, 
M.  le  comte  Marescot,  qui  sont  malades,  et  M.  le 
comte  Reille,  dont  le  beau-frère  est  mort. 

M.  le  Président.  Où  va  continuer  l'auditioa 
des  témoins.  Je  vais  fai^e  appeler  le  lieutenant' 
colonel  de  la  légion  de  la  Meurthe,  qui  a  été  assi- 
gné en  vertu  de  mon  pouvoir  discrétionnaire. 

M.  le  Prsenreiti^  général.  Je  désirerais  faire 
une  interpellation  à  M.  le  colouel  de  la  Meurthe 
et  au  soldat  Martin. 

M.  le  colonel  est  introduit. 

f^M.  le  Preenredr  général.  Tout  ce  que  nous 
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avions  prévu  est  arriré.  On  a  abusé  des  déclara- 
tioDS  de  M.  le  colonel,  et  des  nuagus  ont  été  jetés 
daas  quelques  esprits.  Je  prends  la  liberté  de  lui 
répéter  une  question  que  je  lui  ai  déjà  faite. 
Lorsque,  le  17  août,  au  conseil  des  ministres,  on 
lui  défendit  de  faire  des  arrestations,  cette  dé- 
fense fût-elle  spéciale  à  Nantil,  ou  générale,  c'esl- 
Vdire,  relative  à  toutes  les  piersonnes  inculpées 
dans  le  complot  ? 

M.  de  Laugier.  Bile  fut  générale. 

M.  le  Pr«eareiir  Këaéral.  Le  témoin  con- 
nalt-il  les  motifs  pour  lesquels  la  défense  lui  fut 
faite? 

M.  de  Laugier.  La  défense  me  fut  faite  par 
des  motifs  de  haute  considération,  et  surtout  dans 
la  crainte  que  des  arrestations  partielles  ne  don- 
nassent l'éveil  aux  autres  conjurés. 

M.  le  Praeurear  giaéral.  Je  devais  singu- 
lièrement tenir  à  ce  que  ces  explications,  qui 
avaient  déjii  été  données  par  M.  le  colonel,  mais 
qui  peut-être  n'avaient  pas  été  entendues  de  tous 
les  nobles  pairs,  fussent  formellement  répétées. 

H.  le  due  de  Fltx-Jamea.  Quelque  temps 
avant  le  mois  d'août,  M.  le  colonel  n'avait-il  pas 
reçu  d'un  offlcier  de  sa  lésion  un  rapport  sur  le 
mauvais  esprit  qui  animait  cette  même  légion  f 
Cet  officier  ne  fut-il  pas  destitué,  et  ne  s'ensui- 
vit-il pas  une  provocation  entre  cet  ofncier  et 
Kantil? 

M.  de  Laugier.  Le  noble  pair  me  remet  sur 
la  voie  relativement  à  un  fait  qui  m'était  sorti  de 
la  mémoire.  L'ofticier  dont  il  parlu  ne  m'a  point 
bit  de  rapport.  A  la  suite  de  diverses  circon- 
stances, il  a  été  réformé.  Qu'il  ait  insulté  d'antres 
officiers;  qu'il  ait  eu  une  querelle  avec  Nantil, 
cela  est  possible  3  mais  cet  officier  est  au  nombre 
des  témoins,  et  il  s'expliquera  mieux  que  je  ne 
pçurrais  le  faire.  S'il  a  été  destitué,  c'est  le  mi- 
nistre qui  a  prononcé  sur  son  sort. 

H.  le  dae  de  Piti-Jaaea.  Le  témoin  sait-il 
positivement  pourquoi  cet  ofUcier  a  été  réformé 
et  destitué? 

M.  de  Laugier.  La  cause  de  sa  destitution  tient 
à  la  discipline  intérieure  du  corps;  elle  n'a  aucun 
rapport  avec  la  politique. 

H.  le  Preeurenr  général.  Le  témoin  parait 
avoir  des  souvenirs  peu  exacts  de  faits  qui  n'ont 
pas  toujours  été  i^orés  de  lui.  S'il  persiste  dans 
la  déposition  qu'il  vient  de  faire,  il  me  forcera 
de  présenter  des  preuves  matérielles  de  la  con- 
naissance qu'il  a  eue  des  causes  de  la  querelle 
élevée  entre  Nantil  et  l'officier  dont  il  est  ques- 
tion ici.  H  se  rappellera  peut-être  que  cet  officier 
s'est  plaint  plus  d'une  fois  de  l'esprit  dont  Nantil 
était  animé  ;  que  ces  plaintes  furent  mal  inter- 
prétées par  la  légion,  et  qu'elle  sollicita  son  ren- 
voi comme  s'il  était  un  calomniateur. 

M.  de  Laugier.  Le  fait  dont  il  est  question  a 
déji  occupé  le  conseil  des  ministres.  Je  savais. 
Il  est  vrai,  qu'il  y  avait  dans  la  légion  de  la 
Heurtbc  des  divergences  d'opinion;  mus  je  savais 
aussi  qu'elles  ne  nuisaient  point  à  la'  régularité 
du  service  et  île  la  discipline.  Moi-mémeja  Saint- 
Denis,  je  défendis  expressément  à  tout  officier  de 


parler  politique  sons  peioe  de  deaUtotion.  Dans 
ce  temps-là.  nous  vînmes  à  Paris.  Les  officiers, 
suivant  la  contume,  se  formèrent  en  auberge  ;  il 
était  difficile  qu'ils  se  confondissent  tons  en- 
semble. Naturellement  ils  se  formèrent  pour  dloer 
en  plusieurs  tables,  selon  les  liaisons  plus  « 
moins  intimes  de  chacun.Plusieursoftîciersétaiait 
à  leur  table  qui  était  complète,  lorsque  l'officier 
dont  il  est  question,  et  qui  n'était  point  an  nomtm 
des  amis  de  ceux  qui  dînaient,  se  présenta  et 
demanda  à  y  être  admis.  On  lui  répondit  qu'il 
n'y  avait  point  de  place;  il  insista,  en  demaudam 
pourquoi  on  lui  rerusait  de  dtner  avec  les  antres. 
D'abord  on  ne  répondit  pas;  mais  un  soos-liente- 
nant  se  leva,  et  lui  dit  :  C'est  parceqn'on  ne  vent 
plus  de  vous.  Une  querelle  s'ensuivit.  J'appris 
qu'on  devait  se  battre;  je  fis  venir  celui  qui 
avait  répondu  trop  vivement:  il  me  tâmoigna  du 
regret  die  sa  vivacité;  je  voulus  prévenir  le  com- 
bat: cela  ne  fut  pas  possible,  et  l'officier  dont  a 
parlé  H.  de  Pitz-James  blessa  l'autre  aases  griè- 
vement. Quand  celui-ci  fut  guéri,  on  était  plus 
animé  que  jamais,  le  dud  lut  sur  le  point  de  se 
renouveler,  et  même  avec  des  circonstances  trës- 
alarmantes.  Il  était  question  de  se  préeipiler  du 
haut  de  la  colonne  de  la  place  Vendôme.  Je  dus 
m'interposer  encore  pour  empêcher  une  lutte 
semblable;  mais  encore  malgré  moi,  nn  nouveau 
rendez-vous  fut  donné;  on  se  battit,  mais  l'issue 
fut  différente  :  tous  deux  furent  blessés  ;  informé 
de  l'événement,  je  crus  utile  de  punir  à  droite  et 
à  gauche,  pour  arrêter  enfin  des  scènes  aassi  fi- 
cbeuses.  Je  les  fis  venir  tous  deux,  et  je  dois 
avouer  que  le  premier  montra  beaaconp  plus  de 
modération  que  celui  qui  doit  paraître  ià  comme 
témoin.  Ce  dernier,  au  contraire,  fit  tomber  son 
ressentiment  sur  tonte  la  légion  de  la  Henrthe; 
il  la  décria  partout,  et  la  léeion  se  crut  autorisée 
à  demander  son  expulsion;  il  fut  chassé  le  24  juin, 
et  eut  vingt-quatre  heures  pour  maudire  ses  juges. 

M.  le  Proenrear  géaéral.  Le  témoin,  en  ra- 
contant le  fait,  s'est  tu  sur  les  causes  premières 
de  la  querelle.  Nous  avons  la  certitude  qu'il  n'a 
pas  tout  dit. 

M.  de  Laugier.  J'ignore  de  quelles  causes  vous 
voules  parler,  ma  mémoire  ne  me  les  rappelle  pas. 

M.le  Proenrenr  général  expliqueque  les  dé- 
clarations précédentes  du  témoin  donoentà  penser 
que  ces  causes  ont  qudque  rapport  avec  le  mau- 
vais esprit  de  la  légion  de  la  Meurthe,  qui  paraît 
avoir  été  animée  de  principes  contraires  au  gou- 
vernement du  Roi. 

M.  de  Laugier.  Je  ne  crois  pas  avoir  donné  cela 
à  penser. 

H.  I«  Président.  N'étiea-vouB  pas  informé  que 
les  officiers  de  la  légion  de  la  Meurthe  se  réunis- 
saient au  Basar  français  ? 

M.  de  Laugier.  J'ai  entendu  parler  de  celte 
réunion,  mais  je  n'y  suis  point  allë;  je  sais  qae 
l'on  y  buvait,  que  c'était  un  café;  mais  j'ignore 
ce  qui  pouvait  s'y  dire. 

M°  Ramllly.  A  quelle  époque  le  témoin  fat-il 
instruit  des  réunions  du  Bazar? 

M.  de  Laugier.  Je  crois  que  ce  fut  le  17  août- 

M.  le  eue  de  Brlssae.  Le  témoin  a-t-il  dé- 
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laréan  conseil  des  ministres  ce  qu'il  savait  rela- 
ivement  an  Bazar?  ^ 

~  M.  de  Laugier.  Je  me  souTiens  qu'il  fut  qnes- 
von  de  cette  réunion  dans  la  conversation  que 
'eus  avec  les  ministres. 

M*  4M110B  Barrot.  U  y  a  un  fait  important  & 
établir  :  le  témoin  a  déclaré  qu'il  avait  parlé  aux 
ministres  de  la  réunion  du  fiazar.  Je  voudrais 

3u*il  nous  dit  si  ce  fut  seulement  d'après  des  oul- 
ire  qu'il  en  parla,  ou  s'il  connaissait  ce  fait  de 
science  certaine  ;  je  lui  demande  encore  s'il  en 
parla  le  premier,  ou  s'il  y  fut  provoqué  par  les 
nainistres. 

M.  de  Laugier.  Je  parlais  du  Bazar  d'après  les 
bruits  que  J  avais  entendus.  J'en  parlais  comme 
d'un  café  ou  Ton  se  réunissait. 

M*  OdlloB  B«rr*t.  Mais  le  témoin  a-t-il  ou 
non  pris  l'initiative^ 

M.  de  Laugier.  Je  ne  m'en  souviens  pas. 

M*  <MlloB  Barr«t.  J'observe  que  le  témoin 
n'avait  pas  des  réunions  du  Bazar  une  idée  posi- 
tive puisqu'ilprend  cet  établissement  pour  un  café. 

M.  le  Procureur  géuèral.  11  n'y  a  d'impor- 
tant que  le  fait  de  la  réunion.  Le  reste  est  sans 
intérêt. 

H.  le  eemte  Malsen  demande  si  le  témoin  a 
dit  que  les  réunions  du  Bazar  se  prolongeaient 
dans  la  nuit. 

H.  de  Laugier.  Je  répète  que  je  n'en  ai  parlé 
que  d'après  des  présomptions. 

Vn  pair.  Gombieu  d'ofGciers  sont  sortis  de  la 
Iteion  de  la  Meurthe,  par  suite  de  la  conspiration 
d'août? 

M.  de  Laugier.  Beaucoup. 

tie  BiéBM  pair.  Hais  à  peu  près? 

H.  de  Laugier.  Une  trentaine. 
Le  témoin  se  retire. 
On  bit  approcher  Martin. 

M.  le  Proenrenr  géaéral.  Vous  avez  dit  qu'il 
venaitassezfréqnemmentdesofQciers  chezNantil  ; 
mais  que  vous  ne  les  aviez  pas  remarqués,  ex- 
cepté un.  Pourquoi  avez- vous  remarqué  en  parti- 
ctuier  cet  officier? 

Martin.  Parce  que  M.  Nantil  m'a  dit  :  Voilà  un 
de  vos  pays.  U  a  commandé  un  corps  franc. 

H.  le  Preeureor  géaéral.  A  quelle  époque 
cet  ofHcier  est-il  venu  chez  Nanlil? 

Martin.  Une  dizaine  de  jours  avant  le  départ  de 
M.  Nantil. 

H.  le  Préelâcut.  J'ai  tait  citer  cet  officier, 
dont  un  défenseur  a  demandé  la  comparution. 

M.  le  comte  de  Létourville,  lieutenant-colonel 
de  la  Meurthe,  est  introduit. 

M.  le  PréeMeat.  Nous  désirons  avoir  des  ren- 


seiniements  sur  les  disposftions  de  la  légion  de 
la  Meurthe  avant  le  20  aoftt? 

M.  de  Létourrille.  Les  dispositions  étaient  bon- 
nes en  général  ;  chacun  a  foit  son  devoir  au  mois 
de  juin;  mais  la  diversité  des  journaux  avait  fait 
manifester  une  diversité  d'opinions  parmi  les  of- 
ficiers. Chacun  avait  son  opinion,  mais  chacun 
faisait  son  service.  Nous  ne  pouvions  pas  au  reste 
savoir  ce  qui  se  passait  à  l'extérieur  de  la  ca- 
serne. 

M.  le  Président.  L'habitude  où  l'on  était  de 
donner  presque  journellement  des  permissions 
aux  sous-officiers  de  rentrer  tard,  n'avait-elle  pas 
relâché  la  discipline? 

M.  de  Létourville.  On  n'accordait  que  le  nom- 
bre des  permissions  prescrit  par  les  ordres  de  la 
place. 

M.  le  eeuite  de  Ségnr.  Le  témoin  pourrait- 
il  nous  donner  quelques  renseignements  sur  le 
caractère  de  Nantil? 

Le  témoin.  C'était  un  très-mauvais  officier,  in- 
habile et  inappliqué. 

M.  le  eemte  BoIasy-d'Ani^laB.  Nantil  ma- 
nifestait-il des  opinions  contraires  au  gouverne- 
ment? 

H.  de  Létourville.  Tous  les  officiers  n'étaient 
pas  de  la  même  opinion.  Ils  étaient  tous  pour  le 
gouvernement,  mais  dans  différens  sens. 

On  demande  des  renseignemens  au  témoin  sur 
l'accusé  Robert.  Il  en  donne  de  très-favorables. 
Cet  accusé  était  prêt  à  être  fait  officier. 

Robert.  Mon  colonel  me  l'avait  annoncé  le 
19  août. 

M.  le  colonel  de  Langiar.lt  ne  crois  pas  avoir 
vu  Robert  le  19  août,  mais  il  est  très-vrai  qu'il 
devait  être  incessamment  promu  au  grade  de 
sous-lieutenant. 

M.  le  due  de  Br*gU«-  M.  le  lieutenant-colo- 
nel, dans  la  journée  du  19  août,  époque  à  laquelle 
il  a  fait  la  visite  de  la  caserne,  n'a-t-il  rien  re- 
marqué qui  indiquât  des  projets  de  mouvement? 
A-t*il  aperçu  des  cocardes  tricolores,  ou  autre  chose 
de  cette  nature? 

M.  de  Létourville.  Tout  était  dans  un  ordre 
parfait. 

H.  le  dae  de  Broglle.  Ainsi,  le  témoin  n'a 
aperçu  aucune  trace  matérielle  du  mouvement 
projeté.? 

M*  RuBllly.  L'acte  d'accusation  nous  pré- 
Heate  Nantil  comme  mécontent  de  ce  qu'il  devait 
être  renvoyé  au  dépât;  MM.  le  colonel  et  le  lieu- 
tenant-colonel ont-ils  eu  connaissance  de  ce  qui 
a  existé  à  cet  égard? 

M.  de  Laugier.  Je  n'en  ai  pas  eu  connaisance. 

M.  de  Létourville.  Je  n'en  ai  pas  eu  connais- 
sance non  plus. 

M'  Benouard.  M.  le  lieutenant-colonel  nous 
a  parlé  de  la  diversité  d'opinions  parmi  les  offi- 
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ciera.  Parmi  ces  opinions  en  était-il  de  répré- 
beusibles,  d'opposées  au  gouveruement  royal? 

(t.  deLétourville.  Blles  étaient  toatefl  royalistes, 
mais  à  divers  degrés. 

M.  lePrcenrear  K^nëral.  N'est-il  pas  à  la 
connoissaace  du  témoin  que  des  offlciers  aTfi- 
chaient  des  opinions  directement  contraires  &  la 
légitimité,  à  la  dynastie  des  Bourbons  ? 

M.  de  LétourviJJe.  il  s'élevait  quelquefois  entre 
eui  des  diseussions  auxquelles  donnaient  lieu  les 
journaux.  Voilà  tout  ce  dont  j'ai  eu  connaissance. 

M.  le  Proenrenr  j^énéml.  Le  témoin  a-t-il 
connaissance  des  motifs  qui  ont  amené  l'exclu- 
sion d'Ugon ,  et  ceux  qui  ont  occasionné  sa 
querelle  avec  un  autre  ofncier? 

H.  de  Létonrville.  D'Ugon  avait  de  très-bons 
principes»  mais  ea  télé  était  échauffée  de  ces 
principes,  et  son  opinion  était  outrée.  Il  s'était 
rendu  coupable  de  la  faute  très-grave  de  dire 
partout  que  la  légion  pensait  mal,  que  tels  et 
tels  hommes  étaient  les  seuls  qui  eussent  Une 
bonne  opinion.  Mécontents  avec  raison  de  ces 
propos,  tes  officiers  ont  demandé  son  expulsion 
et  l'ont  obtenue» 

M.  le  due  de  Fltm-James.  D'Ugon  n'avait- 
il  pas  dit  à  ses  chefs  que  la  légion  était  animée 
d'un  mauvais  esprit  ? 

M.  de  LétourvUlo.  Il  a  dit  qu'il  était  mécon- 
tent de  la  manière  de  penser  des  officiers;  il  s'est 
même  battu  deux  fois  avec  plusieurs  d'entre  eux. 

Un  pair.  S'est-il  expliqué  sur  la  nature  des 
opinions  qull  leur  raprocbut  ? 

M.  de  Létourville.  Non,  il  n'a  rien  dit  que  de 
vague,  et  sur  quoi  il  était  impossible  d'éublir 
aucune  accusation. 

M'  Reooaard.  11  parait  démontré  que  la  lé- 
gion ne  renfermait  que  des  royalistes,  plus  ou 
moins  prononcés,  il  est  vraij  tiiais  tous  également 
dévoués  à  la  dynastie  des  Bourbons.  S'il  y  avait 
quelques  divergences^  elles  ne  portaient  que  sur  le 
Choix  do  tel  Ou  tel  ministère.  11  est  désormais 
établi  que  c'est  là  le  sens  que  l'on  doit  donner  aux 
expressions  de  mauvais  esprit,  employées  par 
l'accusation. 

M.  le  Proenrenr  général.  Il  n'est  pas  temps 
de  répondre  aux  conclusions  qu'un  défenseur  se 
hftte  de  tirer  de  quelques  paroles  d'un  témoin. 
Nous  ne  sommes  pas  si  pressés  nous-mêmes  de 
tirer  des  conséquences  des  dépositions  favorables 
à  l'accusation.  Je  me  borne  dans  ce  moment  à 
demander  au  témoin,  s'il  connaissait  les  motifs 
de  la  querelle  élevée  entre  d'Ugon  et  le  sous- 
lieutenaat  Paillet  ? 

M.  de  Létourville.  Je  sais  seulemeilt  qu'ils 
étaient  fort  irrités  l'un  contre  l'autre,  qu'us  se 
toisaient  et  semblaient  être  chacun  à  la  tète  de 
la  colonne. 

M.  le  eomte  de  Ségnr.  Lorsque  d'U^n  a 
dénoncé  des  officiers,  les  accusait-il  d'opinions 
contraires  au  Roi  ;  le  mot  de  gouveruement  s'em> 
ploie  quelquefois  dans  le  sens  de  ministère? 


H.   de  Létourville .   Je 
voulussent  attaquer  le  Roi 


|14m«i  IMl.] 

ne  crois   paa 


(}0'.f 


Un  pair.  \ous  avei  employé  ces  expressieii 
ils  semblaient  être  en  tête  de  la  eotonne.  Voiui:!} 
vous  dire  par  là  qu'il  y  avait  deux  partis? 

M.  de  Létourville.  Il  y  avait  des  rOA-aBïtr 
purs,  à  la  tète  desquels  était  d'Ugon.  *  et  è: 
royalistes  plus  modérés,  dont  le  chef  était  Pailt-, 

M.  le  marquis  d'Aragon.  Le  Xéthoin  pea.'-: 
nous  dire  si,  dans  sa  conscience,  la  légioa  del 
Meurthe  était  attachée  également  k  la  Cibarte.  ai 
Roi  et  aux  lois  de  l'Etat  ? 


M.  de 
dans  les  .  , 

aucun  des  officiers  n'était  ennemi  du  ftôi 


Létourville.  Il  est  impossible  de  lin 
cœurs;  mais  d'après  les  apparence?. 


M.  le  Préfildent.  Baviee-VottS  ^'il  y  araftde^ 
réunions  au  Bazar  ? 

M.  do  Létourvite.  Je  ne  l'ai  su  \\ù&  depoà. 

On  appelle  le  témoin  d'Ugon;  il  est  absent.  Ea 
attendant  son  retour,  un  amrë  témoin,  M.  Rema 
de  la  Brune  est  introduit. 

M.  Renou  de  la  Brune,  colonel  de  la  l"  fé- 
gion  de  la  gendarmerie  roj*alë,  Ifleclare  o'ivoir 
personnellement  aucune  connaissance  des  hx\& 
relatifs  à  la  conspiration.  Il  a  seulement  été 
chargé  de  faire  l'arrestation  de  divers  ofliciers. 

M.  1«  Présldeiit.  Vous  avait -on  presctit 
quelques  mesures  partioaliéres,  dans  les  jours 
qui  ont  précédé  le  20  août  ? 

M.  Renou  de  la  Brnne.  ftou.  Monseigneur.  Les 
gendarmes  qui  sont  sous  mes  ordres  étaient  char- 
gés, comme  de  coutume,  de  Surveiller  les  lieux  de 
réunion  des  environs  de  Paris. 

H. le  Proenrenr  général.  Nous  voudrions  que 
M.  le  colonel  nous  dit  en  quelle  sittiailoti  morale 
était  la  légion  de  la  Meurthe  en  arrivant  à 
Avesnes  ? 

M.  Renou  de  la  Brune.  Je  dils  suivre  la  tégioo, 
d'après  les  ordres  que  j'avais  réçuà.  Je  m'enten- 
dis avec  M.  le  colonel  de  Laugier,  qui  ffie  désigna 
six  officiers  que  j'arrêtai,  quoiqu'ils  ne  fassent 
pas  compris  nommément  danB  Pbrdre  dont  j'étais 
porteur. 

M.  le  Proenrenr  géiiéral,  N'efites-tous  pas 
connaissance  qu'il  fut  question  a'edlevër  dé  Vive 
force  l'un  des  olliciers  arrêtés? 

M.  Renou  de  la  Brune.  J'en  ai  entendu  parler; 
mais  je  n'ai  rien  su  par  moi-même. 

M.  le  Proenrenr  général.  Je  n'aurai  pas  l'io- 
discrétion  de  demander  au  témoin  son  opioioa 
particulière;  mais'  je  le  prierai  de  déclarer  si, 
aux  yeux  de  la  légion  de  la  Meurthe,  le  lieute- 
nant-colonel et  le  colonel  exerçaient  une  surveil- 
lance assez  active?  Cette  qiifeshod  ti6  doirpolat 
être  reçue  en  mauvaise  part;  on  se  sert  contre 
l'accusation  de  tous  les  moyens  que  l'on  croit 
tirer  de  témoignages  dus  à  dès  personnes  clt^ 
en  vertu  d'un  pouvoir  discrétionnaire;  il  est  de 
notre  devoir  et  en  même  temps  de  notice  droit  de 
chercher  fi  étayer  l'accusatiou  Hit  tt5tiS  lès  ippoia 
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que  OOU8  DouTons  lai  donner.  Ge  serait  peut-être 
une  uonsiaération  à  faire  valoir  contre  les  dépo- 
Bitions  de  M.  le  colonel  de  la  légion  de  la  Meur- 
tbe,  et  de  H.  le  lieutenant-colonel  de  la  même 
légion ,  que  celle  qui  établirait  qu'ils  n'exerçaient 
point  sur  leur  corps  une  surveillance  active  et 
,  régulière. 

M.  ftenou  de  la  Brune.  Je  ne  puis  rien  répondre 
^  cet  égard. 

M.  le  Prëaident.  FUt-ce  le  19  que  le  signa- 
leaieat  de  Nantil  vous  fut  remis? 

M.  lieaou  de  la  Brune.  Je  ne  crois  pas. 

M.  le  Proeurenr  général.  Notre  devoir  estde 
faire  connaître  a  la  Cour  que  nous  avons  entre 
les  mains  des  documents  contraires  à  plusieurs 
dépositions. 

M'  Odtlon  Barrol  observe  nue  les  dépositions 
faiteâ  devant  la  Cour,  sous  la  religion  du  serment, 
doivent  avoir  beaucoup  plus  de  poids  que  des 
révélations  confidentielles  faites  à  l'autorité. 

M.  le  lhro«tirealr  gémëral.  Il  est  permis  de 
répéter  que  tous  les  genres  de  documents  appar- 
tiennent de  droit  au  ministère  public.  11  est  au 
reste  ioiâible  de  donner  à  chacun  d'eux  l'impor- 
tance dont  ils  sont  susceptibles. 

M.  le  Pi^ësIdeHl.  N'avez-vous  point  observé 
qu'il  j  eut  du  relâchement  dans  la  disciplirie  de 
la  légion  de  la  Meurthe  quand  elle  eut  quitté 
Paris  ? 

M.  fi»Mt}  d<e  h  Brone.  11  était  possible  que 
tous  les  liens  ne  fussent  pas  alors  relâchés. 

M>  le  maniais  d'HerbonTlIle.  Quel  jour  le 
signalement  de  Manlil  vous  fut-il  remis  t 

M.  Réaoa  da  la  Brune.  Je  crois  que  ce  fut  le  20 
OH  le  21. 

M.  le  dne  de  Valeaee.  J'ai  déjà  demandé  à 
M.  le  président  d'user  de  son  pouvoir  discrétion- 
naire pour  citer  devant  la  Cour  l'agent  de  la  po- 
lice civile  et  l'agent  de  la  police  militaire,  qui  se 
rendirent  le  19,  à  six  heures  du  soir,  chez  M.  le 
'  colonel  de  Laugier,  pour  lui  demander  l'adresse 
de  Nantit.  Je  réitère  celte  demande. 

M.  le  i^réaldeat.  J'ai  déjà  fait  citer  toutes 
les  personnes  qui  m'ont  été  indiquées ,  comme 
pouvant  faire  connaître  la  vérité.  Un  me  fait  au- 
jourd'hui une  nouvelle  proposition  de  ce  genre, 
j'en  délibérerai.  Le  pouvoir  discrétionnaire  du 
président  est  très-élendu,  mais  il  a  seul  le  droit 
de  l'everocr. 

M.  le  duc  de  Yalence.  Gumiuu  membre  de  la 
Cour,  je  persiste  à  demander  Ions  les  éolaircisse- 
ments  utiles  à  ma  conviction  :  et  je  persiste  à 
prier  M.  le  président  de  vouloir  bien  en  délibérer. 

M.  le  Présldenl.  Tout  est  nouveau  dans  les 
formes  de  la  Cour  des  pairs.  A  la  cour  d'assises  , 
UD  président  refuserait  les  demandes  qui  lui  se- 
raient adressées-  Mais  comme  nous  n'avons  ici  de 
règles  que  celles  que  nous  nous  sommes  faites, 
je  coneens  à  suivre  tauloUrs  les  intentions  de  la 
|Our,,et  je  vais  en  délibérer  avec  elle  dans  la 

ambré  du  conseil. 


Çoi 
Chi 


(Après  avoir  délibéré  pendant  une  demi-heure, 
la  Cour  rentre  en  séance.) 

M.  le  Présideat  prononce  que  la  Cour  déclare 
à  l'unanimité  qu'il  s  en  remet  au  pouvoir  discré- 
tionnaire dont  son  président  est  investi. 

Un  autre  témoin  est  appelé.  C'est  M.  le  marquis 
d'Z7gro/i, ex-officier  de  la  légion  de  la  Meurthe, 
maintenant  en  non-activité,  demeurant  à  Autun. 

M.  le  Président.  Rendez  compte  des  faits  qui 
sont  b  votre  connaissance. 

M.  d'Ugon,  J'ai  été  admis  dans  la  légion  de  la 
Meurthe  au  mois  de  mars  1819.  Je  ne  tardai  pas 
à  m'apercevoir  que  l'esprit  de  la  plus  grande 
partie  des  officiers  était  mauvais.  Un  jour  que 
j'étais  avec  plusieurs  d'entre  eux,  l'un  présenta 
une  souscription  pourleChamp-d'Asile.  Il  dit  que 
c'était  M.  Manuel  qui  la  lui  avait  adressée.  Elle 
fut  accueillie  par  la  plupart  des  ofticlen.  Je  re- 
fusai de  signer.  Pendant  que  la  légion  était,  à 
Paris,  les  officiers  fréquentaient  un  café  où  ils 
lisaient  et  commentaient  le  Constitutionnel.  Ils 
applaudirent  à  un  article  où  il  s'agissait  de  en- 
voyer tous  les  officiers  nobles. 

Me  trouvant  quelques  jours  après  au  poste  du 
château,  avec  un  officier  nommé  Lagfan^e,  il  me 
parla  de  la  république,  qu'il  disait  avoir  beau- 
coup aiméCi  II  disait  qu'il  avait  vu  avec  beaucoup 
de  peine  Bonaparte  devenir  empereur  et  le  Roi 
rentrer  en  France. 

Pendant  que  nous  fûmes  à  6aibt»Dehis,  je  vis 
Nantit,  dans  un  café  où  plusieurs  ofHeiers  se 
réunissaient,  lire  dans  le  Constitutionnel  \^  pro- 
clamation d'un  général  espagnol ,  et  fttiHi  des  ré- 
flexions subversives  du  principe  de  la  légitimité. 
A  une  table  d'héte,  en  présence  de  Nantit  et  de 
quinze  autres  officiers ,  rofficiel*  Maillet  tlht  le 
propos  suivant  :  Je  suis  libérali  le  poignard  à  la 
matn. 

Peines  de  tout  ce  que  noua  entendions  de  faos 
camarades,  moi  et  six  autres  officiera,  noua  l-e- 
nonç&mes  à  leur  société,  et  quittâmes  la  table 
commune.  , 

Le  mauvais  esprit  des  officiers  de  la  légioh 
était  cohnu  de  tout  le  monde;  partout  ôh  m'en 
parlait  i  je  ne  craignais  pas  de  dire  ce  que  j'en 
pensais;  alors  le  fus  persécuté.  Je  présentai  un 
mémoire  au  colonel  :  je  fus  mis  aUx  af-réts  fbt- 
cés;  et  ensuite  je  fus  traité  de  calomniateur ,  et 
renvoyé  dans  mes  foyers  sans  retraite. 

Je  restai  encore  quelque  temps  à  Paris ,  quoi- 
que je  n'eusse  pas  de  permission.  Le  4  août,  je 
rencontrai  Nantil  au  Palais-Royal.  Il  me  regarda 
d'une  manière  insultante.  Je  lui  demandai  raison. 
Il  nie  dit  qu!il  ne  me  .connaissait  plus  pour  otâ- 
cier,  et  voulut  me  faire  arrêter.  Je  le  traitaj  de 
jacobin,  d'ennemi  du  gouvernement.  Il  pâlit  et 
s'esquiva. 

M.  le  Préoldelkt.  Avez-vous  prévenu  Totrë 
colonel  de  la  connaissance  qUe  vous  aviez  acquise 
du  mauvais  esprit  que  vous  pensiet  qui  régnait 
dans  la  légion? 

M.  d'Ugon.  Oui,  Monseigheur^  par  un  mémoire. 

M.  le  Président,  au  eotontl.  Avet-TOttS  reçu 
ce  mémoire  ? 

M.  le  colonel.  Je  fus  informé  qu«  mes  olMUin 
s'entretenaient  souvent  de  politique,  ce  qui  aue- 
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nait  entre  eux  des  discussioas  trop  animées.  Je 
défendis  plusieurs  fois  qu'on  s'entretint  de  poli- 
tique. 

L'accusé  Charpeaay,  au  témoin  d'Ugon.  Le  té- 
moin ne  dit  pas  quels  propos  il  a  tenus  sur  ses 
camarades,  en  «'entretenant  avec  deux  officiers 
de  la  garde.  Il  avait  traité  ses  camarades  de  lâches, 
et  s'était  vanté  d'avoir  fait  peur  au  plus  brave  de 
la  légion,  ce  qui  ftat  cause  qu'il  eut  deux  duels 
avec  M.  Maillet. 

M.  d'Ugon.  En  parlant  des  officiers  de  la  légloQ 
de  la  Meurthe,  je  dis  qu'ils  avaient  de  mauvaises 
opinions,  et  qu'ils  étaient  animés  d'un  mauvais 
esprit,  je  le  pensais,  et  j'en  avais  assez  de  preu- 
ves. J'eus  trois  duels  avec  M.  Maillet,  le  premier, 
aa  pistolet  -,  le  second  devait  avoir  lieu  sur  la 
colonne  de  la  place  Vendôme;  le  troisième,  nous 
nous  battîmes  au  pistolet. 

L'accusé  Charpenay.  H.  Maillet  fkit  blessé  en 
brave  :  mais  pourriez-vous  dire  comment  vous 
ffttes  blessét  Vous  fûtes  blessé  par  derrière. 

M.  le  PrésMeat.  Accusé ,  vous  ne  devez 
faire  aucune  interpellation  directe  au  témoin. 
C'est  à  moi  que  vous  devez  parler. 

On  appelle  un  autre  témou,  qui  a  été  cité  en 
vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  de  M.  le  prési- 
dent. 11  se  nomme  Viriot,  et  dit  être  ancien  co- 
lonel de  corps  franc.  H  lui  manque  un  œil. 

M.  le  Président.  Dites  ce  que  vous  savez  sur 
l'affaire  dont  la  Cour  s'occupe. 

M.  Viriot.  Je  dois ,  avant  tout ,  repousser  les 
soupçons  qui  ont  été  dirigés  contre  moi.  On  défen- 
seur m'a  qualifié  d'agent  de  police.  Je  jure  sur 
ma  tète  et  sur  celles  de  mes  enfants,  que  je  n'ai 
jamais  été  attaché  à  quelque  police  que  ce  soit. 

M.  le  Préaldesit.  Avez-vous  connç  le  capi- 
taine Nantil  T 

M.  Viriot.  Il  était  mon  compatriote.  J'ai  eu 
avec  lui  des  relations  d'amitié.  Lorsqu'il  a  dis- 
paru, il  y  avait  plus  de  quinze  mois  que  je  ne 
Pavais  pas  vu.  Je  vous  prie,  Monseigneur,  de  vou- 
loir bien  me  confronter  à  l'homme  qui  déclare 
m'avoir  vu  chez  Nantil. 

M.  le  FrésMeat.  Faites  approcher. 

Martin  approche.  Il  regarde  le  colonel  Viriot, 
puis  il  dit  :  Je  puis  me  tromper  ;  je  crois  bien 
ou'il  est  le  monsieur  que  le  capitaine  Nantil  m'a 
mit  remarquer  chez  lui ,  une  dizaine  de  jours 
avant  sa  fuite ,  et  qu'il  m'a  dit  être  le  colonel 
Viriot. 

M.  Viriot.  J'étais  partis  pour  Wowre,  vers  le 
15  juillet;  j'y  suis  constamment  resté  jusqu'au 
26  août,  époque  à  laquelle  j'y  ai  été  arrêté.  Je 
n'ai  donc  pas  pu  être  va  chez  Nantil,  à  Paris, 
au  mois  d'août. 

H*  Parqaln.  Le  témoin  n'a-t-il  pas  été  chargé 
d'une  mission  pour  B&le,  et  n'a-t-il  pas  ramené 
un  particulier  qui  a  été  déposé  à  la  prison  de  la 
Force  où  il  est  encore? 

M.  Viriot.  Je  suis  allé  à  B&le,  mais  je  n'étais 
chargé  d'aucune  mission.  Je  voulais  voir  un  an- 
cien quartier-maître  avec  qui  j'avais  des  affaires. 


M'  Parqola.  Pour  ma  propre  instificatioii,JE 
dois  dire  que  l'individu  qui  est  à  la  Force,  etqi 
se  nomme  Perrin,  m'a  fait  appeler  pour  qiejt 
fusse  son  avocat,  et  qu'il  m'a  dit  avoir  été  vm 
de  B&le  par  le  colonel  Viriot,  et  dans  sa  roilif;. 
Il  m'a  donné  le  signalement  très-exact  docoloÉ 
qui  s'est  présenté  à  B&le  sous  le  nom  d'Herom. 
et  qui  était  assisté,  dans  sa  mission,  par  l'offidi 
de  paix  Surget. 

M.  Viriot.  J'étais  seul  quand  je  suis  allé  à  Bili. 
et  j'étais  seul  quand  j'en  suis  revenu. 

M.  le  Préaideat.  Un  huissier  va  chercher  l'of- 
ficier de  paix  Surget. 

H.  le  eenate  Bastard  de  llCtaag.  Pour  qie 
la  comparution  de  Surget  puisse  être  otite, il 
faudra  que  le  colonel  Viriot  n'ait  pas  de  eomma- 
nication  avec  l'extérieur. 

iLe  colonel  reste  sur  le  banc  des  téoioios.) 
la  commis  négociant,  nommé  Mtriu  rapporte 
que,  vers  le  milieu  du  mois  d'août,  il  vit  Nanti] 
qui  lui  dit  qu'il  régnait  beaucoup  de  mècoatta- 
tement  dans  sa  légion,  et  qu'il  pourrait  biea  eo 
résulter  un  mouvement. 

M.  le  Préaldent  donne  lecture  d'une  kitre 
par  laquelle  le  témoin  écrivait  à  son  fi^re,  apr^ 
le  20  août.  «  On  ne  sait  pas  ce  qu'est  devenc  le 
joli  musicien  N...  J'en  suis  inquiet;  car  il  nous 
avait  mis  au  courant  de  la  dernière  entreprise  de 
sa  société.  ». 

M.  le  Président,  M.  le  etaite  BelMy-d'Aa- 
glas,  et  M.  le  dne  de  fflU-danea  font 
plusieurs  questions  au  témoia  sur  cette  lettre.  U 
avoue  que  le  joli  maaicien  N...  était  Hantil,  qu'il 
connaissait  depuis  longtemps,  mus  il  soutient 
que  ce  dernier  ne  lui  avait  parlé  d'aucun  com- 
plot. 

Un  autre  témoin,  M.  Gascoinq  de  la  Charne- 
raye,  dépose  que  lorsque  le  lientenant  d'Ugon 
arriva  &  Autun,  après  son  renvoi  de  la  légion  de  la 
Meurthe,  cet  officier  lui  déclara  qu'il  régnait  no 
dangereux  esprit  parmi  des  ofBciersde  cettelégmn, 
et  que,  dans  peu,  on  entendrait  parler  d'eux. 

M.  Lafage,  baron  Leclerc  d'Ostia,  colonel  de  la 

gendarmerie  d'élite,  n'a  été  témoin,  par  Ini-méme, 
'aucun  fait  relatif  au  complot.  11  mt  inlormè  de 
l'existence  de  la  conspiration,  le  16  août,  par 
M.  le  général  de  Goetlosquet,  qui  loi  demaada 
un  agent  de  police  pour  suivre  les  gons-ofncien 
Vidal  et  Petit,  qui  avaient  fait  les  premières  révé- 
lalions.  Le  témoia  lui  envoya  Ghenard. 

M.  le  Proenrenr  gëBérai.  U  témoin  ne 
connaltrait-il  pas  quelques  détails  relatiTemeot 
au  complot? 

M.  Leclerc  d'Ostin.  Les  détails  m'ont  été  doo- 
nés  par  Ghenard.  Je  les  ai  transmis  à  M.  de  Goet- 
losquet. Je  ne  me  les  rappelle  pas. 

Le  sergent  Loth,  autre  témoin .  Le  29  août,  je 
me  trouvais  à  la  chambre  du  sergent-major 
Eynard,  avec  mon  camarade  Gorrigeux.  Il  oons 
dit  :  Ce  soir,  la  légion  et  une  autre  vont  prenw 
les  armes  pour  se  rendre  à  Vincennes;  ei« 
reviendront  sur  les  Tuileries,  pour  mettre  « 
nobles  et  les  prêtres  à  la  raison.  Un  peu  P  u^ 
tard,  il  me  dit  d'ordonner  aux  soldats  de  mettre 
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des  pierres  à  feu  à  leurs  fusils.  Je  transmis  cet 
ordre  à  an  caporal. 

H.  le  PrësMent.  Eynard ,  convenez-TOUS 
d'avoir  donné  cet  ordre? 

L'accusé  Eynard.  Un  particulier  que  j'avais 
rencontré,  et  que  je  ne  connais  pas,  m'avait  dit 
qu'il  7  aurait  du  brait.  Gela  Ait  la  raison  pour 
laquelle  je  donnai  l'ordre  de  faire  mettre  les  pier- 
res aux  fusils. 

M.  le  Présideat.  Gomment  preniez-vous  sur 
vous  de  donner  un  pareil  ordre,  sans  la  partici- 
pation de  vos  chefs? 

Eynard.  Je  croyais  qu'il  y  aurait  encore  du 
brmt,  comme  au  mois  de  juin. 

M.  le  Président.  Avez-vons  dit  que  la  légion 
allait  se  porter  sur  VincennesT 

Eynard.  J'ai  dit  au  témoin  qu'on  m'avait  dit 
que  les  purturbateurs  se  portaient  sur  Vinccnnes. 

Lotb.  U  m'a  dit  que  la  l^on  et  une  autre 
légion  allaient  se  porter  sur  Vincennes. 

H.  le  4ae  de  Fits-Jaiiea.  Bynard  avait-il 
rapporté  à  ses  chefs  le  propos  qu'il  dit  avoir 
entendu  d'un  inconnu,  et  d'après  lequel  il  aurait 
donné  des  ordres  aux  soldats? 

Eynard,  Je  n'attachais  pas  assez  d'importance 
au  propos  pour  en  fiiire  part  à  mes  chefs. 

M*  de  Crasy.  Le  témoin  n'a-t-il  pas  quelque 
raison  de  se  plaindre  d'Eynard? 

Loth.  Non. 

H'  de  Cnuy.  Quelques  jours  avant  le  19  août, 
le  témoin  n'a-t-il  pas  subi  trente-quatre  jours  de 
salle  de  police? 

Lath.  Oui,  mais  par  l'ordre  de  mon  capitaine, 
parce  que  j'avais  découché. 

M.  le  Présldeat.  Qui  vous  a  transmis  l'ordre 
du  capitaine? 

Loth.  C'est  mon  sergent-major  Bynard. 

M*  de  Cinuy.  Le  témoin  n'a-t-il  pas  dit  à 
Bynard  que  s'il  était  son  égal,  il  s'arrangerait 
autrement. 

Loth.  Cela  est  vrai. 

M.  le  due  de  Rroglle.  A  quelle  heure  Bynard 
a-t-il  donné  l'ordre  de  mettre  les  pierres  aux 
fusils? 

Loth.  A  2  heures;  à  4  heures,  j'en  ai  rendu 
compte  à  un  chef  d'état-major. 

M.  le  eomie  Maison.  Le  témoin  était-il  ha- 
bituellement en  rapport  avec  l'état-major  ? 

Loth.  Le  chef  d'éta^major  était  mon  pays. 

Le  sergent  Corrigeax  rapporte,  comme  le 
témoin,  que  vers  les  2  heures,  le  19  août,  Bynard 
donna  l'ordre  de  mettre  des  pierres  aux  fusils, 


parce  qu'on  allait  marcher  sur  Vincennes  et  de  là 
sur  les  Tuileries. 

M.  le  Président.  Est-ce  tout  ce  que  vous 
savez? 

Corrigeu.x.  Le  19,  à  4  heures,  je  rencon- 
trai Bynard.  11  me  dit  :  On  est  sur  ses  gardes.  U 
parait  qu'on  a  été  averti.  U  n'y  aura  rien  ce  soir. 

M.  le  Président,  à  Eynard.  Que  dites-VOUS 
sur  cette  seconde  partie  de  la  déposition  ? 

Eynard.  Qu'elle  est  fausse  comme  la  première. 
Gorngeux  était  un  des  sergents  qui  commandaient 
souvent  les  postes  aux  barrières  et  qui  en  re- 
venaient toujours  ivres.  Qu'on  lui  demande  si  un 
jour  on  n'a  pas  été  obligé  de  le  rapporter. 

Corrigeux.  Je  n'étais  pas  de  service  ce  jour-là. 

M.  de  Néry-Ouyot  deSaint-Remy,  eantapitaine 
à  la  légion  de  la  Meurthe  Dans  la  soiree  dU 
19  août,  je  fus  chargé,  par  le  colonel  de  ma  lé- 

Elon,  de  recevoir  les  dépositions  des  deux  sergents 
oth  et  Corrigeux.  Ces  deux  sergents  déclarerent 
que,  le  même  jour  à  2  heures,  Bynard  les  avait 
fait  appeler,  leur  avait  annoncé  que  la  légion 
marcherait  dans  la  nuit  sur  Vincennes  et  re- 
viendrait sur  les  Tuileries,  et  qu'il  leur  avait 
donné  l'ordre  de  faire  mettre  des  pierres  aux  fu- 
sils des  soldats. 

M.  le  Président.  Faites  sortir  le  colonel  Viriot, 
et  faites  entrer  le  témoin  appelé  en  vertu  de  mon 
pouvoir  discrétionnaire. 

Ce  dernier  témoin  est  introduit.  U  se  nomme 
Burger,  offider  de  paix. 

M.  le  Président.  Vous  rappelez-vous  avoir 
fait  un  voyage  à  BUe,  par  ordre  de  la  police? 

Burger.  Oui,  Monseigneur  ;  mais  j'y  suis  allé 
tout  seul. 

H.  le  Président.  N'étiez-vous  pas  chargé  d'ar- 
rêter quelqu'un  ? 

Burger.  Oui,  Monseigneur,  j'ai  rempli  ma  mis- 
sion. 

M.  le  Président.  Comment  ëtes-vous  revenu 
à  Paris  ? 

Burger.  En  poste,  par  Béfort. 

H.  le  Président.  Vous  aviez  donc  une  voi- 
ture? 

Burger.  Al'auberge,à  Bàle,  je  &s  connaissance 
d'un  colonel  qui  me  prêta  sa  voiture. 

M.  le  Président.  Gonnaissez-vous  le  nom  du 
colonel? 

Burger.  Oui,  Monseigneur.  U  se  nomme  Viriot? 

H.  le  Président.  Comment  s'en  est-il  revenu? 

Burger.  Je  l'ignore. 

M.  le  Président.  Lui  avez-vous  payé  sa  voi- 
ture? 

Burger.  Non,  Monseigneur. 
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M.  le  Présideal.  Savei-vouB  si  quelqu'un  lui 

a  payé  une  indemnité  "^ 

Bargêr,  Je  Tignore. 

M»  Parqala.  Aviez-vous  &  Pâle  TOtre  véritable 
nom? 

Burger.  J'y  sais  allé  sons  un  nom  supposé. 

M.  le  Préaldenl.  Faites  sortir  le  témoin  Bur- 
ger et  faites  entrer  le  témoin  Viriot  (ce  dernier 
est  introduit). 

M.  le  PréaMent.  Vous  aviez  dit  que  vous 
éties  venu  de  Bàle  dans  votre  voiture? 

M.  Viriot.  Je  l'avais  prêtée  ma  voiture  à  M.  He^ 
mann,  qui  voyageait  comme  marchand  de  vin. 
Quand  je  voulus  revenir  à  Paris,  j'en  louai  une 
que  j'ai  renvoyée  depuis. 

M.  le  PrésUeat.  Btiez-TOUB  lié  avec  Her- 
manaf 

M.  Viriot.  Non.  Monseigneur. 

M.  le  Pr<«ldeat.  Gomment  donc  lai  avez-vous 
prêté  votre  voiture  ? 

M.  Viriot.  Je  le  voyais  dans  l'auberge  depuis 
quinze  jours.  J'étais  malade,  et  je  ne  pensais  pas 
alors  à  revenir  à  Paris. 

IL  le  dae  de  CSiolfieal.  Vous  a-t-on  renvoyé 
votre  voiture  ? 

H.  Viriot.  On  me  l'a  renvoyée  il  y  a  huit  jours. 

lie  méaie  pair.  Qui  vous  l'a  renvoyée? 

H.  Viriot.  M.  Hermann. 

M.  le  comle  MalMn.  Savez-vous  si  M.  Her- 
mann est  encore  marchand  do  vi»  ? 

M.  Viriot.  Il  ne  m'en  a  pas  vendu. 

M.  Bastard  de  1' EUia|;.  A  quelle  heure  le 
témoin  a-t-il  vu  aujourd'hui  Hermann? 

M.  Viriot.  Je  ne  l'ai  pas  vu. 

M.  le  marqnis  de  Barb^Markol».  Je  de- 
mande que  Martin  soit  de  nouveau  confronté 
avec  le  colonel  Viriot. 

La  confrontation  a  lien.  Martin  répète  que  le 
colonel  est  bien  l'individu  qu'il  a  vu  chez  Nantit. 

(On  fiùt  de  nouveau  sortir  le  colonel  Viriot,  et 
rentrer  l'officier  de  paix  Burger.) 

H.  le  Pr^sldeat.  Gonnaissiaz-vou8  \»  colonel 
Viriot  sons  un  autre  nom? 

Barger.  Non,  Monseigneur. 

M.  le  PrAiidaat.  Vous  a-t-dl  eoanu  Bout  voire 
véritable  nom  ? 

Burger.  Non,  Monseigneur,  il  ne  m'a  connu 
que  sous  le  nomd'Hennann. 

M.  le  Présldeat.  Etes-vous  connu  dans  votre 
maison,  sous  le  nom  d'Hermana? 


Burger.  Non,  Monseigneur;  je  n'y  suis  eonao 
que  sous  mon  nom  véritable. 

Ua  pair.  Quand  vous  propotm-vens  de  Kob^ 
la  voiture? 

Burger,  Bile  est  rendue. 

M.  le  PrëNideaC.  Aviez-Tooa  dit  à  Viriot  4(k 

vous  étiei  marchand  de  vin  ? 

Burger.  Je  lui  avais  dit  que  j'étais  négoeiaol. 
Si  le  colonel  Viriot  a  prêté  sa  voitara,  c'eM  bien 
moins  pour  moi  que  pour  la  personne  qui  était 
avec  moi,  qui  était  un  personnage  importuL 

M*  Pamiaia.  Bons  quel  nom  cet  individa  était- 

il  connu  à  B&le? 

Burger.  Sous  le  nom  de  Pemn. 

Le  témoin  Burger  sort  de  nouveau,  et  est  rem- 
placé par  le  témoin  Viriot. 

M.  le  Préfiident.  Persistez-vous  à  dire  que 
TOUS  ne  connaissez  pas  on  antre  nom  à  Hermann  ? 

M.  Viriot.  Oui,  Monseigneur. 

M.  le  Prëaldeat.  Lorsaue  vons  tous  êtes  pré- 
senté chez  lui,  avez-vous  demandé  Hermann  f 

M.  Viriot.  Oui,  Monseigneur. 

M.  le  Présldeat.  Que  vous  a-t^M  lépoada  f 

M.  Viriot.  On  m'a  dit  fa'il  n'y  était  pas. 

M.  le  Présldeat.  Sons  quel  nom  était  connue 
la  personne  qui  est  revenue  avec  Hermann  Y 

M.  Viriot.  Frédéric  Emile. 

M-  le  Présldeat.  Vous  ne  l'avea  pas  conone 
sous  le  nom  de  Perrin  ? 

M.  Viriot.  Non,  Monseigneur. 

On  rappelle  Burger. 

M.  le  Présldeat,  à  Burger.  Persislez-vous  à 
soutenir  que  l'individu  dont  il  s'agit  était  eenou 
dans  l'auberge  à  B&le,  sous  le  nom  de  perrin? 

Burger.  Cet  individu  jouait  le  rdle  d'an  gnai 
personnage.  Il  se  faisait  appeler  générai. 

M'  Parqata.  Il  importe  que  la  Gonr  soit  bien 
convaincue  que  le  colonel  Viriot,  qui  fréquentait 
Nantil,  est  attaché  à  la  police,  aril  lui  restait 
quelques  doutes  à  cet  égard,  je  prierais  de  hire 
appeler  le  prisonnier  qui  est  à  la  Force,  et  le 
colonel  Duvergier,  qui  parait  avoir  été  arrêté  sur 
les  dénonciations  et  les  indications  du  eoionel 
Viriot. 

M.  de  WaUsBiéall.  Davergier  fiit  arrêté,  au 

mois  dejuin ,  an  milieu  d'un  rassemblement  ,Mir  les 
indications  de  plusieurs  ouvriers  du  foubourg 
Saint-Antoine. 

M.  le  eoaite  Balmy-d'Aaglaa.  Il  ne  parait 
déjà  résulter  de  tout  ce  que  nous  avons  enteado, 
que  Viriot  et  Burger  agirent  ensemble  el  daas  la 
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même  qualité,  lors  de  l'arrestation  foite  k  Bille. 
Mais  je  demande,  pour  lever  tous  les  doutes,  que 
M.  le  président  fasse  appeler  le  prisonnier  de  la 
Force. 

M.  le  due  de  PIIb' James.  Je  fais  la  même 
demande  que  H.  le  comte  Boissy-d'Anslas  ;  et 
j'ajoute  que,  si  l'on  veut  rendre  utiles  les  nou- 
velles confrontations,  il  est  indispensable  de 
consigner  et  séparer  Burger  de  Viriot. 

M.  Viriot.  Non,  je  ne  suis  pas  agent  de  police. 
Je  demande  mai-même  à  être  gardé  à  vue,  jusqu'à 
ce  que  la  Cour  en  ait  acquis  la  preuve. 

M.  le  Proeyreyr  général.  81  la  Gour  veut 

£  recéder  à  de  nooTelles  confrontations,  il  faudra 
ien  sans  doute  que  les  deux  témoins  soient 
retenus;  mais  nous  déplorerons  que  deux  témoins 
soient  privés,  même  momentanément,  de  leur 
liberté,  parce  qu'ils  ont  été  inculpés  par  des 
accusés. 

M.  le  Président.  La  Gour  en  délibérera. 

La  séance  est  levée  pour  être  reprise  demain. 
Il  est  six  heures  et  demie. 


GOUR  DBS  PAIRS. 

Audifnce  du  Ih  mai  1821. 

pUsidée  par  m.  le  cbancelieb. 

La  séance  s'ouvre  à  midi. 

M.  le  greftler  Cauchy  fait  l'appel  des  membres 
de  la  Cour,  MM.  le  comte  de  Monbadon,  le 
marquis  d'Aligre,  le  comte  Dcjean  et  le  comte  de 
Germiny,  sont  absents  pour  diverses  causes. 

M.  le  areenrenr  géaérai  demande  que   le 
témoin  Martin  soit  rappelé. 
Ge  témoin  reparaît. 

M.  le  Preenrenr  Kënéral.  Pourquoi  devant 
la  commission  de  la  C^ur  des  pairs  n'uvez-vous 
point  dit  que  vous  aviez  vu  Viriot  chez  Nantil  ? 

Afartin.  Parcp  que  je  ne  me  souvenais  pas  de 
son  nom. 

D.  Btes-vnus  sûr  d'avoir  vu  Viriot  chez  Nantil? 

B.  Oui,  Monsieur. 

D.  k  quelle  époque  ? 

n.  Vers  les  premiers  jours  d'août. 

D.  âlartin,  persistez-vous  dans  cette  déposition? 
je  ne  vous  parle  pas  dans  l'intérêt  de  la  cause, 
mais  dans  votre  propre  intérêt. 

fl.  Py  persiste. 

M.  le  Proearenr  général.  Puisque  le  témoin 
persiste  dans  ses  décTarations,  nous  requérons, 
1°  à  ce  qu'il  plaise  à  la  Cour  de  nous  donner 
acte  des  dépositions  des  témoins  ;  2°  à  ce  qu'il 
lui  plaise  cle  nous  donner  acte  des  réserves  que 
nous  faisons  de  poursuivre  ultérieurement  le 
nommé  Martin  en  Taux  témoignage,  et  de  pour- 
suivre également  ceux  qui  lui  auraient  suggéré 
ses  dépositions. 

M.  le  Ptr<al«ettt.  11  est  inatile  de  délibérer 


sur  le  réquisitoire  de  M.  le  procureur  général  ;  la 
cour  ne  peut  refuser  de  lui  donner  acte  des  ré- 
serves qu  il  croit  convenable  de  prendre. 

M*  Parqnin.  Nous  notts  réservons  aussi  de 
prouver  plus  tard  la  vérité  du  témoignage,  et  de 
soulever  le  voile  qui  couvre  toute  cette  affaire. 

M<  BniQllIy.  J'insiste  pour  que  M.  leprésidept 
nse  de  son  pouvoir  discrétionnaire  ^onr  faire 
comparaître  Perrin  ;  il  serait  utile  de  savoir  quel 
rAle  il  a  joué  pendant  son  séjour  à  Bàle. 

M.  le  Préstdept.  J'userai  à  cet  égard,  comme 
je  le  jugerai  à  propos,  de  mon  pouvoir  dtsc^- 
tionnaire. 

M.  le  Procureur  général.  Je  puja  donner 
les  éclaircissements  que  l'on  demandé.  Perrin 
avait  été  condamné  pour  faux  à  dix  ans  de 
fers  ;  depuis  il  s'est  retiré  à  Bàle,  où,  voulant 
jouer  un  rAIe,  il  prit  le  nom  de  Louis  Bona- 
parte. 

M*  Panfata.  Les  renseignements  que  M.  le 

grocureur  général  a  pris  l'ont  induit  en  erreur, 
n  a  confondu  pendant  quelque  temps  Perrin, 
aujourd'hui  détenu  à  la  Force,  avec  un  nommé 
Claude  Perrin ,  qui  avait  été  condamné  pour 
feux.  Mais  l'erreur  a  été  reconnue,  et  je  le  tieni 
des  magistrats  mêmes  qui  ont  découvert  la 
vérité. 

M.  le  Présldeat.  Cette  discussion  entrave 
les  débats,  et  je  crois  devoir  l'interrompre,  /e 
vais  rappeler  Bachelier  et  sa  femme,  pour  obte- 
nir d'eux  quelques  renseignements  ret^itifs  ^ 
Viriot. 

Le  témoin  Bachelier  est  rappelé. 

M.  le  Présldcat.  Témoin  Bachelier,  vous 
souvenez-vous  d'avoir  vu  venir  chez  Nantil  un 
individu  reconnaissable  par  l'emplitre  qu'il 
portait  sur  un  œil,  et  qui  se  nommait  Viriot? 

Bachelier.  Non,  Monseigneur,  je  ne  l'ai  jamais 

1. 

La  femme  Bachelier  succède  à  son  mari. 

M.  le  Président  lui  répète  la  même  ques- 
tion ;  elle  répond  aussi  négativement,  et  dit 
qu'elle  a  vu  pour  la  première  lois  &  l'audience  le 
nommé  Viriot. 

M'  Parqnin.  J'ai  l'honneur  de  faire  observer 
à  la  Gour  que  Burger,  qu'elle  a  entendu  hier,  ne 
s'est  rendu  devant  elle  qu'après  être  allé  pen- 
dant vingt  minutes  à  la  préfecture  de  police.  11 
serait  peut-être  utile  de  le  rappeler. 

M.  le  Président.  11  est  absent  en  ce  mo- 
ment. 

On  introduit  un  autre  témoip.  Il  se  ncMnme 
Dominique  Pernet,  et  il  est  caporal  dans  la 
légion  de  la  Meurthe.  Il  raconte  que  le  19  au 
soir  il  fut  chargé,  par  le  sergent  Lothi  de  ni^ttre 
des  pierres  aux  (ùsils,  et  de  se  tenir  prêt  a  taj^t 
événement.  Le  témoin  n'en  sait  pas  plus. 

Le  témoin  Burger  reparaît. 

M.  le  Président.  Après  avoir  été  appelé  hier 
devant  la  Gour  des  pairs,  vous  êtçs-vQys  rendu 
de  suite  devant  elle,  ou  voui  êtes-vous  arr^tç  ^ 
la  préfecture  de  police  T 
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Barget.  Lorsque  l'on  vint  m'annoncer  la 
volonté  de  la  Cour,  je  n'étais  point  à  mon 
domicite  ;  j'étais  de  service  à  la  préfecture  de 
police  depuis  vingt-quatre  heures:  je  me  suis 
renda  directement  devant  la  noble  Cour. 

Le  témoin  se  retire.  Il  est  remplacé  par  un 
antre  témoin  discrétionnaire,  le  sergent-major 
Aoassey. 

M.  I«  Préaldcat.  Avet-Toos  offert  de  l'argent 
an  sergent  Vidal  T 

AoBsm/.  Oui. 

D.  Qni  TOUS  en  avait  chargé? 
R.  Moi-même  ;  je  savais  que  Vidal  était  dans 
le  besoin,  et  j'étais  son  ami. 

M.  le  Président  Mais  où  aves-vous  eu  l'ar- 
gent que  vous  lui  aves  offert? 

AonsM/.  Je  l'ai  emprunté.  Je  savais  sa  noble 
conduite,  et  n'ignorais  pas  qu'il  avait  été  obligé 
de  fiiire  aee  dépenses.  J'allai  voir  M.  le  colonel 
Druault,  et  je  le  raiai  de  m'avancer  de  l'aident 
pour  pouvoir  en  offrir  à  Vidal.  Je  lui  en  offns  en 
effet,  mais  il  ne  voulut  jamais  l'accepter. 

M*  DanioBit.  La  Cour  n'a  pas  oublié  que  Vidal 
lit  de  la  dépense  avec  Seulfort  ;  voilà  comment 
s'explique  le  besoin  d'argent  où  il  se  trouvait. 

Is  témoin  Rogv,  lieutenant  au  2*  régiment 
de  l'infanterie  de  la  garde,  succède  à  Roussel.  U 
dépose  en  ces  termes  : 

Le  9  août,  je  devais  me  rendre  à  Vincennes  ; 
je  demandai  à  M.  de  Laverderie  s'il  avait  quel- 


-pressée. 

demandai  quelle  était  cette  affaire  ;  il  ne  voulut 

Çoint  me  le  dire.  Je  lui  dis  alors  d'écrire  à  M.  de 
rogoff  ;  il  me  répondit  de  nouveau  que  cela  ne 
pouvait  point  se  confier  au  papier.  Je  le  quittai 
et  j'allai  à  Vincennes  :  j'y  trouvai  H.  de  Trogoflt, 
etjelui  dis  que  M.  de  Laverderie  m'avait  chargé  de 
le  prier  de  venir  à  Saint-Denis  pour  une  affaire 
très-pressée.  H.  de  Trogorf  me  demanda  ce  que 
c'était,  mais  je  ne  pus  le  lui  apprendre. 

M.  le  Présldeat.  Accusé  de  Laverderie,  vous 
souvenez-vous  d'avoir  chargé  le  témoin  de  par- 
ler à  de  Trogof  f  de  votre  part  ? 

/?.  Oui,  HoDseigneur. 

D.  Quel  était  robjet  de  cette  affaire  pressée 
dont  vous  vouliez  l'entretenir  ? 

R.  Je  voulais  lui  faire  connaître  une  conversa- 
tion que  j'avais  eue  avec  Lavocat. 

D.  Pourquoi  ne  charge&tes-vous  pas  Roger  de 
transmettre  verbalement  ce  désir  i  deTrogotf  ? 

R.  Je  préférais  causer. 

D.  Ne  lui  écrivîtes- vous  pas? 

R.  Jamais  je  ne  lui  ai  écrit. 

M.  le  comte  Mole.  Quelle  est  cette  conversa- 
tion que  Lavocat  avait  eue  avec  de  Laverderie  ? 

R.  11  m'avait  entretenu  de  confidences  qu'il 
avait  reçues  de  Nantit. 

M.  le  Président.  Quelle  était  cette  conver- 
sation?   * 


R.  Bile  est  fort  longue  ;  et  je  l'ai  d^  fik 
connaître  dans  mes  déclarations  écrites. 

D.  Les  déclarations  écrites  ne  doivent  pas  vosf 
empêcher  de  faire  &  la  Cour  la  déclaration  onle 
de  tout  ce  que  vous  savez.  Lacombe  ne  ymi 
a-t-il  pas  aussi  parlé  de  la  conspiration  ? 

R.  Ijacombe  me  parla  des  bmits  divers  qi 
se  répandaient  dans  le  public  ;  il  me  dit  qnH 
s'agissait  d'un  ^rand  événement,  et  que  M 
officier  qui  avait  du  cœur  devait  se  montrer. 
Il  «outa  que  si  je  voulais  en  savoir  davanta^ 
je  rapprendrais  d'un  officier  4  demi-solde  qui 
allait  venir  incessamment  à  Saint-Denis. 

D.  Quel  était  cet  officier  ? 

R.  C'était  Lavocat. 

D.  Répétes-nous,  Je  voas  prie,  la  convenalico 
que  vons  eûtes  avec  Lavocat. 

R.  U  me  confia  des  projets  ùngnliers  dont  je 
tu»  trés-étonné;  il  me  paria  d'un  changement 
de  souvemement  ;  il  me  dit  qu'il  était  guestion 
de  Napoléon  H,  du  prince  des  Pafs-fias,  de  Ja 
République  ;  on  devait,  disait-il,  s'attendre  à  des 
Ironbles  prochains  auquel  son  régiment  devait 
prendre  part. 

D.  Vons  nomma-t-il  les  chefs  ? 

R.  Non,  Monseigneur. 

D.  La  conversation  Airelle  longue  ? 

R.  Non,  car  ie  n'écoutais  pas  très-patiemmeot 
toutes  ces  révélations. 

D.  Lavocat  chercha-t-il  à  vons  entraîner  dans 
le  complot  ? 

R.  Il  fit  tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour 
cela. 

D.  Ghercha-t-il  à  vons  flatter  dans  l'espérance 
d'un  avancement  rapide? 

R.  U  se  serait  bien  trompé;  je  n'ai  ancnne 
ambition. 

D.  Qui  vous  adressa  au  capitaine  Nantil  ? 

R.  Ce  fut  Lavocat. 

D.  Quel  jour  vltes-vous  Nantil  pour  la  pre- 
mière fois  ? 

R.  Un  dimanche,  à  la  porte  Saint-Denis. 

D.  Nantil  était-il  seul  ? 

R.  Mous  n'étions  que  trois,  Lavocat,  Nanti!  et 
moi. 

D.  Gonnaissiez-vous  Nantil  avant  cette  mtrevne? 

n.  Pas  du  tout. 

D,  Sur  quel  sujet  roula  la  conversation? 

R.  On  dit  qu'il  circulait  des  bruits  de  change- 
ment de  gouvernement  ;  on  me  demanda  ce  que 
j'en  pensais  ;  enfin  Nantil  me  tint  le  même  lan- 
gage que  m'avait  tenu  son  émissaire  Lavocat. 

V.  Vous  rappelez-vous  d'autres  détails  de  cette 
conversation  ? 

R.  Il  y  a  plus  de  dix  mois  que  cela  s'est  passé, 
et  j'en  ai  oublié  une  grande  partie.  On  anaonçi, 
si  je  m'en  souviens,  un  projet  sur  la  capitale. 
Les  troupes  devaient  y  jouer  un  grand  rôle.  Mon 
régiment  devait  y  prendre  part.  On  cherchait  i 
établir  des  intelligences  avec  la  garde  royale. 

D.  Nantil  vous  dit-il  qu'il  existât  un  comité 
de  gouvernement? 

R.  Non,  Monseigneur. 

D.  Vous  parla-t-il  des  moyens  d'exécution  ? 

R.  Non,  Monseigneur,  il  mêla  ensemble  beau- 
coup d'idées  incohérentes  ;  il  avait  nmagination 
très-montée. 

D.  Quelle  avait  été  votre  conduite  antëiienre  T 

R.  J'ose  croire  que  j'ai  donné  des  marques  de 
dévouement  &  la  cause  royale.  Aussitôt  après  le 
premier  retour  du  Roi,  je  fus  plao&  dans  les 
gardes  du  corps.  Au  20  mars,  je  suivis  Sa  Majesté 
jusqu'aux  fh>ntière8,  et,  sans  reprendre  du  service 
sous  l'UBurpatenr,  je  me  retirai  dans  mes  foyer*. 
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D.  Mais  comment  Nantil  put-il  vous  choisir 
pour  vous  faire  ses  confidences? 

De  Laverderie.  Il  était  arrivé  des  tracasseries 
à  mon  père,  à  la  suite  desquelles  il  avait  été 
forcé  de  quilterla  place  qu'il  occupait  depuis  trente- 
cinq  ans,  de  directeur  de  la  poste  aux  lettres.  Tout 
ce  qui  louche  mon  père  mest  plus  sensible  que 
ce  qui  pourrait  m'arriver  à  moi-même  ;  je  ras 
atterré  en  apprenant  la  perte  qu'il  avait  faite  ;  un 
changement  s'opéra  dans  ma  manière  de  voir  ; 
Nantil  sut  que  la  plaie  de  mon  cœur  n'était  point 
encore  cicatrisée.  J'avais  confié  mes  peines  a  un 
ami,  que  je  ne  nommerai  jamais,  lors  même  que 
ma  liberté  ou  ma  vie  en  dépendraient  ;  il  est  pos- 
sible que  Nantil  ait  été  instruit  par  cet  ami  ;  quoi 
qu'il  en  soit,  il  sut  profiter  de  la  situation  de 
mon  âme. 

M.  le  Présldeat.  Avez-vous  eu  avec  Nantil 
une  seconde  conférence  ? 

De  Laverderie.  Non,  Monseigneur. 

M.  le  Procureur  général.  De  Laverderie 
voudrait-il  nous  dire  si  son  père  a  quitté  ses 
fonctions  à  la  suite  d'une  destitution  ou  d'une 
démission? 

De  Laverderie.  Il  ne  pouvait  pas  être  destitué. 
Mais  des  tracasseries  de  tout  genre  le  forcèrent  de 
donner  sa  démission. 

M.  le  Procarear  général.  De  qui  teniez-vous 
l'argent  que  vous  avez  déposé  au  greffe  lors  de 
votre  arrestation  t 

De  Laverderie.  Ce  fut  Nantil  qui  me  le  donna 
le  17  août,  en  me  chargeant  de  le  remettre  à 
Vidal  et  à  Petit,  auxquels  il  avait  promis  des 
fonds. 

M.  le  Proenrenr  générai.  Vous  le  reçûtes  le 
17,  et  ne  le  remîtes  que  le  19  au  greffe.  Pourquoi 
ne  Toffrltes-vous  pas  à  Petit  ? 

De  Laverderie.  le  l'offris  à  Petit  le  18  au  soir. 
Il  ne  voulut  pas  l'accepter. 

L'accusé  Lacombe.  M.  de  Laverderie  vient  de 
dire  que  lorsque  je  le  rencontrai,  je  lui  dis  qu'un 
mouvement  se  préparait.  Sa  mémoire  le  trompe  ; 
je  lui  dis  seulement  qu'on  parlait  de  la  dissolu- 
tion de  la  Chambre  des  députés,  et  j'ajoutai  que 
tous  les  officiers  qui  avaient  du  cœur  devaient 
être  sensibles  aux  maux  de  la  patrie. 

De  Laverderie.  Je  ne  crois  pas  en  effet  que 
vous  m'ayez  dit  autre  chose. 

Lacombe.  Quant  au  propos  qui  m'est  attribué  : 
venez  à  Saint-Denis  et  vous  en  saurez  davantage, 
je  ne  l'ai  point  tenu-  J'ai  dit  que  Lavocat  allait 
venir  à  Saint-Denis  pour  voir  s'il  reconnaîtrait 
Hutteau  avec  lequel  il  eut  des  relations,  lorsque 
ce  dernier  fut  blessé  à  Waterloo.  Mais  je  ne  par- 
lai nullement  de  conspiration. 

De  Laverderie.  Il  esi  possible  que  je  me  sois 
trompé.  Je  ne  me  rappelle  pas  en  effet  de  vous 
avoir  entendu  dire  :  «  Vous  en  apprendrez  da- 
vantage à  Saint-Denis.  » 

H*  BlMichet.  Cette  explication  pouvant  être 
T.  xxxiu. 


utile  à  Rutteau,  je  voudrais  qu'il  déclarât  quels 
rapports  il  eut  autrefois  avec  Lavocat. 

Hutleau.  Lorsque  je  revins  de  Waterloo,  blessé, 
M.  Lavocat  père  était  maire  d'une  des  villes  par 
lesquelles  je  passai.  Il  me  procura  des  soulage» 
ments. 

Un  pair.  Accusé  de  Trogoff,  quels  furent  les 
premiers  mots  de  Laverderie  lorsqu'il  est  allé  vous 
voir  à  Yincenncs  ? 

De  Trogoff.  H  me  raconta  les  projets  extrava- 
eantsdeNaulii.quiétait,  disait-il, un  cerveaubrûlé. 
Il  me  parla  des  projets  de  Nantil  sur  Vincennes, 
projets  qu'il  avait  reconnu  lui-même  être  iuexé- 
cutables,  et  auxquels  il  avait  renoncé. 

M.  le  comte  de  Se 

instruisit-il  des  détails 


^rar.  De  Laverderie  vous 
de  la  conspiration  ? 


De  Trogoff.  Il  me  dit  qne  Nantil  parlait  de  réta- 
blir le  petit  Napoléon  ;  qu'il  prétendait  que  la 
conspiration  avait  des  ramifications  fort  éten- 
dues. A  cette  occasion,  nobles  pairs,  qu'il  me  soit 
permis  de  déclarer  ce  que  la  suite  des  débats 
prouvera.  J'ai  pu  écouter  Nantil  ;  recevoir  les  ou- 
vertures qu'il  m'n  faites;  j'ai  pu  avoir  la  faiblesse 
de  ne  pas  les  découvrir  à  l'autorité  ;  mais  jamais 
je  n'ai  accepté  ses  propositions. 

M.  le  due  de  Flts-James.  Nantil  a-(-il  parlé 
à  l'accusé  de  Laverderie  d'un  comité  directeur  ; 
lui  en  a-t-il  nommé  les  chefs  ? 

De  Laverderie.  Il  m'a  parlé  de  trois  comités, 
qui  même  avaient  des  vues  différentes;  mais  il 
ne  m'a  point  dit  où  ils  se  réunissaient. 

M.  le  Présldeni.  Quelles  étaient  ces  vues  dif- 
férentes ? 

De  .Laverderie.  L'un  voulait  la  république, 
l'autre  le  prince  des  Pays-Bas,  l'autre  Napoléon  II. 

M.  le  eomte  BoNsy-d'Anglao.  Auquel  de 
ces  partis  appartenait  Nantil? 

De  Laverderie.  Je  l'ignore  ;  Nantil  avait  plu- 
sieurs physionomies  ;  c'était  un  vrai  Protée.  Au- 
jourd'hui il  était  pour  l'un,  et  demain  il  était 
pour  l'autre. 

M.  le  duc  de  Fits-James.  Je  demande  de 
nouveau  quels  étaient  les  chefs  des  comités  ? 

De  Laverderie.  Nantil  en  a  cité  plusieurs;  ils 
sont  déjà  connus  de  la  Cour,  mais  comme  elle 
n'attache  pas  une  grande  importance  à  ce  que 
pouvait  dire  Nantil,  je  ne  dois  pas  répéter  leurs 
noms. 

M.  le  Proenrenr  général.  Pourquoi  de  Tro- 
goff a-t-il  reçu  1,000 francs  de  Nantil? 

De  Trogoff.  J'avais  besoin  d'argent  ;  un  homme 
d'affaire  ù  qui  j'en  avais  demandé  n'avait  pu  m'en 
donner.  Nantil  m'en  offrit,  et  je  l'acceptai. 

M.  le  Proenrenr  général.  Vous  avez  donné 
une  autre  explicatioa  dans  votre  déposition 
écrite. 

De  Trogoff.  Les  deux  explications  que  j'ai  don- 
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nées  sur  un  fait  entièrement  inconnu  sont  to> 
lontaires  de  ma  part  ;  pourquoi  ne  pas  croire  la 
plus  faTOrable?  Je  n'ai  jamais  accepté  les  propo- 
aitions  qui  m'ont  été  faites.  Le  seul  tort  que  ]'ai 
eu  a  été  de  ne  pas  les  révéler.  L'argent  que  j'ai 
regu,  je  n'en  ai  jamais  fait  usage.  On  l'a  trouvé 
intact  quand  on  est  venu  m'arréter  ;  la  somme 
était  entière,  excepté  80  francs  que  j'avais  sur 
moi. 

M.  le  Présldeat.  Cette  déclaration  est  exacte. 

Det  Trogoff.  Le  19  août,  j'étais  mécontent  de  la 
faiblesBoque  j'avais  eue  d'accepter  de  l'argent  de 
Nantil;  je  revms  à  Paris,  et  je  lui  en  donnai  une 
monnaissance  authentique. 

M.  le  Prësident.  Où  avez-vous  trouvé  Nantil 
1*19? 

De  Trogott.  Dans  son  logement. 

M.  |e  Plaident.  Quelle  heure  était-il  ? 

De  Trogott.  Environ  quatre  heures. 

M.  le  Procureur  géBémi.  De  TrogofT  a  dé- 
claré dans  ses  interrogatoires  écrits  que  cet  argent 
lui  avait  été  donné  pour  le  distribuer  aux  sous- 
omciers. 

De  Troflott.  NantU  me  U  prêta  pour  mon  usage  ; 
mai§  il  ajouta  que  je  pouvais  en  distribuer  une 
partie  aux  sous-officiers. 

M.  le  PrésIdeQi.  En  avez-vous  distribué  aux 
sous-ofliciers? 

De  Trogott.  Pas  un  œnlime. 

M.  le  eomte  de  SM^ur.  Quel  jour  Nantil  lU-il 
l'observation  qu'il  était  impossible  de  prendre 
Vincennes  ? 

De  Laverderie.  Le  19. 

H.  le  eonte  de  Ségar.  Quel  jour  le  témoin 
Petit  a-t-il  déclaré  que  Nantil  lui  avait  dît  que 
l'on  prendrait  Vincennes  ? 

Petit.  Le  18  ou  le  19. 

H.  le  eomle  de  Ségur.  La  contradiction  est 

(Irappante. 

H*  Roathter.  Nantil  n'a-t-il  pas  dit  qu'il  avait 
toute  la  police  à  sa  disposition? 

De  Laverderie.  Souvent  il  le  disait.  Un  jour 
surtout,  nous  étions  ensemble,  nous  rencontrftmes 
un  homme  bien  mis,  et  Nantil  me  dit  :  Je  connais 
cet  homme,  il  est  de  la  police. 

M.  de  VAtlaHéBll.  Nantil  a-t-il  dit  que  l'on 
changerait  'les  couleurs  qui  sont  les  seules  vrai- 
ment françaises  ? 

De  Laverderie.  Oui. 

M.  de  Vatisménll.  N'a-t-il  pas  dit  aussi  qu'il 
avait  A  sa  diapositloo  des  cocardes  tricolores  ? 

De  Laverderie.  Oui. 

Auoouiio.  M.  de  Laverderie,  que  je  n'avais  ja- 


mais vu  avant  le  procès,  a  déclaré  qu'il  tenant  I 
Nantil  que  j'avais  été  envoyé  comme  ambea-  ' 
deur  au  prmce  Eugène,   et    que  celui-ci  sn:: 
refusé  en  disant  qu'il  était  prince  de  Bani^   , 
Comme  je  n'ai  point  quitté  Paris  depuis  1817./ 
demande  que  M.  de  Laverderie  veuille  bien  r 
s'il  a  entendu  parler  de  mon  départ  i  d'iau» 
qu'à  Nantil. 

De  Laverderie.  Nantil  seul  m'en  a  parlé. 

H*  Thanalct.  Ne  pourrait-oo  point  faire  Jt- 
mander  au  prince  Eugène,  si  des  proposition! 
lui  ont  été  faites?  {On  rit.) 

Le  colonel  Saasel.  Nantil  a  dit  à  M.  de  L»et- 
tierie  que  je  faisais  partie  du  complot.  Je  prie  ce 
dernier  de  déclarer  s'il  a  jamais  eatendn  cette 
accusation  d'une  autre  bouche  que  celle  de 
Nantil.  ^  i 

De  Laverderie.  Avant  que  Nantil  ne  m'en  eût 
parlé,  je  ne  savais  pas  même  qu'il  j  eût  an  San-   i 
set  an  monde. 

(La  séance  est  interrompue  pendant  on  ^t 
d'heure.) 

Après  une  courte  interruption  de  la  séance,  on 
appelle  un  nouveau  témoin.  Il  se  nomme  Dpi:- 
LENEDVE,  fourrier  an  2*  régiment  de  la  l^t<lt 
royale. 

Le  l 'i  août,  dit-il,  à  huit  heures  da  matin,  je 
me  rendis  dans  la  chambre  de  M.  de  Laverderie, 
pour  raison  de  service.  Il  me  fit  beaucoup  de 
questions.  Il  me  demanda  si  les  soos-ofliciers  do 
régiment  pensaient  bien  ;  si  je  savais  qu'ea  Bs-  , 
pagneelàNaples.c'étaieDtiesmilitairesquiayaient    I 

fait  la  révolution,  et  si  je  croyais  que  les  soldats  , 
du  régiment  se  prêteraient  à  an  mouvemeat,  < 
dans  le  cas  où  il  viendtait  k  éclater,  le  lui  ré-  i 
pondis  que  les  soldats  feraient  leur  devoir  et  obéi- 
raient h  leurs  chefs.  j 

M.  le  Président.  Accusé  de  Uverdetie,  voos 
rappelez-vous  avoir  eu  avec  le  témoin  la  COQW- 
sation  qu'il  rapporte  ? 

De  Laverderie.  Quelques  jours  auparavant,  je 
m'entretenais,  avec  un  officier  supérieur,  des 
événements  du  mois  lie  juin,  et  de  la  bonnecon- 
duite  que  le  régiment  avait  tenue  :  il  prontaoe 
cette  occasion  pour  me  recommander  de  cunii- 
nuer  à  surveiller  les  sous-ofliciers,  à  m'imornifr 
de  ce  qu'ils  pensaient  et  à  les  entretenir  dans 
leurs  bons  sentiments.  Le  fourrier  Derillenea" 
étant  venu  chez  moi.  je  profitai  de  cette  circon- 
stance pour  me  conformer  aux  ordres  de  mon 
supérieur,  qui  était  M.  le  colonel  deUchaW- 

Un  sergent  du  même  régiment,  nommé  Rubia- 
ny,  dépose  que,  le  18  août,  à  Vincennes,  pendani 
qu'il  était  avec  son  camarade  Debeaud,  le  «F 
teine  de  Trogoff  l'appela,  et  l'emmena  chez  im. 
en  lui  disant  qu'il  désirait  qu'il  lui  expUqn«  n» 
mot  italien,  t  U  me  demanda  si  j'étais  coDleDi| 
Vous  êtes  ancien  militaire,  ajouta-t-il.  S'il  y  >™' 
une  petite  guerre,  il  y  aurait  plus  d'avancemeai. 
U  me  mena  ensuite  au  café,  où  il  lit  ausa  «"" 
mon  camarade.  Là,  il  nous  entretint  de  nos  an- 
ciennes campagnes. 

De  Trogoff.  Letémoiu  venait  de  subir  huit  jo"» 
de  salle  de  police.  U  était  de  mon  devoir  qa^P 
le  visse,  que  j'examinasse  s'il  avait  du  ressenu 
ment,  et  qu'au  besoin  je  le  oalmasMi» 
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La  sergviii  Deboaml  conlirtne,  par  $4  (I6|)0ài- 
tion,  celle  dq  précédent  témoin. 

BavoilM,  grcnadiur  uu  inënic  réKimi-'iil,  rap- 
porte qu'un  jour,  de  Laverderie  l'invita  à  prendre 
un  verre  d'eau-de-vie.  Il  me  dempil?,  dit-il.  si 
j'étais  content,  depuis  combien  qe  temps  je  ser- 
vais, et  si  je  désirais  de  l'avancement.  Je  Iqi  ré- 
pondis que  je  m'en  rapportais  à  mon  général 
pour  l'avancement.  Il  répliqua  :  Il  nu  faut  pas 
compter  sur  les  promesses  du  général  ;  faites 
comme  nous,  et  vooe  awcx  de  l'^Taoppmeot, 

De  Laverderie.  J'ai  dit  à  ce  grepadicr  que  s'il 
voulait  avoir  de  l'avancement,  il  n'avait  qu'à 
suivre  l'exemple  de  ses  officiers  et  à  bien  faire 
son  service. 

BavoilM.  Je  n'avais  attaché  aucune  irppor- 
lancc  à  ce  que  m'avail  dit  M.  de  Laverderie.  J'en 
ai  rendu  compte  à  me^  supérieurs,  p^rœ  que, 
lorsqu^l  a  été  arrêté,  j'ai  craint  d'être  compromis. 

M.  de  Motttigny,  sous- lieutenant  au  même  ré- 
giment, déclare  qu'au  milieu  du  mois  d'août,  il 
fat  invifô  àaller  dîner  à  Saiat-Denig par  Ifutteau; 
qu'il  s'y  trouva  avec  de  (laverderie,  Lavocat  et 
Pesneau,  et  que  pendant  le  repas  Fesneau  porta 
la  santé  du  Roi. 

Fesneau.  Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  j'ai 
porté  la  santé  du  Roi,  et  ce  ne  sera  pa«  la  der- 
nière. 

M.  de  V«ll8m<Bll.  Pesneau  n'a-t-il  pas  rap- 
porté ce  jour-U  à  Hutteau  certains  discours  qpe 
tenait  Lavocat? 

Hutlean.  Fesneau  me  dit,  au  moment  où  je  le 
reconduisais:  «Que  veut  donc  dire  Lavocat?  qu'est- 
ce  qu'il  chante?  Il  dit  de  singulières  choses  sur 
Ion  compte;  il  parle  de  mouvement.»  Je  répondis 
que  je  ne  «avais  pas  ce  qii'il  voi)Iait  4ire. 

M*  D«ill«2  fait,  sur  les  interrogatoire.s  écrits  de 
Batteao,  une  observation  qui  tend  à  établir  qu'au 
dîner  aucun  discours  réprétiensible  ne  fut  tequ. 

M.  de  Ginestet,  sous-lieutenant  au  même  régi- 
ment, déclare  que  le  19  août,  «pr  les  7  heure.i  du 
soir,  il  rencontra  de  l.averderie.  Je  l'abordai,  dit 
le  témoin,  pour  lui  demander  s'il  avait  entendu 
dire  qu'il  dût  y  avqir  du  Itrqit  ^  Paria-  H  fl'e  ré- 
pondit que  i|on,  mais  que  le  PiRmont  était  sou- 
levé, que  la  cocarde  tricolore  v  était  arborée,  et 
que  les  troupes  placées  sur  la  rrontiùre  marche- 
raient sur  Paris  ^vec  cette  même  cocarde  ;  qu'il 
venait  de  l'apprendre  à  la  Bourse. 

De  Laverderie.  Le  témoin  m'^uiiançait  que 
des  régiments  de  la  garde  avaient  l'ordre  de  se 
meltre  «QU8  les  armes-  \^  lui  lis  par(  des  nou- 
veliw  que  l'on  m'avait  dqnnées,  cprqme  venant 
de  l«  Course.  Ce  fat  Ini  qui  (ne  parla  10  premier 
de  nouvelles. 

U.  dn  Ginestet.  Cela  est  yra). 

M.  PaDJin-Saini-Anflfe.sous-lieutenant  au  même 
régiment.  Le  19  août  je  rencontrai  de  I^OfoU.  Il 
me  chargea  de  dire  a  de  Laverderie  qu  il  était 
inutile  qu'il  vint  à  Vincenne^  ;  que  la  d^^me  prin- 
cipale 6tant  malade,  la  fêtp  n'aurait  pas  lieu; 
qu'il  saurait  bien  ce  que  cela  voulait  dire. 


De  Troffoff.  C'était  Jesamedi.Moietde  Laverde- 
rie nous  devions  recevoir  des  dames  à  Vincennes  ; 
le  lendemain,  l'une  d'elles  ne  pouvant  venir,  j'en 
faisais  part  à  de  Laverderie. 

M.  Blamont,  sous-lieutenant  au  même  régiment, 
rapporte  que,  le  20  août,  il  rencontra  Hut^'au  au 
café,  qu'il  était  fort  triste  et  qu'il  dit  avoir  du 
chagrin. 

Huttemi.  On  parlait  de  troubles  prochains.  Je 
craignais  que  les  événements  du  mois  de  juin  ne 
se  renouvelassent,  et  d'être  encore  obligé  de 
tirer  l'épée  contre  des  Français. 

M.  le  Procnreur  général.  Dans  ses  interro- 
gatoires éci-its,  Hutteau  a  déclaré  que  s'il  était 
triste,  c'était  parce  qu'il  avait  reçu  l'avis  que 
tout  était  découvert. 

La  femme  Boussel.  limonadière  à  Saint-Denis, 
dépose  que,  le  19  août,  de  deux  à  trois  heures, 
elle  a  remarqué  qiié  Hutteau  était  fort  triste; 
qu'elle  Iqi  en  a  demandé  la  cause  ;  qu'il  ^  ré- 
pondu qu'il  avait  du  chagrin. 

14.  àf  Valisménil.  Hutteau  q'avait-il  p^sreçu 

une  visite'  le  matin  ? 

Hutteau.  Lavocat  était  venu  me  voir,  et  m'avait 
dit  qu'il  paraissait  qu'il  y  aurait  du  bruit  le  soir. 

M.  de  Vattsméoll.  Vous  avez  dit,  dans  vos 
interrogatoires,  qu'il  vous  avait  annoncé  que  les 
légions  commenceraient  le  soir,  et  qu'il  avait  re- 
commandé à  de  Laverderie  de  se  tenir  prêt.  La- 
vocat ne  se  présenta  pas  à  votre  quartier  lui- 
même,  il  vous  Ht  demander. 

Hutteau.  Il  m'envoya  un  commissionnaire, 
avec  un  billet  ainsi  cobcu  :  «  Lavocat,  au  caf4 
ordinaire.  »  Je  m'y  rendis.  Ce  fut  alors  qu'il  me 
dit  en  courant,  qu  il  paraissait  qu'il  y  aurait  du 
bruit  à  Paris. 

M.  le  Proenrenr  géqérai.  Que  fautril  que 
l'on  croie  de  vos  déclarations  actuelles  ou  de  vos 
déclarations  recueillies  par  la  commission  de 
cette  noble  Cour?  N'avez-vous  pas  dit  devant  cette 
commission,  que  le  19  Lavocat  était  venq  vous 
dire  que  le  mouvement  aurait  lieu  le  soir,  et 
qu'il  avait  recommandé  à  de  Laverderie  de  se  tenir 
prêt? 

M*  Hutteau   père,  défenseur  de  son  fili.  Je  ne 

saurais  exprimer  toute  la  douleur  que  J'éprouve 
en  ce  moment.  Les  déclarations  qui  ontété  faites 
par  mon  flls  sont  exactes,  sans  doute:  mais  pept- 
on  exiger  qu'il  compromette  son  ami  T 

M.  le  Proenrenr  gëBéral.  Je  respecte  la 
douleur  d'un  père.  La  déclaration  qu'il  vient  de 
faire  suffit. 

De  Laverderie.  Lavocat  ne  me  donna  aumn 
avis  et  ne  meflt  aucune  communication.Laoolaw 
Cour  connaît  ma  franchise.  J'ai  fait  contre  moi- 
même  la  révélation  de.  faits  dont  panôhne  n'au- 
rait pu  rendre  compte.  On  doit  croire  à  la  sinaé- 
rité  de  mes  déclarations.  Quand  je  nie  un  fait  qui 
me  concerne,  mon  caractère  ne  me  porte  pas  à  me 
disculper  au  préjudice  des  autres. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


Digitized  by 


Google 


420 


(Conr  des  Pain.)         SECONDE  RESTAURATION.         (16  mai  ISSl.] 


COUR  DBS  PAIRS. 

Audience  du  16  mai  1821. 

PRÉSIDÉE   PAR  H.  LE   CHANCEUBR. 

L'aadience  s'ouvk  à  midi. 

MU.  le  comte  Vimar,  le  comte  de  Contade,  re- 
tenus par  indisposition,  ne  répondent  point  à 
l'appel. 

M.  l*aT«e«t  gëBëral  Mars  propose  de  ren- 
voyer &  leur  poste  plusieurs  témoins  dont  la  pré- 
sence ne  loi  semble  plus  nécessaire  aux  débats. 

Cette  proposition  est  ajournée. 

On  continue  l'audition  des  témoins. 

M.  Je  comte  de  Beaumoat,  colonel  de  la  garni- 
son de  Vincennes,  fait  la  déposition  suivante  : 

Je  fus  instruit  le  19  août  qu'il  existait  une  con- 
spiration dans  laquelle  M.  de  Trogoff  était  compro- 
mis. Quelques  instants  après  on  me  dit  que  le 
canon  avait  été  entendu,  et  que  l'on  croyait  qu'il 
venait  de  Paris  ;  je  vis  dans  le  même  temps  beau- 
coup de  monde  dans  la  cour  du  château  de  Vin- 
cennes. On  battit  la  générale.  Je  sus  bienlét  que 
tout  ce  trouble  avait  été  causé  par  l'explosion 
d'une  pièce  d'artiflce.  Le  soir,  H.  le  comte  Di- 
geon  vint  commander  Vincennes,  et  je  me  fia  un 
devoir  de  lui  obéir.  Je  regns  également  le  soir 
l'ordre  d'arrêter  M.  de  Trogoff,  et  je  l'exécutai. 

D.  M.  de  Trogoff  fit-il  quelque  résistance  ? 
R.  Il  me  livra  son  épée  sans  résister  en  aucune 
manière. 

De  Trogoff.  La  déposition  est  exacte;  mais  je  de- 
mande la  permission  d'offrir  quelques  obser- 
vations. J'ai  toujours  ignoré  l'explosion  arrivée 
à  Vincennes.  J'étais  à  Paris;  si  j'avais  entendu 
battre  la  générale,  je  me  serais  rendu  de  suite  à 
mon  poste.  Au  reste,  à  l'heure  où  l'on  battit  la  gé- 
nérale, je  n'avais  aucun  moyen  de  m'introduire 
dans  rintérieur  dv  ch&teau  de  Vincennes. 

D.  Avez-vous  quelques  raisons  de  croire  que 
l'incendie  de  Vincennes  se  rattachât  à  la  conspi- 
ration? 

R.  Je  sois  convaincu  qu'il  est  arrivé  par  pur  ac- 
cident. 

M'  Mara.  J'ai  l'honneur  de  faire  connaître  à  la 
Cour  que  c'est  moi  qui  ai  été  chargé  de  faire  une 
enquête  relative  à  l'incendie  de  Vincennes,  il  ré- 
sulte de  cette  enquête  que  cet  événement  a  été 
l'effet  de  l'imprudence  d'un  artificier. 

H.  Bastard  de  mtang.  Je  demande  au  té- 
moin s'il  est  à  sa  connaissance  que  de  Trogoff  ait 
cherché  à  séduire  des  sous-officiers  ? 

M.  de  Beaumoat.  Je  suis  convaincu  du  con- 
traire. 

M.  é«  WatlsHénlI.  Je  prie  le  témoin  de  dé- 
clarer SI  Vincennes  était  à  l'abri  d'un  coup  de 
main. 

R.  A  moins  que  les  soldats  n'eussent  laissé 
passer  les  conspirateurs,  je  crois  que  toute  tenta- 
tive eût  été  inutile,  toutes  les  précautions  néces- 
saires avaient  été  prises. 


M.  de  Vallsméall.  Je  ne  parle  pas  au  léoioi] 

des  précautions  qu'il  a  prises.  Je  demande  si  Tii- 
cennes  aurait  été  à  l'abn  d'an  coup  de  maio.digs 
le  cas  où  la  conspiration  aurait  réussi. 

M.  le  Proearenr  général.  II  s'agit,  en  ou- 
tre, de  savoir  quel  jour  les  précautions  ont  été 
prises  pour  garantir  le  pont  de  service. 

H.  de  Beaumoat.  Biles  l'ont  été  le  19. 

H.  le  Proearenr  ^^oérai.  C'est  là  ce  qu'il 
nous  importait  d'établir.  Jusqu'au  19,  ancane  dis- 
position n'avait  été  foite. 

De  Trogoff  Liors  même  que  le  pont  de  serrice 
aurait  été  pris,  cela  n'eût  point  assuré  la  capitula- 
tion de  Vincennes.  La  disposition  du  fort  le  rendait 
très-faible  &  défendre. 

M*  Mar».  Combien  y  avait-il  d'homoiesà  Vin- 
cennes T 

M.  de  Beaumoni.  De  mille  à  douze  cents. 

M*  Mar*.  Est-il  à  votre  connaissance  que  des 
intelligences  aient  été  entretenues  avec  l'intérieur 
du  château  ? 

M.  de  Beaumoat.  Nullement. 

M' Mar*.  Nantit  a-t-il  dit  positivement  qu  une 
somme  de  50,000  francs  devait  être  distribuée  à 
ceux  qui  livreraient  Vincennes. 

De  Trogoff.  Sans  doute,  lYaotit  a  dit  cela. 

M*  Mara.  Vous  a-t-il  promis  le  grade  de  co- 
lonel? 

De  Trogoff.  Il  est  encore  vrai  qu'il  mel'a  promis. 

M.  le  comte  de  SManr.  Je  prie  M.  le  président 
de  demander  si  Nantilne  lui  a  pas  dit  qu'il  ett 
des  intelligen(;es  avec  l'artillerie  de  VinceDoes. 

De  Trogoff.  Oui,  Naiitil  m'a  dit  tout  cela  ;  mais 
je  n'y  ai  pas  ajoute  foi. 

M.  le  Proearenr  général.  Ce  fait  est  noe  ad- 
dition aux  dépositions  écrites. 

M*  Odilon  Barrot.  De  Trogofr  a-t-il  dit  auli 
était  absent  le  19;  s'il  avait  été  de  garde,  eût-il 
pu  livrer  Vincennes  ? 

M.  de  Beaumoat.  Je  ne  crois  pas  qu'il  /'eût  pu. 
Il  n'aurait  pu  le  faire  sans  que  la  garnison  tout 
entière  et  moi-même  eussent  été  avertis  asseitw 
pour  l'empêcher. 


M.  le  dne  de  Vltz-James. L'accusé  de  wv^--- 
a  dit  qu'il  n'avait  point  écouté  les  propositions  oe 
Nantit,  que  c'était  un  Protée,  un  extravagant. 
Gomment  se  fait-il  que  sachant  que  cet  homine 
avait  formé  des  projets  coupables,  et  que  le  " 
il  s'était  rendu  à  Vincennes  dans  une  iatenuoi 
criminelle,  il  ait  continué  ses  rapports  avec  toi' 

De  Trogoff.  Si  j'eusse  été  seul  compromis,»!^' 
été  possible  que  je  me  fusse  séparé  de  W^^ 
mais  il  y  avait  d'autres  personnes  que  ma  nf- 
ture  eût  exposées.  Je  n'ai  pas  d'autre  réponse  \ 
fkire. 
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M.  ie  Proearenr  général.  Nantilne  vous  a- 
t-il  pas  dit,  le  lendemaia  19,  qu'il  entrerait  en 
campagne,  si  la  prise  du  fort  était  impossible  ? 

De  Trogoff.  Il  est  possible  qu'il  m'ait  tenu  ce 
discours  ;  mais  j'ignore  quel  sens  il  y  attachait. 
On  appelle  un  autre  témoin . 

II  se  nomme  Henry,  et  exerce  la  profession 
d'h  orloger.  Voici  sa  déposition  : 

Dimanche  matin,  20  août,  entre  cinq  et  six  heu- 
res du  matin,  iNantil  vint  me  trouver,  me  deman- 
dant asile,  et  médisant  qu'il  était  compromis  dans 
une  conspiration .  Il  est  demeuré  chez  moi  jusqu'à 
huit  heures,  et  s'est  alors  retiré.  Je  ne  sais  rien 
de  plus. 

Un  pair.  Était-il  jour  lorsque  Nantil  est  venu 
chez  vous  ? 

R.  Oui,  Monsieur. 

M.  le  Prëaldeat.  Quelles  liaisons  aviez-vous 
avec  Nantil? 

H.  Nous  étions  amis  de  collège. 

D.  N'avez-vous  pas  vu  Nantil  au  Bazar  français? 

H.  Je  l'y  ai  vu  une  fois. 

I>.  Avez-vous  vu  Lavocat  avec  lui? 

R.  Non,  je  n'ai  jamais  vu  Lavocat. 

D.  Etait-il  déguisé  quand  il  est  venu  chez 
vous? 

R.  Il  était  en  redingote  bleue,  ses  favoris 
étaient  coupés,  il  avait  des  lunettes. 

D.  Vous  a-t-il  dit  quelle  route  il  se  proposait 
deprendre? 

R.  Il  m'a  dit  qu'il  se  dirigeait  vers  la  Pologne. 

D.  Vous  a-t-il  emprunté  de  l'argent? 

R.  Environ  100  francs. 

D.  Connaissez-vous  Dumoulin? 

R.  Je  l'ai  vu  chez  un  restaurateur.  Nous  n'a- 
vons jamais  été  trës-liés  ensemble.  J'ai  quelque- 
fois raccommodé  sa  montre,  et  c'est  tout. 

D.  Avez-vous  vu  Dumoulin  avec  quelques  au- 
tres personnes  ? 

R.  Je  l'ai  rencontré  une  fois  dans  un  café  avec 
le  colonel  Fabvier. 

M.  le  d«e  de  CThoisenl.  Nantil  était-il  en 
fiacre  quand  il  est  venu  chez  vous? 

R.  Oui,  monsieur. 

D.  Avez-vous  remarqué  le  numéro  du  tiacre  ? 

R.  Non. 

M.  le  eemte  Bolsay-d'Anglas.  Quand  VOUS 
êtes  allé  voir  Nantil,  avez-vous  vu  quelques  per- 
sonnes chez  lui  ? 

R.  J'y  ai  vu  Lavocat  une  seule  fois. 

H.  le  comte  de  Ségur.  Avant  le  20  août, 
Nantil  paraissait-il  manquer  d'argent? 

R.  Je  lai  ai  prêté  plusieurs  fois  50  francs,  qu'il 
me  rendait  lorsqu'il  touchait  son  traitement. 

M.  le  ««mte  Bolssy-d'Anglas.  Nantil  était- 
1  seul  lorsqu'il  est  venu  chez  vous  ? 

R.  Il  y  «st  toujours  venu  seul. 

M.  tto.stard  de  l'Etang.  Vous  souvenez-vous 
des  WO'pres  paroles  de  Nantil  lorsqu'il  venait  chez 


R.  11  me  dit  :  Mon  cher,  je  suis  poursuivi  pour 
une  conspiration  de  laquelle  je  suis  un  des  prin- 
cipaux agents  ;  je  ne  connais  personne  à  Paris  ; 
voulez-vous  me  donner  asile? 

M.  le  marquis  de  Barké-Marbals.  Pendant 

les  trois  quarts  d'heure  que  Nantil  est  resté  avec 
vous,  vous  a-t-il  parUS  comme  cela  était  naturel, 
des  détails  de  la  conspiration  ? 

R.  Non.  Monsieur. 

D.  Â-i-il  dit  comment  il  se  déguiserait  ? 

R.  11  m'a  dit  qu'il  se  déguiserait  en  voiturier. 

Un  pair.  Avait-il  l'air  tranquille  ? 

R.  Il  avait  l'air  tourmenté. 

M.  le  eemte  Mole.  Le  témoin  peut-il  dire 
s'il  a  remarqué  que  Nantil  s'occupât  d'une  con- 
spiration? 

R.  Un  jour  il  me  dit  :  Vous  verrez  bientdt  du 
nouveau.  Je  lui  demandai  la  signification  de 
ces  mots,  et  il  me  répondit  :  Vous  le  saurez  plus 
tard. 

Sauaei.  Le  témoin  peut-il  préciser  l'époque  de 
sa  visite  au  Bazar  ? 

R.  Je  ne  m'en  souviens  pas. 

D.  Je  demande  si  Nantit  et  Henry  ont  parlé  à 
quelque  propriétaire  au  Bazar  lorsqu'ils  s^y  sont 
présentés. 

R.  Nous  n'avons  parlé  à  personne  de  l'établisse- 
ment. On  nous  a  expliqué  la  destination  de  di  - 
verses  salles  destinées  à  l'exposition  des  objets 
de  l'industrie. 

M.  le  eomte  Mole.  Etes-vous  allé  plusieurs 
fois  au  Bazar? 

R.  J'y  suis  allé  plusieurs  fois;  mais  je  ne  me 
souviens  pas  bien  des  personnes  que  j  y  ai  ren- 
contrées. 

M*  Parqnln.  Il  importerait  de  savoir  si  c'est 
Nantil  qui  a  demandé  de  l'argent  au  témoin, 
quand  il  vint  chez  lui  le  20  août,  ou  si  c'est  le 
témoin  qui  en  a  offert  à  Nantil  ? 

R.  C'est  moi  qui  lui  en  ai  offert. 

H*  Parquln.  Le  témoin  a-t^il  vu  quelquefois 
avec  Nantil  le  colonel  Viriot. 

R.  Cela  était  possible,  puisque  Nantil,  Henry  et 
Viriot  sont  du  même  pays. 

^elqnes  pairs.  Les  défenseurs  qui  sont  der- 
rière le  témoin  lui  soufflent  ses  réponses. 

Plusieurs  avocats.  Nous  déclarons  que  per- 
sonne n'a  dicté  au  témoin  les  réponses  qu  il  a 
faites  à  la  cour.  Un  de  nous  lui  a  seulement  dit 
de  se  tourner  vers  MM.  les  pairs.  Il  semble  que 
les  défenseurs  méritent  auelquc  confiauce  quand 
ils  repoussent  une  pareille  accusation. 

M.  le  Président.  Celte  explication  suffit.  Re- 
prenons les  interrogatoire."!. 

Henry.  Un  jour  j'étais  avec  Nantil;  nous  ren- 
contrâmes le  colonel  Viriot  :  ils  se  dirent  bonjour, 
et  se  séparèrent* 
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M.  le  Maite  Holé.  Esl-il  à  la  connaisaaace 
du  témoin  que  Nantit  ail  ('té  lié  avec  Viriotî 

H.  Non,  Monsieur. 

lia  pair.  Le  témoin  a  déclaré  que  l'on  disait 
gne  Nantit  avait  des  billets  de  banque.  Saitil  ce 
fait  positivement? 

R.  Je  l'ai  entendu  dire,  voilà  tout. 

M*  Odllon  Barrol.  Comment  s'est  passée 
l'onlrevue  du  colonel  Fabvier  avec  Dumoulin 
dans  un  café? 

R.  Je  vais  souvent  au  café  Rossignol.  Un  jour 
j'y  trouvai  Dumoulin.  Le  colonel  Fabvier  ar- 
riva duelque temps  après.  Dumoulip metémoigoa 
le  désir  de  connallre  le  colonel  Fabvier.  Je  le 
conduisis  vers  le  colonel,  et  ils  lii*:renl  connais- 
sance. Je  les  quittai  bientôt,  et  ils  s'en  furent 
par  \i  cottr  des  fontaines. 

M;  le  nanials  deBarbé-Merboi8.Nantil,le 
20  août,  vous  a-t-il  dit  où  il  avait  passé  la  nuitj 
Comme  il  l'avait  passée  hors  de  chez  lui,  il  était 
tiatarel  qu'il  vous  dit  eu  quel  lieu  ? 

R.  U  ne  m'en  a  rien  dit. 

Uii  pair.  Le  témoin  connaît  Berard  ? 

R.  Non,  Monsieur. 

H.  l'avoeat  «éoéral  Mars.  Nantil  vous  a-t- 
)(  parlé  de  sa  famille? 

R.  11  m'a  dit  que  si  je  voyais  son  père,  qui  est 
dé  mon  pays,  je  lui  due  qd'il  était  en  sûreté,  et 
qu'il  lui  écrirait  s'il  pouvait  le  faire  sans  se 
compromettre. 

M*  MktU,  à  Berard.  Dumoulin  vous  a-t-il  dit 
qu'il  eût  rencontré  Nantil  le  19  avec  des  lunettes 
et  sans  favoris. 

Berard.  Oui,  Dumoulin  m'a  dit  cela. 

M*  Mars.  Difmcmlin,  avouez-vous  que  vous 
avez  vu  Nantil  le  19  ? 

Dumoulin.  Je  n'ai  point  vu  Nantil  le  19.  Cette 
contfddiclion  entre  Berard  et  moi  prouve,  comme 
la  suite  le  démontre  encore,  que  tout  ce  que 
Berard  à  dit  à  mon  égard  n'est  qu'un  tissu  de 
calomnies. 

Berard.  U  n'est  pas  Un  seul  de  vous,  nobles 
ffairR,  qui  n'ait  dû  sentir  combien  le  devoir  que 
j'ai  entrepris  est  pénible  à  remplir;  je  me  suis 
exposé  en  me  chargeant  de  déclarer  la  vérité  à 
être  traité  d'imposteur  ;  mais  if  n'importe,  je  sou- 
tienArai,  et  d'autres  prouvei-oal,  que  tout  ce  que 
j'ai  dit  est  réel.  La  vérité  n'est  qu'une;  elle  est 
paissante  comme  Dieu  môme. 

(Une  discussion  incidente  s'élève  entre  Dumou- 
lin, Henry  et  Berard,  au  sujet  d'une  déposition  de 
Berard,  qui  prétend  avoir  été  chargé  ae  ménager 
une  entrevue  entre  Henry,  Dumqulin  et  les  chefs 
de  la  conspiration,  désignés  parle  même  Berard  ; 
Dumoulin  déclare  qu'il  n  yaiaraais  euaucunecom- 
monication  politiqueontre  Henry  ut  lui.  Henry  fait 
une  pareille  déclaration.  M'  Odilon  Barrot  et 
M*  Hennequin  défendent  l'un  Dumoulin  et  l'autre 
Berard.) 


M.  le  marquis  Aé  fkôliftë.  L-é  têliloh  pet;-: 
dire  si  Nantillui  a  indiquéle  moyen  qpil^t:. 
ploierait  pour  lui  rendre  l'argent  qu  il  lui  k< 
tait. 

tieary.  U  m'a  dit  que  son  père  me  restitofs 
mon  argent. 

Un  pair.  Le  père  de  Nantil  a-t-il  rendu  & 
argent  au  témoin? 

R.  11  n'est  pas  dans  ràisancë,  et  je  oe  le  lui.' 
pas  encore  demandé. 

M.  de  Vattsménll.  Ktes-voiis  allé  i  He^, 
depuis  le  mois  d'août  dernier? 

R.  J'y  suis  allé  deux  fois. 

D.  Etes- vous  allé  à  Pont-à-Mousson? 

R.  Non,  Monsieur.  ,.  ,    ,    .„  , 

D.  Alors  vous  n'avez  point  vu  h  mille  dt 
NanUlT  .      .     j      ..     ., 

R.  J'ai  rencontré  son  père.  Il  m'a  para  inqiuel, 
et  m'a  remercié  d'avoir  rendu  service  à  son  filî- 
Je  ne  lui  ai  pas  demandé  l'argent  que  SanUlm 
devait,  et  il  n'a  pas  dû  me  le  rendre. 

Quelques  dernières  questions  sont  Bitesw 
témoin  au  sujet  de  la  visite  qui  lui  fut  laiie,  le 
20  août,  par  Nantil. 


M.  le  karea  de  HeBtvtlIe.  M.deLaverderiei 
dit  qu'il  avait  rencontré  Nantil  le  19,  à  trois  heura 
d'après  midi,  au  coin  de  la  rue  Chabannais,  que 
Nantil  lui  a  dit  alora  que  tout  était  découvert,  et 
qu'il  allait  prendre  la  fuite,  et  qu'il  était  avec  un 
homme  de  la  poUce;  Nantii  a-t-il  teuu  le  propos 
rapporté  par  de  Laverderie  devant  cet  ageui  oe 
police  ? 

Da  Laverderie.  Oui,  monsieur. 
H.  le  Proeni««rféaéral.Un'e8tpa8proDR 
que  cet  homme  fût  dé  la  police. 

De  Laverderie.  Celte  circonstance  m'a  depuis 
donné  beaucoup  a  réfléchir.  J'en  parlai  mêmei 
Hutteau. 

M'ParqalB.  Il  est  établi  par  les  déposito» 
écrites,  que  Nantil  dit  à  de  Laverderie,  en  lu 
parlant  de  cet  homme,  c'est  un  des  gn»  "onaei. 
de  la  police. 

M.  le  dae  de  VitE-James.  Quelle  est  la  » 
versation  que  Nanti»  eut  avec  l'fiomme  qw  '»>- 
compagnaitf 

DeLaverderie.  Ce  dernier  ne  disaitrien.?}»nlil' 
qui  était  très-agité,  parlait  seul,  a»«^,'^"|J 
de  désordre.  Mais  la  conversation  ne  rat  P» '" 
gue,  je  les  quittai  bfenWi;  ils  prWBt  nnerucc 
moi  une  autre. 

M.  lé  duc  de  Fltx-Jairies.  Etes  TOUS  iAr4»« 
cette  rencontre  ait  eu  lieu  à  trois  heures  t 

De  L.  iHerie.  Je  cfoi»  bien  qé»  ^^'^ 
deux  et  u  >/is  heures. 

U  femme  Bachelier  est  rappelée; dleJê^'"* 
que  Nantil  est  rentré  à  trois  heures  passées. 

Oni  passe  à  Un  atitrô  ténioin.  Cest  M.  ««f  f' J 
propriétaire  à  Paris.  On  lui  demande  ai  c»* 
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qui  a  écrit  an  billet  à  Lacombe,  dans  lequel  il 
lai  aurait  annoncé  que  sa  sœur  était  malade,  et 
qu'il  devrait  demander  une  permission  pour 
venir  la  voir.  Le  témoin  répond  qu'il  n'a  point 
écrit  à  H.  Lacombe,  et  qu'il  a  déjà  déclaré  que  U 
lettre  n'était  point  de  lui. 

L'aeousé  Lacombe  répond  qu'il  a  désigné  fausse- 
ment M.  Tanquerel  comme  auteur  de  cette  lettre. 
Bile  est  d'une  personne  que  divers  motifs,  et 
principalement  son  sexe,  lui  ciéfendent  de 
nommer.  La  personne  qui  lui  a  écrit  cette  lettre 
crut  devoir  prendre  un  détour,  et  signer  comme 
si  c'était  un  bomme  qui  l'eût  écrite. 

Lacombe,  interrogé  pourquoi,  sur  une  lettre 
peu  importante,  il  a  cru  devoir  déclarer  un  (aux 
nom  à  la  Cour  des  pairs,  répond  qu'il  ignorait 
les  conséquences  de  celte  déclaration. 

M.  le  Présldeat  demande  à  l'accusé  s'il  prit 
un  passe-port  pour  quitter  Paris,  au  reçu  do 
cette  lettre. 

Lacombe.  Non,  Monseigneur. 

M.  ie  Prësideat.  Avez- vous  eu,  àHesdin.deS 
intelligences  avec  les  officiers  en  garnison  dans 
cette  ville  ? 


H.  Non,  Monseigneur. 


M.  le  PrésMeat. 

Paris  î 

/?.  le  14  août. 


Quel  jour  revlntes-vous  à 


M.  le  Président.  Pourquoi  ne  rentr&tes-vous 
que  le  24  à  l'hétel  des  gardes  du  corps  f 

R.  Ma  sœur,  qui  était  revenue  avec  moi,  avait 
encore  besoin  de  soins  ;  on  n'avait  point  voulu 
m'accorder  ufle  t)roiongatiori  ;  j'éri  étais  mécon- 
tent, et  ie  crus  devoir  passer  par-dessus  les 
K-gles  militaires,  et  je  donnai  même  quelques 
jours  &  mes  plaisirs. 

M.  le  Président.  Ne  vttes-vons  personne  de 
la  conspiration  pendant  votre  séjour  à  Paris, 
avant  votre  rentrée  aux  gardes  (iil  corps,  ne 
rencontràtes-vous  pas  Lâvocat? 

R  Je  le  vis  une  fois. 

M.  le  Président  Ne  causâtes-vous  point 
politique  avec  lui.  Ne  vous  dit-il  pas  qu'un 
complot  devait  éclater  ? 

H.  Je  ne  m'occupai  nullement  de  politique 
pendant  ce  temps. 

M.  le  Président.  Cependant  vous  lui  avez 
écrit  beaucoup  de  lettres  dans  lesquelles  vous 
parliez  de  politique. 

R.  U  n'v  avait  rien  que  de  particulier  à  moi 
dans  ces  lettres  :  rien  de  ce  que  je  pouvais  lui 
dire  oe  ïe  rattachait  qu'à  des  événements  géné- 
raux. 

H*  Mnrs.  Accnsé  de  Laverderie,  Nantil  ne  vous 
at-il  pas  dit  qu'il  devait  y  avoir  un  mouvement 
àHestln? 

D6  Laverderie.  Nantil  m'a  dit  beaucoup  de 


choses  ;  Il  a  pu,  entre  auti^s,  m'anndiicer  ce 
fait. 

Un  autre  témoin,  madame  Tanquerel  dépose 
qu'elle  a  été  informée  de  la  maladie  de  la  sœur  de 
Lacombe,  et  qu'elle  citiit  que  c'est  une  dame  qui  a 
écrit  la  lettre  l-éçae  par  cet  ttccusé;  elle  ne 
sait  rien  autre  cbose  de  relatif  au  procès. 

Un  autre  témoin,  H.  Vivant  de  Graadpré, 
marchand  de  vin,  rue  Sai  nt-Thomas-du-Louttv, 
donnait  un  logement  à  Lavocat  ;  il  ne  l'a.  jadiais 
vu,  étant  presque  toujours  à  Bercv,  mais  il  a  su 
par  sa  femme  et  ses  enfants  que  Ldvocat  vdyait 
souvent  un  garde-du-corps,  et  qu'ils  s'ébrlvaient 
presque  tous  les  jours  des  lettres.  N'ayant  janiali 
TU  Lacombe,  il  ne  le  reconnaît  point. 

M.  le  Président.  Avez-rdUS  bu  cbnnàiàsance 
de  la  découverte  d'nn  complot  contre  le  gouverne- 
meiil? 

fl.  Oui,  Une  person  nb  nom  lilée  Mesnard  tné  dit  Uiti 
jour  qu'il  était  question  d'une  conspiraliqh. 
Passant  par  les  Tuileries,  il  me  montra  le  grand 
bassin  et  me  dit  :  <  Vous  voyez  cette  eau  qui  est 
si  claire  maintenant  ;  dans  quelques  joiirà  petit-  • 
être  vous  la  verrez  toute  rouge.  » 
D.  A  quelle  heure  vidt-on  poUt  àlrêter  LatocalT 

fl.  Je        ■  '  ■   •    •  ■ -^ 

heure. 


crois  que  ce  fut  entre  miduit  et  ùiié 


M.  le  dnc  dé  Snlnt-Algnéii.  Le  tëmoin  dii 
qu'il  tient  de  sa  femme  tout  ce  qu'il  sait  au 
sujet  de  Lavocàl  ;  il  serait  à  til'opos  de  citer  sa 
fenune  devant  la  Cour. 

M.  le  Président.  Lacombe,  coniiiiënl  vous 
êtes- vous  lié  avec  un  homtne  qiii  avait  d'aussi 
mauvaises  opinions  que  Lavocat  ? 

Lacombe  raconte  les  circonstances  très-simples 
qui  unt  amené  sa  liaison  avec  Lavbbat.  Quant  à 
ses  opinions,  ajoute  l'accusé,  ie  ne  crois  [las 
qu'elles  ftiBsetlt  si  mauyaises.  Il  m'a  toujours 
paru  qu'il  était  constitutiundel. 

Un  pair.  L'accusé  Lacombe,  lors  de  pon  voyage, 
ne  s'est-il  pas  intitulé  cdmmis  voyagëbf;  aux 
barrières  d'une  dés  villes  par  lestjuelles  il  a  passé  t 

B.  Non.  Monèiedr. 

M*M«rS.  Nantil  n'a-t-ll  pas  dit  à  dé  LaverdeHe 
qu'il  y  aurait  un  mouvement  à  Hesdin^etque 
Lacombe  était  à  la  tête  de  ce  moiivemédt? 

Lacombe.  Il  ne  coûtait  Hen  &  Nantil  d'éHnon- 
cer  des  mouvements;  quoique  je  ne  l'aie  jamais 
connu,  non  plus  que  M.  dé  LaverdeHe,  il  est  fort 
possible  qu'il  ait  abu!>é  dé  inon  nom. 

Le  témoin  se  retiré;  l'audlenee est interi-otUpUé 
pour  quelques  instants. 

Au  moment  où  elle  est  reprise,  Lacombe; 
qui  tient  un  journal  à  la  main,  demande  â  faire 
une  observation.  Il  relève  des  erreurs  que  le 
journaliste  aurait  commises  à  son  détriment,  en 
rendant  compte  de  la  séance  d'hier. 

M.  le  Président.  Les  nobles  pairs  pl^ndtont 
les  motifs  de  leur  décision  dans,  les  débats  qui 
se  passent  sous  leurs  yeux,  et  nob  point  dans  les 
articles  de  journaux.  Je  vais  continuer  l'audition 
des  témoins. 
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Le  sieur  Mesnard,  docteur  en  médecine.  La 
veille  du  jour  où  la  conspiration  fut  découverte, 
je  pasBais  dans  la  cour  du  Louvre  Un  individu 
qui  passait  aussi,  dit  à  voix  assez  haute  pour 
que  le  l'entendisse  :  Voilà  une  porte  par  laquelle 
les  conjurés  pourront  entrer.  Je  ne  fis  pas  grande 
attention  à  ce  propos.  Je  continuai  ma  prome- 
nade et  j'arrivai  aux  Tuileries.  Pendant  que  je 
regardais  un  bassin,  un  individu  qui  le  regardait 
aussi,  dit  :  Voilà  de  l'eau  qui  est  bien  limpide  et 
qui  sera  peut-être  demain  rouge  de  sang. 

D.  L'individu  que  vous  avt-is  enlemlu  aux  Tuil- 
leries  csl-il  le  même  que  celui  que  vous  aviez 
entendu  au  Louvre? 

H.  tioQ,  Monseigneur-,  du  moins  je  ne  le  crois 
pas. 

D.  Avez-vous  connu  l'un  ou  l'autre  de  ces 
individus  T 

fi.  Non,  Monseigneur. 

M.  le  Pr*earear  ^aéral.  En  rendant  compte 
à  une  personne  des  propos  que  vous  aviez  enten- 
dus, aavez-vous  pas  dit  aue  vous  connaissiez 
l'individu  qui  avait  tenu  le  propos  relatif  à  la 
porte  du  Louvre? 

R.  Non,  Monsieur. 

M.  le  Praearear  ^néral.  Je  demande  que 
le  précédent  témoin  soit  rappelé. 

Le  précédent  témoin  déclare  que  le  sieur  Mes- 
nard lui  a  dit  en  effet  qu'il  connaissait  l'individu 
qui  avait  tenu  le  propos  au  Louvre. 

Le  sieur  Mesnard.  Je  ne  connais  aucun  des 
deux  individus. 

M*  Barthe.  M.  Mesnard  pourrait-il  nous  dire 
s'il  regarde  ces  individus  comme  des  malveil- 
lants, ou  s'il  ne  croit  pas  plutôt  que  c'étaient  des 
agents  de  police? 

M.  le  Proearear  général.  Je  dois  m'opposer 
à  ce  que  l'on  fasse  au  témoin  une  question  qui 
indique  d'avance  la  réponse,  et  qui  conséquem- 
ment  ne  peut  pas  être  utile  à  la  découverte  de 
la  vérité. 

M*  Barthe.  il  me  semble  que  ma  question  n'a 
rien  d'inconvenant.  Je  demande  si 

M.  le  Preearear  général.  Si  vous  répétez 
votre  question  dans  les  mêmes  termes,  je  m'op- 
poserai de  nouveau  à  ce  qu'elle  soit  faite. 

M*  Barthe.  M.  le  président  jugera  si  magueti- 
tion  peut  ou  ne  peut  pas  être  faite.  C'est  Sa  Gran- 
deur que  je  prie  de  la  transmettre  au  témoin. 

M.  le  Président.  Sans  vouloir  désapprouver 
le  zèle  du  défenseur,  je  ferai  observer  que  les  té- 
moins sont  appelés  ici  pour  rendre  compte  des 
faits  qui  sunt  a  leur  connaissance,  et  non  point 
pour  rendre  compte  de  l'opinion  qu'ils  ont  eue 
sur  ces  faits.  Bn  conséquence,  je  nu  ferai  pas  la 
question  au  témoin. 

M.  le  comte  Dam.  Le  témoin  s'est-il  empressé 
de  rendre  compte  à  l'autorité  des  propos  qu'il 
avait  entendus  au  Louvre  et  aux  Tuileries  ? 

R:  Je  n'y  ai  attaché  aucune  importance. 

Le  aieur  Lahauque,  bottier,  déclare  qu'il  n'a 


rien  à  rapporter,  excepté  une  conyeraation  kx- 

turiie  qu'il  a  entendue. 

n.  Quel  jour  1 

ii.  Le  15  ou  le  16  septembre,  je  revenai?» 
la  campagne;  arrivé  près  de  la  Salpétrîère.i«i- 
lendis  deux  hommes  qui  s'entretenaient  <ie  'a 
conspiration  ;  comme  ils  allaient  et  venaient.  / 
ne  {>us  entendre  que  des  choses  eotrecoa(««>. 
L'un  d'eux,  qui  était  le  plus  petit,  disait  :  Vi/ik 
du  di'chel  ;  l'autre  répondait  :  Cela  ne  fera  rirs 
à  l'affaire  ;  la  perte  Je  quelques  hommes  obsccrs 
n'empêchera   pas   qu'elle  marche.  Je  l'entendH 
encore  dire  que  la  conspiration  avait  été  faiu> 
par  des  anciens  officiera  de  l'armée  ;  que  toct 
allait  bien  à  Naples  ;  que  la  Russie  abandonnait 
les  Bourbons  ;  que  H.  de  Richelieu  était  aasiii 
v'indicalif  comme  homme   public  que  comme 
homme  privé.  Ils  parlèrent  aussi  d'an  enlève- 
ment qu  on  pourrait  facilement  faire  avec  i  ou 
500  hommes. 

M.  le  Président.  On  va  eiiteodre  on  autre 
témoin. 

L' accusé  Mallent.  Les  témoins  qni  vont  suivre 
ne  pourront  que  rapporter  les  dédaratioas  qni 
leur  ont  été  faites  par  Berard.  J'attacherais  beau- 
coup d'importance  à  ce  que  Monseignear  voulût 
bien  préalablement  interroger  Berard  et  loi  faire 
préciser  surtout  les  époques  auxquelles  il  a  liait 
ses  révélations. 

M.  le  ProenrMw  général  déclare  qu'il  ne 
voit  aucun  inconvénient  à  ce  que  cette  demande 
de  Mallcnt  soit  accueillie. 

M*  Henneqnin,  avocat  de  Berard,  ne  conçoit 
pas  comment,  au  gré  de  l'accusé  Mallent,  V.  le 
piésident  changerait  l'ordre  qu'il  a  suivi  juf^qn'à 
présent. 

L'accusé  Dumoulin,  et  M'  Conialère»,  avocat 
de  Mallent,  appuient  la  demande  de  ce  dernier, 
M'  Coffinières  insiste  sur  ce  point  qu'il  importe 
à  la  défense  de  son  client  que  Berard  s'expliqae 
avant  d'avoir  entendu  M.  le  vicomte  de  Monte- 
légier  et  M.  le  duc  de  Raguse. 

M.  le  Pr«earenr  général  répète  qu'il  s'en 
rapporte  entièrement  à  M.  le  président. 

M*  Henneqnin.  U  est  assurément  très-indiffé- 
rent à  mon  client  de  s'expliquer  dés  à  présent  ou 
de  le  faire  plus  tard.  Que  M.  le  président  pro- 
nonce, et  nous  ne  réclamerons  certainement  pas. 
Hais  il  e^t  bon  que  auelques-uo?  des  accusés 
sachent  que  le  chef  de  bataillon  Berard  n'est  pas 
ici  à  leur  discrétion. 

M.  le  Président.  Je  no  crois  pas  devoir, 
quant  à  présent,  faire  subir  un  interrogatoire 
complet  à  l'accusé  Berard.  Je  vais  me  borner  à 
lui  faire  quelques  questions  sommaires  sur  les 
points  sur  lesquels  ii  parait  que  quelques  accusés 
désirent  principalement  qu'il  s'explique.  Berard,  à 
quelle  époque  avez-vous  fait  vos  premières  révé- 
lations à  M.  le  général  de  Montelégier? 

H.  On  a  pu  équivoquer  sur  de  légères  erreurs 
que  j'aurais  commises,  en  indiquant  les  moments 
i)ii  j'ai  dû  révéler  ce  que  je  savais:  mais  la  vérité 
seule  est  sortie  et  sortira  de  ma  bouche.  Je  n'ai 
voulu  nuire  à  pereonne.  Si,  dans  mes  premièm 
révélations,  j'ai  nommé  Sittasel  et  Mallent,  clii 
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?|ue  j'avais  liea  de  croire  qu'ils  avaient  pris  la 
uite. 

D.  Je  vous  demande  à  quelle  époque  vous  avez 
fait  vos  premières  révélations  ? 

R.  C'est  le  20  août,  vers  les  neuf  heures  du 
matin.  Je  me  rendis  chez  M.  le  général  de  Monte- 
légier,  dont  j'ai  l'honneur  d'être  connu.  Je  n'y 
fus  pas  reçu  aussi  bien  que  de  coutume.  Je  ne 
dis  que  quelques  mots  de  la  conspiration.  Il  me 
montra  de  l'emportement.  Il  vint  quelqu'un.  Je 
sortis  et  retournai  chez  moi. 

Je  croyais  que  le  général  n'avait  pas  fait  atten- 
tion an  peu  de  mots'  que  je  lui  avais  dit.  Mais  le 
lendemain  matin,  il  m'envoya  chercher  par  son 
domestique,  et  m'invita  à  m'expliquer  avec  détails 
sur  ce  que  je  lui  avais  donné  à  entendre  la  veille. 
Je  lui  repondis  que  je  ne  connaissais  pas  les  dé- 
tails, et  que  je  ne  pouvais  lui  dire  que  des  choses 
vagues.  Je  ne  lui  donnai  en  effet  que  des  ren- 
seignements assez  vagues. 

11  m'assigna  un  rendez-vous  pour  le  soir.  Je 
m'y  trouvai.  11  me  proposa  de  me  conduire  chez 
lui,  où  viendrait  M.  le  maréchal  duc  de  Raguse, 
qui  voulait  absoiumentme  voir.Je  dus  y  consentir. 
M.  le  maréchal  y  vint  effectivement.  Il  m'invita 
à  dire  tout  ce  que  savais.  Due  pareille  invitation 
était  un  ordre  pour  un  homme  comme  moi  :  ce- 
pendant j'hésitai.  M.  le  maréchal  me  dit  que  ce 
que  je  lui  apprendrais  ne  serait  que  pour  lui.  Je 
cédai  alors,  mais  en  déclarant  que  je  tairais  les 
noms  des  personnes,  et  ne  parlerais  que  des  faits. 
Si  je  nommai  Maiient  et  Sauset,  c'est  que  je 
croyais  qu'ils  avaient  pris  leurs  mesures  pour  ne 
pas  être  arrêtés.  Tout  ce  que  j'ai  dit  est  vrai.  J'ai 
rempli  un  devoir  pénible. 

Z>.  A  quelle  époque,  depuis  le  21  août,  étes- 
vous  retourné  cnez  M.  de  Montelégier? 

R.  J'y  suis  retourné  trois  fois.  La  dernière  fois, 
c'était  un  jour  assez  remarquable  pour  moi  :  c'é- 
tait la  veille  de  mon  arrestation,  j'attendais  des 
ami.s  à  déjeuner.  On  frappa  à  nia  porte,  et  j'ou- 
vris. Au  lieu  des  amis  que  j'attendais,  je  vis  en- 
trer l'officier  de  paix  Henry  avec  des  agents  qui 
m'arrêtèrent.  'VoOà  le  déjeuner  que  j'eus. 

M*  OdIloH  Barrot.  Berard  n'avait-il  fait  au- 
cune déclaration,  avant  le  20  août? 

R.  Non,  et  je  défie  qui  que  ce  soit  de  prouver 
le  contraire. 

M.  le  PrëHldent.  Les  trois  dépositions  que 
nous  aurions  maintenant  à  entendre  demande- 
ront trop  de  temps  pour  que  nous  puissions  y 
procéder  aujourd  hui,  et  sont  trop  importantes 
pour  qu'on  puisse  les  scinder.  Nous  n'y  procéde- 
rons que  demain. 

M*  Henneqaln.  Je  regrette  qae  les  témoins 
ne  soient  pas  entendus  séance  tenante  ;  alors  au- 
raient disparu  les  soupçons  d'intelligence  que 
l'on  a  voulu  mettre  ici  en  avant. 

M.  le  Président.  Ces  témoins  sont  trop  ho- 
norablement connus  pour  que  de  pareils  soupçons 
puissent  s'élever. 

M.  le  Proearenr  général.  Je  désirerais  que 
M.  le  comte  de  Laugier  fût  rappelé,  pour  s'expli- 
quer de  nouveau  sur  un  fait  très-important. 

Le  témoin  se  présente. 

H.  le  Proenrenr  général.Reconnaissez-vous 
cette  pièce? 


R.  Je  la  reconnais. 

M.  le  Proenrenr  général.  M.  le  colonel  de 
Laujiier  a  déposé  que  le  19  août,  à  cinq  ou  six  heu- 
res du  soir,  deux  agents  de  police  s'étaient  pré- 
sentés chez  lui  pour  lui  demander  l'adresse  de 
Nantil,  et  plusieurs  nobles  pairs  ont  trouvé  qu'il 
était  bien  extraordinaire  que  l'adresse  de  cet  x)f- 
ficier  ne  fût  pas  alors  encore  connue  de  la  police. 
M.  le  colonel  de  Laugiers'esl  trompé.  Lapièce  qu'il 
vient  de  reconnaître  est  une  lettre  datée  du 
19  août,  cinq  heures  du  soir.  Elle  lui  fut  écrite 
par  M.  le  préfet  de  police,  pour  lui  demander 
l'adresse  d'un  lieutenant,  nommé  Larchet,  et  non 
pas  celle  du  capitaine  Nantil.  M.  le  colonel  reçut 
la  lettre  des  mains  de  l'un  des  agents  de  police, 
et  il  écrivit  lui-même  l'adresse  du  lieutenant 
Larchet  et  celle  du  capitaine  Nantil,  qui  ne  lui 
était  pas  demandée. 

M.  de  Laugier.  C'est  ce  que  j'ai  déclaré  ;  j'ai  dit 
ue  j'avais  ^nné  l'adresse  de  Larchet  et  celle  de 
antil. 


l 


M.  le  Président.  Vous  n'entendez  pas.  M.  le 
procureur  général  fait  observer  qu'on  ne  vous 
demandait  que  l'adresse  du  lieutenant  Larchet, 
et  que  si  vous  donnâtes  en  même  temps  celle  de 
Nantil,  ce  fut  de  vous-même,  sans  qu'on  vous  la 
demandât,  et  dansla  pensée  où  vous  pouviez  être 
qu'on  en  aurait  besoin. 

M.  de  Laugier.  C'est  ce  que  j'ai  voulu  dire. 

M.  le  eomte  Béranger.  Si  mes  souvenirs  sont 
fidèles,  le  témoin  a  dit,  à  une  précédente  séance, 

3u'on  lui  avait  demandé  verbalement  l'adresse 
e  Nantil.  Déclare-t-il  maintenant  qu'on  ne  lui 
demanda  que  l'adresse  de  Larchet  ? 

R.  L'agent  qui  me  remit  la  lettre  de  M.  le  pré- 
fet me  demanda  l'adresse  de  Nantil;  je  ne  la 
donnai  que  parce  qu'il  me  la  demanda. 

M.  le  Proenrenr  général.  M.  le  préfet  de 
police  ne  demandait  que  l'adresse  de  Larchet, 
qui  était  un  personnage  bien  moins  important 
que  Nantil.  S'il  n'eût  pas  eu  celle  de  Nantil,  il 
l'aurait  à  plus  forte  raison  demandée  au  colonel. 
L'agent,  au  reste,  a  pu  l'ignorer  et  la  demander, 
quoiqu'il  n'en  eût  pas  reçu  l'ordre. 

M"  Parqnin.  Si  M.  le  préfet  de  police  con- 
naissait l'adresse  de  Nantil,  le  19  à  cinq  heures  ; 
il  reste  toujours  qu'il  n'a  envoyé  qu'a  plus  de 
dix  heures  un  commissaire  de  police  pour  arrê- 
ter cet  officier. 

M.  le  Proenrenr  général.  H  y  avait  saos 
doute  plus  de  probabilité  de  le  trouver  après  dix 
heures  qu'à  cinq  ou  six. 

M.  le  Président.  Pour  utiliser  le  temps  que 
nous  pouvons  encore  donner  à  la  séance,  nous 
allons  entendre  un  expert  écrivain. 

Cet  expert  est  appelé.  Il  se  nomme  Oudart.  On 


récriture  de  Nantjl. 

M.  le  Président  explique  que  cette  pièce  fut 
trouvée  au  domicile  de  Nantil;  que  cest  une 
lettre  qu'il  adressait  à  un  ofticier  qui  n'est  pas 
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OU  qui  n'est  plus  compris  dans  le  procès,  et  qui 
parle  d'un  complot. 

M.  l'avoeat  gén^ml  Mars  demande  que 
l'expert  écrivain  s'explique  aussi  sur  deux  péti- 
tions attribuées  &  Saoset. 

H*  Ramllly,  avocat  de  Sauset,  expose  que, 
dans  ces  deux  pétitions  qui  auraient  été  adressées 
à  Bonaparte  pendant  les  Cent- Jours,  il  est  dit  que 
Sauset  aurait  puissamment  contribué  au  retour 
de  l'honirae  de  l'Ile  d'Elbe:  qu'en  supposant  quu 
ces  pétitions  soient  vraies,  les  faits  qu'elles  énon- 
cent sont  coiivertâ  par  l'amnistie,  et  qu'il  n'y  u 
dès  lors  pas  lieu  à  les  soumettre  à  un  débat  ju- 
diciaire. 

M.  le  Procaréar  gënél>«l  fait  remarquer 
que  l'observation  serait  juste,  s'il  s'agissait  de 
poursuivre  Sauset  pour  raison  de  faits  énonces 
dans  1(9  deux  pii'bes  ;  tnala  qu'il  ii'en  est  point 
ainsi,  et  qiie  là  loi  d'amnistie  ne  s'oppose  pas  il 
ce  que  le  ministère  public,  examinant  les  anté- 
cédents d'un  accusé,  puise  dans  des  faits  anlé* 
rieurâ  à  l'anlilistie  des  arguments  à  l'appui  de 
l'accusation. 

1.  ie  Président.  Le  défenseur  attache-t-il  à 
son  observation  uneiitft)ortanci'  telle  que  la  Cour 
doive  en  délibérer? 

M*  Bnmllly.  Je  me  suis  borné  à  faire  une 
simple  observation .  ie  m'en  rapporte  à  Monsei* 
gneur. 

M.  le  Pi-éftldeAt.  Attcun  hik  antérieur  à  l'am- 
nistié accotdée  par  le  Roi  hé  peut  être  poursuivi. 
Cette  Chambre  fera  exécuter  ce  grand  acte  det;lé- 
menceauquel  elle  a  cOncotu*U.  Niais  il  ne  s'ugil  pas 
de  poursuivre  Sauset  pour  des  faits  antéiieurs  à 
là  loi  d'admiaiié.  11  a  été  produit  contre  lui  d(>ux 
pièces  qu'il  a  déniées.  U  faut  que  la  vérilication 
en  soit  faite. 

Sausel.  Dani  nidri  firoprfe  iiiléttt,  je  désire  moi- 
même  que  la  vériârution  iiit  lieu. 

L'expert  examine  l6s  deux  p('-titions,  et  il  ré- 
pète, t'omme  il  l'a  déjà  fait  dans  l'instruction,  que 
les  signatures  qui  sont  au  bas  des  pièces  sont  de 
là  main  de  Sauset. 

Sauset.  Le  corps  de  l'écriture  des  pétitions 
eât-il  àlissidemoir 

L'expert.  Je  n'ai  été  consulté  que  Sur  les  signa- 
tUl>e8. 

H.  le  Proearear  çénérai.  U  importe  peu 
que  ie  corps  des  pétiUons  ne  soit  pas  de  votre 
main. 

Sauset.  M.  le  duc  de  Bellune,  qui  m'a  vu  à 
Lton,  pourra  certifier  qUe  les  faits  enonbés  dans 
ces  deux  Hiébes  sohtabsolumetit  faux. 

A  cinq  heures  bioins  un  quart  la  séance  est 
levée,  {itJUi-  être  repris*;  demain  à  i'beure  ordinaire. 


COUR  DES  PAIRS. 

Audience  du  17  mai  1821. 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIEB. 

La  séance  s'ouvre  à  midi.  Tous  les  membres  ^ 
la  Cour  sont  présents  à  l'appel,  à  l'exception 
de  M.  le  comte  de  Ca.'ia-Bianca,  que  la  fatigue  de^ 
séances  précédenlos  et  son  grand  âge  empéchea; 
d'assister  à  la  séance. 

M.  le  romte  de  Baxtard .  Monsieur  le  prési- 
dent, je  voudrais  faire  quelques  inlerpellatioos  à 
l'accusé  Berard,  et  je  vous  prie  de  rappeler  en 
outre  le  témoin  Henry. 

Le  témoin  Henry  n'étant  pas  présent,  on  appelle 
en  attendant  rcxperl  Saint-Omer. 

Il  di  clarc,  conrorin<*raentau  rapport  de  l'expert 
Oudart,  entendu  hier,  que  la  lettre  troovée  dicz 
Nantit,  ailrcs.Qée  au  colonel  Denlzcl,  esldelamùn 
de  Nantit,  et  (|uu  les  signatures  apposées  sur  K'S 
deux  pétitions  attribuées  à  Sauset  sont  en  erfcl 
de  la  main  du  colonel  Sauset. 


M*  oranlères.  Monseigneur  et  nobles  pairs, 
au  moment  où  un  débat  pénible  va  s'engager  de- 
vant vous,  permettez-moi  de  vous  soumettre 
quelques  observations.  La  lutte  qui  s'élève  entre 
des  coaccu.sés  est  fâcheuse  sans  aoute  ;  mais  elle 
devient  inévitable,  quand  l'un  d'eux  s'est  rendu 
l'accusateur  de  ceux  qui  siéent  sur  les  mêmes 
bancs  que  lui.  Les  avocats  doiventemp/ofer  tous 
ieurs  efforts  à  ralmer  les  sentiments  d'animofitê 
trop  prompts  à  ^e  manifester  dans  une  situalioix 
aussi  affligeante;  mais  il  est  un  intérêt  qu'il  ne 
leur  est  pas  permis  de  sacrifier,  c'est  celui  de  la 
défense  qui  leur  est  confiée. 

Dans  quelque  situation  que  se  trouve  celui  qui 
veut  faire  devant  un  magistrat  des  déclarations 
contre  un  accusé,  ses  actions  et  ses  paroles  peii  • 
vent  de\enir  l'objet  d'un  examen  sérieux,  parce 
que  tout  doit  être  pur  dans  le  sanctuaire  de  la 
justice,  et  qu'elle  n'accorde  pas  léeèremenl  à  de 
simples  particuliers  le  triste  privilège  de  disposer 
du  sort  des  malheureux  que  la  fatalité  peut  appe- 
ler ({uelquefois  sur  le  banc  des  accusés. 

Berard  est  le  seul  qui  ait  fait  des  déclarations 
contre  mon  client  et  quelques  autres.  Les  person- 
nes respertables  qUi  vont  êtrb  àtipelées  devant  la 
Cour  ne  le  connaissent  pas.  Elles  ne  peuvent  que 
répéter  les  déclarations  qu'elles  ont  reçues  de 
Berard.  Peu  importe  que  celdi-ci  réunisse' sur  sa 
tète  les  (|ualités  d'accusé  et  de  témoin.  En  cette 
dernière  qualité  il  nous  appartient  tout  entier. 
Nous  avons  le  droit  de  tout  dire  contre  sa  per- 
sonne; mais  quil  se  rassure  :  flous  sdtltdriS  con- 
cilier nos  droits  avec  les  égardsdus  à  sa  silualion; 
nous  n'oublierons  pas  que  nous  sommes  ici  poar 
défendre  et  non  pour  accuser. 

Nous  demanderons  à  Mgr  le  présideat  et  à  b 
noble  Cour,  la  permission  d'adresser  à  BerarJ 
diverses  questions  sur  les  faits  dont  il  a  rendu 
compte,  et  pour  nous  conformer  aux  intention» 
manifestées  par  M.  ie  chanchelier,  ce  n'est  qu'a- 
près l'audition  des  témoins  appelés  devaatia 
Cour,  que  s'engageront  les  débats  entre  Berard 
ei  nous. 


M.  le  Président.  Le  mode  proposé  nar  le  dé- 
fenseur est  celui  que  je  ine  ptopclsais  Hè  dttivre, 
et  que  je  suivrai  s'il  n'y  a  point  de  réclaoiationi 
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d6  lâ.  part  des  accusés.  J'interrogerai  d'abord  jes 
trois  tëmoins  qui  ont  reçu  des  aveux  de  Berard, 
ènsuitej'lnterrogerai  Berard,  et  je  donnerai  a[iri'8 
aux  défenseurs  la  parole  pour  faire  les  Interpella- 
tions qu'ils  jugeront  à  propos. 

M*  Hebdeqnln.  Permettez-moi  de  démontrer 
l'utilité  de  l'allocution  que  l'on  vient  de  présenter 
à  la  Cour:  Ou  les  accusés  ne  feront  à  mon  client 
que  des  questions  convenables,  et  clors  ils  useront 
d'un  droit  qu'otl  ne  peut  leur  enlever  ;  ou  ils  en 
fbt-ont  d'inconvenantes,  et  alors  lu  noble  Cour 
aauttt  les  interrompre.  11  était  inutile  qu'un  des 
défenseurs  demandât  l'exercice  d'un  droit.  Il  se- 
rait répréhensibles'il  réclamait  la  permission  d'en 
abusbr. 

Berard.  Messeignebrs  et  nobles  |)air8,  on  a  pu 
croire  et  l'on  vient  de  dire  que  je  mettais  de  1  a- 
nimositê  dans  mes  déclarations.  Mais  je  n'en  ai 

Îamais  mis  I  je  ne  sais  point  haïr  .  les  avanies  que 
'on  me  fait  éprouver  pourraient  peulètre  m  en 
donner  le  droit;  mais  néanmoins  on  reconnaîtra 
dans  ces  débats  que  l'accusé  Berard  ne  se  livre 
point  à  ce  sentiment. 

M.  le  vicomte  de  Montelégier,  lieutenant  géné- 
ral, parait  dans  la  salle;  il  demande  J'ubord  la 
permission  de  faire  à  la  noble  Guur  une  obser- 
vation. 

M.  le  Président.  La  justice  vous  appelle 
comme  témoin  ;  vous  devez  d'abord  prêter  ser- 
ment, vous  ferez  ensuite  votre  observation. 

M.  de  Moatelégier.  Je  voudrais  savoirs!  j'ai  à 
répondre  sur  les  faits  venus  à  ma  connaissance, 
ou  seulement 

M.  de  Pontéeonlant.  La  Chambre  ne  peut 
laisser  périmer  son  droit  :  elle  ne  peut  écouter 
le  témoin  avantqu'il  ait  prêté  serment. 

à.  ie  Préaideni.  Témoin ,  prêtez  votre  ser- 
ment. 
Le  témoin  prêle  serment. 

M.  le  Président.  Dites  à  la  Cour  ce  que  vous 
savez  de  relatif  à  l'accusation . 

M.  de  Montelégier.  Je  veux  d'abord  faire  une 
observation.  L'ac^  d'accusation  que  j'ai  lu  ne 
contient  pas  tous  les  faits  que  j'ai  rapportés  dans 
mes  déclarations  écrilQS.  Plusieurs  personnes  que 
j'ai  désignées  ne  sont  mentionnées  nulle  part 
dans  cette  acte.  La  Cour  voudra-t-ulle  me  dire  si 
elle  me  permet  de  lui  rai^onter  tout  ce  que  Je  sais, 
de  lui  nommer  toutes  les  personnes,  de  donner  à 
certains  noms  une  publicité  qu'ils  n'ont  pas  ; 
enfin  à  rapporter  .tout  ce  qui  est  arrivé  à  ma  con- 
naissance, suit  que  l'acte  d'accusation  en  parle, 
soit  qu'il  n'en  parle  pas. 

^.  le  Procnrear  général.  Le  témoin  doit 
(lire  tout  ce  qu'il  sait,  aux  ter. ries  de  la  loi. 
L'acte  d'accijsation,  qui  n'est  qu'un  résumé  des 
charges  contre  les  accusés,  ne  les  lie  eh  aucune 
manière.  La  Cour  elle-même  n'aurait  pas  le  droit 
de  restreindre  ces  déclarations. 

M.  lé  f^réuldéni.  expliquez-vous  saris  ré- 
serve ;  parlez  avec  tout  le  déviloppemeatque  vous 
jugerez  à  propos.  Vous  êtes  ici  l'historien  exact 
de  tous  les  faits  dont  VodS  avez  condaissknce. 


M.  le  vicomte  de  Montelégier.  M.  le  duc  de 
Rapuse  me  donna,  le  18  août  dernier,  l'ordre 
de  venir  le  voir.  Je  m'y  rendis  le  lendemain  matin 
à  9  heures.  Je  trouvai  chez  lui  le  général  comte 
de  Coetlosquet,  aide-major  du  deuxième  régiment 
(le  la  garde  royale.  11  ine  dit  :  On  vient  d'être  In- 
formé qu'il  existe  un  complot  contre  l'autorité  du 
Roi.  Il  est.<!ur  le  point  d'éclater.  Ce  soir,  les  con- 
spirateurs doivent  attaquer  les  Tuileries.  Ils  pré- 
tendent i^ouvoir  compter  sur  une  partie  des  lé- 
gions qui  se  trouvent  ;>  Paris,  et  siirtout  sur  la 
le$>ion  de  la  Meurlbe.  Us  disent  qu'ils  ont  encore 
d'autres  moyens.  Il  faut,  me  dit  le  général  Coet- 
losquet.  que  vous  vous  rendiez  aux  Tuileries,  à 
neuf  heures  du  soir.  Mais  gardez  le  silence  sur  la 
conspiration  ;  ayez  soin,  surtout,  de  n'en  rien  dire 
aux  officiers. 

A  neufheuri's,  jemerendlsau  ch&teau;  mais  la 
conspiration  n'éclata  pas.  Divers  officiers  avaient 
été  arrêtés.  Je  passai  la  nuit  aux  Tuileries. 

Le  Icmlemain  dimanche,  20  août,  on  vint  me 
dire,  à  dix  heures  du  matin,  que  Berard  demandait 
à  me  parler.  Il  entra,  mais  je  lui  trouvai  uii  air 
embarrassé,  et  je  vis  bien  qu'il  avait  quelque 
chose  sur  le  cœur  qu'il  voulait  me  communiquer. 
Une  phrase  qui  lui  échappa  :  <  Lorsqu'une  voi- 
ture n'a  que  trois  roues,  elle  ne  peut  marcher  » 
le  trahit.  Je  lui  exprimai  mon  indisposition  de  c^ 
que  des  officiers  manquaient  à  leurs  devoir?, 
tandis  qu'il  renaît  tant  de  lidélité  parmi  les  sol- 
dats. La  vivacité  que  je  mis  en  prononçant  cette 
phrase  elîraya  Berard  ;  je  reconnus  que  j'avais  eu 
tort,  car  il  ne  voulut  plus  parler;  mais  l'idée  me 
resta  qu'il  était  du  complot. 

Tourmenté  de  cette  idée,  j'allai  trouver  M.  le 
comte  de  Coetlosquet.  Je  lui  dis  que  je  connaissais 
un  ofticier  sur  lequel  j'avais  des  soupçons,  je  ne 
le  nommai  pas;  mais  le  général,  au  lieu  de  ine 
répondre,  me  montra  la  liste  dcS  conjurés,  et  les 
premiers  noms  qui  frappèrent  mes  yeux  furent 
ceux  de  Berard  et  de  Paillet.  C'est  lui,  m'écriai-je. 
Vous  le  connaissez?  interrompit  M.  de  Coetlosquet; 
je  lui  répondis  qu'il  était  venu  le  matin  me  voir, 
et  qu'il  paraissait  désirer  de  me  faire  une  confi- 
dence. Le  général  m'engagea  à  le  voir  et  à  essayer 
d'en  obtenir  des  aveux. 

J'envoyai  chercher  Berard  le  lendemain.  Gomme 
il  y  a  longtemps  que  je  connais  cet  ofticier,  je  lui 
parlai  librement  ;  je  lui  tins  ce  discours  :  Ce  que 
vous  m'avez  dit,  et  une  note  que  j'ai  lue,  itie  font 
croire  que  vous  êtes  compromis  dans  la  Conspi- 
ration. Si  vous  avez  eu  ce  malheur,  vous  n'aves 
qu'une  manière  de  réparer  votre  crime,  c'est  d'en 
faire  l'aveu  et  de  servir  le  Uoi,  dont  la  clémence 
est  toujours  le  prix  du  repentir.  Réfléchisse^  et 
pariez.  Sa  réflexion  fut  courte;  il  me  dit  :  J'ai  une 
confiance  absolue  en  vous;  si  je  me  suis  égaré, 
l'en  suis  repentant,  et  j'ai  l'intention  de  tout  taire 
pour  réparer  mon  erreur. 

Je  sentais  toute  la  responsabilité  d'une  décla- 
ration telle  que  celle  qu'il  avait  à  me  faire;  Il 
exigea  que  je  ne  le  compromisse  pas,  et  que  je  ne 
le  misse  pas  en  rapport  avec  les  personnes  qu'il 
serait  dans  le  eus  de  nommer.  Je  lui  dis  ^ué  je  le 
mènerais  chez  le  duc  de  Raguse;  11  résista  d'a- 
bord et  finit  par  céder. 

Un  rendez-vous  fut  fixé  chez  moi  par  le  ddb  de 
Raguse.  Berard  déclara  qu'il  avait  été  entraîné 
dans  la  conspiration  par  Mallent,  qui  l'avait  con- 
duit au  Bazar  français.  Il  ne  cita  d'abord  parmi 
les  conjurés  que  Laini  et  Mallent.  Il  m'offrit  de  me 
communiquer  les  détails  du  complot  daas  un  liéU 
qu'il  m'indiquerait.  Je  crus  de  mod  devoir  de  me 
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rendre  aux  lieux  qui  me  furent  assignés  par 
Berard. 

Notre  premier  rendez-vous  fut,  s'il  m'en  sou- 
vient bien,  au  Ch&teau- d'Eau  :  co  fut  là,  je  crois, 
que  Berard  me  dit  que  les  conspirateurs,  réunis 
au  Bazar,  étaient  Mallent,  Sau^et,  Paillât,  Maziau: 
qu'appi'té  une  premiëie  fois  à  cotte  réunion,  il 
s'était  senti  peu  tlo  dispositions  à  s'associer  aux 
conspirateurs,  la  diversité  des  opinions  des  con- 
jurés l'empêchait  d'avoir  confiance  en  eux  :  les 
uns  voulaient  le  régime  républicain,  d'autres 
Nupoléon  II,  d'autres  le  prince  d'Orange.  Avant 
de  s'engager,  il  avait  demandé  à  être  introduit 
dans  le  comité  directeur,  mais  on  avait  (lifférc  de 
le  satisfaire;  il  s'était  enfin  décidé. 

lime  dit  que,  dans  une  des  réunions  du  Bazar, 
on  avait  fait  circuler  une  lettre  de  la  Lorraine,  et 
signée  de  M.  Voyer-d'Argeoson.  Cette  lettre  parlait 
de  l'abondance  des  récolte.'!,  expression  qui  avait 
une  signification  particulière.  Berard,  en  me  ra- 
contant ces  faits,  était  dans  une  agitation  ex- 
trême. 

Nous  marchions  en  parlant,  et  peu  ft  peu  nous 
nous  trouvâmes  dans  une  petite  rue  basse,  située 
près  de  la  porte  Saint-Denis;  un  homme  passa 
prés  de  nous  :  Berard  me  dit  qu'il  ressemblait  à 
Nantil;  il  avait  une  blouse.  Ge  n'est  point  un  voi- 
turier,  me  dit  Berard,  c'est  un  homme  déguisé. 
Berard  me  dit  encore  que,  dans  la  réunion  du 
Bazar,  il  avait  été  décidé  qu'un  mouvement  se 
ferait  au  nom  de  Napoléon  II  ;  mais  que  cepen- 
dant, pour  rassurer  les  républicains,  on  nomme- 
rait un  gouvernement  provisoire  qui  leur  offrit 
des  garanties.  On  désignait  pour  président  M.  de 
Lafayette  ;  Berard  me  dit  même  qu'il  s'était  offert 
à  aller  le  chercher  à  sa  campagne,  et  que  cette 
proposition  n'avait  point  été  admise. 

Nous  eûmes  une  autre  entrevue  près  de  l'hô- 
pital Saint-Louis;  ce  fut,  je  crois,  dans  les  der- 
niers jours  d'août.  Berard  me  dit  dans  cette  réu- 
nion que,  quoique  la  conspiration  fût  découverte, 
uue  partie  n'avait  pas  été  attaquée;  il  avait  vu 
Dumoulin  ;  les  conjurés  comptaient  encore  sur  la 
réussite,  ils  avaient  même  établi  la  surveiilauce 
la  plus  forte  pour  se  sacrifier  mutuellement  sur 
un  simple  soupçon.  Le  Piémont,  qui  venait  de 
se  révolter,  devait  concourir  avec  eux  à  opérer 
un  mouvement  semblable  eu  France. 

Les  réuuions  devant  Berard  continuaient  en- 
core ;  on  y  avait  amené  deux  autres  personnes, 
dont  l'une  était  le  général  Merlin,  et  l'autre 
M.  de  Gorcelle.  Les  conjurés  étaient  d'une  fureur 
extrême  de  ce  que  le  parti  qu'ils  prétendaient 
servir  reculait  depuis  la  découverte  de  la  conspi- 
ration. On  voulait  lui  demander,  en  présence  du 
poignard,  raison  de  cette  faiblesse  ;  Berard  me  dit 
encore  qu'il  avait  vu  le  colonel  Fabvier;  que 
celui-ci  ayant  exprimé  ses  craintes  sur  les  suites 
de  la  découverte  du  complot,  un  conjuré  avait 
répondu  :  <  La  source  est  pure  et  l'arme  est  sa- 
crée. • 

Berard  me  dit  que  des  émissaires  avaient  été 
envoyés  à  Rennes  et  à  Nantes,  deux  à  trois  corps 
de  fédérés  étaient  prêts  à  agir;  un  mouvement 
devait  éclater  le  3  septembre,  et  un  général,  dont 
je  ne  dirai  pas  le  nom,  parce  que  Berard  a  varié 
deux  ou  trois  fois,  devait  faire  arborer  le  drapeau 
tricolore.  D'autres  troiipes  devaient  se  réunir 
dans  la  Franche-Comté,  et  un  autre  général  de- 
vait en  prendre  le  commandement. 

Je  demandai  quel  était  le  dépositaire  des  pa- 
piers de  la  conspiration  et  de  l'argent  qu'elle 
devait  avoir.  Quant  aux  papiers,  il  me  répondit 
qu'ils  en  avaient  peu,  parce  qu'ils  n'écrivaient 


pas;  ils  devaient  être  chez  l'avocat  Rey,  qni  éliii 
aussi  le  dépositaire  de  l'argent.  Enfin  Sanset, 
Mallent,  Paillet,  Maziau,  etc.,  étaient  chargés  de 
la  partie  militaire,  et  Rey  et  Mérilhon  de  la  partie 
civile.       « 

Le  ridicule  de  ce  complot  ni'aTait  frappé  :  je 
dis  à  Berard  qu'il  était  possible  que  les  conjurti 
crussent  que  la  légitimité  seule  ne  pouvait  se  dé- 
fendre; mais  je  lui  demandai  comment  les  coq- 
spirateurs  espéraient  résister  aux  forces  aoai- 
breuses  qui  se  trouvaient  à  la  disposition  da 
gouvernement.  Cette  difficulté  a  été  sentie,  me 
répondit-il,  mais  on  comptait  sur  renlralaement, 
et  on  avait  calculé  qu'une  partie  des  chefs  éiaot 
séparée  de  leurs  soldats,  on  pourrait  séduire  ces 
derniers.  Les  officiers  à  chapeaux  de  travert  m- 
raient  dit  :  «  Le  Roi  est  mort,  il  n'y  a  plas  de 
famille  royale,  vive  Napoléon  II!»  et  Ion  comptait 
sur  l'effet  de  ces  paroles. 

Berard  me  rapporta  surtout  que  le  parti  détes- 
tait les  hommes  qui  ne  s'exposent  jamais  âiocoo 
danger,  qu'il  nommait  le»  hommes  du  lendemain: 
il  entendait  par  cette  expression  ces  hommes  tou- 
jours mécontents  qui  n'arrêtent  rien,  qui  oe  8'o|^ 
posent  à  rien,  mais  qui  paraissent  le  lendemun 
du  danger,  en  disant  :  Uonnez-nous  les  meilleu- 
res places,   nous  vous  appelions  de  toos  nos 

V(t>UX. 

En  causant  de  la  sorte,  nous  étions  arrivés  k 
l'hdpital  Saint-Louis,  derrière  les  remparts  du  bou- 
levard neuf,  entre  la  barrière  dn  Combat  et  la  bar- 
rière Saint-Denis.  Nous  étions  dans  no  quartier 
désert,  je  n'avais  personne  à  ma  suite  et  j'étais 
seul  à  clieval.  Je  remarquais  nn  homme  qui  affec- 
tait de  satisfaire  ses  besoins  au  pied  de  fa  mu- 
raille. J  e  le  dis  à  Berard,  mais  il  n'y  fil  pas  grande 
attention.  Peu  après,  cet  bomme  s'approcha  de  Im 
et  lui  dit  :  C'est  vous,  Monsieur  Berard-,  vous  voi^ 
de  bien  bonne  heurei  Jefus surpris, iemis Va mam 
sur  mes  armes  ;  mais  il  ne  lit  aucune  démonstra- 
tion. Je  laissai  Berard  avec  lui. 

C'est  là  notre  dernier  rendez-vous,  le  rendis 
compte,  de  ce  que  j'avais  appris  à  M.  Mounier,  et 
je  crois  aussi  au  ministre  de  la  guerre.  C'était 
pour  moi  un  devoir  sacré  ;  mais  je  ne  nommai  point 
Berard. 

Je  quittai  Paris,  et  je  dis  à  Berard  de  readre 
compte  pendant  mon  absence,  à  M.  le  duc  de  Ra- 
guse  ;  à  mon  retour,  il  vint  me  revoir,  m'annonça 
que  son  régiment  partait  pour  Metz.Deux  hommes 
étaient  venus  chez  lui.  Poubelle  et  DubUr.  Ils 
l'avaient  chargé  de  s'efforcer  d'engager  dans  le 
complot  les  personnes  les  plus  influentes  deHeiz. 
Le  lendemain,  Berard  devait  avoir  une  conférence 
avec  M.  Fabvier  et  M.  de  Lafayette;  'ùm'rmlfto- 
mis  de  m'en  rendre  compte,  mais  il  fD'.  ârrele 
dans  nntervalle.  Ici,  je  termine  la  déclaration  que 
j'avais  à  faire. 

H.  le  PrésMent.  Berard,  reconnaissez-vona 
la  vérité  de  la  déclaration  de  M.  le  vicomte  ae 
Montelégier  t 

Berard.  A  quelques  transpositions  près,  elle  est 
exacte.  Cette  légère  erreur  est  au  reste  bien  natu- 
relle :  au  surplus,  je  ne  réponds  que  de  mes  dé- 
clarations écntes. 

Sauset.  Je  prie  M.  le  président  de  demander 
au  témoin  combien  Berard  lui  a  dit  qu'il  mvw^ 
vu  de  fois  au  Bazar. 

R.  Je  ne  me  le  rappelle  pas. 
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rard  lui  a  parlé  plusieurs  fois  du  Bazar. 

R,  11  m'ea  a  parlé  plusieurs  fois. 

Berard.  Pour  ce  qui  me  concerne,  je  n'ai  eu  de 
rapport  au  Bazar  avec  le  colonel  Sauset  qu'une 
fois,  où  je  l'ai  trouvé  avec  Maziau. 

Sauset.  Combien  de  temps  Berard  m'a-t-il  parlé 
depuis  qu'il  est  au  monde? 

Berard.  Je  n'ai  eu  avec  vous  qu'un  entretien 
très-court;  j'ai  expliqué  ce  que  cet  entretien  a  pu 
offrir  de  particulier. 

Sauset.  Combien  de  temps  B<irard  est-il  resté 
avec  moi  quand  il  vint  au  Bazar  après  le  déjeu- 
ner? 

Berard.  Je  suis  arrivé  tard;  M.  Sauset  me  lit 
beaucoup  de  prévenances.  Maziau  m'avait  amené  ; 
je  sortis  oientât,  et  ie  n'ai  jamais  revu  M.  Sauset 
dans  cette  même  salie. 

Sauset.  M-je  jamais  parlé  à  H.  Berard  de  con- 
spiration? 

Berard.  M.  Sauset  ne  m'a  jamais  parlé  qu'une 
seule  fois  en  particulier.  Cet  entretien  est  dans 
mon  interrogatoire. 

M.  le  Président.  Berard,  vous  rappelez- vous 
la  rencontre  q'ue  vous  fîtes  près  de  la  barrière  du 
Combat  d'un  nomme  qui  vous  a  parlé  et  avec  le- 
quel vous  êtes  parti,  après  votre  second  rendez- 
vous  avec  le  témoin  ;  dites-nous  quel  était  cet 
homme? 

Berard.  Cette  rencontre  pourrait  paraître  singu- 
lière. Cependant  la  personne,  que  je  nommerai  si 
l'on  veut,  est  parfaitement  étrangère  au  complot; 
elle  se  dirigeait  vers  le  canal  de  l'Ourcq,  où  elle 
venait  faire  un  travail. 

M.  le  Président.  Ju  ne  dois  pas  moins  vous 
demander  son  nom. 

R.  Je  vais  obéir  à  votre  interpellation  ;  mais  la 
Cour  reconnaîtra  que  cette  personne  est  étrangère 
à  toute  la  conspiration.  C'est  un  charpentier  qui 
se  nomme  Loir.  Je  saurais  bien  aller  où  il  demeure, 
mais  j'ignore  au  juste  son  adresse. 


Mallent. 
n«20. 


Il  demeure  rue  6range-aux-Belles , 


M.  le  Président.  Quel  est  cet  homme  que 
vous  prîtes  pour  Nanti!  pendant  l'entretien  que 
vous  eûtes  avec  M.  de  Montelégier? 

M.  de  Montelégier.  Il  ne  le  prit  pas  pour  Nan- 
til  ;  il  dit  seulement,  voilà  un  homme  qui  ressem- 
ble à  Nantil. 

Berard.  Nous  parlions  de  Nantil  dans  le  mo- 
ment, et  il  était  naturel  que  je  dise,  sans  y  atta- 
cher d'importance  :  Voilà  un  homme  qui  ressem- 
ble à  Nantil. 

H.  le  Marquis  deBarbé-Marhois.Quel  jour 
cette  rencontre  fut-elle  foite? 

Berard.  Le  24  on  le  26. 


R.  Non,  Monsieur. 

M.  de  Montelégier.  Ceci  m  •  rappelle  un  fait.  Le 
27  ou  le  28  août,  Berard  me  raconta  que  des  con- 
jurés lui  avaient  dit  que  Nantil  était  encore  à  Pa- 
ris, qu'il  avait  change  de  cachette,  et  que  dans  la 
nouvelle  maison  où  il  était^  il  n'était  connu  que 
de  la  personne  qui  le  servait. 

Berard.  Ceci  n'est  qu'une  induction  que  j'ai  ti- 
rée d'une  conversation  que  j'avais  eue  avec  Du- 
moulin et  le  colonel  Fabvier. 

M.  le  dnc  de  Fits-James.  Ceci  n'est  pas 
clair;  était-il  à  votre  connaissance  que  Nantil  fût 
encore  à  Paris  ? 

Berard.  Dans  la  conversation,  on  se  demanda, 
si  l'on  savait  où  était  Nantil  ;  Dumoulin  répondit  : 
II  est  en  sûreté  ;  et  le  colonel  Fabvier  ajouta:  Ne 
vous  en  inquiétez  pas.  Voilà  tout  ce  que  j'ai  en- 
tendu. 

M.  le  Proenrenr  (général.  Nous  concevons 
très-bien  que  Dumoulin  ait  tenu  ce  discours  à 
Berard,  et  que  celui-ci  en  ait  tiré  la  conclusion 
que  Nantil  était  à  Paris.  Mais  ce  qu'a  dit  M.  de  Mon- 
telégier est  beaucoup  plus  positif.  En  effet,  com- 
ment pouvait-il  savoir  que  Nantil  était  dans  une 
cachette,  s'il  n'avait  entendu  qu'un  discours  aussi 
vague? 

Berard.  Je  répète  que  je  n'ai  fait  autre  chose 
que  tirer  une  conclusion  de  ce  qu'on  m'avait 

M.  ie  doc  de  Broglie.  Le  fait  est  entièrement 
nouveau,  et  veut  être  éclairci.  11  serait  important 
de  savoir  si  Dumoulin  a  dit  à  Berard  qu'il  savait 
où  était  Nantil? 

Berard  persiste  à  déclarer  qu'il  n'a  eu  sur  ce 
point  aucune  donnée  positive. 

M.  le  eomte  de  Ségur.  Accusé  Berard,  vous 
a-t-on  proposé  de  vous  faire  avoir  une  entrevue 
avec  Nantil,  quelques  jours  avant  la  découverte 
du  complot  ? 

R.  Je  ne  me  le  rappelle  pas. 

M.  lemarqnlB  de  Barbé-Marbols.  L'accusé 
Berard  se  souvient-il  que  Poubelle  lui  ait  dit, 
quand  il  vint  le  voir,  qu'il  le  ferait  trouver  avec 
Nantil  ? 

Berard  :  Je  ne  m'en  souviens  pas. 

M.  le  Président.  Dumoulin,  avez-vous  fait 
entendre  à  Berard  que  vous  saviez  où  était 
Nantil? 

Dumoulin.  Ce  fait  sera  démontré  à  foux. 

M.  le  duc  de  Brogiie  insiste  encore  sur  la 
nécessité  que  la  Chambre  soit  éclairée  sur  le  fait 
de  savoir  si  Dumoulin  a  dit  qu'il  savait  où  était 

Nantil. 

M*  Hennequln  fait  remarquer  que  l'accusé 
Berard,  d'après  ses  interrogatoires,  n'a  pointdoané 
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comme  un  fait  certain  que  Poubelle  *-l  Dublard 
lui  aient  proposé  d(>  le  conduire  chez  Nantil. 

M.  I«  Proenreur  i;ëBéral  demande  qu'il  soit 
fait  mention,  danp  le  proci'i!- verbal  de  cp  jour,du 
fait  nouveau  déclaré  par  M.  de  Muntel^gii  r,  et  qui 
est  relatif  au  changement  de  cachette  de  Nantil. 

M.  1«  eomte  Cholel.  Je  prie  M.  lo  président 
d(!  demander  au  témoin  quelle  contiance  il  croit, 
dans  sa  conscience,  que  mérite  Berard. 

H.  de  Moulelégier,  Je  réponds  au  noble  pair 

3ue  tout  ce  que  j'ai  rapporté,  soit  dans  la  sphère 
e  l'accusation,  soit  hors  de  l'accusation,  résulte 
de  communications  qui  m'ont  él6  faites,  et  que 
je  ne  sais  rien  par  moi-même;  je  ne  suis  pas  ju^e 
des  faits,  et  ma  conscience  m'ordonne  à  cet  éj^ard 
de  me  récuser. 

(Un  débat  assez  étendu  se  renouvelle  sur  la 
question  de  savoir  si  véritablement  Berard  a  en- 
tendu plusieurs  conjurés  dire  que  Nantil  avait 
changé  de  cachette.  Berard  continue  à  déclarer 
qu'il  n'est  point  sûr  de  ce  fait,  et  qu'il  ne  peut 
révéler  que  ce  qu'il  sait  de  science  certaine.) 

M.  le  Pr«cBre«r  général.  Le  témoin  pour- 
rait-il dire  à  la  Cour  s'il  est  à  sa  connaissauce 
qu'une  altercation  plus  ou  moins  vive  ait  ou  lieu, 
il  y  a  quelques  jours,  près  d'ici,  entre  des  per- 
sonnes qui  ne  sont  point  sur  le  banc  des  accusés? 

M.  de  Montelégier.  Je  n'en  ai  pas  l'idée. 

Un  pair.  Qu'est-ce  que  cela? 

U.  leProenrear  général.  Je  ne  puis  donner 
une  explication  plus  claire,  si  le  témoin  ne  s'en 
souvient  pas. 

M.  de  Montelégier.  Faites-moi  plus  franche- 
pient  votre  question,  et  peut-être  me  ranpcllerai- 
je  le  fait  dont  vous  voulez  parier. 

M.  le  Procureur  général.  Si  vous  ne  vous 
le  rappelez  pas,  je  demande  le  rappel  du  témoin 
Vidal. 

M.  de  Montelégier.  (Je  nom  me  rappelle  le  fait 
dont  il  est  question.  Le  premier  jour  de  ce  procès, 
je  me  suis  rendu  ici;  j  étais  malade,  et  je  venais 
demander  à  M.  le  président  à  être  entendu  un 
autre  jour.  Il  était  une  heure  et  demie,  le  passage 
était  encombré,  un  officier  m'empêcha  de  passer; 
j'observe  que  j'ai  à  parler  à  un  hqissier.  On  me 
dit:  On  ne  passe  pas.  <  Je  suis  témoin,  répondis- 
ie. — Kl  moi  aussi,  je  suis  témoin,  »  me  répondit-on. 
Je  trouvai  cette  manière  de  parler  peu  conve- 
nable,à  l'égard  d'un  officier  général,  et  je  trouvais 

3 ne  l'on  avait  manqué  de  respect,  sinon  à  moi, 
u  moins  à  mon  uniforme.  Je  voulus  avancer  et  pé- 
nétrer jusqu'à  l'huissier;  raaisneje  pus  y  parvenir. 
J'étais  très-mécontent,  et  si  j'eusse  été  dans  un 
autre  lieu,  j'aurais  su  répondre  autrement  à  celui 
qui  insultait  mon  caraclêre.  Sur  ces  entrefailes, 
je  rencontrai  le  sous-oflicier  Vidal,  qui  vint  à  moi 
et  me  dit  en  me  parlant  de  l'oflicier  dont  j'étais 
mécontent:  Savez- vous,  mon  général,  quel  est  cet 
officier?  C'est  mou  ancien  colonel;  je  l'ai  abordé 
louta  l'heure.en  lui  disant  :  Bonjour,  mon  colonel, 
vous  me  reconnaissez;  nous  avons  longtemps  été 
ensemble  au  combat.  Mais  il  m'a  répondu:  Vous 
atirie?  pileux  fait  de  vous  y  fqjre  tuer.  Ce  propos, 
cpitHOHÇ  M.  4p  Montelégier,  m'irrita,  et  je  fi»  ve- 


nir le  colonel  de  gendarmerie.  Je  dis  qne  l'on 
m'avait  insulté,  que  l'on  avait  manqué  k  msa 
caractère  de  témoin,  et  je  déposai  ma  plainte. 
Voilà  le  fait  que  j'avais  oublié. 

M.  le  Proenreur  général.  Vous  souvenez- 
vous  de  l'officier  qui  a  tenu  le  propos  à  Vidal  : 
Vous  auriez  mieux  fait  de  vous  faire  tuert 

n.  C'est  le  colonel  Paillés. 

M.  le  Procureur  général.  Nous  requérons 
acte  des  réserves  que  nous  prenons  à  l'égard  de 
eet  individu,  et  nous  demandons  l'insertion  dn 
fait  au  procès- verbal. 

M.  4e  Salnt-Boman.  M.  de  lloQtelégi«r  a 
présenté  MM.  Rey  et  de  Lafayette  comme  com- 
promis dans  la  conspiration;  l'accosé de Laverdc- 
rie  persiste-t-ll  dans  ce  qu'il  a  dit  à  l'égard  des 
mêmes  (lersonnes  dans  ses  dépositions? 

De  Laverderie.  Je  n'ai  SU  le  nom  de  ces  per* 
sonnes  que  par  Nantil. 

M'  CoffliiièreH  demande  à  faire  des  interpel- 
lations à  B( Tard  et  à  M.  de  Montelégier,  au  sujet 
des  faits  qui  se  trouvent  dans  la  déposition  de  ce 
dernier.  Le  défenseur  désire  que  c«iix  de  ces  foits 
qui  sont  nouveaux  soient  constatés  au  procte- 
vcrbal. 

M*  Hennequln  s'oppose  \  la  première  propo- 
sition, attendu,  dit-il,  que  lès  débats  soqf  ter- 
minés. 

M*  C!ofllnlëreB  persfste  dans  sa  réquisition; 
elle  lui  est  accordée  par  M.  le  président.  Ceaà- 
fenseur  demande  que  les  trois  faits  suivanlB  soleat 
constatés  au  procès^ verbal-.  1°  le  laU  de  \%  Vetlre 
attribuée  à  M.  Voyer-d'Argensoo,  et  lue  au  Bazar  ; 
2°  le  fait  du  voiturier  pris  pour  Nantil  par  Berard, 
devant  M.  de  Montelégier;  3°  enfin  le  dernier  fait 
est  celui  qui  est  relatif  à  la  conversation  dans 
laquelle  Dumoulin  aurait  dit  à  Berard,  qu'il  savait 
que  Nantil  était  encore  à  Paris. 

M*  CofOniërei*  et  plusieurs  autres  défenseurs 
adressent  ensuite  quelques  questions  au  témoin 
et  à  Berard,  dans  le  but  de  démontrer  r^xistenco 
de  quelques  contradictions  entre  les  déclarations 
écrites  de  Berard  et  le^  ^épQsitiqns  i»  H.  deHoQ- 
telégier. 

(La  séance  est  suspendue  pendant  an  qnart 
d'heure.) 

Lorsqu'elle  est  reprise,  M  le  Présidenl  an^ 
nonce  que  M.  le  maréchal  duc  de  Raguse  va  être 
introduit.  Il  ordonne  aux  l^msiierg  4e  placer, 
pour  ce  témoin,  un  siège  pareil  $  ceux  ifii  purs 
qui  composent  la  Cour. 

(M.  le  maréchal  entre.) 

M.  le  Président.  Veuillez  dire^  Monsieur  le  ma- 
réchal, ce  que  vous  savez  des  faits  compris  dans 
l'accusation. 

M.  le  maréchal  duc  de  Raguse.  Pendant  l'été 
dernier,  je  remplaçais,  dans  le  service  de  major 
général  de  la  garde,  M.  le  duc  de  Tarente,  qui 
était  indi.uposé.  Dans  la  dernièrere  quinzaine  de 
juillet,  et  dans  la  première  du  moi(  d'août,  quel- 
ques renseignements  furent  donnés  sur  l'existence 
d'un  complot.  Ils  étaient  si  vagues,  qu'ils  ne  pa- 
rurent pas  mériter  grande  attention. 
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Le  15  août,  un  sergent-major  de  la  garnie  royale, 
nommé  Petit,  m'apporta  une  lettre  de  M.  le  général 
du  Coetlosquet.  Cette  lettre  m'annonçait  que  Petit 
avait  d'importantes  révélations  à  faire.  J'enteqdis 
ce  Bous-officier.  11  me  déclara  que.  la  veille,  il 
lui  avait  été  fait,  ainsi  qu'à  Vidal,  autre  sergent- 
major,  par  des  sous-officiers  de  la  lésion  de  la 
Meurtbe,  la  proposition  d'entrer  dan^  un  complot 
contre  le  gouvernement  du  Roi,  et  qu'on  les  avait 
invités,  pour  le  lendemain,  à  un  dloer  où  on  leur 
donnerait  plus  de  détails. 

Je  donnai  des  ordres  pour  que  ces  premières 
ouvertures  pussent  conduire  à  la  découverte  de 
toute  la  vérité. 

Petit  et  Vidal,  auxquels  un  agent  avait  été  ad- 
joint, assistèrent  à  plusieurs  réunions  dont  ils 
me  rendirent  compte.  Je  ne  saurais  trop  loaec 
surtout  le  zèle,  la  fidélité  et  l'excellente  conduite 
du  Petit. 

Je  fis  part  à  M.  le  duc  de  Richelieu  des  rensei- 
gnements qui  me  parvenaient. 

Dans  la  matinée  du  19,  je  fus  informé  que  les 
conjurés,  qui  d'abord  nu  voulaient  agir  que  le 
22  ou  le  24,  venaient  de  prendre  la  résolution  de 
faire  éclater  le  complot  dans  la  nuit  même.  Je 
me  rendis  chez  M.  le  duc  de  Itichelieu,  où  les 
ministres  étaient  réunis.  Un  y  agita  la  question 
de  savoir  si  on  laisserait  aux  conjurés  le  temps 
de  commencer  le  mouvement  projeté,  ou  si  on 
les  préviendrait,  en  arrêtant  les  chefs.  Ce  dernier 
parti  fut  adopté,  comme  le  plus  humain  et  le 
plus  moral.  On  lit  la  liste  des  personnes  qui  de- 
vraient être  arrêtées.  Je  fus  chargé  de  vi'iller  aux 
arrestations  à  faire  dans  la  garde,  dont  j'étais 
major  général.  Les  autres  arrestations  furent 
commises  aux  soins  de  l'état-major  de  la  place  et 
de  M.  le  préfet  de  police. 

Dans  la  soirée  du  20,  M.  le  géqéral  de  Monte- 
légier  m'apprit  qu'un  chef  de  bataillon  de  la 
légion  des  Gôtes-du-Nord,  nommé  Berard,  s'était 
rendu  le  matin  chez  lui  et  lui  avait  fait  des 
ouvertures  qui  annonçaient  qu'il  pourrait  donner 
des  renseignements  sur  la  conspiration.  Je  lui 
donnai  l'ordre  de  faire  appeler  Berard,  de  l'in- 
terroger, et  de  lui  dire  que  je  désirais  le  voir. 

Je  vis  Berard  dans  la  soirée  du  21  ;  il  ne  parla 
que  d'une  manière  vague.  Les  seules  personnes 

?[u'il  nomma,  comme  faisant  partie  du  complot, 
lirent  M.  Mallent  et  M.  le  colonel  Sauset.  Â  mon 
invitation,  il  promit  ilc  se  mettre  en  mesure  de 
donner  de  plus  amples  renseignements. 

Deux  jours  après  il  fit  un  rapport  circonstancié 
au  général  de  Mdntelégier,  qui  m'en  rendit 
compte.  Il  déclara  qu'il  avait  assisté  à  une  réu- 
nions de  conjurés,  où  on  lui  avait  montré  deux 
Êersonnes  qu'on  lui  avait  dit  être  le  général 
erlin  et  M.  de  Corcelle:  qu'on  lui  avait  aussi 
nommé,  comme  chefs  de  la  conspiration,  M.  de 
Lafoyette  et  M.  Laffitte,  banquier:  qu'on  y  avait 
délibéré  sur  la  question  de  savoir  si  l'on  tenterait 
d'exécuter  le  complot,  quoiqu'il  fût  découvert; 
mais  qu'on  y  était  convenu  d  en  suspendre  l'exé- 
cution-, de  conserver,  pour  un  autre  temps,  les 
moyens  dont  on  pouvait  disposer,  et  de  se  borner, 
pour  le  moment,  à  se  surveiller  réciproquement. 
Je  fis  appeler  Berard  le  28  août.  Il  me  répéta  ce 
qtl'il  avait  rapporté  à  M.  de  Montelégier.  Je  devais 
quitter  le  service  de  niajor-géiiêral  le  1""  .sep- 
tembre; Berard  désira  ne  pas  être  obligé  de  faire 
ses  confidences  à  une  troisième  personne.  Il  me 
demanda  l'autorisation  de  continuer  à  me  faire 
ses  rapports,  et  de  se  présenter  chez  mui  sous 
un  nom  supposé  :  j'y  consentis.  Depuis  cette 
époque*  je  ae  I'^  pas  fevQ. 


M.  le  PrénidFDl.  ^ccqsé  Berard,  recoqn^is- 
sez-vous,  dans  I9  dépositiqn  que  vous  venez 
d'entendre,  l'ensemble  de  vos  déclaration?  } 

/?.  Oui,  Monseigneur. 

L'accusé  Sauset.  Je  vous  prierai.  Monseigneur, 
de  demander  à  M.  le  maréchal  s'il  se  soDvien» 
drait  que,  dan^  ses  rapports,  Berard  disait  avoir 
vu  le  colonel  Sauset  distribuer  de  l'argent  au 
Bazar? 

M.  le  maréchal  due  de  Raguae.  U  le  disait  en 
effet,  il  parlait  de  2  ou  3,000  fraacs. 

Berard.  On  ne  manquera  pa^  d'abuser  cpntrp 
moi  de  cette  déclaration.  Maisies  2  ou  3,000  francs 
dont  j'ai  parlé  furent  donnés  par  Rey  à  Naniil  pu 
ma  présence. 

M"  l'offlniërea.  M.  le  jnarépj^al  §  déclaré 
aussi,  dans  ses  dépositions  écrites,  qqe  Berard 
lui  avait  dit  avoir  vu  Mallenl  distribuer,  au  Bazar, 
5  oti  6,000  francs.  •        »       ' 

M°  Henneqnf  n  fait  observer  que  tout  ce  qui 
est  rapporté  comme  ayant  été  dit  par  Berard  ati 
sujet  de  distribution  d'argent,  s'explique  pfer  les 
2  ou  3.000  francs  donnés  en  sa  présence  par  Rey 
àNantil.  '  '  ^'     "'  *^      \ 

M.  le  Présideat.  M.  le  maréchal,  Berard  a-t-il 
dit  avoir  vu  Uallent  distribuer  de  l'argent  f 

M.  le  maréchal  due  de  Ragnse,  il  l'a  dit  posi- 
tivement; il  a  même  dit  que  Mallent  lui  en  avait 
offert. 

M"  Odiloa  Barrot.  Berard  avait  été  autorisé 
à  prendre  un  nom  supposé,  pour  venir  chez  M.  le 
maréchal.  Ce  nom  n'était-il  pas  celui  de  Saint- 
Charles? 

H.  le  maréchal  duo  de  Raguse.  Le  28  aoftt,  il 
avait  été  convenu  qu'il  prendrait  ce  nom,  pour 
se  présenter  chez  moi  ;  mais  je  ne  l'ai  pas  revu 
depuis. 

Le  même  avocat.  Je  prie  M.  le  président  de 
vouloir  bien  demander  à  M.  le  maréchal,  s'il 
avait  autorisé  Berard  à  se  servir  de  son  nom 
prés  des  conjurés.  Je  n'ai  certainement  pas  be- 
soin de  sa  réponse,  pour  connaître  la  vérité  ; 
mais  j'ai  trouvé,  dans  la  procédure,  la  preuve 
que  Berard  avait  osé  compromettre  le  nom  de 
M.  le  maréchal,  pour  inspirer  de  la  couflance  à 
ceux  qu'il  appelait  les  conjurés.  (L'avocat  lit  un 
passage  d'un  interrogatoire  de  Berard.) 

Berard.  On  pourra  me  calomnier,  mais  non 
pas  étouffer  la  vérité.  Jamais,  dans  mes  rapports 
avec  les  personnes  dont  on  parle,  je  n'ai  prononcé 
le  nom  de  H.  le  duc  de  Raguse.         '    * 

Dumoulin.  Berard  a  joué  envers  moi,  comme 
envers  plusieurs  de  mes  coaccusés,  l'odieux  rdie 
de  provocateur.  Je  l'ai  dit  dans  mes  interroga- 
toires, et  je  demande  la  permission  de  le  f^ 
péter. 

Berard  m'ayant  rencontré  dans  les  premiers 
jours  de  septembre,  me  fit  monter  chez  lui.  Il  me 
demanda  ce  que  je  faisais.  Je  lui  répondis 'que 
je  continuais  à  m'occupec  de  ipes  ^ffs^icps.  Les 
Français  n'ont  donc  plus  de  cœUr!  nié  d|t-u  : 
Bouffrirons-pous  que  Ips  brèves  gens  qui  on(  été 
arrêtés  soient  fusillés  ?  Je  lui  dé(:ja|-|^  ([gp  j^  q^ 
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prenais  pas  parti  pour  ceux  qui  s'étaient  compro- 
mis. Pour  me  sugeérer  d'autres  intentions,  il  me 
dit  qu'il  avait  tu  M.  le  duc  de  Raguse.  et  il  me 
rapporta  une  conTersation  de  laquelle  il  serait 
résulté  que  M.  le  maréchal  était  aisposé  à  favo- 
riser un  mouvement.  J'étais  bien  sur  que  Berard 
avait  mal  entendu  M.  le  maréchal  ou  que  son 
récit  était  faux.  Je  le  lui  dis,  quoique  je  ne  susse 

{•as  alors  le  râle  qu'il  jouait.  Je  le  regardai  seu- 
ement  comme  exalté. 

Berard.  Tout  cela  est  faux.  Je  sais  bien  d'où 
vient  la  ligue  formée  par  mes  coaccusés  contre 
moi.  Je  sais  bien  aussi  ce  qu'il  aurait  fallu  que 
je  fisse,  pour  obtenir  d'eux  des  compliments,  au 
lieu  des  injures  qu'ils  m'adressent  :  il  aurait  fallu 
que  je  me  conformasse  à  un  catéchisme  de  dé- 
négations. 

M.  le  Proenrear  général.  M.  le  maréchal  a 
été  appelé  comme  témoin  devant  cette  noble  Cour 
dont  il  est  pair  :  il  a  dû  y  paraître  en  habit  de 
pair  (l'épée  au  cdté).  Si  la  séance  n'était  pas  pu- 
blique, je  ne  ferais  pas  cette  observation  -,  mais 
il  faut  que  nul  ne  puisse  faire  une  remarque  dont 
il  ne  pourrait  pas  se  rendre  raison. 

M.  le  niarëehal  Joardaa.  Les  pairs  prélent 
serment  l'épée  au  cdté,  même  devant  le  Koi. 

Un  autre  témoin  est  introduit.  C'est  M.  le  comte 
du  Coetlosquet,  lieutenant  général,  qui,  à  l'époque 
du  mois  d'août,  était  aide-major  général  de  la 
garde  royale.  En  cette  qualité  il  reçut  les  pre- 
mières déclarations  de  Petit,  qui  ne  consentit 
qu'avec  beaucoup  de  répugnance  à  continuer  de 
voir  et  de  paraître  approuver  ceux  qui  lui  avaient 
foit,  ainsi  qu'à  Vidal,  la  proposition  d'entrer 
dans  le  complot.  11  était  indigné  que  les  sous- 
ofQciers  de  la  légion  de  la  Meurthe  l'eussent  cru 
capable  de  trahir  ses  devoirs.  Il  voulait  aller  au 
rendez-vous  qu'ils  lui  avaient  donné;  mais  il 
voulait  y  aller  pour  les  provoquer.  M.  le  général 
du  Coetlosquet  eut  de  la  peine  à  le  calmer  et  à  le 
décider  à  faire  ce  qu'on  demandait  de  lui. 

Du  reste,  M.  du  Coetlosquet  ne  connaît  que  les 
faits  qui  lui  ont  été  révélés  par  Petit,  par  Vidal 
et  par  Ghénard,  et  ceux  qui  lui  ont  été  commu- 
niqués par  M.  le  général  de  Montelégier  et  par 
M.  le  maréchal  duc  de  Raguse  Sa  déposition 
n'est  et  ne  peut  être  qu'une  répétition  de  celles 
de  ce  général  et  de  ce  maréchal. 

H*  C^fflnlérea.  M.  le  général  se  rappellerait- 
il  si  M.  de  Montelégier  lui  a  dit  tenir  de  Berard 
Sue  les  conjurés  avaient  peu  de  confiance  dans 
lallent,  que  quelques-uns  regardaient  comme 
vendu  à  la  police  ? 

n.  Je  m'en  souviens  parfaitement. 

M'  CafBnIèreH.  M.  de  Moiûelégier  n'aurait- 
il  pas  dit  aussi  à  M.  le  général  que  Berard  lui 
avait  déclaré  que,  dans  une  réunion  des  conjurés, 
on  se  plaignait  de  l'inaction  des  chels  ;  qu'on  par- 
lait d  assassiner  M.  Laflltte  et  M.  de  Lafayette, et 
qu'un  individu,  qui  avait  la  tigurc  à  la  Louvel, 
oH'rait  de  se  charger  de  l'une  de  ces  exécutions? 

B.  Je  me  le  rappelle  aussi  ;  mais  je  crois  qu'il 
ne  s'agissait  que  de  M.  LafQtte. 

M"  Cofflniëres.  Dans  ses  interrogatoires, 
Berard  n'a  pas  dit  un  mot  de  toutes  ces  horribles 
circonstances  qu'il  inventait  pour  les  porter  à 
M.  de  HoQteléf^er. 


M<  Hennequln.  De  ce  que ,  dans  ces  iat«r- 
rogatoires,  Berard  n'aurait  pas  donné  tous  k 
détails  qui  auraient  été  à  sa  conoaissaace, il:! 
s'ensuivrait  pas  qu'on  pourrait  lui  reprocher  d;; 
contradictions. 

M.  l'avocat  général  Mars.  M.  de  Moold^ 
gier  n'a-t-il  pas  dit  à  H.  le  général  tenir  de  Ëc 
rard,  que  les  fonds  consacrés  an  complot  étairii 
entre  les  mains  de  Hallent  ? 

B.  Cela  est  vrai. 

(Invité  par  M.  le  procureur  général  às'expliqner 
sur  la  moralité  des  témoins  Petit  et  Vidal ,  M.  le 
général  en  fait  l'éloge .  Les  sous-ofBciers  do  re^'i- 
ment,  dit-il,  voulurent  offrir  une  indemnité  i 
Petit,  il  la  refusa  en  disant:  Si  j'ai  fait  des  dé- 
penses pour  remplir  un  devoir  ,  je  ferai  des  éco- 
nomies en  me  mettant,  au  besoin,  au  paia  et  i 
l'eau.) 

A  cinq  heures  un  quart  la  séance  est  krée. 


COUR  DBS  PAIRS. 

Audience  dv  18  tnai  1821. 

PRÉSIDÉE   PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

La  séance  s'ouvre  à  midi  un  quart.  M.  le  cuinte 
de  Bastard  étant  indisposé,  cesse  aujourd'liui  d'as- 
sister aux  débats. 

M*  HenBcquln.  Monseigneur,  ie  voudrais  vous 
prier  de  faire  rappeler  M.  le  générai  de  Monlelé- 
gier.  J'ai  une  interpellation  à  lui  adresser. 

Ce  témoin  n'étant  point  présent,  H.  le  présideot 
interroge  en  attendant  M.  de  Coslallia,  lieutenant- 
colonel,  en  résidence  à  Versailles. 

M.  de  Costallin  remonle  à  l'origiae  de  ses  liai- 
sons avec  Berard;  il  explique  comment  il  chai^ 
un  jour  celui-ci  de  retirer  de  chez  Mallent  des 
bijoux  de  famille  qu'il  lui  avait  confiés,  et  quil 
voulait  envoyer  à  sa  sœur.  Il  raconte  ensuiK 

gu'il  rencontra  vers  la  lin  de  juillet,Berara  prés  le 
hàteau-d'Eau,  et  que  lui  ayant  demandé  ce  qu  U 
savait  de  nouveau,  Berard  lui  répondit  quil  cou- 
rait des  bruits  singuliers  dans  Paris.  Il  lui  apprit 
que  des  of liciers  sans  fortune  faisaient  une  grande 
dépense  et  parlaient  avec  beaucoup  d'audace  dans 
les  lieux  publics.  Je  lui  répondis,  ajoute  le  té- 
moin, que  peut-être  quelque  fausse  nouTelle  ayaii 
enflé  leur  orgueil,  mais  que  les  troupes  é/aieni 
fidèles  au  Roi ,  et  qu'il  n'y  avait  rien  à  craindre. 
Berard  témoigna  sa  joie  de  cette  assurance  que  le 
lui  donnais.  Depuis,  je  ne  l'ai  revu  qu'une  seuie 
fois,  mais  sans  avoir  avec  lui  aucune  coaversanoD 
particulière. 

M"  CoMBlèreii  fait  quelques  questions  au  t^ 
moin  ;  il  trouve  dans  un  interrogatoire  de  oerara 
queM.de  Costallin  éprouvait  quelque  répugnance 
à  aller  lui-même  chez  Malleni  retirer  sa  boue  w 
bijoux.  U  interroge  à  cet  égard  le  témoin,  qui  f^ 
pond  qu'il  connai.ssait  peu  Mallent,  et  qu  »  u» 
jamais  eu  aucune  répugnance  à  se  rendre  cnei  iiU' 

M.  le  Président,  au  témoin.  Aveï-vous  jamais 
entendu  Berard  parler  du  Bazar? 

M.  de  Costalliu.  Il  ne  m'en  a  jamais  parlé, 
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M*  Coflaféreii.  Berard  a  dit  dans  son  inter- 
rogatoire qu'il  avait  parlé  à  M.  de  Gostallin  du 
Bazar. 

Berard.  Lorsque  Mallent  me  renvoya  avec  une 
lettre  la  botte  de  bijoux  de  M.  de  Gostallin,  il  me 
fit  une  invitation  d'aller  déjeuner  au  Bazar.  Cette 
invitation,  à  laquelle  je  ne  m'attendais  pa»,  me 
surprit,  et  je  formai  le  projet  de  n'y  point  aller. 
Dans  ce  temps,  M.  de  Gostallin  vint  à  Paris  ;  je  le 
menai  déjeuner  à  la  i>orte  Saint-Denis,  et  là,  dans 
la  conversation,  je  lui  dis  que  j'avais  refusé  un 
déjeuner;  mais  je  ne  me  rappelle  pas  si  je  lui  ai 
nommé  le  Bazar. 

Je  le  quittai  après  le  repas,  et  c'est  alors  que 
je  me  rendis  au  Bazar. 

Mallent.  Berard,  gui  se  dit  la  vérité  par  excel- 
lence, a  une  mémoire  qui  se  trouve  souvent  en 
défaut.  Je  ne  lui  ai  point  donné  d'écrit  pour  l'in- 
viter à  déjeuner.  Quelques  jours  après  la  remise 
de  la  boite  de  bijoux,  j'allai  au  Bazar  -,  il  y  avait 
longtemps  que  nous  ne  nous  étions  réunis.  On 
parla  de  Berard  ;  une  personne  témoigna  le  désir 
de  le  connaître.  «  Rien  n'est  plus  facile,  lui  dia-je, 
je  dois  l'inviter  à  déjeuner  un  jour,  et  vous  pour- 
rez le  voir.  — 11  vaut  mieux,  dit  celui  qui  avait 
parlé  le  premier,  l'inviter  à  venir  ici  manger  une 
côtelette,  s  J'allai  chez  Berard,  et  je  mis  un  billet 
chez  son  portier,  dans  lequel  je  l'invitais  à  venir 
au  Bazar. 

M.  le  eue  de  Flu- James.  Quel  intérêt  si 
pressant  avait-on  au  Bazar  d'inviter  Berard  k  dé- 
jeuner? 

MalloBt.  Je  répète  qu'une  seule  personne  té- 
moigna le  désir  de  le  connaître. 

On  introduit  le  témoin  Jean-Fraaçois  Loir,  en- 
trepreneur de  charpentes,  cité  en  vertu  du 
pouvoir  discrétionnaire  de  H.  le  président 

D.  Je  vous  ai  cité  pour  éclaircirno  fait:  n'avez- 
vous  pas  rencontré,  un  matin,  Berard  avec  un  of- 
ficier supérieur,  près  du  boulevard  Neuf,  entre 
la  barrière  du  Combat  et  la  barrière  Saint-Denis  ? 

R.  Je  n'ai  pas  vu  d'officier  supérieur  ;  j'ai  vu 
seulement  un  homme  qui  tenait  un  cheval  par  la 
bride.  Il  était  avec  Berard ,  que  je  connaissais, 
parce  que  nous  sommes  du  même  pays.  L'étran- 
ger ayant  quitté  Berard  et  nous  ayant  laissé  en- 
semble, nous  nous  rendîmes  au  canal  de  la  Vil- 
letle,  où  je  faisais  travailler. 

D.  Berard  vous  dit-il  quelque  chose  de  la  con- 
versation qu'il  avait  eue  avec  l'officier  supérieur 
avec  lequel  vous  l'avez  rencontré  ? 

R.  Non,  monsieur. 

D.  Vous  a-t-il  jamais  parlé  d'affaires  politi- 
ques? 

R.  Jamais. 

D.  Comment  connaissiez-vous  Berard  t 

R.  Nous  sommes  du  même  pays,  et  nous  avons 
été  jeunes  ensemble. 

M.  le  PrésMent.  Vous  pouvez  vous  retirer. 
(Le  témoin  se  retire.) 

H.  le  dae  de  Flti-James  demande  à  H.  le 
président  s'il  ne  serait  pas  à  propos  de  revenir 
sur  l'examen  du  fait  nouveau  relatif  à  la  pré- 
sence de  Nantil  à  Paris  après  le  20  août,  et  sur  la 
conversation  que  Dumoulin  aurait  eue  à  ce  sujet 
avec  Berard. 

T.  xxxm. 


M.  le  Préaldeat.  Ceci  viendra  plus  tard. 

Dumoulin  offre  à  cette  occasion  quelques  ré- 
flexions dans  l'intérêt  de  sa  défense.  1!  s'attache 
à  démontrer  que  Berard  jusqu'ici  ne  l'avait  pas 
nommé  dans  ses  interrogatoires,  eta  prouvé  qu'il 
n'a  jamais  eu  aucun  rapport  avec  les  accusés. 

M.  le  Présideal.  Vous  direz  tout  cela  dans 
votre  défense. 

M.  le  vicomte  de  Montelégier  est  rappelé. 

M*  Hcnneqnia.  Le  témoin  a  dit  que  Berard, 
quand  il  vint  vers  lui,  était  repentant  ;  quel  sens 
attache-t-il  à  ce  mot? 

M.  de  Montelégier.  Berard  n'était  pas  à  mon 
égard  dans  une  position  bien  haute,  il  était  na- 
turel qu'il  parût  humilié  de  la  faute  qu'il  avait 
commise;  voilà  ce  que  j'ai  entendu  par  son  re- 
pentir. 

(Le  témoin  se  retire.) 

M.  le  Président.  Accusé  Berard  ,  les  déposi- 
tions des  témoins  et  vos  aveux  offrent  quelques 
contradictions.  Je  vais  vous  interroger  successi- 
vement pour  que  vous  puissiez  répondre  sur 
chacun  des  faits.  Recueillez  vos  souvenirs  et  ré- 
pondez-moi catégoriquement  :  dites-nous  d'abord 
de  quelle  époque  datent  vos  relations  avec  le  ca- 
pitaine Nantil  ? 

Berard.  Sur  la  fin  du  mois  de  juillet,  j'entrai 
pour  la  première  fois  au  Bazar,  par  un  motif  de 
pure  curiosité.  Je  vis  beaucoup  de  monde ,  sur- 
tout des  militaires  ,  dans  cet  élablissement.  Une 
personne  en  habit  bleu  ,  pantalon  Ijlanc,  chapeau 
de  paille ,  m'aborda.  J'ai  su  depuis  que  c'était  le 
colonel  Sauset.  Près  do  lui  était  un  homme  en  uni- 
forme, c'était  M.  Nantil.  Je  quittai  M.  Sauset,  après 
quelques  mots  de  conversation,  et  je  trouvai  der- 
rière moi  l'autre  officier  qui  s'approcha  et  me  flt 
des  remarques  sur  des  tableaux  exposés  au  Bazar. 
Il  nie  parla  ensuite  de  son  régiment  et  du  rôle 
qu'il  avait  joué  au  mois  de  juin.  Après  quelques 
instants  de  conversation  je  sortis,  et  au  coin  d'une 
rue  je  trouvai  encore  cet  officier,  qui  me  parla  de 
nouveau  de  son  régiment  et  de  l'instabilité  de 
l'état  militaire  ;  il  mit  même  dans  ses  réflexions 
beaucoup  d'exaltation.  Il  me  montra  ses  mains 
mutilées  et  me  dit  que  les  militaires  qui  avaient 
versé  leur  sang  pour  leur  pays  étaient  oubliés.  Je 
lui  fis  observer  que  son  imprudence  était  grande 
de  parler  de  la  sorte  ;  mais  il  me  dit  qu'il  con- 
naissait son  monde  et  qu'il  ne  me  trahirait 
point. 

Quelques  jours  après,  je  le  revis;  il  me  reparla 
de  l'organisation  militaire  de  la  Vendée,  mo 
demanda  ce  que  j'avais  entendu  dire,  et  me  répéta 
que  beaucoup  de  mihtaires  allaient  être  renvoyés. 
Je  lui  dis  que  je  ne  craignais  pas  d'être  du  nom- 
bre, mais  qu^n  reste  je  saurais  prendre  mon 
parti  si  cela  arrivait.  Il  ne  s'était  écoulé  que  peu 
de  temps  depuis  cette  entrevue,  lorsqu'un  jour 
je  trouvai  chez  moi  une  invitation  à  déjeuner; 
elle  était  de  M.  Nantil,  qui  revint  le  lendemain 
me  presser  de  l'accepter.  Cette  invitation  était,  je 
crois  pour  le  2  août. 

Un  événement  qui  survint  m'obligea  de  faire 
mon  service,  et  de  passer  la  nuit  la  veille  du  dé- 
jeuner; je  fus  obligé  d'aller  le  matin  chez  mon 
colonel,  qui  me  contraignit  de  déjeuner  avec  lui. 
Je  loi  dis  que  j'avais  une  invitation  pour  déjeuner 
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avec  des  orficiers  de  la  Meurihe,  mais  que,  eotrc  eux 
i>t  lui,  je  n'avais  pas  à  balanct-r. 

J'étais  à  déjeuner,  quand  uo  sous-oflicier  de  la 
Meurttie  se  présenta  et  me  remit  un  paquet, 
c'était  une  lettre  de  Nanlil.  Il  me  disait  que  je 
me  faisaia  bien  attendre,  et  qu'on  me  priait  de 
venir  de  suite.  Le  colonel,  à  qui  je  montrai  cette 
uouvelie  invitation,  me  laisw  partir.  Un  cabriolet 
m'attendait  à  la  porte.  Il  me  conduisit  rue  de  la 
Tour-d'Auvergne,  a'  12;  je  montai,  et  je  trouvai 
une  personne  avec  Nantil.  Je  ne  connaissais  point 
cette  personne,  mais  j'ai  su  depuis  que  c  était 
Dumoulin. 

M.  le  Présideal.  Vous  avez  dit  dans  vos  in- 
terrogatoires que  vous  ne  connaissiez  par  la  per- 
sonne avec  qui  vous  avez  déjeuné  chez  Nantil, 
et  vous  ne  l'avex  pas  nommée,  même  la  seconde 
fois  que  vous  la  revîtes;  pourquoi  cette  réticence? 

/).  Mon  intention  formelle  était  d'abord  de  taire 
le  nom  de  Dumoulin;  depuis,  lus  autres  aveux 
que  j'ai  faits  m'ont  forcé  de  révéler  son  nom. 

M.  le  Président.  Continuez  de  raconter  Tbis- 
torique  du  déjeuner. 

Berard.  Cks  déjeuner  était  composé  de  diffé- 
rents mets;  je  remarquai  qu'il  était  servi  par  une 
femme  propre  et  gentille.  Dumoulin,  disant  qu'on 
l'attendait  a  un  rendez-vous,  nous  quitta  bientôt. 
La  conversation  de  Nantil  reprit  sur  lea  craintes 
qu'il  voulait  me  donner  sur  mon  état.  Il  ajouta: 
fiou»  trouverons  moyen...  Je  lui  répondis  :  Votre 
déjeuner  me  parait  assez  mauvais,  et  vous  me 
donnez  uue  mauvaise  nouvelle  par-dessus  le 
marché;  vous  n'êtes  guère  rassurant. 

Nous  pass&mes  dans  le  salon.  Je  lui  demandai 
pourquoi  la  personne  qui  était  à  table  avec  nous 
s'en  était  allée  si  tôt;  il  me  ré|iondit  qu'il  aimait 
mieux  qu'elle  fût  partie,  parce  qu'elle  devait  .«e 
trouver  à  un  rendez-vous  où  il  était  utile  qu'elle 
se  rendit.  Je  le  quittai  un  moment  après. 

Nantil  vint  me  revoir  quelques  jours  après.  Il 
me  trouva  triste  et  iuquiet  sur  mon  état.  •  Rassu- 
rez-vous, me  dit-il,  il  arrivera  bientôt  du  nou- 
veau et  vous  vous  tirerez  d'affaire.  » 

(Berard  raconte  ensuite  ce  qu'il  a  dit  plus  haut, 
relativement  à  l'iuvitation  qu'il  reçut  de  Malleut 
de  venir  déjeuner  au  Bazar.)  Je  me  demandai, 
dit-il,  comment  M.  Mallenl  m'invitait  à  déjeuner 
autre  part  que  chez  lui.  M.  de  Ck)stallin  étant 
Tenu  me  voir,  je  ne  sais  si  je  lui  montrai  l'invi- 
tation de  Mallent;  mais  je  le  conduisis  déjeuner 
à  la  porte  Saint-Denis.  Après  le  déjeuner,  je  lui 
dis  que  j'allais  à  un  rendez-vous  que  l'on  m  avait 
donné.  Je  ne  me  souviens  pas  si  je  lui  nommai 
le  Bazar. 

Je  me  rendis  donc  au  Bazar.  C'était  le  4  août 
environ.  Je  trouvai  à  table  M.  Sauset.M.  Mallent, 
M.  Maziau,  une  personne  que  je  crois  être  le 
parent  de  M.  le  colonel  Sauset,  et  une  autre  per- 
sonne qui  m'était  également  inconnue.  On  me 
fit  beaucoup  de  prévenances,  et  je  lis  le  meilleur 
visage  possible.  La  conversation  avait  quelque 
chose  de  mystérieux  que  je  ne  comprenais  pas 
très- bien.  On  pariait  d'armes;  Maziau  avait  la 
fnrole.  Ces  petits  détails  ne  sont  pus  dans  mon 
interrogatoire;  mais  je  ne  pense  ici  qu'à  raconter 
la  chose  comme  elle  s'est  passée.  Je  remarquai 
fine  plusieurs  fois  en  me  parlant,  soit  erreur,  soit 
intention,  on  me  qualiiia  de  général. 

M.  Sauset  me  fit  un  signe,  et  une  personne  que 
j'ai  bien  remarquée  nous  suivit.  «  Monsieur  Berard« 


me  dit-elle,  il  se  prépare  de  grands  éTéoeoK:-: 
Beaucoup  de  personnages  trf-s-connus  y  --. 
mêlés.  •  Je  ne  demandai  point  son  nom  ï  'r. 
personne,  par  pure  bienséance  ;  je  dis:  «  De  5: 
s'a(!it-il,  à  quoi  snis-je  bon?  «On  me  répondit 
s'agit  de  reprendre  notre  position  de  \8Vx- 
Qu'est-ce  que  cela  veut  dire? —  Il  s'agit  dr-^ 
placer  le  roi  de  Rome  sur  le  trône.  —  Ah . . 
vous  comprends  maintenant.  > 

M.  Maziau  prit  la  parole,  et  me  dit  qoe  j''aic^ 
tout  l'argent  que  je  voudrais;  il  me  moatra-      ! 
portefeuille.  Je  lui  répondis  que  l'on  ne  cooii.-    | 
sait  point  des  militaires  par  de  l'argent;  mai;!:    | 
prit  un  détour,  me  disant  que  tous   les  offidîTi 
ne  se  ressemblaient  pas,  et  que  ce  qu'il  veau: 
de  faire  n'était  qu'une  plaisanterie. 

Je  lui  demandai  quel  plan  il  s'agissait  de  Foi- 
vre.  U  me  dit  qu'il  se  rendait  à  Cambrai,  qo'ii 
comptait  sur  un  régiment  de  cuirassiers.  >  Nou; 
agirons  beaucoup,  dit-il  encore,  et  nous  ne  crie- 
rons pas;  et  malheur  &  celui  qui  rérélerait  aoi 
projets!  •  Il  ajouta  encore  beaucoup  d'autres 
choses,  et  je  m  en  fus. 

M.  le  PrésMent.  Est-ce  là  tout  ce  que  foai 
entendîtes? 


«.A 
dura 
conter." 


peu  prés.  La  conversation,  an  reste,  ne 
pas  si  longtemps  que  j'ai  mis  à  la  ra- 


/>.  Avant  d'aller  plus  loin,  dites-moi 
la  circonstance  de  largentqui  vous  fut 


comment 

argent  qui  vous  fut  offert  par 
Maziau  ne  se  trouve  point  dans  vos  interroga- 
toires? 

/?.  Le  fait  est  vrai,  mais  je  n'avais  pas  voula 
beaucoup  peser  sur  cette  circonstance.  En  qnitual 
le  Bazar,  Hallent  me  conduisit  chei  fui;  il 
ferma  la  porte  ;  je  lui  demandai  l'explicalioa  de  ce 
que  l'on  venait  de  m'annoncer.  «  Tout  est  vrai,  • 
me  répondit-il  ;  il  ajouta  :  «  Vous  a-t-on  dit  que 
le  Koi  est  mort  '!  le  comte  d'Artois  veut  se  mettre 
à  sa  place  ;  il  faut  profiter  du  moment,  et,  ma  foi. 
il  faut  établir  un  gouvernement  à  la  Quiroga.  • 
Il  me  parla  ensuite  de  trois  partis  qui  divisaient 
les  conjurés,  celui  de  la  répubUque,  du  prince 
d'Orange  et  de  Napoléon  H.  Je  ne  me  rappelle  pas 
bien  ce  qu'il  Jijouta;  mais  il  me  dit  que  le  prince 
d'Urange  était  soutenu  par  la  Russie. 

Dans  le.cours  de  la  conversation  on  vint  à  parler 
des  précautions  qu'il  fallait  prendre.  Il  fat  ques- 
tion de  Dumoulin, dont  on  redoutait  l'indiscrétion, 
et  qui  déjà  songeait  à  acheter  des  chevaux.  Un 
homme  frappa  dans  le  moment,  c'était  M.  Sautiet. 
Il  nous  demanda  de  qui  il  était  question  :  «  De  Du- 
mouhn,  répondit-on.  —  Ah!  dit-il,  ne  me  parlez 
pas  de  cet  homme-là.  »  Le  colonel  Sauset  jiarla 
des  injustices  qu'il  avait  essuyées,  de  la  perte  de 
son  grade.  Ensuite  nous  nous  quittâmes. 

D.  Vous  savez  que  Mallent  a  nié  celle  conver- 
sation, et  que  le  colonel  Sauset  a  nié  également 
la  part  qu'il  y  avait  prise. 

n.  Cela  n'empêche  pas  que  tout  soit  con- 
forme à  la  vérité. 

D.  N'avez-vous  pas  eu  une  autre  conversation 
avec  Mallent? 

rt.  Le  dimanche  6  août,  je  revenais  de  la 
messe,  Mallent  entra  chez  moi.  «  J'ai  besoin  de 
vous  voir,  me  dit-il.  Je  vais  vous  répéter  ce  que 
vous  avez  déjà  entendu;  nous  avons  étudié  votre 
caractère  militaire,  cl  nous  avons  reconnu  que 
vous  êtes  l'homme  qu'il  faut.  >  Je  lui  dis  :  •  wii 
enlin,  de  quoi  dérinitivemeat  est-il  question?  - 
Je  ne  puis  pas  vous  eu  dire  plus  que  je  n'en  sais; 
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~,  lais  tout  06  que  j'apprendrai  vous  sera  fidiMe- 
,    lent  IranamiB.  » 

Depuis  cette  époque,  j'ai  veillé  sur  |a  conspira- 

r    on  comme  une  sentinelle  vJKilantc,  et  Je  n'ai 
.té  relevé  que  le  19  au  soir.  C'est  à  vous,  nobles 

'    *iî\T     J"^^""  ^'  J  ^i  '^'e"»  suivi  ma  consigne. 
if.tie  vous  écartez  pas  de  votre  récit.  C'est  le 
.  que  vous  avez  vu  Mallent.  Avez-vous  vu  quel- 

.    lue  autre  ce  même  jour? 

/?.  Je  crois  que  je  vis  Nanlil.  Le  même  jour,  au 
,  îoir.i  allai  au  passage  des  Panoramas.  Je  vis  Du- 
noujin,  qui  paraissait  me  chercher.  «  Suivez-moi, 
ne  dit-il  ;  il  y  a  beaucoup  de  mouchards,  pre- 
nons garde  à  nous;  ne  prenons  point  les  boule- 
vards, parce  que  l'on  poqrrait  nous  remarquer.  » 
M.  Dumoulin,  qui  mettait  beaucoup  plus  d'aban- 
don que  Majlent,  me  raconta  toute  l'affaire.  Je  lui 
dis  que  Mallent  m'avait  parlé  du  prince  d'Orange, 
«  Le  prince  d'Orangel  inierrompit-il,  nous  n'en  vou- 

•  i'^'^nP^S'  Il  noOB  faut  reprendre  la  position 

.  de  1815.  —  Que  voulez-vous  dire?  —  Le  roi  de 
Roine,  mon  cher.  —  Mais,  lui  dis-je,  vous  devez 
avoir  de  craintes.  — Moi,  me  dit-il,  iesuis  connu, 
ruis  n  ^ijoula  :  Je  suis  un  coijspirattJur  épou- 
vantable. Mais  les  choses  sont  trop  avancées; 
cela  marchera,  soyez  tranquille.  » 
Nous  fûmes  à  la  maison,  pn  peu  fatigués.  11 

?n  ,i  •  /  XS/?"^""^™!  «t  JP  ^018  apporterai  un 
billet  de  1,000  francs.  »  Je  lui  répondis:  «Puisque 
vous  voulez  acheter  des  chevaux,  employez-y 
cet  argent-là.  —  Ce  n'est  pas,  répliqua-t-il,  un 
argent  dont  je  dispose:  c'est  de  l'argent  qui  a 
une  destination  particulière.  » 

M.  le  Prësident  propose  à  l'accusé  de  pren- 
dre quelques  instants  de  repos.  Il  invit^  la  cour 
à  suspendre  la  séance  pour  un  quart  d'heure. 
Avant  de  quitter  le  fwteuil,  il  invite  les  accusés 
a  éviter  toute  altercation  avec  Berard.  Cepx-ci 
s  engagent,  sur  l'honneur,  à  ne  lui  adresser  aucun 
reprocoe. 

L'audience  étant  reprise,  Berard  continue  : 

Le  7  est  l'époque  la  plus  remarquable.  Le  7  au 
eoir,  vers  les  oeuf  heures,  j'allais  sortir.  Dumou- 
lin arriva  avec  uq  homme  court,  que  je  n'avais 
jamais  vu.  C'était  l'avocat  Rey,  que  Dumoulin 
ine  présentait.  Je  leur  fis  donner  de  la  bière. 
Mon  domestique  me  remit  une  lettre  par  laquelle 
iMalient  me  demandait  au  café  voisin.  Je  lui  fis 
répondre  qu'il  pouvait  venir  chez  moi.  Mallent 
monta,  et  se  mit  à  table.  Je  sortis  pour  aller  à 
rappel.  Nantil  et  Lamy  arrivèrent  pendant  mon 
absence.  Je  revins.  Rey  donna  communication 
d  une  lettre  par  laquelle  on  annonçait  qu'à  Ren- 
nes on  était  en  mesure.  Je  ne  me  rappelle  pas  les 
Sropos  qui  furent  tenus  pendant  cette  matinée, 
allent  sortit,  je  crois,  le  premier. 

Le  10  ou  le  13,  ie  reçus  la  visite  de  Nantil.  Je 
reçus  aussi  celle  de  Mallent  et  de  Lamy. 

Nantil  recevait  toujours  de  ma  part  des  obser- 
vations qui  tendaient  à  le  dissuader  de  sou  pro- 
jet. 11  m'offrait  de  ms  faire  voir  une  personne. 
Je  disais  que  je  voulais  voir  le  comité  entier  ou  ne 
nen  voir  du  tout. 

H  me  dit  qu'il  pourrait  me  montrer  ma  place, 
y  R^'sistai  a  dire  que  je  voulais  voir  le  comité. 
Mallent  disait  qae  j'avais  raison.  Lamy  ne  disait 
pas  grand'chose.  Nantil  me  dit  alors  de  me  trou- 
ver au  jardin  Turc,  où  je  verrais  le  général  Mer- 
lin et  M.  de  Corcelle.  Je  n'y  allai  pas.  11  parait 
lue  Nantii  ne  s'y  trouva  pbs  non  plus. 

I^e  14,  Nantil  me  dit  q«^  allait  enfin  me  faire 


43S 

voir  ce  que  je  demandais.  Il  me  conduisit  dans 
une  maison,  rue  des  Grands-Auguslins,  à  l'en- 
tresol. Je  me  trouvai  chez  M.  Rev.  Une  personne 
y  était  et  me  salua.  Roy,  Nantil  ei  cette  personne 
raisonnèrent  sur  Vincennes  et  sur  la  difficulté 
de  réussir.  On  me  demanda  mon  avis.  Je  dis  (jue 
je  ne  connaissais  pas  la  place.  La  personne 
inconnue,  qu'on  appelait  général,  dit  qu'elle  con- 
naissait bien  cette  place,  puisqu'elle  I  avait  prise 
en  1815  sur  M.dePuyvert.  Quand  je  sortis,  M.  Rey 
me  dit  :  «  Vous  saurez  que  je  m'appelle  <Au/yen.  » 
Je  demandai,  à  cet  égard,  des  explications  à  Du- 
moulin, qui  ne  m'en  donna  point,  mais  parut 
savoir  ce  que  cela  signifiait. 

M.  le  Pr^Mldent.  Ne  vous  nomma-t-on  pas 
la  personne  inconnue  qui  était  chez  Revt 

H.  On  me  dit  ensuite  qu'elle  s'appelait  Merlin. 

Le  15,  je  me  trouvai  au  Bazar.  Je  ne  me  rap- 
pelle pas  si  j'y  allai  de  moi-uiême,  ou  si  j'avais 
été  invité  à  m'y  rendre.  J'y  conduisis  mon  fils, 
qui  désirait  voir  les  tableaux.  L'établissement 
était  fermé,  parce  que  c'était  fêle.  M.  Mallent 
m'aperçut  et  me  fit  monter.  Une  personne  se 
chargea  de  faire  voir  les  tableaux  à  mon  fils. 
J'entrai  près  de  M.  Mallent,  où  étaient  Rey  et 
Nantil.  Dumoulin  survint.  11  vint  encore  une 
autre  personne,  qui  sans  doute  était  Lamy.  Nan- 
til avait  déjà  commencé  la  conversation.  Il  s'a- 
gissait d'une  entreprise  qu'il  voulait  qu'on 
exécutât  tout  de  suite.  Dumoulin  voulait  qu'on 
ajournât.  Mallent  ne  disait  rien.  Nantil  se  mit  en 
colère.  Dumoulin  lui  dit:  «Peu  importe;  dussiez- 
vous  être  arrêté,  la  chose  n'aura  pas  lieu.  »  M.  Rey 
s'approcha  de  moi  et  me  demanda  ce  que  j'en 
pensais,  me  disant  qu'il  n'éiait  pas  militaire  et 
que  c'était  peut-être  la  raison  pour  laquelle  il 
était  de  l'avis  de  Dumoulin.  Je  demandai  à  Nantil 
ce  qu'il  voulait  faire,  et  qui  commanderait  ma 
légion;  il  médit:  «  iN'étes-vouspaslàî  — Jenesuis 
pas  de  ces  hommes  qui  marchent  sans  ordres,  » 
lui  répondis-je.  Il  répliqua  qui' j'en  aurais!  Je  lui 
fis  observer  qu'il  me  les  faudrait  un  peu  d'avance. 
Ce  fut  dans  cette  entrevuo  que  je  vis  Rev  don- 
ner quatre  billets  de  banque  a  Nanlil,  en  lui 
demandant  si  c'était  assez.  Dumoulin  ou  Rev  me 
dit  :  «  Et  vous,  en  voulez-vous?  en  avez-vous 
besoin?  »  Je  répondis:  yuant  à  moi,  soyez 
tranquilles. 

M"  Hennequin.  Je  jirends  la  liberté  de  faire 
remarquer  que  Berard  fait  ici  le  récit  d'événe- 
ments qui  ont  rempli  deux  mois,  que  sa  mémoire 
doit  être  fatiguée,  et  que  peut-être  conviendrait-il 
que  quelques  questions  lui  fussent  adressées,  pour 
couper  son  récit  et  aider  ses  souvenirs. 

M.  le  Président.  Je  me  disposais  à  lui  faire 
des  questions. 

D.  Reçûtes-vous  quelque  visite  le   (6   août? 

R.  Je  reçus  celle  de  Dumoulin.  Je  lui  parlai  de 
l'argent  que  j'avais  vii  distribuer  la  veille.  Il  me 
dit  :  «  Pourquoi  n'en  acceptez-vous  pas?  Vous  le 
distribueriez,  si  vous  n'en  aviez  pas  besoin  vous- 
même.  > 

D.  Vous  rappelez-vous  quel  fut  le  dernier  jour 
que  vous  vîtes  Nantil? 

n.  Je  crois  que  c'était  le  18.  11  ne  me  parla  plus 
de  ses  projets:  Je  lui  en  témoignai  mon  étonne- 
ment.  il  me  dit  qu'il  n'y  pensait  plus.  11  me  parut 
inquiet. 

D.  Avez-vous  vu  Dumoulin  le  20? 

/?.  Je  crois  l'avoir  vu  le  20,  pour  la  premier*; 
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fois  depuis  le  17.  C'est  le  jour  où  j'ai  fait  mes 

Rremiëres  réTëlations  &  M.  le  général  de  Montc- 
Sgier. 

v.  Gomment  oe  lui  en  ariez-TOus  pas  parle 
plus  tôt? 

iR.  C'est  que  je  n'arais  rien  vu  de  positif  dans 
tout  ce  qu'on  m^avait  dit. 

D.  On  TOUS  avait  parlé  de  complot;  on  vous 
avait  offert  de  l'argent,  et  vous  en  aviez  vu  dis- 
tribuer ! 

R.  Je  me  disais  qu'on  me  camperait  des  dé- 
mentis au  nez,  et  que  j'en  serais  pour  ma  courte 
honte.  D'ailleurs,  malgré  ce  que  j  avais  vu  et  en- 
tendu, je  regardais  tout  cela  comme  un  roman 
inexplicable. 

D.  Le  20,  vttes-vous  Dumoulin? 

R.  Oui,  Monseigneur.  La  conversation  fut  assez 
insignifiante.  Il  me  donna  un  rendez-vous 
pour  le  24. 

D.  Vous  n'avez  pas  fixé  la  date  du  jour  auquel 
il  aurait  été  parlé  du  départ  de  Sauset? 

R.  C'était  le  dimanche.  Le  13,  M.  Mallenl  m'avait 
invité.  Il  me  mena  chez  un  traiteur. 

D.  Que  se  dit-il  dans  la  conversation  qui  eut 
lieu  entre  vous  et  Mallent? 

R.  Mallent  me  dit  nue  Sauset  était  parti  et  me 
faisait  bien  ses  compliments. 

D.  Vous  parla- t-il  de  l'objet  du  voyage  du 
colonel  Sauset? 

R,  Il  me  dit  qu'il  était  parti  pour  Vilr)-,  pour 
un  mouvement  II  me  dit  aussi  qu'il  emportait 
des  proclamations. 

D.  Depuis  le  20,  n'avez-vous  pas  revu  Dumou- 
lin? 

R.  Je  l'ai  revu  avec  le  colonel  Fabvier.  On  parla 
des  officiers  qui  étaient  arrêtés.  Je  demandai  ce 
qui  leur  arriverait.  Le  colonel  répondit  :  «  Us 
seront  comme  moi,  en  demi-solde.  »  Dumoulin 
parla  d'écrire  aux  pairs  qui  instruisaient  la  pro- 
cédure. «  il  faut  les  prévenir,  disait-il,  qu'en 
révolution,  on  doit  s'attendre  aux  représailles.  > 

D.  N'avez-vous  pas  vu  aussi  Dumoulin,  dans 
la  nuit  du  31  août  au  1"  septembre  ? 

R.  Il  vint  chez  moi  avec  Lamy.  Ils  me  dirent  : 
n  Nous  sommes  chargés  de  vous  apprendre  une 
nouvelle.  Les  personnes  députées  de  Rennes  et 
de  Nantes  sont  venues  chercher  le  colonel  Fabvier 
et  le  général  Bachelu,  pour  un  mouvement,  ils 
mourront,  s'il  le  faut,  au  pied  du  drapeau  tri- 
colore. » 

D.  N'avez-vous  pas  revu  Dumoulin  ? 

R.  Je  l'ai  revu,  je  crois,  le  4  septembre.  11  m'a 
dit  que  les  lettres  menaçantes  qu'on  devait  écrire 
aux  pairs  étaient  parties. 

D.  Plus  tard,  n'avez-vous  pas  revu  encore  Mal- 
lent? 

R.  Je  le  croyais  absent.  Le  4  ou  le  5  septembre, 
ie  déjeunai  chez  M.  Habaut.  Mallent  y  vint  avec 
Lamy.  Celui-ci  était  fort  exaspéré,  parce  qu'il 
se  regardait  peut-être  comme  plus  compromis  : 
il  menaçait  violemment  MM.  Merlin,  de  Corcelle 
et  de  Lafayette.  «  On  verra,  disait-il,  s'ils  échappe- 
ront à  voire  vengeance.  —  Que  voulez-vous?  disait 
Dumoulin,  ils  ne  s'étaient  pas  assez  compromis.  » 

D.  Quelle  visite  reçûtes- vous  le  21  septembre, 
veille  de  votre  arrestation  ? 

R.  Comme  j'allais  sortir,  Dublar  entra  chez 
moi,  et  me  dit  qu'une  personne  désirait  me  par- 
ler. Je  vis  cette  personne.  Elle  me  déclara  se 
nommer  Poubelle.  Je  pris  son  nom  au  crayon.  Il 
me  dit  que  Sauset  était  revenu.  Il  ajouta  qu'il 
r^rdait  le  départ  de  ma  légion  pour  Metz  comme 
trés-favorable,  qu'on  m'adresserait  à  quelqu'un. 

Le  soir  du  même  jour,  Dumoulin  vint  me  de- 


mander. Je  le  reçus.  Il  me  questionna  sar  l&  ••  - 
positions  de  ma  légion.  Il  dit  qu'il  fallait  t^:- 
un  mouvement,  en  passant  par  Vitry.  •  Pct-^ 
vous,  lui  dis-je,  à  ma  position?  —  Ne  craigneirr 
me  répondit-il.  Il  y  a  100,000  francs.  On  aura  >.; 
de  votre  famille.  Le  reste  sera  pour  vons.  y-. 
connaissez  Henri ,  ami  de  Nantil.  Oemaio. 
viendra  ici,  et  tout  sera  arrangé.  » 

Le  lendemain  matin,  on  vint  irapper  à  ma  f -r. 
J'ouvris.  C'était  l'officier  de  paix  qui  m'a  arr;i 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures.^ 


COUR  DES  PAIRS. 

A\idienee  du  19  mat   1821, 

PRÉSIDÉB   PAR  H.  LB  CHANCBUBR. 


La  séance  s'ouvre  à  midi. 

M.  le  comte  de  Caylus,  reteno  chez  lui  par  uw 
subite  indisposition,  cesse  de  faire  aujourd'ïio 
partie  des  membres  de  la  Cour. 

M.  le  Président.  Les  déclarations  de  Berarj 
font  peser  des  charges  contre  plusieurs  des  accu- 
sés absents  ou  présents-,  la  cause  des  accusés  ab.<eDts 
ayant  été  mise  à  l'écart,  pour  le  moment,  il  ne 
reste  à  s'occuper  que  des  charges  qui  pC-seat  sur 
les  accusés  Mallent,  Sauset  et  Damoulia.  le  vais 
leur  adresser  des  interpellations  mccesaives,  afin 
de  les  mettre  à  même  de  donner,  sur  les  déposi- 
tions de  Berard,  toutes  explications  qui  pour- 
raient être  dans  l'intérêt  de  leur  défense. 

M.  ie  Preeiirear  géméral.  le  désirerais  faire 
préalablement  quelques  interpellatious  à  Berard. 

M.  le  PrésMent.  Faites  ces  interpellations. 


M*  Mars  adresse  à  Berard  plusieurs  questioos. 
Sur  la  première,  relative  au  départ  de  Dumoulia 
lors  du  premier  déjeuner  donné  par  Nantil  à 
Berard,  ce  dernier  fait  une  réponse  qui  n'ajoute 
rien  à  ses  dépositions  d'hier.  Aucun  fait  nouveau 
ne  sort  de  plusieurs  antres  réponses  qu'il  fait  à 
des  questions  relatives  au  déjeuner  da  fiazar, 
aux  proclamations  manuscrites  attribuées  par 
l'accusé  au  colonel  Sauset,  au  projet  qu'auraient 
eu  les  conjurés  de  prendre  Vmcennes.  à  l'offre 

Sue  Berard  dit  avoir  faite,  d'aller  chercher  M.  de 
afayette,  et  à  divers  autres  faits  du  procès. 

M.  le  dac  de  VUM-Jmmem.  La  personne  qui 
se  trouvait  chez  l'accusé  Rey,  lorsque  Berard  s'y 
rendit,  parait  être  le  général  Meriin.  le  demande 
à  M.  le  président  s'il  ne  serait  pas  à  propos  de 
citer  le  général  Merlin,  afin  qu'il  pût  donner  des 
explications. 

M.  le  Président.  J'examinerai  la  propositioa. 

M.  le  conte  de  Ségnr.  D'après  ce  que  Berard 
a  dit  dans  les  déclarations  d'hier,  il  était  lié  arec 
les  accusés  Mallent,  Sauset  et  Nantil;  ceux-ci 
avaient  dit  qu'il  était  l'homme  qu'il  leur  bllait. 
Je  demande  si,  le  8  ou  le  9,  Nantil  ou  tout  autre 
accusé  lui  a  dit  qu'il  y  aurait  un  monremeat? 

Berard.  Depuis  le  15,  on  ne  me  fiisait  plus 
aucune  communication. 
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:?,>■-    M.  le  comte  BolHDT-d'Anglaa.  Berard  a  dit 

.'  •    [u'au  déjeuner   donne   par  Nantil,  c'était  une 

::•  X-  emme  qui  Bervail  ;  je  demande  à  Berard  s'il  per- 

'■..  liste  à  CDnHrmer  ce  fait.  le  demande  en  outre  que 

^.'.a  femme  Bachelier  soit  rappelée  pour  être  inter- 

-  i..^  rogée  sur  ce  point. 

Berard.  Je  ne  sais  pas  si  cette  servante  est  res- 

-  7.'  tée  au  service  de  JSantil,  mais  elle  y  était  alors. 
,  .    'Au  reste,  je  suis  sûr  d'être  allé  déjeuner  chez  lui. 
:.;-^     On  appelle  la  femme  Bachelier.  Elle  est  encore 
•  *■  absente. 

M.  le  comte  Boissy-d'Anglas.  Pourriez-vous 
répéter  le  nom  de  trois  personnes  que  Lamy  avait 
proposé  d'assassiner,  comme  ayant  Irahi  les  cons- 
pirateurs? 

Berard.  J'ai  nommé  M.  de  Lafayette  :  c'était 
une  erreur.  Les  trois  personnes  étaient  MM.  Mer- 
lin, de  Corcelle  et  Lafntte. 

M.  de  Pontëcoalant.  Etait-ce  le  général  Laf- 
fitle,  ou  M.  LafHtte,  banquier? 

Berard.  Je  ae  sais  pas  lequel  des  deux. 

M.  le  dae  de  Cholsenl.  Berard  a  dit:  «  Le  7,  je 
tus  mis  en  sentinelle  par  l'honneur;  le  19,  je  tua 
relevé  de  service  ;  et  le  20,  je  rendis  compte  de 
ma  mission.  >  Quel  seus  attachait-il  à  ces  paroles  ? 

Berard.  J'ai  voulu  dire  que  je  m'étais  mis  en 

firde  contre  la  séduction,  et  que  j'avais  servi  le 
oi. 

M.  le  Procarcnr  Kénëral.  Voici  les  propres 
paroles  de  l'accusé  fierard  :  «  Je  compris  ((ue 
j'élais  mis  en  sentinelle  par  la  fortune  ;  le  19  je 
reçus  le  mot  d'ordre,  et  le  20  je  rendis  compte  de 
ma  misBion.  • 

M.  le  due  de  Choiacal.  Je  connaissais  cette 
version,  mais  comme  elle  charge  plus  fortement 
Taccusé,  par  un  sentiment  de  pitié  pour  le  mal- 
lieur,  je  me  suis  abstenu  de  citer  les  mots  par  la 
fortune,  qui  décèlent  un  sentiment  indigne  d'un 
militaire  français. 

M*  Hcnacquin  explique  les  phrases  flgurées 
que  l'on  trouve  dans  la  déposition  de  Berard,  par 
ramour  des  méthaphores  emphatiques  que  cet 
accusé  a  constamment  prodiguées  dans  ses  dépo- 
sitions depuis  le  commencement  du  procès.  On 
ne  peut,  ait  le  défenseur,  accuser  que  l'ardeur 
d'une  imagination  échauffée.  M*  Hennequin  ob- 
serve, an  reste,  qu'il  a  conseillé  plusieurs  fois  à 
Berard  de  s'abstenir  du  langage  métaphorique 
qu'il  parait  afleclionner. 

M*  Mars.  Berard,  pourriez-vous  nous  dire 
quelle  était  l'opinion  de  Nantil  sur  Dumoulin  ? 

Berard.  Je  ne  puis  rien  répondre  à  ce  sujet. 

M.  i«  Présideat.  Je  vais  maintenant  inter- 
roger les  autres  accusés.  Je  commence  par  Mal- 
lent. Y  a-t-il  longtemps,  accusé  Mallent,  que  vous 
connaissiez  le  chef  de  bataillon  Berard? 

Mallenl.  C'est  un  homme  de  mon  pays.  Je  ne 
l'ai  pas  connu  autrement. 

D.  A  quelle  époque  a  eu  lieu  le  déjeuner  d» 
Bazar? 


/}.  Je  suis  certain  maintenant  que  c'est  le 
4  août. 

D.  A  quelle  occasion  l'avez- vous  invité  à  ce 
déjeuner  ? 

R.  A  l'occasion  de  la  boite  de  bijoux  de  M.  de 
Costal  lin. 

D.  Pouiquoi  l'avez-vous  invité  autre  part  que 
chez  vous  ? 

R.  J'étais  au  Bazar;  on  vint  à  parler  de  Berard  ; 
Maziau  dit  :  «  C'est  un  officier  distingué ,  j'aurais 
assez  de  plaisir  à  le  connaître.— Gela  est  facile,  lui 
répondis-je,  je  l'inviterai  quelque  jour  à  déjeu- 
ner. >  Alors  Sauset  observa  qu'il  ne  fallait  point 
s'écarter  d'un  établissement  naissant,  qui  deman- 
dait tout  notre  temps,  et  qu'en  conséquence,  au 
lieu  de  mener  Berard  chez  un  traiteur,  il  valait 
mieux  l'amener  déjeuner  au  Bazar. 

D.  Nantil  était-il  au  déjeuner? 

R.  Ici,  je  diffère  de  Berard,  mais  j'atteste  sur 
l'honneur  que  Nantil  fut  amené  par  Berard.  que 
je  ne  connaissais  point  Nantil, et  que  je  ne  l'avais 
jamais  vu. 

D.  Vous  rappelez-vous  que  Maziau  passa  dans 
une  pièce  voisine  avec  Berard? 

R.  Je  n'étais  point  là  ;  j'étais  sorti  pour  les  af- 
foires  du  Bazar. 

D.  Vous  n'avez,  par  conséquent,  pas  vu  Sauset 
faire  un  signe  à  Maziau,  pour  l'avertir  d'aller  dans 
une  pièce  voisine  ? 

R.  Je  ne  l'ai  point  vu. 

D.  Vous  souvenez-vous  d'avoir  conduit  Berard 
après  le  déjeuner  dans  votre  appartement  parti- 
culier ? 

R.  Je  nie  formellement  ce  fait. 

M.  le  Président,  à  Berard.  Persistez-vous  à 
soutenir  que  Mallent  vous  a  conduit  chez  lui? 

R.  Certainement,  j'y  persiste. 

M.  le  Président,  à  Mallent.  Persistez-vous  à 
dire  que  vous  ne  connaissiez  pas  Maziau  ? 

R.  Je  ne  le  connaissais  point. 

(Ici  H.  le  président  fait  aux  accusés  Berard  et 
Mallent  diverses  questions,  à  l'effet  de  fixer  la  date 
de  chacune  des  entrevues  qu'ils  ont  eues  ensem- 
ble. Mallent  et  Berard  ne  sont  pas  d'accord  à  cet 
égard.) 

M.  le  Président.  Comment  s'est  passée  la 
réunion  qui  a  eu  lieu  au  Bazar,  le  15  août,  ou, 
selon  vous,  le  17  août? 

R.  Je  me  souviens  bien  que  c'était  le  17.  Mon 
lils  avait  disparu  la  veille;  j'en  avais  fait  la  dé- 
claration à  la  police,  et  cet  événement  a  dû  me 
laisser  d'assez  profonds  souvenirs.  Le  17,  i  élaïaa 
mon  bureau  ;  je  vis  arriver  Nantil  et  Rey.  Ne  con- 
naissant point  ces  messieurs,  je  dus  être  surpris; 
Berard  arriva  un  moment  après  avec  son  fais.  Je 
persiste  à  dire  que  ce  fut  le  17-;  en  disant  que  la 
réunion  a  eu  lieu  le  15.  on  a  voulu  jeter  plus  d  o- 
dieux  encore  sur  l'établissement  du  Bazar;  car  ce 
jour  il  était  fermé.  ,  ,.  ,      , 

D.  à  Berard.  Persistez-vous  à  dire  que  la  réu- 
nion du  Bazar  a  eu  lieu  le  15. 

R.  J'y  persiste.  Mallent  interverut  à  dessein 
toutes  les  dates.  Si  j'avais  voulu,  comme  lui, 
transposer  le»  faits,  vous  seriez  tombé  dans  une 
confusion  dont  il  vous  eût  été  impossible  de 
sortir. 

D.  à  MaUent.   Berard    a  dit  que    Rey  avait 
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beaucoup  dt!  hitletg  de  banque.  Ge  fait  es(-il 
à  voire  connaissance  ';' 

D.  Je  déclare  que  je  ne  l'ai  jamais  tq. 

/{.  Vous  avez  entendu  dire  à  Nantil  par  Bey  : 
Venes  ikinain,  je  r<m»  donnera*  queUfue  chou;  ne 
8avi7.-voiis  i)!i-  s'il  s'agissait  d'argent  qui  devait 
Ctro  «ionni'i  L  Nantil  ? 

H.  -Je  n'ai  entendu  que  la  phrase,  et  rien  de 
plus. 

D.  lierard  vous  a-l-il  dit  que  Dumoulin  lui 
avait  offiTt  de  l'arpent? 

/{.  Sans  tntrer  dans  des  Ji^Uils  qui  pourraient 
inuliK'inent  fatiguer  la  cour,  je  dirai  tout  sim- 
plement :  Non. 

D.  Vous  rappelez-vous  un  déjeuner  qui  a  eu 
lieu  entre  vous,  Laniy  et  Uarbaud,  et  la  date  de 
ce  ilOjeuner? 

/{.Je  m'en  sonvjitis.  Harbaud,  que  je  connais- 
sais depuis  vingt  ans,  vint  me  voir  ;  il  me  de- 
manda si  j't^tais  heureux,  je  lui  dis  que  non:  je 
pensais  à  mon  (ils,  i|ue  je  venais  de  perdre.  J'en- 
gapi-ai  ]l.irl)aud  à  déjeuner.  Lamy,  que  nous 
trouvâmes  rue  Ilicliclieu,  vint  avec  nous.  Berard, 
qui  venait  de  chez  M.  le  duc  de  Kaguse,  appre- 
nant que  j'étais  chez  Harbaud,  vint  nous  y  joindre. 

D.  A-l-cm  parlé  politique  dans  cette  reunion? 

H.  Je  m'étais  retiré  près  de  la  porte  pour  parler 
à  la  servante,  et  je  n'ai  rien  entendu. 

D.  Avez-voug  entendu  les  menaces  de  Lamy 
contre  plusieurs  personnes  que  l'on  accusait  d'a- 
voir trahi  les  conjurés? 

R.  Non. 

M.  le  eomle  d'ArJnzoa,  à  Berard.  Pourquoi, 
lorsque  vous  vîntes  au  Bazar  le  jour  de  la  réunion 
du  lu  ou  du  17  août,  laissàtes-vous  votre  fils  à 
l'écart  ?  Craigniez-vous  son  indiscrétion  ? 

H.  Mon  lils  disparut  tandis  que  j'étais  à  l'expo- 
sition des  tableaux  ;  on  me  l'avait  enlevé. 

l).  Qui  accusez- vous  de  cet  enlèvement  V  — 
N'avez-vous  yas  pensé  qu'on  voulait  le  garder 
pour  otage  atin  de  répondre  de  sa  tidéliié  et  de  son 
silence  ? 

R.  Je  ne  sai?  pas. 

D.  Savez-vous  qui  l'avait  enlevé  ? 

R.  Je  ne  le  sais  pas. 

M.  le  conte  Chellet.  J'ai  été  Trappe  d'une  ex- 
pression de  l'accusé  Berard,  il  a  dit  que  l'on  avait 
enlevé  son  fils  :  je  demande  s'il  lui  a  fait  des 
questions  pour  savoir  qui  l'avait  enlevé. 

R.  Je  n'ai  pas  voulu  demander  à  mon  fils  si  on 
l'avait  enlevé  avec  violence.  J'ai  su  qu'il  avait  été 
conduit  dans  un  café. 

M.  le  comte  de  Salnt-Romaii  fait  quelques 
questions  relatives  à  l'adininistration  intérieure 
du  Bazar.  11  demande  si  cet  établissement  était  un 
restaurant  un  une  maison  de  commission.  Le  co- 
lonel Sauset  et  Mallent  résolvent  ces  questions. 

U.  le  vicomte  Mathieu  de  Montmorency. 

Pourquoi,  le  18  août,  avait-on  interdit  à  Nantil  et 
à  d'autres  personnes  l'entrée  du  Bazar? 

Malleat.  Parce  qu'il  y  avait  eu  précédemment 
entre  ces  messieurs  des  explications  trop  vives 
dans  mon  bureau,  et  que  ces  discussions  étaient 
inconvenantes  dans  un  établi. moment  pareil  au 
Bazar. 

M.  le  Proearenr  général.  Mu  vous  soave- 


nez-vous  pas  <i'avo{r  entende  quelque 
ces  discussions? 

Mallent.  Non,  monsieur. 


M.  le  PMMnrenr  Kénéral.  Vos  âépoëbn* 
écrites  ne  sont  pas  conformes  à  cette  déa^iatiK. 

Mallent.  Si  votu  vonlec  me  rappeler  oeqiK  jZ 
dit,  je  répondrai  la  vérité,  dût-eUe  ne  pas  phdn. 
.M.  le  procureur  général. 

M.  le  Proearenr  généraL  Je  lis  dans  votn- 
interrogatoire  que  vous  entendîtes  Nantfl  dirf  ; 
•  Tout  ce  que  vous  prétendez  là  n'enapéchera  pa< 
que  l'on  réponde  par  des  proclamations.  ]<■ 
vais  chez  mui  chercher  de  l'ëtofle  pour  un  dra- 
peau tricolore.  > 

Mallent.  J'ai  pu  entendre  ces  mots,  mais  ce  fiit 
dans  l'escalier;  j'ajouterai  que  ce  fut  i  caose  de 
ces  paroles  que  je  lis  consigner  Naotîl. 

(Mallent  explique  comment,  arrêté  ea  vertu 
d'une  lettre  de  cachet,  et  mis  au  secret,  il  s'est 
trouvé  dans  une  position  qui  a  pu  préoccoper  son 
esprit  et  troubler  sa  mémoire.) 

M*  Mars.  Je  demande  à  Berard  si  la  réunioa 
au  Bazar  du  15  ou  do  17  avait  été  concertée  &  l'a- 
vance ? 

Berard.  Ma  mémoire  ne  m'a  fourni  auicu 
éclaircissement  a  ce  sujet. 

M*  Coninlére».  Le  moment  est  arrivé  de  tùiv, 
dans  l'intérêt  de  Malleat,  quelques  iaterpelJatioiu 
à  Berard.  Voici  la  première  :  Avex-vous  déclaré 
tout  ce  que  vous  saviez  à  MM.  le  duc  de  Raguae 
et  de  Montelégier? 

Berard.  Je  ne  leur  ai  point  fait  de  rapport  en 
forme. 

M*  CoHlBléres.  M.  le  duc  de  Raguae  et  M.  de 
Montelégier  vous  ont-ils  donné  leur  parole  d'hon- 
neur de  ne  pas  vous  nommer  ? 

Berard.  Non,  mais  ils  m'ont  fait  donner  ma 
parole  que  je  ne  me  compromettrais  poiaL  Moi 
je  suis  au  service  du  Roi,  je  le  sers  uabitneUe- 
ment  par  mon  ëpée  ;  il  fallait  alors  le  servir  au- 
trement; je  l'ai  fait. 

M«  Coflnléres.  Ce  n'est  pas  là  une  réponse. 

M.  le  Proearenr  général  observe  qae  tes 
interrogatoires  de  Berard  sont  beaucoup  pias 
complets  que  ses  déclarations  devant  MM.  de  Ra- 
guse  et  de  Montelégier. 

M*  Coflnléres.  Je  demande  maintenant  com- 
ment Berard  a  pu  faire  à  MM.  de  Raguse  et  de 
Montelégier  des  déclarations  qui  sont  fausses  et 
qui  ne  se  retrouvent  pas  dans  lacté  d'accusation? 

M*  Henneqain  pense  que  la  question  est  mal 


M*  Coraniëres.  Berard  a  dit  à  M.  du  Coetlos- 
quet  que  l'on  devait  assassiner  deux  députés. 
MM.  de  Lafayette  et  LafUtte,  et  que,  dans  la  réu- 
nion où  ce  crime  aurait  été  décidé,  il  aurait  va 
un  officier  à  demi>8olde,  avec  une  figure  à  la 
Louvel,  qui  se  chargeait  de  l'exécution.  Ce  fkit 
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est  démontré  faux  par  la  suite  de  l'instruction. 

Berard  a  dit  encore  à  M.  de  Monteléfiier  que 
Mallent  avait  distribué  de  l'argent  ;  hier  il  a  dé- 
menti ce  Tait. 

ËnUn,  il  a  dit  que  quatre  personnages,  députés 
par  lus  habitants  de  Rennes  et  de  Nantes,  étaient 
venus  chercher  le  colonel  Fabvier  et  le  général 
Merlin;  qu'ils  étaient  partis  pour  se  mettre  à  la 
tête  du  mouvement  qui  allait  s'opérer  dans  ces 
deux  villes,  et  qu'ils  mourraient  s'il  le  fallait  pour 
le  drapeau  tricolore.  La  fausseté  de  ce  troisième 
fait  a  été  démontrée. 

Je  demande  en  conséquence  à  quelle  intention 
fierard  a  déclaré  à  M.  de  Montelégier  des  faits 
évidemment  controuvés? 

M*  Odilon  Barrot.  La  contradiction  existe 
évidemment,  il  est  nécessaire  qu'elle  soit  expli- 
quée. 

M.  le  PrésMent.  La  rédaction  des  interro- 
gatoires et  des  dépositions  peut  être  différente, 
et  cette  différence  peut  occasionner  les  contra- 
dictions que  l'on  signale.  Je  vais  demander  à 
l'accusé  s'il  a  fait  les  mêmes  déclarations  à  M.  de 
Montelégier  et  à  la  commission  de  la  Cour. 

Uerard.  Oui,  Monseigneur;  mais  je  ne  recon- 
nais  comme  des  documents  exacts  que  mes  in- 
terrogatoires écrits. 

M*  Ceflnières.  Aviez- vous  fait  avant  le  20  août 
des  ouvertures  vagues  soit  à  M.  de  Montelégier, 
soit  à  d'autres  ? 

Berard.  Non,  Monsieur. 

M*  C«rfinlères.  Âviez-vous  fait  part  ù  M.  de 
Costallin  de  ce  que  vous  saviez  de  la  conspira- 
tion, avant  le  20  aotlt? 

Berard,  Son,  monsieur. 

M'  Coffliilères.  Ceci  est  entièrement  contraire 
à  votre  déposition.  Voils  avez  déclaré  que,  le 
4  août,  vous  avez  dit  à  M.  de  Costallin  que  vous 
étiez  invité  au  Bazar,  mais  que  vous  étiez  peu 
jaloux  de  vous  y  rendre,  parce  que  vous  aviez 
lieu  de  croire  qu'il  s'y  tramait  quelque  chose. 

Berard.  Oui,  certainement,  il  y  avait  des  grou- 
pes et  des  réunions  au  Bazar  ;  on  a  eu  soin  de 
m'empëcher  d'en  fournir  les  preuves.  Des  hommes 
adroits  savent  quelle  coniuite  ils  doivent  tenir 
en  pareil  cas.  Je  ne  sais  si  j'ai  dit  cela  à  M.  de 
Costallin  ;  mais  il  y  avait  certainement  quelque 
chose  à  dire  à  cet  égard. 

M*  Cofflnlëres.  Â  quelle  heure  Berard  se 
rendit-il  au  déjeuuer  du  Bazar,  le  4  août  ? 

Berard.  Bnlre  1 1  heures  et  1  i  heures  1/2. 

M*  Cofanièreii.  Maziau  a-t-il  dit  à  Berard  qu'il 
était  allô  fomenter  des  troubles  à  Cambrai  '? 

Berard.  Certainement. 

M*  CofllniéreH.  L'instruction  établit  que  Ma- 
ziau n'y  alla  pas  postérieurement.  Berard  n'a-t-il 
jias  dit  à  Mallent  en  venant  au  Bazar  :  Je  savais 
pourquoi  je  venais  te»  ? 

Berard.  Oui,  j'ai  dit  cela.  Je  crois  avoir  expli- 
qué... 


M*  Henneqnin.  Par  des  questions  ainsi 
posées,  on  met  un  homme  dans  l'embarras 
facilement. 

Berard.  Non,  non,  je  saurai  bien  répondre  à 
tout. 

M*  C^rUnléres.  Berard  est-il  venu  au  Bazar 
avec  Nantil  ? 

Berard.  Non,  je  suis  arrivé  tout  seul. 

M"  OtfflnlèrpN  adresse  d'autres  questions 
dans  le  but  d'établir  que  le  colonel  Sauset  n'a  pu 

Êarlir  avec  des  proclamations  pour  Vitry,  comme 
erard  l'a  déclaré. 

M"  C!orSniireM  termine  par  cette  question  : 
Pourquoi  Berard,  devant  M.  de  Montelégier,  a-t-il 
représenté  Mallent  comme  un  agent  subalterne 
de  la  conspiration  ? 

Berard.  Je  l'ai  pr^'senté  sous  ces  couleurs, 
parce  qu'elles  étaient  les  couleurs  véritables  ;  en 
vain  veut-on  m'accabler  de  tracasseries,  je  conti- 
nuerai de  remplir  le  rûle  que  j'ai  choisi  ;  et,  puis- 
âue  l'on  m'y  force,  je  dirai  jjIus  :  je  dirai  que 
..  Mallent  a  trouvé  le  moyen  de  me  parler  lorsque 
j'étais  au  secret,  qu'ilm'a  représenté  M.  Dumoulin 
comme  un  traître  qui  était  cause  de  son  arresta- 
tion et  de  la  mienne,  enfin  qui  avait  tout  vendu. 
il  me  demanda  si  j'avais  déjà  déclaré  quelque 
chose,  me  disant  que  dans  ce  cas  nous  prendrions 
un  biais  pour  rejeter  le  tout  sur  Dumoulin. 
Je  lui  répondis  que  la  vérité  seule  était  ma  règle, 


m  entraîner.  «  Ke  craignez  rien,  me  dit-il,  je  con- 
nais une  personne  qui  approche  très-près  du  so- 
leil, qui  nous  tirera  d'affaire.  >  11  me  dit  encore  : 
«  Je  n'ai  pas  d'argent,  mais  chez  moi  j'ai  de  quoi 
en  faire.  »  Avant  son  arrestation,  Malien  tétait  allé 
chez  ma  femme,  il  lui  avait  offert  de  l'argent 
pour  la  séduire.  Voilà  ce  que  je  n'aurais  jamais 
dit  si  l'on  ne  m'y  avait  forcé. 

M.  le  Préiildent.  Je  vais  interroger  Hallent 
sur  ces  faits  nouveaux. 

M.  le  Procnrenr  gëaëral.  Je  voudrais  d'a- 
bord adresser  quelques  questions  à  Berard. 

D.  Berard,  à  quelle  époque  Mallent  a-t-il  péné- 
tré dans  votre  prison  ? 

ft.  11  était  dans  un  appartement  au-dessus  de 
moi,  également  au  secret,  et  c'est  de  là  qu'il  tenta 
de  m'cnlralner. 

D.  Âvez-vous  été  conduit  d'abord  dans  la  même 
prison  que  Mallent? 

H.  D'abord  je  fus  mis  à  la  salle  Saint-Martin  ; 
ensuite  on  me  transféra  à  la  Force.  J'ignore 
si  iMallent  y  était  déjà.  Mais  quand  il  arriva, 
il  nie  parla  comme  s'il  était  sûr  que  j'étais  au- 
dessous  de  lui.  11  m'appela  en  me  disant  :  Ëtes- 
vous  là  ?  moi  je  suis  ici. 

D.  Vous  souvenez-vous  de  l'époque  î 

H.  Je  ne  m'en  souviens  pas  très-bien.  C'était 
dans  les  huit  premiers  jours  de  mon  arrestation. 

D.  Ëtes-voiis  certain  que  ses  premiers  mots 
furent  adressés  en  patois  ? 

H.  Oui,  j'en  suis  sûr. 

M.  le  Procnreur  général.  Monseigneur,  nous 
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requérons  l'insertion  dans  le  procès-verbal  de  ce 
jour  des  Taits  nouveaux  qui  viennent  d'être  dé- 
clarés par  Berard. 

Mallent.  Je  devrais  le  remercier  de  joindre  le 
mensonge  à  l'infamie.  Je  vais.  Monseigneur,  vous 
raconter  les  faits  tels  qu'ils  sont,  et  vous  jugerez. 
Lorsque  je  sus  que  Berard  était  arrêté,  je  me  ren- 
dis chez  sa  femme:  je  lui  prodiguai  toutes  les 
consolations  qui  étaient  en  mon  pouvoir.  Je  n'a- 
vais que  20U  francs  ;  je  les  partageai  avec  elle. 
Le  jour  même  de  mon  arrestation,  elle  dînait  chez 
moi  avec  ses  entants.  Voilà  comment  je  me  suis 
conduit  avec  Berard,  voilà  comme  il  m'a  récom- 
pensé. Mais  lui,  qui  veut  ici  entasser  les  calom- 
nies contre  moi,  il  ne  parle  pas  de  communica- 
tions illégales  qu'il  a  eues  tandis  qu'il  était  au 
secret.  Une  parle  pas  des  personnesqu'il  a  vues  et 
des  conseils  qu'on  lui  a  donnés.  Au  reste,  ce  n'est 
pas  la  première  fois  qu'il  remplit  le  rôle  de  dé- 
nonciateur. 

M.  le  Proearenr  général.  Il  est  de  notre 
devoir  de  chercher  à  éciaircir  les  nouveaux  faits 
qui  sont  révélés  à  la  cour.  Accusé  Mallent,  avez- 
vous  quelques  preuves,  ou  au  moins  quelques 
présomptions,  sur  les  communications  fraudu- 
leuses que  Berard  aurait  eues  dans  sa  prison  ? 

Mallent.  Je  suis  certain  qu'il  a  communiqué 
quatre  jours  de  suite  avec  des  étrangers,  dans  le 
temps  où  il  était  au  secret.  On  l'a  tiré  de  sa  pri- 
son et  mené  je  ne  sais  où.  Il  a  vu  un  étranger  ; 
il  a  vu  sa  femme.  Le  concierge  en  a  été  témoin, 
et  la  Cour  peut  le  citer  pour  apprendre  si  je  lui 
en  impose. 

M.  le  Président.  Je  dois  apprendre  à  la  Cour 
que  des  motifs  d'humanité  m  ont  engagé  à  per- 
mettre, avec  l'assentiment  de  la  commission,  que 
Berard,  qui  était  malade,  communiquât  avec  sa 
femme,  en  présence  du  concierge.  Le  sentiment 
d'humanité,  excessif  peut-être,  qui  me  dirigeait, 
m'a  fait  accorder  la  même  faveur  à  d'autres 
accusés  qui  étaient  dans  la  même  situation. 

L'audience  est  pendant  quelques  moments  in- 
terrompue. 

La  séance  est  reprise,  comme  de  coutume,  au 
bout  de  peu  d'instants. 

M"  Mars.  Je  désirerais  savoir  comment  Mal- 
lent se  présenta  chez  Berard,  le  4  septembre,  à 
une  heure  très-avancée  de  la  nuit  ? 

Mallent.  Mon  fils  avait  disparu.  Je  le  cherchais. 
J'étais  allé,  à  cet  effet,  près  du  Cirque-Olympique, 
parce  que  je  savais  qu'il  aimait  beaucoup  l'équi- 
tation.  J'aperçus  de  la  lumière  chez  Berard.  Je 
voulus  entrer.  Son  domestique  me  dit  qu'il  était 
en  société.  Je  lui  écrivis.  Il  me  fit  monter. 

M«  Mars.  Quelles  personnes  y  trouvâtes- vous? 

R.  J'Y  trouvai  Nantil,  Rey,  Lamy. 

D.  De  quoi  y  parlait-on  f 

fl.  On  parlait  d'une  lettre  arrivée  récemment 
de  Rennes  ou  de  Nantes.  On  disait  que  les  nou- 
velles qu'elle  donnait  n'étaient  pas  conformes  à 
selles  des  journaux.  Voilà  tout  ce  que  j'ai  com- 
pris de  la  lin  de  conversation  que  j'ai  entendue. 

M.  le  Président.  Sauset,  est-ce  au  déjeuner 
du  Bazar  que  vous  avez  vu  Nantil  pour  la  nre- 
mière  fois?  ^ 


R.  Je  n'y  vis  point  Nantit.  Depuis  lors,  j'ai  pent- 
être  pu  le  voir  au  Bazar  deux  ou  trois  fois,  mais 
sans  lier  en  aucune  manière  connaissance  avec 
lui   11  serait  ici,  que  je  le  reconnaîtrais  à  peine. 

D.  Connaissiez-vous  Berard? 

R.  Je  le  voyais  alors  pour  la  première  fois. 
C'était  M.  Mallent,  à  ce  qu'il  paraît,  qui  l'avait 
invité.  Je  le  vis  peu.  Je  fus  souvent  déraugé  pour 
les  affaires  du  bureau. 

D.  Est-il  à  votre  connaissance  que  Mazian  ai' 
manifesté  le  désir  de  voir  Berard? 

R.  Cela  n'est  pas  à  ma  connaissance. 

D.  Quels  rapports  aviez-vous  avec  Maziau  ? 

R.  Je  ne  le  connus  qu'à  Tépoque  où  il  eut  le 
malheur  de  perdre  sa  femme,  qui  laissait  huit 
enfants. 

D.  Vous  fûtes  témoin  de  son  second  mariage  ? 

R.  Oui,  Monseigneur. 

D.  Ne  fùtes-vous  pas  étonné  de  le  voir  partir 
dès  le  lendemain  avec  sa  femme  ? 

R.  Non,  Monseigneur.  Son  épouse  voulait  aller 
à  Valenciennes  et  jusqu'en  Belgique  faire  des 
emplettes  pour  son  commerce  de  lingerie. 

D.  Le  jour  du  déjeuner  au  Bazar,  n'avez-vons 
entendu  aucune  conversation  animée  ? 

/?.  Non,  Monseigneur. 

n.  Ne  vous  êtes-vous  pas  plaint  de  ce  que  vons 
regardiez  comme  des  injustices  de  la  part  du 
gouvernement  envers  vous  et  d'autres  anciens 
militaires? 

R.  Non,  Monseigneur. 

D.  Berard,  vous  persistez  dans  vos  déclara- 
tions, quoiqu'elles  soient  démenties  ? 

R.  Oui,  Monseigneur. 
{A  Sauset  :) 

D.  Quel  jour  avez-vons  quitté  Paris? 

R.  Le  24  août  au  soir. 

D.  A  votre  retour,  avez-vons  vu  Dumoulin? 

R.  Le  3  septembre,  il  vint  me  prévenir  que  le 
lendemain  il  m'apporterait  des  tableaux  qu'il 
voulait  mettre  en  vente  au  Bazar. 

M.  le  Proearenr  général.  Niez-vous  oue  le 
jour  du  déjeuner  au  Bazar  vous  ayez  va  Maziau 
et  Berard  entrer  dans  une  salte  voisine  pour  par- 
ler en  particulier? 

R.  Je  le  nie  formellement. 

D.  J'adresse  la  même  question  à  Halleut.^* 

R.  Je  ne  me  rappelle  pas  bien  tous  les  détails. 
Si  Monsieur  le  procureur  général  voulait  me 
rappeler  ce  que  j'ai  dit  dans  mes  interrogatoires... 

M.  le  Proenreur  général.  Savez-vous  ou  ne 
savez'Vous  pas  que  Maziau  et  Berard  soient  entrés 
^ns  une  chambre  voisine  de  celle  où  l'on  avait 
déjeuné? 

R.  Je  l'ignore. 

H.  le  Proenreur  général.  Vous  avez  dit, 
dans  un  de  vos  interrogatoires,  que  vous  les  aviei 
vus  sortir  seuls  du  salon,  vous  saviez  doncqu'ils 
y  étaient  entrés  ? 

Mallent.  Je  serai  toujours  prêt  à  dire  tout  ce 
que  je  me  rappellerai. 

Sauset.  Je  vous  prie,  Mon.seigneur,  de  vouloir 
bien  demander  à  M.  le  commandant  Berard  si, 
pendant  le  déjeuner,  je  n'ai  pas  été  dérangé  plu- 
sieurs fois  par  des  personnes  qui  me  deman- 
daient ? 

R.  En  (iffétt  on  ra;demaadé  plusieurs  fois. 
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Saaaet.  Nantit  roua  a*t-il  jamais  parié  de  moif 
Berard.  Jamais. 

M.  le  vleomto  Hathlen  de  HontMOreBey. 

Accusé  Malient,  vous  avez  dit  que  Naotil  avait  été 
amené  au  déjeuner  par  Berard? 

Malient.  Ce  fat  en  effet  Berard  qui  l'amena. 

M.  le  dae  de  Fils- JaMes.  Sauset  dit  n'avoir 
pas  vu  Nanti! . 

Sauaet.  Bu  effet,  je  ne  l'ai  pas  vu. 

Malient.  Naotil,  qui  fut  amené  par  Berard,  ne 
resta  que  peu  de  temps,  cinq  ou  six  minutes. 

M.  le  Proeurenr  général.  On  conçoit  diffi- 
cilement que  Berard,  qui  était  invité  pour  la 
première  fois  à  aller  au  Bazar,  y  ait  mené  Nantil. 

M.  le  Président.  Berard,  Nantil  arriva-t-il 
avec  vous  ou  après  vous? 

Berard.  Il  arriva  cinq  on  six  minutes  après 
moi. 

M*  Rnniilly.  Berard  a-t-il  remarqué,  de  la 
part  de  Sauset,  quelque  fait  ou  quelque  discours 
qui  annonçât  qu'il  fût  dans  le  complot  ? 

Berard.  Non. 

M*  Rnnillly.  Cependant  Berard  a  cité  Sauset 
comme  l'un  des  chefs  du  complot. 

Berard.  Ce  que  j'avais  entendu  au  Bazar  et  les 
marques  d'intelligence  que  j'y  avais  vues  m'a- 
vaient assez  indiqué  que  toutes  les  personnes 
étaient  initiées,  je  ne  dis  pas  au  complot,  car  je 
ne  regardais  pas  cela  comme  un  complot,  mais  à 
l'entreprise  dont  il  s'agissait. 

(Ia  séance  est  remise  à  lundi.) 


GOUR  DES  PAIRS. 

Audience  du  21  mai  1821, 

PRÉSIDÉE    PAR  H.  LB  CHANCELIER. 

La  séance  est  ouverte  à  midi. 

Tons  les  pairs  répondent  à  l'appel,  excepté 
M.  le  prince  duc  de  Ghalais,  M.  le  maréchal  duc 
de  Reggio,  M.  le  duc  de  la  Châtre  et  M.  le  marquis 
d'Aragon. 

M.  le  Proenrenr  général.  Par  suite  de  dé- 
clarations faites  par  l'un  des  accusés,  nous  avons 
dû  prendre  des  renseignements  sur  le  point  de 
savoir  si,  dans  la  prison  de  la  Force,  Mallent  et 
Berard  avaient  pu  communiquer,  quoiqu'ils  fus- 
sent au  secret.  Un  procès-verbal  a  été  dressé. 
Nous  requérons  qu'il  en  soit  donné  lecture. 

Le  greffier  lit  ce  procès-verbal,  duquel  il  ré- 
sulte que,  des  chambres  que  Berard  et  Malient 
occupaient,  ils  pouvaient  réciproquement  et  faci- 
lement s'entendre,  les  croisées  étant  ouvertes. 

M.  le  Président.  Personne  n'a  d'observation 
à  faire.  Nous  allons  continuer  les  débats. 


D.  Accusé  Dumoulin,  à  quelle  époque  avez* 
vous  eu  connaissance  d'un  projet  de  complot  ou 
de  mouvement  t 

R.  Je  n'ai  jamais  eu  connaissance  de  l'existence 
d'un  complot. 

D.  A  quelle  époque  avez- vous  connu  Nantil  que, 
dans  votre  premier  interrogatoire,  vous  avez  dit 
ue  pas  connaître? 

R.  J'ai  répondu  que  je  ne  le  connaissais  pas, 
c'est-à-dire  que  je  n'avais  eu  aucun  rapport  par- 
ticulier  avec  lui. 

D.  A  quelle  époque  avez-vous  vu  Nantil  pour 
la  première  fois? 

H.  Je  fréquentais  le  Bazar  comme  amateur  des 
arts  et  pour  mes  affaires.  Un  jour,  un  particulier 
en  redingote  bleue  parlait  de  tableaux  qu'il  jugeait 
mal.  La  conversation  s'engagea  entre  lui  et  moi 
au  sujet  de  ces  tableaux.  Je  lui  dis  que  j'en  avais 
chez  moi.  Il  me  témoigna  le  désir  de  les  voir.  Je 
lui  donnai  mon  adresse. 

D.  A  quelle  époque  le  rencontrâtes-vous  au 
Bazar? 

R.  N'ayant  attaché  &  cette  rencontre  aucune 
importance,  je  n'en  ai  pas  retenu  l'époque. 

D.  N'avez- vous  pas  déjeuné  chez  Nantil? 

R.  Jamais  je  n'ai  déjeuné  ni  chez  lui  ni  avec 
lui. 

D.  Le  6  août,  rencontrâtes-vous  Berard  au  pas- 
sage des  Panoramas? 

R.  J'ai  rencontré  plusieurs  fois  Berard  sur  les 
boulevards. 

D.  Vous  ne  lui  parlâtes  pas  de  complot,  de 
projet  de  mettre  le  fils  de  Napoléon  sur  le  trdne? 

R.  Jamais,  Monseigneur. 

D.  Le  7  août,  n'allâtes-vous  pas  chez  Berard  et 
ne  lui  offrttes-vous  pas  un  billet  de  1,000  francs? 

R.  Non,  Monseigneur. 

D.  Le  14  août,  n'allâtes-vous  pas  chez  Berard 
pour  avoir  des  détails  sur  une  conférence  qu'il 
avait  dû  avoir  avec  un  personnage  important? 

R.  Je  me  suis  trouvé  une  fois  chez  M.  Berard, 
avec  M.  Key.  Nous  bûmes  de  la  bière. 

D.  Est-ce  vous  qui  conduisîtes  Rey  chez  Be- 
rard? 

R.  Oui,  Monseigneur.  Je  montai  chez  Berard, 
pour  l'inviter  à  venir  prendre  de  la  bière  avec 
nous,  il  en  buvait  avec  Nantil,  et  nous  fit  rester. 

D.  Mallent  ne  survint-il  pas  ? 

R.  Oui,  monseigneur. 

D.  Ne  fut-il  pas  question  de  politique  ? 

R.  On  en  parle  partout. 

D.  Ne  fut-il  pas  lu  une  lettre  venant  de  Rennes? 

R.  Il  n'en  a  été  lu  aucune,  en  ma  présence  du 
moins,  et  je  n'en  ai  pas  entendu  parler. 

D.  La  réunion  fut-elle  fortuite  ? 

R.  Absolument  fortuite,  du  moins  en  ce  qui 
me  concernait. 

D.  Vous  étes-vous  trouvé  à  la  réunion  du  Bazar 
le  15  août? 

R.  Oui,  Monseigneur.  J'avais  vu  Berard  la  veille, 
il  s'était  plaint  de  ce  qu'il  ne  me  voyait  pas  assez 
souvent.  Je  lui  répondis  qu'il  demeurait  trop  loin 
de  chez  moi.  11  me  dit  que,  si  je  voulais  le  pren- 
dre le  lendemain  au  Bazar,  je  l'y  trouverais, 
garce  qu'il  voulait  conduire  son  fils  voir  les  ta- 
leaux. 

D.  Dans  vos  premiers  interrogatoires,  vous 
avez  dit  n'avoir  point  assisté  à  cette  réunion. 

R.  On  me  demandait  si  je  n'avais  pas  assisté 
à  une  réunion  où  l'on  avait  tenu  des  concilia- 
bules. Je  répondis  et  dus  répondre  que  non. 

D.  Que  s'est-il  passé  au  Bazar  pendant  que  vous 
y  étiez?  N'y  a-t-il  pas  eu  une  altercation?   ■ 

R.  Quand  j'entrai,  M.  Rey  parlait  de  constitua 
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tion,  comme  il  le  faisait  toujours.  M.  Berard 

Sariait  avec  Nantil  des  événements  de  juin  ;  ils 
isaient  tous  deux  que  si  ces  évéuemeats  se  re- 
nouvelaient, ils  feraient  plutôt  patrouille  pour 
les  bourgeois  que  pour  les  ministres. 

U.  Délibérait-OQ  sur  ce  qu'il  y  avait  à  faire  dans 
les  circonstances  où  l'on  se  trouvait  ? 

R.  Nantil  disait  que,  si  les  mouvements  de  juin 
recommençaient,  il  les  appuierait;  mais  je  n'en- 
tendis pas  parler  de  complot. 

N.  1«  Présidenl  fait  observer  que  cette  réponse 
n'est  pas  entièrement  d'accord  avec  celle  que 
l'accusé  a  faite  dans  ses  premiers  interrogatoires. 

Dumoulin  dit  que  ses  interrogatoires  ne  furent 
écrits  que  par  extraits,  sans  rapporter  toutes  les 
explications  de  détail. 

M.  le  Pmtearear  général.  Dumoulin  et  les 
autres  accusés  n'ont  signé  leurs  interrogatoires 
qu'après  en  avoir  entendu  la  lecture. 

M.  le  Président.  Accusé  Dumoulin,  quel  jour 
vous  ètes-vous  trouvé  avec  Berard  au  passage  du 
WauxhaU? 

R.  Berard  avait  peur  d'être  renvbjré.  U  désirait 
que  je  le  tinsse  au  courant  de  ce  qui  se  passait  ; 
c'était  après  les  événements  du  mois  de  juln.  Je 
lui  dis  que  les  militaires  qui  fréquentaient  des 
bourgeois  étaient  mal  notés  ;  qu'en  conséquence 
U  n'était  pas  à  propos  que  je  le  visse  souvent 
chez  lui.  Il  me  pria  alors  de  consentir  à  le  voir 
quelquefois  sur  les  boulevards. 

D.  Ne  lui  avei-Tous  pas  fait  connaître  le  colo- 
nel Fabvierî 

R.  U  m'avait  exprimé  U  désir  de  voir  ce  colo- 
nel, que  je  connaissais  un  peu,  et  dont  il  admi- 
rait la  conduite.  Me  trouvant  avec  M.  Fabvier  au 
café,  et  voyant  passer  Berard,  j'appelai  ce  dernier. 

D.  N'avez-vous  pas  parlé  a  Berard  de  lettres 
menaçantes  à  écrire  aux  membres  de  la  commis- 
sion de  la  Cour  des  pairs? 

R.  Non,  Moaseignsur. 

D.  Dans  la  nuit  du  30  août  au  l"  septembre, 
n'allftteu-vous  pas  chei  Berard  ? 

R.  Je  me  rappelle  être  allé  un  soir  chez  Be- 
rard, qui  était  déjà  couché,  parce  qu'il  était  ma- 
lade ;  mais  il  n'était  pas  minuit,  car  je  ne  rentre 
jamais  après  onze  heures. 

D.  Ne  parl&tes-vous  pas  à  Berard  de  mouve- 
ments prêts  à  éclater  à  Rennes  et  à  Nantes? 

R.  Certainement  non,  Monseigneur. 

D.  N'étes-vous  pas  retourné  chez  Berard  la 
veille  du  jour  de  votre  arrestation  ? 

R.  Il  était  venu  plusieurs  fois  chez  moi,  sans 
me  trouver.  Je  savais  que  sa  légion  allait  partir. 
J'allai  lui  faire  mes  adieux. 

M.  le  Proenrenr  général.  Dumoulin  s'est 
efforcé  de  persuader  à  Vos  Seigneuries  qu'il  n'a- 
vait eu  aucune  relation  particulière  avec  Nantil. 
Je  lui  demande  s'il  n'a  pas  écrit  à  Nantil  :  Je  voui 
prie  itwtamment  Ae  venir  me  voir. 

R.  Il  voulait  venir  chez  moi  voir  des  tableaux. 
U  n'arrivait  pas.  Je  m'impatientais  d'attendre.  Je 
lui  écrivis  sur  une  carte  de  visite  les  mots  qui 
viennent  d'être  rapportés. 

M.  le  Proenrenr  générai.  Cette  explication 
ne  s'accorde  guère  avec  les  termes  du  billet  :  Je 
vous  prie  instammtm  de  venir  me  voir. 


M.  le  comte  de  Saint-Bsauui.  De  Laverderie 
a  dit  que  Dumoulin  avait  été  dépêché  au  prince 
Eugène.  D'où  le  tenait-il  ? 

Berard.  J'ai  ditqueJe  capitaine  Nantil  m'avait 
dit  qu'un  colonel  Dumoulin  avait  été  chargé  d'une 
ambassade  près  du  (irince  Eugène. 

H.  le  due  de  Fita-Jiiniea.  Dumoulin,  où  avez- 
vous  vu  Berard  pour  la  première  fois  ? 

R.  Sur  les  boulevards.  Berard  est  mon  com- 
patriote. Il  me  demanda  mon  adresse. 

Berard.  La  première  fois  que  j'allai  chez  Nantil, 
pourdèjeuner,j'y  trouvai  Duinoulin,  que  je  n'avais 
jamais  vu. 

M*  Odilon  Barrot.  Dans  un  de  ses  interro- 
gatoires, Berard  a  dU  qu'il  aVaii  vii,  Ëoek  Nantil. 
un  assez  bel  homme.  Je  doute  que  cette  qualiBcation 
puisse  convenir  à  Dumoulin.  II  a  dit  avoir  depuis 
rencontré  cet  assez  bel  homme,  dont  il  a  parlé 
comme  d'un  inconnu. 

M.  le  Préaident.  Accttsé  Berard,  expliquez 
cette  contradiction  au  moins  apparente? 

R.  Gela  est  facile.  Dans  mes  premiers  interro- 
gatoires, je  n'ai  pas  voulu  nommer  M.  Dumoulin, 
mais  je  demanderai  à  M.  Dumoulin  où  il  a  déjeuné 
ce  Jour-là.  S'il  a  déjeuné  ailleurs,  il  aura 
déjeuné  deux  fois. 


Dumoulin.  Le  mot  itutamment  exprime  l'Iia- 
meur  que  j'avais  d'attendre.  j 

M.  le  Procureur  général  demande  de  nou- 
veau s'il  ne  fnt  pas  question,  chez  Berard,  d'an 
complot,  d'un  mouvement  projeté. 

Dumoulin  répète  la  réponse  qu'il  a  déjà  faite  à 
cet  égard  à  M.  le  président. 

M.  le  Proenrenr  ■éMéral  insiste  sdr  les  dé- 
clarations faites  par  Dumoulin,  devant  la  com- 
mission de  la  Cour,  déclarations  desquelles  il 
résulte  qu'au  Bazar,  Berard,  Naotil  et  Mallent 
parlaient  de  mesures  acerbes,  tandis  que  Rey 
ai!>ait  qu'il  fellait  procéder  par  une  opposition 
constitutionnelle,  les  mouvements  militaires  don- 
nant la  mort  à  la  liberté. 

Dumoulin.  U  ne  pouvait  pas  être  question  de 
complot.  Qu'auraiS'je  &  faire  ;dans  un  complot  i 
Je  ne  veux  point  de  place.  On  m'en  dooneniit 
une  de  100,000  francs,  que  je  k  refoMais.  Par 
mon  industrie,  je  gagne  plus  de  100,000  {raacs  par 
an.  Tout  cela  sera  prouvé. 

M*  CofHnlèrea.  Berard  a-t-il  entendu  que  des 
mesures  acerbes  aient  été  proposées  par  Hailcnt  ? 

Berard,  Non,  M.  Rey  tira  de  sa  poche  la  lettre 

au'il   disait  venir  de    Rennes.   11  la  lut  très- 
oucement.  Voilà  tout.  La  conversation  roula  sur 
des  choses  indifférentes. 

M«  Odidon  Barrol.  Berard  était-jf  prévenu 

de  la  visite  de  Dumoulin  et  de  Rey? 

Berardi  Bile  fut  parement  fortuitei  Ces 
messieurs  arrivèrent  coez  moi,  les  pieds  tout 
poudreux,  en  revenant  de  la  campagne.  l\  s'a- 
gissait de  boire  de  la  bière. 
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Damàulin,  Tout  ce  que  je  pais  répondre,  c'est 
que  je  déjeune  chaque  jour  au  café  Corazza,  où  je 
lis  les  journaux. 

H.  le  dae  de  PiU-JaaMS.  Lorsqoe  vous 
arrivâtes  chez  Bei-aurd,  et  que  vous  vous  trouvâtes 
réunis  avec  Rey,  Hallent  et  Nantit,  dans  auel 
moment  celui-ci  arriva-t-ii?  Berard  éiait-il  aéj& 
parti  à  l'appel  ? 

Dumoulin.  J'ai  déjà  dit  que  Nantil  était  chez 
Berard  avant  notre  arrivée. 

M.  le  marqalH  de  Rougë.  Le  billet  par  lequel 
vous  pressiez  Nantil  de  venir  vous  voir  se  termi- 
nait par  ces  mots  -■  Je  suis  venu  pour  vous  parler. 
Comment  accordez-vous  cette  phrase  avec  les 
explications  que  vous  avez  données  f 

Dumoulin.  Je  voulais  obliger  Nantil  à  ne  pas 
me  faire  attendre,  comme  il  avait  déjà  fait. 

Lie  aiénie  pair.  Vous  paraissiez  avoir  eu  une 
liaison  très-étroite  avec  l'avocat  Rey  ;  quelle  en 
était  l'origine  t 

Dumoulin.  Rey  était  mon  compatriote  et  mon 
ami.  Il  était  encore  mon  avocat. 

M.  le  Proearenr  gémétml.  Je  n'ai  pas  assea 
insisté  sur  les  questions  que  le  devais  faire  à 
Dumoulin  au  styet  du  billet  qu'il  écrivit  à  Nantil, 
et  surtout  sur  ces  mots  :  Je  mit  venu  pour  vont 
parler,  qui  ne  s'accordent  point  avec  ses  déclara- 
tions. 

M*  OdIioB  Barrât.  Une  circonstance,  qu'un 
ridicule  amour>propre  à  engagé  Dumoulin  à  taire, 
expliquera  l'intérêt  qu'il  avait  à  voir  Nantil.  Je 
prie  M.  le  chancelier  de  demander  au  colonel 
Sauset  si,  lorsque  Dumoulin  vint  le  voir  la 
veille  de  sou  arrestation,  ce  n'était  pas  pour 
le  prier  d'exposer  ses  tableaux  au  Bazar,  afln  de 
les  vendre. 

Sauset.  il  est  vrai  qu'il  venait  pour  cela. 

M*  Odilon  Barratt  Cette  réponse  ex|>lique 
suffisamment  l'intérêt  que  Dumoulin  avait  que 
l'on  vint  voir  des  tableaux  qu'il  avait  besoin  de 
Tendre,  s'il  est  vrai  qu'il  ne  pouvait  pas  payer 
800  tailleur. 

Dumoulin,  interrompant  :  Pourquoi  dire  celât... 

M.  ie  eomle  de  SSalnl-nooian.  On  a  accusé 
Dumoulin  de  faire  partie  de  la  police.  Ne  peut-il 
pas  nous  donner  à  cet  égard  quelques  explica- 
tions? 

Dumoulin.  Il  est  vrai  que  plusieurs  personnes 
qui  ne  me  connaissaient  pas  ont  cru,  je  ne  sais 
sur  quel  fondement,  que  j'étais  un  espion.  Celles 
qui  me  connaissent  m'ont  rendu  plus  de  justice. 
Je  crois  que  cette  erreur  vient  d'un  quiproquo 
dont  j'aurais  étë-la  victime.  Un  autre  Dumounn, 
jadis  arrêté  à  Hambourg,  cl  que  l'on  accuse 
d'avoir  été  dans  la  police,  a  été  confondu  avec 
moi;  mais  cette  erreur  a  été  reconnue.  Je  suis 
allé  à  Bruxelles  et  dans  d'autres  villes  ;  mais 
jamais  je  ne  suis  allé  à  bambourg.  Au  reste, 
ma  répulation  est  auKlessusde  toute  atteinte;  mon 
industrie  me  suffit,  sans  qu'il  me  soit  besoin 
d'employer  des  moyens  honteux  pour  subsister. 


J'ai  perdu  beauooa|),  mais  dans  uoe  semaine 
j'ai  acquitté  2  millions  ijZ  sans  que  personne 
ait  souffert  des  pertes  que  j'avais  éprouvées. 

M.  le  due  de  FItz- James.  L'accusé  Dumoulin 
n'a-t-il  jamais  eU  aucun  rapport  avec  la  police  ? 

Dumoulin.  J'ai  un  très-grand  respect  pour  le 
noble  pair  qui  m'adresse  une  pareille  interpella- 
tion ;  cependant  il  m'est  bien  pénible  de  m'en 
défendre.  Moi,  agent  de  police  I  jamais  je  n'ai 
tendu  les  mains  à  aucune  autorité,  comment 
aurais-je  pu  les  tendre  à  la  police  ?  Amené  sur 
ces  bancs  par  les  délations  d'un  misérable,  faut-il 
'  que  je  sois  forcé  de  regarder  cette  circonstance 
comme  heureuse  pour  moi,  puisqu'elle  servira  à 
établir  ma  réputation  ? 

J'ai  écrit  une  lettre  à  M.  Meunier,  j'ai  eu  avec 
lui  une  entrevue;  mais  voilà  comment  cette 
circonstance  fut  amenée  Deux  jours  avant  mon 
arrestation,  je  rencontrai  M.  Evariste  Dumoulin, 
rédacteur  du  Comtituiionnel.  Il  m'avertit  qu'on 
parlait  d'arrêter  un  M.  Dumoulin  ,  que  ce 
n'était  pas  lui,  mais  que  ce  pouvait  bien  être 
moi  ;  qu'il  m'engageait  a  me  tenir  sur  mes  gardes. 
Ne  sachant  point  quel  était  mon  délit,  j'écrivis  à 
M.  Mounier  ;  j'eus  avec  lui  une  entrevue  ;  il  me 
reçut   même   très-bien  ;   mais  c'est  la  seule  fois 

3ue  j'aie  eu  quelque  rapport  avec  lui.  Il  peut  le 
éclarer  lui-même. 

M.  le  dae  de  Flts-Jaaiea.  Sans  vouloir  eii 
tirercontru  lui  aucune  conséquence,  je  demanderai 
à  l'accusé  Dumoulin  s'il  n'a  pas  eu  des  relations 
avec  un  homme  employé  dauH  la  police  de 
Bonaparte,  et  qui  depuis  a  trouvé  le  moyen  de 
se  faire  employer  dans  la  police  royale. 

Dumoulin.  Je  logeais,  pendant  mon  séjour  à 
Londres,  dans  la  même  maison  que  M.  le  comte 
de  Beaumont-Brivazac.  Je  le  vis  alors,  mais  sans 
avoir  avec  lui  aucune  relation  particulière.  Il 
m'emprunta  de  l'argent,  que  même  il  ne  m'a 
point  rendu.  Depuis  je  l'ai  retrouvé  à  Paris  ; 
j'ai  vu  chez  lui  des  gens  que  j'estime  beaucoup* 
Ayant  besoin  de  fonds,  je  lui  en  demandai,  et  il 
ma  donné  sa  signature  sur  des  lettres  de  change, 
que  j'ai  endossées.  Voilà  toutes  les  relations  que 
j^ai  eues  avec  lui. 

M.  le  eomte  Oaru.  Il  a  été  dit  dans  une  des 
précédentes  séances  que  l'accusé  Dumoulin  a 
présenté  dans  une  réunion  où  se  trouvait  Berard, 
un  officier  à  demi-solde,  qui  portait  uoe  figure,  à 
la  Louveï.  Je  demande  a  Faccusé  Berard  le 
signalement  de  cet  officier. 

Berard.  Dumoulin  amena  un  soir  chez  moi 
une  personne  que  je  n'avais  jamais  vue  et  atec 
qui  j  eus  une  très-courte  conversation.  Je  lui 
aemandai  le  nom  de  cette  personne,  mais 
Dumoulin  m'a  seulement  répondu  :  <  C'est  un 
homme  qui  a  été  arrêté  au  mois  de  juin  ;  c'est 
un  homme  sûr,  et  dans  le  genre  de  Lamy.  »  Sa 
taille  était  d'environ  5  pieds  2  pouces,  et  il  était 
brun. 

H.  le  Proearenr  général.  Dumoulin,  quelle 
était  cette  personne  f 


Dumoulin.  C'était  un  jeune  homme  qui  ne  s'est 
jamais  occupé  de  politique.  Je  n'ai  pas  voulu, 
par  délicatesse,  le  nommer.  Il  a  été  en -1815 
dans  la  légion  de  l'Hérault.  Depuis  il  a  dotlné  sa 
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démissioD  et  s'est  retiré  à  Narbonne,  où  il  vit 
de  son  bien,  qui  est  assez  considérable.  Au  reste, 
je  ne  tiens  pas  à  ne  point  le  nommer.  La  preuve 
est  que  j'ai  demandé  qu'il  fût  cité,  et  l'on  m'a 
répondu  qu'il  n'avait  pas  une  déposition  assez 
importante  à  faire  pour  que  le  Trésor  fût  chargé 
de  cette  dépense. 

M.  le  ProcHreHr  cénëral  explique  la  non- 
citation  de  ce  jeune  nomme  par  le  peu  d'intérêt 
que  sa  déposition  aurait  présenté. 

La  séance  est  suspendue  pendant  un  quart 
d'heure. 

La  séance  étaat  reprise,  on  fait  entrer  un  té- 
moin ;  il  se  nomme  Harbaut,  bijoutier  à  Paris, 
rue  de  Richelieu,  u*  4. 

M.  le  Président.  Avez-vous  fait  partie,  dans 
les  premiers  jours  de  septembre,  d'un  déjeuner 
où  étalent  Lamy,  Berard  et  Mallent? 

R.  Non,  Monseigneur.  J'ai  tu  quelquefois 
M.  Berard,  qui  m'apportait  sa  décoration  à  rac- 
commoder. 

0.  N'est-il  pas  venu  chei  vous  le  jour  où  vous 
donniez  à  déjeuner  à  Mallent  et  à  Lamy? 

li.  Je  ne  me  le  rappelle  pas. 

La  veuve  Micbon,  portière  de  la  maison  rue 
des  Grands- Augustins,  n°21,  fait  sa  déposition. 
M.  Rey  habitait  la  maison  dont  elle  est  portière. 
Bile  a  vu  beaucoup  de  personnes  venir  chez  lui 
lors  des  événements  du  mois  de  juin.  Pendant 
le  mois  d'août,  elle  n'a  vu  venir  que  très-peu  de 

Eersonnes.  Elle   ne  connaît  que  M.  Dumoulin. 
Ile  n'a  point  entendu  parler  de  Nantil  ni  de 
Berard. 

M*  Mar».  M.  Rey  ne  découchait-il  pas  quel- 
quefois? 

R.  Oui,  Monsieur,  depuis  le  mois  de  juin. 

M.  le  Préaident.  A  quelle  époque  Rev  est-il 
parti  ? 

R.  Le  21  août.  M.  Pacot  vint  à  la  maison,  te- 
nant une  lettre  à  la  main.  Ha  tille  lut  la  lettre. 
Elle  portait  :  »  Les  affaires  ont  manqué.  Quand 
vous  recevrez  cette  lettre,  je  serai  hors  des  murs 
de  Paris.  J'emporte  vos  papiers.  > 

M*  Mari».  La  dernière  fois  que  Rey  est  sorti  de 
chez  lui,  a-t-il  dit  qu'il  ferait  une  longue  ab- 
sence? 

R.  il  est  sorti  sans  rien  dire  ;  ce  n'est  que  par 
M.  Pacot  que  j'ai  appris  qu'il  était  parti. 


pa: 


D.  Depuis  son  départ,  n'a-t-on  pas  emporté  des 
ipiers  de  chez  lui  T 

H.  Oui,  Monsieur  ;  il  en  fut  emporté  par  un 
monsieur  d'un  journal. 

M*  Odllon  Barrât.  Rey  foisait  un  journal  de 
législation. 

Le  témoin.  C'est  cela. 

M'  Mars.  Des  papiers  n'out-ils  pas  été  portés 
chez  un  sieur  Beaufort,  voisin  de  Rey? 

R.  Je  n'en  sais  rien. 

M*  Marii.  Le  sieur  Beaufort  a  été  au  nombre 


des  inculpés,  parce  qu'on  avait  trouvé  chez  loi 
des  proclamations  tendant  ah  renversemeat  dg 
gouvernement  royal. 

M*  Odllon  Barrot.  Le  sieur  Beaufort  a  re- 
connu que  les  proclamations  étaient  de  lui. 

M.  le  Praearear  général.  Rey  n'est  pas  pré^ 
sent,  et  aucun  avocat  ne  doit  prendre  la  parole 
pour  lui. 

Le  même  avocat.  Je  ne  parle  que  dans  l'iotérét 
des  accusés  présents. 

Un  pair.  Le  témoin  dit-il  s'il  a  vu  venir  M.  de 
Lafayeite  chez  Rey  ? 

Le  témoin.  J'y  ai  vu  venir  M.  de  Lafayette  une 
ou  deux  fois,  et  M.  Grégoire. 

M.  FJacheron,  négociant  à  Lyon,  dépose  Qu'il 
est  en  relations  avec  Dumoulin  depuis  une  dizaioe 
d'années.  Depuis  quelque  temps,  dit-il,  je  n'avais 

fias  eu  occasion  de  continuer  mes  rapporls  avec 
ui,  lorsqu'il  m'écrivit  une  lettre  pour  me  recom- 
mander un  M.  Pailliés,  qui  voyageait  pour  af- 
faires de  commerce.  M.  Pailliès,  en  arrivant  chei 
moi  et  en  me  présentant  la  lettre  dont  il  était 
porteur,  me  dit  qu'il  était  venu  à  Lyon  pour  nnt 
spéculation  sur  les  soies. 

D.  Dans  la  réponse  que  vous  fîtes  à  Dumoulio. 
vous  parlez  de  réQexions  qu'il  ne  serait  pas  con- 
venable de  contier  à  la  poste  ? 

R.  Il  s'agissait  probablement  de  réBexions  sor 
des  négociants. 

D.  Accusé  Dumoulin,  vous  avez  dit  qve  vous 
connaissiez  peu  la  personne  à  qui  vooa  avez  remis 
la  lettre  de  recommandation;  comment  s'aiiega- 
t-on  à  vous  pour  avoir  cette  lettre? 

R.  On  s'adressa  à  moi  parce  qu'on  garait  que 
j'avais  des  relations  dans  le  Midi  et  à  Lyon.  Je 
fis  volontiers  ce  qu'on  me  demandait  pour  M.  le 
colonel  Pailliès,  qui  entrait  dans  le  commerce- 

M.  le  Proenrear  général.  Je  parle  au  'i- 
moin.  Dans  votre  réponse  à  Dumouiia,  voua  di- 
tes :  La  personne  prépondérante  qui  opère  pour  k 
maison  pour  laquelle  votre  ami  voyage,  etc.  Com- 
ment une  maison  de  Paris  aurait-elle  envoyé  an 
commis  voyageur  à  Lyon,  où  elle  aurait  eu  déjà 
une  personne  prépondérante  qui  aurait  opéié 
pour  elle? 

R.  Je  n'ai  attaché,  ni  à  la  lettre  de  U.  Du- 
moulin, ni  à  ma  réponse,  autant  d'importaoce 
que  vous  paraissez  y  en  mettre.  Si  j'eusse  été 
prévenu  ne  toutes  les  questions  que  vous  me 
feriez,  je  me  serais  muni  de  renseignements. 

D.  Vous  parlez  aussi,  dans  votre  réponse,  des 
grands  faiseurs.  Qui  entendez-vous  par  là? 

R.  J'entends  les  banquiers,  les  gros  négociants. 

D.  Nous  vous  demanderons  si  vous  connaisse: 
à  Lyon  le  sieur  Yinnay? 

R.  Je  le  connais  comme  beaucoup  d'autres 
personnes.  Il  est  médecin. 

D.  Avez-vous  eu  avec  lui  des  relations  parti- 
culières ? 

R.  Je  n'en  ai  point  de  bien  particulières. 

D.  L'avez- vous  vu  le  18  mars  dernier? 

R,  Je  ne  saurais  le  dire. 

D.  Savez-vous  s'il  jouit  maintenant  de  sa  li- 
berté? 

R.  Je  l'ignore. 
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M.  le  marquiS'dc  Barbé -MariMlg.  Avez- 
V0U8  coasiené  sur  vos  livres  de  commerce  la  lettre 
de  Dumoulin? 

R.  Je  n'ai  pas  dû  l'y  consigner,  parce  qu'elle 
n'était  pas  une  lettre  de  mon  commerce. 

M.  le  eomle  de  Ségur.  Quelle  est  la  personne 
prépondérante  dont  k  témoin  parle  dans  sa 

R.  Je  ne  m'en  souviens  pas  maintenant. 

M.  le  Prësideat.  Accusé  Dumoulin,  connais - 
siez-vous  la  maison  de  commerce  pour  laquelle 
le  colonel  Pailllës  voyageait  T 

R.  J'avais  remis  la  lettre  de  recommandation  à 
M.  le  colonel  Pailliès  pour  lui,  pour  l'obliger 
personnellement,  et  non  point  pour  la  maison  de 
commerce  pour  laquelle  il  pouvait  voyager. 

M*  Odllon  Barrot.  Dans  la  lettre  de  Dumou- 
lin, Pailliès  étail-il  présenté  comme  militaire  ou 
comme  ayant  une  mission  politique? 

R.  Non. 

M*  Mars.  Pourquoi,  dans  la  lettre  du  témoin, 
ne  trouve-t-on  ni  le  nom  du  commis  voyageur, 
ni  le  nom  de  la  personne  prépondérante  qui  opé- 
mit  pour  elle  à  Lyon  ? 

R.  Chacun  a  sa  manière  d'écrire. 

M.  le  vieainte  Mathien  de  MonlnorenrT. 

Gomment  l'accusé  Dumoulin  a-t-il  entendu  la 
phrase  relative  à  la  personne  prépondérante  ? 

R.  En  lisant  la  réponse  de  M.  Flacheron,  j'ai 
cru  y  voir  qu'il  n'avait  pas  supposé  que  la  mai- 
son  pour  laquelle  M.  Pailliès  voyageait  mérit&t 
assez  de  confiance  pour  obtenir  celle  des  grands 
faiseurs. 

Le  niéiBe  pair.  Avez-vous  vu  le  colonel  Pail- 
iit^s  à  son  retour? 

Dumoulin.  Je  ne  l'ai  pas  revu. 

M.  le  due  de  Clermoal-Tonnerre.  D'aprëâ  ' 
la  déclaration  de  Dumouliu,  sa  lettre  de  recom- 
mandation aurait  élé  insignifiante.  Comment  se 
fait-il  que  le  témoin  ait  répondu  avec  tant  de 
détails? 

M.  FJacheroa.  Je  répète  que  je  ne  puis  donner 
aucune  explication.  Voilà  tout  ce  que  je  peux 
dire. 

IJn  pair.  Le  témoin  connaissait-il  le  colonel 
Pailliès? 

R.  Non. 

H.  le  dae  de  Oanas.  Le  témoin  dit  cepen- 
dant, dans  sa  réponse,  qu'il  fait  le  plus  grand  cas 
du  commis  voyageur. 

M.  Flacheron.  M.  Pailliès  m'avait  fait  connaître 
sa  qnalité  de  militaire. 

On  fait  sortir  M.  Flacheron  et  l'on  introduit 
M.  Pailliès,  colonel  en  non-activité  ;  il  dit  : 

Dans  le  courant  du  mois  d'août,  j'obtins  de 


M.  le  général  Defrance  la  permission  d'aller  dans 
le  Midi,  où  je  venais  de  perdre  ma  mère  et  unede 
mes  tantes.  Je  rencontrai  Dumoulin,  à  qui  je  fis 
part  de  mon  départ  prochain.  Je  lui  dis  qu'en 
passant  par  Lyon,  j'avais  envie  d'y  faire  quelque 
spéculation  sur  la  soie  qui  pût  m  indemniser  de 
mes  frais  de  voyage.  11  eut  la  bonté  de  m'offrir 


une  lettre  de  recommandation  pour  M.  Flacheron, 

5 [u'il  supposait  pouvoir  m'étre  utile.  Je  l'acceptai, 
e  partis  pour  Lyon,  où  je  restai  un  peu  plus  que 
je  ne  voulais,  parce  qu'avant  d'y  arriver  j'éprou- 
vai un  accident  qui  me  donna  une  entorse  au 
pied.  Je  vis  M.  Flacheron.  Il  me  dissuada  de  faire 
aucune  spéculation  sur  les  soies,  qui  alors  étaient 
à  un  trop  haut  prix.  Je  le  vis  deux  ou  trois  fois. 
J'appris  qu'on  venait  de  faire  la  découverte  d'une 
conspiration.  Je  revins  à  Paris.  Au  bout  de  quel- 
que temps,  je  me  rendis  en  Normandie,  chez  mon 
beau-père,  où  je  fus  arrêté. 

M.  le  Président.  Avez-vous  dit  à  M.  Flacheron 
que  vous  voyagiez  pour  une  maison  de  com- 
merce? 

R.  Je  m'aperçus  qu'il  était  étonné  que  je  ne  me 
présentasse  pas  avec  des  lettres  de  recommanda- 
tion de  quelque  maison  de  commerce.  Je  lui  dis 
?[ue  j'étais  lié  avec  une  maison  qui  m'en  aurait 
acilement  donné. 

D.  Dites-vous  à  M.  Flacheron  que  vous  étiez 
colonel,  ou  lui  dites-vous  seulement  que  vous 
aviez  été  militaire? 

R.  En  causant  avec  lui  je  lui  dis  ssns  doute 
que  j'étais  un  ancien  militaire. 

M.  le  eomte  de  Ségur.  Pourquoi  étes-vous 
revenu  de  Lyon  à  Paris  au  lieu  de  continuer  votre 
voyage? 

R.  J'avais  été  arrêté  pour  les  événements  du  mois 
de  juin,  je  ne  pouvais  me  dissimuler  que  j'étais 
suspect.  Je  voulus  revenir  b.  Paris,  pour  ôter  tout 
sujet  d'inquiétude  à  ma  famille. 

M.  le  due  de  l'its-alanes.  Vous  présentàtes- 
vous  dans  plusieurs  maisons  de  commerce  à 
Lyon? 

R.  Non,  Monsieur. 

M.  le  eomte  IVoé.  En  quelle  qualité  vous  ètes- 
vous  présenté  chez  M.  Flacheron?  Sous  quel  nom? 

R.  Sous  le  nom  du  colonel  Pailliès. 

M.  le  Procarear  géuérai.  Connaissez-vous 
la  lettre  de  M.  Flacheron  à  Dumoulin?  Pourriez- 
vouB  l'expliquer? 

R.  Elle  m'a  été  communiquée  lors  de  mes  in- 
terrogatoires. J'ai  dit  que  je  n'en  pouvais  donner 
aucune  explication. 

D.  Voyagiez-vous  pour  une  maison  de  com- 
merce? 

R.  Non,  Monsieur;  je  voyageais  uniquement 
pour  mon  compte. 

D.  Aviez-vous  des  rapports,  des  relations  avec 
une  maison  pour  laquelfe  une  personne  prépon- 
dérante opérât  à  Lyon? 

R.  Non,  Monsieur. 

Le  colonel  Pailliès  sort  de  la  salle,  et  est  rem- 
placé par  le  témoin  Flacheron. 

M.  le  Proearear  général.  Vous  vous  souve- 
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nei  des  expreBsions  de  la  lettre  que  vous  avez 
écrite  à  Dumoulin? 

R.  Oui,  Monsieur. 

D.  Vous  avez  dit  que  le  colonel  Faillies  voya- 
geait pour  une  maison  de  commprco.  Je  dois 
vous  faire  savoir  que  ce  fait  est  entièrement  dé- 
menti. 

R.  Il  m'a  dit  qu'il  voyageait  pour  des  opérations 
de  commerce,  le  l'ai  cru. 

D.  Vous  avez  dit  qu'une  personne  prépondé- 
rante  opérait  à  Lyon  pour  la  maison  de  commerce 
pour  ie  compte  de  laquelle  Faillies  voyageait.  Ce 
fait  est  également  dénié. 

R.  Je  n'ai  pas  les  circonstances  présentes  h,  l'es- 
prit. Je  ne  puis  donner  des  explications. 

D.  Vous  parlez  de  tentatives  commerciales  fai- 
tes parla  personne  prépondérante  près  des  grands 
faiseurs.  Ce  troisième  fait  est  encore  démenti.  Il 
pourrait  être  important  pour  voua  que  tous  don- 
nassiez à  cet  égard  des  explications. 

R.  Je  ue  peux  rien  répondre.  Si  j'avais  été  pré- 
venu de  toutes  les  questions  que  vous  me  feriez, 
j'aurais  pris  un  défenseur. 

D.  Si  TOUS  étiez  accusé,  nous  reqnérerions  pour 
vous  l'assistance  d'un  conseil  ;  mais  vous  êtes  té' 
moin,  et  c'est  de  votre  bouche  que  nous  devons 
entendre  les  explications  de  faits  que  nous  vous 
demandons. 

R.  Je  ne  puis  pas  dire  ce  que  je  ne  sais  pas. 

M.  le  Pr««ar«ar  géuirml.  Fuisque  vous  per- 
sévérez à  vous  taire,  nous  requérons  que  M.  le  pré- 
sident veuille  bien  faire  consigner  au  procùs- 
verbal  les  déclarations  du  témoin  Pailliès  et  les 
dénotions  du  témoin  Flacheron,  nous  réservant 
d'agir  contre  qui  et  quand  il  appartiendra. 

M'  B«rvllle  déclare  que,  dans  l'intérêt  géné- 
ral de  la  défense,  il  s'oppose  au  réquisitoire  du  pro- 
cureur général. 

Il  fait  observer  que  de  pareils  réquisitoires  ont 

fiour  effet  de  jeter  dénicheuses  impressions  dans 
'esprit  des  nobles  pairs,  qui  peuvent  croire  que 
le  ministère  public  n'agit  ain«  que  parce  qu'il  a 
la  conviclioi)  de  la  fausseté  de  la  déposition  du 
témoin,  il  ajoute  que  ces  menaces  faites  contre 
un  témoin  qui  a  déposé  peuvent  donner  aussi  une 
sorte  d'effroi  aux  témoins  qui  ont  encore  à  paraî- 
tre devant  la  Cour. 

Il  établit  en  droit  qu'il  n'y  a  lieu  à  consigner 
au  procès-verbal  que  les  déclarations  du  témoin 
qui  est  en  contradiction  avec  lui-même,  et  non 
point  celles  du  témoin  qui  serait  démenti  par  un 
autre  témoin;  que,  dans  ce  dernier  cas,  il  pourrait 
y  avoir  faux  témoignage,  que  le  mioisl(^>re  public 
aurait  sans  doute  le  droit  de  poursuivre  ;  mais 
qu'alors,  il  faudrait  qu'il  procédât  par  voie  de 
plainte  formelle,  et  non  point  par  voie  de  réserve 
et  de  consignation  au  procès-verbal. 

M.  le  Proenreur  géairml  défend  son  réqui- 
sitoire. 

M.  Odllon  Barrot  réplique.  Il  rappelle  que 
le  colonel  Faillies  et  M.  Flacheron  ont  été  au 
nombre  des  prévenus  ;  qu'ils  ont  tait  tous  deux 
devant  la  commission  de  la  Gour  les  mêmes  dé- 
clarations qu'ils  viennent  de  faire  ;  que  néanmoins 
ils  ont  été  mis  en  liberté.  lien  tire  la  conséquence 
que  le  réquisitoire  de  M.  le  procureur  général  au- 
rait pour  effet  de  faire  rapporter  la  décision  de  la 
Cour. 


M.  le  Proenrenr  général  répond  et  persiste. 

M*  Berviile  prend  de  nouveau  la  parole  tl 
combat  le  système  du  ministère  public. 

M.  le  Prëfildent  déclare  que  la  Cour  en  dé- 
libérera. 11  recommande  à  MM.  les  pairs  de  se  ren- 
dre demain  dans  la  chambre  du  conseil,  dès  les 
onze  heures. 

Il  est  cinq  heures  trois  quarts.  La  séance  est 
levée. 


de 

du 


COUR  DES  PAIRS. 

Awlience  du  22  V^i  1821, 

PRfiStDIÎB   PAR  M.  LB  CHANCEUBR. 

Avant  l'heure  indiquée  pour  l'ouvenure 
l'audience,  la  Cour  se  reunit  dans  la  bbambre 
conseil  pour  délibérer  sur  l'incident  élevé  hier  i 
l'occasion  du  réquisitoire  de  M.  le  procureur 
général,  relativement  aux  dépositions  des  té- 
moins Flacheron  et  Pailliès. 

La  Cour  n'entre  en  séance  qo'&  trois  {lenres 
moins  un  quart. 

M.  le  PrésideBl  prononce  l'arrêt  à  peu  près 
en  ces  termes  : 

<  La  Cour,  faisant  droit  sur  les  conclusions  du 
ministère  public,  arrête  qu'il  sera  tàiD  note,  par 
le  greffier,  des  déclarations  ies  lémoias  Pailliès 
et  Flacheron  ;  et  quant  aux  réserves  Iklles  par 
M.  le  procureur  général,  attendu  que  le  ministère 
public  n'a  pas  Msoin  d'une  aatonsatiou  spéciale 
pour  poursuivre,  si  bon  lui  semble, les  crimes  ou 
tes  délits,  ordonne  qu'il  sera  passé  outre  à  la  con- 
tinuation des  débats.  • 

Le  greffier  fait  l'appel  des  pairs.  Toqs  sont 
présents,  excepté  M.  le  comte  de  Tascher. 

M.  l'avoeat  général  de  Vfllaniénll  dOQne 
lecture  d'un  procès-verbal  dressé  pAr  H.  'le  pro- 
cureur du  Roi  de  Narbonne,  duquel  il  résulte  que 
le  capitaine  dont  Dumoulin  a  parlé  hier  n'aurait 
pu  donner  aucun  renseignement,  et  qu'en  con- 
séquence le  ministère  public  a  ep  raison  de  ne 
pas  le  faire  citer. 

On  continue  l'audition  des  témoins. 

M'»*  Le  tourneur,  âgée  de  cinquante  ans,  pro- 
priétaire à  Meurs,  pris  Sézanne,  déclare  qu'elle 
n'a  pas  lu  et  qu'elle  n'a  pu  entendre  lire  l'acte 
d'accusation.  Elle  prie  H.  le  président  de  lui  faire 
des  questions. 

M.  le  Président.  Avez-vous  eu  des  relations 
avec  le  capitaine  Nantilf 

R.  J'étais  venue  à  Faris  pour  des  Rollicitatlons 
près  du  ministère  des  finances.  H.  Mantil  venait 
quelquefois  dans  l'bdtel  où  j'étais  logée.  La  maî- 
tresse m'en  parla  comme  d'un  homme  bien  obli- 
geant, qui  pourrait  me  donner  des  renseigne- 
ments. Il  venait  rarement.  Le  19,  j'allai  chez  lui 
pour  lui  demander  un  service,  il  me  dit  qu'il  me 
demandait  pardon  de  ne  pouvoir  me  recevoir, 
mais  qu'il  était  excessivement  pressé,  le  I«i  ré- 
pondis que,  quelque  pressé  qu'il  nit,  il  fallait 
qu'il  dlnàt,  et  je  le  priai  de  venir  dîner  4  l'fiôtel. 
U  n'y  vint  pas.  Le  lendemain,  à  rieuf  henres,  je 
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retournai  chez  loi-  J.e  me  trouvai  entre  les  mains 
de  la  police,  qui  me  retint  jusqu'à  quatre  heures. 

M.  le  eomte  de  Pontéeoulant.  Je  voudrais 
que  le  témoin  se  tournât  un  peu  plus  de  ce  côté, 
et  qu'il  parlât  plus  haut.  Je  m'intéresse  beaucoup 
à  tout  ce  qui  concerne  la  police. 

M"»  Letournonr,  Je  fus  retenue  par  la  police 
jusqu'à  quatre  heures.  On  m'accabla  cte  questions. 

Un  autre  témoin  est  appelé.  C'est  l'ancien  colonel 
Bâillon.  Il  est  absent.  11  parait  qu'il  ne  s'est  pas 
présenté  non  plus  devant  la  commission  de  la 
Cour. 

H.  l'avecal  cénéral  requiert  qu'il  soit  con- 
damné à  I  amende  prononcée  par  la  loi  contre  les 
témoins  qui  n'obéissent  pas  à  la  justice. 


M.   le   Président. 

droit. 


La  condamnation  est  4e 


M.  le  comte  Dara.  Il  y  a  un  maximum  et  un 
minimum  dans  l'amende  prononcée  par  la  loi.  U 
faudrait  donc  que  la  Cou^  fixât  la  quotité  de  celle 
qu'elle  doit  prononcer. 

M.  le  Président.   Le  témoin  se  présentera 

fieut-étre  avant  la  tin  des  débats.  La  Ck)ur,  d'ail- 
eurs,  sera  toujours  à  temps  d'en  délibérer. 

Le  témoin  qui  est  ensuite  appelé  se  nomme 
PoubeUo;  il  est  principal  clerc  de  notaire. 

Je  n'ai  eu,  dit-il,  aucune  connaissance  de  l'exis- 
tence d'un  complot;  mais  je  puis  donner  quel- 
ques renseignements  sur  un  voyage  pour  làmel 
on  a  incriminé  le  colonel  Sauset. 

J'ai  un  ami  à  Ârcis-sur-Âube.  Il  m'avait  engagé 
à  traiter  d'une  étude  de  notaire  dans  son  voisinage. 
Je  formai  le  projet  d'aller  voir  cet  ami  et  de  m'im- 
former  s'il  y  aurait  dans  les  environs  une  étude 
qui  put  me  convenir.  M.  le  colonel  Sauset,  qui  le 
sut,  rae  dit  qu'il  avait  aussi  envie  de  faire  un 
voyage  du  côté  de  Yitry.  Nous  partîmes  ensemble. 
Une  troisième  personne  nous  accompagna-,  elle 
avait  le  projet  d'acheter  une  maison  de  campagne, 
si  elle  en  trouvait  une  qui  fût  à  sa  convenance. 
Dans  mes  interrogatoires,  j'ai  cru  devoir  taire  le 
nom  de  cette  troisième  personne.  Maintenant  je 
ne  crains  pas  de  la  nommer  :  c'est  le  colonel 
Bâillon. 

Mous  passâmes  par  Yitry.  Nous  nous  arrêtâmes 
à  Blassy,  chez  M.  Dorée,  où  nous  fîmes  plusieurs 
parties  de  chasse  et  de  pèche.  Nous  apprîmes  là 
qu'on  venait  de  découvrir  une  conspiration.  Au 
bout  de  quelques  jours,  nous  rencontrâmes 
M.  Mallent  ;i  Vitry.  .Nous  revînmes  à  Paris  avec 
lai-  Le  colonel  Sauset  retourna  aux  affaires  du 
Bazar,  et  moi  à  mon  étude.  U  fut  arrêté  ;  je  le  fus 
aussi. 

D.  Ktes-Tous  revenu  avec  le  colonel  Baillent 
H.  Non,  Monsieur  le  président.  U  est  revenu 

plus  tard  à  Paris. 
D.  Pendant  ce  voyage,  n'a-t-il  pas  été  question 

de  complot? 
B.  Je  n'ai  rien  entendu  de  semblable.  Nous 

nous  sommes  beaucoup  amusés. 
D.  N'avez-vous  jamais  rendu  visite  à  Berardî 
H.  J'allais  quelquefois    au    Bazar;   j'y    avais 

connu  M.  Dublar,  f'un  des  commis.  Il  m'avait 

Sarlé  de  M.  Berard,  dont  il  m'avait  fait  l'éloge. 
le  promenant  dans  le  voisinage  de  la  demeure 
de  M.  Berard,  avec  M.  Dublar,  celui-ci  monta  che» 
le  chef  de  bataillon,  qui  voulut,  qu'au  lieu  d'at- 


tendre, je  montasse  aussi.  C'était  le  21  septeml^re. 
On  parla  des  affaires  du  temps,  de  la  découverte 
de  la  conspiration,  des  personnes  que  l'on  disait 
compromises.  C'était  la  première  fois  que  je 
voyais  M.  Berard,  et  la  conversation  ne  dut  rouler 
que  sur  des  ciioses  vagues. 

D.  Dublar,  voulant  engager  Berard  à  prendre 
conliance  en  vous,  ne  nu  dit-il  pas  que  vous 
aviez  accompagné  Sauset  dans  sou  vovage  à 
Vitry?  " 

B.  Je  n'en  avais  pas  parlé  à  Dqblar;  je  n'en 
parlai  pas  non  plus  a  Berard.  Cp  voyage  était  trpp 
peu  important  pour  que  j'en  parlasse. 

p.  Ne  proposàtes-vous  pas  à  Berard  de  loi 
faire  voir  des  personnages  importants  ? 

B.  Non,  Monsieur  le  président;  je  sais  qu'il  a 
dit  que  je  lui  avais  proposé  de  lui  faire  voir 
M.  de  Lafayetle  ;  mais  je  n'ai  jamais  vu  M.  de 
Lafayette  que  de  loin.  Je  ne  le  connais  que  comme 
la  France  et  l'Europe  le  connaissent.  Il  a  dit  aussi 
que  je  savais  où  était  Nantil.  Il  est  impossible 

Sue  je  lui  aie  rien  dit  de  pareil.  Je  n'avais  point 
e  rapports  avec  Nantil. 

M.  le  eomte  BoUsy-d'Anglas.  Connaissez- 
vous  Nantil  ? 

B.  Jamais  je  ne  lui  ai  parlé ,  jamais  on  ne  me 
l'a  montré,  et  sans  doute  jamais  je  ne  l'ai  vu. 

M.  le  Préaident.  Accusé  Berard,  avez-vous 
des  observations  à  faire? 

Berard.  M.  Dublar  monta  ebes  moi  et  me  dit 
qu'un  de  ses  amis  désirait  me  voir  au  café  voisin. 
Je  ne  voulus  pas  sortir.  Dublar  et  son  ami  mtm- 
tèrent.  Celui-ci,  que  je  n'avais  jamais  vu,  me  dit 
qu'il  se  nommait  Poubelle,  qu'il  «vait  fait  le 
voyage  de  Vitry  avec  Sauset,  et  que  je  pouvais  lai 
parler  avec  confiance.  Je  lui  demandai  de  quoi  il 
s'agissait.  Il  me  répondit  que  ma  légion  partait 
et  qu'on  pourrait  utiliser  son  départ  pour  faire 
éclater  un  complot.  Il  m'offrit  de  me  faire  voir 
H.  le  colonel  Pabvier. 

Poubelle.  Je  n'ai  pas  pu  lui  parier  du  colonel 
Fabvier,  que  je  ne  connaissais  pas  plus  que  M.  de 
Lafayette;  ce  qu'il  dit  des  propositions  que  je  lui 
aurais  faites  au  sujet  du  départ  de  sa  légion  est 
une  pure  invention  de  sa  part.  Le  lendemain  de 
l'arrestation  de  M.  Berard,  je  me  trouvai  au  Bazar. 
Mallent  témoignait  combien  il  était  peiné  de  la 
position  malheureuse  dans  laquelle  sa  femme  et 
ses  enfants  restaient.  Il  dit  qn  il  venait  de  parta- 
ger ses  ressources  avec  ces  infortunés.  J'ofms  de 
venir  aussi  à  leur  secours.  Dublar  en  lit  autant. 

M.  Mallent.  J'ai  dit  que  je  partagerais  volon- 
tiers mes  ressources  avec  la  femme  ei  les 
enfants  de  Berard  ;  mais  je  n'ai  pas  dit  que  je 
les  eusse  partagées. 

M*  Hennequln.  Btes-vous  sûr  de  n'avoir  pas 

garlé  à  Berard   de  votre  voyage  à  Vitry  avec 
auset  ? 

B.  Il  serait  cependant  possible  que  j'en  ensse 
parlé  et  que  je  ne  m'en  souvinsse  pas.  Mais  si 
j'avais  proposé  à  Berard,  comme  il  te  dit,  nne 
entrevue  avec  M.  de  Lafayette... 

Berard,  avec  chaleur.  Oui,  VOUS  me  l'avez 
proposée. 
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M.  le  Préddent.  Accusé  Berard,  tous  n'avez 
pas  la  parole. 

M*  Henneqaln.  Le  témoin  nie-t-il  qa'il  ait 
parlé  du  colonel  Fabvier? 

R   J'ai  pu  en  parler,  comme  de  beaucoup 

d'autres  personnes,  que,  daus  le  public,  on  repré- 
sentait comme  compromises  dans  1  accusation. 

Ixs  même  avecat.  Vous  avez  dit  n'avoir 
jamais  vu  M.deUfayettequedeloin.Qu'entendeï- 
vous  par  ces  mots  1 


R.  J'ai  vu  M.  de  Lafayette  de  loin  à  la  Chambre 


fui  parler 


M.  le  Président.  Accusé  Berard,  avei-vous 
des  observations  à  faire  sur  les  déclarations  du 
témoin  ? 

Berard.  Il  nie  tout  ;  que  veut-on  que  je  dise? 
Il  a  sa  liberté,  tant  mieux  pour  lui;  quil  la 
garde. 

Poubolle.  Je  suis  au-dessus  des  injures  d'un 
homme  tel  que  Berard  ;  il  est  maintenant  assez 
connu. 

M.  le  Prénideat.  Je  m'opposerai  à  ce  que  les 
accusés  ou  les  témoins  sortent  des  bornes  du 
-respect  qu'ils  doivent  à  la  Cour. 

M.  de  Vallsméali.  Le  voyage  à  Vilry  avait-il 
été  directement  concerté  entre  le  témoin  et  le 
colonel  Sauset?  Le  colonel  Bâillon  ne  présenla- 
t-il  pas  au  contraire  le  colonel  Sauset  au  témoin 
pour  ce  voyage  ? 


Poubelle.  11  n'y  a  point  eu  do  concert. 


M.  le  Président.  Témoin,  exprimez-vous 
d'un  ton  plus  décent. 

M.  le  dnc  de  Damas.  Les  défenseurs,  les 
accusés,  les  membres  du  parquet  et  les  témoins 
que  nous  avons  entendus  jusqu'à  présent  n'ont 
adressé  la  parole  au  président  de  cette  Cour 
qu'en  se  servant  du  mot  de  Monseigneur.  I.e 
témoin  parait  avoir  affecté  de  se  servir  du  mot 
de  Monsieur. 

M.  de  Vatisménil  répète  sa  question. 

Poubelle.  J'eus  occasion  de  voir  le  colonel 
Sauset  et  de  lui  dire  que  je  me  proposais  de  faire 
un  voyage  à  Arcis-sur-Aube.  J'ignore  si  le  colo- 
nel Bâillon  loi  parla  aussi  de  mon  projet. 

M.  le  due  de  Flta-Janes.  Le  témoin  con- 
naissait-il Mallent  avant  son  voyage» 

R.  Je  ne  le  connaissais  pas. 

lie  même  pair.  Vous  le  trouv&tes  à  Cb&lons? 

R.  Il  rencontra  le  colonel  Sauset. 

Sauset.  M.  Mallent  était  à  la  recherche  de  son 
fils. 


M.  le  marquis  de  Barbé-MarlM»!».  L'eD- 

trevue  que  le  témoin  a  eue  avec  Berard  a-t-dte 
été  de  longue  durée  ? 

R.  Elle  a  été  de  courte  durée,  d'un  quart 
d'heure.  „  . ,     . 

D.  Vous  a-t-il  reconduits,  vous  et  Dublar.jat- 
qu'au  bas  de  l'escalier  ?    •  ,      ,   , 

R.  Il  nous  a  reconduits  jusqu'au  bas  de  1  es- 
calier. 

D.  Avez-vous  dit  à  Berard,  ou  Dublar  lui  a-l-il 
dit  :    Nous  pourrions  même    vous   faire  m 

Nantil  T  ....,.•. 

R.  Je  ne  le  loi  ai  point  dit  et  je  n'ai  pomt  en- 
tendu Dublar  le  dire. 

Berard.  Je  prierai  Monseigneur  de  demander 
an  témoin  s'il  n'a  pas  fait  voyager  un  objet  p 
ressemblait  à  un  parapluie.  Qu'il  me  regarde  en 
répondant.  „     ^ 

Le  témoin  se  tourne  du  câté  de  Berara. 

M.  le  Président.  Tournez-vous  du  c6tè  de  la 
Cour. 

Poubelle.  J'affirme  que  je  n'ai  parlé  d'auciiD 
objet  qui  aurait  eu  la  forme  d'un  parapluie. 

Berard.  Eh  bien  !  l'objet  en  question  était  on 
drapeau  tricolore. 

M.  le  Président.  Accusé  Berard,  jusQo'à  pré- 
sent vous  n'aviez  pas  parlé  de  ce  fait  {lèsrfxm- 

Berard.  Monseigneur  pourrait  se  «PPe'ffJ"* 
j'en  ai  parlé  dans  des  entretiens  qm  ont  precMC 
mes  interrogatoires. 

Poubelle.  Je  demande  comment  l'aurais  osé 
faire  voyager  un  drapeau  tricolore  en  diligence. 

Berard.  M.  PoubeUe  me  l'a  dit  la  veille  de 
mon  arrestation,  en  me  parlant  de  son  voyage 
avec  le  colonel  Sauset. 

M.  le   eomte  de  Ponléeeitl«l-  Poubelle 

a-t-il  dit  qu'il  avait  emporté  avec  lui  le  drape» 
tricolore,  ou  a-t-il  dit  qu'il  avait  envoyé  le 
drapeau? 

Berard.  Il  m'a  dit  qu'il  avait  fait  voyager  en 
diligence  le  drapeau  tricolore  en  forme  ae 
parapluie. 

M.  le  due  de  Brlssae.  Le  fait  est  grare;  il 

faudrait  que  Berard  s'expliquât  avec  détails- 

Berard.  M.  Poubelle  me  disait  que,  lorsque  m 
légion  partirait  pour  Metz,  on  pourrait  en  aea- 
cher  une  partie  sur  Vitry  ;  que  tout  y  élait  pra, 
qu'il  V  avait  des  canons,  qu'il  y  avait  même  p 
drapeau  tricolore  qu'il  avait  fait  voyager  a 
diligence. 


M.  le  eomte  de  Salnt-Bomaa.  N'J 
n'avait-il  pas  dit  à  de  Laverderie  aue  le  couoa 
Sauset  et  le  colonel  Bâillon  étaient  à  la  tête  au 
mouvement? 

De  Laverderie.  Nantil  m'avait  fait  cette  pro- 
phétie comme  beaucoup  d'autres. 

M*  Hnmilly.  Nantil  n'avait-il  pas  dit  v^ 
M.  de  Laverderie  que  le  mouvement  commeow 
rail  par  Vilry  2 


Digitized  by 


Google 


ICour  des  Pairs.)         SECONDE  RESTAURATION. 


mai  1821.) 


449 


R.  Il  me  l'avait  dit  aussi. 

Le  témoin  Poubelle  se  retire.  Il  est  remplacé 
par  le  témoin  Dublar,  ancien  officier,  employé 
au  Bazar. 

M.  le  Président.  Vous  rappelez-vous  une 
visite  faite  le  21  septembre  à  Berard  ? 

A.  Il  avait  été  désigné  comme  un  officier 
recommandable,  je  cherchai  à  Taire  connaissance 
avec  lui.  J'allai  lui  rendre  visite.  Je  conduisis 
M.  Poubelle.  II  ne  fut  question  ni  du  voyage  à 
Vitry,  ni  du  départ  de  la  légion  de  Berard  pour 
Met;. 

D.  Ne  proposa-t-on  pas  k  Berard  de  lui  procu- 
rer une  entrevue  avec  des  personnages  im- 
portants? 

H.  le  n'avais  pas  alors  l'honneur  de  connaître 
M.  de  Lafayette  et  M.  Fabvier.  Leurs  noms  ne  fu- 
rent pas  seulement  prononcés.  Il  ne  fut  pas  ques- 
tion de  politique,  du  moins  pour  mon  compte. 

D.  Ne  parlâtes  vous  pas  de  Nantil  ? 

R.  J'aiBrme  sur  l'honneur  qu'il  ne  fut  pas 
question  de  Nantit. 

M.  de  VaUsnénil.  Fut-ce  Poubelle  qui  vous 
pria  de  le  mener  chez  Berard  ? 

/?.  Ce  fut  moi  qui  le  lui  oflHs,  pour  qu'il  fit 
connaissance  avec  un  excellent  ofncier,  ou  que 
du  moins  on  disait  tel. 

D.  Btait-il  dans  l'habitude  de  se  lier  avec  des 
officiers? 

R.  Je  ne  le  crois  pas. 

D.  Pourquoi  donc  lui  ofMtes-vous  de  le  con- 
duire cbez  Berard  f 

R.  Je  ne  connaissais  pas  alors  M.  Poubelle 
autant  qu'à  présent. 

M*  Henaeiinla.  Le  témoin  connaissait-il 
Poubelle  avant  le  vovage  de  ce  dernier  pour 
Vitry? 

/{.  Je  ne  l'ai  connu  que  depuis  l'arrestation  Je 
H.  Sauset.  il  venait  au  Bazar  demander  de  ses 
nouvelles. 

M*  Henneanin.  Le  témoin  connaissait-il  le 
chef  de  bataillon  Berard  ? 

R.  Je  l'avais  vu  deux  ou  trois  fois. 

M*  Henneaain.  Ainsi,  le  témoin  conduisait 
le  sieur  Poubelle,  qu'il  connaissait  peu,  chez 
Berard,  qu'il  ne  connaissait  pas  davantage ,  et 
cette  visite  n'aurait  rien  eu  d  extraordinaire  ? 

M.  le  eeMte  BoIssy-d'AaglM.  Le  témoin 
se  rappelle-t-il  s'il  fut  question,  dans  Ja  visite 
cbez  Berard,  d'un  drapeau  tricolore? 

/}.  Il  n'en  fut  nullement  question. 

Berard.  Quel  est  le  nom  de  la  personne  que  le 
témoin  et  Poubelle  ont  rencontrée,  le  21  septem- 
bre, en  venant  chez  moi  ? 

Dablar.  Je  ne  m'en  souviens  nullement. 

M.  le  dae  de  Flts-Janea.  Le  témoin  savait 
(pie  la  légion  de  Berard  devait  partir  peu  de 
jours  aprâ  pour  Metz,  comment  alors  tenait-il  à 
ce  que  Poubelle  pût  faire  connaissance  avec  cet 
officier? 
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H.  de  Vatloméail.  Quel  est  le  nom  de  la 

Bersonne  qui  fut  rencontrée  par  Poubelle  et 
ubiar  en  allant  chez  Berard  ? 

Berard,  C'est  Mallent. 

Dublar.  Nous  ne  remarquâmes  personne. 

Mallent.  II  est  certain  que  je  ne  pus  pas  être 
rencontré,  j'étais  chez  moi. 

M'  HeBBeqHln  fait  observer  que  Poubelle  et 
Dublar  ont  été  arrêtés  par  suite  des  déclarations 
de  Berard  et  qu'ils  doivent  avoir  de  l'animosité 
contre  celui  qu'ils  ont  regardé  comme  l'auteur 
de  leur  disgrâce. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  un  quart.) 


COUR  DES  PAIRS. 

Audience  du  23  mai  1821, 

PRÉSIDÉE  PAR  H.   LE  CHANCEUER. 

A  midi  un  quart  la  séance  est  ouverte.  H.  le 
duc  de  la  Trémouille  a  été  pris  hier  d'un  accès 
de  lièvre  qui  l'empêche  d'assister  à  la  séance. 

L'audition  des  témoins  est  reprise. 

M.  Louis-Joseph  Dorez,  propriétaire  à  Blacy, 
déclare  qu'il  connaît  le  colonel  Sauset  depuis 
trente  ans,  qu'ils  ont  fait  la  guerre  ensemble,  que 
le  colonel  Sauset  lui  a  rendu  beaucoup  de  servi- 
ces. Il  lui  écrivit  dans  le  temps  où  celui-ci  avait 
établi  à  Paris  une  maison  de  commerce,  et  lui 
représenta  qu'il  eût  mieux  fait  de  venir  s'établir 
à  Rlacy,  où  il  y  avait  une  maison  t  vendre.  Le 
colonel  lui  répondit  qu'il  viendrait  lui  faire  une 
visite  :  il  vint  en  effet  le  16  août  avec  plusieurs 
personnes  de  ses  amis ,  l'une  nommée  Poubelle, 
et  l'autre  Bâillon  ou  Basson.  Le  temps  se  passa 
en  arnusement.s  champêtres,  tels  que  la  chasse,  la 
pêche,  etc.  Le  témoin  ne  sait  rien  à  l'égard  des 
relations  que  M.  Sauset  pourrait  avoir  eues  à 
Vitry, 

M.  Dorez  dépose  en  outre  que  Poubelle,  qui 
est  venu  chez  lui  avec  Sauset,  est  resté  plus  long- 
temps chez  lui  que  ce  dernier.  Au  reste,  Poubelle 
recevait  peu  de  visites,  et  était  tout  entier  livré 
aux  plaisirs  de  la  campagne. 

Le  témoin  n'a  vu  Mallent  que  pendant  5  minu- 
tes ;  il  n'a  point  entendu  parler  du  mouvement 
qui,  suivant  Berard ,  devait  avoir  lieu  à  Vitry. 
Le  21  ou  le  22  seulement,  il  apprit  par  le  bruit 
public  qu'une  conspiration  avait  été  découverte 
a  Paris. 

Le  témoin  n'a  point  entendu  Poubelle  et  Sauset 
parler  de  complot;  il  n'a  point  vu  arriver  de  dra- 
peau tricolore  par  la  dilllgence. 

Sauset.  Je  voudrais  que  Monseigneur  priât  M.  le 
procureur  du  Roi  de  faire  prendre  des  informa- 
tions à  la  diligence,  où  tout  est  inscrit;  il  appren- 
drait ainsi  si  un  paquet,  ayant  la  forme  d'un  pa- 
rapluie, a  été  adressé  au  témoin. 

H.  le  Président.  On  prendra  tontes  les  infor- 
mations nécessaires. 

M*  Bnmllly.  Le  témoin  pent-il  nous  dire  si  le 
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21  août  il  n'est  paa  veau  quelques  personnes  chez 
lui  àBlacy? 

M.  Dorez.  Il  est  venu  M.  Jourdain,  officier  de 
marine. 

M*  Ranllly.  M.  le  général  Hariey  est-il  venu 
chez  vous  à  cette  époque  ? 

/?.  Il  n'y  est  pas  venu. 

Un  débat  s'éUWe  entre  M.  le  procureur  générai 
et  M*  Rurailly.  C'est  la  question  de  savoir  si  le 
général  Hariey  se  trouvait  le  21  septembre  ches 
M.  Dorez  à  Blacy.  Aucun  fait  important  ne  sort  de 
celte  discussion. 

Un  autre  témoin  est  introduit;  c'est  M.  Ber' 
trand,  propriétaire  à  Blacy.  11  déclare  qu'il  ignore 
dans  quel  temps  le  colonel  Sausct  est  arrivé  a 
Vitry,  et  dans  quel  temps  il  en  est  parti.  Il  a  en- 
tendu dire  que  le  colonel  Sauset  était  venu  à  Blacy 
pour  chasser.  Cet  officier  s'est  présenté  en  son 
absence  avec  deux  autres  personnes  pour  voir  sa 
maison  de  Blacy  qui  était  à  vendre.  Il  a  en  outre 
donné  un  logementà  plusieurs  amis  de  M.  Dorez, 

3ui,  n'ayant  point  de  place  chez  lui,  l'avait  prié 
e  les  recevoir.  Les  autres  détails  que  raconte  le 
témoin  sont  sans  importance  et  ne  jettent  aucune 
lumii^re  sur  le  procOs.  Le  général  Hariey  ne  se 
trouvait  point  parmi  les  personnes  qui  ont  logé 
chez  lui;  il  n'y  avait  que  sa  fille,  âgée  de  douze 
ans. 

M.  le  Proearenr  gë^ëral  adresse  au  témoin 
quelques  interpellations  relatives  à  la  vente  de 
sa  maison  et  a  la  présence  du  général  Hariey 
chez  lui,  à  Blacy.  Le  témoin  persiste  à  déclarer 
qu'il  n'a  jamais  dit  que  le  sieur  Hariey  fût  venu 
chez  lui,  parce  que  ce  fait  est  faux. 

Sauset.  Je  prie  M.  le  président  de  demander 
au  témoin  s'il  a  jamais  entendu  dire  qu'en  1815 
j'aie  arboré  le  drapeau  tricolore. 

H.  Je  ne  l'ai  point  entendu  dire;  je  n'ai  jamais 
entendu  aucun  propos  contre  M.  Sausot. 

Le  témoin  qui  succède  à  M.  Bertrand  est  M.  le 
colonel  Ohegiicrly,  lieutenant  de  Roi  à  Vilry-le- 
Français.  Il  dépose  en  ces  termes  : 

Le  18  août,  j'appris  l'arrivée  de  M.  Sauset  à 
Vitry-le-Français.  On  me  dit  que  ce  colonel  était 
allé  loger  à  Blacy,  chez  M.  Dorez;  je  fis  mon  rap- 

Sort  à  M.  le  sous-préfet;  je  m'informai  ensuite 
a  voyage  de  M.  Sauset.  On  me  dit  qu'il  était 
venu  pour  acheter  une  maison  à  Blacy ,  afin  d'y 
établir  un  entrepôt  pour  le  Bazar.  On  me  dit 
encore  que  M.  Snuset  était  venu  pour  chasser. 
J'appris  ensuite  que  M.  Gérard,  cajiitaine  de  la 
i"  compagnie  des  vétérans  sédentaires,  avait  été 
invité  à  dîner  à  Blacy,  mais  qu'il  ne  s'y  était 
pas  rendu. 

Ayant  été  instruit  de  la  découverte  d'une  con- 
spiration, je  fus  chez  M.  le  maire  de  Blacy  afin  de 
prendre  des  renseignements  sur  la  conduite  des 
personnes  qui  étaient  chez  M.  Dorez.  Je  ne  trou- 
vai point  Itf.  le  maire,  mais  sa  femme  me  dit  que 
l'on  ignorait  le  nom  de  ces  personnes,  et  qu'é- 
tant dans  une  maison  connue  on  ne  leur  avait 
point  demandé  de  passe-ports. 

Depuis  je  trouvai  un  jour  chez  M.  le  sous-préfet 
M.  Dorez  et  M.  le  maire  de  Blacy.  On  pressait 
M.  Dorez  de  questions;  il  répondait  qu'il  ne  con- 
naissait point  les  noms  des  personnes  amenées 
par  M.  Sauset,  parce  qu'il  ne  s  informait  point  du 
nom  des  amis  de  ses  amis. 
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Le  témoin  déclare  qu'il  a  su  qu'au  dîner  où 
M.  Gérard  était  invité,  mais  où  il  ne  put  se  ren- 
dre, il  n'avait  point  été  tenu  de  propos  répréhen- 
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Il  ajoute  toutefois  que  M.  Fennecourt,  habitant 
de  Vitry,  lui  a  dit  qu'à  se»  yeux  le  voyage  de 
M.  Sauset  avait  un  but  politique.  Le  témois 
observe  que  ce  but  pouvait  être,  quoiqu'il  n'ait 
entendu  rien  qui  pût  le  confirmer  dans  celle 
idée,  de  s'emparer  du  magasin  à  poudre  et  de 
l'artillerie  de  Vitry.  Cette  artillerie  se  connpoaede 
21  pièces  de  canon,  dont  une  partie  ne  sont  point 
munies  de  leurs  affûts  et  de  leurs  caissons.  An 
reste,  M.  le  lieutenant  du  Roi  assure  que  la  garde 
nationale  de  Vitry  était  sûre,  et  que  )a  ville  éUit 
à  l'abri  d'un  coup  de  maiu. 

Interrogé  par  M.  le  duo  de  ni>- Ja^ica,  le  tc- 

moin  déclare  qu'il  n'a  point  entendu  parler  de 
l'envoi  d'un  drapeau  tricolore  par  la  diligence. 

H  dit  de  plus,  que  l'arrivée  du  colonel  Sauset 
à  Vitry  faisait  toujours  beaucoup  de  sensation. 

Sauset.  Le  témoin  peut-il  apprendre  à  la  Cour 
si  cette  sensation  que  je  produisais  était  en  bien 
ou  en  mal  ? 

n.  M.  Sauset  produisait  une  sensation  favorable 
sur  les  gens  mécontents  du  gouvernpmenl  du 
Roi,  et  une  sensation  contraire  sur  'es  personnes 
d'une  opinion  différente. 

Sauset.  Je  demande  au  témoin  s'il  est  &  sa  con- 
naissance que  jamais  j'aie  fait  du  ma/  à  an  seul 

des  habitants  de  Vitry  ? 

R.  Je  n'ai  jamais  entendu  dire  que  vous  a^ez 
fait  de  mal  h  personne.  Mais  les  gens  à  qui  vous 
avez  fait  du  bien  étaient  précisément  ceux  qui 
n'étaient  pas  contents  du  gouvernement  royal. 

Sau.se/.  Je  suis  fâché  d'être  obligé  de  faire  moi; 
même  mon  éloge  ;  mais  je  dois  déclarer  que  j  a 
rendu  les  services  les  plift  importants  à  une 
foule  de  personnes  de  Vitry,  et  principalement  à 
celles  qui  forment  la  tôte  de  la  société. 

Quelques  questions  sont  adressées  au  colonel 
Sauset,  relativement  au  vovage  que  son  neveu  fit 
à  Vitry  après  la  découverte  de  la  conspiration. 
Sauset  répond  que  ce  voyage  avait  un  bot  tout  à 
fait  particulier,  et  qu'il  étoit  nécessité  par  les 
affaires  de  son  neveu. 

Un  autre  témoin  est  introduit;  il  se  nomme 
Jacquier;  il  est  sous-lieutenant  en  retraite  a 
Blatze. 

11  dépose  que  le  colonel  Sauset  est  passé  par 
hasard  chez  lui  le  24  août  1820.  et  qu'il  n'y  est 
resté  que  cinq  minutes.  11  était  dans  une  voiture 
appartenant  à  M.  Tisserand  de  la  Breuze.  Il  tenait 
à  sa  main  un  gigot  ou  un  jambon.  11  pria  le  té- 
moin de  lui  procurer  une  personne  qui  pût  porter 
ce  gigot  à  Arzilières.  Il  ne  lui  parla  d'aucun  fait 
relatif  à  la  conspiration,  il  ne  lui  dit  même  rien 
qui  eût  trait  à  la  politique. 

M.  le  Prëstdeat.  N'avoz-vous  paa  témoigné 
quelque  regret  d'avoir  vu  le  colonel  Sauset? 

/{.  Oui,  j'ai  eu  quelque  regret  de  l'avoir  vu, 
après  que  j'eus  appris  la  conspiratioa,  parce 
qu'il  est  fâcheux  de  so  trouvar  compronua  en 
recevant  la  visite  d'une  personne  soupçonnée 
d'avoir  conspiré. 

M.  le  Procareur  génèrtd.  Le  témoin  oe  ae 
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souvienl-il  cas  d'en  avoir  dit  davantage  à  d'autres 
personnes,  notamment  aux  témoins  Gahrion  et 
Godemar  ? 

R.  Je  ne  pouvais  dire  que  ce  que  je  savais. 

M.  le  Proearenr  céfiëral.  Ne  vous  souvient- 
il  pas  diavoir  raconte  au  tt'moin  Godemar  qoe 
Sauset  lui  avait  dit  :  Console-toi,  dans  peu  tu 
seras  colonel,  et  moi  je  serai  général  ? 

P.  Je  ne  me  le  rappelle  pas. 

M.  le  Proenrenr  gëpéral.  N'avi'Z-voiis  pas 
dit  que  Sauset  avait  une  mauvaise  réputation, 
et  qu'il  méritait  l'exil  auquel  il  avait  été  con- 
damné ? 

R.  Je  ne  crois  pas  avoir  dit  cela. 

Sauset.  Je  suis  obligé  de  demander  au  témoin 
de  s'expliquer  sur  la  réputation  dont  je  jouissais 
h  Vitry. 

R.  On  parlait  différemment  de  vous,  suivant  le 
parti  auquel  on  appartenait. 

Saaset.  N'est-ce  pas  vous  qui  m'avez  invité  à 
entrer  chei  vous? 

R.  Oui,  c'est  moi  qui  vous  ?ii  invité. 

M.  le  Proeareur  gênerai  oppose  les  réponses 
du  témoin  à  celles  qu'il  a  faites  précédemment. 
Il  disait  alors  que  Sauset  avait  une  fort  mauvaise 
réputation,  et  qu'il  était  jmprouvé  même  par  ses 
compagnons  d'armes. 

Jacquier  répond  qu'il  ne  se  rappelle  pas  avoir 
fait  de  telles  déclarations,  que  cependant  il  est 
possible  qu'il  ait  dit  quelque  chose  d'appro- 
chant. 

Un  autre  témoin  lui  succède.  Il  se  nomme 
lj}uis-NicoIas  Gabrion,  et  est  instituteur  à  Biacy. 

Il  dépose  que  le  sieur  Jacquier  lui  dit  un  jour 
que  le  colonel  Sauset  aurait  voulu,  par  ses  dis- 
cours, le  faire  tomber  avec  lui;  mais  qu'il  n'en 
avait  garde,  ayant  une  pension  qu'il  voulait  con- 
server, et  étant  attaché  au  gouvernement  actuel. 

D.  Sont-ce  là  les  propres  expressions  de  Jac- 
quier? ■ 
R.  Oui,  Monseigneur. 

M.  Iç  Président  fait  rappeler  le  témoin  Jac- 
quier. 

M.  le  Président.  Le  témoin  Gabrion  vient  de 
déclarer  que  vous  lui  aviez  rapporté  les  paroles 
suivantes;  comme  vous  ayant  été  adressées  par 
le  colonel  Sauset:  «Il  aurait  voulu  par  ses  discours 
me  faire  tomber  avec  lui,  mais  je  p'avais  garde; 
j  ai  une  pension  que  je  veux  conserver,  et  je  suis 
attaché  au  gouvernement.  »  Avez-vous  dit  cplaî 
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projets  ;  mais  que  dans  ce  cas  je  n'aurais  eu  garde 
d'accepter  ses  propositions.  Quand  je  disjiis  ces 
paroles,  je  venafr  a'uppNhdré  qo*n  était  arrêté. 

M.  le  Présideat,  à  Gabrion.  Etes-vous  sûr 
qae  le  témoin  Jacquier  vous  ait  parlé  comme 


il  vient  de  le  prétendre,  ce  qui  serait  bien  dif- 
férent? 

R.  11  est  possible  qu'il  se  soit  exprimé  comme 
Il  le  prétend,  je  ne  m'en  souviens  pas. 

M.  le  Preeurenr  général,  à  Jacquier.  Bxpli- 
quez-vous  clairement.  Avez-vous  ou  la  pensrn 
que  Sauset  avait  eu  l'intention  de  vous  entratuer  ? 

R.  Je  n'ai  eu  aucune  pensée  à  ce  sujet. 

M"  Rumllly.  Plusieurs  fois  M.  le  procureur 
général  a  interdit  aux  défenseurs  de  demander 
compte  aux  témoins  de  leurs  impressions.  Je 
demande  qu'il  se  conforme  à  ses  propres  prin- 
cipes. 

..  **■  le.Hroeurenr  général  explique  la  ques- 
tion qu  il  a  faite  et  s'attache  à  démontrer  qu'elle 
n'est  point  contraire  à  ce  qu'il  a  dit  précédem- 
ment. 

Au  témoin  Gabrion  succède  le  témoin  Louis- 
Etienne  Godemar,  cultivateur  à  Blaije. 

Il  rend  compte  d'une  conversation  qu'il  a  eue 
avec  le  témoin  Jacquier:  celui-ci  lui  a  raconté 
que  Sauset  est  venu  i;hez  lui  et  lui  a  dit  :  Hélas  ! 
mon  pauvre  Jacquier,  tu  es  bi.n  malheureux,  tu 
nas  quune  retraite  modique;  mais  patience, 
cela  changera  :  tu  seras  colonel  et  moi  je  serai 
général. 

Ou  rappelle  le  témoin  Jacquier. 

M.  le  Président.  Ave?-vou3  dit  au  témoin 
Godemar  que  Sauset  vous  avait  rendu  visite.  ? 

R.  Cela  était  impossible,  M.  Sauset  n'est  venu 
chez  moi  que  par  hasard. 

D.  m-n  vrai  que  vous  ayez  dit  au  témoin  Go- 
demar :  Hélas  !  mon  pauvre  Jacquier,  tu  es  bien 
malheureux,  tu  n'as  qu'une  retraite  modique.  Mais 
patience,  cela  changera  ;  tu  seras  colonel  et  moi 
je  serai  général. 

Jacquier.  Non,  Monseigneur,  je  n'en  ai  point 
connaissance  d>i  tout. 

D.  Godemar,  vous  a-t-il  réellement  adressé 
cette  phrase? 

R.  Je  ne  puis  pas  dire  autrement;  il  m'a  '<it  ce 
que  J'ai  rapporlé  à  la  Cour. 

Un  autre  témoin  est  introduit.  C'est  h  dame 
Uoudart,  âgée  de  (iO  ans  ;  elle  déclare  être  lille, 
et  être  la  servanie  de  M.  le  curé  de  Blaize.  Bile 
se  rappelle  que  Jacquier,  à  qui  elle  parlait  de 
l'arrestation  de  Sauset,  lui  a  répondu  :  «  Tant 
mieux  ;  c'est  un  mauvais  sujet,  et  un  homme  à 
fuir.  » 

D.  Vous  a-ton  dit  autre  chose  du  colonel 
Sauset  ? 

R.  Non,  Monseigneur. 

D.  Ne  vous  a-t-il  pas  parlé  de  l'établissement 
fondé  par  Sauset,  à  Paris  ? 

R.  Jacquier  ma  parlé  d'un  Monl-de-Piété  que 
M.  Sauset  a  établi  à  Paris;  il  m'*dit  que  c'était 
pour  avoir  l'air  oc.;npé  à  quelque  chose,  et  cacher 
ses  desseins.  <  Mais,  ajoutait-il,  M.  Sauset  ne  fera 
rien  tout  seul  ;  il  aura  bientôt  qpatre  mille 

hommes Pour  moi,  disait  encore  Jacquier,  je 

nie  garderais  bien  de  me  mêler  de  tout  cela.  Je 
ne  le  ferais  pas  quand  j'aurais  Ci  francs  par 
jour.  » 

M.  le  Proenrenr  général.  No  vous  souve- 
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nez- vous  pua  quu  Jacquier  vous  ait  dit  que  Sauset 
serait  fusillé  t 

H.  Oui  je  m'en  souviens. 
On  fait  reparaître  Jacquier. 

M.  le  Prénldeiit.  Avez-vous  dit  à  la  dame 
Houdart  que  Sauset  était  un  homme  à  fuir,  et 
qu'il  avait  établi  à  Paris  une  pspéce  Je  Mont-de 
Piété  pour  couvrir  ses  projets? 

R.  Je  ne  me  suis  pas  servi  de  ces  expressions. 

La  femme  Hoadart.  Voos  avez  dit  un  Mont-de' 
Piété. 

M.  le  Prësideat.  Lui  avez-vous  raconté  que 
Sauset  avait  voulu  vous  entraîner,  mais  que  lors 
même  que  l'on  vous  eût  donné  6  francs  par  jour, 
vous  n'auriez  pas  accepté  T 

Jacquier.  Tout  Cela  n'a  pas  été  dit  de  cette 
manière. 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  donc  point  tenu 
ces  bavardagea-là? 

li.  Je  suis  honteux  pour  moi  et  pour  la  Cour 
de  voir  qu'on  l'entretienne  de  pareilles  absur- 
dités. 

M.  le  PréNldenl.  L'opinion  de  la  Cour  doit 
être  établie;  il  est  inutile  de  prolonger  de  sem- 
blahles  débals. 

La  séance  est  suspendue  pendant  un  quart 
d'heure. 

Après  peu  d'instants  de  repos,  la  séance  est 
reprise. 

M.  le  PréHidenl.  Accusé  Sauset,  on  avait  eu 
connaissance  de  deux  pétitions  qui  vous  sont 
attribuées,  et  par  lesquelles  vous  vous  seriez 
vanté  d'avoir  contribué  à  la  facilité  du  retour  de 
l'ursurpateur.  Ces  deux  pétitions  sont  couvertes 
par  l'amnistie;  mais  elles  peuvent  porter  à  croire 
que  ce  que  vous  auriez  dû  avoir  fait  en  1815, 
vous  auriez  pu  le  faire  en  1820.  Bxpliqnez-vous 
donc  à  cet  éjgard  ? 

Sauset.  Ma  conduite  a  toujours  été  irrépro- 
chable. On  a  pu  penser,  d'après  la  manière  dont 
j'ai  été  traité,  que  j'étais  mécontent.  Je  ne  me 
plains  pas,  quoique  je  sois  détenu  depuis  dix 
mois,  sur  des  soupgons  bien  vagues.  Les  deux 

{léti  lions  ne  sont  pas  de  moi.  11  sera  prouvé  que 
es  faits  qu'elles  énoncent  sont  absolument  faux. 
Si  elles  étaient  mon  ouvrage,  elles  n'auraient  été 
de  ma  part  que  de  pures  fanfaronnades. 

D,  A  quelle  époque  avez-vous  formé  le  projet 
d'aller  à  Vitrv? 

/?.  J'avais  formé  le  projet  d'y  aller  aussitdt  que 
le  Bazar  serait  établi,  et  que  je  pourrais  prendre 
du  repos.  Une  personne  qui  a  l'honneur  de  tenir 
à  la  famille  de  Votre  Grandeur  fut  même  invitée 
à  être  du  voyage.  Elle  ne  put  accepter,  parce 

âu'elle  s'occupait  delà  construction  d'unemaison. 
on  voyage  avait  pour  bnt  ma  santé.  Je  suis 
tourmeaté  par  le  sang,  et  j'ai  besoin  de  dissipa- 
tion. 

D,  DanS  votre  voyage,  vous  vous  êtes  moins 
livré  aux  plaisirs  de  la  chasse  que  vos  compa- 
gnons î 

B.  Je  me  suis  exclusivement  occupé  de  chasse 
et  de  pécbe. 


D.  Vous  êtes  arrivé  chez  M.  Dorez  à  Blacy, 
l'ayant  prévenu. 

/{.  Uon  frère  l'avait  prévenu. 

D.  Avez-vous  cherché,  à  Vitry,  à  vous  lier  aTte 
d'anciens  militaires  ? 

li.  Je  n'en  ai  pas  vu  un  seul. 

D.  N'aviez>vous  aucune  lettre  de  recommaoà- 
tion  pour  les  officiers  qui  se  trouvaient  daas  le 
villes  par  lesquelles  vous  deviez  passer  ? 

n.  Je  n'en  avais  pas  une. 

D.  Quel  jour  avez-vous  appris,  à  Vitry,  la  de- 
couverte  d  un  complot? 

H.  Par  le  Moniteur,  le  21  août. 

D.  A  quelle  époque  avez-vous  vu,  à  Vitry, 
madame  votre  épouse,  t 

n.  Le  25. 

D.  Gonnaissiez-vous  déjà  la  découverte  di 
complot? 

H.  Oui,  Monseigneur. 

U.  Qu'allail-elle  faire  à  Vitry  ? 

li.  La  police  était  venue  plusieun  lois  chez  moi 
pour  demander  Nantil.  Ma  femme,  je  l'avoue 
franchement,  arriva  à  Vitry  pour  me  dire  de  fuir, 
si  j'avais  quelque  chose  à  craindre.  Je  lai  rëvon- 
dis  qu'elle  pouvait  être  tranquille,  et  que  doos 
allions  retourner  à  Paris. 

D.  Mallent  était  aussi  allé  à  Vitry? 

Il  M.  Nallent  vous  expliquera  le  but  de  soo 
voyage,  l'ai  déjà  dit  quelques  mots  là-dessns. 

D.  Pour  chasser  dans  le  voisinage  dn  Vitry. 
vous  fûtes  obligé  d'aller  demander  un  permis  de 
port  d'armes  à  Chftlons.  Pourquoi  ne  vous  en 
procuràtes-vous  pas  à  Paris,  avant  votre  départ  t 

R.  Je  ne  crois  pas  qu'où  aurait  pu  me  donner 
à  Paris  un  permis  de  port  d'armes  pour  chasser 
dans  un  autre  département. 

D.  Si  Mallent  était  allé  à  Vitrv  dans  le  l>a(  que 
vous  avez  indiqué,  pourquoi  s  en  revint-// avec 
vous,  sans  porter  plus  loin  ses  recherches! 

R.  M.  Mallent  vous  l'expliquera  sans  doute. 

M.  le  Procureur  gëBémi.  Quel  était  le  loge- 
ment de  Sauset  aux  mois  de  mars  et  d'avril  1815? 

R.  Je  crois  avoir  demeuré  à  l'hôtel  de  Hambourg. 

M.  le  Procureur  général.  Dans  les  deux 
pétitions  que  vous  déaiez,  votre  domicile  ejst 
indiqué  hôtel  de  Hambourg. 

/?.  Je  le  sais;  mais  il  est  certain  que  les  péti- 
tions ne  sont  pas  mon  ouvrage. 

M.  le  Proeurear  général.  Dans  ces  dens 
pétitions,  vous  parliez  des  faits  dont  vous  vous 
vantiez,  du  témoignage  du  général  Dériot,  et  ce 
général,  par  une  apostille  écrite  et  signée  de  sa 
main,  a  attesté  la  vérité  des  faits.  Commeut  sup- 
poser que  les  pétitions  ne  soient  pas  de  vous  ?  U 
est  officiellement  prouvé,  d'ailleurs,  qu'elles  ont 
été  faites  à  l'époque  dont  elles  portent  la  date  : 
qui,  surtout  à  cette  époque,  aurait  eu  intérêt  à 
les  fabriquer? 

R.  Elles  ne  sont  pas  de  moi.  Les  faits  qu'elles 
énoncent  sont  faux.  M.  le  maréchal  duc  de  Bel- 
lune  pourrait  attester  que  je  n'avais  rien  fait 
pour  faciliter  le  retour  de  Buonaparte  de  Ole 
d'Elbe. 

M.  le  Proeurear  général.  Nous  ne  dirons 
pas  que  les  faits  énoncés  dans  les  pétitions  soient 
vrais  ;  nous  soutenons  seulement  que  les  péti- 
tions sont  de  vous. 
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R.  En  tous  cas,  ces  pétitions  n'auraient  été 
que  de  pures  fanTaronnades  de  ma  part.  J'ai  Tait 
le  contraire  de  ce  que  les  pétitions  portent.  Le 
20  mars  1815,  j'étais  attaché  au  22*  r^iment  de 
ligne ,  comme  colonel  à  la  suite  ;  if  était  en 
garnison  à  Ghàlons,  avec  deux  autres  régiments, 
qui  prirent  la  cocarde  tricolore.  Le  mien  ne  la 
prit  pas  ;  et,  par  les  ordres  de  M.  le  maréchal 
duc  de  Bellune,  je  le  fis  rentrer  dans  la  caserne. 

M.  le  Kënéral  Dijeon.  En  parlant  du  déjeuner 
du  4  août  au  Bazar,  vous  avez  dit  que  la  multi- 
plicité des  affaires  vous  avait  dérangé  à  cha- 
gue  instant.  Comment  avez-vous  pu,  quelques 
jours  plus  tard,  avoir  une  quinzaine  de  jours 
a  consacrer  à  un  voyage  de  plaisir  ? 

R.  C'est  parce  que  les  affaires  du  Bazar  m'a- 
vaient beaucoup  fatigué-,  que  je  voulais  prendre 
du  repos,  et  respirer  l'air  natal. 

M.  le  Proearear  géaëral.  Vous  étiez  absent. 
Comment  Hallent,  votre  associé,  s'absentu-t-il 
aussi  sans  vous  écrire,  pour  vous  engager  à  r»  ve- 
nir et  à  le  remplacer? 

R.  Nous  avions  un  troisième  associé,  M.  Si- 
gnoret,  gui  avait  ma  procuration. 

M.  le  eoMie  «le  Sëgnr.  N'aVlcz-vous  pas  re- 
commandé à  M.  Signoret  de  vous  écrire,  pour 
vous  informer  de  ce  qui  se  passerait  au  Bazar? 
Ne  voas  informa-t-il  pas  du  aép'art  de  Mallent? 

R.  On  n'est  pas  toujours  d'accord,  quoiqu'on 
soit  associé.  Malheureusement  j'ai  eu  heaucoup 
de  sujets  de  plainte  contre  l'associé  dont  j'ai 
parlé  tout  à  l'heure. 

M.  le  Préaidenl.  Accusé  Mal  lent,  vous  êtes 
parti  le  22  août,  lorsque  déjà  des  visites  avaient 
été  faites  au  Bazar  par  la  police  ? 

R.  Oui,  Monseigneur. 

D.  Comment  partîtes- vous  sans  en  prévenir 
Sauset,  pour  qu'il  vint  veiller  à  ses  intérêts  en 
votre  absence? 

R.  M.  Sauset  avait  son  fondé  de  j>ouvoirs.  Du 
reste,  un  grand  nombre  de  témoins  pourront 
établir  que  mon  voyage  avait  pour  unique  but 
la  recherche  du  mon  nls. 

D.  Vous  êtes  allé  à  Amiens  et  à  Cambrai  ? 

R.  Oui,  Monseigneur. 

D.  De  Cambrai,  vous  êtes  revenu  à  Vitry? 

R.  Oui,  Monseigneur. 

D.  Comment  y  rencontrâtes-vous  Sauset? 

R.  J'étais  à  la  recherche  de  mon  fils.  J'avais 
des  raisons  de  croire  qu'il  avait  passé  par  Vitry. 
Un  ft^re  de  Sauset  demeure  dans  cette  ville.  Je 
m'adressai  à  lui  pour  lui  demander  des  renseigne- 
ments. J'appris  que  le  colonel  était  chez  lui. 

D.  Vous  êtes  revenu  à  Paris  avec  Sauset  ? 

R.  Oui,  Monseigneur. 

n.  Avez-vous  sur-le-champ  repris  vos  occupa- 
tions au  Bazar? 

R.  Oui,  Monseigneur. 

D.  Vous  persistez  à  soutenir  que  votre  voyage 
n'eut  pas  pour  but  de  donner  des  avertissements 
soit  à  Sauset,  soit  à  d'antres  personnes  ? 

R.  Monseigneur,  je  vous  en  donne  ma  parole 
d'honneur. 

M.  le  dae  de  Vils- James.  Pourquoi  de 
Vitry  revtntes-vous  à  Paris,  s^vec  Sauset,  au  lieu 
de  continuer  ia  recheftihé  do  votre  lils? 


R.  M.  Sauset  me  fit  entendre  qu'il  ne  fallait 
pas,  par  l'absence  d'aucun  de  nous,  donner  ma- 
tière aux  soupçons  que  les  visites  de  la  police  au 
Bazar  paraissaient  annoncer. 

H.  le  Président.  On  va  continuer  l'audition 
des  témoins. 

M'  Odiloa  Barrot.  Avant  que  l'on  passe  à 
l'audition  des  témoins  dont  les  dépositions  sont 
relatives  aux  faits  qui  auraient  eu  lieu  à  Cam- 
brai, il  me  semble  qu'il  serait  convenable  d'épui- 
ser toute  la  partie  de  l'accusation  qui  concerne 
le  Bazar.  Berard  a  rendu  compte  d'une  entre- 
vue qui  aurait  eu  lieu  entre  lui,  Dumoulin  et  le 
colonel  FabvJer.  Ce  colonel  est  au  nombre  des 
témoins.  Ne  couvicndrait-il  pas  de  l'entendre 
dès  à  présent  avant  de  passer  à  un  autre  chef 
de  l'accusation  ? 

M.  le  Procureur  général.  Les  témoins  ont 
été  mis,  sur  la  liste,  dans  l'ordre  le  plus  conve- 
nable pour  la  manifestation  do  la  vérité  et  ia 
suite  des  débats.  Je  ne  m'opposerais  pas  à  la  de- 
mande du  défenseur,  s'il  m'était  démontré  qu'elle 
pût  avoir  quelque  utilité. 

M*  Odilon  Barrol.  C'est  une  simple  obser- 
vation que  j'ai  entendu  soumettre  à  Monsei- 
gneur, jie  n'y  tiens  nullement. 

M.  le  Président.  Je  vais  faire  appeler  le  té- 
moin indiqué  par  l'ordre  de  la  liste. 

M*  Renouard.  Je  demande  à  Sa  Grandeur 
la  permissiou  de  faire  une  observation  dans  l'in- 
térêt des  accusés  avec  lesquels  le  débat  va  s'ou- 
vrir. Plusieurs  des  témoins  à  entendre  ne  par- 
lent que  de  faits  qui  se  rapportent  au  colonel 
Maziau.  Comme  il  est  absent,  il  ne  pourra  pas  les 
contredire;  et  cependant  on  argumentera  peut- 
être,  contre  les  accusés  présents,  de  leurs  dépo- 
sitions. Votre  Grandeur  pensera  sans  doute,  dans 
son  pouvoir  discrétionnaire,  que  ces  témoins  ne 
doivent  pas  être  entendus. 

M.  le  Proeurenr  général.  Devant  toute  au- 
tre Cour,  nous  nous  bornerions  à  répondre  que 
la  loi  veut  impérativement  que  les  témoins  qui 
ont  été  cités  par  le;  ministère  public  soient  en- 
tendus. Mais  nous  devons  de  plus  amples  expli- 
cations à  Vos  Seigneuries. 

Il  s'agit  d'une  accusation  de  complot  et  d'une 
accusation  de  non-révélation  du  complot.  Par 
rapport  à  chacun  des  accusés  présents,  la  pre- 
mière question  à  examiner  est  celle  de  savoir  s'il 
a  existé  un  complot.  Tout  témoin  qui  peut  four- 
nir des  renseignements  sur  cette  question  doit 
donc  être  entendu,  alors  même  que  les  faits  dont 
il  aurait  à  rendre  compte  ne  se  rattacheraient  pas 
directement  à  un  accusé  présent.  Autrement, 
nobles  pairs.vous  vous  verriez  dans  l'impuissance 
de  résoudre  la  première  question  sur  laquelle 
vous  aurez  à  délibérer. 

M'  Berrllle  se  lève  et  parait  vouloir  pren- 
dre la  parole. 

M.  le  Président,  La  loi  veut  que  tous  les  lé- 
moins  cités  à  la  requête  du  ministère  public 
soient  entendus.  Je  vais  donc  passej  à  l'audition 
des  témoins  dont  les  noms  sont  sur  la  liste. 

M«  liëaanard.  J'ai  fait  une  simple  observa- 
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tioii,  je  n'ai  point  entendu  prendre  des  conclu- 
sions. 

Un  témoin  est  introduit.  Il  déclare  se  nommer 
(iuiraiid,  chirurgien  aide-major  du  6'  régiment 
d'arlilletie  îi  piid,  demeurant  à  laPOrc. 

Le  B  août,  dit-il,  j'eus  à  la  Fore  la  visite  de 
niademoisel;e  Buracnin,  marchande  lingère,  que 
ma  femme  connaissait.  Elle  était  accompagnée 
d'un  monsieur  qu'elle  nous  présenta  et  qu'elle 
nous  dit  être  le  colonel  Maziau,  veuf,  ayant  huit 
enfants,  qu'elle  venait  d'épouser  tout  récemment. 
Après  lescomplinii'iits  il'usajie,  M.  Maziau  montra 
un  vit  désir  de  voir  un  ofdcier  qu'il  désigna  et 
qu'il  n'avait  pas  rencontré.  Je  lui  dis  qu'il  ne 
ptiuvait  pas  être  loin  et  que  je  l'aurais  bientôt 
trouvé.  J  allai  le  ciKTch.r  el  le  ramenai.  M.  Maziau 
lui  dit  qu'il  était  cliarpé  de  lui  remettre  une  lettre 
de  la  part  d'un  oflicier  supérieur.  11  ouvrit  son 
)ortefeuille  et  parut  étonné  de  ne  pas  y  trouver 
a  lettre.  •  Je  l'aurni  sans  doute  laissée  à  mon  au- 
berge, dit-il  à  l'orilcier;  veuillez  m'y  accompa- 
gner. »  Ils  fortirent.  Mad  ime  Maziau  resta  avec 
nous  quelque  temps  et  alla  ensuite  rejoindre  son 
mari.  Bile  ne  tarda  pas  à  revenir.  Elle  avait  déjà 
ses  habits  de  voyage.  Elle  me  dit  que  les  che- 
vaux étaient  à  la  voiture  et  m'invita  a  l'accompa- 
gner jusqu'à  son  auberge.  M.  Maziau  me  lit  mon- 
ter dans  sa  chambre,  et  il  m'y  tint  lès  propos 
suivants  : 

«  Il  va  s'opérer  un  mouvement  àlaQuiroga.  On 
marchera  sur  les  Tuileries.  Le  drapeau  tricolore 
sera  arboré.  On  exigera  du  Roi  l'abolition  des 
privilèges  et  des  lois  d'exception,  et  on  le  forcera 
a  proclamer  la  constitution  impériale.  Avez-vous, 
dans  votre  régiment,  des  sous-officiers  qui  soient 
disposés  à  appuyer  le  mouvement  ?  On  les  remar- 
quera, et  ils  seront  brillamment  récompensés.  > 

Je  lui  répondis  qu'il  ne  fallait  pas  compter  sur 
la  coopération  de  mou  régiment,  dont  les  chefs 
étaient  dévoués  au  service  du  Roi. 

11  répliqua:  «  Les  chefs  ne  sont  pus  un  obstacle; 
on  les  mettra  sous  clef.  Le  succès  de  l'entreprise 
est  assuré.  De  grands  personnages  et  plusieurs 
généraux  sont  à  la  tête.  La  Savoie,  Grenoble, 
Lyon  el  plusieurs  autres  provinces  vont  agir.  Le 
drapeau  tricolore  volera  de  clocher  en  clocher. 
Il  fiiut  que  vous  en  fassiez  part  aUX  meilleures 
têtes  de  votre  régiment.  » 

Après  ce  discours,  M.  Maziau  partit  avec  stt 
femme. 

M.  le  Président.  Lui  promîtes- vous  votre 
coopération  t 

H.  Non,  Monseigneur. 

D.  Rendltes-vous  compte  à  vt  s  chefs  de  ce  que 
vous  veniez  d'apprendrer 

K.  J'en  lis  mon  rapport  à  ttlon  colonel,  le  len- 
demain. 

D.  Gonnaissiez-vous  Maziau? 

Ji.  Je  ne  l'avais  jamais  vu. 

J).  Comment  vous  choisit-il  pour  une  pareille 
confidence  T 

It.  Je  l'ignore. 

M.  le  eomte  de  ■jaboard«inii«}re .  Vous 
nonima-t-il  les  grands  personnages  qui  devaient 
être  à  la  tête  du  complot? 

H.  Il  m'en  nomma  un,  M.  le  général  Foy. 

M.  lé  Président.  Les  accusés  ont-ils  quel- 
ques observations  à  faire? 

M"  Bervllle.  Nous  n'avons  pas  à  combattre 


les  dépositions  des  témoins  appelés  contre  la- 
ziau. 

M.  le  Proeurenr  général.    Nobs   crDyoœ 

au'il  est  de  l'intérêt  des  accusés  de  combattre  ta 
épositions  qui  ont  pour  but  de  proUyer  l'exii- 
tence  du  complot. 

M.  le  eomte  de  Pontécoalant.    Qu'est-ce 

qui  a  pu  porter  Maziau  à  vous  faire  des  ouverture! 
pareilles  il  celles  que  voiid  hipiioHëS  T 

R.  Je  ne  puis  avoir  là-dessus  que  des  cooja- 
tures.  Je  crois  qu'il  s'était  adressé  à  an  b(Bci^ 
qui  avait  refusé  de  l'êcbuter.  Sa  femme  lai  dit 
sans  doute  qu'il  pouvait  se  confier  à  moi. 

H.  le  due  de  f  Itz-Jânes.  Gomment  s« 
nomme  l'officier  auiuel  Maziau  s'était  d'abord 
adressé  ? 

/?.  Il  se  nomme  Géant  -,  11  est  cât>ibine. 

M.  le  eomte  de  Pontéeonlant.  Le  témoin 
a-t-il  rapporté  ce  qu'il  venait  d'apprendre  à  ses 
chefs,  et  leur  a-t-il  nommé  Maziau  ? 

R.  J'en  ai  fait  le  rapport  à  mon  colonel  et  à  M.  le 
marquis  de  Puyvert,  mon  général.  Je  ne  leur  ai 
pas  nommé  Maziau. 

U.  le  Proenrear  général.  Parquet  motif  ne 
l'avez-vous  pas  noinméT 

R.  J'ai  puisé  les  motifs  de  mçn  silence  dans 
mon  cŒur.  Maziau  avait  Une  femme  et  faui(  en- 
fants. Je  savais  que  ce  serait  faire  dix  victimes 
à  la  fois. 

M*  Conrdler.  Le  témoin  a-t-il  conaaissuoe 
des  motifs  du  voyage  de  Maziau  en  Flandre  ? 

R.  Madame  Maziau  me  dit  qu'elle  était  venue 
Qn  Flandre  pour  acheter  des  dentelles  et  visiter 
des  fabriques. 

Un  pair.  Maziau  vous  laissa-t-ii  entrevoir 
qu'il  eut  à  sa  disposition  des  fonds  pour  cor- 
rompre les  troupes  1 

R.  Non,  Monseigneur. 

M*  Conrdler.  Madame  Maziau  ne  demandâ- 
t-elle pas  au  témoin  l'adresse  de  quelques  £ibri- 
cants  de  La  Féru? 

M*  Berviile.  Le  témoin  a  dit  que  Maziau  lui 

avait  annoncé  qu'il  se  préparait  un  mouvement 
à  laQuiroga.  Etait-ce  une  nouvelle  qu'il  lui  don- 
nait, ou  lui  faisait-il  la  proposition  de  contri- 
buer au  succès  du  mouvement  ? 

R.  Il  me  proposait  de  prendre  part  au  mouve- 
ment, et  de  faire  tout  ce  qui  dépendrait  de  moi 
pour  décider  mon  régiment  à  y  prendre  part. 
C'est  ainsi  que  j'ai  compris  ce  qu'il  m'a  dit. 

M.  le  Préaident  se  dispose  à  lever  la  séance. 

M.  le  Procnrenr  général  propose  d'enten- 
dre la  femme  du  témoin  qui  vient  de  déposer. 

Madame  Ùuiraud  est  introduite.  Par  sa  déposi- 
tion, elle  conRrme,  en  tous  les  points,  celle  de 
son  mari.  Bile  n'a  pas  entendu  la  conversation 
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qui  a  eu  lieu  dans  la  Chambre  de  l'auberge, 
entre  Maziau  et  son  mari-  mais  celui-ci  lui  en  a 
rendu  compte;  et  d'ailleurs  elle  en  a  lu  les 
détails  dans  le  rapport  que  son  mari  a  fait  h  ses 
chefs. 

M.  le  naréchal  comte  Jourdan.  Votre  mari 
vous  a-t-il  dit  que  Maziau  lui  eût  parlé  de  M.  le 
général  Foy  comme  de  l'un  des  chefs  du  com- 
plot? 

R.  J'ai  lu  le  nom  du  géoéral  Foy  dans  le  rap- 
port que  mon  mari  a  fait  à  son  général  le  ï  sep- 
tembre. 


M. 
raud. 


le    Président  rappelle  lu   témoin  Gui- 


D.  A  quelle  époque  avez-Yous  instruit  vos  chefs 
df  s  propositions  qui  vous  avaient  été  faites? 

H.  J'en  ai  informé  mon  colonel  le  7  août. 
Depuis, Je  m'en  suis  plusieurs  fois  entretenu  avec 
lui.  Le  2  septembre,  j'ai  fait  un  rapport  détaillé 
par  l'ordre  ue  M.  le  général  marquis  de  Puyvert. 

D.  Quand  avez-vous  fait  conualire  à  vos  chefs 
le  nom  du  colonel  Maziau  ? 

H.  Après  avoir  lu  le  Moniteur,  qui  le  désignait 
comme  l'un  des  auteurs  de  la  conspiration. 

M.  ieeoBitedePoiitécoolatit.  Lorsdevos  pre- 
mières déclarations,  ne  désign&tes-vous  en  aucune 
manière  l'auteur  de  la  proposition  coupable  qui 
vous  avait  été  faite?  Ne  vous  fit-on  pas  des  questions 
il  cet  égard  ? 

R.  Je  ne  donnai  aucune  désignation.  J'ai  déjà 
dit  mes  motifs. 
(A  cinq  beureB  et  demie  la  séance  est  levée.) 


COUR  DBS  PAIRS. 

Audience  du  24  mai  1821, 

PRÉSIDÉE  PAR  H.   LE  CHANCELIER. 

La  séance  s'ouvre  à  midi.  M.  le  comte  Jules  de 
Polignac  est  retenu  par  un  accès  de  lièvre  qui  le 
force  de  garder  la  chambre;  il  cesse  de  faire 
partie  de  la  Cour. 

M.  le  comte  de  ftalnl-Romaii.  Avant  de 
procéder  à  l'audition  des  témoins,  j'ai  une  Intei- 
pellation  à  faire  à  l'adjudant  Robert,  lîst-ce  par 
réticence  ou  par  oubli  qu'il  a  révoqué,  dans  la 
séance  d'hier,  cette  phrase  de  son  interrogatoire  : 
«  j'ai  conjecturé  que  le  «inéral  qui  devait  se 
mettre  à  la  tète  de  l  insurrection  de  Paris,  suivant 
Nantil,  était  le  général  Poy  î  » 

Robert.  Rien  ne  pouvait  me  faire  penser  que 
Nantil  eût  en  vue  le  général  Foy.  Ce  que  j'ai  dit 
n'était  qu'une  conjecture  vague. 

M.  le  due  de  Vlts-JanieH.  Je  voudrais  faire 
aussi  iihë  interpellation  à  Mallent.  Il  a  dit  dans 
sotl  interrogatoire  ;  «  Je  crois  avoir  été  l'instru- 
ment  de  trois  ou  quatre  scélérats.  »  Qu'entend-il 
par  ces  paroles? 

Mallent.  Je  Voulais  dire  qu'il  était  possible 
que  j'eusse  été   trompé  par  Nantil,  Maziau  et 


Berard.  La  suite  a  prouvé  que  je  n'étais  pas  en- 
tièrement dans  l'erreur.  La  Cour  pourra  l'appré- 
cier. Au  reste,  ceci  n'est  point  contraire  à  ce  que 
j'ai  dit  autre  part,  quand  j'ai  déclaré  que  je  ne 
connaissais  que  peu  Nantil. 

Le  témoin  qui  est  introduit  se  nomme  Géant, 
il  est  âgé  du  33  ans;  il  est  capitaine  en  premier 
au  corps  d'artillerie  en  garnison  à  La  Fère. 
Invité  dans  les  premiers  jours  d'août  à  entrer 
ciiez  M.  et  madame  Gulraud  à  La  Fère,  il  trouva 
H.  Maziau,  qui  le  pria  de  le  suivre  à  son  hôtel, 
lui  disant  qu'il  avait  oublié  chez  lui  une  lettre 
qu'il  avait  ùté  chargé  de  lui  remettre;  le  témoin 
se  rend  à  l'hôtel  de  Maziau  ;  mais  là  il  ne  fut  plus 
question  de  lettre.  Maziau  l'entretint  des  inquié- 
tudes excitées  par  le  système  du  gouvernement, 
et  lui  demanda  quel  était  l'esprit  de  son  régiment. 
Le  témoin  répondit  que  son  régiment  était  ennemi 
des  révolutions,  et  aussiattuché  à  la  Charte  qu'au 
Roi.  Maziau  le  quitta,  et  depuis  il  iië  l'a  point 
revu. 


M.  de  VatiMinénIl, 

VOUS  connût? 


Croyez-vous  que  Maziau 


R.  Il  ne  me  connaissait  point. 

M.  de  Vallt«iuénll.  N'avez-vous  point  été  à 
l'Ecolfe  polytechnique  avec  Nantil  ? 

R.  Oui,  Monsieur. 

M.  de  Vàtl$«iiiénll.  Maziau  vous  remit-il  la 
lettre  dont  il  vous  avait  parlé  7 

/?.  Non,  il  me  dit  qu'il  ne  s'agissait  point  d'une 
lettre,  mais  qu'il  avait  quelque  chose  d'important 
à  me  communiquer. 

M.  le  duc  de  IDholseal.  Ne  VOUS  a-t-il,  dans 
la  conversation,  nodimé  personne? 

R.  îson,  Monsieur. 

M.  le  Fréaldeût.  Vous  avez  fait  sur  cette 
entrevue  un  rapport  à  votre  colonel;  à  quelle 
époque  ? 

R.  Vers  le  3  septenibre. 

M.  le  i^énëral  MàlMn.  Fiil-cé  H.  tîuiràud 
qui  vous  engagea  à  entrer  chez  lUit 

fl.  Oui,  Monsieur. 

Le  témoin  dont  le  nom  est  réclamé  par  l'ordre 
d'inscription  est  M.  le  colonel  Ilulol.  Ce  témoin 
a  fait  savoir  au  ministère  public  qu'il  était  indis- 
posé; mais  il  n'a  point  justilié  de  cette  indispo- 
sition, et  M.  de  Valisménil  requiert  contre  lui  les 
peines  portées  par  le  Code  pénal. 

M.  le  général  Maison.  Le  colonel  Hiilot  est 
à  Paris,  malade,  trèS-malade  d'attaques  de  nerfs; 
je  le  sais  d'une  manière  positive,  et  je  le  regarde 
comme  un  homme  d'honneur,  incapable  de  dire 
une  chose  fausse. 

M.  le  Proenreur  général  expose  à  la  Cour 
que  le  colonel  Hulot  est  venu  le  voir,  lui  a  repré- 
senté qu'il  était  attaqué  d'une  maladie  nerveuse 
dont  les  accès  pouvaient  le  prendre  à  l'audience, 
et  lui  a  demandé  à  être  di^ipeiisé  de  comparaître. 
M.  le  procureur  général  lui  a  fait  observer  qu'il 
ne  pouvait  se  dispenser  de  faire  connaître  la 
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vérité  à  la  justice,  lorsqu'il  en  était  requis,  et 
que  s'il  ne  le  pouvait,  son  devoir  était  de  fournir 
un  certiflcat  constatant  l'état  de  sa  santé.  Nous 
étions  d'autant  moins  autorisés,  poursuit  M.  le 
procureur  général,  à  céder  aux  dnsirs  du  colonel 
Hutot,  qu'il  s'exprimait  devant  nous  avec  une 
grande  ranililé.  11  nous  quitta,  et  nous  avons  su 
que  depuis  il  est  revenu  en  notre  absence.  Mais 
comme  il  n'a  point  fourni  le  certilicat  exigé  par 
la  loi,  nous  devons  persister  dans  notre  réquisi- 
toire. 

M.  le  eonte  de  Paatëeonlaat.  Il  est  de  notre 
devoir  de  ne  pas  tolérer  un  abus  scandaleux, 
dont  les  conséquences  seraient... 

M.  le  esHite  de  StelBt-RoBian  interrompt 
M.  de  Pontécoulant. 

M.  de  Pontéeenlant.  Je  suis  tkché  que  mon 
opinion  déplaise  à  quelqu'un  des  membres  de 
cette  Assemblée,  mais  il  est  de  mon  devoir 

M.  le  PrévideBt.  La  Goor  va  délibérer  dans 
la  chambre  du  conseil. 

Après  un  quart  d'heure  de  délibération,  la  Cour 
rentre  et  rend  l'arrêt  suivant  : 

«  La  Cour,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du 
procureur  général,  condamne  le  sieur  Hutot, 
témoin  non-comparant,  à  100  francs  d'amende, 
et  ordonne  qu'il  sera  contraint,  même  par  corps, 
à  comparaître  séance  tenante.  > 

Un  nouveau  témoin  est  introduit.  C'est  le  sieur 
Harley.  capitaine  de  la  légion  en  garnison  à  Va- 
lenciennes. 

11  raconte  que,  le  8  août,  étant  à  déjeuner  à 
Yalenciennes,  il  fut  averti  par  la  fille  qui  le  ser- 
vait que  quelqu'un  le  demandait:  il  sortit,  et 
trouva  une  paysanne  qui  lui  dit  qu  elle  avait  une 
lettre  à  lui  remettre,  mais  qu'elle  l'avait  laissée  à 
son  fadtel.  Le  témoin  se  rendit  chez  l'inconnu,  qui 
loi  remit  en  effet  une  lettre  dans  laquelle  on  fui 
recommandait  le  porteur.  11  eut  ensuite  une  con- 
versation avec  le  même  inconuu.qu'il  a  su  depuis 
être  Maziau  ;  celui-ci  lui  demanda  des  renseigne- 
ments sur  l'esprit  de  son  régiment,  mais  il  répon- 
dit que  ce  régiment  était  ennemi  des  troubles 
et  attaché  à  la  dynastie  des  Bourbons.  Depuis,  le 
témoin  n'a  point  revu  fiiaxiau. 

D.  De  qui  était  signée  la  lettre? 

R.  Du  capitaine  de  Lamotte,  officier  de  la  légion 
de  la  Seine. 

D.  Cette  lettre  n'offrait-elle  aucun  antre  dé- 
tail ? 

R.  Non,  elle  se  bornait  à  me  recommander  le 
porteur. 

D.  Cette  entrevue  ne  voua  fit-elle  aucune  im- 
pression ? 

R.  Aucune;  elle  me  parut  fort  insigniflante. 

M.  le  Président,  à  l'accusé  de  Lamolte.  Capi- 
taine de  Lamotte,  vous  souvenez- vous  d'avoir 
écrit  une  lettre  au  témoin? 

R.  Oui,  Monseigneur. 

D.  Quel  était  votre  but  en  écrivant? 

R.  Maziau  m'avait  demandé  une  lettre  de 
recommandaiion  pour  quelques  personnes  de 
Yalenciennes.  Je  connaissais  le  capitaine  Harley 
pour  l'avoir  vu  une  seule  fois  ;  je  remis  à  Maziau 
une  lettre  pour  cet  ofHcier,  sans  y  attacher  aucune 
autre  importance. 

A  ce  témoin  succède  Joseph-Athanase  Varlet, 


capitaine  dans  la  légion  du  Finistère,  en  garm- 
son  à  Yalenciennes.  U  dépose  en  ces  termes  : 

Au  mois  d'août  dernier,  M.  Harley  me  fit  part 
d'un  entretien  qu'il  avait  eu  avec  uu  commis 
voyageur,  qu'il  avait  su  depuis  être  le  lieate- 
nunt-coionel  Maziau.  11  me  dit  que  M.  Maziau  loi 
avait  demandé  quel  était  l'esprit  ite  sod  régi- 
ment, et  si  l'on  pouvait  compter  sur  lui,  et  il 
ajouta  qu'il  avait  répondu  comme  le  devait  un 
Français  fidèle. 

I).  Avez-vous  vu  la  lettre  que  le  témoin  Harifj 
reçut  des  mains  de  Maziau  f 

R.  Giilte  lettre  était  une  simple  lettre  de  re- 
commandation, et  ne  faisait  mention  d'aucua 
complot. 

M*  le  dae  de  Fltc- James.  Le  témoin  Har- 
ley est-il  parent  du  général  Harley  dont  il  est 
question  dans  le  procès  T 

/{.  C'est  son  frère. 

Un  autre  témoin,  M.  Desales,  lieutenant-colonel 
en  retraite  à  Lille,  succède  au  capitaine  Yarlet. 
Interrogé  par  H.  le  président  sur  ses  liaisons 
avec  Maziau,  il  répond  en  ces  termes  : 

<  Je  dois  observer  aux  nobles  pairs  que  Maziau 
a  fait  partie  du  3'  régiment  des  dragons,  en  Ita- 
lie ;  qu'ensuite  nous  avons  fait  ensemble  la  cam- 
pagne d'Egypte,  et  que  je  le  connais  depuis  beau- 
coup d'années.  Le  10  août  dernier,  je  retrouvai 
Maziau  à  Lille  ;  il  y  venait,  disait-il,  faire  dej 
achats  de  toile  et  de  dentelle.  Je  le  via  deux  fois. 
La  première,  je  ne  restai  qu'environ  dix  minutes 
avec  lui.  La  seconde  fois,  nous  aorûmes  ensem- 
ble, et  en  cheminant,  il  me  dit  :/eM  «ous  verrat 
plus. 

Notre  conversation  fut  de  peu  d'Impotlanœ. 
Il  me  demanda  si  je  me  trouvais  bien  à  Lille;  je 
lui  répondis  que  j'étais  fort  bien,  que  j'avais  éié 
un  peu  vexé  en  1815,  comme  tous  les  militairej, 
mais  que  ce  temps  était  passé.  U  me  répéta  uoe 
seconde  fois  :  Je  ne  vous  verni  phu.  Je  ne  l'ai 
plus  revu,  en  effet:  mais  j'ai  su  qu'il  était  resté 
le  1 1  et  le  12  à  Lille,  et  que  le  Ù  seulemeut  il 
était  parti  par  la  porte  de  Dunkerque. 

D.  N'avez-vous  rien  su,  par  Maziau,  de  la  con- 
spiration ? 

R.  U  ne  m'en  a  rien  dit,  et  ce  n'est  que  le 
6  septembre  que  j'ai  appris  qu'il  pesait  sur 
Maziau  des  soupçons  fôcheux. 

M*  Conrdier.  Est-il  à  votre  connaissance  que 
Maziau  ait  eu  des  relations  avec  des  militaires  de 
Lille,  pendant  son  séjour  dans  cette  ville  ? 

R.  Je  n'en  ai  point  eu  connaissance. 

M.  le  Président.  Le  témoin  Hulot  s'est  rendu 
aux  ordres  de  la  Cour  aussitdt  qu'il  les  a  connus. 
On  va  l'introduire. 

Ce  témoin  parait  :  il  marche  avec  peiae,  et 
porte  sur  son  visage  l'empreinte  d'une  vive  souf- 
france. 

M.  le  Président.  Témoin,  la  Cour  a  appris 
l'empressement  avec  lequel  vous  vous  êtes  renda 
à  ses  ordres;  elle  vous  fait  remise  de  l'amende 
de  forme  qu'elle  a  prononcée  contre  vous.  Pre- 
nez un  siège. 

D.  Quels  sont  vos  nom,  prénoms,  qualité  et 
domicile? 
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R.  Je  me  nomme  Jacques  Hnlot,  culonel  au 
6*  régiment  d'artillerie  de  la  garde.  Je  demande 
pardon  à  la  Cour  de  paraître  devant  elle  dans  un 
pareil  état;  j'aurais  voulu  lui  éviter,  ainsi  qu'à 
moi,  une  scène  trop  pénible.  Je  réclame  son  in- 
dulgence. 

D.  Que  savez-Tous  de  l'accusation? 

A.  Le  7  ou  le  8  août  dernier,  M.  Guiraud,  aide- 
chirurgien- major  du  régiment,  vint  me  faire  une 
visite.  Il  savait  par  hasard ,  me  dit-il ,  que 
l'on  voulait  travailler  le  régiment,  et  principale- 
meut  les  sous-officiers  et  les  canonniers  sortis  de 
l'ex-garde,  qu'on  voulait  s'emparer  de  moi  par- 
ticulièrement et  d'autres  chefs  ;  qu'il  était  ques- 
tion d'une  conspiration  à  la  Quiroga,  tendant  à 
modifier  la  constitution,  à  déplacer  Louis  XYIII 
et  à  mettre  sur  le  trône  un  autre  priace,  qui  ne 
serait  pourtant  pas  de  la  révolution  ;  que  cette 
conspiration  devait  éclater  du  15  au  20  du  mois 
d'aoat:  que  le  signal  de  ce  complot,  pour  le  succès 
duquel  on  comptait  déjà  sur  beaucoup  d'officiers, 
serait  le  bruit  de  la  mort  du  Roi,  et  l'érection  du 
drapeau  tricolore,  depuis  le  Piémont  jusqu'à  la 
Uanche.  Je  demandai  à  Guiraud  de  qui  il  tenait 
ces  détails,  et  quelles  précautions  il  y  avait  à 
prendre  pour  arrêter  le  mal.  11  me  répondit  qu'il 
me  donnait  ces  bruits  comme  on  Ks  lui  avait 
donnés,  et  que  c'étaient  sans  doute  des  bavarda- 
ges comme  on  en  faisait  tant  aujourd'hui.  J'a- 
voue que  je  ne  crus  pas  à  une  nouvelle  débitée 
avec  SI  peu  d'assurance.  J'allai  toutefois  voir  les 
autorités  de  la  ville. 

Je  leur  fis  part  de  ce  que  je  venais  d'appren- 
dre, sans  dire  le  nom  de  celui  qui  m'avait  in- 
struit. Je  m'assurai  ensuite  que  personne  du  ré- 
giment n'avait  pris  part  à  la  conspiration. 

Quelque  temps  après,  les  bruits  se  renouve- 
lèrent avec  plus  de  force.  Je  fis  revenir  M.  Gui- 
raud, mais  il  me  laissa  toujours  dans  la  même 
incrédulité.  Enfin  j'insistai,  et  il  me  déclara  que 
c'était  Maziau  qui  était  à  la  tète  du  complot.  Je 
fus  indigné  de  son  trop  long  silence,  et  je  ne 
sais  pas  pourquoi  je  ne  retins  pas  M.  Guiraud. 
Je  dois  ajouter  que  dans  ses  dernières  entrevues 
M.  Guiraud  m'apprit  que  M.  Géant  avait  vu 
M.  Maziau,  et  que  celui-ci  lui  avait  même  remis 
une  lettre.  Je  me  transportai  chez  M.  Géant,  je 
l'interrogeai  sur  ce  fait,  qu'il  confessa  être  vrai, 
et  je  le  mis  aux  arrêts  forcés,  non  pas  pour  avoir 
rencontré  un  homme  qu'il  lui  était  difficile  d'é- 
viter, mais  pour  ne  m  en  avoir  point  fait  la  dé- 
claration. 

H.  le  PrésMeaf  fait  revenir  le  témoin  Guiraud. 

M.  le  PrésMcat,  à  Guiraud.  Vous  n'avez  pas 
parlé  d'une  circonstance  que  le  colonel  Hulot 
vient  de  déclarer  à  la  Cour.  Il  résulte  de  ses  dépo- 
sitions que  TOUS  lui  avez  dit  qu'il  était  question 
de  déplacer  Louis  XVill  et  de  mettre  ù  sa  place 
un  pnnce  étranger  à  la  révolution  T 

n.  Non». Monseigneur;  plein  de  respect  pour 
mon  colonel,  je  crains  q^ue  sa  mémoire  ait  été 
au  delà  de  ce  que  je  lui  ai  dit.  Le  fait  qu'il  a 
rapporté  n'était  pas  à  ma  connaissance.  J'ai  dû 
dire  an  contraire  que  le  Roi  et  les  princes  seraient 
respectés. 

Û.  Ce  qui  est  plus  important,  c'est  de  savoir  si 
Maziau  vous  a  tenu  ce  propos? 

H.  11  s'en  est  gardé. 

D.  Pourquoi  avez-vous  tardé  si  longtemps  à 
déclarer  le  nom  de  Maziaa  à  votre  colonel? 

/}.  Dans  la  position  délicate  où  je  me  trouvais, 


placé  entre  mes  devoirs  comme  militaire,  et  mes 
principes  comme  homme,  j'ai  songé  surtout  à 
me  garantir  du  nom  de  dénonciateur;  ce  nom  est 
une  t&che  d'huile  dont  il  reste  quelque  chose. 

M.  Huht.  Vous  ne  deviez  pas  alors  me  dire  que 
ces  bruits  étaient  des  bavardages  comme  on  en 
fait  tant. 

/?.  J'étais  intimement  convaincu  des  projets  de 
Maziau,  mais  qu'avais-je  de  plus  à  dire,  sinon  que 
je  connaissais  l'existence  du  complot?  On  pouvait 
me  pousser  plus  loin.  Devant  la  justice,  j'aurais 
tout  déclaré.  Bn  nommant  Maziau,  ]'aurai8  com- 
promis sept  ou  huit  personnes.  J'aimais  mieux 
que,  suivant  le  proverbe,  il  all&t  se  faire  pendre 
ailleurs. 

M.  le  eomte  de  Valenee.  Le  témoin  vient 
de  dire  qu'il  croyait  à  la  réalité  des  projets  con- 
damnables de  Maziaa  ;  dans  ce  cas,  ne  devait-il 
pas  le  nommer  plus  promptement  à  son  colonel  ? 

R.  Je  fis  tout  ce  que  je  crus  devoir  faire.  Le 
7  août,  j'écrivis  une  lettre  à  M.  de  Puyvert,  dans 
laquelle  je  lui  déclarai  tout  ce  que  je  savais.  Je 
croyais  me  mettre  ainsi  à  l'abri  de  tout  reproche. 

H.  le  dae  de  Brlesae.  Quel  jour  avez-vous 
fait  votre  rapport  à  votre  colonel  ? 

R.  Le  6  août. 

M.  le  eomte  Bolmy-d'Anclas.  Le  témoin 
Guiraud  n'a-t-il  pas  signalé  au  colonel  Hulot  le 
général  Foy  comme  étant, suivant  Maziau,  l'un  des 
chefs  de  la  conspiration? 

M.  le  colonel  Huht.  M.  Gairaud  m'a  désigué  le 
général  Foy  comme  d'un  homme  du  nom  auquel 
abusait  Maziau,  pour  donner  plus  d'appui  aux 
complots  qu'il  avait  formés. 

M.  le  gëoëral  llalaen,  au  témoin  Hulot. 
Aviez-vousquelques  motifs,  pris  dans  le  caractère 
de  M.  Guiraud,  pour  douter  de  sa  véracité  ? 

M.  le  colonel  Hulot.  M.  Guiraud  est  le  plus  an- 
cien chirurgien-major  de  l'armée.  Il  était  mécon- 
tent de  voir  dautres  chirurgiens  plus  favorisés 
que  lui,  quoiqu^ls  fussent  moins  anciens.  U  ve- 
nait me  voir  constamment  et  récriminait  contre 
tel  ou  tel  qu'on  lui  avait  préféré  ;  fatigué  de 
ses  plaintes  perpétuelles ,  j'étais  prévenu  contre 
lui,  et  d'ailleurs  il  passe  pour  être  un  peu  cour- 
tisan. C'est  un  des  motifs  qui  m'ont  empêché  de 
croire  à  sa  déposition.  Au  reste,  je  dois  dire  que 
M.  Guiraud  est  un  honnête  homme,  et  qu'il  pense 
très-bien  sous  le  rapport  politique. 

M.  le  Proearear  général.  En  TOUS  faisant 
ses  confidences,  M.  Guiraud  ne  vous  lit-il  pas 
donner  votre  parole  d'honneur  de  ne  pas  le  nom- 
mer? 

R.  U  me  la  fit  donner,  et  je  l'ai  tenue  jusqu'à 
ce  qu'il  m'en  ait  délié  lui-même. 

M.  le  dae  de  Cholsenl.  Sait-on  quel  usage 
M.  de  Puyvert  a  fait  du  billet  de  M.  Guiraud  ?  if y 
a-t-il  point  eu  d'enquête  à  ce  sujet  ? 

M.  le  Président.  Cette  lettre  n'a  point  étâ 
comprise  dans  rinstruction< 
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Le  témoin  Oairaufl.  J'ai  sur  moi  la  pièce  que 
j'ai  adressée  à  M.  de  Puyvert.  Si  on  la  croit  né- 
cessaire, je  vais  la  déposer. 

M.  le  PréHldent.  Déposez-la  sur  le  bureau. 

M.  le  ■énërai  MalMm.  Est-ce  l'original  ou 
une  copie? 

R.  C'est  l'original. 

M.  le  Président.  Gomment  cet  original  est-il 
entre  vos  mains  t 

Il  J'en  avais  besoin  pour  ma  justification  ;  j'ai 
prié  M.  de  Puyvert  de  me  le  renvoyer,  et  d'attes- 
ter qu'il  lui  a  été  adressé  de  La  Père,  le  7  août 
1820. 

M.  le  Proenrear  kénéral  lilcè  billet  et  l'at- 
testation de  M.  de  Puyvert.  Dans  cette  lettre, 
M.  Guiraud  instruit  M.  de  Puyvert,  mais  sans 
nommer  Maziau,  des  bruits  de  conspiration  qui 
sont  répandus  11  dit  formellement  qu'il  n'entre 
point  dans  le  dessein  des  conspirateurs  dedétruire 
en  rien  la  puissance  des  Bourbons. 

M.  le  dae  tie  Chotseul.  Ce  billet  est-il  con- 
forme au  rapport  que  la  veille,  ti  août,  le  témoin 
fit  à  M.  Hulot? 

H.  le  eeoite  Bolmy-d'Aaclas.  Le  seul 
moY«n  de  vérifier  le  fait  est  de  faire  lire  le  billet 
de  M.  le  colonel  Hulot,  afin  qu'il  puisse  dire  si  le 
rapport  de  M.  tîbiraiid  est  cbnfbrnle  &  ce  qtl'il 
contient. 

H.  le  colonel  Hulot  lit  la  lettre  de  M.  Guiraud.et 
déclare  qu'il  y  a  bien  quelques  différences,  mais 
que  le  fond  lui  parait  ft  peu  près  le  même. 

Un  autre  témoin  est  introduit.  11  se  nomme  /«/- 
lien  RoBsignol.  Il  déclare  être  sergent  de  volti- 
geurs dans  la  légion  de  la  Mayenne,  en  garni- 
son à  lille. 

Les  faits  que  ce  témoin  raconte  n'ont  aucun  in- 
térêt. Il  rapporte  que  Matiau  l'engagea  à  livrer  un 
assaut  d'armes  le  15  août,  et  qu'il  répondit  :  Nous 
n'en  livrons  que  le  25,  pour  la  Saint-Louis.  Au 
reste,  le  témoin  n'a  point  parlé  politique  avec 
Masiau. 

La  femme  Rossignol  ne  sait  rieu  de  plus  que 
ce  qu'a  raconté  son  mari. 

La  séance  est  Interrompue  pour  un  quart 
d'heure. 

La  séance  étant  reprise,  on  appelle  un  témoin. 
Il  se  nomme  Landelie  ,  fourrier  au  12«  régiment 
d'infanterie  légère.  C'est  lui  qui  a  écrit  le  billet 
queRossignolaadresséà  Maziau,  pour  le  prévenir 
que  l'assaut  n'auraitpaslieu.Unesait  rien  de  plus. 

M*Parqttiii.  Les  témoins  qui  vont  être  en- 
tendus ont  à  déposer  sur  le  passage  de  Maziau  à 
Amiens.  Au  nombre  de  ces  témoins  se  trouve  te 
capitaine  Parquin,  mon  frère.  Des  soupçons  se 
sont  élevés  contre  lui,  en  raison  de  ce  qu  il  avait 
vu  Maziau,  qu'il  connaissait,  et  de  ce  que  celui-ci 
lui  avait  adressé  un  paquet  qui  contenait  un  uni- 
forme et  une  conarde  tricolore.  Dans  son  réqui- 
sitoire, le  ministère  public  a  demandé  que  mua 
frère  fût  mis  en  arrestation,  comme  coupable  de 
non-révélaliod.  La  noble  Cour  lui  a  déjà  rendu 
justice,  en  déclarant  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à 
suivre  contre  lui  ;  mais  il  lu  importe  que  les 
soupçons  soient  dissipés  jusqu'à  la  dernière  trace, 


et  je  supplie  Monseigneui*  de  né  négliger  anconi' 
des  circonstances  qui  pourraient  contribuer  è 
faire  apprécier  sa  conduite. 

M.  le  Président.  Je  suis  loin  de  vouloir  hlJ- 
mer  le  sentiment  qui  a  fait  prendre  la  parole  ï 
l'estimable  avocat  que  nous  venons  d'entendre. 
Mais  il  n'est  pas  d'usage  que  les  témoins  aicoi 
des  défenseurs.  Ainsi  qu'on  vient  de  ledirccetts 
noble  Cour  a  déjà  reconnu  que  M.  le  capitaine 
Parquin  ne  pouvait  être  inculpe.  LaCourdoonen, 
d'ailleurs,  autant  d'attention  à  cette  partie  delà 
cause  qu'aux  autres. 

Ln  témoin  est  introduit.  Il  se  nomme  Pn^vasi, 
commissionnaire  à  Amiens.  Il  a  été  envoyé  par 
Maziau  pour  chercher  le  capitaine  Parquin.  lia 
eu  dix-huit  sous  pour  cette  commission.  Voilà 
tout  ce  qu'il  sait. 

M.  Parqain,  ex-capitaine  des  cbasseors  do  Can- 
tal, fait  sa  déposition: 

Le  13  ou  14  août,  j'étais  en  garnison  J  .4mieiis. 
Je  reçus  un  billet  portant  qu'un  de  mes  amis  m'at- 
tendait à  l'hôtel  des  Ambassadeurs. Cebilleta'étail 
pas  signé.  Je  ne  me  rendis  pas  à  l'inritalioD.  Dis 
minutes  après,  un  individu  arriva  près  de  moi. 
Je  reconnus  M.  le  colonel  Maziau,  qui  avait  été 
mon  chef  d'escadron.  Je  lui  demandai  queliii- 
sard  l'amenait.  Il  me  dit  qu'il  venait  de  la  Belgi- 
que, faire  des  emplettes  pour  le  commerce  de  a 
femme.  Je  voulus  lui  faire  honoételé.  Il  me  dit 
que  sa  femme  l'attendait  pour  remonter  en. voi- 
ture. Je  le  reconduisis  jusqu'à  son  auberge,  eo 
cau8?.nl  de  nos  anciens  camarades.  M.  FaUre.qui 
avait  servi  avec  nous  dans  la  garde,  nous  accom- 
pagnait. Bn  quittant  M.  itiaziau  je  lui  dis  que,  si 
les  affUires  de  son  commerce  le  ramenaient  dans 
ma  garnison,  j'espérais  qu'il  n'y  passerait  pas 
sans  me  voir.  Le  19,  il  revint  &  Amiens  et  me 
rendit  visite.  Je  le  vis  très-peu  d'Instants.  Il  vou- 
lait arriver  à  Cambrai  avant  la  [ermetare  des 
portes.  Je  ne  pus  pas  môme  obtenir  qu'il  déjeunât 
avec  moi  et  M.  Faure. 

D.  Avant  que  vous  vissiez  Maziau  k  Amiens, 
vous  avait-il  prévenu  de  son  arrivée'? 

R.  Non,  Monseigneur.  Je  n'avais  iataàls  été  m 
oorrespondanne  avec  lui.  Depuis  1815,  je  l'ataB 
rencontré  une  seule  fois,  dans  les  Tuileries. 

D.  Y  eut-il,  entre  vous,  Maziau  et  Faure,  quel- 
ques conversations  sur  là  politique  t 

R.  Nullement,  Monseigneur.  Nous  ne  fûmes  que 
très-peu  d'instants  ensemble.  Nous  nous  don- 
nâmes inutuellementdes  nouvelles  cle  nos  anciens 
camarades.  H  me  pria  de  lui  indiquer  à  Paris  te 
personnes  auxquelles  je  penserais  que  sa  Femciif 
pourrait  Vendre  des  dentelles.  Je  lui  donnai  l'a- 
dresse de  mon  frère. 

D.  Quand  vous  revîtes  Mariaii  pour  la  secomlr 
fois,  revenait-il  de  Paris  ?      , 

R.  Il  revenait  de  Paris  et  allait  à  Cambrai. 

D.  Vous  dit-il  pourquoi  il  allait  à  Cambrai? 

R.  Il  me  dit  que  c'était  pour  affaires  de  m 
commerce. 

D.  Expliquez-tous  sur  un  paquet  qui  vous  a 
été  adressé. 


m 


R.  Le  20.  on  me  dit  qu'un  paquet  venait  i( 
'arriver  ae  Paris.  Coinûlë  je  n'attendais  rien 
de  Paris,  je  fus  étonné.  Je  le  fus  bien  plus  encore 
quand  je  vis  que  le  paquet  di'était  envoyé  i* 
un  nommé  Laval,  nom  qui  m'était  absolumcn' 
inconnu.  Je  refusai  de  recevoir  lepaquet,qui  n'était 
pas  affranchi. 
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D.  Avez-Tous  dil  à  qatdqu'tln  ce  que  contenait 
le  paquet  ? 

R.  Si  j'eusse  su  ce  qu'il  coateuait,  je  ne  l'aurais 
pas  renvoyé.  Je  l'aurais  porté  à  mon  colonel 

D.  Ce  paquet  contenait  un  unirorme  de  chef 
d'escadron  des  anciens  chasseurs  du  la  garde  et 
une  cocarde  tricolore. 

iR.  Je  le  sais,  Monseigneur.  Vous  m'avez  mon- 
tré le  paquet  dans  l'instruction. 

D.  Maziau  vous  avait-il  dit  qu'il  vous  adres- 
serait un  paquet  ? 

R.  S'il  m'eût  dit  qu'il  enverrait  à  Amiens  un 
paquet  à  mon  adresse,  je  l'aurais  reçu  et  l'aurais 
gardé  jusqu'à  ce  qu'il  le  réclamât. 

D.  Avez-vous  revu  la  femme  Maziau  à  Amiens? 

R.  Je  l'ai  revue  le  22  août.  Blio  tne  dit  qUe  son 
mari  était  à  Cambrai. 

D.  Vous  parla-t-elte  du  paquet  qui  vous  avait 
été  adressé? 

R.  Non,  Monseigneur. 

I).  Lorsque  vous  refusâtes  le  paquet,  saviez- 
V0U8  déjà  qu'urie  conspiration  eût  été  découverte? 

R.  Je  n'ai  appris  et  n'ai  pu  apprendre  la  dé- 
couverte d'une  conspiration  que  le  21. 

M*  B«iir<lier.  Le  témoin  a-l-il  connaissance 
que  Maziau  ait  eu  uu  cheval  prêt  à  Amiens  ? 

/?.  Je  n'ai  entendu  parler  de  cette  circonstance 
qdë  par  M.  le  juge  d'instruciion. 

D.  Bst-il  à  sa  connaissance  que  Maziau  ait  sondé 
les  dispositions  de  la  garnison  d'Amiens  ? 

R.  il  ne  m'a  fait  aucune  question  à  cet  égard. 

M.  le  duc  d'Ecqaevilly.  Savez-vous  pourquoi 
Maziau  vous  avait  choisi  pour  voua  adresser  le 
paqiiet  un  tenant  l'uniforme  et  la  cocarde  trico- 
lore ? 

R.  Je  l'ignore  absolument. 

M.  Faure,  adjudant-major  des  chasseurs  du 
Cantal,  fait  une  déposition  qui  conlirme  celle  du 
capitaine  Parquin. 

La  datne  veuve  Lecointe,  maîtresse  de  ia  poste 
aux  chevaux  &  Amiens,  dépose  que  dans  la  nuit 
du  18  au  19  août  Maziau  arriva  dans  son  hôtel 

Sar  la  diligence  ;  que  le  lendemain  matin,  il  lui 
emanda  une  chaise  de  poste  pour  se  rendre  à 
Saint-Quentin,  où  il  disait  avoir  à  parler  à  un 
malHShand  de  papier;  que  ic  23  madame  Ma- 
siau  Tint  le  demauder,  paraissant  fort  imluiète; 

au'elle  dit  qu'elle  venait  le  prévenir  qu  ils  avaient 
es  marchandises  saisies  à  la  douune  ;  qu'on  lui 
répondit  qu'il  devait  bientôt  revenir  ;  que  le  len- 
demain elle  repartit  par  la  malle-poste. 

La  dame  Saagier,  tille  du  témoin  précédent, 
rend  compte  des  mêmes  faits  que  sa  mère. 

Le  siéur  Hare,  dil>eclëttr  des  tUcesageries  de 
rBclaifi  à  Amiens,  déclare  avoir  enregi.<<tré  au 
bureau  des  messageries  &  Paris,  où  il  ëiait  alors 
employé,  un  paquet  envoyé  par  un  sieur  Laval 
à  M.  Parquin,  a  Amiens  ;  que  ce  pdquet  est  revenu 
à  Paris,  le  21,  parce  qu'il  avait  été  refusé. 

Le  sieur  Parmentier,  qui  ftait  directeur  des 
messageries  de  l'Ëclair  à  Amiens,  au  mois  d'août, 
dépose  que  le  19  il  reçut  un  paquet  à  l'adresse 
de  M.  -Parquin  ;  que  celUi-ci  le  refusa  et  que  le 
paquet  Ait  renvoyé  2k  Paris. 


Le  sieur  Dupuis,  facteur  au  bureau  des  mêmes 
messageries,  rend  compte  des  mêmes  faits^ 
(A  cinq  heures  et  demie,  la  séance  est  levée. } 


COUR  DES  PAIRS. 

Audience  du  25  mai  1821, 

PRÉSIDÉE   PAR  M.   I.E   CHANCELIER. 


A  midi,  la  séance  est  ouverte.  Aucun  de  MM.  les 
membres  de  la  Cour  ne  manque  à  l'appel. 

Le  nouveau  témoin  qui  est  introduit  est  le  sieur 
Devron,  chasseur  du  Cantal.  C'est  à  lui  que  le 
paquet  envoyé  chez  le  capitaine  Parquin,  et  con- 
tenant un  uniforme  et  une  cocarde  tricolore,  a 
été  d'abord  remis.  Le  reste  de  sa  déposition  est 
iosignitiant. 

Le  sieur  Deschaussées,  directeur  des  message- 
ries, rue  du  Bouloy,  n°  24,  déclare  qu'il  ne  sait 
rien  qui  soit  relatii  à  la  conspiration.  H  déclare 
que  le  paquet  de  Maziau  a  été  envoyé  le  19  et  «-st 
revenu  le  21. 

Un  autre  témoint  M.  le  baron  Ducasse,  maré- 
chal de  camp,  commandant  la  15*  division  mili- 
taire, dépose  qu'il  fut  informé  du  passase  de 
Maziau  à  Amiens  par  le  procureur  dn  Roi.  Il  prit 
des  renseignements  àl'effet  de  savoir  si  quelqu  un 
des  officiers  de  la  garnison  avait  vu  Maziau,  et 
apprit  que  trois  seulement  avaient  eu  des  rela- 
tions avec  luit  savoir  :  MM.  les  officiers  Parquin, 
Faure  et  Uesmotte  ;  il  chercha  à  connaître  la  na- 
ture de  ces  relations,  et  ses  recherches  h  cet  égard 
lui  apprirent  que  MM.  Faure,  Parquin  el  Desmotte 
n'avaient  reçu  de  Maziau  aucune  confidence  de 
la  conspiration. 

Quelques  questions  sont  adressées  an  témoin, 
relativement  au  voyage  que  Hallent  aurait  fait  avec 
madame  Maziau,  après  la  découverte  du  complot. 
Mallent  soutient  que  c'est  entièrement  par  hasard 
qu'il  s'est  trouvé  dans  la  même  diligence  que  le 
témoin,  et  ajoute  quemadame  Maziau  étaitdansuo 
autre  corps  de  voiture  que  lui. 

Un  nouveau  témoin,  Je  comte  de  Lauriaton, 
colonel  de  la  légion  du  Cantal,  rend  compte  des 
déclarations  qu'il  a  reçues  des  capitaines  Faure 
et  Parquin,  au  sujet  de  leurs  relations  avec  Maziau; 
11  résulte  de  la  déposition  du  témoin  que  Maziau 
n'a  point  instruit  ces  officiers  de  la  conspirationj 
et  qu'aucune  manœuvre  n'a  été  employée  pour 
séduire  la  l^on  du  Gantai. 

M.  Scribe,,  chef  d'escadron  en  noD-activité,  dé- 
pose qu'il  reçut  vers  le  19  août,  à  Péronne,  une 
visite  de  Maziau,  son  ancien  compagnon  d'armes. 
Us  se  promenèrent  dans  les  environs  de  la  ville 
et  eurent  ensemble  une  conversation  qui  n'avait 
aucun  rapport  avec  la. conspiration. 

Le  sieur  Jacob,  épicier  à  Cambrai,  raconte  que 
Vers  la  fin  de  juin,  à  quelque  distance  du  Cam- 
brai, BU  milieu  d'un  t^mp,  il  rencontra  deux 
hommes  qui  l'interrogèrent  sur  l'état  du  com- 
merce et  sondèrent  son  opinion  sur  la  mort  dd 
duc  de  fierry.  Les  deux  inconnus  lui  dirent  : 
<  Avant  le  15  août  il  faut  que  tous  ces  juifs-là 
sautent  le  pas  ;  >  ils  le  couchèrent  ensuite  en 
joue  et  lui  dirent  de  passer  son  chemin. 
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D.  Ne  sortiez- Toas  pas  du  cabaret,  ce  jour-là? 
/?.  Non,  j'allais  irouver  ma  femme. 

Le  témoin  poursuit  et  raconte  que,  le  17  août, 
il  reucontra  cinq  hommes  qui  s'entretenaieut  de 
la  nouvelle  du  retour  de  Bonaparte  et  parlaient 
d'une  conspiration  qui  derait  éclater. . 

Le  25  août,  il  entendit  d'autres  hommes  parler 
des  moyens  de  prévenir  la  délivrance  de  madame 
ladochesse  de  Berry  et  de  renouer  la  conspiration 

âui  avait  manqué,  llsdisaientqu'ila  pourraient  sé- 
uire  les  soldats  en  leur  distribuant  un  franc  à 
chacun. 

Le  témoin  n'a  point  vu  la  figure  des  hommes 
qu'il  a  entendus  dans  les  deux  dernières  rencon- 
tres; les  autres  avaient  la  tôte  couverte  d'un 
bonnet  noir.  On  le  confronte  avec  ceux  des  accu- 
sés qui  font  partie  de  la  légion  de  la  Seine  et  qui 
étaient  à  Cambrai  à  l'époque  qu'il  a  citée.  11  ne 
les  reconnaît  point. 

Madame  Le]oup,&gé6  de  36  ans.aubergisteàCam- 
brai,  au  Grand-Canard,  dépose  que  llaziau  est 
descendu  chez  elle  avec  sa  femme  le  7  août,  à  dix 
heures  du  matin  ;  il  s'est  informé  de  l'adresse  des 
marchands  de  dentelles  et  de  batistes;  il  est 
resté  jusqu'à  cinq  heures  et  est  parti  pour  Valen- 
ciennes. 

Le  même  Mazlau  est  repassé  le  19  août,  vers 
huit  heures  du  soir,  a  demandé  à  manger,  est 
allé  à  la  recherche  d'une  personne  qui  lui  devait 
de  l'argent  et  est  revenu  se  coucher,  disant  que 
son  débiteur  était  à  Arras  et  qu'il  partirait  le 
lendemain  pour  cette  ville.  Il  est  en  effet  parti, 
et  est  revenu  un  jour  après  à  Cambrai.  Le  21,  un 
soldat  de  la  légion  de^a  Seine  est  venu  le  de- 
mander en  son  absence.  Le  témoin  ne  sait  rien 
de  plus. 

Le  sieur  Saiut'Auber,  portier  de  l'aubergu  du 
Grand-Canard,  déclare  que  le  21  aoiit  Maziau  est 
rentré  à  onze  heures  du  soir.et  qu'à  huit  heures  un 
soldat  qu'il  ne  connaît  pas  est  veau  le  voir,  sans 
le  trouver.  Le  témoin  dépose  en  outre  que,  depuis 
le  départ  de  Maziau,  personne  n'est  venu  le  de- 
manaer. 

Le  sieur  Coroaa,  lieutenant  en  congé  illimité 
dans  la  lésion  de  la  Seine,  raconte  que  le  20  août, 
avant  le  dîner,  jouant  aux  cartes  avec  M.  Remy, 
au  Grand-Gafé,le  capitaine  deLamolte  vint  auprès 
de  ce  dernier,  et  lui  tint  un  discours  que  le  té- 
moin n'entendit  pas,  mais  qui  se  terminait  par 
ces  mots  :  Cela  vous  regarde.  Il  questionna  Kemy 
sur  ce  que  de  Lamotte  lui  avait  dit,  et  Remy  lui 
raconta  que  le  capitaine  Varlet  venait  de  recevoir 
une  lettre  venant  de  Paris,  de  son  frère,  dans  la- 
quelle celui-ci  l'engageait  à  soulever  la  troupe 
et  à  se  diriger  sur  Pans,  pour  favoriser  un  chan- 
gement qui  devait  avoir  lieu  vers  le  15  août  et 
dont  le  but  était  de  proclamer  la  constitution  de 
1815,  en  laissant  les  Bourbons  sur  le  trône:  «Vous 
êtes  fou,  répondit  le  témoin;  nous  avons  tout 
cela.  »  11  sortit  et  rencontra  un  autre  officier, 
M.  Martel,  qui  lui  tint  le  même  langage. 

Après  dîner,  un  autre  ofBcier,  H.  Gollin,  lui  dit 
en  rentrant,  avant  l'heure  du  spectacle  :  <AhI 
mon  Dieu,  le  Roi  est  mort  !  —  U  faut  s'en  assu- 
rer, s'écria  le  témoin  »  ■  lui  et  Collin  avaient  les 
larmes  aux  yeux.  Ce  dernier  poursuivit  :  «  Si 
cela  tourne  mal,  j'ai  mes  parents  en  Bretagne, 
nous  irons  et  nous  pourrons  nous  défendre.  • 


qu 


Le  lendemain,  21  août,  Collin  apprit  au  témoin 
l'il  avait  dit  à  son  colonel  tout  ce  qu'il  savait. 


Corona  imita  cet  exemple  et  fit  aussi  sa  déclara- 
tion. Mais  Remy,  mandé  par  lu  colonel,  nia  toot 
ce  qu'il  avait  dit.  On  le  renvoya  ;  le  colonel  ne 
donna  pas  une  autre  importance  à  cette  affaire. 
Le  témoin  voulut  demander  à  Remy,  le  22  août 
au  matin,  raison  du  démenti  qu'il  lui  avait  donné. 
Il  ne  le  trouva  pas.  Le  commandant  de  bataillon 
Farcy,  qu'il  rencontra,  lui  dit  :  Je  vous  défends 
de  vous  battre  avec  Remy  ;  d'ailleurs  il  est  déjà 
sauvé. 

M.  le  Proeareur  gëoëral.  Remy  ne  vous 
a-t-il  pas  parlé  du  complot  avant  le  20  août  ? 

U.  Non,  Monsieur. 

H.  le  Président.  Remy,  n'avez-vous  rien  à 
observer  sur  cette  déposition  1 

Remy.  Nobles  pairs,  les  trois  quarts  de  la  dé- 

Eositiou  de  Corona  sont  faux  ;  le  reste  est  ioexacl. 
u  14  au  15  août,  causant  avec  lui,  je  loi  parlai 
des  bruits  singuliers  qui  couraient  à  Cambrai.  Je 
lui  racontai  que  l'on  disait  que  le  système  consti- 
tution ncl  allait  être  mis  a  entière  exécution, 
qu'on  parlait  d'un  mouvement  qui  devait  produire 
ce  résultat,  mais  que  l'on  ajoutait  que  le  Roi  et 
les  princes  seraient  respectés.  Voilà  tout  ce  que 
j'ai  dit  à  Corona. 

M.  le  Président.  Corona,  Remy  nu  s'accorde 
pas  avec  vous  sur  l'époque  où  il  vous  parla  d'un 
projet  de  changement  dans  le  gouvernement. 

R.  Je  crois  cependant  que  c'est  lui  qui  est  dans 
l'erreqr. 

Remy.  Ce  n'est  pas  le  20  que  je  lui  ai  rapporté 
les  bruits  qui  circulaient,  u  se  trompe  encore 
quand  il  prétend  être  venu  me  demander  raison. 
S'il  m'avait  demandé  raison,  il  ne  viendrait  point 
ici  souffler  le  mensonge  et  la  calomnie. 

Le  témoin  se  tourne  vers  l'accusé  Remy  et  fait 
un  geste  menaçant. 

M.  le  Président.  Remy,  vous  pouvez  vous 
défendre  devant  la  noble  Cour,  mais  votre  droit 
ne  s'étend  pas  jusqu'à  lui  manquer  de  respect 
en  adressant  au  témoin  des  injures  et  des  pro- 
vocations. Vous  êtes  jeune,  et  j'espère  que  vous 
profiterez  de  cette  leçon. 

M.  le  narqals  Desselle.  On  pourrait  inter- 
roger le  capitaine  de  Lamotte,  pour  savoir  de  lui 
quel  jour  il  parla  à  Remy  au  café  Frangais. 

L'accusé  de  Lamotte.  J'allais  souvent  au  café 
Français.  Je  ne  me  souviens  pas  d'y  avoir  ren- 
contre M.  Remy  jouant  aux  cartes  avec  M.  Co- 
rona. Je  me  souviens  moins  encore  d'avoir  dit  à 
Remy  :  Cela  vous  regarde. 

M.  le  Proeareur  général.  Nous  demaudons 
à  l'accusé  Remy  si,  un  certain  nombre  de  jours 
avant  le  20  août,  il  n'avait  pas  appris  qu'il  devait 
y  avoir  un  mouvement  pour  changer  le  système 
de  gouvernement? 

R.  On  me  l'avait  dit. 
D.  Qui  vous  l'avait  dit  ? 
R.  Le  capitaine  Desbordes. 
D.  Vous  avait-on  dit  que  votre  légion  devait 
participer  à  ce  mouvement  ? 
R.  Non,  Monsieur  le  procureur  génè-ral. 
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D.  Antérieurement  au  20  août,  n'a-t-il  pas  été 
à  votre  connaissance  qu'un  ou  plusieurs  officiers 
de  votre  légion  devaient  prendre  part  au  mouve- 
ment? 

R.  Non,  Monsieur  le  procureur  général. 

D.  N'avez-vous  pas  cependant  adressé  une  ré- 
primande au  capitaine  de  Lamotte,  parce  qu'il 
avait  parié  avec  trop  d'imprudence  de  ses  projets  ? 

R.  Je  dois  entrer  dans  quelques  détails.  Le 
dimanche  21  août,  après  la  messe,  quatre  oFH- 
ciers,  de  Lamotte,  Bruce,  Martel,  Pêgulu  et  moi, 
nous  fûmes  instruits  des  bruits  sinistres  que  l'on 
répandait.  On  disait  que  la  Charte  allait  être  sus- 

f tendue;  que  les  minisires  devaient  rendre  les 
ois  d'exception  perpétuelles  ;  que  le  Roi  serait 
forcé  d'abdiquer,  et  que  Monsieur  serait  mis  à 
sa  place.  C'est  alors  qu'en  apprenant  ces  funestes 
nouvelles,  le  capitaine  de  Lamotte  s'écria:  «Si  cela 
était  vrai,  nous  devrions  nous-mêmes  enlever  le 
régiment,  et  combattre  ceux  qui  voudraient  se 
porter  à  des  écarts  aussi  criminels.  »  Ce  fkit  sur 
cette  sortie  que  je  parlai  an  capitaine  de  Lamotte, 
et  que  je  l'engageai  à  mettre  moins  de  chaleur 
dans  des  exclamations  dont  la  malveillance  pour- 
rail  abuser. 

M.  le  Pr«»earear  i^aéral.  Ceci  n'est  nulle- 
ment conforme  à  vos  interrogatoires. 

Remy.  Lorsque  je  fus  ramené  de  Belgique  en 
France,  mon  extradition  m'avait  démoralisé.  Je 
la  bénis  aujourd'hui,  puisqu'elle  m'a  conduit 
devant  vous,  nobles  pairs,  et  puisqu'elle  m'a 
procuré  l'honneur  de  faire  éclater  mon  innocence 
devant  cette  noble  Cour.  Mais  alors,  revenant  à 
Paris,  j'étais  pénétré  d'indignation.  Les  délations 
de  Gorona  m'attendaient  ;  je  sus  même  qu'il  avait 
cherché  à  envenimer  encore  mes  actions  en  mon 
absence.  Alors  j'ai  pu  taire  ou  altérer  .quelques 
faits;  j'ai  pu  suivre  les  conseils  du  mécontente- 
ment. Mais  aujourd'hui,  devant  mes  nobles  juges, 
rassuré  par  le  caractère  de  la  Cour,  je  dirai  toute 
la  vérité. 

M.  le  Proeorear  général  Nous  lirons  tou- 
tefois à  la  Cour  les  interrogatoires  de  Remy. 
(M.  le  procureur  général  donne  lecture  de  ces  in- 
terrogatoires, qui  différent  entièrement  de  la 
nouvelle  déclaration  de  l'accusé.) 

R.  Ce  que  je  viens  de  dire  devant  la  Cour  est 
conforme  &  toute  la  vérité. 

M*  De^nevanvlllierii  offre  quelques  obser- 
vations dans  l'intérêt  de  Remy  et  adresse  quel- 
ques interpellations  au  témoin. 

La  séance  est  suspendue. 

Après  un  quart  d  heure  de  repos,  on  fait  ren- 
trer le  témoin  Corona. 

M.  le  eomte  de  If  oë.  Les  officiers  qui  se 
rendirent  à  l'Esplanade  étaient-ils  en  uni- 
forme T 

R.  Ils  étaient  en  habits  bourgeois. 

H.  le  eomte  d'Antiehanip.  L'accusé  Remy 
est-il  resté  au  régiment  jusqu'au  25? 

R.  Je  me  suis  caché  dans  Cambrai  le  22  au  soir, 
et,  le  25,  je  suis  parti  pour  la  Belgiqu.e. 

H.  le  ceaite  de  Ségnr.  Quel  jour  Maziau  est- 
il  parti  de  Cambrai  ? 


liemy.  Le  21. 

M'  C^ardler.  D'après  les  rapports  de  Remy, 
Varlet  devait-il  se  mettre  à  la  tète  du  mouve- 
ment? 

Corona.  Oui,  Monsieur. 

M*  Courdler.  Vous  avez  dit  le  contraire  dans 
vos  déclarations  écrites. 

M*  Bervllle.  Remy  vous  a-t-il  nommé  les 
officiers  qui  devaient  prendre  part  au  mouve- 
ment? 

Corona.  Il  m'a  dit  qu'il  y  en  avait  une  vingtaine. 
Il  ne  m'a  nommé  que  Varlet  et  de  Lamotte. 

M*  Bervllle.  Avez-vous  donné  à  entendre  à 
Remy  que  vous  fussiez  disposé  à  prendre  part  au 
projet  ? 

Corona.  Au  contraire. 

On  appelle  un  autre  témoin.  Il  se  nomme  Cani' 
pagne,  sous-lieutenant  au  même  corps. 

Le  20  août,  dit-il,  j'allai  au  spectacle  avec  mon 
camarade  Collin.  Il  paraissait  très-triste.  Il  me 
dit  qu'une  conspiration  était  tramée ,  qu'il  le 
tenait  de  Corona  ;  que  dans  celte  conspiration 
étaient  notamment  de  Lamotte,  Bruce  et  Pégulu, 
et  que  notre  lieutenant-colonel,  M.  Collette,  était 
à  la  tète.  J'engageai  Collin  à  en  faire  la  déclara- 
tion au  colonel.  En  sortant  du  spectacle,  nous 
entrâmes  au  café  Nous  y  trouvâmes  Bruce  et 
Ligei-et.  Celui-ci  était  échauffé  par  la  boisson.  Il 
nous  dit  que  son  épée  sb  reposait  depuis  long- 
temps, mais  qu'il  la  tirerait  bientôt  pour  la 
patrie.  Je  lui  répondis  que  j'avais  aussi  une  épée, 
au  service  de  mon  pays  et  du  Roi.  Le  même 
soir,  moi  et  M.  Collin  nous  allâmes  chez  notre 
colonel,  pour  lui  rendre  compte  de  ce  que  nous 
savions.  Nous  ne  le  trouvâmes  pas.  Nous  restâ- 
mes sur  pied  toute  la  nuit,  pour  voir  ce  qui  se 
passerait.  Nous  vîmes  quelques  officiers  sur  l'Es- 
planade. Le  lendemain  matin,  j'allai  à  la  cam- 
pagne et  n'en  revins  que  le  soir. 

D.  Aviez-votts  déjà  entendu  parler  du  projet  de 
mouvement,  avant  d'aller  au  spectacle  avec  votre 
camarade  Collin? 

R.  Ce  fut  le  20  que  j'en  entendis  parler  pour 
la  première  fois.  Le  lendemain  quelques-uns  des 
officiers  me  plaisantèrent  sur  la  nuit  blanche 
que  j'avais  passée.  Dans  ce  moment,  je  crus  qu'on 
m'avait  trompé.  Je  partis  pour  la  campagne  et  ne 
revins  que  le  soir.  Ce  ne  fut  que  le  lendemain 
que  je  sus  à  quoi  m'en  tenir. 

M*  Bervllle.  Le  témoin  est  connu,  dans  son 
régiment,  pour  son  attachement  â  la  monarchie. 
A-t-il  en  occasion  de  remarquer  quels  étaient 
les  sentiments  du  capitaine  de  Lamotte  ? 

R.  Je  ne  lui  ai  jamais  entendu  tenir  aucun 
discours  contraire  à  ses  devoirs,  et  il  était  fort 
aimé  au  régiment. 

H«  C!oiirdler  fait,  sur  le  capitaine  Varlet,  la 
même  question. 

Campmne.  Je  n'ai  rien  à  dire  sur  M.  Varlet. 
Je  ne  le  fréquentais  pas. 

Ligeret,  ex-sous-Uentenant  an  même  corpa, 
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dépose  n'avoir  eu  connaissance  d'aucun  complot, 
et  avoir  seulement  entendu  parler  d'un  projet 
ayant  pour  but  d'empéoher  que  l'on  forcitle  Roi 
à  détruire  la  Charte,  à  donner  la  lieutenance  du 
royaume  à  Monsieur. 

D.  Quand  avez-vous  entendu  parler  de  tout 
cela? 


Ligerei.  Le  19  août,  Gaudot- Paquet  et  Desbor- 
des sont  venus  dans  ma  chambre  et  m'ont  pqrlé 
d'une  démonstration  que  l'on  voulait  Taire  pour 
soutenir  le  Roi  et  la  Charte. 


D.  Dans  les  interrogatoires  que  vous  avez 
subis,  pendant  que  voua  étiez  arrêté,  vous  avez 
dit  que  Varlet  s'opposait  à  ce  qu'on  fit  le  mou- 
vement. 

Lifferel.  Il  s'opposait  à  ce  qu'on  fit  la  démon- 
stration dont  j'ai  parlé. 

D.  Mais  le  mouvement  dont  il  s'agissait,  avez- 
vous  dit,  devait  avoir  lieu  pour  faire  proclamer 
la  constitution. 

Ligerct.  La  mise  en  vigueur  de  la  constitution. 

p.  Vous  avez  dit  que  vous  n'aviez  pas  voulu 
prendre  part  ai)  mouvement. 

/}.  Oui,  Monseigneur. 

D.  Pourquoi  ne  le  vouliez-vous  pas  ? 

/?.  Parce  que  telle  était  mon  intention. 

n.  Vous  rappelez-  vous  de  ce  que  vous  avez  dit 
dans  un  café,  en  tirant  votre  épëe  ? 

A.  Non,  Monseigneur. 

M.  le  Proearear  général.  N'avez-vous  pas 
entendu  dire  qu'il  y  aurait  des  récompenses 
pour  les  ofUciers  qui  auraient  pris  part  à  l'af- 
i^eî 

R.  Comme  il  devait  y  avoir  un  nouveau  minis- 
tère, nous  pensions  qu'il  serait  favorable  aux 
anciens  militaires. 

D.  Si  vous  n'avez  pas  révélé  à  vos  chefs  ce 
que  vous  saviez,  n'est-ce  pas  parce  que  vous 
n  avez  pas  voulu  coijipromettre  vps  camarades  ? 
Ne  reconnaissiez-vous  pas  par  là  que  le  mouve- 
ment projeté  était  illégitime  ? 

R.  J'aurais  craint  de  compromettre  mes  cama- 
rades et  de  ine  compromettre  moi-même,  en  fai- 
sant savoir  que  nous  étions  de  l'opposition. 

M*  C^ardler.  Dans  la  soirée  du  20  août,  le 
témoin  n'a-t-il  pas  rencontré  le  capitaine  Varlet? 

/?.  Je  l'ai  rencontré;  mais  comme  j'étais  échauffé 

i)ar  le  vm,  je  ne  me  rappellerais  pas  assez  les 
aite  ;  je  m'en  rapporte  là-dessus  à  ce  que  dira 
L  Varlet. 

M.  tfe  ¥atlBinénll.  Vous  a-t-oq  dit  à  quelle 
époque  devait  éclater  le  mouvement  qui  aevait 
forcer  le  Roi  à  abdiquer? 

B.  On  ne  m'a  pas  parlé  de  cela. 

D.yoxa  a-t-on  dit  à  quelle  époque  devait  écla- 
ter à  Cambrai  le  mouvement  qui,  selon  lui, 
devait  contrebalancer  celui  de  Paris? 

R.  On  ne  m'a  pas  parlé  de  cela. 

D.  Dans  vos  interrogatoires,  vous  avez  dit  que 
ueaoordes  et  Oaudot^Pâquet  vous  avaient  dit  que 


le  mouvement  devait  éclater  le  lendemain  à  Caoï- 
brai. 
(La  séance  est  levée  à  cinq  heures.) 


COUR  DBS  PAIRS. 
Audience  du  26  mai  1821. 
PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCBUBB. 

La  séance  s'ouvre  à  midi.  M.  le  margais  d'Ao- 
gosse  est  retepi)  chez  lui  par  une  indisposition 
qui  ne  lui  permet  pas' d'assister  à  la  séapce. 

Le  nouveau  témoin  qui  est  introduit  est  ma- 
dame Delsarte,  limonadiôre  à  Cambrai.  Ce  témoin 
déclare  que,  dans  une  soirée  du  15  aa  %  août, 
elle  entendit  une  personne  dont  elle  ignore  le 
nom  dire  que  le  2d  août  iie  serait  pas  un  joar 
de  fôte  pour  les  royalistes.  Rlle  déclare  de  plus 
qu'elle  a  été  témoin  d'une  discussion  assez  vive 
entre  Ligeret  et  Campagne,  mais  qu'elle  n'en  sait 
pas  les  motifs. 

Le  sous-lieutenant  de  la  légion  de  la  Sei.ne 
Martel  dépose  qu'il  a  eu  connaissante  dé  bruits 
alarmants  répandus  dans  Cambrai  :  on  disait 
qu'un  parti  voulait  faire  abdiquer  le  Roi  et  dé- 
truire les  institutions  constitutionnelles.  Le  té- 
moin s'entretint  un  jour  de  ces  bruits  avec  Bruce 
et  Pégulu.  Ils  se  sépari^rent  en  se  promettant  de 
ne  point  prendre  parti  dans  ces  événements. 

M.  le   eomle   de   Sécur, 

causé  avec  Corona  des  bri^(s  qui 


N'avez-vous  pas 
i  circulaient? 


R.  Je  n'ai  jamais  eu  aucun  rapport  aveiKGo- 
rona.  Tout  ce  qu'il  a  dit  à  mon  égard  est  la.u^. 

D.  N'avez-vous  pas  lu  une  lettre  écrite  de  Çîris 
au  capitaine  Varlet,  et  dans  laquelle  il  était  ques- 
tion d'un  mouvement  qui  devait  avoir  lieu  dasB 
la  capitale? 

R.  Cette  lettre  qe  fai^it  meptipu  d'%ucqn  com- 
plot. 

D.  Dans  la  conversation  que  vous  eûtes  à  l'Es- 
planade avec  le  capitaine  de  Lamotte,  Bruce  et 
Pégulu,  de  Lamotte  ne  proposa-t-il  pas  de  prendre 
l'initiative  du  mouvement.'* 

Martel.  Non,  Monseigneur. 

M.  le  Procorea^  général.  Le  témtùp  pré- 
tend n'avoir  entendu  parler  que  dèbnîife  ngues; 
comment  se  fait-il  que  dans  ses  interrogatoires 
il  ait  dit  qu'il  avait  formé  avec  plusieurs  offi- 
ciers Je  projet  de  ramener  ceux  qui  étaient  éga- 
rés ?  Ces  paroles  se  semblent-elles  pas  indiquer 
l'existence  d'un  complot? 

Martel.  Quand  je  subis  mon  interrogatoire, 
j'étais  au  secret,  j'étais  troublé  ;  mais  ce  qq^  jedis 
aujourd'hui  est  entièrement  conforme  a  la  vé- 
rité. 

M.  le  Proenrenr  Kéiiér^i.  Hais  enfin,  qa'en- 
tendiez-vous  par  cèsr  mois  :  ratneher  ceux  qui 
étaient  égarésr 

R.  Ceci  n'était  qn'pn  projet  vague  qiii  fat  aus- 
sitôt abandonné  que  conçu. 
i>.  II  y  a  donc  eif  un  prp^  de  formé  ? 

Martel.  Oui,  il  Ait  question  de  comprimer  le 
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mouvemenl  révolutionnaire  qui  devait  éclater  à 
Paris. 

M.  I«  dne  de  BrlMae.  Quel  était  ce  mouve- 
ment  révolutionnaire? 

Martel.  J'entendais  pas  ces  mots  le  dessein 
qu'uQ  parti  avait,  disait-on,  conçu  de  faire  abdi- 
quer le  Roi  et  de  compromettre  la  GharteP 

M.  le  due  de  PlU-JameH.  Le  t(^moin  parait 
s'être  trompé  lorsqu'il  s'est  servi  du  mot  révolu- 
tionnaire. Ne  disait-on  pas  plutôt  que  c'était  le 
gDuverneiDentoccuIte  qui  voulait  opérer  ce  mou- 
vement? 

Martel.  Je  ne  suis  pas  assez  versé  dans  les 
affaires  politiques  pour  pouvoir  vous  répandre. 

D.  Pourquoi  ce  projet  fut-il  abandonné? 

Martel.  Parce  que  nous  réQéchtmes  que  l'armée 
nu  pouvait  délibérer  et  devait  attendre  les  ordres 
Uu  gouvernement. 

M.  le  eomte  de  Sé|^r.  Ne  pourrait-ou  pas 
confronter  le  témoin  avec  Goronaf 
Gorona  est  appelé. 

M.  le  eoBite  de  Sëgor.  Témoin  Gorona,  vous 
souvenez-vouR  des  dotails  de  l'entretien  que 
vous  prétendez  avoir  eu  avec  le  témoin  Martel  ? 

Corona.  Non,  Monsieur. 

M.  le  comte  de  Së^nr.  Ne  vous  parla- t-il 
pas  d'un  mouvement  révolutionnaire  qui  devait 
(■•cialer  à  Paris  ? 

Coroua.  11  ne  m'a  nullement  parlé  de  révo- 
lution. 

liemy  offre  quelques  observations  sur  les  dcpo- 
sitioas  (le  Corona,  dans  lesquelles  il  signale  plu- 
sieurs contradictions.  L'accusé  déclare  qu'il  n'a 
jamais  parlé  à  Gorona  d'autre  chose  que  des  dan- 
gers que  couraient  le  Roi  et  la  Gbarte. 

Un  nouveau  témoin,  M.  Deschamps,  lieutenant 
en  congé  illimité,  rencontra  Bruce  et  de  Lamottc, 
vers  le  15  août  au  soir,  sur  la  place  d'armes.  Ils 
ne  lui  parlùrent  que  de  bruits  vagues  et  «'entrè- 
rent dans  aucun  détail  relatif  à  la  conspiration. 

L'interrogatoire  de  ce  témoin  se  prolonge  pen- 
dant quelque  temps. 

M.  le  Procureur  cénéral  oppose  à  sa  dé- 
position celles  qu'il  a  faites  précédemment.  Une 
foule  de  questions  lui  sont  adressées  à  cet  égard. 
Le  témoin,  interrogé  sur  ce  propos  qui  lui  aurait 
été  adressé  par  l'égulu  :  Tu  es  bien  fâché  de  n'être 
pas  des  nôtres,  mais  it  n'est  plus  temps,  répond 

Sue,  pressé  de  questions  par  son  commandant 
1.  de  Farcy.  il  a  pu  céder,  dans  ses  déclarations, 
à  l'espèce  d'ascendant  qu'exerçait  sur  lui  un 
homme  qui  pouvait  lui  faire  perdre  sa  place.  Au 
reste  .il  ajoute  que,  si  ce  propos  lui  a  été  tenu, 
il  ne  se  souvient  nullement  de  la  personne  qui 
le  loi  aurait  adressé. 

Jean-François  Lhommc,  ^x-lieuteoant  à  la 
légion  de  la  Seine,  raconte  que  le  20  août  Bruce 
vint  le  chercher  vers  le?  oeuf  heures  du  soir, 
lui  disant  qu'il  Y  4vait  sur  l'Soplaaade  dëq  pei(- 


sonnes  qu'il  ne  serait  pas  f&ché  de  voir.  Arrivé 
sur  l'Hsplanade,  il  trouva  des  dames  qui  lui  don- 
nèrent le  bras  et  avec  lesquelles  il  revint  chez 
lui. 

Quelque  temps  avant  cette  époque,  le  témoin 
avait  rencontré  Ligeret,  qui  lui  avait  dit  :  *  Tu  es 
toujours  avec  de»  ultra»  ;  sans  cela,  je  te  dirais 
quelque  chose  ;  mais  tu  ne  saura»  rien.  •  Voilà 
tout  ce  que  sait  le  témoin. 

M.  Boisaoné,  lieutenant  à  la  légion  de  la  Seine, 
raconte  que  le  capitaine  de  Lamotte  lui  a  dit,  le 
20  août,  <  que  le  bruit  courait  qu'un  changement 
était  sur  le  point  d'éclater  à  Paris,  et  qu'il  était 
question  de  faire  accepter  au  Roi  la  constitution 
de  1815.»  Le  capitaine  de  Lamotte  ajouta  qu'il  n« 
fallait  pas  que  le  régiment  restât  en  arrière,  mais 
qu'il  devait  seconder  un  mouvement  qui  se  pré- 
parait. Mais  le  témoin  lui  dit  :  <  C'est  une  folie 
dans  laquelle  vous  auriez  tort  de  persister  ;  et 
dans  ce  cas,  je  ferais  tout  ce  que  je  pourrais  pour 
vous  en  empêcher.  »  Ue  Lamotte  lui  répondit  : 
«  Vous  avez  peut-être  raison.  • 

M.  le  Président.  Capitaine  de  Lamotte,  vous 
souvenez-vous  d'avoir  dit  au  témoin  qu'il  ne  fal- 
lait pas  rester  en  arriére,  mais  qu'il  fallait  sou- 
lever le  régiment,  pour  seconder  le  mouvement 
qui  devait  éclater  à  Paris  ? 

De  Lamotte.  Je  n'ai  parlé  que  de  la  Charte;  il 
n'a  été  question  ni  de  la  constitution  de  1815,  ni 
d'enlever  le  régiment.  J'ai  pu  lui  rappeler  la  loi 
du  13  mars  1815,  qui  met  la  Charte  sous  la  pro- 
tection de  la  garde  nationale  et  de  l'armée;  mais 
je  ne  lui  ai  pas  dit  autre  chose. 

M.  Datoya,  ex-ofBcier  à  la  légion  de  la  Seine, 
déclare  que,  vers  le  10  ou  le  14  août,  le  capi- 
taine de  Lamotte  lui  fit  part  des  bruits  qui  cou- 
raient, que  l'on  disait  que  la  Charte  allait  être 
entièrement  exécutée,  et  que  l'on  rapporterait 
toutes  les  lois  d'exception  -,  que  le  but  de  ces 
changements  était  d'assurer  au  Roi  des  jours  heu- 
reux, de  garantir  l'ordre  de  la  successibilité  au 
trône,  et  de  consolider  le  bonheur  de  la  France. 
Le  témoin  répondit  au  capitaine  qu'il  ne  fallait 
point  qu'il  prit  ces  événements  avec  tant  de  cha- 
leur; qu'il  gardât  le  silence,  de  peur  que  ses  pa- 
roles ne  fussent  mal  interprétées. 

Le  20  août,  M.  Dutoya  eut,  devant  deux  of- 
ficiers, une  nouvelle  conversation  avec  le  capi- 
taine de  Lamotte,  qui  lui  parla  de  nouveau  des 
bruits  qui  couraient  et  d'un  mouvement  qui 
devai  t  éclater  à  Paris,  du  19  au  20,  qui  alla 
même  jusqu'à  dire  qu'il  fallait  marcher  en  avant; 
le  témoin  nt  à  de  Lamotte  les  mêmes  remontrances 
que  la  première  fois.  De  Lamotte  annonça  avec 
une  chaleur  nouvelle  que  Maaiau  venait  d  arriver 
à  Cambrai  avec  une  lettre  du  capitaine  Varlet, 
pour  son  frère.  On  chercha  à  l'apaiser,  et  on  y 
parvint.  Il  sortit  et  alla  se  coucher.  Un  des  of- 
nciers  présents  dit  qu'il  allait  à  la  recherche  de 
Maziau,  «t  qu'il  l'arrêterait,  si  cela  était  pos- 
sible. 

Quelques  jours  après,  le  témoin  ftit  frappé  d'un 
mandat  d'amener.  Quelque  certain  qu'il  fût  de 
son  innocence,  il  prit  le  parti  de  se  déguiser  en 
chasseur  et  de  se  retirer  en  Belgique,  d'où  il  fut 
ramené  en  Fraace. 

D.  Quels  étaient  les  officiers  qui  étaient  pré- 
sente le  20  août  quand  vous  patlfttea  pour  la'  se- 
conde fois  au  capitaine  de  Lamotte  ?■ 
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M.  Duloya.  Aucoa  d'eux  n'est  arrêté,  et  il  est 
iniiile  de  les  compromettre. 

D,  Gonnaissiez-rous  Masiau  t 
R.  Non,  Monseignear. 

•De  Lamotte.  M.  Dutoya  se  trompe  quaod  il  dé- 
clare qu'il  y  avait  un  projet  formé,  et  que  je  lui 
al  dit  qu'il  Tailait  prendre  un  parti  etmarcberea 
avant.  Je  me  suis  borné  à  lui  confier  les  bruits 
qui  couraient. 

M.  le  PrMarear  féaéral.  Le  capitaine  de 
Lamotte  en  sortant  du  spectacle,  le  20  août,  n'a- 
t-il  pas  dit  au  témoia  :  H  ne  s'agit  plus  que  de 
prendre  V heure? 

M.  Dutoya.  J'ai  pu  déclarer  qu'il  m'avait  dit 
cela  dans  mon  interrogatoire;  mais  c'est  une  er- 
reur^ quand  on  m'interrogea,  j'étais  au  secret,  et 
j'aspirais  à  en  sortir.  Ce  désir  a  pu  me  faire  exa- 
gérer quelques  circonstances  de  mes  déclarations 
relatives  au  capitaine  de  Lamotte. 

H.  le  eamte  de  M^nr.  Btait-on  convenu  en 
effet  de  faire  des  demandes  pour  arrêter  Maziao  t 

/}.  On  convint  de  le  forcer  de  partir,  ou  de  l'ar- 
rêter s'il  refusait. 

M.  de  Vatlsmëall.  Après  les  observations 
que  vous  files  au  capitaine  de  Lamotte,  persista- 
t-il  dans  ses  projets  ? 

H.  Non,  Monsieur. 

D.  de  Vatlsm^Btl.  Ceci  n'est  pas  conforme  à 
vos  interrogatoires. 

Jacques-Philippe  Poussin,  soldat  de  la  légion 
de  la  bcinc,  déclare  que  c'est  lui  ç[ui  a  porté  vers 
le  mois  de  mai,  de  la  part  du  capitaine  Tbévenin, 
une  Ifltre  &  l'auberge  du  Graud-CaDard  ;  il  ra- 
conte que,  le  2U  août,le  capitaine  Thévenin  ayant 
disparu,  il  alla  le  chercher  chez  le  capitaine  de 
Lamotte,  qui  lui  dit  que  Thévenin  n'y  Otait  pas; 
mais  la  porte  étant  restée  cntr'ouvertc,  le  témoin 
aperçut  celui  qu'il  cherchait,  et  qui  était  à  dé- 
jeuner avec  plusieurs  personnes  ;  il  s'en  alla,  et 
depuis  il  n'eut  aucune  nouvelle  du  capitaine 
Thévenin. 

Le  capitaine  de  Lamotte  répond  que  Poussin  est 
dans  l'erreur,  et  que  Thévenin  n'a  point  déjeuné 
chez  lui.  Il  y  a  seulement  couché. 

M.  le  capitaine  Thévenin  déclare  la  même 
chose. 

M.  le  Président.  Tandis  que  vous  étiez  chez 
le  capitaine  de  Lamotte,  n'est-il  venu  personne? 

Poussin.  Il  est  venu  une  seule  personne  que 
j'ai  su  depuis  être  Maziau. 

M.  le  due  de  FlU-JameH.  Témoin  Poussin, 
se  trouvait-il  d'autres  personnes  à  déjeuner  chez 
de  Lamotte  quand  vous  allâtes  chercher  Thévenin? 

Poussin.  Il  y  avait  quatre  personnes:  H.  de  La- 
motte^ H.  Thévenin  et  deux  personnes  que  je  ne 
connais  pas. 

De  Lamotte.  Le  témoin  se  trompe,  il  n'est  venu 
que  Masiau. 


La  séance  est  interrompue  pendaot  qaelqos 
instants. 

On  appelle  ensuite  un  autre  témoio.  Il  « 
nommée  Mewesen,  soldat  au  b5*  régiment  r/ 
ligne,  anciennement  Ic^gion  de  la  Seine.  H  déclare 
que,  le  18  ou  le  19  août,  dans  la  matinée,  il  i 
porté  une  lettre  du  capitaine  de  Lamotte  à  Maiiac 
Le  même  jour,  allant  chez  ce  capitaine,  ponr  - 

gorler  une  feuille  de  service,  il  y  vit  plusieurs  of 
ciers  qui  dînaient.  Il  ne  sait  pas  si  Maziao  - 
éUit. 

M.  le  Préffldent.  Accusé  de  Lamotte.  uni- 
vous  donné  à  dîner  le  18  ou  le  19  août  ? 

De  Lamotte.  Non,  Monseigneur. 

M.  le  Proeurenr  général.  Dans  ses  déposi- 
tions écrites,  le  témoin  a  dit  que  le  dtner  avait  en 
lieu  le  20,  et  qu'il  y  avait  vu  Hasian,  i  qui  il 
avait  porté  la  lettre  le  lendemain. 

M.  le  eomte  Chollet.  Etait-ce  le  dimancbe? 

Mewesen.  On  a  tiré  à  la  cible  ce  jonrlà. 

M.  le  général  Maison.  On  ne  va  pas  à  la  ci- 
ble le  dimanche. 

M.  le  Proenrear  générai.  Nous  invitons 
le  témoin  à  s'expliquer  sur  un  voyage  qne  l« 
capitaines  de  Lamotte  et  Thévenin  auraient  faiti 
Douai. 

Mewesen.  Je  ne  me  rappelle  pas  cela. 

D.  Vous  en  avez  cependant  parlé  dans  ros  dé- 
positions  écrites  ? 

Mewesen.  J'étais  allé  deux  fois  cfiez  le  capv 
laine  de  Laœotle,  sans  le  trou rer,  et  j'ava/s  en- 
tendu dire  qu'il  était  en  vo}'a^e. 

De  Lamotte.  Je  suis  allé  une  fois  \  I>ou«i.  l'étais 
seul. 

Le  sieur  Saget,  chapelier  à  Cambrai.dépose 
qu'il  est  propriétaire  de  la  maison  dans  laqDelle 
logeait  de  Lamotte;  qu'un  dimanche  soir,  le  ca- 
pinine  Thévenin  demanda  la  clef  delà  chambre, 
y  monta  et  se  coucha  ;  que  deux  officiers  se  pré- 
senlërent,entrèrent  et  ressortirenl;  que  de  Lamotte 
rentra;  qu'on  lui  dit  que  deux  officiers  étaient 
venus  le  demander,  et  qu'il  ressortit  pour  quel- 
ques instants. 

Z).  Etait-ce  le  20? 

Saget.  G'était  un  dimanche. 

D,  De  Lamotte  a-t-il  donné  ce  jour-Ii  un  dé- 
jeuner ou  un  dîner? 

Saget.  Ce  n'est  pas  à  ma  connaissance. 

M.  Arnoux,  directeur  de  la  poste  aux  chevaus 
à  Cambrai,  rapporte  que  Maziau,  logé  à  l'hôlel 
du  Grand-Canard,  à  Cambrai,  a  fait  demander  des 
chevaux  de  poste,  le  7  août,  pour  aller  à  Bou- 
Chain;  le  20,  pour  aller  à  Arraa;  le  21,  pour  se 
rendre  à  Valenciennes. 

Le  postillon  Prndhomme  rapporte  avoir,  le 
7  août,  conduit  Maziau  de  CamBrai  sur  la  route 
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de  BoucbaiD,  taodis  que  les  chevaux  avaient  été 
demandés  pour  une  autre  route  par  le  domesti- 
que de  l'bÀtel  du  Grand-Canard. 

l'n  autre  postillon,  nommé  Robert,  dépose  que 
le  20  août  il  a  conduit,  d'Arras  sur  la  route  de 
Cambrai,  Maziau  qui  a  pris  dans  sa  voiture  un 
offlcier  des  chasseurs  du  Var  qui  l'a  accompagné 
pendant  une  partie  du  chemin.  Maziau  n'était  à 
Arras  que  depuis  20  minutes,  lorsqu'il  en  repartit. 

Le  lieutenant  Colliu  déclare  ne  savoir  que  ce 
qui  lui  a  été  dit  par  Gorona.  Gelui-ci  lui  a  dil 
qu'un  mouvement  se  préparait,  et  que  les  capi- 
tuinâs  de  Lamotte  et  Varlet  devaient  se  mettre  a  la 
tète  de  la  légion.  Le  témoin  rapporta  à  son  cama- 
rade Campagne  ce  qu'il  tenait  do  Gorona.  ils  allè- 
rent ensemble  au  café,  où  ils  virent  l'ofncier 
Ligerct.  De  là  ils  se  rendirent  chez  le  capitaine 
Terret,  pour  le  prévenir  de  ce  qu'ils  avaient  ap- 
pris. Le  lendemain  ils  furent  mandés  chez  le 
colonel. 

M.  le  maréchal  Jourdap.  Gorona  vous 
availHl  nommé  le  colonel  Maziau  T 

CoUin.  Non,  Monseigneur. 

M.  Ttrret,  ex-capitaine  de  la  légion  de  la  Seine, 
déclare  que,  le  20  août,  les  lieutenants  Gollin  et 
Campagne  se  rendirent  chez  lui  ;  que  Gollin  lui 
dit  que  le  Roi  était  mort,  et  que  la  légion  devait 
partir  à  minuit,  deux  bataillons  souâ  le  com- 
mandement de  de  Lamotte,  et  un  sous  celui  de 
Varlet.  Le  témoin  leur  répondit  qu'il  ne  savait 
rien  de  tout  cela.  Ils  sortirent  tous  trois,  se  pro- 
menèrent jusqu'à  près  de  minuit,  et  ne  virent 
rien  contre  Tordre.  Le  témoin  se  rendit  ensuite 
chez  le  chef  de  bataillon  Friol,  pour  lui  rendre 
compte  de  ce  qu'on  venait  de  lui  dire. 

M*  Benrtlle.  Le  témoin  ne  dtnait-il  pas  à  la 
même  table  que  le  capitaine  de  Lamotte  T 

Terret.  Oui. 

Lie  néMe  avocat.  Se  rappelle-t-il  que  de  La- 
motte ait  dîné  à  la  pension  les  15, 16,  il,  18  et  19 
août? 

Terret.  Je  ne  me  le  rappelle  pas. 

On  fait  appeler  les  témoins  CoUin  et  Campagne. 
On  leur  demande  si,  le  20  août,  Ligerct  n'était 
pas  en  habit  de  route. 

Le  lieutenant  Campagne  répond  que  Ligeret 
avait  son  hausse-col  et  son  schako,  parce  qu'il  y 
avait  eu  ce  jour-là  une  inspection,  et  parce  qu'il 
devait  faire  partie  d'un  conseil  de  discipline. 

M.  le  chef  de  bataillon  Friol  est  introduit. 
Dans  la  nuit  du  90  août,  dit-il,  on  vint  frapper  à 
ma  porte.  C'était  le  capitaine  Terret.  Il  me  dit 
qu'il  venait  d'apprendre  que  la  légion  devait  se 
mettre  en  armes  à  minuit,  sons  les  ordres  des 
capitaines  Varlet  et  de  Lamotte,  pour  exécuter  un 
complot;  que  plusieurs  ofTiciers  étaient  assemblés 
au  café  Français,  pour  attendre,  il  était  alors 
plus  de  onze  heures.  Je  m'armai,  j'allai  à  la  ca- 
serne, et  je  m'assurai  que  tout  était  tranquille  et 
que  les  soldats  n'étaient  préparés  à  aucun  mou- 
vement. Je  restai  tonte  la  nuit  sur  pied.  I^e  lende- 
main matin,  je  fis  part  à  IL  de  Farcy  de  ce  qoi 
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m'avait  été  appris,  nous  allâmes  ensemble  en 
rendre  compte  au  coloneL 

Le  chef  de  bataillon  de  Farcy  de  Saint-Lorens 
dépose  que,  le  lundi  21  août,  M.  le  commandant 
Fnol  lui  dit  que  pcodunt  la  nuit  il  y  avait  eu  un 
complot  pour  fair>;  prendre  les  armes  à  la  troup6. 
Le  témoin  fit  venir  chez  lui  Gollin  et  Campagne, 
qui  lui  rendirent  compte  de  ce  qu'ils  savaient. 
Il  les  conduisit  ■  hez  le  colonel,  où  furent  aussi 
appelés  Gorona  et  Remy.  Gorona  rapporta  ce  que 
lui  avait  dit  Reiny.  11  fut  extrêmement  étonné 
quand  il  entendit  Remy  lui  donner  un  démenti. 
Le  lendemain,  le  témoin  a  vu  M.  Deleau,  alors 
lieutenant  de  Roi  à  Cambrai.  M.  Daieau  lui  a  dit 
tout  savoir  par  Thévenin.  Celui-ci  lui  avait  dit 
avoir  tout  appris  étant  couché  dans  la  chambre 
de.de  Lamotte,  où  Ligeret  était  venu  avec  un  autre 
officier.  Le  témoin  rapporte  aussi  avoir  entendu 
dire  à  l'officier  Deschamps  qu'on  lui  avait  fait  des 
propositions,  qu'il  s'y  était  refusé,  et  que  quel- 
ques jours  après  on  lui  arait  dit  :  Maintenant,  tu 
voudrais  bien  être  des  nûtres,  mais  il  est  trop  tard. 

M.  le  gémirai  Malsea.  Le  témoin  Deschamps 
a  dit  qu'une  grande  partie  des  déclarations  écrites 
qu'il  avait  laites  au  procureur  du  Roi  de  Cam- 
brai lui  avaient  été  insinuées  par  M.  de  Farcy. 

Deschamps  est  rappelé.  Il  déclare  avoir  voulu 
dire  seulement  que  les  questions  qui  lui  furent 
faites  étaient  une  suite  des  conversations  qu'il 
avait  eues  avec  M.  de  Farcy. 

M.  de  Farcy.  Si  j'eusse  été  capable  de  vous  sng- 

Sérer  des  déclarations,  vous  auriez  manqué  à  vos 
evoirs  en  cédant  à  mes  insinuations. 

M.  le  Preenrear  général.  M.  de  Farcy  a 
déclaré  que  Deschamps  lui  avait  dit  qu'on  lui 
avait  Fait  des  propositions  qu'il  avait  rerusées,  et 

3u'on  lui  avait  dit  ensuite  :  Tu  voudrais  bien  être 
es  nôtres,  mais  il  est  trop  tard.  Ce  propos  est-il 
vrai? 

Le  témoin  Deschamps.  C'est  Pégulu  qui  me  l'a 
tenu. 

M.  de  Farcy.  Je  ne  savais  même  pas  encore  le 
nom  de  l'ofticier  qui  vous  avait  tenu  le  propos. 

M.  le  Procureur  général.  Bst-il  à  la  con- 
uaissance  de  M.  de  Farcy  qu'au  milieu  du  mois 
d'août  le  capitaine  de  Lamotte  ait  fait  un  voyage 
clandestin  à  Douai? 

R.  Le  capitaine  de  Lamotte  ne  paraissait  pas. Je 
le  demandai.  Le  lieutenant  Brue  dit  qu'il  était 
malade.  J'appris  au  contraire  iiu'il  était  allé  à 
Douai  sans  permission,  et  qu'il  faisait  souvent 
des  absences.  Je  le  mis  pour  quinze  jours  aux 
arrêts  forcés,  pour  cela. 

De  Lamotte.  Dans  mes  quatorze  années  de  ser- 
vice, je  n'ai  pas  été  mis  aussi  souvent  aux  arrêts 
que  je  l'ai  été  pendant  le  peu  de  temps  que  j'ai  servi 
sous  les  ordres  de  M.  de  Farcy  ;  il  était  extrême- 
ment difUcultueux.  Si  on  lai  demandait  des  per- 
missions, il  refusait  ou  ne  répondait  rien. 

Piulears  pairs.  Tout  cela  est  étranger  à 
Taffaire. 

H.  le  PrévMenf.  Il  faut  entendre  l'acciué. 
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De  UmoUe.  Je  dis  donc  que  j'ai  élê  souvent 
puni  par  M.  de  Farcy,  et  toujours  pour  des  riens. 

M.  le  eomte  Dara.  Vous  ne  vous  expliquez 
paa  sur  le  voyage  à  Douai. 

*/)•  LaaotU:  Je  suis  en  effet  allé  à  Douai  sans 

Sermission,  il  est  vrai;  mais  c'est  ilans  le  mois 
e  juin.  Je  voulais  rendre  visite  à  deui  anus  que 
j'avais  dans  l'artillerie  &  cbeval. 

M.  de  Farey.Lea  punitions  que  j'ai  InfliRées 
ail  capitaine  ne  Lamotte  n'ont  jamais  ùté  que  pro< 
viBoiree  :  le  colonel  les  a  toujours  cooQrmées. 

M*  Bervtllcû  Le  témoin  vient  de  dire  que  le 
capitaine  de  Lamotte  faisait  de  frôqueiiles  ab- 
sences. Le  témoin  Saget  pourrait  être  interpellé  à 
cet  égard. 

Sagel  est  rappelé.  U  déclare  qu'il  n'ai  pas  con- 
nainance  que  de  Lamotte  ait  découch(?,  excepté 
pendant  les  deux  jours  qu'il  a  employés  à  faire, 
va  mois  de  juin,  un  voyage  à  Douai. 

M.  de  Farcy.  Je  ne  me  rappelle  pas  l'époque 
précise  du  voyage  à  Douai.  U  me  serait  facile  de 
m'en  assurer  en  consultant  la  feuille  des  pcrmis- 
■ions.  Ou  reste,  je  suis  certain  que  M.  de  Lamotte 
Jaisait  souvent  des  absences.  Le  colonel  m'avait 
autorisé  à  envoyer  extraordinairempnt  quand  je 
le  voudrais,  à  ce  capitaine,  des  feuilles  de  situa- 
tion &  signer,  afin  que  j'eusse  un  moyen  certain 
de  constater  tontes  tes  absences  clandestines  qu  il 
ferait. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  un  quart,  et 
remise  à  lundi.) 

M.  le  PréiMeat  annonce  que  les  défenseurs 
ont  eux-mêmes  demandé  qu'il  n'y  eût  pas  de 
■éani»  demain  dimanche. 


COUR  DES  PAIRS. 

AudieHee  du  28  mat  t821, 

PRÉSIDÉE  PAR  U<  LE  CHANCEUER. 

MM.  le  vicomte  de  Chateaubriand,  le  comte 
Gompan,  le  marquis  de  Nicolaï,  le  comted'Arjuzon, 
sont  absents  en  raison  d'une  indisposition  subite 
qlii  ne  leur  permet  pas  d'assister  à  la  séance. 

L'audition  des  témoins  est  reprise. 

Le  cent  douzième  témoin  est  introduit  ;  il  se 
nomme  Alexandre-Firmin  de  Billy,  capitaine  au 
55*  de  ligne.  Il  s'est  trouvé  le  21  août  à  une  réu- 
nion où  étaient  Varlet,  son  ancien  ami,  et  un  in- 
dividu dont  il  donne  lo  signalement  et  qui  pou- 
Tsit  être    Maziau.  Dans  cette  réunion,  Varlet 

nissail  faire  des  signes  à  cet  inconnu.  Le  len- 
ùn.  jour  de  la  découverte  du  complot,  Varlet 
vint  voir  le  témoin:  il  le  pria  de  croire  qu'il 
n'était  point  coupable  ,  au'il  n'aurait  jamais 
trempé  dans  un  complot  dont  le  début  devait 
être  regorgement  de  tous  ses  camarades.  Le  té- 
moin ne  sait  rien  de  plus. 

Le  capitaine  Varlet  adresse  auelques  questions 
au  témoin.  U  soutient  qu'il  ne  }ni.aL4amaie  parlé 
du  projet  que  les  conjurés  auraient  formé  d'égor- 


ger leurs  camarades,  et  que  ce  projet  n'a  iatà 
été  conçu. 

M.  de  Billy  répète  qu'il  est  certain  deceqn . . 
déclaré. 

Varlet  persiste  à  nier. 

M.  le  comte  de  Joigne,  colonel  du  5ô*  de  -itr 
ment  de  ligne,  rend  compte  à  la  Cour  des  déc* 
rations  qu?l  a  reçues  de  MM.  le  comniaDdaot  := 
Farcy,  le  chef  de  bataillon  Priol,  les  lieutenaaË 
Collin,  Campagne  et  Corona.  Le  témoin  joint  ; 
ses  dépositions,  quelques  autres  circonstaBCî; 
qui  sont  venues  à  sa  connaissance.  La  Nn 
importante  est  celle-ci  :  Corona  lui  a  dit  que  te 
capitaine  Thévenin  devait,  de  concert  avec  e 
capitaine  de  Lamotte,  se  mettre  à  H  tête  de  m. 
conspiration,  fait  qui  ne  se  trouve  dans  les  di^ 
positions  écrites  d'aucun  précédent  témoin.  p«< 
même  de  Corona.  M  le  comte  de  Juigné  ajouta 
quelques  observations  sur  le  caractère  et  les  opi- 
nions de  Varlet,  de  Desbordes,  de  Remy .  de  Gindot- 
Paquet,  de  Thévenin  et  de  de  Lamotte.  U  représente 
ces  officiers  comme  mat  pensants,  -  comme  ayaat 
des  opinions  très-dangereuses.  De  Lamotte,  nou- 
vellement arrivé  dans  la  légion,  avait  d«'"jà  pour 
la  même  cause  été  renvoyé  de  la  légion  des  Basses- 
Pyrénées.  Thévenin  avait  été.  renvoyé  de  soc 
r^rps  pour  des  actes  d'insubordinatioo.  Plusieors 
fois,  M.  de  Juigné  fit  des  rapports  à  ce  sujet  aies 
supérieurs  ;  il  demanda  surtout  que  le  capilaiae 
de  Lamotte  fût  renvoyé  de  la- légion-  Toutefois, 
M.  le  comte  de  Juigné  rend  le  témoignaeoe  le 
plus  favorable  à  la  grande  majorité  des  ofRcien 
de  son  corps. 

Gaudot-Paquet.  Je  prie  le  témoin  de  dire  quel 
sens  il  attache  aux  mots  bien  ou  mal  pensants. 

M.  de  Juigné.  J'entends  par  bien  peasimis  ceux 
qui  sont  royalistes  purs,  ou,  pour  m'expliqner 
plus  clairement,  ceux  qui  professent  le»  Oiémes 
opinions  que  le  côté  droit  de  la  Chatnbre  des 
députés.  Ceux  qui  ont  des  opiniom  contraires 
sont,  à  mes  yeux,  mal  pensants. 

De  Lamotte.  M.  le  colonel  de  Jnign«  a  avancé 
un  fait  faux,  en  disant  que  j'avais  été  renvoyé  de 
la  légion  des  Basses-Pyrénée.-=.  Au  conlniire,  M.  le 
colonel  de  cette  légion  m'a  témoigné  tout  le  re- 
gret qu'il  avait  de  me  voir  quitter  le  corps,  lors- 
que j'en  sortis  volontairement.  C'est  un  fait  qu'en 
homme  loyal,  comme  je  le  connais,  il  ne  refusera 
jamais  de  certifier. 

M.  de  Juigné.  J'ai  pu  me  tromper,  je  ne  sais 
point  ce  fait  personnellement. 

De  Lamotte.  J'allai  voir  M.  le  colonel  de  Juigné 
quand  j'arrivai  au  corps  ;  il  me  reçut  mal,  ne 
m'offrit  pas  môme  un  siège  et  me  tourna  h\  doi. 
Jcn'y  SUIS  plus  retourné  que  pour  leservice.  Iln'est 
donc  pas  possible  qu'il  ait  connu  personnelle- 
ment mes  opinions. 

M°  Ourdter.  Je  ne  dis  pas  que  le  capitaiae 
Varlet  pai  t<i^;e  absolument  les  opinions  du  côté 
droit  de  la  Chambre  des  députés  ;  aussi  ne  fais- 
je  point  de  question  à  ce  sujet  ;  cçais  sous  les 
rapports  moraux,  je  prierai  le  tenioin  de  dire  ce 
qu'il  pense  de  cet  ofncier. 

M.  de  Juigné.  J'ai  souvent  été  eu  relation  avec 
lui,  parce  qu'il  était  du  conseil  d'admiiiistràlioa-, 
je  n'ai  aucun  reproche  à  lui  faire. 
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M*  CoartiM-.  le  prie  le  lëmoirl  de  déclarer  si 
Variât,  après  la  découverte  du  complot,  n'a  pas 
offert  de  se  constituer  prisonnier  ? 

M.  de  Juigité.  Le  fkit  est  Vrai. 

M.  le  ecnite  Dam.  Li!  témoin  peut-il  dire 
quel  était  le  sens  qu'il  iilUchait  à  là  priioiidrc  dé- 
position de  Corona  T 

M.  de  Juigné.  GoMba  avait  bcuucoup  de  diffi- 
culté &  s'exprimer,  parce  qu'il  n'est  pas  Français. 
Il  me  raconta  la  conversation  qu'il  avait  eue  avec 
Reoiy  àtt  càté  Ft^ucàis;  ju  8s  venir  Reniy,  mais 
celui-ci  lui  ayant  dit  devant  moi  qu'il  eu  avait 
menti,  il  se  t-étracta  aussilàt.  Remy  soHit,  et  alors 
Corona  lit  de  nouveau  s^  preipiere  déclaration, 
qu'il  signa,  ainsi  qiie  Goilin  qui  était  présent. 

M.  le  «•mte  Dara.  Est-ce  spontanément  que 
Corona  fil  la  seconde  fois  sa  déclaration  écrite,  et 
signée  dit  sa  main  f 

M.  de  Guigné,  le  lui  demandai,  après  le  départ 
de  Remy,  s'il  persistait  dans  «a  déposition;  il  me 
répondit  que  oui;  je  lej[iriài  de  répéter  ce  qu'il 
savait;  on  écrivit,  et  il  signa. 

M.  le  eente  d'Eaeara.  Avez; vous  eu  con- 
naissance du  projet  que  les  conjurés  auraient 
formé  d'égorger  leurs  camarades  T 

M.  de  Juigaé,  Ce  fait  n'est  pas  venu  jusqu'il 
moi. 

Desbordes,  le  prie  le  témoin  de  faire  connaître 
son  dpinion,  ood.  snC  mes  principes  politiques, 
mais  sur  ma  manière  dd  servir. 

M>  de  Juigaé.  Je  n'ai  que  du  bien  à  dire  de 
votre  service. 

H.  le  éme  4e  Bra^lei  M.  le  cornte  de  luigné 
a  déclaré  que  Corona  lui  avait  désigné,  comme 
chefs  du  complot,  MM.  de  Lamotte  et  Thévenin; 
Corona,  au  contrairov  n'a  désigné  que  do  Lamotte. 
Je  prie  Mk  le  oointa  de  Juigné  de  dire  s'il  est  bien 
•ûr  de  ce  fait 

M.  de  Jvigné\  Je  ctoia  en  être  sûr. 

M.  le  Pr*«M*ewr  gëa^ral.  Ce  fait  ne  se 
trouve  dans  aucune  de  vos  dépositions  écrites. 

M.  de  Juignéi  Gela  m0  «ilfpread.  Oit  ]é  crois 
m'en  bien  lOUTenir» 

Collfn,  qui  est  rappelé*  déclare  que  Gomna  fie 
lui  a  jamais  désigné  le  capitaine  Thétetiin  comme 
devant  être  avec  de  Lamotte  chef  du  mouvement 
qui  devait  éclater  à  Gbntbni. 

M.  le  due  de  Fits-James.  Je  prie  M-  le 
présideflt  de  tlémandéh  k  de  LavefJerie  si  Nadtil 
ne  lui  &  pas  désigné  le  capitalhe  dfe  Lamotte 
comme  devant  enlever  le  régiment  de  Cambrai  f 

De  LaVerderie.  Sadltl  aValt  loûjôUÎ's  utt  cata- 
logue de  noms  &  seA  titdtet,  ;  je  ne  bttls  cacher 
que  celui  de  M.  de  Latnotte  A^  troaVati. 

De  Lamotte.  Je  n'ai  jamais  été  en  relation  avec 
Naniil,  a«6c  petW)hlie;  je  fi'ai  lu  qdë  des  ioitr- 
naux  et  des  brochures  :  voilà  les  ennedl»  dn 


gouvernement  avec  lesquels  j'ai  eu  des  relations. 

Thévenin.  Je  prie  le  témoin  de  s'expliquer  snr 
les  motifs  de  mon  renvoi  de  la  tégiùn  de  la  SeiTie 
avec  plusieurs  autres  ofticierii.  Ce  n'était  pas  potl^ 
nos  opinions  politiques,  ce  n'était  pas  pour  noti^; 
insubordination  que  l'on  nous  renvoyait;  oh  était 
mécontent  de  nous  voir  examiner  trop  soigneu- 
sement l'administratiou  du  régiment,  o£i  tout  le 
monde  poi-tait  la  main,  oïl  ré^^nait  la  coilfusioii. 
C'est  notre  clairvoyance  qui  nous  a  fait  renvoyer 
du  corps. 

M.  de  Joigne.  Vous  l'avez  été  pour  des  actes 
d'inBUbôrdination.  M.  le  ministr»)  de  la  guerre 
vous  en  a  fait  lui-méiDe  des  l'eproched  daus  une 
Itittre  qu'il  vous  a  adressée. 

Pégulu.  Je  prie  le  témoin  de  rendre  compte  de 
ma  conduite  comme  militaire. 

M.  de  Juigaé.  Je  n'ai  point  de  reproche  à  Itii 
faire. 

M*  C^ârdi«r  obSeKe  que  pour  une  seule  dé- 
position, celle  de  Corona,  le  ministère  public  a 
fait  comparaître  sept  témoins  ;  le  défenseur 
cherche  à  prémunir  la  noble  Cour  Contre  cette 
multiplication  de  témoins. 

M.  le  Proeurear  général  répond  qu'il  n'est 
point  temps  de  discuter  des  questions  aui  ren- 
trent dans  la  classe  des  moyens  de  défense.  Il 
observe,  au  reste,  qu'il  est  étrange  qUe  l'on  fasse 
au  ministère  public  le  reproctie  d'avoir  employé 
toutes  les  ressources  qui  étaient  en  son  pouvoir 
pour  éclairer  la  religion  de  la  Cour. 

La  séance  est  interrompue  pendant  un  quart 
d'heure. 

On  appelle  ensuite  lin  autre  témoin. 

C'est  M.  le  colonel  Duleau,  ex-lieutenant  de 
Roi  à  Cambrai. 

Le  22  août  aii  malin,  dit-il,  je  fus  prévenu  que 
plusieurs  officiers  de  la  garnison  de  Cambrai 
s'étaient  évadés  pour  fuir  en  Belgique.  Je  me 
rendis  chez  M.  le  comte  de  Juigné,  (jui  me  dit 
qu'un  officier  lui  avait  révélé  l'existence  d'uii 
complot.  Informé  que  le  cafiitaine  Thévenin  avait 
couché  chez  le  capilainp  de  Lamotte,  je  Rs  at)peler 
le  premier  et  le  questionnai.  II  me  i-évèla  que, 
le  20  août,  ayant  eu  quelque  difficulté  avec  le 
père  d'une  personne  qu  il  devait  épouser,  il  était 
allé  se  coucher  dans  la  chambre  de  de  Lamotte  ; 
que,  pendant  son  sommeil,  Varlct  et  un  autre  of- 
ficier s'étaient  présentés  el  avaient  demandé  de 
Lamotte;  qu'au  retour  de  ce  dernier,  il  lui  avait 
fait  part  de  la  visite  de  ces  deux  officiers  :  que 
de  Lamotte  lui  avait  inanireslè  des  inquiètudes.et 
lui  avait  dit  qu'il  s'était  mis  dans  une  mauvaise 
affaire  ;  qu'alors  il  lui  avait  fait  les  confidences 
suivîintps  ' 

La  légion  doit  être  insurgée.  Maziau  qui  arrive 
de  Paris,  et  qui  a  apporté  au  capitaine  Varlet  une 
lettre  de  son  frère,  conduit  l'affaire. 

Nous  craignons  que  tout  ne  sait,découvert. 

Pégulu  et  Brue  sont  daus  l'affaire  ;  c'est  chez 
eux  que  l'oit  devait  se  réunir  ;  mais  lia  ont  pré- 
féré que  le  rendez- vous  eût  plutôt  lieu  à  l'Espla- 
nade; et  l'on  n'a  pas  eu  le  tempe  de  l'avertir. 

On  doit  s'emparer  des  caisses,  se  i-endre  maître 
des  officiers  supérieurs,  changer  le  sous-préfet  et 
le  maire,  et  marcher  sur  Paris. 

Voilà,  dit  M.  Dnleau,  lea   confidences  que 
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M.  Thévenin  m'a  dit  lui  avoir  élé  faites  par 
M.  de  Lamotte. 

H.  lePrésMent.  Vous  a-t-il  dit  qu'il  ttat  ces 
détails  directement  de  de  Lamotte? 

fi.  Oui,  Monseigneur. 

Théveaia.  Je  n'ai  pas  été  appelé  chez  M.  le 
lieutenant  de  Roi.  Je  n'étais  plus  sous  ses  ordres, 
ayant  cessé  d'être  militaire.  Je  me  suis  rendu 
cneî  lui,  le  24,  pour  une  cause  qui  n'avait  rien 
de  commun  avec  ce  qui  se  passait  à  Cambrai. 
Nous  fûmes  néanmoins  amenés  naturellement  à 
parler  de  ces  événements.  Je  répétai  les  bruits 
de  ville  que  j'avais  entendus  ;  mais  je  ne  dis 
point  à  M.  le  Reutenant  de  Roi  que  j'eusse  nen 
appris  par  M.  de  Lamotte. 

M.  Duleau.  J'affirme  que  M.  Thévenin  me  dé- 
clara tenir  de  de  Lamotte  les  détails  qu'il  me  don- 
nait. 

Thévenin.  Est-ce  le  témoin  qui  a  dit  à  U. 
Joigne  que  je  travaillais  depuis  longtemps 
projet  ? 

M.  le  colonel  Duleau.  Ge  n'est  point  moi. 

M.  le  Proearear  s^néral.  L'accusé  nie  que 
de  Lamotte  lui  ait  fait  part  du  complot.  U  nie  à 
plus  forte  raison  que  de  Lamotte  ait  cherché  à  le 
faire  entrer  dans  le  complot.  Cependant,  dans  ses 
interrogatoires,  de  Lamotte  a  fait  l'aveu  du  con- 
traire. 

M.  de  Lamotte.  La  réponse  consignée  dans  mes 
interrogatoires  n'a  pas  rendu  ma  pensée.  J'uvais 
pu  parler  à  mon  ami  Thévenin  des  bruits  qui 
circulaient  -,  mais  je  ne  l'avais  pas  engagé  à  en- 
trer dans  un  complot. 

M.  le  eonte  4e  Pootécouiaot.  Quel  jour  le 
témoin  a-t-il  reçu  de  Cambrai  l'ordre  de  recher- 
cher Haziau  pour  l'arrêter? 

M.  le  colonel  Duleau.  11  ne  m'est  arrivé  aucun 
ordre  pareil. 

M.  le  Proearenr  général.  Maziau  ne  faisait 
plus  partie  de  l'armée.  L'ordre  de  son  arrestation 
ne  devait  pas  être  adressé  à  l'autorité  militaire. 

Nous  demanderons  si  Thévenin  persiste  à  sou- 
tenir que  de  Lamotte  ne  lui  avait  fait  aucune  ou- 
verture sur  l'existence  du  complot  ? 

Thévenin.  Je  persiste  à  le  déclarer. 

M.  le  Proearenr  général  lit  une  déclaration 
écrite  que  Thévenin  a  faite,  déclaration  de  la- 
quelle il  résulte  que,  devant  le  juge  d'instruction, 
Thévenin  a  rapporté  que,  dans  la  nuit  du  20  au 
21  août,  de  Lamotte  lui  témoigna  la  crainte  d'être 
arrêté,  parce  qu'il  était  dans  une  mauvaise  af- 
faire. 

H.  le  eomte  lieeoatealx.  L'accusé  Thévenin 
a-t-il  dit  au  témoin  que  de  Lamotte  lui  eût  déclaré 
que  les  chefs  de  la  i^on  dussent  être  égorgés? 

H.  le  colonel  Duleau.  Il  ne  me  l'a  point  dit. 

M*  Bervllle.  Quelles  étaient  les  opinions  poli- 
tiques de  de  Lamotte  ? 


M.  le  colonel  Duleau.  Il  disait  aimer  le  Raie 
la  Charte. 

M.  le  Proenrenr  général.  Ua  noble  pairi- 
mandait  lout  à  l'heure  à  quelle  époque  des  orte 
avaient  été  donnés  pour  la  recherche  de  Mant 
Nous  sommes  maintenant  en  mesure  de  répoiwrt 
à  ia  question.  Les  pièces  que  nous  avons  somb 
yeux  établissent  qu'il  a  été  commencé  des  poc- 
suites  contre  Haziau  le  23  août,  et  qu'un  manjï 
d'amener  a  été  décerné  contre  lui  le  27,  parï.. 
procureur  du  Roi. 

Le  soldat  Chenevière  dépose  qu'il  semi 
le  capitaine  de  Lamotte  ;  que  l".  jour  où  il  parti: 
de  Cambrai,  de  Lamotte  a  dit  à  Brne  :  Voyes-nti 
ce  gredin  de  Corona  ?  Quand  il  a  vu  que  Paffm 
était  maTUfue'e,  il  nous  a  vendus. 

Brue  et  de  Lamotte  nient  que  le  propiK  ait  élé 
tenu. 

Chenevière.  Huit  jours  auparayaot  M.  de  La- 
motte m'avait  dit  que  le  Roi  était  mort,  et  m'anit 
recommandé  de  le  répéter  à  mes  camandes. 

De  Lamotte.Je  ne  sais  quelle  esiriafernaleper- 
sonne  qui  a  répandu  l'horrible  nouvelle  de  li 
mort  du  Roi.  Cette  nouvelle  m'avait  été  doonée, 
mais  je  ne  l'ai  pas  répétée.  Un  officier  attacbé 
comme  moi  au  Roi,  à  la  Charte,  k  r^agasteb- 
mille  des  Bourbons,  ne  devait  pas  propager  dm 
pareille  nouvelle. 

Répondant  aux  questions  qui  lui  sont  faites 
par  M.  de  Vatisménil,  le  témoin  déclare  avoir  en- 
tendu de  Lamotte  dire,  le  samedi  21,  dans  ia  nu- 
tinée,  à  Thévenin  :  L'affaire  a  manqw. 

M.  Hébert,  ex-capitaine  à  la  Iteioo  de  b  Sàae, 
déclare  que,  le  22  août,  il  était  de  service  U  6t 
sa  visite  à  la  citadelle.  Il  y  vit  Remy,  qui  Vaiw 
qu'on  l'accusait  d'avoir  voulu  soo/ever  /a  légion, 
et  qu'il  allait  passer  en  Belgigne. 

Remy.  Je  dis  à  M.  le  capitaine  Hébert  oue  je 
voyais  bien  qu'on  voulait  se  àèlaire  de»  otRciers 
de  l'ancienne  armée  ;  que  quant  k  moi,  je  ne 
voulais  pas  courir  lus  risques  de  passer  a  une 
cour  prévôtale  ou  à  une  commission  militaire,  et 
que  J'allais  passer  en  Belgique,  pour  y  attendre 
que  1  orage  fût  calmé. 

M.  le  capitaine  Hébert  ne  s'est  pas  borné  à  faire 
des  déclarations  contre  moi  ;  il  est  allé  colporter 
des  bruits  sinistres  sur  moi  jusque  dans  la  maisoo 
de  mon  père 

M*  DeiinevauvIlllerB.  Mon  client  est  affecli 

de  ce  que  son  père,  qui  était  malade,  a  été  in- 
formé ae  son  malheur.  Mais  je  supplie  la  nobiç 
Cour  d'être  persuadée  qu'il  n'a  point  d'animoale 
contre  le  capitaine  Hébô't. 

M.  le  général  DIJeon.  Le  témoin  n'a-t-ilp>-^ 
prêté  de  l'argent  à  l'accusé  Remy  ? 

Remy,  U  m'a  prêté  40  francs  pour  passer» 
Belgique.  Les  sous-lieutenants  ne  sont  pas  ora^ 
nairement  en  argent. 

M.  le  Proenrenr  général.  Lors  de  lu» 
versation  qui  eut  lieu  a  la  citadelle  entre  le  f 
moin  et  Remy,  les  premiers  mots  de  ce  àa^« 
ne  furent-ils  pas  ceux-ci  :  Nout  tommes  pen*t 

H.  Hébert.  Ge  furent  les  premiers  mots  «n''' 
me  dit. 
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D.  Rem  Y  ne  dit- il  pas  au  téaioin  qu'il  avait 
confiô  la  chose  à  Curona,  lequel  avait  tout  révélé, 
ce  qui  était  cause  que  lui  Remy  et  d'autres  offi- 
ciers étaient  obligés  de  passer  en  Belgique  ? 

M.  Hébert.  Il  me  l'a  dit,  en  effet. 

D.  Le  témoin  n'aurait>il  pas  entendu  Varlet 
tenir  un  propos  sur  lu  crime  à  jamais  déplorable 
du  mois  de  février? 

M.  Hébert.  Je  lui  ai  entendu  dire  :  N'y  aurait- 
il  pas  encore  trois  Louoel  en  France  ? 

M*  Cioardier.  Il  n'y  a  pas  en  France  nn  homme 
qui  puisse  tenir  un  si  horrible  propos;  et  jusqu'à 
présent  la  procédure  n'en  avait  pas  fourni  la 
moindre  trace. 

M.  Lemarcbant,  chirurgien-major  au  même 
corps,  dépose  que  Gaudot-Paquet  lui  a  fait  part  à 
la  citadelle  de  la  peine  qu'il  éprouvait  d'avoir  vu 
citer  son  nom  dans  les  rapports  que  l'on  faisait 
au  colonel,  et  du  projet  qu'il  avait  de  s'éloigner, 
pour  ne  pas  laisser  ses  parents  dans  l'inquiétude. 

D.  N'avez-voas  pas  donné  à  Gaudot-Paquet  le 
conseil  de  fuir? 

M.  Lemarcbant.  Le  25,  je  loi  ai  dit  qu'il  exis- 
tait un  mandat  d'arrêt  contre  lui.  Le  27,  je  l'ai 
encore  rencontré  à  Cambrai.  Il  avait  une  chemi.se 
de  roulier  sur  son  habit.  Il  me  dit  que,  n'ayant 

ftas  pu  obtenir  d'être  mis  simplement  en  surveil- 
ance  et  craignant  d'être  arrête,  il  allait  passer  en 
Belgique. 

D.  Gaudot-Paquet,  aviez-vous  fait  faire  des  dé- 
marches pour  être  mis  en  simple  surveillance? 

Gaudot-Paquet.  Je  ne  me  le  rappelle  pas; 
d'ailleurs,  je  ne  devrais  pas  nommer  les  person- 
nes que  j'aurais  chargées  de  faire  les  démarches. 

M*  Drwjat.  Le  témoin  n'a-t-il  pas  vu,  le  20, 
Gaudot-Paquet  au  spectacle? 

M.  Lemarcbant.  Oui. 

Le  sieur  Bégot,  ex-lieutenant  à  la  légion  de  la 
Meuse,  rapporte  que,  le  Saoikt,  à  Maubcuge,  il  fut 
invité  à  dîner  par  Maziau,  qui  lui  parla  de  son 
commerce  et  de  choses  indifférentes. 

M.  le  Président.  N'avez-vous  pas  revu  Maziau 
depuis? 

Bégot.  Je  l'ai  revu  le  21.  Je  déjeunai  avec  lui  ; 
il  partit  ensuite  pour  Mons-,  je  l'accompagnai. 
Le  22,  je  suis  rentré  en  France  avec  M.  Krettly, 
l'un  de  nos  amis,  chez  lequel  nous  étions  descen- 
dus à  Mons. 

D.  Dans  la  route,  Maziau  ne  vous  a-t-il  pas  in- 
formé du  sujet  de  ses  voyages? 

Bégot.  11  m'a  dit  qu'il  allait  à  Bruxelles  pour 
son  commerce. 

D.  Vous  connaissiez  Maziau  ? 

Bégot.  l'avais  servi  avec  lui. 

Le  sieur  Krettly,  lieutenant  retraité  des  chas- 
Murs  de  l'ex'garde,  déKfsre  que^  le  22  aoftt,  Ma- 


ziau et  Bégot  sont  arrivés  chez  lui,  h  Mons;  qu'à 
l'invitation  de  Maziau,  il  a  reconduit  à  Amiens  la 
voiture  que  ce  dernier  avait  louée  ;  qu'il  y  trouva 
madame  Maziau,  qu'il  lui  recommanda,  comme  son 
mari  l'en  avait  chargé,  de  tenir  des  fonds  prêts 
pour  payer  les  marchandises  qu'il  avait  achetées. 

D.  Connaissez-vous  Maziau  depuis  longtemps? 

Krettly.  J'avais  servi  avec  lui  pendant  onze 
ans. 

D.  Il  ne  vous  a  rien  dit  des  circonstances  qui  le 
forçaient  à  quitter  la  France  ? 

Krettly.  S'il  m'en  eût  dit  un  mot,  je  n'aurais 
pas  reconduit  la  voiture. 

D.  Est-ce  vous  qui  avez  payé  la  dépense  de  vo- 
tre voyage  de  Mons  à  Amiens  et  de  votre  retour? 

Krettly.  M.  Maziau  m'avait  remis  douze  pièces 
d'or,  pour  la  dépense. 

D.  A  votre  retour  à  Mons,  avez-vous  vu  les  of- 
ficiers qui  s'y  étaient  réfugiés? 

Krettly.  Je  n'en  ai  vu  aucun. 

M.  le  Proenrenr  général.  En  arrivant  à 
Amiens  et  en  apprenant  que  madame  Maziau  était 
à  l'auberge,  le  témoin  ne  dit-il  pas  :  En  ce  cas, 
voijà  mon  voyage  bien  abrégé  ? 

Krettly.  le  ne  m'en  souviens  pas. 

M*  Mars.  Madame  Maziau  n'était-elle  pas  in- 
quiète? 

Krettly.  Elle  me  dit  qu'elle  ne  savait  pas  où 
était  son  mari,  et  qu'elle  était  bien  aise  de  l'ap- 
prendre. 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  cinq  heures. 


COUR  DES  PAIRS. 

Audience  du  29  mai  1821, 

PR&SIDÉE   PAR  H.  LE  CHANCELIER. 

M.  le  comte  de  Croix,  retenu  par  une  indispo- 
sition, manque  à  l'appel. 

M.  le  Président  annonce  à  l'accusé  Varlet 
qu'il  va  l'interroger  sur  les  faits  déposés  contre 
lui  dans  la  séance  d'hier. 

Le  capitaine  Varlet.  Avant  du  répondre  à  Mon- 
seigneur le  chancelier,  je  lui  demanderai  la  per- 
mission de  lui  présenter,  ainsi  qu'à  la  noble  Cour, 
quelques  observations. 

Indigné  du  propos  qui  a  été  tenu  hier  par  le 
témoin  Hébert,  relatif  aias  trois  Louvel,  je  demande 
à  Votre  Grandeur  qu'elle  me  fasse  la  grâce  d'é- 
claircir  un  fait  que  je  désavoue  et  qui  me  fait 
horreur)  je  lui  demande  qu'elle  m'accorde  la 
g^ee  d'interpeller  tous  les  officiers  de  la  légion 
delà  S^ine,  afin  d'obtenir  sur  ma  conduite  et  sur 
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met  opinions  tflw  lea  renseignements  qai  doiveat 
aie  jastifler.  Je  désire  trop  ardemment  proa- 
verqoeje  partage  le  sentiment  d'indignation  que 
tous  les  Prançaifl  éprouvent  pour  les  assassins.  Bt 
co  n'est  pas  «los  un  douloureux  élonaement  que 
j'ai  vu  M.  le  procureur  général  essayer  d'établir 
une  coliicidt-nce  entre  ce  propos  et  cette  phrase 

3ui  se  trouve  dans  la  procédure  :  On  ne  veut  plus 
e  lafamilk  royale,  l  insiste  donc  pour  que  M.  le 
président  veuille  bien  faire  éclaircirune  imputa- 
tation  aussi  atroce,  et  je  ne  puis  répondre  a  au* 
cune  question  avant  que  cette  satisfaction  m'ait 
été  accordée. 

H.  le  PrMide0t.  U.  le  procureur  général  n'a 
point  tiré  d'inductions  de  ce  fait,  que  vous  re- 
poussez avec  une  juste  indignation.  Cependant 
quel  interrogatoire  voulez-vous  que  je  fasse  pour 
arriver  i\  réclaiprisoeinent  que  vous  demandez  ? 

Varie! .  Il  reste  toujours  de  cette  imputation  on 
adieux  que  je  veux  dissiper  le  vous  prierais  d'in- 
terroger M.  de  Farcy. 

Ce  témoin  es^t  rappelé. 

H.  le  PrésMeal.  Bst-il  à  voter  votre  connais- 
sance  que  Varlet  ait  tenu  un  propo.-;  exécrable 
qui  se  trouve  dans  la  déposition  du  témoin  Hé- 
bert? 

M.  de  Farcy.  Jamais  je  n'en  ai  entendu  parler. 

M.  le  PrésIdcHt  fait  ensuite  quelques  ques- 
tions ili  Varlet  relativement  à  la  lettre  que  Maziau 
lui  a  remise  delà  part  de  son  frère,  et  qui  était 
datée  du  7  août  ;  à  l'entretien  que  Varlet  eut  avec 
Maziau  en  présence  de  de  Lamutte,  el  i  d'autres 
circonstances  du  voyage  de  Maziau  à  Cambrai.  Au- 
cun fait  nouveau  ne  sort  des  réponses  de  l'accusé 
Varlet.  Il  s'attache  seulement  à  rétracter  tout  ce 
qu'il  a  pu  dire  contre  le  capitaine  de  Lamotte,lor8- 
que  celui-ci  était  en  fuite. 

M.  lePréaldent  interroge  ensuite  le  capitaine 

de  Lamotle.  Cet  accusé  répond  par  une  dénéga- 
tion positive  aux  diverses  interpellations  qui  lui 
sont  adressées  relativement  au  projet  qu'il  aurait 
formé  de  soulever  les  troupes.  Il  a  pu,  dit-il.  en- 
tretenir plusieurs  personnes  den  bruits  qui  circu- 
laient, et  qu'il  tenait  de  Maziau,  mais  jamais  il  n'a 
consu  le  projet  du  détruire  le  gouvernement.  U 
déclare  que  lorsque  le  bruit  se  répandit  que  l'ar- 
mée devait  çl^in^nder  au  Kot  le  rapport  des  lois 
d'exception,' él  (e  maintien  intégrai  de  la  Charte, 
il  avoua  publiquement  que  cette  démarche  ne  lui 
eût  pas  paru  très-reprcliensible;  mais  il  ajoute 
que,  s'il  est  ardemment  ami  de  la  liberté  consti- 
tutionnelle, il  lient  autant  à  la  famille  des  Bour- 
bons qu'à  cette  mOme  liberté;  et  qna  jamais  son 
épéu  nu  sera  tirée  soit  contre  les  Bourbons,  soit 
contre  l'indépendanuedu  pays.  OeLamoltc  s'élève 
contre  le  passage  de  la  procédure  où  il  est  dit 
que  l'armée  vunlait  forcer  le  Roi  de  rapporter  les 
luis  d'exception  ;  il  ne  s'agissait  pas  de  le  forcer, 
mais  de  le  eupplier.  Interrogé  sur  les  motifs  qui 
l'ont  déterminé  à  quitter  la  France,  deLamotte  ré- 
pond qu'informé  des  dangers  qu'il  courait,  et  qu'il 
pouvait  attribuer  &  une  pétition  adressée  par  lui 
à  la  Chambre  des  députés,  qu'instruit  de  l'accusa- 
tion portée  contre  lui  d'avoir  voulu  renverser  le 
gouvernement  des  Bourbons,  de  concert  avez  des 
conjurés,  qui  venaient  d'être  arrêtés  à  Paris,  il 
craignit  les  décisions  précipitées  des  conseils  de 
guerre,  ou  des  commissions  spéciales  que  l'on 


orte  en  pareil  oaa.  H  prit  la  fuite  Knl,  et  s^ 
aO  francs  dam  sa  poche.  Bientôt  il  rencontra  Ke 
et  Pégulu;  le  malheur  coaman  les  o<iit.  S'il  jiii 
pu  savoir  qu'il  pût  étie  reavojé  4evaDl  Uùr 
des  pairs,  il  ne  se  fût  certainement  pasécha^sc 
L'accusé  fait  à  quelques  autres  questions  n^ 
vesau  capitaine  Thévenin,  à  Bme  etPéguln,> 
réponses  qui  n'ajoutent  rien  à  ce  «|ae  les  déte- 
nons ont  déjà  fut  connaître. 

M.  le  dne  de  WlU-Jfmmem.  L'accosé  de  U- 
motte  a  parlé  d'une  supplique  «o  Roi,  40'eateai- 
il  pas  ces  motsf 

De  Lamotte.  J'entendais  une  dépBtntioo  de  l'ar- 
mée. 

M.  le  Préaldeat.  Vous  avez  adraeaé  noe  pé- 
tition à  la  Chambre  des  députés  ;  quels  éUieût 
les  termes  et  les  motifs  de  cette  pétition? 

De  Lamotte.  Dans  cette  pétition ,qo0/iCftaaiâre 
peut  lire  en  comité  secret,  si  elle  le  juge  iLinopos, 
je  rendais  compte  des  seotimeots  dont  j'étais  p6^ 
nétré;  elle  était  peut-être  fédj^ée  ea  (eroMs  tm 
peu  vifs,  mais  elle  n'exprimait  que  mieux  k 
peine  qpe  mon  ccwir  éprouvait  «a  voyant  'e  Sa 
trompé  et  nos  institutions  menacws  par  ses  cao- 
seils  et  ses  environnants. 

Oq  pasçe  à  l'ipterrogatoire  de  laç^wsé  Pfgvk. 
U  avoue  que  dans  plusieora  enonuts  de  ses  in- 
terrogatoires, indisposé  contre  de  L^otte  qui  l's- 
vait,  disaitHin,  compromis  par  a^  répoosef,  Ht 
pu  charger  cet  accusé  ^ans  justes  motifs.  (I  ré- 
tracte en  cQoaéquenèe  une  p^ie  des  déclaratioii^ 
qu'il  a  faites.  Il  dit  que  jamais  il  n'a  été  queiiion 
entre  de  Lamotte  et  lui  aenlever  le  régimeDt,et  de 
seconderun  Gomplot  dirigé  contre  l^turilém/i/^. 
Il  répète  qne  le  bmit  avait  wnra  dans  tontn  tes 
prisons  que  de  Lamotte  avait  voulu  compromette 
ses  coaccusés,  et  que  le  ressentinpnt  lai  a  Ait 
dire  des  choses  qu'il  désavoue. 

De  Lamotte.  Il  est  vrai,  Monseigneur,  (migrçi^  a 
cherché  b  me  présenter  comme  a^wl  ootStoem^ 
mes  coaccusés,  afin  dé  lesengagefk  me  cnareér, 
et  atin  de  me  perdre.  C'est  (me  manœuvre  dont 
ceux  qui  en  sont  coupables  devraieM  se  repentir 
toute  leur  vie. 


déclare  qu«?  le  Miestewçl; 
an^  où  \\  fut  conamt  m  f^ 


^*  PcTesvres 

3ue  dans  les  prison^  „  ,^.  _  _. . 
evoirs  de  son  état,  il  est  venu  à  sa  connais- 
sance que  des  calomnies  ^vaignt  ^(é  (éWi^ves 
contre  le  capitin'e  de  Lamotte.  tJn  coloneT  qçat  le 
caractère  est  à  l'abri  de  tout  reproche  inglruisii 
le  défenseur,  q0  alors  ne  s'hait  çHcqre  c)if^ 
que  de  Ta  cause  de  Bruei  qite  par($iu|  on  accusait 
de  Lamotte  d'avoir  cherche  ^  cQiiipfoaieltre  sçi 
cpaccusés,  et  qiie  l'oq  sp  sej-yalt  qe  cçl{e  iélirew 
inspirée  contre  lui  pour  engager  ses  CQ^cciiséi 
à  1  incriminer  dans  leurs  déclarations. 

M.  le  Proenrevr  igéiuéfl.  Ce  fbit  BOe  BMH 

ignorons,  est  tellement  grave  qu'il  est  de  notre 
devoir  de  sommer  le  défendeur  de  nomotfr  ^ 
colonel. 

M*  Devesvres.  Qe  colonel  tenait  les  biiiti 
qu'il  m'a  rapportés  d'un  agent  de  police.  11  n^n      I 
est  point  l'auteur  ;  c'est  un  brave  nilllaiw,  if' 
voyë  de  l'accusation,  et  je  ne  puis  le  nommer, 

M.  le  Ptociupeyr  gimér^A.  Au  eenlraine,)'  ^ 
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de  votre  devoir....  (Pardopnez,  Uonaeigneur,  à  la 
chaleur,  bien  facile  à  juaiilier,  avec  laquelle  je 
fais  cette  interpellation.)  Uui.Tous  devez  répondre 
franchement  à  ma  demande;  il  est  impossible 
que  vous  attestiez  l'existence  de  bruits  dont  le  but 
coupable  était  d'obtenir  des  déclarations  con- 
traires à  l'inaoceoce,  sans  désigner  la  personne 
qui  vous  a  instruit  de  ces  bruits.  La  noble  Cour 
a  besoin  d'être  éclairée  et  de  connaître  le  nom  du 
véritable  auteur  d'un  délit  inoui  peut-être  dans 
les  fastes  des  tribunaux. 

M«  Devesvres.  M.  le  procureur  général  a  par- 
faitement raison,  oe  délit  est  très-grave  ;  mais  le 
colonul  dont  j'ai  parlé  n'est  ici  qu'un  intermé- 
diaire entre  1  agent  de  police  qui  en  ust  coupable, 
et  moi  à  qui  les  bruits  ont  été  conflés.  Je  ne  puis 
dire  ce  que  je  sais,  et  je  ne  puis  nommer  le  co- 
lonel. 

M'  Bervllle.  On  m'a  dit,  mais  avec  moins  de 
détails,  que  des  manœuvres  avaient  été  mises  en 
usage  contre  le  capitaine  de  Lamotte.  Mais  Dutoya 
était  aussi  informé  de  ces  manœuvres,  et  on 
pourrait  le  rappeler  pour  en  obtenir  des  éclair- 
cissements. 

M.  le  due  4e  Flta-Janes.  Il  est  plus  simple 
que  le  défenseur  nomme  celui  dont  11  lient  les 
bruits  répandus  contre  l'accusé. 

M.  le eomte  Sabra*.  J'interpelle  le  défenseur 
de  nommer  la  personne  qu'il  a  seulement  dési- 
gnée, alla  qu'elle  puisse  être  appelée  comme 
témoin. 

On  cherche  le  témoin  Dutoya.  Il  est  absent. 

La  séance  est  suspendue  en  attendant  que  ce 
témoin  paraisse. 

La  séance  étant  reprise,  M.  le  président  annonce 
que  le  témoin  Dutoya  est  encore  absent. 

M.  le  Praenrenr  général.  Ce  n'est  pas  sans 
un  profond  regret  qi^e  nous  revenons  sur  une 
circonstance  qui  nous  a  frappé  de  surprise  ;  mais 
nous  croirions  manquer  à  nos  devoirs,  si  nous 
n'insistions  pas  pour  que  Monseigneur  renouvelle 
ses  interpellations,  et  pour  qu'il  le  fasse  d'une 
maniàre  qui  mène  plus  sûrement  au  but  que  nous 
recherohons  tous.  Monseigneur  pourrait,  en  vertu 
de  son  pouvoir  discrétionnaire,  faire  entendre 
comme  témoin  l'avoeat  qui  a  tout  à  rbeure  énoncé 
le  fait  dont  il  s'agit. 

M*  llavetvres.  L'un,  de  mes  confrères  voudra 
bien  se  charger  de  répondre  à  M.  le  procureur 
génimi. 

M*  Bervllle.  Une  courte  observation  suffira, 
Je  erèis,  pour  démontrer  l^mpossibilité  d'àd- 
mellre  les  eonclosions  du  ministère  publie. 

L'accusé  avance  un  fait.  Knlrdné  par  son  zèle, 
mon  confrère  croit  devoir  joindre  son  témoignage 
à  celui  de  son -client.  11  ne  se  présente  point 
comme  témoin.  IdenliUé  avec  son  client,  ce  qu'il 
dit  est  réputé  dit  par  l'accusé  même. 

d'ailleurs,  un  accusé  ne  doit  pas  rester  un  seul 
instant  sans  défenseur.  Si  vous  exigiez  que  lô 
défenseur  quittât  son  banc  pour  paraître  à  la 
barre  des  umoiiis,  l'accusé,  pendant  ce  temps, 
resterait  privé  de  défense. 

hé  plus,  il  est  dans  les  devoirs  delà  profession 
d'avocat  de  ne  point  révéler  les  ftûts  dont  il  a 
acquis  la  connaissance.  Vous  ne  pourriez  donc 
exiger  que  mon  eonfrëre  vous  detaiÀt  plus  de 


renseignements  que  ceux  qn'il  a  cra,  dans  sa 
conscience,  pouvoir  donner  dans  l'intérêt  de  son 

client. 

M.  le  PrésMeat.  Le  ministère  public  n'a  pas 

Îtris  de  conclusions  formelles.  Je  délibérerai  sur 
es  moyens  d'arriver  à  la  découverte  de  la  vé- 
rité. 

Accusé  Pégulu,  vous  a-t-on  donné  le  conseil  de 
charger  de  Lamotte  ? 

Pégulu.  On  m'a  seulement  dit  que  de  Lamotte 
m'avait  chargé  ;  alors  j'ai  dit  :  Je  m'en  vengerai. 

D.  Accusé  Brue,  quand  aves-vous  eu  connais- 
sance du  complot  ? 

Brue.  Du  15  au  16  août.  Oe  Lamotte  me  dit 
qu'il  avait  entendu  dire  qu'il  devait  y  avoir  un 
mouvement  pour  abolir  lit  Charte,  et  qu'il  stasis- 
sait  de  faire  quelque  chose  pour  soutenir  le  Roi 
et  la  Charte.  Je  lui  répondis  qu'il  fallait  se  borner 
à  présenter  une  adresse  pour  demander  le  main- 
tien de  la  Charte  et  l'abolition  des  lois  d'excep- 
tion. Il  soutint  au  contraire  qu4l  faudrait  un  jour 
de  revue  sortir  des  rangs  et  crier  :  vive  le  Roil 
vive  la  Charte!  Je  répliquai  que  nous  serions 
regardés  comme  rebelles,  et  que  je  ne  consens 
lirais  pas  à  sou  projet. 

D.  Ce  n'est  pas  ce  que  voue  aves  dit  dans  vos 
interrogatoires. 

Brue.  On  m'avait  dit  que  M.  de  Lamotte  m'avait 
chargé,  et,  pour  me  venger,  je  voulais  le  charger 
aussi. 

D.  Est-ce  aussi  pour  vous  venger  que  vous  avez 
dit  que  vous  aviez  vu  Maziau  qui  vous  avait  parlé 
de  de  Lamot|e  9 

Brue.  Oui,  Monseigneur;  n'était  pour  charger 
M.  do  Lamotte. 

D.  On  devait  se  rénair  ohes  vous.  Abtôs  ré- 
flexion, vous  ne  voulûtes  plus  y  consentir,  et 
vous  indiquâtes  le  rendez-vous  à  l'Bsplanade. 
Pourquoi  vous  opposies-vous  à  ce  qu'on  se  réunit 
chez  vous,  s'il  ne  s'agissait  d'aucun  projet  eou* 
pable? 

Brae.  Il  courait  des  bruits.  Je  craignais  d'attirer 
des  soupçons,  si  je  souffrftis  qu'il  y  eût  eh«z  moi 
une  réunion  où  I  on  parl&t  de  politique. 

H.  le  eonte  de  Kalnt-Romaa.  Brue  déclare 
que,  s'il  a  fait  des  déclaratiousr  contre  de  Làînotte, 
c'est  par  haine  et  par  vengeance.  Mais  Blru0  ti 
fait  en  même  temps  des  déclarations  con|re  lui- 
même. 

Brae.  C'est  comme  si  j'avais  eu  deux  pistolets, 
et  que  je  lui  eusse  brûlé  la  cervelle  et  à  moi 
aussi.  Je  me  disais  :  Tu  m'as  enfoncé;  je  t'enfon- 
cerai aussi.  ^ 

Interrogé  par  M.  le  Préaldeat,  Remy  soutient 
qu'il  n'a  point  entendu  parler  de  complot,  mais 
seulement  d'un  projet  d'adresse  pour  demander 
le  maintien  de  la  Charte  et  le  rapport  des  lois 
d'exception. 

D.  Le  capitaine  de  Lamotte  ne  vous  parla-t-il 
pas,  le  20  août,  d'enlever  la  légion  daps  la  njiit 
même? 
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Ftemy.  Oa  parlait  de  nouTelles  d'après  les- 
quelles lu  Roi  devait  abdiquer,  la  Uharle  être  abolie 
et  Monsieur  proclamé  lieutenant  général  du 
royaume.  H-  oie  Lamotte  dit  :  Si  cela  arrivait, 
je  me  mettrais  à  la  tête  de  la  légion  ;  je  l'enlè- 
verais pour  marcher  au  secours  du  Roi. 

D.  Vous  avez  dit,  dans  vos  interrogatoires,  que 
TOUS  fîtes  tout  ce  que  vous  pûtes  pour  dissuader 
de  Lamotte,  et  que  vous  convîntes  avec  loi  d'un 
rendez-vous  pour  en  délibérer.  Comment  concilier 
ce  que  vous  avez  dit  dans  l'iustrurtion  avec  ce  que 
que  vous  dites  maintenant? 

Remy.  M.  de  Lamotte  était  fort  agité  des  fausses 
nouvelles  qui  couraient.  Nous  voulions  raisonner 
sur  ce  que  nous  ferions  si  ces  bruits  se  confir- 
maient. 

M.  le  due  de  Flti-<Vanes.  Si  les  bruits  dont 
parle  Remy  étaient  répandus  à  Cambrai,  les  té- 
moins que  nous  avons  entendus  doivent  en  avoir 
eu  connaissance. 

H.  le  Pr4«ldeat  fait  appeler  M.  le  comte  de 
Juigné  et  M.  Dnieau.  Ils  dédarent  tous  deux  qu'ils 
n'avaient  point  entendu  dire  qu'il  y  eût  k  Paris 
des  projets  contre  le  Roi  et  contre  la  Charte.' 

M.  Û*  Vatismëall.  Dans  la  supposition  d'un 
mouTement  qui  aurait  eu  lieu  à  Cambrai,  pour 
soutenir  le  Roi  et  la  Charte,  quel  aurait  été  le 
chef  du  mouvement? 

Remy.  Le  capitaine  de  Lamotte  nous  dit  :  Si  l'on 
attaquait  le  Roi,  je  marcberais  à  votre  tête  à  son 
secours. 

On  fait  entrer  le  témoin  Dutvya. 

D.  Avez-Tous  eu  connaissance  de  qnelques  pra- 
tiques qui  auraient  été  exercées  danslapnson 
rinr  vous  exciter  ou  pour  exciter  d'autres  accasés 
charger  de  Lamotte? 

Dutojra.  Non,  Monseigneur.  (Le  témoin  se  re- 
tire.) 

D.  Accusé  Desbordes,  ne  vous  étes-vous  pas 
trouvé,  le  20  au  soir,  à  une  réunion  à  l'Esplanade  ? 

Desbordes.  Non,  Monseigneur. 

D.  Avez-TOus  su  ce  qui  s'y  était  passé  ? 

Desbordes.  Non,  Monseigneur. 

D.  Vous  n'auriez  donc  eu  aucune  connaissance 
d'un  mouvement? 

Desbordes.  Non,  Monseigneur. 

D.  Gomment  donc  vous  décidàtes-vous  à  quit- 
ter la  France  ? 

Desbordes.  On  m'avait  rapporté  des  menaces 
de  M.  le  capitaine  Terret.  Je  craignais  d'être  privé 
de  ma  liberté. 

D.  Accusé  Gaudot-Paquet,  n'avez-vous  pas  été 
d'un  dîner  où  se  trouvait  Maziau? 

Gaudot-Paquet.  Non,  Monseigneur. 

D.  Quel  jour  étes-vous  parti  de  Cambrai  ? 


Gaudot-Paquet,  Le  27,  je  suis  parti  avK:  D;^ 
bordes  Nous  étions  déguisés  en  roalien. 

M.  de  Vatlsnaénil.  Dans  le  Moniteur  do20acx 
on  annonçait  déjà  que  la  Cour  des  pairs  senr 
chargée  de  l'instruction  du  procès.  Lps  accuv 
devaient  donc  être  entièrement  rassorés;  et  a- 
cune  crainte  raisonnable  ne  pouvait  les  eng^ 
à  quitter  la  France,  s'ils  étaient  réellement  min- 
cents. 

Gaudol-Paqnet.  J'ai  fui  pour  ne  \ias  être  arrfe- 

M.  le  dne  de  Fits-Jaaies.  Qufclqoes-ir»- 
des  accusés  ont  dit  que,  s'ils  avaieat  passé  en  M- 

fique,  c'était  parce  qu'ils  craignaient  d'être  livrés 
une  cour  prévAtale  ou  à  une  conamission  auïï- 
taire. 

D.  Accusé  Thévenin,  pourquoi  tous  étcs-rou 
rendu  à  Cambrai  au  mois  d'août  ? 

Thévenin.  Je  devais  m'y  marier. 

D.  N'avez-vous  pas  couché  dans  la  chamtm  de 
de  de  Lamotte  le  20  août? 

Thévenin.  Oui,  Monseigneur,  pan»  que  j'avais 
eu  des  difHcultés  avec  mon  futur  bean-pèrê. 
« 

D.  A  quelle  heure  Varlet  et  un  autre  ofHcier 
entrèrent-ils  dans  la  chambre  ? 

Thévenin.  11  y  avait  déjà  quelques  moment; 
que  je  dormais. 

D.  Se  retirèrent-ils  sans  vous  faire  aucune 
ouverture? 

Thévenin.  Oui,  Monseigneur. 

D.  Ne  remarquâtes- vous  pas,aaaoi(tfe  Lamotte 
rentra,  qu'il  était  agité,  inqnietr 

Thévenin.  J'étais  à  moitié  endormi,  el  je  ne 
remarquai  rien  de  pareil. 

D.  Pendant  la  nuit  ouïe  lendemain,  de  Lamotte 
ne  vous  parla-t-il  pas  d'un  projet  de  mouvement? 

Thévenin.  Non,  Monseigneur. 

D.  N'avez-vous  pas  pris  part  au  déjeuner  que 
de  Lamotte  a  donné  le  lendemain  à  Maxiaa? 

Thévenin.  Non,  Monseigneur.  Je  suis  retooroé, 
dès  le  matin,  chez  mon  futur  beau-père. 

D.  La  personne  dont  vous  parlez  et  sa  fille  ont 
déclaré  que  vous  n'étiez  rentré  dans  leur  maison 
qu'à  cinq  heures  du  soir. 

Thévenin.  Ces  deux  personnes  se  sont  trom- 
pées. 

D.  Expliquez,  dans  votre  intérêt,  les  contradic- 
tions qui  existent  entre  vos  déclarations  et  les 
dépositions  de  M.  le  colonel  Duleau. 

Thévenin.  J'ai  déjà  dit  que  j'avais  raisoDoé 
hypotbétiquement  avec  M.  DuIeau;  que  je  m'étais 
entretenu  avec  lui  des  bruits  de  ville 

M.  de  VaUaaiiéall.  Si  le  capitaioe  Ttaéreoio 
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n'avait  parlé  à  M.  Duleau  que  des  bruits  de  Tiile, 
M.  Duleau  n'aurait  pas  rapporté  des  conversations 
tenues  entre  le  capitaine  Thévenio,  le  capitaine 
de  Lamotte  et  Haziau.  Parmi  les  choses  que  H.Du- 
leau  a  rapportées  comme  les  tenant  de  Thévenio, 
se  trouvent  celles-ci  :  Thévenio  dit  à  Maziau  que, 
puisqu'il  était  le  chef  de  l'entreprise,  il  fallait 
qu'il  ali&t  lui-même  à  la  caserne  pour  haranguer 
la  troupe,  et  ne  pas  attendre  qu'on  lui  amenât 
la  légion  à  la  porte  de  son  auberge.  Maziau  ré- 
pondit :  Vous  avez  raison.  Puisque  la  chose  est 
remise  à  demain,  j'irai  moi-même  à  la  caserne. 

Thévenin.  Je  ne  suis  pas  chargé  d'expliquer 
les  dépositions  de  M.  Duleau.  Je  répète  que  je  ne 
lui  ai  rapporté  que  des  bruits  de  ville,  et  que  je 
ne  lui  ai  point  dit  que  j'eusse  parlé  à  Ifeziau,  ni 
que  de  Lamotte  m'eut  fait  aucune  confidence. 

Rappelé  aux  débats,  M.  Duleau  persiste  dans 
ses  dépositions. 

M.  le  Président.  Pourquoi,  après  avoir  été 
contredit  par  Thévenin,  devant  le  juge  d'instruc- 
tion, n'avez- vous  pas  fait  mentionner  au  procès- 
verbal  que  vous  persistiez  dans  vos  déclarations.* 

M.  Dulean.  J'ai  déclaré  gue  je  persistais.  Je 
croyais  que  M.  le  juge  d'instruction  en  ferait 
mention. 

M.  le  Preearenr  gënëral.  Le  témoin  n'a-t-il 
pas  rédigé  par  écrit  les  déclarations  de  Thévenin, 
et  n'a-t-il  pas  envoyé  cet  écrit  à  M.  le  procureur 
du  Roi,  à  M.  le  lieutenant  général  commandant 
la  division  militaire,  et  à  Son  Bzcellence  le  mi- 
nistre de  la  guerre? 

M.  Duleau.  Oui,  Monsieur  le  procureur  généra). 

M.  le  Proevrear  géaénil.  Reste  à  savoir 

comment  on  pourra  supposer  que  M.  le  colonel 
Duleau  se  serait  occupé  à  mettre  par  écrit  une 
longue  relation  de  faits  controuvés  et  l'aurait  en- 
suite envoyée  &  plusieurs  autorités. 

M.  le  PrésMent.  La  séance  est  levée.  Bile 
sera  reprise  demain  i  l'heure  ordinaire. 

Je  rappelle  à  Messieurs  les  pairs  qu'ils  doivent 
se  réunir  demain,  à  neuf  heures,  en  assemblée 
législative. 


COUR  DBS  PAIRS. 

Audience  du  30  mai  4821, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LK  CHANCBURR. 

Ancan  membre  de  la  Cour  ne  manque  à  l'appel. 

M.  le  PréaMeat  adresse  à  Malleot  plusieurs 
questions  relatives  à  son  voyage  à  Cambrai.  Cet 
accusé  répond  que  ce  voyage  n'avait  pas  d'autre 
but  que  le  règlement  d'intérêts  de  famille. 

N.  à*  VatlMBéall.  L'accusé  Mal  lent  a  déclaré 
qu'il  n'avait  entrepris  les  voyages  d'Amiens,  de 
valeDciranes  et  de  Cambrai  que  pour  aller  à  la  re- 
cbercbe  de  son  flis.  Je  voudrais  qu'il  nous  dise 
ce  que  ce  fils  est  devenu. 

MiUent,  Ce  tenk  plutôt  fc  owi  à  te  demander 


à  la  police  de  Paris.  Disparu  dès  le  14  aotit,  il  est 
revenu  depuis  à  Paris,  plusieurs  de  mes  amis 
l'ont  va,  lui  ont  parlé,  et  cependant  la  police  n'a 

Ï>as  su  dire  où  il  se  trouvait.  Enfin,   depuis 
e  14  août,  je  ne  l'ai  pas  revu. 

Le  témoin  Dupont,  maréchal  des  logis  au  régi- 
ment de  Condé,  en  garnison  à  Golmar,  raconte 
qu'un  lieutenant-colonel  dont  il  ignore  le  nom 
1  a  interrogé  vers  le  commencement  de  juillet  sur 
l'esprit  de  l'armée,  sur  les  opinions  des  soldats 
et  des  officiers;  ce  liuutenant-colonil  lui  a  dit  que 
le  soldat  devait  regretter  Buonaparte  ;  qu'aujour- 
d'hui de  jeunes  ofnciers  nobli'S,  à  peine  sortis  du 
lycée,  traitaient  les  soldats  sans  aucun  égard; 
il  ajouta  plusieurs  autres  discours  du  même 
genre.  Le  témoin,  au  reste,  ne  saurait  nommer 
ce  lieutenant-colonel,  qu'il  n'a  point  revu  et  qu'il 
ne  reconnaît  point  parmi  les  accusés. 

Le  sieur  Melon,  capitaine  au  régiment  des 
cuirassiers  de  Condé,  rend  compte  du  même  fait, 
dont  il  reçut  la  déclaration  du  maréchal  des  logis 
Dupont. 

Un  autre  témoin  est  introduit  :  c'est  M.  de 
FEtang,  ftgé  de  33  ans,  chef  d'escadron  aux  dra- 
gons ae  la  Seine. 

M.  le  Président.  Je  fais  observer  à  la  Cour 
que  c'est  sur  la  déclaration  du  témoin  que  la  Cour 
va  entendre,  que  l'accusé  Caron  a  été  arrêté. 

Caron.  Monsieur  le  président,  ce  n'est  pas  sur  la 
déclaration,  mais  sur  la  dénonciation  de  Monsitur 
que  j'ai  été  arrêté. 


H.  de  PeTreuet,  procureur  général.  II  est 
inouï  que  Ton  veuille  persister  dans  le  système 
adopté  déjà  par  plusieurs  accusés,  et  que  l'on  s'ef- 
force de  donner  une  qualification  flétrissante  à  des 
militaires  distingués  qui  ont  rempli  un  devoir 
sacré.  11  serait  temps  que  l'on  renonç&tà  de  pareils 
moyens  de  défense. 

M.  de  r Etang  prend  la  parole,  et  dépose  de  la 
manière  suivante: 

Le  16  août  dernier,  après  la  revue  qui  s'était 
prolongée  fort  tard,  étant  à  table,  on  me  rendit 
compte  que  deux  personnes  étaient  venues  me 
demander,  que  l'une  d'elles  était  un  avocat  d*B- 
pinal,  et  l'autre  M.  Caron.  Bientôt  après,  je  vis 
arriver  M.  Caron,  qui  était  entré  dans  ma  chambre 
sans  frapper.  Il  débuta  en  me  disant  que  M.  Ca- 
chaux  lui  avait  dit  un  grand  bien  de  moi,  qu'il 
avait  beaucoup  de  choses  a  me  communiquer,  mais 
qu'il  fallait  que  nous  fussions  seuls.  Je  lui  dis 

3u'il  pouvait  parler  sans  crainte,  je  renvoyai  mon 
omestique,  et  alors  M.  Caron  me  dit  qu  il  était 
question  d'un  grand  mouvement  de  défection 
dans  l'armée,  et  que  si  je  voulais  il  me  nomme- 
rait beaucoup  de  grands  personnages  qui  étaient 
à  la  tête  du  mouvement.  Je  lui  témoignai  mon 
indignatiou,et  je  m'écriai:  «Quoil  monsieur,  parce 
que  ]'ai  des  opinions  constitutionnelles,  parce  que 
je  suis  allé  a  Waterloo,  vous  croyez  que  je  tra- 
hirai les  serments  que  j'ai  faits  au  Roi  ?»  Il  me 
répondit  qu'en  vain  je  refusais,  que  les  choses 


étaient  trop  avancées,  et  que  je  serais  entraîné.  11 
me  demanda  ensuite  ma  parole  d'honneur  que  je 
ne  révélerais  rien  de  ce  qu'il  m'avait  conné.  Je 


refusai  formellement  et  je  le  mis  à  la  porte  de 
chez  moi.  Avant  qu'il  ne  sortit,  je  pensai  à  lui 
deman  1er  le  nom  des  personnages  dont  il  m'avait 
parlé,  mais  il  me  répondit  que  dans  l'état  oi^ 
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j'étais  il  ne  serait  pas  sûr  de  me  les  nommer. 
«  Vous  aves  raison,  m'écriai-je,  vous  m'en  avez 
déjà  trop  fait  entendre  ;  sortez.  •  il  me  quitta  alors, 
ei  j'allai  faire  à  M.  le  général  Vincent  et  à  M.  le 
baron  de  Villatte,  la  déclaration  de  ce  que  j'avais 
entendu. 

M.  le  PréaMéat.  Votre  déclaration  écrite  à 
MM.  Vincent  et  de  Villatle  est  beaucoup  moinséten- 
due  que  la  déposition  que  vous  venez  de  foire.  Pour- 
quoi cela  ? 

H.  de  T Etang.  J'étais  troublé  et  hors  de  moi, 
lorsque  je  lis  celte  déclaration  ;  ma  mémoire  a  pu 
ne  pas  me  servir  aussi  bien  qu'aujourd'hui. 

Caron.  ha  sieur  de  l'Btang  a  dit  qu'il  s'était 
renda  chei  le  général  Vincent  pour  lui  déclarer 
ce  qu'il  savait,  et  lui  demander  conseil  ;  n'avail-ii 
pas  d'autre  motif  pour  s'adresser  plutôt  à  lui  qu'à 
tout  antre  f 

H.  de  l'Eêang.  Je  n'avais  d'autre  motif  que  la 
confiance  qu'il  m'avait  inspirée. 

Caroa.  Dttea-vous  an  général  Vincent  qu'il 
était  à  propos  de  placer  des  gendarmes  à  toutes 
les  issues  d'Bpinal,  afin  que  je  ne  pusse  m'écbap- 
pert 

M.  ée  r Etang.  J'ai  pu  dire  cela  dans  la  con< 
versatioo. 

Caroa.  Le  général  Vineent  aura  plus  de  mé- 
moire que  vous. 

L'accusé  Caron  raconte  comment  il  fut  conduit 
obes  le  général  Vincent,  eommenf  H  y  trouva 
M.  éb  l'otang,  et  comment  il  reconnut  aux  pa- 
roles de  M.  de  l'Btang  que  c'était  lui  qui  l'avait 
fait  arrêter  par  ses  calonuiies. 

M.  (/«  r Etang  raconte  aqtrement  le  même  foit; 
il  déclare  (|ué  lorsqu'il  vit  Caron  arriver  dans  le 
salon,  il  lui  dit:  >  Monsieur,  qu'étes-vons  venu 
faire  chef  moi?  —  Je  tuis  venu  vous  rendre  mes 
devoirs.  —  Quels  devoirs  avez-vons  à  rendre  à  un 
ofticier  que  vous  ne  uonnaisseï  pas?  i  Caron, 
dit  M.  de  l'Blang,  chercha  à  répondre,  mais  il 
balbutia,  et  ne  aut  comment  sortir  de  ce  mauvais 
pas. 

<  MoBsieur.  lui  dis-je  ensuite,  poursuit  le  témoin, 
la  loi  sur  la  liberté  individuelle  ne  permet  d'ar- 
rêter que  pendant  trois  mois;  mais  après  ces  trois 
mois,  vous  tomlierei  entre  mes  mains.  > 

Caron,  Ce  n'est  pas  ainsi  que  vous  avez  parlé; 
vous  m'aves  dit  ironiquement:  Vous  en  avez  pour 
vos  trois  mois. 

M.  de  P Etang.  Non,  j.e  tous  ai  dit  autrement. 

M.  le  PrésMeat.  Témoin,  modérez-vous  {  ré- 
pondez plus  paisiblepent  à  la  justice;  parlez  à  la 

11.  de  r  Etang.  Je  n'ai  pas  dit  antre  chose  que 
ces  mots  :  La  loi  sur  la  liberté  individnelle  ne 
permet  d'arrêter  que  pendant  trois  mois,  mais 
après  cela  vous  tomberez  entre  mes  mains. 

Caron.  Gomment  me  parlei^vous  d'une  seule 
arrestation  de  trois  mois,  vous  qui  aviez  fait  con- 
tre moi  des  dénonciations  dont  le  but  était  de  me 
conduire  à  l'écbafaud  ? 


M.  de  r  Etang.  A  l'échafaud  I  C'est  bien  ^tm£> 
dans  la  crainte  de  vous  y  conduire  que  fai  <crB 
assez  de  présence  d'o.'iprit  pour  ne  point  vaar- 
écouter  jusqu'au  bout.  Si  j'avais  voalu  vous  etti- 
tendre,  c'est  alor:«  que  mes  révélations  eosaKii*. 
pu  vous  conduire  à  l'échafaud. 

Caron,  Je  prie  le  témoin  de  dire  où  il  étaitpe»- 
dant  mon  premier  interrogatoire? 

M.  de  TEtang.  Sur  un  petit  carré,  à  côté  de  i- 
chambre  où  vous  vous  trouviez. 

Caron.  La  porte  n'élait-elie  pas  entr'oavcrte  ^ 

M.  do  FElang.  Non. 

Caron.  Je  le  ferai  constater,  si  la  Coar  n'ajcmtc 
pas  fui  à  mes  paroles. 

D'apn^s  la  déposition  du  témoin,  et  l'exposé 
de  M.  le  procureur  général,  il  m'auruV  ctàssé 
rudement  de  chez  lui.  iait-il  qulbie  simple 
cloison  le  sépare  de  son  voisin,  et  ^e  Von 
entend  tout  ce  qui  se  dit  chez  lui  ? 

M.  de  r  Etang.  Je  le  sais.  Tout  ce  qui  se  dit 
chez  moi  s'entend  chez  le  voisin. 

Caron.  Gomment  la  noble  Cour  croira-t-eUeqoe 
danj  une  pièce  aussi  peu  sûre,  j'eusse  fait  une 
pareille  coniideace  à  M.  de  l'Btang^  que  je  ne  con- 
naissais pas? 

M«  Parllie  adresse  quelques  questions  aq  té- 
moin, à  l'effet  de  signaler  plusieurs  contradic- 
tions qui  se  trouvent  dans  ses  diverses  déposi- 
tions. 

M*  Bartiie.  Vpys  aygz  dit  oug  Ssroa,  lors- 
que voqs  reAi^Ates  d'eniendfe  grâ  contfoences, 
ajouta  :  <  Votre  refi|S  n'y  ^|t  rien,  la  chose  est 
trop  avaqcêc,  et  vous  serez  eqtrafné  comme  les 
autres.  »  Pou«moicette  phj^enesetrbuve-l-ellç 
pas  dans  votre  pruniiùre  déclaration  1 

M.  de  FEtang.  J'ai  déjà  dit  que  in^  mémoire 
m'avajt  iqal  sefyi,  parce  qi)é  j'étais  ^essè  par 
le  temps'. 

M*  Barlhe.  N'est-il  pas  vrai  que  c'est  M.  Jarry 
de  Bauffrciiiont  qui  vous  tiiigagea  à  insérer  celte 
phrase  dans  vos  déclarations  subséquentes  ? 

M.  de  f  Etang.  Gela  est  possible.  La  conversa- 
lion  de  M.  de  pâuffreq^ont  peut  m'avoir  rappelé 
que  j'avais  entendu  cette  phraàe. 

M.  le  Proeurear  général,  à  roeeutë  Caron. 
Gonnaissiez-vous  le  sieur  de  l'Etang  avant  le 
Ittaoût? 

Caren.  Non,  monsieur. 


D. 

lui? 


Aviez-vous  quelque  raison  de  vous  lier  avec 


R.  On  lui  prétait  une  somme  énorme  d'instruc- 
tion et  de  bravoure.  •'  ■ 
'  D.  Pourquoi  éteg*vou8  allé  jU8(fu'à  deux  fois 
pour  le  voir  dans  une  même  soirée? 

R.  Je  n'y  suis  allé  qu'une  fois  ;  la  seconde  fois 
je  passais  par  hasard  devant  sa  porte  et  j'entrai- 

D.  Puisque  vous  regardiez  M.  de  l'fitang  comme 
on  homme  honnête'  et  éclairé,  ft  quel  motif  de 
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pçrveraité  pQ{iyet-voq{(  attribwr^a  dénonoiation  ? 

Caroa.  Je  ne  puis  coonaltre  ce  motir;  j'ai  ai) 
Rculemeot  qu'il  s'est  livré  à  une  recherche  minu- 
tieuse de  onw  )ic(iona,  de  mea  upiniona  même, 
que  je  croyaia  sacrées.  J'aurais  pu  rendre  la  pa-: 
rcille  au  sieur  de  l'Etang,  et  à  mun  tour  exaoïi- 
ner  ses  actions,  mais  je  ue  l'ai  point  fait. 

M.  le  Proewraav  générnl.  Geci  ne  répond 
point  à  ma  question. 

CapOB.  11  est  impossible  de  savoir  q^uel  motif  a 
pu  déterminer  M.  de  l'Btang  à  débiter  une  si 
atroce  calomnie  contre  moi. 

M.  le  Proenrear  général.  Connaissez- vous 
au  sieur  de  l'Btaug  des  motifs  de  haine  contre 

TOUS? 

CaroB.  Je  prie  M.  le  procureur  général  «Je  me 
poser  des  questions  sur  des  faits;  je  né  suis  point 
avocat,  et  je  nç  piij^  entrer  dans  nnp  discussion 
de  ce  genre. 

M*  VMirtlie,  .je  voudrais  faire  pne  otiserya- 
tion ... 

M.  le  PrMBi|ri|ar  «épéral.  Vous  ne  devez 
pointiQterrompre  le  ministère  public  dans  l'exer- 
cice de  §68  rftuotioDS.  Je  supplie  Monseigneur  de 
ne  pas  permettre  un  abus  semblable. 

M.  le  PrésMent.  Laisses  parler  H.  le  procu- 
reur général. 

M.  le  Preearcar  «énéral  répète  sa  ours- 
lion. 

Caron.  Je  vous  répète  que  je  sais  iseulement 
que  M.  de  l'Iitahg  m^a  calomnié,  voil^  tout. 

M.  le  Pivearear  générfii.  C'est  donner  le 
fait  lui-même  pour  motif  du  fait^ 

M*  Barihe.  A  notre  tour,  nous  demandons  au 
gieur  de  l'Etang  s'il  avait,  contre  l'officier  TionO'î 
fgblé  qu'ij  accuse  d'avoir  provoqué  à  la  gqeire 
civile,  quelques  motifs  de  haine  personnelle  t 

M.  (ff  FEtang.  Non,  monsieur,  je  qeconnaia- 
safs  point  M.  Gàron. 

M.  le  Proevreuf  général.  If  demande  à  l'ac- 
eusé  Gai^ri  quelle  est,  suivant  lui,  )^  conversation 
qjj^l  a  ejiy  aveq  M,  de  l'Btati^  ? 

Carop.  Jen'ai  étéquecinq  minutes  avec  lui.  Je 
juj  aidï  d'abord  que  M.  Cachàux.'offlcier  (le  ma 
tftnnaissance,  iaa'avaittlit  beaucoup  debicn  de  lui, 
et  que  je  désirais  le  connaître  pfus  particuljère- 
tnent.  Nous  parlâmes  ensuite  de  la  revue  et  de 
diverses  autres  choses  peu  intéressantes,  et, 
comme  il  était  tard,  jë  le~quittai,  en  lui  disant 
que  je  viendrais  )q  voir  plus  longuement  à  mon 
retour  d'un  voyage  que  Je  devâir  faire. 

J'ai  une  observalioa  a  présenter.  Je  connais- 
sais dans  la  légion  dé  la  Seine  deux  officiers  qui 
ont  servi  sous  mes  ordres  ;  comment  croire  que 
si  j'eusse  eu  quelque  complot  à  communiquer, 
j'eusse  précisément  choisi  pour  cette  confidence 
une  (Hinopueque  Je  ne  coneaissais  pas? 

(ÀRrdï  quelques  autres  questions,  la  séance  est 
suspendue.) 


U  séance  étant  reprise,  M.  le  président  annonce 
au'une  indisposition  survenue  à  M.  le  comte  Uol^ 
l'a  forcé  de  se  retirer. 

On  appelle  uasuite  un  autre  témoin.  U  se  nom- 
me Thomas,  dragon  de  la  Seine,  domestique  de 
M.  de  l'Btang.  Il  dépose  que,  Garon  étant  venu  chez 
son  maître,  lui  ditqu'uu  officier  de  dr'agons  l'avait 
chargé  de  lui  faire  ses  compliments  ;  que  le  té- 
moin se  retira  sur  l'ordre  de  non  maître;  qu'au 
bout  de  quelques  moments,  M.  de  l'Btaog  mit 
Garon  à  la  porte,  et  que  le  témojq  l'éclaira. 

Caron .  Dans  une  déposition  écrite,  le  témoin  a 
dit  que  je  m'étais  relire  de  moi-môme,  et  non  pas 
que  j'en  avais  re(u  l'ordre. 

D.  Vous  dites,  témoin,  que  M  de  l'Etaog  a  pis 
l'accusé  Caron  à  la  porte.  Qu'avez-vous  remar- 
qué? 

Thomas.  J'ai  vu  que  M.  de  l'Etang  le  poussait. 


M.  le  marqnU  de  Bonnay.  Le  témoin  a-t-il 
vu  que  Caron  et  M.  de  l'Etang  se  soient  fait  des 
politesses  en  se  quHtaqt,  qu'us  se  soieut  ^ulu^  ? 

TbQmfifi.'  Non,  monsieur. 


...    Le  témoin  a-t-il 
la  chambre  où  étaient 


M.  le  Proenrvnr  g^aérul 
entendu  du  bruit  daus  u 
H.  de  i'Btaqg  fl(  C<iron  ? 

Thomas.  J'ai  entendu  M.  de  l'Etang  crier,  en 
colère. 

Caron.  Avez-vous  eqtendu  le^  paroles  qui  ont 
été  prononcées  par  votre  maître  f 

Thoma^.  Non,  monsieur. 

Un  pair.  Est-ce  par  l'ordre  de  votre  maître 
que  vous  avez  éclairé  l'accusé  Garon  f 

Thomas.  C'est  de  moi-même, 

La  Me  André,  domestique  du  sieur  Ohaussy, 
dans  la  maison  duquel  logeait  M.  de  l'Etang,! 


siéur  Collin,  avoué  à  Ëpinal.  Ce  fut  ce  dernier 
qui  lit  les  questions  au  témoin. 

(il.  Rich^rd^  m^qr  au  régiment  d^  dragons 
de  la  Seine,  dépose  que,  |si  \b  aol^t,  l'accusé  C/i- 
ron  est  entré  chez  lui,  où  se  trouvait  M.  le  capi- 
taine Creveaq^,  et  qu'après  les  comDliqients  4  u- 
sage,  et  avoir  ait  qu'il  était  veau  à  Epiual  pour 
acneter  un  char^-hanca,  il  lui  demaoqa,  qp  mr- 
lant  de  M.  le  capitaine  Creveaiu,  si  e'ùl^t  |(.  le 
commandant  de  l'Etang. 

M.  le  baroB  de  ViUatte,  oolonel  du  même  iégi- 
ment,  déclare  que,  le  18  août,  M.  de  l'Btang  s'est 
rendu  chez  lui,  et  lui  a  Feudu  compte  de  e«  qui 
venait  de  se  passer  entro  lui  et  |e  lieulmant-eos 
tonel  Caron. 

D.  Quel  ton  M.  de  l'Etang  avait-il  en  se  pré- 
sentant chez  vous  f 

M.  de  VUktta.  U  était  tmoblé,  animé  par  la 
colère. 
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D.  Vous  dil-il  qu'il  connût  d'aTance  l'accusé 
Caron? 

M.  d»  VUlMtte.  Il  me  dit  qu'il  ne  l'aTait  jamais 

TO. 

D.  Qa'avei-TODs  fait,  après  aToir  reçu  la  décla- 
ration de  M.  de  l'Ktang? 

M.  de  Villalte.  J'en  ai  bit  mon  rapport  i  mon 
général.  M.  Caron  fut  arrêté  et  interrogé-,  il  ne 
parut  paâ  troublé;  il  montra  au  contraire  du 
calme  et  de  la  tranquillité.  M.  de  l'Btang  lai  dit, 
en  lui  frappant  sur  l'épaule  :  »  Il  n'y  a  pas  de 
témoins,  pour  attester  la  Térité  des  faits  que  j'ai 
avancés.  Vous  serez  mis  en  lilterté;  mais  nous 
nous  reverrons.  • 

Caron.  Je  dis  à  .M.  de  l'Btang  :  «  Voilà  une 
belle  action  à  ajouter  au  bas  de  votre  état  de  ser- 
Tices  !  •  Ce  fut  alors  qu'il  me  dit  :  •  Nous  nous 
reverrons.  >  Je  loi  répondis  :  •  Nous  nous  rever- 
rons. • 

M.  te  baron  de  Mandeville ,  maréchal  de 
camp,  commandant  le  département  des  Vosges, 
rend  compte,  comme  M.  le  colonel  de  Villatle,de8 
laits  qui  lui  ont  été  rapportés  par  M.  de  l'Btang. 
Il  dit  aussi  que  M.  de  l'Btang  était  très-animé. 

Caron.  Le  témoin  a-t-il  remarqué  qne  je  ftisse 
troublé,  inqnietT 

M.  de  Mandeville.  Oui. 

M*  Barlh*.  Le  témoin  se  rappelle4-il  que  M.  de 
l'Btang  lui  ait  dit  que  l'accusé  Caron  lui  eût 
proposé  de  se  mettre  à  la  tête  de  son  régiment  t 

M.  de  Mandeville.  Je  me  le  rappelle  très-posi- 
tivement. 

Caron.  Après  les  premières  réponses  faites  aux 
questions  qui  me  furent  adressées,  quelqu'un 
n'a-t-il  pas  dit  à  M.  de  l'Etang  :  Je  vous  Pavais 
bien  dit;  vous  n'en  obtiendrez  rien  ? 

H.  de  Mandeville.  J'ai  entendu  ces  mots. 

M.  le  baron  Vincent,  maréchal  de  camp,  rap- 
porte également  les  déularatioas  qui  lui  ont  été 
faites,  le  16  août  à  neuf  heures  du  soir,  par 
M.  de  l'Btang. 

D.  Il  parait  que  le  chef  d'escadron  de  l'Btang 
s'est  présenté  chez  voua  avant  de  se  présenter 
chez  ses  chefs  immédiats? 

M.  le  baron  Vincent.  Oui,  Monseignenr. 

D.  Aviez-vous  des  rapports  particuliers  avec 
cet  ofticier  ? 

H.  le  baron  Vincent.  Non,  Monseigneur,  je 
faisais  alors  l'inspection  du  régiment. 

CaroB.  Bn  arrivantches  M.  le  g[énéral,H.  de  l'E- 
tang ne  commença-t-il  pas  par  lui  parler  de  notes 
qu'u  craignait  que  le  ministre  de  la  guerre  eût 
données  sur  son  compte? 

M.  le  baron  Vincent.  11  ne  m'en  parla  pas.  J'ai 
su  que  M.  de  l'Etang;  avait  été  accusé,  par  un 
ancien  colonel,  d'avoir  des  opinions  contraires 
au  gouvernement)  mais  il  ne  m'en  parla  pas. 


COUR  DBS  PAIRS. 

Audienée  du  31  mat  1821, 

PRÉSIDER   Par  h.  le  CHANCBUBR. 

La  séance  s'ouvre  à  une  heure  et  demie.  Ton 
les  membres  de  la  Cour  sont  présents,  moiitf 
M;  le  comte  Mole,  qui  s'est  retiré  hier. 


M.  Jarry  de  Bauffremont,  capitaine  nétit 
camp,  autre  témoin,  est  appelé.  Il  est  abxB. 
pour  cause  de  maladie. 

M.  Creveaux,  capitaine  au  régiment  desdn- 
gons  de  la  Seine,  confirme,  par  sa  dëpositiai, 
celle  de  M.  le  major  Richard. 

M.  0)llin,  avouéà  Spinal,  dépose  qae  le  16  acM 
il  a  reçu  la  visite  de  l'accnsé  Caron.  qui  l'aTS! 
chargé  de  quelques  affaires;  qu'ils  sont  allts 
ensuite  ensemble  voir  manœuvrer  le  régimeaKte 
dragons;  que  M.  Caron  lui  a  parié  do  désira 
voir  M.  de  PEtang,  qu'un  M.  Gachaox  loi  avait  cilc 
comme  on  officier  distingué;  qu'en  passant  de- 
vant la  maison  de  M.  de  l'Etang,  ils  ont  demandé 
s'il  y  était. 

D.  Vous  avez  été  appelé  ches  M.  le  général  de     i 
Mandeville? 

M.  Collin.  Oui,  Monseigneur. 

D.  Etiez -vous  dans  la  chambre  où  l'accnsé 
Caron  était  interrogé? 

M.  Collin.  Non,  Monseigneur  ;  j'étais  dans  une 
pièce  voisine. 

D.  M.  de  l'Btang  était-il  avec  toosT 

M.  Collin.  Il  y  a  été  pendant  assez  longtemps. 

D.  Ecoutait-il  ce  qui  se  disait  dans  la  chambre 
oii  se  faisait  l'ioterrogatoire  ? 

M.  Collin.  Il  était  debout,  contre  la  porte,  ti 
avait  l'oreille  placée  contre  l'ouverture. 

M.  Cacbaux,  sous-lieutenant  aux  dragons  de  la 
Manclir,  déclare  qu'il  n'avait  donné  à  Caron  au- 
cune commission  pour  M.  de  l'Etaoc;  que  seo- 
lemeut,  parlant  avec  cet  accusé  du  r^'meot  des 
dragons  de  la  Seine,  il  avait  cité  M.  de  l'Ettog 
rximme  un  officier  distingué. 

Le  aieur  Deker,  imprimeur  du  Roi,  k  Colmar, 
rapporte  que  Caron  voulut  établir  à  Colmar,  sur 
la  Im  de  1819,  une  Société  d'assurances  qni  ne  fut 
point  approuvée  jpar  le  gouvernement,  qu'il  fit 
imprimer  à  ce  sujet  des  annonces  et  des  circu- 
laires, qu'il  en  résulta  des  relations  entre  le 
témoin  et  Caron  et  sa  femme,  et  qu'à  l'époque 
où  Caron  fut  arrêté,  sa  femme  ne  savait  pas 
qu'il  fût  allé  à  Spinal. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures,  et  renvoyée 
à  demain.  Elle  ne  commencera  qo'à  une  benre, 
à  cause  de  la  solennité  de  la  iéle.  Bn  consé- 
quence, les  portes  du  Luxembourg  ne  seront 
ouvertes  aux  porteurs  de  billets  qu'à  midi. 

Samedi  prochain,  la  séance  comm^œra  pins 
tdt  que  de  coutame,  attendu  que  MM.  les  pairs  de- 
vront ensuite  se  former  en  Chambre  lêgislatire. 
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L'audition  de»  témoin»  e»t  repriu. 

M.  le  baron  d'Hermoncourt,  maréchal  de  camp, 
est  introduit.  .     ,. 

Il  déclare  qa'il  cooaait  Garou  depuia  dix  aus  ; 
cet  ofHcier  a  combattu  avec  distinction  sous  ses 
ordres;  il  l'a  retrouvé  vers  le  8  août  dernier 
dans  une  maison  de  Golmar  ;  ils  sont  allés 
ensemble  faire  une  visite  à  M.  d'Argensoa, 
auquel  le  témoin  a  présenté  l'accusé  Garou. 
Dans  cette  visite,  ils  ont  trouvé  M.  d'Argenson 
seul,  et  n'ont  eu  avec  lui  aucune  conversation 
relative  au  complot.  Depuis,  Caron  est  venu  voir 
M.  d'Hermoncourt,  mais  ils  ne  se  sont  jamais 
entretenus  de  la  conspiration. 

M.  de  Rosselaage,  ancien  capitaine,  déclam 
qu'il  connaît  Caron  depuis  25  ans  ;  invité  par  lui 
à  venir  le  voir  dans  sa  prison,  il  le  questionna 
sur  les  motifs  de  sa  détention,  Garon  lui  répou; 
dit  :  c  Je  vous  jure  sur  mon  honneur  que  je  n'ai 
point  trempé  dans  la  conspiration,  et  que  mon 
arrestation  seule  m'en  a  révélé  l'existence.  — 
Comment  donc  êtes-vous  arrêté?  lui  dit  le 
témoin.  —  Mon  ami,  lui  répondit-il,  c'est,  une 
tuile  nui  me  tombe  sur  la  tête    > 

M.  Caron,  poursuit,  M.  de  Rosselange,  me  de- 


Comme  U-  Caron  achevait  ces  mots,  des  gen- 
darmes survinrent,  et  l'emmenèrent  à  mes  yeux 
dans  une  autre  prison. 

M.  le  PrésMcBt,  à  M.  Caron.  Gomment 
gaviei-vous  que  le  colonel  Pabvier  devait  être 
arrêté  î 

Caron.  Sur  la  route  de  Nancy  à  Epinal,  je 
rencontrai  des  gendarmes,  et  j'appris  d'eux  que 
les  signalements  de  Nantil  et  de  Fabvitr  leur 
avaient  élé  donnés.  Cette  rencontre  me  lit  conce- 
voir l'idée  que  M.  Fabvier  pouvait  courir  des 
dangers.  Je  parlai  de  cet  officier  à  M.  de  Rosse- 
lange, afln  qu'il  pût  l'avertir  de  prendre  garde  à 
lui. 

M.  le  Prë>lde0t.  N'avez-vous  rien  à  observer 
rar  la  déposition  du  témoin  ? 

Caron.  Je  prie  le  témoin  de  dire  s'il  me  croit 
homme  à  me  laisser  pousser  hors  d'un  apparte- 
tement,  comme  M.  de  l'Btang  a  prétendu  en 
avoir  agi  avec  moi  t 

M  de  Rosselange.  H.  Caron  a  toujours  été  d'un 
caractère  très-ferme,  et  môme  trés-susceptible. 
C'est  an  homme  d'honneur  et  de  courage. 

Marienne  (Nicolas),  maréchal  des  logis  dans  la 

gendarmerie  d'Epinal,  ne  sait  rien  autre  chose 
e  l'accusation  intentée  contre  Garon,  sinon  que 
c'est  lui  qui  a  concouru  à  l'arrêter. 

Caron.  Je  prie  le  témoin  de  dire  s'il  n'est  pas 
resté  dans  le  vestibule  voisin  de  la  salle  où  je  fus 
interrogé. 

Marienne.  Oui. 

Caron.  Vous  souvenez-vous  si  M.  de  l'Etang 
écoutait  mon  interrogatoire? 

Marienne.  Je  n'y  ai  pas  fait  attention. 


M.  le  Préaldeat.  La  porte  était^elle  entr'ou- 
verte? 

Marienne.  Tantdt  elle  était  entr'ouvcrlc,  et 
tantdt  elle  était  fermée. 

Petit-Jean,  aulre  gendarme,  a  également  con- 
couru à  l'arrestation  de  Caron. 

Joseph  Rivet,  autre  gendarme,  ne  sait  rien  de 
plus  que  les  deux  précédents  témoins. 

Cinq  autres  gendarmes,  MM.  Boyé,  Baudin,  Gba- 
pellier,  Seurre  et  Colleur,  déclarent  qu'ils  ont 
concouru  h  arrêter  l'accusé  Caron,  mais  qu'ils 
ne  savent  rien  qui  soit  relatif  à  l'accusation. 

L'accusé  Caron,  après  avoir  considéré  ces  gen- 
darmes l'un  après  l'autre,  ne  reconnaît  point 
parmi  eux  celui  qui  lui  a  dit,  sur  la  route  d'Kpinal 
a  Nancy,  qu'il  était  question  d'arrêter  le  colonel 
Fabvier. 

H.  le  Proenreur  génëral.  Le  fait  relatif  au 
colonel  Fabvier  est  trop  important  pour  que  la 
Cour  n'y  donne  pas  toute  son  attention.  Caron 
persiste-t-il  à  déclarer  qu'on  lui  a  dit  qu'il  était 
question  d'arrêter  le  colonel  Fabvier? 

Caron.  Oui,  j'y  persiste. 

M*  Mars.  Cette  réponse  ne  se  trouve  dans  au- 
cun de  vos  interrogatoires. 

Caron.  Un  de  mes  interrogatoires,  prêté  devant 
M.  le  procureur  du  Roi  à  Spinal,  a  disparu  du 
dossier  qui  est  ici  au  procès.  C'est  dans  cet  in- 
terrogatoire que  se  trouve  ma  réponse. 

Une  discussion  s'élève  sur  la  question  de  sa- 
voir ce  qu'est  devenu  cet  interrogatoire.  Caron 
assure  que  c'est  un  de  ceux  qu'il  a  prêtés  entre 
le  25  et  le  30  août.  M.  le  procureur  général  ob- 
serve que  jusqu'au  25  septembre  aucune  suspi- 
cion n'avait  pesé  sur  le  colonel  Fabvier,  et  que 
son  nom  jusqu'à  cette  époque  ne  se  trouve  dans 
aucun  interrogatoire  et  dans  aucune  correspon- 
dance officielle  de  M.  le  procureur  du  Roi  dTîpi- 
nal,  et  qu'en  conséquence  il  est  peu  probable  que 
Caron  ait  entendu  dire  ce  qu'il  prétend  lui  avoir 
été  rapporté  par  des  gendarmes.  Cette  discussion 
n'amène  aucun  autre  résultat. 

On  appelle  M.  le  colonel  Fabvier;  il  est  absent 
pour  le  moment.  M.  le  président  ordonne  à  un 
nuissier  de  se  rendre  à  son  domicile. 

En  attendant  on  rappelle  le  témoin  Krettlj. 
Quelques  questions  lui  sont  adressées  relative- 
ment au  voyage  de  Maziau  à  Cambrai. 

M.  Fabvier  est  Introduit  ;  il  déclare  être  colonel 
en  non-activité. 

M  le  Pr^Ment.  Racontez  à  la  Cour  les  faits 
relatifs  à  l'accusation  qui  sont  venus  à  votre  con- 
naissance. 

M.  Fabvier.  J'ai  entendu  la  lecture  de  l'acte 
d'accusation,  et  je  ne  puis  rien  dire  qui  soit 
venu  à  ma  connaissance,  ayant  élé  absent  depuis 
le  28  juillet  jusqu'au  20  août. 

H.  1«  PrésMent  N'est-il  pas  vrai  que  vous 
avez  pris  une  feuille  de  route  le  28  juillet  pour 
Glermont,  Golmar,  Marseille  et  autres  villes  de 
France? 

M.  Fabvier.  Oui,  Monseignear. 
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D.  Qnel  jour  etes-Toos  revetlti  I  MHàt 

A.  Le  21  août. 

D.  Pourquoi  étes-vous  allé  à  Golmar  T 

/?.  Pour  afTairefl  de  commerce. 

D.  Vous  êtes  venu  à  Golmar  dans  une  toiture 
de  M.  d'Arsenson  ? 

/?.  Oui,  Monseigneur. 

D.  ATez-vous  vu  H.  Caron  à  Golmar  T 

R.  Non.  Houseigneor. 

D.  Re  l'avez-votts  pas  rencontré  chez  M.  a  Ar- 
genson,  où  vous  avez  passé  trois  Tois  Iringt- 
quatre  heures? 

H.  le  colonel  Fabvier  rend  compte  de  son 
voyage  à  Golmar,  où  il  était  allé  pour  acheter  des 
potaâes.  11  raconte  qu'il  a  rencontré  dans  c^te 
ville  un  inconnu  d'une  grande  taille  qu'on  lui  a 
dit  être  le  colonel  Caron.  La  conversation  fut  in- 
^gniHante  d'abord  ;  ensuite  od  parla  de  inili- 
taires,  et  particulièrement  du  général  Lallemand. 

D.  Vous  avez  déclaré  dans  vos  interrogatoires 
que  vous  aviez  rencontré  le^  colonel  Caron  dans 

Ïme  partie  de  chasse,  et  que  là  vous  avez  eu  avec 
ui  un  entretien  d'une  heure  environ.  Plusieurs 
personnes  étaient  présentes,  mais  vous  avez  re- 
fusé de  les  nommer.  Persistez-vous  dans  vos  dé- 
clarations à  cet  égard  ? 

II.  Fabvier.  Puisque  vous  me  faites  une  ques- 
tion directe,  je  vous  dirai  que  lorsque  j'arrivai  k 
&iint&-Pélagie,  M.  Caron,  qui  y  était  depuis  long- 
temps, Tint  à  moi,  et  medemaDdaavec  beancoup 
de  chaleur  pourquoi  J'avais  dit  devant  la  Cour  qu6 
nous  vous  étions  rencontrés,  ce  qui  était  faux; 
je  considérai  M.  Caron  ;  il  me  parut  tout  autre  que 
celui  que  j'avais  vu  à  Golmar,  il  était  moins 
grand,  moins  gros,  et  d'un  extérieur  différent  ;  le 
véritable  M.  ûron  m'assura  que  je  ne  l'avais  ja- 
mais TQ  ;  je  vis  bien  que  l'on  m'avait  trompé,  et 
je  dus  me  rétracter  ;  je  répète  id  que  je  n'ai  pas 
en  de  conversation  avec  M.  Cafon  qui  est  pré^ 
sent 

D.  Gomment  se  foit-il  que  la  personne  qui  était 
avec  vous  à  Golmar  vous  ait  présenté  pour  être  le 
colonel  Caron  une  autre  personne  que  lui? 

M.  Fabvier.  J'avoue  que  je  ne  le  comprends  pas 
encore.  Je  regrette  beaucoup  que  la  commission 
de  la  Cour  n'ait  pas*  aux  termes  du  Gode  d'in- 
struction criminelle,  jugé  à  propos  de  me 
confronter  avec  M.  Caron  lors  de  mon  arrivée  à 
Paris  (  l'erreur  ^t  été  reconnue  aussitôt. 

Caron.  Monseigneur,  ne  serait-il  pas  possible 
que  le  prétendu  colonel  qui  a  pris  mon  nom  fût 
le  même  que  celui  qui,  sous  mon  nom,  Ht  des 
propositions  à  un  maréchal  des  logis  ? 

H.  le  Présldenl.  Gela  est  possible,  niais  rien 
ne  le  prouve. 

M.  !•  «Mile  B*iMqr-«'4aghMi  T  at-il 
une  grande  différence  entre  les  traits  dtt  colonel 
Caron  et  ceux  de  celui  qui  s'est  emparé  de  son 
nom? 

Mk  l0  colonel  Fabvier.  L'autN  ili'd  parti  «en- 
Blblemént  plus  grand. 

D.  A  quelle  époque  reiicontrfttes-votis  cette 
personne? 
il.  Ce  fut  vers  te  7  août. 


D.  tTavez-vons  pas  inncontrè  &  la  tsêlne  épo- 
que l'accusé  Honchy? 
R.  C'est  la  première  fois  ()l)e  je  le  ToiS- 

M.  le  due  de  Vitt-JaaieH.  Le  coionei 
Fabvier  be  veut  {las  nommer  les  pet«oflnéJ  (]iî 
étaient  avec  lui  à  la  cbâssë  dans  les  eatirofij  d£ 
Golmar.  Je  ne  le  presserai  dune  pas  à  ce  sdjd; 
mais  je  lui  demanderai  s'il  était  très-lié  ivtic  tes 
personnes? 

M.  Fabvier.  Je  connaissais  surtout  l'Ube  d'elles. 
Au  reste,  Je  ne  dois  pas  cacher  que  deax  Sont  Mi- 
pioyéps  par  le  gouverncmetlt,  et  c'e^t  I&  la  raison 
qui  m'a  empêché  de  les  ndmraer.  II  en  est  nn  qui 
m'a  offert  de  paraître  ici  comme  témoin,  nuis  je 
l'ai  refusé.  Ce  n'est  pas  s&ns  dodte  tat  cr^bte  rie 
la  Cour,  j«  me  plais  à  lui  rendre  utië  jdsticË  ftôVUe 
mérite,  mais  je  dois  dire  qd'tl  n'eb  e$t  pu  de 
même  de  l'admintstratiod  publique. 

M.  deBrlmae.On  ne  Vous  demaatleps 


M.  le  l'réiidèal.  Il  est  inutile  qâe  vous  ba- 
siez connaître  à  ce  snjet  votre  opinion  parti- 
culière. 

Maintenant  je  vaid  rétrograder  lèin  le  passé,  et 
revenir  sur  quelques  faits  antériedrs  ;  voasd'ign» 
rez  pas  que  vous  avez  été  plusieurs  fbis  nommé 
par  divers  accusés,  notamment  par  lei  accusés 
Berardel  Dumoulin  :ave2-votts  eu  quelques  rela- 
tions avec  l'accusé  Dumoulin? 

M.  Fabvier.  J'ai  répondu  à  cette  question  de- 
vant la  commission  de  la  Gbtir  ;  ffi&ts  si  la  Gonr 
elle-même  désire  que  je  répète  ce  que  j'ai  déliait 
lors  de  mon  interrogatoire,  je  rais  entrer  dans 
des  détails. 

M.  le  Président.  Quelles  Mot  les  époques 
des  différentes  entrevues  que  voif^  ii&iëbètivec 
Dumoulin  ? 

M.  le  colonel  Fabvieir  rafionVè  cdlnmenl  VI 
rencontra  pour  la  première  fois  M.  t^mottUo  att 
café  Rossignol.  U  était  à  ce  café  avec  une  per- 
sonne de  ses  amis,  nommée  Benri:  un  étranger 
était  près  de  la  fenêtre;  son  amtlUtdU:  «Cotknais- 
sez -vous  cette  personne?  —  Non.  —C'est  H.  Du- 
moulin ;  il  vient  de  perdre  des  sommes  immenses 
à  la  BoursiMLe  colonel  baU  nfa  si,  commerçant  Uii- 
même,  il  ferait  la  connaissance  d'un  homme  qtii 
s'exposait  &  perdre  de  fortes  sommes.  Il  s'appro- 
cha cependant  -,  après  une  courte  Conversation,  ilâ 
sortirent  ensemble:  Henri  alla  à  ses  af&ires; 
quanta  Dqmottlin,  il  se  prdtneUh  en  causant  atec 
le  témoin  jusqu'au  boulevard  Saint-Martin.  La 
lîonversatiort  vint  à  rouler  sur  la  conspiration 
qui  venait  d'être  découverte.  Dumoulin  en  parla, 
mais  vaguement,  et  avec  peu  de  liaison  dans  les 
idées  ;  comme  il  ne  savait  ((ne  pen  de  choses  i 
ce  sujet,il  dit  au  colonel  Fabvier  que,  si  Celui-ci 
le  voulait,  ils  iraient  cbeï  un  ofAcier  dêscM  affiU 
qui  en  savait  davantage.  Ils  allèrent  vers  le  bou- 
levard du  Temple  ;  mais  en  causant  il6  revinrent 
machinalement  vers  le  ChâteaU-d'Bau,  el  li,  tli 
rencontrèrent  l'officier  qu'ils  devaient  allef-  bou- 
ver;  c'était  Berard. 

Nous   nous   joignîmes,   poundit  lé    èolônel 
Fabvier,  et  je  lui   demandai  le  prêter 
il  avait  I 


détails  i 


Ahr  I&  consplratiodoul  yâ'Htde 
se  découvrir.  D'abord  il  bé  me  répondit  l)tte  ttii^dei 
réflexions  en  l'air,  par  des  expressions  vagues  ; 
mais  biefltftt,  presM  par  tteb  ([dèsdbiiB,  0  iœ 
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donna  dès  rcnseli^heriients  plus  positifs  ;  il  xht 
parla  des  dis|)08itions  actuelles,  et  des  choses 
qu'il  était  possible  de  faire  pour  l'avenir. 

Ici,  Messieurs,  il  faut  que  je  me  rappelle  que 
i'ai  promis  de  dire  toute  la  vérité.  J'ai  dit  à  la 
commission  de  la  Cour  que  si  j'avais  pu  croire 
qu'entraîné  dans  un  complot,  et  devend  révéla- 
teur pour  se  sauyer,  M.  Berard  n'avait  point  eU 
d'autre  intention,  alors  j'aurais  pu  conserver 
pour  lui  assez  d'indulgence  pour  le  ménager  par 
mon  silence.  Mais  à  l'égard  d'un  homme  gui, 
même  a  l'époque  où  il  me  parlait  ppur  la  pnmiére 
fois,  opérait  déjà  pour  le  cotapte  de  l'autorité,  je 
n'ai  aucune  réserve  à  garder,  et  je  ne  dois  me 
souvenir  que  du  serment  que  j'ai  fait  de  dire 
toute  la  vérité. 

Berard  me  parla  d'abord  du  passé;  pais  il 
arriva  au  présent.  Il  me  rendu  compte  des 
dispositions  de  la  garde  royale,  des  légions,  des 
habitants  des  faubourgs-  Je  lui  As  observer  que 
je  ne  comprenais  pas  ijtiel  é^t>t>ir  on  pouvait 
fonder  sur  la  participation  d'une  portion  de 
l'aroiée,  quadd  on  songeait  tju'il  faudrait  en  com- 
battre l'autre  partie,  ei  se  résoudre  à  occasion- 
ner peut-être  un  tiitissacrc  général  dans  Paris. 
Berard  insista.  Il  me  dit  qu'il  en  savait  et  qu'il 
en  existait  bien  plus  que  ie  ne  croyais  ;  il  y 
avait  dans  les  légioiis,  dabs  les  faubourgs,  dans 
toute  l'armée,  bien  plus  de  personnes  dévouées 
que  je  ne  pouvais  imaginer. 
Il  me  dit  autre  chose  encore.  Il  me  révéla,  ou 

Slutôt  il  chercha  k  me  faire  entendre  que 
1.  le  duc  de  Raguse  était  de  la  conspiration. 
•  Gela  est  impossible,  lui  répondis-je,  M.  le  duc 
de  Bagnse  est  dans  une  position  tout  opposée  à 
de  pareils  desseins,  et  ses  opinions  y  sont  égalebaent 
contraires.— J'en  sais  plus  que  vous  à  cet  égard,  » 
reprit  Berard.  Aloi^  il  me  paMa  de  l'exaltation 
des  orCciers,  qu'il  ne  savait  plus  comment 
contenir.  «Je  ne  sais  que  leur  r(^pondre,  ajouta-t- 
il.  Ils  me  disent  tous  :  Eh  !  quand  donc  ?  »  Enfin, 
Berard,  pour  donner  plus  de  poids  à  ses  paroles, 
s'approcha  d'uil  tertre,  se  baissa,  fit  dé  la  maiti 
un  geste  significatif,  en  disant  :  H  n'y  a  qu'à  y 
mettre  une  mèche,  et  pan  !  tout  va  partir. 

Comme  Berard,  dès  le  20,  avait  été  révéler  tottt 
ce  qu'il  savait  à  M.  de  Montelégier,  il  est  clair 
gue  lorsqu'il  me  parlait  il  était  dans  l'intention 
de  ni'eotralner  moi-même. 

H.i«PrësMent.  Fut-il  question  de  lettres  à 
écrire  à  HM.  les  pairs  t 

M.  Fabvier.  Non,  Monseigneur. 

D.  Ne  vous  a-t-on  pad  proposé  de  revoir 
Berard  ? 

M.  Fabvier.  On  me  lit,  le  20,  cette  proposition. 
Une  personne  vint  me  voir,  me  parla  de  choses 
vagues,  et  me  dit  que  le  colonel  Berard  désirait 
me  voir  ;  que  son  régiment  allait  partir  pour 
Metz,  et  qu'il  voulait  avoir  mes  instructions.  le 
répondis  que  je  ne  voulais  point  voir  Berard,  et 
peje  n'avais  point  d'instructions  à  lui  donner. 
La  personne  qui  était  venue  me  répétant  la 
demande  de  Berard,  je  lui  dis  que  le  droit  de 
faire  des  mouvements  n'appartenait  point  à  la 
force  armée,  qu'elle  devait  obéir,  que  sa  seOle 
obligation  était  de  ne  jamais  faire  feu  sur  ses 
concitoyens  désarmés. 

D.  Vous    n'avez  pas  vottltt  nommer   cette 
persoMô.  ^rsistez-vons  à  taire  son  nom? 


Fabvier.  Le  rendez-VOdS  qu'elle  était  chargée 
de  proposer  n'a  point  eu  lieu  ;  elle-même  ne  m'fc 
rien  dit  que  de  vague,  et  je  ne  dbii  point  la  oôm- 
promettre. 

D.  Avez-vous  revu  DUmoulin? 

R.  Je  l'ai  revu  le  15  ou  le  16  septembre.  Il  nô 
me  parla  que  d'opérations  de  Bourse. 

D.  Quelles  relations  avez-^otis etleâ  avec Nkntil? 

R.  mas  sommes  du  même  pays;  comme  il  est 
plus  jeune  que  moi,  je  l'ai  aide  dans  ses  études; 
]e  1(11  ai  fait  apprendre  le  dessin,  les  armes ,  les 
mathématiques.  Je  le  perdis  longtemps  de  vue 
pendant  les  dernières  guerres.  Je  pe  le  revis  que 
le  5  juin  1820.  Sa  figure  était  altérée.  11  Uie  de- 
manda mon  opinion  sur  les  évéhemerlts  qui  se 
préparaient  ;  je  lui  répoii  lia  qiie.st  j'étais  employé 
dans  cette  circonstance,  j'irais  aux  i]hamps-Ely- 
sées,  où  l'ordre  l'appelait,  avec  les  tl'oupëà  boU4 
mon  commandement;  que  de  là  j'irais  dissiper  les 
attroupements;  que  j'emploierais  tous  tes  moyenâ 
possibles  pour  diviser  les  groupes  ^  la  persuasion 
et  même  la  force  de  mes  bras  :  ihaià  quri  â'il  fal- 
lait faire  feu,  après  avoir  épuisé  toutes  les  chan- 
ces possibles,  je  briserais  mon  épée,  «t  je  don- 
nerais ma  démission. 

Ouelque  temps  aprôs.  Nanti!  revint  pour  m' em- 
prunter de  l'argent;  je  loi  prêtai  300  francs,  et  je 
ne  l'ai  pas  revu  depuis. 

M.  le  Président  demande  aux  divers  accusés 
que  la  déposition  du  colonel  Fabvier  intéresse, 
s'ils  ont  des  observations  à  faire. 

Le  colonel  Caron  déclare  qu'il  n'en  a  aiicdne. 

Dumoulin  est  interrogé  sur  divers  faits  qui  le 
concernent.  11  s'attache  dans  ses  rèjiôoses  a  éta- 
blir que  ses  interrogatoire-s  s'accordent  entière- 
ment avec  les  dépositions  du  colonel  Pabviër. 

M*  Hetanequln  prétend  t{ue  M.  l!'ab\rter  est 
inspiré  par  une  haine  évidente  contre  soil  clieiit 
Berard. 

Rerard.  Nobles  pairs,  il  est  difficile  de  trouver 
une  règle  sûre  pour  arriver  à  la  connaissance  de 
la  vériw.  Mais,  s'il  est  permis  de  se  servir  de  cette 
figure,  je  voudrais  que  des  tenailles  ardentes  fus- 
setll  employées  pour  arracher  la  latigue  à  celui 
de  nous  deux  qui  a  menti.  Je  ne  puis  rien  ajouter 
à  ce  que  j'ai  déclaré.  M.  Fabvier,  loin  d'avoir  été 
provoqué  par  moi ,  m'a  développé  lui-même  les 
dispositions  qu'il  voulait  prendre  pour  faire  réus- 
sir le  complot.  Au  reste,  ]e  m'en  réfère  à  bieS  in- 
târogatoires,  et  je  me  contente  d'ajourner  le  té- 
moin devant  le  juge  des  juges. 

M*  OdlloB  Barr*t  fkit  sentir  le  rapport  qui 
existe  entre  les  déclarations  de  Dumouliti  et  la 
déposition  de  M.  le  colonel  Fabvier. 

M*  Henneqittlii  soutient  une  opinion  opposée 
à  celle  de  H*  Odilon  Barrot. 

M*  Henneqaln  adresse  quelques  questions  au 
colonel  Fabvier  et  à  Dumoulin. 

D.  Témoin  Fabvier,  pourquoi  ce  que  vous  av^z 
déclaré  &  la  Cour  est-il  entièrement  contraire  à 
vos  interrogatoires  T 

R.  Quand  j'étais  accusé,  je  pottThis  faire  de  Ata 
défense  ce  qu'il  me  couvenait;  j'avoue  même 
que,  si  les  calomnies  de  Berard  n'avaient  attaqué 
4tte  moi  seul,  j'aurais  gardé  ie  silence,  me  con- 
tentant de  laisser  l'Europe  juger  la  conduite  d'un 
homme  qui  fut  chef  de  bataUlon  de  l'ancienne 
année. 
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Amourd'liui  moo  deToir  est  différent.  Je  dois 
dire  toute  la  vérité. 

Plusieurs  autres  questions  sont  adressées  par 
M*  Henaequia  au  coloDel  Fabvier.  Berard  lui- 
même  prend  la  parole  pour  incriminer  les  décla- 
rations du  colonel  Fabvier. 

M'  Odllcn  Barr*t  répond  en  détaU  à  ces 
diverses  inculpalions  adressées  au  témoin.  I^ 
défenseur  compare  les  interrogatoires  de  Berard, 
et  signale  plusieurs  contradictions  qu'il  croit  y 
rencontrer. 

M.  le  Proearear  g<a<r«l  adresse  ensuite 
plusieurs  questions  au  colonel  Fabvier.  Il  presse 
ce  témoin  de  dire  le  nom  de  la  personne  qui  lui 
a  proposé  nne  seconde  fois  de  voir  le  comman- 
dant Berard.  Il  rappelle  les  dispositions  du  Gode, 
qui  ordonnent  aux  témoins  de  dire  toute  la  vé- 
rité, sous  les  peines  les  plus  graves. 

Le  colonel  Fabvier.  Je  persiste  à  ne  point  nom- 
mer cette  personne. 

H,  le  Prcenronr  minéràL  Vous  avez  prêté 
serment  au  nom  de  rhonneur;  YOusdereB  l'ac* 
complir. 

Le  colonel  Fabvier.  Je  ne  l'ai  pas  nommée 
jusqu'ici  ;  je  ne  la  nommerai  pas. 

M*  OdiivB  Barrot.  Je  voudrais  faire  une  ob- 
servation. 

M.  le  Praearear  i^énéral.  Au  nom  de  qui 

demandez-vous   la  parole  ;  est-ce  au  nom  de 
Dumoulin? 

U'  OdUen  B«ri«t.  Dans  l'intérêt  général  de 
la  cause. 

M.  le  Preearenr  ifëaAral.  En  vérité,  on 
s'efCorce  depuis  quelque  temps  d'accréditer  ici 
d'ëtraoxes  doctrines.  Les  défenseurs  se  plaisent 
à  chaque  instant  à  interrompre  le  ministère  pu- 
blic dans  sus  fonctions,  et  prennent  la  parole  non 
en  faveur  de  leur  client,  mais  en  faveur  d'une 
abstraction  qu'ils  nomment  l'intérêt  gén(;>ral  de  la 
cause  ;  comme  si  l'intérêt  de  tous  les  accusés  était 
le  même;  il  scrdit  temps  que  de  pareils  principes 
fussent  abandonnés. 

(Û.  Odilon  Barrot  se  rassied.) 

M.  le  Proearear  général.  Puisque  le  témoin 
s'obstine  à  se  taire,  c'est  pour  nous  un  devoir 
pénible  sans  doute,  mais  imposé  à  nos  fonctions 
et  dicté  par  la  loi  même,  de  requérir  contre  lui... 
ou  plutôt  nous  l'adjurons  encore,  nous  le  sollici- 
tons de  ne  point  nous  réduira  à  une  pareille 
extrémité.  Nous  l'invitons  au  nom  de  son  intérêt, 
au  nom  de  l'honneur,  à  tenir  son  serment,  a 
rompre  le  silence. 

Le  colonel  Fabvier.  Je  me  suis  engagé  à  ne 
point  nommer  la  personne,  je  ne  puis  la  nom- 
mer; elle  ne  m'a  fait  que  des  ouvertures  vagues 
et  abandonnées  aussitôt;  si  la  personne  connaît 
les  intentions  de  la  Cour,  elle  peut  elle-même  s'y 
conformer;  mais  pour  moi,  l'insistance  avec 
laquelle  on  me  demande  son  nom  me  fait  pré- 
Toir  quel  poids  on  donnerait  à  mes  paroles, 
et  plus  j'y  pense,  moins  je  puis  me  résoudre  à  la 
nommer. 

M.  le  Pramiraar  gimérmi.  Si  le  témoin  était 


compromis  personnellement,  nous  pourrions  dou 
tain',  malgré  les  ordres  de  la  loi  ;  nons  excuse- 
rions son  silence  ;  mais  renvoyé  lui- même  Je 
l'accosation,  il  ne  peut  redouter  de  se  compio- 
mettre,  et  son  silence  est  sans  excuse  ;  il  la: 
donc  que  nous  requérions...  on  plutôt  nous  t^- 
plions  la  Cour  de  continuer  la  séance  à  deoui-. 
afin  que  le  témoin  puisse  encore  se  consulter,  r- 
décider  s'il  nous  obligera  à  renaplir  le  devoir  n- 
goureux  que  la  loi  nous  impose. 

Il  est  cinq  heures  et  un  quart,  M.  le  Préil 
deal  lève  la  séance.  M*  Odilon  Barrot  et  Dnoxn- 
lin  demandent  en  même  temps  la  parole  pour 
établir  un  fait;  mais  M.  le  président  obserrefiiK 
la  séance  est  levée,  et  que  la  Cour  ne  peut  1» 
entendre  aujourd'hui. 


COUR  DES  PAIRS. 

Atidience  du  i*'  juin  1821, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCUJBa. 


Tous  les  membres  de  la  Cour  sont  pré^eoti  i 
Le  colonel  Fabvier  est  de  nouveau  inlndm. 

M.  le  PrésMent.  Témoin,  vous  voos  èm 
permis  hier  une  exposition  de  doctrines  qm 
a  dû  blesser  beaucoup  de  militaires  qui  ne 
raisonnent  ims  leur  obéissance  enversi  leur  sod- 
verain.  Je  vous  fais  cette  observation,  afin  qoe 
désormais  vous  répondiez  aux  questions  qui  vooi 
sont  faiteii,  sans  ajouter  des  réflexions  qui  j  sont 
étrangères. 

Hier,  vous  avez  dit  qu'une  personne  était  venue 
de  la  [»rt  du  chef  de  bataillon  Berard  nos  pro- 
poser un  rendez-vous  et  vous  Aire  des  ourer- 
tures  relatives  à  la  conspiralioo.  Par  cette  déposi- 
tion vous  avez  compromis  le  chef  de  bataillon 
Berard,  sur  lequel  vous  avez  ta\l  çcsèt  nne 
charge  nouvelle.  Cependant  vous  refoaez  de  nom- 
mer la  personne  qui  est  venue  chez  vous,  de  sorte 
qu'à  la  fois  vous  avez  compromis  un  des  accusés 
et  vous  vous  êtes  compromis  vous-même  en 
présentant  à  la  noble  Cour  une  assertion  que 
vous  ne  pouvez  prouver. 

M.  le  colonel  Fabvier.  Le  fait  qui  établit  qu'une 
personne  est  venue  chez  moi  n'est  point  douteux; 
ce  faii  est  établi  par  l'aven  de  Berard  ini-méme, 
et  par  la  remise  qui  me  fut  faite  d'un  billet  dans 
lequel  on  m'indiquait  l'heure  etlelieudurendei- 
vous.  J'ai  dit  hier,  comme  témoin  et  comme  ac- 
cusé, ce  que  je  croyais  pouvoir  dire  ;  mais  je  oe 
Suis  rien  ajouter  Ce  qui  me  confirme  d'ailleufi 
ans  l'idée  que  j'ai  conçue  de  ne  point  faire  coq- 
naître  le  nom  de  la  personne  qui  est  venue  chez 
moi,  c'est  l'inquiétude  où  je  suis  si  je  pourrai 
persuader  à  la  Cour  que  j'ai  fait  tout  ce  queju 
pu  pour  la  ramener  a  des  sentiments  meilleurs. 
Enfin,  puisque  je  ne  l'ai  pas  nommée  jnsquià 
et  que  son  nom  n'ajoute  rien  aux  preuves  du 
fait  que  j'ai  avancé,  je  dois  persister  à  taire  «» 
nom. 

H.  le  Préuldent.  Je  vous  demande  encore  i 
vous  persistez  à  ne  pas  nommer  la  personne  qo 
est  venue  chez  vous,  et  à  faire  peser  sans  preorç 
nne  accusation  sur  M.  le  chef  de  bataillon  Berard. 
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M.  le  colonel  Fabvier.  Je  sois  entré  hier  dans 
>us  les  détails  que  je  jjoarais  offrïr  à  la  Cour. 
e  répète  que  je  ne  puis  rien  ajouter. 

M.  le  Présidait.  Berard,  avez-TOUS  envoyé 
loelqu'un  cbes  le  colonel  Fabvier  pour  l'inviter 
i  an  rendez-vous,  et  pour  lui  transmettre  vos 
nstmctions  T 

Berard.  Jamais,  Monseigneur  ;  c'eût  été  de  ma 
part  nne  trahison  indigne  de  mon  caractère. 

M .  le  PrcMirear  Repérai.  Je  demanderai  à 
Monseigneur  la  permission  d'adresser  une  der- 
Diëre  interpellation  au  témoin. 

M.  lePrësMcal.  La  loi  vous  en  donne  le 
droit  comme  à  moi,  vous  pouvez  faire  des  inter- 
pellations, et  personne  ne  doit  s'y  opposer  ni 
vous  interrompre. 

M.  le  Prvenrear  géaAral.  Il  faut  que  le  co- 
lonel Fabvier  entende  pour  la  dernière  fois  cette 
Suestion.  Voulez-vous,  sans  subterfuge  et  sans 
élai,  nommer  la  pcs-sonne  qui  vous  a  été  envoyée 
par  le  chef  de  bataillon  Berard  ? 

M.  le  colonel  Fabvier.  Sans  délai  et  sans  sub- 
terftige,  je  dois  répondre  que  je  ne  nommerai  pas 
cette  personne. 


leurs  des  conseils  sur  ce  qui  intéressa  l'honneur; 


H.  le  Pirewr  général.  Le  témoin  croit- 
il  qu'il  ne  manque  pas  en  même  temps  à  la  loi 
et  aux  bienBéences  en  gardant  devant  la  première 
Cour  du  royaume  un  silence  qui  est  pour  elle  un 
sanglant  affront  ? 

M.  le  colonel  Fabvier.  C'est  surtout  parce  que 
je  sms  devant  cette  Cour  que  j'ai  la  conOance 

Sue  mon  silence  ne  sera  point  mal  interprété. 
[.  le  pfDcnreur  général  a  dit  lui-même  que 
comme  nomme  on  pouvait  approuver  maconduite. 
J'ose  croire,  en  conséquence,  que  les  membres  de 
la  Cour,  s'ils  me  condamnent  comme  juges,  lors- 
qu'ils seront  descendus  du  siège  des  magistrats, 
et  lorsqu'au  sortir  de  cette  enceinte,  ils  rede- 
viendront simples  citoyens,  ne  me  reAiseront  ni 
leur  approbation  ni  leur  estime. 

H.  le  Precarcar  géaéral.  Un  bomme  prête 
un  serment;  il  jure  de  dire  la  vérité,  toute  la  vé- 
rité ;  interpellé  de  faire  connaître  un  fait  dont 
il  est  dépositaire,  il  garde  le  silence.  Quel  nom 
mérite  nne  pareille  conduite  ;  n'ee^ce  pas  celui 
depaiinre?  Gomment  un  homme  qui  connaît  le 

Srix  de  l'bonneur  peut-il  accepter  l'ignominie 
'un  titre  semblable  ?  I^jà  pour  le  décider  à  res- 
pecter les  lois,  pour  se  respecter  lui-même,  nous 
avons  fait  peut-être  plus  que  nous  devions  ;  ce- 
pendant nous  conjurons  encore  le  témoin  de  ne 
pas  mériter  le  nom  que  l'on  donne  à  celui  qui 
viole  son  serment.  Nous  lui  conseilloDS  d'écouter 
'  sa  conscience,  son  intérêt  et  la  voix  de  l'honneur 
et  de  ne  pas  être  par  ^s  propres  actions  l'auteur  de 
sa  propre  ignominie, 

H.  le  colonel  Fabvier.  U.  le  procureur  général 
Tient  de  me  parler  d'ignominie  ;  si  c'est  par  soi- 
même  et  par  sa  conduite  que  l'on  se  déshonore, 
ie  livre  tonte  ma  vie,  toutes  mes  actions,  et  je 
laisse  à  mes  juges  le  soin  de  décider  si  je  mérite 
une  telle  injure.  Quant  aux  motifs  sur  lesquels 
H.  le  pracureor  du  Roi  a  voulu  que  je  reçusse 
ma  conduite,  il  trouvera  bon  que  je  cnerche  ail- 

T.  xxxiu. 


siloice  qu'il  voudrait  me  taire  rompre. 


M.  le  Preearenr  gémiraA.  Il  est  inutile  de 
relever  l'inconvenance  choquante  et  grossière 
dans  laquelle  tombe  un  témoin  qui,  amené  dans 
l'enceinte  de  la  justice,  lui  déclare  qu'il  n'a  pas 
besoin  de  ses  conseils.  Nul  ne  peut  avoir  le  droit 
de  repousser  les  conseils  des  organes  de  la  loi  ; 
mais,  laissant  de  câté  cette  réflexion,  puisque  le 
témoin  Fabvier  résiste  aux  efforts  infructueux 
que  nous  avons  tentés  avec  trop  de  facilité 
peut-être,  nous  sommes  obligé  de  ne  plus  con- 
sulter que  le  devoir  qui  nous  est  imposé  par  la 
}oi,  observant  que  nos  ennemis  mêmes  rendront 
justice  à  la  conduite  que  nous  avons  tenue  dans 
cette  circonstance. 

Interprète  rigoureux  de  la  loi,  nous  requérons, 
en  conséquence,  attendu  que  le  témoin  Fabvier 
a  violé  son  serment,  et  s'est  rendu  coupable  de 
parjure,  attendu  que  la  loi  punit  le  témoin  qui 
refuse  de  faire  connaître  la  vente  qu'il  a  juré 
de  déclarer,  et  que  cette  obligation  ne  souffre 
aucune  exception  ; 

Nous  requérons  à  ce  qu'il  plaise  à  la  Cour  des 
pairs  de  condamner  le  témoin  Fabvier  aux  peines 
portées  par  les  articles  350  et  355  du  Gode  d'in- 
struction criminelle. 

La  Gour  se  lève  pour  délibérer;  M.  le  colonel 
Fabvier  demande  &  présenter  quelque  mots  de 
défense. 

M.  le  colonel  Fabvier.  Messieurs,  en  prenant 
moi-même  la  parole  pour  me  défendre  contre 
une  accusation  personnelle,  je  bis  nécessaire- 
ment le  sacrifice  des  moyens  que  je  pourrais 
emprunter  à  l'éloquence,  ou  à  nne  connaissance 
profonde  de  la  science  du  droit;  je  me  condamne 
a  n'employer  pour  me  défendre  d'autres  moyens 
que  ceux  que  je  puis  tirer  de  ma  position;  mais 
leurexposilion  naturelle  me  suffira  devant  cette 
auguste  Gour.  J'en  appelle  à  ses  lumières,  à  sa 
sagesse  et  surtout  à  sa  conscience. 

Avant  d'être  témoin,  je  fus  accusé.  Alors,  il 
m'éteit  facile  de  faire  connaître  la  personne  dont 
on  persiste  à  me  demander  le  nom.  Gette  révéla- 
tion était  pour  moi,  pour  ma  sûreté  personnelle, 
du  plus  haut  intérêt.  Je  ne  le  fis  point;  je  me 
résignai  au  sacrifice  de  mon  utilite  particulière, 
et  j  acceptai  volontairement   tout^  les  conaé- 

S Douces  de  mon  silence.  Si  je  fis  alors  ce  sacri- 
ce,  on  jugera  que  ie  ne  pus  céder  qu'à  une  con- 
sidération grave.  U  est  rare  en  enbt  que  l'on 
s'expose  à  un  grand  danger  pour  éviter  à  une 
personne  étrangère  un  désagrément  qui  oe  serait 
que  léger  pour  elle. 

Lorsque  j'étais  au  secret,  je  refluai  de  même 
de  nommer  une  personne  qui  m'avait  fait  voir 
M.  Dumoulin  pour  la  première  fois.  Le  hasard  a 
révélé  son  nom  à  la  noble  Cour;  et  en  interro- 
geant le  temoin  Aemy,  elle  a  reconnu  que,  si 
fàvais  gardé  le  silence  à  son  égard,  il  n'en  MJait 
pas  conclure,  ou  qu'il  fût  compromis,  ou  que  sa 
dépositiOQ'fÛt  d'«ne  grande  utilité  pour  la  noble 
Gour. 

La  personne  qui  vint  chez  moi  de  la  part  de 
M.  Berard  me  proposa,  il  est  vrai,  un  rendez-vous; 
mais  ce  rendez-vous  n'a  point  eu  lieu  ;  elle  me 
communiqua  des  idées  vagues ,  mais  ces  idées 
ne  furent  suivies  d'aucune  conséquence.  Elle 

est  sortie  de  chez  moi  convaincue  par  mes  dis- 
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cours,  et  en  me  promettant  de  transmettre  mes 
réflexions  à  Berard  ;  en  quoi  peut-il  être  néces- 
saire que  je  fosse  connaître  l'auteur  de  quelques 
{(aroles  inutiles,  et  démenties  au8<iit6t  ?  Pauwil  que 
ie  l'expose  à  des  dangers  que  mon  indiscrétion 
'ul  ferait  courir  même  hors  de  cette  enceinte  T 

Ce  matin,  on  m'a  suggéré  un  moyen  de  me 
dérober  aux  questions  de  la  Gour.  On  m'a  con- 
seillé de  dire  que  j'ai  oublié  le  nom  de  la  per- 
sonne que  i'oa  veut  connaître  :  je  me  suis  refusé 
i  ce  subterfuge;  je  oonnais cette  nepsonne.ie  me 
rappelle  son  nom.  et  je  le  tais.  Je  sais  quil  est 
quelquefois  dans  la  société  des  devoirs  que  les 
lois  imposent,  mais  que  désavouent  tes  sentiments 
naturels,  et  les  conseils  de  l'bonneur. 

Tels  sont  les  motib  de  mon  silence;  je  les  sou- 
mets à  la  Uour,  et  j'attends  sa  décision  avec  un 
profond  respect.  Quelque  sort  qui  me  soit  réservé,. 
je  me  rappelle  ce  que  j'ai  dit  plus  haut,  et  j'es- 

{)ére  que  si  les  organes  de  la  loi  me  condamnent, 
orsque,  sortis  de  cette  enChinte,  ils  auront  dé- 
pouillé l'habit  des  magistrats  et  redeviendront 
seulement  bommes,  ils  ne  me  refuseront  pas  une 
estime  que  je  me  suis  toujours  efforcé  de  mériter. 

&a  Cour  se  retire  pour  délibérer.) 
irôs  une  beure  trois  quarts  d*  délibération, 
la  Cour  rentre. 

H.  le  PréaldcBt  La  Gonr  des  pairs,  vu  les 
articles  80,  304  et305  du  Gode  d'iustruction  crimi- 
nelle, attendu  que  Cbarles-Nicolaa  Fabvier,  assi- 
gné comme  témoin,  a  refUsé  de  déposer  sur  un 
rait  dont  il  a  déclaré  avoir  connaissance,  con- 
damne ledit  Pabvler  à  100  francs  d'amende. 

M.  1«  Président  reprend  ensuite  l'interroga- 
toire de  l'accusé  Garon,aa  point  où  il  était,  avant 
que  l'on  appel&t  bier  le  témoin  Fabvier. 

M.  le  PrësMeat,  à  ïaceusé  Caron.  Qu'est- 
ce  qui  vous  appelait  à  Bpinal? 

Cvon.  Je  voulais  y  acheter  un  char-à-bancs,  et 
voir  l'avoué  Gollin  qui  avait  pour  moi  des  af- 
faires. 

D.  Totre  voyage  n'avait-U  pas  d'antre  bntt 

Caron.  Non,  Monseigneur. 

D.  Voua  êtes  allé  chez  le  major  Richard? 

CaroD.  Oui,  Monseigneur. 

D.  Lui  aves-vons  demandé  l^dresse  du  chef 
d'escadron  de  l'Etang  f 

CaroB.  Non,  Monseigneur. 

D.  Qui  vous  l'a  donnée  ? 

OiroB.  Je  causais  de  ce  chef  dViseadron  avec 
M.  Colfin.  Nous  passâmes  devant  la  maison  de 
M.  de  l'Btang;  M.  GoIIin  me  dit  :  Si  vous  voulea 
le  voir,  voila  où  il  demeure. 

D.  Pourquoi  étes-vons  allé  cbes  M.  de  l'BtangT 

Caron.  J'ai  déjà  dit  vingt  fois  que  je  désirais 
tout  simplement  lé  voir, parée  que  M.Cachaux  me 
l'avait  cité  comme  un  excellent  officier. 

D.  Ne  lui  parlàtes-vouB  pas  d'an  prc^et  de  dé- 
fection de  la  part  des  troupes? 


Caron.  Je  ne  pus  pas  parler  d^one  cbose  que  je 
ne  connaissais  pas. 

D.  Le  domestique  a  entendu  son  maître  élever 
la  voix  d'un  ton  de  colère. 

Caron.  Le  domestique  était  à  la  fenêtre  d'un» 

fiiéce  voisine  de  celle  où  j'étais  avec  1.  de  l'^mg. 
I  n'aurait  pu  entendre. 

D.  Vous  avez  dit  à  M.  Gollin  que  vous  avia 
trouvé  dans  M.  de  l'Etang  an  officier  vif,  ce  qui 
anooncerait  qu'en  effet  u  siesl  emporté  envns 
vous. 

Caroa.  La  Cour  a  vu  M.  de  l'Etang,  elle  a  pn 
s'apercevoir  qu'en  eftèt  il  est  vi& 

D.  Vous  avez  voulu  voir  M.  del'Btang  en  raison 
du  bien  qu'on  vous  avait  dit  de  lui.  Comiueot 
concevoir  qu'un  pareil  officier  se  soit  lâchement 
porté  à  faire  une  fausse  dénonciation  eatUn  vous  ? 
Depuis  votre  arrestation,  avez-vous  ^toouvert 
quelque  antécédent  qui  vous  ait  autorisé  à  le  re- 
garder comme  capaible  d'une  si  grande  indi- 
guité  T 

Caron.  Je  ne  connais  aucun  feit  à  la  charge  de 
M.  de  l'Btang;  j'en  connaîtrais,  que  je  ne  les  fe- 
rais point  connaître.  On  peut  prendre  des  rensei- 
gnements prés  de  son  ancien  colonel.  Tout  ce  qce 
Pai  à  dire,  c'est  quels  dénonciation ' de  M.  de 
l'Etang  est  fausse.  Aussi  a-t-on  remarqué  des  con- 
tradictions entre  sa  déclaration  et  celle  des  antres 
témoins. 

M.  le  dae  de  FltE-James.  Il  serait  à  propos 
que  l'accusé  signalât  les  contradictions  donl  il 
parle. 

M*  Barthe  explique  ce  que  son  eUent  attelle 

des  contradictions. 

M.  le  Proenrenr  géaérel  soutient  que  les 
prétendues  contradictions  n'existent  pa^. 

M*  Mera.  Le  colonel  fohvier  a  dit  qu'en  voyau  t, 
dans  la  prison,  le  colonel  Caron,  il  reconnut  que 
ce  n'était  point  la  personne  qu'on  lui  avait  pré- 
sentée comme  la  cokmrfCioja.  PoarqiKn  n'a-t-il 
pas  donné  connaissance  à  ist  justice  de  ce  Mt  im- 
portantt 

Rappdié  aux  débats,  le  oohael  Fabrier  répond 
qu'il  a  cru  devoir  attendre  la  marche  de  la  pro- 
cédure et  ne  pas  prendre  llnitiEltive. 

Interpellé  onr  ce  qu'il  a  dit  dans  les  premiers 
jours  de  son  arrestatiob,  quii  prévoyait  que  le 
colonel  Pabvlér  allait  aussi  être  arrêté,  l'accu^ 
Caron  répète  les  réponses  qu'il  à  d^à  feltes  hier. 

M*  Odilon  Barret  demande  à  faire  qa^ques 
questions  au  colonel  Fabvier. 

M*  Odilon  Barrot.  Dans,  l'entretien  qoi  a  ea 
lieu  entre  Dumoulin,  Berard  et  H.  le  colonel,  a-t-4l 
été  questioa  de  la  retraite  de  Nantil,  d'un  change- 
ment de  cachette  t 

M.  )»  colonel  Fabvier.  Çn  aucune  manière. 

M*  HeaneqjolB.  A  l'égard  de  Berard,  le  té- 
moin est  réïJlement  une  partie  advente.  On  voit 
par  là  ce  que  peuvent  étre'fés  questiooB  adressées 
par  l'avocat  de  Dnmoufia.  '  ^"■ 
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_  M»  lMII«n  llaTro^.  l'me  dq  mon  droit  en 
interpellatit  le  témoin. 

M»  Odilon  Q«rrot.  ÂTez-TOUs  fait,  ou  avei- 
TQUçeu  le  projet  de  faire  un  ToyagéW  Bretagne? 

M.  le  colonel  Fabvier.  Je  n'y  ai  nnllement 
songé.  Je  n'ai  assisté  à  aucune  réunion  où  il  ait 
été  question  d'envoyer  quelqu'un  en  Bretagne. 

M*  €MiloB  Barrot.  Combien  de  fois  M.leco» 
lonel  a-t-ii  vu  l'^çcH^é  Q^moq|jq? 

M.  Fabvier.  Je  l'ai  td  deux  fois  dans  la  der- 
nière partie  du  mois  de  septemluie. 
On  reprend  l'audition  des  témoins. 


Le  sieur  Dauphin,  aubergiste  à  Belibrt,  déclare 
:  rien  savoir  des  faits  de  l'accusatioa. 


ne 


D.  Voua  pappelei-VQi|s  ayoïr  logé  dltns  yptre 
auberae  l'accusé  Moaoby? 

R.  Non,  Monseigneur. 

D.  Avez-vous  reçu  dans  votre  auberge,  le 
10  iioût,  une  peïiiQQaQ  qui  serftit  amvée  eo  char- 
à-lnncs? 

H.  C'était  le  moment  des  récoltes  ;  je  ne  re- 
marquais pas  beauoaup  (»  qni  S9  jMssait  dans 
mon  auberge. 

B.  GoanaissearTOus,  d^ns  le  voisinage  de  {tel- 
fort,  une  personne  du  nom  i&  Bacheliers 

i?.  Non,  Monseigneur^ 

M.  la  caaile  If  alwii.  l«  témoin  n'a-rt-il  pas 
un  livre  sur  lequel  il  écrit  le  nom  de4  peraonaes 
qui  logent  chez  lai? 

Monchy.  Je  n'ai  pas  couché  dan?  l'auberge,  je 
n'y  suis  resté  que  quelques  heures. 

Le  s{ettr  ^njf,  sommelier  du  sieur  Dapp^in, 
dépose  quMl  lui  semble  (me  la  ngure  dq  Honcby 
ne  {d  e^t  pas  inconnue-  uu  reste,  {l  nq  sait  pas 
p'il  la  TU  il  l'aQberge  du  sieur  Dauphin,  et  Une 
se  rappelle  pas  si,  le  ^Q  aoQ^  il  est  ^rjÎTé  pn 


Cbar-à-baqcs. 


y 

|ie  girç^m  d'écurie  Guers,t,er  ne  ce  fapfiçljie  pas 
ayoir  jaxnaî?  Y»  Monphy. 

>J.  Feltitt,  Juge  de  paix  ^e  Fontaines,  prés  Pel- 
fort,  ne  connaQ,  danà  son  voisinage  aiicupe  per- 
eoone  ((^  4G  ponime  B^çU^liçr. 

M'  #Kr.(ia.  maire  de  Poi;\ssemagne,  9e  connaît 
point  npp  glqp  de  BacbeUer  ^ans  son  payç. 

M.  Bovauart,  m^re  de  Frais,  fatt  une  déposi- 
tion pareil^ç. 

H.  le  Pré«l4ent  prqcède  à  l'interrogatoire  de 
Monchy.  ^ 

D.  On  a  saisi,  au  domicile  de  Nanti),  cette  lettre 
qui  est  de  votre  main  : 

<  J'arrive,  mon  cher  monsieur. ...  (Id  est  une 
décbirnre  qui  fait  disparaître  fe  nom. 3  de  Gotmar 
et  des  environs,  où  j'ai  pris  tous  les  renseigne- 
ments nécessaires  concnroant  la  spéculation  que 
nous  voulons  faire,  et  à  laquelle  vous  désirez 
prendre  part.  La  récolte  est  assurée:  ejle  sera 
irés-abondante  ;  mais,  comme  je  tous  rai  déjà  dit, 
les  cnHiTatears  veulent  dû  comptant.  En  consé- 


quence, il  faut  réunir  le  plus  de  fonds  que  tous 
pourrez,  et  j'en  ferai  autant  de  mon  côté.  " 

«  Dans  mon  voyage,  j'ai  vu  M.  Bachelier,  chez 
lequel  j'ai  couché  le  10  du  courant,  et  après 
quelques  pourparlers,  nous  sommes  parfaitement 
tombés  d'accord  sur  le  mode  de  payement,  e't  in- 
cessamment vous  recevrez  probablement  un  fort 
à-compte  de  ce  qui  vous  est  dû  dans  cette  affaire, 
veuillez  me  faire  connaître  au  plus  tôt  les  dispo- 
sitions que  vous  allez  prendre  pour  ce  qu'il 
nous  faut.  ^ 

«  Agréez  mes  bien  sinoères  salutations.  Par  pro- 
curation de  Mopcliy  l'aîné.        Signô  s  SoNCHY. 

«  P,  S.  Je  n'ai  pu  vous  écrire  à  Belfort,  étant 
dans  les  Tillages  à  voir  les  récoltes  et  recoiinaltre 
les  prix,  ce  qui  m'a  fait  manquer  le  courrier. 

<  Ledit.  *  ' 

Expliquez  à  la  Cour,  dit  H.  le  président  à  Mon- 
chy, comment  cette  lettre  a  été  écrite  par  vous  à 
Nantil,  sous  la  date  du  13  août. 

Monchy.  Le  7  août^  quelqu'un  vint  chez  mol, 
à  Nancy,  et  me  dit  avoir  reçu  une  lettre  deNaniil 
dont  il  me  communiqua  un  paragraphe  ainsi 
conçu  : 

«  Vous  vous  présenterez  de  ma  part  chez 
Monchy  fllSj  faubourg  Saint-Georges.  Je  sais  qu'il 
a  des  relations  d'affaires  avec  les  départements 
des  Haut  et  Bas-Rhin.  Son  amitié  mW  un  sûr 
garant  qu'il  fera  ce  que  je  lui  demanderai.  Yous 
lui  direz  que  c'est  important  pour  la  personne 
qui,  quoiqu'elle  se  soit  conduite  avec  honneur, 
est  obligée  de  se  cacher.  Dites  à  Monchy  que  je 
lui  recommande  le  secret.  Il  le  romprendra  aisé- 
ment :  recommandez-lui  de  ne  rien  dire.  » 

Après  avoir  entendu  cette  lecture,  je  dis  :  «  Il 
s'agit  probablement  d'une  affaire  d'honneur.  — 
Oui,  me  répondil-on.  —  De  quoi  s'agit-il  ï .  répli- 
quai-je.  Qn  me  dit  qu'il  s'agissait  de  porter  des 
papiers  à  Belfort,  ft  un  M.  Bachelier,  dont  on  ne 
me  donnerait  pas  l'adresse,  mais  qui  viendrait 
me  trouver  à  l'auberge. 

Je  consentis  d'autant  plus  volontiers  à  faire  ce 
transport,  que  j'avais  à  faire  une  tournée  h  Bel- 
fort  et  à  Golmar,  pour  l'entreprise  de  fourrages 
dont  je  suis  chargé  avec  mon  frère. 

Je  partis  le  8  pour  Belfort,  où  j'arrivai  le  10  à 
3  heures;  un  inconnu  vint  me  demander  à  l'hétel 
de  la  Vieille-Poste  où  j'étais.  Il  me  dit  qu'il  était 
chargé  de  me  demander  les  papiers  de  M.  Bache- 
lier. Je  leâ  lui  rerais.  H  m'invita  à  aller  voir 
H.  Bachelier,  qui  demeurait  k  deux  lieues  de  Bel- 
fort.  W  consentis,  mais  en  faisant  observer  que 
mes  affidres  me  retiendraient  à  Belfort  jusqu'à 
sept  heures.  L'inconnu  vint  me  prendre  avec  un 
char-à-banc8,  seulement  à  8  heures.  En  sortant 
de  la  ville,  on  me  fit  quitter  la  route  de  Golmar, 

Sour  prendre  un  chemin  à  droite.  Après  avoir 
uivi  ce  chemin  pendant  deux  heures  environ, 
nous  descendîmes  dans  un  village  dont  je  ne 
connais  pas  le  nom.  On  me  flt  monter  dans  une 
maison.  Là,  je  vis  une  personne  qui  se  dit  être 
lë  sieur  Bachelier,  et  qui  me  remercia  de  ce  que 
lui.  Je  me  jetai  sur  un  lit,  et 

.     je  par- 

û»8e  de  grand  matin.  A  une  heure,  on  m'éveilla. 


j'avais  fait  pour  lui.  Je  me  jetai  s 
m'endormis.  J'avais  dit  qu'il  fallait 


Je  trouvai  la  table  mise.  M.  Bachelier  me  pria 
d'écrire  à  Nvintil  une  lettre  à  laquelle  je  ne  com- 
pris rien,  mais  qni  devait  facilement  être  com- 
prise par  Nantil.  A  mon  retour  à  Nancy,  je  m'em- 
pressai d'écrire  la  lettre  et  de  l'envoyer  à  l'adresse 
qui  m'avait  été  indiquée. 


Digitized  by 


Google 


484 


[Cour  des  Pairs.]        SECONDE  RESTAURATION.        fS  Juin  IStl.) 


D.  Goanaissez-TOUB  h  personne  qui  se  présenta 
chez  vous  le  7  août? 

Moaeby.  Non,  Monseigneur. 

D.  Lui  demandàtes-vons  son  nom? 

B.  Non. 

D.  Le  lendemain,  votre  père  arriva  à  Nancy, 
venant  de  Paris  où  il  avait  vu  Nantil.  Gomment 
n'avait-ii  pas  été  chargé  de  vous  remettre  la  lettre 
par  laquelle  Nantil  vous  demandait  un  service  t 

B.  Il  faudrait  que  je  puisse  expliquer  la  con- 
duite de  Nantil,  et,  d'après  tout  ce  que  j'ai  en- 
tendu, cela  me  paraîtrait  fort  difficile. 

D.  Vous  avies  été  en  correspondance  avec 
Nantil  T  • 

Moaebjr.  11  était  mon  compatriote  et  mon  ami. 
Cependant,  je  ne  lui  avais  pas  écrit  depuis  six 
mois. 

D.  A  qui  avez-vous  adressé  la  lettre  qui  a  été 
saisie  cbez  Nantil? 

Moochy.  A  une  personne  (rai  demeurait  dans 
la  rue  Salnt-Honoré  et  dont  H.  Bachelier  m'avait 
donné  l'adresse,  mais  dont  je  ne  me  suis  pas  rap- 
pelé le  nom  depuis  mon  arrestation. 

D.  Quel  sens  avez-vous  attaché  à  cette  lettre, 
en  la  transcrivant? 

B.  Je  n'y  ai  rien  compris. 

D.  Pourquoi  est-elle  signée  du  nom  social  de 
votre  maison  de  commerce? 

B.  Si  j'eusse  regardé  la  lettre  comme  relative 
k  une  conspiration,  je  ne  l'aurais  pas  signée.  Nan- 
til connaissait  mon  écriture. 

M*  Mara.  La  lettre  dont  il  s'agit  n'a-t-elle  pas 
été  montrée  à  l'accusé  Berard? 

Berard.  Elle  m'a  été  lue  par  Nantil,  le  14  ou  le 
fô  août. 

H.  le  Pr«earear  général.  Vous  a-t-on  dit 
quel  était  l'auteur  de  cette  lettre? 

Berard.  Non,  Nantil  la  montrait  comme  une 
preuve  que  des  dispositions  étaient  prises  dans 
les  départements  de  l'Est. 

M.  4e  Vatimenall.  L'accusé  Moochy  dit  avoir 
écrit  la  lettre  sur  un  brouillon  qui  lui  aurait  été 
remis  par  l'inconnu  Bachelier.  Cette  lettre  a  un 
poit-tcriptum  ;  et  je  ne  conçois  pas  que  cdui  qui 
donne  le  hrouilloa  de  lettre  y  mette  un  post-scri- 
ptum.  On  n'ajoute  un  post-scriptum  que  lors- 
que, après  avoir  signé,  on  s'aperçoit  qu'on  a 
oublié  quelque  chose. 

MoBchy.  J'ai  fait  la  lettre  conforme  au  brouil- 
lon ;  voila  tout  ce  que  je  pois  dire. 

M*  Mara.  A  la  lecture  du  paragraphe  de  la 
lettre  de  Nantil,  vous  aviez  cornons,  avez-vous 
dit,  qu'il  s'agissait  d'une  affaire  o^onneur.  Gom- 
ment avez-vous  pu  trouver,  dans  la  lettre  énig- 
matique  que  vous  avez  écrite,  quelque  chose  qui 
pût  avoir  rapport  à  une  affaire  d'honneur? 

Afoneby.  La  lettre  est  composée  de  trois  para- 
graphes :  il  me  semble  que  le  second  pourrait 
bien  se  rapporter  à  uneaioire  d'honneur  qui  de- 
vrait se  terminer  par  de  l'argent;  je  pouvais 


d'autant  plus  me  prêter  à  cette  idée,  qu'on  ma- 
vait  dit  que  la  personne  que  j'obligeais  étail 
forcée  de  se  cacher. 

Après  plusieurs  antres  questions  adreiséei  i 
l'accusé  Honcby  par  M.  le  PrésMeat.  par  plg- 
sieurs  de  MM.  les  pairs  et  par  le  ministère  pnNic, 
la  séance  est  levée  à  cmq  neores  et  demie,  et  ren- 
voyée à  demain  onze  heures. 


COUR  DBS  PAIRS. 

Audience  du  2  juin  1821, 

PRÉSmÉE   PÀB  H.  LE  CEAMCEUEB. 

A  onze  heures,  la  séance  est  ouverte. 

Tons  les  pairs  sont  présents,  excepté  M.  le 
duc  d'BscIignac,  qui  arrive  au  iwut  de  peu 
d'instants. 

H.  le  Préaldeat.  A-t-on  encore  miam 
observations  à  faire  concernant  l'acciué  mmàf. 

M.  le  eemte  de  liakaardeaBaye.  L'accmé 

Monchy  a  dû  sentir  qu'il  serait  ires-importul 
pour  sa  défense,  qu'il  pût  découvrir  le  àeor 
Bachelier  chez  lequel  il  prétend  être  allé  dans 
un  village  près  de  Belfort.  A-t-il  demandé,  i  la 
commission  de  la  Cour,  d'être  conduit  sur  let 
lieux  pour  reconnaître  du  moins  le  village,  et 
cherchw  à  reconnaître  aussi  la  maison  7 

Moaeby.  Je  ne  l'ai  point  demandé,  i^a  pensée 
ne  m'en  est  pas  venue. 

H.  le  PréaMeat.  On  va  contioner  i'aoditioD 
des  témoins.  Je  crois  devoir  menait  la  nolAt 
Cour  que  les  trois  témoins  qof  root  être  enten- 
dus ont  fait,  avant  le  19  août,  des  dëclaraiioas 
à  leurs  chefs.  Huissiers,  ^tes  entier  le  cent 
cinquante  et  unième  témoin. 

Le  témoin  est  introduit.  Il  se  nomme  AmsI- 
loot,  sous-lieutenant  au  28*  régiment  de  ligne 
(ci-devant  1"  légion  du  Nord).  11  fût  sa  dépùa- 
tion  : 

Le  10  ou  le  11  août,  dit-il.  j'entendis  MM.  Bré- 
dart  et  Loritz  (tous  deux  accusés)  qni  parlaient 
des  événements  d'Bspagne  et  de  Naples  :  Us  par- 
lèrent de  manière  à  me  donner  i  entendre  qoil 
se  préparait  un  mouvement  en  France. 

Le  12,  Loritz'  vint  dans  ma  chambre  apra 
dîner.  Il  me  parla  de  l'Espagne  et  de  Naples.  ^ 
f  Vous  êtes  bon  camarade,  me  dit-il  ensuite  ;sije 
vous  disais  que  cela  aura  lieu  en  France  dui  i 
huit  jours,  qu'en  penseriez-vous  ?»  Je  loi  tépow 
que  j^espérais  que  cela  ne  serait  pas.  t  Bh  Ineii.  l 
réphquart-il,  vous  verrez  que  dans  huit  joan  lei 
drapeaux  tricolores  flotteront.  Nous  aurons  sur  « 
trône  le  petit  roi  de  Rome  et  ponr  rigentit  | 
prince  Eugène.  >  Il  ajouta  que  les  provinces  et  a« 
grande  partie  de  l'armée  le  désiraient-  H  "* 
recommanda  de  garder  le  secret  sar  ce  qu'^ 
venait  de  me  dire. 

Le  13  août,  je  dînais  avec  Brëdart  et  LorliiÇi 
dernier  proposa  de  faire  venir  du  vin.  «  Cel» 
va,  ditBrédart.  —  Parbleu,  ayouta  Loritz,  f* 
300  francs  de  gratification  payeront  tout  cela.  u> 
affaires  vont  bien  ;  nous  ne  risquons  pins  rieO;  ' 

Le  14,  je  dînais  encore  avec  Brédart,  et  Lon"' 
Brédart  me  fit  connaître  plusieurs  de  ooscaoï- 
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rades  qui  éiaient  dans  le  complot.  11  me  cita 
DecpieTaoTilliers  et  Pesneau.  Il  me  dit  que  c'était 
le  capitaine  Dequevauvilliera  qui  avait  consenti 
à  se  présenter  à  un  conseil  secret  qui  se  tenait 
tous  les  jours  pour  la  direction  du  complot,  que 
la  Teille  il  avait  assisté  à  une  séance  de  ce  con- 
seil, qu'on  7  avait  agité  le  projet  d'égorger  la 
famille  royale  et  les  chefs  qui  résisteraient. 
■  Quant  à  moi,  ajouta  firédart,  je  serais  incapable 
de  plonger  mon  épée  dans  le  cœur  des  princes, 
mais  cela  aura  lieu.  » 

Brédart  me  dit  encore  que  tontes  les  léf^ions, 
une  partie  de  la  garde  royale  et  l'artillene  de 
Vincennes  étaient  gagnées  ;  qu'on  avait  éprouvé 
de  grandes  difficultés  pour  Vincennes  ;  que  celte 
place  avait  coûté  plus  d'un  million,  et  qu'il  avait 
rallu  assurer  à  un  seul  capitaine  10,000  francs 
de  rente. 

Après  le  dtaer,  firédart  et  Loritz  me  recom- 
mandèrent de  ne  rien  dire  de  tout  cela  à  notre 
camarade  Drapier,  parce  qu'il  était  un  blanc. 

Nous  nous  rendîmes  ensuite  dans  un  café  sur 
les  boulevards.  Un  nommé  Lavocat  y  vint,  avec 
un  officier  de  la  légion  de  la  Meurlhe.  Il  parla  à 
l'oreille  de  Brédart,  et  se  retira. 

Je  rentrai  au  quartier.  Je  fis  part  à  M.  Dra- 
pier de  tout  ce  que  j'avais  appris,  et  nous  con- 
vînmes d'en  rendre  compte  à  nos  chefs. 

Le  lendemain  matin,  je  vis  Brédart.  11  me  dit 
qu'on  espérait  que  l'exécution  aurait  lieu  le  18. 
Je  d^eunai  avec  Brédart  et  M.  Jacqaol,  l'un  de 
nos  camarades.  Brédart  parla  du  complot.  Jac- 
quet dit  :  c  Pour  le  coup,  voilà  mon  mariage 
tombé  dans  l'eau.  —  Laisse  là  ton  mariage,  reprit 
Brédart  ;  buvons  un  coup,  et  bientdt  nous  serons 
plus  heureux  et  débarrassés  de  tous  ces  gens-là  » 
(voulant  parler  des  officiers  supérieurs). 

Après  le  dîner,  je  me  rendis  avec  Brédart  chez 
H.  Glévenot,  pharmacien  au  Val-de-Gr&ce.  «ous 
nous  promenâmes  dans  la  rue  avec  lui.  Brédart 
parla  de  la  conspiration.  U  dit  qu'on  n'attendait 

{»lu8  qu'un  général  qui  devait  arriver,  et  que  le 
endemain  on  verrait  flotter  le  drapeau  tricolore  ; 
que  les  généraux  de  Lafayette  et  Foy  étaient  à  la 
tète.  Le  sieur  Glévenot  demanda  ce  qu'on  ferait 
de  la  famille  royale.  Brédart  répondit  qu'on  en 
ferait  ce  qu'on  en  avait  déjà  fait.  M.  Glévenot 
lui  demanda  encore  ce  qu'on  ferait  des  officiers 
en  activité.  Brédart  répondit  que  ceux  qui  se 
comporteraient  bien  seraient  conservés ,  et  que 
les  autres  seraient  congédiés  ;  que  l'on  placerait 
des  sentinelles  à  la  porte  des  officiers  supérieurs, 
et  que  le  premier  qui  ferait  la  moindre  résis- 
tance serait  bientdt  sacrifié.  Il  ajouta  qu'il  était 
certain  d'être  adjudant-major,  et  quAmelloot 
serait  lieutenant  dans  la  garde. 

Le  18,  Brédart  me  dit,  à  l'exercice,  que  l'af- 
faire n'aurait  pas  lieu  ce  jour-là  ;  qu«  la  per- 
sonne qu'on  attendait  n'était  pas  arrivée,  et  qu'il 
semblait  que  le  gouvernement  était  informé; 
qu'au  surplus  c'était  ég^l,  et  que  les  affaires 
étaient  trop  avancées  pour  que  le  gouvernement 
pût  les  empêcher. 

Le  19  au  malin,  j'allai  chez  Brédart,  qui  venait 
de  sortir.  J'entrai  chez  Loritz,  il  me  dit  qu'il 
croyait  que  l'affaire  aurait  lieu  le  soir,  et  que 
Brédart  était  allé  chez  M.  le  capiuine  Obrien.  Jsi 
me  rendis  chez  ce  capitaine.  H.  Obrien ,  après 
m'avoir  recommandé  de  fermer  la  porte,  me  dit 
que  tout  allait  bien  ;  qu'il  avait  rencontré  Lavo» 
cat  ;  que  Lavocat  était  tellement  content  qu'il 
en  deviendrait  fou  ;  que  c'était  pour  la  nuit 
même  ;  que  Dequevaavilliers  attendait  le  capi- 


taine de  Lamotte  qui  devait  faire  connaître  d'une 
manière  positive  le  moment  d'agir. 

J'allai  au  café.  J'y  rencontrai  le  lieutenant  Jao- 
quot.  Il  m'apprit  que  Brédart  venait  de  recevoir 
un  billet  de  500  francs  pour  distribuer  aux  sous- 
officiers  ;  qu'il  cherchait  quelqu'un  pour  monter 
sa  garde,  et  qu'il  irait  changer  son  billet. 

Brédart  arriva.  U  était  commandé  de  garde 
pour  le  Pont-Neuf  et  voulait  changer  ce  poste 
contre  celui  de  la  Force.  11  se  plaignit  avec  em- 
portement de  ce  que  ses  chefs  s'opposaient  à  cet 
échange.  ■  Cela  ne  fait  rien,  ajouta-t-il,  je  prierai 
quelqu'un  de  prendre  mon  poste  pour  une  couple 
d'heures,  afin  que  je  puisse  venir  dîner  avec 
vous.  »  .... 

Dès  le  la,  ajoute  le  témoin  Amelloot,  je  m'étais 
présenté  avec  M.  Drapier  chez  le  colonel  et  le 
lieutenant-colonel.  Nous  n'avions  pu  les  rencon- 
trer. Je  trouvai  M.  le  lieutenant-colonel  le  16.  Je 
lui  dis  ce  que  je  savais  ;  mais  je  ne  nommai  per- 
sonne, parce  que  je  ne  voulais  pas  dénoncer  mes 
camatades.  11  insista,  en  me  faisant  voir  quil 
était  de  mon  devoir  de  ne  rien  dissimuler.  II 
exigea  que  je  suivisse  cette  affaire  pour  tout 
savoir.  Il  m'en  coûta  beaucoup  ;  mais  j^obéis. 

Le  19  au  soir,  mon  colonel  me  fit  demander. 
Avant  de  sortir  pour  me  rendre  chez  lui,  je  pris 


uuuTcau    i-'D    Dwii     pour    U*»»»w.   w  »—    >H-v*-    .^.— .    _— -- 

ble  et  mon  sabre  ;  et  si  l'on  vient  m'attaquer,  il 
en  coûtera,  i 
Voilà  tout  ce  que  je  sais. 

D.  Est-ce  bien  le  10  août  que  les  premières 
ouvertures  vous  ont  été  faites? 

Amelloot.  Oui,  Monseigneur. 

D.  Quand  Loritz  et  Brédart  vous  recomman- 
dèrent-ils le  secret? 

fl.  Le  lendemain,  en  me  parlant  plus  ouverte- 
ment du  complot. 

D.  Est-ce  le  14  que  Brédart  vous  a  nommé  les 
conspirateurs  t 

Amelloot.  Oui,  Monseigneur,  il  me  nomma 
Dequevauvilliers,  LoriU,  Fesneau,  Jacquot,  Le- 
coutre,  Obrien  et  Modewyck. 

D.  Est-ce  le  17,  en  présence  du  sieur  Glévenot, 
que  Brédart  est  entré  dans  tous  les  détails  du 
complot  f 

Amelloot.  Oui,  Monseigneur. 

D.  Avez-vous  fait,  le  18,  un  rapport  par  écrit 
à  votre  lieutenant-colonel  T 

B.  Je  lui  ai  rendu  compte  verbalement. 

D.  Quel  jour  Brédart  vous  a-t-il  dit:  LafBire 
aura  lieu  cette  nuit? 

R.  C'est  le  19.  ,  .  ,„^ 

D.  Accusé  Loritz,  avez-vous  quelques  inter- 
pellations à  adresser  au  témoin? 

Lotitz.  Quel  jour  le  témoin  a-t-il  eu  l'inten- 
tion de  déclarer  ce  que  je  lui  avais  dit? 

Amelloot.  Le  15. 

LoriU.  U  aurait  pu  trouver  le  colonel  au 
rapport,  dès  le  lendemain  matin. 

Amelloot.  Je  voulais  avoir  l'occasion  de  le  voir 
en  particulier. 
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M.  le  Pré«l4eat.  Que  tohs  a  dit  le  lieiite- 
nant-colonel  i^rès  avoir  reçu  votre  dédaratioo  ? 

Amelhot.  il  me  dit  qu'il  fallait  que  je  suivisse 
cette  affaire.  Je  montrai  de  la  répugaancet  mais 
il  insista,  et  j'obéis. 

D.  Le  témoin  ne  flt-il  pas  promettre  que  son 
nom  ne  serait  pas  prononcé  ? 

R.  Je  le  demandai,  en  effet. 

D.  Quel  est  le  nom  de  M.  le  lieutenant-colonel  ? 
M'est-il  pas  parent  de  M.  le  directeur  général  de 
la  police. 

H.  11  se  nomme  Moaaier. 

Loritz.  Maintenant,  je  vais  m'expliquer  sur 
les  déclarations  du  témoin. 

Je  savais  que  le  témoin  Amelloot  était  allé  à 
Oand.  Très-certainement,  je  ne  lui  aurais  pas  fait 
la  confidence  d'un  complot.  Je  lui  ai  parié, 
comme  on  en  parlait  partout,  des  nouvelles  qui 
circulaient  sur  l'Bspagne,  sur  Kaples,  sur  les 
événements  du  mois  de  iuin.  Ceux  qui  rapporte- 
ront que  j'ai  dit  autre  cbose  ea  imposeront. 

D.  Vous  nies  toot  ce  qui  est  rapporté  par  le 
témoin  ? 

Loritz. Otdt  Monseigneur.Si  j'eusse  été  d'une  con- 
spiration, on  ne  m'aurait  pas  arrêté,  le  19  août, 
dans  mon  lit,  à  dix  heures  du  soir. 

D.  Accusé  Brédart,  aves-TOUs  des  observations 
à  faire? 

Brédart.  Tout  ce  que  vient  de  dire  le  témoin 
Amelloot  est  controuvé.  11  est  une  circonstance 
que  je  dois  expliquer.  Amelloot  ne  me  quittait 
plus  depuis  plusieurs  jours,  et  s'invitail  à  parta- 

§er  mes  déjeuners.  U  me  parlait  à  l'un  de  ces 
éjeuners,  le  18  août,  de  nruits  qui  couraient 
qu'on  vonlait  attaquer  la  femille  royale.  Je  dé- 
clarai que  je  la  défendrais  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  mon  sang. 

Amelloot.  M.  Brédart  me  dit  que  le  projet 
était  d'égorger  la  famille  royale  ;  qu'il  en  était 
Aché,  mais  que  l'affaire  était  trop  avancée»  et 
que  cela  aurait  lieu. 

Brêdirt.  Pourquoi  le  témoin  vedait-il  chez 
moi  à  chaque  instant  f 

R.  J'avais  promis  au  colonel  de  faire  tout  ce 
que  je  pourrais  poUr  connaître  la  conspiration. 

D.  Accusé  Oequevauvilliers,  avez- vous  quel- 
ques observations  à  faire? 

DeqmvauvîlJiers.  Le  témoin  ne  rapporte  sur 
moi  que  des  on!-dire.  Il  s'agirait  de  savoir  si  mes 
coaccusés  diront  que  je  leur  ai  jamais  fait 
aucune  proposition. 

D.  Témoin,  qbi  tovâ  a  dit  que  Dequevauvilliers 
fût  du  complot  t 

Amelloot.  Q'est  Brédart.  11  m'a  dit  que  le  capi- 
taine Dequevauvilliers  se  rendait  à  un  conseil 
secret,  ou  l'on  organisait  le  complot. 

D.  Accusé  Brédart,  l'avet-vous  dit  au  témoin? 

Brédart.  Jamais,  Uonseigneur. 

P.  Bt  vous,  accusé  Lorits  ? 


Loriit.  Jamais,  Monseigneur. 

Invité  à  s'expliquer  sur  les  dépositùms  4a 
témoin,  Fesaeau  répond  : 

Le  témoin  rapporte  que,  te  voyant  charger  ses 
pistolets,  je  dis  :  «  11  parait  qu'il  y  aurada  nou- 
veau pour  nous,  a  II  me  semble  qu'il  n'y  a  ri^ 
dans  cette  déposition,  qui  soit  bien  grave  contre 
moi.  Dans  ses  déclarations  écrites,  il  m'a  ïfflMité 
des  faits  plus  graves.  Je  désire  qu  il  dise  s'il  se 
rétracte  ou  s'irpersiste.  11  s'agit  de  propos  qic 
j'aurais  tenus.  Etant  dans  uncaféi  et  me  pei- 
gnant de  mes  chefs,  j'aurais  dit  :  HenreaBement 
cela  sera  bientôt  fiai. 

.  Amelloot.  Je  me  rappelle  tort  bien  qae  vout 
l'avez  dit. 

L'accusé  Fesneau.  Je  connaissais  Amelloot  et 
Drapier.  Je  savais  qu'ils  allaient  jonrnellemeot 
chez  le  lieutenant-colonel.  Dès  mon  premier  in- 
terrogatoire, j'ai  déclaré  que  je  les  coaoaissais 
depuis  longtemps  pour  mouchards;  je  ne  les  au- 
rais certainement  pas  choisis  pour  conÂdents 
d'un  complot.  Je  demande  au  témoin  s'U  n'est 
pas  à  sa  connaissance  que  je  m'occuo^is  exclu- 
sivement de  chasse,  de  dresser  des  bbiens  pour 
la  chasse. 

Amelloot.  U  est  tnd  t^ue  vous  tous  en  occu- 
piez beaucoup. 

Fesneau.  Quand  j'ai  demandé  &ti  téihoiti  {)ooN 
quoi  il  ne  montait  pas  sa  garde  le  18  août,  que 
m'a-t41  répondu? 

Amelloot.  J'ai  répondu  que  le  éolonel  m'avait 
autorisé  &  me  faire  remplacer. 

FeBnean.  Il  me  dit  :  «  Je  viens  dëchestegros 
(par  respect  pour  la  Godr  ié  tte  répète 

Îtas  le  mot):  je  l'ai  fait  trembler  :  je/ctf  ai  dit  que 
0  ne  voulais  pas  monter  ma  garde.  ■  (I  tn'â  ré- 
pondu :  «Eh  bieni  foites- vous  remplacer.  >  Le  té- 
moin se  rappelle-t-il  que  j'aie  dit,  eu  toarl^at  de 
mon  capitaine  :  Il  en  verra  de  crdeliM? 

Amelloot.  Vous  l'&vez  dit  en  parlant  dé  M.  Le- 
tuerie,  adjudant^major,  et  de  votre  ottiittine. 

Fesneaa.  J'avais  à  me  plaindre  de  H.  Lemerle. 
J'ai  pu  dire  que,  si  je  p&ssais  capitaine,  je  le  ver- 
rais. Mais  mon  capitaine  est  le  plus  digne  de  tous 
les  hommes.  U  a  été  pour  moi  un  véritable  père. 
Sa  bourse  m'a  été  oilverte  chaque  fbis  que  je  l'ii 
voulu.  Ainsi,  d'après  Amelloot,  je  de  serais  pas 
seulement  un  consplfateur,  mau  encore  Un  mons- 
tre d'ingratitude. 

M*  Dallei.  Le  témoin  Amelloot  dépose  que  le 
19  août,  au  café  Ferdinand,  Fesne&u  s'était  écrié: 
■Heureusement  ils  ont  bientôt  fini;  mon  capitaine, 
l'adjudant^major  et  toUs  no«  ofBcieré  suMrieurs 
en  verront  de  crtielles.  t  Au  moment  où  Fesneau 
aurait  ainsi  tenu  ce  propos  à  très-haute  voix, 
plusieurs  officiers  et  sous-oftlciera  se  trouvaient 
dans  ce  café,  notamment  les  nommés  Vidal  et 
8eulfort,  témoins  déjà  entendus;  il  est  impossible 
que  ces  témoins  n'aient  pas  connaissance  de  ce; 
mots  attribués  à  Fesneau,  si  réellement  ils  sont 
sortis  de  sa  bouche.  Je  supplie  donc  Honseignear 
le  chancelier  de  vouloir  bien  faire  appeler  Vidal 
et  Seulfort,  et  les  interroger  à  cet  égaird. 

Rappelés  aux  débatSj  Vidal  et  Seal  fort  répoo- 
dent  ne  pas  se  rappeler  avoir  entendu  le  pro|M»- 
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M'i^al^Kl.  Le  iemoia  II  déclaré  ({li'il  avait  6a 
beaucoup  de  fépugiiàtlcë  &  dédoncer  hdthinatite- 
nieiit  ëes  camarades.  Gôtnthefat  s'eét-il  enitlite 
chargé  de  les  sairrc,  jobr  par  jonr,  idstint  pat- 
instant? 

Plusieurs  pairs.  Ce  n'est  pas  une  question  à 
fâifeibbtéttloin. 

M.  i«  Prë«M«ki,  au  témoin.  On  Tons  demande 
si,lor8(tue  Votre  lieiitenadt-bolonel  TOas  a  chargé 
dti  Ciire  dei  recherches  ponr  contialtre  les  détails 
relatifs  an  complot  et  les  individus  t|ai  y  trem- 
paient, VOUS  avez  hlahifésté  quelque  répugnance 
a  remplir  cette  hiiEtsion  1 

Amelloot.  Oui,  Monseigneur^  je  lui  dis  que  Je 
n'étais  point  un  espion,  ni  un  dénonciateur. 

M*  DMllèa;  Là  dé{)08illDti  tfiB  fait  en  ce  mo- 
ment le  témoin  devant  la  Cour  mérité  d'ântant 
moins  de  croyance  que  je  lis  dans  sa  déposition 
écrite  ^ull  ne  fit  auchné  difflcUUé  d'accepter  le 
rôle  qUe  lui  ofRit  sotl  lieutenant-colonel,  et  qu'il 
s'en  chargea  sans  faire  la  moindre  réflexion.  Cet 
avocat  donne  lecture  de  la  déposition  d' Amelloot, 
de  laqnellë  il  rësUUe  (jU'en  effet  il  n'hésita  point 
à  prendre  rengagement  de  remplir  1^  miSBiOU  de 
son  chef. 

M*  Hlf^i.  Le  témoin  connaissait,  dit-il,  dés  le 
15  août,  le  pl-met  d'égorger  la  fomille  royale. 
Pourquoi  n'a-i-il  fait  sa  dédaration  au  lieutei^ 
nant-colonel  que  le  16  ?  v 

Amellioot.  tart^  due  Je  ne  pus  pas  le  rencon- 
trer seul  avant  le  16. 

M*  ttlg*l.  Que  reitondltes-vons,  lorsque,  le 
10  août,  Brédart  et  Lorits,  parladt  des  événe- 
ments d'Espagne  et  de  Naples,  vous  dirent  :  S'il 
en  arrivait  autant  en  France^  que  ferais-tu  ? 

Amelloot.  le  répondis  que  j'en  serais  bien  fâché. 

M*  Blgâli  D'après  là  déposition  écrite  de  Ht  le 
lieutenant-colonel  Meunier,  vous  répondîtes,  dans 
Pespéiince  d'en  apprendre  davantage,  que  vous 
ferles  comme  vos  camaradedi 

Amelloot.  Je  suis  dévoué  au  Roi  et  à  la  famille 
royale,  et  je  n'ai  Jamais  rien  dit  contre  mes  sen- 
timents. 

H*  Rii;al.  Le  témoin  persiste-t-ii  à  dire  que 
Brédart  lui  a  cité  les  généraux  de  Lafoyette  et  Foy 
comme  chef  de  la  conspiration  ? 

Amelloot.  Il  m'a  cité  MM.  de  Lafayette  et  Poy«  et 
presque  tout. le  côté  gauche  de  la  Chambre  des 
députés.  Il  m'a  parié  aussi  du  général  Garuot» 

M*  Rigal.  Vous  a-t-il  cité  d'autres  person- 
nages, des  personnages  très-distingués? 

Amelloot.  Je  ne  m'en  souviens  pas. 

H*  iftlgal»  Avez-vous  écrit  à  votre  lieutenant- 
colonel  le  18,  et  n'a-t-il  pas  été  question  d'argent 
dans  la  lettre? 

Amelloot.  M.  Drapier  a  ajouté  quelque  chose 
au  bas  de  ta  lettre.  J'ignore  s'il  a  parlé  d'argent. 

M*  IU|;«I.  Pourquoi,  ayant  de  se  rendre  ches 


le  colonel  le  \^,  le  ténioin  a-t-il  pris  et  chatgê 
ses  pistolets? 

■Amelloot.  Parce  que  les  conspirateurs  aifaient 
menacé  de  mettre  à  mort  celui  qui  ferait  des  révé- 
lations. 

M<  Ri^*l.  Bn  dansant  àved  voS  catnartuies, 
paràissies-voUB  abonder  danë  leur  sens? 

R.  Ifon. 

M.  It)  iiiai^itls  lll41s«tf .  Le  téifaoln  se  ràp- 
pelle-t-il  être  allé,  le  14  août,  avec  Loritz,  chez 
le  t»pitaine  Bàrbé? 

Amelloot.  Je  me  le  rappelle. 

M.  le  uMmiais  Maison.  Ne  salufttes-vous  pas 
M.  Barbé  du  nom  de  commandant;  et  lorsqu'il 
TOUS  demanda  pourquoi  vous  l'appeliez  com- 
mandant, ne  lui  dltes-vUUs  pas  qu'on  organisait 
un  bataillon  dont  le  commandement  lui  serait 
conOé  ? 

Amelloot,  Je  ne  me  souviens  pas  bien  de  tout 
cela.  Je  me  rappelle  seulement  qu'il  avait  été 
question,  en  plaisantant,  de  l'organisation  d'un 
batàillotl  de  mamelucks. 

M.  le  aiAiHiiils  Milsou.  Loritz  Se  rappelle- 
t-lt  là  drconsilnce  dont  il  s'agit? 

Lorite.  Coi.  Monsieur;  le  batailldta,  disait  Amel- 
loot, serait  habillé  de  jaiitle.  «Ce  sera  donc,  répon- 
dit 11.  le  capitaine,  un  bataillon  de  réToltés  ou  dé 
forçais?  Jamais  je  de  cothmanderai  dés  forçats  oU 
des  révoltés.  > 

M.  le  Président.  Je  n'ai  rien  Vu  d&ns  la  pl-o- 
cédure  qui  eût  rapport  ali  fait  dont  parle  M.  lé 
marquis  Haisoti;  je  n'ai  donc  pu  faire  aucune  in- 
terpeilatiob  à  cet  égard. 

M.  te  uarqUis  lllalson.  le  le  bais  pàl-faltë- 
ment;  mats  je  désirais  avoir  des  éclabblssedients 
sur  le  fait  dont  il  S'agit. 

'  M»  Balloi  donne  lecture  des  dépositions  écrites 
de  deux  témoins  qui  n'ont  pas  été  assignés.  Il  eu 
résulte  que  Pesneau  était  connu  dans  le  r^imeut 
pour  un  farceur.  Ces  témoins  rapportenf  avoir 
entendu  dire  à  FesneaU,  en  riant,  qu'il  ne  voulait 
pas  rester  dans  l'obscure  clause  des  lieutenants; 
que.pour  se  distinguer,  il  Toulait  entrer  dans  un 
bataillon  de  taïamelucks.  On  Toit  par  ces  déposi- 
tions, ajoute  M*  Dalioz,  que  l'accusé  FesneàU  est 
d'un  caractère  enjoué,  mcétieux,  cherchant  tou- 
jours à  plaisanter  et  à  rire  ;  c'est  un  de  ces  hommes 
parmi  lesquels  César  disait  qu'il  ne  craignait  pas 
de  trouver  des  conspirateurs,  et  il  n'est  guère  pré- 
Bumable  que,  connaissant  ainsi  sa  légèreté,  ses 
^marades  se  fussent  adressés  à  loi  pour  lui  cou-  . 
fier  le  secret  d'un  complot,  en  supposant  qu'ils 
eussent  réellement  coUspiré. 

M.  le  àmt  ée  friU-Jïamés..  Ainsi,  Pesneau 
avait  parlé,  en  plaisantant  d'un  bataillon  de  ma- 
melucks. Ce  fut  sans  doute  poUr  continuer  cette 
plaisanterie,  que  le  témoin  Amelloot  salua  le  ca^ 
pitaine  Barbé  du  nom  de  commandant  de  mame- 
lucks. 

11.  te  eoMte  Aé  l^oBt^coolaal,  Dans  le  rap- 
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port  que  le  témoin  a  fait  à  M.  le  lieatenant-colo- 
nel  Hoonier,  le  16  aoftt,  a-t-il  rivale  comme 
conspirateur  l'accusé  Lavocat,  qui  est  contu- 
mace? 

Amelloot.  Oui,  Monsieur. 

H.  le  «•mie  de  Sëgar.  Je  demanderai  an 
témoin,  qui  a  suivi  la  marche  du  complot,  s'il  a 
su  que  1  exécution  en  lût  préparée  et  qu'il  y  eût 
un  lieu  où  l'on  dût  se  procurer  des  cartouches  T 

Amelloot,  Non,  Monsieur.  Je  ne  l'ai  pas  su. 

MM.  les  pairs  devant  se  former  aujourd'hui  en 
Assemblée  législative,  la  séance  de  la  Cour  est 
levée  à  deux  heures  pour  être  reprise  lundi  à 
midi. 


COUR  DBS  PAIRS. 

Avtdiencu  du  4  ;u«n  1821, 

PBÉ8U)iB  PàB  M.  LB  CHANCBUBK. 

M.  le  comte  Oaru  a  fait  prévenir  H.  le  président 
qu'un  violent  accès  de  fièvre,  auquel  des  la  der- 
nière séance  il  s'était  efforcé  de  résister,  l'oblige 
de  garder  la  chambre  et  Tempéche  de  continuer 
d'assister  à  la  séance.  Tons  les  autres  membres 
de  la  Cour  sont  présents. 

Le  nouveau  témoin  qui  est  introduit  est  l'un 
de  ceux  qui  ont  fait  à  Tautorité  là  dénonciation 
des  tuts  venus  à  leur  connaissance.  Il  se  nomma 
Alexandre  Drapier,  et  il  est  lieutenant  de  la  lé- 
gion du  Nord. 

Il  raconte  que,  le  14  août,  Amelloot  vint  dans 
sa  chambre  lui  apprendre  qu'il  se  tramait  une 
conspiration,  que  cette  conspiration  étendait  jus- 
qu'à Paris  ses  nombreuses  ramifications,  et  qu  elle 
avait  pour  but  de  renverser  l'autorité  royale. 
Quelques  jours  après,  Brédart  demanda  au  témoin 
ce  qu'il  ferait  si  les  troubles  de  juin  se  renonve- 
velaient.  Celui-ci  répondit  qu'il  continuerait  de 
fidre  son  devoir.  Bredart  s'éloigna,  voyant  qu'il 
n'y  avait  rien  à  attendre  de  lui.  Il  dit  à  Amelloot: 
Cest  un  blanc,  il  faut  t'en  défier.  Le  témoin  alla 
avec  Amelloot  rendre  compte  de  ce  qu'il  savait  à 
son  colonel,  et  il  dénonça  Brédart,  Loritz,  Deque- 
vauvllliers,  Modevyck.  Lecoutre  et  Fesneau, 
comme  ayant  pris  part  à  la  conspiration. 

Quelques  jours  après,  le  17  août,  Brédart  dit  à 
Amelloot,  qui  le  répéta  au  témoin,  que  la  conspi- 
ration était  sur  le  point  d'éclater,  que  le  général 
de  Lafayette  devait  se  mettre  à  la  tête  des  troupes, 
et  que  le  général  Poy  était  allé  en  Angleterre  pour 
travailler  au  succès  du  complot. 

Le  18,  Fesneau  dit  au  témoin  :  La  eho$e  ett  trop 
avancée  pour  reculer;  il  faut  que  l'affaire  ait  lieu. 

Tous  ces  faits  furent  rapportés  au  colonel  Hou- 
nier  par  le  témoin,  qui  toutefois  recommanda  k 
ce  colonel  de  ne  point  faire  connaître  son  nom. 

D.  Avei-vous  reçu  personnellement  des  ouver- 
tures du  complot?    -    ^ 

jR.  Non,  Monseigneur;  on  se  défiait  de  moi;  la 
plupart  des  chosesque  je  sais,  je  les  tiens  d' Amel- 
loot.       ^"^  -"^    ' 

M.  le  Président.  Les  accusés  ont-ils  quelques 
observations  à  faire  sur  la  déposition  du  témoin? 


Brédart.  Honseigneor,  les  dépositions  dal^ 
moin  ne  sont  que  m  répétition  de  ce  qa'û  a  taj 
tendu  d'Amelloot.  Pobserverai  s«ileaient  qot  '^ 
propos  qu'il  m'attribue,  d'après  Amelloot  :  Ci 
un  blane,  il  faut  te  défiisr  de  lui,  est  eotièrem^ 
faux. 


Feanean.  Le  respect  que  j'ai  poor  la  noble  Cw 
m'empêche  seul  de  témoigner  toute  I*iDdignatii!} 
que  m'inspirent  la  condute  et  les  mensonges  à 
témoin;  mais  je  me  borne  &  observer  qa'il  contre 
dit  en  ce  moment  ses  dépositions  écrites.  SuiTaâ 
celles-ci,  je  ne  lui  aurais  parlé  du  complot  qm 
le  19,  et  suivant  ce  qu'il  nent  de  déclarer,  m: 
confidence  lui  aurait  été  fi&ite  le  18.  Cette  dlOé- 
rence  de  date  prouve  combien  le  téoioin  est  p£o 
sûr  de  ce  qu'il  avance. 

Drapier.  J'ai  pu  me  trompœ  sur  les  dates;  ma 
mémoire  n'est  pas  accoutumée  à  se  diaiga  da 
détails  de  cette  espèce. 

Fesneau.  Le  témoin  a  dit  qu'il  avait  BoUidtiion 
colonel  de  se  servir  de  sa  denondatitHi  sans  foin 
■avoir  son  nom. 

Drapier.  Oui,  j'ai  dit  cela.  Le  colonel  m'a  rt- 
pondu  qu'il  ferait  tout  son  possible  pour  ne  pu 
nous  nommer,  Amelloot  et  moi,  mais  qu'il  n'èiaii 
pas  sûr  de  pouvoir  réussir. 

Feaaeaa.  Lorsqu'on  croit  remplit*  an  devoir 
honorable  on  ne  garde  pas  l'anonyme;  on  w 
cherche  pas  à  se  cacher. 

H.  le  Praearear  géHéral.  L'accusé  doit 
parler  au  témoin  avec  plus  de  modération. 

Feaaeaa.  Monseigneur,  il  est  bien  diffidie  que, 
dans  l'intérêt  de  ma  défense,  je  ne  Cuse  pas  sentit 
que  le  motif  de  la  dânonciation  du  iémom  n'était 
pas  seulement  le  désir  d'accomplir  on  deroir.  S'il 
était  vrai,  par  exemple,  que,  guidé  par  un  senti- 
ment de  haine  personnelle 

Drapier.  Je  n'ai  point  de  haine  contre  vxia. 

Fesneau.  S'il  était  prouvé  que  le  ueor  Drapier 
avait  appris  que  je  devais  être  nommé  capitame, 
et  que  le  désir  d'obtenir  ma  place  l'ait  guidé  dans 
sa  dénonciation,  elle  pourrait  aux  yeux  de  la  Cour 
changer  de  caractère.  11  est  très-véritable  que  je 
devais  être  nommé  capitaine.  Mon  avocat  peut  lire 
la  lettre  que  j'avais  reçue  du  ministre  de  la 
guerre;  elle  prouvait  que  mes  opinionr  n'étaient 
pas  contraires  à  l'autorité  royale. 

M*  Dailei  offre  de  donner  à  la  Goar  lecture 
d'une  lettre  de  M.  le  secrétaire  gtaéral  do  minis- 
tère de  la  guerre,  qui  atteste  le  tait. 

Cet  avocat  demande  ensuite  an  témoin  Drapier 
s'il  persiste  à  déclarer  que  ce  soit  le  18  que  Fesneu 
lui  a  tenu  le  propos  qu'il  rapporte. 

Drapier.  Oui,  c'est  bien  le  18. 

M*  DallM.  Il  est  permis  de  s'étonner  que  le 
témoin,  qui,  dans  ses  deux  déclarations  écrites, 
dont  l'une  est  du  21  août,  a  donné  à  ce  propM  la 
date  do  19,  vienne  aujourd'hui,  pour  la  première 
fois,  lui  assigner  celle  du  18-  Au  reste,  ce  n'est 
pas  la  seule  contradiction  qu'on  remarque  enut 
la  déposition  orale  de  Drapier  et  ses  dépositioni 
précédentes.  Ainsi,  par  exemple,  il  déclare  aa- 
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joord'bai  qne  Fesnean  lui  a  dit  :  On  ett  trop 
avancé  pour  reculer,  à  propos  de  patrouilles  qui 
passaient;  dans  ses  dépositions  écrites,  il  n'est 
noliemoit  question  de  eela.  Le  témoin  y  déclare 
<iae.  le  19,  Fesneau  vint  à  lui  en  lui  demandant 
81  Amelloot  ne  l'avait  pas  instruit  du  prétendu 
complot,  et  qne  c'est  sur  sa  réponse  affirmative 

ga'il  lui  dit  :  On  est  trop  avancé  pour  reculer, 
ette  question  de  Fesneau  à  Drapier  suppose 
éridemment  que  Fesneau  s'était  précédemment 
entreteno  avec  Amelloot  du  prétenda  complot,  et 
cependant  Amelloot  a  formellement  déclaré,  à  la 
dernière  audience,  que  jamais  avant  le  19.  Fes- 
neau ne  lui  avait  rien  dit  qui  annonçât  qu  il  eût 
connaissance  de  ce  qui  se  passait. 

M.  de  Vatlaaiéail.  Gomme  Amelloot  se  don- 
nait pour  un  des  conjurés,  Fesneau  a  bien  pu 
demander  à  Drapier  n  Amelloot  l'avait  mis  au 
courant. 

M*  Dalloi.  Mais  il  n'y  a  aucune  probabilité 

2ue  Fesneau,  qui  n'était  pas  lié  d'amitié  avec 
trapier,  se  soit  adressé  à  lui  pour  lui  parler  de 
la  conspiration,-  dans  un  moment  on  elle  était 
découverte,  et  pour  lui  apprendre  la  connaissance 
qu'en  avait  l'autorité  :  et  c'est  là  néanmoins  ce 
que  le  témoin  dépose. 

H.  le  ••■ite  die  Pentëcoalanl.  Je  prie  M.  le 
président  de  rappeler  le  témoin  Amelloot.  Le  té- 
moia  Drapier  pretend  qu'Amelloot  lui  a  dit  que  le 
général  Foy  était  parti  à  Londres  pour  servir  le 
complot,  et  cependant  Amelloot,  dans  la  dernière 
séance,  n'a  point  fait  mention  de  ce  fait.  Il  est  à 
propos  qu'il  s'explique  à  cet  égard. 

Aaulloot.  Brédart  m'a  parlé  du  général  Foy. 

M.  de  PeaMeaulut.  Pourquoi  hier  n'ave»- 
vous  point  meaUoaoé  cefait? 

Amelloot.  Je  ne  me  l'étais  pas  rappelé. 

Brédart.  Je  déclare  que  le  propos  qu'Amelloot 
prétend  m'avoir  entendu  tenir  est  de  tonte  bus- 
seté. 

M.  le  PréeideBl.  Témoin,  retirez-vous. 

Amelhot.  Avant  de  sortir,  j'ai  une  observation 
à  faire  :  Hier,  N.  Fesneau  ma  calomnié:  il  a  dit 
que  j'étais  le  mouchard  du  lieutenant-colonel  ;  je 
ne  suis  point  mouchard  :  il  y  a  huit  ans  que  je 
rais  lieutenant  ;  si  j'étais  mouchard,  j'aurais  reçu 
un  prix  quelconque,  j'aurais  obtenu  de  l'avance- 
ment, je  ne  serais  point  resté  pendant  huit  ans 
dans  le  même  grade. 

Un  nouveau  témoin,  M.  Loais-César  Momier, 
lieutenant-colonel  de  la  1**  légion  du  Nord,  rend 
compt^des  déclarations  qu'il  a  reçues  d'Amelioot 
et  de  Drapier.  Ces  déclarations  sont  à  peu  près 
conformes  à  celles  des  deux  précédents  témoins. 
M.  Mounier  rend  également  compte  de  divers 
aveux  qu'il  a  reçus  de  Modewyck,  qui  lui  a  paru 
touché  d'un  véritable  repentir. 

H.  le  Préaideat  interroge  Modevyck  à  cet 
égard.  Cet  accusé  répond  quintimidé  par  son  co- 
lonel, il  a  pu  lui  rapporter  des  faits  dont  il  n'a- 
vait qu'une  connaissance  très-peu  podtive,  et 
même  en  déclarer  qui  n'étaient  point  véritables. 

M*  Meathier.  Le  témoin  n'avait-il  pas  un  pis- 


tolet sur  sa  table,  lorsqu'il  a  reçu  les  déclarations 
de  Modewyck? 

H.  Mouaier.  Il  est  vrai.  J'en  avais  même  deux 
sur  moi.  Je  croyais  que  cette  précaution  pouvait 
n'être  pas  inutile. 

M*  Roathier.  Ne  menaçâtes-vous  pas  aussi 
l'accusé  Modevyck  de  le  faire  arrêter  sur-le- 
champ  ? 

M.  Mounier.  Gela  est  encore  vrai. 

M' Rigal.  J'ai  sous  les  yeux  un  rapport  sur 
le  complot  fait  par  le  colonel  de  la  légion  du 
Nord.  Ce  rapport  porte  aussi  la  signature  du  té- 
moin. Je  lui  demanderai  s'il  en  avoue  tous  les 
détails? 

M.  Mounier.  Sans  donte,  puisque  je  l'ai  signé. 

H*  Rigal.  C'est  qu'il  est  possible  qu'après  en 
avoir  entendu  la  lecture  vous  changiezde  langage. 
Il  est  dit  dans  ce  rapport  que  vous  recomman- 
dâtes à  Amelloot  de  se  présenter  aux  conspira- 
teurs comme  l'un  de  leurs  plus  sélés  partisans, 
afin  de  ne  point  être  soupçonné  de  les  trahir. 

N.  Mounier.  Oui,  j'ai  dit  cela,  et  j'ai  bien  fait 
d'agir  ainsi  dans  nue  affaire  aussi  grave. 

H.  le  Proearear  géaéral.  Nous  syoulons 
qne  le  témoin  a  fait  son  devoir. 

M*  Dallea.  Le  témoin  a  déclaré  qu'Amelloot  et 
Drapier  lui  avaient  dit  qu'ils  étaient  ensemble 
le  19,  &  hait  heures  du  soir,  ches  Amelloot,  lors- 
que Fesneau  v  entra,  pendant  qu'Amelloot  char- 
geait ses  pistolets.  Comme  le  témoin  Drapier  n'a 
pas  parlé  de  ce  fait,  je  désirerais  que  Monseigneur 
le  chancelier  le  fit  approcher  pour  lui  deman- 
der s'il  a  entendu  Fesneau  dire,  ainsi  que  le 
rapporte  Amelloot,  qu'il  avait  aussi  chargé  son 
fusa  à  deux  coups,  qu'il  en  coûterait  à  celui  qui 
voudrait  l'arrêter. 


Le  témoin /)m>/er.  J'étais,  en  effet,  chez  Amel- 
loot, quand  H.  Fesneau  y  est  entré  :  je  lui  ai  bien 
entendu  dire  qu'il  avait  aussi  chargé  son  fusil  ; 
mais  je  ne  me  souviens  pas  qu'il  ait  dit  qu'il  en 
coûterait  à  celui  qui  voudrait  l'arrêter. 

H°  Dalles.  Cette  déposition  orale  de  Drapier 
est  parfaitement  conforme  à  sa  déposition  écrite; 
mais  elle  diffère  essentiellement  de  celle  du  té- 
moin Amelloot  qui  a  déclaré  que  Fesneau,  après 
avoir  annoncé  qu'il  avait  chargé  son  fusil,  avait 
ajouté  qu'il  en  coûterait  â  ceux  qui  voudraient 
l'arrêter  :  ainsi  s'afEùblit  la  gravité  de  la  déposi- 
tion d'Amelioot. 

M.  lePreearear  géoéral.  Il  n'y  a  pas  con- 
tradiction entre  les  dépositions  des  deux  témoin; . 
Drapier  ne  dit  pas  que  le  propos  dont  parle  Amel- 
loot n'ait  pas  été  tenu  par  Fesneau,  mais  seule- 
ment qu'il  ne  s'en  souvient  pas. 

M*  Dallei.  Drapier  était  avec  Amelloot  dans 
la  chambre  de  celui-ci,  quand  le  propos  aurait 
été  tenu;  puisqu'il  se  rappelle  la  première  partie 
du  discours  de  Fesneau,  il  est  impossible  qu'il 
ait  oublié  la  seconde  partie,  qui  est  la  plus  gra- 
ve, et  qui  naturellement  aurait  dû  davantage  lixer 
son  attention. 
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U.  Ife  Mirqùls  «lé  l>bbtéebiilaht.  A.ttiellbbl 
TODB  a-t-il  parlé  de  Lavocal  f 

M.  Afùuaier.  Je  crois  qu'il  in'd  prononce  ëbn 

BOU. 

H.  le  liae  d'AIbaféra.  Je  priQ  l£  témoin  de 
dire  s'il  a  entendu  notiimer  le  cnef  ne  Hàraillbn 
Berard  par  Âmelioot.oupar  Quelque  autre,  comme 
étant  en  correspondance  avec  la  légion  du  Nord. 

M.  Mouaier.  On  à  parlé  d'uil  capitaine  de  la  lé- 
gion de  la  Meurtbe,  mais  on  ne  l'a  point  nommé. 

La  séaiice  est  inteirompùe  pendant  ttuelq[tieB 
instants. 

On  hit  ensuite  entrer  un  autre  témoin  ;  c'est  le 
capitaine  Questroy. 

Le  13  août,  dit-il,  le  capitaine  Dequevauvilliers 
vint  ebez  moi,  et  me  demanda  si  j'avais  connais- 
sance des  bruits  qui  circulaient  dans  la  capitale. 
Il  me  dit  qu'il  se  préparait  uo  changement  de 
gouvernement,  et  que  le  petit  roi  de  Rome  serait 
mis  sur  lu  trûne.  Je  lui  répondis  que  ce  serait  un 
bien  grand. malheur. 

Le  14,  je  le  Vis  à  l'exercioe.ll  me  dit  que  ce  qu'il 
m'avait  annoncé  la  veille  paraissait  se  confirmer 
et  que  cela  ne  devait  pas  tarder. 

Le  15,  le  régiment  étant  assemblé  dans  la  cour 
de  la  caserne,  firédart  s'approcha  de  moL  et  me 
demanda  si  j'avais  connaissance  des  bruits  ré- 
pandust  Je  liil  ré^iondis  qu'on  m'en  avUtdit  deux 
mots. 

Le  lendemain  il  me  dit  encore  que  les  nouvel- 
les se  confirmaient,  et  que  tout  paraiBBàit  devoir 
Be  faire  dans  la  semaine. 

Le  17,  Brédart  me  répéta  qu'il  ne  se  passerait 

?ï8  bien  des  jours  sans  que  les  événements  arii* 
assënt. 
Le  18, 11  me  dit  qu'il  n'y  avait  plus  de  doute, 

Î[ue  tous  les  généraux  en  avaient  bonnaissance. 
e  lui  demandai  qui  l'Informait  ainsi .  Il  me  ré- 
pondit: En  ce  moment,  il  U'y  a  plus  rien  de  ca- 
ché. Toutes  les  autorités  dont  avec  nous.  Nous 
avons  des  généraux  à  notre  tête.  De  Lafayette  est 
pour  Paria .  Foy  est  envoyé  en  ambassade  en  An- 
gleterre. Les  troupes  sont  gagnées  ;  oil  est  sût*  de 
Vincednes,  et  l'on  fait  venir  rartlllerie  de  la  Fère. 
Les  manufactures  sont  gagnées  également.  Les 
chefs  d'ateliers  ont  de  l'argent  qu'ils  distribiient 
à  leurs  ouvriers.  Cette  nuit,  à  minuit,  on  partira 
en  battant  la  générale.  La  garde  nationale  se  met- 
tra BOUS  les  armes  et  se  réunira  aux  troupes. 

Voyant  que  Brédart  persistait  et  que  la  choée 
était  sérieuse,  je  me  suis  rendu  chez  mon  colonel 
pour  lui  en  rendre  compte. 

D.  Brédart  vous  avait-il  désigné  Amellôot  et 
Drapier  comme  faisant  partie  du  complot. 

E.  II  m'avait  dit  qu'Amelloot  savait  ce  qu'il  tne 
racontait. 

D.  Quel  jour  voué  Cles-vous  rendu  cheï  votre 
colonel  pour  lui  faire  votre  déclaration? 

Ft.  Le  18  :  j'étais  allé  chez  mon  colonel  le  17, 
mais  je  ne  1  avais  pas  trouvé. 

D.  Accusé  Dequevauvilliers,  avez-vous  quel- 
ques observations  à  faire  ? 

Dequevauvilliers.  La  conversation  que  j'ai  eue 
le  13,  avec  le  témoiil,  n'a  roulé  que  sur  les  évé- 
nements du  mois  de  juin,  sur  ce  qu'on  en  di- 
sait, sur  les  projets  que  l'on  attribuait  aux 
auteurs  de  ces  événertierits.  Le  14,  la  cohversa- 
tion  a  été  encore  la  même. 


D.  kècûÛ  Brédiirti  (tiielles  bbeertalioiiB  avei- 
iona  &  faire  t 

Brédart.  Je  ne  Baurâii  ihe  tttppëlbr  tdtis  les 
aétails  des  cdnVersatiotii  due  t'ai  etiàB  avec 
M.  QUpfetrot  deiihis  le  ISnofitiUâqri'àiflS.  Je  ne 
liiepasqùejéiuiaieoarlé'tlepblitiqiie.tt  peat-ètre 
même  ^vec  l'iniprnaëride  de  nidn  fté^t  Mais  j« 
n'avais  boiiUiUssance  d'ancdii  bompidt.  Je  n'ai  po 
entretenir  M.  Questroy  que  de  bruits  Va#tlës. 

I).  TemôIH,  votre  Souà-iiet)tenànt  Brédart  rons 
a-t-il  fait  des  propositiondt  vooà  a-t-il  propos 
d'entrer  dàhs  uo  complot  T 

R.  fion,  IllonselgDetiK 

H.  1«  itîàrqiiis  ié  Hâlti^pàtUto.  Ceite 
répohéé  eât  Irès-imtiortatlte.  Je  dësire  qbé  le  té- 
moin la  répète. 

M.  Questroy  répète  sa  réponse  négatire< 

|>  même  pair.  Deqiiévauvilliers  .ne  vous 
a>i-il  fait  don  plus  aucune  proposition? 

ïi.  Kon,  Monseigneur. 

Lie  mène  pair.  Vous  ont-ilà  recommandé  lé 
secret  sur  ce  qu'ils  vous  ont  dit  ? 

R.  Non,  Jitonseigneur< 

it.  le  vleoMite  ae  MoatnieréBejr..  Le  iémqin 
a  déclaré  toutà  l'heure  que  Bréaartlui  4vait  dit  : 
Nous  avons  à  notre  tête  un  général.  Soht-ce  bien 
les  expressions  dont  Brédart  s'est  servi  ? 

R.  Il  a  dit  :  /{ y  a  à  notre  tête  un  général. 

E  le  eoBite  Boluy-4*ÂBsla«.  Le  témoin 
a-t-il  compris,  de  ce  que  lui  disait  Brédart.  que 
Brédart  fût  d'un  complot? 

M.  le  jProenreur  c^aéraLIje  témoin  se  t^p- 
pelle-t-il  que  Brédart  mi  ait  dit  qu'il  edt  reen  de 
rargenlî 

M.  QuBBtroy.  Le  19,  au  matin,  Bi^ofthie  dit  : 
I  II  y  aà  notre  disposition  500  francs  qui  sont  en- 
tre les  mains  du  capitaine  UeqUevau^lUers,  et 
qui  doivent  être  distribués  aux  sous-omciers  du 
corps  dans  le  courant  de  la  journée.  > 

H.  le  eoaite  àé  IMMttgeif.  Avei-vons  ttàt 
quelques  démarches  pour  cunnaitrb  l'emploi  dé 
cet  argent? 

R.  Je  me  suis  assuré  que  les  Bous-ofBciers  de 
ma  compacte  n'en  avaient  pas  connaissance. 

M.  le  Proeérelir  gétféfal.  Ûans  la  iournJ« 
du  19,  le  témoin  U'a-t-Il  pas  démandé  &  Brédart 
quel  était  le  colonel  qui  devait  être  k  là  tète  de 
la  légion,  et  quel  était  le  général  qui  détait  corn- 
mander? 

R.  Je  lui  ai  fait  la  question.  U  m'a  rénondo 
qu'il  ne  connaissait  pas  encore  les  noms  au  co- 
lonel et  du  gébéral,  mais  qu'il  devait  se  trouver 
avec  eux  le  soir. 

M*  Mars.  A  qui  les  500  francà  qhi  étaient  entre 
_J8  mains  d"  rt«—~-"~-Ju^ —  j..__s™.  ;i.  a^. 

remis  pour 


ji-  muarm.  A  uui  les  9uu  irauca  qui  euiieni  ei 

les  mains  de  Dequevauvillers  devùent-ils  être 
dis  pour  étrb  distribués  aux  âous-oifiaërs? 
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R.  Brâdàrt  me  dit  qalU  deVùent  tH9  rends  ft 
l'adjudant  Modë-wycki 

Brédart.  L'affaire  des  500  fi-ancs  s'éclaircira.  Il 
seraprotiTé  qae  ni  moi,  ni  DeqaeTauTilUera  aous 
ii*aTOBB  pu  reoeTOir  de  l'argent. 

M.  I«  PrtoMirear  fiénéral.  Le  19,  n'a-ttilpas 
été  dit  aa  témoin  par  firédart  que  les  officiers 
devaient  ae  réunir  a  un  dlaer  avant  le  moment 
d'agir? 

/?.  II  me  l'a  dit  en  effet.  U  m'a  cité  Leconire 
parmi  les  officiers  qui  devaient  s'y  trourer. 

Leeoutire.  Je  n'aurais  pas  pa  empêcher  Brédart 
on  tout  autre  de  prononcer  mon  nom. 

Brédart.  Je  n'ai  nommé  ni  Lecoutre  ni  aucun 
antre*  Je  ne  connaissais  aucun  complota 

M'  Da|^la  jeune.  Dans  quel  sens  Dequevau- 
ylitiers  a-t-il  parlé  att  témoin  de  l'existence  d'un 
complot?  Lui  en  a-t-il  parlé  comme  d'une  chose 
dont  il  eût  personneirement  connaissance,  ou 
a-t-il  paru  ne  lui  rapporter  que  des  bruits  vagues? 

M.  Qmstrôy.  II  me  parlait  de  tout  cela  commb 
d'un  bruit  de  viUe. 

M*  ttlgal.  Lorsqu'on  a  parlé  de  la  garde  na- 
tionale, a-t-on  dit  au  témoin  que  l'on  comptait 
8ur  utl  illustre  maréchal? 

M.  Qheàtroy.  Brédart  m'a  dit  que  l'on  comptait 
BUT  la  garde  nationale  et  sur  tous  les  cliefÉ. 

M.  1«  due  4«  OholMal.  À  l'époque  dont  il 
s'agit,  le  maréchal  qui  commande  la  garde  na- 
tionale était  absent.  J'avais  l'honneUi*  de  la  com- 
mander ft  ta  place,  il  n'y  A  pas  en  dans  tonte  cette 
Immense  procédure  un  seul  mot  qui  ait  pu  com- 

Ïironiettre  un  seul  membre  de  la  ^rde  nationale, 
e  désirerais  savoir,  soit  du  témoin,  soit  de  Bré- 
dart, quelle  a  été  la  source  du  propos  dont  il  vient 
d'être  question  ? 

M.  Qùestroy.  Brédart  ih'a  dit  vaguenlent  que 
l'on  comptait  sur  la  garde  nationale. 

Brédart.  J'ai  parlé  des  bruits  que  J'avais  enten- 
dus; mais  je  n'ai  pas  parlé  de  la  garde  nationale. 

H*  Rlgal.  Je  n'ai  paA  besoin  de  dire  que  mon 
intention  n'était  {tds  d'attirer  deB  soupçons  sur 
la  garde  naliouale  ni  sur  aucun  de  Aeë  chefs.  J'ai 
voulu  seulement  faire  établir  qu'il  avait  été  dit 
des  absurdités  dans  les  conversations  qui  avaient 
eu  lien  entre  le  témoin  et  Brédart;  qui  parlait  avec 
la  légèreté  de  son  caractère. 

M.  le  Proearear  géaéral.  Il  y  aurait  eu 
en  effet  de  l'absurdité,  dans  cette  idée  que  la 
garde  nationale  et  ses  chefs  fussent  du  complot. 

Un  Autre  témoin,  M.  le  chef  de  batailloo  de 
Beauval,  dépose  que  son  colonel  l'avait  déjà  mis 
au  courant  de  ce  qui  se  passait,  ioiHsque  le  18  et 
le  19  août,  le  capitaine  Questroy  lui  fit  part  des 
conversations  qn  il  avait  eues  avec  Brédart. 

B.  Avei-vons  eu  connaissance  du  pn^et  de 
mouvement  par  d'àtttres  officiers  que  pu  Ouoa- 

trof* 


Bi  MUi  MoBfseignenr. 


Brédart.  Le  témoin  a-t-il  remarqué  que>  du  19 
au  19  août,  j'aie  négligé  mob  Service,  ou  que  j'aie 
rien  fait  qui  pût  appeler  des  soupçons  sur  moi  ? 

H.  de  Boauval.  Non. 

D.  ITest-il  pas  A  la  connaissance  du  témoin  que 
j'avais  l'intention  de  quitter  le  service? 

H.  de  Beauval.  Je  me  rappelle  qu'à  peu  près  un 
mois  avant  son  arrestation,  Bréturt  me  dit  iita'il 
était  dAns  llntention  de  quitter  le  service  et  la 
France  pour  suivre  sa  mère  en  Russie. 

Brédart.  Le  témoin  se  rappellfrt-ilqn'il m'Avait 
invité  au  bal  pour  le  19  mal,  et  que  j'avds  aé- 
cepté? 

M.  de  Beaavàl.  Je  me  (e  rappelle. 

H.  !e  chevalier  de  La  Béraadière,  colonel,  le&tt 
iftompte  des  rapports  qui  lui  ont  été  faits  par 
M.  le  lieutenëat-colonel  Mouniel-  et  par  M.  le  ca- 
pitaine Questnty,  et  qu'il  a  transmis  à  M.  le  gé- 
néral de  Rochechooart.  Il  déposé  que  le  20  août, 
dans  les  premiers  moments  de  son  arrestation, 
l'adjudant  Modewyck  convint  qu'il  avait  trempé 
dans  une  conspirAtidn,  et  montra  beanebu^  de 
repentir. 

Modewyck.  Je  fus  appelé  chez  mon  colonel,  il 
me  demanda  si  je  ne  savais  rien  de  nouveau.  Je 
lui  répondis  que  non.  cVous  êtes  un  thtttre,  ré>- 
pliqua-t-il;  c'est  vous  qui  étiez  chargé  de  me 
nisilleri  aiiisi  que  mon  ëtat-majoi*,  à  Vincennes.'» 
En  même  temps,  il  prit  un  pistolet  et  me  medaça: 
je  dis  alors  tout  ce  qu'il  voulut.  Mais  ce  fut  par 
crainte.  Je  nie  que  j'aie  jamais  eu  connaissance 
d'un  complot. 

M.  le  Prtoealraar  général.  BstMié  fautei  par 
crainte  que,  plus  tard,  devant  le  juge  d'instruc- 
tion, voui  avez  ftit  les  mêmes  Aveux? 

Modewyck.  Oui,  monsfeur. 

M.  le  i*roearear  aéaéral.  Est-ce  encore  par 
crainte  que,  le  3  et  le  25  septembre,  devant  la 
commission  de  la  Cour,  vous  avez  ré|iélé  et  ccm- 
firmé  ces  aveux? 

Modewyck.  J'ai  pensé  que  j'aurais  bien  toujours 
le  temps  de  rétracter  ce  que  j  avais  dit.  J'attendais 
les  débats. 

iLa  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  continuée 
emain,  à  l'heure  ordinaire.) 


COUR  DBS  PAIRS. 

Audience  du  5  juin  1821, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.   LE  CHAMCEUER. 

H.  le  duc  de  Praslin  cessé  aujourd'hui  d'assis- 
ter  à  la  séance. 

M.  le  PrésMeot  communique  une  lettre  dans 
I  lai^elle  M.  le  lieutenant-colonel  4founfei>  dohne 
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une  explication  au  sujet  de  la  parole  d'honneur 
qu'il  avait  d'abord  donnée  à  Drapier  et  à  Amel- 
loot,  de  ne  pas  les  nommer. 
On  reprend  l'audition  des  témoins. 

Le  nommé  Biliaire,  sergent  de  la  légion  du 
Nord,  déclare  au'étant  de  garde  le  10  août,  à  la 
barrière  de  Belleville,  Loritz,  qui  était  avec  lui, 
lui  demanda  s'il  serait  bien  surpris  s'il  vovait  le 
drapeau  tricolore  flotter.  Le  témoin  ne  lui  ré- 
pondit rien. 

L'accuaé  Loriti  observe  que  ie  témoin  s'est 
eertaioement  trompé,  ou  a  pris  quelque  autre  pour 
lui. 

Le  sieur  Lambert,  sergent-major,  rend  compte 
de  plusieurs  confidences  qai  lui  ont  été  faites 
le  la,  le  16  et  le  17  août,  par  Modevyck  et  Brédart; 
ces  deux  accusés  lui  ont  parlé  d'un  changement 
qui  devait  éclater,  et  qui  devait  &ire  obtenir  de 
ravancement  aux  vieux  militaires.  Le  témoin 
demanda  ce  qu'on  ferait  des  officiers  supérieurs 
actuels;  Modcwyck  lui  répondit  qu'on  les  mettrait 
à  la  taUe  de  police.  Le  lendemain  Brédart  dit  au 
témoin  qu'il  y  avait  des  cocardes  tricolores  toutes 

grétes,  et  que  de  grands  préparatifs  avaient  é(é 
ùts  pour  amener  la  réussite  du  complot. 

Modewjck  observe  que  le  témoin  commet  des 
erreurs  de  date.  II  déclare  qu'il  ne  se  rappelle  pas 
la  plupart  des  faits  qu'il  a  rapportés. 

Brédart  déclare  que  tout  ce  qu'avance  le  té- 
moin est  faux. 

■  Modewyek.  Je  prie  M.  le  président  de  demander 
an  ttoioin  si  depuis  5  ans  que  je  le  connais  il 
m'a  jamais  entendu  parler  de  politique. 

Lambert.  Jamais. 

M.  le  Pr«eare«r  céaérai.  Le  témoin  se  sou- 
Tient-il  que  Brédart  lui  a  dit  qu'il  pouvait  se 
faire  faire  des  épaulettes,  parce  qu'il  passerait 
bientôt  officier? 

Lambert.  Oui;  c'est  un  fait  que  j'avais  oublié. 

Brédart.  Je  lui  ai  dit  cela  plus  de  trente  fois, 
parce  qu'il  paraissait  certain  qu'à  raison  de  son 
ancienneté  il  deviendrait  bientût  officier. 

Pierre  Sirurguet,  sergent-major,  raconte  que 
Lambert  lui  dit  un  jour  du  mois  d'août  qu'il  était 
question  d'une  conspiration  contre  le  gouverne- 
ment; que  son  capitaine  et  d'autres  officiers 
étaient  au  nombre  des  agents  de  ce  complot. 
Lambert  lui  nomma  Brédart,  Modewvck  et  plu- 
sieurs autres.  Le  témoin  ne  sait  rien  de  plus. 

Le  témoin  suivant,  qui  était  chef  de  musique, 
et  se  nommait  Bœderer,  est  mort. 

Le  aienr  Foucart ,  ex-sous- lieutenant  de  la  lé- 
gion du  Nord,  raconte  que  Brédart  lui  a  dit  que 
les  cris  de  :  Vive  la  Charte  !  allaient  se  renouveler, 
que  les  lois  qui  la  détruisaient  seraient  abolies, 
et  au'on  la  voulait  telle  qu'elle  était  en  1815. 
Bréoart  ajouta  que  beaucoup  d'importants  per- 
sonnages étaient  &  la  tète  du  complot;  il  dit  en- 
core au  témoin  qu'il  y  aurait  beaucoup  de  déco- 
rations et  d'avancement  pour  les  oficiers. 

Brédart.  Je  n'ai  jamais  parlé  de  complot;  mais 


il  est  possible  que  j'ai  dit  que  les  cris  de  -.  Vive  la 
Charte!  allaient  se  renouveler.  Celait  an  brait 
qui  courait,  et  que  j'ai  pu  répéter. 

Silvain  Jaoquot-,  soldat  de  la  légion  du  NorJ, 
attaché  au  service  du  lieutenant  Lecoutre,  rapporte 

aue  cet  accusé,  étant  aux  arrêts,  le  13  août,  loi 
it  que  bientôt  il  serait  délivré  par  les  offiden 
du  regiment;  qu'un  complot,  dont  le  but  était  de 
rétablir  le  roi  de  Rome,  se  tramait  depuis  trois 
ans,  et  allait  bientôt  éclater,  mais  que  la  famille 
royale  serait  respectée,  et  qu'un  enaplacemeot 
lui  serait  donne  pour  vivre  tranquille. 

L'accusé  Lecoutre  dit  encore  au  témoin  que  le 
drapeau  tricolore  serait  arboré;  que  l'on  commen- 
cerait par  attaquer  Vincennes;  que  l'on  renver- 
rait les  officiers  actuels;  que  les  personnes  qui 
se  seraient  mêlées  de  la  conspiration  auraient  de 
l'avancement.  II  lui  nomma  Dequevanvilliers  et 
Modevyck. 

Le  témoin  dit  encore  que  Lecoutre  loi  recom- 
manda le  silence,  et  lui  dit  que  s'il  le  trahissait, 
il  aurait  bientôt  la  tête  lavée  avec  du  plomb. 

Lecoutre.  II  n'y  a  pas  même  de  vruseoiblanoe 
dans  la  déposition  du  témoin.  11  eût  été  le  dernier 
auquel  je  me  serais  confié,  et  il  n'est  pas  croya- 
ble qu'ayant  des  amis  auxquels  je  n  aurais  pas 
dit  un  seul  mot,  je  me  fusse  ouvert  à  un  malbea- 
reux  soldat.  Sa  déposition  n'est  point  spontaoée. 
Tout  ce  qu'il  dit  est  faux. 

Jaoquot.  Tout  ce  que  j'ai  dit  est  véritable. 

/..ecoatre.  Jamais  je  n'ai  eu  de  oonversation 
avec  le  témoin  que  celle-ci  :  YoUà  mes  bottes, 
nettoyés- les.  Je  n'ai  jamais  pu  lui  tenir  des  ba- 
vardages qui  ne  sont  autre  chose  que  des  bruits 
de  caserne. 

Depuis  io  mois  que  je  suis  arrêté,  j'ai  subi 
beaucoup  d'autres  interrogatoires  ;  j'ai  déc/aré, 
que  je  n  avais  jamais  rien  su  du  complot,  je  per- 
siste dans  cette  déclaration  qui  est  conforme  a  la 
vérité. 

U.  ée  VatisnêBll  demande  que  Ton  rappelle 
le  colonel  et  le  lieutenant  de  la  légion  du  Nord, 
auxquels  il  voudrait  faire  quelques  interpella- 
tions, relatives  aux  déclarations  qu'ils  ont  reçues 
du  témoin  Jacquot.  Ces  interpellations  ne  donnent 
la  connaissance  d'aucun  fait  nouveau. 

M.  le  Preeurear  Mnéral.  Je  prie  l'accusé 
Lecoutre  de  dire  à  quels  motifs  il  croit  pouvoir  at- 
tribuer la  déposition  de  Jacquot,  puisqu'il  juge 
cette  déclaration  fausse. 

Lecoutre.  Je  ne  le  sais  pas.  Je  n'ai  jamais  eu 
d'autres  ennemis  que  la  calomnie  et  la  malveil- 
lance. Je  crois  que  la  déposition  de  Jacquot  lui  a 
été  dictée  par  des  personnes  intéressées  à  l'accu- 
sation. 

Le  sergent  Auvray  raconte  une  entrevue  qu'il 
eut  avec  Lecoutre,  mais  il  déclare  que  celm-ci 
ne  lui  parla  nullement  de  la  conspiration. 

M.  le  Préjsiileat.  Vous  avez  dit   tout  autre 

cliose  dans  vos  iaterrogatoires. 

Auvray.  J'avais  été  mis  en  prison  :  on  m'in- 
terrogea ;  je  voulais  recouvrer  lua  liberté;  je  crus 
qu'il  n'y  avait  pas  d'autre  moyen  que  de  déclarer 
tout  ce  que  l'on  voulait. 
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D.  Vous  déclarez  donc  que  tous  avei  calomnié 
l'accusé  Lecoutre. 

Auvray.  Je  parlais  comme  prévenn  -,  je  voulais 
être  délivré  de  prison.  Aujourd  hui  je  parle  comme 
témoin  et  je  dis  toute  la  vérité. 

H.  le  dise  de  FlU-James.  Mais  qui  a  pu 
vous  donner  l'idée  de  dire  alors  qu'il  était  ques- 
tion de  marcher  sur  les  Tuileries ,  de  prendre 
Vincennes ,  d'arborer  le  drapeau  tricolore ,  de 
faire  venir  un  souverain  d'AlIemaf^ne,  etc.?  Tout 
cela  n'a  pas  pu.  vous  entrer  dans  l'esprit  sans 
vous  être  inspiré  par  quelques  circonstances. 

Auvray.  Je  voulais  sortir;  je  me  créais  des 
chimères  ;  c'est  mon  imagination  qui  m'a  sng- 

§éré  ce  que  j'ai  dit.  On  ne  m'avait  jamais  parlé 
erien. 

M.  le  eomte  ie  Saint- Roman.  Comment 
se  fait-il  que  votre  imagination  vous  ait  suegéré 
justement  la  même  chose  que  ce  qui  a  été  déclaré 
par  Jacquot? 

Auvray.  Je  répète  que  je  n'ai  eu  de  conversa- 
tion avec  personne. 

M*  PInet  lit  une  pièce  de  la  procédure,  qui 
établit  que  déjà  devant  le  colonel  dé  la  l^ion  du 
Nord,  Auvray  avait  répondu  comme  il  le  Tait  au- 
jourd'hui. 

H.  leeeaitedeSparpe.  Gomment  pensies-Vous 
que  le  moyen  de  recouvrer  votre  liberté  était  de 
charger  un  prévenu  innocent?  Répondez. 

Auvray  (brusquement).  Je  n'ai  rien  à  répondre. 

M.  le  Precarear  général.  Le  témoin  doit 

prendre  un  ton  plus  convenable  quand  il  répond 
a  un  noble  pair. 

M.  le  Président.  Parlez  avec  plus  de  conve- 
nance à  la  noble  Cour. 

M.  le  Proenrenr  général.  Vous  ne  pouviez 
pas  penser  que  vous  vous  disculperiez  vous- 
même  en  accusant  un  innocent.  Persistez-vous  à 
soutenir  que  ce  que  vous  avez  dit  avait  pour  but 
le  recouvrement  de  votre  liberté  ?      ' 

Le  témoin  ne  répond  pas. 

M.  le  Proenrenr  général.  La  loi  qui  nous 
donne  le  droit  de  vous  interpeller  vous  impose 
le  devoir  de  répondre. 

Auvray.  Je  vous  ai  dit  tout  ce  que  j'avais  à 
dire. 

M*  PInet.  Si  le  moment  des  plaidoiries  était 
venu,  j'expliquerais  facilement  la  rétractation  du 
témoin.  U  me  serait  aisé  de  répondre  à  la  question 
qni  lui  est  faite.  Je  me  contente  d'observer  que 
le  témoin  croirait  se  compromettre  s'il  répondait. 

Dulpaire,  caporal  de  la  légion  du  Nord,  déclare 
qu'il  rencontra  Auvray  près  de  la  barrière  Picpus, 
qu'ils  allèrent  boire  ensemble,  et  qu'en  causant 
celui-ci  lui  dit  qu'un  mouvement  se  préparait, 
et  qu'ils  seraient  tous  deux  faits  officiers.  «  Bst-ce 
que  nous  aurons  la  guerre  ?  lui  demanda  le  té- 
moin.— Oui,  répoadit-il,  la  guerre  et  autre  choie.  » 


Alors  Auvray  lui  raconta  que  le  gouvernement 
serait  bientôt  changé,  que  l'on  marcherait  aux 
Tuileries,  et  que  lui  Auvray  avait  diné  avec  plu- 
sieurs ofliders  supérieurs  qui  étaient  du  com- 
plot. 

Le  témoin  ajoute  qu'il  alla  raconter  le  tout  à 
son  colonel,  quoique  Auvray  lui  eût  recommandé 
le  silence. 

(On  rappelle  Auvray.) 

M.  le  Président.  Vous  venez  d'entendre  la 
déposition  du  témoin.  Bile  est  tout  opposée  à 
celle  que  vous  avez  faite  aujourd'hui.  Qu'avez- 
vous  à  observer  f 

Auvray.  Tout  ce  qu'a  dit  le  témoin  est  faux. 
Nous  n'avons  eu  aucune  conversation  ensemble. 
Quand  nous  avons  bu  ensemble,  nous  étions  six 
ou  sept. 

M.  le  Président.  Témoin  Dulpaire,  peisistez- 
Tous  dans  ce  que  vous  avez  déclaré? 

Dulpaire.  Mon  serment  m'obligeait  à  dire  toute 
la  venté. 

M.  le  Président.  Témoin  Auvray,  persistez- 
vous  dans  la  dé:iégation  que  vous  venez  de  faire 
à  la  Cour? 

Auvray.  Oui,  Monseigneur. 
La  séance  est  interrompue  pendant  un  quart 
d'heure. . 
On  continue  ensuite  l'audition  des  témoins. 

Le  caporal  Egret  déclare  que  Dulpaire  lui  a 
rapporté  ce  qu'Auvray  lui  avait  dit,  qu'il  devait 
y  avoir  un  changement  de  gouvernement,  que 
tous  les  anciens  militaires  auraient  des  épaulettes 
d'ofDcier,  et  qu'on  allait  distribuer  des  cartouches 
à  prun«s. 

Le  soldat  Minard  rapporte  aussi  que,  le  17  août, 
Dulpaire  loi  fit  part  des  mêmes  nouvelles,  qu'il 
déclara  tenir  d'Auvray. 

M.  le  sous-lieutenant  Caumys  dépose  qu'un 
jour,  étant  de  service  à  la  barrière  du  Tréne,  Fes- 
neau  lui  demanda  s'il  y  avait  du  nouveau.  Le 
témoin  répondit  :  Il  parait  que  nous  allons  quitter 
Paris. — Ati  bah  !  répliqua  Fesneau,  il  parait  qu'Ù 
y  aura  du  branle-ba$,  du  bousin,  et  que  nous  ne 
partirons  pas. 

Le  témoin  ne  fit  pas  grande  attention  à  ces 
mots,  parce  que  Fesneau  faisait  souvent  des  plai- 
santenes. 

L' ex-lieutenant  Vanlerberghe  rapporte  qu'on 
soldat  ayant  été  puni,  Fesneau  dit  qu'il  fallait 
ménager  les  anciens  militaires,  qu'il  y  avait  un 
las  de  blancs-becs  qui  punissaient  à  tort  et  à 
travers,  mais  que  cela  finirait,  et  qu'on  leur  re- 
muerait les  cétes. 

Feaaean.  Je  suis  le  père  et  l'ami  des  soldats; 
ils  m'ont  sauvé  la  vie  deux  fois.  Je  n'aime  pas 
les  voir  punir  mal  à  propos.  J'ai  dit  que,  si  je 
trouvais  en  faute  les  blancs-becs  qui  punissaient 
à  tort  et  à  travers,  je  ne  les  ménagerais  pas  non 
plus.  Je  n'ai  point  dit  qu'on  leur  remuerait  les 
cotes. 


que 


Vanlerberghe.  Vous  avez  tenu  le  propos  tel 
e  je  l'ai  rapporté. 


Digitized  by 


Google 


494 


ICoar  dM  Pain.)        SECOin>E  RESTAURATION. 


i; 


Le  sou/i'fieutenant  Jdian^  cqi)9riff«  )a  (Imposi- 
tion du  témoin  prêpédeiat. 

Brédart.  Ne  suia-je  pas  allé  chez  le  têiqoin 
le  18  el  oe  lui  ai-ie  pas  (l|t  que  j'allai?  au  lja|  le 
îendeqaiQ,  chez  }(.  le  commaadant  BeauT^l  7 

M.  Jeaati.  M.  Brédart  me  l'a  dit  eu  effet  le  \9.l\ 
est  resté  assez  longtemps  couché  sur  mou  lit, 
pendant  que  j'écrivais. 

H.  lePrffHldent.  Vous  ftip?  çloactrè^ijé  ayçç 
Brédart? 

M.  JeanU.  11  était  mpn  uni  partictflier. 
D.^6  vow§  a-t-H  i^m^  parlé  de  cqmplot? 
H.  Jeanti.  Non, Monseigneur. 

Le  sous- lieutenant  Donmet  rapporte  que,  sur  ce 

?n'on  disait  que  la  légion  allait  quitter  Paris, 
esneau  d^  :  U  y  aura  du  branla-hcu  d'ici  là. 

Fesneau.  le  suis  fils  de  marin  et  je  me  sers  sou- 
vent, avec  mes  camarades,  de  termes  de  n)arine. 
Ainai.je  dis  que  la  marée  est  basse,  pour  dire  que 
ie  n'ai  pas  d'argent  ;  qu'il  y  a  du  vent  dans  les  voi- 
les, pour  dire  que  j'ai  bien  dîné.  De  même  pour 
dire  que  l'on  s  amusera,  ie  dis  qu'il  y  aura  du 
branle-bas.  Quand  je  disais:  Ah  bah  I  il  v  aura  du 
branle-bas  d'ici-là,  je  voulais  dire  :  En  bien,  si 
l'on  part  on  partira;  mais  nous  ne  laisserons  pas 
de  nous  amuser  d'id  là. 

M.  1^  Pr^enrcar  général.  Nous  connaissons 
les  tçrmës  de  marine,  et  noué  savons  que  leA 
mots  dont  il  s'agit  ne  s'emploient  point  dans  l'ac- 
ception que  l'accusé  vient  de  leur  donner. 

Le  aeraent-major  Goutière  dépose  que  le 
19  août  il  alla  cnez  Fesneau  pour  lui  faire  part 
de  son  rapport  comme  de  coutume;  que  Fesneau 
lui  annontja  qu'il  aurait  quelque  chose  à  lui  dire 
le  soir  à  l'appel,  et  qu'il  désirait  voir  le  sergent 
Huguet;  mais  qu'il  ne  se  trouva  pas  à  l'appel. 

M.  le  Proearear  géaéral.  Fesneau  ne  vous 
a-t-il  pas  dit  qu'il  y  aufait  du  nouveau  ? 

Goutière.  Oui,  Monsieur. 

Fesneau.  Des  patrouilles  étaient  commandées. 
Je  demandai  à  Goutière  :  Bst-çe  qirïl  y  anrait 
quelque  chose  de  nouveau  T 

M.  1«  Preeorçarcéaéral.  Témoin,  Fesneau 
ne  dit-il  pas  aussi'  :  Tl  parait  qu'il  y  aura  beau- 
coup d'avancement  ? 

Goutière.  Oui,  MonsieuF. 

Fesneau.  Je  ne  me  souviens  pas  d'avoir  tenu 
cette  dernière  partie  du  propos.  D'ailleurs,  j'au- 
rais bien  pu  parler  d'avancement  au  sergent-ma- 
jor Goutiôre,  qui  était  un  des  meilleurs  sous-of- 
flciers  de  la  légion. 

L'ex-lieuteaant  Jacot  déclara  qu'il  n'a  pas  eu- 
teoda  U  lecture  de  l'actËt  d'accusation,  mais  qu'il 
est  prêt  à  répondre  aux  questions  qui  lui  seront 
faites. 


M.   fycot. 
complot. 
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D.  A  quelle  époque  avez-yous  entendu  parier        AmeUoot.  y.  Jacot  u'éfail  pas  prés 
4'un  projet  de  mouvement?         ?»♦"«»''*  v"»*^  |  pas  m  cafôque  le  propos  a  «Ttenu. 


D.  Brédart  ne  parlait-il  pas  d'au  projet  de  nioa- 
vement,  un  jour  que  vobIb  dites  :  yoiii  mon  ma- 
riage manqué  ? 

Vi.  Jacot.  Non,  Monseigneur.  Kons  remarquiom 
qu'il  y  avait  plus  de  patrouilles  que  de  coutume, 
çt  l'on  disait  que  T'on  craignait  que  les  troubla 
du  mois  de  juin  ne  se  renouvelassent.  Je  dis  que 
j'en  serais  d'autant  plus  fâché,  que  cela  lienit 
peut-être  n^anquer  m<m  mariage. 

D.  Pourquoi  allfttes-vous  à  la  caserne,  le  19  aa 
soir  ?  Y  aviez-voqs  un  rendez-voi^s  avec  d'antres 
officiers  T 

M.  Jaoot.  J'étais  logé  près  de  la  caserae.  Je 
voyais  des  officiers  aller  et  venir.  J'entrai  dans 
|a  caserne  pour  savoir  ce  ope  ç¥talt.  /^  Au  ar- 
rêté. 

D.  N'a-t-on  jamais  parlé  en  votre  présence  d'un 
projet  de  mouvement  ? 

H.  Jacot.  Jamais,  Monseigneur. 

H.  le  Proenrear  géaéiral.  S'avex-vons  ps 
dit  que  yous  aviez  vu  un  billet  de  banqqe  entre 
les  mains  de  Brédart  f       ' 

M.  Jacot.  J'ai  dit  que  ie  §ay^  que  sçs  pa- 
rents (ui  avaient  envoyé  ^e'  l'argèbt.  ' 

M.  le  Proearear  i^éaéral.  Tous  avez  parlé, 
dans  vos  dépositions  écrites,  d'an  billet  de  ban- 
que. 

M.  Jacot.  J'ai  va  entre  les  tq^ios  de  firédart  un 
biflet  de  ses  parents,  où  il  mi^  question  â'ar- 
geut  qu'il  devait  recevoir;  mais  je  n'ai  poiot  va 
de  billet  de  banque. 

M.  le  Preearear  géaéral.  N'aves-vous  pas 
dit  an  lieutenant  Amelloot  que  Brédart  avait  re^a 
un  billet  de  500  TraiioB  pottif  être  distribné  aux 
soldats  1 

M.  Jacot.  Je  ne  l'ai  point  dit. 
Rappelé  aux  débats,  Xmellbot  affirme  que  Ja- 
cot le  lui  a  dit. 
Jacot  persiste  dans  sa  dénégation. 

Bréçlart.  Je  prierai  le  témoin  Jaco{  de  bien 
dire  de  quelle  manière  je  me  suis  expriqiô  sur  la 
famille  royale  en  présence  d'Amelloot  ? 

H.  /aco(.  AmeUoot  disait  aa  café  qu'il  paraissait 
qu'on  en  voulait  à  la  famille  royale.  Brécbrt 
s  écria  avec  chaleur:  «On  me  passerait  plutôt  sor 
le  corps.»  Je  n'entendis  qu'impar&iteiqeat,  parce 
que  je' lisais  le  journal. 

M.  le  eqi^te  Coraet.  (Tétait  donc  Amelloot 
qui  parlait  dé  projet  contre  la  fomillé  ro^le  ? 

Amelloot.  C'est  Brédart  qoi  eq  pa^iftfLit. 

Brédart.  Je  f«isais  donc  l9  deuuti^de  çt  la  ré- 
ponse? 

Amelloot.  y.  Jacot  n'était  Pfs  présent;  ce  ip'est 
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Brédarl.  J'ai  dit  pe{^  e^ 


Jneot.  J'ai  entendu  le  propos  aa  eatt- 

H.  le  lieutenant  Laaguille  dépose  IQe,  le 
19  août,  11  rencontra  Bredart  qm  M  demanda  si 
le  quartier- maître  donnerait  Je»  écus  contre  un 
billet  de  banque.Le  témoin  répondit  :  •  Pourquoi 
pas  ?  >  firédart  répliqua  :  <  Je  n'irs^i  pas  encore 
aujourdUui.  »         '  ». 

[tant  à  U.  Lan- 

lait  ftrecl{.  le 

[irp  pelta  plaî- 

'argent  de  ma 

M.  le  Président.  Témoin,  comprttes-Tous,  de 
ce  que  vqqs  dit  Brôdart,  qu'U  eftt  if6pl\ema\  un 
billet  de  banque  à  ohange^S 

1|.  L^nguille,  I|  me  le  ^l  eu  plaisautoot;  il 
rwt  Wftvpnt. 

M,  fa^adMt'iDifipr  Çorbrha  rapporte  qu€|, 
\^  \? .  À9^l>  Br^art,  qui  était  commandé  dé 
Beryice  pojir  le  poste  du  Pont-Seuf,  demanda  à 
changer  avec  le  lieutenant  'fisger^nd,  qui  était 
cpmmanaé  pour  le  poste  de  la  Force  ;  qu'il  mo- 
Dva  sa  demande  sur  ce  qu'il  ^vait  donne  rendez- 
vous  a  plusieurs  personnes  au  poste  de  la  Forp». 

A  PfiHnnoi  n'accé4llte8-yQVf|  pM  ji  la  de- 
man4e? 

J[.  Çorbrion.  Parce  que  mon  colonel  m'avait 
.    venu  qo'i^  exjstait  lin^  coqspIraUpi). 

D.  6ré4art,  pourquoi  teiiiez-vous  i  aller  ftu 
poste  4e  la  Force  t   '        ...... 

Brêdart.  Parce  qu'un  de  mes  camarades  m'fivait 
dit  que  si  j'étais  au  bpste  de  la  Force  il  viendrait 
me  voir  avec  deux  flames. 

Après  quelques  autres  questions  faites  au  té- 
moin  et  à  l'accusé,  la  séance  ^  été  levée  à 
5  ncUréa,  ^^\j^  être  reprise  demaio. 


COUR  ^B3  PAIRS. 

Âttditnct  du  6  /ttùt  1821, 

PRÉSIDÉE  PAR  H.  LE  CHANCELIER. 

Aucon  de  HM.  les  membres  de  la  Cour  ne 

^n appéllele  cent  soiunte-quinziëiqç  téàtoiq. 
lise  DçjmmèB^ocAelil.e^tcapItîMiie  âq  ?*  ré- 
gim^V  d'iqfautèrie  légëtre'.    '  ' 

Il  flSposé  que,  le  19  août,  il  trouva  Brêdart  au 
poste  du  Pont-Neuf.  Celui-ci,  après  '  lu^  avoir 
demandé  s'il  savait  quelque  èhose  de  nouveau. 
loi  annonça  que  le  soir  même  les  Bourbons  se- 
raient remplacés  par  le  roi  de  Rome.  Le  témoin 
réponétt  qae  c'était  une  plaisanterie,  et  que 
Brêdart  s'était  fait  mettre  dedans  par  Fesneau. 
Brêdart  lui  recommanda  de  ne  pas  parler  de  ce 
fHl'ii  y«iiait  de  lui  dire;  puis  il  ajouta  :  Mais 
enfin  si  ee  qU6  je  tous  ai  dit  arrivait,  que  feriei- 
Toas  t  ->•  Je  me  couformecats  anx  ordres  de  mou 
colonal.  —  Mais  si  votre  colonel  étût  changé  ? 
-^  Mm»  je  0ie  cpoduinds  j»b  officier  dlMoaneui  ; 
je  me  conformerais  au  vœu  iu,  vus  gnnd  bM)-  , 
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bre,  toutefois  en  prenant  garde  de  me  compro- 
mettre. 

Brêdart.  Je  n'ai  parlé  au  témoin  que  de  bruits 
vagues.  Si  l'on  avait  oité  tous  les  ofDciérs 
auxquels  j'ai  tenu  des  discours  semblables,  la 
Cour  pourrait  en  entendre  cinquante  pour  le 
moins.  Au  reste,  ie  n'ai  entretenu  M.  Bédoch,  ni 
de  complot,  ni  dexhangemerit  (je  gouvemeqjpnt. 

Fesnean.  Je  supplie  Monseigneur  le  chancelier 
de  démander  au  témoin  si  jamais  il  m'a  entendu 
parler  de  complot.  "        .... 

M.  Bêdpcb.  Jamais  H.  Pesneau  ne  m'a  parlé 
relativement  &  la  conspiration  :  je  le  voyais  ce- 
pendant tous  les  jours.  " 

H>  Dalloi.  La  déposition  que  le  témoin  vient 
de  faire,  et  qui  est  parfaitement  conforme  avec 
celle  qu'il  a  faite  dans  l'instruction  écrite, 
me  donne  occasioi)  de  relever  une  erreur  grave 

Îui  §'est  glissée  ^^xi^  l'acte  d'accqsatioa  et  qi^i 
sans  doute  échappé  à  la  loyauté  du  piiinistere 
public.  Je  lis  à  la  page  159  que  Fesneau,  ^pre^ 
avoir  dit  à  Drapier,  danp  \^  ioHrnée  du  19,  qq'on 
était  trop  avancé  pour  reculer,  aurait  fatt  la 
tnêtne  confidence  (tu  sieur  Bédoch.  II  résulterait  de 
cette  énonciatioQ  évidemment  faussp,  d'après 
ce  que  vient  de  dire  le  sieur  Bédoch,  que  le  pro- 
pos le  plus  grave  quQ  l'iiçcusatiop  rapporte  A  la 
charge  ue  Pesneau  se  trouverait  attesté  par  deux 
témoips,  tandis  qu'il  ne  l'est  réellement  que  par 
un  seul,  par  le  sieur  Drapier  dont  la  déPQsitipn, 
je  l'espère,  ne  me  sera  pas  difficile  à  combattre 
quand  le  moment  en  sera  venu.  Je  demande  en 
conséquence  que  le  ministère  public  veuille 
consentir  la  radiation,  dans  Pacte  d'accusation, 
de  ces  mots  :  Ufait  la  même  confidenoê  au$ieur 
Bédoch.  La  rectification  que  je  réclame  est  d'au- 
tant plus  nécessaire  que  l'acte  d'accusation  a  été 
Imprimé  et  distribué-  k  nos  nobies  juges,  qui 
sont  dans  l'usage  d'j  reoourir  pour  suivre  tous 
les  détails  de  cette  immense  affaire,  et  dans 
l'esprit  desquels  renonciation  dont  je  parle  pour- 
rait aggraver  les  charges  que  le  ministère  public 
élève  contre  Fesneau. 

M.  le  PréaMeat  Qette  observation  trouvera 
son  utilité  dans  la  défense. 

M*  Dalloa.  J'ai  l'honneur  de  faire  observer  à 
Votre  Grandeur  que  c'est  une  areur  matérielle 
que  je  signale  en  ce  moment,  et  que  le  ministère 
pabûc  ne  peut  en  refuser  la  rectification. 

M.  lé  Proearear  géaéral.  Les  rensngae- 
ments  que  je  viens  de  me  procurer  me  mettent 
mainteiiantà  même  de  reconnaître  la  justesse  de 
l'observation  du  défenseur.  iSeat  à  l'accusé  Brê- 
dart qu'il  faut  rapporter  renonciation  qui,  dans 
l'acte  d'accusation,  se  réfère  par  erreur  a  l'accusé 
Fesneau. 

Le  aiaur  CUvenot,  phamasien,  déclare  qu'il 
ne  sait  absolument  rien  de  la  conspication. 

M.  le  Président.  Dans  nu  des  interrogatoi- 
res, il  est  dit  que  Brêdart  avait  parlé  devant 
vous  d'un  projet  do  complot,  et  que  voçis  avez 
refusa  d'y  croii». 

CléreBOt.  il  A'a  été,  je  le  répète,  question 
devant  mol  que  de  licaits  vagues. 
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(On  rappelle  le  témoin  Amelloot.) 

H.  de  Watlmesall.  Témoin  Amelloot,  rendez 
compte  de  la  convenation  qui  a  ea  lieu  entre 
GléTenot,  Brédart  et  toob. 

Amelloot.  J'étais  allé  chez  M.  Clévenot,  où 
j'aTais  trouvé  Brédart;  nous  éliong  sortis,  et 
nous  nous  promenions  dans  la  rue.  Brédart  dit 
à  GléTenot:  «  Eh  bien!  quel  jour  le  complot 
doit-il  avoir  lien  t  *  Glévenot  répondit  :  <  Vois- 
in qu'Àmelloot  est  tout  pensif  1  —  C'est  son  carac- 
tère habituel  ;  il  ne  fout  pas  nons  en  étonner,  ■ 
répliqua  Brédart.  Alors  ils  s'entretinrent  des 
détails  de  l'affoire  :  on  parla  de  la  prise  de  Tia- 
cennes,  de  celle  des  Toileries,  etc.  On  nomma 
plusieurs  des  officiers  qui  devaient  concourir  an 
mouvement  ;  Brédart  surtout  désigna  Modewyclc 
comme  étant  on  des  principaux  agents  du  com- 
plot. 

Cléveaot.  Tout  ce  que  vient  de  dire  le  sieur 
Amelloot  est  d'une  fausseté  insigne.  La  conver- 
sation n'a  point  été  telle  qu'il  le  dit.  Je  ne  suis 
point  allé  me  promener  avec  loi  ;  j'ai  reconduit 
Brédart  el  lui  jusqu'au  seuil  de  la  porte,  et  voilà 
tout.  A  peine  avons-nous  causé  cinq  minutes. 

Amelloot.  Le  témoin  en  impose;  il  viole  le 
serment  qu'il  a  prêté  devant  la  Cour. 

M.  le  Procareur  géaéral.  Les  témoins  ne 

doivent  ni  s'interpeller,  ni  s'injurier  entre  eux. 
Quelques  autres  questions  adressées  aux  deux 
témoins  n'amènent  ancun  résultat. 

Madame  Hulin,  logeuse,  rue  Popincourt,  ches 
laquelle  demeuraient  Brédart  et  Lorits,  déclare 
que  ces  deux  officiers  menaient  une  conduite 
exemplaire.  Le  reste  de  sa  déposition  n'ajoute 
rien  aux  faits  déjà  connus. 

L' adjudant-major  Lemaire  ne  sait  rien  que 
ce  que  lui  a  raconté  la  femme  Hulin.  C'est 
lui  qui  fut  chargé  d'arrêter  Loritz. 

Bttbenboffen,  sergent*m8jor,  ne  sait  de  la 
conspiration  que  ce  qu'il  en  a  entendu  dire  à 
son  capitaine.  Sa  déposition,  prononcée  à  voix 
basse,  et  dans  un  langage  peu  racile  à  compren- 
dre, est  relative  à  quelques  faits  imputés  à  l'ac- 
cusé Oequevauvilliers;  cet  accusé  répond  par 
une  dénégation. 

Le  témoin  suivant  est  le  soldat  Famart,  il 
raconte  que  Rabenbotfen  le  lit  venir  le  15  août, 
et  lui  dit  :  Si  ton  prend  les  arme»  cette  nuit,  et  n 
mon  capitaine  commande  le  régiment,  vous  reste- 
res  auprès  de  nous. 

Dequevaavilliers.  Dans  quel  état  était  mon 
sergent-major  quand  il  vous  a  dit  celai' 

Fauvart.  Il  était  extrêmement  ivre. 

Jean-Baptiste  Letienne,  soldat,  raconte  que 
le  15  août  le  sersent-major  Rabenboffen,  étant 
saoul,  lui  dit  que  le  régiment  devait  prendre  les 
armes  le  lendemain,  et  lui  recommanda  de  se 
tenir  prêt  pour  le  suivre. 

DequevauviUiers.  Cette  déposition  m'est  étran- 
gère. Bile  ne  regarde  que  mon  sergent-major. 

Le  dernier  témoin  à  charge  est  le  sieur  Blon- 
diau,  soldat  du  58*  riment,  n  n'a  rien  entendu 
qui  itA  relatif  à  ta  conspiration.  •  .  '    ■ 


M.  le  imt  de  nti>James.  Je  vondrais  fé« 
une  interpellation  à  H.  de  la  Béraudiëre. 

M.  le  dae  de  nu-JuMcs.  A  qndle  beœt 
reçûies-vous  l'ordre  d'arrêter  les  officiers  C! 
votre  régiment  ? 

M.  de  la  Béraadière.  A  cinq  ou  six  béates  ik 
soir. 

U.  le  dae  de  FlU-Jamei.  La  police  cini! 
fuselle  chargée,  de  concert  avec  tous,  d*arrêta 
les  prévenus  T 

M.  de  la  Béraadière.  Bile  en  fut  ëgalemeti 
chargée,  mais  je  crus  devoir  la  prévenir. 

U.  le  Président  procède  à  rinterrogatoin; 
des  accusés  eompromis  par  les  dépositions  rela- 
tives à  la  légion  du  Nord.  Il  commence  par  Loiiti. 
U  interroge  cet  accusé  sur  les  rapports  qu'il  » 
eus  avec  le  capitaine  Nantil.  Loritx  répond  me 
Nantit  ne  lui  a  jamais  parlé  de  conspiratioD.  Cet 
accusé  ne  l'entretint  que  des  bruits  vagues  qm 
couraient  depuis  lon^mps  dans  Pans.  H.  It 
président  adresse  ensuite  à  Lorits  diverses  quê- 
tions relatives  à  Hodewjfck  et  DeqaeTauviluen. 
11élui-ci  répond  qu'il  n'a  point  eu  avec  eux  la 
conversations  que  plusieurs  témoins  loi  ontattn- 
buées. 

H.  le  Présldeat  passe  ensuite  à  Ilnterrnga- 
toire  de  l'accusé  Oequevauvilliers.  Geloi-drépood 
à  la  première  question  qu'il  n'a  en  connaiaaoce 
du  complot  auquel  on  I^ccose  d'avoir  pris  part 
que  trois  jours  après  son  arrestation. 

Parmi  les  questions  faites  à  DeQmennnlUers, 
l'une,  adressée  par  H.  le  duc  de  rah/ames,  est 
relative  à  l'argent  dont  l'accusé  se  troarait  pos- 
sesseur lorsqu  on  vint  pour  l'arrétw.  U  wifxA 
qu'il  possédait  environ  50  flrancs  et  .qu'il  était 
dépositaire  en  outre  de  diverses  autres  petites 
sommes,  l'une  dratinéè  à  une  commission  dtmt 
sa  belle-sœur  l'avait  chargé,  l'autre  provenant  do 
prêt  de  son  régiment.  —  al.  de  Fit^-James  ob- 
serve qu'il  est  à  sa  connaissance  que  Taccoié 
avait  500  trvaea.  Malgré  la  réclamation  de  M.  de 
Ségur,  qui  juge  la  question  peu  importante, 
M.  de  FitE-James  insiste  pour  que  le  commis- 
saire de  police  qui  a  arrêté  Dequevauviliien 
soit  appelé,  afin  que  le  fait  puisse  être  vérifié. 

(La  séance  est  interrompue  pendant  un  qnart 
d'heure.) 

H.  le  Présldeat  procède  ensuite  à  l'interne 
gatoire  de  l'accusé  Brédart. 

D.  Par  qui,  pour  la  première  fois,  avec-vooi 
entendu  parler  de  bruits  de  mouvement  ? 

R.  Le  10  août,  Loritz  m'a  parlé  de  bruits  qii 
circulaient.  Nous  n'y  avons  attaché  anciue 
importance. 

D.  Tous  en  avez  parlé  à  Amelloot  ? 

R.  Je  lui  en  ai  parlé,  ainsi  qu'à  MM.  Questiof, 
comme  Loritz  m'en  avait  parlé. 

D.  Niez-vous  avoir  dit,  le  26,  à  Questroy,  p'i! 
y  aurait  un  mouvement  avant  la  fin  de  la  se- 
maine? 

R.  Je  ne  lui  ai  pas  dit  cela.  Tout  ce  que  j^ 
dit  à  Questroy,  je  l'aurais  dit  au  régiment  assem- 
blé, tant  j'y  attachais  peu  d'importance  :  ce  o'é- 
taient  que  des  bruits  vagues  que  je  répétais  i 
Amelloot,  à  Questroy,  comme  je  les  aurais  ré- 
pétés à  tous  antres.  '  ' 
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Brédart  donne  de  nouveau,  sur  les  déposi- 
tions des  autres  témoins,  les  explications  qu'il  a 
déjà  données  hier  et  arant-bier.  Il  persiste  a  nier 
qu'il  ait  reçu  de  Tarirent  destiné  à  être  dis- 


qui 
tribuë. 


M.  le  PréoMent  adresse  quelques  questions 
à  l'accusé  Lecoutre,  qui  nie  aussi  les  propos  qui 
lui  ont  été  imputés  par  les  témoins  Vanlerberghe 
et  Jacot.  Si  Vanlerberghe  l'a  dénoncé,  c'est  parce 
qu'étant  sur  le  point  d'être  chassé  de  la  l^on,' 
en  raison  de  ce  qu'il  vivait  avec  une  femme  qui 
déshonorait  ses  epaulettes,  il  a  voulu  se  rendre 
recommandable  aux  ofliclers  supérieurs. 

D,  Accusé  Hodewych,  quelle  connaissance 
avez-vous  eu  d'un  projet  de  mouvement  ? 

R.  Le  16,  Loritz  m'a  parlé  de  bruits  qui  cou- 
raient, et  d'après  lesquels  on  paraissait  craindre 
que  les  événements  du  mois  de  juin  se  renou- 
velassent. Mais  je  n'ai  jamais  entendu  parler  du 
complot. 

L'accusé  dit,  comme  il  l'a  déjà  dit  hier,  que 
les  déclarations  qu'il  a  faites  devant  la  commis- 
sion de  la  Cour,  ont  été  le  fruit  de  la  crainte  que 
son  colonel  lui  avait  inspirée. 

M.  le  Président  annonce  que  le  commissaire 
de  police  du  quartier  de  l'opincourt  est  arrivé. 
Il  déclare  qu'il  était  chargé  de  visiter  les  papiers 
de  Oequevauvilliers,  mais  non  pas  de  constater 
quelle  quantité  d'argent  il  pouvait  avoir.  En 
ouvrant  un  tiroir  du  secrétaire,  il  a  vu  de  l'ar- 
gent qu'il  n'a  pas  compté  ;  mais  il  a  esUmé  qu'il 
pouvait  y  avoir  450  à  500  francs. 

H.  le  cemte  de  Ponléeenlant.  Il  parait 
que  vous  avez  été  cbargé  d'arrêter  le  capitaine 
Oequevauvilliers. 

Le  témoin.  Oui,  Monsieur.  Mais  quand  je  me 
suis  présenté  pour  exécuter  les  ordres  que  f  avais 
reçus,  le  capitaine  Oequevauvilliers  était  déjà 
arrêté. 

lie  aiéaie  pair.  A  quelle  taenreavez-vous  reçu 
des  ordres  ? 

Le  témoin.  Je  fus  mandé  chez  M.  le  préfet  de 
police,  ainsi  que  plusieurs  de  mes  confrères. 
M.  le  préfet  nous  expliqua  successivement  à  cha- 
cun de  nous  les  ordresqu'il  nous  donnait.  Il  était 
dix  heures  quand  nous  sortîmes  de  la  préfec- 
ture. 

lie  aiéHieMitr.  C'est  absolument  comme  pour 
le  capitaine  Nantit.  Oequevauvilliers  aurait  sans 
doute  aussi  échappé,  si  son  colonel  n'y  eût  pas 
mis  ordre. 

M.  le  Preenrear  ^aéral.  Gomme  il  a  déjà 
été  fait  des  observations  de  cette  nature,  nous 
avons  cru  devoir  prendre  des  renseignements. 
Ceux  que  nous  avons  recueillis  nous  ont  con- 
vaincus que  l'autorité  qui  a  été  chargée  de  faire 
opérer  les  arrestations  s'est  strictement  conformée 
aux  ordres  supérieurs  qu'elle  avait  reçus.  Le 
conseil  des  ministres,  nous  ne  craignons  pas  du 
le  dire,  avait  ordonné  que  l'on  ne  procédât  pas 
aux  arrestations  avant  10  heures  du  soir,  et  cet 
ordre  avait  été  donné  par  deux  motifs  :  d'une 
part  ou  voulait  éviter  que  des  arrestations  assez 
nombreuses  faites  en  plein  jour  ne  jetassent 
ralarme  parmi  les  citoyenB;  d'antre  part,  il 

T.  xzzia. 


était  à  craindre  que  des  arrestations  partielles, 
faites  avec  trop  de  précipitation,  ne  donnassent 
l'éveil  à  ceux  des  complices  qui  pouvaient 
n'être  pas  encore  rentrés  dans  leurs  domiciles. 
Au  reste,  nous  le  répétons,  l'autorité  qui  fut 
chargée  de  faire  les  arrestations  a  rempli  tous  ses 
devoirs,  en  se  conformant  aux  ordres  supé- 
rieurs qu'elle  avait  reçus.  Ce  serait  donc  à  tort 
que  des  reproches  lui  seraient  adressés. 

M.  le  eonte  de  Pontëeoalaat.  Le  ministère 
public  s'est  servi  d'une  expression  que  je  dois 
regarder  comme  m'ayant  été  adressée.  Il  a  parlé 
de  tort  11  est  de  la  dignité  de  cette  Ckiur  que  je 
relève  cette  expression.  J'avais  le  droit  de  faire 
au  témoin  l'interpellation  que  je  lui  ai  faite.  Cha- 
que pair  a,  comme  M.  le  procureur  géné- 
ral, le  droit  de  faire  aux  témoins  et  aux  accusés 
telle  interpellation  aue  bon  lui  semble.  Je  ne 
dois  pas  souffrir  que  les  droits  de  la  Cour  soient 
méconnus  en  ma  personne.  M.  le  procureur 
général  désavouera,  l'en  suis  stlr,  l'expression  qui 
lui  est  sans  doute  échappée. 

Ce  qu'a  dit  le  ministère  public,  que  le  conseil 
des  ministres  avait  défendu  qu'il  fût  procédé  à 
aucune  arrestation  avant  10  heures  du  soir,  se- 
rait une  accusation  contre  M.  le  maréchal  duc 
de  Raguse  et  contre  M.  le  colonel  de  la  légion  du 
Nord,  à  qui  nous  devons  cependant  des  éloges, 
puisque  sans  eux  nous  serions  à  avoir  encore 
beaucoup  moins  de  notions  sur  la  conspiration, 
la  police  civile  ayant  laissé  échapper  tous  les  in- 
culpés qu'elle  était  chargée  d'arrêter. 

J^ai  déjà  dit.  et  je  le  répète,  que  les  agents  de 
police  et  même  les  chefs  qui  ont  eu  à  agir  dans 
cette  affaire,  sont  justiciables  de  cette  Cour.  Le 
moment  n'est  pas  encore  arrivé  où  je  dois  dire 
toute  ma  pensée  sur  ce  sujet.  Lors  des  délibéra- 
tions, j'appellerai  l'attention  de  la  Cour  à  cet 
égard,  et  peut-être  alors  sommerai-je  M.  le  pro- 
cureur général  de  faire  son  devoir  en  accusant 
les  personnes  qu'il  défend  aujourd'hui. 

M.  le  Prësldeat.  Je  prie  la  Cour  de  ne  pas 
se  jeter  dans  des  discussions  qui  nous  feraient 
perdre  de  vue  l'objet  des  débals.  On  a  désiré  en- 
tendre le  commissaire  de  police.  Je  l'ai  fait  venir, 
et  il  a  déposé.  Je  vais  continuer  l'interrogatoire 
des  accusés. 

M.  le  Preenrear  général.  Monseigneur  me 
permettra-t-il?... 

M.  le  eoBite  BoIssy-d'Anglae  et  M.  le  «ar- 
qnlB  de  Barbé-Marbois  demandent  la  parole, 
si  le  ministère  public  est  entendu. 

M.  le  Praeorear  général.  Personne  ne  res- 
necte  plus  que  nous  les  droits  de  la  noble  Cour  et 
de  chacun  de  ses  membres  ;  et  nos  expressions  au- 
raient bien  mal  répondu  à  nos  pensées,  si  nos 
discours  avaient  pu  autoriser  à  croire  que  nous 
voulussions  porter  atteinte  à  ces  droits. 

Nous  respectons  également  et  la  personne  et  le 
caractère  du  noble  pair  ;  et  si  nous  avions  com- 
mis l'inadvertance  de  prononcer  un  mot  qui  ne 
Fût  pas  eu  harmonie  avec  vos  sentiments,  nous 
nous  empresserions  de  le  désavouer. 

Mais  le  ministère  public  se  sent  en  même  temps 
le  courage  de  remplir  tous  ses  devoirs.  Il  a  dû 
faire  connaître  un  fait  important  dont  il  avait  la 
preuve.  11  pense  que,  s'il  eût  gardé  le  silence,  le 
noble  pair  aurait  alors  été  en  droit  de  lui  re- 
procher de  ne  pas  remplir  tons  ses  devoirs. 
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M.  le  PrëaMeal.  Od  n'a  pas  d'autres  interpel- 
lations à  faire  au  commissaire  de  police?  Je  vais 
passer  à  l'ioterrogatoire  de  l'accusé  Fesneau. 

Répondant  aux  questions  qui  lui  sont  adres- 
sées, cet  accusé  persiste  dans  ses  explications 
sur  quelques  dépositions,  et  dans  ses  dénégations 
sur  d'autres. 

On  passe  à  l'audition  des  témoins  à  décharge. 

La  dame  Boursier,  assignée  à  la  requête  de 
Lecoutre,  déclare  qu'elle  était  portière  de  la  mai- 
son dans  laquelle  Lecoutre  logeait;  que  cet  offi- 
cier rentrait  de  t>onac  heure  et  avait  une  bonne 
conduite;  que  le  13,  en  rentrant  de  monter  sa 
garde,  il  dit  qu'il  était  aux  arrêts  forcés;  que  son 
domestique  Jacquot  était  venu  le  matin,  et  no 
revint  pas  dans  la  journée,  après  que  Lecoutre 
fut  rentré. 

Rappelé  aux  débats,  Jacquot  déclare  qu'il  avait 
été  de  garde  avec  Lecoutre;  qu'en  descendant  de 
(larde,  il  rentra  au  quartier  où  il  disposa  son 
fouraiment,  et  qu'il  se  rendit  ensuite  chez  Lecou- 
tre, avec  lequel  il  eut  la  conversation  dont  il  a 
rendu  compte. 

Lecoutre.  Je  ne  sais  si  Jacquot  a  été  de  garde 
le  13  août;  mais  il  n'était  pas  avec  moi,  et  je  ne 
l'ai  pas  vu  de  toute  la  journée. 

Le  témoin  Jacquot.  C'est  le  13  août  que 
M.  Lecoutre  m'a  dil  ce  que  j'ai  rapporté. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie, 
pour  être  reprise  demain  a  l'heure  ordinaire. 


COUR  DBS  PAIRS. 

Audienee  du  7  juin  1821. 

PRÉsioËE  Par  m.  le  chancelier. 

M.  le  marquis  d'Aguesseau,  retenn  par  une  in- 
disposition, cesse  de  faire  partie  des  membres  de 
la  Cour. 

On  rappelle  le  témoin  Petit  auquel  le  défen- 
seur de  de  Laverderie  demande  à  faire  une  inter  ■ 
pellation. 

M'  Pari|Bln.  Le  témoin  était-il  présent  à  l'ap- 
pel de  midi  le  19  août,  le  jour  où  les  arrestations 
ont  été  faites,  après  la  découverte  du  complot? 

Petit.  Je  n'ai  manqué  à  aucun  appel. 

H*  Parqnln.  Avez-vous  le  même  jour  vu 
M.  de  Laverderie? 

R.  Je  l'ai  tu  plusieurs  fois;  mais  il  ne  m'a 
pas  parlé. 
On  reprend  l'audition  de  témoins  à  décharge. 

La  dame  Claudine  Bontemps,  rentière  à  Fon- 
tainebleau, assignée  par  l'accusé  Lecoutre,  dé- 
clare que  cet  accusé  a  demeuré  à  Paris  onze  mois 
de  l'année  dernière,  chez  elle,  et  qu'il  s'est  tou- 

I'ours  conduit  de  la  manière  la  plus  exemplaire. 
lO  témoin  ne  sait  rien  de  la  conspiration. 

Lecoutre.  Je  vous  prie  de  demander  an  témoin 
si,  quand  la  porte  de  sa  maison  était  ouverte, 
elle  ne  voyait  pas  entrer  toutes  les  perfonnes  qui 
venaient  me  voir? 


R.  Oui,  je  les  vovais  toutes  entrer;  je  n'ai  put 
remarqué  qu'elles  fussent  de  nature  à  vous  cag- 
promettre. 


L'accusé  Hutteau  avait  indiqué  cinn  té 
MU.  Pipre.  lieutenant  du  2"  réginnent  d  inf 


tëmain:, 
ifant^v 
de  la  ràrde  royale,  à  Versaill^;  de  la  GircnDeh; 
idem;  mrxi,  iaem  ;  Dulac,  idem;  et  Gaillan,  pi> 
cipal  clerc  de  H.  Breton,  notaire  à  Paris.  ïu 
craignant  de  prolonger  les  débats,  et  jugeant  :a 
témoins  inutiles,  il  renonce  à  les  faire  enteodi! 

L'accusé  de  Trogoffixaii  désigné  MM.  Sontbot, 
chirurgien-major  du  2*  régiment  dé  la  garde,  a 
Legraud,  officier  du  même  régiaieat.  Il  reooDs 
également  à  les  faire  entendre. 

On  passe  à  l'audition  des  témoios  assignés  pir 
r  accusé  Sauset. 

Le  premier  inscrit  est  M.  Martin  de  la  Pallie- 
rais, notaire  du  Bazar  ;  il  est  absent.  IL  Je  pro- 
cureur général  demande  sur  quel  bit  Saunet 
désire  interroger  ce  témoin.  Sauset  répond  qu'il 
a  dessein  de  taire  établir  que  l'établissement  du 
Bazar  n'était  point  fictif,  et  n'avait  point  \e  bnt 
caché  que  l'accusation  a  cru  devoir  uii  supposer. 

En  attendant  ce  témoin,  M.  Damont  propre 
d'entendre  l'unique  témoin  à  décharge  de  Robert: 
il  est  aussi  absent. 

On  passe  alors  aux  témoins  de  l'accusé  de  In- 
combe, qui  sont  présents. 

M.  lebaroadeChamoia,  lieutenant  à  la  cooipt- 
gnie  de  Luxembourg,  dépose  que  M.  de  Lacombe 
s'est  toujours  bien  conduit  jusqu'au  14  août  do^ 
nier.  A  cette  époque,  il  demanda  et  obtint  une 
permission  pour  aller  voir  sa  sœur  i  Ledeo.  La 
prolongation  de  cette  permissioa  lai  ayunt  été 
refusée,  il  devait  rentrer  le  18,  mais  il  ne  rentra 
point;  il  ne  parut  point  non  plus  le  V^-  Le  %,  le 
témoin  appnt  que  de  Lacombe  était  lie  avec La^a- 
cat,  officier  compromis  dans  la  consjHration.  Ce 
fut  &  Cette  seule  époque  qu'il  connut  contre  loi 
des  soupçons  dont  il  rendit  compte  k  ses  chefe. 
De  Lacombe  ne  revint  à  la  caserne  que  le  25. 

M.  de  Saiat-Firmin,  garde  du  corps  da  R<», 
déposeque  de  Lacombe  lui  a  paru  toujours  tièa- 
rangé  ;  qu'il  n'a  jamais  reçu  d'argent  de  persoanp, 

att'au  contraire  il  était  assez  gêné,  et  que  même 
avait  mis  un  jour  un  pantalon  et  une  redingote 
au  Mont-de-Piété  pour  obliger  un  de  ses  cama- 
rades. 

H.  le  due  de  Flta-James.  Le  19  août,  lors- 
que les  gardes  du  corps  avaient  reçu  Tordre  de 
monter  a  cheval,  et  lorsque  l'on  apprit  qu'âne 
conspiration  avait  été  tramée,  de  Lacombe  était-il 
chez  la  mère  du  témoin  ou  au  quartier  ? 

R.  De  Lacombe  était  chez  ma  mère,  où  il  d^ 
meurait. 

M.  de  Saint-Juat,  maréchal  des  logis  chef  ii 
la  compagnie  de  Luxembourg,  étant  absent, 
l'accusé  de  Lacombe  renonce  à  la  déposition  qui, 
dit-il,  devrait  être  la  même  que  celle  de  M.  de 
Chamoin. 

Madame  de  Saiat-Firmia  est  malade,  cepeo- 
dant  de  Lacombe  iugesa  déclaration  assez  impor- 
tante pour  prier  H.  le  président  de  charger  mt 
commission  rogatoire  d'entendre  ce  témoin. 

M.  le  Pfl«c«rewr  général  observe  qœ  l'on 


Digitized  by 


Google 


$^t 


IGonr  dM  ¥ait«A 

o     peut  en  ajourner  l'audition  jusqu'ati 
précédera  l'arrôt  de  la  Cour.  U  çeon-    , 
quence  que  la  commission  rogaloire  es  ^aauie 

Le  siear  Brant,  portier,  rue  des  Moulius,  n«  7, 
failun  grand  éloge  de  la  conduite  de  de  Lacombe, 
qui  rentrait  toujours  avant  dix  tieures,  et  ne  re- 
■  cevrait  jamais  de  lettres  suspectes.  Presque  per- 
sonne ne  venait  le  voir.  Le  témoin  n'a  jpas  vu 
d'autres  étrangers  chez  lui  qu'une  dame  qui  venait 
quelquefois  en  voiture. 

M.  Erariste  Dumoulin,  homme  de  lettres,  et 
rédacteur  du  Constitutionnel,  dépose  qu'il  ne  sait 
rien  qui  se  rapporte  directement  à  la  conspira* 
tion.  Il  raconte  qu'à  l'époque  où  l'on  parlait  de 
la  découverte  du  complot,  une  personne  lui  ap- 
prit qu'elle  tenait  d'un  membre  de  la  Cliambre 
des  députés  que  l'on  devait  arrêter  un  M.  Dumou- 
lin. Quoique  le  témoin  ne  craigalt  rien  pour  lui- 
même,  toutefois  cette  nouvelle  lui  donna  à  réflé- 
chir; mais  on  lui  dit  de  nouveau  que  c'était 
M.  Dumoulin,  de  Grenoble,  qu'il  était  question 
d'arrêter.  Mors  le  témoin,  qai  connaissait  M.  Du- 
moulin, de  Grenoble,  l'avertit  de  prendre  ses 
B récautions.  Yoilà  tout  ce  que  sait  M.  Bvariste 
umoulin. 

M.  le  Procarenr  général.  Pouvez-vous  pré- 
ciser l'époque  où  vous  rencontrâtes  la  personne 
qui  vous  dit  que  l'on  devait  arrêter  M.  Dumoulin  ? 

R.  Je  ne  saurais  la  préciser. 

M.  le  comte  de  Salnt-Ronan.  Le  témoin 

pourrait-il  nous  dire  le  nom  du  député  qui  avait 
désigné  H.  Dumoulin  comme  devant  être  arrêté  ? 

R.  Je  ne  le  connais  pas. 

M.  Brissot-Tbivars,  libraire  à  Paris,  ne  sait 
rien  de  direct  à  la  conspiration.  Etant  à  Anvers, 
il  entra  dans  un  cabinet  de  lecture,  et  demanda 
le  Mémoire  justificatif  du  capitaine  Ghambore, 
qui  venait  de  paraître.  Ce  Mémoire  ne  s'y  trou- 
vant point,  le  témoin  allait  sortir  quaud  il  ren- 
contra un  nomme  qui  l'accosta,  eut  une  conver- 
sation avec  lui,  et  s'intitula  M.  Dumoulin.  Cet 
individu  eut  l'air  de  sonder  le  témoin  sur  ses 
opinions  ;  mais  celui-ci,  lorsqu'il  l'eut  quitté,  prit 
des  informations  et  fut  instruit  que  le  particulier 
qui  lui  avait  parlé  ne  se  nommait  point  Dumou- 
lin ;  il  le  signala  en  conséquence  dans  le  Journal 
d'Anvers  comme  un  escroc  et  un  espion.  Voilà 
tout  ce  que  sait  le  témoin,  qui  ajoute  que  l'accusé 
Dumoulin  n'a  aucune  ressemblance  avec  l'indi- 
vidu qui  avait  pris  son  nom. 

Le  aieur  Valeatia,  tisserand,  raconte  que  Ro- 
liert  est  venu  à  sa  noce,  et  qu'au  milieu  du  dîner, 
cet  accusé  prenant  un  morceau  de  la  jarretière  de 
la  mariée,  composée  de  rubans  de  diverses  cou- 
leurs, eut  soin  de  ne  choisir  que  du  ruban  blanc 
et  du  raban  bleu.  On  lui  demanda  pourquoi  il 
ne  cboisissail  que  deux  couleurs.  Robert  répon- 
dit qu'il  serait  mdéceat  de  prendre  un  ruban  tri- 
colore. 

II  ne  reste  plus  à  entendre  que  les  témoins  assi- 
gnés à  la  requête  de  Sauset  et  de  Mallent.  Afin  de 
ne  point  interrompre  leurs  dépositions,  M.  le  pré- 
sident propose  à  la  Gonr  d'avancer  de  quelques  mo 
œents  la  suspension  de  l'audience. 

On  appelle  ensuite  un  autre  témoin;  c'est 
M.  Martin  de  la  Paqaeraia,  notaire  royal  à  Pa- 
ris.  Sa  déposition  a  pour  objet  d'établir  que  le' 
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peut  en  ajourner  lauQuion  iu8<\uauïP  .(.  ^l  qui  j  Bazar,  dont  il  avait  été  question  dés  1817,  était  un 
précédera  l'arrêt  de  la  Cour.  U  pense  ,^^  in     -i^"  '  ^î^^'i^^^ent  uniquement  destiné  au  commerce 


et  aux  arts. 

D.  Les  fonds  destinés  à  la  formation  du  Bazar 
ont-ils  été  déposés  entre  vos  mains? 

B.  llaëtédéposéentremes  mains,  par  MM.  Mal- 
lent et  Sauset,  la  somme  de  28,000  francs,  destinée 
aux  frais  de  premier  établissement  et  au  loyer 
de  la  maison. 

M.  le  dne  4e  Flta-James.  Les  fonds  qui 
vous  furent  remis  par  les  accusés  Mal  lent  et  Sau- 
set leur  appartenaient-ils  ?  Savez-vous  de  quelle 
source  ils  venaient? 

R-  Tout  ce  que  je  puis  dire,  c'est  que  les  fonds 
me  furent  remis  par  MM.  Mallent  et  Sauset.  J'i- 
gnore comment  ils  se  les  étaient  procurés. 

Saaset.  Dans  les  plaidoiries,  la  source  des  fonds 
sera  indiquée  et  prouvée  par  des  pièces  authen- 
tiques. 

M.  Bezard,  jurisconsulte,  fait  aussi  une  déposi- 
tion, de  laquelle  il  résulte  que  le  Bazar  étaitréel- 
leinent  un  établissement  de  commerce. 

Mallent.  M.  Bezard  est  connu  pour  homme 
d'honneur.  J'ai  l'honneur  de  le  connaître  depuis 
plusieurs  années.  Je  le  prie  de  déclarer  quelle 
opinion  il  s'est  formée  de  ma  moralité,  et  de  dire 
ce  que  j'ai  fait  au  mois  de  mars  1815. 

M.  Bezard.  le  n'ai  jamais  en  sur  M.  Hallent 
qu'une  opinion  favorable.  Je  me  rappelle  qu'au 
mois  de  mars  1815,  il  me  dit  qu'on  lui  avait  of* 
fert  de  reprendre  du  service,  mais  qu'il  avait  re- 
fusé. 

M.  le  comte  Olgeon.  Accusé  Hallent,  n'avez- 
V0U8  pas  dit  que  vous  n'aviez  jamais  servi? 

Mallent.  J'avais  été  attaché  au  service  des  hd- 
pitaux  militaires,  et  l'on  m'offrit  de  nouveau  le 
même  emploi. 

On  fait  entrer  M.  Valade,  commissaire  de  po- 
lice, qui  a  procédé  à  l'arrestation  de  l'accusé 
Sauset,  et  dont  ce  dernier  a  demandé  la  compa- 
rution. 

SausBt.  N'avez-vous  pas  dressé  un  procès-ver- 
bal de  mon  arrestation? 

R.  J'en  ai  dressé  un  que  vous  avez  même  signé 
sans  réclamation. 

Sauset.  Ce  procès-verbal  n'est  point  aux  piè- 
ces de  la  procédure,  et  je  l'ai  vainement  demandé. 

M*  Mars.  Sauset  ayant  été  arrêté  en  vertu  de 
la  loi  du  mois  de  mars,  il  n'est  pas  étonnant  que 
ce  procès-verbal  ne  se  soit  pas  trouvé  aux  pièces 
du  procès. 

Sauset.  L'ordre  de  mon  arrestation,  dont  M.  le 
commissuire  de  police  était  porteur,  l'autorisait- 
il  à  enfoncer  les  portes  de  mon  appartement  et  à 
n'avoir  aucun  égard  ni  pour  ma  lemme  ni  pour 
ma  fille? 

M.  Valade.  J'ai  fait  tout  ce  que  j'ai  cru  devoir 
faire  pour  effectuer  l'arrestation  dont  on  m'avait 
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Chanté.  Si  la  noble  Ctour  veul  me  le  permettre,  je 
vais  entrer  dana  des  détails  qm  prouveront  que 
ie  n'ai  fait  que  ce  que  la  prudence  commandait. 

Quand  ie  me  présentai  à  la  porte  de  1  apparte- 
ment de  M.  Sauset,  avec  mon  escorte,  je  frappai 
pendant  longtemps,  en  ordonnant,  au  nom  du  Roi, 
nue  Ion  ouvrit.  Personne  ne  répondait  .et  nous 
enUjndion's  un  gros  chien  qui  faisait  un  bruit  ef- 
froyable. Je  dus  craindre  que  M.  Sauset,  qui  était 
siciialé  comme  un  conspirateur  et  à  1  arrestation 
duquel  on  attachait  beaucoup  d'importaoce,  ne 
nrofilàt  du  temps  que  nous  lui  laissions  pour  se- 
vader.  Je  donnai  1  ordre  d'enfoncer  la  porte  qu  on 
8'obslinait  à  ne  pas  ouvrir.  „,„„  »  i»  nn-in 

Nous  nous  trouvâmes  dana  le  salon,  à  la  porte 
de  la  chambre  à  coucher.  Cette  porte  était  égale- 
ment fermée.  J'en  demandai  inuUlement  1  ouver- 
ture à  plusieurs  reprises,  au  nom  du  Roi.  U  fallut 
encore  l'en  foncer.  Noua  vîmes  alors  madameetma- 
demoiselle  Sauaet.  Elles  étaient  dana  un  état  dé- 
nlorable.  Mon  premier  soin  fut  de  leur  mettre  moi- 
inéme  des  châles  sur  les  épaules.  Madame  Sauset 
déclara  que  son  mari  n'y  était  pas;  mais  je  vis 
ses  habits  sur  un  fauteuil,  et  j'apercua  en  même 
temps  une  porte  par  laquelle  il  avait  pu  a  échap- 
ner.  Cetle  porte  était  fermée  en  dehors.  Il  rallul 
éealement  l'enfoncer.  Nous  montâmea  un  escalier; 
nous  trouvâmes  M.  Sauset  chezunedame  voisine. 
U  était  en  chemise.  Nous  le  ramenâmes  dans  sa 
chambre,  pour  qu'il  s'habillât.  S'il  veut  avouer 
la  vérité,  il  dira  que  je  n'ai  point  manqué  aux 

égards  qui  pouvaient  ae  conalier  avec  ma  mia- 

Eion. 

Sauaet.  Le  commissaire  de  police  s'est  conduit 
de  telle  sorte,  que  ma  femme  et  ma  nlle  ont  cru 
que  l'on  voulait  m'assassiner... 

M.  le  Président.  Calmez-vous,  accusé  Sauset. 

Sauset.  Si  j'ai  parlé  avec  trop  de  véhémence, 
je  prie  la  noble  Cour  de  m'excuser.  Ma  femme  et 
ma  fille  en  sont  encore  malades. 

M  le  due  de  Flta-Jame».  Je  profite  de  la 
nouvelle  comparution  du  commissaire  de  police 
Dour  faire  une  observation.  Lorsqu'il  parut  la  pre- 
mière fois  devant  la  Ctour,  il  dit,  si  ma  mémoire 
ne  me  trompe  pas,  que  le  19  août,  à  10  heures  du 
soir,  il  s'était  transporté  au  domicile  de  Nanlil 
pour  l'arrêter  ;  que  ne  l'ayant  pas  trouvé,  il  alla 
le  demander  au  Bazar;  que  le  portier  lui  répondit 
oue  Nanlil  n'y  était  pas;  qu'alors  lise  retira, 
uarce  qu'il  ne  crut  pas  devoir  prendre  sur  lui  de 
faire  une  perquisition,  n'ayant  pas  a  ordre  à  cet 
éKard.  Puisqu'il  n'avait  pas  le  pouvoir  de  faire  une 
perquiailion,  je  ne  conçoia  pas  pourquoi  il  ae  pré- 
sentait au  Bazar.  Ne  devait-il  pas  penser  que  son 
apparition  dans  ce  lieu  suffirait  pour  que  Nanlil 
et  aes  complices,  s'ils  y  étaient,  prissent  1  éveil  et 
ensuite  la  mite? 

M.  Valade.  On  m'avait  remis  nn  billet  de  M.  le 
comte  de  ttochechouart  qui  annonçait  que  Nanlil 
pourrait  être  au  Bazar.  Après  l'avoir  inutilemeol 
cherché  dans  son  domicile  et  avoir  pris  mes  me- 


tea  i  aurais  fait  cerner  la  maison,  et  je  serais  en- 
suite allé  demander  un  mandai  de  perquisition. 
Trois  autres  témoins  déposent,  savoir  : 

Le  siear  Signoret,  ex-employé  au  Bazar,  que 


cet  établissement  était  uniquement  conaacré  n 
commerce  et  aux  arts,  et  n'avait  riffli  de  commua 
avec  la  politique  ; 

Le  sieur  Quillel,  également  employé  au  Bazar, 
que  du  17  au  18  août,  Mallent  lui  avait  recom- 
mandé de  dire  à  Nantil,  s'il  se  présentait,  qo'L 
n'y  était  pas; 

Et  le  sieur  Pradier-Banly,  inspecteur  de; 
messageries  à  Cambrai  :  que,  le  24  août,  il  a  n 
dans  cette  ville  l'accusé  Mallent,  qai  loi  a  parlé  d« 
la  disparition  de  son  fils. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 
Elle  sera  reprise  demain  à  une  heure,  pour  en- 
tendre M.  le  procureur  général.  M.  l'avocat  géné- 
ral de  Vatimesnil  sera  entendu  samedi. 


COUR  DBS  PAIRS. 

Audience  du  S  ;uin  1821. 

PRÉSIDÉE  PAR    M.  LE  CHANCBUER- 

A  une  heure,  la  séance  est  ouverte. 

Tous  MM.  les  pairs  sont  présenta,  excepté 
M.  le  comte  Fabvre  (de  l'Aude),  retenu  cbez  Ini 
par  une  indiaposition. 

L'accusé  Mallent  demande  &  foire  une  obser- 
vation. U  prie  M.  le  préaident  de  vouloir  bien 
faire  appeler,  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétion- 
naire, M.  Bare,  graveur,  qui  demeure  rue  Goéné- 
gaud,  afin  que  l'on  puisse  savoir  de  lui,  s'il  n'a 
pas  gravé  une  médaille  ayant  pour  objet  de  per- 
pétuer le  souvenir  de  la  découverte  de  Va  consm- 
ration,  et  afin  que  M.  le  président  pmsse  \vk\ 
faire  les  interpellations  qu'il  jugera  nécessaire. 

M.  le  Présldeut.  Pour  que  je  me  décidasse 
à  faire,  de  mon  pouvoir  discrétionnaire,  l'usage 
que  vous  demandez,  il  faudrait  que  je  visse  eo 
quoi  il  pourrait  être  ulile  à  votre  défense  que  le 
fait  dont  vous  parlez  fût  constaté. 

Mallent.  Le  fait  est  certain. 

M.  le  Présldenl.  En  ce  cas,  voua  vous  en 
prévaudrez  comme  voua  le  jugerez  convenable. 

L'accusé  Charpeaay.  La  médaille  existe  ;  mais 
nous  voudriona  savoir  à  quelle  époque  elle  a  été 
frappée. 

M.  le  Présldeut.  U  est  loisible  aux  accusés 
de  faire  assigner  le  graveur,  s'ils  le  jugent  4 
propos.  M.  le  procureur  général  ne  s'y  opposen 
pas. 

H.  le  Preearear  général.  Nous  avons  déjà 
déclaré  plusieurs  fois  que  nous  ne  nous  opposiou 
point  à  ce  que  des  témoins  fussent  assignés,  mal- 
gré le  commencement  des  débats.  Hier,  on  a  de- 
mandé le  procès-verbal  d'arrestation  de  l'acciu* 
Sauset.  Nous  avons  fait  rechercher  celte  pièce.  U 
voici.  Elle  a  été  communiquée  aux  défenseurs. 
Je  la  dépose  sur  le  bureau. 

Plnsleurs  {Mira.  La  lecture. 
Le  greffier  lit  celte  pièce  qui  n  apprend  tm 
de  nouveau. 
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M.  le  PréMeat.  M.  le  procareur 
parole. 

H*  HcBneqatn.  Je  demande  à  Honseierteur  la 
permission  de  faire  une  observation  dans  l'intérôt 
du  barreaa.  L'audience  d'aujourd'hui  et  celle  de 
demain  paraissent  devoir  être  entièrement  con- 
sacrées à  entendre  le  ministère  public  dans  les 
développements  de  l'accusation.  Nous  ne  pour 
rons  méditer  utilement  la  défense,  qu'après  avoir 
entendu  l'accusation.  Nous  n'aurons  pas  trop  de 
deux  jours  pour  nous  livrer  à  ces  méditations, 
et  le  dimanche  ne  peut  pas  être  entièrement  con- 
sacré au  travail.  Nous  demanderons  donc  à  Mon- 
seigneur et  à  la  noble  Uour,  qu'après  avoir  en- 
tendu le  ministère  public,  on  remette  la  séance 
i  mercredi. 

M.  le  Président.  La  Cour  des  pairs  a  montré 
ses  dispositions  à  favoriser  la  défense  en  tout  ce 
qui  serait  compatible  avec  la  justice.  Bile  s'occu- 
nera  de  la  demande  faite  au  nom  du  barreau  à  la 
lia  de  la  séance  de  demain  ;  je  ferai  connaître  te 
jour  auquel  la  continuation  des  débats  sera  ren- 
voyée. 

H.  le  Proeareor  général  a  la  parole: 

M.  de  Peyronnet,  procureur  général, 

•  Nobles  pairs , 

«  A  mesure  que  ces  débats  approchent  de  leur 
terme,  nos  fonctions  deviennent  de  plus  en  plus 
rigoureuses ,  et  notre  langage  doit  devenir  aussi 
plus  austère.  Nous  retrancberons  donc  des  réqui- 
sitions, que  nous  vous  apportons  aujourd'hui, 
toutes  ces  parties  rarement  utiles,  dont  un  art 
frivole  autorise  et  règle  l'emploi,  mais  qui  pro- 
longent le  discours  sous  le  prétexte  de  l'orner,  et 
fatiguent  souvent  l'auditeur  au  lieu  de  lui  plaire. 
Que  pourrions-nous  dire  d'ailleurs  dans  une  cause 
aussi  grave,  qui  fût  plus  important  et  plus  digne 
d'intérêt  qn'eQe-méme? 

«  Or,  cette  cause,  nobles  pairs,  s'offire  d'abord  à 
votre  examen  sous  deux  rapports  principaux  : 
Le  complot  en  soi,  et  la  culpabilité  de  ceux  que 
nous  accusons.  Le  complot  pourrait  à  la  rigueur 
exister,  sans  que  la  culpabilité  des  accusa  fût 
réelle  ou  fût  démontrée.  La  culpabilité,  au  con- 
traire, est  la  conséquence  du  complot  et  en  sup- 
I>08e  nécessairement  l'existence  et  la  démonstra- 
tion ;  car  comment  concevoir  qu'on  fût  déclaré 
coupable  d'un  crime,  lorsqu'il  serait  encore  in- 
certain que  ce  crime  eût  été  commis?  C'est  donc 
à  établir  avec  certitude  la  réalité  de  la  conjuration, 
que  nous  devons,  nobles  pairs,  employer  uos  pre- 
miers efforts.  Quelle  fut  la  participation,  et  quelle 
est,  par  conséquent,  la  culpabilité  de  chacun  de 
ceux  qui  ont  été  traduits  devant  vous?  Nous  le 
recheroherons  plus  tard,  et  nous  l'établirons  dans 
un  discours  différent. 

«  Mus,  de  même  que  la  participation  peut  n'être 
pas  ^le  entre  les  divers  accusés,  et  que  la  cul- 
pabilité peut  avoir  non-seulement  plusieurs  de- 
Î;rés,  mais  aussi  plusieurs  caractères,  de  même, 
a  question  relative  à  l'existence  du  crime,  toute 
simple  qu'elle  paraît  au  premier  aspect,  n'en  est 
pas  moins  complexe  et  n'en  doit  pas  moins  être 
divisée;  car  vous  êtes  juges*  nobles  pairs,  et  dès 
lora  ce  n'est  plus  seulement  par  des  notions  de 
fait,  c'est  aussi  par  des  notions  légales  et  judi- 
ciaires qull  nous  convient  de  former  votre  con- 
▼iction.  L'opinion,  comme  la  morale,  est  sonveat 
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plus  sévère  que  la  loi  môme.  Mais  nous  sommes 
les  ministres  des  lois  et  non  les  organes  de  l'o- 
pinion. Il  est  donc  de  notre  devoir,  première- 
ment de  prouver  les  faits,  et  secondement  d'at- 
tribuer à  chacun  d'eux  le  caractère  légal  qui  lui 
appartient,  c'est-à-dire  d'établir  successivement 
la  conjuration  selon  le  langage  usuel  et  vulgaire, 
et  l'attentat  ou  le  complot,  selon  le  langage  régu- 
lier des  lois.  C'est  le  double  but  que  nous  allons 
essayer  d'atteindre. 

(  Le  principe  de  toute  bonne  discussion  doit  être 
de  faire  voir  la  confiance  qui  est  due  au  genre  de 
preuves  qu'on  se  propose  de  produire.  Or,  nous 
invoquons  des  révélations  et  des  témoignages, 
des  preuves  matérielles  et  des  aveux.  Si  les 

greuves  matérielles  sont  en  général  peu  suscepti- 
les  d'être  contestées,  il  n  en  est  ainsi  ni  des 
aveux,  ni  des  révélations,  ni  des  témoignages. 
L'accusé  peut  rétracter  ses  aveux,  le  révélateur 
ou  le  témoin  peuvent  tomber  en  contradiction 
avec  eux-mêmes,  et  peuvent  être  contredits  par 
d'autres  témoins.  Quelle  règle  faut-il  suivre  alors, 
et  qui  doit-ou  croire  de  préférence?  Cette  diffi- 
culté, dont  la  solution  est  si  importante,  n'exige 
pas  cependant  un  grand  effort  die  raison. 

«  Nous  commencerons  par  reconnaître  que,  dans 
le  doute,  c'est  l'opinion  contraire  à  l'accusation 
qu'il  faut  préférer.  Cette  maxime,  qui  ne  pourrait 
être  méconnue  que  dans  des  tribunaux  barbares, 
s'applique  à  la  question  actuelle,  comme  à  toutes 
celles  du  droit  criminel.  Ainsi  donc,  si  les  témoins 
sont  dans  une  situation  pareille  et  méritent  éga- 
lement, ou  aussi  peu,  qu'on  ajoute  foi  à  leurs 
récits  opposés;  si  les  aveux  de  l'accusé  sont  va- 
gues, peu  multipliés,  peu  conformes  aux  autres 
éléments  de  l'accusation,  et  qu'ils  soient  balancés 
par  des  rétractations  non  tardives,  vraisemblables 
et  réitérées,  la  raif^on  peut  gémir  de  son  impuis- 
sance et  s'irriter  de  1  obscurité  qui  l'enveloppe; 
mais  cette  obscurité  même  exclut  toute  certitude, 
et  si  la  certitude  n'est  pas  acquise,  il  serait  odieux 
de  condamner. 

«  La  difficulté  se  réduit  donc  à  savoir  si  les  con- 
tradictions sont  tellement  importantes  et  les  ré- 
tractations si  peu  suspectes,  qu'on  puisse  raison- 
nablement hésiter  entre  les  déclarations  contraires. 
Or,  pour  ne  parler  d'abord  que  des  témoignages 
et  des  variations  qu'ils  renferment,  la  raison  en- 
seigne et  la  jurisprudence  de  tous  les  tribunaux 
autorise  à  dire  qu'on  doit  faire  une  grande  diffé- 
rence entre  les  variations  qui  touchent  à  des 
circonstances  graves,  à  des  faits  caractéristiques, 
au  principe  même  de  la  culpabilité,  et  ces  varia- 
tions légères,  et  pour  ainsi  dire  inévitables,  qui 
ne  se  rapportent  qu'à  des  actes  ou  à  des  objets 
accessoires  ou  indifférents.  Si  les  premiers  ont  dû 
frapper  vivement,  par  leur  importance  même, 
l'attention  des  témoins,  et  s'il  est  naturel  de  sup- 
poser qu'ils  se  présentent  d'une  mauiëre  uniforme 
a  leur  souvenir,  les  autres,  au  contraire,  n'ont  dû 
faire  sur  leur  esprit  qu'une  impression  fugitive, 
et  s'il  arrive  qu'ils  varient  quelquefois  en  racon- 
tant ces  détails,  on  ne  pourrait,  sans  injustice, 
nous  dirions  presque  sans  absurdité,  s'en  faire 
un  prétexte  pour  élever  des  doutes  sur  leur  bonne 
foi.  Ainsi,  par  exemple,  que  Petit,  Vidal,  ou  tel 
autre  témoin  principal,  eussent  varié,  après  de 
longs  intervalles  de  temps,  ou  sur  l'heure  d'un 
repas,  ou  sur  le  nombre  des  convives  qui  y  au- 
raient assisté,  ou  sur  quelques-unes  des  expres- 
sions qu'auraient  employées  les  interlocuteurs 
d'un  entretien  dont  ils  auraient  rendu  compte, 
nous  concevrions  sans  peine,  qu'à  défaut  de  meil- 
leurs arguments,  les  accusés  insistassent  sur  ces 
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difTérences;  mais  ce  serait  de  notre  pat-t  une  af- 
fectation puérile  si  nons  prenioos  le  soin  de  les 
discuter. 

<  De  même,  à  l'égard  des  témoins  qui  se  contre- 
disent réciproquement  :  ou  les  coatradictions, 
d'ailleurs  peu  nombreuses,  se  rapportent  à  des 
objets  peu  considérables,  et,  dans  ce  ca»,  elles 
ne  méritent  évidemment  aucune  attention;  ou 
bien  elles  sont  relatives  à  des  faits  graves,  et 
alors  c'est  dans  la  personne  même  des  témoin», 
c'est-à-dire  dans  leur  situation,  dans  leurs  af- 
fections, dans  leur  intérêt,  dans  leur  conduite 
babiluelle,  que  le  juge  doit  puiser  les  motifs  de 
sa  confiance.  11  en  trouve  aussi  quelquefois  dans 
le  langage  plus  ou  moins  direct,  plus  ou  moins 
afHrmatif  aes  témoins;  comme,  par  exemple, 
lorsque  les  uns  afflrment  et  répètent  uniformé- 
ment qu'ils  ont  vu,  qu'ils  ont  entendu,  qu'ils  sont 
certains,  et  que  d'autres,  se  bornant  à  des  déné- 
gations imparfaites,  disenc  seulement  qu'ils  n'ont 
pas  remarqué,  qu'ils  n'ont  pas  pu  entendre,  ou 
qu'ils  ne  se  ressouviennent  pas. 

«  Ainsi,  pour  faire  immédiatement  l'application 
de  ces  maximes  que  nous  considérons  comme 
incontestables,  admettons,  si  l'on  vent,  qu'il  y  ait 
une  opposition,  même  importante,  entre  telle 
partie  des  déclaralions  de  Petit  ou  de  Vidal,  OD 
de  tout  antre  témoin  semblable,  et  de  certaine 
détails  racontés  par  d'autres  témoins;  la  raison 
presmra  avant  tout  de  recbercher  si  leur  con- 
duite babituelle  est  tellement  irréprochable  qu'elle 
puisse  établir  un  préjugé  favorable  à  leur  véra- 
cité; et  comme,  s'il  est  question  de  Petit  et  de 
Vidal,  leur  fidélité,  leur  régularité,  leur  désinté- 
ressement ont  été  également  attestés  par  M.  le 
duc  de  Raguse,  par  11.  le  comte  de  Druault,  par 
M.  le  vicomte  de  Goetlosquet;  comme  les  soup- 
çons au  moins  imprudents  qu'on  a  voulu  exciter 
contre  l'un  d'entre  eux  se  sont  dissipés  au  moin- 
dre examen,  on  sera  naturellement  disposé  à 
prendre  contiance  en  leurs  récits ,  et  cette  pré- 
vention ne  sera  pas,  comme  tant  d'autres,  aveugle 
et  déraisonnable,  elle  sera  au  contraire  conforme 
aux  notions  du  bon  sens,  et  même  aux  règles  les 
plus  étroites  de  la  justice. 

•  Toutefois  on  poursuivra  l'examen,  et  s'il  sa 
trouve,  ce  qu'on  ne  peut  révoquer  en  doute,  que 
les  déclarations  de  ces  témoins  -«oient  positives, 
d'accord  entre  elles,  exemptes  d'incertitude  et 
d'obscurité,  la  prévention  dont  nous  parlions  tout 
à  l'heure  acquerra  nécessairement  plus  de  force. 
Elle  en  acquerra  davantage  encore  lorsqu'on  aura 
reconnu  que  ces  témoins  n'avaient  aucun  intérêt 
à  trahir  la  vérité;  qu'inconnus  aux  accusés, 
aucun  ressentiment  ne  les  excitait  à  leur  nuire  ; 
qu'étrangers  aux  inclinations  et  aux  habitudes  de 
ces  hommes  féroces  qui  aiment  le  sang,  tout  se 
réunit  pour  repousser  l'odieuse  idée  qu'ils  eus- 
sent inventé,  concerté,  obstinément  attesté  de 
vaines  fables,  dans  l'unique  but  d'attirer  des  con- 
damnations capitales  sur  des  malheureux  dont 
ils  n'avaient  reçu  aucune  injure.  Cette  prévention 
enfin  deviendra  une  certitude  quand  on  aura  ré- 
fléchi que  les  déclarations  des  deux  témoins  sont 
confirmées  dans  tous  leurs  détails  principaux  par 
les  aveux  de  plusieurs  accusés ,  et  entre  autres 
par  ceux  de  Robert. 

•  Hais  que  manquera-t-ild'aillenrs  à  la  convic- 
tion, si  les  témoins  opposés  sont  aussi  suspects 
-que  les  premiers  le  soûl  peu,  si  le  souvenir  de 
plusieurs  injures  récentes  explique  naturellement 
leur  silence,  si  l'aveu  de  la  vérité  doit  les  exposer 
à  un  péril  inévitable,  si  ce  sont  en  un  mot  des 
hommes  tels  que  Ligeret,  tels  que  Dutoya,  tels 


que  Jacob,  Saiilez  on  Martin  T  Ponmriris  d'abord 
comme  complices,  et  privés  longtemps  de  le«r 
liberté,  ils  ont  en  outre  perdu  leur  état,  et  n'ap- 
partiennent plus  à  l'armée.  Se  persnade-t-on  qn'oa 
pareil  traitement,  quelque  juste  d'aillears  on'il 
puisse  être,  les  ait  iiisposés  à  se  montrer  sincèm 
et  impartiaux?  Groit-on  qu'ils  balancent  au  fond 
de  leur  .cœur  entre  un  gouvernement  qni  la 
soupçonne  et  qui  les  maltraite,  et  l'intérêt  d« 
leurs'anciens  camarades  qn'il  s'agit  de  soustraire 
à  la  condamnation  qui  les  menace?  Bien  pins,  h 
plupart  d'entre  eux  ont  nié  tant  qu'ils  ont  été 
poursuivis,  et  l'on  a  été  contraint  par  Tinsaffi- 
sance  des  preuves,  de  les  rendre  a  la  liberté. 
Hais  ce  n'est  pas  après  un  débat  solennel  et  défi- 
nitif, c'est  dans  riostruction  préliminaire  qne 
cette  décision  a  été  rendue.  Qu'ils  parlent  donc 
aujourd'hui,  qu'ils  rompent  enfiti  le  silence  qui 
fait  seul  leur  sécurité,  ce  qni  nons  manquait 
pour  les  accuser  ils  nous  le  foomisseni;  leur 
aveu  est  une  charge  nouvelle  et  déterroÎDante  qpi 
n'ffîiistait  pas  dans  les  premières  procédures;  s'ils 
n'ont  pas  agi,  ils  ont  an  moins  entendu  ;  s'ils 
n'ont  pas  participé  au  complot,  ils  en  ont  été  in- 
formés; ils  l'ont  connu  et  ne  l'ont  pas  révélé  i 
leurs  supérieurs;  quel  que  soit  le  caractère  de 
leur  culpabilité,  elle  est  évidente,  la  loi  est  claire 
et  impérieuse,  il  faut  les  condamner,  il  faudra  an 
moins  les  poursuivre,  et  ce  seront  enx-mëmes 

S  ni  auront  armé  notre  pouvoir  prêt  à  les  frapper, 
spérez-vous  qu'ils  fassent  jamais  un  tel  sacrifice, 
et  trouverez-vous  désormais  qu'ils  nient  des  faits 
attestés  par  d'autres  témoins  plus  désintéressés, 
et  par  conséquent  plus  dignes  de  foi  qu'ils  ne 
peuvent  l'élrc  ? 

«  Quand  les  témoins  sont  donc  opposés  entre 
eux,  on  compare  leur  personne,  et  il  est  rare  que 
la  préférence  soit  difficile  à  déterminer.  Uais  lors- 
que ce  sont  les  accusés  qui  se  contredisent,  ou  qui 
varient,  il  faut  nécessairement  chercher  d'autres 
règles.  Ce  n'est  plus  alors  la  personne  de  celù 
qui  a  fait  la  déclaration,  c'est  quelquefois  la  per- 
sonne même  du  juge  que  l'on  considère.  Suppo- 
ser qu'il  y  ait  au  monde  un  magistrat  capable 
d'attribuer  à  un  accusé  des  aveux  qu'il  n'aurait 
pas  faits,  est  une  chose  impossible.  Ce  magistrat, 
s'il  existe,  est  le  plus  infâme  des  hommes;  le 
supplice  de  Cambyse  est  trop  doux  pour  lui.  Hais 
à  défaut  de  cette  supposition  qu'on  ne  peut  ni 
admettre  ni  examiner,  il  est  juste  au  moins  de 
rechercher  si  le  magistrat  interrogateur  n'a  pa 
commettre  aucune  méprise;  si  ses  lumières  sont 
suffisantes,  son  expérience  assez  étendue,  son 
zèle  assez  circonspect.  Nous  ne  serions  pas  éloi- 
gnés de  croire  que  quelques  mots,  jetés  comme 
au  hasard  au  milieu  d'un  long  interrogatoire  au- 
quel aurait  présidé  un  juge  inhabite,  ardent, 
inexpérimenté,  relégué  dans  un  lieu  dont  le  nom 
serait  à  peine  connu,  exerçant  sans  aide  et  sans 
euide  des  fonctions  entièrement  noarelles  pour 
lui,  nous  ne  serions  pas  éloignés  de  croire  que 
ces  mots  pourraient  être  rétractés,  avec  quelque 
espoir  de  succès,  par  l'accnsé  de  la  bouche  duquel 
on  supposerait  qu'ils  seraient  sortis.  Hais  qu'une 
réunion  d'hommes  graves,  en  qui  les  lamières, 
les  talents,  la  prudence  abondent;  que  des  magis- 
trats revêtus  du  plus  haut  pouvoir;  que  des  ma- 
gistrats de  cette  uour,  en  un  mot,  ayant  recueilli, 
non-seulement  une  fois,  mais  dans  nn  grand 
nombre  d'occasions  successives,  nous  ne  cDsons 
pas  quelques  mots  équivoques  et  incohérents, 
mais  de  longs  récits,  des  révélations  complètes, 
une  exposition  de  faits  qui  s'enchaînent  sans 
invraisemblance,  sans  interruption,  sans  efforts; 


Digitized  by 


Google 


[Cour  dM  Pain.]        SECONDE  RESTAURATION.        (8  jwn  1821.] 


B03 


qae  noo  contents  de  les  aroir  renouvelés  plu- 
sieurs fois,  les  auteurs  de  ces  aveux  y  persévè- 
rent pendant  un  long  espace  de  temps;  qu'ils 
persistent  pendant  six  mois  entiers  dans  cette 
conduite,  et  ne  se  déterminent  à  en  ctaanser 
qu'au  moment  précis  où,  cessant  de  ne  prendre 
conseil  que  d'eux-mêmes,  ils  écoutent  les  voix 
étrangères  qui  se  chargent  de  les  inspirer;  quel 
espoir,  grand  Dieu,  peuvent-ils  fonder  sur  ces 
tardives  et  dangereuses  rétractations  ?  Qu'importe 
donc  que  de  Laverderie  s'efforce  d'atténuer  et  de 
dénaturer  ses aveux;quedeTrogo£retHutteau  pro- 
posent des  explications  contraires  à  celles  qu'ils 
avaient  autrefois  données  T  Qnlmporte  que  Robert, 
Varlet,  de  Lamotte.Modewyck,  essaient  de  les  imi- 
ter, et  que  Depierris  enfin,  plus  hardi  et  plus  im- 
pruJent,  ose  nier  tout  ce  que  ses  interrogatoires 
attestent?  Si  ces  dénégations  peuvent  produire 
quelque  effet,  nous  ne  craignons  pas  de  le  dire, 
ce  sera  d'aggraver  le  sort  des  coupables  et  de 
détruire  sans  retour  l'intérêt  que  quelques-uns 
d'entre  eux  pouvaient  inspirer  encore  par  leur 
bonne  foi.  Mais  d'affaiblir  la  confiance  profonde, 
sans  borne,  absolue,  qu'on  doit  aux  nobles  pairs 
qui  furent  les  dépositaires  de  leurs  aveux  ;  d'aU 
térer  l'authenticité  de  ces  procès-verbaux  qu'iLi 
ont  lus,  qu'ils  ont  signés,  qu'ils  ont  remplis  des 
témoignages  les  moins  équivoques  de  leur  faute 
et  de  leurs  regrets,  c'est  ce  qui  n'est  au  pouvoir 
de  personne,  et  ce  que  leur  intérêt  même  leur 
conseillait  de  ne  pas  tenter. 

«  Ces  vérités  preliminairesétant  donc  ainsi  éta- 
blies, rien  ne  s'onpose  plus  à  ce  que  nous  recher- 
chions, selon  le  dessein  que  nous  avons  annoncé, 
si,  à  ne  considérer  d'abord  que  les  faits,  l'exis- 
tence de  la  conjuration  peut  raisonnablement  être 
contestée.  Deux  moyens  également  naturels  et  sa- 
tisfaisants s'offrent  à  nous  pour  résoudre  cette 
question  importante:  l'un,  qui  n'est  peut-être  pas 
le  moins  sûr,  consiste  à  combiner,  à  approfondir; 
à  juger  les  faits  par  nous-mêmes  ;  l'autre,  qui 
a  bien  aussi  son  utilité  et  son  influence,  consiste 
à  rappeler  l'opinion  qu'en  avaient  conçue  les  lé- 
moins  et  les  accusés. 

«  Les  conspirations  ont  des  caractères  divers,  se- 
lon la  différence  des  temps  et  la  nature  des  obsta^ 
des  que  leurs  auteurs  sont  obligés  de  combat- 
tre. Quelquefois  la  furme  du  gouvernement  est 
telle,  qu'une  ténébreuse  intrigue  sufflt  pour  en 
renverser  les  bases  ;  d'autres  fois  ces  projets  cri- 
minels ne  peuvent  être  accomplis  que  par  un 
grand  développement  de  forces  et  de  moyens  ex- 
térieurs. Les  conjurations,  dans  ce  dernier  cas, 
sont  nécessairement  plus  faciles  à  découvrir  et  à 
démontrer,  parce  que  les  préparatifs  en  sont  plus 
nombreux  et  plus  apparents,  les  combinaisons 
plus  étendues  et  plus  compliquées,  l'exécution 
plus  lente  et  plus  hasardeuse. 

<  Bst-il  question,  par  exemple,de faire  soulever 
une  armée  divisée  en  un  certain  nombre  de  corps 
établis  sur  plusieurs  points  éloignés? On  conçoit 
d'abord  toutes  les  difflcnltés  de  l'entreprise  et 
combien  d'efforts  ostensibles  suppose  un  dessein 
aussi  téméraire.  Il  pourrait  arriver  cependant  (et 

{lourquoi  faut-il  que  ce  que  nous  présentons  seu- 
ement  sous  la  forme  d  une  supposition  imagi- 
naire soit  un  récit  plein  de  venté  ?)  ;  il  pourrait 
arriver  que  la  disposition  des  esprits  fut  assez 
fâcheuse  pour  que  les  principaux  obstacles  fiis- 
sent,  par  cela  seul,  écartés.  Que  de  longues  et 
brillantes  guerres  aient  ouvert  une  vaste  carrière 
à  l'ambition  du  soldat;  que  de  funestes  revers 
aient  tout  à  coup  épuisé  la  source  de  ses  espé- 
rances ;-qne  son  courage  inntiie  et  impatient  lan- 


guisse dans  une  oisiveté  sans  fruit  et  sans  terme; 
que  le  souvenir  des  jours  de  sa  gloire  et  de  ses 
périls  lui  soit  rappelé  sans  cesse  pour  entretenir 
en  lui  d'éternels  regrets  ;  que  de  funestes  doctri- 
nes habilement  déguisées  aient  successivement 
rel&ché  tous  les  liens  de  la  fidélité  et  toutes  les 
règles  de  la  discipline,  que  de  dangereux  exem- 
ples, enfin,  soient  donnés  dans  d'autres  contrées, 
et  qu'un  succès  momentané  semble  justifier  l'au- 
dace de  ces  tentatives,  qui  s'étonnera  qu'au  mi- 
lieu de  tant  de  séductions  et  de  tant  a'erreurs, 
plusieurs  militaires  succombent  et  consentent  à 
lever  l'étendard  de  la  sédition  ? 

<  Voilà  donc  que  d'importantes  difficultés  s'é- 
vanouissent, ou  plutôt  que  de  funestes  facilités 
s'offrent,  pour  ainsi  parler,  d'elles-mêmes  aux 
conspirateurs,  et  les  excitent  à  saisir  l'occasion 
que  la  fortune  leur  a  ménagée.  C'est  déjà  une  cir- 
constance très-remarquable,  parce  que  tous  les 
temps  n'étant  pas  à  beaucoup  près  également  fa- 
vorables au  succès  des  conjurations,  il  se  rencon- 
tre nécessairement  des  époques  où  leur  formation 
parait  impossible  ;  et  d'autres  époques  au  con- 
traire où  ces  desseins  criminels  sont  tellement 
vraisemblables,  que,  bien  loin  d'en  révoquer  en 
doute  l'existence,  les  esprits  éclairés  et  impar- 
tiaux ont  du  penchant  à  croire  qu'ils  se  succè- 
dent et  se  renouvellent  sans  interruption. 

<  Hais,  puisqu'il  est  évident  que  les  éléments  de 
la  conjaraiion  étaient  nombreux,  nous  nous  de- 
mandons à  nous-mêmes  quelle  conduite  auront  d& 
tenir  ceux  qui  auront  pris  la  résolution  de  les  réa- 
niretd'en  faire  usage.  Or,  premièrement,  on  ne  sau- 
rait nier  que  dans  aucun  cas  le  soulèvement  de  plu- 
sieurs corps  militaires  ne  peut  être  exclusivement 
l'ouvrai^e  d'un  chef  inconnu  et  subordonné.  Un 
projet  SI  vaste  ne  peut  être  ni  exécuté,  ni  dirigé,  ni 
même  conçu  par  lui  seul.  C'est  néce^isairement 
dans  les  rangs  plus  élevés  qu'il  faut  chercher  les 
hommes  qui  ont  un  intérêt  assez  puissant,  une 
influence  assez  étendue,  une  expérience  assez  con- 
sommée, pour  savoir  combiner  et  pour  vouloirten- 
ter  de  si  grandes  choses.  Ainsi,  choisir  et  désigner 
des  chefs  militaires,  dont  le  nom  connu  de  l'armée 
soit  propre  à  lui  inspirer  de  la  confiance,  et  dont 
le  mécontentement  plus  ou  moins  probable  per- 
mette de  croire  aux  intentions  qu'on  leur  attri- 
bue ;  abandonner  à  un  petit  nombre  d'hommes 
éprouvés  la  direction  générale  d'une  entreprise 
qui  exige  tant  de  capacité  et  de  prudence;  tels 
seront  en  quelque  sorte  les  premiers  soius  et  les 
premières  pensées  des  conspirateurs  :  il  y  aura 
donc  des  généraux  désignés  et  des  comités-direc- 
teurs établis. 

<  Nous  disons  des  comités-directeurs;  car  il  sera 
indispensable,  en  effet,  d'en  multiplier  le  nombre. 
Comme  les  opinions  sont  diverses,  les  intérêts  se- 
condaires très-différents,  les  partis  divisés  en- 
tre eux  sur  tous  les  points,  et  d'accord  seulement 
pour  attaquer  l'autorité  reconnue;  comme  en  s'i- 
Bolant  ils  seraient  sans  force,  et  ne  peuvent 
agir  avec  quelque  espoir  de  succès  qu'en  se  rap- 
prochant, il  faut  bien  que  chacun  d'eux  ail  un 
conseil  particulier  qui  le  domine  et  lui  donne, 
selon  les  événements,  l'impulsion  qu'exige  l'in- 
térêt commun. 

«  Cependant,  s'il  est  nécessaire  que  ces  comités 
exercent  un  grande  influence,  et  s^il»  doivent  par 
conséquent  être  composés  d'hommes  connus  et 
d'hommes  habiles,  il  ne  peut  manquer  d'arriver 
que  ces  personnages,  peu  jaloux  de  compromet- 
tre leur  sûreté  et  de  perdre  les  avantages  pré- 
cieuxidont  ils  jouissent,  redoublent  d'attention 
pour  ne  fournir  aucune  preuve  qui  paisse  les 
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confondre,  et  ne  consentent  dès  lors  à  commoni- 

2uer  qn'avec  un  petit  nombre  de  confidents 
prouvés  et  impénétrables.  Il  y  aura  donc,  prés 
des  directeurs  principaux,  quelques  agents  inter- 
médiaires. 

«  Il  y  aura  aussi  des  émissaires,  car  il  s'agira  de 
flaire  éclater  la  révolte  ea  plusieurs  lieux  diffé- 
rents. Il  y  aura,  par  la  même  raison,  des  corres- 
pondances. Mais  comme  les  écrits  peuvent  s'égarer 
et  tout  découvrir,  on  aura  soin  d'employer  un 
langage  dont  le  sens  apparent  n'ait  rien  de  cou- 
pable, et  dont  la  signincatioa  convenue  exprime 
néanmoins  avec  clarté  ce  qu'on  aura  besoin  de 
faire  connaître. 

c  Les  émissaires  des  coniurés  seraient  inutiles, 
s'ils  ne  parcouraient  les  villes  où  sont  placés  les 
corps  militaires,  s'ils  ne  s'informaient  de  la  dis- 
position des  esprits,  s'ils  ne  recherchaient  les 
germes  de  mécontentement  qu'il  serait  possible 
e  développer,  s'ils  n'entreprenaient  de  corrom- 
pre les  troupes,  et  de  déterminer  le  mouvement 
Sour  le  succès  duquel  ils  sont  envoyés.  Il  y  aura 
onc  des  séductions  entreprises  et  des  séductions 
consommées  en  plusieurs  lieux  et  dans  plusieurs 
corps  différents. 

<  Quels  seront  toutefois  les  moyens  de  séduction 
dont  ils  devront  faire  usage  ?  Tantdt  ils  rappelle- 
ront le  passé  et  feront  souhaiter  des  événements 
qui  puissent  provoquer  de  nouvelles  guerres  ;  tan- 
tôt ils  irriteront  les  rivalités  et  les  déflances 
entre  des  militaires  qu'un  même  serment  a  soumis 
aux  mêmes  devoirs  ;  tantôt  ils  annonceront  de 
l'avancement  en  termes  généraux  et  vagues  ; 
tantôt  ils  désigneront  d'une  manière  expresse 
et  formelle  les  grades  élevés  qui  seront  le  prix 
de  la  trahison  ;  tantôt  ils  promettront,  ils  offri- 
ront, ils  donneront  même  des  sommes  d'argent. 

«  La  prudence  réglera  sans  doute  leurs  démar- 
ches ;  mais  au  milieu  de  ces  essais  si  fréquemment 
répétés,  et  dont  le  succès  ne  saurait  être  toujours 
heureux,  il  est  difficile  que  quelque  objet  maté- 
riel n'échappe  pas  à  leur  attention.  Des  signes  de 
reconnaissance  sont  donc  livrés,  quelques  écrits 
seront  découverts,  quelques  vêtements  militaires 
seront  saisis,  et  si  l'on  s'est  préparé  à  changer 
les  drapeaux,  peut-être  apercevra-t-oo  quelque 
trace  de  ce  changement. 

c  Un  projet  si  vaste  et  qui  exige  la  participation 
de  tant  de  complices,  expose  à  chaque  instant 
la  sûreté  de  ceux  qui  le  dirigent  ou  qui  s'y  en- 
gagent. La  moindre  indiscrétion  peut  tes  perdre  ; 
des  confidents  du  secret  peuvent  avoir  quelques 
désirs  de  le  révéler.  Comment  éviter  un  inconvé- 
nient si  grave? (On  l'évitera  par  la  crainte.  Il 
faudra  que  la  mont  s'attache  en  quelque  sorte  aux 

r9  de  tous  les  complices,  et  soit  toujours  prête 
punir  leur  infidélité  ou  leur  imprudence.  Il 
faudra  employer  de  telles  mesures  que  le  danger 
paraisse  moins  grand  à  trahir  son  Roi  qu'à  nom- 
mer les  conspirateurs.  On  multipliera  donc  les 
menaces,  et  1  on  exercera  la  surveillance  la  plus 
étendae  et  la  plus  active. 

•  Le  vulgaire  est  partout  inconstant,  facile  et 
crédule.  Le  peuple  des  conjurés.espèce  d'hommes 
encore  plus  susceptible  d'exaltation  que  les  au- 
tres, accueille  avec  avidité  toutes  les  fables  qui 
peuvent  justifier  ses  espérances.  Il  est  nécessaire 
de  l'exciter,  de  l'encourager,  d'aplanir  à  ses  yeux 
les  difficultés  qui  pourraient  refroidir  l'ardeur 
qui  l'anime.  On  répandra  donc  avec  soin  de  fausses 
nouvelles  qui  flattent  ses  vœux  secrets  et  qui 
préviennent  l'effet  dangereux  de  l'irrésolution 
ou  du  repentir.  .         | 

«  Les  principaux  chefs  dn  complot  seront-us  les  J 


seuls  qui  se  réunissent  et  qui  délibèrent  f  Goo- 
ment  se  le  persuader?  Des  réunions  fortoitesoi 
concertées  auront  lieu  entre  les  gens  intermédiai- 
res. Chacun  y  racontera  les  progrès  qa'il  un 
faits  parmi  les  complices  avec  lesquels  il  es 
chargé  de  former  ou  d'entretenir  des  rapporiL 
On  proposera,  on  discutera  ce  qne  Ton  croira 
utile  de  soumettre  à  l'approbation  déGaitîTe  da 
comités  supérieurs. 

<  Enfin,  lorsqu'approchera  le  moment  de  réali» 
le  projet,  l'indication  en  sera  transmise  sur  la 
points  les  plus  éloignés.  On  fera  connaître  rbean 
et  le  jour;  des  ordres  particuliers  seront  adressai 
aux  chefs  choisis  dans  les  divers  corps  ou  l'es- 
prit de  révolte  aura  pénétré  ;  des  préparatifs  se- 
ront faits  pour  que  les  armes  dont  on  est  ponmi 
puissent  être  utiles. 

•  Ainsi  des  chefs  dirigeants  ;  des  chefs  militairei 
nommés  et  promis;  des  agents  intermédiaires; 
des  correspondants  et  des  émissaires  ;  des  séduc- 
tions faites  ou  tentées  ;  des  menaces  et  des  pro- 
musses prodiguées  ;  de  l'argent  offert  et  donné  ; 
des  objets  matériels  saisis  ;  d'absurdes  nonveUes 
artificieusement  répandues;  des  réunions,  des 
propositions,  des  discussions:  le  jonr,  l'heore, 
les  moyens  de  l'exécution  débattus,  fixés,  indi- 
qués, à  quels  signes  reconnaltra-t-on  une  con- 
spiration, si  l'on  refuse  de  la  reconnaître  à  de 
telles  preuves  ? 

*  liais  ces  preuves  existent-elles  en  effet?  Nobles 

S  airs,  qui  peut  en  douter?  S'il  faut  parler  d'abord 
es  chefs  militaires,  Questroy  avertit,  dés  le 
1 7  août,  que  Camot  remplissait  parmi  le*  eonju- 
rés  les  fonctions  de  ministre  de  la  guerre  ;  Petit 
annonce,  dans  sa  lettre  du  lendemain,  que  selon 
de  Laverderie  et  Hutteau  de»  généraux  devaient 
seconder  les  conspirateurs;  le  même  jour,  kmel- 
loot  et  Drapier  désignent  le  général  de  Lafayette 
comme  l'un  des  chefs  du  parti  ;  Caroo  confesse  k 
M.  de  l'Etang  que  des  personnages  importants  sont  & 
la  tête  du  mouvement  oui  se  prépare  ;  Guiraud  ap- 
prend et  répète  que  des  généraux  sont  désignés 
parmi  les  principaux  auteurs  du  complot  ;  Bré- 
dart  annonce  &  Clévenot  la  prochaine  exécution 
du  projet,  et  il  ajoute  :  on  n'attend  plus  gu'un 
général  qui  doit  arriver  ;  Maziau  dit,  le  15  août, 
on  a  des  chefs  èminentt;  Foucart  avoue,  le  22, 
f  u'tl  y  .avait  oeaucoup  de  généraux  et  de  grands 
pertonnage»  à  la  tête  de  la  conspiration  ;  Huttean 
avoue  à  son  tour,  le  8  septembre,  que  pkaievn 
personnages  considérables  devaient  contribver  an 
succès  de  cette  entreprise;  de  Trogoff  a  an.  dit-il, 
le  nom  des  généraux  qui  devaient  être  à  la  tête  ; 
enfin,  Nanti!  écrit  et  livre  une  note  qui  est  jointe 
au  procès,  et  où  se  trouvent  les  noms  de  deux 
généraux. 

(  Faut-il  passer  des  chefs  militaires  aux  comités 
directeurs?  écoutes  de  Laverderie  :  il  existait, 
disait-il  le  13  septembre,  trois  comités:  le  pre- 
mier tenait  pour  le  youvememenl  imperiatlUs 
deux  autres  penchaient  pour  la  république.  Plu- 
sieurs membres  de  l'un  des  comités  directeurs, 
continuait-il  le  16  septembre,  «e  re'unùsatent 
habituellemMit  au  Batar.  BMUtez  flutteaa  :  il 
avait  appris,  disait-il  le  8  septembre,  quHl  y  avait 
des  comités  directeurs  à  Paris,  à  Lyon  et  a  Gre- 
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Linelloot  *.  DeqaeTaoTilliers  assistait  au  mmseil 
ecret  que  l'on  tenait  tous  les  jours. 

«  Parlerons-noos  à  leur  tour  des  cens  iatermé- 
liairesT  Personne  peut-être  ne  Bétonnerait  si 
aous  nommions  Dumoulin.  Qui  sait  même  si 
l'on  ne  nous  trouverait  pas  excusables  de  citer 
d'autres  noms  après  celm  de  cei  accusé  1  mais 
les  probabilités  que  nous  pourrions  réunir  n'ont 
pas.  à  beaucoup  près,  les  caractères  d'une  dé- 
monstratioD  légih.  D'autres  obstacles  non  moins 
diniciles  nous  défendraient  d'ailleurs  de  nous 
arrêter  à  cette  supposition.  Nous  nous  bornerons 
donc  à  citer  Nantil  ;  Nantil  qui,  selon  de  Laver- 
derie,  était  initié  dans  h$  tecrett,  et  dont  le  rdle 
a  été  si  bien  dévoilé  par  la  procédure,  qu'on  ne 
pourrait  sans  absurdité  lui  en  attribuer  un  diffé- 
rent. 

«  Nous  interroeerez-vous  sur  les  émissaires? 
Nous  vous  répondrons  en  nommant  Garon,  Mon- 
cby,  peut-être  Sauset,  et  principalement  Maziau. 
Noua  vous  rappellerons  les  voyages  de  Garon  à 
Bpiaal  -,  de  Honcby  à  Colmar  el  dans  ce  village 
inconnu  dont  il  ignore,  dit-il,  le  nom  et  la  route  ; 
de  Maziau  à  la  Fere,  à  Valcnciennes,  à  Cambrai. 
Nous  TOUS  dirons  ce  qu'avouait  de  Laverderie, 
le  13  septembre,  que  des  émissaires  avaient  été 
envoyés  à  toutes  les  légions  pour  organiser  le  mou- 
vement ou  pour  en  presser  l'escéoution.  Nous  vous 
répéterons  ce  que  disait  Varlet,  le  3  septembre, 
que  des  émissaires  étaient  partis  sur  tous  les  points  ; 
et  ce  que  disait  Dutoya,  vingt-deux  jours  après, 
que  {e  mouvement  était  méparé  par  des  émissaires 
envoyés  dans  tous  les  départements, 

<  Nous  nresserez-vous  de  justifier  ca  que  nous 
avons  dit  des  correspondances?  Impatients  nous- 
mêmes  de  voussatisfaire,  nous  retracerons  d'abord 
ces  paroles  extraites  des  interrogatoires-de  de  La- 
verderie, quand  les  émissaires  avaient  du  succès,  ils 
écrivaient  que  la  récolte  était  abondante,  et  ton 
comprenait  le  sens  de  ces  expressions.  Nous  retra- 
cerons iiussi  celles  de  Berard,  dont  les  aveux  sur 
ce  point  sont  si  bien  conflrmés  par  ceux  de  de  La- 
verderie :  «  On  lut  une  lettre  de  Rennes,  dit  cet 
accusé,  qui  annonçait,  par  des  phrases  de  con- 
vention, des  menée»  pratiquées  dans  ce  pays.... 
Nantil,  ajouta-t-il,  montra  une  lettre  du  même 
genre  qui  annonçait  une  récolte  abondante,  c'est- 
à-dire  une  grande  augmentation  du  nombre  de 
leurs  complices.  »  Mais  nous  irons  bien  plus  loin  : 
non  contents  de  prouver  ainsi  la  réalité  et  la 
forme  de  ces  correspondances  criminelles  et  mys- 
térieuses, nous  en  mettrons  les  monuments  eux- 
mêmes  sous  vos  yeux.  Nous  reproduirons  cette 
lettre  que  Moncfay  nls  vachcrcher  avec  tant  de  com- 
plaisance, tant  de  précautions  et  tant  de  fatigues  ; 
qu'il  transcrit,  s'il  faut  l'en  croire,  et  qu'il  signe, 
quoiqu'il  n'en  connaisse  point  l'auteur  et  qu'il  ne 
comprenne  point  cequ'elleexprime;  dont  ilseh&te 
cependant  de  faire  disparaître  l'original,  et  qu'on 
retrouve  enfin  parmi  les  papiers  de  Nantil.  En- 
tendez les  premiers  mots  de  cette  lettre  dont  la 
présence  embarrasse  tellement  Honcby,  qu'il 
ne  pent  s'abstenir  de  dire  ^u'if  e<t  tenté  de  croire 

Î^u'on  Ta  fait  servir,  quoique  à  son  iiuu,  à  Vaf- 
aire.  (Interrogatoire  du  29  septembre.)  *  J'arrive 
de  Colmar  et  des  environs,  dit-elle.  J'ai  pris  tons 
les  renseignements  nécessaires  à  la  spéouUaion 
que  nous  voulons  faire  et  à  laquelle  vous  désirez 
prendre  part.  La  récolte  est  assurée;  elle  sera 
très-abondante.  >  Nous  reproduirons  en  second 
lieu  la  lettre  de  Marin  :  c  On  ne  sait  ce  qu'est 
devenu  Nantil...  Il  nous  avait  mis  au  courant  de  la 
itmière  entreprise  de  la  Société.  *  Telles  sont  les 
principales  expressions  que  l'on  y  remarque;  et 


lorsqu'on  interroge  celui  qui  l'a  écrite,  il  convient 
qu'en  parlant  de  T entreprise  de  la  Société,  il  avait 
voulu  faire  entendre  le  projet  de  mouvement  dont 
Nantil  lui  avait  vaguement  appris  l'existence. 
Nous  reproduirons  enfin  cette  lettre  dont  les 
débats  ont  si  bien  fait  connaître  l'objet  véritable, 
et  qui  a  fourni  l'occasion  d'un  si  grand  nombre 
de  contradictions  grossières.  Qui  peut  douter  au- 
jourd'hui de  la  vérité  de  ces  trois  circonstances, 
3 ne  Pailhès  ne  voyageait  point  pour  une  maison 
e  commerce,  qu'aucune  maison  avec  laquelle  il 
fût  lié  d'iatérèi  n'était  représentée  à  Lyon  par  une 
personne  pre'/ionde'rante,  qu'entin  pendant  le  Sé- 
jour qu'il  fit  dans  cette  ville  il  ne  chercha  point 
à  obtenir  de  Vaccès  auprès  des  grands  faiseurs  du 
commerce  f  Qui  peut  résister  à  l'évidence  des  dé- 
négations de  Pailhès,  et  qui  ne  voit  que  sous  ce 
voue  si  maladroitement  tissu,  l'auteur  de  la  lettre 
essayait  de  cacher  des  renseignements  relatifs 
aux  intérêts  politiques  du  parti  qu'il  n'a  cessé 
de  servir  ?  Qui  ne  voit  que  les  grands  faiseurs 
dont  il  parlait  étaient  ceux  du  la  faction?  circon- 
stance qui,  pour  le  dire  en  passant,  mérite  d'être 
remarquée,  parce  qu'elle  ajoute  plus  de  poids  à 
ce  qu'a  rapporté  Hutteau,  qu'il  existait  à  Lyon  un 
comité-directeur  (1). 


(1)  On  aimera  sans  doaie  à  rapprocher  le*  (rois  let- 
tres snivantei  de  celle  dn  sienr  Flacheron.  Elles  sont 
l'cayrage  d'an  géoéral  aatrefois  employi  en  France,  et 
qui,  ayant  été  arrêté  pondant  qnelqoes  jours,  après 
lattentat  dn  13  février,  s'empressa,  dès  qu'il  ent  re- 
eonvré  sa  liberté,  de  se  raiirer  en  Savoie. 

<  Lyon,  S  avril  1820. 

«  Quoique  je  n'ai  pas  eu  beaucoup  de  temps  de  m'oe- 
enper  d'ufaire,  je  puis  cependant  tous  confirmer  tout 
ce  que  je  vous  ai  dit  li-bas.  J'ai  cru  être  observé  en 
route  par  une  calèche,  qui  sortie  de  Paris  avec  un 
monsieur  dedans  et  son  domestique,  m'a  tour  A  tour 
succédé  et  devancé  ;  cela.  Joint  aux  malheurs  qui  me 
poursuivent,  est  bien  fait  pour  m'engager  &  suivre  de- 
main malin  ma  route  pour  Chambéry,  dans  la  crainte 
([être  eompremit.  Si  Je  cherchais  i  voir  les  fabricants 
de  3/6,  et  l»t  nombreux  voyageurs  ou  eommu  qu'ils 
ont  «Cl,  sans  au  préalabl»  etrt  accrédité  par  U 
chef  di  la  «nation.  —  Dites  au  commandUairt  qu'il 
appréciera  toute  ta  justesse  de  mon  raisonnement,  et 
quil  (audrail  absolument  que  pour  être  de  quelque 
utilité,  je  pusse  être  reporté  sur  le  ubleau,  et  avoir  nn 
motif  plausible  pour  me  domicilier  ici,  «(  entrer  dans 
toutes  les  spéeulationi  qui  t'y  diepotehl.  Dites  bien  an 
commanditaire  qu'il  ne  s'imagine  pas  que,  quoiqu'il 
me  fût  bien  permis,  après  mes  services,  de  songer  i 
mes  intérêts,  je  n'ai  cependant  en  vue  dans  ce  moment 

Îine  d'éviter,  par  mon  dévouement  au  chef  de  ta  maison, 
et  mauvaises  albires. 

•  U  y  a  des  fabricants  à  Triesie  et  à  Bmielles  ;  ces 
derniers  ne  peuvent  faire  que  de  la  bière,  parce  qu'en 
les  désignant  ils  seront  bientdt  paralysés  dans  leur 
commerce.  Ceux  de  Trieste,  par  leur  capacité  et  leur 
or,  sont  d'une  autre  nature. 

<  Que  je  reçoive  donc  au  plus  tét  à  Chambéry,  les 
<n<antton«  du  chef  de  la  maùon  à  mon  égard,  car  sans 
cela  le  «ommanditairs  verra  que  je  ne  puis  guère  me 
venir  mettre  è  la  gueule  du  louo,  d'après  surtout  U 
manière  dont  je  fut  récompense  dans  le  tempi. 

*  Malgré  qu'il  y  ait  beaucoup  d'esprit  dans  les  ma- 
gasins de  cette  ville,  et  que  les  chaudières  soient  prêtes 
i  en  fabriquer  de  nouveaux,  j'ai  cependant  vn  que  l'on 
pourrait  attiédir  beaucoup  de  spéciualeurt  en  leur  re- 
présenunl  adroitement  lei  rètuUatt  de  leurs  M^eulo- 
iioiis  du  SO  mari.  C'est  ce  que  je  me  dispose  de  faire 
si 

«  I)n  voyageur  alpain  parait  être  très-actif  et  laisser 
id  des  fond*  pour  les  esprit*.  —  Adieo,  n*  1.  > 
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«  Mais  que  dire  des  movens  de  Béductioa?  S'agis- 
eait-il  d'entraîner  Petit  r  Fous  n«  vous  attendez 
p<u  au  bonheur  qui  va  vou«  arriver,  votre  fortune 
mUitaire  est  faite  ;  C'était  en  ces  termes  que  Ro- 
bert et  Gaillard  ouvraient  l'entretien  avec  lui. 
Avant  auinse  jours,  ajoutait  Nantit,  vous  serez  au 
moins  lieutenant.  De  soa  câté,  de  Laverderie  lui 
of7rait  de  l*ar°:eat  pour  qu'il  pût  donner  6  dtner 
aux  sous-orOciers  des  compagnies  d'élite  de  son 
régiment.  Loritz  offrait  aussi  de  l'argent  à  Mode- 
•vyck  et  confiait  à  Brédart  qu'une  gratitlcation  de 
3dO  francs  leur  était  promise.  Maziau  annonçait 
à  Guiraud  que  ceux  qui  sortiraient  des  rangs  re- 
cevraient de  brillantes  récompenses,  et  il  l'exbor- 
tait  il  en  faire  part  auto  meilleures  têtes  de  son 
régiment;  il  annongi^lt  aussi  à  Berard  que  de 
grandes  récompenses  étaient  promises  à  ceux  qui 
concourraient  aux  succès  de  l'entreprise.  Robert 
avouait  qu'il  était  chargé  en  sous-ordre  de  gagner 
les  troupes  et  de  ménager  des  inteUigenees  £ins  les 
régiments;  Gaillard,  qu'on  vromettait  de  l'avance- 
ment pour  obtenir  dàs  compltees;  Loritz,  qu'il  était 
impatient  d'être  à  la  fin  du  mois  ou  d'être  plus 
vieux  de  quarante-huit  heures,  parce  qu'il  de- 
viendrait capitaine;  firédart,  qu'il  aurait  le  grade 
de  lieutenant-adjudant-major,  et  qu'Us  étaient 
presque  tous  certains  iétre  décorés.  Votre  che- 
min est  fait,  disait  Nantil  à  Chenard,  en  présence 
de  Petit  qui  l'a  attesté,  vous  sere*  chef  de  batail- 
lon. Notre  sort  est  fait,  disait  à  son  tour  de  La- 
verderie ;  vous  n'avez  qu'à  demander  ce  que  vous 
voulet  être.  11  s'agit  de  venir  à  nous  avec  armes 
et  bagages,  disait-on  au  caporal  Honri  ;  la  réunion 
opérée,  vous  pourra  prendre  l'uniforme  d'officier, 
Foucart,  interrogé.  Te  22  août  :  ils  me  disaient, 
répondait-il,  que  ceux  qui  prundraienl  part  au 
complot  auraient  de  {'avancement  et  des  décora- 
tions. L'adjudant  t'a-t-il  donné  de  l'argent?  de- 
mande Dequevauvilliers  à  Rubenhoffen...  cette 
fois,  poursuit-il,  il  y  aura  de  l'avancement.  Bnnn,  de 
Trogoff  reçoit  1,000  francs;  de  Laverderie  SOU  rr.; 
Robert,  300  francs;  Nanlil,  desbillets  de  banque  que 
Rey  lui  apporte  en  demandant  si  la  somme  est 


«  Pont  de  Beaavoisin,  le  6  avril  18SD. 

«  Je  via  hier  an  toir  on  commis  de  yotre  capitale, 
qui  m'apprit  qne  la  personne  qui  était  arrivée,  dans 
une  caliene  à  Lyon,  et  dont  ie  vons  ai  parlé  dans  mon 
n*  1,  est  le  général  Aobert,  cnargé  d'nne  mission  par- 
lioouire. 

«  Cette  arrivée  et  U  mouvement  d'un  régiment  luitêi 
parti  le  matin,  a  presque  snfS  pour  dérouter  les  tpe'- 
tulateuri.  Ainsi  comme  |e  l'ai  dit  au  commanditaire, 
Jogei  de  l'effet  que  produiraient  de  plus  grands  ressorts 
sar  les  chaudières  :  l'on  a  beancoup  insisté  pour  me 
faire  rester  et  m'aboucber  avec  les  fabricants  et  antres 
spécnlatenrs,  mais  comme  je  vons  le  disais  hier,  je  ne 
puis  rien  faire  de  bon  sans,  an  préalable,  ilre  accrédité 
par  le  chef  de  la  maiion,  et  je  ne  veux  plus  courir  le 
ioÊigtr  Selre  me'connu. 

«  Qae  le  eonimanditaire  fasse  donc  en  sorte  de  me 
rappeler  le  plus  tdt  possible,  et  qne  j'oie  on  motif  plaa- 
sihle  de  m'aller  colloqner  aux  lieux  de  fabriques. 

«  Je  vous  parlerai  de  mon  projet  dans  mon  n*  3. 

c  Bonjour,  tout  à  vous,  n°  S.  » 


N*  4. 


«  Da  S3  avril. 


c  Je  ne  recois  anenne  réponse,  ce  qui  me  fait  croire 
qne  le  commanditaire  ne  puisse  voir  {e<  chefs  de  la 
maifon  .*  s'il  en  est  ainsi,  je  m'en  lave  les  mains.  Les 
antres  travaillent  fortement  :  j'ai  vu  ici  an  commis 
Toyagmir.  Bien  des  choses  au  commanàitair».  —  Bon- 
joor.  » 


sufOsanle,  et  qu'il  accepte  comme  pouvant  suffire 
en  effet  pour  les  besoins  du  moment. 

c  Venons  m»in(enaat  aux  objets  matériels.Sas 
nous  arrêter  plus  longtemps  aux  lettres  dont  nos 
parlions  tout  à  l'Iieure,  ni  même  au  billet  ;m 
lequel  était  inscrit  le  nom  de  deux  géaerani, 
sans  insister  non  plus  sur  l'argent  tronvé  cheiiï 
Trogoff,  et  dont  on  ne  saurait  nier  l'origine;  e 
laissant  même  &  l'écart  le  billet  de  banque  f,[m 
tanément  remis  par  de  Laverderie.  ne  sufifit-. 
pas  de  l'aigle  montré,  le  17  août,  k  Henri,  dz& 
la  chambre  de  Depierris  et  de  Cbarpenay^  pré- 
senté de  nouveau  le  même  jour,  après  le  dlo;? 
de  l'auberge  du  Grand-Turc,  et  remis  ensuite  as 
témoin  comme  un  signe  de  reconnaissance? Ne 
suflit-il  pas  de  l'uniforme  et  de  la  cocarde,  doat, 
selon  les  aveux  de  Yarlet,  Maziau  avait  a  claire- 
ment fait  connaître  la  destination  ?  Ne  suffit-il 
pas  des  ordres  et  de  l'argent  donnés  â  ^obest 
pour  la  confection  du  drapeau  t 

(  Venons  aussi  aux  fausses  nouTelles.  Qae/  lan- 
gage tenait  Maziau,  le  7  août,  à  Guiraud?  <  .\a- 

noncez  que  la  santé  du  Roi  est  désespérée Ce 

n'est  pas  seulement  sur  ce  point  qu  on  donnera 
l'impulsion  ;  Lyon,  Grenoble,  la  Savoie  même, 
doivent  y  participer.  >  Quel  discours  adressait  de 
Laverderie  à  Pt  tit,  le  18  août  ?  •  Déj&  quelques 
départements  frontières  ont  arboré  le  drapeaa 
tricolore  ;  le  Piémont  et  la  Prusse  sont  en  révo- 
lution, et  le  roi  de  Sardaigne  est  .déposé.  > 
Qu'avaient  recueilli,  le  17  août,  les  sieurs  Amel- 
loot  et  Drapier?  «  Qu'un  gouvernement  étranger 
avuit  fourni  6  millions  pour  les  préparatifs  da 
complot.  •  Que  racontait  Brédart  au  sieur  Ques- 
troy  ?  c  Que  tout  était  gngtié.  et  que  /es  oovrien 
des  fabriques  étaient  du  complot.  •  Qae  racon- 
tait-il encore  à  GlévenolT  <  Qu'on  avait  déjà  com- 
mencé à  Grenoble,  et  que  le  drapeau  tricolore  y 
était  arboré.  >  Qu'affirmait  Nantit,  le  11  aoùV  le- 
vant Petit?  «  Que  sept  départements  étalent 
dévoués  aux  conspirateurs.  •  Ou'anoouçait  de 
Laverderie,  le  19  août?  •  Que  le  Piémont  était  eo 
révolte?  que  le  drapeau  tricolore  fioltait  soi 
toutes  les  frontières  de  France-,  que  les  troupes 
qui  s'y  trouvaient  l'avaient  arboré,  et  s'étaient 
mises  en  marche  sur  Paris.  »  Quel  était  le  mot 
d'ordre,  selon  les  témoins  de  La  Fère?  <  La 
fausse  annonce  de  la  mort  du  Roi.  b  Que  se  passait- 
il,  Holon  Berard,  en  Franche-Gomté  ?  •  U  y  avait 
de  ce  cdté  quatre  ou  cinq  cents  Suisses  et  Pié- 
montais  à  la  disposition  (Tua  général  qui  devait 
agir  quand  le  moment  serait  arrivé.  »  Que  disait 
Loritz  à  Modewyck,  le  17  août?  c  La  chose  presse: 
trois  départements  sont  déjà  soulevés.  ■  Que  rap- 
porte Varlet  des  discours  tenus  en  sa  présence 
par  Maziau  ?  «  Qu'on  serait  soutenu  par  les  garni- 
sons de  Maubeuge  et  d'Avesnes,  du  Quesnoy  ei 

de  Valencienoes que  deux  cents  officiers 

italiens  étaient  réunis  à  Turin  pour  commeaccr 
un  mouvement  semblable  ;  que  la  Savoie  senit 
réunie  à  la  France  ;  que  les  Belges  n'attendaieat 
que  le  moment  d'agir,  et  que  la  Prusse  serait  ré- 
volutionnée. »  Que  rapporte  de  Lamotte  des  mémei 
discours?  c  Que  le  mouvement  général  étaltsorle 
point  d'éclater  ;  que  toutes  les  garnisons  étaient 
disposées  ;  que  Lyon,  le  Oauphiné  et  la  Bourgo- 
gne, allaient  marcher.  > 

t  Passons  aux  menaces.  «  Vous  pouvez  nom 
trahir,  dit-on,  à  Petit;  mais  nous  serions  promp- 
tement  délivrés,  et  vous  seriez  plus  promptê- 
ment  encore  assassiné.  >  Un  dit  à  Jacquot  :  <  sois 
discrut  ;  sans  cela  tu  aurais  la  téii:  lavée  avec  du 
plomb.  »  On  dit  à  Berard  :  t  II  tant  que  les  asso- 
ciés se  soumettent  à  une  surveillance  rigoureuse, 


Digitized  by 


Google 


[Cour  des  Pairs.]        SECONDE  RESTAURATION.        [8  jvia  IStl.] 


S07 


fia  d'assurer  la  punition  de  reux  qui  déserte- 
aient  la  bonne  cause.  »  Selon  Maziau,  on  avait 
ësoiu  <  de  se  défaire  de  quiconque  commettrait 
[es  indiscrétions.  >  Selon  Robert,  <  tous  ceux  qui 
vaient  connaissance  du  complot  devaient  être 
gorgés,  s'ils  Taisaient  la  moindre  révélation.  > 
leloD  Loritz  et  Brédarl ,  <  quiconque  vendrait 
a  mèche,  devait  être  infailliblement  assas- 
inë.  »  Selon  de  Lavcrderie  el  Eutteau,  ceux 
tui  découvriraient  le  complot  seraient  poignar- 
lës.  » 

«  A^rès  les  menaces,  nous  raconterons  les  réu- 
lions  des  agents  intermédiaires.  Elles  auraient 
!të  fréquentes,  si  l'on  adoptait  tous  les  récits  de 
lerard;  mais  afin  de  prévenir  les  objections, 
l'admettons  que  ce  qui  sera  fortifié  par  d'autres 
veux.  Le  déjeuner  du  Bazar,  par  exemple,  ne 
aurait  être  révoqué  en  doute.  Que  la  cause  pour 
aquelle  on  le  donna  fût  peu  naturelle,  c'est  en- 
ore  ce  qu'il  est  difflcile  de  nier  :  outre  qu'on  ne 
aurait  éviter  de  concevoir  des  soupçons,  en 
ipprenant  que  Mallent  invite  Berard,  qu'il  con- 
lalt  à  peine,  dans  la  maison  de  Sauset,  qui  ne  le 
:onnaIt  pas  du  tout,  les  interrogatoires  de  Mallent 
burni^sent  à  cet  égard  des  renseignements  di- 
;iies  de  remarques.  <  Car,  il  est  possible,  dit  cet 
iccusé,  que  l'entrevue  du  4  août  ait  eu  laconspi- 
-ation  pour  objet.  Je  crois  avoir  été  l'instrument 
le  trois  ou  quatre  scélérats  ;  et,  en  y  réflécbis- 
lant,  la  manière  dont  ce  déjeuner  a  été  amené 
ne  confirmu  dans  cette  idée.  •  Or,  cette  idée  que 
dallent  lui-même  ne  repousse  pas,  les  déclara- 
ions  de  Berurd  la  justifient,  puisque  ce  fut  en  effet 
iprès  le  déjeuner  du  4  août  que  Maziau,  l'ayant 
ittJré  dans  un  appartement  voisin,  acheva  de 
'initier  dans  le  complot,  et  lui  communiqua  des 
iétails  qui  lui  furent  attestés  de  nouveau,  dans 
in  autre  entrelien,  par  un  second  accusé. 

•  Nous  en  dirons  autant  de  l'entrevue  qui  eut 
ieu  chez  Berard,  entre  Dumoulin,  Rey  et  Mallent. 
^i  l'entrevue  en  soi,  ni  ses  principaux  détails,  ne 
jont  incertains.  Croirez- vous  Berard  ?  on  s'entre- 
:intdu  complot,  et  Rey  lut  une  lettre  de  Rennes, 
]ui  faisait  connaître  les  menées  pratiques  dans  ce 
oays.  Repousserez- vous  Berard?  vous  croirez  au 
iioins  Dumoulin.  Or,  quoiqu'il  affirme  que  Rey  et 
ui  différaient  d'opinion  avec  les  autres  interlo- 
cuteurs, il  ne  laisse  pas  d'avouer  •  qu'il  demanda 
|ue  le  domestique  fut  renvoyé,  craignant,  dit-il, 
|ue  si  on  les  entendait  parler  ainsi,  on  ne  les 
)rtt  pour  des  conspirateurs.  Berard,  ajoute-t-il, 
larlait  de  mouvements  militaires  à  exécuter,  et 
dallent  proposait  toujours  des  moyens  acerbes 
!u  cas  d'événement.  »  Une  troisième  réunion, 
;elle  du  15  août,  s'offre  à  son  tour  à  notre  roé- 
noire.  Où  se  forma-t-elle ?  au  Bazar;  nul  ne  le 
onteste.  Quels  sont  ceux  qui  y  assistèrent? 
(antil,  Rey  et  Lamy,  Dumoulin,  Mallent  et  Berard  ; 
:ette  circonstance  est  aussi  peu  contestée  que  la 
iremiëre.  Que  s'y  passa-  t-ll  ?  Dumoulin  repond 
e  premier,  et  vous  dit  :  «  Le  rendez- vous  m'avait 

te  donné  par  Berard; on  était  sans  lu- 

uières; Nantil  parlait,  non  â'exécuter  un 

louvement  militaire,  mais  de  se  tenir  en  mesure.  Je 
n'écriai  qu'avec  leur  mouvement,  ils  ne  réussi- 
iiient  qu^  se  faire  arrêter  et  fusiller,  i  A  Dumoulin 
uccède  Mallent  ;  et  celui-ci  :  «  Je  ne  disconviens 
as,  dit-il,  qu'il  ait  été  question  de  politique  et 
'affaire  ;  mais  il  ae  faisait  tant  de  bruit,  que  je 
l'ai  pu  distinguer  si  on  a  dit  ce  que  H.  Berard 
apporte;...'.,  je  crois  seulement  me  rappeler 
ue  Nantit  dit  en  sortant  :  Gela  m'est  égal;  on 
erra  bientôt  des  proclamations.  Nous  n  aurons 
ilus  de  droits  réunis,  ni  de  conscriptioa  ;  et  j'ai 


chez  moi  neuf  métrés  d'étoffe  pour  faire  un  dra' 
peau  tricolore.  > 

«  Qne  faudrait-il  de  plus  pour  mettre  à  découvert 
le  véritable  but  de  cet  entretien  ?  Remarquons 
d'abord  qu'il  est  concerté,  qu'un  rendez-vous  est 
donné  à  Uumoulin,  qu'il  lui  est  donné  par  Berard, 
qu'il  n'a  encore  vu  qu'une  seule  fois  le  maître  du 
logement  où  il  l'introduit.  Remarquons  ensuite 
que  c'est  bien  l'entretien  lui-même  qui  est  con- 
certé; car  il  ne  s'agit  ni  de  repas  ni  de  divertis- 
sement, qui  puissent  servir  de  prétexte  à  la  ré- 
union. Or,  maintenant,  que  faut-il  penser  de  ce 
mouvement  militaire  pour  lequel,  suivant  Du- 
moulin, Nantil  proposait  de  se  tenir  en  mesure  f 
Ge  mouvement  lui  semblait-il  légal  à  lui-même, 
lorsqu'il  s'écriait  que  aes  auteurs  seraient  fusillés? 
Ajoutons,  suivant  le  récit  de  Mallent,  ces  procla- 
mations, ces  drapeaux,  ces  couleurs  proscrites, 
indices  incomplets,  mais  non  équivoques,  des 
projets  qui  se  présentaient  devant  lui.  Veut-on 
cependant  les  connaître  encore  mieux,  ces  projets 
coupables?  qu'on  interroge  Berard.  Soutenus  par 
les  aveux  de  Mallent  et  de  Dumoulin,  les  siens 

Saradtront  sans  doute  plus  dignes  d'attention  et 
e  confiance.  Or.  à  l'un  croire,  Nantil  ouvrit 
l'entretien  en  annonçant  <  que  tout  était  prêt 
pour  exécuter  le  mouvement  dés  qu'on  le  vou- 
drait. Il  demanda  que  ce  fût  pour  l'une  des  deux 
nuits  suivantes,  sans  quoi  il  ne  pouvait  répondre 
de  rien.  11  faut  profiter  du  moment,  disait-il;  il 
est  opportun.  Il  y  aurait  du  danger  à  différer, 
Dumoulin  répondait  qu'il  serait  imprudent  d'agir 
avant  que  tout  fût  prenaré  et  que  tout  le  monde 
fût  prévenu.  Rey  semblait  partager  cette  opinion, 
el  déclara  cependant  que,  pour  ce  qui  le  concer- 
nait, tout  était  prêt.  >  Désirez-vous  maintenant 
un  quatrième  exemple  de  ces  réunions?  Trans- 

fiortons-nous  à  Cambrai  :  Maziau  y  arrive,  pour 
a  seconde  fois,  le  19  août.  A  neuf  heures  du  soir, 
il  est  sur  l'Esplanade  avec  Varlet,  Gaudot-Paquet 
et  Desbordes.  Varlet  va  chercher  de  Lamotte ,  et 
celui-ci  consent  à  le  suivre.  A  leur  arrivée,  Ma- 
ziau les  harangue.  11  leur  parle  de  Vincennes,  des 
légions  de  Pans,  des  intelligences  qu'on  a  dans 
la  garde,  des  émissaires  de  la  conjuration  et  de 
leurs  succès.  >  Voilà  le  moment  de  se  montrer, 
dit-il  en  finissant,  c'est  aux  cris  de  la  constitution 
qu'il  FAUDRA  enlever  les  troupes.  >  Le  lieu  était 
incommode  et  peu  sûr  :  on  monte  à  la  citadelle 
et  la  discussion  recommence.  Sur  quel  sujet, 
nobles  pairs  ?  Sur  le  complot  et  sur  son  exécu- 
tion. Maziau  insistait  pour  que  l'on  commençât 
immédiatement  le  mouvement  à  Camtirai.  Varlet 
représentait  que  la  chose  entreprise  ainsi,  était 
difficile.  Maziau  répliquait  en  promettant  l'appui 
des  garnisons  voisines,  et  en  propo^aQt  de  s  em- 
parer des  caisses  publiques,  de  donner  de  l'argeut 
aux  seldats,  de  remplacer  les  officiers  qui  refu- 
seraient de  coopérer  au  soulèvement,  d'arrêter 
enfin  les  chefs  militaires  et  les  magistrats.  Quel 
fut  le  résultat  de  cette  étrange  délibération?  La 
conduite  que  tinrent  les  accusés  dans  la  journée 
suivante  prouve  trop  bien  que  les  conseils  de 
Maziau  ne  furent  pas  repoussés. 

«  Achevons  toutefois  ce  vaste  tableau,  en  rappe- 
lant les  indications  relatives  à  l'exécution  du 
projet.  Nous  transportons-nous  à  La  Père? qu'y 
apprenons- nous?  «  Que  tout  éclatera  entre  le 
là  et  le  20  août.  »  Parvenons-nous  à  Cambrai? 
qu'est-ce  que  le  témoin  Boisauné  nous  rapporte? 
•  Que  le  20  août  de  Lamotte  lui  dit  :  Il  doit  y  avoir 
une  révolution  à  Paris  aujourd'hui  même;  il  faut 
aller  au  quartier  pour  s'emparer  du  régiment  et 
la  seconder.  >  Que  nous  répète  Varlet?  «  Que 
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le  19,  Hazian disait  :  Vineennei  teraprii  ertle nuit.  > 
Que  nous  atteste  de  Lamottef  <  Que  le  8  août, 
Maziau  affirmait  que  le  soulèvemeot  aurait  lieu 
du  t5  au  20,  et  que  le  20,  il  s'efforçait  de  per- 
suader aux  ofliciersde  la  légion  de  la  Seine  qu'il 
fallait  agir  immédiatement.  «  Revenons-nous 
dans  Pana,  et  commençons-nous  nos  recherches 
par  la  légion  du  Nord  ?  le  17,  Brédart  dit  à  Giévenot  : 
«C'est  pour  demain  ou  après-demain;  le  coup 
est  inévitable.  ■  Le  19.  Loritz  avertit  Amelloot 
«  qu'il  croit  que  c'est  pour  la  nuit  suivante.  • 
Modewyck  avoue  •  que  la  conspiration  devait 
éclater  dans  la  nuit  du  19  au  20  août.  >  Le  19, 
Loritz  remarque  que  •  le  télégraphe  marche  plus 
vite  que  Jamais.  Demain,  ajoute-t-il,  vous  saurez 
pourquoi.  »  Le  même  jour,  Rubenhoffen  annonce 
que  •  le  régiment  se  mettra  sous  les  armes  au 
milieu  de  la  nuit,  et  que  le  capitaine  Dequevan- 
villiers  prendra  le  commandement.  •  Observons- 
nous  à  son  tour  la  légion  de  la  Meurthe  ?  Le 
19  au  matin,  l'un  des  sergents  s'écrie  «  qu'il  ne 
faut  pas  qub  cela  traîne  longtemps,  et  qu'il  espère 
qu'il  y  aura  du  bruit  la  nuit  prochaine.  >  Trois 
autres  sous-ofBciers  sont  informés  qu'on  pren- 
dra les  armes  cette  même  nuit.  Un  quatrième 
dit  à  Vidal  :  «  Dans  vingt-quatre  heures  nous  se- 
rons les  maîtres.  > 

«  Mais  ces  indications  dontil  serait  facile  de  mul- 
tiplier les  exemples,  ne  sont  relatives  qu'à  l'épo- 
que de  l'exécution  ;  et  quelque  décisives  qu'elles 
soient  par  leur  concordance,  on  demanderait  peut- 
être  s'il  n'en  existe  pas  de  plus  directes-  Bn  voici 
donc  qui  se  rapportent  immédiatement  à  l'exécu- 
tion même  :  le  19  au  matin,  Robert  écrit  à  Che- 
nard,  et  l'invite  à  se  rendre  chez  Nantil  pour 
prendre  ses  ordres.  Ces  ordres  sont  de  tout  dispo- 
ser pour  consommer  le  crime  dans  la  nuit  sui- 
vante. Le  même  jour,  Lavocat  accourt  à  Saint- 
Denis,  et  écrit  à  de  Laverderie  ou  à  Hutteau  un 
billet  mystérieux  conçu  en  ces  termes  :  c  Lavocat, 
au  café  ordinaire.  >  Hutteau  se  rend  le  premier, 
de  Laverderie  vient  après  lui.  Lavocat  leurapprend 
que  les  légions  doivent  commencer  à  Paris  le 
soir  même  ;  il  donne  rendez-vous  à  de  Laverderie 
pour  dix  heures  du  soir,  dans  un  lieu  qu'il  désigne, 
et  où  celui-ci  devra  se  joindre  à  Nantil.  Ces  in- 
structions à  peine  transmises,  Lavocat  repart 
précipitamment.  Le  même  jour  enfin,  Eynard 
appelle  deux  sergents  dans  sa  chambre,  et  il  leur 
dit  :  «  il  faut  être  discret;  la  légion  prendra  les 
armes  cette  nuit.  Faites  mettre  des  pierres  à  feu  à 
la  compagnie,  et  TENEZ-TOUS  PRÊTS  A  MARCHER.  » 

L'un  des  sergents  obéit  et  transmet  cet  ordre  aux 
soldats. 

•  C'en  est  assez  (nous  croyons  du  moins  pouvoir 
le  dire  après  tant  de  preuves),  c'en  est  assez  pour 
juger  les  faits  par  soi-même.  Examinons  mainte- 
nant si  l'opinion  que  noas  en  avons  conçue  diffère 
de  celle  qu'ont  successivement  exprimée  les  té- 
moins et  les  accusés.  Petit  et  Vidal  ne  répètent 
Sue  ce  qu'ils  ont  entendu  de  la  bouche  de  Nantil, 
e  Robert,  de  Gaillard  et  de  Seulfort.  Ecoulons 
ces  deux  témoins  si  dignes  de  foi  nar  la  répu- 
gnance qu'ils  ont  manifestée,  et  que  M.  le  duc  de 
Raguse  lui  seul  a  pu  vaincre;  jamais  ils  ne  par- 
leront du  projet  sans  le  qualiner  de  complot.  Les 
sieurs  Amelloot  et  Drapier  ne  tiennent  point  un 
autre  langage  :  c  C'était,  disent-ils,  un  complot 

Soi  se  tramait  dans  la  garnison.  >  Le  capitaine 
uestroy  les  imite,  c  Le  19  était  le  jour  choisi 
pour  l'exécutioa  du  complot.  >  Appelé  le  21  chez 
son  colonel,  Corona  lui  déclare  c  qu'un  complot 
^t  formé  dans  sa  légion,  i  Le  sous-lieutenant 
Foocard  confie  ses  inquiétudes  à  l'on  de  ses  ca- 


marades, et  il  trouve  «  la  conspiration  très-sta- 
breuse  pour  les  conjurés.  »  Au  moment  méaie  m 
nn  l'arrête,  Modewyck  convient  «  que  la  conspn- 
tion  existe  en  effet.»  Egret,  Minard,  Dulpaire.  Eé- 
doch,  Sirniguetet  Lambert  parlent  uniformémw 
du  complot.  DeLamotte  lui-même,  pendant  qn'oi 
le  ramenait  en  France,  avoua  «  qu  il  aTaiteua» 
naissance  dé  cette  conspiration  et  de  toutes  les 
horreurs  qu'on  projetait.  »  Nantil  fugitif  demaode 
un  asile  en  déclarant  «  qu'il  était  un  des  princi- 
paux agents  d'une  conspiration.  ■  Gaillard  rect» 
naît  «  qu'il  a  été  envoyé  à  Saint-Denis  pour  narlff 
aux  sous-ofUciers  de  la  g^rde  et  leur  faire  far. 
du  complot.  »  Robert,  choisissant  une  expression 
encore  plus  énergique,  donne  au  projet  le  Bom 
de  machination.  Pour  abréger  eann,  car  il  n'«t 
personne  qui  ne  reconnaisse  la  nécessité  de  bire 
un  choix  dans  ce  grand  nombre  de  déclaratioiii 
uniformes,  Brédart  et  Loritz,  Auvray  et  Jaoïnot, 
Pégulu,  Brue  et  Remy.  Dutoya,  Ligeret,  Butiem 
etdeTrogoff.n'ont  cessé  de  parler  du  projetcooiaie 
d'une  conspiration  ou  d'un  complot,  jusqu'au  mo- 
ment où,  comparaissant  à  l'audience  publique  de 
la  Cour,  ou  comme  accusés  ou  comme  témoins, 
de  nouvelles  pensées,  dont  il  n'est  pas  difficile 
de  découvrir  le  but  et  la  source,  leur  ont  inspiré 
ces  rétractations  où  nous  croyons  entrevoir  moins 
d'avantages  pour  eux  que  de  dangers. 

•  Pourquoi  donc  hésiterions-nous  encore  à  adop- 
ter la  dénomination  qu'employaient  eux-mêmes 
les  acteurs  de  ce  drame  horrible;  lorsque  d'ail- 
leurs un  examen  attentif  nous  en  a  si  bien  prouvé 
la  instesse?  C'est  donc  en  effet  d'une  conspiration 
qu  il  s'agit,  et  il  ne  nous  resterait  plus  qu'à  véri- 
fier  si  le  langage  judiciaire  et  pénal  est  d'accord 
sur  ce  point  avec  le  langage  ooUtique  et  babilael. 
Mais  avant  d'aller  jusque-la,  il  est  à  propos  de 
s'arrêter  un  instant  a  considérer  le  bnt  que  vou- 
laient atteindre  les  conspirateurs,  soit  parce  que 
les  notions  qu'on  aura  acquises  sur  ce  point 
achèveront  de  déterminer  le  véritable  caractère 
du  projet,  soit  parce  qu'elles  rendront  plus  faciles 
les  discussions  légales  où  nons  serons  contraints 
de  nous  engager. 

•  Si  l'on étaitréduitàjugerdubutparles moyens, 
on  ne  pourrait  encore  éviter  de  reconn^tre  qu'il 
était  coupable  ;  car  l'action  de  s'emparer  illé^e- 
ment  du  commandement  d'une  troupe  armée  et 
d'imprimer  à  cette  troupe  un  mouvement  non 
autorisé  par  le  pouvoir  légitime,  constitue  en 
elle-même  un  crime  capital,  et  suppose  nécessai- 
rement ou  plutât  démontre  l'existence  d'un  des- 
sein tendant  à  troubler  la  paix  de  l'Etal. 

«  Mais  ce  dessein  d'ailleurs  peut  être  prouvé 
d'une  manière  plus  directe,  indépendamment  dt-s 
moyens  dont  on  sait  que  les  conjurés  voulaient 
faire  usage.  Trois  suppositions  en  effet  ra  pré- 
sentent d'abord  à  l'esprit  :  ou  les  conjurés,  comoM 
un  certain  nombre  ae  témoignages  sembleraient 
autoriser  à  le  croire,  avaient  formé  l'exécrable 
résolution  d'épuiser  jusqu'à  la  dernière  goutte  da 
sang  royal  ;  ou  leurs  vœux  se  bornaient  à  forcer 
le  Roi  à  descendre  du  Trdne,  et  sa  bmille  à  y 
renoncer  pour  jamais;  ou  enfin  ils  s'étaient  v- 
més  pour  le  contraindre  à  subir  la  loi  qu'il  len: 
plairait  de  lui  imposer,  et  à  gouverner  selon  la 
doctrines  qui  convenaient  à  leurs  imaginations 
déréglées. 

<  Ce  qui  appuie  la  première  supposition,  le  voici  : 
premièrement,  la  aéclaration  de  Vidal  :  «  Leur 
intention  était  d'assassiner  la  famille  royale,  on 
de  déposer  le  Roi  ;  ils  m'en  ont  par'*^  savamment  • 
Bn  second  lieu,  la  déposition  d'Alexis  Henri  : 
(  Nous  marcherons  contre  les  Bourbons,  il  Cul 
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qu'ils  disparaisseot.  *  En  troisième  lieu,  colle 
d'Âmelloot  et  de  Drapier  :  «  Selon  les  uns,  on  dé- 
truira entièrement  la  famille  royale;  selon  les 

autres,  on  prononcera  sa  déchéance On  veut 

renverser  le  gouvernement,  s'emparerde  la  famille 
royale,  eu  cas  de  résistance,  1  égorger.  •  Qua- 
trièmement, le  discours  tenu  le  13  août,  par  firé- 
dart  :  ■  Au  fait,  leur  intention  est  d'égorger  toute 
la  famille  royale.  Pour  moi,  je  n'aurai  jamais  la 
force  de  plonger  mon  ëpée  dans  le  cœur  d'aucun 
de  ces  prmces.  »  Cinquièmement,  ces  mots  remar- 
quables prononcés  par  Nantil,  le  17  août,  et  re- 
cueillis par  Petit  :  «  Nous  marcherons  sur  les 
Tuileries;  nous  éviterons  l'effusion  du  sang;  mais 
si  la  garde  résiste,  nous  ne  répondons  pas  des 
événement».  »  Sixièmement,  la  confidence  de 
Robert  :  <  Entre  nous  soit  dit,  le  Roi  et  la  famille 
royale  ont  passé  l'arme  à  gauche.  »  Septièmement 
enfin,  l'aveu  fait  par  Brédart,  le  23  aoùl  :  «  Qu'il 
V  avait  eu  une  conjuration,  et  que  peut-être  on 
eût  assassiné  la  famille  royale  ;  ùiais  qu'on  eût 
passé  plutôt  sur  son  corps,  car  il  n'était  pas  un 
assassin.  > 

a  Ces  preuves  sont  fortes  :  ilestimpossiblede  le 
contester.  Elles  sont  nombreuses  ;  on  ne  peut 
refuser   de    le    reconnaître.    Remplissent-elles 
cependant  toutes  les  conditions  nécessaires  pour 
produire  une  conviction    absolue?  C'est  une 
question  qui  n'est  peut-être  pas  sans  difiiculté. 
Il  semble  qu'entre  autres  moyens  d'écarter  ces 
preuves  ou    d'en  affaiblir  du  moins  l'influence, 
on  pourrait  essayer  de  les  attaquer  en  elles-mêmes 
et  dans  les  personnes  qui  les  fournissent.  En  hs 
discutant  en  elles-mêmes,  on  établirait  que  les 
unes  n'annoncent  qu'un  fait  incertain  ;  comme 
lorsque  Brédart  avoue  que  peut-être  on  atsassinera 
la  famiUe  royale  ;  ou  lorsque  Amelleoot  révèle  que 
selon  les  une,  on  détruira  entièrement  la  famille 
royale  ;  et  que  telon   les    autres,  on   la  forcera 
d'abdiquer  ;  ou  enttn  lorsque  Vidal  rapporte  qu'on 
iui  a  parlé  d^assassiner  la  famille  royale  ou  de 
déposer  le  Roi.  On  établirait,  à  l'égard  de  quelques 
autres,  qu'elles  sont  équivoques,  comme  lorsqu'on 
disait  il  Henri  :    Il  faut  que  les  Bourbons  dispa- 
raissent; car  cette    phrase  peut    s'interpréter 
naturellement  parleur  expulsion:  on  bien  encore 
lorsque  Nantil  disait  :  Nous  éviterons  l'effusion  du 
sang,  mais  si  la  garde  résiste,  nous  ne  répondons 
pas  des  événements  ;  car  il  semble  que  ces  mots 
s'expliquent  encore  mieux  par  la    résolution 
d'engager  un  combat  avec  la  garde,  que  par  le 
dessein  de  répandre  le  sang  royal.  En  examinant 
les  personnes,   on  établirait  que  Robert,    que 
Brédart  lui-même,  n'étaient  pas,  tant  s'en  faut, 
des  personnages  assez  importants  pour  que  les 
chefs  del'entreprise  leur  eussent  contié  un  pareil 
-secret,  s'il  était  vrai  qu'ils  eussent  formé  cet 
abominable  dessein. 

*  Que  conclure  de-là  ?  queles  discours  précédem- 
ment rapportés  étaient   entièrement  dépourvus 
de  fondement?  que  c'était  sans  aucun  motif  que 
l'opinion  qu'ils  expriment  s'était  répandue?  que 
parmi  les  nombreux  complices  de  l'attentat,  il 
n'en  était  aucun  dont  l'&me  fût  assez  atroce  pour 
■  aller  jusqu'aux  dernières  limites  du  crime  t  qu'au 
milieu  de  tant  d'excès,  en  un  mot,  la  famille 
royale  eût  été  toujours  respectée,  et  que  le  Roi 
lui-même  eût  été  exempt  de  danger  ?  Non  certes, 
,une  si  grande  confiance  trouverait  difficilement 
accès  dans  notre  &me.  Mais  qu'on  ait  discuté, 
,  résoin,  préparé  cet  affreux  massacre  ;  que  le 
•  parricide  ait  été  le  but  du  complot;  que  tant  de 
Fiançais  se  soientréunis  pour  exterduner  l'antique 
race  de  leurs  Rois,  si  lacoose  n'est  pas  impossible, 


si  des  indices  nombreux  et  graves  s'opposent  à 
ce  que  nous  poussions  jusque-là  l'incrédulité, 
des  difficultés,  non  moins  importantes  mettent 
obstacle  à  ce  que  nous  considérions  la  chose 
comme  certaine;  et  puisque  nous  avons  des 
doutes,  puisqu'il  est  vrai  que  nous  ne  sommes 
pas  convaincus,  c'est  à  la  fois  pour  nous  un 
devoir  et  uuq  consolation  de  le  déclarer  à  Vos 
Seigneuries. 

«  En  sera-t-il  ainsi  de  la  seconde  supposition  ? 
Comptons  et  pesons  les  preuves  :  Petit  se  présente 
à  nous  le  premier  :  qu'est-ce  que  Robert  et 
Gaillard  lui  confient?  >  Qu'il  s'agit  d'un  complot 
dont  le  but  est  de  changer  le  gouvernement.  • 
Après  Petit,  se  présente  Alexis  Henri  :  qu'est-ce 

Î[u'ii  atteste  ?  •  Qu'on  arborera  la  cocarde  trico- 
ore,  et  qu'on  marchera  contre  les  Bourbons.  » 
Viennent  ensuite  Amelloot  et  Drapier  :  qu'ont-ils 
recueilli?  «  Qu'on  appellerait  au  Trône  le  fils  de 
Bonaparte  et  le   prince  Eugène  à  la  r^ence. 
Vidal  vient  aussi:  qu'a-t-il  appris  de  Gaillard? 
«  Qu'il  ne  savait  pas  si  l'on  assassinerait  la  famille 
royale  ;  mais  qu'on  la  forcerait  d'abdiquer.  »  On 
entend  Questroy  ;  Questroy  dit  :  a  On  veut  le  roi 
de  Rome  et  le   prince  Eugène.  »  On  recueille 
d'importants  détails  d'une  couversation    entre 
Glévenot  et  Brédart  ;  celui-ci  disait  :  f  On  fera  de  la 
famille  royale  ce  qu'on  a  déjà  fait.  «  On  Inlerroge 
Berard  :   Beraftl  a  été  averti  •  qu'il  s'agissait  de 
nous  remettre  dans  la  position  où  nous  étions  en 
1B15.  1 11  Siut  profiter  du  moment,  a-t-on  ajouté, 
pour  changer  la  marche  des  choses  et  ramener  le 
roi  de  Rome.  On  interroge  Depierris,  et  il  avoue 
que  le  17  août,  plusieurs  sous-officiers  étant 
réunis  dans  sacbambre,  il  leur  annonça  qu'il  était 
possible  qu'il  y  eût  sous  peu  un  changement  de 
gouveruemeat  etiiueTon  prit  la  cocarde  tricolore. 
Un  interroge  Gaillard,  et  il  cou  vient  qu'il  a  faitpartk 
Robert  du  complot  qui  avait  pour  butde  renverser  le 
gouvernement.  Ou  interroge  Robert,  et  il  désigne 
iNautil  comme  l'un  des  auteurs  de  la  machination 
contre  le  gouvernement.  Ou  interroge  Brédart  : 
On  avait  dit,  répond-il  qu'il  y  avait  une  coa> 
spiration  contre  le  gouvernement.  On  interroge 
Modewyck,  et  il  révèle  qu'il  existait  une  trame 
pour  renverser  le  gouvernement.  On  interroge 
de  Lamotte,  et  il  raconte  que  le  8  août,  une 
personne  qu'il   ne   veut  pas  nommer,  vint  lui 
annoncer  qu'on  ne  voulait  plus  de  la  famille 
royale.    Hutteau    comparait:   quelles  sont  les 
premières  révélations  qui  lui  échappent?  il  y 
avait  une  conspiration  en  faveur  de  Napoléon  II. 
De  Trogoff  lui  succède  :  quel  est  son  langage?  On 
lui  révéla  l'existence  u'une  vaste  conspiration 
dont  le  but  était  de  renverser  le  gouvernement 
établi  et  de  proclamer  Napoléon  U.  Enfin,  de 
Laverderie:  Trois  comités  existaient,  dit-il  :  l'ao, 

3ui  tenait  pour  le  gouvernement  impérial  et  les 
eux  autres  pour  l'établissement  d'une  répu- 
blique.... La  plupart  voulaient  la  constitution  de 
18l3....  Des  propositions  avaient  été  faites  au 
prince  Eugène,  qui  les  avait  repousséed....  Un 
général  banni  de  France  jouait  un  grand  rôle  : 
U  entretenait  des  relations  en  Autriche  pour 
enlever  le  fils  de  Napoléon.  > 

*  Qu'oppose-t-on  àcela?Deux  objections  princi- 
pales :  l'une,  que  c'étaient  des  récits  sans  consis- 
tance, de  ridicules  et  fausses  nouvelles  qu'on  sa 
transmettait  mutuellement  sans  y  croire  et  sans 
en  connaître  la  source.  L'autre,  que  plusieurs  de 
ces  aveux  et  de  ces  témoignages  ont  été  rétractés 
ou  modifiés.  Nous  le  savions  dès  longtemps, 
qu'il  n'y  avait  rien  au  monde  de  si  évident  qu^oa 
ne  pût  trouver  des  prétextes  poor  le  contester. 
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Hais  ce  que  nous  savona  aaasi,  c'est  qu'il  est  des 
vérités  tellemeat  puissantes,  qu'elles  se  fortifient 
par  les  attaques  mêmes  que  l'on  dirige  contre 
elles,  et  qu'il  snfDt,  pour  en  assurer  le  triomphe, 
de  les  comparer,  sans  un  plus  long  examen,  aux 
arguments  qu'on  s'efforce  de  leur  opposer.  Nous 
le  demandons  à  tous  les  bommes  de  bonne  Toi, 
est-il  raisonnable  de  représenter  comme  un  bruit 
insignifiant  et  vague,  ce  projet  qu'on  se  com- 
munique avec  mystère,  à  l'exécution  duquel  on 
s'exhorte  réciproquement  à  participer,  dont  on 
fait  les  préparatifs  avec  tant  d'ardeur  et  de  sèle, 
pour  lequel  les  ordres  sont  transmis,  le  jour 
indiqué,  de  l'argent  donné  et  re^u?  Est-ce  un  heu- 
reux moyen  de  justifications  que  ces  rétractations 
misérables,  dontOD  s'avise  si  tard  et  dontlesexcuses 
sont,  pour  la  plupart,  si  maladroitement  uniformes; 
véritable  insulte  faite  à  la  justice,  qu'on  devait 
respecter  assez  pour  ne  pa^  croire  qu'elle  pût 
ajouter  foi  à  des  fables  aussi  ridicules  ! 

«  Nous  le  déclarons  donc  avec  une  conviction 
profonde  et  inébranlable,  le  but  des  conjurés 
était  l'abdication  et  l'expulsion  de  la  famille 
royale  Toutefois  il  peut  être  juste  d'établir  &  cet 
égard  quelque  différence  en  faveur  de  ceux  de 
ambrai  :  c'est  ce  qu'il  s'a^t  maintenant  d'ap- 
profondir et  de  décider.  Mais  une  difficulté  pré- 
liminaire sera  infailliblement  proposée.  Sans  nier 
l'existence  de  la  conspiration  générale,  on  niera 
du  moins  qu'elle  eût  des  ramifications  dans  Cam- 
brai. Cette  dénégation  sera-t'elle  fondée?  Nous 
ne  voulons  pas  multiplier  en  ce  moment  les  rai- 
Bonneroeots  et  les  preuves  ;  le  moment  viendra 
peut-être  plus  tara  d'être  moins  laconique  et 
moins  réservé.  Nous  dirons  seulement  en  pre- 
mier lieu,  que  sept  officiers  de  la  légion  de  la 
Seine  ont  fait  des  aveux  qui  concourent  à  éta- 
blir la  réalité  du  complot,  qu'ils  y  ont  persé- 
véré pendant  tout  le  cours  de  l'instruction,  et 
aue  c  est  déjà  un  grand  obstacle  pour  l'adoption 
u  système  dont  nous  ébauchons  l'examen.  En 
second  lieu,Gorcna  communiquele  projeta  Gollio, 
et  celui-ci  un  avertit  Campagne  et  Terret.  Quel 
jour?  le  20  août;  dix-huit-beures avant  que  leMo' 
niteur  ait  apporté  la  nouvelle  de  la  découverte 
faite  à  Paris,  et  dans  un  temps  où,  comme  on 
vous  l'a  formellement  attesté,  aucun  bruit  de  ce 
genre  n'avait  encore  circulé  dans  Cambrai.  De 
qui  donc  Corona  avait-il  appris  le  complot  7  II 
vous  l'a  dit,  il  n'a  cessé  de  l'attester,  malgré  le 
ressentiment  que  pouvait  lui  inspirer  la  perte 
récente  d'un  emploi  qui  composait  toute  sa  for- 
tune :  c'était  Remy  qui  le  lui  avait  confié.  Or, 
comment  Remy  le  connaissait-il  lui-même  à  cette 
époque,  s'il  était  vrai  qu'il  n'eût  point  de  rami- 
fications à  Cambrai  ?  Mais  Remy  oie  les  confi- 
dences que  Corona  lui  a  attribuées.  Sans  doute; 
mais  depuis  quand?  les  niait-il  dans  ses  précé- 
dents interrogatoires?  ne  les  a-t-il  pas  confirmées 
par  de  longs  aveux  ?  ne  les  a-t-il  pas  justifiées 
par  SB  faite?  ne  les  a-i-il  pas  reconnues,  lorsque 
prés  de  quitter  la  France,  il  disait  à  Bébert  «  qu'il 
était  perdu  ;  qu'ayant  tout  confié  à  Corona,  celui- 
ci  l'avait  communiqué  à  Gollin,  qui  en  avait 
aussitdt  informé  Terret?  *  La  réalité  n'en  est- 
elle  pa»enfln  complètement  démontrée,  lorsqu'on 
entend  de  Lamotte  prononcer  ces  mots  qu'il  ne 
faut  jamais  oublier  :  c  Voyez  ce  gueusard  deCorona, 
il  était  avec  nous;  le  coup  a  manqué,  et  il  nous 
a  vendus.  »  Joignez  maintenant  aux  anciens 
aveux  des  accusés  et  au  témoignage  de  Corona, 
la  déclaration  de  Tbévenin.  Il  la  nie  aussi,  car 
les  rétractations  abondent  dans  ce  procès  mémo- 
rable, et  les  aoeoséa  ont  déthdgné  on  caéconau 


les  avantages  de  la  bonne  foi.  Mais  d'an  cAié, 
commcntcroirequelelieutenantdeRoià  Cambni, 

a  ni  l'a  recueillie  et  qui  a  persisté  devant  voe. 
'une  manière  si  remarquable,  dans  ses  propi^ 
déclarations,  se  soit  mépris  à  ce  point  sardes  dé- 
tails si  graves  et  si  nombreux  ?  Coaament  sap- 
|)03er  qu'il  ait  pris  pour  un  récit  positif  s» 
conversation  qui  n'eût  été  qu'équivoque  ou  favpo. 
thétique?  Commentadmettrepour  des  bvpotbefcj 
des  faits  positifs  qui  sont  personnels  à  celai  qc 
les  rapporte,  et  des  entretiens  où  celai  qui  a 
transmet  les  détails  a  dit  lui  même   une  part» 
des  choses  qu'il  raconte?  Comment  accorder,  sil 
y  avait  eu  qut-ique  doute  sur  les  aveux  de  Thé- 
venin,  que  le  lieutenant  de  Roi,  non  cootent  de 
les  communiquer  au  procureur  du  Roi  de  Cam- 
brai, en  eût  fait  la  matière  d'un  rapport  particulier 
au  ministre  de  la  guerre,  et  d'un  second  rapporta 
son  général?  Cependant  l'alternative  est  présente  : 
pour  que  la  dénégation  de  Tbévenin  paisse  être 
accueillie,  il  faut  nécessairement  de  deux  cbos» 
l'une  :  ou  que  le  lieutenant  de  Roi  se  soit  trompé, 
ce  qui   est  reconnu  impossible;  ou  qu'il  soit 
assez  pervers  pour  avoir  résolu  la  perte  d'os 
homme  qu'il  connaît  à  peine  et  qui  oe  lui  a  fait 
aucune  offense  ;  ce  qui  ne  serait  pas  seulemoit 
calomnieux,  mais  absurde.  Bien  plus,  il  Caudnit 
encore  oublier  la  seconde  déclaration  de  Théve- 
nin,  lorsque,  jouissant  toujours  de  sa  iibtfté,  et 
n'étant  interrogé  par  le  procureur  du  Roi  qne 
comme  témoin,  il  rendait  compte  des  iaqaiétuaes 
que  manifesta  de  Lamotte  dans  la  nait  du  20  au 
21  août;  de  la  crainte  qu'il  avait  d'éire  arrêté 
cette  nuit  même,  et  de  la  mauvaise  affaire  dans 
laquelle  il  s'était  mis.  Enfin,  il  faudrait  aussi  on- 
bher  que  de  Lamotte,  à  qui  l'on  demandait  dans 
ses  interrogatoires  s'il  avait  fait  part  du  projet 
de  mouvement  à  Tbévenin,  et  s'il  lai  avait  pro- 
posé de  s'y  engager,  à  réjionda  affirmalixement 
sur  l'une  et  l'autre  question.  C'est  ainsi  que  le 
témoignage  de  M.  Duleau,  appuyé  et  justifié  par 
le  raisonnement  et  par  des  écrits  irrécusables, 
appuie  et  justifie  à  son  tour  les  déclarations  de 
Corona,  déjà  confirmées  par  celles  d'Bëbert  et 
de  Cheneviére,  et  par  les  premiers  aveux  de  s^t 
prévenus. 

«  En  combinant  donc  ces  trois  éléments  de 
conviction,  qu'eu  résuite-t-il  ?  D'abord,  selon  les 
aveux  :  <  Qu  on  voulait  que  le  soulèvement  de 
Cambrai  coïncidât  avec  celui  de  Paris...  ;  qnll 
s'agissait  d'enlever  les  troupes  et  de  changer  le 
système  de  gouvernement.  >  Ensuite,  selon  Co- 
rona, qu'il  s  agissait  «  de  soulever  les  soldats,  de 
marcher  sur  Paris,  et  de  proclamer  la  constitu- 
tion de  1815,  en  conservant  toutefois  les  Bour- 
bons. >  Enfin,  selon  M.  Duleau,  ou  plutdt  selon 
Tbévenin,  qu'il  était  question  «  d'enlever  les  lé- 
gions, de  s'empan-r  des  caisses,  de  saisir  les 
officiers  supérieure,  de  changer  les  autorités  ci- 
viles, de  marcher  sur  ta  capitale,  et  de  contrain- 
dre le  Roi  à  modifier  nos  institutions.  •  Peut- 
être  conviendrait-il,  pour  être  entièremeni  juste, 
de  réunir  à  ces  premiers  documents  ceux  qu'a 
fournis  le  témoin  Guiraud,  parce  que  Maziaa 
étant  le  premier  moteur  du  mouvement  de  Cam- 
brai, il  est  assez  naturel  de  supposer  qu'il  n'y 
proposa  que  des  plans  analognes  a  ceux  qu'U  ve- 
nait de  proposer  a  La  Fère.  Or,  en  quoi  consis- 
taient ces  derniers?  i  A  faire  un  mouvement  i 
la  Quiroga ;  à  modifier  la  constitution  à  lin- 
star  dis  carbonari ;  à  se  porter  aux  Tuileries, 

afin  de  contraindre  le  Roi  à  supprimer  les  privi- 
lèges, et  à  révoquer  les  lois  d'exception.  > 
«  Les  ctaoïes  étant  ainsi,  la  rteiité  do  complot 
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est  évidente  sans  doute  ;  mais  quoique  essentiel- 
lement crioiinel,  ce  complot  change  à  quelques 
égards  de  nature  et  de  caractère  ;  ce  n'est  plus  à 
la  seconde  catégorie  qu'il  faut  le  placer,  c'est 
dans  la  troisième.  En  telle  sorte  qu'au  lieu  d'un 
projet  tendantà  l'expulsion  de  la  famille  royale,  il 
ne  se  serait  agi,  pour  les  conjurés  de  Cambrai, 
que  d'un  projet  concerté  dans  le  but  de  contrain- 
dre le  Roi  à  gouverner  la  nation  selon  les  ca- 
prices inseusés  de  quelques  légions  mutinées. 

■  Cette  supposition  n'est  pas  cependant  entière- 
ment exempte  de  difOcuUés.  et  ce  qui  nous  porte 
à  parler  ainsi,  ce  sont  principalement  deux  cir- 
constances dont  il  est  impossible  qu'on  n'ait  pas 
gardé  le  souvenir. 

•  La  première  circonstance,  quenous  rappelions 
tout  à  l'heure,  est  qu'on  voulait  que  le  mouve- 
ment de  Cambrai  coïncidât  avec  celui  de  Paris. 
Or,  peut-on  uirt<,  la  cuïncideoce  des  moyens  sup- 
pose nécessairement  une  exacte  coofurmité  de 
but  et  d'intentiOQ?  Mais  on  peut  répondre  qu'il 
n'était  pas  impossible  que  Maziau  n'eût  jpasexac- 
tement  révélé  aux  conjurés  de  Cambrai  les  des- 
seins secrets  de  ceux  de  Paris,  et  qu'avertis  de 
leurs  dispositions  particulières,  il  les  eût  flattés 
habilement  pour  en  profiter  ;  certain,  comme  il 
devait  l'être,  que  le  torrent  des  événements  en- 
traînerait tous  ceux  qui  se  seraient  follement 
jetés  sur  son  passage. 

«  La  seconde  circonstance  est  la  confidence  de 
Varlet  à  de  Lamotte  :  On  ne  veut  plus  de  la  famille 
royale;  mais  lit  réponse  n'est  pas  difficile  à  pré- 
voir. On  vous  dira  que  cette  circonstance  est  iso- 
lée, que  la  révélation  en  a  été  rétractée,  qu'elle 
prouverait  tout  au  plus  les  desseins  des.conjurés 
de  Paris,  sans  qu'on  dût  en  conclure  nécessaire- 
ment que  ceux  de  Cambrai  eussent  adoplé  ces 
desseins.  La  réponse,  quoique  naturelle,  n'a  ce- 
pendant pas  toute  la  force  aésirable  ;  car  si  l'on 
connaissait  le  but  du  mouvement  de  Paris,  et 
qu'on  eût  consenti  à  en  faire  un  à  Cambrai  qui 
coïncidât  avec  lui,  c'est-à-dire,  qui  en  facilitât  le 
succès,  il  semble  qu'on  s'était  par  cela  même  as- 
socié aux  projets  formés  dans  la  capitale,  et  que 
l'on  doit  en  subir  toutes  les  conséquences.  Que 
résoudre  donc,  et  quelle  opinion  préférer?  Le 
choix  ne  saurait  être  embarrassant  pour  nous  : 
ce  que  nous  préférons,  ce  que  nous  recueillons 
pour  eu  faire  la  base  de  nos  réquisitions  prochai- 
nes; c'est  le  fait  le  moins  odieux:  Bt  pourquoi 
cela?  Pour  deux  motifs  tout  puissants  sur  nous  ; 
parce  qu'il  est  à  la  fois  le  moins  grave  et  le  mieux 
prouvé. 

<  Ainsi,  car  il  est  temps  d'établir  avec  précision 
les  résultats  de  ce  que  nous  avons  exposé  jus- 
qu'ici ;  deux  choses  nous  paraissent  également 
démontrées:  l'une,  qu'il  existait  en  effet  un  vaste 
complot  ;  l'autre,  que  le  but  de  ce  complot  était  à 
Paris,  d'expulser  la  famille  Royale,  et  a  Cambrai, 
d'imposer  violemment  au  Hoi  des  conditions  de 
gouvernement. 

«Gela  reconnu,  il  faut  aborder  une  objection  sur 
l'effet  de  laquelle  il  nous  a  paru  que  l'on  avait 
fondé  quelques  espérances  :  nous  voulons  parler 
des  provocations.  Forcé  de  reconnaître  l'existence 
de  la  conjuration  et  ses  caractères,  on  invoquera 
votre  indulgence  et  l'on  vous  dira  :  d'odieux 
agents  les  ont  incités  au  crime,  ayez  pitié  de  lenr 
inexpérience  et  de  leur  faiblesse.  Mais  ce  moyen 
de  justification,  dont  l'invention  n'appartient  pas 
an  barreau  tnaçtàe,  qumqae  l'usage  en  soit  de- 
venu très-fréquent  dans  nos  tribunaux^  a  le  grave , 
inconvénient  d'être  en  général  peu  vraisemblable 


et  de  comprendre  d'ailleurs  implicitement  l'avea 
de  la  culpabilité. 

«  Il  est,  disons-nous  d'abord,  peu  vraisemblable. 
Réfléchissez,  en  effet,  sans  aller  chercher  plus 
loin  nos  exemples,  réftéchissez  à  l'importance  de 
l'accusation  qui  vous  occupe.  Elle  atteignait  na- 
guère soixante-quinze  inculpés.  Plusieurs  an- 
tres encore  se  sont  vus  un  instant  menacés 
d'être  enveloppés  à  leur  tour  dans  les  procé- 
dures. C'est  d'un  crime  d'Etat,  c'est  de  la  peine 
capitale  qu'il  est  question.  A  qui  donc,  si  vous 
admettez  la  révoltante  supposition  d'une  provo- 
cation autorisée  par  les  dépositaires  du  pouvoir, 
à  qui  attribuez-vous  la  conception  de  ce  plan  in» 
f&me?Qui  penserez-vous  qui  se  soit  follement 
chargé  d'une  responsabilité  si  dangereuse  et  d'un 
forfait  tellement  atroce  que  notre  langue  ne  four- 
nit pas  de  termes  assez  énergiques  pour  exprimer 
l'horreur  qu'il  inspire?  Sera-ce  un  magistrat  placé 
dans  une  situation  subordonnée,  qui  aura  voulu, 
sans  intérêt  personnel  et  en  même  temps  sans 
mission,  exposer  à  la  fois  sa  tête  et  la  sûreté  de 
l'Etat  aux  hasards  d'un  complot  dont  il  pouvait 
n'être  plus  le  maître  après  l'avoir  provoqué,  et 
d'une  procédure  solennelle  où  sa  turpitude  pou- 
vait être  si  facilement  dévoilée?  Est-il  des  esprits 
assez  crédules  pour  ajouter  foi  k  de  telles  fables? 
Que  faut-il  donc  reconnaître?  Que  si  l'exécrable 
projet  d'exciter  et  de  favoriser  secrètement  la  for- 
mation d'un  vaste  complot  a  été  congn  ou  auto- 
risé par  les  dépositaires  du  pouvoir,  ce  doit  être 
nécessairement  par  ceux  qui  sont  les  plus  élevés 
et  les  plus  puissants.  Or,  ces  hommes,  que  cha- 
cun de  vous  nommera  sans  que  nous  nous  arrê- 
tions à  les  désigner,  ces  hommes,  dont  nous  con- 
cevons aisément  qu'on  puisse  alternativement 
louer  ou  blâmer  l'administration,  ont-ils  donné 
cependant  le  droit,  par  un  acte  quelconque  de 
leur  vie  publique  ou  privée,  de  leur  imputer  une 
combinaison  si  téméraire  et  si  criminelle  que  l'a- 
pologiste même  de  Borgia  n'eût  pas  osé  l'ap- 
prouver? 

«  Qe  moyen  justificatif  est  donc,  en  effet,  d'une 
invraisemblance  évidente*,  mais  il  y  a  plus,  car 
il  accuse  plutôt  qu'il  ne  jastifie.  Accordons  un 
instant,  s'il  faut  nous  réduire  à  un  tel  langage, 
accordons  que  les  sédactions  auxquelles  les  ac- 
cusés succombèrent  n'étaient  pas  inconnues  & 
l'autorité  publique  :  que  s'ensuivra-t-il  ?  La  cer- 
titude d'un  crime  de  plus  et  d'une  perfidie  pres- 
que sans  exemple  ;  nous  sommes  loin  de  le  con- 
tester. Mais  si  les  séducteurs  sont  coupables,  les 
hommes  séduits  en  ont-ils  moins  trahi  leurs  ser- 
ments :  en  onMIs  moins  résolu  de  s'armer  contre 
l'autorité  de  leur  Roi  ;  en  ont-ils  moins  formé  le 
projet  de  livrer  leur  pays  aux  sanglantes  fureurs 
des  révolutions  ?  Nous  savons  tout  ce  que  l'habi- 
tude des  sophismes  peut  inspirer  pour  excuser 
une  conduite  si  criminelle.  Mais  ces  théories  sont 
criminelles  elles-mêmes,  tant  leur  application 
serait  dangereuse  pour  la  société.  La  trahison  ne 
se  justifie  ni  par  la  condition,  ni  par  la  puissance, 
ni  par  l'habileté  du  provocateur.  La  trahison  est 
un  acteinAme  que  l'honneur  et  la  loi  jugent  tou- 
jours en  lui-même,  et  dont  la  cause  réelle,  quel 
que  soit  le  motif  extérieur  et  accidentel  qui  le  dé- 
termine, est  toujours  dans  la  perversité,  dans  la 
l&cheté  de  celui  qui  s'en  rend  coupable. 

<  Quels  son  t  d'ail  leurs  les  provocateurs  qu'on  dé- 
signe ?  Est-ce  Nanlil,  Maziau,  Berard?...  Berard? 
il  faut  évidemment  l'écarter  du  point  de  la  cause 
où  nous  nous  arrêtons  aujourd'hui  ;  car  nous  ne 
considérons  encore  la  conjuration  qu'en  elle-même; 
nous  disons  qu'elle  a  été  formée  et  qu'elle  avait 
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un  bat  contraire  au  bien  de  l'Etat.  Nons  prenons 

Îiar  conBéqaent  pour  terme  de  nos  discussions 
'époqae  même  où  elle  devait  éclater,  et  dès  lors 
la  provocation  dont  il  peut  être  utile  en  ce  mo- 
ment de  découvrir  la  source  et  le  caractère,  est  celle 
qui  tendait  à  persuader  de  former  la  conspiration 
et  nullement  celle  qui  tendait  à  persuader  de  la 
continuer  ou  de  la  former  de  nouveau.  Or,  on  con- 
vient, et  lemotifsecretdecette  concession  n'est  pas 
difficile  à  saisir,  on  con  vientque  Berard  n'ayant  fait 
de  révélations  que  le20août,  n'a  pas  eu  de  rapports 
antérieurs  avec  l'autorité  publique.  Il  importait 
donc  assez  peu,  du  moins  aujourd'hui,  qu'on  eût, 
en  effet,  le  droit  de  lui  imputer  des  provocations, 
puisqu'elles  n'auraient  pas  précédé  Tépoque  fixée 
pour  l'exécution  du  complot,  vt  n'auraient  pu 

fiar  couséquent  iaQuer  sur  sa  formation,  qui  est 
'unique  objet  de  nos  recherches  actuelles. 

<  Quanta  Maziau,  daignez  nous  entendre: Non- 
seulement  nous  avouons,  mais  nous  déclarons  et 
nous  soutenons  qu'il  a  provoqué  la  formation  du 
complot;  il  en  a  provoqué  aussi  l'exécution.  11  ne 
lesapasméine  provoquées  spontanément.  G'estau 
nom  d'autrui,  c'est  pour  un  intérêt  supérieur  au 
sien,  c'est  par  une  impulsion  qu'il  avait  lui-même 
reçue,  qu'ils'estdéterminéà  faire  ces  provocations. 
Ainsi  donc,  ce  n'est  pas  seulement  le  titre  de  pro- 
vocateur, c'est  celui  d'agent  provocateur  qu'il 
faut  lui  donner.  11  réunit  en  Im  toutes  les  condi- 
tions et  tous  les  éléments  de  ce  rêle.  Mais  pour 
qui,  maiâ  par  l'ordre  de  qui,  mais  au  prolit  de 
qui  l'a-t-il  donc  joué?  Quelles  relations  avait-il 
avec  les  dépositaires  de  l'autorité  publique?  Des 
relations?  Il  n'en  avait  qu'avec  les  ennemis  de 
cette  autorité.  Dites-nous  ses  vœux  constants,  sa 
vie  passée,  ses  entretiens  journaliers:  diles-nous 
sa  fuite  précipitée,  la  direction  qu'il  choisit,  le 
soin  qu'il  prend  de  changer  deux  fois  de  voiture 
dtms  Vemace  de  quelques  lieues;  dites-nous  quels 
étaient  le  caractère  et  les  habitudes  des  officiers 
qu'il  va  tirer  de  leur  retraite  pour  accompagner 
et  protéger  son  évasion  ;  dites-nous  enfin  les  in- 
qmétu^èset  l'abattementremarquablede  safQpame 
jusqu'au  moment  où  Kretlly,  revenant  d'Amiens 
après  avoir  conduit  son  ancien  ami  hors  de  Fran- 
ce, lui  rend  tout  à  coup  sa  santé,  dont  le  retour 
est  si  frappant  et  si  prompt,  que  des  témoins  in- 
différents en  sont  étonnés  et  s  en  ressouviennent. 
Bst-ce  à  de  tels  signes,  k  de  telles  craintes,  à  de 
tels  mystères  que  tous  reconnaîtrez  les  agents  et 
les  instruments  du  pouvoir? 

*  Mais  Maziau  n'a  pas  été  arrêté?  Puissant  motif 
de  surprise  !  Petit  et  Vidal  l'avaient-ils  nommé  ? 
Chenanl  l'avait-il  nommé?  Amelloot,  Drapier, 
Questroy,  ravaient-il8nommé?litaitil nommé  dans 
les  premières  révélations  de  Berard?  N'était-il  pas 
d'ailleurs  à  Cambrai,  et  n'était-ce  pas  à  Paris  que 
ces  déclarations  étaient  recueillies?  N'avait-il 

Sas  pris  la  fuite  peu  de  moments  après  l'arrivée 
u  Moniteur,  et  plusieurs  beures  avant  que  Go- 
rona  eût  été  appelé  et  interrogé  chez  son  colonel? 
Où  donc  l'antorité  publique  aurait-elle  puisé  les 
renseignements  nécessaires  pour  prescrire  et  pour 
assurer  son  arrestation?  Mais  ne  voit-on  pas  d'un 
autre  côté  combien  cette  manière  de  raisonner 
est  ridicule?  Quoil  parce  que  l'administration 
publique  n'a  pas  prévenu  la  fuite  d'un  accusé, 
elle  !  a  nécessairement  secondée  !  parce  qu'elle 
n'a  pas  saisi  sa  personne,  c'était  nécessairement, 
indubitablement  un  de  ses  agents  !  Cette  circon- 
stance, toute  naturelle,  toute  isolée  qu'elle  est, 
suffira  pour  autoriser  les  soupçons  les  moins 
vraisemblables  ;  et  cette  fuite,  que  vingt  causes 
diverses  peuvent  expliquer,  que  tant  de  complices 


déclarés,  que  tant  de  fauteon  secrets  anraissl 

provoquée  ou  favorisée;  cette  fuite  dont  le  gco-r 
vemement  absolu  de  Bonaparte,  doat  ta.  poii:  I 
lottte-pnissantu  des  ducd  d'Otraate  et  de  Ronr 
ont  vu,  non  sans  dépit,  de  mémorables  exempte 
cette  fuite  deviendra  la  preuve  iocontestable  i 
la  connivence  des  dépositaires  du  poavoir!C:l 
ne  conduit  pas,  grand  Dieu  1  l'ardenr  d'accœ 
ceux  qu'on  désapprouve,  et  à  quel  degré  d'iajc- 
Uce  ou  d'absurdité  ne  peut-on  pas  parreoir  Ior- 
qu'on  entreprend  de  tout  justifier,  de  tout  m« 
de  tout  interpréter  selon  de  certains  iatéréts  c>! 
de  certains  systèmes  ? 

«  Il  est  vrai  que  Nantil  a  disparu  coaiine  Maziiu, 
et  que  cette  disparition  qui  futuQ  accident  plotdt 
qu'une  faute,  et  dont  les  adversaires  de  l'accosa- 
tion  se  réjouissent  publiquement  hors  de  cetle 
enceinte,  leur  fournit  ici  des  arguments  artificieux 
pour  colorer  le  système  de  provocatioa,  à  l'exis- 
tence duquel  ils  se  sont  flattés  de  vous  bire 
croire.  Il  ne  leur  manquait  plus,  après  taat  de 
déraison  et  tant  de  scandale,  que  de  transformer 
Nantil  en  agent  de  l'autorité!  Quelle  est  donc  la 
base,  l'unique  base  de  cette  supposition  misé- 
rable? la  déclaration  de  Martin.  Or,  première- 
ment, cetle  déclaration  est  récente.  Entendu  pin- 
sieurs  fois  par  votre  commission,  le  témoin  n'a 
jamais  rien  dit  qui  flt  même  soupçonner  le  fait 

au'elle  énonce.  Ce  long  silence  n'a-t-ll  rien 
'étrange  ?  l'époque  où  ce  silence  est  rompu  n'a- 
t-elle  rien  de  suspect?  Bien  plus  :  qu'est-ce  que 
Martin?  c'est  le  valet  de  Nantil.  Devrons-noiu 
donc  craindre  d'être  démenti,  quand  nons  dirons 
qu'il  est  dévoué  aux  complices  de  son  ancien 
maître  ?  Qu'est-ce  que  Martin?  c'est  un  soldat  qui 
figurait  naguère  dans  ce  procès  comme  préveaa. 
Serait-il  donc  si  peu  vraisemblable  qu'il  eût  da 
penchant  à  servir  les  intérêts  de  ceux  dont  il  a  si 
longtemps  partagé  le  sort,  et  dont  il  n'est  que 
trop  naturel  qiril  pattage  les  ressentimenls? 
Bien  plus  encore  :  en  quoi  consiste  donc  cette 
déclaration  si  tardive?  à  affirmer  qn'un  chef 
d'escadron,  né  dans  le  pays  de  Nantil,  et  que 
celui-ci  connaissait  depuis  un  grand  nombre 
d'années,  est  venu  le  voir  une  seule  fois  dans  les 
premiers  jours  du  mois  d'août.  Une  seule  fois? 
oui,  certes  ;  et  le  témoin  n'a-t-il  pas  dn  moins 
entendu  leur  conversation?  il  ne  ra  pas  enten- 
due I  £h  I  qu'est-ce  donc  qu'on  en  peut  conclure? 
la  difficulté  serait  embarrassante  pour  nous,  doos 
ne  saurions  le  nier;  elle  ne  l'est  point  pour  la 
adversaires  de  l'accusation.  Le  chef  d'escadron  a 
vu  Nantil  ;  que  faut-il  de  plus  ?  Cet  officier  sera 
un  agent  de  la  police;  cet  agent  de  la  police 
n'aura  pu  aller  chez  Nantil,  que  parce  que  Nantil 
était  agent  de  la  police  comme  lui;  ces  deoz 
agents  de  la  police  n'auront  pu  se  trouver  en- 
semble dans  un  même  lieu,  sans  discaler  le  pro- 
jet d'une  conspiration  factice;  le  reste  suit  comme 
de  soi-même,  et  n'a  pas  besoin  d'ioterprétatioa. 
On  ne  peut  contester  que  ce  ne  soit  un  merveil- 
leux enchaînement  de  faits  inconnus,  et  ane 
habile  déduction  de  conséquences  trës-évidefli- 
ment  nécessaires.  Malheureusement  une  objection 
se  présente,  qui  ne  permettra  guère  de  les  adop- 
ter; c'est  que  le  chef  d'escadron  était  hors  « 
France,  dans  le  temps  où  Martin  prétend  l'atoir 
remarqué  chez  Nantil,  et  que  son  départ  est  aïK- 
rieur  de  plusieurs  semaines,  à  l'époque  où  forât 
formés  tes  premiers  projets  du  complot  (1  ). 


(1)  La  prwve  d«  m  fait  riralu  des  pitcet  sai«wtes 
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«  On  ne  prouve  donc  rien,  on  n'établit  rien,  on 
s'égare  incoDsidérémeat  parmi  des  suppositions 
fondées  sur  des  impostures.  Faudra-t-ii  donc  que 
notre  raison  s'abaisse  jusqu'à  réfuter  avec  appa- 
reil d'anssi  misérables  systèmes?  Ne  tous  son- 
Tient-il  plus  des  leçons  que  Nantil  avait  reçues 
dans  sa  fomille,  et  que  nous  vous  racontions 
naguère  par  uae  sorte  de  prévovance  qu'on  sem- 
ble avoir  pris  soin  dejustiner?  ne  vons  souvient-il 
plus  des  sentiments  qu'il  manifestait,  des  dis- 
cours qu'il  proférait  dans  les  lieux  publics,  de 


adressées  an   ministre  des  affaires  itrangires,  par  le 
miaistre  de  Fnutce,  près  de  la  conr  des  Pays-Bas. 

Pro  mtmora. 

Par  lettre  da  vingt-neaf  aoAt  mil  boit  cent  vingt, 
M.  le  procarenr  du  Roi,  à  Nivelles,  annonça  &  H.  le  pro- 
cureur général,  à  Bmxelles,  que  le  qaioze  jnillet  mil 
huit  cent  vingt,  arriva  à  Wavre,  province  de  Brabant 
méridional,  le  colonel  Viriot.  qai  se  logea  ehex  M.  Noder, 
aober^ste.  On  ne  sat  pas  d'abord  sar  qnoi  était  fonde 
le  brut  gni  courait  &  Wavre,  savoir  qu'il  cherchait  à 
acheter  des  armes.  Hais  bienlét  on  sut  que  c'était  un 
fusil  de  chasse  qu'il  cherchait  et  qu'il  se  proposait  de 
demander  un  permis  de  port-d'armes. 

Le  passe-port  dont  le  colonel  Viriot  était  porteur  était 
visé  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  France, 
et  par  l'envo^ré  de  Prusse  i  Paris,  parce  qu'il  était  dé- 
livré pour  Au-la-Chapelle. 

Il  fat  écrit  le  trente  aoAt  mil  huit  cent  vingt,  i  H.  le 
gouverneur  du  Brabant  méridional,  qui,  sur  le  vu  du 
passe-port,  n'autorisant  pas  le  séioar,  mémo  momenta- 
néQent.  de  Viriot  dins  ce  pays,  le  fit  conduire  sons  la 
garde  d'un  maréchaussée  roval,  &  Brtrxelles. 

Il  y  fut  gardé  à  vue  &  1  hélel  du  Maure,  mais  il  eut 
la  permission  de  ehereher  ses  effets  &  Wavre,  et  ne 
fut  abaent  de  Bruxelles  que  depuis  le  jeudi  trente-un 
août  jusqii'aa  samedi  deux  septembre  mil  huit  cent 
vingt;  le  même  jour  trente-un  aoAt,  et  pendant  que 
M.  viriot  voyageait  de  Bmxelles  à  Wavre,  une  demoi- 
selle Galonné  et  ses  parents  furent  questionnés,  et  l'ex- 
trait ci-joint  du  procès-verbal  en  fait  foi. 

Le  sept  septembre  mil  huit  cent  vingt,  les  ordres  fu- 
rent donnés  par  H.  le  gouverneur  du  Brabant  méridional, 
pour  que  le  colonel  viriot  ne  pAt  plus  sortir,  même 
en  compagnie  du  maréchaussée,  de  l'bdtel  ott  il  était 
loié. 

le  colonel  Viriot  fut  interrogé  d'après  mes  ordres  le 
quatorze  septembre  mil  huit  cent  vingt.  Le  même  jour, 
j'autorisai  le  procarenr  générai  à  Bmxelles  de  faire 
cesser  toute  la  sorveillanee  sous  laquelle  cet  individu 
avait  été  jusqu'A  cette  époque. 

Le  vingt-trois  septembre  mil  huit  cent  vingt,  le  co- 
lonel Vinot  quitta  bmxelles  se  rendant  &  Valeneiennes, 
avec  sa  voiture  et  ses  chevaux. 

L»  minMrê  de  la  juttiee, 
Signé  :  Van  Haaher. 

Pour  eopie  conforme, 

Le  ueritair»  du  départemtnt  dei  affaire» 
itrangirei. 

Signé  .-A.  Le  Clbro- 

Pour  copie  conforme. 

Signé  :  le  baron  OB  Karkdu. 

L'an  mil  huit  cent  vingt,  le  trente-un  aoAl  i  dix 
heures  da  matin  ;  par-devant  nous  Ferdinand-François 
Herngny,  bonrgmestre  de  la  ville  de  Wavre,  assisté 
de  m.  le-  jnge  de  paix  du  canton,  de  M.  Gravez,  com- 
mandant la  maréchaussée  stationnée  en  cette  ville,  en 
exécolion  de  la  lettre  de  M.  ie  conseiller  d'Etat,  gou- 
verneur du  Brabant  méridional,  en  date  du  trente  dit 
courant,  est  eonunvne  devant  nous  une  demoiselle  qui 
a  dit  se  nommerHarie-Fran;oise4!onstanM  Galonné,  âgée 
de  vingt-six  ans,  célibataire,  née  à  Wavre,  domestique 
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l'altercation  qa'il  eat  avec  le  marquis  d'Ugon,  et 
des  causes  qui  la  provoquèreut?  Vous  souvient-U 
de  ses  liaisons  et  de  leur  nature?  Vous  sou- 
vienMl  de  ce  carnet  de  Pabvier,  sur  lequel  son 
nom  est  écrit  un  si  grand  nombre  de  fois,  et  ob 
on  lit  en  outre  ces  mots,  qui  méritent  peut-être 
une  sérieuse  attention  :  Avoir  de  Fargentpaur 
mon  voyage  et  pour  Nanlil.  Vous  semble-t-il  que 
ces  indices  annoncent  un  bomme  dévoué  aux 
intérêts  de  l'autontéT  Observez  d'ailleurs  plus 
attentivement  sa  conduite.  S'il  sert  la  police,  il 
dissimulera  certainement  les  rapports  qu'il  a 
avec  elle  ;  ce  sera  son  premier  intérêt  et  son  pre- 
mier soin.  Que  fait-il  cependant?  une  partie  de 
la  police  est  gagnée,  s'il  faut  l'en  croire;  il  le 
confle  à  ses  complices  ;  11  le  leur  atteste,  comme 


&  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n<>  4  ;  séjournant  en 
cette  ville  depuis  le  quinze  Juillet,  logée  A  l'hdtel  de 
Gline,  chez  Jean-Baptiste  le  Noder,  avec  Pierre-François 
Viriot,  colonel  en  retraite  ;  laquelle,  après  avoir  prêté 
entre  les  mains  du  jnge  de  paix  le  serment  de  dira  la 
vérité,  a  répondu,  comme  suit,  aux  questions  qne  noua 
lui  avons  faites. 

D,  Depuis  quel  temps  êtes-vons  avec  M.  Viriot  f 

il.  Depuis  deux  ans  ;  j'ai  fait  sa  connaissance  &  Paris, 
chei  la  veuve  Yillennonse,  lingére,  passage  du  Com- 
merce, n°  96  ou  27,  où  je  travaillais. 

D.  Si  depuis  qu'elle  connaît  Viriot  elle  a  fait  des  ab- 
sences avec  lui  ? 

R.  Celle-ci  est  la  première  :  qu'elle  comptait  aller 
avec  lui  i  Aix-la-Chapelle,  et  que  ce  n'est  qu'à  sa  de- 
mande (d'elle)  qu'ils  sont  restés  à  Wavre,  chez  ses  pa- 
rents. 

J).  Si  vendredi  passé  elle  fut  &  Waterloo  avec 
MM.  Viriot  et  de  l'Escaille  T 

R.  Oui;  en  être  revenue  le  même  jour;  qne  le  but 
de  leur  voyage  était  de  voir  le  champ  de  bataille  ; 
qu'ils  ont  dîné  dans  une  auberge  i,  Mont-Saint-Jean, 
et  qu'ils  n'y  ont  vu  personne. 

D.  Si  depui*  leur  arrivée  à  Wavre  ils  ont  toujours 
logé  ches  (e  Noder  ? 

R.  (hti;  que  M.  Viriot  ne  faisait  pas  un  pas  sans 
elle,  qu'ils  dînaient  toujours  ches  son  père,  en  famille, 
et  aux  frais  de  Viriot. 

D.  Si  elle  fat  A  Bruxelles  «f  y  a  «m  mots  T 

R.  Oui,  avec  M.  Viriot  et  son  père. 

Lecture  fiùte  i  cette  demoiselle  de  son  interromtoire, 
elle  a  persisté  refuser  de  signer  avec  nous  au  nas  de 
chaque  page  ;  le  Noder  a  signé. 

Signé  :  Noobii,  J.-B.  nB  BiBitm,  F.  Hbwigkt 

BT  GlUVBZ. 

Ce  fait,  n'ayant  plus  pour  le  moment  de  témoins  à 
entendre^  nous  avons  clos  le  prooés-verbal  que  nous 
avons  signé  après  la  lecture.  A  Wavre,  date  que 
dessus;   conjointement  avec  les  personnes  interrogées. 

Signé  :  F.  HBBPKnv,  Bibusb  et  Gravez. 

Ponr  eopie  conforme. 

Le  greffier  dee  Btal»  généraux, 
Signé  :  baron  dr  Versbtdbn  db  Varibc. 

Ponr  extrait  conforme, 

Le  miniêtre  de  la  juetiee. 
Signé  :  Vax  MAA:iEif. 

Ponr  copie  conforme, 

Le  teerétttire  du  département  dee  af- 
faire* étrangéree. 

Signé  :  A.  Lb  Clbro. 

Pour  eopie  conforme, 

Signé  :  le  baron  ob  Maredii.. 
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wa  lait  dont  il  a  perfloancllement  U  certitDde,  et 
dont  il  a,  pour  aioti  parler,  fait  l'sxpérieoce. 
Dans  une  occaaioa,  il  montre  deux  individus  k 
Petit,  et  loi  dit  :  *  Ge  sont  des  mouchardi;  il 
Jtot  les  contraindre  à  se  retirer.  •  Dam  une  sa- 
eonde  occanon.  il  fait  remarquer  un  autre  indi- 
Tida  k  de  Lawrderie,  et  lui  annonce  que  <  c'est 
l'un  des  gros  bonneti  de  la  police.  *  Mais  le  jour 
de  l'exéeatloB  est  arrivé)  raotorité  publique  a 
déjà  prit  des  mesures;  des  ordres  ont  été  donnés 
à  la  geodarmette  et  dans  les  corps  de  la  garde  ; 
cet  important  secret  ne  peut  être  gardé  si  exao 
tessent  qoe  les  conjurés  ne  parviennent  Mentdt 
à  le  déCQuvair  ;  trois  heures  sonnent  à  peine; 
Nantil  renccntre  un  de  ses  compliœs;  il  est  pftie, 
il  est  Irosblé  :  7oMi  ut  découvert,  dit<il,  etj»  file. 
Il  rentre  chez  lui,  et  refuse  le  repas  qu'on  lui 
offre,  quoique  ce  soit  l'heure.  11  avait  voulu  que 
l'on  gara&t  son  dîner,  et  cependant  il  sort  sans 
le  prendre^  C'est  le  moment  où  l'on  perd  ses 
traces.  Le  Içpdemain,  dès  le  comm^cement  du 
Jour,  y  est.  chez  Henri,  personnage  asaurément 
peu  suspQçf  de  dévouement  à,  l'autorité  établie  ; 
il  est  v«aa  dans  ub  fiacre-,  ses  lavoria  soat  cou- 
pés ;  il  porte  des  besicles  quoiqu'il  a*  s'en  serve 
Î>oint  babJtuelleneDt;  il  sollicito  m  asile,  qu'en 
ui  reft>s«  ;  il  s«eepte  d^  l'argent  ponr  sa  itiite, 
dont  il  mdiqoe  la  directieift,  et  dont  it 
révèle  les,  causes.  Cette  agitatioa«  ce  déguise- 
ment, cet  emprunt,  cette  résolution  de  filir  ou  de 
se  cacher,  aaccordenl-ilg  avec  la  sécurité  d'an 
bauune  qui  ajant  sedrvi  le  pouvoir,  a'a  riea  ^ 
craindre  de  lai,  et  doit,  aa  contraire,  être  caflais 
de  sa  protection? 

<  Nous  bornerons,  ou  plutdtneus  fnterromprons 
ià  la  discussioa  de  ces  fiîCs,  auxquels  il  nous 
sera  facile  de  donner  plus  tard  de  nouveaux  dë^ 
yeloppeooeats,  si  d'indiscrètes  objections  nous  en 
font  sentir  la  nécessité.  Que>  pieserit  laloitcom- 
Rieot  ces  faits  sont-ils  caractérisés  et  punis  par 
elle?  c'est  ce  qu'il  s'agit  mainteuaat  de  rechercher 
et  d'approfbnoir. 

<  La  h)i  distingue  Pàtfentat  et  te  cqmplol;  elTë 
distingue  aussi  (attentat,  qu  le  complot  contre  la 
vie  du  Roi,  l'attestait  ou  le  complot  contre  sa 

isOiUM.  'iotts  ses  actes  constiluetvt  à  ses>  yeux 

crime  d»  lése-majestâ,  et  sogt  panis  du  sup- 
plice des  parricides. 

«  Ita  loi  djstingufi  encore  l'attentat  et  le  complot 
contre  la  vie  des  membres  d«  là,  famille  royale, 
l'attentat  et  le  complot  contre  leurs  personnes. 
La  Delne  change  alors,  de.  même  que  1«  caractère 
d»  FactiQUi;  oe  a'est  plus  le  erimdde  lèsermajesté, 
c'est  «a  criflitf  cootre<  la>  sûreté-  iaténieur»  de> 
rBtat. 

«  La.  loi  distingue  endn,  l'attentat  ou  le  complot 
dont  le  hutaura  été  de  d^ëtruire  ou  de  changer  le 
gouvernement,  de  détEuù^  ou  de  Ghan^er  rordre 
de  successibilité  au  Trône,  d'exciter  à  s'armer 
contre  l'aatorité  royale  ;  oe-  sont  encore  autant  de 
CBflifl»  coo  tcei  la  sûreté  intérieur»  de  l'Etat. 

«  Ainsi,  y  a-t-il  eu  attentat,  y  a-t-il  eu  complot  ? 
et  l'un  ou  l'autre  conslîtirent-ils  le  crime  contre 
la  sûreté  de  1,'Etat,  ou  le  ccime  de  lèse-majesté? 
Telles  sont  ëvidemoient  les  questions  qu'il  faut 
résoudre. 

<  La  loi  dit  qu'il  y  a  attentat  dès  qu.'un  acte  est 
commis  ou  commencé  pour  parvenir  à  l'exécution 
de  ces  crimes;  quoiqu'ns'n'aient  pas  été  consom- 
més. 

«  Quelques  listes,  ont'  hésité  sur  le  véritable 
sens  de  cette  importante  définition.  U  leur  pa> 
raissait  que  l'acte  commencé  pour  parvenir  à 
1  exécution  du  crwe,  ét^it  l'acte,  même  éloigné,  I 


dont  cette  exécution  pouvait  être  l'effet  ultéhec 
comme  seraient  par  exemple,  éaia»  le  cas  d'o^ 
insurrection  militaire,  l'achat,  la  distributioa,  !i 
I>réparatioa  des  armes. 

f  Mous  ne  saurions  approuver  cette  opiniai. 
L'attentat  est  te  but  même  du  complot;  iieoes 
la  consommation  et  le  ternie.  On  csoospire  i£i 
d'attenter,  et  quand  on  attente  oa  exécute,  k 
ftkit  éclater  laeoDspiratiOQ.i  attentai  propremex 
dit  n'admet  donc  rira  d'éloîgoê;  il  suppose  tûi- 
iours  m  fait  actuel  et  immédiat;  c'csat  le  cnos 
lui-même,  ce  ne  sont  pas  les  apprêts  du  crime 

<  Gr,  nous  avotis  dit  qtie  rexécution  dn  crime 
avait  été  prérvcnae:  tt  est  dcneTrai  qB'ilo'ja 
pas  eu  d'attentat. 

«  Y  a-t-il  eu  complot?  Il  y  a  complot,  dit  la  loi, 
dès  que  la  résolutwa  d'agir  est  concertée  et  ar- 
rêtée entre  deux  conspirateurs  ou  uq  plus  grand 
nombre.  Ainsi,  la  résoiutioTi  d'agb-.  proDos^  dé' 
libérée,  approuvée,  tels  sont  leis  véritaâiea  carzc- 
tètres  dû  complot. 

<  Biais  cemmeat  prouver  cMe  iDte{UgfiMe,eB, 
si  l'on  veut,  ce  concert  «m'exige  la  lotf  Os  le 
pronve  de  deux  mamères  «mfêrea'iw,  et  owmt 
néanmoins  également  satisMsautes  pcafr  la  ré- 
son,  savoir:  par  des  témoins  qid  aieÂt  assisté i 
la  discussion  du  projet»  ou  pai  d^  foits'.qiâ  âD|- 
poseot  nécessairement  sa  propositum  efàoh  adop- 
tion, 

«  Ainsi,  pour  donner  un  ezenple  de  ce  dernier 
point  de  docIriBe,  deitx  samirt^ers  sê'Eoaresh 
busqués  ati  coin  d'un  bois  ;  iïg  y  afPéntleu  t  qftétoiig 
temps  on  voyageur,  cjrn'ns  atfti<^eut  ensemofe 
dés  qu'il  paraît,  et  dont  ils  pàrfsg$ntlad'êfOTi!I& 
après  l'avoir  égorgé  ■«  persoano  ne  fut  fasfruit  it 
leur  projet  quauf  ils  lo  formènnt,  et  cgpeadaat 
les  ciFoonstanee»  du  crinpe  MossMmfeMviBc»' 
biemem  qèe  ses'  arateurs  s'éftaiéat  eeoeertéK 

t  Ifnn  antre  cWt,  que-fttiif<il  eoteadrepat  etitto 
résolution  d'iagif  dont  parie' le  légèlueorriûQte 
résolution  ayant  poitt  objia  uWe  actiSia  <|Bf  dbiie 
ëtce  dixigée.  coqtce  l£s  pentonoM  augDsCes  on 
contre  les.  institntioQa  ^ue  Mua  anooA  Aé^  rap>- 

«  Peu  impoi^r»!  que-eett»  réselnliovfM  coadi- 
tionnelle;  comme,  par  exemple,  si  l'on  était  con- 
venu d'agir  d*ms  te  ce»  otf  tel'  évétjemettt  arrfve- 
raif  au  aebAl'a.  où  biea  Sm^  te.  âfe  oH'  tâi!  eoc(S 
militaire  arbocer^ait  le  aigaé.dli^iÎLté'ïéllGa.st  mar- 
cherait sur  la  capitale,. ia.  césoUttianiiir'eatcBi- 
taitnent  »>  meims  lésUe,  ait  bm»b»  dang^rrnrr 
ni  Bsoi«B>  cdiibhM«v  pooramiii*  été  sulwwiuum'g 
à  des  faits  indépendants  dfe'lsvGioatèdeeeusqvr 
l'ont  formée. 

«  Peu  importerait  anssi  qu'en  prenant  la  résolu- 
tion d'agir,  on  eût  différé  dfe  fixer  l'époque  de 
l'action,  ou  que  cette  époque.  JGûifc  en  ole-méme 
incertaine,  comme  si  Ton  s^tait  promis  de  n'agir 
qn'au'  motuent  de- 1»  mort  du;  Roi.  6ar,  ft  la  diffé- 
rence de  l'attentat,  qui  n'existiiiqwpar  l'actioa, 
le  complot  est  indépendanbde  l'action  propremeot 
dite,  et,  à  plus  forte  raison,  de  l'époque  de  I^c- 
lion.  C'est  la  résoltition-,  satts' Ds^ehnconrs  de  l'ac- 
tion, qui*  fait  1»  complot  ;  do  même  que  c'est  par 
la  nature  de  l'action  qu'on  juge  de  l'attentat, 
quelle  <Ul!ait  été  d'ailleurs  la  resolution. 

«  Qufl'répoqite  soit  iocectauie  ou  détemunSe.ipa 
l'époque  soil*  éloigoée-oBi  prochBÎaia,.U  n'eaisas' 
rait  résulter  qufil' n'y  ait  pa»  dor Résolution-;  etsi 
la  résolutiotr  est  oertains,  Pappiiottion  dieila-lw 

<  Mais  ope  dii%  dtt'c^trS-âiim  risoittliott-  atifaif 
été.  abaa^nnée.]^arlëâ.c(SiIncâBf  ft9ib.jde'^^ 
tooB  pQiad  quftû  cette,  e&atae  étail;  fawrtoiwt 
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établie,  il  Hé  fftt  juste  d'abtsoodre  qnatit  au  éOtii- 
plot,  et  de  se  borner  i  prononcer  les  peineft  de  la 
Qon -révélation.  Le  législateur  ù'eût  pas  été  seu- 
lement sévère,  il  et»  été  itnptudedt  et  impoli- 
tique s'il  se  fût  obstiné  h  puair  ici  projets  Mon 
tentés  et  abaddonnés.  Il  ne  peat  pas  avoir  été 
lana  àa  pensée  de  fermer  les  voies  du  repentir 
iu  coupable,  et  de  le  contraindre  en  ((uelque  sorte 
^  tout  entreprendre,  en  ne  lui  laisâatlt  de  salut 
lUe  dans  le  snccës  de  son  criilie. 

«  Toutefbis,  il  faut  éviter  de  confondre  des  choses 
îSsentielletnënt  différentes.  Non-seulement  il  est 
lëcess&ire  qu'en  une  matière  aUssl  grave  l'excuse 
toit  complètement  démontrée  par  raccusê.  mais 
incore  il  est  indispensable  que  la  résolution  ait 
ité  spontanément  abandonnée  par  ses  auteurs,  en 
elle  sorte  que  cet  abandon  ne  puisse  être  attribué 
i  aucune  circonstance  fortuite,  indépendante  de 
leur  volonté. 

•  Ainsi,  la  conjuration  était  décotitërtë;  dés  me* 
sures  étaient  prises;  Nantil  en  est  averti;  il  se 
déguise  et  il  prend  la  fuite:  Robert  en  est  informé 
à  son  tour,  et  il  va  passer  la  nuit  chez  un  de  ses 
anciens  camarades  :  de  Laverderie  l'apprend  par 
I^antil  et  par  Ginestet;  il  quitte  Paris  précipitam- 
ment et  retourne  au  quartier  de  son  régiment  : 
leurs  complices  sont  déconcertés  et  restent  dans 
le  silence  et  dans  l'inaction  ;  ils  ont  abandonné 
leur  projet  sans  doute,  mais  cet  abandon  n'est 
pas  volontaire,  et  l'impuissance  du  crime  ne  fut 
jamais  une  eitcnse. 

c  De  même  pour  les  conjurés  de  Cambrai:  leur 
mouvement  devait  seconder  celui  de  Paris  :  le 
Moniteur  vient;  la  &taie  nouvelle  est  connue; 
Hanau  part;  tlorona  parle;  qui  s'étonnera  qu'ils 
soient  restés  à  leur  tour  dans  l'inaction,  et  gUi 
voudra  soutenir  que  cette  inaction  les  justiHel 

«  De  même  encore  pour  les  tentatives  d'Bpinal, 
supposons  ^uë  le  ftlqui  les  rattachait  ail  coihplot 
de  Paris  soit  rompu,  et  que  l'on  consente  à  les 
considérer  comme  isolées;  supposons  aussi  que 
leur  auteur  ait  été  décoiiragé  par  les  refus  du 
complice  qu'il  avait  Choisi,  et  qu'il  tdt  résolu  de 
ne  plus  les  renouveler.  Cette  résolotlon  est  l'effet 
d'une  résistance  imprévue  et  qui  lui  est  étran- 
gère; le  crime  change  de  nature,  parce  qu'il  n'y 
a  plus  le  concours  ae  volontés  que  le  complot 
exige  et  suppose;  mais  il  y  a  eu  une  proposition 
faite  et  non  agréée,  et  l'auteur  de  cette  proposi- 
tion est  encore  coupable. 

«  Maintenant  donc  y  avait-il  résolution  d'agirt 
On  vous  a  dit  ce  qu'on  voulait  faire,  par  quels 
moyens  on  voulait  le  foire,  dans  quel  temps  on  se 
proposait  de  l'exécuter;  on  vous  a  dit  les  séduc- 
tions opérées,  les  correspondances  établies,  les 
émissaires  agissant  sur  tons  lès  points  du  ro- 
yaume; on  vous  a  dit  les  commandements  assi- 
gnés, les  ordres  transmis,  les  proclamaUoas  pré- 
parées ;  on  vous  a  dit  l'argent  donné,  les  armes 
disposées  pour  le  combaL  et  les  deux  soldats 
courageux  qui  devaient  veiller  sur  leur  chef  dans 
le  ffloment  du  danger. 

•t  Cette  résolution  avàit-elle  été  concertée?  La 
première  réponse  qui  s'of/re  ft  l'esprit  est  dans  la 
nature  tnéme  des  faits  qui  viennent  d'être  rap- 
pelés :  car  il  n'en  est  point  qui  ne  3tti>pose  le 
concours  de  plusieurs  personnes  et  l'accord  de 
plusieurs  volontés.  Mais,  d'ailleurs,  lorsque  de 
Laverderie  s'engageait  avec  Lavocat  et  Nantil; 
lorsque  de  Trogouet  Hutteau  s'engageaient  à  leur 
tour  avec  de  Laverderie;  lorsque  Robert  et  Gail- 
lard ëxéctttaient  les  ordres  (ra'ils  avaient  reçus, 
et  s'efforçaient  de  coçrompre  Petit  et  vidai;  lors- 
que plMôdftt  Boos-omcien  se  réunissaient  pour 


ébranler  la  fidélité  de  Henri  ;  lorsque  Berard  ac- 
ceptait les  propositions  de  Nantil  et  de  Matiau) 
lorsque  de  Lamotte  et  Varlet  se  réunissaient  cbec 
Desbordes,  et  que  Nantil  et  Rey,  Berard  et  Dumou- 
lin se  réunissaient  att  Bazar;  lorsque  Bynard  re- 
cevait et  transmettait  l'ordre  de  mettre  les  pierres 
aux  fusils  de  sa  compagnie  ;  lorsque  de  Laverderie 
acceptilit  500  francs  ;  de  Trogof  f ,  1 ,000  francs  ;  Ro- 
bert, 800  francs;  ces  actes  étaient-ils  l'effet  et  la 
preuve  d'une  détermination  individuelle? 

I  Bnfln  la  résolution  avait-elle  été  arrêtée  1  C'est 
le  moment  de  se  rappeler  oa  que  nous  disions 
tout  à  l'taeure,  qu'il  ne  fallait  pas  confondre  l'ae* 
tion  et  l'époque  de  l'aotion,  l'action  résolue  et 
l'beure  de  l'action  déterminée.  Cette  heure,  que 
beaucoup  de  considérations  et  d'accidents  impré* 
vus  peuvent  tour  à  tour  faire  avancer  on  différer, 
est  nécessairement  incertaine  longtemps  apr^  que 
le  projet  en  sol  a  cessé  de  l'être.  On  a  discuté  ri 
l'on  attaquerait,  de  quelle  manière  et  par  quels 
moyens  on  attaquerait,  ce  que  l'on  substitiieraiti 
en  cas  de  snccès,  aux  pouvoirs  Vaincus  et  détruits; 
tdutes  ces  questions  ont  été  successivement  réso- 
lues, et  l'on  est  d'accord  surchacunes  d'elles;  on 
a  approuvé,  on  a  adopté,  on  a  arrêté  le  plan  gé- 
néral du  complot.  Cependant  combien  de  dim- 
cttltés  de  détail,  combien  de  dlfQcultés  même  Im* 
portantes,  qu'on  ne  pourra  ni  lever  ni  débattre 
qu'à  mesure  que  les  développements  du  projet  et 
que  les  progrès  des  coopérateurs  les  feront  con- 
naltref  Les  volontés  sont  exprimées,  le  but  con- 
venu, les  moyens  réunis;  mais  il  faut  attendre 
l'occasion  favorable;  mais  11  faut  même  choisir 
entre  plusieurs  occasions  qui  Semblent  offhr  des 
chances  égales -.mais  l'inévitable  lenteur  des  pré- 
paratifs, mais  1  exigence  ou  l'irrésolution  de  quel- 
ques complices  peuvent  faire  changer  plusieurs 
fois  l'indication  du  moment  fotal.  Gela  suspend  et 
diffère  l'accomplissement  delà  résolution:  mais 
cela  ne  fait,  ni  qu'elle  n'ait  pas  été  prise,  ni 
qu'elle  ne  soit  pas  maintenue.  Or,  une  résolution 
prise  et  maintenue  est  nécessairement  une  réso- 
lution arrêtée. 

«  Toyex  toutefois  combien  ces  réflexions,  dont 
nous  croyons  qu'il  serait  difficile  d«  contester  la 
justesse,  sont  peu  nécessaires  pour  justifier  i'ao» 
cosation;  voyez  à  quel  point  de  maturité  était 
parvenu  le  complot  dont  nous  cherchons  à  saisir 
le  vrai  caractère.  Non-seulement  on  envoyait  des 
émissaires  pour  réunir  des  complices  ;  on  entre- 
tenait des  correspondances  pour  connaître  le 
nombre  de  ceux  qu'on  avait  séduits;  on  travail- 
lait sans  relâche  a  corrompre  les  sons-officiers 
qui  avaient  le  plus  d'influence  sur  les  soldats  ;  on 
prescrivait  d'acheter  l'étoffe  des  drapeaux;  on 
envoyait  au  lieu  convenu  des  équipements  minu- 
taires ;  on  fixait  l'heure  et  le  lien  du  banquet  qui 
devait  précéder  le  crime;  on  transmettait  des  or« 
dres  d'éXécutiott  ;  on  donnait  de  l'arvent  ;  on  faisait 
préparer  les  armes;  non-seulemenfenfin  on  agis- 
sait de  concert  et  sur  plusieurs  points  différents, 
ce  qui  prouve  sans  réplique  qu'on  avait  réëtfla 
d'agir  ;  mais  encore  on  avait  fixé  le  jour  et  même 
l'époque  du  jour:  on  prendra  iei  arme$  «ettenuUf 
— dans  vingt'qwttte  heure»  nous  serons  Us  tnaitre»  ; 
-^  c'est  et  soir  que  Faffaire  éclate;  '"  à  minuit  on 
se  portera  aux  casernes;  —  te»  légions  doivent 
commencer  à  Paris  ce  soir  mime;  —  Yineennes 
sera  pris  cette  nuU;  —ce  soir  le  gouvernement  deS 
Bourbons  n'existera  plus;  ces  discours,  et  vingt 
autres  du  même  genre,  tenus  dans  le  même  temps 
à  Paris,  à  Saint-Denis,  à  La  Fére,  &  Cambrai,  par 
Gaillard,  par  Beulfort,  par  Nantil,  par  Brédart,  ptf 
Fësneau,  par  Lavocat,  par  Masitu,  par  Remy,  dé' 
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montrent  iaviocibleraent  pour  quiconque  n'a  pas 
résoin  de  fermer  sou  esprit  à  la  vérité,  que  tout 
ce  qui  était  susceptible  d'une  décision  commune 
avait  été  décidé;  en  un  mot,  chose  remarquable, 
que  la  résolution  d'agir  avait  été  aussi  complète- 
ment  arrêtée  pour  la  consommation  du  crime  que 
pour  ses  apprets. 

«  Or,  ces  complots  dont  l'évidence  est  si  mani- 
feste q^u'elle  devance  le  raisonnement,  et  le  rend, 
pour  amsi  parler,  inutile,ces  complots  constituent- 
ils  le  crime  de  lèse-majesté  1 1l  faut  écarter  d'a- 
bord celui  de  Cambrai,  puisqu'on  a  vu  qu'il  était 
seulement  dirigé  contre  l'autorité  royale,  et  que 
ses  auteurs  ne  paraissent  avoir  eu  pour  but  d  at- 
tenter ni  à  la  vie  du  Roi,  ni  à  sa  personne.  Il  faut 
paiement  avouer,  selon  ce  que  noua  avons  établi 
dans  une  autre  partie  de  ce  discours,  qu'on  man- 
que de  preuves  pour  démontrer  avec  certitude 
que  la  vie  du  Roi  fût  réellement  menacée  par  le 
complot  de  Paris.  Mais  ne  menacaitril  pas  sa  per- 
sonue?  mais  les  conspirateurs  n'auraient-ils  pas 
attenté  à  sa  liberté  f  mais  n'auraient-ils  pas  em- 
ployé les  menaces  et  la  violence  pour  arracher 
de  lui  l'abdication  qu'ils  s'étaient  promis  d'obte- 
nirT  Que  Vos  Seigneuries  prononcent  I  Pour  nous, 
à  qui  rien  d'assez  positif  ne  révèle  comment  ils 
prétendaient  agir  envers  la  personne  du  Roi,  et 
qui  ne  saurions  pourtant  concevoir  qu'ils  eussent 
résolu  d'obtenir  sou  abdication,  sans  avoir  en 
même  temps  formé  le  projet  d'employer  la  con- 
trainte, qni  ne  pouvait  manquer  d'être  nécessaire 
pour  un  tel  acte,  nous  invoquons  votre  profonde 
sagesse,  et  nous  lui  soumettons  avec  candeur  nos 
doutes  et  nos  scrupules. 

«  Si  ces  doutes  étaient  fondés,  nobles  pairs,  non- 
senlement  il  n'existerait  plus  aucune  trace  du 
crime  de  lèse-majesté;  mais  il  serait  également 
incertain  si  le  complot  était  dirigé  contre  la  per- 
sonne des  membres  de  la  famille  royale,  puisque 
c'est  dans  les  mêmes  sources  que  nous  sommes 
contraints  de  puiser  la  preuve  de  ces  deux 
crimes. 

<  En  supposant  donc  qu'ils  soient  écartés,  que 
restera-t-ilT  deux  choses  également  incontesta- 
bles: la  première,  que  les  conjurés  de  Paris 
voulant,  comme  nous  l'avons  démontré,  faire 
descendre  les  Bourbons  du  Trdne  de  France,  ce 
complot  avait  à  la  Tois  pour  but  de  s'armer 
contre  l'autorité  royale,  de  détruire  le  gouverne- 
ment, et  de  changer  l'ordre  de  successibilité  ; 
l'autre,  que  les  conjurés  de  Cambrai  voulant  em- 
ployer la  force  des  armes  pour  contraindre  le  Roi 
a  adopter  des  formes  particulières  de  gouverne- 
ment, ce  complot  avait  seulement  pour  but  de 
s'armer  contre  l'autorité  royale.  D'où  il  s'ensuit, 
en  dernière  analyse,  que  ces  deux  complots 
constituent  l'un  et  l'autre  des  crimes  contre  la 
sûreté  intérieure  de  l'Etat. 

c  Tel  est.  nobles  pairs,  tel  est,  aux  yeux  de  la 
loi,  le  résultat  général  de  cette  accusation.  Il  est 
important  et  grave,  malgré  les  modiGcations 
remarquables  que  nous  avons  dû  lui  faire  éprou- 
ver. Nous  vous  l'avons  exposé  comme  il  s'est 
montré  à  nous-mêmes,  sans  que  les  menaces  qui 
nous  ont  été  adressées,  sans  que  les  outrages 
dont  on  nous  a  honorés,  nous  aient  inspiré  un 
seul  instant  le  méprisable  dessein  de  l'aggraver 
ou  de  l'affaiblir.  La  sociélé  a  été  offensée,  la 
majesté  du  Trône  a  été  méconnue,  la  France  a 
pu  craindre  d'être  encore  séparée  de  la  famille 
de  ses  Rois.  Ni  les  devoirs  de  leur  profession,  ni 
rbonneur  qui  en  est  le  but  et  la  règle,  ni  le  sou- 
venir, si  humiliant  et  si  douloureux,  des  cala- 
mités qu'attirèrent  sur  nous  l'invasion  et  l'usur- 


paiion,  n'ont  en  le  pouvoir  d'ajrêter  les  cceçè- 
bles  auteurs  de  ces  crimes.   La.  fidélité  q^'i.= 
doivent   à  leur  souverain,    ils    l'ont   vioiée  . 
l'amour  qu'ils  doivent  à  leur    pays,   ils    l  :. 
étouffé.  La  société  dont  vous  êtes  rorgneii  - 
I  appui,  vous  demande  en  gémissant  si  vous  lé- 
serez tant  de  témérités  impunies.   Et  nous    q^ 
pénétrés  d'horreur  pour  le  crime,    o'ea  soiii3>: 
pas  moins  émus  de  pitié  &  l'aspect  des  maihei: 
dont  il  est  la  source,  nous  vous   demandoc* 
notre  tour  s'il  n'était  pas  de  votre  devw  de  . 
vaincre,  et  si  l'exemple  que  nous  avons  essar 
de  donner  n'est  pas  au  nombre  de  ceux  qc 
nous  devons  recevoir  de  vous.» 

Le  discours  de  M.  le  procureur  général,  ^ts- 
lequel  il  a  développé  les  moyens  de  l'accasaUv.-! 
en  ce  qui  concerne  les  faits  généraux,  dure  tnii 
heures  et  occupe  la  Cour  jusqu'à  cinq  heures. 

H.  lé  PrésMeat  renvoie  la  séance  i  de- 
main midi,  pour  entendre  la  partie  des  dénktp- 
pemenis  relative  aux  charges  indiTiduelles. 


COUR  DBS  PAIRS. 

Audience  du  9  juin  1821 . 

PRÉSIDÉE  PIR  M.   LE  CBANCBLIEB. 

La  séance  commence  à  midi. 
Tous  les  membres  de  la  Cour  sont  présents, 
excepté  M.  le  comte  de  Labourdonnafe,  qai  est 


M.  Pavoeat  gcBéral  de  Vatlamémll  prend 
la  parole. 

Après  un  court  exordei  il  rappelle  que,  parmi 
les  prévenus,  les  uns  sont  accusés  d'être  au- 
teurs ou  complices  du  complot,  et  les  aulres  de 
non-révélation  ;  il  explique  quels  sont  les  faits 
par  lesquels  on  peut  se  rendre  auteur  ou  com- 
plice du  crime  de  complot. 

Il  aborde  ensuite  les  charges  qui  pèsent  sur 
chacun  des  accusés,  en  commençant  par  ceux  de 
la  légion  de  la  Heurthe.. 

11  aoccupe  d'abord  des  deux  adjudants  Robert 
et  Gaillard.  Il  établit  que  ces  deux  accusés  ont  eu 
connaissance  du  complot,  par  Nantil  ;  qu'ils  en 
ont  fait  l'aveu  dans  leurs  oéclarations  écrites  et 
même  dans  leurs  déclarations  recueillies  i  l'au- 
dience. Il  établit  ensuite  qu'ils  ont  adhéré  an 
complot,  puisqu'ils  ont  cherché  à  y  faire  entra 
les  sous-offlciers  de  la  garde  Petit  et  Yidal,  et 
puisque  Robert  a  reçu  300  francs  de  Nantil  pour 
acheter  l'étoffe  destinée  au  drapeau  tricolore  qai 
devait  être  l'enseigne  de  la  révolte. 

Depierris  et  Gharpenay  ont  eu  aussi  connais- 
sance du  complot.  C'est  ce  qui  résulte  des  dépo- 
sitions des  témoins  Henri,  Petit  et  Bernard, es 
présence  desquels  ils  ont  parlé  de  la  conspira- 
tion et  auxquels  ils  ont  montré  en  même  temps 
un  petit  aigle.  Plusieurs  faits  pourraient  porter  i 
croire  qu'ils  ont  adhéré  au  complot,  qu'ilâ  y  oot 
pris  part,  en  proposant  à  Henri,  à  Petit  et  à'  Be^ 
nard  d'y  entrer.  Mais  il  reste  des  doutes  sur  ces 
faits;  et  l'opinion  favorable  aux  accusés  doit 
prévaloir.  En  conséquence  le  ministère  public 
n'accuse  plus  Depierris  et  Gharpenay  que  de 
non-rêyélation. 

Non-seulement  le  sergent-major  Synard  a  en 
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^-coQnaiB8ance  de  la  coDjaratioa  ;  mais  il  y  a  pris 

■i  wne  part  active.  Bile  devait  éclater  dans  la  nuit 

^  du    19  août.  Dès  les  deux  heures,  il  donna  aux 

;  sergents  Loth  et  Gorrigenx,  l'ordre  de  faire  met- 

:.  tre  des  pierres  à  feu  aux  fusils  des  soldats,  et  il 

£  leur  recommanda  de  garder  le  secret.  Ces  faits 

sont    attestés   par  les    dépositions  des    deux 

sergents. 

.       M.  l'avocat  général  passe  ensuite  aux  accusés 

de  la  garde  royale.  Le  repentir  qu'ils  ont  montré 

;  est  une  puissante  recommandation  pour  eux  ; 

mais  des  devoirs  plus  étroits  les  liaient  à  la 

cause  royale,  et  cette  considération  détruit  la 

première. 

De  Laverderie  a  été  informé  de  l'existence  du 
coaiplot  par  Nantil  et  par  Lavocat.  C'est  ce  qui 
est  prouvé  par  ses  aveux,  ainsi  que  par  ceux  de 
de  Trogoff  et  par  lesdépositionsde  Pelit.!Je  Laver- 
derie a-t-il  adhéré  au  complot?  Oui,  car  il  a 
reçu  de  Nantit  500  francs  pour  être  distribués 
aux  sous-ofHciers  de  son  r^iment,  et  il  a  voulu 
remettre  cette  somme  i  Petit,  pour  qu'il  la  dis- 
tribuât. De  plus,  il  a  fait,  au  fourrier  de  Ville- 
neuve, des  ouvertures  qui  annoncent  qu'il  avait 
l'intention  de  tenter  Je  le  corrompre.  De  plus, 
enfin,  il  a  foit  entrer  dans  le  complot  de  Trogoff 
et  Hutteau. 

De  Trogoff,  d'après  ses  propres  aveux,  a  eu 
connaissance  du  complot.  II  y  a  adhéré  ;  car  s'il 
n'est  pas  certain  qu'il  ait  eu  l'intention  de  tenter 
de  livrer  la  place  de  Vincennes,  il  l'est  du  moins 
qu'il  a  reçu  une  somme  de  1,000  francs  que 
Nantil  lui  a  donnée  pour  qu'il  l'employ&t  à 
séduire  des  sous-ofHciers  de  la  garnison.  S'il  n'a 
pas  fait  de  la  somme  l'usage  indiqué,  ce  n'est  pas 
faute  de  volonté,  puisqu'on  voit,  par  la  déposi- 
tion de  Rubiani,  qu'il  u  essayé  de  le  séduire. 

Hutteau  a  en  connaissance  de  la  conspiration 
par  de  Laverderie  et  par  Lavocat  :  c'est  ce  qui 
résulte  de  l'ensemble  de  ses  interrogatoires  et 
de  ceux  de  de  Laverderie.  Accusé  de  non-révé- 
lation, il  doit  en  être  déclaré  coupable.     . 

Discutant  les  charges  qui  s'élèvent  contre  de 
Lacombe,  M.  le  procureur  général  les  trouve  suf- 
fisantes pour  élever  de  graves  soupçons  contre 
cet  accusé  ;  mais  elles  ne  lui  semblent  point  de 
nature  à  établir  la  conviction  nécessaire  pour 
condamner.  Il  renonce  dune  à  toute  accusation 
contre  de  Lacombe. 
Il  passe  aux  accusés  de  la  légion  du  Nord. 
Hodewyck  a  connu  le  complot  par  Loriti.  Cela 
est  établi  par  tous  ses  interrogatoires  écrits.  Il  a 
vonin  les  retracter  à  l'audience,  et  prétendre 
qu'il  n'avait  entendu  parler  que  de  bruits 
vagues.  Mais  ses  nouvelles  explications  sont  en 
coDtradiction  manifeste  avec  les  interrogatoires 
des  autres  accusés  et  avec  les  dépositions  des 
témoins.  Ainsi,  Modewyck  reste  convaincu  de 
non-révélation. 

Loritz  a  été  informé  du  complot.  Les  interro- 
gatoires de  Modewyck,  et  les  dépositions  de  la 
femoie  Hullin  et  d'Amelloot  le  prouvent.  Loritz 
était  d'ailleura  l'ami  de  Nantil.  On  pourrait  con- 
clure, d'une  déclaration  écrite  de  Modewyck, 
que  Loritz  a  pris  une  part  active  à  la  conspira- 
tion. Mais  les  preuves  à  cet  éi^rd  ne  sont  pas 
soffisantes,  et  le  ministère  public  n'accuse  plus 
Loritz  que  de  non-révélation. 

Les  preuves  que  Brédart  a  eu  connaissance  de 
la  conjuration  sont  abondantes.  Elles  résultent 
des  interrogatoires  des  accusés  et  des  dépositions 
des  témoins  Amelloot,  Questroy,  Lambert,  Pou- 
cart  et  Bédocb.  Il  n'y  a  qu'un  fait  qui  puisse 
établir  que  Brédart  a  participé  au  complot,  c'est 
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celui  d'avoir  reçu  une  somme  de  500  francs.  Mais 
il  n'est  pas  assez  prouvé  ;  et  Brédart,  dans  l'opi- 
nion du  ministère  public,  reste  seulement  non- 
révélateur. 

Dequevauvilliers  est  l'un  des  accusés  contre 
lesquels  il  s'élève  le  plus  de  présomption  ;  en 
mém&  temps  il  n'y  a  pas  de  charges  judiciaires 
qui  établissent  qn  il  ait  pris  part  au  complot.  Le 
ministère  public  se  résout  donc  à  ne  regarder 
encore  cet  accusé  que  comme  non-rrévélatenr. 

Il  est  prouvé  par  les  dépositions  de  Drapier,  et 
de  plusieurs  autres  témoins,  que  Fesneau  a  été 
mis  dans  la  confidence  de  k  conjuration.  Le 
crime  de  non-révélation,  le  seul  qui  loi  soit  im- 
puté, est  Buflisammeot  prouvé. 

Lecoutre  a  également  été  initié.  Les  dépositions 
des  témoins  Amelloot,  Auvray  et  Jacot  en  four- 
nissent la  preuve.  Il  est  donc  non- révélateur. 

M.  l'avocat  général  arrive  à  ce  qui  concerne 
les  accusés  du  Bazar. 

Il  établit  qu'il  y  a  eu,  au  Bazar,  des  réunions 
où  il  a  été  question  du  complot.  Il  s'appuie  sur 
les  déclarations  de  Berard,  mais  en  faisant  re- 
marquer que  ces  déclarations  qui  prouvent  tout 
contre  lui-même,  ne  peuvent  rien  prouver  judi- 
ciairement contre  ses  coaccusés,  n  elles  ne  sont 
pas  soutenues  par  d'autres  témoignages.  C'est  des 
déclarations  de  Berard,  comparées  à  celles  de 
Uallent  et  de  Dumoulin,  que  le  ministère  public 
conclut  qu'on  a  parlé  du  complot  dans  les  réu- 
nions dont  il  s'agit. 

Berard,  Dumoulin  et  Mallent  ont  en  connais- 
sance du  complot  à  ces  réunions.  Ont-ils  participé 
à  la  conspiration  dont  ils  connaissaient  l'exis- 
tence? 

U  n'est  pas  assez  prouvé  que  Dumoulin  y  ait 
pris  une  part  active,  malgré  les  fortes  présomp- 
tions qui  résultent  de  la  lettre  de  Placberon,  et 
qui,  RI  elles  peuvent  convaincre  rbomme,  ne 
sont  pas  sufnsantes  pour  convaincre  le  ma^^is- 
trat,  surtout  quand  il  s'agit  d'appliquer  des  peines 
extrêmement  rigoureuses.  Le  ministère  public 
pense  que  Dumoulin  ne  peut  être  considéré  que 
comme  un  non-révélateur. 

•Il  exprime  la  même  opinion  par  rapport  à  Mal- 
lent. 

Mais  en  ce  qui  concerne  Berard,  il  le  regarde 
comme  coupable  d'avoir  adhéré,  d'avoir  pris  part 
au  complot  par  ses  actes.  Il  prend  les  preuves  de 
la  culpabilité  de  cet  accusé  dans  ses  déclarations 
qui,  comme  il  t'a  déjà  dit,  prouvent  tout  contre 
lui,  sans  rien  prouver  contre  les  autres  accusés. 
A  la  vérité,  Berard  a  fait  des  révélations  ;  mais 
il  n'a  parlé  que  le  20  août.  Il  a  parlé  lorsque  le 
danger  était  passa  pour  la  France,  et  lorsque  le 
danger  commençait  pour  lui.  Ses  déclarations  ont 
été  tardives. 

Ainsi,  Berard  est  coupable  de  non-révélation 
et  de  complicité  dans  le  complot. 

M.  l'avocat  général  ne  trouve  dans  le  procès, 
contre  Sauset,  que  des  soupçons  graves  qui  ont 
dû  le  faire  mettre  en  accusation,  mais  qui  ne 
sauraient  motiver  une  condamnation.  Il  conclut 
à  l'acquittement  de  cet  accusé. 

Le  ministère  public  traite  ensuite  la  partie  du 
procès  qui  se  rapporte  à  Cambrai,  aux  accusés 
de  la  lésion  de  la  Seine. 

Il  établit  que  Maziau  s'était  rendu  &  Cambrai 
pour  j  travailler  dans  l'inlûrôt  du  complot  ourdi 
a  Pans,  et  pour  engager  les  oftlciers  de  la  légion 
de  la  Seine  à  y  prendre  part. 

Il  prouve  qu'il  y  eut  à  Cambrai  un  projet 
d'agir  concurremment  avec  les  conspirateurs  de 
Pans  ;  qall  y  eut  résolution  concertée  et  arrêtée; 


Digitized  by 


Google 


518 


[Cour  dei  Pain.]        SBCONOft  BBgTAinUTJOH.        (8  juin  «Ml.] 


qnedeLamotte  fat  le  cbef  du  projette  moavemsnt 
préparé  k  Cambrai,  et  que  Varlet  y  prit  une  part 
active.  Qu'en  conaéqueDce,  ils  doivent  éire  dé- 
clarés coDPables  de  complicité  dans  le  complot. 

Le  rainutàre  public  persiste  dus  l'accusation 
de  non-révélation  portée  contre  Tbéveain.  Bemy, 
Bme,  Péguln,  Desbordes  et  Gaodot>-Paqaet. 

Il  passe  à  l'aconaé  Moncby,  inculpé  a  raison  de 
la  lettre  signée  de  lui,  qui  a  été  trouvée  au  domi- 
cile de  Nanti! . 

II  regarde  cette  lettre  comme  prouvant  tout  à 
la  fois  que  Moncby  a  en  connaissance  du  com- 
plot, et  qu'il  y  a  pris  part. 

Il  étabut:  t»  qne,  soUs  son  voile  allégorique,  la 
lettre  est  relative  au  complot  ;  2"  que  non-seule- 
ment la  lettre  est  de  l'écriture  de  Moncby.  mais 
encore  qu'il  en  est  l'auteur,  qu'elle  est  de  sa 
composition  ;  3'  qu'alors  même  il  n'aurait  fait 
que  copier  la  lettre,  il  en  aurait  connu  le  sens  ; 
4*  que  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  elle  est  uoe 
preuve  qu'il  a  servi  le  complot.  N.  le  procureur 
général  insiste  donc  dans  la  totalité  de  l'uccusa- 
Bon  contre  Moncby. 

11  arrive  an  dernier  accusé,  k  l'accusé  Garon. 
Il  prouve  que  cet  accusé  a  fait,  au  chef  d'esca- 
dron de  ratang,  une  proposiliou  d'entrer  dans 
un  complot.  Mais,  comme  il  n'est  pas  établi  que 
Garon  ait  été  en  rapport  avec  les  auteurs  on  les 
complices  de  la  coniuration,  il  le  regarde  seule- 
ment comme  coupable  d'avoir  fait  une  proposi- 
tion non  agréée  de  former  un  complot  contre  le 
gouvernement. 

La  discussion  de  M.  l'avocat  général,  commen- 
cée à  midi  et  demi,  n'a  fini  qu'à  six  heures.  11 
a  été  continuellement  écouté  avec  la  plus  grande 
attention,  par  tous  les  membres  ne  la  noble 
Gour. 

M.  é»  PcyiwBBat,  proewrew  général,  prend 
ensuite  les  conclusions  suivantes  ; 

^{JJSmONS  DU  PROCDBEim  GÉNI&RAL  : 

«  Le  procureur  général  du  Roi  près  I4  Cqur  des 
pairs 

«  Requiert  qu'il  plaise  à  la  Gour  ; 

«  Attendu  qu'il  est  constaat  qu'il  a  été  formé, 
dans  le  cours  du  mois  d'août  1820,  un  complot 
dont  le  but  était,  à  l'égard  d'une  partie  des  uoa- 
iuréSi  de  détruire  le  gouvernement,  de  chaïuer 
l'ordre  de  successibilité  au  Trdae,  el  d'exciter 
les  citoyens  et  habitants  à  s'armer  contre  l'auto- 
rité rQynie,  et.  h  l'yard  d'une  autre  partie  des 
conjures,  d'exciter  les  citoyens  et  habitants  à 
s'armer  contre  l'autorité  royale  aeulement;  ce 
qui  constitue  des  crimes  contre  la  sûreté  inté- 
neure  de  l'Etat,  aux  tenues  de  l'article  87  du 
Gode  pénal  ; 

«  Attendu,  relativement  à  de  Lacombe  et  à  Sau- 
tât, qu'il  n'est  pas  sufQsammeat  établi  au  procès 
qu'ils  aient  eu  coaqaissaace  de  ce  complot  pt 
qu'Us  y  aieitt  adhéré  ; 

•  Attendu,  en  ce  qui  concerne  Robert,  Gaillard, 
Bynard,  de  Laverderie,  de  Trogoff,  fierard,  de  La- 
motle,  Varlet  et  Moncby,  qu'il  est  constant  qu'ils 
ont  eu  connaissance  du  complot  dont  il  s'agit  et 
qu'ils  y  ont  formellement  adhéré  ; 

(  Attendu,  quant  à  Gbarpenay,  Oepierris,  Hut- 
teau,  Dequevauvilliers,  Loritz,  Lecoutroi,  Brédart, 
Fesneau,  Modewyck,  Dumoulin,  Mallent,  i)es- 

Ïordes,  fégulu.  Oaudot-Paquet,  firue*  Remy  et 
bévenin,  au'il  est  constant  quils  ont  eu  cou- 
iw««»nce^  du  çmifHQi  et  qu'ils  n'a^t  p^^  révéla 


dans  les  vingt-quatre  beares  les  prcoBÉua 
de  ce  complot  qm  étaient  vennes  h  lenr  cna» 
sauce:  ce  qui  constitue  un  délit,  aux  ^tw-, 
l'article  1«,  paragraphe  2,  et  de*   arUdesS,- 
105  et  106  du  Gode  pénal: 

c  Attendu  encore,  à  l'^rd  de  Desbordes, 
Pégulu,  de  Gaudot-Paquet,  de  Brue  ^  de  Ra- 
que leur  extradition  n^a  été  demandée  et  m 
risée  qu'à  raison  du  crime  politique  qnl  leor^;. 
imputé;  qutl  est  conforme  aox  pirineip«t 
droit  des  gens,  et  à  l'usage  oonstamineot  oteer 
en  France,  de  borner  les  poorsaites  à  l'objn 
l'extradition,  et  de  remettre,  soit  aprâ«  bob  u 
solution,  soit  après  l'expiration  de  sa  peinp,  1? 
dividtt  livré  par  un  gouvernement  étrasger,  in' 
la  situation  oti  il  se  trouvait  an  moment  de  m 
arrestation  ; 

«  Attendu  enfin,  quant  à  Garon,  qu'il  n'e«t  (k 
suffisamment  établi  qu'il  ait  adbéré  aa  eomp]}t. 
ni  même  qu'il  en  ail  eu  connaissance;  qu'il  si 
constant  néanmoins  qu'il  a  été  fait  par  lai  on 
proposition  de  complot  pour  parvenir  à  Tm  des 
crimes  énoncés  dans  1  article  87  da  Gode  peu/. 
laquelle  proposition  n'a  pas  été  agréée;  é'oi 
s'ensuit  que  ledit  Garon  s'est  rendu  coopal:<,V 
d'un  crime,  aux  termes  des  articlea  1",  Setd; 
de  ce  Gode  ; 

<  Méclarer  que  de  Lacombe  et  Saoaet  sont  ic- 
qnittés  de  l'accusation  intentée  contra  eux.  et 
ordonner  en  conséquence  qu'ils  seront  remis  m- 
loHShamp  en  liberté,  s'ils  ne  sont  reteow  posr 
autre  cause; 

*  Gondamner  Robert,  Gaillard,  Bynard,  de  La- 
verderie, de  Trogoff,  Berard,  de  Lamotle;  fariet 
et  Monchy ,  à  la  peine  portée  en  l^uifcfe  97  du 
Gode  pénal; 

<  Condamner  pareillement  Ganw  ft  fa  peiae 
portée  en  l'article  90  du  même  Gode; 

«  Ordonner  en  conséquence  ans  de  Laverderie, 
de  Trogofr,  Berwd,  Varlet  et  Caron,  aeroiit  im- 
médiatement dteradés,  confonnénent  aux  arti- 
cles 57  et  58  de  rordonnaoce  du  Roi,  m  date  do 
26  mars  1816; 

•  Gondamner  Gbarpenay,  Depienrla,  Hulteao, 
Deqnevauvilliers,  Lents,  Leconire,  BrMart,  Fes- 
neau, Modewyck,  Dumoulin,  Mallent,  Desbordes, 
Péguln,  Gaudot-Paqnet,  Brue,  Remy  et  TtaéveDio, 
aux  peines  portées  en  l'article  105  du  Code  pénal; 

«  Ordonner  que  lesdits  Desbordes,  Pégolo, 
Gaudot-Paquet,  Brue  et  Remy,  seront  transportés 
et  remis,  à  l'expiration  de  lenr  peine,  sur  le  ter- 
ritoire du  gouvernement  des  Pays-Baa,  si  mieoi 
ils  n'aiment  toutefois  être  jugés  ponr  tous  antres 
crimes  ou  délits  qui  peuvent  leur  être  inaputte; 

«  Gondamner  enfin  Garon  aux  frais  le  concer- 
nant; et  Robert,  Gaillard,  Bynard,  de  Laverderie, 
de  Trogoff,  Berard,  de  Lamotte,  Varlet,  Moncby, 
Gbarpenay,  Depierris,  Hutteau,  Dequevanvilliers, 
Loritz,  Lecoulre,  Brédart.  Fesneao,  Modevyck, 
Dumoulin,  Hallent,  Desbordes,  Péguln,  Gaudot- 
Paquet,  Brue,  Remy  et  Thévenin,  oomointemeit 
aux  autres  frais  du  procès. 

<  Fait  à  Paris,  au  palais  de  la  Cour  des  pain, 
le  9  juin  1821. 

«  Signé  :  de  Pbtbonnbt.  • 

A  six  heures  un  quart,  M.  le  Préaident  lin 

la  séance,  en  aanoaçaot  que,  conformément  aui 
désirs  des  défeaseurs ,  elle  ne  sera  reprise  m 
mercredi  prochain,  à  Theure  ordinaire. 
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COUR  &£S  PAIRS. 
Audience  au  13  juin  1821. 

PRÉSIDÉE  PAR  M.    LE  CHANCBUER. 

M.  le  comte  Lecoutenlx  de  Ganteleux,  reteoa  à 
la  camp&gnc  par  une  grave  Indisposition  de  sa 
femme,  qu'il  ne  pent  quitter,  cesse  de  fkiire  partie 
des  membres  de  la  Chambre. 

Aprèft  l'appel,  M.  I«  FréuMcMt  «nnonee  à  la 
Chambre  que  le  iieur  Hamart,  d'Bpfnal,  témoin 
discrétionnaire,  assigné  à  la  reqaéle  de  l'accusé 
Caron,  s'est  rendu  à  la  séance,  et  demande  à  être 
enteudu. 

M.  1«  l^roeareair  général  propose  à  la 
Chambre  d'entendre  d'abord  la  lecture  da  procès- 
Yerbal  de  l'enquête  qui  a  été  fbiite  au  logement 
du  sieuf  de  l'Etang,  afln  de  constater  si,  comme 
Ta  prétendu  l'accusé  Caron,  tout  ce  qui  se  dit 
ches  le  sieur  de  l'Biang.  s'entend  facilement  chez 
le  sieur  Hatnart,  son  ^rohin.  U  résulte  de  ce  pro- 
cès-verbal, ({de  de  la  chambre  du  sieur  Hamart, 
on  n'entend  distinctement  aucune  des  paroles, 
prononcées  mOme  à  Vbix  haute,  daus  celle  du 
sienr  de  l'Etang. 

Le  témoin  Hamart  est  ensuite  introduit.  Il  dé- 
clare qu'il  était  che<  lui  quand  le  sienr  de  l'Etang 
a  reçu  la  visite  du  sieur  Caron;  mais  qu'il  n'a 
rien  entendu  de  la  conversation  qui  a  eu  lieu 
entre  ces  deux  personnes.  Il  ajoute  que  jamais  il 
n'entendait  ce  qui  Sé  disait  cbe2  le  sièur  dô  Vi- 
tang,  attendu  que  son  appartement  est  séparé  de 
celui  de  cet  officier  par  un  mor  de  18  pouces  d'é- 
paisseur. 

Caron.  Je  prie  M.  le  président  de  demander  au 
témoin  s'il  n  a  pas  dit  à  quelqu'un  que  la  conver- 
sation entre  M.  de  l'Etang  et  moi,  avait  été  sur 
un  ton  doux  et  mo^l^ré' 

Hamart.  Naq,  j^  n'ai  pas  dit  cela. 

M.  ChatxHlI^I-^ge.  UoDsieur  le  président, 
l'accusé  Cliarpeti&y  a  demandé  à  Votre  érandeur 
de  faire  assigner  deux  témoios,  dont  nous  avons 
communiqoe  let  noms  à  H.  le  procurenr  général. 
Nous  supplions  Hooseigneor  de  vouloir  bien  user, 
à  cet  égard,  de  son  pouvoir  discrétionnaire. 

U.  !•  Pracaranr  général  s'opposa  à  ee  que 
ces  témoins  soient  entendus  en  ce  moment; 

M.  la  Préaldent  annonce  que  ces  témoins 
seront  entendnt  dans  une  des  prochaines  séances. 
Ensuite,  avant  d'aocorder  la  parole  à  M'  Henne- 

3uiD,  chargé  d0  la  défense  de  Berard,  8a  Oran- 
eur  s'adresse  aux  défenseurs  à  peu  prés  en  ces 
termes  : 

«  Messienrs  les  défenseors,  il  est  Inutile  de 
vous  rappeler  les  principes  de  modération  et  de 
sagesse  dont  tous  ne  deves  jamais  vous  écarter, 
et  dont  l'oubli  serait  plus  repréhensible  encore 
devant  la  première  et  la  plus  auguste  Cour  du 
royaume.  Vous  n'avez  pas  oublié  quelle  indigna- 
tioa  la  profession  de  certaines  doctrines  dange- 
reOMs  a  fait  naître  en  cette  enceinte,  la  seule  fois 
qu'elles  y  ont  été  sod  tenues.  Il  est  donc  de  votre 
devoir  de  vons  les  interdire  ;  et  je  suis  obligé  de 
déclarer  qu'au  besoin  je  saurais  les  réprimer  et 
iMpndr.  * 


M*  IIc«iB«|aia  prend  ensuite  la  parole,  et 
débute  à  peu  près  en  ces  termes  ; 

«  Nobles  pairs,  après  les  rigueurs  d'une  longue 
captivité,  aprëd  tant  de  persécutions  suscitées  par 

la  vengeance,  le  moment  est  eofln  arrivé  I 

11  est  permis  enfin  à  l'accusé  Berard  de  combattre 
et  les  accusations  légales  et  las  imputations  ca- 
lomnittiaes  répandues  contre  lui  depuis  dix  mois. 
Le  silence,  le  recnàllement  régnent  dans  celte 
enceinte;  tout  annonce  combien  l'attention  est 
profondément  excitée  par  les  conelosionB  atten- 
dues h  la  dernière  audleocb. 

«  Nobles  pairs,  lo  premier  soin  de  la  défense, 
en  doit  être  d'appeler  les  regards  de  Voe  Sdgneu- 
ries  sur  la  vie  de  l'accusé.  On  va  voir  par  quelles 
actions  cet  homme  tant  calomnié  se  preparut  aux 
horreurs  dont  on  l'environne  aujourdliui;  <^e8t 
alors  que,  me  livrant  à  l'examen  des  faits  mèmee 
de  raccusation,  je  demanderai  aveo  confiance  si 
dans  les  diverses  situations  où  l'ont  placé  des 
confidences  qui  ne  i'ont  pas  été  cberober,  le 
commandant  Berard  n'a  pas  Ëdt  ce  que  la  raigoa, 
ee  que  les  lois,  ce  que  les  plus  saines  doctrines 
exigeaient  de  lui. 

«  Appelé  le  premier  à  celte  tribune,  j'avais  en 
le  projet  de  vous  dire  tont  ce  que  la  présence 
de  vos  Seigneuries  nous  inspire  de  oourage  et  de 
confiance.  Peut-être  aureis-jeosé  vous  dire  aussi 
de  quelle  vénération  sont  pénétrée  et  les  accusés 
et  les  défenseurs  pour  oe  noble  magistrat  qui 
sait  ici  concilier  tons  les  intérêts  et  tous  les  de- 
voirs ;  comme  s'il  était  dans  sa  glorianse  desti- 
née d'ofnrir  toujours  à  son  pays  de  grands  mo- 
dèles de  vertus  et  d'impartialité. 

■  Mais,  nobles  pairs,  l'auétérité  da  devoir  qui 
m'appelle,  semble  déjà  me  reprocher  d'avoir  un 
moment  rait  oublier  l'homme  qui  doit  absorber 
ici  toutes  les  attentions.  » 

Après  cet  exorde.  le  défenseur  entre  dans  l'ex- 
position des  antéoédenta  de  la  Vie  du  comman- 
dant Berard  ;  il  s'attaehe  fr  montrer  eu  lui  un  bon 
fils,  un  citoyen  désintéressé,  un  brave  militaJM. 

Arrivant  à  l'objet  de'  l'acousation,  M*  fienne- 
quin  examine  la  natare  des  relations  que  fiward 
a  pn  avoir  avec  Nbntil.  Il  s'efforce  dé  montrer 
qtfe  rien  n'edt  plnsbatnrél  et  plus  ordinaire  qab 
les  liaisons  Spontanées  ehtre  militaires,  que  oelle 
de  Berard  aveo  Nanti!  n'a  point  en  d'autre  ori- 
gine que  la  conflanoe  que  deux  bommss  éptou- 
vent  rua  pour  l'autre  à  la  vue  de  l'uniforme 
qu'ils  portent. 

Le  défenseur  jette  ensuite  un  coup  d'ail  sur 
l'établissement  du  Bazar.  A  cette  occasion,  il  se 
livre  ft  une  digression  sur  la  conduite  de  Berard 
à  l'égard  de  ses  coaccusés.  Berard,  dit  M*  Henne- 
quio,  a  toujours  dans  ses  intérrogtitoires  et  pen- 
dant les  débats,  ménagé  ses  coaccusés  ;  il  s'est 
toujours  gardé  de  rien  dire  qui  pût  les  inorimi- 
ner;  bien  plus»  il  n'est  point  d'efforts  qu'il  n'ait 
faits  pour  les  disculper  des  tioeusations  élevées 
contre  eux.  Toujours  oooopé  de  ce  soin,  U  a  né- 
gligé les  soins  dé  sa  propre  défoise;  il  a  oublié 
tont  ce  qui  était  en  sa  faveur.  Si  quelquefois  il 
s'est  écarté  de  cette  règle  de  conduite,  c'était 
contre  des  témoins  qui  venaient  insulter  à  son 
malheur,  et  pour  lesquels  il  n'existait  plus  aucun 
danger. 

f  Sans  donte,  poursuit  le  défenseur,  si  la  néces- 
sité de  notre  défense  nous  oondamnilit  b  accuser 
nous-mêmes,  nous  ne  reculerions  devant  aucune 
difllculté  \  mais  la  conduite  de  Berard,  mais  les 
instructions  qu'il  nous  a  données,  mais  l'intérêt 
bien  entenda  de  nott«  client  lui-même,  nous 
imposent  un»  loi  à  laquelle  nous  aorions  à  obéir. 
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paiBque  notre  ministère,  consacré  à  la  défense, 
rougirait  de  devenir  accnsateur.  > 

Le  défenseur,  après  cette  digression,  dinse  sa 
discussion  en  trois  parties  :  T°  l'accusauon  de 
complicité;  2»  la  non-révélation;  3»  raccusation 
morale  intentée  contre  Berard  par  ses  coaccusés. 

Sor  la  première  partie.  M*  Henaequin  insiste 
partiroUèrement  sur  rimpoasibilité  où  le  plus 
honnête  homme  et  le  moillenr  citoyen  se  trou- 
vent quelquefois  d'éviter  de  se  tnmver  dans  une 
réunion  de  conjurés  ;  sor  la  nécessité  imposée  à 
Berard  de  se  ture  d'abord  snr  des  faits  dont  la 
connaissance  lui  arrivait  sans  témoins,  sans 
preuves  certaines,  et  dont  il  n'eût  pu  dénoncer 
les  auteurs  sans  Ininmème  compromettre  sa  véra- 
cité, sans  attirer  sur  lui  des  haines  envenimées, 
enfin  sans  mettre  peut-être  sa  liberté  même  en 
péril,  comme  M.  d'Ugon,  qui  paya  de  la  sienne 
des  déDondationB  trop  réelles,  mais  qu'il  n  avait 
pu  prouver.  Le  défenseur  insiste  en  derniv  um 
sur  la  déclaration  ft  l'autorité  que  Berard  a  cru 
devoir  foire  aussitdt  qu'il  a  été  informé  que  la 
conspiration  comptait  parmi  ses  cbeb  de  grands 
personnages,  et  qu'il  a  pu  croire  qu'en  effet  la 
tranqnilUté  publique  et  la  dynastie  royale  cou- 
raient un  vwitable  danger. 

M*  Hennequin  termine  cette  partie  de  sa  du- 
cussion  par  un  éloge  de  notre  législation  crimi- 
nelle, apurée  par  une  saine  philosophie,  et  qu 
n'admet  de  délita  que  ceux  qui  résultent  non  pas 
de  paroles  inofrensives,  mais  de  bits  positifs,  et 
par  un  résumé  des  divers  moyens  qu'il  a  présen- 
tés à  la  noUe  Cour,  de  ceux  particulièrement 
qui  résultent  des  actions  antérieures  et  de  la  vie 
privée  du  commandant  Berard. 

M*  Hennequin  aborde  ensuite  la  seconde  partie 
de  sa  discdasion. 

Le  ministère  public  n'a  accusé  Berard  que  de 
complicité,  et  n^a  pris  aucunes  conclusions  sub- 
ridiures  contre  lui,  en  non-révélation.  Hais  peut- 
être  a-t-il  été  dans  sa  pensée  que  l'accnsation  de 
eompllcité  renfermait  l'accusation  de  non-révéla- 
tion. C'est  la  raison  pour  laquelle  l'avocat  exa- 
mine cette  dernière  accusation. 

II  soutient  que  dans  les  conférences  qui  ont  en 
lieu  entre  Berard,  Hallc&t,  Dumoulin  et  Nantil, 
il  a  bien  pu  être  tenu  des  propos  plus  on  moins 
repréhensibles  ;  mate  qu'il  n'y  a  eu  aucune  réso- 
lution d'agir,  que  conséquemment  aucun  com- 
Iilot  n'a  été  formé  dans  ces  conférences,  que  dès 
ors  Berard  n'a  été  tenu  à  aucune  révélation. 

Dans  la  troisième  partie  de  sou  plaidoyer, 
M*  Hennequin  s'occupe  de  repousser  les  repro- 
ches qui  ont  été  foits  k  Berard  par  ses  coaccusés, 
et  des  imputations  de  provocation  que  la  dépo- 
sition de  M.  le  colonel  Fabvier  a  fait  peser  sur 
lui. 

Il  pense  que  les  reproches  des  accusés  Dumou- 
lin et  Mallent  sont  injustes.  Berard  n'a  fait  que 
son  devoir.  Avant  le  20  août,  il  n'était  tenu  à 
aucune  déclaration  ;  car  il  n'avait  connaissance 
d'aucun  complot  proprement  dit.  Après  le  20  août, 
il  dut  révéler  les  &iis  qu'il  connaissait  et  qui  se 
rattachaient  an  complot  que  l'autorité  disait  avoir 
découvert. 

L'avocat  attaque  la  déposition  de  H.  le  colonel 
Fabvier,  en  soutenant  que  les  faits  rapportée  dans 
cette  déposition  sont  invraisemblables,  et  que  le 
récit  de  H.  Fabvier  n'a  été  dicté  que  par  la  haine. 

M*  Hennequin  invoque  un  dernier  moyen  de 
défense.  Il  rappelle  que  Berard  a  procuré  rarres- 
tation  de  plusieurs  accusés,  et  il  invoque  l'arti- 
cle 108  du  Gode  pénal,  qui  porte  qu'en  matière 
^e  complot,  celm  iqui  procure  l'arrestation  d'un 


coupable,  avant  tonte  punitioa,  est  affra^ii 
la  peine  prononcée  par  la  loi.  L'avocat  dédrs 
que  c'est  sans  l'aven  de  son  cli«it  qa  li  présB4 
ce  moyen  so^idiaire  de  défense. 

M*  Hennequin  termine  par  une  toncnante  pfev 
raisou  son  plaidover,  qui  a  duré  denx  hea» 
et  que  la  noble  Cour  a  coostaounent  eatmis 
avec  une  bienveillance  attention. 

M' Rnmiliy  prend  ensuite  la  parole  pour  S» 
set,  quoique  le  ministère  public  ait  concla  i  i\s> 
quittement  de  cet  accusé,  en  déclarant  tontefei 
qu'il  restait  de  graves  soupçons  contre  loL  LV 
vocat  ne  veut  pas  qu'il  existe  encore  des  sat^ 

Sms  conti«  son  client.  11  entre  dans  de  longs  é>> 
ils,   principalement   sur  rétablisseaieat  h 
Bazar,  pour  prouver  l'entière  innocence  de  Su-  1 
set,  dont  il  raconte  la  vie  militaire,  et  mil  n-  i 
présente  comme  ayant  été  peu  CaTorahlâBoit  I 
traité  depuis  1815.  ,    „ 

U  n'est  pas  encore  quatre  heures.  La  Cour  té- 
moigne le  désir  d'entendre  encore  un  avocat 

H*  C!*ilBlires,  qui  devait  prendre  la  parole 
pour  l'accusé  Hallent,  demande  que  la  séaan 
soit  levée  et  remise  à  demain.  Il  ne  voadn/.' 

Sas  être  obligé  de  scinder  son  plaidoyo',  qaYi 
éclare  devoir  occuper  la  Cour  pendant  phis  ie 
deux  heures. 

H.l«  Pracarearcéaéral  confiât  qu'un  plai- 
doyer puisse  perdre  a  être  scindé  ;  et  comme  il 
désire  que  la  défense  soit  entière,  il  appnie  la 
demande  de  l'avocat,  en  manifestant  toutefois  le 
désir  que  les  défenseurs  prennent  lenrs  mesores 
pour  remplir  tous  les  moments  que  liCoor  peut 
accorder  à  la  cause. 

H.  le  président  lève  la  séance,  et  la  renvoie  à 
demain,  à  .l'heure  ordinaire. 


COUR  DBS  PAIRS. 

vludtenoe  du  14  jui»  182t. 

PRÉSIDÉE  PAR  M.   LE  COANCEIiRR. 


Tous  les  membres  de  la  Gonr  sont  présents.  La 

earole  est  à  11*  Gofflnières,  défenseur  de  l'accssë 
aUent. 

M*  Cofllalëres.  Après  un  exorde  brillant  dans 
lequel  le  défenseur  rend  nn  juste  hommage  i  la 
noble  Cour  devant  laquelle  les  accusés  ont  été 
traduits,  et  à  l'accusation  qui,  rivalisant  pour  aiosi 
.dire  d'impartialité  avec  cette  noble  Goor.  s'est  ef- 
forcée elle-même  d'atténuer  l'effet  de  ses  premières 
sévérités.  H*  Gofnniëres  divise  son  discours  m 
deux  parties.  Dans  la  promit,  il  défvetoppe  ïa 
motifs  de  l'article  2  du  Gode  pénal,  qui  ne  recoo- 
natt  pas  de  crime  sans  commencemeat  d'ezéco- 
tion.  11  se  livre  à  cet  égard  à  des  conaidérationa 
lumineuses  sur  le  principe  de  justice  absolue  qui 
ne  veut  pas  que  des  propos  indiscrets,  d'impn- 
dents  desseins  soient  punis  des  mêmes  peines  qoe 
des  projets  accompagnés  de  résolution  d'agir,  et 
dont  l'exécution  a  été  commencée.  Le  défenseur 
s'attache  à  examiner  ce  qui  constitue  le  eompiot, 
et  ce  qui  constitute  la  rtsoltOion  d'agir^  sans  b- 
quelle  il  ne  peut  exister  de  complot;  il  passe  en- 
suite à  l'ensemble  des  faits  de  l'accusation,  et 
s'attache  à  prouver  que  les  intentions  des  préten- 
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dus  conjurés  étant  sana  nnité,  et  sans  rapport  en- 
tre elles,  elles  excluent  toute  idée  d'un  complot, 
dans  le  sens  que  la  loi  donne  à  ce  mot. 

M*  CiofRnières  examine  ensuite  les  divers  faits 
dont  se  compose  l'accusation  de  complot.  Il  mon- 
tre qu'un  projet  sans  consistance,  sans  chefs  ponr 
1  exécuter,  sans  moyens  d'y  parvenir,  mérite  plu- 
tôt le  nom  de  folie  que  celui  de  crime. 

Le  défenseur,  dans  la  seconde  partie,  passe  à  la 
cause  particulière  de  son  client.  Il  entre  dans  la 
d^cnsBion  des  charges  qui  lui  sont  imputées,  et 
s'applioue  à  montrer  que  Hallent,  occupé  tout  en- 
tier de  la  perte  de  son  fils,  ne  piouvait  guère  en- 
tendre la  conversation  du  14  août  an  ^aar,  et 
qu'en  conséquence  il  était  impossible  qu'il  la  ré- 
▼él&t  à  l'autorité.  ^^ 

M"  GpfRnières  termine  par  quelques  réflexions 
sur  les  voyages  de  Hallent  à  Cambrai,  à  Amiens 
et  a  Vitry.  Ifinvoque  les  dépositions  de  plusieurs 
témoins  a  décharge,  pour  établir  que  le  Sut  de  ce 
-voyage  était  innocent. 

Le  défenseur,  dans  sa  péroraison,  revient  sur  la 
question  de  non-révélation,  et  observe  que  lors- 
qu'il ne  s'agit  que  de  propos  vagues,  insensés  et 
absurdes,  il  serait  &  craindre  que  Ta  révélation  peu 
JuBtiBée  ne  prit  le  caractère  de  la  délation,  et  ne 
devint  d'an  exemple  immoral  et  ftaneste. 

Apr^  la  plaidoirie  de  M'  CoDInières,  la  séance 
est  suspendue  pendant  un  quart  d'heure. 

M*  041Ua  IUrr*(,  défenseur  de  Dumoulin, 
annonce  que  son  client  désirerait  soumettre  quel- 
ques observations  préalables  à  la  Cour. 

DummJitt  prend  la  parole.  Il  rend  compte  de 
feitsqoi  loi  sont  personnels  et  qui  sont  antérieurs 
à  ceux  pour  lesquels  il  a  été  arrêté.  Il  se  livre,  en 
Unissant,  à  des  plaintes  assez  vives  contre  M*  Hen- 
nequin,  défenseur  de  Berard. 

M.  le  Procarear  gimérmï  fait  remarquer  l'in- 
instice  et  l'inconvenance  des  plaintes  de  Oumou- 

H*  Odiloa  Barrot  prend  ensuite  la  parole. 

Il  consacre  la  première  partie  de  sa  disoissiou 
i  soutenir  qu'il  n'y  a  pas  eu  complot,  dans  l'ac- 
ception légale  du  mot.  Il  examine  la  question  sous 
le  rapport  politique.  Il  soutient  que,  dans  un  gou- 
vernement constitutionnel,  l'existence  d'une  con- 
spiration est  invraisemblable,  et  que  pour  qu'on 
Suisse  croire  à  son  existence,  il  faut  qu'il  y  ait 
émonstratira  entière.  Il  ajoute  que,  sous  un  pa- 
reil gouvernement,  toute  accusation  de  complot 


de  l'irritation,  être  représentés  comme  formant 
les  élémentsd'nne  conjuration  ;  que,  dansla  cause, 
c'est  à  une  pareille  tendance  que  le  ministère 
publie  avait  d'abord  cédé,  en  requérant  un  plus 
ample  informé  et  en  rattachant  aux  machinations 
obscures  d'un  ofHcier  subalterne  des  hommes  si- 

ênalés  par  leur  opposition  dans  les  chambres.  La 
our  des  pairs  ayant  rejeté,  sur  ce  point,  les  con- 
clusions du  ministère  public,  la  conspiration, 
qui  n'avait  d'ailleurs  aucun  but  déterminé,  se 
trouverait  sans  chefs  et  sans  moyens  possibles 
d'exécution;  et  dès  lors  l'accusation  resterait  sans 
consistance. 

L'avocat  s'attache  ensuite  à  prouver  que  Du- 
moulin n'a  pris  aucune  part  an  complot.  11  combat 
les  déelaratioiu  de  Berard  par  des  considéra- 
tions, tiréesde  ta  position,  comme  accusé,  comme 


rév^ateur  et  comme  intéressé  à  se  sauver  par  la 
perte  de  Dumoulin. 

M*  Odilon  Barrot  traite  ensuite  la  question  de 
non-révélation,  et  soutient  que  les  charges  élevées 
contre  son  client  à  cet  égard  n'ont  aucun  fonde- 
ment solide. 

Il  termine  par  une  exhortation  &  Dumoulin  de 
chercher  désormais  le  bonheur  dans  ses  foyers 
domestiques  et  dans  les  habitudes  paisibles  et  ho- 
norables par  lesquelles  il  avait  commencé  sa  car- 
rière. 

L'audience  est  levée  à  cinq  heures;  elle  sera  re- 
prise demain  pour  entendre  d'antres  avocats. 


COUR  DBS  PAIRS. 

Audienee  du  15  >ttjn  1821. 

PRÉSIDÉE   PAR  M.  LE   CHANCSUSR. 

Après  l'appd  de  MM.  les  membres  delà  Cour  qui 
assistent  tous  à  la  séance,  M.  le  président  annonce 
que  l'on  va  introduire  successivement  plusieurs 
témoins  assignés  à  la  requête  de  l'accusé  Ghar- 
penay. 

M*  Chalx-4'Eat-Aage,  avocat  deCharpenay, 
expose  à  la  Cour  que  tous  les  témoins  assignés 
par  son  client  ne  sont  pas  présents;  il  demande 
a  M.  le  président  de  remettre  leur  audition  à  de- 
main. 

M.  le  Procarear  gëoëral,  après  quelques 
observations,  consent  &  cette  remise. 

M.  le  comte  de  Saint-Roman  demande  à  faire 
une  observation. 

M.  le  Préaideat.  Les  débats  sont  terminés  ; 
et  la  Cour  ne  peut  entendre  toutes  les  observa- 
tions que  voudraient  faire  MM.  les  pairs.  Voulei- 
vons  que  la  Cour  se  retire  dans  la  chambre  du 
conseil  ? 

M.  le  comte  de  Salat-ReasaB.  Je  voudrais 
exposer  un  fait  qui  est  venu  &  ma  connaissance... 

H.  le  Préaldcnt.  Demain  avant  l'audience 
vous  exposerez  ce  fait  dans  la  Chambre  du  con- 
seil. 

M.  le  comte  de  Saint-Roman  se  rassied. 

M*  Daoioat,  avocat  de  Robert,  a  la  parole.  Ce 
défenseur  divise  sa  discussion  en  plusieurs  par- 
ties. Dans  la  première,  il  s'attache  à  examiner 
quelle  autorité  légale  penvent  avoir  des  aveux 
échappés  à  un  accusé  contre  lui-même.  Le  dé- 
fenseur examine  ensuite  les  témoignages.  Il  se 
livre  à  des  réflexions  sur  l'incertitude  des  preu- 
ves testimoniales  qui  ne  doivent  être  admises 
qu'avec  beaucoup  de  scrupule.  11  essaie  d'Infir- 
mer successivement  les  dépositions  de  Petit  et  de 
Tidal,  dont  il  signaleles  contradictions,  et  s'atta- 
che à  défendre  la  véracité  des  témoins  qui  ont 
parlé  en  faveur  de  Robert. 

Dans  la  seconde  partie,  H*  Dumont  se  livre  à  la 
discussion  des  faits  imputés  à  son  client.  Il  s'ef- 
force, en  opposant  les  diverses  parties  de  l'acte 
d'accusation  et  du  réquisitoire  du  ministère  pu- 
blic, de  démontrer  que  le  fait  de  la  oonspiranon 
n'existe  pas.  Il  rentre  dans  l'examen  de  la  ques- 
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tion  de  nvofa*  ■'il  y  a  ea  t^Mlitfioii  éFagtr,  con- 
cert et  délibération  entre  les  coDjar««,etptroon» 
•équeat  s'il  y  a  eu  eomplot.  Il  passe  ensuite  aux 
feita  particaliera  à  Roliert,  aux  confidences  que 
cet  accusé  a  reçues  de  Nantii,  k  ses  relations 
avec  Ghenard  et  arec  diverses  autres  personnes. 

Le  défenseur  résout  d'avance  ptasieurs  objec- 
tions qoi  pourraient  lui  être  fttites.  Il  «nppoee 
pour  un  moment  qu'il  y  aurait  en  résoiiation 
d'agir,  et  soutient  qu'en  ca  cas  même,  comme  il 
n'y  a  en  ni  concert  ni  délibération  entre  les  con- 
jurés, on  ne  pourrait  établir  qu'il  y  a  eu  un 
complot;  il  suppose  en  seoond  lieu  qu'il  y  au- 
rait eu  complot,  et  soutient  dans  ce  cas  que 
ce  complot  a  été  abandonné  assez  à  temps  par 
Robert,  pour  qu'il  pût  présenter  une  excuse 
lérale. 

Dans  sa  péroraison,  le  défenseur  remonte  à  la 
Tle  antérieure  de  Robert;  il  montre  en  lui  un 
militaire  brave  et  loyal,  un  bon  fils,  un  bon 
époux,  et  un  citoyen  ndèle. 

H*  Kie^oulx,  défenseur  de  Gaillard,  succède  à 
M*  Oumont.  11  annonce  que,  sans  rentrer  dans  des 
développements  rendus  inutiles  par  lep  discours 
déjà  entendus,  il  se  bornera  à  examiner  les  ca- 
ractères légaux  de  l'accusation.  Le  défensenr 
offre  en  conséquence  des  vues  nouvelles  sur  la 
définition  légale  du  complot.  Il  s'occupe  ensuite 
de  l'accusation  particulière^  Gaillard,  et  examine 
successivement  les  deux  chef^  dont  elle  se  com- 
pose. Bur  le  premier,  qui  consiste  à  établir  que 
Gaillard  a  eu  connaissance  du  complot,  il  sou- 
tient que  cet  accusé  n'a  pii  croire  qu'il  exist&t 
une  résolution  d'agir,  puisqu'en  effet  il  n'en 
existait  pas.  Ici  le  défenseur  établit  une  distinc- 
tion entre  les  mots  ehangemtnts  de  gouvernement 
et  ehangfmenU  dans  le  gouvernement.  Il  soutient 
que  eonstittttionnellement  on  peut  désirer  et  se- 
conder des  changements  dans  le  gouvernement. 
Sur  le  second,  qui  est  relatif  à  I»  complicité  de 
Gaillard,  le  défenseur  s'attache  à  fnre  y<At  l'in- 
certitude de  la  part  active  que  Gaillard  aurait 
prise  an  dtner  dn  Groad-furc,  seule  occasion  où 
Il  s'est  trouvé  avec  NantlI. 

M*  Kiegonix  poursuit  en  réfutant  l'autre  accu- 
sation intentée  i  OalHarfl  de  n'avoir  ma  révélé 
le  complot.  Il  examine  la  doctrine  oes  agents 
provocateurs,  et  s'attache  à  prouver  que  Vidal  a 
rempli  ce  rôle  an  dîner  qui  eut  tieuààaint-Denis 
entre  Peiit,  Seulfort,  Gaiflard  et  lui. 

Le  défenseur  termine  son  plaidoyer  par  l'exa- 
men d'une  dernière  charge  qui  pèse  sur  son 
client.  C'est  le  propo3  imputé  à  Gaillard  pendant 
le  dtner  de  8aint- Denis,  et  relatif  an  sort  qui 
était  destiné  à  la  famille  royale,  si  le  complot 
rénsissait.  M*  Legouix  s'attache  k  démontrer  la 
fausseté  de  ce  propos,  qui  n'a  été  déclaré,  et  en- 
core tardivement,  que  par  le  seul  Vidal. 

M*  lieMslx  ajoute  quelques  mots  sur  l'apé- 
rance  qu'il  a  conçue  de  voir  acquitter  son  client, 
ainsi  que  tous  les  autres  accusés. 

M.  I*  Proearear  général.  Nobles  pairs,  les 
seuls  ménagements  qui  sont  dus  à  la  défense, 
nous  ont  empêché  d'élever  la  voix,  pour  inter- 
rompre le  défenseur.  Nous  avons  à  combattre 
une  proposition  que,  par  erreur  uns  doute,  il  a 
énoncée,  et  qui  tendrait  à  ébranler  la  stireté  de 
l'Ktat.  U  a  soutenu  qu'il  était  des  cas  où  la  puis- 
aanca  militaire  peut  prendre  part  &  des  change- 
meots  dans  le  gouvememest.  C'est  cett«dootriae 


q«^  est  de  notre  devoir  de  réfuter.  Sans  àostti 
est  des  cas  bti,  dans  un  goavememetit  cM«tiv 
tionnel,  des  changements  peavent  légitimenr 
s'eftectoèr:  mais  les  faits  sur  fesgitéfs  refK- 
raccnsaliOB  ne  peuvent  nallemeot  OMiner  \k., 
une  BQppo«itioa  pareille.  11  s'agfcsait,  ûtns  ■ 
complw  dont  la  répression  irtmv  est  déférée,  ■.'. 
forcer  la  volonté  royale,  et  4e  commettre  le  ^ 
grand  crime  qai  pilt^se  effrayer  la  floefété.  .Ir;. 
nobles  pairs,  non  jamais  des  eorpê  raiOtaire»  a 
peuvent  prendre  part  i  des  Changemeot»  de  g» 
vemeq)eBt>,  jamus  ils  ne  peuvent  mécoataltirs 
principe,  que  (e  Roi  seul  eomiitt.tt(ie  Yuîsh 
qu'an  Roi  seul  appartient  dé  la  diriger;  tout  ix^ 
militaire  qui  votidrait  eesonetraire  à  Cbbéis^asa 
se  rendrait  coupable  de  félonie  :  il  manquer»!  i 
ses  serments;  il  mansverait  à  rhonnenr.  Je  mil 
loin,  BU  reste,  d'accuser  les  intentions  du  défn- 
senr  ;  mais  je  n'ai  pu  laisser  san^  réponse  o» 
doctrine  inconstitutionnelle  et  petûltleose. 

M*  Ii«gMif  K  répond  que  le  miolstère  public  a 
mal  compris,  et  qu'il  n'a  jamais  préteada  m- 
tenir  la  doctrine  qu'on  vient  de  loi  reprocher. 

H'  B«h«iik,  avocat  de  Depierris,  acensé  de 
non-révélation,  9prèa  quelques  réflexions  sorb 
difficulté  de  détruire  nne  imputation  poor  tins 
dire  morale,  s  applique  i  prouver  que  Depienis 
n'a  pas  pu  connaître  le  cooiplot,  puirau'eo  réa- 
lité il  ne  lui  a  point  été  eonw,  ivîKpnl  n't  en- 
tendu  qiie  de«  bruits  vagues  et  nés  paroles  iosl- 
gniflantes. 

Le  défenseur  insiste  particulièreme&f  «or  k 
conduite  de  Depierris  qui,  pouvant  t'éebapper  de 
sa  prison  où  ses  soldats  s'étaient  \nW6mapoi)T 
lui  témoigner  la  douienr  quils  épnwrafeot  de 
son  arrestation,  voulut  y  rester  poor  |listlfier  sa 
conduite  attaquée.  Ce  fait  lui  a  loanu  ^ys^  hea- 
reuse  péroraison. 

M*  Ch«lx-d'EBt-ABg«,  défenseur  de  Gttap- 
nay,  parcourt  les  diverses  charges  qui  pèsent  sur 
son  aient,  accusé  comme  Depieftift  O^  dod- 
révélation.  La  principale  est  celle  qui  résulte  de 
la  lettre  écrite  par  Gharpeoay  an  téikoln  Henri, 
dans  laquelle  il  le  priait  de  venir  le  17  k  Paris 
oh  il  avait  dea  afféittt  preuéés  à  Inl  commtini- 
quer. 

Le  ministère  public  a  trouvé  dans  cette  expres- 
sion une  preuve  que  Gharpenay  aurait  eu  con- 
naissance de  la  conspiration.  Le  défeosear  re- 
produit l'explication  de  cette  lettre  d^k  préseatée 
par  son  client  dans  ses  dépositions.  Il  argnmente 
ensuite  en  f&venr  de  Gharpenay  de  son  absence 
au  dtner  du  Grand-Turc,  où  s'il  eût  été  da  nom- 
bre des  conjurés,  il  eût  sans  doute  été  invité.  Il 
s'applique  ausal  à  infirmer  la  déposition  de  Benn 
qui  charge  autant  Hofftnan,  que  la  noble  Gouii 
mis  en  liberté,  que  Gharpenay,  qui  a  été  mis  ei 
accusation,  déposition  qni  ne  pont  nu  être  p/i» 
vraie  pour  l'un  que  pour  l'antre.  Le  déteMeor 
infirme  également  l'interrogatoire  de  Depierru 
qoi  se  repent  évidemment  dn  trooble  où  se  ii«- 
vait  cet  accusé  en  prêtant  cet  interrogatoire. 

M*  Chalx-d'Est-Ange  termine  te  diicoin 
par  quelques  mots  de  péroraison,  dans  lesquels'' 
s'applaudit  avec  tous  les  Français  de  linexiii^ 
d'un  complot  qui  aurait  remis  en  question  le  so" 
de  la  monarchie,  et  la  vie  de  la  famille  angusie 
qui  occupe  le  trdne. 

M*  Deemny,  défesseor  d'Byottâ,  disMle  t» 
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étendna  la  prindpale  «u  plntAt  It  MOle  chuve 
qui  pèse  sar  son  client  :  l'ordre  qu'il  a  donné  de 

fi^6ràrer  des  eartoaches  et  des  pierres  t  fusil. 
<■  Decnuy  loutieot  qa'Bynanl  a'anit  pu  d'autre 
bat  en  donnant  cet  ordre,  que  de  faire  prendre 
non  pu  une  mesure  utile  i  la  oonspiratipn,  mais 
une  meaure  de  prudence  dans  l'intérAt  de  la  paix 
publique.  Il  aaaare  ensuite  qu'Synard  n'a  rien 
appris  de  la  conspiration  par  les  eoniorés  ;  de  ce 

3u*an  étranfier  loi  aorait'dit  qu'on  der^t  pren- 
re  Vincennes  Je  19,  et  qu\>n  dernit  ehuser  les 
nobles,  un  tei  propos  tnotifait-il  de  sa  part  une 
révélation  k  l'antorité  f 

M*  Oecnuy  observe  ensuite  que  son  client  était 
à  son  entrée  en  prison  attaque  depuis  longtemps 
d'nne  maladie  grave  *,  un  tel  fait  repousse  l'idée 
d'un  projet  de  conspiration  de  la  part  d'un  homme 
accablé  et  souffirant  du  corps. 

Enfin  le  défenseur  invoque  en  faveur  de  son 
client  ses  opinions  connues  en  tSavenr  du  monar- 
que et  des  principes  royalistes. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  un  quart. 


COUR  DBS  PAIRS. 

i4tidtenee  du  16  juin  1821. 

PRËSIOÉB  PAR  tf.  LE   CHANCELIER. 

Tous  les  membres  de  la  Cour  sont  présents. 

L'atemé  CharptMf,  interrogé  par  M.  le  prési* 
dent  s'il  persiste  à  demander  l'auditioa  de  ses 
témoins,  quoique  sa  défense  ait  été  anlendue  paf 
la  Cour,  répond  qu'il  n'y  persiste  pas. 

M*  FaminlB,  avocat  de  de  Laverderie.  après 
avoir  tùx  dam)  soo  exorde  un  iusta  éloge  de  la 
Cour  des  pairs,  et  de  l'impartialité  dd  vénérable 
migistral  qui  la  préside,  remonte  à  la  vie  anté> 
rieare  de  son  client  qui,  à  peine  ftgé  de  24  aos, 
entra  en  1814  dans  les  gardes  du  corps,  et  em- 
brassa avec  tant  d'ardeur  les  opinions  royalistes, 
que  vingt  fois  il  tira  le  fer  pour  combattre  les 
opinions  opposées.  Gauthier  de  I<arerderie  aooom- 
pagaa  le  Roi  dans  soo  exil  en  1816  ]  qui  jamais 
eût  pu  penser  qu'un  tel  homme,  en  IraO,  serait 
traîné  comme  eonapirateur  sur  le  bano  des  crit 
mioels! 

M*  Parquin  donne  l'explication  de  cette  déplo- 
rable singularité,  en  oiirant  lé  pins  touchant 
éloge  de  l'amour  de  de  Laverderie  pour  son  père; 
au  non  de  son  pèie,  dit  le  défenseur,  de  Laverde- 
rie aurait  marché  d'unpufisrme  àl'écbafaud;  au 
nom  de  son  péra,on  l'eût  fait  rentrer  tout  à  coup 
dans  la  ligne  du  devoir,  s'il  eût  été  possible  qu'il 
s'en  écart&t.  Le  renvoi  de  son  père  d'une  place 
qu'il  occupait  avec  honneur  depuis  longues 
années  fut  pour  ce  dis  trop  sensible  un  coup  de 
foudre;  il  fut  attéré,  et  de  la  situation  pénible 
où  il  se  trouvait  à  l'idée  d'embrasser  des  projets 
de  vengeance,  U  n'y  avait  qu'un  pas. 

Le  défenseur  entre  ensuite  dans  les  détails  des 
faits  de  l'accusation  ;  il  rend  compte  des  entre- 
tiens dans  lesquels  Lavocat,  sous  couleur  de  dé- 
fendre la  Charte,  présent  immortel  du  monarque, 
essaya  longtemps  en  vain  d'entraîner  de  Laverde- 
rie dans  un  complot;  il  montre  Lavocat  représen- 
tant ensniteà  delaverderierinjustioe  qu'a  éprou- 
vée son  père,  attaquant  son  cœui  par  le  edté  le 
pins  seanble,  et  enOa  parvaaaot  fc  le  Réduire. 


M*  Parquin  suit  son  client  dois  ses  diverses 
relations  avec  Nanti!,  être  mystérieux  dont  on 
ignore  encore  le  véritable  caractère  ;  de  Nantil,  il 
remonte  au  colonel  Viriot,qui  à  ses  yeux  est  évi- 
demment un  agent  de  police,  et  qui  parait  avoir 
exercé  sur  Nantil  une  influence  qu'u  n<est  pas 
difllciie  d'expliquer. 

Après  avoir  abordé  ainsi  les  faits  du  procès, 
M*  Parquin  parcourt  tous  ceux  qui  sont  consignés 
dans  l'acte  d'accusation.  U  rappelle  snocessivs- 
menl  les  conversations  entre  Nantil  et  de  Laverde- 
rie, celle  ontrede  Laverderie,  de  Trogoff  et  flutteau . 
II  ne  aie  pas  les  efforts  que  fit  son  client  pour  en- 
gager de  Trogoff  et  Ruttean  àimiter  son  exemple. 

Après  cette  énonciatioq  des  faits,  le  défenseur 
p'atiacbe  à  démontrer  que  si  de  Laverderie  est 
tombé  dans  l'erreur,  Il  n'est  point  allé  jusqu'au 
crime  défini  par  la  loi.  U  {il vise  en  trois  parties 
cette  démonstration.  ' 

11  s'attache  à  prouver  :  J»  que  si  les  relations 
entré  Nantil  et  de  Laverderie  offrent  le  caractère 
d'un  complot,  ce  complot  n'était  qu'imagipaire, 
résidait  seulement  dans  la  télé  de  nantil,  et  que 
l'adbêsioa  de  de  Laverderie  n  est  point  en  consé- 
quence punissable  aux  yeux  de  U  loi:  2°  que  les 
relations  entre  de  de  Laverderie,  Hntteaa  et  de 
Trogoff  n'ont  aucun  des  caractères  d  un  complot  ; 
3°  qu'il  n'y  avait  pas  encore  complot  lors  de 
l'arreslfttioD  de  de  Laverderie,  on  que  sMl  y  avait 
complot,  de  Laverderie  1  avait  abandonné  ayant  le 
commencement  des  poursuites,  et  ne  peut  pa9 
être  puni  pour  ce  fait. 

Pour  résoudre  la  première  propositiODi  le  dé- 
fensepr  examine  le  caractère  dé  riaotil,  sa  légè- 
reté, son  inaptitude  à  ourdjr  une  conspiration, 
l'imposture  évidente  de  ses  rapports,  relative- 
ment aux  grands  personnages  qui.  diaait-il, 
étaient  à  la  tète  de  la  conspiration.  Tous  ces  faits 
démontrent  aux  yeux  de  M*  Parquin  1*  non- 
réalité  d'une  conspiration  qui,  n'ayant  aue  des 
chefs  supposés,  doit  être  supposée  elle-même.  Il 
s'applique  ensuite  h  prouyer  contradictoire rnçut 
avec  le  ministère  puolic  que  ce  u'est  point  up 
crime  d'obérer  à  un  complot  qui  n'existe  qa'eO 
apparence. 

Sur  le  second  point,  M*  Parquin  rentre  dans 
l'examen  légal  des  caractères  qui  constituent  le 
complot,  et  soutient  comme  les  précédents  défen- 
seurs qu'il  n'y  a  eu  entre  les  conjurés  ni  résolu- 
lion  d'agir,  m  concert,  ni  délibération. 

BnUn,  le  défenseur  s'attache  à  faire  valoir  la 
renonciation  de  son  client  au  projet  de  complot, 
à  démontrer  que  celte  renonciaiion  résulte  de 
tous  les  faits  consignés  dans  les  dépositions,  et 
que  le  témoignage  isolé  de  Petit  est  insuffisant 
pour  établit  Te  contraire. 

Dans  sa  péroraison,  M*  Parquin  demande  à  la 
Gour  si,  malgré  toutes  les  preuves  qui  établissent 
que  de  Laverderie  n'a  point  commis  le  crime 
prévu  par  la  loi,  il  portera  la  peine  des  révéla- 
tions et  des  aveux,  que  dans  un  moment  de  sen- 
sibilité, il  a  déposés  dans  le  sein  de  la  commis- 
sion de  la  Cour.  •>  Non,  s'écrie  le  défenseur;  non, 
nobles  pairs,  vous  ne  l'en  puoirex  pas.  Mais  je 
dois  le  déclarer  ici.  en  son  nom,  dût  sa  confiance 
être  trompée,  dussent  les  funèbres  conclusions 
du  ministère  puUic  être  suivies  d'un  arrêt  non 
moins  funèbre,  la  conduite  qu'a  tenue  de  Laverde> 
rie,  il  la  tiendrait  encore,  et  je  crois  être  l'inter- 
prète fidèle  de  sa  peosée,  lorsque  je  déclare  qu'il 
aimerait  mieux  une  condamnation  sniviQ  de 
votre  estime  et  de  voa  regrets  qu'une  absoli^tioa 
qu'U  devrait  acheter  par  TOt»  aaépria  I  • 
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La  séanoe,  saspendue  un  moment,  est  bientôt 
reprise. 

M'  CinlileiialM  a  la  parole  pour  la  défense  de 
l'accusé  de  Trogoff. 

Ce  défenseur  débute  par  un  coup  d'oeil  sur  la 
famille  de  l'accusé  de  Trogoff,  dont  les  ancêtres, 
sortis  d'une  proTince  de  la  Grande-Bretagne,  ren- 
dirent en  mille  occasions  les  plus  grands  services 
à  la  monarchie.  Il  examine  ensuite  les  actions  an- 
térieures de  de  Trogofr,  qui,  après  avoir  combattu 
dans  les  armées  françaises,  servit  depuis  avec 
autant  de  bravoure  que  de  fidélité  la  cause  rojrale. 

Le  défenseur,  entrant  dans  la  discussion  des 
faits  de  la  cause,  cherche  à  prouver  que  de  Tro- 
goff n'a  point  eu  une  véritable  connaissance  de  la 
conspiration,  et  ne  peut  s'être  engagé  à  livrer 
Tincennes,  puisque  l'état  des  lieux  démontre 
l'impossibilité  de  s'emparer  de  cette  place.  Les 
débats  ont  prouvé  que  de  Trogoff  n'avait  aucune 
intelligence  avec  l'intérieur  de  la  forteresse. 

H*  Guillemain  entre  ensuite  dans  de  longs  dé- 
tails sur  le  fait  imputé  à  de  Trogoff  d'avoir  nça  de 
l'argent  pour  livrer  Vincennes.  Il  s'applique  à 
prouver  que  la  somme  de  1,000  francs  qu'il  a 
reçue  de  Rantil  était  on  simple  prêt  dont  de  Tro- 
goff loi  a  donné  une  reconnaissance.  Cette  somme 
était  trop  faible  pour  le  service  dont,  suivant  le 
ministère  public,  elle  devait  être  le  prix. 

Enfin,  H*  Guillemain  a  fait  valoir  en  faveur  de 
son  client  la  révélation  complète  qu'il  a  faite 
devant  la  commission  de  la  Cour. 

M*  Hattean,  père,  succède  à  M*  Guillemain. 
Dans  son  oxorde,  il  expose  à  la  Cour  la  triste  et 

gënible  situation  d'un  père  qui,  obligé  de  trem- 
ler  sur  l'honneur  de  son  fils,  quitte  ses  foyers, 
surmonte  les  douleurs  qui  l'accablent,  et  vient 
lui  prêter  le  secours  d'une  voix  éteinte.  Il  entre 
ensuite  dans  l'examen  de  l'accusation.  II  aborde 
la  question  de  savoir  s'il  y  a  eu  réellement  un 
complot  contre  le  Roi  et  la  sûreté  de  l'Etat. 

(  Gomme  jurisconsulle,  dit-il,  comme  défenseur, 
je  garde  le  silence  sur  l'existence  ou  l'absence 
matérielle  d'un  crime  dont  le  ministère  public, 
pour  l'accomplissement  de  ses  devoirs  rigoureux, 
a  essayé  de  vous  offrir  les  preuves  avec  tous  les 
prestiges  de  l'éloquence,  avec  toute  la  force  du 
raisonnement,  dans  des  rapprochements  labo- 
rieux, et  dans  des  comparaisons  de  faits  et  d'in- 
cidents plus  ou  moins  éloignés. 

«  Hais  comme  Français,  pnis-je  sans  témérité 
dévoiler  ici  le  fond  de  ma  pensée  la  plus  intime, 
quoique  indiscrète  peut-être  I  elle  me  console  de 
tant  de  peiues  que  j'éprouve  dans  le  râle  dou- 
loureux qui  m'est  imposé. 

«  Conspirer  contre  un  monarque  qui,  eu  sortant 
de  l'exil,  ne  reparaît  dans  ses  États  que  pour  en 
devenir  le  législateur;  que  pour  substituer  à 
toutes  nos  constitutions  avortées,  à  tant  de  lois 
contradictoires  lancées  au  milieu  des  orages,  une 
Charte  qui  garantit  la  gloire  et  la  prospérité  de 
la  nation,  te  bonheur  et  la  liberté  de  cbacan; 
qui  donne  à  tous  des  garanties  de  leurs  droits, 
qui  donne  aux  malheureux  même  chargés  d'une 
accusation  politique  ce  temple  pour  refuge.  Ce 
crime  est  impossible,  on  ne  conspire  pas  contre 
son  bienfaiteur,  contre  son  père;  le  Français 
peut  se  plaindre,  fronder,  censurer  ;  voilà  son 
caractère;  il  peut  biftmer,  mais  il  sait  aimer  ;  il 
peut  critiquer, mais  il  baise  avec  effusion  la  main 
qui  l'oblige;  parfois  il  murmure  contre  des  agents 
du  pouvoir,  mais  il  se  prosterne  au  pied  du 
Trône,  au  moment  du  pénl,  et  ne  se  relève  que 


pour  l'aller  défeodrel Voa&  le   cœur  as 

Français  !»  ^      , 

Ensuite  M*  Hutteau  entre  dans  des  dévelopîe- 
ments  étendus  sur  l'accusatioa  de  non-révélati-ar 
Il  ne  trouve  à  cette  imputation  d'autres  ronfle- 
ments que  des  conversations  vagues  et  fugitîT^ 
11  ne  voit  aucune  preuve  réelle  die  la  coaaaissaa:' 
que  son  fils  aurait  eue  de  la  conspiration. 

Abordant  les  aveux  de  Hutteau  devant  la  cou- 
mission  de  la  Cour,  H*  Hutteau  père,  dévelopfi 
le  principe  «on  cfwl»t«rperir«eotei»,  ets'appliqr' 
à  démontrer  qu'il  est  contraire  à  ,toute  justice  d- 
faire  retomber  sur  un  accusé  des  aveax  amcbii 
peut-être  i  son  trouble  ou  à  sa  terreur.  À  ceti> 
occasion,  M*  Hutteau  a  cité,  poar  montrer  b 
danger  qu'il  y  aurait  à  admettre  cette  doctrue, 
un  exemple  qui  honore  M.  de  Malesberbes. 

Le  défenseur  a  terminé  par  beaucoup  d'autres 
considérations  tendant  à  détruire  l'accusatioa  is- 
tentée  à  son  fils,  et  par  une  péroraison  too- 
chante. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie,  et 
ajournée  &  lundi. 


COUR  DBS  PAIRS. 

Audience  du  18  juin  1821. 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE   CHANCELIER. 

MM.  le  marquis  d'Aligre.  retenu  par  une  iodi^ 
position,  et  le  duc  de  Gramont,  chargé  par  le 
Roi  d'une  mission  importante,  cessent  de  faire 
partie  des  membres  de  la  Cour. 

M*  Blanehet,  avocat  de  de  Lacomb&,  a  \a.  pa- 
role. Son  plaidoyer  se  borne  &  quelques  observa- 
tions sur  l'accusation  abandonnée  «ojoord'bai 
par  le  ministère  public,  à  l'yard  de  son  client, 
et  qui,  en  conséquence,  n'exige  point  une  longue 
discussion. 

M*  Bapla,  jeune,  défenseur  de  l'accusé  Deqoe- 
vauvilliers,  s'étonne  que  le  ministère  public  qai 
a  renoncé  à  l'accusatioa  de  compliaté  portée 
contre  son  chent,  ait  prétendu  que  si  aucun  indice 
ne  s'élevait  contre  lui,  il  ne  restait  pas  moins 
l'objet  des  plus  grands  soupçons.  Le  défenseur 
pense  qu'il  ne  saurait  être  permis  de  flétrir  cenx 
qu'on  ne  peut  accuser  d'aucun  fait  coupable.  Il 
entre  ensuite  dans  la  discussion  de  l'unique 
charge  qui  pèse  sur  Dequevauvilliers,  et  qui  ré- 
sulte d'une  déclaration  de  Brédart,  de  cet  homme 
qui,  suivant  le  ministère  public  lui-même,  dit  tout 
ce  qu'il  sait  et  tout  ce  qu'il  ne  sait  pas,  sans 
mauvaise  intention,  sans  doute,  mais  seulement 
par  légèreté  et  par  étourderie. 

Le  défenseur  discute  l'accusation  de  non-révé- 
lation, et  se  livre  à  cet  égard  à  une  théorie  légis- 
lative sur  les  limites  que  le  devoir  delà  révélation 
peut  et  doit  avoir.  Il  émet  l'opinion  que  la  loi 
qui  impose  ce  devoir  doit  être  plutôt  restreinte 
qu'étendue,  et  que  ai  la  révélation  est  rigoureu- 
sement ordonnée,  lorsqu'il  s'agit  de  faits  positifs 
et  qui  menacent  la  sûreté  de  l'Etat,  elle  ne  peot 
l'être  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  conversations 
vagues  et  de  simples  propos. 

M"  Dupin  écarte  ensuite  les  arguments  que  le 
ministère  public  a  voulu  tirer  contre  Dequevau- 
villiers, de  ce  qu'il  a  nommé  la  notoriété  publi- 
que. Il  explique  ta  conversation  entre  son  cUeDt. 
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et  le  témoin  Qoestroy,  en  soutenant  que  cet  en- 
tretien avait  rapport  aux  troubles  du  mois  de 
juin,  et  que  d'ailleurs  il  n'offre  rien  de  cou- 
pable. 

Le  défenseur  termine  par  un  résumé  de  l'ac- 
cusation qu'il  espère,  dit-il,  avoir  détruite,  et  par 
un  éloge  de  la  vie  antérieure  d'un  militaire  qui 
compte  26  années  de  service  dans  un  à^e  peu 
avancé,  et  dont  le  bras  peut  être  encore  utile  a  la 
défense  du  prince  et  de  la  patrie. 

M*  Target,  défenseur  de  Loritz,  après  un 
exorde  dans  lequel  il  exprime  le  regret  de  ce  que 
son  client  n'a  point  pris  un  défenseur  plus  habile 
et  moins  inexpérimenté,  divise  sa  discussion  en 
deux  parties.  Dans  la  première,  il  rentre  dans 
Texamea  légal  des  cas  où  la  révélation  est  un 
devoir;  il  s  applique  à  établir  que  le  complot 
n'ayant  pas  existé  dans  le  sens  que  la  loi  donne 
à  ce  mot,  ce  n'était  pas  un  devoir  de  le  révéler. 
Dans  la  seconde  partie,  le  défenseur  se  livre  à  la 
discussion  des  faits  de  l'accusation.  Le  premier 
de  tous,  c'est  le  lieu  de  la  naissance  de  Loritz. 
11  est  du  même  pays  que  Nantil.  M' Target  n'at- 
tache pas  une  grande  importance  à  cette  circon- 
stance, attendu  que  Lontz  n'a  jamais  eu  avec 
Nantil  que  deux  entrevues  insigniflaotes.  Les 
autres  charges  consistent  dans  quelques  paroles 
dont  M'  Target  s'efforce  d'atténuer  l'effet,  et  qui, 
suivant  lui,  n'ont  aucun  caractère  réel  de  culpa- 
bilité. La  conversation  de  Loritz  avec  Amelloot, 
relative  au  retour  du  prince  Bugène  et  du  roi  de 
Rome,  prouve  seulement,  dit  le  défenseur,  que 
Loritz  était  un  prophète  de  malheur,  mais  nulle- 
ment qu'il  soit  entré  dans  un  complot. 

Le  défenseur  termine  par  des  considérations 
sur  le  devoir  de  la  révélation  imposée  par  la  loi, 
et  pense  que  son  client  ne  s'est  point  trouvé  dans 
les  cas  qu'elle  a  définis. 

M'  RIgal,  avocat  de  Brédart,  débute  par  une 
discussion  de  la  sigoiflcation  légale  du  complot, 
et  de  l'article  de  la  loi  qui  ordonne  la  révélation 
des  délits.  Il  ajoute  de  nouveaux  arguments  à 
ceux  des  précédents  défenseurs,  et  divise  ensuite 
la  défense  de  son  client  en  deux  parties  :  1<>  la 
non-existence  du  complot,  et  par  conséquent  la 
non-obligation  de  le  révéler;  2*  l'ignorance  où 
était  Brédart  des  bits  qu'on  l'accuse  de  n'avoir 
pas  révélés. 

M*  Rigal  s'applique  à  établir  ces  deux  points 
dont  se  compose  son  discours.  11  soutient  que 
Brédart  n'a  rapporté  sur  le  complot  que  des  faits 
prouvés  faux,  et  qu'en  conséquence  il  n'avait  pas 
mëine  l'idée  du  délit  tel  que  le  miaistëre  public 
l'a  caractérisé.  Le  défenseur  montre  que  Brédart 
ne  connaissait  aucune  des  personnes  compromises 
dans  Taccusation,  et  que,  bien  qu'il  ait  parlé  de 
la  prise  de  Vincennes,  il  n'avait  jamais  vu  ni 
de  Trogoff  ni  de  Laverderie.  A  cette  occasion,  le 
défenseur  fait  une  digression  relative  à  de  Laver- 
derie, qu'il  a  connu  jadis  en  Italie,  et  qui,  dès  1812 . 
soupirait  après  le  retour  des  Bourbons. 

M*  Rigal  discute  les  témoigoages  d'Âmelloot  et 
de  Jacquot;  il  infirme  le  premier  et  défend  le 
second.  Il  soutient  que  Brédart  n'a  pas  regu  d'ar- 
gent, et  qu'aucun  indice  ne  peut  faire  supposer 
que  cet  accusé  ait  fait  un  usage  coupable  ou  non 
d'une  somme  quelconque.  11  demande  où  sont  les 
mille  cocardes  tricolores  dont  avait  parlé  Brédart. 
Quelle  confiance  mérite  ce  qu'il  a  dit  du  général 
Lafayette,  du  général  Foy,de  tout  le  cdté  gauche  de 
la  Chambre  des  députés  1  La  fausseté  évidente  de 
tant  d'accusations  monstrueuses  prouve  que  Bré- 


dart disait,  non  pas  ce  qu'il  savait,  mais  ce  qu'il 
avait  entendu  dire,  et  en  formait  un  mélange  in- 
forme qui  n'offre  aucun  caractère  probable  de 
conspiration. 

M*  Rigal  cite,  à  l'appui  de  l'innocence  de  Bré- 
dart, la  circonstance  de  son  prochain  départ  pour 
Moscou,  où  il  devait  résider  avec  sa  famille. 
Peut-on  croire  qu'il  eût  conspiré  contre  un  Roi 
dont  il  allait  abandonner  les  Btats,  et  pour  une 
patrie  qui  ne  devait  plus  être  la  sienne  f 

La  séance  est  suspendue  pendant  quelques 
instants. 

M*  ll«BlMcr,  avocat  de  Modewydc  accusé  de 
non-révélation,  donne  quelques  détails  sur  les 
antécédents  de  son  client  qui,  porteur  d'un  congé 
absolu,  se  présenta  en  1815  a  son  maire,  pour 
être  inscrit  comme  volontaire  royal.  II  discute 
enasite  les  charges  élevées  dans  I  accusation,  et 
soutient  que  modewyck  n'est  pas  coupable  de 
non-révélation. 

L'audience  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 


COUR  DES  PAIRS. 

Audience  du  19  jvin  1821. 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCEtlER. 

Aucun  des  membres  de  la  Cour  ne  manque 
à  l'appel. 

H*  Dalloi  a  la  parole  pour  la  défense  de  Pes- 
neau.  Après  un  court  exorde,  l'avocat  se  propose 
d'établir  :  1<>  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  complot  dans 
le  sens  de  la  loi  pénale  ;  qu'ainsi^  en  supposant 
que  Fesnean  ait  connu  tous  les  faits  incnminés 
par  l'accusation,  il  n'y  avait  pour  lui  aucune 
obligation  légale  de  les  révéler;  2°  qu'en  suppo- 
sant l'existence  du  complot,  Fesneau  n'a  eu 
aucune  connaissance  des  faits  qui  la  constitue- 
raient, et  que  dès  lors  jamais  il  n'a  été  en  son 
pouvoir  de  porter  à  l'autorité  les  révélations 
qu'on  l'accuse  de  n'avoir  pas  faites. 

Après  avoir  établi  que  la  loi  exige  pour  le 
complot  l'accord  des  conjurés  sur  un  but  com- 
mun, le  cnoix  des  moyens  d'exécution,  la  distri- 
bution des  réles  et  la  fixation  du  jour  de  l'exé- 
cution, et  après  avoir  cité  à  l'appui  de  cette 
théorie  l'exemple  de  la  conspiration  récente 
d'Arthur  Thislevroold  en  Angleterre,  l'orateur  fait 
voir  qu'on  ne  trouve  dans  la  cause  aucun  de  ces 
éléments.  Puis,  il  termine  ainsi  cette  discussion  : 
c  Que  pourrait-il  résulter,  en  les  supposant  vrais, 
de  tons  ces  faits  dans  lesquels  le  ministère  pu- 
blic prétend  ptiiser  la  preuve  d'un  complot  T  Rien 
autre  chose,  sinon  que  quelques  hommes  inquiets 
auraient  manifesté  des  désirs  répréhensibles, 
auraient  nourri  des  espérances  coupables,  au- 
raient montré  des  dispositions  et  entretenu  des 
intelligences  contraires  aux  sentiments  de  fidé- 
lité que  tous  devaient  et  que  la  plupart  d'entre 
eux  avaient  jurés  à  leur  prince  ;  mais  de  là  à 
une  résolution  concertée  et  arrêtée  de  renverser 
le  gouvernement,  d'attenter  à  la  famille  royale,  la 
distance  est  infinie  et  ne  peut  se  mesurer.  —  Nous 
ne  craignons  pas^  nobles  pairs,  qoe  vous  la 
franchissiez  cette  distance  par  une  interprétation 
trop  rigoureuse  d'une  loi  dont  la  sévérité  ré- 
clame, au  contraire,  une  interprétation  large, 
bienveillante,  généreuse,  telle  enfin  que  nous 
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devons  ràttendre  de  U  haute  juridictiott  qui 
TOUS  est  doDn<^e<  Vous  ne  jprëndrez  pas  polif  tin 
complot  quelques  idées  incohérentes  et  ââtia 
suite,  quelques  démarcbes  imprudentes  et  quel- 
ques inseDBés  discours.  Ce  n  est  point,  Vùuâ  le 
B&yei,  par  ta  violence  des  lois  qui  transforment 
en  crimes  d'Etat  une  pensée,  un  pfopos,  un 
geste,  que  se  calme  l'agitation  des  peuples  et 
que  s'afiërmit  l'autorité  des  rois  :  Ricnàta  IL  au 
milieu  des  troubles  qui  désolèrent  soll  teàae, 
donna  un  statut  par  lequel  un  simjple  discours 
qui  pouvait  faire  croire  qu'on  eût  le  dessein  de 
conspirer  contre  la  personne  ou  cootre  l'aulorité 
du  prince,  était  réputé  attentat  à  la  majesté 
royale,  et  puni  du  dernier  supplice;  ce  statut  ne 
comptait  encore  que  deiu  années  d'existence 
quand  l'infortuné  monarque,  précipité  du  trdne 
expira  dans  sa  prison  sous  le  fer  de  ses  gar^ 
devenus  ses  assassins  1 1  !  » 

Le  défenseur  passe  à  la  seconde  proposition 
qu'il  a  indiquée.  Il  jette  un  coup  d'œil  rapide  sur 
la  nature  morale  du  délit  de  non-révëlation. 

Il  recherche  ensuite  les  conditions  nécessaires 
pour  constituer  le  délit  de  non-révélation;  il 
soutient  que  le  ministère  public  doit  prouver  : 
1°  que  l'accusé  avait  UUe  ContiAlssance  positive 
et  certaine  du  complot-,  2"  qu'il  avait  cette  con- 
naissance plus  de  vingt-quatre  beiues  avant  la 
découverte  du  complot.  L'avocat  discute  ensuite 
les  différentes  charges  de  l'accusatioa  et  démon- 
tre que  non-seulement  F esneaii  n'a  pas  eu  con- 
naissance du  complot,  mais  que,  quand  il  l'au- 
rait connu,  il  s'en  Attrait  Mé  iosirutt  que  le  19, 
et  que  par  conséquent  il  se  trouvait  dans  le  délai 
utile  pour  révéler,  au  moment  où  la  conspira- 
tion a  été  découverte  et  où  il  a  été  iri^te. 

L'avocat  terihine  en  faisant  cdonaitre  les  seii- 


entière  est  attachée  atl  ^ouvememeûf  par  deâ 
fonctions  pnbliqueâ  plua  ou  moins  importantes, 
et  finit  par  concltire  que  non-seulËihem  Pesnèau 
n'a  jamais  conon  lé  complot,  mais  qh'U  n'eât 
pas  mémo  vraisemblable  que,  quand  la  çotispi- 
ration  aurait  existé,  les  conjurés  aient  jeté  leé 
yeux  sur  lui  pour  l'initier  dans  1«  aecret  de  cettd 
conspiration. 

M«  PluéL  défenseur  de  l'aécusé  Lecootre, 
succède  à  H'  Dalloz  ;  après  Un  exotdé  ^s  leqtlel 
il  offre  quelqaea  idées  préllmitialres  sur  l'Igno- 
rance du  se  trouvait  son  client  de  la  loi  aor  la 
révélation,  il  observe  que  son  client  h'a  jamaia 
eu  le  moindre  rapport  aVec  les  personnes  com'^ 
promises  dans  le  procès  de  la  conspiration,  et 
soutient  que,  n'ayant  baa  des  f^lta  ane  cohùatt- 
sauce  assez  approfondie,  il  n'a  pu  lea  févélor. 

lé  défenseur  discute  eflsûite  les  témoigtiagëft, 
e(  lés  oppose  Fuii  à  l'autre  pour  leë  inRriher.  Il 
soutient  que  don  client  n'a  connu  6t  fl'a  ptt  répé- 
ter qUe  aes  bruits  absurdes,  SaiiS  COUsiStahce, 
et  tels  que  ceux  qui  ont  couru  ranoéé  derniôi^ 
dans  Paris  et  dans  toute  la  franco.  11  veut  cllei- 
à  cette  occasion  les  disdussiOQS  de  la  Chambre 
des  dépiilés  qui  atiéstéht  l'existenee  de  ces  bfuits, 
mais  H.  le  président  l'arrête  et  lui  fait  Observer 
qiie  ce  développement  lui  eët  interdit. 

Dans  sa  péroraison,  l'Orateur  revient  gtir  tes 
dangersde  favoriser  la  noa-révëlaiioâ,  et  Conclut 
en  manifestant  resoéràncë  qod  son  client  sera 
bientôt  rendn  à  b  liberté. 

La  séance  est  sas(i«natte  ixsadatit  as  (jUart 
dlieiire. 


M' Hèi^llie,  ^irocat  de  dé  Lâtuotee.  eic-cst' 

tàfne  â  la  légion  de  la  Seltre,  aceasé  devoir  p^- 
une  part  aclive  à  la  tiodspiratloa,  k  Caminx 
prend  la  parole. 

Cet  avocat  traita  dd  ttonveati  là  l{oestioa  j- 
complot.  II  soutient  que,  pour  constitoer  Je  cor- 
plot,  il  faut  tah  bacte.  an  contrat  d'associatio-: 
contre  la  sûreté  dé  fËtat;  qu'il  o*y  a  complr 
formé  et  punissable  qne  lofSqu'il  y  a.  entre  dea 
ou  plusieurs  conjurés,  unité  dé  TOlootê  snr  le 
but  et  les  moyens,  et  lorsque  tout  est  tellctoiet}: 
arrêté,  qu'il  y  ait  péril  imminent  pont  le  TtOae  e: 
la  société,  qu'il  n^  ait  plus  que  le  sigùaf  à.  dcn- 
rtët  et  que  tout  eou  d'aticord  entre  les  eonimt?. 

Appliquant  qette  thèse  a  la  catlàe,  il  fe'effbn-e 
dé  prouvet-  qu'il  n'y  avait,  m  à  Paris,  ttl  surtout 
&  Cambrai,  unité  dO  but  et  de  moyens;  ({ti'fl  v'r 
avait  rien  de  définitiremeat  arrêté,  et  dès  lors 
pas  dé  complot. 

Il  termine  ainsi  son  plaidoyer  qui  à  dnfê  d^a 
heures  et  domle  : 

(  Vous  le  éoonatsset  mainteiiaai,  ce  fntUe 
épisode  d'une  accusation  expirante.. Ude  fA'mea- 
tatloa  d'na  moment,  excitée  par  des  nonvelles 
alarmantes,  quelques  propos  indiscrets,   petit- 
être,  des  imprudences  de  jeunes  soldats,  appré- 
ciées &  rinstant  même  t>ar  ieufS  chéf^  et  par 
leurs  cainaradés,  voilà,  dans  cette  partie  du 
procès,  les  éléments  de  l'accusation  l  On  cberrhe 
une  résolution  d'agii'  :  Oh  ne  la  troave  nulle  part 
h.  défaut  de  résolution  d'agir  on  cherrttè   tiae 
adhésion  à  je  i]e  sais  quelcompiot  mystéHeax 
qu'on  noiis  présente  &  travers  ttti  nda^  A  Cam- 
brai point  de  CorpS  de  délit  ;  U  ftmt  l^Ucf  âtief- 
cher  a  Paris.  A  Paris,  on  d'en  trouve  pas  âaraù- 
tage.  On  le  suppose  :  mais  cm  la  suppose  iûcoai- 
natiblç  avec  les  projets  qn'On  attMtiae  â  Cambrai. 
Il  faut  rattacher  ceUx-cl  i  ti&^tAl,  et  les  nns 
repoussent  les  autres  :  il  faut  les  rattacher  \  un 
fil,  et  ce  fil  se  brise  entre  les  mains  de  l'accasa- 
tion  :  et  A.  non  content  d'avoir  éutiie  ft  cbipa- 
bilité  légale,  on  teut  tresser  les  fsdts,  tout  se 
rédtut  en  bondre.  tout  s'évapore  en  fumée... 

«  Et  voua  les  bases  d'une  accnsation  capitale  ! 
et  c'est  siir  ces  éléments  qu'on  vous  demande 
des  condamnations  s  moi'tl  c'est  sur  de  telles 
charges  qu'un  brave  officier  se  voit  âccaser  de 
ttrah^onfltli.  coupable  de  trahison,  inl  qol,  dans 
la  patrie  de  Henri  iv,  a  respiré  dés  son  énonce, 
la  Iranchise  et  l'hooneurl  lui  que  nous  avons  vn 
dans  les  débats  déployer  hi  loyauté  de  son 
noble  caractère  1  ml  qui,  menacé  d'une  peine 
capitale,  n'a  rien  dissimulé  pour  loi,  q^  pas 
compromis  dn  seiil  de  ses  comparons  o^ror- 
tune  I  lui,  amaat  passionné  de  la  liberté  (te l'avoue 
et  ]e  l'en  honore;,  maiâ  fidèle  sujet  ies  laU  et 
da  nrince  qni  s'anpMdii  de  r^ner  Mr  elles  f  liti 
enffn  qui.  datis  leS.  longs  épîneheiaentft  d'une 
confidence  intime,  n'a  pas  éii  ttn  instant  i  rou- 
gir devant  Son  défbdsetiH  loi,  côùnabte  de  trahi- 
son! Gherch«t-lai  d'autres  aimes,  celui-là  n'e^ 
pas  fait  pour  M  !  » 

A.  cinq  heôres  et  demie  la  Séddee  («t  ietée. 


COQft  m  PiM. 
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M*  €>Mii>«l«r,  délènscfur  do  Tarlet,  oMèrte  (ftfê 
»utea  1*8  difflcultés  de  la  caes»  de  son  client  otit 
Lé  résotiiOT,  soit  par  le  InidistÊre  pbbiic,  Wrtt  pAt 
is  premiers  défenseiirst  et  qu'il  ne  loi  râste  plus 
u'à  parcourir  rapidement  le  p«ilt  oeiBitn'e  de 
ïits  qui  coiu^etit  ploÉ  partieaiièfeaieatVàrlM. 
i  s'atl«cb«  toutefois  a  démostrer  que  les  cotiTer' 
ations  vagues,  qui  otit  en  lieu  parmi  (Jueldttt^ 
llicie»  d»  la  lëgioB  de  la  Seiae  à  Cambrai,  a*<Mtl 
locda  de*  caraciâr»  d'usé  oonspiratlofl.  Il  feit 
'aloir  en  fatenr  de  Varlet  la  ddclaratiam  de  M<  Ad 
uigné,  qui  a  déposé  que  Varlet  était  tiat^ntaëai 
ncapable  de  former  un  complota 

Entrant  du»  l'examen  des  biii,  M*  Gourdiëf  ies 
Hvise  ctt  deux  partie»:  i»  ccuxqoi  ce  sont paéséë 
usqo'au  7  août  ;  2*  cedx  qui  se  sorit  passée  }tis^ 
:|n'&  l'armUtioQ  de  Varlet  U  diectiMt  sàceesâVft' 
Doent  ebacna  de  eee  faite;  pois  il  cherche  h  aitë- 
Doer  on  à  révoquer  en  doaie  ptusiietin»  pfOpoa 
attribués  à  Varlet.  Gelai  qui  loi  a  M  attribué  par 
un  témoin  :  Pourqttoi  ne  s'nt-U  pas  trtnttii  trùU 
Louvell  est  celui  que  U*  Gourdier  a  repoussé  avec 
le  ultt»  d'taeigie.  . 

Le  déJsawur  »  tccminé  par  qeeiqaes  mots  d6 
pécomsoA  sw  la  vie  antéirieare  de  son  ciitbt, 
fini,  depoift  l'tige  de  viog(  ànsg  »  eonbatttt  atec 
hoaneni  da&s  nos  araiéee.. 

U*  Bcnàn«<T  avôeat  de  l'el^capltaine  TMve^ 
nin,  accuse  de  noa-révélation,  prend  la  parole  en 
ces  termes  : 

<  S'il  est  Tial  qae*  daa«  le  iiésiorable  âroeès 
dont  s'oeeoMDt  Vo«  Seigaettrles,  le  eOiÈf^oi  de 
Cambrai  se  diatJDag«M  par  m  caractère  parttduheT/ 
il  doit  nous  être  permis  de  conclure  que  la  cul- 
pabilité de  iion-f<!*élateact  de  èe  «mplat  sera 
appréciée  d^tav  naniôre  toute  spéciale,  ef  ({\ië 
Vo»  Seintunes'  abundotmeront  les  idéetf  qcË  jd»* 
(n'ai  picsent  ont  p«  les  dinaer  daoa  la  reebeMbe 
de  finiocenea  oo  la  calpabiMé  iea  «atrvis  «ecdsés 
du  même  délit.  lAiaimm  seul»  le  dit  :  Peur  que 
Tobligation  de  révéler  existe,  il  faut  que  le  com- 

Kt  Mit  évidei^  laèaMas  pdiir  Icv  wpnls'  lesr  phs 
■nés  ;  il  faut  que  pccMnoeie  paisse  te  rérclquer 
en  doute,  et  que  tout  homme  impartial  y  recon- 
naisse un  «et*  etinnMlMIi  Td  étoiaafar,  pent-^tre 
renversée  fonhr»  établi.  Le  projet  d'attenter  à  la 
Tie  du  souverain,  ou  à  celle  des  membres  de  sa  fa- 
mille, de  le  .paéopiUr.da  Trâue  os  de  troubler 
l'ordre  de  successibillté;  voilà  de  ces  forfaits  sur 
lesquels  la  boao*  Jo»  m  saurait  ad  népnmdfe,  et 
que  tout  citoyen  doit  se  hdrfer  de  révéler  ^aoirea 
apeiceivMa>noa»  aealemenft  la  trac*  dans  tar  pri- 
leodueCDOiiiiieatifla  de  Ganbiai?  Da%  nobies  paire. 
Jftsais  tMtCeeqa^oapeBt  dire  coatrel'interveotiM 
illégale  des  citoyens  dua»lftaiKClM  dngo«il«ffii€>< 
ment;  je  sais  qu  elle  doit  être  reppussée  comme  un 
soyit,  d».  trauM»  et.  d'saarcilie.  Botufeig,  qntlqde 
coupable  qu'on  la  suppose,  combien  elle  est  loin  de 
ce»  cràee  9<U«H.  doat  tout  {t  Vtam  1»  wias  cd- 
treteqjtia  l>  Bile  est  cootraire.  kt  testes  ns:  maxines 
sociales,  ài  tous  les.  dagmes.  politique»,)  nomr  en 
coavQnofls»  Mais  d«B  hanmeS'  plus  babitués  Si  an- 
niei  llépia  qu'à,  ^smitan  les.  intécéts.  des  ^nples^ 
ont  p«k  d«M.  la.  swMSérité-de-kUD  kta^  ne  mn  ■* 
voir  un  attentat  ii  la>  sûreté  d»  ro^awai  eoai&ée  a; 
lew  gtfde.  On;  a  abusé  c«Étii»-eax  des  reated  de 
rébraolemeql  qMioat  caueé^  dan»  iea  eapeits  U» 
cbangements  que  la  France  a  endurés  pendant  un 
qoatt  dB  ùôcle;  en  ^  ÏBài>  césaaaer  à  leidH-dreil- 
les  des  mots  si  praasaote.à.  égarer  Isnc  eMwaf^ 
et  ils  ont  cru  que  l'on  n'avait  d'autr*  inteitidn 
que  d'aUermir  le  Trône  de  nos  rois.  Certes,  l'er- 
reor  itiÊLigfsm.„raituk  toSsk  aattfeaONa  A  pu 


sêitStë  diM  <(tt«l4ilë«'^fi^  de  bèê 


rettk,  qui,  fra(Jr)é«  d'uùë  wâtfte  penâéë,  n'ont  tflus 
asset  de  satig-rrdid  ttotir  jdgdf  lëi  dangers  doat 
elle  est  entourée,  et  prévoif  feS  fddestes  i^ésiillàlë 
qtie  ^n  exêtiutioii  pedt  édtfâtHer  après  elle. 

M«  Beugnot  exdtliittë  téâ  indUctfcms  qu'il  ési 
permis  de  tirer  de  la  déclaràtioti  du  lientenàdt  du 
Roi,  contre  son  client  Tbévenin  ;  il  souliëtlt  que 
ce  lieutenant  du  Roi,  préoccupé  par  )e  désir  de 

decdaffif  qtielqùë  chose  d'itapoMatit,  à  pria  pdiir 
dei  rétélatiflûs  gfaveà ,  de^  bruits  de  tflle ,  rap- 
portés par  'Phévèûfft  |  qdé  ce  dernier  n'a  eu  con- 
naissance d'aucun  complot,  et  qu'il  n'a  été  Côtiâé- 
quemment  tenu  à  aucune  révélation. 

JHBèogflot  est  remplace  â  la  tribune  par  M*  fie- 
qUetadvilliers,  avdëat  de  Reilly,  qdi  est  égaiëttititit 
accusé  dé  nod-réveiitiod. 

M*  Deqnevanvllllera  commence  par  réiidré 
compte  des  antécédents  de  son  client  aui., entré 
à  l'Bcde  ttillitaire  au  eonimedcët&dtit  de  I8i3,  en 
sortie  à  Iti  flfl  de  la  dtériit!  année ,  fut  placé  att 
7*régimentdes  voltigeurs  de  la  jenUegarde,  eutra 
de  suite  en  campagne,  fut  blessé  de  sept  coups  de 
lance;  fitt  fait  prisonnier  à  Përe-GhampenaiSB. 
et  fdé  rappelé  ftu  Serticé!  dé  là  1**  légioti  dé  la 
âeiné  en  avril  1819. 

entrant  daûs  la  discassion  àeà  Chai-^ës  ëlévéu^ 
contre  HMay,  H  s'occupe  d'abord  flc  celle  qui  est 
tirée  de  «i  fnitë  à  Mon*,  àprôs  la  tlécouVene  dU 
complot  a  Cambrai.  H  soutient  t\\ie  cette  fuito  ne 
fat  que  l'effet  dé  la  crainte  inspirée  à  Remy  par 
les  prévetttion*  qni  le  pdttrsuivjilent,  altisi  que 
les  antres  accusés  de  la  légion  de  la  Sel  ne.  Il  ajoute 

3 ne  ces  prétentions  ont  encore  tëtttô  réccmmèot 
'atteindre  lëâ  ttecttsé^.  il  cite  dû  preuve  qu'acte 
médaille  a  été  frappée,  portant  d'un  côté  l'eftigie 
da  Roi  entdUféë  dd  edr  &ots  :  CdHipiralion  du  19 
août  ;  et  de  l'autre  M  VUHa:  Méthafrts.dtipdftiit- 
sti!  U  SM^netitr  M  réveilli! 

L'atwat  ài^tcbie  ëtMftite  le»  dâposHiMts  dd  té- 
nSOin  Qotbts  «t  ëëUés  dtt  eamtaiité  HébëTt.  H 
s'efforce  de  lés  repousser  et  de  prouter  <itté  Kemy 
n'est  pas  coupable  de  non-révélation. 

En  parlant  des  déclarations  de  Gorona,.il  lui 
échappe  de  dire  que  Id  rôle  de  fét^ilterfr  est 
ittffiine. 

H.  10  W^r&eHttmif  kètiéria  rëtétë  âétte  et-- 
pression.  11  rappelle  à  ravocat,  qui  est  décoré  de 
l'ordre  de  la  Légion  d'honneur,  qu'en  recevant  le 
signe  fténdrtMe  tfttl  cotitre  sa  poitrine,  U  a  fait 
sarment  de  réféter  (entes  Ië«  ttaehinatiotis  dul 
poorraiettt  étr»  foniiéës,  a  sa  connaisaance,  cditi' 
tre  Ht  gOMtememént,  et  qtta  d'aiiiears  la  révé- 
latittff  est  att  dett^r  imposé'  ^  la  loi  à:  td\ii  les 
citoyen»;  ' 

L^foeai  répdfRf  qtfll  «  etttetidtf  parler  de  tettx. 
q«i  pretDqtnttentflbdrd,  et  allaient  ensoitë'  fiife 
des  r^tétatioM. 

A  elnq  Heure»  HË  qdarf  Pàtldténc»  iit  leyé». 


Âùdienié  du  21  jum  im,, 

PSÉSIDÈR  PAR  M.   LE  CHAM«BÛEitsi> 
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M.  le  PrésMeal.  Avant  de  continuer  d'enten- 
dre les  dëfenBenra,  j'annonce  à  la  noble  Gonr  que 
plusieors  témoins  assignés  à  la  requête  des  accn- 
ses  vont  être  introduits  devant  elle. 

On  introduit  le  premier  témoin  ;  c'est  M.  le  ba- 
ron de  Puymaurin,  membre  de  la  Chambre  des 
députés  et  directeur  de  l'administration  royale  des 
médailles. 

M.  le  FréaMeat.  Honneur,  vous  êtes  assigné 
à  la  requête  de  plusieurs  accusés.  Avez-vous  quel- 
ques détails,  relatifs  à  l'accusation,  à  apprendre  à 
la  Cour? 

H.  de  Pu/maar/o.  J'aurais  désiré  pouvoir  décla- 
rer quelque  chose  de  favorable  à  des  personnes 
que  ^e  plains,  puisqu'elles  sont  malheureuses; 
mais  je  n'ai  aucune  connaissance  des  faits  qui  les 
concernent. 

M.  le  Préaldeat.  Tous  vous  rappelez  sans 
doute  la  médaille  que  vous  fîtes  ft«pper  sur  le 
sujet  de  la  conspiration  T 

M.  de  Paymauria.  Je  me  rappelle  que  ce  fut  le 
20  septembre  1820  ;  elle  me  fut  présentée  par  un 
sieur  Durand  qui  fait  commerce  de  médailles,  et 
qui  s'est  fait  pour  ainsi  dire  le  fournisseur  de  la 
postérité.  Ce  n'est  pas  qu'il  y  mette  aucun  esprit 
de  parti,  puisque  le  même  homme  a  fait  fkvpper 
une  médaille  sur  l'ordonnance  du  5  septembre,  et 
une  autre  médaille  sur  l'emprunt  de  M.  Cor- 
vetto.  Comme  le  Moniteur  avait  annoncé  officiel- 
lement une  conspiration,  je  ne  crus  pas  devoir 
le  refuser  ;  celte  médaille  ne  fui  au  reste  tirée 
qu'à  50,  et  15  seulement  ont  été  distribuées. 

M.  le  PrAsMeat.  Quelles  observations  les 
accusés  ont-ils  à  faire  au  témoin? 

Les  accusés  gardent  le  silence.  Sauset  seul 
observe  qu'il  n'a  signé  la  requête  pour  l'assigna- 
tion de  M.  de  Puymaurin  que  dans  l'intérêt  de 
ses  coaccusés,  attendu  qull  est  déchargé  de 
l'accusation. 

M*  Cieardler  (à  M.  de  Puymaurin).  Plusieurs 
médailles  présentées  à  l'hdtel  des  Monnaies  ont 
été  refusées.  Cette  circonstance  conduit  à  penser 

Sue  M.  le  directeur  exerce  sur  les  médailles  un 
roit  de  censure. 

M.  de  Puymaurin.  Il  est  reconnu  que  l'on  ne 
pouvait  sans  de  graves  inconvénients  accorder  k 
tout  le  monde  le  droit  de  frapper  des  médailles. 
Tous  nos  Rois,  depuis  Henri  II,  le  dernier  gou- 
vernement lui-même,  ont  maintenu  cet  usage, 
sans  lequel  la  société  n'aurait  aucune  garantie 
contre  la  fausse  monnaie.  De  même,  on  n'a  pas 
dû  accorder  la  liberté  de  frapper,  sur  tel  ou  tel 
sujet,  des  médailles  de  circonstances.  C'eût  été 
un  déshonneur  pour  notre  époque  de  voir  se 
multiplier  les  médailles  comme  les  caricatures 
honteuses  qui  ont  circulé  dans  les  carrefours  ;  et 
la  postérité  eût  congu  pour  nous  une  juste  hor- 
reur. 

J'ai  cru  devoir  refuser  des  médailles  de  ce 
genre.  Un  jonr  on  m'en  apporta  une  qui,  sur  une 
lace,  portait  l'efllgie  de  Calvin,  et  qui,  sur  l'autre, 
portait  ces  mots  :  /(«,  mi$$a  est.  On  comprend  que, 
plntdt  que  de  frapper  une  telle  médAille,  j'aurais 
résigné  ma  phice. 

Je  viens  au  fait  qui  a  motivé  la  question  de 
l'avocat  auquel  je  réponds.  Déjà  ce  fait  m'a  attiré 
les  injures  d'une  compagnie  de  libéraux.  Les 


clichés  d'une  médaille  de  36  Ugae»  de  diai!^ 
me  furent  présentés  un  jour.  Je  les  exaoLh 
D'un  cdté  je  vis  le  texte  de  la  Gbaite  ;  pour  (Xj 
là,  me  dis-je,  je  la  frapperai;  la  Gbarte  om 
délivrés  des  carbonari  de  toute  espèce,  et  de  ■ 
volutions  militaires  à  la  façon  de  Majples  ou  dl 
pagne.  Mais  en  retournant  la  méflailie,  je  tny.- 
l'inscriplion  :  aux  de'futét  fidèles,  et  nne  aoiu 
taine  de  noms  choisis  dans  ane  desportioBi 
la  Chambre  des  députés.  J'aurais  cru  faire  in;: 
à  la  majorité  en  consentant  à  faire  frapper  -" 
telle  médaille. 

J'écrivis  au  préfet  de  police,  afia  de  préven 
l'effet  du  mécontentement  des  aoteors  de  lam^ 
daille  qui  auraient  pu  concevoir  l'idée  d'aàw 
de  la  faculté  de  se  servir  des  balanciers  accorda 
dans  l'intérêt  du  commefce,  aux  orfèvres  et  ut 
graveurs.  Les  éditeurs  de  la  médaille,  nepoorui 
obtenir  qu'elle  fût  ftappéeen  bronxe,  la  finotes 
étain  ;  mais  ils  furent  condamnés  par  le  tniaai 
qui  décida  la  question. 

M.  le  colite  Boiasy-d'AMBlaM.  L'expUe^i 
du  témoin  est  spirituelle;  mais  je  vondnialu 
demander  comment  il  a  pu  consentir  à  Irappr 
une  médaille  dont  l'effet  était  déCavoraMeids 
accusés  qui  n'ont  point  été  JDRés.  U  aonit  1: 
peut-être  craindre  de  manquer  i  m  Coor.  Dd  par- 
lemeut  en  effet  eût  puni  très-sévéremeai  m 
pareille  action. 

M.  de  Puymanrin.  J'étais  attsent  quand  la  mé- 
daille fut  frappée.  BUe  se  fondait  d'aillearssnf  ane 
nouvelle  ofQcielle  insérée  an  MonUew. 

M.  le  eernte  de  Sëgar.  L'absence  n'est  foint 
id  nne  justification.  Le  témoin  connaît /i  lé^- 
Uon,  et  les  lois  qui  prohibent  les  pnUiations 
inconvenantes  ;  ne  savait-il  pas  que  la  monle 
publique  défendait  de  présenter  oomirn  certaii» 
une  conspiration  qui  n^est  point  pnwrée  f 

M.  de  Puymaurin.  11  fallait  empêcher  que  (e 
Moniteur  ne  publiât  la  conspiration. 

M.  le  vleoMte  de  MoafaaorwM^.  La  nom 

des  accusés  était-il  gravé  sur  la  médaille? 

M.  de  Paymaurin.  Non,  Monsieur. 

M.  le  Présldeat.  Pouves-vons  nous  fkiie  ou 
description  de  cette  médaille? 

R.  Sur  une  face  était  le  portrait  du  M.  Sor 
l'autre  on  lisait:  Jf^Aontt,  duparattiM.' <t 5a- 
gneur  te  réveiUe  ;  et  au-dessous  :  Cons^nrtUM»  » 
19  aotH  contre  \a  UgUmùté. 

M.  le  Présldeat.  Le  témoin  peut  le  retirer. 

Un  second  témoin,  la  dame  Poiaaigaoa.èaiiiK 
du  sieur  Bottin.  éditeur  de  l'Almanach  du  wb* 
meroe,  interrogée  sur  les  relations  qu'elle  a  eno 
avec  JNantil,  déclare  que  cet  accusé  est  yaaàa 
elle  le  20  août,  à  6  heures  du  soir.  NaotiJli'i 
dit  qu'il  allait  quitter  Paris,  qu'un  de  ses  caot- 
rades  aurait  un  passe-port  pour  lui  ;  çin'aa  rek, 
il  n'était  pu  embarrassé,  qu'y  avait  plBnn>* 
retraites  ou  il  se  trouverait  en  sûreté. 

M.  le  dne  de  WUmSmmem.  Nantil  est-il  Te» 
chez  vous  à  pied  ou  en  voiture? 
i).  il  est  venu  à  pied. 

M.  le  Pr<sldeat.  Qad  habit  portait-il? 


Digitized  by 


Google 


ICoar  de*  Pain.]         SECONDE  BESTAURATHMi.         {tl  join  ini.] 


H.  Il  était  déguisé  en  garçon  limonadier  et  avait 
l*air  d'un  fou. 

Mad»moiaeUe  Bottin  snccède  à  sa  mère.  Elle  dé- 
clare auisi  que  Nanlil  avait  un  air  siagulier.  Il 
dansait  et  cbantait.  U  dit  au  témoin  qu'il  avait 
beaucoup  de  lieux  où  il  pouvait  se  retirer,  qu'il 
connaissait  même  une  personne  attachée  &  la  Gour 
qui  le  recevrait  volontiers. 

M.  le  Prëaideat.  Nanti!  avait-il  de  l'argent 
quand  il  vint  ches  vous? 

/t.  Ma  mère  lui  en  offrit,  mais  il  refusa  en  di- 
sant qu'il  eo  avait  assez. 

O.  Vous  montra-t-il  les  sommes  qu'il  possé- 
dait ? 

R.  Non,  Monsieur. 

Saaset.  Je  prie  le  témoin  de  vous  dire  si  elle 
sait  où  Nantil  a  couché  le  19  août? 

R.  Interrogé  à  ce  sujet,  il  dit  :  Qui  sait  ?  j'ai 
peut- être  conchë  aux  Tuileries. 

H.  le  éu«  de  Daaiaa.  Vous  art-il  dit  quelle 
était  la  personne  qui  lui  avait  donné  asile  au 
château? 

R.  Non,  Monseigneur. 

M.  le  Precereor  général.  N'est-il  pas  venu 
chez  vous,  une  personne,  la  semaine  dernière, 
pour  s'informor  de  ce  que  vous  caviez  sur  Nantil? 

B.  Je  ne  me  le  rappelle  pas  du  tout. 

M.  le  Proeareer  géeéral.  Un  des  accusés  a 
cependant  dit  qu'une  personne  de  ses  amis  était 
allée  prendre  des  informations  sur  la  visite  que 
vous  nt  Nantil. 

Charpenaj.  Cet  ami  n'est  point  allé  directement 
ches  madame  Bottin. 

M.  le  Preearear  général.  Cet  ami  ne  vous 
8-t-il  pas  offert  le  premier  ses  services? 

Cbarpenay.  Non,  Monsieur. 

M.  le  Preearear  général.  Quel  est  le  nom 
de  cet  ami? 

Cbarpenay.  Je  ne  crois  pas  son  nom  utile  à  la 
cause. 

M.  le  Preenrenr  général.  C'est  nous  forcer 
de  le  nommer  nous-mêmes. 

Le  sieur  Jean-Bart,  graveur  en  médailles,  et  le 
aienr  Frère,  monnayeur,  ne  savent  rien,  sinon 
qu'ils  ont  concouru  a  graver  la  médaille  relative 
à  la  conspiration. 

Le  siear  Hoasset-Poinsignon  déclare  qu'il  n'a 
point  vu  Nantil  depuis  plus  d'un  an. 

Cbarpenay  sollicite  l'audition  du  sieur  Poinsi- 
enoD.  chef  d'orSce  de  Madame  la  duchesse  de 
Bourbon,  à  Meudon,  et  de  sa  femme,  qui  ont  vu 
NaDUlle22août. 

H*  Ranillly  insiste  pour  l'appel  de  ces  témoins; 
U  motive  cette  insistance  sur  le  fait  suivant  :  Une 
lettre  adressée  au  sieur  Poinsignon  a  été  trouvée 
cbec  Nantil,  suivant  le  procès-verbal  de  perquisi- 
tion. Bile  a  éié  contre-signée  par  des  ofnciers 
publics  ;  et  depuis  elle  a  disparu.  Le  sieur  Poin- 
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signon  lui-même  n'a  point  été  dté,  quoique  l'a- 
dresse de  cette  lettre  fût  un  motif  suffisant  pour 
le  faire  expliquer.  Le  défenseur  pense  Que  le  sieur 
Poinsignon  peut  donner  de  grands  éclaircisse- 
ments sur  NantU. 

M.  le  PréaMent  ordonne  qu'il  soit,  ainsi  que 
sa  femme,  amené  séance  tenante. 

M*  Devivre  a  la  parole  pour  la  défense  de 
Brne  et  Pégulu- 11  débute  en  ces  termes  : 

c  Monseigneur,  nobles  pairs,  soupçonnés  d'a- 
voir conspiré  contre  l'Ktat,  réduits  à  fuir  sur  une 
terre  étrangère,  trahis  par  cette  terre  d'asile  que 
déjà  ils  avaient  embrassée,  traînés  dans  les  ca- 
chots, les  deux  accusés  Brue  et  Pégulu  ont  ainsi 
partagé  depuis  prés  de  dix  mois  les  mêmes  souf- 
frances et  les  mêmes  malheurs.  Aujourd'hui, 
poursuivis  par  cette  commune  fatalité,  ils  parais- 
sent devant  vous  sous  le  poids  d'une  même  accu- 
sation ;  ne  croyez  cependant  pas  qu'ils  regardent 
comme  un  nouveau  malheur  cette  nouvelle  com- 
munauté d'infortune.  Frères  d'armes,  camarades 
de  chambre,  unis  depuis  longtemps  par  les  liens 
de  l'amitié,  ils  n'ont  pu  voir  rans  un  secret  plai- 
sir que  l'on  cherchait  à  les  rendre  en  quelque 
sorte  solidaires  l'un  de  l'autre  ;  et  ces  deux  fidèles 
amis,  pleins  d'une  mutuelle  confiance  dans  leur 
cause  comme  dans  luurs  nobles  juges,  m'ont  chargé 
de  déclarer  qu'ils  acceptaient  la  solidarité  qui 
leur  a  été  imposée  par  le  ministère  public,  quel- 
que avantageuse  qu'elle  pût  être  au  système  de 
1  accusation.  Qu'auraient-ils  à  craindre'  de  vous, 
nobles  pairs?  leur  présence  excite-t-elle  votre 
mépris  ou  votre  indignation?  ont-ils  commis  un 
de  ces  crimes  qui  souillent  l'humanité?  ont-ils 
voulu  porter  une  main  parricide  sur  la  personne 
sacrée  de  leur  Roi?  enfin,  se  sont-ils  rendus  cou- 
pables d'un  de  ces  crimes  que  les  législateurs  de 
tous  les  temps  et  de  toutes  les  nations  se  sont 
empressés  de  réprimer  et  de  punir?  Non,  nobles 
pairs;  ils  sont  prévenus  du  délit  de  non-révéla- 
tion :  délit  que  nos  lois  punissent  sans  doute , 
mais  qui  trouvera  toujours  son  excuse  dans  les 
sentiments  de  l'honneur  et  de  la  délicatesse.  • 

Après  cet  exorde,  le  défenseur  discute  rapide- 
ment la  question  de  savoir  si  la  proposition  de 
complot  non  agréée  est  sujette  à  révélation;  il  se 
prononce  pour  la  négative,  il  traite  ensuite  plu- 
sieurs autres  points  de  droit,  et  abordant  presque 
aussitôt  les  ikits  particuliers  de  la  cause,  il 
trouve  l'occasion  de  dire,  entre  autres  choses,  ce 
qui  suit  : 

«  Vous  savez,  nobles  pairs,  de  quelles  paroles 
l'accusation  a  voulu  profiter  pour  transformer  une 
simple  réunion  d'amis  en  un  club  de  conspira- 
teurs. 

«  Maziau,  le  samedi  soir,  19  août,  à  son  arrivée 
à  Cambrai,  avait  répandu  la  nouvelle  que  les  mi- 
nittret  voulaient  foreer  le  Roi  à  tMiquer  et  à  don- 
ner la  régence  à  Monsieur,  pour  mettre  de  eôU  la 
Charte.  ,       ,     . 

<  Rapportant  cette  nouvelle  dans  la  réunion 
qui  eut  lieu  dans  la  chambre  de  Brue,  le  capi- 
taine de  Lamotte  s'écria  ••  Si  ie  tavait  qu'il  en  fût 
ainsi,  je  vous  proposerais  d'exécuter  celte  nuit 
mime  un  mounement  dans  la  légion.  Doit-on  voir, 
nobles  pairs,  une  provocation  de  complot  dans 
les  sentiments  manifestés  par  le  capitaine  de  La- 
motte, qui  sans  doute  alors  se  rappelait  qu'aux 
jours  où  la  France  avait  été  menacée  de  perdre 
son  Roi  et  ses  libertés  constitutionnelles,  le  déoôl 
de  la  Charte  fut  confié  au  courage  et  à  la  fidélité 
de  l'armée?  Certes,  ce  ne  fut  pas  là  une  provoca- 
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tioD  de  complot.  N'allés  pat  croire  cependant, 
nobles  paire,  crae  je  prétende  mettre  le  capitaine 
de  Lamotte  à  1  abri  de  tout  reproche. 

«  Bans  doute  il  eut  tort  de  craindre;  sans  donte 
il  devait  repousser  avec  indication  nn  bmit  ca- 
lomnieux pour  ce  prince  qui,  dans  ces  jours  de 
dangers  communs,  vint  jurer  en  présence  de  son 
Roi,  en  présence  des  deux  Chambres  assemblées, 
de  vivre  et  de  nttmrir  fidèle  à  la  Charte  cofutitu- 
HonneUe,  un  brait  calomnieux  pour  ce  prince  qui, 
digne  cfaendier  français,  ne  sait  pas  violer  ses 
serments.  » 

Le  jeune  défenseur  s'exprime  ainsi  en  termi- 
nant : 

t  Maintenant,  nobles  pairs,  que  Je  crois  avoir 
démontré  k  Vos  Seigneuries  que  Brue  et  Pégnin 
n'ont  eu  connaissaqce  d'aucnn  complot,  et  que 
TOUS  ne  deves  plus  voir  dans  leur  fuite  que  l'erTet 
naturel  de  craintes  légitimes;  maintenant  que  ni 
la  loi,  ni  le  Roi,  ni  la  patrie  ne  pourraient  voir 
en  eux  des  citoyens  coupables,  des  sujets  infi- 
dèles ou  des  Français  parjures,  qu'il  me  soit  per- 
mis de  bénir  la  Providence  qni  n'a  pas  voulu  que 
le  capitaine  de  Lamotte  devint  le  complice  ou  l'au- 
teur d'nn  complot  contre  l'Etat.  A  quelle  affreuse 
nécessité  n'enssiez-vons  pas  été  réduits,  amis  in- 
fortunés? Une  loi  cruelle  vous  eût  ordonné  de 
devenir  les  dénonciateurs  d'un  chef  qui  avait  sn 
mériter  votre  estime,  votre  respect,  et  qui  toujours 
vons  avait  prodigué  la  plus  tendre  amitié.  Qu'elle 
est  dure  cette  loi  qui  place  Tbomme  entre  ses 
devoirs  et  ses  affections!  Si  vous  aviez  gardé  le 
silence,  j'en  appelle  à  vous,  nobles  juges,  vous  eftt- 
11  été  possible  de  les  trouver  criminels;  vons 
surtout,  vous  Brue,  le  compagnon  d'armes,  le 
lieutenant,  le  plus  intime  ami  du  capitaine  de  La- 
motte? Mais  qn'est-il  besoin,  nobles  pairs,  de  dé- 
rouler plus  longtemps  à  vos  yeux  un  tableau  si 
déchirant?  L'amitié  n'a  point  été  trahie,  la  loi  n'a 
point  été  violée,  et  déjà  votre  arrêt  est  prononcé.  » 

La  séance  est  suspendue  pendant  un  quart 
d'heure. 

Après  quelques  instants  d'interruption  de  la 
séance,  M.  le  président  annonce  que  de  nouveaux 
témoins  vont  être  entendus. 

M.  Poinsignon,  chef  d'office  de  la  maison  de 
madame  la  dncbesse  de  Bourbon,  assigné  à  la  re- 
quête de  l'accusé  Charpenay,  dépose  qu'il  con- 
naît Nantil  depuis  son  enfance;  que  le  20  août 
au  matin,  et  le  22  à  huit  heures  du  soir,  Nantil 
vint  le  voir.  La  seconde  fois,  dit  le  témoin,  il  me 
parut  no  peu  ému.  Je  lui  dis  :  Qu'avez-vons? 
Vous  avez  probablement  fait  encore  quelque 
étourderie?  Il  me  répondit  :  ie  vous  dirai  cela 
plus  tard.  Je  savais  qu'il  était  violent;  qu'»(  itait 
eouvent  deVi.  (Le  témoin  fait  le  geste  de  tir»  i'é- 
pée.) 

H.  I«  dae  de  ntK-#MnM.  Le  n,  dtaenn 
connaissait  la  conspiration.  N'avez- vons  Ikit  au- 
cune question  à  Nantil? 

fi.  Non. 

M.  le  aiarfnts  de  Barfcé-IlarlMls.  VL  ne 

vous  dit  pas  quelle  était  la  c»i8e  de  l'inquiétude 
que  vous  remargu&les  en  lui  ? 

/?.  Il  ne  me  dit  rien,  sinon  qu'il  me  reverrait 
bientôt. 

M.  le  due  de  Hwimj.  Saviez-vous  que,  du 
20  au  22,  la  garnison  de  Paris  était  changée,  et 
que  la  l^on  de  la  Meurtfae  était  partie? 

fi.  Non.  Je  ne  lis  pas  les  journaux. 


M.  le  dM  de  Ufmrf,  ffaBtil  avâV-fl  ia\ 

nettes? 
fi.  Il  en  avait  le  22. 

■je  HiêBie  pair.  11  n'en  portait  ras  lnbi«i 
lement,  et  vous  dûtes  trouver  niaguli»  qu'il" 
eût? 

fi.  Je  ne  fis  point  d'observations  ft  œt  égiH 

H.  le  eowte  Diaeaa.  Le  témoin  déclare  i 
le  22  août,  il  n'avait  pus  enoors  «nendB  p^ 
de  la  conspiration.  Il  était  doao,  d^nis  le 
enfermé  dans  une  chambre,  sans  vntrfr  persa 
N'aviez-vous  pas  un  nevea  dans  la  IdgiOB  de  > 
Menrtbef 

fi.  Oui. 

lie  aiéaie  pair.  Gomment  est-il  possible^: 
vons  n'ayez  pas  parié  de  vetre  nevea  à  NutO.  & 
que  par  suite  vous  n'ayez  pas  appris  pair  M  s. 
le  départ  de  la  légion  de  la  Meartlw  et  k  eoi^ 

ration? 
Le  témoin  se  tait. 

M.  le  dae  de  Daauuk  DitM  toata  la  vMr. 

Vons  n'avez  pas  à  craindre   de    roos  eoa^n- 

mettre. 

Le  témoin,  l'avoue  q«e,  le  S2  «oAt,  ffantil  me 
dit  qu'il  était  de  la  conspiratiso  ;  qa'il  allait  Mr. 
et  qu'il  avait  une  retraite  sûre. 

H*  Mam.  Vous  donna-t-il  quelques  détails? 

fi.  feus  horreur  de  ce  qu'il  me  diosit  Fm  tns 
ttfnYé,  en  raison  de  la  maison  dans  kneUefé- 
tais.  Je  le  pressai  de  s'en  aller. 

M.  le  aiarqalR  de  »ai  fc^Mai Wia.  Vous 

dit-il  dans  quel  lieu  il  allait  se  retirer  T 

fi.  Franchement,  il  ne  me  le  dit  pas.  fe  le  di- 
rais, si  je  le  savais,  fe  sais  asaa  limré  fooe  ne 
pas  reculer. 

lie  même  pair.  Vous  deaHLBda*t-41  de  fàr- 


fi.  J'avoue  que  je  lof  en  offris,  le  voulais  le 
soulager  dans  son  malheur.  Mais  il  refaao,  en  di- 
sant qu'il  en  avait  assez. 

M*  CoflalèreB.  Nantil  n'a-l-il  pas  dit  an  té- 
moin que,  le  20  août,  il  avait  touché  le  montaut 
d'une  traite  de 7,000  francs? 

fi.  Non,  Monsieur. 

M*  Raaainy.  Le  témoin  n*a-t-il  reot.  d«>ais 
le  20  août,  aucune  lettre  de  Nantil? 
fi.  Non. 

■je  néaie  avoeat.  Le  procès-verbal  depeRpii- 
sition  an  domicile  de  Nantil  constate  wtod  ji 
trouvé  et  saisi  une  lettre  cachetée  &  l'adresadt 
M.  Poiosignon.  Cette  lettre  n'a  point  renara  dans 
la  procédure,  non  plus  que  le  nom  dell.  Nn- 
signon. 

M.  le  l^roenrear  aënëral.  Nous  n'avons  ffl 
aucune  connaissance  de  la  lettre  portant  sur  r>- 
dresse  le  nom  du  sieur  Poiasigoon.  Nons  en 
ferons  la  recherche. 

MadamePoiflsyg'aon,femmeduprécédenttémoi»i 
également  assignée  à  la  requête  de  Ghvpena;. 
commence  d'abord  par  nier  que,  dans  ses  visHs 
du  20  au  22  août,  Ifantil  ait  rien  dit  du  complol- 
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BA.  l'Avoeat  g^aëral  la  pressa  ;iUai  annonce 
(u'ellc  ne  peut  pas  se  oompromettre  en  parlant, 
:t  que  8on  mari  vient  de  dire  tout  ce  qu'il  savait. 
V  force  de  questions,  on  l'amène  enfln  à  déclarer, 
avec  hésitation  et  embarras,  une  partie  des  fait^ 
dont  le  précédent  témoin  a  rendu  compte.  Bile 
ajoute  de  plus  qu'au  moment  où  son  mari  offrit 
de  l'argent  à  Nantit,  celui-oi  montra  une  bourse 
et  un  portefeuille  dans  lequel  il  y  avait  trois  oa 
quatre  billets  de  banque. 

Rappelé  aux  débab,  M.  Poiqslgaon  déclare 
n'avoir  pas  vu  de  billets  de  banq[tte. 

M .  le  Proewrear  céaéral.  tfantil  tint^il  qaei» 
gués  discours  desquels  on  pût  induire  qu'il'  eût 
des  intelligences  avecl'aatjwité,  ou  avec  quelque 
agent  de  police? 

R.  Non,  il  me  dit  seulement  qu'il  avait  une 
retraite  assurée. 

(A  cin()  ^euree,  l'aadiepce  est  levée.) 


mm  BBS  PAIRS. 

4ndiinM  du  %  ;uMt  1822. 

PiqiSIDéE  Vk^  H.  LB   CHANCELIER. 

Ii'aodiwce  oommence  &  raidi- 
Toits  le»  membre  àa  la  Gour  répoiul/eiut  k 

tt.  le  Pré«14«Bl.  Plusieufs  iB£iDbrefi  de  ]» 
Cour  ayaat  ouoifesté  le  déiir  d'eatenire  Ias  p«r- 
Bonaesi^ui  dînaient  habituellement  avec  le  té- 
moin BoimignotttJB  les  ai  fait  apipeler,  atm  «lies 
ne  sont  pas  encore  aerirées. 


M.  le  aowte  dUs  mamtéfutmlmmiL  le  déflirejais 
savoir  si  la  lettre  adressée  au  siaur  Poiosigooa, 
et  qui  a  âté  saisie  ebes  Maatil,  est  reteoiiyée- 

M.  le  Présideat.  Malgré  mes  recherches  et 
m^gré  ceUes  de  M.  le  {u-ocurenr  généod,  elle  n'a 
fias  eoeoce  pu  être  cetraoyée. 

M.  Ie«*ail«  â»  Pmmté—vAtmt.  /s  prendrai 
la  liberté  de  goumeitre  une  obserraticn  au  pou- 
voir discrétioanaii^  de  M.  le  président.  Les  looe- 
tionnaires  qui  ont  fait  la  perquisition  au  doaiicile 
de  JiajKtl  a^  «ous  la  iuflviiotion  de  caUe  Uour, 
pour  nison  des  fooclions  jqu-'ils  ont  remplies  re- 
lativemant  à  l'affaine  dont  aoas  nous  oiioumoa». 
On  poDitait  les  appeler  ici,  afiv  de  savoir  d'eux 
comoeol»  ^  dispanitce  une  pièce  qu'ils ayneot 
saisie  et4*ù  âami  rester  dans  la  procédow. 

M.  le  «Mito  Mce«a.  Goauue  meaibN  de  la 
eomiDlssion  d'initruetioD,  je  déaiie  aussi  que 
Ton  prenne  toue  Jes  nenseiRoameats  posubles  re- 
lativement à  la  lettre  dont  u  «'agit. 

M*  9iw|«l,  avocat  de  Qaudot-Paqaet,  accMséde 
non-cévédation,  a  la  parole.  Dans  un  pl^oyer 
d'une  heure,  il  discute  les  charges  ^vées  contre 
soDclieQt,  et  soutient  qu'il  n'a  connu  aucun  com- 
plot et  n'a  été  tenu  àaacuoe  révélation.  11  propose 
sntwidiiutreiDeDt  un  juoyea  de  défense  tout  nou- 
ve»n.  11  «ovlient  que  la  ioi  qui  impose  l'obiiga- 
tion  de  révéler  est  applicable  sealemaut  aux 
liqpilgi^iliilioQygfg^  QoaiiMjatMix  aulilaires. 


M.  le  PrMsarear|;é«dpal.  la  niBJetàW  pu- 
blic, organe  de  la  loi,  ne  doit  pas  laisspr  sans 
réponse  les  choses  étranges  qui  viennent  d'être 
dites.  La  Cour  n'a  pas  oemn  de  nos  observa- 
tions ;  mais  pour  les  auditeurs  qui  sont  dan? 
cette  enceinte,  je  crois  devoir  relever  les  erreurs 
aussi  dangereuses  qu^éridenlesqui  viennent  d'être 
entendues.  Relativement  à  l'obligation  de  révéler 
les  complots  formés  contre  la  sûreté  de  1  Etat  et 
contrôle  squvaraiD,  on  a  voulu  établir  une  difté- 
rence  entre  les  militaires  et  les  simples  ciloyeas- 
II  existe  peut-être  en  effet  une  sorte  dediffereqcs; 
mais  elle  établit  qji'il  j  &  obligation  plus  étroite 
encore  pour  les  militaires.  L'arme  qu^ils  portent. 
ils  Pont  reçue  pour  la  défense  du  pays  et  pouf:  la 
défense  du  monarque. 

L'avocat  veut  répliquer. 

Ses  confrères  paraissent  l'engager  à  garder  le 
silence. 

M.  le  Prdafdlent  lui  fiiit  qbsierrer  que  je»  prin- 
cipes qui  Fieiment  d'être  rétablis  par  M.  le  pro- 
cureur général  ne  sont  pas  apceptibles  dé  cour 
tradiction.  11  accorde  la  parole  à  M°  Renouard, 
avocat  du  lieutenant  O^shordes,  également  accusé 
de  non-révé)attoD. 

M*  Seaoaard,  après  avoir  dans  son  exorde 
jeté  un  coupd'œil  général  sur  le  prétendu  complot 
dje  Cambrai,  attaque  les  chargés  particulières 
portées  contre  son  client. 

La  révélation,  dit-il,  n'est  point  un  de  ces  de- 
voirs faciles  qui  ne  coûtent  rieu  fi  remplir;  on 
n'exécute  pas  légèrement  l'ordre  rij^oureux  de 
cette  loi  qui  n'je8tn^de<c0nscieqce,ni  d'hopneur, 
mais  toute  d'utilité,  et  qui,  demandée  au  nom  de 
l'intérêt  général,  n'est  excusée  par  les  mœurs 
frauf^ises  qu'autant  que  la  révélation  est  sérieuse, 
positive,  nécessaire  ;  de  cette  loi  qui  ordonné  la 
dénonciation  de  la  pensée,  c'est-à-dire  de  tout  ce 
qu'il  y  a  dans  le  monde  de  plus  fugitif  et  de  (tus 
mobile  ;  de  cette  loi  qui  a  cru  devoir  s'imposer 
à  elle-même  une  exception  en  faveur  des  péreb 
et  mères,  des  frères  et  sœurs,  des  alii^  au  même 
degré,  mais  qui  a  semblé  méccnnattre  que  l'ami- 
tié aussi  est  souvent  une  fraternité. 

L'avocat  présente  eosuite  le  résomé  des  faits 
relatifs  à  la  légion  de  la  Seine,  puis  il  passç  au 
résumé  des  questions  de  droit. 

<  Si,  aoceptaat  tous  les  fait»  tel»  nfiB  l'aecQ^a- 
tion  nous  les  donne,  je  demande  quelle  se^a  la 
qualiilcfttlon  légale  de  ce  qv'oiji  appelle  le  com- 
plot de  Cambrai,  on  ne  me  répond  que  par  l'ar- 
ticle du  Code  qui  détinit  le  complot  par  son  but 
et  non  par  ses  moyens;  le  but  que  se  proposaient 
les  officiers  de  la  légion  de  la  Séîne  n'était  pas 
coupable,  pu^^q^'U  ^'^tgiasait  4e  dâ^eadi»  /|  ^oi 
et  la  Charte  que  Pon  supposait  attaqués.  Quan^ 
aux  moyens,  où  sont  les  actes,  où  sont  les  fajts 
qu'on  leur  reproche?  Nulle  part.  Je  n'entends 
que  de  vaines  paroles  qui  volent  sans  laisser  de 
tracM. 

«  Que  nul  dans  cetl^e  enceinte  ne  voie  dan^  cett^e 
distinction  entre  la  culpabilité  du  but  et  celle 

fies  moypQS  une  a|)o),og|^  mtoie  ind/fecte  de 
Intervention  de  la  force  jj^flitaire  dans  l'actioa 
du  gouvernement.  Ce  n'est  pas  du  barreau,  dëfen- 
seju;*  né  de  tout  ce  qui  est  légitime,  que  partira 
jamais  le  culte  de  ^  force,  et  la  consécration  d'u^ 
triomphe  du  fait  siir  lu  droit.  > 

Plael«nrs  pairs.  8«avol 

H.  le  eoBito  de  Poatéeeolant.  C'est  parler 
eu  viai  avocat  de  Parie. 
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H*  McBMuird  termine  son  plaidoyer  en  excn- 
santla  fuite  do  lieutenant  Desbordee,  en  Belgique. 
•  M.  l'avocat  général  a  tu  dans  ce  foit  quelque 
gravité,  parce  qu'ils  ont  fui  tous  ensemble; 
comme  si  la  peur  n'était  pas  contagieuse  et  les 
hommes  imitateurs;  comme  si  des  braves,  accou- 
tumés à  verser  leur  sang  dans  les  batailles,  n'é- 
taient pas  excusables  de  se  troubler  et  de  p&lir 
devant  de  haineuses  accusations.  On  vous  a  fait 
connaître  cette  déplorable  adresse,  que  des  ca- 
marades ont  signée  contre  leurs  camarades,  Jus- 
tifiant ainsi  (bien  contre  leur  gré,  je  rougis  de  le 
dire)  la  ftaite  même  qu'ils  expliquaient  en  l'ac- 
cusant. Us  disaient,  ces  hommes,  ces  hommes 
impitoyables  :  Sire,  puriHes  nos  rangs:  Sire, 
bannisses  en  eux  l'espoir  de  la  clémence  1  Bt  ils 
ne  savaient  pas  qu'une  pareille  prière  est  un 
syroptAme  de  discorde  et  de  haine,  plus  déchi- 
rant que  tous  les  complots  pour  le  cœur  d'un 
Roi,  p6re  de  ses  peuples.  Mais  grâce  au  ciel  nous 
n'aurons  pas  à  implorer  cette  clémence  inépui- 
sable, l'un  des  plus  nobles  attributs  des  rois,  et 
qu'on  ne  ravirait  pas  au  nâtre.  Nous  n'invoque- 
rons que  votre  justice,  et  tout  nous  dit  que  nous 
ne  l'invoquerons  pas  en  vain.  « 

On  ])rocède  à  l'audition  des  témoins  dont  H.  le 
président  a  parlé  i^  l'ouverture  de  l'audience. 

Le  aieur  HeurUn,  ofHcier  de  bouche  de  madame 
la  duchesse  de  Bourbon,  dépose  avoir  entendu 
dire  an  sienr  Poinsignon,  en  pleine  table,  que 
Nantil  était  venu  le  voir.  U  nese  rappelle  pas  les 
époques. 

M.  le  ■sar^nta  d«  BarM-MarboU.  Vous 
a-t-il  recommandé  le  secret  ? 

R.  Non.  11  nous  a  dit  cela  comme  une  chose 
indifférente. 


■éai«  ^Ir.  En  sorte  que  toutes  les  ne^ 
de  l'bAtel  ont  pu  être  iaiormées  de  la  visite 


L.ei 
sonnes  i 
de  Nantil  ? 

/?.  Je  l'ignore. 

H.  le  dae  de  BrisMie.  N'a-t-on  fait,  à  table, 
aucune  question  au  àeur  Poinsignon  ? 
R.  Non. 

H.  le  eoMte  DIgeon.  Gomment  a-t-on  été 
amené  à  parler  de  Nantil  à  table  7 

R.  On  parlait  de  la  conspiration  dont  les  jour- 
naux avaient  appris  la  découverte.  Alors,  M.  Poin- 
signon dit  :  Nantil  est  venu  me  voir,  j'en  suis 
assez  contrarié. 

H.  le  due  de  Laroeliefoaeaald.  La  visite  de 
Nantil  a-t-elle  été  depuis  l'objet  de  quelques  con- 
versations parmi  les  gens  de  l'hdtel? 

R.  Je  n'en  sais  rien. 

Le  aieur  MongrevïHet  aide  d'offlce,  confirme 
la  déposition  du  précédent  témoin. 

H.  le  dne  de  Fili-Jlaaiea.  N'aves-vous  pas 
témoigné  de  l'étonnement  que  le  22  août,  Nantil, 

aui  était  poursuivi  par  la  police,  se  fût  présenté 
ans  l'bétcl  de  madame  la  duchesse  de  Bourbon  ? 
N'avez-vous  fait  aucune  question  à  cet  égard  au 
sieur  Poinsignon  ? 

R.  Je  n'ai  foit  aucune  question.  Je  n'ai  attaché 
à  cela  aucune  importance. 

Le  sieur  Moagreville  père ,  cuisinier  et  le 


sieur  Piaet,  aide  d'office,  font  la  même  de 
tioa  que  le  sieur  Hourtin. 

Le  sieur  Legaillier,  saiasB    de    l'hâtd, 
qu'il  ne  connaît  pas  Nantil,  et  qu'il  igaont 
est  venu  à  l'hAlei. 

H*  Persil  prend  ia  parole  poar  Bfonchy, 
cusé  d'avoir  eu  connaissance  du  complot  âi 
avoir  pris  part.  Il  fait  observer  qoe  son  clf 
qui  habite  Nancy,  a  été  l'objet  des  plus 
leuses  informations,  sans  qu'on  ait  pa  d 
qu'il  se  fftt  occupé,  avec  qui  que  ce  rat,  de  Ti 
tence  d'un  complot. 

L'accusation  très-grave,  qui   est  portée  ccsi 
Monchy,  repose  uniquement  sur  une  lettre  éaii 
et  signée  par  lui,  que  l'on  a  trouvée   aa  domkL: 
de  Nantil. 

Dans  son  sens  grammatical,  cette  I^tre  ne  pi- 
sente  que  l'idée  d'une  opératioa  commerwifi 
foire  et  d'une  créance  à  recouvrer.  Yaiaeme& 
dit-on,  qu'elle  est  allégorique  et  qu'elle  est  rda- 
tive  au  complot.  Ce  n'est  pas  à  l'aide  d'inteifré- 
latioos  que  l'on  peut  accuser  et  condamner,  fi 
faut  des  preuves  positives,  et  des  prearea  jiIb 
claires  que  le  jour. 

Monchy  a  dedaré,  il  est  vrai,  qne  le  sens  de  !i 
letu«  était  mystérieux.  Mais  il  a  dit  en  miuB 
temps  qu'il  n'en  était  pasl'aatear,  et  qu'il  s'énit 
borné  à  l'écrire  sur  le  modèle  qui  lui  avait  été 
remis  par  le  sieur  Bachelier,  et  auquel  il  a'afnk 
rien  compris.  Or,  les  aveux  d'un  accusé  ne  peo- 
vent  pas  être  divisés.  Il  faut  les  prendre  ou  la 
rejeter  en  entier.  Si  on  les  admâ,  Us  proaraU 
l'innocence  de  Monchy.  Si  on  les  rqette,  la  lettre 
reste  avec  son  sens  grammatical  et  ne  présente 
rien  qui  puisse  s'appliquer  à  un  comp/oL. 

La  preuve  que  Monchy  n'est  pas  l'aulnir  de  (a 
lettre,  c'est  qu'il  tutoyait  Nantil,  soamdeacamar 
rade  de  collège.  Dans  la  lettre,  il  ne  loi  parte 
point  avec  une  pareille  familiarité. 

La  lettre  dont  il  s'agit  était  d'ailleors  confiden- 
tielle ;  et  ce  motif  suffirait  ponrqu'elle  ne  pût  pu 
être  regardée  comme  une  véritaute  charge  contre 
l'accusé. 

M' Barthe.  avocat  de  l'aocnaé  Garon.  rappelle 
que  son  client  était  accusé  de  complicité,  mai*  \ 
que  le  ministère  public  a  dû  abandonner  cette 
accusation  pour  se  réduire  à  celle  d'avoir  fait,  i 
M.  le  chef  d'escadron  de  l'Btang,  une  propositioa 
non  agréée  de  former  un  complot  contre  le  goo- 
vemement. 

Bn  droit,  il  soutient  que  les  paroles  qui  anraiait 
été  adressées  par  le  lieutenant-colonel  Caron  i 
M.  de  l'Btang  ne  constitueraient  pas  le  aime  de 

Froposition,  puisque  ni  la  personne  du  Aoi  ni 
autorité  royale  ne  s'y  trouvaient  déngnées. 
Il  soutient,  en  Huit,  qu'il  n'est  point  ucoavë  que 
Garon  ait  prononcé  les  paroles  qu'on  lui  impuie. 
U  dit  que  u  déclaration  de  oetni  qui  a  dénoncé  ne 
saurait  être  une  preuve  suffisante,  parce  que  le 
dénonciateur  est  naturellement  l'ami  de  l'aocosa- 
Uon  et  l'ennemi  de  la  défense. 

«  Me  serait-il  permis,  en  terminant  ce  disconn, 
sjoute  l'avocat,  de  repousser  une  pensée  qui  pa- 
rait avoir  dominé  l'accusation  tout  entière,  et 
l'avoir  portée  à  s'élancer  hors  des  sages  limites 

Sue  vos  arrêts  avaient  tracées  ?  Il  est,  aH-on  dit, 
es  époques  où  les  desseins  criminels  sont  telle- 
ment probables  que  des  esprits  éclairés  et  impar- 
tiaux ont  de  la  tendance  à  croire  qu'ils  se  succè- 
dent sans  interruption. 
<  Nobles  pairs,  serait-ce  bien  pour  la  France  que 
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es  paroles  auraient  ét^  prononcées,  devant  tous, 
3s  dépositaires  de  l'honneur  français  !  Les  des- 
eins  criminels  se  succèdent  sans  interruption  ! 
Nobles  pairs,  d  vous,  qui  avez  déjà  orient  à  l'Bu- 
'ppe  le  spectacle  imposant  d'un  tribunal  resté 
ibre  en  présence  d'une  accusation  politique,  c'est 


slle  sera  reprise  demain,  pour  entendre  la  rëpli- 
:|ae  du  minutère  public. 


COUR  DBS  PAIRS. 

Audience  du  23  juin  1821. 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

M.  le  PrësMent  annonce  que  plusieurs  té- 
moins cités  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétion- 
naire vont  être  appelés.  Le  lémoin  Dublard,  déjà 
entendu,  est  introduit  le  premier.  Interrogé  sur 
un  passe-port  qu'il  prit  le  22  août  à  la  prérccture 
de  police,  il  répond  que  ce  passe-port  était  destiné 
à  lui  servir  pour  un  voyage  de  Lille  qu'il  devait 
faire,  mais  que  des  occupations  imprévues  l'obli- 
gèrent de  suspendre.  Il  répond  de  plus  que  ce 
passe- port  est  sur  lui. 

M.le  Pr*earenr  géaéral.  Pourquoi  ce  passe- 
port est-il  sur  vous  dans  ce  moment?  Domicilié 
a  Paris,  vous  n'avez  aucun  besoin  de  porter  un 
passe-port  suranné,  et  qui  ne  peut  vous  être  d'au- 
cun usage. 

R.  Je  porte  toi^oursce  passe-port  sur  moi. 

Quelques  autres  questions,  adressées  au  témoin, 
n'amènent  aucun  éclaircissement  sur  la  présence 
de  Naolil  à  Paris  après  le  19  août,  et  sur  son 
départ  de  cette  ville. 

Le  sieur  Pierre-Honoré  Caget,  marchand  de 
Tin,  me  J.-J.-Rousseau,  n°  20,  a  donné  un  certi- 
ficat d'existence  à  un  sieur  Gbéradam,  qui  prit 
aussi  un  pass&-port  le  20  août.  Ce  témoin  déclare 
qu'il  donna  ce  certlQcat  par  complaisance  et  sans 
connaître  personnellement  le  sieur  Gbéradam.  Il 
donne  de  lui  un  signalement  qui  n'a  point  de 
rapport  avec  celui  de  Nantil. 

Le  sieur  Aubin  Proteau,  épicier,  rue  J.-J.- 
Rousseau,  n»  20,  a  servi  également  de  témoiu  au 
sieur  Gbéradam,  afin  de  lai  faire  obtenir  un 
passe-port.  II  déclare  que  le  sieur  Chéradam  ne 
demeurait  point  rue  J.-J. -Rousseau,  n"  20,  mais 
me  Ménilmontant,  chez  son  père.  Le  témoin 
raconte  à  quelle  occasion  il  vit  Gbéradam  dans 
un  pays  étranger,  et  fit  connaissance  avec  lui, 
et  comment  un  jour,  Ghéradam,  ayant  été  pris 
pour  un  autre,  le  pria  de  lui  foire  obtenir  un 

Sasse-port,  au  moyen  d'une  attestation  signée  de 
eux  personnes.  Le  témoin  ne  sait  pas  où  demeure 
actuellement  le  sieur  Gbéradam.  Il  donne  égale- 
ment de  ce  dernier  un  signalement  qui  n'a  point 
de  rapport  avec  celui  de  Nantil. 

H*  Hara.  M.  Bachelier  est  arrivé  ;  il  apporte 
une  malle  trouvée  dans  l'appartement  de  Nantil. 

M.  I*  PrésMent.  J'examinerai  cette  malle 
entre  les  deux  audiences. 


La  dame  Bottia,  gui  est  rappelée,  n'a  jamais 
entendu  parler  du  sieur  Chéradam. 

H.  I«  Proeareor  géaéral  a  la  parole  pour 
répliquer  aux  défenseurs.  Il  annonce  que,  sans 
rentrer  dans  la  discussion  des  faits  de  l'accusa- 
tion, aujourd'hui  suffisamment  connus,  et  suffi- 
samment établis,  il  s'attachera  particuliArement 
à  l'examen  des  doctrines  judiciaires  émises  par 
les  défenseurs,  et  qui  ont  servi  de  fondement  à 
leurs  plaidoiries.  Cet  examen  doit,  dit-il,  com- 
pléter la  conviction  des  nobles  juges. 

Ces  doctrines,  M.  le  procureur  général  les  di- 
vise en  deux  classes.  Dans  la  première,  il  range 
les  doctrines  générales,  c'est-à-dire  celles  qui 
ont  servi  à  la  défenae  générale  des  accusés;  dans 
la  seconde,  il  place  tes  doctrines  spéciales,  c'est- 
à-dire  celles  que  tel  ou  tel  défenseur  a  invo- 
quées dans  l'intérêt  de  tel  ou  tel  accusé  en  par- 
ticulier. 

Avant  d'entrer  dans  cette  discussion,  M.  le 
procureur  général,  expose  plusieurs  vérités  gé- 
nérales qui  doivent  éclairer.  La  première  de  ces 
vérités,  c'est  que  la  Cour  des  pairs  réunit  les  at- 
tributions des  juges  aux  attributions  des  jurés, 
et  en  conséquence  admet  tous  les  genres  de 
preuves  qui  peuvent  former  sa  conviction.  La 
seconde,  c'est  que  les  anciennes  règles  du  droit 
criminel  ne  peuvent  pas  être  aujourd'hui  invo- 
quées, parce  que  ces  règles  ne  sont  plus  d'usage, 
et  qu'aujourd'hui  la  Cour  des  pairs  est  régie  par 
la  même  loi  qui  régit  les  jurés. 

Passant  ensuite  à  l'examen  des  doctrines  gé- 
nérales émises  par  les  défenseurs,  M.  le  procu- 
reur général  les  divise  en  trois  points;  la  validité 
des  aveux  des  accusés  contre  eux-mêmes,  et 
contre  leurs  coaccusés,  et  l'indivisibilité  de  ces 
aveux  ;  la  validité  des  témoi^mages,  soit  isolés, 
soit  présentés  par  des  témoins  autrefois  préve- 
nus: enfin  le  degré  de  culpabilité  des  simples 
Îiaroles  présentées  comme  corps  de  délit,  ou  seu- 
ement  comme  indices  d'un  crime. 

Relativement  à  la  validité  des  aveux  d'un  ac- 
cusé contre  lui-même,  H.  le  procureur  général 
établit  qu'on  ne  peut  invoquer  rancienne  maxime 
nemo  eredilur  pirire  volent,  attendu  que  les  aveux 
ne  sont  plus  aujourd'hui  arrachés  par  la  torture, 
abolie  par  Louis  XVI,  et  qu'aucune  violence  ne 
les  provoque.  Les  aveux  ont  nécessairement  beau- 
coup de  rorce  quand  ils  constituent  une  suite  de 
faits,  et  quand  ils  sont  confirmés  par  les  autres 
éléments  de  l'accusation. 

Relativement  à  la  validité  des  aveux  d'un  ac- 
cusé contre  ses  coaccusés,  M.  de  Peyronnet  ob- 
serve que  ces  aveux  ne  sont  en  général  que  des 
indices  qui  ont  besoin  d'être  confirmés,  qui  n'ont 
quelque  force  que  lorsqu'il  s'agit  de  délits  moins 
grands 

Relativement  à  l'indivisibilité  des  aveux,  le 
ministère  public  convient  qu'en  matière  civile,  il 
serait  illégal  de  scinder  les  aveux,  mais  qu'au 
contraire,  en  matière  criminelle,  toute  notre  ju- 
risprudence ancienne  ou  nouvelle,  confirme  le 
principe  de  l'indivisibilité. 

M.  le  procureur  général  passe  à  l'examen  de 
la  validité  des  témoignages.  Il  envisage  les  té- 
moignages isolés  comme  les  indices  dans  beau- 
conp  de  cas,  comme  des  preuves  dans  quelques 
autres.  11  établit  comme  évident  que  les  témoins 
autrefois  prévenus  peuvent  avoir,  pour  dissimu- 
ler la  venté,  des  motifs  qui  doivent  affoiblir  la 
confiance  qu'ils  méritent.  Les  contradictions  gra- 
ves dans  un  témoignage  sont  un  motif  nécessaire 
de  défiance.  Les  contradictions  légères,  presque 
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inséparables  do  récit  d'un  fait  passé  depuis  long- 
temps, ne  sont  jamais  uae  preuve  cootre  les  dé- 
positions. 

Les  paroles  coupables  sont  sans  doute  des  in- 
dices souvent  trompeurs  d'un  bit  oriminel  ;  mais 
quand  le  fait  existe,  les  paroles  serrent  à  confir- 
iner  le  fait  lui-même.  Ce  ne  sont  pas  elles  que 
l'on  punit  ;  c'est  le  fait  conUrmô  par  elles,  telle 
est  la  doctrine  de  Montesquieu,  laussemeot  op- 
posée par  un  défenseur  au  ministère  public. 

H.  le  procureur  général  se  livre  ensuite  à  la 
discussion  de  plusieurs  objections  relatives  aux 
caractères  de  la  complicité.  On  a  dit  que  la  dé- 
claration de  vouloir  agir  ne  constituait  pas  tou- 
jours la  complicité;  cette  proposition  est  vraie  dans 
un  sens;  la  déclaration  de  vouloir  agir  constitue 
non  la  complicité,  mais  le  complot,  qui  résulte  à  la 
fois  du  concert  et  de  l'agrément  donné  au  com- 
plot. Celui  qui  fait  cette  déclaration  n'est  pas 
complice  ;  il  est  coauteur. 

Cette  pi^miëre  partie  est  terminée  par  une  ré- 
ponse à  un  défenseur  qui  a  révoqué  en  doute  la 
légalité  du  secret.  M.  le  procureur  générai  con- 
vient que  la  détention  isolée  est  sans  doute  une 
fftcheuse  nécessité)  mais  il  ajoate  que  sans  le  se* 
cret,  il  n'y  aurait  point  de  législation  criminelle 
possible.  Cette  nécessité  est  commandée  par  une 
raison  d'ordre  public. 

M.  le  procureur  général  passe  aux  doctrines 
spéciales.  Il  les  divise  en  trois  classes  :  i»  le 
complot  en  lui-même  et  ses  caractères;  2°  la 
définition  de  la  révélation  ;  3*  enfin  l'excuse  de 
n'avoir  pas  révélé  à  temps,  et  la  demande  de  la 
remise  de  la  peine. 

Le  complot  en  soi  a  été  attaqué  dans  sa  vrai- 
semblance, dans  sa  criminalité,  dans  ses  élé- 
ments :  on  a  invoqué  en  faveur  de  plusieurs  ac- 
cusés 1  abandon  qu'ils  en  ont  fait. 

On  l'a  attaqué  comme  invraisemblable  par  des 
raisons  tirées  de  la  situation  de  la  France,  de  la 
nature  du  gouvernement  représentatif;  M.  le  pro- 
cureur général  oppose  à  cette  objection,  le  ta- 
bleau aun  peuple  longtemps  décniré  par  des 
factions  dont  les  restes  impurs  s'efforcent  encore 
de  ressusciter  les  désordres. 

On  a  dit  qu'il  n'y  avait  point  de  chefs,  et  en 
conséquence  point  de  conspiration.  On  a  invoqué 
le  témoignage  de  l'histoire.  L'histoire  à  la  main, 
Ml  de  Peyronnet  montre  à  tontes  les  époques  des 
conspirations  dont  les  chefs  sont  restés  dans  les 
ténèbres,  et  qui  n'en  étaient  pas  moins  véritables. 
On  a  révoqué  en  doute  la  criminalité  de  lacon- 
spiratioti,  en  la  présentant  comme  l'effet  de  pro- 
vocations émanées  de  la  police.  M.  le  procureur 
général  distingue  deux  sortes  de  provocations. 
Biles  qui,  antérieurement  à  tout  délit,  ont  pour 
but  d'entraîner  des  insehsés  à  s'en  rendre  coupa- 
bles; celles  qui,  postérieurement  à  un  crime,  ont 
pour  but  d'en  procurer  une  connaissance  plus 
entière.  Les  premières  sont  odieuses  ;  les  secon- 
des sont  utiles,  puisque  la  société  a  besoin  de 
connaître  la  vérité. 

On  a  cherché  à  prouver  que  les  faits  de  l'ao' 
cusation  ne  constituaient  pas  les  éléments  d'un 
complot.  Le  ministère  public  montre  des  propo- 
sitions faites  et  agréées,  un  concert  évident  entre 
les  oonjorés,  une  résolution  d'agir,  des  actes  ex- 
térieurs, de  l'argent  donné  et  reçu,  et  des  réu- 
nions coupables. 

On  a  prétendu  que  l'impossibilité  de  réussir  et 
1  absence  de  but  prouvaient  la  non-existence  du 
complot  M.  de  Peyronnet  consulte  de  nouveau 
Inistoire,  et  montre  dans  celle  du  Bas-Empire 
du  exemples  de  princes  assassinés  sans  que  l'on 


sût  qui  mettre  à  leur  place;  montre   le  ooo;.* 
du  »)  mars,  entrepris  et  exécuté  sans  qu'k  ; 
cependant  unité  de  désirs  et  de  volontés. 

La  distinction  établie  par  un  défenseur,  eu 
l'essence  de  l'autorité  royale  et  la  forme  ée  tb 
autorité,  s'évanouit  lorsque  l'on  consulte  U 
qui  regarde  également  comme  an  eomploi  in 
taque  contre  l'une  et  l'attaque  contre  l'ait. 
D'ailleurs,  l'essence  de  l'autorité  royale  eX 
réellement  attaquée  par  un  complot  dont  le  i. 
était  de  gêner  l'exercice  de  la  prérogatÎTe  lejtt 
et  de  forcer  la  volonté  du  Roi. 

On  a  dit  que  l'abandon  du  complot  constitia. 
une  excuse  légiiime.  Mais  il  £aut  que  cetaba&jj: 
soit  spontané,  et  les  faits  de  l'accusation  élar-1- 
sent  le  contraire.  Bi  l'abandati  a  été  inspiré  ps 
une  crainte  extérieure,  par  un  sentiment  pe- 
sonnel  d'effroi,  il  est  possible  enoorç  de  lep" 
senter  comme  une  excuse;   mais    l'accusabv^ 
prouve  l'inexactitude  de  cette  seconde  aasertiix 
Quant  à  la  révélation,  on  a  dit  qu'elle  n'éai: 
pas  nécessaire  lorsque  l'on  n'avait  pas  une  coi- 
naissance  absolne  du  coinplot.  Gette  dôctrioe  ri- 
suite  d'une  fausse  application  de  la  loi.  U  la 
prescrit  le  devoir  de  révéler  les  projets  de  criK. 
les  tentatives  de  complot,  les  hto^oAûota  as 
agréées;  et  elle  punit  l'infraction  ft  ce  devoird'mie 
peine  Infamante.  Gette  Infraction  est  tin  crime. 
On  a  dit  que  la  non-révélation  de  Meconn  n- 
gaes,  de  paroles  fugitives,  n'était  point  on  délit 
Cette  opinion  est  juste  ;  mais  quand  ces  paro)» 
deviennent  habituelles,  quand  elles  se  sDocédent 
sans  interruption,  et  tranissent  des  projets  doat 
la  certitude  n'est  pas  doutottâft,  là  tMS^tion  de- 
vient un  devoir. 

M.  le  procureur  général  réfttte  eo  peu  de  mots 
la  doctrine  insoutenable  d'tin  déMsear  qtti  a 
prétendu  hier  que  le  devoir  de  la  révélation  pres- 
crit aux  citoyens,  ne  s'étend  pas  anx  n^Ui^res. 

Il  combat  ensuite  la  doctrine  qoi  tend  &  pré- 
senter comme  déshonorant  le  réle  de  révélateur. 
&l  un  meurtrier  voulait  frapper  votre  père,  s'é- 
crie-t-il,  ne  vous  empresseriet-vous  pas  de  courir 
dénoncer  à  l'autorité  l'assassin  qui  menacerait  les 
jours  de  celui  qui  vous  a  donné  la  Yie.  Bb  bieo.' 
le  Roi  n'est-il  pas  le  père  des  Français,  et  fériei- 
vous  moins  pour  lui  que  vous  n'aufies  fait  pour 
l'auteur  de  vos  jotirs? 

M.  le  procureur  général  réstime  sa  brillante  dis- 
cussion dont  la  rapidité  du  débit  ne  nous  a  pas 
permis  de  donner  à  beaucoup  près  une  analTse 
complète.  Il  persiste  dans  ses  conclusions^ 

La  séance  est  levée  à  cinq  heuRs  un  quart,  et 
retnise  à  lundi. 


CODROES  PAïas. 

iludt«nc«  du  25  juin  18^1 . 

PaÉEIDÉB  PAR  M.  US  CHANCBLIBB. 

M*  HeimeqalB  prend  le  premier  la 
pour  répliquer  à  M.  le  procureur  général. 

Ce  défenseur  s'applique  à  répondre  à  la  parte 
de  la  réplique  de  M.  le  procureur  général,  relaliTe 
à  la  validité  des  aveux  des  accusés  contre  eox- 
mêmes,  ou  contre  leurs  coaccusés,  à  la  Tllidite 
des  témoignages,  et  à  celle  des  paroles  considé- 
rées soit  comme  un  délit,  soit  comme  les  inàica 
d'un  délit.  Bnsutte  M*  Heatieitlilil  renu<e  dass 
quelques-uos  des  développemetits  de  sesplaidoi- 
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i7*ie8  plus  partlcilliénment  relatives  à  l'accusé 
,  Berard,  son  client.  Dans  sa  péroreisoD,  le  défen- 
^  'seur  a  cherché  à  faire  valoir  la  difficulté  des  cir- 
.  'constances,  la  jeunesse  des  aocoBés,  et  plusieurs 
,' antres  motifs  tirés  de  leur  situation  personnelle, 
.comme des  excuses  admissibles  par  la  noble  Gour 
.' dont  les  membres  réunissent  aux  fonctioas  de 
.'juges  celles  de  jurés. 

~-  M*  OdUlMi  Barrot  a  succédé  à  M*  Hennequin. 
•'i  Itaissant  de  côté  les faitsde  l'accusatioD ,  il  est  rêve- 
nu  dans  l'intérêt  des  accusés  sur  rinvraisemblanca 
du  complot,  sur  la  rareté  des  conspirations  sous 
un  gouvernement  représentatif,  et  sur  quelques 
autres  doctrines  •péciales  combattues  par  ie  mi- 
nistAre  publie. 

Une  troisième  réplique,  celle  de  M'  Bervllle, 

a   été  consacrée  à  l'examen  spécial  des  grandes 

.    questions  de  droit,  discutées  par  M.  le  procureur 

.   général.  Ce  défenseur  est  rentré  dans  la  diacus- 

sioa  do  complot  légal,  de  la  résolution  d'agir,  du 

concert  entre  les  auteurs,  et  de  l'adhésion  de 

tous  les  conjurés.  11  a  reproduit  la  distinction  qu'il 

avait  précénemment  établie  entre  l'e^wnce  et  les 

effets  de  l'autorité  royale;  il  se  livre  à  cet  égard  à 

une  discussion  prolongée  qui  excite  quelques  mur 

mores.  M.  le  président  l'invite  à  abandonner  une 

thèse  qui  indispose  la  Cour.  Le  défenseur  passe  à 

un  autre  point  ;  mais  ici,  atteint  d'une  émotion 

visible,  il  demande  quelques  instants  de  repos 

qui  lui  Boht  accordés. 

Pendant  cette  interruption,  M«  Berville  s'est 
trouvé  maU  et  a  été  emporté  de  l'audience,  privé 
de  sentiment. 

Il  a  repara  après  un  quart  d'heure,  et  il  a  ter- 
miné son  plaidoyer  par  l'examen  des  régies  ra> 
tionoelles  d'après  lesquelles  une  preuve  peut  être 
admise. 

M*  Coflalèrcs  a  répliqué  après  M*  Berville.  Il 
s'est  occopé  particulièrement  de  la  Qon*réT6- 
lation. 

La  séance,  levée  à  cinq  heures,  sera  reprise 
demain  pour  entendre  M*  Parquin.  Ce  sera  la 
demièi*  rtplique  des  défenseurs. 


COUR  DBS  PAIRS. 

Audience  du  26/uîn  1821. 

VRÉHINiB   PAR  X.  LB  CHANCBUBR. 

Le  mardi,  26  juin,  à  midi,  la  cour  reprend  son 
audience. 

Le  nombre  des  pairs  présents  est  comme  hier, 
de  125. 

La  parole  est  accordée  à  M*  Parqain,  dont  la 
réplique  occupe  l'assemblée  jus(]u'à  trois  heures. 
Il  parle  au  nom  de  de  Laverderie,  de  de  Trogoff, 
de  Robert  et  de  Gaillard.  Ce  défenseur  plaide  la 
question  de  l'excuse  légitime,  et  de  la  remise  de 
la  peine  motivée  sur  l'abandon  fait  en  temps  utile 
de  la  conspiration. 

Cette  réplique  en  tendue,  M.  le  PréaMeal  de- 
mande aux  accusés  s'ils  n'ont  rien  à  ajouter  pour 
leur  défense,  et  sur  leur  réponse  négative  ;  il  dé- 
clare aux  termes  de  l'article  355  du  Gode  d'in- 
struction criminelle,  que  les  débats  sont  ter- 
minés. 

H.  lé  Proenrear  géaéral  obtient  alors  la 
parole,  et  présente  relativement  aux  accusés  ab- 


sents les  conclusions  suivantes  qu'il  dépose,  si- 
gnées de  lui  sur  le  bureau,  après  en  avoir  donné 
lecture. 

CONCLUSIONS  DU  PROCOttËUR  GÉNÉRAL. 

«  Le  procureur  général  du  Roi, 

«  Conclut  à  ce  qu'il  plaise  à  la  Gour, 

(  Attendu  que  les  formes  prescrites  par  la  loi 

ont  été  fidèlement  observées,  à  l'é^d  des  aiicu- 

séa  contumaces, 

•  Déclarer  préalablement  que  l'instruction  est 
régulière  ; 

«  Au  surplus,  attendu  ce  qui  résulte  de  cette 
même  instruction, 

«  Bt  en  ce  qui  concerne  Lamy,  qu'il  n'y  a  pas 
de  charges  suflisantes, 

«  Déclarer  que  cet  accusé  est  acquitté  de  l'ac- 
cusation portée  contre  lui  ; 

•  Bn  ce  qui  concerne  Nantil,  Maziatl,  Lavocat 
et  Rey, 

«  Attendu  qull  y  a  preuve  sutBsante  de  culpa- 
bilité, 

«  Prononcer  contre  chacun  d'eux  la  pelnepor- 
tëe  en  l'article  87  du  Code  pénal,  et  les  condam- 
ner conjointement  aux  dépens. 

«  Fait  à  Paris,  au  palais  du  Luxembourg,  le 
vingt-six  juin  mil  huit  cent  vingt-un. 

<  Signé  :  DE  PeTBONNËT.  i 

H.  le  PrésMeat,  Ru  nom  de  la  Gottr,  donna 
acte  au  procureur  général  des  conclusions  qu'il 
vient  de  prendre,  et  ordonne  qu'il  sera  délibéré 
en  la  Chambre  du  consdl,  tant  sur  ces  conclu- 
sions que  sur  celles  qui  ont  été  prises  par  le  mi- 
nistère public,  relativement  aux  accusés  pré- 
sents. 

M.  le  PrAaMent  ajoute  que  le  procureur  gé- 
néral, ainsi  que  les  défenseurs  des  accusés  seront 
prévenus  du  jour  où  l'arrêt  de  la  Gour  pourra 
être  prononcé  en  séance  publique. 

L'audience  est  levée,  et  l'ordre  donné  par  H.  le 
président  de  faire  évacuer  la  salle  où  la  Gour  va 
se  former  en  Chambre  du  oonieil. 


COUR  DBS  PAIRS. 
Audience  du  lundi  16  Juillet  1821. 

PRÉSIDÉE   PAR   M.    LE  CBAMCBUBR. 

Le  Inndi  16  juillet,  à  midi,  la  Gour  ayant  ter- 
miné la  délibération  dont  elle  s'est  occupée  en 
chambre  du  conseil,  depuis  le  26  du  mois  der- 
nier, rentre  en  audience  publique  pour  la  pronon- 
ciation de  l'arrêt. 

Les  accusés  et  leurs  défenseurs  sont  présents. 

Le  public  occupe  les  tribunes  qui  lui  sont  des- 
tinées. 

Le  procureur  général  et  ses  substituts  ayant  pria 
place,  le  ereffler,  sur  l'ordre  de  M.  le  Président, 
fait  l'appel  nominal  des  membres  de  la  Gour. 

Leur  nombre,  qui  lors  de  la  dernière  audience 
était  de  125,  se  trouve  réduit  à  113,  par  l'absence 
de  12  pairs  qui  durant  le  cours  de  la  délibéra- 
tion ont  été  successivement  obligés  d'y  renoncer, 
savoir  :  HM.  le  comte  Ruty,  le  comte  de  Rully, 
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le  marriais  de  Vérac,  le  comte  Herwyn  de  Nevele,  le 
duc  de  Narbonoe-Pelet,  le  duc  de  llaiUé,  le 
prince  duc  de  Poix,  le  comte  d*0rviUier8,  le  mar- 
gnia  de  Taiaro,  le  marquis  de  Biroa,  le  comte  de 
Sabran,  et  le  comte  de  Brigode. 

M.  le  Président,  après  avoir  rappelé  à  l'au- 
ditoire que  toute  marque  d'approbation  on  de 
désapprobation  est  sévèrement  interdite,  prononce 
l'arrêt  suivant  qu'entendent  debout  les  accusés 
et  leurs  défenseurs  : 

ARRÊT  DB  LA  GOUR  DBS  PAIRS. 

«  La  Cour  des  pairs: 

t  Tn  l'ferrêt  du  21  février  dernier,  ensemble 
I  acte  d'accusation  dri'ssé  en  conséquence  contre 
No€l  Nantil,  absent  ;  Joseph  Robert,  Jean-Baptiste 
Gaillard,  Jean-Baptiste  Depierris,  Gaspard-Claude 
Charpenay,  Jean-Prangois  Bynard,  Junen-Bernard 
Dequevauvilliers,  François  Loritz.  Paul-Charles- 
Ferdinand  Brédarl,  Alexandre  de  Lacombe,  Gas- 
pard Lavocat,  absent;  Jean-Baptisie-Alexandre 
Gauthier  de  Laverderie,  Adolphe- Bdouard-Martial 
de  Trogoff,  Charles  Berard,  Louis- Antoine  Sauset, 
Jean-Joseph  Mallent,  Jean-Baptiste  Dumoulin,  Jo- 
seph-Philippe-Etienne  Rey, absent;  Antoine  Nicolas 
Lamy,  alraent;  Scévola  Noncby,  Augustin-Joseph 
Garon,  Antoine  Maziau,  lors  absent;  Louis  de  ui- 
motte,  Antoine-JoRcph-JuIien  Varlet,  Aimé-Benoit 
Lecoutre.  Louis-Aristide  Pesneau,  Louis-Henry  Mo- 
dewyck,  François-Alphonse  Hutteau,  Jean- Baptiste 
Desbordes,  Glaude-André-Arsène  Gaudot-Paquct, 
Marœllin  Brue,  Antoine  Péfralu,  Jean-Bapttsle- 
Georue  Remy,  et  Prince- Victor  Thévenin  ; 

«  Bn  ce  qui  touche  les  accusés  présents, 

t  Oui  les  témoins  en  leur  déposiiion; 

«  Oui  le  procureur  général  en  ses  dires  et  ré- 
quisitions, lesquelles  réquisitions  par  lui  dé- 
posées sur  le  oureau  de  la  Cour  sont  ainsi  con- 
çues : 

<  Le  procureur  général  du  Roi  près  la  Cour 
t  des  pairs 

<  Requiert  qu'il  plaise  à  la  Cour, 

<  Attendu  qu'il  est  constant  qu'il  a  été  formé, 
dans  le  cours  du  mois  d'août  1820,  un  complot 
dont  le  but  était,  k  l'égard  d'une  partie  des  con- 

inrés,  de  détruire  le  gouvernement,  de  changer 
'ordre  de  successibité  au  Trône,  et  d'exciter  les 
citoyens  et  habitants  à  s'armer  contre  l'autorité 
royale;  et,  à  l'égard  d'une  autre  partie  des  conju- 
rés, d'exciter  les  citoyens  et  habitants  à  s'armer 
contre  l'autorité  royale  seulement;  ce  qui  con- 
stitue des  crimes  contre  la  sAreté  intérieure  de 
l'Etat,  aux  termes  de  l'article  87  du  Gode  pénal; 
«  Attendu,  relativement  à  de  Lacombe  et  à 
Sauset,  an'il  n'est  pas  sufHsamment  établi  au 
procès  qu'ils  aient  eu  connaissance  de  ce  com- 
plot et  qu'ils  y  aient  adhéré; 

«  Attendu,  en  ce  qui  concerne  Robert,  Gaillard, 
Eynard,  de  Laverderie,  de  Trogoff,  Berard,  de  La- 
motte,  Varlet  et  Moncby,  qu'il  est  constant  qu'ils 
ont  eu  connaissance  du  complot  dont  il  s'agit,  et 
qu'ils  y  ont  formellement  aahéré  ; 

<  Attendu,  quant  à  Charpenay,  Depierris,  Hut- 
teau, Dequevanvilliers,  Loritz,  Lecoutre,  Brédart, 
Fesnean,  Mode-vyck,  Dumoulin,  Maltent,  Des- 
bordes, Pf^gulu,  Gaudot-Paquet,  Brue,  Remy  et 
Thérenin,  qu'il  est  constant  qu'ils  ont  eu  con- 
naissance du  complot  et  qu'ils  n'ont  pas  révélé 
dans  les  vingt^quatre  boires  les  circonstances  de 
ce  complot  qui  étaient  venuesiàleur  connaissance; 
ce  qui  oonsQtne  on  délit,  aux  termes  de  l'article 


i",  paragraphe  2,  et  des  articles  9.  t03,  t«&»t   , 
106  du  Gode  pénal; 

c  Attendu  encore,  à  l'égard  de  Deriiordes,ir 
Pégulu,  de  Gaudol-Paquel,  de  Brue   et  de  has. 
que  leur  extradition  n'a  été  demandée  et  anionâ' 
qu'à  raison  du  crime  politique  qui  leur  était  b- 
puté;  qu'il  est  conforme  aux  principes  du  ési 
des  gens,  et  à  l'usage  constamment  observé  s 
France,  de  borner  les  poursuites    &    Tc^jet  i- 
l'exlradition,  et  de  remettre,  soit  aprës  son  abso- 
lution, soit  après  l'expiration  de  sa  peine.  Vmi.- 
vidu  livré  par  un  gouvernement  ëtraneer,  das 
la  situation  où  il  se  trouvait  an  momeat  de  ses 
arrestation  ; 

<  Atlenda  enfin.qoant  à  Garon.  qn*il  n'est  pc 
suffisamment  établi  qu'il  ait  adhéré  an  complot,  m. 
même  qu'il  en  ait  eu  connaissance;  an'il  est  con- 
stant néanmoins  qu'il  a  été  fait  par  foi  une  pro- 
position de  complot  pour  parvenir  à  l'un  des 
crimes  énoncés  dans  l'article  87  do  Gode  pénal,  b- 
qoelle  proposition  n'a  pas  été  agréée  ;  d'on  s'ensuit 
que  ledit  Garon  s'est  rendu  coupable  d'nn  cnme, 
aux  termes  des  articles  1",  8  et  90  de  œ  Gode  : 

*  Déclarer  que  de  Lacombe  et  Saoset  sont  acquit- 
tés de  l'accusation  intentée  contre  eu.  et  or- 
donner en  conséquence  quils  seront  remis  sdH^ 
champ  en  liberté,  s'ils  mt  sont  retenus  pour  aatn 
cause; 

<  Condamner  Robert,  Gaillard,  Bynard,  deL3Fa<- 
derie,  de  Trogoff,  Berard,  de  Lamotte,  Varia  et 
Honchy,  à  la  peine  portée  en  l'article  8r7  du  Code 
pénal; 

«  Condamner  pareillement  Caroo  &  Is  petae 
portée  en  l'article  90  du  même  Code; 

<  Ordonner  en  conséquence  que  de  Larerdoie, 
de  Trogoff,  Berard,  Varlet  et  Garon,  seront  im- 
médiatement dégradés,  conformément  anx  ard- 
des  57  et  58  de  Pordonnance  dn  Roi,  en  date  do 
26  mai  1816; 

«Condamner  Charpenay,  De|Herri8,Hattaaa,De- 

anevauvilliers,  LoriU,  Lecoutre,  Brédart  Fesoeau 
odewyck,  Dumoulin,  Mailent,  Desbordes,  Pégala, 
Gaudot-Paquet,  Brue,  Remy,  et  Tbëveoin,  aux 
peines  portées  en  l'article  105  dn  Gode  pénal; 

<  Ordonner  que  Lesdits  Desbordes,  PëgnVn,Gan- 
dot-Paquet,  Brue  et  Remy,  seront  transportés  et 
remis  à  l'expiration  de  leur  peine,  sur  le  terri- 
toire dn  gouvernement  des  Pays-Bas,  si  mioix  ili 
n'aiment  toutefois  être  jugés  pour  tons  antres 
crimes  ou  délits  qui  peuvent  leur  être  imputés; 

«  Condamner  enfin  Garon  aux  frais  le  concer- 
nant; et  Robert,  Gaillard,  Bynard,  de  Laverderie, 
de  Trogorr,  Berard,  de  Lamotte,  Varlet,  Moncby, 
Charpenay,  Depierris,  Hutteau,  Dequevanvilliers, 
Loritz,  Lecoutre,  Brédart,  Fesnean,  Hodewyck, 
Dumoulin,  Mailent,  Desbordes,  Pégnlo.  Gaudot- 
Paquet,  Brue,  Remy,  et  Thévenin,  conjointement 
aux  autres  frais  du  procès.  > 

«  Fait  à  Paris,  au  palais  de  la  Cour  des  pairs,  le 
9  juin  1821. 

•  Signé  :  Ds  Petrchqœt.» 

•  Oui  pareillement,  les  défenseurs  dee  accusés  es 
leurs  plaidoiries,  et  les  accusés  en  leurs  moyens 
de  défense; 

«  Bn  ce  qui  touche  les  accusés  absents  : 

«  Vu  l'ordonnance,  en  date  du  7  avril  dernier, 
ayant  pour  objet  la  représentation  desdits  accnséa, 
ensemble  les  procès-verbaux  constatant  la  poUi- 
cation  et  l'afhche  de  ladite  ordonnance; 

<  Vu  pareillement  l'instruction  relative  auxdiis 
accusés  ; 

■  Oui  le  procureur  général  en  ses  réquiaitioiu; 
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esquelles,  par  lui  déposées  sur  le  bureau  de  la 

lour,  sont  ainsi  conçues  : 
«  Le  procureur  général  du  Roi 
«  Conclut  à  ce  qu'il  plaise  à  la  Cour, 
«  Attendu  que  les  formes  prescrites  par  la  loi  ont 

6té  fidèlement  observées,  a  l'égard  des  accusés 

contumaces, 

■  Déclarer  préalablement  que  l'instruction  est 
régulière; 

«  Au  surplus,  attendu  ce  qui  résulte  de  cette 
même  instruction, 

>  Bn  ce  qui  concerne  Lamy,  qu'il  n'y  a  pas  de 
charges  suffisantes. 

c  Déclarer  que  cet  accusé  est  acquitté  de  l'accu- 
sation  portée  contre  lui  ; 

■  Bn  ce  qui  concerne  Nantil,  Haziau,  Larocat, 
et  Rey, 

•  Attendu  qu'il  yapreuve  suffisante  de  culpabi- 
lité, 

«  Prononcer  contre  chacun  d'eux  la  peine  portée 
ea  l'article  87  du  Gode  pénal  et  les  condamner 
conjointement  aux  dépens. 

■  Fait  à  Paris,  au  palais  du  Luxembourg,  le 
25  juin  1821. 

«  Signé  :  Db  Petronmet.  » 

•  Après  en  avoir  délibéré; 

«  Statuant  sur  la  contumace; 

«  Attendu  que  l'instruction  est  conforme  à  la  loi, 
mais  que  l'accusé  Maziau  a  été  arrêté  le  22  du 
mois  dernier,  à  Vilsele,  près  Louvain,  dans  le 
royaume  des  Pays-Bas,  et  ecroué  le  4  de  ce  mois, 
daïiB  la  maison  d'arrêt  de  Sainte-Pélagie,  servant 
de  maison  de  justice  prés  la  Gour; 

(  Dit  qu'il  n  y  a  lieu  à  statuer,  quant  à  présent, 
à  l'éf^utl  dudit  Maziau  ; 

c  Déclare  la  contumace  régulièrement  instruite 
contre  Moél  Nantil ,  Gaspard  Lavocal ,  Joseph- 
Pbllippe-Btienne  Rey,  et  Antoine-Nicolas  Lamy, 
en  statuant,  tant  à  l'égard  desdits  contumaces, 
qu'à  l'égard  des  accusés  présents. 

•  En  ce  qui  concerne  Noël  Nantil,  Gaspard  La- 
TOcat,  et  Joseph-Philippe-Etienne  Rey  ; 

•  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  et  de  l'instruo 
tiOQ  écrite  quils  sont  conTaincos  d'avoir  adhéré 
et  participé  a  un  complot  dont  le  but  était  de  dé- 
truire et  de  changer  le  gouvernement  et  l'ordre 
de suuessibilité  au  Trdne,  et  d'exciter  lescitoyens 
et  habitants  à  s'armer  contre  l'autorité  royale  ; 

•  Bn  ce  qui  concerne  Jcan-Baptiste-Alexandre 
Gauthier  de  Laverderie; 

<  Attendu  qu'il  est  convaincu  d'avoir  fait  une 
proposition  non  agréée  de  former  un  complot  ten- 
dant au  même  but. 

«  Attendu  aussi  que  la  majorité  numérique  des 
membres  de  la  Gour  qui  a  voté  contre  lui  l'appli- 
cation des  peines  portées  en  l'article  90  du  Gode 
pénal,  et  ce  dans  la  conviction  où  elle  est  qu'il 
n'appartient  pas  à  la  Gour  d'appliquer  des  peines 
qui  ne  sont  pas  celles  prononcées  par  la  loi  contre 
le  bit  iocriminé,  ne  formant  pas  la  majorité  des 
cinq  huitièmes,  adoptée  jusqu'à  ce  jour  dans  les 
iugements  rendus  par  la  Gour,  l'obligation  de 
choisir  entre  deux  opinions,  dont  aucune  n'a  pu 
obtenir  la  majorité  requise,  entraîne  la  nécessité 
d'adopter  l'opinion  la  moins  sévère,  et  que  cette 
opinion  est  que  d'après  les  circonstances  atté- 
naaates  résultant  de  l'instruction  et  des  débals, 
il  y  a  lieu  d'appliquer  seulement  à  de  Laverderie, 
aux  termes  de  l'article  589  du  Gode  d'instruction 
crimiDelle,  les  peines  portées  par  l'article  105  du 
Gode  pénal. 

«  Bo  ce  qui  concerne  Âdolpbe-Bdoaard-Marlial 


de  Trogoff,  Louis  de  Lamotte,  Joseph  Robert,  Jean- 
Baptiste  Gaillard,  et  François  Loritz; 

(  Attendu  qull  résulte  de  l'instruction  et  des  dé- 
bats que  s'il  n'est  pas  suffisamment  prouvé  qu'ils 
se  soient  rendus  coupables  de  l'un  des  crimes 
prévus  par  les  articles  87  et  90  du  Code  pénal,  ils 
sont  convaincus  d'avoir  eu  connaissance  de  com- 
plots formés  ou  de  crimes  projetés  contre  la  sû- 
reté intérieure  de  l'Etat,  autres  toutefois  que  le 
crime  de  lëse-majesté,  de  n'en  avoir  pas  fait  la 
déclaration,  et  de  n'avoir  pas  révélé  au  gouverne- 
ment ou  aux  autorités  administratives  ou  de  po- 
lice judicaire  les  circonstances  qui  en  sont  venues 
à  leur  connaissance,  dans  les  vingt-quatre  heures 
qui  ont  soivi  ladite  connaissance  : 

«  En  ce  qui  concerne  Antoine-Nicolas  Lamy, 

•  Attendu  que  des  pièces  etde  l'instruction  écnte 
ne  résulte  pas  contre  lui  preuve  suffisante  de  cul- 
pabilité ; 

•  Bn  ce  qui  concerne  Jean-Baptiste  Depietris, 
Gaspard-Claude  Charpenay,  Jean-Francois  Èynard, 
Julien-Bernard  /teçuevauml/ters,  Paul-Charles  Fer- 
dinand £re(/art,Alexandre  de  Lacombf,  Charles  Bt' 
tard,  Louis-Antoine  Sawet,  Jean-Joseph  Mallent, 
Jean-Baptiste  Dumoulin,  Scévola  Monehy,  Augus- 
tin-Joseph Caron,  Ântoine-Joseph-Juliea  Yarlet, 
Aimé-Benoit  Lecoutre,  Louis-Aristide  Fesneau, 
Louis-Henri  Modewyck,  Prançois-Alpbonse  Hut- 
teau,  Jean-Baptiste  Desbordes,  Claude-André-Ar- 
sèoe  Gmtdot-Paquet,  Marcellin  Brue,  Antoine  Pé- 
oulu,  Jean-Baptiste-George  Remy,  et  Prince- Victor 
The'venin  ; 

•  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  preuve  suffisante  qu'ils 
soient  coupables,  soit  d'avoir  adhéré  et  participé 
à  un  complot  dont  te  but  était  de  détnure  ou  de 
changer  le  gouvernement  ou  l'ordre  de  successi- 
bilité  au  Trdne,  ou  d'exciter  les  citoyens  à  s'ar- 
mer contre  l'autorité  royale,  soit  d'avoir  fait  des 
proDositions  non  agréées  de  former  un  complot 
tenoant  au  même  but,  soit  d'avoir  eu  connaisance 
d'un  complot  formé  ou  d'un  crime  projeté  contre 
la  sûreté  de  l'Etat,  et  de  n'avoir  pas  révélé  les 
circonstances  qui  en  aéraient  venues  k  leur  con- 
naissance; 

<  Déclare  lesdiu  Lamy,  Oepierris  Obarpenay,  By- 
nard,  Dcquevauvilliers,  Brédart,  de  Lacombe,  Be- 
rard,  Sauset,  dallent,  Dumoulin,  Honchy,  Caron, 
Varlet,  Lecoutre,  Fesneau,  Modevyck,  Hutteau, 
Desbordes,  Gaudot-Paquet,  Brue,  Pégulu,  Remy, 
et  Tbévenin  acquittés  de  l'accusation  portée  con- 
tre eux; 

Ordonne  que  Depicrris,  Charpeoay,  Bynard,  De- 
quevauvilliers,  de  Lacombe,  Beraro,  Sauset,  Mal- 
lent,  Dumoulin,  Monehy,  Caron,  Varlet,  Lecoutre, 
Fesneau,  Modewyck,  llutteau.  Desbordes,  Gaudot- 
Paquet,  Brue,  Pégulu,  Remy  et Thévenin seront 
8ur-le<:hamp  mis  en  liberté  s'ils  ne  sont  détenus 
pour  autre  cause; 

f  Déclare  Nantil,  Lavocat  et  Rey  coupables  du 
crime  prévu  par  l'article  87  du  Code  pénal  et  fai- 
sant application  dudit  article,  lequel  est  ainsi 
conçu  : 

<  Art.  87.  L'attentat  on  le  complot  contre  la  vie 
et  la  personne  des  membres  de  fa  famille  royale  ; 

<  L^attentat  ou  le  complot  dont  le  but  sera,  soit 
de  détruire  ou  de  changer  le  gouvernement  ou 
l'ordre  de  successibilité  au  Trdne,  suit  d'exciter 
les  dtoyens  ou  habitants  i  s'armer  contre  l'au- 
torité royale,  seront  punis  de  la  peine  de  mort  ; 

<  Condamne  lesdits  Nantil,  Lavocat  et  Rey,  à 
la  peine  de  mort  ; 

<  Déclare  de  Laverderie  coupable  du  crime  prévu 
par  l'article  90  du  Gode  pénal,  et  lui  foisant,  par 
les  motib  ci-dessus  énoncés,  application  des  peines 
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portéeri  en  l'article  105  dudit  Code,  lequel  est 
est  ainsi  conça  : 

«  AH.  105.  A  l'égard  des  autres  crimes  oa  com- 
plots mentionnés  au  présent  chapitre,  toute  per- 
sonne qui  en  étant  instruite  n'aura  pas  fait  les 
déclarations  prescrites  par  l'article  103,  sera  punie 
d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans,  et 
d'une  amende  de  5  francs  à  2,000  francs.  > 

«  Le  condamne  en  cinq  ans  d'emprisonnement 
et  ÎJOIQO  francs  d'amende; 

«  i)éclaredeTrogofr,de  Lamotte,  Aobert,  Gaillard 
et  Lorlu,  coupables  du  délit  prévu  par  les  ar« 
ticles  103  et  105  du  Code  pénal,  et  faisant  appli- 
cation desdits  articles,  lesquels  sont  ainsi  con" 
eus  : 

<  Art.  103.  Toute  personne  qui,  ayant  eil  Con- 
naissance de  complots  formés  on  de  crimes  pro- 
jetés contre  la  sûreté  intérieure  de  l'Etat,  n'anront 
pas  fait  la  déclaration  de  ces  complots  ou  crimes, 
et  n'auront  pas  révélé  au  gouvernefflent  ou  aux 
autorités  administratives  ou  de  police  judiciaire 
les  circonstances  qui  en  seront  venues  ft  leur 
connaissance,  dans  les  vingt-quatre  henres  qui 
auront  suivi  ladite  connaissance,  seront,  lors 
même  qu'elles  seraient  reconnues  exemptes  de 
toute  complicité,  punies  pour  le  seul  foit  de  non- 
révélation,  de  la  manière  et  selon  les  distinctions 
qui  suivent.  » 

«  Art.  105.  A  l'égard  des  autres  crimes  ou  oom* 
plots  mentionnés  au  présent  chapitre,  toute  per- 
sonne qui,  en  étant  instruite,  n'aura  pas  fait  les 
déclarations  prescrites  par  l'article  103,  sera  pu- 
nie d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans,  et 
d'une  amende  de  500  francs  à  2,000  francs.  » 

*  Condamne  de  Trogoff  et  de  Lamotte  chacun  en 
cinq  ans  d'emprisonnement,  et  2,000  francs  d'a- 
mende: 

<  Aooert  et  Gaillard,  chacun  en  cinq  ans  d'em- 
prisonnement, et  500  francs  d'amende  ; 

<  Et  Loritz  en  deux  ans  d'emprisonnement, 
et 500  francs  d'amende; 

«  Condamne  lesdits  Nantil,  Lavocat,  Rey,  de  La- 
verderle,  de  Trogoff,  de  Lamotte,  Rohert,  Gaillard  et 
Loritz  solidairement  aux  frais  du  procès,  desquels 
frais  la  liquidation  sera  faite  conformément  à  la 
loi,  tant  pour  la  portion  qui  doit  être  supportée 
par  les  condamnés  que  pour  celle  qui  doit  de- 
meurer &  la  charge  de  l'Etat  ; 

0  Ordonne  que  de  Lamotte,  Deâbordes,  Gaudot- 
Paquet,  Brue,  Pégulu  et  Remy,  tous  arrêtés  sur 
le  territoire  du  royaume  des  Pays-Bas,  et  dont 
l'extradition  n'a  été  ordonnée  qu'à  raison  du 
crime  pour  lequel  ils  ont  été  poursuivis  devant 
la  Cour,  seront  transportés  et  remis  s'ils  le  de- 
mandent sur  le  territoire  du  royaume  des  Pays- 
Bas;  savoir,  de  Lamotte  à  l'expiration  de  sa  peine, 
et  les  autres  au  moment  de  leur  mise  en  liberté  ; 

«  Ordonne  que  le  présent  arrêt  prononcé  en 
audience  publique  en  présence  des  accusés  non 
contumaces  et  de  leurs  défenseurs,  sera  exécuté 
à  la  diligence  du  procureur  général,  imprimé, 
publié  et  aftiché  partout  où  besoin  sera.  » 

M.  le  Président,  cet  arrêt  prononcé,  adresse 
ainsi  lu  parole  aux  accusés  dont  le  sort  vient 
d'être  fixé  par  la  Cour  : 

«  Accusés, 

t  Le  voilà  terminé  cet  Immense  procès  qui  fixait 
depuis  si  longtemps  sur  vous  l'attention  publique, 
qui  Vous  a  privés  si  longtemps  de  la  liberté. 

«  Ne  vous  plaignez  pas  des  lenteurs  inséparables 
d'une  pareille  procédure  ;  c'est  à  cette  salutaire 


temporisation  que  tons  derec  ravaatege  de  tsv 
voir  pas  été  jugés  dans  les  premiers  momeDS  ' 
cette  juste  indignation  qu'avait  produite  la  «ec- 
idée  d'une  conspiration  militaire  étetrdae  dz: 
pluslenrs  départements,  et  la  pins  eoDfiar: 
comme  la  plus  dangereuse  de  toutes  pour  Is  sAn» 
d'un  Kouvemement  conslitntionnel. 

<  Ne  tons  plaignez  pas  surtout  d'Avoir  été  ta- 
duits  devant  la  Chiiaibredes  pairs. 

•  C'est  an  premier  des  grands  corps  de  l'Et 
qu'il  appartenait  de  juger  les  crimes  de  Img<> 
trahison,  et  les  attentats  contre  la  sftreté  i-. 
l'Etat  ;  mais  l'innocence  était  bien  SOre  d'y  troarr 
autant  de  garantie  que  la  société. 

c  Vos  conseils  pouvaient-ils  avoir  pliu  de  M- 
tttde  pour  votre  défense  et  pour  le  dôreloppems: 
de  leurs  propres  talents  T 

•  Le  ministère  public  pouvait-il  joindre  k  plus 
d'éloquence  dans  l'exposé  de  l'accusatioa.  pla* 
de  bienveillance  et  d'humanité  dans  la  discnssia!: 
des  charges  f 

«  Où  pouviez-vous  trouver  des  jdges  qiif  por- 
tassent â  un  plus  haut  degré  le  seniiniail  des 
devoirs  attachés  à  leurs  ëminentes  fonctions  T 

•  Vous  Avea  été  jugés  par  l'élite  de  la  France, 
puisqu'on  voit  réunis  dans  cette  enceinte  tonî 
les  genres  de  gloire  et  d'illustration,  les  senti- 
ments les  plus  généreux  à  côté  de  l'amonr  et  da 
dévouement  le  plus  inébranlable  ponr  le  Roi  et 
pour  son  auguste  dynastie,  la  moaératioo  la  pins 
indulgente  à  cdté  du  zèle  le  plus  ardent  pour  la 
justice. 

Quelle  chance  inouïe  de  succès  ofiBrait  ici  & 
l'innocence  et  même  à  une  culpabilité  dooteose, 
la  nécessité  que  nous  nous  étions  itapoaêe  d'un 
huitième  de  voix  en  sus  de  la  najorlté  poor 
condamner,  tandis  que  trois  baitiémea  en  tout 
suffisaient  pour  absoudre  I 

■  C'est  à  cette  règle  si  favorable  aux.  a^xuaés 
que  plusieurs  d'entre  eux  doivent  leor  libéra- 
bon. 

c  C'est  &  elle  stirtout,  accusé  de  Laverdorie,  que 
vous  devez  d'être  affranchi  de  la  jpelne  ignomi- 
nieuse que  la  loi  vous  réservait.  Le  ctiffle  dont 
vous  êtes  déclaré  coupable  vous  reste,  et  la  bonté 
est  attachée  an  crime  bien  plus  qu'à  la  condam' 
nation.  Mais  une  portion  suffisante,  quoique  ia 
portion  la  moins  nombreuse  de  vos  juges,  vons  a 
regardé  comme  séduit  au  nom  des  senôoients  les 
plus  respectables,  et  entraîné  an  crime  par  le 
chemin  qui  conduit  ordinairement  à  la  verta; 
elle  n'a  pas  voulu  flétrir  un  homme  auquel,  depuis 
sa  faute,  elle  trouvait  un  caractère  honorable. 
Elle  a  été  touchée  de  vos  remords  et  des  aveux 
si  étendus,  des  déclarations  si  détaillées  qui  en 
attestaient  la  sincérité. 

(  C'est  ainsi  que  vous  n'avex  à  subir  qa'one 
peine  correctionnelle,  et  vous  la  snbirez  sans 
doute  avec  résignation;  vous  la  supporterez 
avec  courage  ;  si  vous  ne  pouvez  plu*  avoir  le 
courage  de  l'innocence,  vous  conserverez  celui 
du  repentir. 

«  Et  vous  aussi,  accusés  de  Trogoff,  Robert,  Gai!» 
lard,Loritzet  de  Lamotte,  vous  n'êtes  condamnés 
qu'à  des  peines  correctionnelles  :  mais  vous  n'êtes 
condamnés  que  pour  un  délit.  La  justice  aurait 
pu,  sans  être  sévère,  attribuer  peut-être  à  pin- 
sieUrs  de  vous  des  torts  plus  graves  ;  mais  elle  a 
concentré,  je  dirais  presque  épuisé  Ses  rigueurs 
sur  leâ  contumaces,  auxquels  11  reste  encore  uni! 
ressource  pour  se  justifier,  et  qu'elle  condamne 
comme  les  auteurs  ou  les  principaux  agenU 
d'un  complot  qui  n'avait  pas.  à  votre  istii, 
tous  les  caract^s  définis  par  la  loi. 
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«  L6  eriffle  a  sé8  Aegrés;  Vos  nobles  Jugea  les 
ont  parcourus,  non  pas  |iour  tronver  des  coupa- 
bles «  tn&iA  pottr  en  troUlrer,  âll  était  possible, 
un    moins  grand  nombre.  Ils  ont  tenu  compte, 
aux  Uns  de  leut-  repentir,  aux  autres  de  leur  jeu' 
liesse  et  de  l'entraînement  des  oireonstances.  lis 
n'ont  pas  voillti  Vous  dêclaref  coupables  d'Un 
crime  ;  mais  il  fallait  bien  qu'ils  tous  déclarasseat 
coupables  d'un  délit,  puisque,  sane  parler  des  ftiila 
plus   où  moins  grates  de  participation  qui  yous 
accusent,  il  est  certain  qlie  tous  areis  connu  des 
menées  ténébreuses,  des  intrigues  criminelles, 
des  pitojets  coupables  contre  le  gouvernement, 
sans  rien  l-éyëler  à  l'autorité  de  ce  que  vous  di  > 
fiiez  à  tout  le  monde,  de  Ce  qui  foisait  Iiabituelle- 
ment  le  sujet  de  tous  vos  entretiens,  et  trop 
souvent  aussi  l'objet  de  vos  vœux  et  de  vos  esp&< 
rances. 

I  Si  l'oblinition  dé  révéler  etiste  pour  tous  les 
citoyens,  elle  n'est  pas  Uioins  foi'melie  pour  les 
militaires  qui  doivent  compte  à  leurs  chefs  de 
toutes  les  tentatives  faites  pour  les  corrompre. 
«  S'ilfollait  attendre,  pour  instruire  le  gouver- 
nement des  dangers  qu'il  peut  courir,  que  le  dan- 
ger fût  imminent,  que  l'Etat  fût  à  deux  doigts  de 
sa  perte,  il  n'aurait  ni  le  temps,  ni  les  moyens  de 
I>oarvoir  à  sa  conservation. 

<  Vous  êtes  pour  le  moins,  vous  êtes  certaine- 
ment non-révêlaleurs,  vous  deviez  donc  être  punis 
comme  tels,  et  il  fallait  qu'lin  exemple  éclatant 
rappelât  à  tous.Ies  citoyens,  et  surtout  aux  mili-> 
taires  de  tous  lès  grades,  qu'il  n'est  pas  pluti  per- 
mis de  reculer  devant  Un  devoir  que  de  reculer 
devant  l'ennemi. 

c  Quant  à  vous,  accusés,  dont  je  viens  de  pro- 
noncer Pacquittemeùt  ;  après  tout  ce  que  les 
débats  nous  ont  appris  des  intrigues  auxquelles 

Ïilusieurs  d'entre  vous  ont  pris  part,  des  conci- 
iabules  dans  lesquels  ils  discutaient  froidement 
sur  la  possibilité  de  changer  ou  de  détruire  le 

fouvernemeat,  où  l'on  délmérait  sui*  les  moyens 
'y  parvenir  :  d'après  tout  ce  que  nous  savons  de 
l'exaltation  de  vos  tètes,  de  l'exagération  de  vos 
principes,  de  vos  dispoutions  plus  ou  moins  hos- 
tiles, de  vos  vœux  téméraires,  de  vos  coupables 
espérances  ;  si  vous  êtes  à  l'abri  de  toutes  peines, 
êtes- vous  tous  à  l'abri  de  tout  reproche? 

*  Vous  n'avez  plus  rien  &  craindre  de  la  jnstice 
des  hommes,  puisque  vous  êtes  solennellement 
acquittés  ;  mais  je  tous  ciie  au  tribunal  de  votre 
propre  conscience,  et  vous  y  trouverez  peut-être 
des  juges  plus  8èvèl«s  que  ceux  qui  ont  prononcé 
sur  voire  sort. 

t  Pour  quelques-uns  de  vous,  rinnocence  n'a- 
t-elle  pas  été  bien  voisine  du  crime?  le  Crime 
n'est-il  pas  entré  dans  votre  cœur  ? 

*  Avez-vous  conservé  l'estime  de  vous-mêmes, 
ce  sentiment  intime  qui  seul  peut  donner  droit  à 
l'estime  des  autres,  et  qui  console  quelquefois 
de  ne  pas  l'avoir  obtenue  ? 

*  Acquittés  et  condamnés,  je  vous  abandonne 
à  ces  réflexions;  les  uns  vont  rentrer  immédiate- 
ment dans  la  société,  les  autres  y  rentreront  plus 
tard  quand  ils  auront  subi  leur  peine.  Rentrez-y 
tous  bien  décidés  à  fuir  les  compagnies  dange- 
reuses, à  fermer  l'oreille  aux  suggestions,  aUx 
insinuations  perfides,  à  vous  défier  des  doctrines 
fausses  ou  pernicieuses,  qui  n'ont  que  trop  péné- 
tré jusque  dans  ces  débats,  â  révéler  toutes  les 
tentatives  que  la  malveillance  pourrait  se  per- 
mettre pour  vous  séduire;  rentrez-y  bien  con- 
vaincus, et  que  le  public  le  soit  avec  vous,  qu'il 
n'y  a  de  salut  pour  la  France  que  dans  le  gou- 
vernement paternel  4'un  Roi  légitime,  et  dans  les 


institutions  tpxe  sa  sagesse  nous  a  données^ 

«  Rattachez-vous  plus  lortement^que  jamais  à  ce 
Roi  si  digne  de  nos  respects  que  la  France  aurait 
choisi,  81  le  ciel  tie  nous  l'avait  pas  donne  ',  mé- 
ritez d'être  rappelés  à  l'honneur  de  le  servir,  pat* 
une  conduite  exemplaire,  par  le  sacrifice  de  voi 
anciennes  affections  et  de  vos  ressentiments  nou- 
veaux ;  vivez  en  paix,  même  avec  ceul  dont  roui 
croiriez  avoir  à  vous  plaindre,  et  méritée  ainsi  de 
vivre  en  paix  avec  vous-mêmes.  » 

Après  ce  discours,  M.  le  Président  ordonne 
â  la  garde  défaire  i^tirer  les  accusés. 

Ceux-ci  étant  hors  de  la  salle,  M.  1«  Pi>é«M«lit4 
ordonne  aux  huissiers  de  faire  évacuer  les  tri- 
bunes. 

11  lève  ensuite  la  séance,  et  invile  la  Cour  à  se 
retirer  dans  la  chambre  du  Cobseil  pour  la  signa- 
ture de  l'arrêt. 


COUR  DBS  PAIRS. 

AuéUence  du  19  novembre  1821. 

PRËSIDÊB  PAft  M.  LE  CBANCfiUEtl. 

Prooès  de  lluiaa. 

LOfsque  la  Cour  des  pairs  rendit  son  arrêt, 
le  Te  juillet  dernier«  dans  l'affaire  relative  à  la 
cotlspiration  du  19  août  et  dont  l'instruction  l'a- 
vait occupée  près  de  deux  mois,  Antoine  Maziad, 
l'un  des  accusés,  venait  d'être  arrêté  et  conduit  à 
Paris.  Il  avait  été  saisi  près  de  LoUvain,  dans  le 
royaume  des  Pays-Bas.  En  conséquence,  la  Cour 
déclara  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  statuer  quant  à 
présent,  sur  ce  qui  le  concernait. 

La  Cour  s'est  réunie  aujourd'hui,  pour  com- 
mencer le  procès  de  cet  accusé. 

introduit  dans  la  salle  d'audience,  il  s'est  placé 
sur  le  banc  des  accusés,  entre  ses  deux  avocats, 
m-  heMlïe  et  Odilon  Barrot. 

La  Cour  est  entrée  en  séance  à  midi. 

M.  le  procureur  général  de  Peyronnet  et  MM. les 
avocats  généraux  de  Vatismënil  et  Gossuin  ont 
occupé  les  si^es  réservés  au  ministère  public. 

M.  le  ehaneeller  Dawbray,  président. 
J'invite  le  public  admis  aux  audiences  de  la  no- 
ble Cour  à  écouter  les  débats  du  procès  avec  un 
sùence  religieux,  sans  se  permettre  aucun  signe 
d'approbation  ou  d'improbation. 

M.  Gauchy,  greffier  de  la  Gour,  fait  appel  de 
MM.  les  pairs,  pour  constater  le  nombre  de  ceux 
qui  sont  présents  et  qui  seuls  pourront  prendre 

Ïiart  au  jugement  de  l'affaire.  MM.  le  ducd'Ozès, 
e  duc  de  ubuvreuse,  le  duc  de  Richelieu,  le  duc 
de  Brancas,  le  duc  de  Valeatinois,  le  duc  de  Uucras, 
le  duc  de  Clermont-Tonnerre,  le  duc  d'Havre,  le 
duc  de  Montmorency,  le  duc  de  Reggio,  le  duc  de 
Gazes,  lemarquis  Barthélémy,  le  comte  Lanjuinais, 
le  duc  de  Bellune,  le  vicomte  de  Chateaubriand,  le 
duc  de  Larochefoucault,  le  baron  Mounier,  le 
maréchal  Gouvion  Saint-Cyr,  le  marquis  Latour- 
Maubourg,  le  comte  Latour-Maubourg,  le  comte 
Ferrand,  le  marquis  de  Latour-Dupin,  le  comte 
Rampon,  le  prince  de  Poix,  le  duc  de  Gonégliano, 
le  maréchal  comte  Jourdan,  le  duc  de  Grillon,  le 
comte  Maurice  Mathieu,  le  duc  de  Coiguy,  le 
comte  Montesquloti,  le  comte  Montalivet,  le  comte 
Clément  de  Ris,  le  comte  Fttbte  de  l'Aude,  le 
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marquis  de  Veace  et  plosieun  autres  pairs  sont 
absents. 

H.  le  Présldeat.  Accusé,  quels  sont  vos  nom, 

S  rénoms,  &ge,  profession,  lieu  de  naissance  et 
omictleT 

R.  Antoine  Maziau,  ftgé  de 44  ans,  ex  lieutenant- 
colonel  dans  les  chasseurs  à  cheval  de  l'ex-garde, 
officier  de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Versailles, 
domidlié  à  Paris. 

M.  le  Président.  Entendez-vous  récuser  quel- 
qu'un des  nobles  pairs  dont  vous  avez  entendu 
les  noms  T 

R.  Je  n'ai  aucune  récusation  à  faire. 

M.  le  Présldeat.  Que  l'on  fasse  entrer  les 
témoins  pour  être  présents  à  la  lecture  de  l'acte 
d'accusation. 

M*  BerriUe.  L'acte  d'accusation  renferme 
beaucoup  de  faits  étrangers  au  lieutenant-colonel 
Maziau.  Hais  nous  nous  réservons  de  foire  usage 
de  tous  ceux  qui  nous  paraîtront  utiles  à  la  dé- 
fense. 

Trente  témoins  sont  introduits. 

M.  le  greffier  Gauchy  donne  ensuite  lecture  de 
l'acte  d'accusation,  aux  termes  duquel  Maziau  est 
prévenu  d'avoir  formé  un  complot  ou  d'avoir, 
avec  connaissance,  aidé  et  assisté,  dans  les  faits 
qui  l'ont  préparé  et  facilité,  les  auteurs  d'un  com- 

Slot  formé  contre  la  personne  et  la  vie  du  Roi  et 
es  membres  de  la  ramille  royale,  et  dont  le  but 
aurait  été  de  changer  et  de  détruire  le  gouverne- 
ment et  l'ordre  de  successibilité  au  Trône,  et 
d'exciter  les  citoyens  à  s'armer  contre  l'autorité 
royale;  lors  duquel  complot  la  résolution  d'agir 
aurait  été  concertée  et  arrêtée  entre  plusieurs 
personnes.  Cet  acte  d'accusation  qui  avait  été 
dressé  contre  tons  les  prévenus  est  fort  long.  Nous 
nous  abstenons  de  le  rapporter  et  même  de  l'a- 
nalyser, parce  que  les  faits  de  ce  procès  sont 
déjà  connus  du  public. 

Après  la  lecture  de  l'acte  d'accusation,  M.  le 
Prësident  adresse  la  parole  à  Maziau  :  Vous 
êtes  en  présence  de  la  Cour  qui  doit  vous 
juger,  lui  dit-il.  Soyez  convaincu  qu'elle  ne 
cherche  que  la  vérité  et  ne  veut  que  la  justice. 
Que  rien  ne  vous  trouble.  Exposez  vos  moyens 
de  défense  avec  conflance. 

M.  le  Preearear  générai.  Nous  demandons 
que  H.  le  président  veuille  bien  ordonner  que 
Ion  fasse  l'appel  des  témoins,  pour  qu'ils  se 
retirent  dans  leur  chambre.  On  procédera  ensuite 
successivement  &  leur  audition.  Nous  n'avons 
rien  à  ajouter  k  l'acte  d'accusation  et  point 
d'exposé  a  faire. 

L'appel  des  témoins  est  fait.  Ils  se  retirent. 

H*  <Mllon  Barrot.  La  liste  des  témoins  ne 
nous  a  été  notifiée  ç^u'hier.  Nous  aurons  peut- 
être  besoin  d'en  faire  entendre  plusieurs  qui 
n'ont  p^  été  assignés-  Nous  nous  réservons 
d'avoir  recours  au  pouvoir  discrétionnaire  de 
H.  le  président. 

M.  le  Proenrear  général.  Nous  ne  nous 
opposerons  à  l'audition  d'aucun  témoin  produit 
pour  la  défense,  pourvu  qu'on  nous  fasse  con- 
naître à  l'avance  ses  nom  et  qualité. 

Après  une  courte  interruption  de  l'audience,  on 
commence  l'audition  des  témoins. 


M.  Berard,  chef  de  bataillon  ea  réCDn- 
merabre  de  la  L^ion  d'honneur  éi  chevalier  ^ 
Saint-Louis,  est  introduit.  Il  doit  m'être  péoîw. 
dit-il,  de  reparaître  dans  cette  affaire  àv-. 
laquelle  j'ai  déjà  figuré  comme  accusé.  Je  d^-- 
que  mes  dédarations  ne  puissent  pas  nsùrt 
l'accusé  ;  mais  incapable  de  trahir  mes  devcHn. 
je  dirai  la  vérité.  Dans  les  premiers  jours  du  imj 
d'août,  je  fus  invité  par  H.  Mallent,  mon  cœa 

Satriote,  à  déjeuner  au  Bazar  dont  il  était  W 
es  administrateurs.  Je  n'arrivai  an  Bazar  qo: 
lorsque  le  déjeuner  était  fini.  La  conrersalw 
roulait  sur  des  choses  insignifiantes  :  on  parkt 
d'escrime.  M.  Maziau,  gue  je  ne  connaissais  pLv 
m'appela  dans  une  pièce  voisine  et  me  dit  <pie 
de  grands  changements  politiques  se  prépa- 
raient. 

M.  le  Président  Ne  pourriez-vons  pas  ra^ 
porter  plus  en  détail  la  conversation  que  \ok 
eûtes  avec  Maziau  T  Vous  avez  promis  de  dire 
toute  la  vérité. 

R.  il  me  dit  que  de  grands  changements  aiJaieai 
avoir  lien,  et  que  les  choses  seraient  remiêes 
dans  l'état  où  ellesétaient  pendant  lesCent-Joon. 

D.  Vous  proposa-t-il  de  coopérer  à  ces  change- 
ments ? 

R.  Il  ne  me  fit  point  la  proposition  d'entrer 
dans  un  complot.  Peut-être  me  dit-il  goe  I'ob 
comptait  sur  moi.  II  est  possible  qu'il  me  l'ait 
dit. 

D.  Expliquez-vous  plus  catégoriquement. 

R.  Ma  mémoire  ne  mefournit  pas  des  sonvenirs 
assez  positifs. 

M.  le  eomte  Bolssy-d'Anglas.  Reconnais- 
sez-vous l'accusé  pour  la  personne  arec  laquelle 
vous  avez  eu  la  conversation  dont  vous  parlez  ? 

R.  Oui,  Monsieur. 

M.  le  eomte  Bolssy-d'Anglas.  Comment  a 
commencé  cette  conversation? 

R.  Sans  aucun  préambule,  il  m'a  parlé  d'un 
prochain  changement  dans  le  gouremcment. 

M.  le  Président.  Accusé  Maziau,  avez-vom 
quelques  observations  à  faire? 

/?.  {lia  rencontre  au  Bazar  avec  M.  Berard  fut 
purement  fortuite,  ainsi  qu'il  tous  l'a  dit.  Je  ne 
le  connaissais  pas.  On  parla,  pendant  le  déjeaner 
et  après,  de  différentes  choses,  et  surtout  d'ancieas 
amis.  On  parla  aussi  des  nouvelles  du  jour,  des 
bruits  de  ville. 

D.  Ne  parl&tes-voos  pas  aussi  d'avancement, 
dégrades? 

M.  Afaziaa.  Non,  Monsieur  le  président.  Je  voyais 
M.  Berard  pour  la  première  fois.  Je  ue  parlai 
avec  lui  que  sur  des  choses  vagues. 

D.  Pourquoi  le  tir&tes-vous  à  l'écart,  pour 
l'entretenir  ? 

M.  AfcBziau.Parce  qu'il  y  avait  beaucoup  de  monde 
au  Bazar. 

M.  l'Avocat  général,  au  (emotn.  Vousof(rit-il 
de  l'argent  ? 

M.  Berard.  Non,  Monsieur. 

D.  Vous  parla-t-il  de  ses  voyages  ? 

M.  Berard.  Oui,  Monsieur.  Il  me  dit  qu'il  se 
rendait  à  Cambrai. 
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D.  VoDS  diUU  qn'il  allait  pratiquer  des  ia- 
telligences  arec  la  troupe  ? 

M.  Berard.  Il  me  le  donna  à  entendre. 

D.  Bxpliquez-TouB  plus  formellement.  Vous 
dit-il  qull  allait  pratiquer  des  intelligences 
avec  les  troupes? 

M.   Berard.  il  me  le  dit  positivement. 

D,  Vous  exprima-t-il  la  crainte  d'être  arrêté 
dans  ses  projets  par  l'autorité  ? 

M.  Berard.  Il  me  dit  que  les  choses  étaient  telle- 
meat  avancées  que  l'autorité  ne  pourrait  pas 
arrêter  les  événements,  lors  même  qu'elle  serait 
instruite. 


M.  Matiau. 
témoin. 


Je  n'ai  rien  dit  de    pareil    au 


M.  le  ««aite  DI|(e«B.  Gomment  aviez-vous 
besoin  de  vous  retirer  à  l'écart,  pour  parler  de 
choses  indifférentes? 

M.  Magiaa.  Plusieurs  personnes  allaient  et 
venaient,  on  avait  peine  à  s'entendre.  Nous 
entr&mes  dans  un  cabinet. 

H.  le  aiarqaia  de  tialljr-Toileadal.  La 

porte  de  ce  caEinet  était-elle  ouverte  ? 

M.  Berard.  Bile  était  fermée.  H.  Maziau  l'ou- 
vrit. 

H.  le  eoaate  de  Salal-Beaum.  Pendant 
que  vous  avez  été  dans  le  cabinet,  la  porte  att- 
elle été  tenue  fermée  ? 

M.  Berard.  Elle  était  fermée. 

H.  le  eeaite  de  Séciir.  Ce  que  vous  a  dit 
Maziau,  était-ce  à  litre  de  nouvelles  qu'il  vous 
répétait,  ou  de  proposition  qu'il  vous  foisait  ? 

M.  Berard.  La  question  est  délicate.  Je  n'ai 
pas  pu  juger  ce  que  Maziau  entendait. 

M.  le  auwqnta  Malsen.  Vous  a-t-il  proposé 
d'entrer  dans  son  complot?  vous  a«t-il  fait  des 

propositions  ? 

M.  Berard.  U  ne  m'a  fait  aucune  proposition, 
00  du  moins  aucune  proposition  directe.  Ses 
propositions  étaient  tellement  indirectes,  que  je 
ne  puis  les  rapporter  qu'eu  répétant  la  con- 
versation. 

M.  le  eoBite  BolHy-d'AnjBlaa.  Si  aucune 
proposition  directe  n'a  été  faite  au  témoin, 
comment  a-t-il  supposé  que  le  voyage  à  Cambrai 
se  rattachait  à  un  complot? 

M.  le  Préildeal.  On  ne  demande  aux  témoins 
que  des  bits,  et  non  pas  leur  opinion. 

H.  le  BMrqala  de  L.ally-Tollendal.  Je  re- 
mercie M.  le  président  d'avoir  rappelé  ce  prin- 
cipe que  les  témoins  n'ont  &  rendre  compte  que 
des  faits  qui  sont  à  leur  connaissance. 

N.  le  eeaite  BoiMy-d'Aaglaa.  Je  précise 
davantage  ma  question  :  Je  demande  an  témoin 


si  Maziau  lui  a  dit  qu'il  allait  à  Cambrai  pour 
pratiquer  les  troupes  ? 

M.  Berard.  De  l'ensemble  de  la  conversation, 
j'ai  compris  qu'il  allait  à  Cambrai  dans  l'intérêt 
des  nouvelles  qu'il  me  racontait. 

H.  le  eeaite  de  Sparre.  Vous  parlez  main- 
tenant de  nouvelles  qu'il  vous  racontait.  Vous 
avez  dit  tout  à  l'heure  qu'il  vous  avait  positive- 
veraent  déclaré  qu'il  allait  à  Cambrai  pour  y  entre- 
tenir des  intelligences  avec  les  troupes.  Vous- 
l'a-t-il  en  effet  positivement  déclaré? 

A  II  me  l'a  positivement  déclaré. 

M.  le  eeaite  Dara.  Pourquoi  avez-vous  donc 
dit  que  vous  ne  saviez  pas  s'il  se  bornait  à  vous 
répéter  des  bruits  de  ville? 

M.  Berard.  Il  est  très-positif  qu'il  m'a  dit  qu'il 
allait  à  Cambrai  pour  pratiquer  les  troupes. 

M.  le  eeaite  Dlceea.  Quelques  manœuvres 
n'auraient-elles  pas  été  pratiquées  pour  intimider 
le  témoin,  et  l'empêcher  de  dire  toute  la  vérité? 

M.  Berard.  Je  suis  un  vieux  militaire;  et  quel- 
ques manœuvres  qui  aient  pu  être  pratiquées, 
elles  ne  m'auraient  point  intimidé. 

M.  le  eemte  Beissy-d'Aaglaa.  Des  manœu- 
vres ont-elles  eu  lieu  ?  Vous  a-t-on  menacé  ? 

M.  Berard.  Non,  Monsieur. 

M*  Odllea  Barret.  Maziau  vous  a-l-il  dit 
qu'il  eût  déjà  travaillé  la  garnison  de  Cambrai  ? 

M.  Berar.d.}\  m'a  dit  que  des  intelligences  étaient 
déjà  pratiquées  ;  mais  il  ne  m'a  pas  dit  par  qui. 

M*  Bervllle.  Le  témoin  voudrait-il  bien  nous 
dire  combien  la  conversation  a  duré  dans  le 
cabaret  ? 

H.  Berard.  Bn  la  répétant,  on  verrait  combien 
de  temps  elle  a  duré.  Bile  a  pu  durer  dix 
minutes. 

H.  le  Precarear  gëaéral.  Je  demande  que 
le  témoin  nous  déclare  si  Maziau  lui  a  dit  : 
On  compte  sur  vmu  ! 

M.  Berard.  Il  me  dit  :  On  compte  <ur  voue. 

M*  Odllea  Barrot.  Gomment  le  témoin 
ezpliquera-t-il  cette  déclaration  avec  celle  qu'il 
a  nite  tout  à  l'heure,  qu'aucune  proposition  ne 
lui  avait  été  faite  ? 

M.  le  Preearear  géaëral.  U  a  dit  qu'on  ne 
lui  avait  fiait  aucune  proposition  directe. 

M.  le  eemte  de  Poatéeoalaat.  Le  témoin  se 
rappelle-t-il  ce  qu'il  a  dit  à  Mallent  de  la  conver- 
sation qu'il  avait  eue  avec  Maziau  ? 

M.  Berard.  Je  lui  ai  naturellement  rapporté 
cette  conversation. 

M.  le  Présldeat.  Le  second  témoin  à  enten- 
dre est  le  chirurgien  Guiraud.  Nous  allons  remet- 
tre sa  déposition  à  demain. 

Ploaleara  pairs.  U  n'est  que  quatre  lienres. 
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M.  lo  mbUc  BAtuy-d'A  ■«!•■.  La  Gaiu  sait 
qne  la  santé  de  N.  le  président  a  besoia  de  méaor 
gement. 

Foie  pénèralê.  k  demain. 

L'andience  est  levée.  Bile  sera  reprise  deinain, 
à  midi. 


GODg  DBS  PiOaS. 
Auâ4*nt$  du  20  novimbrf  1821. 

PRÉSIDÉE   PAR  H.  LE  CHANCEUER. 


Procta  de  Haiia». 

L'audience  commenee  à  midi. 

Le  greffier  fait  l'appel  de  MM.  les  pairs.  Geax 
qui  sont  présents  sont  Wi.  le  doc  de  QraqapiQDt, 
le  duc  de  Saint-Aignan,  le  duc  de  fitz-IaiDes.  le 
duc  de  la  Tauguyoo,  le  dac  do  Choiseul,  le  prince 
de  Talleyrana,  le  duc  de  Broglie,  le  duc  de 
GroI-d'Avré,  le  duc  de  Lévis,  le  dup  de  Maillé, 
le  prince  duc  de  Cbalais,  le  maréchaf  qpc  de  ta- 
rcnte,  le  comte  Berthollet,  le  marquis  de  Marbois, 
le  marquis  de  Ghasseloup-Laubat,  le  comte  Cbolet, 
le  marquis  d'Aguesseau,  le  çpqnte  tiouvion.  le  mar- 
quis de  Jaucourt,  Te  comte  Klein,  le  comte  Lemer- 
cier,  le  comte  Leaoir-Larocbe,  le  marquis  de  Pas- 
toret,  le  comte  de  IUcb)Â>oui|;,  le  marquis  de  Sé- 
monville,  le  marquis  Maison,  le  comte  Curial,  le 
marquis  de  Glermont-GaJlepnde,  le  comte  de  Da- 
mas, le  duc  de  Gastries,  le  duc  de  Doudeauville,  le 
duc  de  la  Trémouifle,  (e  duc  de  Luxembourg,  le 
duc  d'Avaray,  le  comte  BoiMy-d'Anglas,  le  mai^ 
quis  de  Boisgelin,  le  marquis  de  Boiisy  dn  Qoa- 
dray,  le  marquis  de  Brézé,  le  comté  de  Brigode, 
le  marquis  de  Glermont-Tonnerre.  le  duc  de 
Caylus.ie  comte  du  Cayla,  le  comte  de  Gastellane, 
le  comte  de  Durfort,  le  vicomte  Dambray,  le  duc 
de  Damas-Grux,  le  marquis  d'Ecquevilly,  le  comte 
d'Becars,  le  marquis  de  la  fiuicbe,  le  marquis  de 
Lally-Tollendal,  le  comte  Hachanit-d'ArnxHiville, 
le  comte  Mole,  le  vicomte  de  Montmorency,  le 
marquis  de  Mun,  le  comte  d'Orvilliers,  le  mar- 
quis de  Beigecourt,  le  teran  de  ie  Aefitaefoaeauld. 
le  marquis  de  Bougé,  le  comte  Ricard,  le  comte 
de  Saint-Roman,  le  vicomte  Le  Pelletier-Rosanbo, 
le  comte  Desèze,  le  baron  Séguier,  le  marquis 
de  la  &ue,  le  BUiquis  de  BoeaaT,  le  coeye  de  floe, 
le  duc  de  la  Gbàtre,  le  comte  de  Labourdonnaye, 
lecoiBtede  Poli«Bae,  le  aa«te4elafiackft;Âiaaon, 
le  duc  de  Narbonoe-Peiet,  ie  due  de  Meaea,  le  duc 
de  j9«lbera,  le  dueés  PoUgnac,  le  oome  Leoeul- 
tenx  de  Canteleu,  le  comte  Cboieeui-QoâCDer, 
le  maréchal  duc  d'Albuféra,  le  baron  de  Barante, 
le  ounte  Bellianl,  le  «oatte  de  B6rmm;  le  eomte 
Glaparède,  ie  comte  Cbaptal,  le  margais  de  Ga- 
tellan,  le  duc  du  Gadore,  le  comte  Golcben,  le 
comte  Deru,  le  «ente  d'AqwoB,  le  oMute  Dejeen, 
le  maréchal  priace  d'Eckmilbl,  le  «omte  4e  fin> 
mont-d'Asté,  le  vicomte  d'Houdetot,  le  comte  de 
Lacépède,  le  comte  Mollien,  le  comte  de  Ponté- 
couiÂDt,  le  duc  de  Plaisance,  le  comte  Pelet  de 
la  Lozère,  le  comte  Reille,  le  comte  de  Sparre, 
le  marécbal  duc  de  Trévlse,  le  vice-amiral  comte 
de  Trugpet,  le  vice-amiral  coaHe  Vonbuell,  le 
vicomte  Dueoi9,le  comte  de  Susey,  le  marquis 
d'Aragon,  Te  baron  Dubretoo,  le  jlNiron  de  Montar 
lembât,  le  comte  de  Bastard,  le  comte  Portails, 
k  coHtedeflégHr.  le  <x>mto4e  Mfiàtm»,  te  duc 


de  PrMlin  ,  le  due  de  Laval -^oatmoreart.; 
comte  de  Gassendi,  le  due  de  Vainay,  le  nuiirj 
de  Rivière,  le  comte  de  Sainte-Aulaire,  le  bait.  • 
Beumonville  :  Total  éee  membres  préeeou,  l:- 

M*  BcmrlIU.  Notre  intentioa  est  de  hi 
aaaigner  comme  témoiae  iee  ex-aocusés  UBhf 
etSauset;  pour  nous  conformer  a^x  inteoDtâ 
de  M.  le  procureur  général,  nous  l'en  arec- 
informé  biw.  Mais  pone  pouvoir  Iee  assigner: 
la  requête  du  prévenu,  il  faut  des  délais.  M.i: 
président  pournit  les  abréger,  sa  nsant  de  £ 
pouvoir  discrétionnaire. 


M.  U  Paemeer  frimerai.  Nocui  o'avoBi  jmi 
d'oiMervatioQs  à  faire  sur  l'usaigi;  qu'il  appanies 
à  M.  ie  présideat  de  faire  de  eaa  f>oavoir  dijcié- 
tionnaire. 

H.  le  Préflldeat.  Les  deax  personnel  indi- 
quées seront  entendues. 
On  continue  l'audition  des  témoins. 

Le  Btear  Opirm^,  cfcinmien  eide-major  m 
6*  régiment  d'artillerie  à  pieSL  La  chose  est  pé- 
nible, j'en  fais  le  sacrifice  à  la  vérité  :  le  6  août. 
à  la  Poe  ,  je  fu  accosté  par  une  daou  aw  je  ne 
connus  pas  d'abord,  c'était  madame  Miuiig  « 
elle  me  présenta  son  mari  que  ie  n'avaii  juufi 
vu.  Je  les  conduisis  chez  moi.  H.  Maziaa  sortit 


pour  aHer  TOir  un  oCSeier  qu'il  étùnH  naam- 
trer.  J'aper^  cet  officier;  je  le  fis  reairdba 
moi.  M.  Haxiau  lui  annonça  qu'il  avait  une  lettre 
à  lui  reoiettre;  il  le  ahenaia,  mais  ne  ia  troara 
pas.  Il  emmena  l'ofUcier  à  son  ioberge,  où  je 
conduisis  sa  femme.  Je  revins  cbei moi;  œatiame 
Maàan  vint  n'y  Aeidier,  eu  uuéiÊUit  «ne  son 
mari  voulait  me  parler.  Je  me  imiu  pris  de  lui, 
il  me  lit  entrer  dans  un  cabinet  oà  ii  bk  U  :  U 
va  s'opérer  un  grand  changement  ^  la  Quiroga; 
on  exigera  du   Roi  l'etitilee  eitaitioB  de  la 
Gbarte  et  l'abolition  des  lois  d'exception;  on 
arborera  le  drapeau  tfieolere  ;  ie  ftiiHat  rede- 
viendra province  française  ;  firenofalB  et  L70B 
prendroDt  part  an  maavement  iqui  s'opèrett  Aa  ta 
au  20  courant.  Avez-vous  dans  votre  corps  m 
Bous-ofQciers  qui  poumieot  prendre  put  à  ce 
mouvement  T 

M.  le  Pvéaideat.  M.ataademe  Mina  tous 
eat-ile  infomé  dn  bnt  de  leur  vo]^' 

M.  Guiraud.  Madame  Maziau  m'a  dit  qoe  leur 
voyage  avait  pour  iiat  d'aeiieier  de  la  «dteUe; 
elle  m'a  demaadé  des  adressas  de  fibriODU.  le 
lui  en  ai  donné. 

D.  Quand  Heziau  vens  a  parié  dn  moineoieQt 
projeté ,  qn'avez'VouB  dit? 


M.  Guirsad.  Je  ne  sais  iit  c  la  lunlle  royile 
est  «noore  expoiAe  k  des  Criboiatiou,  ceit  mi 
éaaae  de  la  douleur. 

D.  Vous  a-t-il  proposé  4s  séduire  las  tuaiiei' 

M.  Qtirmd.  Je  suis  ftché  de  te  4iee;  «•iB.fu 
cru  que  c'était  Ut  son  bnt  «  il  a^  deoaadéiHI 
avait  dans  mon  régiment  des  80us-of6cier9(iiii 
consentiraieiit  â  eeoooder  le  aaiiaeDuat. 

D.  Aves-voaa  rendn  compte  k  «aslque  aatonn 
de  ce  qui  venait  de  vous  être  dit* 

M.  Ottirand.  J'en  ai  rendu  compte  à  M.  le  '^ 
nel,  mais  en  «digaat  te  «mb  «e  «.  Iiaiiw,pr 

iMBUUBité* 
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M.  I«  Pir<flld*Bt.  Accuti  HMiUl,  atak-tous 
les    observations  à  faire  f 

Afazian.  Je  rendrai  compte  des  faits  autant 
Xue  ma  mémoire  pourra  me  le  permettre.  J'étais 
\  la  Fère,  avec  ma  femme.  Noas  feneoDtrftmes 
M.  Gairaud,  m'elle  connaissait.  Ayant  aperça 
M.  Géaat,  à  qui  j'avais  nne  lettre  à  remettre,  je 
le  conduisis  à  mon  auberge.  Ma  femme  resta  quel- 
ques moments  avec  M.  Goiraud.  Quand  elle  me 
rejoignit  à  mon  auberge,  elle  s'apergut  qu'elle 
avait  ooMié  «ne  adresse  que  M.  fiairand  lui 
avait  donnée.  Elle  alla  la  chercher.  M.  Guiraud  la 
recondaieit.  Je  ne  lui  dis  absolument  rien  de  ce 
qu'il  vient  de  rapporter.  61  j'eusse  chercha  quel- 
qu'un qui  pût  séduire  la  troupe,  je  n'aurais  pas 
choisi  on  chirer^en,  qui  ne  pouvaitavoir  amaoe 
influence  snr  les  soldats. 

Le  sieur  Guiraud  persiste  dans  sa  déposition. 


M.  ■•  CMtata  de  Spam.  Da  «ml  était  la  leUre 
que  raccosé  disait  avoir  à  remettre  4  H.  Géant? 

Mazian.  De  H.  Eunrafd,  qui  paraltia  comme 
témoin. 

M.  4«  V«tfiiM«BlI.  Téaioin,  apréa  yoog  avoir 
fait  ses  ouvertures,  Maziau  voue  engage^-t-ril  à 
Les  commuoiquer  à  d'autres  personnes? 

R.  Il  me  dit  d'en  faire  part  aui  meUtepras  létes 
du  régiment. 

D.  N'avei-TOiis  £ùt  vos  rérélatioas  à  parscmne 
antre  que  votre  colonel  ? 

if.  Je  les  ai  faites  k  M*  is  marquis  de  Porvart, 
preuve  de  l'importaBee  iiue  j'y  attachais.  ^  je  jwb 
suis  trompé,  je  ne  demande  paa  mieux. 

H.  l'AvAeat  gépépal  dopiw  lecture  de  la  let- 
tre que  11»  sieur  (rùirand  a  écrite  k  M'  )»  I^aI'qui8 
de  Puyvert. 

H.  le  «•Mte  4c  P«aUeo«lAwf,  Quel  jour  le 

témoin  a-t-ij  fait  un  rapport  à  pon  colonel ,  et 
en  qpoi  s  consisté  ce  ri^pport?  J'émetti^  ajqissi  que 
l'on  eotende  comme  témoin  M.  le  cuoael,  que 
M.  le  pra6iju:eur  général  n'a  pas  fait  a^signer. 

M.  Guiraud.  Paî  fait  mon  rapport  à  mon  colo- 
nel, le  lendemain  du  jour  où  j'avais  tu  M.  Maziau. 
Je  lui  rendis  compte  de  ce  qjge  je  vjeae  d^  rap- 
porter. Je  lui  rapportai  encore  que  M.  Maziau  m  a- 
vait  dit  que  le  arapeau  tricolore  irait  de  cfocher» 
en  clochers;  qu'il  ;  avait  à  la  tête  de  l'entreprise 
le  généi^l  Foy  et  une  autre  oersounç  doot  je  ne 
Qie  rappdle  pas  le  jtam  qui  finissait  en  /, 

H.  le  comte  Boisay-d'AngUs.  Si,  par  bn- 

manité,  vous  n'ayez  pas  voiilj^  nçfTffsasf  IjiuiaK  ^ 
votre  oMonel,  pourqjaoi  Iqj  non^m^tes-yous  le  g$r 
néraJFoyf 

M.  Gairand.  Je  ne  sais  pourquoi.  Je  me  borne 
à  citer  les  faits  que  je  sais. 

11°  Odiion  Darrot.  Ne  dltes-voBS  fias  &  votre 
colonel  que  ce  que  vous  lui  rapportiez  n'était 
peut-être  que  des  bavardages  comme  on  en  fai- 
sait tant?  Le  colonel  l'a  deciaré.. 

L'avocat  donne  lecture  d'une  déposition  écrite 
dneolcDd,  qui  justifie  son  observation-  On  remar- 
que ea  outre  dans  cette  déposition  que  M.  le  co- 
lonel n'avait  point  de  confiance  dans  le  sieur  Gni- 
raué,  qu'il  regardait  comme  un  honnête  Jxntme; 
maiB  ea  mtaie  tem^  comme  un  soliioïtear  habi- 
'      twl  et  qud^oefoiB  uaportoa. 


A  la  demande  de  H*  Berville,  M.  le  Prévident 

ordonne  que  H.  le  colonel,  qui  parait  être  en  ce 
moment  à  Paris,  sera  enten.du. 

M.  le  Proearear  ^aëral.  Le  témoin  est-il 
bien  certain  qu'il  ait  fait  savoir  à  son  colonel  et 
à  M.  de  Puyvert  l'époque  k  laquelle  devqiit  feinter 
la  conspiration  ? 

M.  Gairaad.  Cette  époque,  d'après  ce  que  m'a- 
TaitditM.  Masiau,  était  (io  15  au  20  aoftt.  l'en 
informai  H.  le  colonel  Hulot  et  M.  le  marquis  de 
Puyvert. 

M.  le  comte  Béltard.  On  remarque  dans  le 
rapport  du  sieur  Guiraud  k  VL.  de  Puyvert,  ce? 
mots  :  Ce  sont  toujours  les  mêmes  projets.  Que 
Toulaît-il  dire  parla?  r  ^    .  y 

M.  Gairaad.  Je  n'avais  aucune  arrière -pensée. 
Je  voulais  dire  :  Qe  sont  toujours  les  m<^es  pro- 
jetfl  de  tro!^))le.  Je  n'i^me  pas  le  trouble, 

M.  de  ▼•|lme»nll.  Témoin ,  lorsque  Vazi,^ 
TOUS  recommanda  de  faire  part  de  ce  qu'il  venait 
de  vous  dire  aux  meilleures  têtes  du  régiment, 
Y0U9  papla-t-il  des  préc^utiojfs  ^  prendre? 

M.  Guiraad.  Il  me  dit  :  Entre  quatre  yeux,  rien 
ne  se  prouve. 

M.  le  dne  de  ^tontmoreney.  accusé ,  ayesr 
vous  eu,  avec  le  sieur  Guiraud,  une  convars^jl^^ 
particulière  dans  un  cabinet? 

Mazian.  Non,  Monsieur,  je  ne  lui  |i  parlé  ^s'eu 
présence  de  ma  femme. 

Un  autre  témoin  est  introduit.  C'est  M.  le  colo- 
nel Saaset. 

M.  le  colauel  Saaaat  par|e  do  déjeuner  «pii  a  eu 
lieu  au  Bazar.  Il  n'a  point  tu  M.  Maziau  entrer 
dans  un  cabinet  avec  H.  Berard.  La  pièce  qui  tist 
à  cdté  de  la  eaiie  à  manger  s'est  pas  un  camnet, 
mais  su  salon ,  dans  lequel  on  passe  pour  aller 
dans  d'antres  pièeee.  M.  Berard  n'est  pas  rest^ 
plus  de  sept  rninutes  dans  mes  appartements. 

Rappelé  aux  débats  ,  M.  Berard  répète  qu'après 
une  eonversalioa  indifféreste,  Maziau  le  fit  entrer 
dans  une  pièce  voisiae,  où  il  loi  fit  les  commn.- 
nications  qu'il  a  ii^k  rapportées. 

M.  Malktit  doane  aussi  les  renseignemenlfl 
fifur  le  déjeûner  du  Buar.  Il  ne  s'est  pas  aperçu 
qu'aaoufle  conversation  particulière  ait  eu  lieti 
entre  Maziau  ut  M.  Berard.  Ce  dernier  ae  lui  a  pas 
dit  que  Maziau  lui  eût  fait  aucune  communjca- 
tioa. 

M.  le  eomte  Bo|g«7-d'Angliiis,  i«e  siiear 
Berard  a  dit  hier  qu'it  avait  rapporté  au  sieur 
MaUent  cejwelaiçvaif  fi^  Mi!^¥^> 

M.  le  Président.  Berard  est-il  resté  longtemps 
au  Baw>  f»  joi^rl^  7 

H.  Mallent.  Environ  we  vingtaioe  de  ttioKcfi, 

à  ma  connaissance,  du  moins. 

]!•  4e  YaUnneBiJl.  Le  jlémoin  n'a-t-il  pu  vu 
Berard  et  Maziau  entrer  daB«  Hoe  piàce  ToiaUw 
de  la  salle  à  manger  on  en  sortir? 
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H.  Malleat.  Je  ne  me  le  rappelle  pu.  Peut^tre 
en  ai-je  vu  sortir  fierard. 

H.  à»  VattaiMall.  Dans  vos  interrogatoires 
écrila,  tous  aves  dit  que  tous  les  aviez  vos  en 
sortir  tons? 

M.  Mallent.  Je  ne  m'en  Bouviens  pas. 

D.  Berard  ne  vons  a-t-il  pas  dit,  en  s'en  allant, 
qu'il  savait  bien  d'avance  pourquoi  on  l'avait  fait 
venir? 

H.  Malleat.  Oui.  Je  supposai  que  cela  signifiait 
qu'il  savait  qu'on  lui  parlerait  de  M.  Gostailin, 
son  ami  et  le  nâtre,  et  ancien  camarade  de  M.  Ma- 
ziau. 

A  denx  heures  et  demie,  l'andience  est  suspen- 
due. Elle  est  reprise  au  bont  d'un  quart  d'heure. 

On  continue  (Teotendre  les  témoins. 

Madame  Gairaud  confirme  plusieurs  parties  de 
la  déposition  de  son  mari  ;  mais  elle  ne  sait  rien, 
par  elle-même  ,  de  la  conversation  particulière 
que  son  mari  eut  avec  Maziau.  Klle  n'en  a  su 
que  ce  que  son  mari  lui  en  a  dit. 

D.  A  quelle  époque  votre  mari  vous  en  a-t-il 
parlé? 

Madame  Gairaud.  Quelaues jours  après  le  2  sep- 
tembre; il  m'a  fait  lire  le  rapport  qu'il  adres- 
sait, par  écrit,  à  son  colonel  qui  le  lui  avait 
demandé. 

D.  Votre    mari  ne    vous   avait-il  pas  parlé 
avant  le  2  septembre? 
R.  Pardonnes-moi. 


H.  le  éma  die  HeBlaiereaev.  Votre  mari  vous 
a-t-il  parlé  des  confidences  de  filasiau  avant  qu'il 
fût  question  de  la  conspiration  dans  le  Moniteur? 

R.  Longtemps  avant. 

On  autre  témoin,  M.  Géant,  capitaine  an  6*  ré- 

r'  lent  d'artillerie  à  pied,  dépose  que,  le  6  août, 
Guiiaud  lui  dit  que  M.  Maziau  désirait  lui  par- 
ler. Je  me  rendis  prés  de  M.  Maziau ,  dit  le  té- 
moin. 11  me  dit  qu'il  avait  une  lettre  à  me  re- 
mettre. II  me  conduisit  à  son  auberge,  où  il  disait 
l'avoir  laissée.  Là,  il  me  dit  qu'une  partie  des 
Français  était  mécontente  du  gouvernement,  et 
qu'il  serait  à  désirer  que  l'on  suivit  complètement 
la  Charte.  11  me  questionna  sur  l'esprit  de  mon 
régiment.  Je  lui  répondis  que  mon  r<i|[iment  était 
ami  de  l'ordre  et  incapable  de  manquer  à  ses  de- 
voirs, il  en  resta  là. 

M.  lePrésideat.  Vous  remit-il  la  lettre  qu'il 
avait  annoncée  ? 

H.  Géaat.  Non,  Monseigneur. 

Maiiau.  Je  l'avais  perdue.  C'était  une  lettre  in- 
signifiante. Je  ne  me  souviens  pas  d'avoir  tenu 
au  témoin  les  discours  qu'il  rapporte.  Il  m'acer- 
tainement  mal  entendu. 

M.  le  Tleeaste  DIgeea.  L'accusé  était  en 
voyage  pour  le  commerce  de  sa  femme.  Quel  in- 
térêt avait-il  de  voir  M.  Géant  ? 

Maziau.  Je  voyageais  pour  le  commerce  de  ma 
leoinie  et  pour  mou  agrément.  Je  ne  connaissais 
aucune  place  du  Nord. 


H.  4e  VetlmesBll.  Demand&tes-Yoas  à  H.6flâ 
à  voir  eu  détail  la  place  de  La  Fâre  T 

Maziau.  Non,  parce  qu'il  était  trop  tard. 

M.  le  Preearear  g^aénil.  Témoin  ,  lorsp 
vous  fûtes  dans  la  chambre  où  Maâaa  tous  ii* 
mené  pour  vous  remettre  une  lettre,  que  ru 
dit-U  au  sqjet  de  cette  lettre  qu'il  ne  ▼cas  im^ 
tait  pas? 

M.  Géant.  Q  me  dit  qu'il  ne  l'avait  pas. 

M.  Eurrard,  lieutenant-colonel  en  retraite,  dé- 
pose que  Maziau,  en  partant  pour  la  Flandre,  là 
demanda  ses  commissions,  mais  qu'il  ne  foi  ea 
donna  aucune,  excepté  de  faire  ses  complimeDU 
à  M.  le  colonel  Hulot  et  à  M.  le  capitaine  Géao; 
s'il  passait  par  La  Père. 

M.  le  PrésMeal.  Ne  remltes-Tons  pas  à  Mim 
tue  lettre  pour  M.  Géant? 
R.  Non,  Monsieur. 

D.  Ne  lui  remlles-vons  aucun  billet? 
R.  Non,  Monsieur  le  président. 

Maziau.  Il  est  Acbeux  que  H.  Bnvrard  n'ait  pi 
les  faits  plus  présents.  U  est  certain  qnil  me  re- 
mit pour  M.  Géant  une  lettre  trôs-courle,  coo;k 
en  trois  on  quatre  lignes. 

H.  Euvrard.  Vous  oonfondei  peut-être.  Je  m 
rappelle  gue  je  vous  remis  une  note  pour  aroir 
des  renseignements  sur  une  créance  dont janii 
chargé  un  homme  d'affoires  qui  paraisaut  n'a- 
buser. Du  reste,  si  j'avais  eu  une  lettre  i  envoyer, 
je  vous  l'aurais  remise  volontiers.  J^ime  i  dé- 
clarer devant  la  noble  Cour,  que  je  vous  ai  tou- 
jours regardé  comme  un  homme  d'hoimeoi. 

M.  Harlet,  lieutenant  au  15*  réiàmeat  de  ligne, 
déclare  que  le  8  août  Maziau  alla  te  troura  dans 
une  auberge  à  Lille,  et  lui  remit  une  lettre  de 
recommandation  du  capitaine  de  Lamotte.  Cette 
lettre  était  insignifiante.  Maziau  se  dit  vo'jageai- 
négociant.  U  causa  quelques  instants  avec  le  té- 
moin; lui  demandaquel  était  l'esprit  du itgimeat; 
si  les  officiers  vivaient  bien  ensemble. 

M.  le  PréaMeat.  Accusé,  pourquoi  avies-voQS 
demandé  au  capitaine  de  LunoUe  une  lettre  pour 
le  lieutenant  Harlet  t 

Maziau.  Allant  à  Lille,  où  je  ne  connaissaii 
personne,  j'étais  bien  aise  d'avoir  qudqu'oa  à  y 
voir. 

H.  étt  VatlmeaBll.  A  la  suite  de  la  conversa 
tion  que  le  témoin  a  eue  avec  Maziau,  celni-ci 
ne  lui  art- il  pas  dit  :  Ne  craignes  rien,  je  ne  veux 
pas  vous  compromettre  ? 

M.  Harlet.  Oui,  Honsienr,  U  m'a  dit  qudque 
chose  de  pareil. 


M.  le  capitaine  Parquia.  Je  n'ai  rien  à  i . 
rien  à  changer  aux  déclarations  quej^  déjà  biiei. 
filles  contiennent  l'exacte  vérité. 

J'étais  au  quartier  à  Amiens.  M.  Maziau,  nioa 
ami,  vint  m'y  chercher.  Je  l'embrassai.  U  n'afaii 
que  peii  de  temps  à  rester  :  il  ne  faisait  que  pu- 
ser  par  Amiens.  Nous  causâmes  de  nos  anaens 
camarades,  et  il  partit  avec  sa  femme,  apris 
m'avoir  promis  de  me  revoir,  eu  repatisant  par 
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^mteas  poor  aller  à  Camlnrai.  Je  le  revis,  en 
(ffet,  sept  ou  huit  jours  après.  Je  voulus  le  faire 
lëjeuner  avec  moi  et  d'autres  camarades  ;  il  ne 
lut  pas,  parce  qu'il  avait  une  occasion  pour 
partir  de  suite. 

M.  le  PrésMeat.  VoQS annoDca-t41  qu'il  vous 
enverrait  un  paquet? 

M.  Pai-qttiu.  Non,  Honsei^eur.  J'anraiR  reçu 
le  puquet,  si  M.  Maziau  m'eût  dit  qu'il  m'en  en- 
verrait un.  On  médit  qu'il  y  avait  un  paquet  à  la 
Jiltgt-nce.  Il  n'était  pas  affranchi,  et  rien  n'iadi- 
çiuuit  pur  qui  il  m'était  envoyé.  Je  le  refusai;  et 
il  fut  renvoyé  à  Paria.  Je  l'aurais  reçu,  si  j'eusse 
pensé  qu'il  vint  de  Haziau  ut  je  l'aurais  surtout 
reçu,  si  j'eusse  été  dans  la  confidence  de  ce  qu'il 
contenait.  Il  aurait  été  bien  plus  prudent  de  le 
recevoir  et  de  le  supprimer,  que  de  le  renvoyer 
au  bureau  des  messageries. 

D.  Accusé,  le  paquet  couteuait  une  cocarde 
tricolore  et  un  petit  uniforme  des  chasseurs  à 
cheval  de  la  garde,  avec  deux  serviettes  marquées 
des  lettres  initiales  de  votre  nom  et  de  celui  de 
votre  femme. 

(On  représente  ces  objets  à  l'accusé.) 

Maziau.  Cet  uniforme  est,  en  effet,  celui 
d'oflicier  des  chasseurs  à  cheval  de  l'ex-garde,  et 
les  marques  des  serviettes  sont  pareilles  à  celles 
du  linge  de  ma  maison.  Voilà  tout  ce  que  je  puis 
dire,  rajouterai  que  je  n'avais  plus  chez  moi  que 
mon  grand  ufliforme,  ayant  employé  le  petit  à 
babiller  un  de  mes  enfants. 

M.  le  Prëaliest.  L'accusé  a  revêtu  l'uniforme 
en  notre  présence.  11  nous  a  paru  qu'il  lui  était 
un  peu  étroit. 

M.  le  e*aiteéet>parre.  Témoin,  pensez-vous 
que  l'accusé  ait  pris  de  l'embonpoint,  depuis  que 
TOUS  avez  servi  avec  lui  f 

M.  Parquin.  li  me  semble  toujours  le  même. 

Maziau.  11  est  de  fait  que  j'ai  maigri. 

Trois  employés  à  la  diligence  d'Amiens  recon- 
naissent le  paquet. 

U.  le  eemte  Beiuy-é'ABgian.  Le  petit 
uniforme  qui  était  dans  le  paquet  a  été,  revêtu 
par  Maziau  et  a  paru  étroit,  le  grand  uniforme  qui 
a  été  saisi  chez  lui  et  qu'il  reconnaît,  est  ici.  Il  con- 
viendrait qu'il  le  mit,  pour  que  l'on  vit  s'il  lui 
est  également  étroit. 

Par  l'ordre  de  M.  le  président,  l'accusé  revêt 
la  pelisse  rouge. 

M.  le  Proeareur  général  fait  remarquer 
qu'un  homme  de  l'art,  uu  tailleur,  pourrait  peut- 
être,  en  comparant  le  petit  avec  le  graud,  recon- 
naître si  les  deux  nniiormes  ont  été  faits  pour 
la  même  personne. 

M'OdIlea  Barret  dit  que  la  pelisse  se  porte 
ordinairement  sur  i'épanle,  en  sautoir. 

M.  le  Préaildeat  examinera  s'il  convient  d'ap- 
peler on  tailleur. 

M.  le  eeaile  Cheiel.  Je  désire  savoir  com- 
ment l'autorité  a  su  que  le  paquet  était  au  bureau 
delà  diligence? 

T.    XXXIli. 


M.  é.9  VatiaMsall.  Le  commissaire  de  police 
d'Amiens  avait  su  qu'un  paquet  avait  été  adressé 
au  capitaine  Parquin,  qui  l'avait  refusé. 

H*  Berrlile.  Gomment  la  police  d'Amiens  ftat- 
elle  instruite?  Comment  sa  sollicitude  ftat-elle 
éveillée? 

M.  le  Preeareargéaéral.  L'instruction  foite 
à  Cambrai  annonçait  que  Maziau  avait  dit  qu'il 
avait  un  uniforme  à  Amiens. 

M.  Brousse,  directeur  de  k  poste  à  Cambrai, 
dépose  qu'un  individu  «'est  présenté  à  son  bu- 
reau pour  réclamer  ce  qui  aurait  pu  arriver  au 
nom  de  M.  Maziau.  Le  témoin  répondit  qu'il  n'y 
avait  ni  lelti-e  ni  paquet.  C'est  étonnant,  dit  l'in- 
dividu, la  police  aurait-elle  saisi  les  lettres? 

Maiiau.  Je  ne  suis  pas  allé  et  je  n'ai  cuvoyé 
personne  au  bureau  de  la  poste. 

M.  Himonet,  chef  d'escadron  aux  chasseurs 
du  Yar.  Je  fus  abordé  à  Arras  par  M.  Maziau  ;  il 
me  demanda  ce  que  je  faisais,  si  j'étais  consti- 
tutionnel. Je  lui  répondis  que  j'étais  soldat,  que 
je  ne  savais  pas  ce  que  c'était  que  constitution- 
nel, et  que  je  faisais  mon  service  et  remplissais 
mes  devoirs.  Vous  avez  tort,  me  dit-il,  il  faut  être 
constitutionnel.  Si  vous  vous  mariez,  je  vendrai 
à  votre  femme  des  robes  et  des  cliales.  Il  partait 

fiour  Cambrai;  il  m'engagea  à  aller  avec  IuL  Je 
ui  dis  que  je  n'avais  pas  de  permisson;  je  mon- 
tai dans  sa  voiture,  et  l'accompagnai  jusqu'à  la 
porte  de  la  ville. 

M.  le  vleoMte  Digeoa. 

l&tes-vous  à  Arras  ? 


Accusé,  pourquoi  al- 


Maziau.  Pour  prendre  des  informations  com- 
merciales. 

M.  le  PréaMent.  Témoin,  aviez-vous  des  re- 
lations avec  Maziau  ? 

M.  Himonet.  Depuis  douze  ans  je  ne  l'avais  pas 
vu.  J'avais  servi  avec  lui  dans  lu  garde  des  con- 
suls. Je  l'avais  connu  simple  soldat,  brigadier, 
maréchal  des  logis,  adjudant  et  adjudant-major. 

A  cinq  heures  moins  un  quart,  l'audience  est 
levée.  Bile  sera  reprise  demain,  à  midi. 


COUR  DBS  fAIRS. 

Avditnee  du  21  novembre  1821. 

PRÉSIDÉE  PAR  H.  LE  CHANCBUBR. 

Procès  de  MaïUa. 

A  midi,  l'audience  est  ouverte. 

Tous  MM.  les  pairs  répondent  à  l'appel,  excepté 
M.  le  marquis  de  Mun,  qui  a  reçu  des  nouvelles 
inquiétantes  sur  la  santé  de  l'un  de  ses  enfants. 

H.  le  Frésideat.  Pour  ne  rien  négliger  de 
ce  qui  pouvait  mènera  la  découverte  de  la  vérité, 
j'ai'fait  appeler  deux  tailleurs,  qui  ont  essayé  à 
l'accusé,  en  présence  des  pairs  qui  ont  fait  l'in- 
struction avec  moi,  le  grand  uniforme  reconnu 

-  35 
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par  Mazian  et  le  petit  unifonae  Irouyé  dans  le 
paquet  envové  à  Atoiena.  Los  deux  tailleurs  Yont 
paraître  ;  ils  tous  diront  leur  avis. 

Le  aienr  Hebliag,  l'un  des  tailleBw,  déclare 
one  le  petit  uniforme  n'a  pas  été  fait  pour  Maiiau, 
à  moins  qu'il  n'ait  été  feit  pour  lui.au  moment 
où  il  sortait  du  collège,  lorsqu'il  était  très-minçe 
et  très-jeune.  Quant  au  grand  unimrme,  quoi- 
que un  peu  juste,  il  peut  aller. 

Le  sieur  Waller,  autre  tailleur,  pense  aussi 
qu'il  est  impossible  que  le  petit  uniforme  au 
été  fait  pour  l'accusé  et  que  le  grand  naiiorme 
pouvait  être  porté  par  lui,  quoique  nn  peu  luste. 

Maxiau.  Le  petit  uniforme,  que  l'on  porte  ha- 
bituellement, doit  être  aisé.  Il  n'y  avait  point 
d'inconvénient  à  ce  que  la  pelisse  du  grand  uni- 
forme, que  l'on  ne  porte  ordinairement  quen 
sautoir,  lût  un  peu  juste. 

Le  sieur  Dupai»,  fiacteur  des  "messageries  à 
Amiens,  confirme  la  déposition  de  M.  Parquin, 
relativement  &  l'arrivée  du  paquet  et  au  refus 
que  fit  le  capitaine  de  le  recevoir. 

L»  Bieur  Drevon,  chasseur  du  Cantal,  confirme 
aussi  la  déposition  du  capitaine  Parcpiin.  C'est 
Ini  qui  a  d'abord  reçu  et  qui  a  ensuite  reporté 
le  paquet  que  le  capitaine  n  a  pas  voulu  recevoir. 

M.  le  baron  Huîot,  colonel  d'artillerie.  M.  6ui- 
raud  me  dit,  le  7,  le  8  ou  le  9  août,  qu'il  Ini 
était  revenu  par  hasard  qu'on  voulait  travailler 
les  soldats  du  régiment,  principalement  ceux  qui 
avaient  servi  dans  l'ex-garde  ;  qu'il  s'agissait 
d'une  conspiration  à  la  Quiroga,  qui  devait  écla- 
ter du  15  au  20  ;  qu'on  mettrait  sur  le  Trûne  un 
prince  né  de  la  révolution.  J'ajoutai  d'autant 
moins  de  confiance  aux  déclarations  de  M.  Gui- 
raud,  qu'il  me  dit  lui-même  qu'il  n'y  avait  peut- 
être  dans  tout  cela  que  des  bavardages  comme 
on  en  faisait  tant,  et  qu'il  ne  le  donnait  que  pour 
ce  que  cela  valait.  Néanmoins,  aimant  mieux 
pécher  par  excès  de  précaution  que  de  rien  né- 
gliger, je  rendis  compte  an  procureur  du  Roi  de 
ce  qui  venait  de  m'être  dit.  Du  reste,  j'étais  sûr 
de  mon  régiment  et  de  la  garnison.  Sept  ou  huit 
jours  plus  tard,  lorsque  le  Moniteur  eut  cité  le 
nom  de  M-  Mazian,  m.  Guiraud  me  dit  que  c'était 
lui  qui  lui  avait  parlé  de  la  conspiration.  S'il  ne 
me  l'avait  pas  nommé  d'abord,  c  était  par  huma- 
nité. M.  Guiraud  est  un  honnête  homme  ;  il  est 
incapable  de  faire  une  fausse  déposition. 

M*  OdiloB  Barrot.  Le  sieur  Guiraud  n'a-t-il 
pas  dit  au  témoin  qu'il  avait  leiot  d'entrer  dans 
les  vues  de  Maziau  pour  en  savoir  davantage  T 

R.  U  0)6  4it  quelque  pbose  d'ftQAlPKHAf 

M.  le  eomte  Oaru.  A  quel  le  époque  le  sieur  Gui- 
raud vous  a-t-il  nommé  Maaiau  ? 

M.  Hulot.  Après  l'insertion  du  oom  de  Maziau 
dans  <«  Moniteur,  il  ue  le  Bomma  pas  d'abord 
parce  qu'il  voulait  le  sauver. 

Le  sieur  Cktroaa,  lieutenant  dans  la  légion  de 
la  Seine,  en  congé  illimité,  dt^pose  qu'il  n'a  ja- 
mais vu  ni  connu  Masiau,  et  qu'il  n'a  pas  non 
plus  entendu  prononcer  son  nom.  U  a  seulement 
entendu  dire  k  Cambrai,  1^  20  aoU.  qu'un  uon- 
sjpur  avait  apporté  au  rapitaîqp  Varlet  une  lettre 


de  son  frtre,  lieuteuanfeHSftlonel,  et  que  ce  n»- 
sieur,  qui  était  uq  oflioiBr  suitéFieiir.  deTpi»  « 
lever  les  troupes  ;  que  le  capitains  Varlei  piwir. 
le  commandement  de  Ift  lAgioq  de  1»  S^ina. 

Le  sieur  Campagne,  ex-lientenant  à  la  mêi 
légion,  n'a  pas  compara,  qpoiqus  »7*B^i  été  la.- 
gné  au  lieu  où  il  avait  déclaré  te  worar* 

M.  U  PrMUFwur  général  requiert  qoll  x 

condamné  à  l'amende. 

M.  le  PrésIdeBl.  Lt  Cour  en  dôUbérsn  /rie> 
tard. 

Le  sieur  Ugaret,  px-lieçt#n4nt  à  tepjtoe  lt- 
gion,  u'a  pon  plus  ni  vu  m  çpnnu  ibUMU. 

M.  le  présl^eat.  Le  19  PU  le  ÏQ  août,  deux 
de  vos  camarades  ne  vQ|}g  oatriU  pas  dit  pu 
était  arrivé  un  émissaire  pQJir  soulever  le»  tnw- 
pes  et  marpber  sur  Paris  t 

H.  Ligeret.  Non.  Uoqseigneur, 

D.  Vous  l'aves  pependwt  dJiaUrt  4<HU  U  «R- 
miëre  instruction. 

était  onestioo  h  Cambrai  d'u9  proaet  W  moi^ 
mentT 

M.  Ligeret.  Non,  Honneur.        ^ 

D.  Dans  vos  interrogatoires  écrits,  von*  ara 
parlé  d'un  projet  de  mouvemçnî  ffui  dPFW'f  coïn- 
cider avec  celui  de  Paris,  pevanl  la  Cour,  où  vous 
avez  déjà  paru,  vous  avez  dit  qa'il  s  agissait  â 
Cambrai  d'un  mouvement  qui  devait  contre-ba- 
lancer  celui  dç  Paris. 

M.  Ligeret.  Tout  cela  est  d^à  (TOR  éloigaé.  Je 
ne  me  souviens  pas  de  ces  détails. 

Le  aieur  Martel,  ex-sous-lieutenant,  rapporie 
qu'il  fut  quesUon,  à  CjiqU>rai«  BP^  *'V^  mouve- 
ment à  faire  par  les  troupes  de  cette  garnison, 
mais  de  nouvelles  d'après  Uisquelles  un  mouve- 
ment dL'vait  avoir  lieu  k  Paris. 

D.  Ces  nouvelles  avaient-elles  été  apportées  a 
Cambrai  par  Mazjau? 

M.  MarteJ.  Je  l'ignofe. 

H.  4e  VatlaiesBlI.  Vous  l'aves  dit  dans  vos 
interrogatoires. 

H.  AtarteL  Je  ne  me  le  raq^pelie  pas. 

Le  sieur  Boisouvé,  ex-lieutenant,  ne  connaît 
pas  Maiian.  U  étut  à  flambrai.  H  o'a  enteou 
parler  que  des  nouvelles  qui  étaient  dans  m 
journaux. 

M.  le  Procnrenr  général.  N'avez-vous  ^ 

eu,  le  20  août,  au  sortir  du  specUcle,  une  mo- 
versation  avec  le  capitaine  de  Lamottsi 

R.  Le  capitaine  de  Lamotte  ne  ditmillaev»» 
avoir  un  mouvement  pour  forcer  le  Roi  à  acœP" 
1er  la  constitution  de  1815. 11  ne  ne  paria  BuU^ 
ment  de  Maziau. 

Le  sieur  Dutoi»,  ex-SOMhrlieutmaDt,  n'*  P^ 
pu  être  assigné,  parce  qu'on  n'a  pas  pu  a<»^« 
son  domicile. 
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L.e  sianp  Meiewesea,  soldat,  a  éM  chargé  par 
Je  papitajqe  de  Umotte,  de  porter  à  Maziau  une 
..  lettre  qui  n'était  pas  à  l'adresua  de  ce  dernier. 

M99im,  C'est  Bans  doute  la  lettre  qoe  le  capi- 
[  taine  de  Lamotte  me  remettait  pour  M.  Harlet,  en 
,  garnuPB  ii  Valenciennes. 

./-p  WflHf  Cp/y/fl  Ueutanant,  n'a  jamais  ni  tu 
ni  cqonu  Manau.  H  a  ouï  dira,  par  M.  Oorona, 
qu  up  individu  s'est  présenté  obea  le  capitaine  Var- 
let,  ayeo  une  lettre  du  frère  de  ce  dernier. 

p.  Avez-rous  entendu  dire  que  cet  individu, 
qui  avait  apporté  la  lettre,  dût  çberoher  à  seule, 
ver  les  troupes? 

M.  Collin.  Non,  Monseigneur. 

l^oamr  Terret,  ax-o«pitaine,  a  entendu  dire, 
a  qaq)t)rai,  lorsque  déjà  plugieurs  arrestations 
avaient  été  faites,  que  c'était  Maziau  qui  était  à 
la  tôle  du  complot.. 

M.  Zî«/ean,  en-lieutenant  de  Roi  à  Cambrai, 


»  v^uuiuiui,  4u  11  ociaii  prcseuie  cuez  le  capi- 
taine Variât  qui  l'avait  conduit  chez  le  capitaine 
de  Lamotte,  et  que  c'était  là  sans  doute  que  le 
complot  avait  été  ourdi.  Plus  tard,  il  a  appris 
que  l'offlcjer  inçpnnu  était  Maziau. 

Le  sieur  Hébert,  capitaine,  en  cong0  jllimité, 
n  a,  de  sa  vie,  ni  vu  ni  connu  Maziau  ;  il  n'a  pas 
eu  connaissance  qu'un  émissaire  fût  venu  à  Cam- 
brai pour  travailler  lea  troupes.  Le  capitaine  Var- 
let  lui  a  dit.  le  22  août,  qu'il  avait  reçu  de  son 
frère  une  lettre,  par  ^Q  ami,  qui  lui  annonçait 
qu'qp  tnonTement  devait  avoir  lieu  à  Paris. 

M.  |«  Prftwvear  9é«^i>«|.  Des  nrovacations 
n  ont-elles  pas  été  faites  au  témoin  f 

M.  Hébept.  Ha  femme  a  intercepté  des  lettres. 
Kffrayôe,  elle  est  veqne  k  Paris,  liais  cela  ne  re* 
garde  pas  M.  Maaiau. 

M.  le  9»»i*  VM»»jwé!h.im\ai».  De  qui  ve- 
naient ces  provocations  ? 

M.  Hébert.  Ma  femme  qu'a  dit  que  s'était  du 
capitaine  Variet. 

H.  le  PsoMirew  mfnéwtA.  C'est  le  ti<oi> 
sième  témoin  qui  ait  été  en  butte  à  des  pravi»- 
catiODS. 


M.  Is  «onito  4e  B4vmsmb.  Témoin,  a^st^ee 
pas  voua  qui  avez  nipperl»  un  propos  affreux 
attribué  au  capitaine  Variet  t 

M.  HébeH.  Oui,  Mousleiv. 

%j»  ai^Me  pair.  La  provocation  a  été  la  suite 
de  ee  jnopos. 

M.  le  due  é»  Bvcgile.  Les  provocations  dont 
il  s'agit  sont  étrangères  &  l'affaire  qui  nous  oc- 
cupe maintenant.  Voilà  tout  oe  qui  nous  intéresse. 

Le  capitaine  de  Lamotte.  Je  ne  me  rappelle  pas 
grand  cnose.  Le  7  ou  8  août,  le  capitaine  Vkr- 
let  me  n^ena  près  de  kfaziau  qui  lui  avait  apporté 
une  Isttfe  de  son  frère. 
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D.  Maziau  ne  vous  fit-il  alors  aucune  proposi- 
tion, aucune  ouverture  ? 

H.  Aucune.  Il  est  possible  cependant  que  nous 
ayons  parlé  de  politique.  h        «u 

D.  Quel  jour  avez-vous  revu  Maziau» 

fl.  le  19  août  ;  il  était  nuit. 

«„„;  t  «1"''"«  *Poq«e  lui  remltes-vous  une  lettre 
pour  M.  Variet  1 

B.  Le  7  ou  le  8  août. 

D.  A  quel  propos  lui  remltes-vous  une  lettre  ? 

B.  C'est  moi  qui  la  lui  offris. 

O.  Pourquoi  la  lui  offrttes-vous  T 
n-iLl  *'^''>  yalencieanes  où  il  ne  connaissait 

KrSftiÔli         °''""^'  ^^^  ^^  '"*  °""^^''  """ 
D.  JJ'avez-vous  pas  revu  Maziau  après  le  19  T 

^ifi;,    •'■^^""  9^^'  ™°i  'e  21.  pendant  que  je 
déjeunais  avec  le  capitaine  Thévenin.        ^ 
A».  De  quoi  parla-t-on  à  ce  déjeuner? 

nn«î  wlP^r?''^  S"^'"'"^.!  °"  P'""''^  peut-être  bien 
aussi  de  politique,  car  j'en  parle  souvent. 

M  Accusé,  que  contenait  la  lettre  que  vous 
remîtes  au  capitaine  Variet? 

Jfaziau.  C'était  une  lettre  par  laquelle  son 
irere  le  priait  de  me  recevoir  comme  un  ancien 
camarade. 

M.  le  Présideat  adresse  diverses  questions 
a  I  accusé,  sur  les  motifs  qu'il  put  avoir  de  par- 
courir plusieurs  villes  des  départements  du  .Nord,' 
de  revenir  à  Paris,  et  de  retourner,  au  bout  de 
pfiu  de  jours,  dans  les  villes  dans  lesquelles  il 
venait  déjà  de  passer. 

L'accusé  répond  qu'il  voyageait  tout  à  la  fois 
pour  le  commerce  de  sa  femme,  et  pour  voir 
cette  partie  de  la  France  qu'il  ne  connaissait  pas. 

M.  de  Vatlaiesnll.  Témoin,  Maziau  ne  vous 
paria-t-  il  pas  d'un  projet  de  mouvement? 

De  Lamotte.  Non,  Monsieur, 

p.  Ne  vous  a-t-il  pas  demandé  ce  qu'on  pou- 
vait attendre  de  la  légion  de  la  Seine? 

R.  Non,  Monsieur. 

D.  Dans  vos  interrogatoires  écrits,  vous  avez 
cependant  dit  qu'il  vous  avait  fait  cette  demande? 

H.  i  étais  alors  accusé  ;  je  disais  ce  que  je 
croyais  utile  à  ma  position.  Maintenant,  je  suis 
témoin,  je  dois  dire  la  vérité. 


M.  le  Proenrenr  cénéral.  Dans  vos  inter- 


De  Lamotte.  Je  disais  ce  que  je  regardaiscomme 
utile  à  ma  défense,  ms^s  ce  que  je  disais  était 

p.  Comment  ce  qqe  vous  disiez  pouvait-il 
servir  votre  défense  ? 

B.  Nous  avons  eu  chacun  notre  manière  de 
yoir. 

Le  capitaine  Variet.  Le  7  OU  le  8  août,  j'allai, 
avec  mon  camarade  de  Lamotte,  à  l'auberge  de 
M.  Maziau,  qui  m'avait  apporté  une  lettre  de  mon 
frère. 

D.  Que  vous  dit  Maziau  ? 

R.  Il  me  dit  que  mon  frère  était  mécontent  de 
ce  que  ie  ne  lui  écrivais  pas.  Nous  parlâmes 
ensuite  de  choses  et  d'autres;  nous  psrfânies  de 
politique,  des  nouvelles  du  temps. 
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D.  VOUS  avez  dit  précédemmenl  qu'il  tous  avait 
sondé  BUT  l'esprit  de  votre  régiment,  et  qu'il 
vous  avait  parlé  d'nn  mouvement  auquel  il  dési- 
rait que  les  l^ons  prissent  paru  Hétractet-vous 
ces  dédaratiODS?  . 

/?.  Je  ne  me  rappelle  plus  ces  détails.  M.  Ma- 
ziau  a  pu  me  dire  des  nouvelles  ;  mais  pour  ce  qui 
est  de  propositions,  il  est  certain  qnll  ne  m  en 
fit  aucune.  . 

D.  Quand  vous  avez  revu  Maziau,  ne  vous  a-t- 
il  pas  dit,  le  19  août,  qu'il  éUit  temps  de  proi- 
dre  les  armes  ? 

R.  Non,  Monseigneur. 

D.  Pourquoi  donc  avez-vous  dit,  dans  vos  inter- 
rogatoires, que  vous  aviez  cherché  à  dissuader 
Maziau  de  son  projet,  et  que  vous  l'aviez  menacé 
de  le  faire  arrêter? 

H.  C'était  pour  ma  défense, 

D.  Vous  niez  donc  maintenant  que  Maziau 
vous  ait  entretenu  d'un  projet  de  mouvement  et 
TOUS  ait  engagé  à  y  prendre  part  ? 

R.  Oui,  Monseigneur.  Si  j'ai  dit  le  contraire, 
c'était  parce  que  j'étais  accusé. 

Le  lieutenant  Dupont  (TAvice  a  vu,  le  19  août, 
cinq  ou  six  ofllciers  près  la  citadelle  de  Cambrai. 
11  n'a  reconnu  personne,  parce  qu'il  était  nuit 

D.  Accusé,  en  sortant  de  Cambrai,  le  21  août, 
où  étes-vous  allé  ? 

R.  K  Yaleucienncs. 

D.  Pourquoi  avez-vous  pris  un  camarade  de 
route? 

R.  C'est  à  Haubeuge,  que  ]'ai  trouvé  un  ami 
avec  qui  j'ai  fait  des  armes  et  à  qui  j'ai  proposé, 
par  partie  de  plaisir,  de  venir  avec  moi  a  Noos. 

D.  Où  avez-vous  appris  la  découverte  de  la 
conspiration  ? 

R.  Ce  n'est  qu'en  Belgique.  Les  journaux 
m'ont  appris  que  mon  nom  y  était  môle  -,  et  je 
crus  devoir  rester  hors  de  France. 

Tous  les  témoins  étant  entendus,  M.  l'avocat 
général  prend  la  parole. 

H.  de  Vatiinesiiil  commence  par  rappeler  et 
expliquer  les  principes  eu  matiùre  de  crime  et  de 
complut.  U  établit  qu'il  y  a  une  grande  différence 
entre  la  proposition  de'  former  un  complot  qui 
n'existe  pas  encore,  et  la  proposition  de  former 
un  complot,  lorsque  cette  proposition  se  rapporte 
à  un  complot  préexistant.  U  démontre  que,  dans 
le  second  cas,  la  proposition  constitue  le  crime 
de  complicité  dans  le  complot. 

Il  examine  ensuite  si  Maziau  a  fait  des  propo- 
sitions et  s'il  les  a  faites  dans  l'intérêt  d'un  com- 
plot préexistant. 

Pour  établir  que  l'accusu  a  fiiit  des  proposi- 
tions, M.  l'avocat  général  rappelle  les  dépositions 
de  Berard  et  celles  de  Guiraud.  Il  rappelle  que 
Maziau,  dans  un  très-court  espace  de  temps,  a 

Sarcouru  un  grand  nombre  de  villes  qui  avaient 
es  garnisons;  qu'on  ne  voit  pas  qu'il  y  ait  parlé 
à  des  négociants  et  qu'il  ait  acheté  des  marchan- 
dises, quoiqu'il  prétende  avoir  voyagé  pour  le 
commerce  de  sa  femme  ;  que  l'on  voit  au  con- 
traire qu'il  n'y  a  vu  que  des  ofllciers  ;  qu'il  a 
employé  des  stratagèmes  pour  pouvoir  leur 
parler  en  secret;  qu'il  s'est  plus  ou  moins  ouvert 
avec  eux,  suivant  qu'il  a  cru  trouver  en  eux 
plus  ou  moins  de  loyauté,  plus  ou  moins  de 
disposition  à  entrer  dans  ses  projets. 

Après  avoir  soutenu  que  Maziau  a  fait  des  pro- 
positions et  que  ses  voyages  n'ont  été  faits  que 
dans  l'intérêt  d'un  complot,  il  examine  si  Maziau 
travaillait  pour  former  un  complot  ou  s'il  agis- 


sait comme  émissaire  d'un  complot  déjà  fon» 
il  examine,  en  d'autres  termes,  si  l'accnsë  « 
seulement  coupable  d'avoir  fait  une  proposito 
non  agréée  de  form<>r  nn  complot,  ou  s'ils 
coupable  de  complicité  dans  un  complot  préeu- 
Unt. 

Il  lui  semble  qu'on  ne  peut  pas  sTerapêcbf 
de  reconnaître  qu'un  complot  existait  avant  ^ 
voyages  de  Maziau,  et  que  c'est  dans  l'intérêt  :: 
ce  complot  préexistant  que  les  voyages  de  lu- 
cnsé  et  ses  propositions  ont  eu  lieu.  11  invoq:: 
à  cet  énrd  le  dernier  arrêt  de  la  noble  Cob-. 
duquel  u  résulte  qu'un  complot  avait  été  fors: 
à  Paris.  Il  invoque  aussi  les  diverses  cirooD- 
slances  du  procès. 

(M.  l'avocat  général  a  parlé  pendant  une  heve 
et  demie  avec  son  habileté  ordinaire.) 

H.  le  Pr*eareiir  général  lit  et  dépose  des 
conclusions  par  lesquelles  il  requiert  quei'accosé 
soit  condamné  à  la  peine  prononcée  par /'arti- 
cle 87  du  Gode  pénal. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie, 
et  remise  à  demain  pour  entendre  lc«  défensenn. 


COUR  DBS  PAIRS. 

Avidienee  du  22  nwenAre  1821. 

PRÉSmÉE  PAS  H.    LE  CHAMCEUEB. 


Procès  da  Matjm. 

L'audience  s'ouvre  à  midi. 

Tous  MM.  les  pairs  sont  présente,  exc^H.  le 
comte  Gouvion,  M.  le  marquis  de  Boisgeua,  M-  le 
maréchal  doc  d'Albufêra  et  M.  le  comte  Ricard. 

M*  Berviile.  Nous  avons  assigné  te  capitaine 
Ttaévenin,  ancien  accusé  dans  la  cause,  ànsi 
que  quatre  autres  témoins  qui  pourront  donner 
des  renseignements  sur  la  conduite  que  M.  Muian 
a  tenue  lors  du  liceuciement  de  1  armée  de  la 
Loire.  Nous  demandons  que  la  noble  Cour  veaille 
bien  les  entendre. 

M.  le  Proearenr  wtuénl.  Quoique  nodS 
n'ayons  pas  été  avertis  a  temps,  pour  que  noas 
pussions  prendre  des  informations  sur  ces  lé- 
moins,  nous  ne  nous  opposons  point  à  ce  qu'ils 
soient  entendus. 

Le  capitaine  Thévenin.  Avant  de  paraître  de- 
vant la  noble  Cour  comme  témoin,  j'y  ai  pan 
comme  accusé.  Je  n'ai  rien  à  changer  à  mes  fit- 
cédentes  déclarations,  qui  étaient  trasées  snr  la 

8 lus  exacte  vérité.  C'est  le  21  août  que  j'ai  vu 
.  Maziau  pour  la  première  fois.  C'était  cbei  ie 
capitaine  do  Lamotte.  Nous  causâmes  de  nos  an- 
ciennes campagnes.  Nous  bûmes  militairemeot 
la  goutte.  U  ne  fut  nnllement  question  de  com- 
plot ou  de  projet  de  mouvement. 

D.  11  est  résulté  des  dépositions  de  M.  le  IJeat^ 
nant  de  Roi,  Deleau,  gu«  vous  lui  aviez  donne 
des  renseignements  qui  auraient  prouvé  que  toos 
étiez  au  courant  de  tout  ce  qui  se  passait  i  Ca»- 
brai. 
j  n.  La  noble  Cour,  en  me  remettant  en  liberté, 
a  déjà  t'ait  justice  des  déclarations  de  M.  Deleaa- 
\  Je  ne  vis  ce  lieutenant  de  Roi  que  le  24.  Je  ■>< 
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l'entretins  et  ne  pus  l'entretenir  qae  des  bruits 
qui  circulaient  dans  la  ville.  Je  ne  savais  person- 
nellement  rien. 

M.  Blaaqvetort,  lieatenant-coionel  dans  les 
chasseurs  k  cbeval  de  l'ex^arde,  connaît  Maziau 
depuis  lonfttemps,  et  l'a  toujours  connu  comme 
un  homme  d'honneur  sous  tous  les  rapports. 

Maxian.  Le  témoin  se  rappellerait-il  ce  que  j'ai 
fait  lors  du  licendemeut  de  l'armée  de  la  Loire? 

M.iByaofae/brt.  Jemetrouvaisdans  une  position 
très-difQcile,  peut-être  au-dessus  de  mes  forces. 
M.  le  capitaine  Maziau  me  fut  du  plus  grand  se- 
cours, pour  soumettre  deux  escadrons  du  régi- 
ment qui  était  sous  mes  ordres.  J'ajouterai  que 
j'ai  vu  plusieurs  fois  M.  Maziau  chez  madame  la 
duchesse  de  Saint-Aignan  qui  donnerait  aussi, 
î'ea  suis  sûr,  des  renseignements  favorables  sur 
sa  moralité. 

H .  Janoot,  lieutenant  retraité  des  chasseurs  de 
Tex-garde,  a  connu  M.  Maziau  depuis  1806  jus- 

3a'au  licenciement  de  l'armée,  comme  un  homme 
'honneur  et  un  officier  jouissant  d'une  excel- 
lente réputation.  Lors  du  licenciement,  M.  Ma- 
siau  contribua  puissamment  à  tenir  le  régiment 
dans  le  devoir. 


Maziau.  Je  voudrais  qu'on  dit  positivement  que 
c'est  moi  seul  qui  ai  contenu  le  régiment  et  l'ai 
décidé  à  partir. 


M.  Blaaquefort,  précédent  témoin,  donne  de 
nouveaux  détails.  Le  régiment  était  mutiné.  Un 
nommé  Lafontaine,  maréchal  des  logis,  était  re- 

tardé  comme  chef  du  complot.  M.  Maziau  offrit 
e  l'arrêter  lui-même  et  de  le  tuer  au  besoin. 
Pendant  que  nous  délibérions,  un  mameluck 
voulut  se  mêler  avec  nous.  M.  Maziau  le  fit  fuir 
et  le  força  à  rentrer  dans  les  rangs. 

H.  MaehereJ,  officier  en  retraite,  fait  l'éloge  du 
caraciëre  de  M.  Maziau  et  de  sa  conduite  lors  du 
liceociement  de  l'armée.  11  recommanda  à  ses  sol- 
dais de  se  conduire  de  manière  à  rester  dignes 
d'avoir  appartenu  &  un  brave  régiment. 

Maziau.  Je  vois  qu'on  ne  se  rappelle  pas  tout 
ce  que  j'ai  fait. 

M.  Dalvillera,  officier  de  cavalerie,  fait  une 
déposition  pareille. 

Maziau.  Le  témoin  se  rappelle-t-il  que  c'est  à 
moi  seul  que  l'on  ait  été  redevable,  lors  du  licen- 
ciement de  l'armée,  que  le  régiment  a  marché. 

(Le  témoin  donne  des  expucations  que  nous 
n'entendons  pas.) 

H.  I«  4ae  de  PI(B-<f  amea.  L'accusé  pourrait 
s'expliquer  lui-même. 

Maziau.  Le  régiment  était  cantonné  en  deux 
parties,  de  l'autre  cdtéde  la  Loire.  11  reçut  l'ordre 
de  partir.  11  était  dû  deux  mois  de  solde.  Les  sol- 
dat» se  mutinèrent  et  refusèrent  de  partir.  Les 
officiers  supérieurs  délibérèrent.  Je  proposai  un 
moyen  de  faire  cesser  le  désordre.  Que  tous  les 
officiers,  dis-je  à  mes  camarades  et  à  mes  chefs, 
se  rangent  en  bataille  à  la  tête  du  régiment.  Nous 
dODoerons  l'ordre  du  départ.  Si  les  soldats  refu- 
sent d'obéir  ;  j'arrêterai  Lafontaine  au  milieu  des 
boinmes  qu^jl  a  égarés,  et,  s'il  le  faut,  je  le  tue- 


rai. Nous  montrerons  tous  la  résolution  d'être 
obéis  ou  de  mourir.  On  me  répondit  que  ce  moyen 
était  impraticable  ;  que  les  soldats  avaient  chargé 
leurs  armes;  qu'ils  étaient  ivres  et  exaspérés,  et 
que  nous  péririons  tous  inutilement.  J'appris  que 
les  soldats  mutioés  avaient  envoyé  des  commis- 
saires à  Bourges,  près  de  M.  le  maréchal  duc  de 
Tarente.  Je  les  suivis.  J'arrivai  avec  eux  chez  M.  le 
maréchal  qui  leur  fit  entendre  raison.  Ils  revin- 
rent au  régiment  avec  moi.  Ils  recommandèrent  à 
leurs  compagnies  respectives  d'obéir  et  de  partir. 
Le  régiment  refusa  encore  pendant  deux  jours. 
Par  mon  conseil,  on  fit  monter  toutes  les  compa- 
gnies à  cheval.  Par  mes  instances  et  mes  exhor- 
tations, j'en  enlevai  une,  puis  une  seconde,  puis 
successivement  toutes.  Le  régiment  se  mit  en 
route.  Nous  arrivâmes  à  Cb&téauroux.  On  crai- 
gnait une  nouvelle  mutinerie  pour  le  lendemain, 
lorsqu'il  faudrait  repartir.  J'étais  regardé  comme 
le  seul  officier  qui  pûtcontenir  la  troupe.  J'exbo^ 
tai,  je  haranguui  de  nouveau.  On  partit;  et  nous 
arriv&mes  à  Périgueux  où  des  feuilles  de  route 
purent  être  dëlivi^s  aux  soldats  qui  étaient  ren- 
voyés dans  leurs  foyers.  Bn  faisant  mes  adieux  à 
mes  soldats,  je  leur  recommandai  d'être  soumis 
aux  lois,  d'obéir  au  gouvernement,  et  de  montrer 
par  leur  conduite,  qu'ils  avaient  appartenu  an 
premier  régiment  de  l'armée. 

M.  le  marqnts  Malsoa.  Dans  sa  déposition, 
le  sieur  Guiraud  a  dit  que  l'accusé  lui  avait  parlé 
du  général  Poy.  Je  voudrais  savoirde  l'accusé  s'il 
connaît  ce  général. 

Maziau.  Je  ne  connais  pas  M.  le  général  Foy,  et 
je  n'en  ai  pas  parlé  au  sieur  Guiraud. 

M*  Odilon  Barrot,  l'un  des  avocats  de  Ma- 
ziau, a  la  parole. 

Gomment  se  fait-il,  dit  l'avocat,  que  nous  ayons 
à  défendre  d'une  accusation  de  conspiration,  c'est 
à-dire,  d'un  attentat  qui  suppose  une  abnégation 
entière  de  tous  les  liens  de  famille,  et  une  exal- 
tation extrême  dans  les  idées,  le  père  de  huit  en- 
fants, un  homme  d'un  caractère  modéré,  un 
militaire  couvert  d'honorables  blessures?  Gela 
est  difficile  à  concevoir.  Mais  l'accusation  a  parlé, 
il  faut  répondre. 

Maziau  sortait  à  peine  de  l'enfance,  lorsque  la 
révolution  commença.  A  l'&ge  de  seize  ans.  il  se- 
courait déjà  sa  mère.  Brave  militaire,  bon  citoyen, 
il  donna  toujours  à  ses  soldats  l'exemple  de  la 
soumission  au  gouvernement,  ce  fut  au  péril  de 
sa  vie,  qu'il  parvint  à  décider  son  régiment  à  se 
laisser  licencier  en  1815. 

Rentré  dans  la  vie  privée,  il  se  maria,  et  veuf 
avec  huit  enfants,  il  se  remaria  avec  la  demoiselle 
Baracbin. 

Pour  son  plaisir,  pourceluide  sa  nouvelle  fem- 
me, et  aussi  pour  les  affaires  de  son  commerce,  il 
fit  un  voyage  dans  les  villes  du  Nord,  qu'il  ne 
connaissait  pas.  Ancien  militaire,  il  était  naturel 
qu'il  vit  d'anciens  camarades. 

L'avocat  explique  toutes  les  circonstances  des 
voyages  de  l'accusé.  Il  n'y  voit  rien  que  de  na- 
turel et  d'innocent. 

Arrivé  à  la  discussion,  M'  Odilon  Barrot  sou- 
tient qu'en  ce  qui  concerne  l'accusé,  il  n'est  pas 
prouvé  qu'il  ait  existé  un  complot.  11  fait  remar- 
quer sur  ce  point,  que  l'arrêt  de  la  noble  Cour, 
dont  le  ministère  public  a  augmenté,  n'a  pas  été 
rendu  avec  l'accusé,  et  qu'il  n'a  d^ailleurs  été 
rendu  que  par  contumace,  contre  les  accusés  qu'il 
a  déclarés  coupables  du  complot. 
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Discatant  la  charge  résultant  du  paqaet  en- 
voyé à  Amiens,  il  rappelle  qu'il  a  été  reconnu 
qae  l'uniforme  renfermé  dans  ce  {taquet  était  trop 
étroit  pour  avoir  appartenu  à  Maxiau. 

Selon  l'avocat,  non-seulement  Maziau  ne  s'est 
pas  rendu  coupable  de  complicité  dans  un  com- 
plot préexistant,  mais  il  n'est  pas  même  coupable 
de  proposition  non  agréée  de  former  ua  complot. 

U  soutient,  en  second  lieu,  qu'en  supposant 
qu'un  complot  eût  existé  à  Paris,  rien  n'y  ratta- 
cherait Maziau. 

Pour  combattre  le  témoignage  de  Befard,  il  re- 
lève les  variations  qui  ont  existé  dans  ses  diffé- 
rentes déclarations,  soit  pendant  qu'il  était  accu- 
sé, soit  depuis  qu'il  n'est  plus  que  témoin.  U  fait 
remarquer  que  Berard  a  été  acquitté,  quoiqu'il 
s'accusât  lui-même  ;  et  il  demande  s'il  faudra  le 
croire,  lorsqu'il  accuse  les  autres. 

Examiaant  la  déposition  du  chirurgien Guiraud, 
il  rappelle  que  ce  témoin,  en  rapportant  une  pre- 
mière fois  k  son  colonel  ce  qui  lui  avait  été  diti 
avait  ajouté  qu'il  n'y  avait  peut-être  daoa  tout 
cttla  oue  des  bavardages  comme  on  en  foisait 
tant.  Il  en  tire  la  conséquence  qu'il  n'avait  été 
question  entre  Giraud  et  Maziau  que  des  bruits  el 
des  nouvelles  dont  on  parlait  partout,  même  à  la 
Bourse. 

U  examine  aussi  les  dépositions  des  autres  té- 
moins. Il  se  prévaut  des  unes,  et  il  explique  les 
autres  pour  en  atténuer  les  conséquences. 

En  résultat,  il  ne  voit,  dans  toute  cette  affaire, 
que  des  conversaiions  plus  ou  moins  prudentes^ 
auxquelles  donnaient  lieu  les  circonstances  dans 
lesquelles  on  se  trouvait  alors.  Au  reste,  ilne  fau- 
drait pas  demander  à  l'accusé  un  compte  trop  ri- 
goureux de  ses  conversations  dans  un  moment 
où  le  chef  du  dernier  gouvernement  recevait  les 
hommages  des  princes  de  la  rive  du  Rhin;  Maiiau 
qui  faisait  partie  du  piquet  d'honneur  de  l'un 
d'eux,  ne  craignait  pas  de  manifester  lindigaa- 
tion  que  lui  avait  causée  l'assassinat  du  duc  U'£n- 
ghien. 

H.  1*  Président  demande  à  M*  BenrUle  s'il 
est  dans  l'imentioii  de  prendre  la  parolef 

L'avocat  répond  que,  si  le  ministère  public  est 
dans  l'intention  de  répliquer,  il  conviendrait  d'a- 
bord qu'il  lût  entendu. 

M.  le  PMcafetai'  général  dét:lare  qu'il  se 
bortte  a  persisiel-  dalis  tua  cunclusiuhl 

M^  tterville  prend  la  parole. 

il  examine  d'abord  le  caractère  mpral  de  l'ac- 
cusation et  le  caractère  moral  de  la  dëfease^ 

Sur  le  premier  point,  il  dit  que  l'accusation  a 
été  forcée  de  se  replier  sur  elle-même,  d'aller  de 
système  en  système,  de  marcher  de  retraite  eu 
retraite.  D'abord,  de  grands  personnages  étaient 
&  la  léle  de  la  conspiration;  puis  le  foyer  de  la 
conspiration  a  été  dans  le  Bazar.  Maintenant  tout 
cela  est  abaadonné.  Selon  l'accusation ,  il  s'agis- 
sait d'abord  d'une  conspiration  contre  la  vie  du 
Roi.  Aujourd'hui,  il  est  question  d'un  complot 
pour  changer  seulement  la  forme  du  gouverue- 
oient.  Naguëres,  on  conspirait  pour  le  roi  de  Ko- 
me-  Aujourd'hui,  c'est  uu  mouvementà  laQuiroga 
qu'on  voulait  faire. 

L'avocat  fait  aussi  diverses  observations  sur  ce 
que  le  ministère  a  assigné  certains  témoins,  tau- 
dis qu'il  s'est  abstenu  de  citer  d'autres  témoins 
qui  avaient  paru  dans  les  précédents  débats,  et 
sur  ce  qu'au  lieu  de  baser  l'accusaticii  sur  des 


preuTet  pontiTOSiOn  ne  l^orut  appuyée  tptm 
des  conjectures.  .        .  :  j 

U  conclut  que  l'accusation  n'a  point  oe  csi».- 
tère  déterminé,  et  qu'elle  est  dénuée  de  prem- 

Sur  le  secend  point;  sur  le  caraolèfe  monin 
la  défense,  il  commence  par  dire  qne  e  esta  rt- 
eusation  atout  prouver,  et  que  si  elle  ne  rap^. 
pas  de  preuves  saffisantes,  le  aalilt  èe  I'koip 
doit  être  assuré,  alors  même  qu'il  ne  fournit  a 
cune  preuve  de  sira  InDOceace..^  Il  rélô»e  Dfc 
ffloluB  diverses  clrcoiistdnoes  dn  procès  qu'il  ot 
comme  des  preuves  de  cette  innoceace.il  rappt 
BuMolit  qtté  Maziau  sfe  maria  peu  dte  UHapa  am: 
de  partir  poul"  ses  rodages  prélenéus  conspira 
teurs. 

M.  le  t*#ési«ént  prononce  ((ue  les  débats  sont 

clos,  el  que  la  doUr  se  rôliaifa  demain,  4  midi 
dans  la  chambre  du  conseil.  L'arrêt  sera  ensoiie 
prononcé  en  audience  publique. 


QOOR  DBS  PAIRS. 

ÀudUnee  du  24  novembi^  18^1. 

PRtelDÉB   PAR   Ki   LE  QBAMCXLIEB. 

Procès  de  Manan. 

La  Cour,  après  avoir  terminé  «a  délibératioa, 
entre  en  séance  publique  à  trois  hearsa. 

L'accusé  est  introduit. 

Le  greftier,  garde  des archifes,  fait  appelas 
MM.  les  pairs. 

MM.  le  duc  de  Grammout.  le  duo  de  Saiot-Ai- 
gnan,  le  duc  de  Fitz-James,  le  duc  de  Croï-d'Ua- 
vré,  le  due  de  Lévis,  le  duc  de  Maillé,  le  prince 
duc  de  Ghalais,  le  comte  Gurial,  le  marquis  de 
Glermont-Gallerande,  le  comte  de  Damas,  le 
dur  de  Gastries,  le  duc  de  Ûeudeauville,  le  duc 
de  la  Trémouilie,  le  duc  de  Luxemtiourg,  le  duc 
d'Avaray,  le  marquis  de  Boissy  du  Goudray,  le 
marquis  de  Brézé,  le  marquis  de  Clermoat-Toa- 
uerre,  le  duc  de  Gaylus,  le  comte  de  CasteUaae, 
le  comte  de  ûurfort,  le  vicomte  de  Ûambray,  le 
duc  de  UamsB-Grux,  le  marquis  d'fioquevilly,  1« 
comte  d'Escars,  le  marquis  de  la  Guicbe,  le 
vicomte  de  Montmorency,  le  vicomte  d'Orvilliers, 
le  baron  de  Larocbefoucauld,  le  marquis  de  Hougé, 
le  comte  de  Saint-Roman,  le  vicomte  Lepelletie^ 
Rosambo,  le  comte  ûesèze,  le  marqus  de  la 
8uBe,  le  marquis  de  Bonoay,  le  comte  de  Noê.  le 
duc  de  la  Gh&tre,  le  comte  dd  Labonrdouuaje, 
le  comte  de  Polignac,  le  comte  de  la  Hoche- 
Aimoui  le  duo  de  Marboûne'Pëleti  le  duc  de  Po- 
lignac, le  comte  Lecouteulx  de  Ganteleu,  le  comte 
de  Choiseul-Gouftler,  le  comte  Glaparéde,  le  comte 
de  SparrOi  le  vicomte  de  Digeon,  le  baroo  Je 
Montalembert,  le  comte  Portalis,  le  marquii  i» 
Rivière  et  le  baron  de  Beurnouville,  sont  aMealt. 

M.  le  Préiildeiit  prononce  l'arrêt  suivant  : 

k  La  Qour  des  pairs, 

k  Vu  l'arrêt  du  21  février  dernier,  ensemble 
l'acte  d'accusation  dresilé  en  coHSéqueace  cooire 
Antoine  Maciail  et  autres  ; 
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«    Vu  pareillement  l'arrêt  du  16  juillet  der- 
nier; 

c  Oui  les  témoins  en  leurs  dépositions  ; 
«  Ouï  le  procureur  général  en  ses  dires  et  ré- 
quisitions, lesquelles  réquisitions,  par  lui  dépo- 
sées sur  le  bureau  de  la  Cour,  sont  ainsi  con- 
çues : 

c  Le  procureur  général  du  Roi  prés  la  Cour 
des  pairs, 

«  Attendu  qu'il  est  constant  qu'Antoine  Maziau 
a  commis  des  actes  et  a  fait  des  propositions 
tendant  à  préi»rer  et  à  faciliter  l'exécution  d'un 
complot  préexistant  auquel  il  aurait  personnelle- 
ment adbëré,  et  dont  le  but  était  de  détruire  le 
gouvernement,  de  changer  l'ordre  de  successibi- 
lité  au  Trône  et  d'exciter  les  citoyens  et  habitants 
à  s'armer  contre  l'autorité  royale; 

«  D'où  il  suit  que  cet  accusé  ne  s'est  pas  rendn 
seulement  coupable  du  crime  prévu  par  l'article  90 
du  Code  pénal,  mais  est  convaincu  en  outre  d'a- 
voir été  rauteur  et  complice  d'un  complot  atten- 
tatoire à  la  sûreté  intérieure  de  l'Etat  ; 

«  Condamne  ledit  Antoine  Maziau  à  la  peine 
portée  par  l'article  87  du  Gode  pénal,  et  aux  dé- 
pens. > 

«  Ouï  pareillement  l'accusé  en  ses  moyens  de 
défense  et  ses  défenseurs  en  leurs  plaidoiries  ; 
«  Après  en  avoir  délibéré, 
«   Attendu  qu'Antoine  Maziau  est  convaincu 
d'avoir  fait  une  proposition  non  agréée  de  com- 
plot dont  le  but  était  de  détruire  ou  changer  le 
fouvernement  et    l'ordre    de  successibilité  au 
rône   et  d'exciter  les  citoyens  et  habitants  à 
s'armer  contre  l'autorité  royale, 
•  Le  déclare  coupable  du  crime  prévu  par 


l'article  90  du  Code  pénal,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

«  S'il  n'y  pas  eu  de  complot  arrêté,  mais  une 
proposition  faite  et  non  agréée  d'en  former  un 
pour  arriver  au  crime  mentionné  dans  l'article  86, 
celui  qui  aura  fait  une  telle  proposition  sera 
puni  de  la  réclusion. 

«  L'auteur  de  toute  proposition  non  agréée, 
tendant  à  l'un  des  crimes  énoncés  dans 
l'article  87,  sera  puni  du  bannissement.  » 

«  Et  néanmoins,  attendu  que  la  majorité  nu- 
mérique des  membres  de  la  Cour  qui  a  voté  con- 
tre lui  l'application  des  peines  portées  dans 
l'article  90  du  Code  pénal,  et  ce,  dans  la  conviction 
où  elle  est  qu'il  n'appartient  pas  à  la  Cour  d  ap- 
pliquer des  peines  qui  ne  sont  pas  celles  pro- 
noncées par  la  loi  contre  le  fait  incriminé,  ne 
formant  pas  la  majorité  des  cinq  huitièmes 
adoptée  jusqu'à  ce  jour  dans  les  jugements  ren- 
dus par  la  Cour,  l'obligation  de  choisir  entre 
deux  opinions  dont  aucune  n'a  pu  obtenir  la 
majorité  requise,  entraîne  la  nécessité  d'adopter 
l'opinion  la  moins  sévère,  et  que  cette  opinion 
est  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  seulement  audit 
Maziau  la  peine  de  l'emprisonnement. 

«  Le  condamne  à  cinq  années  d'empnsonne- 

ment  ; 

«  Le  condamne  pareillement  aux  dépens  dont 
la  liquidation  pour  la  portion  qui  doit  être  à  sa 
charge,  sera  faite  conformément  à  la  loi. 

«  Ordonne  que  le  présent  arrêt,  prononcé  en 
audience  publique,  en  présence  du  condamné 
et  des  défenseurs,  sera  exécuté  à  la  diligence  du 
procureur  général,  imprimé,  publié  et  affiché 
partout  où  besoin  sera.  * 

L'audience  est  levée. 


Fin  do  pRocts  de  la  cokwiratiox  dd  19  août  ISSO. 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


Google 


SESSION    DE    1821. 


LISTE,  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE,  DE  MM.  LES  PAIRS  DE  FRANCE. 


PaisiDBNT  : 
MeMire  Gharles-Henry  Dtnbnr,  chevalwr,  chancelier  de  France  et  de  l'ordre  dn  Saint-Esprit. 

VlCB-PatSIBENT  : 

M.  le  marquis  de  Pastoret. 


MoifBiEoa,  Frère  da  Hoi. 

S.  A.  R.  llgr  le  dne  d'Angonlème. 

S.  A.  R.  Mgr  le  duc  de  Bordeaux. 

S.  A.  S.  Ikr  !•  due  d'Orléans.      ,      ,    „      ,  .    -    ... 

S.  A.  S.  Mgr  de  Bourbon-Condi,  dne  de  Boarbon,  pnnee  de  Cond4. 


I    Fil*  de  Franc». 

Petit-nu  de  Franee. 
I    Prineet  du  eang. 


MM.  le  marqnis  de  Mon. 
le  vicomte  Dambray. 


SicaiTMacs  : 


MM.  le  comte  Cariai. 

le  comte  de  Castellane. 


GaANiv-RifFÉuinMuai  : 
M.  le  marqvis  de  Simonville. 

Paim: 


Aborillfl  (le  comte  d'). 
Abrial  (le  comte). 
Anesseas  (le  marqnis  d'). 
Albenas  (le  mannus  d'). 
Albaféra  ^e  maréchal  daed') 
Aligrs  (le  marqnis  d'|. 
Andigné  (le  baron  d'). 
Angoue  (le  marqais  d'). 
Aragon  (le  marquis  d"). 
Aramon  (le  marqnis  a'). 
Argoat  (le  comte  d'). 
AijDxon  (le  comte  d'). 
Aofflont  (le  due  d'). 
Antiebamp  (le  comte  d*). 
ATsray  (le  duc  d'}. 


Baiante  (le  baron  de). 
Barthélémy  (le  marqnis  de). 
Badard-d'Estang  (le  comte 

de). 
BeaiuIr8mont(le  prince  dne 

de). 
Baasiet  (le  cardinal  dne  de). 
BeauBOttt  (le  comte  de). 
Bekw  (le  comte). 
BtUiard  (le  comte). 
Bellme  (le  maréchal  dne  de) . 
Béreogar  (comte  Raymond 

d«). 


Bemia,  arehevèqnede  Rouen 

(de). 

Berthollet  (le  comte). 

BearnonTiue  (le  baron  de). 

Biron  (le  marqnis  de). 

Blaeas  (le  dne  de). 

BoisgeHn  (le  marqnis  de). 

Boissel  de  MonTiUe  (le  ba- 
ron). 

Boissy-d'Anglas  (le  comte). 

Boissy  dn  Condray  (le  mar- 
qnis de). 

Bonnay  (le  marqais  de). 

Bonrlier,  évtqne  d'Errenx 
(le  comte). 

Brancas  (le  dac  de). 

Bréié  (le  marqnis  de). 

~  ■  ■  ■    de). 


Brigode  (le  comte  < 
Brissae  Ile  dne  de) 
Broglie(ledncde). 


Cadore  (le  dne  de). 
Carsman  (le  marqnis  de). 
Casa-Bianea  (le  comte  de). 
Castellane  (le  comte  de). 
Castries  (le  dac  de). 
Catellan  (le  maronis  de). 
Cayla  (le  comte  an). 
Cayins  (le  dne  de). 
Cbabannea  (te  marqnis  de). 
Cbalais  (le  prince  due  de). 
Cbaptal  (le  comte). 
Cbasselonp-Lanbat  (le  mar- 
qnis de). 


ChAteaobriand  (le  Tieomte 

de). 
CbeTrense  (le  due  de). 
ChoisenUle  dac  de). 
Choisenl-ConfBer  (le  comte 

de). 
Cbolet  (le  comte). 
Claparède  (le  comte). 
Clément  de  Ria  (le  comte). 
Clermont  -  Galleraode   (  le 

marqais  de). 
Clermont  -  Tonnerre     (  le 

comte  de). 
Clermont-Tonnerre  (le  dac 

de). 
Clermont-Tonnerre  i,le  mar- 
qais de). 
Colchen  (le  comte). 
Compans  (h  comte). 
ConegUano  (le    maréchal 

dne  de). 
Contades  (le  comte  de). 
Cornet  (le  comte), 
(^mndet  (le  comte). 
Cortoia  de   Pressigny,  ar- 

cherèqae   de   Besancon, 

(le  comte). 
Cnllon  (le  dac  de). 
Crol  (le  dac  de). 
Crol  d'Havre  (le  dne  de). 
Croix  (le  comte  de). 
Cariai  (le  comte) 


Dalberg  (le  duc  de). 
Damaa  (le  comte  de). 
Damas-Crnx  (le  dne  de). 
Dambray  (le  vicomte). 
Dampierre  (le  marqnu  de). 
Dam  (le  comte). 
Davian  do  Bois  de  Saniay, 
arebevéqne  de  Bordeaux 

bavonst  (le  comte). 
Decaies  (le  dac). 
Dedelay-d'Agier  (le  comte). 
Dejean  (le  comte). 
Demharrère  (le  comte). 
Demont  (le  comte). 
Depére  (le  comte). 
Desselle  (le  marqais). 
Desise  (le  comte). 
DestnttdeTraey  (le  comte). 
Digeon  (le  vicomte). 
Doudeaaville  (le  doc  de), 
Dabrelon  ^e  baron). 
Dupuy  (le  eomle). 
Duras  (le  due  de). 
Darfoit  (eomte  de). 


Eckmiihl     (  le 
prince  d'). 


maréchal 


(i)  M.  Davian  dn  Bois  de  Saniay,  élevé  A  la  pairie 
par  ordonnance  dn  Roi  du  4  aoAt  18S1,  n'a  paa  pris 
séance  à  la  Chambre  des  pairs. 
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Eeqaevilly  (le  comte  d'). 
Elbceaf  (te  due  d'). 
Emmery  (le  comte). 
Escan  (le  comte  d'J. 
Eseligoae  (le  due  d'). 


Fabre  de  l'Aade  (le  comte). 
Feltre  (le  duc  de). 
Ferrand  (l«  comM). 
Fitz-James  (le  doc  de). 


Garnier  [lemarqnia  de). 

Gassendi  (le  comte  de). 

Germiny  (le  comte  de). 

GoDvion  (le  comte  de). 

Gourion-Saiot-Cyr  (le  ma- 
réchal marqaU  de). 

Gramont  (le  dnc  de). 

Gramonl-d'Ast4  (It)  Aodtta 
de). 

Grave  (le  malr^tliï  de). 

Greffolue  (le  comte  de). 


Harconrt  (le  duc  d'). 
Uarcourt  (le  marqnis  d'). 
Haobenart  (le  comte  d'j. 
Hauesonville  (le  comte  d'). 
HédouTille  (le  comte  de). 
Herbonville  (le  marqais  d'). 
Herwyn     de     Nevèie     (le 

comte). 
Hondetot  (le  vicomte  d'). 
HuooUtein  (le  comte  d'). 


Isirie  (le  doc  d*)» 


Jaacowt  (le  marqni»  é»y 
Joardan  (le  maréchal  comte). 


K 

Klein  (le  eointe). 
L 


Laboardonntiye-Sloauie  (la 

comte  de). 
Lae«p«de  (le  eointe  d«). 
La  Châtre  ({«dnedtf). 


La   Ferronnays  (le  comte 

de). 
La  Force  (le  dnc  de). 
Laforett  (le  comte  de). 
LaGuiche  (le  marquis  dd)i 
Lallji-Tollendal  (le  marquis 

de). 
Lamoignon  (le  vicomte  de)i 
Laoiainais  (le  comte). 
Laplace  (le  marquis  de). 
La  Rochè-Aimon  (le  comte 

LàRoebefettiianld  (le  bkriin 
de). 

La  Rochefoneanld  (le  dnc 
de). 

La  Rochejaqnelein  (le  mar- 
qais d»). 

La  Suze  (le  marqais  de). 

La  Tonr-du-Pin-Gonvemet 
(le  marqais  de). 

Latoar-Mrâboarg  (le  mar- 
qnis de). 

Latooi^Maubonrg  (le  comte 
de). 

La  Trémonille  (le  dnc  de). 

taarisuin  (le  marqais  de). 
aval-Montmorency  (le  due 
.  de}. 

La  Vaugnyon  (le  dM  de). 
La  Villegontier  (  le  comte 

de). 
Lebrun   de  Rochemoht  (1* 

comte). 
Lecouteoix  de  Gantelku  (1« 

comte)) 
Lemercier  (le  comte). 
Lenoir-Laroehe  (le  comte). 
Le  PRletier-Rosanbd  (l«ti>' 

comte). 
Lévis  (le  duc  dlji 
Lorges  (le  dnc  de). 
Louvois  (le  marqais  de). 
Lnxembonrg  (le  duc  de). 
Lynch  (le  comte). 


Maeliaalt  d'AmoaviUe  (  le 

comte). 
Mailla  (le  due  de). 
Mailly  (le  comte  de)t 
Maifon  (le  marquii). 
Maleville  (le  marquis  de). 
Marbois  (le  marquis  de), 
Marescot  (le  comte  de)- 
Massa  (le  duc  de). 
Mathan  (le  marquis  de). 
Maurice-Mathieu  (le  comte). 
Mole  (le  eomle). 
Mollieo  (le  comte). 
Monbadon  (le  comte  de)> 
Montalembert  (le  baron  de). 
Montalivet  (  le  «omte  de), 
Montaubier  (le  comte  de), 
Moniiiasou  de  duo  da)t 
Montebello  (le  dat  da). 


Montesqoiou  (Habbi  comte 

de). 
Montesquion  (le  comte  de). 
Montmoredey  (le  due  de). 
Montnioredcy    (te    vicdmte 

de). 
Horel  de  Viodé  (le  vicomte 

de). 
Hortemart  (le  dnc  de). 
Morlemart  (le  marqnis  de). 
Hounier  (le  baron). 
Mna  (la  narf  nia  de)> 


N 


Narbonoa - Pelet    (la  due 

Nicolal  (le  marqnis  de). 
Roailles  (le  dnc  de). 
Noe  (le  comte  de). 


Orvilliers  (le  comte  d')  • 
Osmond  (le  marqnis  d'). 


Pange  (le  marqnis  de). 
Pasqnier  (le  baron). 
Pastoret  (le  marqais  de). 
Pelet    de    la    Lozère    (le 

comte). 
PéH)  (U  Comte). 
Pérignon  (le  marqnis  de). 
Plaisibiid  (I«  dnc  de). 
Poix  (le  prince  dnc  de). 
PolignacMe  due  de). 
Poligoac  (le  comte  de). 
Pontéconlant  (le  comte  de). 
Portai  (le  baron). 
Portails  (le  comte). 
PraïUn  (U  duo  da). 


Ragnsa  (le  maréchal   due 

Raigeconrt  (le  marqais  de). 
Rampon  (le  comte). 
Rapp  (le  icomte). . 
Reggio    (le    mariehàl  dnc 

de). 
Aeille.(le  comte). 
Ricard  (le  comte). 
Richebourg  (le  eomte  da)4 
Richelien  (le  da«  de). 
Riviél^  (le.  marquis  de). 
Roban  (le  dnc  de). 
Rongé  (le  mar^uia  ae). 
Roy  (le  comte). 
Rnlly  (le  comte  de). 
Rmy  ^e  comia). 


Sabran  (le  comte  de). 
Saint-Aifnao  (le  dnc  dcL 
Saint-Roman  (le  cornu  je. 
Saint-Simon  (lemarqmste 
Saiot-Vallier  (le  comte  (j> 
Sainte-Suzanne    fie  coai 

de). 
Saulx-TaranDea  (le  daeie 
Ségnier  (le  barao). 
Kéga^  (le  eomta  de). 
Sémooville  (le  marquis  d« 
Sérent  (le   dnc  de). 
Sbée  (le  comte). 
Siméon  (le  comte). 

tonlès  (lis  comte), 
parre  (le  comte  de). 
Sussy  (le  comte  de). 


Taiam  (le  mAifnia  da)i 
TelhooM  (la  mfnpiil  de). 
Talleyrand-Péniord,  atebe- 

vlttné  de  Pirb  (M  ctrdi- 

flàf  dud  dd). 
Tailkytttiid  (la  {triaea  doc 

de). 
Talleyrand  (le  eomte  An- 

gnste  de). 
Tarente   (le  maréchal  dac 

Taiaier  (Ife  eamia  da). 
Trévise    (le  maréchal  dic 

de). 
Tmgnet  (le  comte). 


V 


Uzè8(lediied7. 


Valence  (le  cdbte  dt). 
Valentinois  (le  duc  is). 
Valmy  (la  dnc  dai. 
Vanbois  {lé  comU  U). . 
Vandrenil  (U  Cdmté  de). 
Vence  (le  naarqdil  de). 
Vérac  (le  niàrqliit  dé). 
Verhuetl    (té   vite  •  Udt&l 

comte). 
Vibraye  (lé  inarqliis  de). 
Viliemaiizy  (le  comte  de). 
Vimar  (le  comte). 
Viomënil  (le  inarWiAl  ffltt- 

quisde). 


Wagram  (la  prince  duc  de) . 
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LISTE,  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE,  DE  MM.  LES  DÉPUTÉS 

A  L'OOmtCHK  Dl  lA  SBSION  DE  1821 

AVae  L'iNOIGATION  de  la  S^RIB  JL  laquelle  ils  APPARTnCNNSNTl 

Ner*.  bus  dépnU*  «l«  la  pramiète  iérie  bessent  leur»  fencdont  le  1«  mai  1892. 


pR^siiliirr  ; 
M.  IMUi. 

Vici-PMUiDiim 


Mm. 


le  vicomte  de  Bonald. 
le  eomte  de  Yaobbukc. 


MM.  le  comt«  de  LabourdoilHiiyd. 
le  comte  Chabrol  de  Crotixol. 


SicaÉfàiiiis 


MM.  le  eomte  de  Béthizy. 

le  comte  Florian  de  Kergorlay. 


MM.  Cornet-Dinconrt. 

le  vicomte  de  CUielb&jut. 


QuEstknu  : 

MM.  Gbaband'Latoar  (le  baron). 
Fbrnier  dé  Saint-Lary. 


DtfpttTÉs  : 


MM.  Adam  de  La  Pommeravoi  (C«lvado<.) 

Admyraold.  (Gbarente'«likférienTe.) 

Albert.  (Charente.) 

Ambnigeae(le  martehalde  camp,  comte  d'). 
(CorrèM.) 

Andiiné  de  Mayneof  (le  eomte  d').  (Maine- 
et-Loire.) 

Andraolt.  (Denx-Sèvres.) 

André  d'Anbière  (le  baron).  (Pay-de-Ddme.) 

Angles.  (Uaalei'Alpeai) 

Angosse  (le  baron  d').  (BaMes-Pyrédéel.) 

Amaad  de  Poimoison (le chevalier).  (Basses- 
Alpes.) 

Astom.  (Ande.) 

Anbeijon  (le  maniais  à').  (Avde.) 

Aobière.  Voy.  André. 

Aadiy.  (Chareate-Inférienre.) 

Angier  da  Cbéiand.  (Crense.) 

Aupetit-Dorand.  (Allier.) 

Avoyae  de  Chaotereyna.  (Madche.) 


Bàbey.  ()nr&.) 
Ballisson.  (Manche.) 


HOÉB. 


MU.  Barbàry  de  Langlade.  (bordogne.) 
Baron  (le  baron).  (Var.) 
barlhe-Labastide.  (Aude.) 
basierrèche.  (Basses-Pyrénées). 
fiikttssel  (le    marquis   de).    (Bouobes-dU' 

RhôneO 
Bazire.  ((jalvados.) 
Beauliea.^  Coy.  plus  loin  SivturA. 
Beanrépaire  (le  marquis  de).  (Sadne-el- 

Loire.) 
BeanséjoDr.  (  Charente  -  Inférieure.) 
Becays  de  la  Caussadei  (Lot-et.Garoone.) 
Bécbade.  (Gironde.) 
Becqney.  (Hante-Marne.) 
Bédoch.  (Corrèze.) 
Bellart.  (Seiue.) 
Beagy  de  Pnyvallée.  (Cher.) 
Benjamin  Constant,  (sartbe.) 
Benoist.  (Maine-et- Loire.) 
Berbis  (le  chevalier  de).  (CâteHfOr.) 
Bemis  (le  comte  de).  (Lozère.) 
Berset  (de),  (Mayenne.) 
Beslay.  (CAtes-da-NordJ 
Bitbiïy  (le  comte  de).  jNordJ 
Beognot  (le  comte).  (Seine-loir 


Pavaox.  Von.  pins  loin  Toupot, 

ir  (de'.  •"  •         "'    '^ 
^ienville.Koy, 


Biaoconr 


féiienie.) 


|Seine.et-dise.) 

r^  , ,  pins  loin  ThovuuHn. 

n  (le  baron).  (Haat-Rhio). 
det.  (Sa6ne-e\-Loire.) 
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K4M>. 


MM.  Bodin.  (Maine-et-Loire.) 

Bocne  de  Faye  (le  chevalier).  (Niivre.) 

Bou.  (Cher.) 

BoiMlaircMix  (le  eomle  de).  (Sartbe.) 

Boitfulin  (le  comte  de).  (lUe-et-Vilune.) 

Bonald  (1«  vicomte  de).  (Avayron.) 

Bondy  (\t  comte  de).  (Indre.) 

BonneL  (Saine.) 

Borel  de  Bretiiel.  lOise.) 

Boecal  de  Réali .  (Cbarente-Inftriewe.) 

Bonetuurd-DescarneMx.  (Seine-et-Oi«e). 

Boucher.  (Orne.) 

Bonreier   (le   lieateoant  (énénl,  eomle). 

(Menrtbe.^ 
Bonrdeaa.  (Hante-Vienne^. 
Bonrrienne  (de).  (Yonne.) 
BoaihiUier  (le  marqais  de).  (Seiae-et-Oisa.) 
BonviUe  (de).  (Seine-Inférieure.) 
Brackenhoffar.  (Bas-Bhin.) 
Brenet.  (Cdta-d'Or.) 
Breiiand  de  Raie.  (Hante-Saôna.) 
Breton.  (Seine.) 
Bricoot  de  Cantrainne.  (Nord.) 
Brigode  (le  baron  de).  (Nord.) 
Brochet  de  VérigUT.  (Calrcdos.) 
Broglie  (la  prince  de).  (Orna.) 
Brun  de  Villeret  (le  général  baron).  (Loxére.) 
Bncelle.  (Bautes-AlMi.) 
Buqnet  (le  baron).  (Votca*-) 
BareUe.  (AlUer.) 
Buaon.  (Eoia-el-Loir.) 


Cabanon.  (Saina-Inttrianra.) 

Caiiergnat.  (Raymond.)  (Hérault.) 

CalmoD.  (Lot.) 

Calrièrejle  baron  da).  (Gard.) 

Cindau  (le  marquis  da).  (Bastai-Pyrénées.) 

Cantrainne.  Voy.  Brieout. 

Caquet.  (Eure-et-Loir./ 

Cardeaeau  (le  baron).  (Landes.) 

Cardonnal  (de).  (Tarn.) 

Carrelet  de  Loùiy.  (Saéne-«t-Loire.) 

CauMgnolles  (de).  ^Gers.) 

Castalbetiac  (le  vicomte  de).  (Hauta-Garoona.) 

Canmartin.  (Côte-d'Or.) 

CaoMns  (lo  marquis  de).  (Vaoelnee.) 

Cayrol  (de).  (Mèvre.) 

Ceâbron-Lavanx.  (Maine-et-Loire.) 

Cbabalier.  (Haute-Loira.) 

Gbaband-Latonr  (la  baron  de).  (Gaid.) 

Chabrol  de  Cbaméane  (la  comte  de),  fièvre). 

Chabrol  da  Croniol  (le  comte).   (Pny-de- 

Déme.) 
Chabrol  de  TonmoBl  (le  comte  de).  (Puy- 

da-Déme.) 
Chabron  de  Solilhae.  (Hante-Loire.) 
Chalret-Rochemontaix    (le   marqais    de). 

(Hante-Garonne.) 
ChamlMst  (le  comte).  (Rhéne.) 
Champy.  (Vosces.) 
Chantareyne.  Voy.  Atoyne. 
Chariemagne.  (Indre.) 
Chastellnx  (le  comte  de).  (Yonne.) 
Ch&teandoable  (le  comte  Paul  de).  (Var.) 
Chauvelin  (de).  (Cdte-d'Or.) 
Cbevalier-Lamoie.  (Honte-Loire.) 
Chezand.  Voj.  iluat«r. 
Chiflet.  (Donbs.) 

Chilband  de  la  Rigaudie.  (Dordogne.) 
CUrae  (le  baron).  (Hanles-Pyrénées.) 
Clansel  de  Conssergues.  (Aveyron.) 
Clémem.  (Doubs.) 


S 

S 


4 
3 
« 
3 
3 
4 
i 
i 
t 
3 
S 
3 
1 
3 
5 
S 
1 
1 
3 
9 
S 
9 
9 
4 
4 
4 

4 
5 
1 
S 
i 
S 
S 

9 
9 
9 
9 
1 
9 
t 
5 
4 

9 

S 
1 
5 

4 
4 
3 


NOUS. 


MM.  Conen  da  Saint4.ne.  (Céies-dn-Nord.) 
Corbière,  (de)  (llle-et-Vilaine.) 
CoreaUe  (de).  (RbAne.) 
Corday  (de).  (Calvados.) 
Cordoae  (le  marquis  de).  (OrAme.) 
Comet-Duieonrt.  (Somma.) 
Cotton  (de).  (Rhéne.) 
Coadere.  (Rhône.) 

Conpigny  (baron  de).  (Pas-de-CaUis.) 
Courtarvel  (le  marqnis  de).  (Loir-eC-Cbar.d 
Coartarval  (le  comte  Peié  de).    (EHre-«i-l 

Loir.) 
Conrroisier  (de).  (Donbs.) 
Creaxé.  (Vienne.) 
Crignon-d'Auiouer.  (Loiret.) 
Croy-Solre  (le  prince  de).  (Somme.) 
Croisât.  (CanUI.) 
Ctirwy  (de).  (Vienne.) 


Dambmgeac  (le  maréchal  de  camp,  comte;. 

Oarrienx  (Hantes-Prrénêas.) 

Darli^anx.  (Basses-Pyrénées.) 

Dassier.  (Loire.) 

Oaagier  (le  comte).  (Vaaelnse.) 

Danoou.  ^inistire.) 

Daveluy-Bellancoait.  (Somme.) 

David.  (Vendée.) 

Deforest  de  Qnartdevilla.  (Noid.) 

Oabaa  de  Suplande.  (Nord.) 

Delaeroix-Frainvilla.  (Eure-et-Loir.) 

Dslaitre  (la  baron).  (8iein»«t-0ise.) 

Delaioche.  fSeina-Inférienre.) 

Delannay.  (Orne.) 

Delanney.  (Hayenna.) 

Deltnro.  (Aveyron.) 

Delbreil  a'Escorbiae.  (Tanat-Ganaus.) 

Deloog.  (Gers.) 

Delessart  (le  baron  Benjsinin).  (Snne.) 

Demarcay  (le  général  baron).  (Vienne.) 

Dequsux-Saint-Hilaire.  (Nord.) 

Desbordes-Borgois.  (Finistère.) 

Despatys.  (Seine-et-Marae.) 

Desperriers.  (Landes.) 

Devanx.  (Cher.) 

Donoidieu  (le  lieutenant  général  vicomte). 
(Boochps-dn-RbAne.) 

Doria  (le  marquis).  (SaAne-at-Loire.) 

Doublât.  (Vosces.) 

Orouilhet  de  Sigalas.  (Lot-et-Garonne.) 

Druel-des-Vanx.  (Orne.) 

Dabay  (le  baron).  (Ardèche.) 

Dnbotdern  (le  comte).  (Morbihan.) 

Dabranil-Hélion  de  la  Goéroonière.  (Cha- 
rente.) 

Dubmel.  (Aveyron.) 

Dneherray.  (Moselle.) 

Dudon  (le  baron).  (Ain.) 

Dngas  des  Varennes.  (Loire.t 

Dumanoir  (le  comte).  (Manche.) 

Duplan.  (Gers.) 

Duplaiz  ae  Néiy.  (Nord.) 

Dnpiessis  de  Greoédan.  (Ille-et-Vilaine.) 

Dupont  (le  lieutenant  général,  comte).  (Gki- 
rente.) 

Dupont  (de  l'Eure).  (Eure.) 

Durand  (François).  (Pyrénées-Orieoules.) 

Durand- Fajon  île  baron\  (Hennit.) 

Duranqnet  de  Chalus.  (Poy-de-Ddme.) 

Dussol.  (Lot.) 

Dassamier-Fonbmue.  (Gironde.) 

Dnvergier  de  Haaranne.  (Seiae-lnfirieBre.] 
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SÉRIES.   1 

noiu. 

i 

m 

HOMS. 

E 

s 

MM.  Hay.  (Yonne.) 

3 

MM.  Eschassérianx.  (Charente-Iaférienre) 

1 

5 

Héricart  de  Tlinry  (le  vicomte).  (Oise.) 
Herlinconrt  (le  baron  d').  (Pas-de-Calais.) 

a 

3 

Kigoiioière.  (Vendée.) 
Esterno  (le  comte  d';.  (Aisne.) 

3 
1 

Hersart  de  la  Villemarqué.  (Finistère.) 
Hemoux.  (GAW-iiVr.) 
Héronlt  de  Hottot.  ((Calvados.) 

1 

Klienne.   Meose.) 

5 

S 

Estoarme  (le  comte  d').  (Norl.) 

h 

Hoeqnart.  (Haute^aronne. 

Hneme  de  Pommeose.  (S«  oe-et-Mame.) 

i 

3 

Humann.  (Bas-Rhin.) 

V 

4 

Humblot-Conté.  (Sadne-et-Loire.) 

3 

Fabr»  (le  baron).  (Horbihu.) 

5 

Fabry  (le  baron  de).  (Var.) 

J 

4 

Palaueo.  (Vosges.) 

3 
5 

5 

Falentin-Saintenac  (de).  (Ariége.) 
Faore.  (nharente-Inférieure.) 
Flamarens.  Voy.  GroaoUei. 
Favard  de  Langlade  (le  baron).  (Pny-de- 

5 
1 
S 
S 

Jacquinot-Pampelone.  (Yonne.) 
Jard-Panvilliers  (le  baron).  (Denx-Sérres.) 
Jobert-Lucas.  (Marne.) 
Jobez.  (Jura.) 

3 
1 
S 

Ddme.) 
Flenriaa  de  Bellevue.  (Charente-Inférieure.) 
Floirae  (le  comte  de).  (Héranli.) 
Fontaine.  (Pas-de-Calais.) 

S 
S 
S 

Josse-Beaavoir.  (Loir-et-Cber.) 
Joorencel  (de).  (Seine-et-Oise). 
Juigné  (le  comte  Auguste  de).  (Uirt-IiUrinn.) 

3 

Forbin  des  Issars  (le  mardis  de).  (Vanelnse). 

N     * 

Foraier  de  Saint-Lary.  (Baates-Pyrénées.) 

K 

1    5 

Foncault  (marqais  de).  (Loir»InféiieDre.) 

a 

Foumas.  (Loire.) 

3 

Foy  (le  lieutenant  géniral  comte).  (Aisne.) 

S 

Kéralry.  (Finistère.) 

3 

5 

Fradin.  (Vienne.) 

Fraguier  (le  marquis  de).  (Seine-et^ise.) 
Français  (le  comte).  (Isère.) 
Friniicoort.  (Nord.) 

4 
* 

Kergarioa  (le  comte  de).  CdIes-du-Nord.) 
Kergorlay  (le  comte  de).    Manche.) 

3 

1 
1 

S 

Frénilly  (de).  (Loire-Inftrienre.) 
Froc  de  Laboolay*.  (Marne.) 

5 

L 

6 

3 

Labbey  de  Pompières.  'Aisne.) 

3 
3 

Galmicbe.  (Baai^SaAne.) 

Ganilb.  Canial.) 

Garoier-Uafoogeray.  (lUe-et- Vilaine.) 

Garlempe.  Koy.  plus  loia  Koyitn. 

Gaatret.  (Maine-el-Loire.) 

Gazao.  (Eure.) 

Génébrias-Gontepagnon.  (Haate-Vienne.) 

Génis  (de).  (Dorlogne.) 

Geiioyl.  (Haule-Harne.) 

Gérard  (le  lieoteaanl  général,  comte).  (Seine.) 

Gestas  (le  comte  de).  (Basses-Pyrénées.) 

GeTHUdao.  (Seine.) 

Girardin  (le  comte  Stanislas  de).  (Soine-In- 

fcrieure.) 
Girod  lie  baron).  (Ain.) 
Gonin-Hoisani.  i Indre-et-Loire.) 
Gonrgue  (le  marquis  de).  (Tarn-et-Garonne.) 
Gourgue  (le  vicomte  de).  (Gironde.) 
Grammont  (de).  (Haute-Satoe.) 
Granjean  (le  lientenaot  général).  (Meartbe.) 
Granoux  (le  comte  de).  (Ardéebe.) 
Grossoles  de  Flamarens  (le  comte  de)  .(Gers.) 
GaUhem.  (FinUtère.) 
Guitard.  (Cantal.) 

4 
4 

La  Bonillerie  (le  baron  de).  (Sarthe.) 
Labonrdonnaye  (le  comte  de).  (Maine-el- 

1 
3 

4 
5 

i 

1 
s 
1 

4 
1 
S 
S 
3 
3 
4 
4 

5 

« 
3 
4 
5 
1 

Loire.) 
Labretonniire  (de).  (Drdme.) 
Ladreyt  de  la  Charriére.  (Ardéebe.) 
Lafayelte  (le  général  de).  (Sarthe.) 
Laffitte.  (Seine.) 

Lafont  (baron  de).  (Lot-et-Garonne.) 
Lagrange  (le  comte  de).  (Gers.) 
La  Guéronnière.  (Voy.  plus  haut  i>ii6retM{) 
Laine.  (Gironde.) 
Laisné  de  Villevesqne.  (Loiret.) 
Lallart.  (Pas^e^afais.) 
Lalot  (de).  (Marne.) 
Lambrecbta.  (Bas-Rhin.) 
Lameth  (le  comte  de).  Seine-Inférieure.) 
La  Moussaye  (marqais  de).  (Cdtes-dn-Nord.) 
Lapastnre  (de).  (Eure.) 
La  Pommeraye  (de),  Voy.  Adam. 
Lanielle.  (Menrtbe.j 
Lasconrs  (le  baron  de).  (Gard.) 
Lastours  (de).  (Tarn.) 
Latour-Dupin  (le  marquis  de .  CArdennes.; 
Lavareine  baron  de).  (Allier. 
La  Vieuville  (comte  de).  (lUe-et-VUaine.) 

4 

U  Villeancomte  (de).  (Câtes-dn-Nord.) 

■ 

1 

Lebmh  (Charles].  (Seine.) 

3 

Lecarlier.  (Aisne.) 

3 

Leclere  de  Beaolieu.  (Mayenne.) 
Ledissez-Penanmn.  (Finistère.) 

3 

Halgan.  (Horbiban.) 

S 

4 

Hamel  le  comte  du).  (Gironde.) 
Rardivilliers  (d'J.  (Somme.) 
Bardonin.  (Sarthe.) 

4 

Lerévre-Gineau.  (Antennes.) 

4 

1 

Legonidec.  /Orne.) 
Legraverend.  (lUe-el- Vilaine.) 

2 

t 

5 

Harlé.  (PasHle-Calais.) 

i 

U  Jolis  de  ViUiers.  (Manche.) 

5 

Handry  de  Soney.  (S6iD«-eM)i*e.) 
Harnsen  de  Weldesbeira.  (Moselle.) 

4 

Lemarchant  de  Gomicoort  (l«  chevalier). 

2 

(Somme.) 

^ 

Hautefeuille  (le  comte  d').  (Calvados.) 

3 

Lejiescbeux.  (Mayenne.^ 

1 

Haaleroche  (d*).  (Hérault.) 

5 

Leroux-Dnehatalel.  (Pas-de-Calais.) 
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■S 

MJBS. 

u 

s 

i 

3 

MM.  Leseignear.  (Seine-Inférienre.) 

1 

MM.  Périer  (Casipiir).  (Seine.) 

1 

Letissier.  (Indre-et-Loire.) 

1 

Périer  (Alexandre).  (Loiret.) 

3 

Levute  de  Montbrian  (le  comte).  (Ai|i.) 

2 

Perreau.    Vendée.) 

'      8 

Liiuainic  (de).  (Haute-Garonne.) 

4 

Peyronne   (de).  (Cher.) 

3 

Lingaa  de  Saint-Blanquat.  (Ariége.) 

S 

Picot-Désonneani.  (Sarlhe.) 

1      4 

Liiot.  (Eore.) 

S 

Piet.  (Sarthe.) 

5 

Loisson  de  (iuinaDtnoDl.  (Marne.) 

4 

Pilï^stre.  (Maine-el-I,oire.) 

Loisy.  Voy.  CarrtUt. 

3 

Planelli  de  la  Valette  (le  marquis).  (Isère.) 

1 

Longnèvo  JHenri)  (île).  (Loiret.) 
Louis  (le  baron).  (Meurtlie.) 

2 

Pommerol  (de).  (Loire.) 

S 

4 

Pontet  (de).  (Gironde.) 

5 

Lyle-Taolano  (de).  (Var.) 

S 

Populle.  (Loire.) 

2 

Polteau  d'Hancardrie.  (Nord.) 

5 

Pongeard  du  Limberl.  (Charente.) 

■ 

S 
S   ■ 

t 

Pourra).  (Puy-de-t)ôiQe.) 
Poydavant.  (Pyrénées-Orientales.) 
Po) ferré  de  Cére  (le  baron).  (Lande*.) 
Pracomtal  (le  ni^rqu'S  de).  (Nièvre.) 

1 

M.-igneval  (d<>).  (RhAne.) 

S 

1 

Maine  de  Biran.  (Dordogno.) 

3 

PréUvoioe-Bidaut.  (^ore.) 

S 

ManueL  (Vendée.) 

6 

Préverand  de  la  Boi^dresse.  (.Allier.) 

4 

Marcellns  (le  comte  de),  (fiironde.) 

Puimosson.  Voy.  Arnaud. 

2 

M.iri  he([ay.  (Vendée.) 

3 

Prunelle  (Félix).  (|sère.) 

3 

Harnadel  (le  chevalier).  (Morbihan.) 

8 

Pnymauriu  (le  baron).  [Haute-Garoane.) 

5 

Mariigouc  (dn).  (Lot-et-Garonne.) 

Puyvallée,   Foy.  plus  baqt  ^«7igy. 

i 

Martin  de  Gray  (le  baron).  (Hante-Sadne.  ) 

i 

Maudhny  (de).  (Moselle.) 

Maynaud  de  Lavaux  (le  général).  (SaiAna-et- 

4 

Q 

Loire.) 

Mayneuf.  Vof.  plus  haut  Andigné. 

5 

Méàudre.  (Loire.) 

3 

Qaalrcmère  de  Qaincy.  (Seine.)                    ■ 

S 

Mécliin  (le  baron).  (Aisne.) 

M 

2 

Ménager  (le  baron).  (Seine-et-Marne.) 

■ 

1 

Mestadier.  (Creuse.) 

R                                   1 

1 

Meynard  (le  chevalier).  (Dordogne.) 
Mezy.  Voy.  Dupleix. 

1 

IMir^ndol  (le  romte  de).  (Dordogne.) 

3 

Ramolino.  (Cerse.)                                        1 

1 

Moll.  (Haut-Rhin.) 

3 

Ranrhin  (le  baron  de).  (Tarn.)                     1 

Monlbriant.   Toy.  plus  haut  Leviite. 

4 

Rastignac  (le  marquis  d«).  (Lot.)                   1 

4 

Montbron  (le  comte  de).  (Haute-Vienne.) 
Moutcalm  (le  marijuis  (Je)-  (Hérault.) 

1 

Raulin.  (Meuse.)                                             1 

1 

4 

Ravez.  (Gironde.)                                           1 

3 

Montmorency    (le   prince  de).    (Seine-Ipfé- 

Raze.  Vpy.  &r<ll<(»4-                                   1 
Re);oonf  de  Vains.  (Hanche,)                       ■ 

rieuro.) 

2 

4 

Morgan  de  Belloy  (le  baron).  (Somme.) 

4 

Rcgouard  do  Y^nis  (de),  [lot)                   m 

1 

Morisset  (le  baron).  (Deux-Sèvres.) 

3 

Renouajrd  do  B^ssié^ei.  (fiu-Rhin.)             F 

2 

Mortarieu  (le  baron  de).  (Tarn-et-Garonne.) 

S 

Revcliùre.  (Loire-Iaférieare.)                        1 

4 

Monsnier-Buisson.  (Hante-Vienne.) 

2 

Revoire.  (Nord.                                              1 
Ribard.  (Seine-Inférieare.)                         ]1 

5 

Mosluéjonls  (le  comte  de).   (Aveyroq.) 

3 

4 

Moysen.  (Lot.) 

5 

Ricard  (de).  (Haute-Garonne.)                      1] 

2 

Muyssart  (le  comte  de).  (Nord.) 

5 
3 

Riocour  (le  comte  de).  (Menrthc.) 
Robert.  (Murbibaa. 
Robin-Scévole.  (Indre.) 

S 

^ 

1 

Rochomorc  (le  marquis  de).  (Indre-et-Loire.) 

1 

Rocbeplatte  (le  comte  ilf).  (Uiiret.) 

2 

Rodet.  (Ain.) 

3 

Nicolali  (le  marquis  4e).  (Aisne.) 

4 

Rodière.  (Ande,) 
Rolland.  (Mpselle.) 

1 

NuIly-d'Hécourt .  (Oise.) 

2 

S 

Rolland   d'ËrccviUe  (le   comte).   (Sein&-et- 

Uarne. 
Ronclierollet  (le  camte  de)  |CbarIes].  (Eure.) 

• 

4 

4 

Rouillé  de  Fqntaine.  (Somnic.) 

1 
4 

Olliyier.  (Seine.) 
OHiTier.  (brime.) 

4 

B.OQ»  (de).  (RMicitef-darRJUkM.) 
Boyer-CoUwi.  (Vanie.) 

1 

Orglandes  (le  comte  dy.  Mme.) 
OUri|.  (Charente.)             ' 

S 

S 

3 

Ounons  d'Andprand  (d*).  (Ariége.) 

3 

Saglio.  (Bas-Rhin.) 

r 

4 

Saint-Aignan    (le    ()aron    de)    [Angsstel. 

(Cdles-dtHNotd.l 
Salnt-AigiiaB  (Loais  de).  (Loin-Infénean. 
Sainte-Anlaire  (te  comte  ^e).  (Gard.) 

3 

Paillard  da  Cléré.  (MayeaM.) 

S 

2 

4 

Pardeisns.  (Bouchea-dn-Rhdge. 

Saint-BlaDonal.  Yoy.   linatut    d»   SakU- 
Blanquak 

S 

Parel-Despeynit  (le  vie««le  de  .  (Corrize.) 

8 

Partonneaux  (le  conte  de).  (Var.) 

2 

Saint-Cricq  lie  eonite  de).  (Seine-et-lanie.) 

4 

Parée  de  Vendenvre  (le  baron  .  (Aube.) 

Saintenac.  Voy.  plus  b^ut  Falentin. 
Saint-Oery  (le  ajarqui»  de).  (Tara.) 
Saint-Lae:  l^y.  Ctmen. 

1 

Pavy.  (Rbéoa.) 

3 

1 

Itereeval  (de).  (iodre-et-Loira.) 
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3 
5 

1 

t 
5 


a 

4 


a 
1 

3 
3 
1 
3 
3 
5 
1 
5 


If9l(4. 


Salaberrr  (la  «omte  de).  (Lair-eirCbw.) 

S^pey.  (Isère.) 

Stiâlniar.  (HeasB.) 

Savqyc-Rollin.  (Isère.) 

Sébastian!   (le   lientenaat  général  comte). 

(Corse.) 
Sémellée  (le  général).  (Moselle.) 
Serra  (de).  (Hant-RhiQ.) 
SesmaisQos  (le  comte  Hamhert  de).  (Loir»- 

Inférieure  ) 
Sigalas.  Vo>.  4rQf(«iAe(, 
Simon.  (Moselle-^ 
Sirieys  de  Mayrmbac.  (Lot.) 
Sivard  de  Beanlien.  (Manche.) 
Strafforello.  (Bonches-da-Rh4ne.> 
StapUnde.  Voy.  D*kau  d*  Staplande. 


Tarayro  (lientenaat  général),  (Charente-In- 

fénenre.) 
Teisseire.  (Isère.) 
Terqpil  (le  barqn),  (Seine.) 
Terrier  de  Santans  (le  marquis).  (Donbs-) 

Îbiars  (le  comte  db).  (S^Anc-et-Loire.) 
hibpalt-Dupaisact.  (Ome^ 
Thomassin  de'  Bienville.  (Haote-Hame.) 
Toopot  de  BeTaax.  (Hante-Harne.) 
Tramecaurt  lie  marqnis  de).  (Pas-de-Oalais.) 
Trébn  de  Vontbierry.  (Mle-et-Yilaiae.) 
Treinqfi^ye  (bafo»  dp).  (Pgy-^ç-Pdnie.) 


NOUf, 
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Troncbon.  (Oiie.) 

Turckeim  (la  barpi)  fyi.  (Qas-Rbin.) 

Turmei  (de).  (jie^Ue.)  * 


Vallée.  (lUense.) 

Vandœnvre  (de).  (Anbe.) 

Vassal  de  Honviel.  (Lot-et-Garonne.) 

Vatimesnil  père  (de).  (Eare.) 

Vaublanc  (le  comte  de).  (Calvados.) 

Vaqiohier  (le  marquis  de).  (Jora.) 

Veilande  (le  baron).  (Arden])ps.) 


le  (la  bar 
Vérig()v.  Voy,  Brdchif 
Vemeiih  4e  Poir^zeau  (de).  (Dordogne.) 
Vernier.  (Anbe.) 

Villefranche  (le  marqnis  de).  (Yonne.) 
Villéle  (de).  (Hante-Garonne.) 
Villemain.  (Morbihan.) 
Villeneave  ^le    marquis   de)    [Ferdin^d] 

(Basies-Alpes.) 
Villerei.  Vpy.  fin^  dU  riU(r^^■ 
\ogaé  (le  comte  de)  (Gard). 
Voyer-d'Argenson.  (Hant-Rbin.) 
Voysin  de  Gartcmpe.  (Creuse.) 


W 

Walcbs.  (Vosge«.) 
Waqdel  (de).  (MoselU.) 


PROCÈS-VERBAL 

DE  LA  SÉANCB   ROYALE  D'OUVBRTDRE   VB   LA 

SESSION  DB  1821. 

du   h  novembre  1821. 

Aniûuni'boi,  lundi  5  novembre  1821,  le  Roi  a 
fait  l'ouverture  de  la  session  des  Chambres  au 
Louvre,  dans  la  salle  oili  cette  cérémonie  avait  eu 
lieu  l'année  dernière 

Sa  Majesté  ent  partie  à  une  bçure  du  cb&teau 
des  Tuileries. 

Upe  ^JTe  d'^r^erie  de  21  coups  de  (^itnoa  ^ 
annoncé  )e  départ  do  Roi  du  cb&tean  des  Tui- 
leriei. 

fise  d^tatioo  de  douze  de  MM.  les  pairs  de 
France,  ayant  M.  le  cbancelier  à  leur  tète,  et  une 
députation  de  vingt-cinq  de  MM.  les  députés  des 
déjmrlements,  conduites  par  des  officiers  des  eé- 
rtmoBies,  sont  allées  recevoir  le  Roi  dans  la  salle 
alteoaDtè  à  la  galerie  d'Apollon. 

Sa  Majesté,  après  s'être  arrêtée  dans  son  appar- 
tement, et  s'être  entretenue  quel((ues  instants 
avee  MM.  les  membres  des  députations,  est  en- 
trée dans  la  salle  de  la  séance  et  s'est  placée  sur 
son  trtae. 

A  droite  du  Roi  était  Monsieur,  à  «a  gaucbe 
M»  le  duc  d'Orléans. 

GD  avant  et  à  gauche  du  Roi  était  M.  le  cban- 
celier de  France. 

k  iroite  et  à  gauche  des  degrés  de  l'estrade  du 
trAne,  étaient  M.  le  président  du  conseil  des  Hti- 
nisties  de  Sa  Majesté,  MM.  les  ministres  secré- 


taires d'filat,  MM.  les  ministres  d'Btat,  MM.  les 
maréchaux  de  France,  MM.  les  chevaliers  des  or- 
dres du  Roi,  HM.  les  grands-croix  de  l'ordre  royal 
et  militaire  de  Saint-Louis  et  de  lV>pdre  royal  de 
la  Légion  d'honneur,  MM.  les  commandeurs  de 
l'ordre  de  Saint-Louis  et  MM.  les  gi^nds  offloiers 
de  la  Légion,  nommés  par  Sa  Majesté  pour  avoir 
séance  près  d'Blle  ;  six  de  MM.  les  conseillers 
d'Btat  et  six  de  MM.  les  maîtres  des  requêtes. 

MM .  les  pairs  de  France  étaient  placés  sur  les 
banquettes  en  face  et  à  droite  du  Roi. 

MM.  les  députés  des  départements  étaient  pla- 
cés sur  les  banquettes  en  face  et  à  gauche  de  Sa 
Majesté. 

MADAME,  duchesse  d'Angonlème,  madame  la 
duchesse  de  Berry  et  Mademoiselle  d'Orléans  as- 
sistaient à  la  cérémonie  dans  une  tribune  qu'on 
avait  construite  à  gauche  de  l'estrade  du  trdae. 

L'Assemblée  était  debout  et  découverte  ;  le  Roi 
a  dit  :  <  Messieurs  les  pairs,  as*eyet~vous.  »  M.  le 
chancelier  de  France  a  fait  connsdtre  à  MM.  les  dé- 
putés que  Sa  Majesté  leur  permettait  de  s'asseoir. 

La  séance  prise.  Sa  Majesté  a  prononcé  le  dis- 
cours suivant  : 

«  Messieurs,  c'est  toujours  avec  ooaflance,  et 
cette  fois  sous  de  Favorables  auspices,  que  je 
viens  ouvrir  votre  session. 

«  Les  années  précédentes,  j'ai  de  tous  assooiep 
à  mes  peines. 

«  Pins  heureux  aujourd'hui,  je  n'ai  qu'à  rendre 
grftces  au  Tout-Puissant  de  la  proteetion  con- 
stante qu'il  accorde  à  la  France.  Le  Ris  par  qui 
le  ciel  a  soulagé  mes  douleprs,  croit  avec  la 
prospérité  puMique,  et  continue  d'être  pour  moi 
une  soBroe  de  coaselations  et  d^péiances.  Cet 
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enfant,  mon  cœar  m'en  répond,  sera  digne  de 
nos  Tœux;  il  méritera  l'amour  dont  mes  peuples 
entourent  son  berceau. 

c  Mes  relations  avec  les  puissances  étrangères 
n'ont  pas  cessé  d'être  amicales,  et  j'ai  la  ferme 
conBance  qu'elle  continueront  de  l'être. 

c  De  granJi's  calamités  affligent  l'Orient.  Kspé- 
rous  qu'elles  approchent  de  leur  terme,  et  que 
la  prudence  et  le  bon  accord  de  toutes  les  puis- 
sances trouveront  le  moyen  de  satisfaire  à  ce  que 
la  religion,  la  politique  et  l'homanité  peuvent 
justement  demander. 

•  Les  forces  navales  que,  dans  celte  circon- 
stance, j'ai  dirigées  sur  les  mers  du  Levant,  ont 
atteint  le  but  que  je  m'étais  proposé;  toujours 
elles  ont  enicacem<int  protégé  mes  sujets,  et  sou- 
vent elles  ont  prêté  au  malbeur  un  utile  secours. 

•  Un  noan  destructeur  di>8ole  une  partie  de  l'Es- 
pagne -,  j'ai  prescrit  et  je  maintiendrai  les  pré- 
cautions sévères  qui  défendent  de  la  contagion 
nos  fhinliéresde  terre  et  de  mer. 

«  Si  nous  portons  nos  regards  sur  l'intérieur, 
que  de  motifs  n'avuns-nous  pas  de  bénir  la  Pro- 
vidence I 

«  Les  sensibles  progrès  de  l'iadustrie,  de  l'agn- 
cttlture  et  des  arts,  attestent  ceux  du  commerce; 
et  bientdt  des  voies  nouvelles,  en  multipliant  les 
moyens  de  communications  et  d'échange,  éten- 
dront le  bien-être  général  sur  toutes  les  parties 
du  royaume. 

■  La  prospérité  des  finances,  la  clarté  des  comp- 
tes et  la  fidélité  aux  engagemente,  ont  affermi  le 
crédit  public  et  accru  les  ressources  de  l'Ktat. 

«  L'eix>qae  à  laquelle  je  vous  ai  convoqués,  et 
les  ordres  que  j'ai  donnés  pour  que  les  lois  de 
finances  vous  soient  d'abord  présentées,  manifes- 
tent assez  mon  désir  de  mettre  un  terme  aux 
demandes  de  crédits  provisoires.  Les  Chambres 
s'empresseront,  sans  doute,  de  seconder  mes 
intentions. 

(  Notre  heureuse  situation  et  le  retour  de  la 
tranquillité  intérieure  et  extérieure  nous  ont  déjà 
permis  de  diminuer  le  plus  onéreux  des  impôts, 
celui  qui  attaque  la  reproduction  à  sa  source, 
en  surchargeant  la  propriété  foncière.  Les  con- 
tribuables vont,  dès  ;la  prochaine  année,  jouir 
intégralement  de  cette  diminution.  Je  désire  que 
successivement,  et  dès  que  les  besoins  du  service 
et  de  la  dignité  de  la  France  le  permettront,  les 
divers  impôts  dont  se  compose  le  revenu  public, 
soient  étudiés,  et,  s'il  se  peut,  allégés  ou  mieux 
répartis. 

c  l^es  lois  sont  respectées  ;  les  dépositaires  de 
mon  pouvoir  se  pénétrent  chaque  jour  davantage 
de  leur  esprit  :  l'ordre  et  la  discipline  régnent 
dans  mon  armée. 

<  Partout  les  passions  se  calment,  les  défiances 
se  dissipent  ;  et  j'aime  &  reconnaître,  Messieurs, 
que  |»ar  votre  loyale  assistance,  vous  avez  puis- 
samment contribué  à  tous  ces  biens. 

•  Persévérons  dans  les  sages  mesures  auxquelles 
il  faut  attribuer  de  si  heureux  résultats  ;  "persé- 
vérons dans  cette  unité  de  vues  qui  a  si  efficace- 
ment désarmé  la  malveillance  et  comprimé  les 
derniers  efforts  de  l'esprit  de  trouble  et  de  dé- 
sordre. Le  repos  de  l'Europe  n'y  est  pas  moins 
intéressé  que  le  n6tre.  C'est  ainsi  que  se  dévelop- 
peront tons  les  sentiments  généreux  dont  je  sais 
que  les  cœurs  abondent,  et  qne  vous  appuierez 
sur  la  reconnaissance,  l'amour  et  le  respect  de 
mes  peuples,  un  trône  protecteur  de  toutes  leurs 
libertés.  • 

Le  discours  de  Sa  Majesté  terminé,  M.  le  chan- 
celier, après  avoir  pris  les  ordres  du  Roi,  a  an- 


noncé que  M.  le  baron  de  Beurnon  ville,  V.  : 
Bernis,  archevêque  de  Rouen,  el  M.  le  baron  P» 
guier,  ministre  des  afiatres  étrangères,  allan 
être  admis  à  prêter  serment  deTantle  Roi,coin3< 
pairs  de  France. 

M.  le  chancelier  a  lu  ensaite  la  formule  da  ac- 
ment  de  MM.  les  pairs,  ainsi  conçu  : 

<  Jejnre  d'être  fidèle  au  Roi,  d  obéira  la  Cta.t 
constitutionnelle  et  aux  lois  du  royaume,  et  t: 
me  conduire  en  tout  comme  il  appartient  i  ej 
bon  et  loyal  pair  de  France.  > 

MM.  les  trois  pairs  ci-dessus  nommés  oot  k 
successivement  appelés  par  M.  le  chancelier,  A 
ont  répondu,  debout  et  de  leurs  places,  ces  mou: 
Jt  le  jure. 

M.  le  chancelier,  après  avoir  pris  de  nocrau 
les  ordres  du  Roi,  a  informé  MM.  les  députés  nos- 
vellement  élus,  que  Sa  MajesU^  permettait  qoil> 
prêtassent  serment  devant  Elle  ;  qu'il  allait  et 
lire  la  formule;  que  M.  le  ministre  secréisire 
d'Etat  de  llntérieur  ferait  ensuite  l'appel  nomioal, 
et  qne  chacun  de  MM.  les  députés  répoodnit, 
debout  et  de  sa  place,  res  mots  :  Je  le  jure. 

M.  le  chancelier  a  lu  la  formule  tlo  serment  de 
MM.  les  députés,  ainsi  conçu  : 

«  Je  jure  d'être  fidèle  au  Roi,  d'obéir  k  b  Clurte 
constitutionnelle  et  aux  lois  du  royaume,  et  de 
me  conduire  en  tout  comme  il  appartieal  à  ai 
bon  et  loyal  député.  » 

Suit  la  liste  nominative  des  députés  qui  odI 
prêté  serment  en  présence  du  Roi. 


MM. 

Adam  de  La  Vommtnje. 
Le  baron  A-ndri  d'Anbièra. 
Le  liaron  Baron. 
Baiin. 

Beeaj*  de  la  Canuade. 
De  Biaiieonr. 
Bouchard  Deecaroeanx. 
Le  comte  Bourcier. 
De  BoDrrieune. 
Brochet  de  Vérifoy. 
Le  vicomte  de  Casielbajac. 
Le  comte  de  Chabrol  de 

Croniol. 
h»  comte  de  Chabrol   de 

Toomoel. 
Le    marquis   da   CUilvei- 

Roehemonteix. 
Le  comte  de  Castellax. 
Le  baron  de  Coupigny. 
Le  marquis  de  Conrtarvel. 
Le  baron  Dubay. 
Le  général  comte  Dopant. 
Falentin-Sainlenac. 
Le  baron  Favard  de  Lan- 

gUde. 
Le  marquis  de  Foacanid. 
Le  marquis  de  Fragnier. 
De  Frimilly. 


MM. 

Froc  de  Laboalaye. 

GranJKao. 

HarM. 

Baadry  à»  Scaej. 

La  comla  d'HaatefoniUe. 

Bay. 

lacqnio  ot-PampeloM. 

Jobert-  Lucas. 

De  Jonvencel. 

Le  comte  de  Jai|n<. 

Le  baron  Lafont. 

Lallard. 

De  Lalot. 

I^amelle. 

Leronx-Dochitetet. 

Lingna  de  Ssiut-BlMl"'- 

Loiston  de  Goinaa«i<»"- 

Le  baron  Loais. 

DeMartignec 

Rereillère. 

De  Ricard. 

Le  comte  de  Riocoor. 

Royw^oUard. 

Le  comte  de  SaUl)err}- 

Le  comte  de  yu>>\tac. 

Le  marqnis  de  Vsulehi»- 

Le  marquis  de  VilleùM»'* 


Après  que  MU.  les  dépotés  ont  eu  pretéBeroen^ 
M.  le  chaucelier  a  déclaré,  par  ordre  du  ft*- 1° 
la  session  de  la  Chambre  des  pairs  et  de  la  uD^' 
bre  des  députés,  pour  l'année  1821 ,  était  onvtn^ 
et  que  chacune  d'elles  éUit  invitée  à  se  reuov 
demain  dans  le  lieu  respectif  de  ses  séancea  pov 
commencer  le  cours  de  ses  travaux.  ._ 

Des  acclamations  réitérées  se  sont  fait  eoteo^ 
à  l'arrivée  et  au  départ  de  Sa  Majesté,  qui  i  ^ 
reconduite  jusqu'à  la  pièce  attenaate  à  a.  g««|f 
d'Apollon,  cle  la  même  manière  qu'Blle  >^'  ^ 
reçue  en  arrivant.  ,  ^ 

Une  seconde  salve  d'artillerie  aaDaoocOïc"^ 
tour  du  Roi  au  cb&teau  des  Tuileries. 
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CHAMBRE  DBS  PAIRS. 
Séance  du  mardi  6  novembre  1821, 
PRÉSIDÉE  PAR  H.  LE  CHANCELIBR. 

A.  midi,  la  Chambre  des  pairs  se  réunit  aa  palais 
\.u  Luxembourg,  eo  vertu  des  ordres  du  Roi 
x>inmumqués  aux  deux  Chambres  à  l'ouverture 
le  la  session. 

M.  I«  Chaaeclier,  président,  appelle  au  bu- 
reau, comme  secrétaire  provisoires,  les  quatre 
plus  jeunes  pairs  présents  à  la  séance  et  ayant 
voix  délibérative.  Les  pairs  appelés  à  ce  titre 
sont  MM.  le  baron  de  Beurnonville,  le  duc  de 
Ck>igny,  le  duc  de  Hortemart,  et  le  comte  Lecou- 
teulx  de  Ganteleu. 

Le  garde  des  archives,  sur  l'ordre  de  M.  le 
président,  fait  lecture  du  procès-verbal  qu'il  a 
dressé  de  la  séance  royale,  en  ce  qui  concerne 
la  Chambre  des  pairs. 

Cette  lecture  est  interrompue  à  l'endroit  où  se 
trouve  relaté  le  discours  du  Roi,  par  la  remise 
que  fait  M.  le  chancelier  d'une  copie  certifiée  de 
c&  discours,  après  eo  avoir  donné  lecture  à  la 
Chambre. 

Le  sarde  des  archives  termine  ensuite  la  lec- 
ture da  procès-verbal,  dont  l'Assemblée  adopte 
la  rédaction. 

H.  le  PréaMeat  met  sous  les  yeux  de  la 
Chambre  une  lettre  qu'il  a  reçue  de  M.  le  maré- 
chal duc  de  Regeio,  commandant  en  chef  de  la 
garde  nationale  die  Paris. 

Cette  lettre  annonce  qu'en  exécution  de  l'or- 
donnance du  Roi  du  20  juin  1819,  qui  a  conservé 
au  nombre  des  postes  d  honneur  de  la  garde  na- 
tionale, ceux  qu'elle  fournit  aux  Chambres  do- 
rant les  sessions,  un  poste  de  ce  genre  est  mis, 
pour  la  session  de  1821,  à  la  disposition  de  la 
Chambre  des  pairs. 

L'Assemblée  ordonne  la  mention  de  cette  lettre 
an  procès-verbal,  et  charge  son  président  d'écrire 
à  M.  le  maréchal  duc  de  Reggio  pour  liti  témoi- 
gner la  satisCaction  de  la  Chambre. 

L'ordre  du  jour  ampelie,  conformément  h  Pusage, 
et  à  tarlicle  1"  du  règlement,  la  formation  du 
bureau  définitif. 

H.  le  PrésMeat  annonce  avant  l'ouverture 
du  Bcmtia  que  les  trois  nouveaux  pairs,  admis 
hier  &  prêter  serment  en  présence  du  Roi,  et  qui 
siègent  aujourd'hui  dans  la  Chambre,  ont  Justine, 
par  U  représentation  de  leurs  actes  de  naissance, 
qu'ils  avaient  l'&ge  requis  pour  prendre  part  aux 
délibérations  de  l'Assemblée. 

Il  désigne  ensuite  par  la  voie  du  sort  deux 
scrutateurs  pour  assister  au  dépoidilement  des 
votes. 

Lu  Bcratatoirs  désignés  sont  MM.  le  duc  de 
Praslia  et  le  marquis  de  Talaru. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accontu- 
mie.  Le  résultat  du  dépouillement  donne  au 
premier  tour,  sur  un  nombre  total  de  102  votants, 
h  majorité  sdMolue  des  suffrages  à  MM.  le  mar- 
auig  de  Him  et  le  vicomte  Oambray.  MM.  le  comte 
Cariai  et  le  comte  de  Castellane,  obtiennent  au 
second  tour,  sur  un  nombre  de  103  votants,  la 
même  majorité  absolue.  Ils  sont  proclamés  par 

T.  xxxin. 


M.  le  président,  secrétaires  de  la  Chambre  pour 
la  session  de  1821. 

Les  nouveaux  secrétaires  élus  prenneiit  place 
au  bureau  sur  l'invitation  de  M.  le  président. 

La  Chambre  arrête  que  leur  nomination  sera 

Sortée  à  la  connaissance  du  Roi  par  une  simple 
éputation,  et  notifiée  à  la  Chambre  des  députés 
par  un  message. 

M.  le  PréaMeat  observe  qu'après  la  forma- 
tion définitive  du  bureau,  la  Chambre  est  dans 
l'usage  de  nommer  chaque  année  la  commission 
spéciale  chargée  de  présenter  un  projet  d'adresse 
en  réponse  au  discours  du  Roi.  Il  consulte  l'As- 
semblée pour  savoir  de  quel  nombre  de  membres 
sera  composée  cette  commission. 

La  Chambre  décide  qu'elle  sera  composée  de 
cinq  membres. 

Le  scrutin  est  de  suite  ouvert  pour  sa  forma- 
tion. Par  le  résultat  successif  des  dépouillements, 
la  majorité  absolue  des  suffrages  se  fixe  au  pre- 
mier tour,  sur  M.  le  marquis  de  Pastoret  ;  au  se* 
cond  sur  MM.  le  duc  de  Doudeau  ville,  le  marquis 
de  Lally-Toleadal  et  le  marquis  de  Bonnay  ;  au 
troisième  sur  M.  le  vicomte  de  Montmorency. 

Les  cinq  commissaires  élus  sont  proclamés  en 
celte  qualité  par  M.  le  président. 

La  Cihambre  renvoie  à  sa  prochaine  séance  la 
distribution  accoutumée  de  ses  membres  l'U  bu- 
reaux, ainsi  que  la  formation  du  comité  des  pé- 
titions. 

Elle  se  sépare  sans  ajournement  fixe.  M.  le 
Prëaidieiit  annonce  qu'elle  sera  convoquée  pour 
délibérer  sur  le  projet  d'adresse  aussitôt  que  ce 
projet  pourra  lui  être  soumis  par  la  commission. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE    DBS    DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  iMGLÈS,  DOYEN  D'AGB. 
Séanee  â»  mardi  6  novembre  1821. 

A  une  heure,  H.  Angles,  président  d'âge,  oc- 
cupe le  fauteuil;  MM.  les  membres  présents 
prennent  place.  M.  le  président  déclare  que  la 
séance  est  ouverte. 

M.  le  Préaldent  proclame  les  noms  de  MM.  les 
secrétaires  que  leur  ftge  appelle  au  bureau  pour 
y  exercer  les  fonctions  de  secrétaires  provisoires. 

H.  le  PrésMeat  donne  lecture  de  la  lettre 
suivante  : 

GARDE  NATIONALE  DB  PARIS. 

"«  Monsieur  le  président, 

«  L'ordonnance  royale  du  23  juin  1819  a  main- 
tenu au  nombre  des  postes  d'honneur  de  la  garde 
nationale,  celui  de  la  Chambre  des  députés,  pen- 
dant ses  sessions,  et  une  décision  de  Sa  Majesté, 
en  date  du  28  octobre  de  la  même  année,  m'a 
prescrit  démettre  ce  poste  à  votre  disposition  dès 
le  commencement  de  la  session,  en  m'autorisant 
à  augmenter  sa  force  ou  à  modifier  sa  composi- 
tion, selon  le  vœu  de  la  Chambre  relativement  à 
la  police  du  lien  des  séances,  et  à  la  liberté  de 
ses  délibérations. 
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«  L'officier  porteur  de  cette  lettre,  bomiiilinde  le 
poste  que  Sa  Majesté  m'ordoune  d'envoyer  à  la 
etaimore  des  députés  ;  Je  l'ai  chargé  de  prendre 
ros  ordres  et  d'exécuter  tos  consiffoes. 

*  J'ai  l'honneur  d'être  avec  la  pitis  hante  con- 
Iriderotion; 

londeur  le  président, 

Votre   très-humble  et  très-obéissant 
•ehltear, 

Stgni  :  le  maréchal  Oodwot. 

«  Pari*,  le  b  novembr»  18S1.  » 

H.  le  PrésIdeMl  annonce  qu'il  sera  répondu 
à  cette  lettre,  que  la  Chambre  accepte  les  disposi- 
tions contenues  dans  la  lettre  de  M.  le  marécnal... 
(PitMieurs  voix  :  A.vec  remerciements ) 

M.  lePréflMeat  procède  ait  tirage  m  tort  det 
nom»  de  Ut  totalité  des  membres  de  la  Chambre, 
pour  opérer  sa  division  en  neuf  burtaux  confor- 
mément au  règlement. 

Âpres  avoir  opéré  ce  tirage  dont  11  est  pris  acte, 
et  dont  des  expéditions  sont  fUtes  et  affichées 
dans  le  salon  des  conférences,  M.  le  président 
invite  MM.  les  membres  à  se  retirer  dans  les  bu- 
reaux dont  ils  doivent  faire  partie. 

La  première  opération  dont  les  bureaux  devront 
s'occuper,  dit  M.  le  président,  sera  leur  organi- 
tation.  c'est-à-dire  la  nomination  des  présidents 
et  sflcrélairea,  puis  de  recevoir  les  procès-verbàux 
d'élection  qui  leur  seront  renvoyés,  de  les  exa- 
miner et  du  nommer  les  membres  respectif^  qui 
devront  en  faire  leur  rapport  à  la  Chambre. 

La  plupart  des  membres  se  lèvent  et  se  dispo- 
sent à  se  rendre  dans  lears  bureaux,  en  se  répan- 
dant dans  l'intérieur  de  la  salle  ;  M.  Méchin  ré- 
clame la  parole  et  monte  à  la  tribune. 

M.  IléchlB.  L'année  dernière,  on  a  négligé  de 
joindre  aux  procès-verbaux  des  élections  les  ré- 
clamations auxquelles  elles  avaient  donné  lieu. 
Il  serait  convenable  que  cette  annéi^  on  remédiât 
à  cet  inconvénient.  Toutes  les  pièces  relatives 
aux  élections  dojivent  être  renvoyées  aux  bureaux, 
ann  qu'elles  puissent  servir  de  documents  poor 
là  Tériricatioii  des  pouvoirs. 

M.  Fornler  de  Salat-Iuiry,  questeur.  Les 
pièces  dont  on  parle  sont  adçessé^,^^  M.  le  pré- 
aident ;  avant  d'être  envoyées  comme  on  le  de- 
mande aux  biireaùx  i-tispectifs,  el\fii  doivent  être 
décachetées  par  lui;  mais  polir  être  renvoyées 
aux  bureaux  que  ces  pièces,  doivent,  conçerper, 
il  faut  que  ces  biireaux  soient  bi-gàais'és,  et  aient 
réparti  entre  eux  le  travail  de  vérification  dont 
ils  sont  chargés. 

M .  le  cénéral  liéhastlaBl.  Celle  marche  tend 
à  priver  Tes  bureaux,  det  docnmenis  qui  ieur  sont 
nécessaires.  11  existe  an  bureau  provisoire,  un  pré- 
sident provisoire;  M.  le  prérident  provisoire  aie 
droit  de  tout  décacheter  et  de  renvofer  à  l'instant 
aux  bureaux  les  pièces  relatives  aux  élections. 
Sans  cela  on  ne  recevrait  qu'après  avoir  prononcé 
sur  les  èlectiotts,  les  pièces  qki  doivent  servir  ft 
éclairer  sur  leur  légalité. 

H.  4«  PcyMMael.  Il  y  a  ici  une  distinction  i 
établir  :  il  fatlt  dietingiier  les  pièces  qai  appar- 
tiennent aux  procès-vériiiiax  d'èlectiont,  et  q«l 
s'y  trouvent  annexées,  et  les  réetamatMns  pani* 


culières  qui  peuvent  être  adressées  à  la  CAar.n 
relativement  aox  élections.  Quapt^iix  preouc-. 
elles  doivent  être  renvoyées  aiix  bureau  : 
même  temps  que  les  proœsT verbaux;  ooaDtL- 
secondes.  elles  ne  peuvent  être  oonsidéréee  ;. 
comme  deft.jpiâUtions.  et  elles  doivent  aniTr: 
marche  indiquée  par  le  règlemeat  pour  les  p^; 
lions. 

M.  MitMu.  J'admets  la  premiêrB  partie  àt  r 
({ul  vieut  d'èlredit;  mais  à  l'égard  des  réclaci 
tions  qui  peuvent  être  adressées  à  la  Qnm^ 
relativement  aux  élections,  si  on  les  conad: 
comme  des  pétitionB,  il  ne  penm  ea  être  b. 
rapport  à  la  Chambre  que  lorsque  la  (SamiP. 
aura  déjà  prononcé  sur  la  validité  des  électiosi 
et  les  réclamations  arriveront  trop  tard. 

Plusiewsvoix  :  Ce  n'est  pas  là  uae  discnssion. 

c'est  une    conversation Personne  n'es}  s 

place 

M.  le  PresMeAl.  Si  l'AsBembléedâsinit  pm- 
dre  une  détermination,  il  faudndt  que  IUL  \s 
membres  prissent  leurs  places.  An  8nrpliii,i!i 
arrivait  des  réclamations  de  la  nattire  de  oélia 
dont  on  a  parlé,  j'en  rendrais  compte  â  la  Ciui- 
bre.  J'invile  la  Coambre  à  se  réunir  dans  sa  iw- 
reaux. 

(La  Chambre  se  sépare  et  se  retire  dans  wbn- 
reaux.)  ,,  . 

(La  séance  est  indiquée  i  demain  midi,) 


blIGiinSATION  DÉS  BbftElCi  : 

1«  bureau.  TA.  deltagneval.  prëéldènt; 
M.  Bazire,  secrétaire. 

M.  Angles,  orésident;  ,, 

M.  le  cointe  de  C&iûléUtti,  se- 
crétaire. 

M.  de  Carixinnel,  présideat; 

M.  le  marqtiiB  de  Vaaleliier,  » 
cré  taire. 

M.  le  comte  de  Floinci  prtsiieiii; 

M.  de  Pejronnet,  aecrétùte. 

M.  le  comte  de  '  Vaublanc,  prfei- 
dent; 

M.  le  baron  Lafont,  secrétaire. 

M.  Bellâtt,  bHiâîdeiil ;    ,    ... 
M.  le  comte  de  Berniô,  secrétaire 


2*      - 


4« 
5» 


6* 
7» 

8» 
9» 


M.  Ghilhaud  de  la  i 

dent; 
M.  le  comte  de  Kergorlay  f  ionaa, 

secrétaire. 
M.  Betioist,  ptésidëDi;  ■         . 
M.  le  marotts  de  Niobltii  kck- 

taire. 
M.  le  comte  de  Muissart,  | 
M.  Regnouf,  secrétaire. 


GBAMBRB  DBS  DâPlITËS. 
PKÉ6IDBNCB   DB    M.  AHSLÉS,  OOmi  I>'^ 
Séance  du  menrtd»  7  nôMmirt  lf>l- 


^  M.  Angles,  pr«ideht  «'âgb,  monté 
«toox  beorei. 
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M.  de  Nicolal  donne  lectoro  du  proGès-TCrbal 
i  la  BéanoQ  d'ttie^.  La  rédaction  en  est  adoptée 
.ns  rëcIkmalioDk 

M.  !•  l^réaMcnt  annonce  qu'il  Tient  de  re- 
3voir  une  réclamation  relative  aux  «pératioDS 
u  collège  électoral  du  2'  arrondissement  du  dé- 
artement  de  la  Charente,  séant  &  Oenfoleos.  M.  le 
réeid«it  demande  n  l'intentibn  de  ia  Chambre 
Bt  que  oettb  réclamation  fioit  renvojrée  au  bu- 
eau  ohargé  de  l'examen  des  opérations  de  ta 
îhareate 


Plùaieuira  votcb  ;  Oui!  oïdl....  An  3*  bureau. 


M.  Bédoeh.  C'est  moi  qui  sais  rapporteur  dn 
i*  bureau 

Plutlenrt  wrix  :  Le  renvoi  au  3*  bureau  I 
La Qhambrepronsacn  le  renvoi.— Là  réclama- 
tion est  remiBe  séance  tenante  à  M.  Bédeoh,  rap- 
porteur. 

»  j  .  ■ 
M.  le  PréiMeat.  On  Tient  de  faire  le  relevé 
des  membres  présents  à  la  séaooe;  les  membres 
'présenta  scAtau  notaire  de.  102.  Le  liOmbre  to- 
tal est  de  4%.  La  majorité  est  de  214  :  c'est  i  vooe 
à  décider  si  vous  croyez  pouvoir  ouviir  la  déii- 
béraUoo. 

Une  foule  de  t)otx  :  Non!  nonl —  Il  fout 

la  nuyontô  aluiolue 

M.  Béa*!»!.  C'est  la  loi  qui  a  décidé. 

H.  MMUdier.  La  Gbtirte  est  fbriitelle... 

M.  le  Préaident.  Il  s'agit  de  savoir  si  la  Cham- 
bre vent  attendre  qu'il  se  prësehto  ttii  jkltts  grand 
nombre  de  membres.... 

M.  «è  ilàat«re«iUie.  U  hiiifUl  tonvo(tuer 
MM.  les  députés  à  domiciR.:., 

M.  le  Président.  Il  y  a  des  rapports  prêts  sur 
les  opérations  des  coltégcs  électoraux 

Plusieurs  von  ;  On  M  p^ut  ios  entendre,  puis- 
qu'il faudrait  délibérer 

D'Mtres  :  faites  convoquer  à  domicile  pour  de- 
main  

U.  Plet,  II  vient  d'être  repvoyé  une  réclaipa- 
tion  iiQ  3*bBi«&n.  Je  denttiiiae  (tue  ce  bureab  soit 
conveiiaK  et  se  Kuniséè  de  suite  pour  s'occuper 
de  cet  objet. 

M.  le  PfréafdCM  coilvoiiuè  le  3*  bureaq;  Itâ 
membres  qui  le  composent  sont  liiTitês  ft  s'y 
rendre. 

M.  le  Président.  L'lt)teiltl(m  de  la  tîhambre 
est-eite  d'éjouriier  la  séance  ademâid?..; 

H.  liMilae.  Il  fondrait  avoir,  avadt  9e  t>ro- 
noocer  l'apnrnement  à  demain,  la  certitude  qu'il 
7  a  i  Pans  lè  nombre  suffisant  pour  former  la 
maJorlM  nécessaire-,  luTiter  MM.  l^s  questeurs  à 
nous  d46larer  s'il  y  a  nâ  nombre  suffisant  de  dé- 
putée &  Paris,  afin  qu'on  les  convoque,  en  ajour- 
nant \i  séance  &  demain;  Mitreinent  il  sel^tt 
intitile  de  foire  tenir  Ici  MM:  tes  députés; 


PluOeure  eoto  ;  C'est  juste!  c'est jUétéU:.. 

D'autres  :  Tous  les  députés  présents  n'ont  pas 
donné  leur  adresse. 

M.  le  PÉ>éildeiÉt.  On  fait  observer  qiife  lous 
les  députés  arrivés  à  Paris  n'ont  pas  donné  leUr 
adresse.  Ainsi  la  convocation  à  domicile  hé  peut 
avoir  lieu...yeut-on  ajourner  à  demain?..,. 

M.  CaÉiMlrPërler.  L'observallondeM.  Ètletiae 
doit  être  prise  en  considération.  C'est  un  avertis- 
sement pour  les  questeurs  de  ne  pas  noué  convo- 
quer demain,  s'ils  n'ont  pas  la  certitude  matérielle 
guil  y  a  à  Patls  lé  nombre  nécessaire  pour  déli- 
béreh..  J'entends  M.  le  président  dll-e  que  la 
séance  est  ajournée  à  demain  ;  maii  cet  ajourne- 
ment serait  iliutllè,  s'il  n'y  avait  oas  le  nombre 
nécessaire  potir  délibérer.  C'est  ilotic  de  ce  fait 
matériel  qu'il  faut  d'ëbord  s'assurer. 

Un  membre  :  Il  y  à  des  membres  ijui  lie  te  sbtit 
pas  fait  inscrite  à  la  questure;  je  suis  de  ce  nom- 
bre :Jle  n'ai  point  été  à  la  questure,  mais  je  viens 
à  la  Cnambt'e...  . 

M.  BélUrt.  Oii  doit  se  tAire  itlscrlre  h  la  (îues- 
tttre,  et  MM.  les  (luesteurs  ne  doivent  codVoqiier 
la  Chambre  que  quand  il  y  aura  un  nombre  d'in- 
scriptions constatant  l'existence  de  la  majorité 
nécessaire. 

M.  Câaiilili-  t'^^i^ief.  Sâiis  douté,  qt  l'on  con- 
voquera quandll  y  aili-a  le  riftnbre  requis. 

M.  Ifeiliài>t.  On  pourrait  faire  àujoiird'hui  iin 
appel  nominal  qui  constaterait  les  membres  pré- 
sents, et  demain  on  pourrait  faire  insérer  dans 
les  journaux  l'avis  à  MM.  les  députés  de  venir  ^ 
la  questure  se  faire  inscrire. 

M.  Pavjr.  U  y  a  an  tabyeli  tf-êé-siiiible  de  s'as- 
surer du  nombre  des  membres  présents  4  Paris 
ç'estdinviter  chaque  dêpUtation  à  faire  connaître 
le  nombre  des  membres  dont  elle  se  trouve  com- 
posée. On  pourrait  faire  l'appel  nominal  par  dé- 

M.  le  l»ar*n  d*  €hilkhtiiài-tumi»ur.  questeur. 
Je  me  sbis  assuré  au  secrétariat  de  la  questure 
du  nombre  de  MM.  les  députés  qui  se  sont  toit 
inscrire;  il  y  a  202  inscriptions..  Quant  i  l'avis 
dont  M.  Bellart  a  parlé,  bel  àvls  a  ëlé  inséré  quatre 
fois  dans  les  journaux  ;  au  surpltta.  on  neul  l'y 
faire  renouveler r»       j 

(On  demande  de  nouveau  l'appel  nominal.) 

M.  i«  Préaldetkt.  Ori  va  profcédet  à  l'âbhel 
nominal...  ^* 

M.  de  ChanTelltf.  Il  n'y  a  tien  de  décidé 

La  Chambre  a-t-elle  statué? [Plusieurs  voix  : 

U  est  ^néwlement  demaûdé.)  Oui,  mais  il  n'est 
pas  ordonné  par  une  délibération.,... 

M.  de  Chanvelia  à  la  tribune.  Il  n'y  a  rien  de 
décidé  par  les  précédents  sur  cet  appel  nomi- 
nal qu'on  Veut  fafre  aujoiird'hiii,  c'est  une  me- 
sure de  rigueur;  ou  le  voit  bien...  {Yoix  à  droite  : 
Nonl  non!)  Je  déslferais  qu'on  ne  prit  pas  dès  uu- 
jourdhni  1  habitude  d'iuleirompre...  (,0n  rit  à 
droite.)  On  ne  peut  pas  igiiorer  que  l'appel  no- 
minal est  une  liste  indicative  de  ceux  qui  ne 
sont  pas  arrivés...  (Vom:  S  droite  ;  Sans  doute.) 
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M.  Hestadier.  Non,  noo.  Ce  n'est  pas  ainsi 
qne  je  l'entends  ;  c'est  le  nombre  et  non  les  noms 
qu'il  s'agit  de  constater... 

H.  de  Chaavelln.  Les  années  précédentes,  de- 
puis 1814,  après  la  séance  d'ouverture,  l'indica- 
tion de  la  première  séance  a  été  donnée  à  deux, 
trois  et  auatre  jours....  (M.  de  Cayrol  .-Non,  non; 
l'année  aerniëre  on  est  entré  en  séance  dès  le 
lendemain.)  Aujourd'hui,  pour  la  première  fois, 
elle  a  été  indiquée  pour  letendemafo  de  la  séance 
Toyaie {Pltuieurs  voix  :  Gomme  l'année  pas- 
sée.) Or,  TOUS  allez  prendre  une  mesure  de  ri- 
gueur contre  ceux  qui  ne  sont  pas  arrivés.  Il  me 
semble  que  ce  qui  a  été  dit  purut,  et  que  l'em- 

8 ressèment  des  députés,  ainsi  que  celui  du  minis- 
tre à  nous  présenter  les  lois,  et  l'intention  ma- 
nifestée que  cette  session  ne  soit  pas  aussi  longue 
que  la  précédente,  engageront  les  députés  présents 
à  Paris  à  ne  pas  différer  plus  longtemps  à  se  ren- 
dre à  la  séance.  Je  désire  donc,  au  nom  des  dé- 
putés absents,  que  l'appel  nominal  ne  soit  pas  fait 
aujourd'hui;  il  y  a  des  députés  qui  (teuvent  être 
absents  pour  des  motifs  graves,  pour  des  affaires 
indispeusables  ;  je  puis  vous  citer  un  ministre  qui 
n'est  pas  encore  venu,  M.  de  Villèle...  (On  rit  à 
droite.)  Sans  doute  que  des  motifs  importants 
l'en  ont  empêché  jusqu'ici (Nouveau  mouve- 
ment.) Je  m'oppose  en  ce  moment  à  l'appel  no- 
minal. 
(On  demande  de  nouveau  l'appel  nominal.) 

M.  le  Président.  On  persiste  &  demander 
l'appel  nominal.  Je  vais  consulter  la  Chambre. 

MM.  deChauTelia,  Etienne,  Méehln.  Cela 
ne  se  peut  pas  ;  vous  n'êtes  pas  en  nombre 

M.  Heatadier.  Ce  n'est  qu'une  vérification  qne 
nous  désirons  faire. 

M.  de  ChasTeHn.  Àa  moins,  annonces  que 
votre  appel  sera  fait  demain. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'on  procédera 
à  l'appel  nominal.) 

H.  le  Président  annonce  que  Honseigneur  le 
chancelier,  président  de  la  Chambre  des  pairs, 
Tient  de  lui  adresser  le  procès- verbal  de  la  séance 
royale.  (La  Chambre  ordonne  le  dépôt  aux  ar- 
chives.) 

H.  de IWleelal commence  l'appel  nominal 

M.  de  Bonrrlenne.  Hais  cela  n'avancera  à 
rien. 

Plusieun  voix  :  Appelez  par  déparlement,  et 
non  pas  individuellement-.. 

M.  néeMn.  Veuillez  considérer  que  l'appel 
nominal  n'aura  d'autre  résultat  que  de  constater 
le  nombre  et  les  noms  des  personnes  présentes. 

M.  Mealadler.  Non  pas  les  noms,  mais  le 
nombre... 

H.  Méehln.  Je  sais  qu'un  député  peut  répon- 
dre qu'un  doses  collègues  n'est  pr^nt  à  la  séance 
ni  à  Paris.  Cependant  je  vous  avoue,  quant  à  moi, 
qu'il  me  serait  difScile  de  vous  dire  si  un  mem- 
bre de  ma  députation,  celle  de  l'Oise,  est  ou  n'est 
pas  à  Paris  ;  fl  peut  y  être  arrivé  hier,  ce  matin, 
et  je  puis  ne  le  pas  savoir.  Si  vous  vouiez  annon- 


cer an  appel  nominal  ponr  demain,    soya 
que  cet  avertissement  aura  l'effet  qa«  ▼oits  '.4 
rez;  mais  l'appel  nominal  d'aujoiu-d'hai  '■ 
qu'une  perte  de  temps..  .. 

(On  aemande  de  nouveau  la  coatânnaKïJ-] 
l'appel  nominal.) 

H.  Etienne.  Veuillez  me  permettns   one  oc 
vation  :  vous  voulez  que  les  membres  des  A 
tations  présents  à  Paris  disait  quels    sont  •-- 
collègues  qui  n'y  «ont  pas  ;  mais  c'est  ane  d  » 
veur  que  personne  ne  voudra  faire  retomber 
son  collègne3  car  on  connaîtra  ainsi  ceux,  gc 
sont  pas  arrivés  à  leur  poste.  Voua  rà'attexai: 
donc  pas  votre  but,  et  l'appel  nomiDai  est  =: 
mesure  tout  à  fait  inutile. 

H.  Heatadler.  Il  faut  s'entendre  ;  gaant  i  ^' 
voici  comme  j'entends  l'appel  nominal  :  je  on 
qu'il  faut  le  faire  par  département,  et  sans  aaz- 
mer  personne.  Les  membres  des  d^ntstioiK  r- 
pondront  successivement,  et  feront  coniia^fvi 
nombre  des  membres  présents  à  Paris. 

(On  demande  de  nouveau  l'appel  nominal  àm 
la  forme  ordinaire.) 

M.  de  Nicolal  fait  cet  appel.  A  chaqœ  boid,  s 
voix  de  MM.  les  députés  déclarent  les  présents  : 
les  absents. 

L'appel  nominal  terminé,  le  relevé  en  est  rem; 
à  M.  te  président. 

M.  le  Préaident.  L'appel  nominal  conaïi 
qu'il  y  a  207  députés  présents  à  Paris.  Il  es  âc' 
zl4  présents  en  séance  ponr  délibérer. 

M.  de  Béthlay.  L'ajournement  indéfini  jaaqai 
une  convocation  à  domicile 

Plutieun  vottc  :  U  faut  faire  répéter  l'avis  de  la 
questure  dans  les  journaux. 

M.  le  Président.  Le  jour  de  la  prociiaine 
séance  sera  indiqué  à  domicile. 
(La  séance  est  levée  à  quatre  heures.) 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

Séance  dutamedi  10  novembre  1821, 

PRÉSIDÉE  Par   h.   le  GHJlMCBLIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  s'est  réunie,  ea  verto 
d'une  convocation  faite  sur  l'ordre  de  M.  le  pré* 
sident. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  dn  procëa- 
verbal  de  celle  de  6  de  ce  mois.  L'Assranblée  es 
adopte  la  rédaction. 

M.  le  Préaident  met  soos  les  yeux  de  li 
Chambre  les  excases  de  plusieurs  pairs,  empécli& 
par  différents  motifo,  de  partager  en  ce  motneat 
les  travaux  de  rAssmblëe.  Ces  pairs  sont  MM.  le 
comte  Rapp,  le  comte  Herwin  de  Nevèle,  le  comte 
de  Mootesquiou,  le  maréchal  duc  de  BelluDe,  le 
comte  Dedelay  d'Agier,  le  duc  de  la  Force,  le  conte 
Decroix,  le  duc  de  la  Rochefoucauld,  le  mamiiii 
de  Vibraye,  et  le  comte  Fabre  (de  l'Aude). 

M.  le  Préiddent  transmet  ensoite  à  l'Aaea- 
blée  l'hommage  qui  lui  est  Mt  par  M.  l'aidie- 
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cfue  de  Paris,  de  deux  exemplaires,  l'aa  en 
^ent,  l'autre  en  bronse,  de  la  médaille  que  ce 
êlat  vient  de  consacrer  à  la  mémoire  de  feu 
.  le  cardinal  archevêque  de  Paris,  sou  prédéces- 

La  Chambre  ordonne  le  dépôt  de  celte  médaille 
ans  ses  archives. 

U  ordre  du  jour  appelle  la  dioision  de  la  Chambre 
n  6«treauiS,  conformément  à  Farticie  4  du  règle- 
ment. 

Il  y  est  procédé  par  la  voie  d'un  tirage  au  sort 
lonl  M.  le  président  proclame  le  résultat. 

Les  bureaux,  ainsi  formés,  se  retirent  dans  leurs 
ailes  respectives  pour  y  procéder,  tant  à  la  no- 
nination  de  leurs  présidents  et  secrétaires,  qu'à 
a  formation  du  comité  des  pétitions. 

Ues  opérations  terminées,  la  séance  est  reprise-, 
)A.  le  président  met  sous  les  yeux  de  la  Chambre 
l'état  des  nominations  faites  pour  chaque  bu- 
reau. 

CL' Assemblée  ordonne  l'impression  de  cet  état, 
ainsi  que  du  tableau  nominatif  des  membres  des 
bureaux.) 

!•'  bureau.  Préndent.  H.  le  duc  d'Albuféra. 

Vice-président.    U.    le   comte   de 

BoissT-d'Anglas. 
Secrétaire.  M.  le  comte  de  Bastard. 
V*ee-Mcrtf(otre.  M.  le  comte  de  Noé. 

2*        —      Président.  M.  le  duc  de  Richelieu. 
Vice-président.  H.  le  marquis  de  la 

Suze. 
Secrétaire.  H.  le  marquis  de  Ri- 
vière. 
Vice-secrétaire.  M.  le  baron  Pasquier. 

3*  —  Président.  H-  l'arcbevéauede Rouen. 
Vice-président.  M.  le  duc  de  Laval. 
Secrétaire.  M.   le  comte  Jules  de 

Polignac. 
Vice-secrétaire.  M.  le  comte  de  Cas- 

tellane. 

4*  —  Président.  M.  le  marquis  de  Laplace. 
Vice-président.  M.  le  comte  d  Hau- 

bersaert. 
Secrétaire.  M.  le  marquis  de  Rougé. 
Vice-secrétaire.  M.  l'amiral  Verhuel. 

S*      —     Président.  M.  le  duc  de  la  Vauguyon. 
Vice-président.  M.  le  duc  d'Havre. 
Secrétaire.  M.  le  duc  de  Cboiseul. 
Vice  -  secrétaire.  M.    le   comte  de 
Sparre. 

6*      —     Président,  H.  le  duc  d'Avaray. 

Vice-président.  M.  le  comte  Oiesèze. 
Secrétaire.  U.  le  vicomte  Dambray. 
Vice-secrétaire.  M.   le  comte  Gla» 
parède. 

COMITÉ  DBS  PÉTITIONS. 

1»  bureau.  M.  le  comte  Mole. 
2*     —     M.  le  vicomte  de  Montmorency. 
3*     —     M.  le  comte  de  Gastellane. 
4*     —     M.  le  marquis  de  Rougé. 
&•     —     M.  le  comte  de  Valence. 
6*     —     M.  le  comte  Portails. 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  le  rapport  de  la 
commission  spéciale  nommée  dans  la  dernière 
séance  pour  la  rédaction  d'nn  projet  d'adresse,  en 
réfOtM  au  discours  du  Roi, 


M.  le  comte  4e  Ijally-T«leBd«l,  an  nom  de 

cette  commission,  obtient  la  parole,  et  i;oumet  à 
l'Assemblée  le  projet  dont  il  s  agit 

Lecture  faite  de  ce  projet,  la  Chambre  en  or- 
donne, suivant  l'usage,  le  renvoi  à  l'examen  des 
bureaux. 

Des  copies  manuscrites  sont  de  suite  préparées 
pour  cet  examen. 

M.  le  comte  Ferrand  obtient  la  parole  pour 
faire  une  proposition  à  la  Chambre,  conformé  - 
ment  à  l'article  22  du  règlement. 

Le  noble  pair  expose  qu'en  attrihuant  à  la  Ghai/ 
bre  des  pairs  la  connaissance  des  crimes  dehantt. 
trahison  et  des  attentats  à  la  sûreté  de  l'Btal,  qui 
seront  définis  par  la  loi,  l'article  33  de  la  Charte 
annonce  et  suppose  nécessaire  une  loi  de  compé- 
tence qui  n'a  point  encore  été  donnée.  On  a  senti 
les  inconvénients  de  ce  retard  dans  les  trois  af- 
faires criminelles  qu'a  successivement  jugées  la 
Cour  des  pairs.  Ce  n'est  pas  que  la  Chambre  n'ait 
porté  plusieurs  fois  son  attention  sur  un  objet  si 
important;  mais  le  travail  commencé  à  cet  égard 
n'a  point  été  achevé.  On  doit  espérer  plus  de  suc- 
cès si  ce  travail  est  repris  dès  les  premiers  jours 
d'une  nouvelle  session.  C'est  dans  cette  vue  nue 
le  noble  pair  croit  devoir  proposer  à  la  Chambre 
de  supplier  le  Roi  de  vouloir  bien  donner  une  loi 
qui,  conformément  à  l'article  33  de  la  Charte,  dé- 
tinisse  les  crimes  dont  le  jugement  doit  être  porté  à 
la  Chambre  des  pairs. 

L'auteur,  après  cet  exposé  sommaire  de  l'objet, 
et  des  motifs  de  sa  proposition,  la  dépose  signée 
de  lui  sur  le  bureau. 

M.  le  Pr^Mesit  consulte  l'Assemblée,  aux 
termes  du  r^lement,  pour  savoir  s'il  y  a  lieu  de 
s'occuper  de  la  proposition  qui  vient  d'être  faite. 

M.  le  comte  île  Baatarii  embrasse  la  néga- 
tive. Quel  besoin  peut  avoir  la  Chambre  des  pairs 
d'une  loi  do  compétence,  après  l'arrêt  du  21  fé- 
vrier dernier,  qui  lui  donne  tous  les  moyens  de 
suppléer  à  cette  loi  dont  la  difficulté,  pour  ne  pas 
dire  l'impossibilité,  a  été  reconnue  toutes  les  fois 
qu'on  a  voulu  s'en  occuper?  C'est  par  l'intime 
conviction  des  obstacles  que  rencontrera  toujours 
une  pareille  loi,  que  la  Chambre  s'est  déterminée 
à  déclarer  que,  dans  tous  les  cas,  U  lui  apparte- 
nait d^apprecier  si  les  crimes  qui  lui  sont  déférés 
rentrent  par  leur  gravité  et  leur  importance  data 
la  classe  dont  le  jugemeut  lui  est  spécialement  ré- 
servé. Toute  loi  de  compétence  ne  devient-elle 
pas  inutile  après  un  tel  précédent,  et  pourquoi 
réclamer  de  nouveau  de  l'initiative  royale  une 
proposition  qui  n'aurait  pas  plus  de  succès  que  la 
première? 

M.  le  eomte  Boisojr-d'ABgiaa  ne  pense  pas 
qu'un  tribunal  aussi  éminent  que  la  Chambre  des 
pairs,  un  tribunal  dont  aucune  autorité  ne  peut 
réformer  les  décisions,  ne  doive  reconnaître, 
dans  l'administration  de  sa  compétence,  d'autre 

S  le  que  sa  volonté.  L'adoption  d'un  tel  principe 
rite  an  moins  d'être  sérieusement  discutée. 
Jusqu'à  ce  jour,  on  a  manqué  de  temps  pour  le 
faire.  On  n'a  rien  approfondi,  rien  adopté  défini- 
tivement. En  faut-il  d'autre  preuve  que  le  renvoi 
fait  dans  la  séance  du  24  avril  dernier  à  la  com- 
mission nommée  dès  le  12  janvier  précédent,  et 
qui  n'a  point  fait  son  rapport?  Le  noble  pair  es- 
time que  dans  cet  état  de  choses,  la  Chambre  ne 
peut  se  refuser  à  entendre  les  développements  de 
la  proposition  qui  lui  est  soumise. 
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H.  I«  MMto  ll«lé,  vpèt  kTAir  brièTement 
rappelé  les  tentalives  iurructueuaea  faites  par 
l'ABsemblée  pour  obtenir  une  loi  de  oompétmoe, 
la  comœinion  spéciale  nommée  pour  net  objet 
en  181S,  le  travail  présenté  à  la  Chambre  par 
cette  commission,  et  la  discussion  approfondie 
qui  le  anïTit;  la  résolution  adoptée  en  consé- 
quence, et  Iransmisu  à  la  Chambre  des  députés; 
le  projet  de  loi  envoyé  à  cellfrKii  par  legouTernc- 
meqt  le  23  novembre  1816,  et  la  difBeollé  que 
trouvèrent  à  s'entendre  les  commissions  réunies 
des  deux  Chambres;  la  nouvelle  proposition  feite 
à  l'Assemblée  dans  sa  dernière  session,  et  le  nou- 
veau travail  entrepris  par  une  commission  spé- 
ciale, dont  le  rapport  était  prêt  lorsque  furent 
présentées  à  la  Chambre  les  deux  ordonnances  du 
21  avril  1821,  observe  que  l'arrêt  du  21  février, 
par  lequel  la  Chambre  se  réserve  de  déterminer 
elle-même  sa  compétence,  a  eu  pour  motif  prin- 
cipal de  son  adoption  l'impossibilité  reconnue 
d'obtenir  une  loi  a  cet  égard.  C'est  par  cet  argu- 
ment que  l'on  combattit  la  résistance  de  quelques 
pairs  et  de  l'opinant  en  particulier,  à  l'arrêt  dont  il 
s'agit.  Gomment,  après  avoir  déclaré  en  quelque 
6or(«  par  cet  arrêt  l'impossibilité  d'une  loi  de 
compétence,  la  Chambre  en  reviendrait-elle  au- 
jourd'hui à  solliciter  de  nouveau  une  loi  dé)à 
vainement  réclamée?  Me  se  mettrait-elle  pas  ainsi 
en  contradiction  avec  elle-même,  et  convient-il  i 
sa  gravité  d'abandonner  si  promptemeut  les  prio" 
cipes  qu'après  une  mûre  discussion  elle  a  ora  de- 
voir établir?  L'opinant  ne  peut  le  croire,  et  ré- 
pugne en  conséquence  à  s'occuper  d'une  propo- 
sition qui  amènerait  infailliblement  ce  résallat. 

M.  !•  vl««Bite  de  ■l*«laMi>MBey  se  borne 
à  soumettre  à  la  Chambrai  une  observation  qui 
lui  parait  applicable  aux  deux  orateurs  qui  «nt 
combattu  la  proposition.  Us  se  fondent,  pour  l'é- 
carter, sur  l  imiiossibilité  reconnue  d'une  loi  de 
compétanoe.  Mais  reconnaître  cette  impossibilité, 
ne  serait-ce  pas  déclarer  inexécutable  l'article  33 
de  laChart'-7  L'inconvénient  d'une  pareille  con- 
séquence frappera  sans  doute  la  Chambre,  et 
l'empêchera  de  rejeter  rans  examen  une  proposi- 
tion dont  l'importance  uu  moins  ne  saurait  être 
contestée. 

M.  Ifi  nsariials  d»  |jallT-T«leiidal  estime 
qu'on  ne  peut  induire,  de  l'arrêt  du  21  février  182 1 , 
M  reconnaissance  d'une  imposfibilité  qui  n'existe 
pas  en  effets  Comment,  par  un  ^rrét,  la  Chambre 
aorait-elle  reconnu  impossible  une  loi  définitive 
qui  se  trouve  dans  tous  les  Godes?  Bile  n'a  pu 
reconnaître  que  sa  oompétenoe  relative  au  oas 
particulier  dont  elle  était  saisie.  C'est  tout  ce 
qu'elle  avait  alors  à  juger,  et  l'opinant  regarde- 
rait comme  exorbitante  l'extension  de  son  arrêt 
à  d'autres  cas.  11  n'apergoit  donc  aucune  difflcnlté 
à  ce  que  la  Chambre  s  occupe  de  la  proposition 
qui  lui  est  soumise. 

M»  le  eoate  Mêlé,  oui  a  combattu  cette  pro- 
position, observe  que  runlque  argument  de  ses 
défenseurs  est  fondé  sur  l'interprétation  qu'ils 
donnent  &  l'article  33  de  la  Charte.  Suivant  eux, 
en  attribuant  à  la  Chambru  des  pairs  les  crimes 
d'Etat  qui  »tront  définit  par  la  loi,  cet  article  an- 
Donce  et  suppose  nécessaire  une  loi  nouvelle. 
Mais  ne  pourrait-on  pas  avec  autant  et  plus  de 
vraisemblance  entendre  ces  termes  d'une  loi  déji!i 
existante?  Le  législateur,  dans  ses  disposilioos, 
•oit  impéruiive?!,  soit  prohibitives,  ne  s'exprime- 
tril  pas  indifféremmeat  au  présent  ou  au  rqtur,  et 


^ 


£t  -re^v\ 


^nrquoi  supposer  gue  la  Charte . 

ier  d'une  loi  a  venir  quand,  le  Ccni*^  P*^' 
tant,  et  dont  elle  maintient  les  disposittcsy 
finit  abondamment  tous  les  crimes  éÊtmt  la  • 
bre  des  pairs  est  appelée  à  connaître  "r   Cç.  \ 
sans  doute  critiquer  a  cet  é^rd  les  dAnliiti»'- 
Code  pénal,  on  peut  en  désirer,  en  ^r-ovoT"- 
réforme  ;  mais  on  ne  peut  se  faire,  c|e   1»  néc- 
d'one  loi  nouvelle,  on  érgàoent  etx 
proposition  soumise  à  teObambret. 


M.  le  «eate  Wtmwmmé,  antenr     de    i»  ^ 

sitioo,  invoque,  à  l'ap^  de'  naterpriétatMÂ! 
Inidonnée  à  l'article  33,  le  témMgQit^e  A&m  rr'- 
pairs  qui  en  1814  forent  appelés  ft  eozteoor'r  : 

rédaction  de  la  Charte. 


le  eente  Eiaajalmito  appuie  par  cïe  ti 
IX  motifs  la  proposition  denat'  fl  n^m^t.  L£  -i 


M 
veaux  .    . 

Jeter,  c'est  aux  yeux   du  noble  paix*    <ron~»j- 
l'arbitraire  sous  lequel  on  a  v^u  juaqrn'à.  ce 
et  qu'une  loi  spéciale  peut  faire  eesafjf.   ITaé^- 
83  de  la  Charte  annonce  et  promet    çettÉ- 
Comment  la  proposition  d'en  réclamer'  le  bi««^ 
ne  mériterait-elle  pas  d'être,  siooD  zctsaeiliÂ 
moins  examinée  ?  Qu'à  déinit  dé  cétt*  loi   ii^:>- 
saire,  la  Chambre  ait,  par  soa  arrêt  du  21  fé-mi^, 
interprété  l'article  33,  c'est  ao  droit  qni  lui  €&. 
oomman  avec  les  autres  tribanàux,   qra'es  u- 
eun  cas  l'obsciuàtôde  la  loi  ne  dispense  de  Jaî^' 
Mais  comment  troQvef  ds^i^  ççt  arrêt   un  tî? 
d'eJiçltiaian  contre  1§    )qi    qii'oa   réclame,  c 
moyen  d'éluder  les  promesses   trop  Vougtemf-: 
aiournée»  de  la  Charte  ?  l^'iodiaQensable  nécef- 
sité  dfuné  loi  de  compétence  serait  prouTée  i^; 
le  seul  U\\  du  cpapil  qm  ^tate  ^  pet  éeanf  eocc 
là  cour  des  pairs  et  ^es  tribpnaux  ordinaires,  t 
Y  a  donc  lieu  de  s'oeciuper  dé  la  ^ropositioa. 

M.  le  barea  de  Baraate  regarde  nnotilité    \ 
de  la  proposition  conime  ^ufHseimnient  démon- 
tréé  par  16  simple  énoncé  des  termes  dans  des- 
quels elle  est  conçue.  A  quoi  se  réduit  «i  ^et 
cette  proposition  %  A  supplier  le  Roi  de  préseater 
aux  Chambres  pne  loi  de  compétence.  Mai^  açitts 
ce  qui  a  été  fait  à  cet  égard  pa?  la  Chambre  des 
pairs  et  par  le  gonv^emeat  lui-iBëme,  son  at- 
tention a-t-etlQ  oewi»  d'étra  appelée  de  nouveau     . 
sur  cet  ol^et  î  Peui-il  révoqqer  en  doute  la  né- 
cessité de  I:^  loi  réclamée,  è(n*^~^t-il  pas  unique 
ment  arrêté  par  l^s  ^ifncmtés  qp^    présente  sa 
confection  1  Tout  le  mopae  conyiépt  de  ces  dlffî- 
cttltés.  Il  ne  s'agit  plus  dé'  (ies  signaler,  mais  de 
les  vaincre.  C'est  Jt  ce  but  qne  devrait    tendre, 
pour  être  utile,  la  proposition  faite  à  la  Chambre, 
linesttftitpas  de  reclamer  une  loi,  il  faudrait  en 
indiquer  les  bases  danit  une  suite  d'articles  pro- 
pres a  lever  lés  difAcnltés  qui  eàt  rendu  infruc- 
tueuses toutes  les  tentatives  faites  jasqu'à  ce 
jour.  Tant  que  la  proposition  ne  sera  pas  pré- 
sentée dans  cette  forme,  l'opinant  croit  devoir 
s'opposer  à  ce  que  la  Chambre  '^en  occupe. 

H.  le  comte  Ferraad  observe  qu'il  a  dû.  e» 

l'introduisant,  se  borner  k  l'exposé  sommaire  que 
lui  prescrivait  le  règlement.  Elle  sera  développa 
avec  l'étendue  convenable,  si  la  Chambre  daisiie 
s'en  occuper. 

M.  le  comte  Beissy-d'ABglas  ajoute  qn'oa 
ne  peut  apprécier  une  proposition  si  importink, 


justice  qu'i 
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nitA  de  la  Qharabre  de  u  reAuer  au  déyeiop» 
ementa  qu'il  promet,  et  fui  seuls  peuveot  en 
tablir  le  mérite  :  le  noble  pair  propose  d'attendre 
ses  développements. 

La  Cbambre  consultée  décide  qu'elle  s'occupera 
le  la  proposition. 

Bile  Be  forme  ensuit^  en  bureaux  pour  l'exa- 
cnea  du  projet  d'adresse. 

f3et  âkained  terminé,  la  séance  est  reprisa  et 
la  pttrole  accordôe  au  rapïwrteur  de  la  commis- 
sion. Le  noble  pair  observe  que  le  nombre  deq 
naeinltrea  qui  siègent  an  ce  moment  dans  la 
Chamlire  serait  iosuflisant  pour  le  vote  régulier 
de  l'adresifi.  U  ajoute  qtie  l'examen  du  projet 
dans  les  bureaux  a  donné  lieu  à  quelques  obser- 
vations dont  la  commission  désiperait  profiter,  en 
retranchant  queiauet  passages  de  ce  projet.  Le 
rapporteor,  d'après  ces  motirs,  propose  d'en  nn- 
vover  la  discussion  à  une  autre  séanoe. 

fLa  Chambre,  consultée,  renvoie  cette  disons- 
aion  k  mardi  prochain.) 

(La  séance  est  levée  avec  ajousnement  à  mavdi 
prochain,  13  du  courant,  à  une  heâre). 


PPAMBP  PB9   DfiPUTlîS. 

tti^SNCE  Dp  U.  ANaLÈS,  OOTEN  Q'aO^, 

S^c<  du  lundi  12  na(çimtbff  \^l, 

K  une  heure  et  demie,  M.  ^nglèa,  président 
d'&te,  occupe  le  fhuteuli; 

M.  le  garde  des  sëeau^t,  M.  le  baron  Portai,  e.t 
M.  Roy  sont  au  l;ai}c  des  ministres. 

M.  4e  €|iast«ltax ,  secrétaire  provisoire , 
donne  iëctiiredu  procès-verbal,  dent  la  rédaction 
est  adoptée  sans  réclap^tion. 

H.  le  PrésMeul  annonce  à  )a  Cbainbre  qu'il 
vient  dé  léoevoii'  detK  lettres  dont  il  doit  lui 
donner  connaissance.  L'upe  est  de  M.  Aupétit- 
ùnitHiiH,  député  de  l'Allier  ;  l'autre  de  M.  ÀStoin, 
députe  de  1  Aude.  Ces  deux  députés  s'excusent  dé 
ne  poqvoir  se  rendre  au  sein  de  la  Gbaihbre  ;  lis 
sont  retenus  par  des  indispositlone^graves.  H.  Aç- 
toiti  joint  à  sa  lettre  la  demandé  d'un  congé  jus- 
qn'au  rétablissement  de  sa  santé...,  LenaoYde 
emge  éKVe  qdelques  mbuvements  dans  ]))  Cham- 
bre.... Quelques  réclamations  B^élévent....  M.  de 
Gorcelle  parle  dans  le  bpiit. 

M.Vlilemaln.  Demander  un  congé  à  l'ouver- 
tnre  de  là  sèssiod,  ou  donner  sa  démission,'  me 
semble  la  même  chose. 

iïMtris  wke  :  M.  Astoin  a  naturellement  son 
congé  puisqu'il  est  malade.  —  La  Chambre  ne 
prend  lucane  délibération.  —  U  sera  (bit  men- 
tion desdites  lettrés  dans  le  proeés-verbal. 

M.  le  PrésMeat.  MM.  le?  secrétaires  vien- 
nent dé  (tire  le  relevé  du  nombre  des  membres 
ftrteents:  il  n'y  a  que  154  membres  en  séance; 
c'eità  là  Chambre  à  voir  si  elle  veut  entendre  les 
rapports  de  ses  bureaux  snr  les  procès-verbaux 
dictions.... 


voix  :  Oui  I  oui  !....  [De  vivetréelama- 
tmi  ttlèvent.) 


M.  le  Pr<«MeMl.  Je  vais  eoiwalter  la  Cham- 
bre.... 

Aeavooup  de  voicp  :  Ottil  ouil.... 

M.  le  géaéral  Séhwitiaal.  Personne  no  s'y 
oppose...  (Des  réclamations  s'élèvent.) 

Plusieurs  votai  :  A  quoi  boa  entendre  des  rap- 
ports puisqu'on  ne  pourra  délibérer. 

M<  1»  Préaident.  On  pourrait  entendre  les 
rapports  relatifs  aux  élections  sur  lesquelles  il  nq 
s'élève  aucune  difficulté. 

Plusieurs  voix:  Oui  !  oui!...  le  premier  bqreau 

M.  Angles  appelle  à  la  tribune  M.  Bazire,  rap- 
porteur du  1*"  bureau.  —  M.  Bazire  ntoale  à  la 
tribudé  et  parie  à  II.  le  président. 

M.  le  Préaldlent.  Je  vais  consultar  la  Cham- 
bre sur  la  question  de  savoir  si  elle  veut  entendra 
les  rapports  qui  ne  présentent  aucune  difQcolté.. 
(De  nouvelles  réclamations  s'élèvent.) 

M.  Iléehla.  On  ne  peut  délibérer  de  deux 
manières  ;  il  n'y  en  a  qu'une  ;  c'est  d'être  eq 
nombre  compétent.... 

M.  le  Préaideat.  On,  va  tenir  note  des  dépu- 
tés qui  enteeitont  en  séance.  Il  manque  enoore 
60  metnbres;  quand  le  nombre  de  21 6  sera  qtteint, 
je  le  ferai  connaître  à  la  Chambre. 

La  séance  demeure  suspendue. 

A  troU  heures,  U.  le  Prèsidentannonce  que  le 
nombre  des  membres  présents  est  de  200  :  il  en 
manque  encore  14.  M.  le  Président  annonce  que 
la  séance  est  levée  et  ajournée  i  demain.... 

(Des  réclamations  générales  s'-élèvent....  Non! 
nonl...  Attendons.) 

M.  de  Boarrleone.  Combien  y  a-t-il  dedépu* 
tés  arrivés  à  Paris  1... 

Plusieut»  «afo  Hl  y  en  a  230. 

Pendant  ee  mouvement,  MM.  Bellart,  Bonnet, 
Breton  et  Ollivier  entrent  dans  la  salle...  Blnsieuré 
autres  membres  s'y  présentent!... 

Une  foule  de  vota  I  Les  rapports  I...  Les  rap- 
ports I.;..  On  est  en  nobbre.... 

M.  Baalre,  ran^ortewr  «ki  premi»  tarmu,  se 
présente  à  la  tribune  et  fdit  le  rapport  sur  lei 
éleottons  du  département  de  l'Ardéobe. 

Le  coUâBe  du  département  a  é|ii  M.  1«  comte  de 
Granoux,  Pélectiàn  est  ré^U^re,  le  député  élu  a 
les  conditions  et  a  remph  les  formalités  néces- 
saires. Le  bureau  prepOs^Padmission.... 

Plusieurs  voix  :  U  n'y  a  pas  de  récl|imatkmsl... 
Proclames. 

M.  le  Présideot  proclame  l'admissloq  de 
M.  le  comte  de  Granoux. 

Le  i**  arrondissement  de  l'Ardèche  a  élu 
M.  Ladreyt  de  la  Charrière,  et  le  2*  arrondisse- 
ment M-  te  baron  Dubay  ;  l'élection  est  légale,  les 
conditions  requises,  et  les  formalités  nécessairee 
pour  constater  l'âge  et  les  impositions  des  deux 
élussent  remi^des,  —  Le  bureau  propose  l'ad- 
mission. 
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M.  le  PrésMeat  la  proclaoïe- 

M.  Baaire  continue  et  fait  le  rapport  snr  les 
élections  du  1"  arrondissement  de  l'Ari^e.  Ce 
collège  a  élu  M.  Lingna  de  Saint-Blanquat  ;  cette 
élection  est  régulière  ;  toutes  les  formalités  ont 
été  remplies. 

(Le  bureau  propose  Tadmission.  —  Bile  est 
proclamée  par  H.  le  Président.) 

Le  I*'  arrondissement  de  l'Ain  a  nommé  M.Dn- 
rant  (Gœsar).  L'élection  est  régulière,  mais  le  dé- 
puté nommé  n'a  pas  fourni  les  pièces  nécessaires 
pour  constater  son  ftge  et  le  payement  de  ses 
contributions.  Le  bureau  propose  de  valider  l'é- 
lection, mais  d'ajourner  1  admission  de  M.  Du- 
rand (Gcesar). 

(La  Chambre  adopte  cette  proposition.) 

M.  Raves,  rapporteur  du  deuxième  bureau, 
succède  à  la  tribune  à  M.  Bazire,  et  fait  d'abord 
le  rapport  sur  les  élections  du  département  de 
l'Aveyron.  Le  premier  arrondissement  a  nommé 
M.  de  Lauro.  L'élection  est  légale.  Les  procès- 
verbaux  sont  en  règle.  M.  de  Lauro  a  justifié 
qu'il  avait  40  ans  ;  mais  il  ne  justifie  pas  du 
payement  des  contributions  exigées  par  la  loi. 
Le  bureau  propose  de  valider  rélection,  et  d'a- 
journer l'admiBsion. 

(Celte  proposition  est  adoptée.) 

Le  deuxième  arrondissement  de  l'Aveyron  a 
nommé  M.  Dubniel,  les  opérations  sont  régu- 
lières. M.  Dubruel  a  justifié  de  son  &ge  ;  mais  non 
du  payement  de  ses  contributions.  —  Conformé- 
ment a  l'avis  du  bureau,  la  Chambre  valide  l'é- 
lection, et  ajourne  l'admission  de  M.  Dubruel. 

Le  troisième  arrondissement  séant  à  Milhau  a 
nommé  M.  de  Bonald.  qui  a  obtenu  le  nombre  de 
tattnfx»  nécessaires  dans  les  formes  voulues 
par  la  loi.  M.  de  Bonald  justifie  qu'il  a  40  ans  ; 
mais  il  nia  pas  encore  fourni  la  preuve  quil 
paye  les  contributions  requises.  —  Le  bureau 
propose  de  valider  l'élection,  et  d'ajourner  l'ad- 
mission de  M.  de  Bonald. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

Le  collège  électoral  de  l'Aveyron  a  élu  M.  de 
Mostoejouls  et  M.  Clausel  de  Cousseraues.  Les 
opérations  sont  régulières.  M.  Clauser  de  Cous- 
sergnes  a  rempli  les  formalités  nécessaires  ;  mais 
à  cet  égard  H.  de  Mostnejouls  ne  s'est  pas  encore 
mis  en  rtele.  —  Le  bureau  propose  d'admettre 
H.  Clausel  de  Coussergnes,  et  d'ajourner  l'ad- 
mission de  M.  de  Mostnejouls. 

(Cette  proposition  est  adoptée  par  la  Chambre.) 

M.  Ravei  continue.  Le  collège  du  premier  ar- 
rondissement électoral  du  Calvados  séant  à  Caen, 
a  nommé  député  au  premier  tour  du  scrutin, 
If.  Adam  de  la  Pommeraie. 

Nombre  total  des  électeurs  920,  dont  le  tiers 
plus  un  était  de  H07. 

Ce  collège  se  divisait  en  deux  sections. 

Suffrages  exprimés  682,  dont  la  moitié  plus 
un  342. 

M.  de  la  Pommeraie  en  a  obtenu  368,  nombre 
qui  excède  le  tiers  plus  un  et  la  moitié  plus  un. 

Il  justifie  qa'ti  est  âgé  de  plus  de  40  ans,  et 

Îu'il   paye  depuis  plusieurs  années   plus  de 
,000  francs  de  contributions. 
L'admission  ne  souffrirait  donc  point  de  diffi- 
cultés, si  les  op -rations  dont  je  viens  de  vous 
indiquer  les  résultats  ne  sont  entachées  d'aucun 
vice. 

Mais  ces  opérations  présentent  des  circon- 
stances, et  ont  été  suivies  d'une  réclamation, 


dont  je  vais  vous  rendre  compte,  et  qu. 
naître  dans  le  deuxième  bureau  des  opf 
verses. 

Le  procès-verbal  de  la  première 
collège  prouve  que  toutes  les  opérations 
section  ont  été  régulièrement  £aiteg, 
s'est  élevé,  contre  ce    procès- verbal, 
plainte. 

M.  de  la  Pommeraie  y  a  obtenu  198 
qui  n'auraient  pas  suffi  pour  sa  nominaJLî< 
premier  tour  de  scrutin. 

La  seconde  section  procède  le  premier 
la  composition  du  bureau  définitif. 

Les  scrutateurs  et  le  secrétaire  prtvwiBCÈ' 
choisis  par  le  président  ne  furent  pas  confirait 
/(  y  aoatt  269  votante. 

Le  lendemain,  2  octobre,  les  eeroiateaTS  aaa- 
mes  la  veille  ayant  pris  place  an  boresn  avK  '<: 
Président,  le  secrétaire  définitif  ne  se  préseac 
point  à  l'ouverture  de  la  séance. 

Le  procès-verlMl  énonce  qui!  fiit  dit  daL- 
l'Asseinblée  qu'il  était  absent  et  même  &à^ 
de  son  domicile. 

Alors  les  scrutateurs  définitiCs  quittent  le  bs- 
reau.  Le  Président  y  rappelle  les  scrutatesus  a 
le  secrétaire  provisoire. 

On  procède  à  un  nouveau  scrutin  pour  la  u- 
œination  d'un  secrétaire  définitif. 

11  est  constaté  par  le  procès-verbal  qn'avaot  k 
clôture  du  scrutin,  M.  Marie,  agent  d'afEairet 
nommé  la  veille  secrétaire  déflnitir,  entra  dts 
la  salle,  vota  pour  son  remplacement,  et  qK'm 
électeur  fit  à  M.  le  président  des  observations  ^ 
le  bureau  jugea  mal  fondées. 

Sur  quoi  portaient  ces  observations  et  la  déd- 
sion  du  bureau?  Le  procès-verbal  ne  le  dit  poim, 
et  aucun  renseignement  ultérieur  n'a  pu  nons 
l'apprendre . 

Un   nouveau    secrétaire    définitif    ayant  &é 
nommé,  la  séance  fut  renvoyée  an  lendemain,  ' 
3  octolve,  pour  la  nomination  du  député  que  le 
collège  avait  à  élire. 

II  y  eut  le  lendemain  316  votants. 

Dans  cetle  séance,  comme  dans  ceU^  <bi  l" oc- 
tobre, où  269  électeurs  avaient  exprimé  teors 
suffrages,  il  ne  résulte  aucune  éuonciation  for- 
melle du  procès- verbal  que  les  électeurs  admis  à 
voter  eussent  prêté  le  serment  avant  de  déposer 
leurs  bulletins. 

Cependant  on  lit  dans  le  premier,  que  MM.  l& 
électeurs,  en  se  conformant  aux  formalités  pres- 
crites, déposent  leur  bulletin  ;  dans  celui  du  3  oc- 
tobre, que  les  électeurs  déposent  leurs  bulietïDs 
dans  1  urne,  toutes  les  formalités  ayant  été  ob- 


Le  second  bureau  de  la  Chambre  a  pensé  que 
ces  deux  énoociations  seraient  suffisantes  pour 
la  preuve  légale  de  la  prestation  de  serment,  s'il 
n'y  avait  sur  le  fait  aucune  rédama&tn. 

Il  n'y  en  eut  point  dans  la  séance  du  3  ;  ^  ici, 
Messieurs,  nous  devons  vous  £iire  remûiiaer.' 
1*  que  le  procès-verbal  de  cette  séance  ne  porte 
pas,  comme  le  soutiennent  plusieurs  électeon, 
que  le  président  renvoya  la  séance  au  lendemaia 
pour  la  lecture  et  la  signature  du  prooès-verbal; 
2°  que  malgré  les  dispositions  de  l'article  7  de 
l'ordonnance  du  11  octobre  1820,  qui  veut  qoele 
procès-verbal  soit  rédigé  à  la  fin    de  chaque 
séance,  et  signé  au  plus  tard  à  l'ouverture  de  b 
sèaooe  suivante,  par  tous  les  membres  du  boreu 
qui  y  ont  assisté,  aucune  des  séances  du  !*• 
du  2  et  du  3  n'ont  été  signées  ;  qu'il  n'y  a  sur'^ 

Srocès-verbal  qu'une  signature  générale  sods  i> 
ate  du  4. 
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II  paraît  que  le  4  au  matin,  et  lorsqne  le  ba- 
'eau  de  la  deuxième  section  du  collège  électoral 
le  l'arroodissement  de  Gaen  était  réuni  pour  si- 
gner le  procès- verbal ,  plusieurs  électeurs  lui 
adressèrent  des  réclamations  auxquelles  le  bu- 
reau ne  crut  pas  devoir  déférer  ;  qu'ils  les  por- 
tèrent inutilement  au  bureau  de  la  première 
section  ;  qu'ils  les  consignèrent  le  môme  jour 
dans  une  protestation  devant  notaires. 

Onze  électeurs  signèrent  le  4  octobre  cette  pro- 
testation ;  deux  autres  y  adhérèrent  le  12;  trois 
antres  le  12. 

Bile  a  été  réitérée  par  une  pétition  signée  de 
'▼Injgt-trois  électeurs,  et  présentée  à  la  Goambre 
le  25  octotNre. 

Avant  de  lire  ces  pièces  que  la  questure  a  join- 
tes anx  procès-verbaux  d  élection  du  Calvados, 
renvoyés  au  second  bureau  de  la  Chambre,  je 
crois.  Messieurs,  qu'il  est  nécessaire  de  vous 
faire  connaître  le  rond  de  la  réclamation  qu'elles 
tendent  à  établir. 

Les  réclamants  conviennent  que  le  serment  Ait 
prêté  le  1*'  octobre  par  les  269  électeurs  qui  vo- 
tèrent pour  la  formation  du  bureau  définitif. 

Ils  prétendent  que  de  ces  269  électeurs,  il  ne 
s^en  présenta  le  3,  pour  concourir  à  l'élection  du 
dëpnté,  que  241. 

Ils  donnent  les  noms  et  les  numéros  de  liste 

des  vingtphuit  électeurs  absents  le  troisième  jour. 

Ils  soutiennent  que  le  deuxième  et  le  troisième 

jours  aucun  serment  n'a  été  prêté  par  aucun 

électeur. 

Bt  comme  il  y  ent  le  3*  Jonr  316  votants,  des- 
quels il  faut  déduire  les  241  qui  avaient  prêté 
serment  le  1*'  octobre,  ils  disent  que  75  électeurs 
ont  concouru,  sans  avoir  prêté  serment  à  la  no- 
mination du  député. 

Us  donnent  les  noms  et  les  numéros  de  liste 
de  ces  électeurs  ; 

Déclarent  s'inscrire  dès  à  présent  en  faux  con- 
tre toute  énondation  de  procès-verbal  qui  sup- 
poserait que  tous  les  électeurs  ont  prêté  serment 
avant  de  voter,  et  Us  font  remarquer  qu'en  re- 
tranchant int^^ement  ou  proportionnellement 
à  H.  Adam  de  ut  Pommeraie  ces  75  suffrages,  son 
élection  an  premier  tour  de  scrutin  ne  serait  pas 
valable,  parce  qu'il  n'aurait  dans  aucun  de  ces 
deux  cas  le  tiers  plus  une  de  la  totalité  des  voix 
des  membres  qui  composaient  le  collège,  ni  la 
majorité  absolue. 
Cette  dernière  assertion  est  claire. 
Voas  aurez,  Messieurs,  à  décider  si  le  retran- 
chement doit  avoir  lien,  ou  si,  dans  l'état  des 
choses,  des  renseignements  préalables  ne  vous 
seraient  pas  nécessaires. 

Voici  le  texte  de  la  protestation  et  de  la  péti- 
tion dont  je  voDS  ai  annoncé  la  lecture  : 

(H.  le  rapporteur  donne  lecture  du  texte  de 
ces  diverses  pièces.) 

M.  Raves  continue.  Je  ne  dois  pas  vous  dissi- 
moler,  Messieurs,  qu'un  double  de  cette  protes- 
tation et  de  la  pétition  a  été  remis  au  2*  bureau, 
avec  nne  copie  d'une  lettre  qui  semblerait  avoir 
été  écrite  le  4  octobre,  par  le  président  de  la  se- 
coode  section  du  collège  de  l'arrondissement  de 
Gaen,  à  M.  le  préfet  du  Calvados,  relativement  à 
]'omi88ion  de  la  prestation  de  serment  dans  la 
Béance  du  3  octobre. 

Hais  nous  ne  croyons  pas  devoir  vous  en  entre- 
tenir, parce  que  cette  pièce  ne  nous  est  point 
parrenue  officiellement  ;  qu'elle  est  sans  signa- 
ture, par  conséquent  sans  authenticité  pour 
nons ,  parce  qu'enfin  nous  ne  pensons  pas  que  le 


président  d'nn  collège  puisse,  hors  du  procès- 
verbal,  suppléer  par  une  déclaration  personnelle 
aux  omissions  crai  auraient  été  commises,  bien 
moins  encore  affaiblir  les  éoonciations  de  cet 
acte. 

Ainsi,  Messieurs,  trois  difficultés  se  présentent 
à  résoudre  : 

La  première  est  relative  &  la  seconde  nomina- 
tion d'un  secrétaire  définitif  ; 

La  deuxième,  au  défaut  de  signature  du  pro- 
cès-verbal à  la  fin  de  chaque  séance,  ou  au  plus 
tard  à  la  séance  suivante  ; 

La  troisième,  à  la  protestation  fondée  sur  le 
défaut  de  prestation  de  serment  par  soixante- 
quinze  électeurs  qui  ont  concouru  à  la  nomina- 
tion du  député. 

Sur  la  première  de  ces  difficultés,  le  deuxième 
bureau  a  été  d'avis  que  la  seconde  section  du  col- 
lège de  Gaen  a  fait  une  chose  irrégulière  en  rem- 
plaçant, lb2octobro,lesecrétaire  définitif  nomméla 
vmlle;  que  ce  remplacement  était  inutile,  puisque 
les  membres  du  bureau  peuvent  se  suppléer  les 
uns  les  autres,  et  qu'il  sufnt,  pour  la  validité  des 
opérations,  de  la  présence  de  urois  d'entre  eux  ; 
mais  que,  par  la  même  raison,  rirrteularité  re- 
prochée n'est  point  un  vice  capable  d'influer  sur 
ta  nomination  de  H.  de  la  Pommeraie,  dès  qu'il 
restait  au  bureau  cini]  des  memhree  qui  devaient 
le  composer  définitivement,  d'après  la  délibéra- 
tion du  i"  octobre. 

Quant  à  la  seconde  difficulté,  le  bureau  a  pensé 

âuo  le  défaut  de  signature  du  procès-verbal  4  la 
n  de  chaque  séance,  ou  au  plus  tard  à  la  séance 
suivante,  était  une  irrégularité  grave,  et  que  ren- 
daient plus  sérieuse  encore  les  réclanûitions  foites 
le  4,  et  qui  n'ont  pas  été  contestées  ;  qu'il  n'exis- 
tait point  encore  de  procès-verbal  à  l'époque  de 
ces  reclamations,  puisque  le  défaut  de  signature 
le  réduisait  à  un  simple  projet  ;  que  cependant 
les  signatures  apposées  le  4  devant  s'appliquer  à 
toutes  les  séances  antérieures,  il  n'y  avait  pas  de 
nullité  réelle  par  le  retard  de  ces  signatures. 

Sur  le  troisième  point  relatif  au  défaut  de 
prestation  de  serment,  le  bureau  s'est  trouvé 
placé  entre  un  procès-verbal  qui  énonce  que 
toutes  les  formalités  légales  ont  été  rempUes 
avant  les  votes. 

Et  une  déclaration  de  23  électeurs  qa'ils  en- 
tendent dés  à  présent  s'inscrire  en  hax  contre 
toute  éuonciation  de  laquelle  il  pourrait  résulter, 
que  le  serment  a  été  prêté  par  tous  les  électeurs 
qui  ont  concouru  an  scrutin  par  lequel  M.  de  la 
Pommeraie  a  été  nommé  député. 

Si  d'an  cAté  la  mention  du  procès-verbal  nous 
paraissait  suffisante  pour  prouver  la  prestation 
du  serment,  d'un  autre  côté  la  protestation  des 
électeurs  et  la  déclaration  d'inscription  de  faux 
sembldeut  devoir  suspendre  la  foi  due  au  pro- 
cès-verbal. 

Les  réclamants  avaient  fait  tout  ce  qu'ils  pou- 
vaient faire,  en  s'adressant  à  la  Chambre  ;  mais 
aucune  de  leurs  assertions  n'est  vérifiée,  et  il 
n'était  pas  possible,  avant  cette vériQcation,  de  re- 
garder comme  certain  que  75  électeurs  n'eussent 
pas  réellement  prèle  serment  avant  de  voter. 

Le  bureau  désirant  pouvoir  voua  présenter  des 
résultats  posititè,  fit  demander  au  ministre  de 
l'intérieur  les  listes  tenues  dans  les  séances  des 
1",  2  et  3  octobre  pour  s'assurer,  en  les  compa- 
rant, du  nombre  des  électeurs  qui,  n'ayant  pas 
assisté  à  la  première  séance,  auraient  voté  dans 
la  troisième,  et  de  ceux  qui  n'auraient  pas  voté 
dans  celle-ci  après  avoir  voté  dans  la  première. 

Mais  ces  listes  ne  doivent  arriver  qa  après-de- 
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main,  et  il  fut  décidé  par  la  majoriM  <iu'oa  n'«fr* 
tendrait  paa  oaa  ruueiBDeineiila. 

Alora  le  bureau  dut  eiamioer  la  quealioD  dans 
la  présuppoMtioa  que  le  (kit  du  défaut  de  près, 
tation  de  serment  par  75  électeurs  fût  constant  et 
dftmonlré. 

Deux  avis  s'ourrirent  : 

Les  uns  pensèrent  qu'en  matière  d'élections 
il  ne  fallait  s'attacher  qu'à  la  bonne  foi  de  ren- 
semble  des  opératioaa  ; 

Que  dans  l'oypotbèse  on  n'artiouUit  ni  fiande, 
ni  manœuvre  ; 

Que  le  serment  n'aTait  été  refusé  par  personne; 

Que  ai  on  avait  omis  de  le  demander  à  quel- 
ques électeurs,  c'était  une  omission  simple,  une 
négligence  qui  devait  être  principalement  impu- 
tée au  président,  qui  était  l'homme  du  Roi,  et 
dont  les  erreurs  personnelles  ne  pouvaient  pas 
annuler  les  actes  des  électeurs  qui  avaient  agi 
de  bonne  foi  \ 

Que  l'omission,  si  elle  existait,  ne  concernait 
que  la  moindre  partie  des  votants,  puisqu'elle  ne 
s'appliquerait  qu'à  75  sur  682  ;  que  cette  omis- 
sion, même  prouvée,  ne  devait  pas  entraîner  dans 
ce  cas  la  nullité  de  l'élection  ;  qu'ainsi  on  pou- 
vait dès  il  présent  la  déclarer  valable,  sans  faire 
dés  recherches  ultérieures  sur  un  fait  qui  par 
lui-même  ne  pouvait  pas.  en  définitive,  avoir  d  in- 
fluence sur  la  nomination  de  M.  de  la  Pommeraie. 

L'avis  contraire  a  prévalu  à  une  faible  ma- 
jorité. 

Ceux  qui  l'ont  adopté  ont  dit  qu'ils  n'impu- 
taient à  l'élection  de  M.  de  la  Pommeraie,  ni 
voies  illicites,  ni  moyens  rëpréhensibles  ; 

Que  seulement  ils  reprochent  aux  opérations 

Sut  l'ont  préparée  un  vice  qu'ils  croient  tubstan- 
iel,  et  dont  l'effet  serait  d'annuler  cette  élection. 

Que  l'article  21  de  la  loi  du  5  février  1817, 
maintenu  par  l'article  U  de  la  loi  du  29  juin  1820, 
a  voulu  qœ  toutes  les  formalités  relatives  à  l'exé- 
cution de  ces  lois  fussent  réglées  par  des  ordon- 
nances du  Roi  ; 

Que  l'article  11  de  l'ordonnance  royale  du  11  ee- 
tobre  1820  porte  que  chacuu  des 'électeurs  en 
votant  pour  la  première  fois  devra  prononcer  le 
serment  dont  la  teneur  suit  : 

«  Je  jure  fidélité  au  Roi,  obéissance  à  la  Charte 
constitutionnelle  et  aux  lois  du  royaume  >; 

Que  les  termes  de  cet  article,  d^a  prononoer, 
font  assez  voir  que  la  prestation  du  serment  est 
une  obligation  essentielle  dont  l'accomplissement 
doit  précéder  ou  accompagner  le  vote  de  ohaque 
électeur  ; 

Que  cette  formalité  complète  la  capacité  légale 
de  voter,  et  que  son  omission  rend  nuls  les  votes 
des  éleoteurs^qui  ne  l'ont  pas  remplie  ; 

Qu'il  ne  s'agit  pas  de  savoirs!  le  serment  a  été 
refusé,  mais  uniquement  s'il  a  été  prêté  ou  s'il 
ne  l'a  pas  été  ;  que  personne  n'est  censé  ignorer 
les  obligations  que  la  loi  lui  impose  ;  que  l'obli- 

Sation  du  serment  est  imposé  à  1  électeur  ;  que  le 
ureau  doit,  il  est  vrai,  en  surveiller  l'accom- 
plissement-, mais  que  son  omission  retombe  stir 
le  vote  et  ne  peut  pas  être  uniquement  attribués 
au  président} 

Que  vouloir  faire  retomber  sur  le  président 
seul  toutes  les  irrégularités  commises,  tous  les 
vices  d'un  procès-verbal  d'élection,  ce  serait  dé- 
clarer que  jamais  une  élection  ne  peut  être  nulle 
par  la  transgression  des  formalités  légales  ; 

Qu'il  importe  peu  de  faire  remarquer  que 
l'omission  du  serment,  si  elle  existe,  ne  porterait 
que  sur  75  des  682  votes  exprimés,  puisque  si 
les  7&  vptès  sont  nuls,  le  député  nommé  n'aurait 


pas  de  majorité  absolue,  et  pourrait  méoae  & 
avoir  le  tiers  plus  une  de  la  totalité  des  ■ 
des  membres  du  collège  ;  que  par  coasé^^ 
nomination  au  premier  tour  de  scrotiB  ne  pcci. 
pas  avoir  légalement  lieu  ; 

Qu'ainsi  ea  admettant  le  fait  dn  tléhsz 
prestation  de  Serment  par  75  électeurs,  itm 
raient  d'avis  de  la  nbllité  do  l'^lectlODi 

Mais  que  ee  Mt  articulé  pat  les  rdeiamasu 
leur  parait  pas  légalement  étaMi  ;  qn'i)  at  p- 
i'ètre  que  par  des  vérifications  tfoo  le  bprsac 
point  faites,  qu'il  n'a  pas  été  mis  à  pwtÂf 
iàire  et  dont  tes  pièces  ne  pourvaieot  éU»  frx 
nies  k  la  Gbambre  que  par  le  ministère  de  I'éj- 
rieur. 

Ils  ont  en  conséqaenee  été  d'avis  da  pr^e^ 
à  la  Chambre  l'ajoarnemont  de  l'admissioa  a. 
M.  de  la  Pommeraie  jusqu'à  œ  que  toatm  *i. 
pièces  relatives  à  son  -électian  soient  adrsnfck  .  - 
la  Chambre  par  le  ministère  de  l'intériflor  tf^at  ; 
les  faits  aient  été  examinés. 

Tel  est.  Messieurs^  l'avis  qoe  je  anis  ctofà  l- 
vons  soumettre. 

(On  demanda  à  aller  aux  vola.) 

Voix  à  droite  t  L'avis  de  la  eommiaaioB  etf  r«- 
journement. 

M.  !•  géaérai  Sébastlaal.  La  gnâstion  qc 
se  présente  est  complexe.  11  y  a  ici  qnotiBB  ê. 
fait  et  question  de  droite  Quant  à  la  première  ia 
Gbambre  a  jusqu'ici  suivi  une  jarisprudenee  ees- 
Btante,  c'est  de  t'en  rapporter  aux  proeès-Tsrluu 
d'élection.  Cette  mabllre  de  procdder  ât  sa^a 
convenait  k  une  assemblée  telle  que  œlie-à. 
D'abord  le  prooés-verbal  d'élection  est  sipai  ai 
président  nommé  par  le  gouvernement,  et  qo'«B 
ne  peut  accuser  d'avoir  voulu  favoriser  l'électioi! 
du  candidat.  Ici  l'avis  du  bureau  a  été  UDaniEie. 
Le  procès- verbd  fait  foi  que  toutes  les  fbrakalltés 
voulues  par  la  loi  ont  né  remplies.  Rtpptia- 
vouB,  Messieura,  les  nombreux  présWcna  foi 
existent  à  cet  égard.  Si  ma  mémoire  avait  btisis 
d'être  aidée  dans  ce  travail,  j'invoquerais  oeUe  de 
M.  le   rapporteur,  qui  mieux  que  moi  eraotU 
cette  jurisprudence.  H  vous  attestera  que  dîna 
tous  les  cas  de  réclamations  contre  l'éapnoé  dei 
procès-verbaux,  la  Chambre  a  refusé  oonstam- 
ment  d'avoir  recours  à  dea  «iquètes,  aioai  qu'on 
TOUS  |le  propose  aujourd'hui.  Ces  enquêtes  sost 
d'une  nature  dangereuse;  car  à  l'avenir  il  n'y  au- 
rait point  d'éleotlon  qui  ne  pftt  être  contestée. 
C'est  une  innotation  dangereuse  que  wui  devei 
repousser. 

J'arrive  à  la  question  de  droit,  savoiv  si  la  pres- 
tation de  serment  est  essentidle  k  l^iection>  si 
son  oubli  emporte  Ut  nullité.  Âssufémeat  tons  Jes 
liens  qui  unissent  lès  dloyens,  et  qui  donnent 
plus  de  garantie  à  l'exercice  de  leurs  droits  poli- 
tiques,  doivent  être  employés;  je  les  r^rde 
comme  nécessaires.  Mais  je  ne  m'airttd  pas  i 
l'objection  réfutée  ave<;  tant  de  raison  par  M.  le 
rapporteur,  qu'il  pMait  remouvekr  le  Kmaii; 
car  celui  qui  serait  parjure  au  premier  sermeDl, 
le  serait  aussi  au  second.  (Fot^  kdroii»  :{L'eA 
bien  vrai.)  Déjà  tous  ces  électeurs  ont  exercé  leon 
droits  politiques  ;  Us  ont  tous  prêté  serment  diis 
d'autres  circonstances. 

Il  peut,  dites-vous,  s'élever  des  doutes  sur  ce 
point.  Le  procès-verbal  d'élection  n'en  élève  an- 
cnn.  Mais  lors  même  qu'il  attesterait  que  cette 
formalité  a  été  omise,  il  sufSt  qu'il  reoonnaise 
que  l'élection  a  été  faite  de  bpnne  foi.  Ko  eOtt 
o^eat  UB  agent  dn  gauvameauânt'qni  piéfidiiil 
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élection,  il  est  intéressa  k  en  contester  la  -vaii- 
lô. 

Assurément,  ce  n'est  pas  moi  qui  invoque  fei 
>8  formalités  de  la  loi.  Mais  tant  qaejla  loi  existé, 
faut  l'accomplir.  le  pense  personnellstnent  que 
3B  assâmblécET  devraient  élire  elie^memes  les  pré- 
idents.  Mais  nons  avons  uhe  lof  qui  a  ordonné 
9  eoiitrafre.  {MatimintâintetrUption  à  droite... 
HtMiéurs  voko  :  A  la  question.)  Messieurs,  il  est 
tennis,  Ior8qu*ott  discute  Pexéention  de  I^  loi, 
l'énoncer  boo  opinion,  tnéme  sur  ee  qu'elle  près* 
îrit. 

Je  Boutieus  oue  le  colléffe  électoral  ne  doit  pas 
Hre  responsable  d*an  otaoli.  Qqoil  parce  qnun 
;>réBident  oublie  de  (bire  prêter  serment  à  quelques 
électeurs,  les  opéràtiotis  du  collège  pourraient 
Mre  atinu  1068^' tous  ne  le  penserez  pas.  Vous  ne 
vouçlres  pas,  Messieurs,  '  renverser  Ta  jurispru- 
pence  de  la  Chambré,  confirmée  par  plus  '  de 
vingt  précédents.  Je  demande  donc  que  H.  de  la 
Pommeraie  soit  proclamé,  danscettesëaqce  même, 
membre  de  la  tinambre. 

Vo4co  nombreuses  à  yauehê  :  Appuyé  I 

Voto  à  droite  :  L'ajournement...  , 

M.  4e  ÇhiiaTeiln.  Aux  voix  l'admission 


M.  4e  Cayrol.  La  priorité  pour  l'ajournement 
proposé  par  la  commission  est  dç  dro}t..; 

Un  grand  nombre  de  membres  A  droite  .*  Aux 
voix  i'ajotarnëmeot... 

M.  de  Caanroialer,  Geci  demande  d'autres 
explications  ;  car,  en  pensant  due  Pélection  de 
M.  de  la  Pommetiie  est  valable,  mon  opinion  né 
repose  pas  sur  les  considérations  qui  viennent 
à'étre  Mumises  à  la  Gbambrè.  Je'  fais  partie  du 
second  bureau.  J'ai  été  de  4'opinion  de  la  niino* 
rite.  Je  prie  la  Chambre  de  me  permettre  d'établir 
un  peii  plus  longuement  que  né  l'a  Mt  le  rap- 
port, les  motif^  qui  m'ont  déterminé.  (Murmures 
WimpaHeiue  é  aràiu.)  Yobtr  mis  {lennettree  de 
représenter  que  vous  ne  saisissez  pas  exactement 
une  expression  qui  est  pourtant  bien  simple.  lé 
n'ai  pas  énoncé  le  désir  de  tenir  la  tribune  plus 
longtemps  que  M.  le  rapporteur,  mfti$  dé  déve- 
lopper davantage  les  motifs  de  l'bpinion  de  la 
minorité. 

11  ne  s'agit  pas  de  savoir,  même  en  tenant  pour 
vrai  tout  oe  que  renfermé  la  réclamation,  si  la 
prestation  de  serment  eh  une  fordialité  qq'on 
poisse' impunément  négliger.  11  s'afefi  uniquement 
d«  savoir  Si  l'omission  du  serment  dé'  la  i)àrt  de 
quelques  électeurs  absents,  lors  du  premier'  tour 
de  scrutin,  omission  qui  serait  l'effet  de  l'oUbli 
et  non  de  manoeifvres  répréhensibles,  telles  que 
refus  ou  résistance,  qui  auraient  été  inaperçus, 
n'ajant  excité  aucune  réclamation  durant  les  dpé< 
rations  du  collège,  mais  seulement  une  réclama- 
tion tardive  après  le  complément  des  opérations; 
si,  dis-ie,  une  semblable  omission  peut  annuler 
la  nooloation,  ou  en  d'autres  termes,  si  les  élec- 
teurs ph)cédant  loyalement,  ayant  l'intention  de 
se  conformera  la  Cbarte  et  aux  lois  du  royaume, 
verront  leurs  opérations  annulées,  parce  qu'on 
anrait  oublié  de  faire  prêter  serment  à  quelques- 
nnsT 

Od  a  beaucoup  parié  dans  le  second  bureau  de 
foraulités  substantielles.  Geci  est  grave,  il  n'est 
rien  de  plus  déplacé  dans  la  Chambre  que  les 
termes  de  palais.  BIM  ne  peut  s'attadber  à  dos 


subtilités  de  droit  commun,  comme  un  tribuq^l 
qui  est  strictement  lié  parla  lettre  de  la  loi.  Nous 
suivons  un  autre  procédé.  Nous  ne  pouvons  nous) 
(racér  fli  règle  flxê  ni  jtirisprudence  invariable', 
puisque  nos  décisions  dépendent  des  faits.  Nous 
avons  pour  pl-incipé'  de  maintenir  les  opérations 
des  collèges  électoraux  que  nous  reconnaissotia 
avoir  été  faites  dq  bonne  foi,  pourvu  qu'elles  ne 
pèchent  bas  par  des  formalités  substantielles. 
Xinsi,  si  là  prestation  de  serment  n'est  qu'ttne 
forfaaalfté  accidentelle,  son  dniissiop  n'empêche 
pas  que  l'élection  ne  soit  valable. 

Pour  distitiguer  les  formalité^  substantielle^ 
des  formalités  accidentelles.  Il  serait  nécessaire 
de  fixer  ses  idées  sur  la  siibstance  de  l'élection , 
Or,  la  substance  de  l'élection  réside  dans  la  capa- 
cité des  électeurs  et  daqs  celle  de  rëljgible.  On 
trouve  la  base  de  cette  capacité  dansles  arti- 
cles 33  et  40  de  la  Charte.  Les  formalités  de  l'é- 
lection' sont  réglées  pâV  la  loi  du  5  février.  Le 
législateur  n'a  pa$  entendu  laisser  à  rordqqpaace 
lé  soin  dé  régler  une  nouvelle  capaCité,  tahik  seu- 
lement faciliter  par  des  dispositions  nouvelles 


peut  être  une  forqialité  substantielle.,  pi  une  con- 
dition essentielle  '  de  la  capacité  d'électeiir.'II  en 
résulte  que  si  un  électeur  ^e  présente  dans  un 
colKife,  et  que' sur  la  demande  du 'président,  U 
se  reruse  à  prêter  sermenti  le  président  ne  doiî 
pas  recévqir  son  vole,  et  que  dans  le  cas  où  il  Iq 
recevrait,  Ib  Chambre  devrait  annuler  l'élection, 
parce  qu'il  y  aurait  scandale^  indécence,  manifes- 
tation d'un  esprit  de  sédition ,  et  qu'un  pareil 
acte  ne  peut  être  maintenu  par  la  Cbaïqbre. 

Mais  lorsqu'il  n'y  à  pas  bmission  il'Une'rorma- 
lité  vraiment  substantielle,  îe  droit  de  la  Cham- 
bre consiste  à  peser  les  faits  et  les  circoOïita^ces 
Èropres  b  foire  ]uger  de  la  bonne  foi  de  l'élection, 
ette  marche  ne  peut  être  irrespectueuse  pour 
la  majesté  royale,  et  n'a  rien  que  de  conforme  à 
la  raison.  Je  ne  crois  pas  qu'il  ait  été  dans  l'in- 
tention du  monarque  de  commenter  la  loi  4e8 
élections  par  une  ordonnancé,  en  ée  'sens  que 
l'ordonnance  créerait  des  capacité?  ou  dos  con- 
ditions essentielles  de  l'électfbn. 

11  résulte  en  fait  que  73  électeurs  absents  ap 
premier  tour  de  scrutin  se  sont  présentés  au  se- 
cond tour,  et  que  le  président  a  omis  de  leur  f^ire 
prêter  serment.  Je  vous  demande  comment  il  est 
possible  d'annuler  les  opérations  de  ce  collège, 
quand  il  n'était  pas  au  pouvoir  des  électeurs 
présents  de  remarquer  l'irrégularité  et  de  la  ré- 
parer. 11  serait  donc  injuste  de  la  leur  imputer  à 
tort.  En  thèse  générale,  ce  serait  donner  au  pré- 
sident et  aux  membres  du  bureau  la  liaculté  de 
préparer  d'avance  des  griefs  propres  à  aiiouler 
l'élfction. 

Je  dis  que  les  électeurs  ne  pouvaient  pas  s'a- 
percevoir de  l'omission  de  cette  formalité;  la 
raison  en  est  simple,  car  tous  les  électeurs  ne  sont 
pas  présents  à  l'appel.  Le  scrutin  reste  ouvert 
pendant  six  heures;  ils  se  présentent  successive- 
ment pour  déposer  leur  vote  :  comment  pour- 
raient4l8  connaître  qu'un  électeur  qui  n'a  pas 
prêté  serment  à  l'ouverture  du  scrutin  ne  l'aurait 
pas  prêté  la  veille?  Je  le  répète,  Messieurs,  Fi  vous 
admettez  un  pareil  précédent,  vous  rendrez  le 
président  et  les  membres  du  bureau  maîtres  de 
valider  ou  d'annuler  les  opérations  des  oqllêgee. 

Je  suis  ioin  de  croire  que  parmi  les  hommes 
que  le  Roi  désigne  pour  être  présidents,  il  y  en 
dit  qui  soient  capables  de  se  mênagqr  ce  moyen 
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pour  attaquer  une  élection  ;  mais  le  législateur 
raisonne  d  après  toutes  tes  snppositions  possibles. 
Par  exemple,  quand  une  élection  est  faite  à  la 
majorité  de  quelques  voix,  le  président  ou  les 
membres  des  bureaux  pourraient,  en  omettant  de 
flaire  prêter  serment  à  quelques  électeurs  qui  n'au- 
raient point  encore  paru  au  premier  tour  de  scru- 
tin, taire  invalider  cette  nomination. 

Je  termine  par  la  première  réflexion  que  je  vous 
ai  soumise  :  rien  de  plus  respectable  que  la  for> 
mallté  du  serment;  il  est  juste  qu'un  électeur  qui 
se  présente  devant  celui  que  le  Roi  a  désigné, 
prête  serment  de  fidélité  au  Roi;  qu'il  jure  d'o- 
béir à  la  Charte  et  aux  lois  du  royaume  ;  mais 
lorsque  c'est  l'effet  d'an  simple  oubli,  et  que  tout 
a  été  fait  loyalement,  il  est  aussi  de  la  loyauté  de 
la  Chambre  de  maintenir  l'élection. 

(On  demande  vivement  à  aller  aux  voix....) 

Voix  à  droite  .'La  proposition  du  bureau!... 

M.  Pardewwi.  Remarques  que  l'ajournement 
ne  préjuge  rien... 

H.  le  Pr<«MeBt.  On  réclame  la  priorité  pour 
rsjoumemaut  proposé  par  la  commission. 

FoicB  à  droite  :  Elle  est  de  droit. 

H.  le  PréaMent  met  aux  voix  l'ajourne- 
ment. Une  partie  de  la  droite  se  lève...  —  La 
contre.épreave  est  faite  au  milieu  des  réclama- 
tions de  la  droite —  On  n'a  pas  entendu... 

Four  de  la  gauche  :  Aux  voix  l'admission  I 

M.  le  PrésMeat  renouvelle  l'épreuve  de  l'a- 
journement. Une  partie  de  la  droite  et  une  partie 
du  centre  de  droite  se  lèvent  pour  l'ajournement. 
—  A  la  contre-épreuve,  toute  la  gauche,  le  centre 
de  gauche  et  une  parti  du  centre  de  droite,  et  à  la 
droite  MM.  de  Vilièle,  Benoist,  Pardessus,  Dudon 
et  d'autres  se  lèvent  contre  l'ajournement. 

M.  le  Présldeot  consulte  le  bureau. 

M.  le  Présideai.  Le  bureau  déclare  qne  l'é- 
preuve est  douteuse...  {Vive*  réclamation»  à  gou- 
che.) 

H.  de  dhaavelln.  Je  demande  la  parole  au 
nom,  et  pour  le  rappel  au  règlement  I... 

Voix  à  droite  :  On  ne  parle  pas  entre  deux 
épreuves... 

Voix  à  gauche  :  L'appel  nominaL.. 

M.  de  Chanvella.  Je  demande  à  être  entendu 
sur  la  demande  de  poser  la  question.  [Mumtures.) 
Bb  bien,  si  vous  aimez  mieux,  sur  le  rappel  au 
règlement.  {On  rit.)  Ce  que  j'ai  à  vous  dire  sera 
le  récit  de  ce  qui  vient  de  se  passer.  {Plusieun 
voix  :  Nous  le  savons  de  reste;  nous  n'avons  pas 
besoin  que  vous  le  répétiez  !)  M.  le  président  a 
laissé  comprendre  à  la  Chambre  qu'il  allait  met- 
tre aux  voix  la  proposition  faite  par  le  bureau, 
d'ajourner  l'admission,  et,  à  ce  sujet,  je  ferai  re- 
majt|uer  que  le  cété  avec  lequel  je  m'assieds,  et 
qui  a  constamment  demandé  l'admission,  a  cru 
que  la  priorité  appartenait  à  l'avis  de  la  commis- 
sion. M.  lo  président  a  fait  voler  une  première 
fois  ;  trente  membres  de  ce  côté  environ  ont  voté 
pour  la  proposition  du  bureau.  M.  le  président 


n'a  pas  paru  s'apercevoir  «fn'on.  *^^*  ^"*^ 
première  partie  de  la  proposition,  U  a  i 
mencé  son  interpellation  et  lea  noCTiDro  t' 
Ire  côté  ont  cru  qu'il  8'a*ri»«a«t    de    la  ■  -, 
épreuve.  Quoi  qu'il  en  soit,   je  ne  crois  p»  • 
soit  possible  de  recommencer  une  épreii>  _ 
déjà  a  été  faite  deux  fois;  oa  doit  mettre  aai  -. 
la  proposition  de  l'admission  ;  on  pourra,  t: 
tant  sur  cette  proposition,  manifester  sa  ^.-. 
Nous  voulons  tous,  dans  cette  circonstanœ. 
attacher  à  la  bonne  foi  qne  aous  sumMtsoc:  ^ 
l'élection;  nous  devons  égaleoient  ▼ouloir  f.  ■ 
bonne  foi  r^ne  dans  nos  délil>éraiioiu;  ec  - 
donc,  que  M.  le  président  mette   en  déiibtr.: 
d'une  rason  intelligible,  la  qoestion  de  l'aji: 
sion,  et  chacun  pourra  manifester    son  o^r.  j 
Je  demande  qne  d'après  la  délibératioa  qn: .  < 
prise  sur  l'ajournement,  comme    la  Cbaicirf 
le  public  ont  pu  le  voir,  on  mette  aux  ruû 
mission. 


M.  de  Pey roBBct  réclame  la  parole  et  s'an: 
vers  la  tribune. 

(De  vives  réclamations  s'élèvent.  —  Oni'- 
à  gauche:  L'ajournement  est  rejeté.  —  Aux  ^.i 
l'admission!) 

M.  le  PrésMent.  Je  ne  puis  qoe  réitérrr: 

preuve,  puisque  le  bureau  a  déclaré  qu'il  y  p: 
du  doute. 

M.  le  Préaldeat  annonce  qu'il  va  de  nosm. 
mettre  l'ajournement  aux  voix. 

L'ajournement  est  mis  aux  voix  et  r^-  a 
une  évidente  majorité  composée  de  UaSe .. 
gauche,  du  centre  de  gauche,  du  œaCre  de  diuj: 
et  d'une  partie  de  la  droite.  —  Un  p^t  nookt 
de  membres  se  lèvent  à  la  contre-épreora 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'admiâsitA, 
qui  est  également  délibérée. 

Voix  à  gauche:  ProclamezI...  Proclaiaa'-~ 

M.  le  Présideat  proclame  l'admiBin.iK 
M.  Adam  de  la  Pommeraie.  —  Une  vive  agibi»^ 
succède. 

M.  Baves  continue,  et  fait  le  rapport  sur  ks 
élections  du  deuxième  arrondissement  da  Calu- 
dos,  séant  à  Bayeux.  Ce  collège  a  nommé  a 
scrutin  de  baJiolage  M.  Uéroult  de  Hottoi  u 
collège  était  divisé  en  deux  sections  :  le  aoim 
total  des  votants  était  de  607  ;  le  nombre  ies 
suffrages  exprimés  a  été  de  365  :  M.  Tardif  a  ot)- 
tenu  184  ;  M.  Hëroult  de  Hottol  175  voix,  ui  pre- 
mier tour  de  scrutin. 

Au  second  tour  de  scrutin,  le  premier  bureau. 
trouvant  une  différence  de  1 1  voix  entre  le  nom- 
bre des  votants  et  celui  des  bulleiins.  anonie  k 
scrutin.  La  seconde  section  apporte  à  la  premièR 
le  résultat  du  scrutin  auquel  elle  a  procédé.  U 
n'en  résulte  point  de  majorité,  et  sans  procéder' 
un  second  tour  de  scrutin  dans  cette  sectioD.on 
procède  au  scrutin  de  ballottage,  dont  lerésnliai 
donne  243  voix  à  M.  Héroult  de  Hottot,  et  l&  > 
M.  Tardif.  Cette  manière  de  [»vcéder  n'a  don» 
lieu  à  aucune  réclamation. 

Deux  difflcu liés  se  présentent  sur  cette  élec- 
tion :  la  première  est  que  le  procès-verbal  m 
constate  point  la  prestation  du  serment;  fsm 
M.  le  président,  par  une  déclaration  posténeurei 
l'élection,  atteste  sur  son  honneur  que  celte  for- 
malité a  été  observée.  Le  bureau,  comme  il  '' 
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nonce  dans  le  rapport  précédent,  n'a  pas  cru 
ue  cette  déclaratioa  pût  être  admise  pour  cou- 
rir une  irré^larité  qui  aurait  eu  lieu  ;  mais  par 
V.  même  motif  que  celui  qui  vient  d'être  énoncé 
>ar  M.  Sébastiani,  le  bureau  a  pensé  que  lors- 
lu'unc  irrégularité  n'était  pas  constatée,  et  qu'il 
l'y  avait  pas  de  réclamation,  il  devait  être  pré- 
sumé que  les  formalités  légales  avalent  été  ob- 
servées. Ainsi,  sons  ce  rapport,  le  bureau  ne  voit 
point  de  motif  positif  de  nullité. 

Voici  en  quoi  consiste  la  seconde  difficulté  :  le 
premier  tour  de  scrutin  a  6lé  régulier  dans  les 
deux  sections.  Les  suffrages  se  sont  partagés 
entre  M .  Tardif  et  M.  Héroult  de  Hottot  ;  mais  aucun 
d'eux  n'a  obtenu  la  majorité.  An  second  tour  de 
scrutin,  les  opérations  de lapremiéresectionn'ont 

Ïtaa  été  régulières  ;  celles  de  la  seconde  section 
'ont  été.  Les  suffrages  se  sont  encore  portés  sur 
les  deux  précédents  candidats  sans  offrir  de  majo- 
rité. On  a  ensuite  procédé  à  un  scrutin  de  ballo- 
taî;e  ;  mais  quelques  personnes  ont  prétendu  que 
le  scrutin  eut  du  être  précédé  dans  la  première 
section  d'un  autre  tour  de  scrutin  simple,  puis- 
que le  premier  avait  été  irrégulier.  (H.  le  rappor- 
teur cite  ici  l'ordonnance  du  Roi,  du  11  octo- 
bre 1820,  art.  19).  Vous  voyez  que  d'après  cet 
article,  si  malgré  l'annulation  du  scrutin  dans 
une  section,  les  suffrages  donnés  par  l'autre  con- 
fèrent un  nombre  de  voix  suffisant  pourétreélu, 
on  n'avait  pas  besoin  de  recommencer  an  autre 
scrutin  dans  la  section  dont  l'opération  a  été  an- 
nulée. Dans  ce  cas,  le  candidat  serait  nommé 
légalement.  D'après  l'esprit  de  la  loi,  l'irrégula- 
rité n'empêche  pas  le  recensement  des  votes.  Il 
est  d'ailleurs  à  remarquer  qu'aucune  réclamation 
ne  s'est  élevée,  et  que  le  scrutin  ae  ballottage  a 
eu  lieu  et  s'est  établi  entre  les  deux  candidats, 
qui,  au  premier  tour  de  scrutin,  s'étaient  parta- 
gés la  presque  totalité  des  suffrages. 

L'examen  des  circonstances  qui  ont  accompa- 
gné cette  élection,  a  fait^senser  au  second  bu- 
reau que  la  première  section  du  collège  électoral 
avait  Ktit  ce  qu'elle  devait  faire,  et  que  par  con- 
séquent il  n'y  avait  pas  d'irrégularité  dans  ses 
opérations  -,  que  le  scrutin  de  rallottage  avait  dû 
être  fait-,  et  que  l'élection  du  député  nommé  avait 
dû  être  validée.  C'est  le  vœu  que  le  deuxième 
bureau  m'a  cbargé  de  vous  présenter. 
(On  demande  généralement  à  aller  aux  voix.) 
M.  le  général  Sébastiani  réclame  la  parole. 

Pltuieun  voix  :  Non,  non....  laisses  mettre  aux 
voix.... 

M.  le  cteéral  SébasUaal.  Je  faisais  tout  à 
l'heore,  Messieurs,  une  distinction  entre  les  for- 
malités dont  l'omission  peut  invalider  une  élec- 
tion, et  celles  qui  pour  la  validité  de  cette  élection 
se  soot  pas  rigoureusement  nécessaires.  Dans  le 
cas  qui  nous  occupe  maintenant,  il  y  a  nullité 
palpable  ;  et  voici  en  quoi  consiste  cette  nullité.  Un 
premier- scrutin  a  lieu  dans  une  des  sections  du 
coil^;  sans  procéder  à  un  second  scrutin,  on 
passe  à  un  scrutio  de  ballotage.  Eh  bien,  voici  ce 
qui  est  arrivé  dans  un  autre  colléffe  électoral.  Nous 
avons Tuque M.  de Marlignac, quldans un  premier 
scmtin,  n'avait  obtenu  qu'un  petit  nombre  de 
voix,  en  a  réuni  au  second  tour  un  assez  grand 
nombre  pour  devenir  candidat  obligé  du  scrutin 
(le  ballottage,  et  qu'il  a  été  nommé  député.  II  n'en 
a  pas  ité  ^  ainsi  dans  l'opération  qui  nous  est 
sonmise  ;  il  n'y  a  pas  eu  de  second  tour  de  scm- 
tin. 
Je  sais,  Messieurs,  que  k  Chambre  doit  se  dé- 


terminer toiyours  d'après  la  bonne  foi  qu'elle 
peut  supposer  dans  les  opérations  des  collèges  : 
mais  ici  la  bonne  foi  ne  peut  être  reconnue.  Qui 
assure  qu'au  second  tour  de  scrutin,  s'il  v  en 
avait  eu  un  second,  le  collège  électoral  n'aurait 
pas  présenté  un  autre  candidat  qui,  par  le  nom- 
bre des  voix  qu'il  aurait  réunies,  se  serait  trouvé 
candidat  obligé  du  scrutin  de  ballotage  t  La  loi 
voulait  qu'il  y  eût  un  second  tour  de  scrutin  ;  et 
quand  on  viole  une  disposition  de  cette  nature, 
on  contraint  la  volonté  des  électeurs,  parce  qu'il 
est  possible  que  les  électeurs  aient  l'intention  de 

Srésenter  un  nouveau  candidat  au  second  tour 
e  scrutin. 

Je  demande  donc  que  l'élection  soit  annulée, 
parce  qu'il  ne  s'agit  point  ici  d'une  de  ces  for- 
malités peu  importantes  qui  ne  peuvent  pas  en- 
traîner une  élection  différeate  ;  et  l'exemple  que 
j'ai  cité  le  prouve  manifestement.  Je  vote  pour 
que  l'élection  de  Bayeux  soit  annulée. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Non!  non  !....  Aux 
voix  ravis  du  bureau....  Aux  voix  l'admission.... 


H.  Ravei.  Je  dois  observer  que  la  Chambre 
n'a  ici  à  prononcer  que  sur  la  vahdité  des  élec- 
tions ,  car  M.  Héroult  de  Hottot  n'a  pas  encore 
fourni  son  certificat  de  contribution.  Ainsi  le 
bureau  propose  de  valider  l'élection,  et  d'ajour- 
ner l'admission.... 

(On  demande  d'aller  aux  voix....) 

M.  Dudon  demande  la  parole.... 

M.  HéeUn.  Vous  ne  pouves  reconnaître  un 
député  comme  élu,  lorsqnil  n'y  a  pas  eu  d'élec- 
tion.... 

H.  PardesBoa.  Mais  vous  ne  pouvez  parler 
dans  le  même  sens  que  le  prèopinant.  M.  Oudon 
doit  avoir  la  parole,  ou  je  la  demande.... 

M.  Héehin.  En  ce  cas,  je  demande  à  répon- 
dre.... 

M.  le  baron  Dndan.  En  discutant  la  question 
qui  nous  est  soumise,  nous  ne  sommes  guidés  que 
par  le  désir  de  nous  conformer  à  la  loi,  et  nous 
n'examinons  nullement  de  quel  cAté  siègent  tes 
députés  dont  nous  cherchons  à  vérifier  les  pou- 
voirs. [Plusieurs  voix:  Très-bien.)  Nous  espérons 
à  ce  titre  obtenir  votre  attention.  Dans  l'éiectioa 
qui  nous  occupe,  nous  n'avons  k  examiner  que 
la  régularité  de  ropération.  Un  premier  tour  de 
scruun  a  été  nul  :  a-U>n  dû  procéder  à  un  scrutin 
de  ballottage  ou  à  un  scrutin  simple?  Il  n'est  pas 
douteux  que  s'il  y  avait  eu  des  réclamations  de 
la  part  des  membres  du  collège,  on  avrait  dû 
procéder  à  un  nouveau  scmtin  simple.  {Plutieurt 
voix  :  Non,  non.)  Hais  il  ne  s'est  pas  présenté 
d'autre  candidat;  et  dès  lors  on  second  scmtin 
^it  tout  à  fait  inutile.  Si  une  section  n'a  pas 
opéré  régulièrement,  et  que  cette  nullité  influe 
sur  les  opérations  de  la  section  qui  s'est  confor- 
mée &  toutes  les  formalités  voulues  par  la  loi,  il 
n'est  pas  douteux  qu'il  y  a  là  un  vice  essentiel  ; 
mais  ce  n'est  point  ici  le  cas  dans  lequel  nous 
nous  trouvons.  Je  ne  pense  donc  pas  qu'on  doive 
s'arrêter  à  l'objection  présentée.  Il  ne  s'agit  ici 
que  de  regarder  si  en  résultat  l'opération  est  ré- 
gulière Je  me  range  à  l'avis  de  la  commission, 
et  je  vote  pour  l'admission. 

M.  Mëehla.  Je  répète,  Messieura,  ce  que  J'ai 
eu  l'honneur  de  vous  dire.  'Vom  ne-  pouves  dé- 
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eterer  un  dépuU  Clu  loriuin'il  n'y  i  pàâ  M  d'é- 
lection et  je  crois  qu'il  me  sert  facile  de  tow 
démontrer  qa'il  n'y  a  pas  eu  élection. 

Dana  les  deux  Bections  du  collège  électoral  de 
l'arrondissement  de  Bayeux,  le  prëmipr  scrutin  a 
été  nul.  (Ptutteurt  «oiir  :  Dites  insuffisant.)  (la 

f)remier  tour  de  scrutin  n'a  point  donné  de  ma- 
orité  ;  on  a  dû  le  recommencer  des  deux  c6tés. 

La  seconde  section  s'est  conformée  à  la  loi  et 
668  opérations  sont  ré^lii^res.  La  première  sec- 
tion, au  contraire,  sans  recourir  an  second  scru- 
tin obligé,  a  immédiatement  procédé  au  ballot- 
tage entre  les  deux  concurrents. 

Le  ballottage  est  une  prérogative  qtie  t»iifère 
l'épreuve  du  dc-uxiCme  scrutin,  il  est  donc  évi- 
dent que  l'un  des  candidats,  affhinchl  de  cette 
épreuve,  est  arrivé  au  ballottage  sans  capacité. 
On  a  donné  ^  l'élu  de  la  deuxième  section  un 
compétiteur  tandis  qu'il  n'en  avait  pas,  d'où  il 
résulte  que  les  ëlecieurfl  qui,  comme  vous  l'a 
prouvé  par  un  fait  H.  le  général  Sëba^tiani,  pou- 
vaient porter  leurs  votes  sur  d'autres  stuets,  ont 
été  arbitrairement  et  violemment  privés  de  leut 
droit. 

L'élection  a  dérivé  d'un  ballottage.  L'ttn  des 
deux  candidats  n'avait  pas  droit  d'être  ballotté. 
Donc  il  n'y  a  pas  eu  élection. 

Je  pourrais  citer  un  précédent  qui  vieâdrait  à 
l'appui  de  mon  opinion. 

L'année  dernière,  un  députa  de  la  Charente- 
Inférieure,  parvenu  régulièrement  au  baUç^ti^ge, 
le  subit,  non  avec  celui  que  le  scrutin  avait  im- 
médiatement désigné,  mais,  sur  la  déppùoQ  de 
ce  dernier,  jivec  celui  qui  avait  eu  eosuîie  le  plus 
de  suffrages.  Cette  irrégularité  était  bien  légère, 
si  je  la  compare  à  celle  dont  il  s'agit  ;,  cependant 
la  Chambre  avec  justice  ajnnula  l'électtoa. 

uommant,  après  un  si  utilç  «xempie  de  sévÔT 
rite,  le  démenlirez-Tous,  et  autoriseres^voua  dani 
les  élections  les  plus  grands  désordres  t 

On  vous  a  dit  que  nulle  réclapatton  oe  l'étant 
élevée,  il  n'y  avait  lieu  à  s'arrêter  a  hi  nullité 
dont  on  arguait.  Messieurs,  vons  avez  à  pronon- 
cer dans  iHotérét  de  la  loi,  dana  l'intérêt  des 
électeurs  dont,  les  droits  ont  été  méconnus.  Il  y 
a  ici  un  tiers  lésé,  ce  tiers  c'est  le  collège  élec- 
toral lui-mëmie.  Vous  devec  vous  montrer  jaloux 
de  remettre  chacun  à  sa  place,  et  de  conserver 
des  formes  aalutairee.  Je  ne  veux  m'occoper  que 
de  ce  que  les  actes  légaiu  constatent.  A  Oieu  n« 
plaise  que  je  prolouge  cette  discussion,  mais  si 
par  discrétion  je  n'ajoute  paa  à  mon  opinion  dea 
circonstances  partiuuliëres  qui  ne  sont  pas  «ana 
gravité,  ces  circonstances  sont  une  raison  déplus 
pour  que  vous  mainleniea  lea  principe  «t  rob- 
nervation  des  iQis,  dont  on  ne  tarderait  pas  à  se 
jouer  sans  scrubule,  si  vous  transifliez  aussi  fa- 
cilement avec  elle.  Je  vote  <sontre  Padminioi!. 

(On  demande  ii  aller  aux  voix.) 

II.  bt«eb«t  fle  W«rigay  réclame  la  parole 
et  s'avance  vers  la  tribnne. 

(On  demande  de  nouveau  h  aller  aux  v«ix...^ 
M.  de  Yéiigny  n'insiste  pas.) 

H.  li»  Pi^é«t«ent  met  aux  voit  là  validité  de 
l'élection  de  M.  tléroult  de  Hottot.  —  Toute  là 
droite,  le  centré  de  droite,  le  centre  de  gauche  et 
là  moitié  de  là  gauche  se  lèvent  pour  l'admis- 
sion. —  Personne  ne  se  lève  à  la  contre-épreuve. 

M-  ik  PréidJUiit  déclare  que  la  Chambre  rtr 


eonnatl  la  Validité  de  l'élentioni  et  atjottme  fV- 
fflisaion  de  M.  Heronlt  d»  Bottol. 

M.B««*k  motMMe  t  n  adnonw  qtie  1«  detixiè=- 
bureau  a  examiné  le  procés-verlMl  d-ëiecCf; 
du  troisième  arrondlskefflent  da  CalTadoe.  >. 
colltee  a  élu  M.  Bazire.  Le  proeés-Terbal  est  ré;, 
lier.  M.  Baiirea  produit  les  pièces  coastatant  q-. 
a  rempli  lea  eondidona  nécessaires.  —  Le  bora. 
propose  son  admiasioii. 

M.  I«  PvtfaMeat  prticlaaw  l'admisaon  <- 
M.  Baaife. 

Le  csliéRe  électoral  de  Lisiénx  a  ftlfi  M.  Bn- 
chet  de  Vérigoy.  H.  le  i«pportenr  expme  qm 
neuf  Aiectenn  admia  le  premier  jour,  qmi^oe 
évincÉB  de  la  lista,  n'ont  pas  été  admis  le  seoood. 
et  qu'à  cet  égard  il  s'est  élevé  lins  difficalté  su 
laquelle  le  barean  a  statué  avec  raisoa,  en  Fejs- 
tant  une  réclamatioo  qui  n'était  pas  foadée  sur  la 
loL  H.  BfOdiet  de  Véngay  a  justlHé  de  «on  dse  ei 
de  ses  imposittonsi  —  Le  barean  propose  et  la 
Chambre  ordonne  l'admission  ds  H.  BrociM  de 
Vérigny: 

M.  ■•*•«  eofUmut  et  ffsnd  ooitaptB  des  opérs- 
tions  du  colléoe  électoral  du  Calvados.  Ge  coite 
a  élu  MM.  de  Vaoblanc  et  de  Gorday  au  pMmiv 
tour  de  soratin,  et  H>  de  HanlefeailM  au  second. 
Les  opératiooa  ont  été  réguliérea.  Les  trais  dl- 
putés  ont  justifié  de  leur  tge  et  du  payement  de 
Ittura  GontribatiOBB.  —  Le  second  buraaa  pnmoK 
l'admisafon. 

H.   le  Pvéaldeiit   proclame  l'admisBion  de 
MU.  de  Vaoblanc,  de  Gorday  et  de  flantefimille. 

M.  de  MaHIgMM^OMdMdtt  trsikièm*  ^htm», 
parait  à  la  tribune,  et  Cut  le  lapport  lar  les  élec- 
tioos  da  la  Haut8>Garamie.  l*  {wemier  anoadis- 
sèment  séant  à  Tonlowe,  a  élu  M.  le  vicomte  (te 
Gastelbaiac;  le  seoono^aat  anaai  à.  Tontooss,  a 
élu  M.  ne  Limairae  :  le  troisième  séant  à  Ville- 
franche,  M.  de  Villèle,  et  le  quatrième  séant  i 
Muret,  M.  de  Puymaurin.  Toutes  lee  opératioa^ 
ont  été  régulières,  MM.  les  députés  de  la  Baute- 
Garonne  ont  justifié  de  leur  Age  et  de  leurs  ood- 
tributions.  Le  troisième  bureau  proposa  l'admis- 
sion. —  BUe  est  prooiamée  par  M.  le  président. 

Le  eoliéfe  éleaoral  da  même  département  aélu 
MM.  Hocquart,  de  Ricard  et  Chalvet  de  Roche- 
aenteix.  Les  trais  candidats  ont  obtenn  la  majo- 
rité au  premier  tour  de  scrutin.  Ils  ont  justifié  de 
leur  âge  et  du  payement  de  leurs  contributions.  Le 
3'  bureau  propose  L'admiartMi-».  BUa  si  proaon- 
cèe  par  M.  le  ptésident. 

ti  Bëdeek ,  orjwM  d«  «i^flM  6uf«a«,  hit  le  rap- 
port sur  les  élections  de  la  Charente.  U  l"  u>- 
rondiasement  séant  à  Angouléme  a  éla  M.  Albert, 
gon  élection  eet  réguliers;  jpais  il  n'a  pas  escwe 
fourni  son  certificat  de  contributions.  Conformé- 
ment à  l'avis  du  bureau,  lar  Chambre  valide  l'é- 
lectiott  ds  M.  Albert,  et  ajourne  son  adminioa. 

Le  collège  électoral  de  Confoleoa  a  éhi  H.  Poa- 
geard  du  Limbert.  U  s'est  élevé  sur  oetteélectioo 

^e  difficulté  oui  a  étéjugée  par  le  psûcëfr-verlal 
-môme  :  il  s'aciiaait  da  deux  ballètins  desUuét 
au. secrétaire  définitif  qui  se  sont  trouvés  dn»  le 
nombre  de  ceiix  donnés  peur  l^élection  du  acre- 
tateut.  Cett9  irrégularité  a  été  reconnue  s'avoir 
apporté  auou  changement  au  rësbltàt  légal  du 
votes;  l'opération  a  d'ailleurs  été  régulier» 
M.  PongMrd  du  Umbert  t  iust^ék  «sBlfiet 
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3eâ  contrtbutloni.  —  bè  bnreati  propose  et 
le  président  {itt)clamb  i'admtaiildri. 
e  S*  HLiTOUdiBsement,  siégeant  à  Gogeac,  a  élu 
Otard  \  reiebtion  est  t«gdliô^e,  Iis8  pièces  otit 
fournies.  M-  le  tiréaidebt  firoclame  l'adibia- 
n  «le  M.  Otard. 

^e  celli^ge  élèctéral  de  te  Ghareate  i  élu  M.  16 
\^ral  DùpODt'  M  M.  de  la  Guërtinniôre;  l'élëctiod 
■  régulière;  H.  Dubreuil-Hélion  de  la  Gnéron- 
^re  sentemeot  ii'a  péb  ^rèsëiltâ  le  eertifkat  de 
»  contHbutionfe. 

Le  bureia  bttiposë  de  talidef  l'électiod  de 
.  Uu^iont  et  de  Mi  Dubrabil-Bélion  de  là  6ué- 
Dnière,  d'âdtnettre  M.  Dupont  et  d'ajoUrn^t-  l'ad- 
IsBion  de  M.  Dabretail-Hélidti  de  la  Gbéroiiniëre. 
Cette  pt-opoeition  est  adoptée.  —  On  ^eiitftdd'e 
cotatinuatiOD  B  dëmaiii.  >-  La  eédhce  bst  tevée 
cinq  htetu^s  et  demies 


bBâlBRB  DBS  PAIRS. 
SMM»  dtt  Mardi  13  novembre  1821, 
'     PRÉMDÉB   nut  M.   LB  BARtiing  DE   PA8T0R8I. 

'    A  xine  héul%,  la  Ghaînbre  se  réunit. 

La  séaucie  est  présidée,  ep  l'absence  et  pour 
Vempïcfapihietlt  de  M.  Ife  chauceliter,  par  M-  ife 
iuarquis  de  Pastorét,  ViÊe-président. 

ii'A.8âeaiblëe  entend  la  lecture,  et  adopte  lii 
action  du  prdcès-vérbal  de  U  séance  du  10  de 
ce  mois. 

M.   I«  Pi^Melit  in  forme  la  Gtlaibbi«  dé  la 

perte  qu'elle  vient  dé  faire  dé  M.  le  côidltellapp, 

Tlécéde  à  MéhlVeiUer  (Bas-Rhin)  fe  8  dé  be 

mois. 

'      La  pS^lë  est  acicbrdéé  &  M.  Té  prince  dut  de 

Talléyrand  bodir  rappeler  une  antre  perte,  celle 

de  H.  le  «b'iote  ROurlier,  évëque  d'Bvféux,  enlevé 

à  la  Chambre  le  30  octobre  dernier. 

M;  le  ftUtéé  dliifé  le  TÉlle)mii4  é'ëx^ine 
en  ees  termes  : 

«  HesBieur»-,  i^i  malheureu«emelit  plits  que  per- 
sonne lé  ditil  et  le  devoir  de  parler  à  la  Cham- 
bre d'une  perte  «ni'eUe  vient  de  faire. 

«  H.  Bo«rHe^,  evegâe  d'Evreux,  pair  dé  France, 
B8t  moti  à  BVredx,  te  80  octobre  de  la  présenté 
année.  Qé  Wvsk  pmnt  se  révdter  contre  la  loi  la 
plm  IttfieiiMe  de  la  nature,  ni  lnanqvftt>  de  recoh- 
naissâiioe  ebvers  ses  faVeUré  les  plus  privilégiées, 
\ltte  d'etpriiBétf  lé  vive  éouledr  que  l'on  ressent 
pour  une  mort  précédée  de  p^réé  de  cent  ab«  de 
Vie,  ^Ifim  oe»  mu  ini  de  vie  ont  été  |>rés  de 
cent  amde  jbbnlieUf . 

»  M.  Bettrlié)>ei8ii  aéit  imote  en  1731  >,  je  remar- 
que cène  eueqde  parce  qtte  b%8t  eelle  i  liiquelté 
1.  de  VMtidta  OMâtteb^  k  s'emparer  dtt  siècle 
,       dernier,  et  rendtit  piM  dlfflcHe>,  et  par  consétittent 
DlQg  brillante,  la  carrière  que  H.  Boorlier  était 
,       destiné.  I^tareourir. 

«  Lèè  jMÏents  de  H.  Soorlief  étdédt  peu  Hcbes; 
«e  firent  de  grands  effortt  pour  que  sa  première 
éducttiea  fftt  bonne.  Ils  trouvèrent  aussi  dans 
«ueUitteg  Institutions  ^liqnes  de  leUr  ^vlnçe 
des  secours  dont  leur  flis,  doué  de  dispositiotae 
IleanbBM',  «t  profiter.  Il  y  avait  en  BM|ir^<^oe 
d«  moyens  Variés  et  nombreux  de  eOndmre  ii 
peu  de  frais,  jusque  la  fln  des  buntaniléé,  lee 
élèves  qui  promettaient  des  talents  dès  le  com- 
mencÉtaent  de  leurs  «todel^  et  tse  ()td  t>raave 


combien  ces  moyéHs  étaient  bieh  èholsid  et  bien 
employés,  c'est  fa  Ibule  d'esprits  distingués  sortis 
de  cette  province;  et  quoique  M.  l'évéqua  d'B- 
vreut  n'ait  pas  eu  nb  tnoinent,  dans  le  cours  de 
sa  longue  viet  l'àbibition  d'être  placé  dans  le 
iionibre  des  génies  éminehts  de  son  pays,  il  est 

8 eut-être  un  des  hommes  qui  a  le  plus  recueilli 
e  leurs  lumièreSi  et  qui  a  eu  le  mieux  les  répan- 
dre', et  cette  place,  la  première  après  celle  des 
grands  hommes,  est  encore  bien  belle  puisqu'elle 
porte  dés  secours  dans  toutes  les  carrières. 

«  Après  quelques  antiées  passées  d'une  manière 
brillante  dans  les  Collèges,  la  disposition  du  jeune 
fiodriier  le  bondtlislt  a  tei-miner  son  éducation 
dans  les  maisons  OU  l'ob  se  prépara  ft  l'état  ec^ 
clésidstique.  11  ébti-a  euX  Robenins,  établisse- 
ment presque  gratuit,  nui  dépendait  du  séminaire 
de  Saint-Sulpicé',  et  ou  les  maîtres  étaient  les 
mêmes  ;  il  y  reti^Uva  encore  cette  espèce  d'en- 
seignement que  Pénelon,  qui  y  avait  été  élevA, 
fit  tant  aimer  en  France.  E>resqne  toutes  les  een- 
grébations  religieuses  ont  fttl  le  monde  et  s'en 
sont  tendes  fc  l^cart  ;  les  ISttlpielens,  au  oontraire» 
habitaient  les  villes,  et  y  vivaient  d'une  manièti; 
assez  retirée  et  asses  occupée  pour  n'en  crahidre 
itucuaè  des  séductions;  Ceiix  même  dont  les  tal^ts 
malgré  eux  jetalebt  quelque  éclat,  se  couvraient 
tellement  dé  leur  modestie,  qu'il  est  arrivé  à  plu- 
sieurs d'entre  eux  de  se  dérober  au  goUveme- 
meht  qui  aurait  voulu  lee  appeler  à  des  planes 
élerées.  Napoléon;  si  habile  i  trouver  ce  qu'il 
cherchait,  n'aUrait  jamais  découvert  M.  Saiery, 
ancien  supérieur  de  Saint^ulpiçe,  sam  la  olair<- 
Toyance  de  M.  de  Fontanes,  à  qui  risa  ne  pouvait 
échapper  de  ce  qui  intéreesait  les  i«ttl«s  et  l'en- 
seignement. 

*  Ce  n'est  point  phrbe  qud  j'y  ai  un  plaisir  par- 

aBUller  i  mais  c'est  pour  mieux  faire  conaattre 
.  l'évéque  d'Bvreux  que  ]'ai  dû  phrler  da  8aint- 
Sulpice-,  qui  avait  gravé  profondément  «a  lui  lei 
principes  de  conduite  qUl  l'ont  guidé  pendant  sa 
longue  carrière.  Il  temiit  de  ses  maîtres  de  ne 
pas  sépara'  par  dé  trop  (bt-tés  dituuices  la  vie  ee^ 
clésiastidue  de  la  vie  sociale  :  et  cette  bçon  d'être 
érigeait  une  manière  départit  et  même  de  se 
taire,  qui  faisait  qu'avec  dies  diversités  d'opinions 
et  de  moeurs  on  pouvait  d'abord  se  trouver  en- 
semble, et  quelquefois  arriver  a  des  rapprodie» 
ments  utiles  ;  et  lorsque  l'on  y  joignait,  comrao 
M.  l'évéque  d'Bvreux)  un  maintien  sitnpie,  tran- 
quille et  ouvert,  ce  langage,  car  le  maintien  aussi 
est  nu  langage,  et  c'est  le  plus  imposant,  ce  lan- 
gage, dis-je,  n^était  jamais  employé  sans  soceàs 
pour  contenir  dana  ne  llinites  de  la  olrcoospec- 
tion,  les  conversations  les  plus  dispeeées  à  deve- 
nir trop  lée^vs.  Anssi  poUtT&ii«a  dira  qua  ^'abi)é 
Bourliet  n^  iamaie  eiitèndu  an  mauvaia  prapps 
tout  entier  t  tâbr»  dès  qu'on  levait  leâmiasur  lai, 
les  plus  indieerete  étaient  fbroés  de  sarrêter;  UuU 
l'ensemble  de  ea  personne  inapirait  de  crainte  de 
lui  faire  de  la  peine. 

*  Tout  «tait  en  harmonie»  ou  plutêt  tout  était 
banbpnie  dana  l'abbé  Bouriier,  sa  figure  et  sa 
phynonomle,  les  mouvements  du  corpe  et  l«a.a^ 
fections  de  lltme,  fesprit  et  le  talettt  :  soit  qii'op 
eût  retranché,  soit  qu'on  eût  ajoaté  qndqae  ehoab 
à  quelqu'une  de  ses  qualités  ou  deaes  facubéa, 
l'harmonie,  «bec  Ihi,  eût  été  détruite,  et  le  tout 
moins  parfut. 

t  II  ftàlt  fhciie  II  ua  nature  assri  benrcox  d'ètie 
tenionrs  dans  les  coovenanoea  :  et  cette  précieuae 
manière  d'être  lui  donnait  un  idiarme  Uatticu- 
lier,  auquel  teat  le  monde  était  obligé  d'être  sen- 
flibn» 
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«  Je  l'ai  TU  à  des  réunions  où  se  trouvaient  des 
hommes  de  lettres,  des  hommes  d'affairée,  et  des 
hommes  du  monde  se  plaisant  ensemble  parce 
que  leurs  esprits  étaient  plutât  divers  qn'inéj^ux  : 
Rulhiëre,  peintre  également  piquant  des  mœurs 
da  monde  et  des  grands  événements  de  nos  jours; 
Marmontel,  dont  les  formes  contrastaient  si  bien 
avec  une  conversation  légère  ;  Pancbaud,  dont  le 
nom  se  présente  toujours  le  premier  dans  toutes 
les  traditions  flnanciëres;  l'abbé  Barthélémy,  qui 
avait  le  bon  goût  d'avoir  l'air  de  vous  rappeler 
ce  qu'il  voua  apprenait  ;  le  duc  de  Lauzun,  qui 
avait  tous  les  genres  d'éclat,  beau,  brave,  géné- 
reux et  spirituel-,  le  chevalier  de  Narbonne,  étin- 
celant  de  gaieté  et  d'esprit;  le  comte  de  Ghoiseul- 
GonfRer,  qui  avait  voyagé  et  résidé  dans  le  Le- 
vant comme  ambassadeur  à  la  fois  en  quelque 
sorte  et  de  nos  Rois  et  nos  arts;  des  hommes 
aussi  distingués,  tous  dans  leurs  avantages,  ani- 
més chacun  par  l'esprit  des  autres,  devueot  né- 
cessairement laisser  et  à  l'esprit  et  à  la  mémoire 
des  impressions  de  tout  genre:  et  cependant,  tant 
est  entraînante  r«tte  espèce  de  bienveillance  vraie, 
et  aussi  cette  gaieté  douce  que  donnent  la  sim- 
plicité de  l'esprit  et  la  sérénité  de  l'àme,  c'était 
tonjoars  de  l'ëvéque  d'Bvreux  que  l'on  disait  en 
se  séparant  :  Qull  est  aimable,  1  abbé  Bourlier  I  Bt 
c'est  probablement  à  cette  simplicité  et  à  cette 
sérénité,  si  propres  à  écarter  les  regards  des  mé- 
ctutnts,  que  H.  Bourlier  a  dû  le  bonheur  et  la 
longueur  de  sa  vie  :  car  s'il  a  échappé  aux  fu- 
reurs révolnllonnaires,  on  peut  dire  que  la  révo- 
lution, qu'il  a  traversée  tout  entière  en  France, 
ne  l'a  pas  vu. 

«  Genefhtque  lorsque  l'édifice  de  la  république 
eut  croulé  sur  ses  fondements  et  sur  ses  arctii- 
tectes,  et  que  Napoléon  se  fut  emparé  de  la  révo- 
lution et  eut  commoicé  à  donner  à  la  France 
quelques  attributs  et  quelques  caractères  de  la 
monarchie,  que  l'abbé  Bourlier  se  retrouve. 

«  Napoléon,  qui  n'était  encore  que  sur  une  mar- 
che du  TrAne,  était  trop  habile  pour  ne  pas  sen- 
tir qu'il  n'établirait  l'autorité  dont  il  avait  besoin 
pour  dompter  tous  les  désordres,  et  dissoudre 
toutes  les  demi-ambitions,  qu'en  appekint  à  son 
aide  le  grand  appui  social  :  il  entreprit  la  récon- 
ciliation du  ciel  avec  la  terre  *,  il  s'occupa  du 
Concordat  Malgré  l'opposition  des  petits  publi- 


I  grande 

bile  et  hardi  qui  l'honora  à  jamais  dans  la  mé- 
moire des  hommes. 

«  L'ancien  clergéde France  étaitencore  dispersé. 
On  était  bien  heureux  quand  on  pouvait  retrouver 
quelques  personnes  faites  pour  occu|>er  les  sièges 
episcopaux  devenus  si  difBciles  à  bien  remplir. 
J  eus  la  satisfaction  de  faire  connaître  au  chef  du 
gouvernement  M.  Bourlier,  H.  Mannai,  M.  Dnvoi- 
sin  :  il  les  nomma  aux  évéchés  d'Bvreux,  de 
Trêves,  et  de  Nantes. 

<  L'influence  du  Concordat  se  fit  bientôt  sentir: 
le  succès  que  ce  grand  acte  obtint  dans  toute  la 
France  contribua  essentiellement  à  simplifier  la 
position  de  Bonaparte.  A  cette  époque  tout  vou- 
lait encore  lui  réussir;  maisil  n'eut  pas  longtemps 
la  force  de  maîtriser  tant  de  bonheur  :  il  se  laissa 
enivrer  par  sa  fortune  et  par  la  gloire  de  ses  ar- 
mées. Dès  lors  il  accrut  en  exigences;  et  il  ne 
lui  follut  que  trois  ans  pour  que  la  résistance 
d'un  pouvoir  spirituel  lui  parût  une  rébellion. 
Aussitôt  des  gendarmes  vont  enlever  au  Vatican 
le  Pontife-Boi,  et  le  traînent  à  Savone,  et  plus 
tard  à  Fontainebleau,  comme  s'il  eût  été  possible 


à  des  moyens  de  la  terre  de  briser  ane  Ame-: 
forte,  ni  de  ployer  seulement  nne    ftme  si  ha  '. 
Napoléon,  étonné  de  son  impuissance,  ordoot 
quelques  évéques,  et  particolièrement  à  l'éTér. 
d'Bvreux,  de  se  rendre  auprès  du   Pape  cox: 
porteurs  de  propositions  :  1  évëqne  d'Bvreux  y 
deux  voyages,  et  se  vantait  à  chaque  retour 
n'avoir  pas  réussi  dans  la  missioD  qui  lai  i'^ 
été  donnée. 

«  Quelque  inhabile  que  j'aie  pu  être,  Hessiea.- 
vous  rappeler  tontes  les  qualités  aimablei 
même  belles  de  M.  l'évéqne  d'BTreox,  ce  fL- 
aperçu  de  sa  vie  et  de  son  caract&re  £ait  is. 
comprendre  combien  il  dut  reeaentir  de  joie  pe 
sonnelie,  et  concevoir  d'espérances  françaises  i. 
retour  de  cette  antique  race  de  nos  Rois,  ql 
tandis  que  l'ignorance  et  la  barbarie  couvrak: 
encore  tout  en  Europe,  cherchaient  et  tnnnir. 
déjà  des  moyens  de  fure  servir  la  paisauiaïc 
bonheur  et  a  la  liberté  des  peuples. 

c  H.  l'évéque  d'Bvreux,  depuis  qu'il  fut  appe!> 
par  le  Roi  à  la  Chambre  des  pairs,  partages  a  re 
entre  son  diocèse  et  nos  séances  ;  il  se  trooraii 
toujours  où  il  croyait  qu'il  remplissait  ploî  it 
devoirs.  Sa  maison  était  ouverte  a  toutes  la  or- 
nions. Elevé  dans  les  idées  anciennes,  il  œ- 
K renaît  les  idées  nouvelles  ;  et  il  se  servait  bilr- 
Huent  de  l'influence  que  donnait  tonjoon  !i 
douceur,  on  bon  esprit,  l'indulgence,  et  un  gniK 
Age,  pour  ramener  a  de  la  bienreillance  lanas 

Sour  les  antres  des  personnes  entre  lesqndlt: 
es  passions  politiques  avaient  rompu  tom  \a 
liens  :  lorsque  dans  la  même  Chambre  oa  a'ttm 
séparé  que  par  l'évéque  d'Bvreux,  on  était  bie: 
pres  de  s'entendre. 

«  Une  belle  vieillesse  exerce  une  grande  puis- 
sance. Ses  conseils  ne  blessent  poin^  raice  goe 
les  rivalités  sont  éteintes  pour  elte  ;  elle  ne  ciii>- 
que  aucun  amour-propre,  et  l'empremle  d'expé- 
riences vérifiées  qu'elle  porte,  a  pour  les  «itr» 
le  grand  avantage  da  diminuer  la  amBaace  que 
l'on  est  disposé  à  avoir  dans  son  propre  juge- 
ment. 

<  Faisons  des  vœux  pour  conserver  loog^mpi 
les  vieillards  que  nons  avons  encore  toi  o^ 
Chambre.  Us  appartiennent  à  des  temps  doal  il 
ne  reste  plus  qn  eux.  Leur  présence  est  on  aver- 
tissement continuel.  Us  nous  disent  de  mettre  da 
temps  dans  les  affaires,  du  diacememeat  daos 
les  convenances,  et  d'apprécier  sans  illoiioa 
toutes  les  choses  de  la  vie.  Dans  leur  loogae  tra- 
versée tous  les  sanctuaires  de  l'esprit  inuDaù 
leur  ont  été  ouverts;  et  ils  y  ont  appns  la  science  i 
des  vérités  utiles,  science  qui  met  à  leur  juste 
valeur  et  les  résistances  de  l'habitode  et  les  eo* 
treprises  de  l'imagination.  » 

La  Chambre  ordonne  l'impresnon  dn  discours     . 
prononcé  par  H.  le  prince  duc  de  TaUeyrand.        -, 

L'ordre  du  jour  apjpelle  la  dueuttion  m  mm-    j 
bUe  générale  du  projet  d^adresse  frittxté  à  1* 
Chambre  dan»  »a  dernière  séance,  et  soumit  l< 
mime  jour  à  Fexamen  de»  bunauat. 

M.  de  Past*re(,  rapporteur  de  la  commisaiot 

spéciale,  obtient  la  parole  pour  donner  à  l'Assem- 
blée une  seconde  lecture  de  ce  projet,  moim 
dans  quelques  parties  de  sa  rédaction,  d'après  la 
observations  qu!&  &it  naître  l'examen  dont  il 
s'agit. 

Aucune  réclamation  ne  s'élevant  contre  le  pro- 
jet d'adresse  ainsi  modifié,  sa  rédaction  est  w» 
aux  voix  et  provisoirement  adoptée. 

M.  le  PrésMeat  annonce  .qu'aux  termes  <>( 
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irticle  28  du  règlement  en  forme  de  loi  du 
I  août  1814,  les  adresses  des  Chambres  devant 
re  délibérées  dans  la  même  forme  que  les  pro- 
>8itions  de  lois,  il  va  être  voté  aa  scralin  snr 
idontion  définitiTe. 

Préalablement  à  l'ouverture  du  scrutin,  il  dé- 
gne.  suivant  l'usage,  par  la  voie  du  sort,  deux 
xutaleurs  pour  assister  au  dépouillement  des 
ites. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  HH.  le  duc  de 
amas  et  le  baron  Pasquier. 
On  procède  an  scrutin  par  appel  nominal, 
ina  la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois.  Sur 
a  nooibre  total  de  85  votants,  que  constate  cet 
3pel,  le  projet  d'adresse  réunit  84  suffrages. 
an  adoption  est  proclamée,  au  nom  de  la  Gham- 
re,  par  H.  le  présideat. 


PROJET  D'adresse. 

a  La  Chambre  des  pairs,  délibérant  snr  la  pro» 
osition  d'une  adresse  en  réponse  au  discours 
ro  nonce  par  le  Roi  à  l'ouverture  de  la  session  ; 
■  Âpres  avoir  entendu  le  rapport  de  la  com- 
[lissioD  spéciale  nommée  dans  la  séance  do  6  de 
e  mois; 

«  Arrête  qu'il  sera  fait  à  Sa  Majesté  l'adresse 
Vont  la  teneur  suit  : 

«  Sire,  vos  fldèles  et  loyaux  sqets  les  pairs  de 
'rance  s'approchent  respectueusement  du  trône 
le  Votre  majesté  pour  y  consacrer  le  retour  de 
eura  travaux  par  le  renouvellement  de  leur  hom- 
oaage. 

•  Les  premières  paroles  du  discours  de  Votre 
Majesté  ont  pénétré  jusqu'au  fond  de  nos  cœurs. 
«  Oui,  Sire,  vos  douleurs  ont  été  les  nôtres,  et 
chaque  consolation  que  tous  envoie  la  Provi- 
dence est  une  faveur  qu'elle  nous  accorde.  Nous 
avons  obtenu  la  plus  précieuse  de  toutes.  Le 
Fout-Puissant  saura  nous  conserver  ce  qu'il  a 
voulu  nous  donner.  Il  vivra,  Sire,  il  croîtra  pour 
votre  bonheur  et  pour  le  nôtre,  cet  enfant  aussi 
ctiéri  qu'il  a  été  désiré,  cet  aine  royal  de  tous 
les  jeunes*  rejetons  du  sang  de  saint  Louis.  Fils 
de  votre  cœur,  élève  de  vos  exemples,  il  sera 
rbérilier  de  vos  vertus,  et  déjà  la  France  bénit 
en  lui  le  gardien  né  des  bienfaits  de  votre  Charte 
et  des  libertés  de  votre  peuple. 

«  Biles  dureront,  Sire,  les  relations  amicales  de 
Votre  Majesté  avec  les  puissances  étrangères  : 
l'influence  de  votre  sagesse,  le  respect  dû  à  votre 
caractère,  et  les  sentiments  professés  par  vos  au- 
gustes alliés,  nous  en  offlrent  autant  de  garants. 
«  De  grandes  calamités  sans  doute  affligent 
l'Orient.  11  n'est  pas  un  chrétien  qui  n'en  ait 
frémi  :  il  n'est  pas  un  cœur  d'homme  qui  n'en 
soit  navré.  Nous  remercions  Votre  Majesté  de  l'es- 
poir consolant  qu'elle  nous  donne  de  voir  bientôt 
le  terme  qui  doit  enfin  être  mis  à  ces  scènes  de 
désordre  et  de  cruauté.  Passe  le  ciel  que  l'accord 
des  puissances  trouve  moyen  de  satisfaire  à  tout 
ce  qui  peut  être  justement  demandé  I  et  puisse  la 
poUiique  se  persuader  que,  pour  conserver  au- 
jourd'hui son  autorité  parmi  les  hommes,  elle 
doit  marcher  à  la  suite  de  la  religion  et  de  l'hu- 
manité I 

•  Sire,  la  France  salue  toujours-  avec  un  élan 
de  joie  le  pavillon  Je  son  Roi  sortant  de  ses 
ports  avec  la  dignité  qui  lui  appartient,  et  les 
mers  du  Levant  ont  salué  aujounrnui  son  appari- 
tioaavec  des  transports  de  reconnaissance,  quand 
elles  l'ont  vu  non-seulement  protéger  tous  les 
Français,  mais  secoorirtous  les  malheureux;  par- 

T.  XXXUI. 


tout  prévenir  quelque  abus  de  la  force  ;  partout 
répondre  aux  inspirations  de  la  pitié,  et  arracher 
une  multitude  de  victimes  aux  fureurs  de  la  ven- 
geance. 

c  Gr&ces  soient  rendues,  Sire,  et  à  cette  vigi- 
lance de  tous  les  moments,  et  à  cette  sévérité  sa- 
lutaire que  vous  avez  placées  à  la  garde  de  vos 
frontières  I  Nous  leur  devons  d'avoir  été  préservés 
du  fléau  destructeur  qui  désole  la  malheureuse 
Espagne.  Votre  Majesté  sûrement  a  vu  avec  un 
orgueil  paternel  des  Français  allant  se  dévouer 
&  la  mort,  pour  empêcher  des  populations  entiè* 
res  de  mourir,  k  côté  de  ces  hommes,  riches 
d'instruction  comme  de  courage.  Votre  Majesté  a 
vu  de  pieuses  Biles,  instruites  uniquement  dans 
la  science  du  ciel,  quitter  leurs  hospices  paisi- 
bles pour  aller  aussi  affronter  les  ravages  de  la 
contagion  lointaine,  et  porter  l'assistance  de 
leurs  soins  où  les  autres  portaient  les  ressources 
de  leur  art.  Que  Votre  Majesté  pardonne  cette 
vive  expression  d'un  sentiment  que  nous  n'avons 
pu  maîtriser,  et  que  la  récompense  de  tant  d'hé- 
roïsme soit  d'être  signalé  par  les  pairs  de  France, 
en  présence  de  Votre  Majesté  sur  son  trône,  & 
l'admiration  et  à  la  reconnaissance  publiques  I 

«  Sire,  il  n'est  pas  un  de  vos  sujets,  il  n'est 
pas  un  étranger  voy^eant  dans  votre  empire, 

3ui  n'ait  vu  et  admiré  ce  rapide  développement 
e  nos  richesses  et  de  notre  félicité  intérieure, 
dont  le  cœur  de  Votre  Majesté  a  dû  se  complaire 
à  nous  montrer  le  tableau. 

«  Et  nous  avons  entendu  ceux  qui  jouissent  de 
tous  ces  bienfaits  les  rapporter  tons,  avec  un 
concert  de  bénédictions,  a  celui  qni  les  en  a  fait 
jouir  ;  à  vons,  Sire,  et  à  ce  génie  de  vos  institu- 
tions, dont  vous  voulez  que  les  dépositaires  de 
votre  pouvoir  se  pénètrent  chaque  jour  davantage. 

I  Par  elles  la  prospérité  des  finances  a  déjà 
dépassé  les  espérances  les  plus  hardies;  par  elles 
les  lois  sont  plus  respectées,  et  de  jour  en  jour 
ie  seront  davantage,  à  mesure  qu'on  les  verra 
épurées  de  ce  qui  les  altère  et  complétées  dans 
ce  qui  leur  manque  ;  Tordre  et  la  discipline  ré- 
gnent dans  vos  armées,  qu'animent  tous  les  gen- 
res de  dévouement  pour  le  Roi,  pour  leur  chef 
suprême,  et  pour  le  père  de  leur  patrie.  Par  vos 
institutions  enfin,  Sire,  par  leurs  bienfaits  évi- 
dents, par  leur  nécessité  reconnue.  Votre  Majesté 
voit  les  passions  se  calmer,  et  l'instant  s'appro- 
cher où  toutes  les  défiances,  où  tous  les  ressen- 
timents se  réuniront  exclusivement  contre  les 
derniers  restes  déjà  presque  éteints  de  l'esprit  de 
trouble  et  de  désordre. 

«  Asdister  loyalement  Votre  Majesté  dans  la 
poursuite  de  tous  ces  bleus  était  notre  désir  le 
plus  ardent  comme  notre  devoir  le  plus  sacré. 
Recevoir  de  la  bouche  même  de  notre  Roi  l'ex- 
pression de  la  justice  qu'il  rend  à  nos  efforts, 
c'est  obtenir  à  la  fois  la  plus  douce  récompense 
et  l'encouragement  le  plus  puissant. 

<  Nous  persévérons,  Sire,  dans  cette  unité  de 
vues  que  votre  Majesté  nous  recommande.  Nous 
persisterons  à  seconder  vos  intentions  paternelles, 
soit  pour  continuer  cet  allégement  des  impôts 
que  vous  avez  déjà  si  heureusement  commencé, 
soit  pour  améliorer  la  répartition  et  la  perception 
de  ceux  qui  doivent  être  maintenus,  soit  pour 
en  retrancher  ceux  qui  vous  paraîtront  réprouvés 
par  la  morale  publique,  soit  enAn  i>our  b&ter  le 
terme  que  Votre  Majesté  désire  mettre  à  la  triste 
nécessité  des  crédits  provisoires. 

t  Sire,  grâce  au  ciel,  nous  n'avons  plus  rien  à 

apprendre  à  vos  peuples  sur  ce  qu'ils  vous  doi- 

,  vent  de  respect,  de  reconnaissance  et  d'amour  ; 
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mdB  s'ils  avaient  encpre  besoin  d'exemples,  ils 
en  trouveraient  un  pei'oétuel  dans  votre  Ghaubre 
des  pairs.  Toutes  nos  racullés  sont  à  jamais  dé- 
vouées au  maintien  d'un  trône  qui  fe  glorifle 
d'être  le  protecteur  de  toutes  nos  libertés.  » 

La  Chambre  arrête  en  outre,  sous  le  bon  plui- 
sir  du  Roi,  que  l'adresse  ci-dessuH  sera  présentée 
à  Sa  Majesté  par  une  grande  dêpntation. 

M.  le  président  annonce  qu'il  prendra  les  or<- 
dres  du  Roi  sur  le  moment  où  la  grande  dépu- 
lationdela  Chambre  pourra  être  ailmise  à  I  au- 
dience de  ^  Majesté.  En  attendant  il  désigne, 
par  la  voie  du  sort,  suivant  l'usage,  les  vingt 
membres  qui,  avec  le  bureau  et  le  grand  réfé- 
rendaire, composeront  cette  députatiou. 

Lm  vingt  membres  désignés  sont  : 


MM. 

La  doc  d«  Saioi-Aifou. 
L«  doc  de  DoodeauTill». 
La  epmU)  Dejean. 
Le  iD»n|Dia  de  Boissy  da 

Coadray. 
Le  duc  de  Lévis. 
Le  comie  de  Gfrminy. 
Le  marqnii  da  Lannitoo. 
Le  eonte  de  Honiauier. 
L^eomie^e  LabourdoniMye. 
Le  comte  de  Sassy. 


HH. 

Le  comte  de  GooTion. 
h»  marquis  de  La  Suie. 
Le  comte  de  No4. 
Le  duc  de  L«  Vangnyon. 
Le  baron  Pasquier. 
Le  marquis  d'Aragon. 
Le  comte  Ulaparède. 
Le  comte  Moilien. 
La  doc  d'Avaray. 
Le  dae  d'Uzis. 


Aucun  autre  objet  ne  se  trouvant  à  l'ordre  dn 
jour,  la  séance  est  levée. 


GBAMBRB  DBS  DÉPUTÉS. 
PIÉSIDBNCK  DB  V.  AK6LÊS,  DOTBN  D'iGB. 

Sidnce  du  mardi  13  novembre  1821. 

M.  Angles,  président  d'âge,  occupe  le  fauteuil 
et  ouvrela  séance  à  une  beure  et  demie. 

M.  4»  Vaaieliler,  secrétaire  provisoire,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier.  — 
La  rédaction  en  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  continuation  des  rap- 
ports tur  la  vérifieaiion  des  pouvoirs. 

M.. de  Peyronnet,  organe  du  quatrième  bureau, 
monte  à  la  tribune. 

M.  4e  PeyroBset.,. Votre  quatrième  bureau, 
qui  a  bien  voulu  me  cboitàr  pour  son  rapporteur, 
était. chargé  de  vériBer  les  opérations  des  collè- 
ges électoraux  des  départements  du  Jura  et  de 
Loir-et-Cher.  Le  pn-mier  arrondissement  électo- 
ral du  Jura  a. élu,  au  premier  tour  de  scrutin, 
M.  Jobez.  Toutes  les  formalités  ont  é^é  remplies. 
L'électioa  est  régulière.  M.  Jobez  a  m'gligé  de 
justiller  de  son  âge  d'une  manière  légale  ;  mais  il 
ne  peut  s'élever  de  doute  à  cet  égard,  puisqu'il  a 
déjà  été  membre  de  cette  Chambre.  L^xtrail  de 
naissance  qu'il  a  produit  n'est  point  légalisé.  Je 
saisis  au.pom  du  bureau  cette  occasion  pour 
feire  remarquer,  qu'aux  termes  de  l'article  85  du 
Gode,, les  extraits  des  registres  de  l'état  civil  ne 
font  foi  que  lorsque  la  signature  de  l'officier  ci- 
vil est  légalisée  par. le  magistrat  que  la  loi  dési- 
gne. M.  Jobez  n  ayant  pas  encore  fait  parvenir 
Ifs  pièces  constatant  la  cote  de  ses  impositions,  le 
quatrième  bureau  propose  de  déclarer  valable 


son  élection  et  d'ajourner  son  admission.  - . 
journement  est  prononcé. 

M.  4e  Peyrenmet  continue  :  Lie  second  a* 

dissement  électoral  a  élu  au    premier  toc- 
scrutin  le  marquis  de  Vaulchier.     L'élecUot, 
régulière.  Mais  il  si-  présente  une  diriicuiié  u. 
veinent  à  la  cote  dt-s  contributions.  M.    ne  V 
rbier  produit  un  extrait  de  la  nnatrice  de>  - 
de  1820  constatant  que  ses  contributions  <]■- 
tes  s'élèvent  à  l.OÔl   fr.  88  c.    L'élection  aj. 
eu  lieu  dans  le  zomta  du  second  scaiestre,  i  : 
époque  où  le  dégrèvemeut  fixé  par   fa   loi  c- 
nances  devait  recevoir  son  exécution,  les  a' 
butions  foncières  du  département    da   lun  •! 
trouveraient  réduites  à  2  1/2  0,0  pour  la  denfe- 
moitié  de  l'année  courante.  Ainsi,   il  sembleen^ 
de  supposer  qu'au  jour  de  son   élection,    Jf.  lJ- 
Vaulcnier,  dont  l<s  contributions  auraient  été.-v 
duiies  d'environ  20  francs,  ne  payait  pas  e.1ea- 
vement  la  somme  exigée  par    la    Charte.  L<  l 
votre  bureau  n'a  pas  pensé  que  cette  circo<ls:£^ 
dût  présenter  une  difficulté  sérieuse.  Il  V^rat-r 
par  deux  considérations  principales.  La  presi^  I 
ré.sulte  de  ce  qui  s'e^t  passé  au   sein  mémr  • 
celte  Chambre  pendant  le  cours  des  àéïasi- 
la  loi  de  finances,  il  vous  souvient  que,  queJ^L 
d'entre  vous  ayant  manifesté  des  craintes  >.- 
la  réduction  trop  considérable  que  poarnitéfrjir 
ver  le  nombre  des  électeurs,  l'un  des  miQi£:9 
du  Roi  monta  à  cette  uibune  et    déclara  ix 
mellement  que    les  listes   d'électeurs  sentai 
foites  selon  les  énonciations  des  rdles  de  I8â 
11  vous  souvient   aussi  que    celte    dédantai 
obtint  l'assentiment  unanime  de  cette  QumijR 
Or,  les  droits  des  électeurs  procèdent  d'un  juio- 
cipe  semblable  A  celui  d'où  dérivent  te  éroiu 
des  éligibles  ;  s'il  est  vrai  que  Téiecteor  ait  été 
régulièrement  inscrit  sur  les  listes  électorales  a 
vertu  des  énonciations  des  râles  de  1^,  il  .v  i 
nécessité  de  reconnaître  que  VéiigMe  y  a  ét< 
aussi  valablement  inscrit  en  vertu  des  'mêmes 
rôles.  Il  y  aurait  absurdité  choquante  à  dédafer 
que  l'électeur  qui,  par  l'effet  du  dégrèvement,  ne 
devrait  plus  figuier  sur  la  liste  éleclcra.\e,  ïunit 
valablement  voté,  tandis  que  l'éligibli;  qoi  ca- 
serait de  l'être  par  l'effet  du  dégrèvement  n'au- 
rait pas  été  valablement  élu.  La  seconde  coibi- 
dèration  est  celle-ci  :  Que  demande-t-on  à  !• 
personne  élue?  De  justifier  par  des  pièces  an- 
thentiques  qu'elle  est  légalement  censée  payer I2 
somme  de  contributions  déterminée  par  la  Càarte 
Pour  prouver  ce  fait  elle  ne  peut  que  prodaire 
l'extrait  des  derniers  rdlHS  qui  ont  été  riwfectioii- 
nés.  Or,  ce  n'est  pas  la  faute  de  ceux  qni  oal  été 
éins,  si  à  l'époque  de  leur  élecIJoii  les  rôles  de 
1821  n'avaient  pas  encore  été  rédigés.  D'aillean. 
ce  n'est  pas  aïkx  contribuables  it  conndërvr  W  dé- 
grèvement individuellement  ;  il  a  été  accoiâè  u 
département.  Rien  ne  permet  encore  de  Euppo^r 
que  la  ré|)artition  ultérieure  de  ce  dégrevemiot 
ne  serait  pas  faite  d'une  manière  inégale  eoi-'c 
les  arrondissements,  entre  les  cantons,  les  cain- 
munes,   et  enfin  eptre  les  propriétaires  fii"^ 
même  commune;  de  telle  sorte  qu'on  se  Iroatt 
réduit  à  opposer  de  vaines  probaoilitt'-s  au  ^' 
fait  qui  soit  légalement  établi,  celui  de  linactiir 
tiun  sur  les  rôles  dq  1820.  J'ajouterai   encore  ai 
considération.  Souvent  il  arrive  que   la  coie  i^'^ 
contributions  éprouve  une  augmentation  auHd 
d'une  réduction.  Or,  rien  ne  prouve  que  la  coK 
des  cpotributions  de  M.  de  iVaulcbier.  lorsqail 
sera  inscrit  sur  les  râles  de  1821,  ne  sera  pas 
augmentée,  même  indépendamment  da  dégi^^ 
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i  fixé  par  la  loi.  Xu  surplus,  ce  b  est  pas  4 

lambre  à  laire  le  décompte  des  contributions 

payent  les  élus  ^  elle  ne  peut  que  vénBer  les 

ùts  des  rôles  existants. 

:  quatrième  bureau  me  charge  de  vous  pro- 

r  radmission  de  M.  le  marquis  de  Vaulcbier, 

réunit  toutes  les  conditions  requises  pour 

.•r  au  milieu  de  vous. 

ne  s'élève  aucune  réclamation. 

,  le   PrésMeat  proclame  M.  de  Vaulcbier 
ibre  de  la  Gbambre. 

3  collège  électoral  du  Jura  aaomméH.  Babey. 
opérations  sont  légales.  -^  Les  pièces  ont  été 
luîtes.  La  Gbambre  admet  M.  Babey. 
i  pi-emier  arrondissement  de  Loir-et-Cher  a 
imë  M.  de  Salaberry.  L'opération  est  rteu- 
i.  Il  a  obtenu  la  double  majorité  légale.  Il  a 
mi  son  extrait  de  naissance  et  l'extrait  des 
:s  qui  établit  les  contributions  ;  mais  il  a  né- 
;ë  de  produire  le  certificat  prouvant  qu'il  est 
sesseur  depuis  plus  d'un  an  des  propriétés  sur 
luelles  sont  assises  ses  contributions.  Le  bu- 
u  a  reçu  à  cet  égard  tous  les  renseignements 
.  pouvaient  suppléer  à  la  présentation  de  ce 
tiQcat,  et  il  propose  l'admission. 

f .  MléeliiB.  n  faudrait  savoir  quels  sont  les 
iseigoements. 

11.  de  i*e7iroMct.  Ce  sont  les  déclarations 
i  membres  de  la  dépatation.  —  La  Chambre 
aoonce  l'admission  de  M.  de  Salaberry. 
Le  collège  électoral  de  l'arrondissement  de 
ir-et-Cber  anommé  M.  Josse  de  Beauvoir.  Tou- 
)  les  opérations  sont  légales,  et  les  pièces  ont 
i  déposées.  H.  Josse  de  Beauvoir  est  admis. 


Uii  membre.  Il  paraîtrait  juste  d'appliquer  à 
.  Job«z  la  détermination  que  la  Chambre  vient 
!  prendre  à  l'éf^rd  de  M.  ia  Salaberry. 

Vota;  divenet  :  La  chose  est  jugée  et  la  Cham- 
■e a  délibéré.... 

H.  de  Peyreaaet.  La  situation  de  ces  deux 
^pntés  n'est  pas  la  même.  Assurément  il  ne  s'est 
levé  dans  le  Dureau  aucun  doute  sur  la  validité 
e  l'élection  de  l'an  etde  l'autre  de  ces  députés  ; 
!  bureau  désire,  également  voir  l'un  et  l'autre 
léger  au  miUeu  de.  vous.  Mais  M.  Jobez  n'a  point 
rësenté  l'extrait  de  ses  contributions.  Or,  la  pré- 
entation  de  cet  acte  est  essentielle,  quoique  ce 
ipnlé  ait  déjà  siégé  dans  cette  Chambre.  Ce  n'est 
u^à  la  déclaratioa  du  maire  du  lieu  de  ses  pro- 
riétés  qu'on  a  suppléé  par  les  déclarations  des 
sembres  de  la  députation.  Mais  M.  de  Salaberry  a 
iréseoté  un  extrait  du  rôle  de  contributions  ;  il 
e  trouve  donc  dans  une  situation  différente  de 
elle  de  M.  Jobei,  et  c'est  pour  cette  raison  que  le 
lureau  a  proposé  l'admission  de  l'un  et  l'ajuur- 
tement  de  l'autre. 

H.  de  Lamelh.  Assurément  personne  parmi 
10U8  n'élève  la  moindre  difHculté  sur  la  validité 
le  l'élection  de  M.  de  Salaberry  ;  mais  relative- 
neat  &  son  admissioo,  dans  l'état  des  choses  tel 
IQ'il  nous  a  été  énoncé,  il  est  impossible  de  la 
iirouoncer  sans  établir   de  précédents  dange- 

Su;(.,Oaiioas  annonce  Qu'il  n'établit  que  sur 
le  déclaration'  de  ses'  .coliques  qu'il  possède 
K8  propriétés  depuis  un  an  ;  mais  s'il  ne  te- 
ittit  qaà,ce(a,  non?  ferions  tous  la  mênje  dé- 
claration l'eUUv'émetit  à  H.  Jobez  :  nous  savons 
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tous  qu'il  possède  depuis  plus  d'un  an  ses  pro- 
priétés. Hais  il  fant  que  les  formes  soient  obser- 
vées; il  faut  surtout  qu'elles  soient  égales  pour 
tous.  Ainsi,  je  pense  qu'il  faut  également  on  ad- 
mettre ou  ajourner  HSi.  Jobez  et  de  &laberry.... 

Plusieurs  votx  :  Qeldi.  est  juste....  Aux  voix 
l'admission  de  tous  deux. . . 

M.  de  Peyreaset.  Je  dois  déclarer  de  nou- 
veau à  la  Chambre  que  personne,  dans  le  bureau, 
n'a  contesté  que  M.  Jobez  n'eût  encore  en  ce  mo- 
ment les  protiriétés  qui  l'ont  fait  reconnaître 
comme  éligible  lontqu  il  a  été  admis  précédem- 
ment dans  cette  Chambre:  mais  sa  situation  est 
différente  de  celle  de  M.  de  Salaberry.  Ce  dernier 
présente  un  extrait  de  role,  et  M.  Jobez  n'en 
présente  point.  Quelque  idée  qu'on  ait  d'ailleurs 
sur  la  somme  de  ses  propriétés,  et  sur  le  temps 
depuis  lequel  il  les  possède,  on  ne  peut  s'empê- 
cher de  reconnaître  qu'il  n'a  pas  rempli  une  for- 
malité voulue  par  la  loi. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  La  chose  est  jugée. 
La  Chambre  a  prononcé.  —  La  réclamation  n'a 
pas  de  suite. 

Le  collège  électoral  de  Loir-et-Cher  a  nommé 
M.  de  Courtarvel.  L'élection  est  régulière;  les 

Îiiëces  ont  été  produites.  La  Cbaihbre  prononce 
'admission. 

M.  le  eomte  de  VaiiIIImc,  organe  du  ein- 
quième  bureau,  succède  à  M.  de  Peyronnet  et  fait 
un  rapport  sur  les  élections  de  la  Loire-Inférieure 
et  de  Lot-et-Garonne. 

Le  premier  arrondissement  de  la  Loire-Infé- 
rieure a  élu  M.  de  Saint-Aignao  ;  le  deuxième, 
séant  à  Paimbœuf,  M.  de  Juigné;  le  troisième, 
séant  à  Nort,  M-  de  Foucault;  le  quatrième. 
Béant  à  Savenav,  M.  de  Frémiliy.  Le  col!(>geéleo- 
toral  de  ce  département  a  nommé  M.\l.  Louis 
Revélière  et  le  comte  Humbert  de  Sesmaisons. 
Les  opérations  de  ces  divers  collées  ont  été 
régulières  et  conformes  à  la  loi.  Les  députés 
élus  ont  toutes  1^  conditions  requises  et  eu  ont 
justillë  par  les  pièces  qu'ils  ont  déposées.  —  Le 
bureau  propose  et  M.  le  président  proclame  l'ad- 
mission de  MM.  les  députés  nommés  par  les  col- 
lë^fes  de  la  Loire-Inférieure. 

Le  collège  électoral  du  premier  arrondissement 
de  Lot^rtCaronne,  séant  i  Agen,  a  nommé 
M.  Lafont  ;  celui  du  deuxième  arrondissement, 
séant  à  Marmande,  a  nommé  M.  de  Martignac; 
celui  du  troisième  arrondissement,  H.  Becays  de 
la  Caussade.  Le  collège  électoral  de  ce  dépar- 
tement a  nommé  Mm.  Vassal  de  Montviel  et 
Drouilhet  de-  Sigalaa.  Toutes  les  opérations  sont 
régulières.  MM.  Lafont,  de  Martignac  et  de  la 
Caussade  ont  justifié  des  conditions  requises. 
Mais  MM.  Vassal  de  Montviel  et  Drouilhet  c'ont 

fias  fourni  les  pièces  nécessaires.  En  conséquence, 
e  bureau  propose  de  valider  les  élections  de 
Lot-et-Garonne,  d'admettre  MM.  Lafont, Martignac 
et  Becays  de  la  Caussade,.  et  d'ajourner  l'admisr 
sion  de  MM.  Vassal  et  Drouilhet.  —  La  Chambre 
adopte  la  proposition  de  son  cinquième  bureau. 

,}i^,jkil»mui,  organe  du  sixième  Ifureàù,  fait  le 
rapport  sur  1|^  éltptions  des  départements  de 
la  Marne  et  de  la  Meurlhe. 

Le  premier  arrondissement  de  la  Marne  a  élu 
M,  Froc  de  la  Ëôulave  ;  le  deuxième  M.  Aoyer  Col- 
lard;  le  troisième  M.  Jaubért-Lucas.  .„, 
Le  collège  électoral  du  même  département  a 
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élu  MM.  de  Lalot  et  Loisson  de  Gnioanmont.  Tou- 
tes les  opérations  ont  été  régulièreB-,  toutes  les 
nièces  exigées  ont  été  produites.  Le  bureau  pro- 
Dose  de  déclarer  valides  les  élections  des  cpllé- 
ses  électoraux  de  la  Marne,  et  d'adraetlre  MM.  les 
dépotés  élus.  —  La  Chambre  adopte  celte  propo- 

'  Le  collège  électoral  du  premier  arrondissement 
delaMeurthe  a  nommé  M.  le  baron  Louis;  le 
deuxième  arrondissement,  séant  a  Lunéville, 
a  nommé  M.  Jean-André  La  Ruelle;  et  le  troi- 
sième arrondissement,  séant  à  Château-Salins,  a 
nommé  M.  le  lieutenant  général  Graudjean. 

Le  collège  électoral  de  ce  départemeal  a  nommé 
MM.  le  comte  de  Riocourt  et  le  lieutenant  géné- 
ral Bourcier.  »    .^     .     ...       »» 

Toutes  les  opérations  ont  été  régulières  et 
toutes  les  pièces  exigées  ont  été  produites.  La 
Chambre,  conformément  aux  conclusions  de  son 
bureau,  déclare  valides  les  élections  du  déparle- 
ment de  la  Meurthe,  et  admet  MM.  les  députés 

Alng 

Sur  le  rapport  de  M.  Oïlflet,  oraane  d» 
septième  bunau.H.  le  baron  Louis,  élu  par  le 
collège  du  premier  arrondissement  du  Puy-de- 
Dôme  ,  Béaut  à  Glermont,  est  admis,  son  élection 
ayant  été  régulière  et  toutes  les  pièces  néces- 
saires ayant  été  fournies.  .   ,    . 

Le  collège  du  deuxième  ai-rondissement  séant 
à  Riom  a  nommé  pour  député  M.  Chabrol  de 
Toumoel  ;  cette  élection  a  été  reconnue  valable  ; 
M  de  Tournoel  a  jusliflè  de  son  âge  et  de  ses 
contributions  :  il  est  proclamé  député. 

Le  collège  du  3*  arrondissement,  séant_  à  Ip- 
soire,  a  élu  M.  Favard  de  Langlade  ;  l'élection  ne 
présente  point  de  diflicultés  ;  tontes  les  pièces 
ont  été  fournies  ;  M.  Favard  de  Langlade  est  ad- 

M  Pourrat  a  été  élu  par  le  4»  arrondissement, 
séant  à  Ambert  ;  son  élection  est  régulière  ;  il  a 
déposé  les  pièces  attestant  qu'il  est  âgé  déplus 
de  40  ans,  qu'il  paye  plus  de  1,000  francs  de 
contribution  ;  M.  Pourrat  est  proclamé  député. 

H.  Calm«a  remplace  à  la  tribune  M.  Ghiflet, 
comme  rapporteur  du  7«  bureau. 

Le  collège  de  département  du  Puy-de-Dôme  a 
nommé  MM.  le  comte  de  Chabrol  de  Gruzol,  An- 
dré d'Aubière  et  Duranquet  de  Ghalns;  l'élection 
de  ces  trois  députés  étant  régulière,  et  toutes  les 
pièces  nécessaires  ayant  été  déiwsées,  ils  sont 
proclamés. 

M.  Proe  de  liab«aUye  a  la  parole  comme 
troisième  rapporteur  du  7»  bureau. 

Le  collège  du  1"  arrondissement  du  Pas-de-Ca- 
lais, séant  à  Arras,  a  élu  député  M.  Harlé;  l'élec- 
Uon  est  régulière;  M.  Harlé  a  jusUtlé  de  son  âge 
el  de  ses  contributions  ;  il  est  proclamé  député. 

Le  collège  du  2*  arrondissement  a  nommé 
M.  Fontaine  ;  cette  élection  ne  présente  aucune 
difficulté  ;  M.  Fontaine  est  admis. 

M.  le  baron  de  Coupigny,  nommé  par  le  3«  ar- 
rondissement, est  également  proclamé  sans  ré- 
clamation. 

MU.  le  baron  d'Herlinconrt,  Lallart  et  Leroux 
du  Châteletj  nommés  par  le  collège  de  départe- 
ment, ont  fourni  toutes  les  pièces  nécessaires  : 
leur  élection  n'offre  rien  d'irrégulier  ;  ils  sont 
proclamés. 

M.  de  Tramecourt,  nommé  par  le  4«  arrondis- 
sement du  même  dé^tement,  est  également  pro- 
clamé. 


M.  eërieart  4e  Thurj  a    1»    parole  (=5 
rapporteur  du  8«  bureau.  Conforméinent  ;  i 
conclusions,  MM.  François  Durand    et  Poye  -I 
des  Pyrénèes-OrienUles,  sont   proclamés.     ■ 

MM.  Bouchard-Descarneaux,    éla   parle! 
rondissement  de  Seine-et-Oise  ;   le  l»aron  I>:i. 

Sar  le 2*  arrondissement;  de  Biancoart,  par' 
e  Jouvence!,  par  le  i»;  et  MM.   Haudry  de  S 
le  marquis  de  Fraguier,  le  marquis  de  Bc. 
lier,  élus  par  le  collège  de    dé;  artement 
proclamés  sans  difficulté. 

Sur  le  rapport  de  M.  lee*M«««  J«  M«y«_ 
organedu9*bureau,etconforménaenl*  sestoo: 
sions,  MM.  le  marquis  de  Tillefranche,  éinp.' 
l"  arrondissement  de  l'Yonne;  Hay;  par  leH-i 
rondissemnnt;  Jacquinot-Pampelnne,  par  le  ;■ 
et  MM.  le  comte  de  Ghastellnx  et  de  Boamcù 
élus  par  le  collège  de  département,  sont  pfKj 
mes. 

Le  premier  arrondissemeatda  départefflaB/ lï 
Var  a  nommé  pour  député  M.  Fabry.  L'électioaiPr 
sente  une  irrégularité  ;  M.  le  président  du  eoS^. 
à  l'ouverture  au  scrutin,  a  fait  prêter  samemis: 
électeure  présents  au  nombre  de   12i;ilei« 
fait  mention  dans  le  procës-rerbal  ;  mais  le  c- 
pouillement  du  scrutin  a  donné  1 34  votants,  sî 
qu'il  soit  parlé  dans  ce  procès-verbal  de  la  ws- 
tation  de  serment  des  13  électeurs  snrvenœ  ^ 

Buis  l'ouverture  du  scrutin.  Toutefois,  œœ:? 
.  Fabry  a  réuni  en  sa  faveur  assez  de  votapsË 
qu'en  retranchant  ces  13  électeurs  dont  bp«- 
tation  de  serment  n'est  pas  mentionnée,  il  M  r^ 
encore  un  nombre  sufhsant  de  voix  pour  ^atm 
élection  soit  valide,  le  9*  bureau  propose  âert- 
connaître  valable  la  nomination  de  M.  Fabrr,  «. 
d'ajourner  son  admission  attendu  qu'if  n'a  çs 
fourni  les  pièces  nécessaires. 

La  Chambre  adopte  ces  conclusions. 

M.  le  baron  Baron,  élu  par  le  coll^  da  2*  ar- 
rondissement, est  admis  sans  difficn/ié 

M.  Paul  de  Gh&teaudonble.  no-noK^  par  ie  csA- 
lége  du  4"  arrondissement,  n'a  pas  fourni  les  piè- 
ces nécessaires  ;  son  élection  est  rtoonDae  vala- 
ble ;  mais  son  admission  est  ajournée. 

M.  le  comte  Partounaux  et  M.  de  Lyle-'ïatuaiift  , 
nommés  par  le  collège  de  département,  sont 
proclamés.  Sur  83  suffrages,  M.  de  Lyle-îapluie 
en  a  réuni  fô  en  sa  faveur.  [Sentatvm  générale., 

Le  rapport  des  neuf  bureaux  est  to'mioé;  os 
procède  par  la  voie  du  sort  à  la  nomination  des 
vingt-quatre  membres  qui  devront  remplir  l« 
fonctions  de  scrutateurs  dans  les  opérauoDs  re- 
latives aux  choix  des  candidats  pour  la  prési- 
dence. Après  ce  tirage,  M.  le  président  âiC  re- 
marquer qull  n'y  a  que  160  membres  présenta, 
et  que  par  conséouent  l'on  ne  peut  commeoccr 
les  scrutins  pour  la  nomination  des  candidats. 

La  séance  est  levée  et  remise  k  demain,  nuiii' 


GHAHBRB    DBS  DÉPUTÉS. 
PRÉ8IBBNCB  DE  M.  AMGLÈS,  OOTBN  P'iM- 
Séance  du  menredi  14  novembre  1821. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 
Mgr  le  garde  des  sceaux,  MM.  Roy  et  Wv 
sont  au  bsmc  des  ministres. 

M.  de  Clia»tell«z,  un  des  secrétaires  p^^ 
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lires,  fait  lecture  du  procèa-Terbal  ;  la  rédaction 
est  adoptée. 

M.  «le  VaaUMie,  aa  nom  du  5*  bureau,  an- 
>nce  à  la  Chambre  que  M.  Dronilhet  de  Siga- 
s,  élu  par  le  département  de  Lot-et-Garonne,  a 
"oduil  les  pièces  qui  constatent  son  éligibilité  ; 
1  conséquence^  il  conclut  à  ce  que  l'ajournement 
i  ce  dépoté  soit  levé.  La  Chambre  adopte  ces 
>ncIusions,  et  M.  Drouilhet  est  proclamé. 

MJordir*  du  /our  appelle  le  nerutin  pour  la  no- 
>in*Uion  des  cinq  canUdatt  à  la  préstaenee. 

M.  le  atar^s  4e  Vaaleliler  fiait  l'appel  no- 
iiaal  ;  après  cette  opération,  et  avant  qu'on 
rY>cëde  au  réappel,  M.  le  président  annonce  qu'il 
lent  de  recevoir  un  message  de  la  Chambre  des 
•airs  -y  ce  message  est  ainsi  congu  : 

«  Monsieur  le  président, 

«  La  Chambre  des  pairs  a,  dans  sa  séance  du 
B  de  ce  mois,  nommé  pour  remplir  durant  la 
session  actuelle  les  fonctions  de  secrétaires,  MM.  le 
marquis  de  Mun,  le  vicomte  Dambray,  le  comte 
Gurial  et  le  comte  ^e  Castellane. 

«  Celte  nomination  et  la  formation  desbnreauz, 
k  laquelle  il  a  été  procédé  dans  la  séance  du  10, 
complétant  l'organisation  définitive  de  la  Cham- 
bre?, elle  a  arrêté  qu'il  en  serait  donné  connais- 
sance à  la  Chambre  des  députés.  Je  remplis  ses 
intentions,  monsieur  le  président,  en  vous  priant 
d'inrormer  de  ce  f^it  la  Chambre  des  députés. 

«  Je  profite  de  cette  occasion  pour  vous  offrir 
l'assurance  de  ma  hante  considération. 

<  Le  chancelier  de  France,  président  de  la 
Chambre  des  pairs, 

•  Dàhbrat. 

*  Pari*,  le  14  novembre  18S1.  » 

M.  de  Vanlehier  fait  le  réappel.  MM.  les  scru- 
tateurs nommés  hier  par  la  voie  du  sort  prennent 
place  dans  l'ordre  suivant  : 

Premier  bweau.  —  MM.  de  Boaville,  le  comte 
Sébastiani,  le  comte  de  Sainl-Gricq,  le  marquis 
de  BonthiJier. 

Deuxième  bureau.  —  MM.  Lefebvre-Gineau, 
André  d'Aubière,  Avoyne-Chantereyne,  Yillemaio. 

Troisième  bweau.  —  HM.  Ollivier  (Drôme),  le 
comte  de  Vaublanc,  Sivardde  Beaulieu,  le  comte 
de  Kergolay  (Florian). 

Quatrième  bureau.  —  MM.  Breton,  le  marquis 
de  Nicolal,  le  prince  de  Broglie,  Ganilh. 

Cinquième  bureau.  —  tIM.  Guilhem,  le  comte 
de  Riocour,  le  comte  de  Béthizy,  Ribard. 

Sixième  bureau.  —  MM.  Dopleiz  de  Mézy,  le 
baron  Dudon,  le  vicomte  Uonnadieu,  Duvergier 
de  Hauranne. 

M.  le  PréeMeat  proclame  le  résultat  suivant 
du  scrutin  : 

Le  nombre  des  votants  est  de  216  ;  la  majorité, 
de  109. 

M.  Kaves  a  obtenu  133  voix:  H.  de  Villële,  133; 
M.  de  Uorbière,  124  ;  M.  de  Vaublanc,  74  ;  M.  Royer- 
Uollard,  56;  H.  Terneaux,  50  ;  M.  de  Ronald,  50  ; 
M.  legéaéral  Dupont,  41  ;  M.  Chabrol  de  Qruzol,  40; 
H.  delabourdounaye,  39; M.  Dupont  (de  l'Eure) ,  35  ; 


«M 

H.  Laffitte.33  ;  M.deCourvoi8ier,  25;  H.  legénéral 
Poy,  24  ;  M.  deSainte-Aulaire,  19;  M.  de  Lalot,  10; 
M.  Ghiflet,  10. 

M.  le  PrësMent  annonce  qu'en  conséquence 
de  ce  scrutin,  MM.  Ravez,deViUèle  et  de  Corbière 
ont  obtenu  la  majorité  nécessaire,  il  les  proclame 
candidats  à  la  présidence  de  la  Chambre. 

M.  le  Pr^Meat  consulte  la  Chambre  pour 
savoir  si  elle  désire  procéder  à  un  second  tour  de 
scrutin. 

Plusieurs  membres  à  droite  :  Oui,  oui,  l'appel 
nominal. 

M.deBoarrleane.  Ce  sera  forcément  une  opé- 
ration nulle.  Il  n'y  aura  point  assez  de  monde. 
iOn  insiste  pour  l'appel  nominal).  —  Un  de 
1.  les  secrétaires  monte  k  la  tribune. 

M.  Slvard  de  Beaaiiea.  Il  n'est  pas  possible 
de  terminer  aujourd'hui  ;  nous  ne  sommes  pas  en 
nombre  suffisant;  si  l'on  commence  le  scrutin 
maintenant,  il  y  aura  certainement  des  membres 
qui  s'en  iront,  et  si  l'on  persiste,  le  scrutin  du- 
rera jusqu'à  minuit.  Vous  ne  pouvez  pas  penser 
que  M.  le  président,  les  secrétaires  et  les  scruta- 
teurs, dont  les  fonctions  sont  très-fatigantes, 
resteront  jusqu'à  cette  heure. 


Plusieurs  voia> . 
demain. 


C'est  juste.  Il  faut  remettre  à 


M.  le  Présideat  renvoie  la  séance  à  demain. 
Cette  séance  sera  ouverte  par  la  continuation  du 
scrutin  pour  ta  nomination  de  deux  autres  can- 
didats à  la  présidence. 

La  séance  levée  à  quatre  heures  et  demie. 


GHAMBRB    DBS    DfiPUTfiS. 

PRÉSU>BNCB  DE  H.  ANGLES,  DOYEN  D'aGB. 

Sianee  du  jeudi  13  novembre  1821. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

H.  de  Chasleilax ,  secrétaire  provisoire , 
donne  lecture  du  procès-verbal.  —  Sa  rédaction 
est  adoptée  sans  réclamation. 

Mgr  le  garde  des  sceaux,  et  LL.  Bxc.  MM.  Portai 
et  Roy  sont  au  banc  des  ministres. 

H.  le  Président  annonce  qu'on  va  d'abord 
procéder  à  un  scrutin  pour  la  nomination  des 
dieux  canMatsà  la  présidence  qui  restent  à  nom- 
mer, et  qu'ensuite  on  s'occupera  de  la  nomination 
des  quatre  secrétaires  détiaitifo. 

Il  n'y  a  que  peu  de  députés  dans  la  salle.  La 
séance  est  suspendue  pendant  quelques  instants. 

M.  de  Ckastellux  fait  l'appel  nominal.  Celte 
opération  se  prolonge  pendant  une  heure, MM.  les 
députés  ne  venant  déposer  leurs  votes  qu'à  de 
longs  intervalles. 

Lappel  et  le  réappel  terminés,  H.  le  Preol- 
deat  ouiine  lecture  de  la  lettre  suivante  qui  lai 
a  été  adressée  par  la  députation  du  KhAne  : 
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«  Paris,  IS  noTuibre  1811. 

c  lionsienr  le  président, 

<  flous  STons  1^  donleor  de  tous  annoncer  la 
mort  Ue  notre  '  honorable  collègue  M',  de  stagne- 
rai. Une  maladie  prompte,  dont  les  secours  de 
l'art  n'ont  pu  arrêter  les  progrès,  l'a  enlevé  hier 
soir  &  sa  fomille,  k  ses  amis  et  à  TSti^ 
"  •  Nous  sommes  avte  respect,    '^"^ 

•  Monsieur  le  président, 

<  Les  députés  du  Rbdne  : 

«  COTTON,  PAVT.  » 

Une  députation  de  donze  mepabres  doit  assister 
aax  ronérallles  de  l'honorable  député-,  cette dé- 

Ïulatfon,  tirée  au  fort,  se  compose  de  HM.  ,Tbi- 
ault-DupuJrat,  'éomle  de  Muvssart,  le  comte  de 
Juifrné,  Belidrt,  Rbuillèt  de  Fontaine,  le  baron 
Louis,  deGrossolles-Flammareos,  Hocgua^t.  Pavée 
de  VandœùTre'.LliiguadeSaiawpiabcat,  die  picard, 
le  baron  ne  Coupiony. 

MM.  les  secrétaires  constatent  que  le  nombre 
de»  boules  dt^poséea  dans  l'urne,  égal  à  celui  des 
bulletins,  s'élève  à  215;  malorité'  absolue,  108. 
On  procède  au  dépouillement  dit  scrutin  ;  il  en 
résnlte  que  M.  de  Bonald  a  obtenu  1 14  suffraces; 
H.  de  Vaublanc,  84  :  H.  Royer-Gollard,58;  M.  Cha- 
brol de  Gronzol,  41  ;  M.  le  général  Dupont,  40; 
M.  Lafntte,  21  :  H.Ternaux,  18;  M.  deLabourdon- 
naye,  12  :  M.  Dupont  (de  l'Ëure),  10  ;  M.  dé  Cour- 
voisier,  9. 

M.  de  Bonald,  ayant  obtenu  la  majorité  absolue, 
est  proclamé  quatrième  candidat'.  ' 

Il  en  reste  un  cinquième  à  nommer  ;  HH.  de 
Vaublanc  et  Roye^Golla^d,  qui  ont  réuni  le  plus 
de  suffrages  après  M.  de  Bonald,  n'ayant  foi  ob- 
tenu la  majorité  absolue  au  deuxième  tour  de 
scrutin,  il  doit  être  procédé  à  un  scrutin  de  bal- 
lotage  entre  HM.  de  Vaublanc  et  Royer-Gollard. 

Un  de  HM.  les  secrétaires  fait  l'appel  et  le 
réappel. 

H.  le  Présideat  déclare  qu'il  n'y  a  eu  que 
197  TOteè  émis;' on  ne  peut  cependant  en  acqué- 
rir la  preuve  légale  que  par  le  contrôle  des  boules 
prises  et  déposées  par  les  votants.  Avant  de 
procéder  à  la  vérifteation  de  ce  contrôle,  M.  le 
président  consulte  la  Chambre  pour  savoir  si  elle 
attendra  qu'il  se  présente  un  plus  grand  nombre 
de  votants. 

Un  grand  nombre  de  voiœ  :  Non,  non...  il  n'y  a 

point  k  cet  égard  d'espérance Beaucoup  de 

membres  sont  sortis  pendant  le  scrutin Dé- 
clares la  nullité  du  scrutin L'ajournement  à 

demain  d'un  nouveau  scrutin  de  ballottage.... 

M«  de  ^«Heth.  Il  est  indispensable  de  foire 
connaître  à'ia  Chambre  quel  est  le  nombre  précis 
de  ceux  qui  ont  voté.  Quand  il  y  aura  un  résultat 
véritié,  la  Chambre  déclarera  le  scrutin  nul,  s'il 
est  vrai,  comme  on  l'annonce,  qu'il  y  ait  18  vo- 
lants au-dessous  du  nombre  nxé  ponr  la  majo- 
rité. Le  scrutin  déclaré  nul,  ir  conviendra  sans 
doute  de  brûler  le  scrutin. 

La  Chambre  adhère  à  Cette  proposition. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  rait  lé  recensement 
du  nombre  des  boules  destiné  à  constater  Ib 
nombre  des  votants.  Ce  nombre'  est,  cctnme 
l'avait  annoncé  M.  Fe  président,  de  197.  Il  tnan- 
qne  15  voix  pour  former  la  majorité  l^;ale.  '"'" 


M.  le  préi^ldeat  déclare  pfne  le  sentis  g 
nul.  Des  réchauds  sont  apportés  âaod  m  iàà.- 
loirs  et  les  bulletins  sont  livrés  an  fen. 

La  séance  est  levée  à  quatre  Agnifis  e^  ^. 
et  ajournée  ^  deijiain,  oné  hei 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDBNCB  DE  M.  ANGLES,   OOTXN  D'iGI. 
Séance  du  vendredi  16  novembre  1821. 

La  séance  est  ouverte  à  nne  heure  et  deoik 
LL.  Bxc.  le  garde  des  sceaux,  te  ministieè 

finances  et  le  ministre  de  la  maiine  wst^i 

la  séance. 

M.  de  nieoial,  un  des  secrétaires  pronsim 
fait  lecture  du  procès- verbal.  La  rédaction  ne 
adoptée. 

L'ordre  du  jour  ettleeerutin  dubaUoliagifdv 
la  nomination  du  einquiime  candidat  i  la  prm- 
denee. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  foit  l'appel  nooga. 
L'opération  dure  jusqu'à  trois  tieores  et  imt: 
ce  n'est  qu'après  avoir  laissé  le  scrutin  ooKt 
jusqu'à  cette  neure,  que  M.  le  prësideoi  déd» 
qu'il  a  été  déposé  le  nombre  dd  soflnges  rejœ 
pour  la  validité  de  l'opération.  Le  scratio  ot 
fermé. 

Le  nombre  des  votants  est  de  214.  Apr^Ja  dé- 
pouillement dn  scrutin,  M.  le  président  anoooce 
que  M.  de  Vaublanc  a  obtenu  106  soffri^; 
M.  Royer-Coilard,  88  ;  il  y  a  ea2dimUéti»sblim 
ou  nuls  :  M.  de  Vaublanc  est  ea  cooséqueioe 
proclamé  cinquième  candidat. 

M.  le  eenate  «le  Mnjnmmrt  moote  i  la  tnbnoe 
pour  faire  un  rapport; t(u  tas/m  dB9*toreu>.'Jf.  de 
Lyle-Taulane.  élu  par  le  collège  da  département  da 
Yar,  et  dont  l'admission  avait  é^  a»<>0>te  tante 
d'avoir  foirai  les  pièces  nécesâmisrl  jœi&fiê  de 
son  âge  et  de  ses  impositions  î'ie'?*  buiean  pro- 
pose en  conséquence  son'àdbptibn.' 

N.  de  Lyle-Taulane  est  procfaiBé  dépoté. 

M.  le  Prëalëeat.  II  reste  «icore  bail  Domi- 
nations à  faire  :  celles  de  quatre  vice-  préstdenlt 
et  de  quatre  secrétaires  ;  la  Chambre  veot-eilt 
ouvrir  sur-le-champ  un  nouveau  scrutin? 

Plusieurê  voix  :  Nous  ne  sommes  pas  ea  nombn. 

M.  liabbey  4e.PMBplèree.  Il  faut  eo  fioii; 
ouvrez  le  scrutin.        " 

Autret  voix  .-Ce  sera  inutile,  le  scrutin  n'amè- 
nera pas  de  résultat. 

MM.  de  Chanvelin,  de  Corcelle,  Foy,  Héchin  et 
d'antres  membres  de  la  gauche  réclament  l'oe- 
verture  du  scrutin. 

M.  de  nieolal  monte  à  la  tribune  et  sedupott 
à  faire  l'appel.  Les  réclamations  recommenceiit 
On  dit  de  toutes  parts  que  ce  sera  dn  tenpi 
perdu  ;  qu'on  ne  parviendra  pas  à  obtenir  m» 
majorité.  Des  membres  à  gauche  insistent  néu- 
moins  pour  qu'on  commence  l'appel. 

M.  le  PréildcBt  ingrate  MM.  les  dépntéi  HfH} 
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ins  la  saile  à  reprendre  leurs  places,  aHn  qu'on 
jisse  constater  leur  nombre- 
Ce  nombre  constaté,  on  commence  l'appel  no- 
lînal.  Les  membres  présents  votent;  mais  ils  ne 
iiU  qu'an  nombre  de  145,  et  ce  nombre  n'est 
as  suffisant  ;  le  scrutin  est  annulé  et  remis  k 
emaia. 

Des  men^bres  à  eauche  demandent  qne  les  bul- 
3tins  soient  brûlés  comme  ils  l'ont  été  hier.  Il 
Kl  fait  4roit  à  cette  demande. 

La  séaace  est  levée  à  cinq  beares. 


CHAHBRB   DBS   DfiPUTÊIS. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  ANGLES,  DOYEN  D'AGE. 
Séance  du  samedi  17  novembre  1821. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
M.  de  Vaulchier  lit  le  nrocèft-verbal.  —  La  ré- 
(laclioo  en  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  Pouverlure  du  scrutin 
pour  la  nomination  des  quatre  vice-présidents. 

L'appel  nominal  est  fait  par  M.  le  secrétaire 
provisoire. 

Pendant  le  temps  qui  s'écoule  entre  l'appel  et 
le  réappel,  LL.  Kxc.  le  (;arde  des  sceaux,  /es  mi- 
nistres dus  finances  et  de  la  marine  entrent  suc- 
cessivement dans  la  salle  et  vont  s'asseoir  au 
banc  des  ministres.  , 

A  trois  heures  et  demie,  le  scrutin  est  fermé. 


M.  le  PrésMent  annonce  qu'on  va  procéder 
à  son  dépouillement,  et  invite  MM.  les  députés  à 
ne  pas  s'éloigner,  afin  de  pouvoir  ouvrir  un  autre 
i'crutin. 

Le  nombre  des  boules  constatant  le  nombre 
des  bulletins  est  de  216.  —  Majorité  absolue,  109. 

M.  I«  eoBite  de  flayaaart,  rapporteur  du 
9*  bureau,  déclare  que  M.  le  général  de  Partou- 
neaux,  dont  l'admission  a  été  ajournée,  a  produit 
son  arte  de  naissance  et  un  extrait  de  ses  impo- 
sitions, d'où  il  résulte  qu'il  est  &f!é  de  40  ans,  et 
qu'il  paye  plus  de  1,000  francs  d'impositions. 

M.  le  général  de  Partouncaux  est  proclamé  dé- 
puté pour  le  département  du  Var. 

Le  dépouillement  du  scrutin  étant  terminé, 
M.  le  président  en  fait  connaître  le  résultat,  ainsi 
nuNI  suit  :  MM.  de  Villèle,  109  ;  de  Corbière,  93  ; 
Royer-Coilard.  65  ;  Ternaux,o2  ;de  Vaublanc,  51  ; 
LailiUe,4l;  deBonaId,93:  dePeyronnet,  38;  Dupont 
(del'Eure),  38  ;  Chabrol  de  Crouzol,  35;  de  Conrvoi- 
sier,  32;  Ravez,  32:  Bonnet,  32;  Froc  de  Labou- 
laye,  28;  de  Bouville,  26  ;  le  général  Dupont,  22; 
Chiflet,!?;  Bellart,  10;  deSainte-Aulaire,  10;  le 
prince  de  Broglie,  9;  le  général  Foy,  7;  Bour- 
deau,  7;  de  Labourdonnaye,"  7^' le  général 
Séba8tiani,6;deVandœuvre,  6. 

M.  de  Villèle,  ayant  seul  obtenu  la  majorité,  est 
iToclamé  vice-président.  ' 

M.  le  Président  annonce  un  secund  scrutin 
poiir  la  nomination  des  trois  autres  vice-prési- 
dents. ••    ■       ' 

Plutieurs  voix  :  C'est  inutile...  Il  ne  reste  plus 
mil  de  membres  pour  espérer  que  ce  scrutin 
offre  (tuelqué  rësulrat. 


U-  .de  YanlcUer  fait  l'appel  nominal,  et  im 
médiatement  après  le  réappel. 
Le  recensement  des  votes  donne  174  votant^. 

M.  le  Préaident  déclare  le  scrutin  nul-  — U 
est  brillé  dans  un  des  couloirs  comoile  les  jours 
précédents. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures,  et  indiquée 
pour  lundi,  à  midi. 


CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS. 

PRESIDENCE  DE  U.  ANGI.ÈS,  DOIX^  D'AGE 

Séancf  du  lundi  19  novembre  1821. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heare  un  quart;  il 
n'y  a  pas  plus  dé  vingt  membres  dans  la  salle. 

M.  de  CAaatelInx,  un  des  secrétairies  provi- 
soires;' lit  le  procès-verbal;  ila  réàtetitn  ta  est 
adoptéjB. 

M.  le  Préaident.  Mes8if)ur9,  je  reçois  à  l'in- 
stant une  lettre  de  M.  le  ministre  de  l'iatérieur, 
avec  une  ordonnance  du  Roi  en  date  de  cç  jopr. 
Je  vais  donnqr  jjSCilttre  ^  1»  Cli^mbtr^  de  ce?  deux 
pièces. 

<  Paris,  t9  novembre  IStt. 

(  Monsieur  le  président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  Lransmettce  l'ampli^- 
tion  d'une  ordonnance  du  Roi,  en  date  de  ce  jour, 
qui  nomme  M.  Ravez  à  la  présidence  de  la  Cham- 
bre des  députés  pour  la'Session  de  1821.  Je  vous 
prie  de  faire  connaître  à  la  Ghambre  cette  nomi- 
nation. 

<  Je  suis,  monsieur,  avec  la  plus  haute  considé- 
ration, 

•  Votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 

«  Le  ministre  secrétaire  d'Etit  au 
département  de'VMérieur,  ^ 

'    '     ''     «'gl^HÉQN.  »  ' 

OUOilKAIlCB  Op  BOI. 

LOO»,  PAU    LA  GRACE  DE  DiBO,  Roi  DB  FnAItCE  ET  DE 

Navarm,  ■   ^  .    fi.      ^  ■     >" 

A  toas  ceux  qui  ces  préseptes  verront,  feint. 

Va  le  message  en  date  du  16  de  ce  mois,  par  1^ 
qnel  la  Chambre  des  députés  des  départemenis  aou^  a 
présenté  comme  candidats  à  la  présidence  pour  la  ses- 
sion actuelle  :  "      '         i 

MM.  Ravex, 

'       De  Villèle, 
De  Corbière, 
De  Booald, 
De  Vaublanc; 

Nous  avons  nommé  et  nommons  préùdeot  de  la 
Chambre  des  députés  M.    Ravez. 

Donné  A  Paris,   en  notre  chAtean  des  Tuileries,   le 
19  novembre  de  l'an  de  grAce  1821,  et  de  notre  régn 
le  Vt: 

Signé  .  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  ministre  seerélaire  à'El<U  au  i^ar- 
lemênt  de  Vintériêur, 

Sifne  :  SiH|toii. 
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L'ordre  du  jour  appeUe  le  scrutin  pour  la  nomi- 
nation de»  trou  viee-prétidentt  qui  restent  à  élire. 

H.  le  secrétaire  fait  l'appel  nominal;  MM.  les  dé- 
putés n'arrÏTent  qne  lentement  dans  la  salle:  en 
attendant  que  le  nombre  des  votants  s'élève  a  la 
majorité  absolue,  H.  Ravez,  rapporteur  du  second 
bureau,  propose  à  la  Chambre  de  lever  l'ajourne- 
ment de  H.  de  Mostuejouls,  député  de  l'Aveyron. 
Cet  honorable  membre  avait  justifié  précédem- 
ment  de  son  ftge,  il  a  remis  en  dernier  lieu  des 

Siëces  qui  prouvent  qu'il  paye  plus  de  1 ,000  francs 
e  contribution,  et  qu'il  les  paye  depuis  plusieurs 
années. 

M.  de  Mostuejouls  est  proclamé  député. 

MM.  de  Villéle,  de  Partouneaux  et  de  Lyle-Tau- 
lane,  députés  nouvellement  élus,  et  qui  n'étaient 
pas  présents  à  la  séance  royale,  prêtent  le  ser- 
ment d'usage. 

Le  scrutin  est  fermé  à  trois  heures  un  quart; 
le  nombre  des  votants  est  de  229  ;  majorité  abso- 
lue, 115. 

M.  le  Présl4eat  avertit  MM.  les  dératés  qu'U 
y  a  encore  des  nominations  à  faire,  il  les  prie  de 
ne  pas  sortir  de  la  salle  avant  d'avoir  voté  pour 
l'élection  des  secrétaires. 

Le  dépouillement  du  scratin  offre  le  résultat 
suivant  : 

M.  de  Corbière,  120  snftïages;M.  de  Bonald,  89; 
M.  de  Vaublanc,76:  M.  Royer-GoUard,  76;  M.  de 
Peyronnet,  47;  M.  Chabrol  de  Grouzol,  54;  M.  Laftitte, 
46;  H.  Ternauz,  39  ;  M.  Dupont  (de  l'Eure),  29. 

H.deCorbiëre,  ayant  seul  obtenu  la  majorité  ab- 
solue, est  proclame  vice-président;  il  doit  être  bit 
un  scrutin  de  ballottage  entre  MM.  de  Bonald,  de 
Vaublanc,  Royer-Gollard  et  de  Peyronnet. 

M.  Slvard  de  Beaallen.  Mous  avons  à  choi- 
sir deux  vice-présidents  entre  les  quatre  membres 
qui  ont  obtenu  lu  plus  de  suffrages  an  dernier 
scrutin  après  M.  de  Corbière.  Je  viens  d'entendre 
quelques  membres  se  demander  si  un  bulletin 
qui  ne  porterait  qu'un  seul  nom  serait  nul  ;  il  me 
semble  que  le  rëglemeat  est  positif  à  cet  égard. 
(Grand  nombre  de  voix  .-C'est  vrai...  Nul  doute 
qu'un  pareil  bulletin  serait  nul.)  Puisque  la  Cham- 
bre reconnaît  la  vérité  de  ce  que  je  viens  d'avan- 
cer, je  n'ai  plus  rien  à  dire  ;  je  voulais  seulement 
qu'il  fût  constaté  que  tout  bulletin  contenant 
moins  de  noms  qu'il  v  a  d'élections  à  foire  de- 
vait être  annulé.  J'ai  rait  cette  observation  afin 
qu'il  ne  restât  plus  aucun  doute  dans  les  esprits. 

On  procède  au  scrutin  de  ballottage  ;  le  nombre 
des  votants  est  de  130;  M.  de  Bonald  obtient  1% 
suffrages;  M.  de  Vaublanc,  102;  H.  Royer-Collard, 
88;  M.  de  Peyronnet,  72.  MM.  de  Bonald  et  de  Vau- 
blanc, ayant  obtenu  la  minorité  relative,  sont  pro- 
clamés vice-présidents. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 


CHAMBRE  DES  DâPUTBS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ANGLES,  DOYEN  D'AGE. 

Séance  du  mardi  20  novembre  1821. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 
M.  Angles,  doyen  d'âge,  occupe  le  fauteuil  du 
président. 

M.  de  nieolal,  un  des  secrétaires  provisoires, 
fait  lecture  du  procès-verbal. 


La  rédaction  en  est  adoptée. 
MM.  les  ministres  des  finances  et  de  la  lar 
assistent  à  la  séance. 


ta  momJ 


L'ordre  du  jour  est  le  terutin  jtotâr 
(ton  de  quatre  secrétaires. 

M.  de  nieelal  foit  l'appel  notniaal. 

Le  scrutin  est  fermé  &  trois  benres.  MM.  Ih- 
crétaires  constatent  que  le  nombre  des  v(tt: 
est  de  223;  majorité  absolue,  112. 

Voici  le  résultat  du  dépomlleaaent; 

MM.  de  Gastelbajac.  89  suffrages;  Coraex^^ 
court,  98;  de  Kereorlay  (Florian),  87  ;  de  Bétisr 
86;  Humann,  5T;  Troncbon,  55;  GafwaignoLfaj, 
50  ;  Darieu,  46  ;  Hay,  43  ;  de  Vandcenvre,  pas 
reur  général,  36;  de  Bouthilliers,  31;  Row/ifî- 
Fontaine,  27  ;  Ghabron  de  Solilhac,  25  ;  de  Cam 
16  ;  de  Peyronnet,  14. 

Aucun  de  ces  députés  n'ayant  obtenn  U  mê/c- 
rité  absolue,  l'opération  doit  être  recommeoc^. 

M.  Broebet  de  Wérigmj.  Je  demande  qa'a 
fasse  connaître  à  la  Chambre  combien  il  y  a  es 
de  bulletins,  destinés  à  M.  Florian  de  Kereorkr, 
qui  se  sont  trouvés  pwdns  parce  qae  ces  baMs 
ne  portaient  pas  de  prénom. 

M.  le  Présideat.  Vingt-deux  bulletins  ont  M 
annulés  faute  d'énonciation  assez  précise. 

M.  le  PréaidcBt  fait  lecture  de  la  lettre 
vante,  qui  lui  a  été  adressée  par  M.  le  baroa 
tin  (de  Gray): 


ad-    1 

XL'-     ) 


«  Gray,  17  nowtaàm  tw. 

•  Uonsieur  le  président, 

«  Le  mauvais  état  de  ma  vne  et  de  ma  sanié 
me  met  dans  l'impossibilité  absolue  de  cootûoer 
mes  fonctions  de  député,  et  je  voui  prie  de  fvn 
agréer  ma  démission  à  la  Chambre. 

•  Recevez,  monsieur  le  président,  VasEonnce 
delà  haute  considération  avec  laquelle  j'ai  l'hon- 
neur d'être, 

<  Votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 

>  Le  baron  Martin  (de  Gray),  dépuUie  te 
Haute-Saône.  • 


M.  le  baroB  Dadoa.  Cette  lettre  doit  ^ 
renvoyée  k  M.  le  ministre  de  rintérieur,  afin  de 
provoquer  le  remplacement  du  député  démission- 
naire. 

La  Chambre  ordonne  le  renvoi  i.  M.  le  ministre 
de  l'intérieur. 

On  procède  à  un  second  scrutin. 

M.  de  Vaal^ler  fait  l'appel  nominal;  le  doid- 
bre  des  votants  est  de  230  ;  minorité  absoloe,  116. 

Le  dépouillement  du  scrutin  donne  podrr^ 
suitat  : 

HM.deBéthisy,  121  suffrages;  deKergorlay,120; 
Cornet-d'lncourt,  108  ;  de  Vandœuvre,  procnrair 
général,  102  ;de  Gastelbaiac,  101;  Hay,  1§5;  Tn»- 
chon,  90  ;  Humann,  88  ;  Rouillé  de  fontaine,  21; 
Bouthilller,  12. 

MM.  de  Béthisy  et  de  Kergorlay,  ayant  ob- 
tenu la  majorité  absolue,  sont  proclamés  secre- 
taires  ;  il  sera  procédé  demain  à  un  scrutin  de 
ballottage  pour  la  nomination  de  deux  autres  » 
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:rétaire8.  Ce  scrutin  aura  lieu  entre  MM.  Cornet- 
riacoart,  de  Vandœnvre,  de  Ga3telbajac  et  Hajr. 
La  séance  est  levée  à  5  heures. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PHÉSIOBNCB  DB  H.  ANGLES,  DOYEN  O'AGE, 
ET  DE  M.  RAYEZ,  PRÉSIDiiNT. 

Séance  du  tneroredi  21  novembre  1821. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

M.  Angles,  doyen  d'&ge,  est  au  fauteuil  du  pré- 
sident. 

Lecture  est  foite  du  procès-verbal  par  M.  de 
Vaaichier,  un  des  secrétaires  provisoires.  La  ré- 
daction en  est  adoptée  sans  difficulté. 

M.  le  garde  des  sceaux,  MM.  les  ministres  des 
fïDances  et  de  la  marine  assistent  à  la  séance. 

Deux  secrétaires  ont  été  nommés  hier;  il  en 
reste  deux  à  élire.  Deux  scrutins  ayant  déjàeo  lieu, 
le  ballottage  doit  être  ouvert  entre  MM.  Gornet- 
d'incourt,  de  Vandœuvre  (procureur  général),  de 
Caetelbajac  et  Hay  qni,  après  les  secrétaires  nom- 
més, ont  obtenu  le  plus  de  suffrages  au  second 
scrutin. 

M.  de  Vaalckier  fait  l'appel  nominal  ;  MM.  les 
députés  déposent  leur  vote  au  fur  et  à  mesure 
qu  Us  arrivent  dans  la  salle.  Le  scrutin  est  fermé 
à  trois  heures  moins  un  quact;  le  nombre  des  vo- 
tants est  de  222. 

M.  le  Présideat  annonce  que  pendant  le  dé- 
pouillement il  communique  à  la  Chambre  une 
lettre  qui  lui  a  été  adressée.  Cette  lettre  est  ainsi 
conçue  : 

«  Monsieur  le  président, 

«  J'étais  parti  pour  me  rendre  prés  de  vous, 
lorsque  des  accès  de  goutte  m'ont  forcé  de  m'ar- 
réter;  il  sont  moins  violents  aujourd'hui,  et  j'es- 
père être  bientôt  à  même  d'aller  partager  les  tra- 
vaux de  mes  honorables  collègues. 

•  J'ai  l'honneur  d'être  avec  la  plus  haute  con- 
sidération, 

<  Monsieur  le  président, 

<  Votre  très-humble  et  trèsobéissant  serviteur, 

«  BCCEIXE,  député  des  Hautes-Alpes. 

«  HfUiU,  le  13  novembre  ISSt.  » 

Le  dépouillement  du  scrutin  donne  le  résultat 
suivant  : 

M.  Gornet-dincourt,  131  suffrages;  M.  de  Cas- 
telbaiac,  124;  H.  de  Vandœuvre, ^3,  et  M.  Hay, 
78:  bulletins  nuls,  14. 

HM.  Comet-d'Incourt  et  de  Gastelbajac,  ayant 
obtenu  la  majorité,  sont  proclamés  secrétaires. 

H.  âaglës,  président  d'âge.  Messieurs,  mes 
fonctions  sont  terminées  ;  je  rends  gràcps  à  votre 
bienveillance  pour  mou  grand  âge,  et  j'invite  M.  le 
président  et  MH.  les  quatre  secrétaires  formant  le 
bureau  définitif  à  vouloir  bien  prendre  place. 

M.  le  doyen  d'âge  descend  du  fauteuil  et  va 
prendre  sa  place  accoutumée,  au  milieu  des  té- 
moignages de  gratitude  et  des  félicitations  de 
rAssemblée. 

H.  Raves  monte  au  fauteuil.  MM.  de  Béthisy, 


de  Kergorlay,  Gornet-d'Incourt  et  de  Gastelbajac 
prennent  place  au  bureau. 

M.  Ravez  manifeste  l'intention  de  prendre  la 
parole,  il  se  fait  un  grand  silence. 

H.  Raves ,  président.  Messieurs,  je  croyais 
n'avoir  désormais  à  vous  exprimer  ma  reconnais* 
sance  que  pour  les  témoignages  de  confiance 
dont  vous  m'avez  comblé  jusqu  ci  ce  jour  et  pour 
les  nouveaux  suffrages  que  vous  avez  bien  voulu 
m'accorder.  Les  bontés  du  Roi,  préparées  parles 
vdtres,  m'imposent  un  devoir  de  plus;  et  lorsque 
je  pensais  m'unir  à  vos  félicitations  sur  uo  autre 
choix,  ce  sont  des  remerclments  personnels  que 
ie  viens  vous  faire.  Tout  ici.  Messieurs,  concourt 
a  me  faire  sentir  plus  vivement  le  prix  d'une  si 
grande  faveur.  La  crainte  de  blesser  le  mérite 
modeste  me  défend  d'expliquer  plus  clairement 
ma  pensée;  mais  chacun  de  vous,  j'ose  le  croire, 
interprétera  mon  silence  et  lira  dans  mon  cœur... 
{Une  vive  sensation  dans  toutes  les  parties  de  la 
salle  succède  à  cette  allocution.) 


M.  le  Président.  Je  propose  à  la  Chambre, 
conformément  à  l'article  10  de  sou  règlement,  de 
donner  connaissance,  par  des  messages  adressés 
à  Sa  Majesté  et  à  la  Chambre  des  pairs,  de  la  con- 
stitution définitive  de  la  Chambres  des  députés. 
—  La  Chambre  adhère  à  cette  proposition.  — 
M.  le  président  annonce  que  les  lettres  vont  être 
écrites. 

H.  ie  Président.  J'ai  l'honneur  de  proposer  à 
la  Chambre  de  voter  des  remerclments  à  son 
respectable  doyen  d'âge  et  à  MM.  les  secrétaires 
provisoires. . .  Il  me  sera  doux  d'en  être  l'organe 
auprès  d'eux. 

L'Assemblée  répond  à  cette  proposition  par  une 
acclamation  unanime. 

M.  le  Président.  La  Chambre  vote  des  remer- 
clments à  son  président  d'âge  et  à  MM.  les  se- 
crétaires provisoires;  elle  ordonne  qu'il  en  soit 
fait  mention  au  procès-verbal. 

M.  le  Président  continue.  Les  premières  opé- 
rations de  la  Chambre  sont  d'abord  de  nommer 
des  commissaires  pour  préparer  la  rédaction  de 
l'adresse  en  réponse  au  (uscours  du  Roi  ;  de  nom- 
mer ensuite  la  commission  des  pétitions,  et  la 
commission  de  comptabilité.  Je  propose  à  la 
Chambre  de  se  réunir  sur-le-champ  dans  ses  bu- 
reaux pour  procéder  à  ces  nominations. 

Une  voix  générale  s'élève  :  Oui,  oui. . . 

M.  le  Président.  S'il  n'y  a  point  de  réclama- 
tion, la  Chambre  va  se  retirer  dans  ses  bureaux  : 
lorsqu'il  y  aura  lieu  à  une  séance  publique,  MH.  les 
députés  en  seront  prévenos  à  domicile. 

Pltuieurs  voix  :  Il  y  a  des  députés  qui  deman- 
dent à  prêter  serment. 

M.  le  Président  invite  à  se  lever  les  membres 
présents  qui  n'ont  pas  prêté  serment  à  la  séance 
royale,  et  il  lit  la  formule  du  serment. 

HM.  Hocquart,  Rouillé  de  Fontaine,  Josse  de 
Beauvoir,  Otard,  Delaitre,  de  Granoux,  d'Herlin- 
court,  de  Tramecoort,  de  Bouthillier,  Poydavant, 
Ladreyt  de  la  Chariëre,  de  Gorday,  Heroult  de 
Hottot,  répondent  en  même  temps  :  Je  le  jure.  — 
Leurs  noms  seront  inscrits  au  procès- verbal. 

La  Chambre  se  retire  dans  ses  bureaux. 
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Lùte  de  MM.  In  eommictatm  ehargés  de  la  rédae- 
f  ion  de  l'adrtwe  au  Bm. 

1"  BareaD,  H.  de  Lalot.  —  2*  M.  le  vicomte  de 
Gastelbajac.  —  3*  H.  de  Cardonnel.  —  "^  M.  le 
comte  de  Laboardonnaye.  —  5*  M-  le  comte  de 
Vaublanc.  —  6*  H.  le  chevalier  Meynard.  —  7* 
M.  Chiflet.  —8*  M.  Uocqaan.  ->  9*  M.  Bonnet. 

Commistùm  de$  pétitions. 

1"  Bureau,  H.  Bazire.  —2*  M.  le  comte  de  Rio- 
court.  —  3»  M.  le  comte  de  Salaberry.  —  4*  M.  le 
comte  de  Floirac.  —  5*  M.  le  vicomte  Donnadleu. 
—  6*  M.  le  comte  de  Bcrnis.  —  7*  H.  Barthe-La- 
Bastide.  —  8*  M-  le  vicomte  Héricart  de  Tbury. — 
9*  fi.  le  comte  Rollaad  d'Erceville. 

Cornminton  de  eomptabilUé. 

!•'  Bureau,  H-  Leraarchant  de  Gomicoort.  — 2« 
M.  le  comte  de  Kergorlaj  (Manche).  —  3»  Crignon 
d'Auzouer.  —  4*  M.  Letiesier.  —  5*  le  baron  Mo- 
risBet.— 6*M.  StraforeIlo.—7*H.  Lebrun  (Charles). 
8*  H.  Paul  de  Cb&teandoable.  —  9*  M.  le  baron  de 
PnyroauriD. 


CHAMBRE    DES    DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVBZ. 
Comité  leeret  du  lundi  26  novembre  1821  (1). 

La  séance  est  ouverte  k  2  boures. 

M.  le  Président.  Pour  me  conformer  ao  vœu 
de  la  commission,  qui  n'a  pas  nommé  de  rappor- 
teur, je  vais  donner  lecture  du  projet  d'adresse 
qu'elle  a  adopté  ft  la  majorité  : 

«  Sire,  vos  fidèles  sujets  les  députés  des  dépar- 
tements viennent  apporter  au  pied  du  Trône  rex- 
pression  profonde  de  leur  dévouement  et  de  leur 
respect,  neureux  de  pouvoir  y  joindre  celle  de  la 
venté,  qu'un  Roi  légitime  est  seul  digne  d'en- 
tendre." •  • 

•  Vos  douleurs,  Sire,  ont  été  les  douleurs  de 
toute  la  France  :  elle  se  console  avec  son  Roi  sur 
le  berceau  sacré  où  repose  l'Irtritier  de  notre 
amour  et  celui  de  vos  exemples.  Cet  enfont  ac- 
complira lespromtesscs  de  sa  naisance  et  tes  vœux 
de  votre  tendresse.  Il  croîtra  sous  vos  yeux  pour 
la  félicité  publique,  et,  pléirf'd^  votre  esprit,  il 
réiTtrlratousIes'cœurs.   '  '• 

«  JVbuf  'nout'  félicitons^  Sire,  de  vos  relations 
constamment  amicales  avec" lis  puissances  étran^ 
gères,  dans  la  juste  confiance  qu'une  paix  si  pré- 
eieiise  n'itt  point  achetée  par  des  sacrifices  incom- 
patibles avec  l'honneur  de  la  nation  et  la  dignité 
de  votre  couronne. 

«  Les  regards  bienfaisants  de  Votre  Majesté  s'é- 
tendent sur  toU«  1^8  Uiialhetirs  qui  affligent  l'Eu- 
rope. L'étraniger,  comnië  lé  Ffangais,  bénit  la 
main  protectrice  qui  les  lidoucit  pour  l'honneur 
de  l'humanité.  Que  la  religion,  que  'les  intérêts 
des  peuples  pèsent  de  tout  leur  poids  dans  la  ba- 
_: Il  ■! : I  •"' •' 
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lance  d'une  politique  générpose,  el  ces  cMk:. 
trouveront  leur  terme. 

«  Grâcessoient  rendues.  Sire,  à  votre  ^TOfi: 
tutélaire!    Nos   frontières   menacées  Pinvo^. 
dans  leur  jiéril;  elles  sollicitent  les  raesurs. 
plus  fortes  et  les  plus  sévères  pour  fermer 
accès  à  la  contagion.  ,       ... 

«  La  perspective  de  notre  sitoalioa  latériéL 
les  progrès  de  l'indostrie  et  des   arts,  la  vie  :. 
velle  promise  au  commerce  par  des  commun. 
tions  plus  faciles;  les  richesses  du  Trésor  po. 
qui  accroissent  notre  crédit;  la  réduction  prar 
sive  de  l'impôt,  que  des  économies  pins  étec^'^ 
allégeront  encore;  l'espérance  de   sortir  da  pr 
visoire,  et  les  premiers  ras  faits,  sons  vœ  asv 
ces,  vers  un  système  régulier   d'administrai';: 
l'ordre  et  la  discipline  d'une   armée  fidèle.  7.- 
l'honneur  et  l'amour  du  Roi  attachent  invind: 
ment  à  ses  drapeaux:  tous  ces  traits réuaii,  Â* 
forment  un  tableau  cie  bonheur  général  biec  L 
pour  toucher  le  cœur  paternel  de   Votre  Majes- 

•  Organes  de  la  reconnaissance  et  de  k  ^t 
filiale  de  vos  peuples,  nous  ne  craindrons  p3<  ii 
diminuer  une  joie  si  pure  ea  faisant  port?  u 
pied  du  trône  les  plaintes  respectueuses  de  !>- 
griculture,  cette  nourrice  féconde  de   la  fraat: 
La  détresse,  toujours  croissante  dans  nos  dépi:- 
tements  de  l'Est,  de  l'Ouest  et    du  Midi,  ane 
l'insuflisance  des  précautions  tardives  oppokr 
à  la  funeste  introduction  des  blés  de  l'étrao?^ 

«  Un  intérêt  non  moins  pressant  touche aaipr^ 
miers  besoins  de  vos  peuples.  Pleins  de  ces  ^^■ 
timents  généreux  que  Votre  Majesté  a  su  lire  éw 
les  cœurs,  ils  réclament  le  complément  de  ^ 
bienfaits;  ils  attendent  ces  institutions  oéctsmes 
sans  lesquelles  la  Charte  ne  saurait  vivre.  As  de- 
mandent à  son  immortel  auteur  que  rea>embl' 
de  nos  lois  soit  mis  en  harmonie  avec  la  loi  fon- 
damentale. 

«  Alors,  Sire,  tous  les  vœux  de  Votre  Majesté 
seront  accomplis;  les  passions  se  calmerool  d'el- 
les-mémes,  les  défiances  s'évanooiroot. 

«  L'esprit  monarchique  et  constilotiooDel,  qaiest 
l'esprit  de  la  France,  arrivera  sua  effort  i  cette 
unité  de  vues  que  votre  haute  sagesse  noa» recom- 
mande. Un  gouvernement  constant  dans  ses  Prin- 
cipes, ferme  et  franc  dans  sa  marche,  assuren  la 
gloire  et  la  stabilité  de  ce  trône,  appelé  si  noble- 
ment par  Votre  Majesté  le  protecteur  de  toutes  les 
libertés  publiques.  • 

Après  deux  lectures  consécutives  du  projet  d'a- 
dresse, la  discussion  s'établit  sur  le  troisième  pa- 
ragraphe. 

M.  le  baron  Pas^aler,  mtnùtre  det  d/A»'^ 
étrangères,  demande  la  parole  et  s'exprime  a  peo 
près  en  ces  termes  : 

Mon  devoir,  comme  ministre  des af&ires  étran- 
gères est  de  demander  la  suppression  d'un  para- 
graphe de  l'adresse.  C'est  celui-ci,  qui  «si  reUUf 
aux  relations  de  la  France  avec  les  puissance 
étrangères  : 

«  Nous  nous  félicitons.  Sire,  de  vos  relations 
constamment  amicales  avec  les  puissances  étran- 
gères, dans  la  juste  confiance  qu'une  paix  si  pi«^ 
cieuse  n'est  point  achetée  par  des  sacrilicea  inwm- 
patibles  avec  l'honneur  de  la  nation  et  la  dipi» 
de  votre  couronne.  » 

Je  crois  que  ce  paragraphe  doit  appcller  l'aU^' 
tion  de  l'Assemblée:  il  ne  répond  pas  sans  dop|'< 
aux  Intentions  des  rédacteurs  de  l'adresse.  Si)' 
me  fais  une  juste  idée  des  relaiijas  qui  i'éUt>\& 
sent  entre  le  Roi  et  ses  peuples  par  le.s  paroles  o' 
Sa  Majesté  et  par  le  discours  que  lesUhambresIai 
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adressent  çn  réponse,  je  crois  que  c'est  sur  cet 
acte  important  que  s'établit  la  confiance  qijli  doit 
régner  entre  le  monarque  et  la  nation,  et  que  le 
publiÈ  en  jage.  Or,  dans  la  rédaction  de  ce  para- 
e;irapbe,  il  n'va  pasun  seul  mot  des  paroles  du  Roi, 
et  il  donne  a  ce  qu'a  dit  Sa  Majesté  une  extension 
qui  manque  tout  il  fait  de  convenance  et  qui  peut 
avoir  des  couEéquences  graves.  (  f  et  te  ministre  relit 
la  phrase  du' discours  de  la  couronne.)  Voilà,  Mes- 
sieurs, tout  ce  qui  a  rapport  à  la  paix  qui  existe 
entre  le  Roi  et  les  çdissances  étrangères.  Ces  pa- 
roles ne  doivent  exciter  aucune  sollicitude.  La  paix 
n'a  jamais  ététroâblée;  le  passage  du  discours  du 
Roi  ne  parle  deguerrequecommed'uoe  chose  éven- 
tuelle. C'est  d'ailleurs  dans  l'Orient  qu'elle  éclate- 
rait, etlaFrance  n'y  prendrait  aucune  part  etn'au- 
rait  besoin  de  faire  aucun  sacrifice.  Sa  Majesté 
jette  un  T&gAti  sur  les  événementâ  et  vous  dit 
la  jnsteconnance  que  vous  devez  avoir.  Nul  effort, 
nulle  mesure  extraordinaires  tae  vous  sont  de- 
mandée, et  votre  premier  devoir,  Messieurs,  est 
de  conserver  la  confiance  qui  règne  entre  le  Roi 
et  ses  peuples.  Cependant,  par  les  formes  mêmes 
du  langage  dont  se  sert  l'adresse,  il  y  a  ua  fonds 
d'inquiétude  qu'il  n'est  pas  sage  de  jeter  au  milieu 
de  la  nation. 

Ah  !  Messieurs,  s'il  était  en  France  un  individu 
qui  os&t  exprimer  des  défiances  sur  un  Roi  d'une 
si  haute  sagesse,  et  qui  n'a  rien  tant  à  cœur  que 
l'intérêt  de  son  peuple,  ce  serait  de  cette  enceinte 
qu'une  foule  de  voix  s'élèveraient  pour  lui  imposer 
silence.  Non,  Messieurs,  le  Roi  ne  saurait  compro- 
mettre la  dignité  de  sa  couronne;  toute  insinuation 
à  cet  égard  est  irrespectueuse,  et  ce  n'est  pas  la 
Chambre  des  députés  qui  en  donnera  l'exemple. 
Je  demande  la  suppression  du  paragraphe. 

M  éK  lislot.  Toutes  les  interprétations  qu'il  a 
plu  à  H.  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  don- 
ner, je  ne  dirai  pas  de  nos  paroles,  mais  des  inten- 
tions qu'il  nous  suppose,  me  prouvent  qu'il  est 
tout  à'fbit  étranger  aux  vœux  et  aux  pensées  de 
la  Chambre,  qui  ont  dirigé  le  travail  de  votre  com- 
mission. Si  la  réponse  au  discours  de  la  couronne 
ne  devait  être  qu'une  amplification  ornée  d'expres- 
sions élégantes  pdûr  déguiser  la  vérité  et  la  rendre 
imperceptible  aux  yeux  de  Sa  Majesté,  je  conce- 
vrais les  doctrines  que  vient  d'exprimer  ici  M.  le 
ministre;  mais  votre  commission  s'en  est  fait, 
comme  la  Chambre,  une  tout  autre  idée.  Elle  E^ait 
que  la  France  veut  trouver  dans  l'adresse  .l'expres- 
sion vraie  de  ses  sentiments,  et  c^rlë.4'1fie'n'éstpas 
i  l'école  des  ministres  qtiè  nous  serions  allés  Ha 
chercher.  Il  faut  savoir  le  but  et  l'objet  du  dibccfurs 
de  la  couronne.  U  die  âentble  ique  lé  Rôi  t  diorttre 
la  France  telle  qu'il  l'à  Vue  par  les  yeux  de  ses 
ministres,  car  il  ne  peut  Voir  qnë  par  eux.  S'il 
s'établit  des  l'elatiotis  Constitutionnelles  edtre  nous 
et  le  monarque,  ce  n'est  pas  pour  que  vousapprou- 
viez'tbut  ce  que  lui  ont  ditséS  ttinistres;  ë'èst  pour 
lui  dire  la  vérité.  Le  Roi  vous  h  demande,  et  la 
France  ne  vous  envoie  que  pour  la  dire  ;  il  fautt 
accomplir  par  la  parole  cette  idission  que  l'habi- 
tude de  dos  mœurs  ministérielles  a  rendue  jusqiTà 
ce  jour  si  difficile.  Tout  ceqniU'èstpiis  dans  tette 
mesure  est  de  la  faiblesse.       '   '     '"  '      "  ' 

Qui  a  douHé  anx  mirtistres  le  droit  de  mutiler 
ainsi  l'expression  de  la  commission?  Cette  expres- 
sion est  précité  t  elle  s'est  servie  de  ces  mots  :  jutte 
wxi/lattce,  potttquoi  les  travestir?  J'ose  dire  qu'ils 
né' peuvent  étrfe  ni  plus  utiles  ni  plus  vrais;  et 
c'est  par  le  silence  qué'le  ministre  y  ré^ôftdl'C'e^t 
ainsi  que,  se  réfugiant  lonjomv  dains  l'arbitraire,  il 

exerce  joflque  sur  les  tAtàOx  de  la  Gbttttbrële  sys- 
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terne d'interprétation  et,  quand  nous  parlons  de 
notre  juste  confiance,  il  çemble  exijçer  que  nous 
ayons  une  conflance'aveugle  !  Je  demande,  au  nom 
de  votre  commission,  la  conservation  du  para- 
graphe. 

M.  ée  Serre,  garde  des  sceaux.  La  discussion 
qui  s'élèvb  est  une  des  plus  graves  qui  jusqu'à  ce 
jour  aient  occupé  la  Chambre.  L'orateur  auquel 
je  succède  s'est  leté  dans  des  généralilés,  je  ne  l'y 
suivrai  pas.  Il  s'est  peu  occupé  du  paragraphe  en 
lui-même,  je  ne  m'en  écarterai  pas.  La  Chaihbre 
doit  se  tenir  dans  ses  attributions:  c'est  au  Roi 
qu'appartient  le  droit  de  paix  et  de  ^erre,  et  celui 
de  r^ler  les  relations  avec  les  puissances  étran-' 
gères.  (Des  murmures  asses  vifs  s'élèvent)  Je  ne 
fais  que  répéter  les  paroles  de  la  Charte,  et  je  ne 
conçois  pas  le  bruit  qu'elles  excitent.  ■ 

M.  de  lial>eardeBBaye.Bt  la  responsabilité 
des  ministres? 

M.  de  Serre,  garde  des  sceaux.  Je  prie  qu'on 
me  laisse  achever,  je  ne  laisserai  pas  ma  pensée 
incomplète.  La  Charte  n'appelle  votre  intervention 
que  dans  deux  cas:  lorsqu'il  y  a  un  acte  diploma- 
tique incriminé,  ou  bien  quand  les  traités  à  con- 
clure exigent  de  l'argent.  Vous  ne  vous  trouvez 
ni  dans  1  un  ni  dans  l'autre  de  ces  cas;  le  para- 
gragbe  doit  donc  être  retranché,  d'abord  parce 
qu'il  n'est  amené  par  rien,  et  en  second  lieu,  je  le 
dis  avec  douleur, parce  qu'il  est  injurieux,  (mur- 
mures très-prononcés.)  Je  dis  que  le  paragraphe 
n'est  pas  motivé:  le  Roi  ne  parie  que  de  la  conti- 
nuation de  ses  relations  amicales,  ilneparle  ni  de 
paix  ni  de  guerre.  {Foule  de  voix:  Cela  est  faux!) 
(Le  président  rappelle  les  interrupteurs  au  silence.) 

M.  de  Serre,  garde  des  sceauœ.  Si  je  suis  in- 
terrompu, il  me  sera  difficile  d'exprimer  mes 
idées  :  je  suis  obligé  d'improviser  sur  un  projet 
dfadresse  dont  je  viens  d'entendre  la  lecture  pour 
la  |M>êtaiiére  fois.  {On  rit.) 

Une  voix  à  qauehe  :  Vous  la  connaissez  au 
moins  depuis  hier. 

Une  autre  voix  :  N'aviez- vous  pas  des  amis  dans 
la  commission? 

M.  de  Serre,  garde  des  sceaux,  reprend.  Je  dis 
que  le  Roi  ne  parle  ni  de  paix  ni  de  guerre,  par 
une  raison  bien  simfile,  c'est  qu'il  ne  peut  venir 
dans  l'idée  de  qui  que  ce  soit  que  la  paix  puisse 
être  troublée  par  personne;  ainsi  donc  il  suffit  à 
l'adresse  de  se  féliciter  de  ce  bit  annoncé  par  le 
Roi,  et  il  est  inutile  de  parler  des  conditions  aux- 
quelles cette  paix  peut  être  maintenue. 

Certes,  je  ne  crois  pas  que  la  commission  l'ait 
voulu,  mais  je  soutiens  que  le  paragraphe  est  in- 
jurieux. Ké  quoil  votre  président  irait  dire  au  Roi. 
race  à  face,  que  la  Chambre  a  la  juste  confiance 
qu'il  n'a  pas  lait  de  làchëtës!  (De  violents  murmu- 
ress'éliverit.  Une  foule  de  vùix  de  la  gauche  :  Pour- 

Îiidi  compromettez -vous  lé  nom  du  Roi?  il  s'agit 
es 'ministres.)  '  ' 

M.  de  Serre,  garde  iesseeaux,  continue.  Je  vous 
le  dentàndei  Messieurs,  si  quelqu'un  disait  à  l'un 
de  vous:  «J'ai  la  juste  confiance' que  Vous  n'avez 
pas  fait  une  bassesse,»  ne  se  trouverait-il  pas  in- 
jurié? C'est,  je  le  répète,  no  outrage  «uôf'  (^ 
niUrmùres' redoublent  à  droite.llf^rKc  de  Laboo- 
teye^dê'Jo'Blaw,  «'adresse  TiVtement  ilix  méut- 
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M.  le  garde  des  sceaux,  après  aToir  essayé  de 
prouver  encore  que  la  phrase  est  iQjurieuse  pour 
la  majesté  royale,  vote  pour  sa  suppression. 

H.  de  liMfc>«r<««««ye,  membre  de  la  com- 
mtmon.  Je  ne  répondrai  que  par  un  seul  mot  pour 
repousser  l'attaque  inconcevable  de  H.  le  garde 
des  sceaux.  11  parle  d'une  phrase  injurieuse  pour 
le  Roi:  faut-il  lui  rappeler  que  dans  les  gouver- 
nements représentatits  rienn'est  attribué  aux  rois, 
mais  aux  dépositaires  de  leur  autorité?  A  quoi  ser- 
virait la  Charte  si  on  ne  pouvait  bl&mer  aucun  de 
leurs  actes?  C'est  donc  pour  obéir  à  un  devoir  et 
pour  remplir  un  droit  constitulionnel  que  la  com- 
mission s'est  exprimée  comme  elle  l'a  fait;  d'ail- 
leurs, pour  bien  Juger,  il  faut  prendre  les  choses 
de  très- haut:  il  faut  examiner  ce  qui  se  passe  de- 
puis sept  ans  dans  les  cabinets,  et  voir  surtout 
ôuel  râle  joue  la  Fmnce  au  milieu  de  l'Europe 
étonnée  de  notre  silence. 

Parlerai-je  de  ce  traité  si  honteux  du  20  no- 
vembre, dont  le  souvenir  pèse  encore  sur  les  cœurs 
français?  Mais  depuis  l'évacuation  de  notre  terri- 
toire, depuis  qu'une  alliance  générale  a  eu  pour 
but  de  rappeler  les  principes  de  l'équilibre  de  rBu- 
rope,  je  demande  ce  qu'est  devenue  intervention 
de  la  France.  Quand  des  princes  de  la  maison  de 
Bourbon  ont  vu  leurs  peuples  se  soulever  contre 
eux,  quaud  il  s'est  agi  de  mettre  un  frein  à  ces 
révoltes,  quel  rôle  a  joué  la  France?  Et  lorsque 
des  pays  voisins  ont  été  envahis,  et  que  tant  de 
leurs  cités  gémissent  aujourd'hui  sous  l'occupa- 
tion étrangère,  quelle  voix  a  fait  entendre  la 
France  en  faveur  des  princes  et  des  peuples  qui 
ne  lui  sont  pas  moins  unis  par  la  politique  que 
par  les  liens  du  sang?  Hé  quoil  Messieurs,  quand 
une  puissance  prépondérante  menace  l'indépen- 
dance de  toutes  les  autres;  quand  on  afHche  les 
desseins  les  plus  étonnants,  les  plus  gigantesques; 
quand  il  s'agit  de  savoir  si  le  continent  sera 
esclave,  si  notre  plus  ancien  allié  disparaîtra  de 
l'Europe ,  si  même  dans  quarante  ans  la  France 
sera  encore  une  puissance,  c'est  alors  que  nous 
restons  indifférents  à  tout  ce  qui  se  passe  et  à  tout 
ce  qui  se  prépare  autour  de  nous  !  songez-y,  Hes- 
sieursice  sont  les  destinées  de  l'Orient  qui  se  ba- 
lancent, et  la  France  verrait  froidement  la  crise 
qui  s'avance,  la  crise  qui  est  si  importante  pour 
son  repos  et  pour  son  indépendance!  Si  la  puis- 
sance gigantesque  qui  pèse  sur  le  continent  s'ouvre 
encore  une  porte  sur  une  nouvelle  mer,  que  de- 
viendra le  reste  de  l'Burope,  que  deviendra  la 
France? 

Je  ne  pense  pas  que  ce  soit  outrager  le  Roi  que 
de  demander  a  ses  ministres  pourquoi  son  nom 
ne  figure  pas  dans  des  actes  et  dans  des  stipula- 
Uons  qui  intéressent  si  vivement  ses  peuples  et 
undépendance  de  sa  couronne.  Frédéric  II,  roi  de 
Prusse,  disait  que  s'il  était  roi  de  France  on  ne 
tirerait  pas  un  coup  de  canon  en  Europe  sans  sa 
permission;  que  dirait-il  donc  aujourd'hui  en 
voyant  la  France,  si  puissante  et  si  belle,  mise 
pour  ainsi  dire  hors  de  la  politique  européenne, 
et  spectatrice  immobile  de  toutes  les  intrigues 
qui  tendent  à  assurer  l'influence  d'une  puissance 
sur  toutes  les  autres  î  Je  crois  avoir  rempli  le  de- 
voir d'un  bon  et  loyal  député,  j'ai  la  conviction 
de  m  être  exprimé  en  bon  Français,  je  demande 
la  conservation  du  paragraphe. 

M.  de  €^iirv«lsl«r.  Je  veux,  à  propos  de  cette 
discussion,  où  Ton  me  parait  s'écarter  de  tous  les 
droits  parlementaires,  mettre  en  avant  quelques 
pnncipcs  spéciaux;  je  ^eux  relever  une  erreur 


qui  me  parait  assez  générale.  Oa  insiste  su  I  :- 
bligation  où  nous  sommes  de  porter  la  vérité  a 
pied  du  trdne:  il  ne  s'agit  pas  de  cela  dans  -j 
moment  ;  il  n'est  question  que  d'une  adr^ 
d'hommage;  votre  règlement  est  formel,  il? 
vous  permet  que  deux  espèces  d'adresses  :  Vwr 
qui  n  est  que  de  félicitation;  l'autre,  qui  a  poc- 
but  d'accuser  un  ministre,  ou  de  demander  is 
changements  importants  dans  la  ië^islation.  L'ac: 
se  délibère  sur-le-champ  en  comité  secret;  l'antr 
exige  plusieurs  séances,  plusieurs  lectures:  c- 
vous  voulez  faire  par  le  première  ce  que  vods  >. 
pouvez  faire  que  par  la  seconde. 

(^  ministère  est-il  coupable  de  faiblesses,  ik 
l&chetés  qui  ont  compromis  la  dignité  du  trdne 
il  faut  l'attaquer  franchement  el  coaslitulioond- 
lement;  je  le  répète,  vous  n'avez  pas  le  droildr 
critiquer  le  gouvernement  dans  une  adresse  à 
vous  devez  le  féliciter.  Depuis  que  je  siège  dao; 
cette  Chambre  on  n'a  jamais  procédé  autreisrai 
que  par  des  marques  de  respect  pour  le  Roi.  de 
confiance  pour  son  gouvernement.... 

Plusieurs  voix  à  gauche  :  Oui,  et  des  caloES- 
nies  contre  l'opposition. 

M.  de  (^oarvolsler.  Je  le  re(>ète,  les  aditssei 
sont  d'hommage  et  non  d'accusation.  En  Angle- 
terre on  a  longtemps  procédé  comme  vous  voalei 
le  faire;  mais  depuis  que  ce  pays  a  renoncé  aii 
théories  révolutionaires,  l'adresse  au  roi  n'eâ 
jamais  qu'une  adresse  de  remerclment,  et  m 
ne  s'y  permet  pas  la  moindre  critique-  (Ut  «w- 
mures  deviennent  plus  violents.) 

Une  voix  à  gauche:  Vous  ne  lises  donc  pu  iei 
{jettes  ?  vous  sauriez  qu'en  Angleterre  l'oppo- 
sition présente  toujours  un  amendement. 


des  ministres  :  s'il  faut  insulter  eo  âce  i la  ma- 
jesté royale  pour  être  dans  les  principes  da  gou- 
vernement représentatif,  je  vous  déctaie  <\\Lice 
prix  je  ne  serai  jamais  constitutionnel. 

Une  voix  à  gauche:  Eh  bien,  vous  resterez pto- 
cureur  général. 

M.  de  CJoreelle  veut  lire  un  discours  sur  l'en- 
semble de  l'adresse;  le  président  lai  fait  observer 
qu'il  n'est  question  que  du  paragraphe  relatif  aui 
relations  extérieures.  Il  promet  de  s'y  renfermer, 
mais  il  parle  de  la  justice  de  la  cause  des  Grecs; 
on  lui  fait  si^ne  du  cdté  gauche  que  ce  n'est  pas 
la  question  ;  il  descend  de  la  tribune. 

M.  le  général  Foy.  C'est  un  droit  et  aoBsian 
devoir  pour  nous,  députés  arrivés  tout  i.  l'heure 
de  nos  départements,  de  porter  au  trône  daas 
toute  occasion  l'expression  des  voeu  et  des  be- 
soins publics,  et  même  de  combattre  les  alléga- 
tions des  conseillers  ordinaires  de  la  couronne, 
toutes  les  fois  qu'elles  nous  paraissent  eu  oppo- 
sition avec  la  vérité  et  avec  l'intérêt  du  pays. 
Voire  droit  est  écrit  dans  la  Charte  ;  votre  devoir 
vous  est  dicté  par  votre  conscience  :  investis  de 
la  contiance  de  nos  concitoyens,  nous  n'abdique- 
rons pas  les  droits  dont  l'exercice  ne  nous  est  con- 
fié que  temporairement.  Députés  loyaux,  nons  ne 
reculerons  pas  devant  nos  devoirs. 

Le  principe  établi,  s'il  était  arrivé  que  Sa  M» 
jesté  ne  noua  eût  pas  entretenus  des  relations  de 
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la  France  avec  les  paissances  étrangères,  et  qne 
cependant  ces  relations  nous  parussent  être  con- 
duites avec  faiblesse,  sans  dignité  et  d'une  ma- 
nière contraire  aux  intérêts  du  pays,  nous  serionsi, 
h  mon  avis,  dans  l'obligation  étroite  d'avertir  le 
Roi  des  fautes  conmises  par  ses  ministres;  car 
eux    seuls.  Messieurs,   peuvent  commettre  des 
fautes  ;  eux  seuls  peuvent  être  mus  par  des  pas- 
k^ions  subalternes,  et  se  trouver  enveloppés  dans 
des    intrigues  indignes  du  gouvernement  d'un 
{;rand   peuple.  Le  Roi  ne  veut,  ne  peut  vouloir 
que  ce  qui  est  bon,  utile  et  conforme  à  la  dignité 
ue  sa  couronne. 

C'est  pour  cela,  Messienrs,  que  le  discours  du 
trâne  appelle  votre  attention  particulière  sur  la 
conduite  de  vos  alfaires  au  denors.  Quatre  para- 
graphes sont  consacrés  à  cet  important  objet  : 
serait-il  convenable  que  ces  paragraphes  restas- 
sent sans  réponse?  n'est-ce  pas  là  l'occasion  na- 
turelle de  faire  entendre  la  vérité  ?  où  peut-elle 
se  montrer  avec  plus  d'avantage  que  dans  une 
adresse  où  respire  partout  le  respect  et  l'amour? 
Assurément  la  France  veut  la  paix,  mais  la  paix 
que  commande  la  force,  e^  non  pas  celle  qu  im- 
plore la  faiblesse.  La  France  peut  tout  en  Europe 
par  1  empini  qu'elle  exerce  sur  les  souvenirs,  et 
surtout  par  sa  population  valeureuse  et  par  ses 
moyens  réels  de  richesoe  et  de  puissance.   La 
France  ne  peut  effrayer  personne,  parce  que  la 
modération  du  Roi  offre  des  garanties  contre  le 
mauvais  emploi  de  nos  forces  nationales  ;  mais 
devons-nous  tant  nous  laisser  oublier,  tant  nous 
effacer  devant  ceux  qui  savent  ce  que  nous  va- 
lons et  ce  que  nous  pouvons  ?  Je  vous  le  demande, 
Messieurs,  et  j'en  appelle  à  toutes  les  nuances 
d'opinion,  notre  diplomatie,  par  rapport  aux  af- 
faires de  Napte.s,  a-t-elle  été  digne  du  Koi  et  de 
la  France  ?  Le  cbef  des  Bourbons  n'avait-il  pas  le 
droit  direct  d'intervenir  principalement  et  immé- 
diatement dans  les  décisions  prises  par  les  puis- 
sances à  l'égard  d'un  prince  de  sa  maison?  La 
France  peut-elle  rester  indifférente  à  la  supréma- 
tie exercée  par  les  souverains  du  Nord  sur  ce  qui 
se  passe  au  delà  des  Alpes? 

'font  récemment  encore  nous  avons  lu  dans  les 
gazettes  un  traité  en  vertu  duquel  des  troupes 
étrangères  occuperont  les  Etats  du  roi  de  &r- 
daigne,  d'un  prince  notre  plus  proche  voisin , 
d'un  prince  dont  les  provinces  sont  pour  ainsi 
dire  mêlées  avec  nos  départements.  Je  vois  dans 
ce  traité  le  roi  de  Prusse  et  la  signature  d'un 
M.  Petit-Pierre,  son  plénipotentiaire;  et  le  Roi  de 
France,  le  roi  de  trente  millions  d'hommes,  n'est 
pour  rien  dans  ce  qui  se  passe  à  notre  porte.  Son 
nom  n'estpas  même  prononcé  dans  un  traité  dont 
il  eût  été  si  glorieux  pour  nous  de  prévenir  les 
suites  Ainestes. 

Cependant,  Messieurs,  pour  que  P autorité 
royale  recueille  au  dedans  tous  les  respects  qui 
lui  sont  dus,  il  faut  que  la  Couronne  soit  radieuse 
au  dehors  ;  il  faut  que  la  paix  ne  puisse  jamais 
être  achetée  par  des  sacrifices  contraires  à  l'hon- 
neur national.  La  commission  nous  propose  de 
dire  au  Roi  que  nous  avons  la  juste  conflance 
que  son  gouvernement  se   pénétrera  de  cette 

grande  vérité .  11  y  a  justice  pour  le  fond  de  l'idée . 
y  a  convenance  respectueuse  dans  la  manière 
dont  elle  est  exprimée.  Je  vote  pour  l'adoption 
dn  paragraphe. 

H.  lAtaë,  ministre  sans  portefeuille,  commence 
par  relire  la  phrase;  au  mot  achetée,  qu'il  répète 
trois  fois,  il  enfle  sa  voix  comme  pour  faire  res- 
sortir tout  ce  qne  ce  mot  a  de  mal  sonnant.  Gom- 


ment, dit-il,  une  pareille  phrase  a-t-elle  pu  échap- 
per à  Pinattention  d'une  plume  française?  Il  faut 
ici  juger  par  ses  impressions.  Quant  à  moi.  }<>.  dé- 
clare qu'au  moment  où  elle  est  sortie  de  la  bou- 
che de  H.  le  président,  mon  cœur,  tout  français, 
s'est  soulevé.  On  a  dit  que  la  pensée  des  réac- 
teurs de  l'adresse  n'était  pas  hostile;  mais  la  ma- 
nière même  dont  elle  est  exprimée  n'est-elle  pas 
une  de  ces  Ogures  adroites  a  l'aide  desquelles  la 
négation  a  l'air  d'une  affirmation  ;  une  de  ces  fi- 
gures où  Pon  fait  entrertous  les  artifices  du  stvie 
pour  déguiser  la  pensée  sous  la  forme  du  langage? 
Mais  un  des  memores  de  la  commission  s'est  ex- 
pliqué, et  il  a  été  pins  franc  que  son  collègue: 
il  vous  a  dit  pourquoi  la  phrase  avait  été  insérée; 
il  vous  en  a  révélé  le  sens.  Non,  Messieurs,  quoi 
qu'il  en  ait  dit,  l'honneur  national  n'a  point  été 
compromis  par  le  gouvernement  du  Roi,  et  on  ose 
se  servir  de  ce  mot  achetée!  Depuis  qu'il  existe 
dans  ce  pays  des  assemblées  délibérantes,  ceux 
mêmes  qui  les  premiers  ont  affaibli  le  sceptre 
pour  le  briser  ensuite  n'ont  jamais  prononcé 
une  phrase  aussi  injurieuse  pour  le  Roi. 

Une  fouie  de  voix.  Parlez  des  ministres. 

U.  Liatné  reprend:  Eh  bien.  Messieurs,  puis- 
qu'il est  désormais  défendu  de  prononcer  dans 
celte  enceinte  le  nom  auguste  et  sacré  du  Roi,  je 
nense  qu'il  me  sera  du  moins  permis  d'invoquer 
le  nom  de  Dieu,  et  c'est  à  lui  qne  j'en  appelle  de 
cette  phrase.  (Longs  éclats  de  nre.) 

Plusieurs  voix  :  Quelle  capucinadel  Allez  prê- 
cher avec  les  missionnaires. 

M.  de  ftislol.  Admirez,  Messieurs,  ce  qui  se 
passe  dans  cette  enceinte.  La  vérité  échappe  à  ceux 
qu'elle  accuse  ;  votre  commission  avait  cherché 
les  termes  les  plus  polis,  les  plus  mesurés  pour 
prouver  qu'elle  ne  voulait  point  faire  de  fausses 
suppositions:  elle  avait  parlé  d'une  juste  con- 
fiance, et  voilà  les  ministres  qui  viennent  ici 
prouver  qu'ils  ne  l'ont  pas  méritée.  Ce  que  vous 
ne  supposez  pas,  ils  l'avouent.  Qu'a  voulu  votre 
commission?  exprimer  une  pensée  juste  et  natio- 
nale. Et  quel  est  le  Français  dont  le  cœur  peut  se 
soulever  quand  on  parle  de  la  dignité  de  son  pays, 
quand  on  demande  que  la  paix  ne  soit  pas  achetée. , 
achetée  par  des  sacrifices  qui  ne  s'accordent  pas 
avec  la  dignité  du  trône?  Cette  phrase,  je  le  répète, 
sera  approuvée  par  toutes  les  consciences  qui  ne 
sont  pas  sous  le  joug  des  ministres. 

H.  de  Cearroleier.  Je  ne  suis  sous  le  joug 
de  personne. 

M.  detialoleontiniM.  On  a  parlé  de  lâchetés: 
la  ▼éritable  lâcheté,  c'est  de  se  cacher  derrière  la 
personne  sacrée  du  Roi.  Vous  dites  qu'il  faut 
vous  accuser,  si  vous  avez  manqué  à  vos  devoirs 
envers  le  souverain  et  envers  le  pays  :  croyez- 
vous  que,  si  nous  en  avions  la  conviction,  nous 
n'expnmerions  nos  plaintes  que  dans  une  phrase 
insigoiflante?  Alors,  soyez-en  sûrs,  les  foudres 
de  l'accusation  éclateraient  sur  vos  têtes.  Au  reste, 
ne  croyez  pas  que  l'examen  de  votre  conduite 
ne  soit  pas  Poblet  de  notre  juste  sollicitude; 
le  jour  n  est  pas  loin  peut-être  où  vous  en  reoidres 
compte.  La  commission,  je  le  dis  encore,  avait 
cherché  dans  la  langue  les  termes  les  plus  respec- 
tueux, ceux  qui  pouvaient  laisser  le  moins  de 
doute  sur  ses  intentions  ;  cpi  vous  a  donné  le 
droit  de  les  calomnier?  Hais  en  les  calomniant 
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TOUS  voua  £tca  accusés  Toua-mëmes,  et  toqs  io- 
voquez  le  nom  de  Dieu  pour  repousser  la  vérité  ! 
L'orateur  se  résume,  et  conclut  au  maintien  du 
paragraphe. 

M.  de  Serre,  garde  des  Ktaïux,  remonte  à  la  Iri- 
bune,  et  remercie  M.  de  Labourdonnaye  de  sa  fran- 
cbise.  Quand  on  dit  tont  ce  qu'on  a  sur  le  cœur, 
on  peut  sortir  de  la  Chambre  avec  une  estime  rt't- 
ciproqne,  si  l'on  ne  s'est  pas  convaincu.  J'ai  dit 
que  la  phrase  tétait  injurieuse,  maintenant  je  viens 
soutenir  qu'elle  est  équivoque.  L'esprit  de  parti 
l'expliquera  en  deux  sens:  ceux-ci,  comme  M.  de 
Gorcelle,  v  verront  la  critique  du  gouvernement 
du  Roi,  en'  ce  qu'il  n'a  pas  assfz  favorisé  les  peu- 

Eles  dans  leurs  révoltes-,  ceux-là,  comme  M.  de 
Bbourdonnaye,  en  ce  qu'il  n'a  pas  assez  contri- 
bué aux  mesures  de  sévérité  prises  contre  eux. 

M.  de  liabeardoniiaye.  ie  n'ai  pas  dit  cela. 

M.  de  Serre,  garde  de* «eeaiur. Gomment  d'ail- 
leurs voulez-vous  juger  de  la  politique  euro- 
péenne fies  documents  vous  manquent-  Le  séné- 
ral  Foyvous  a  parlé  des  efforts  qu'aurait  dû  faire  la 
France  poursoutenir  les  Napolitains. 

M.  lcg<éBéral  Foy.  Je  n'ai  pas  dit  UD  mot  de 
cela. 

M.  de  Serre,  garde  des  sceaux.  J'ai  dû  le  croire 
d'après  vos  opinions  antérieures. 

Une  voix  à  gauche:  Parlez-nou8  de  vos  ancien- 
nes opinions,  vous. 

M.  de  Serre.  Je  n'en  al  jamais  changé .  L'ho- 
norable général  vous  a  parlé  de  l'occupation 
du  Piémont,  à  laquelle  la  France  avait  été 
étrangère;  mais  combien  ne  nous  eût-il  pas  blâ- 
més, si  nous  y  eussions  pris  part? 

M.  le  généml  Foy.  Certainement;  il  fallait 
intervenir  pour  l'empécber. 

M.  de  Serre,  garde  des  sceaux.  L'Angleterre 
n'a  pas  figuré  dans  cette  convention,  elle  n'en  est 
pas  moins  une  grande  puissance. 

Une  voix  à  gauche  :  L'Angleterre  n'est  pas  puis- 
sance limitrophe  du  Piémont. 

L'Assemblée  parait  impatientée  ;  on  crie  de 
toutes  parts  :  Aux  voix  !  aux  voix  l 

M.  le  Prësideat  met  d'abord  aux  voix  la 
suppression  du  paragraphe. 

Tous  lis  ministres,  tout  le  centre  et  une  partie 
du  centra  droit  se  lèvent. 

A  la  contre- épreuve  toute  la  droite,  une  faible 
partie  du. centre  droit,  tonte  la  gauche  et  tout  le 
centre  gauche,  excepté  quatre  députés,  se  lèvent. 

La  suppression  du  paragraphe  est  rejetée  à  une 
grande  majorité. 

H.  le  Président  observe  que.  l'usage  de  la 
Chambre  étant  de  voter  l'adres'^e  selon  l'ordre  des 
paragraphes,  il  va  lire  le  premier  paragraphe  et 
qu'il  mettra  aux  voix  dans  son  rang  celui  qui 
vient  d'être  discuté. 

En  conséquence,  Ie!s  para^irapbes  1,  2,  3,  4,  S 
et  6  sont  sucééBslvettënt  mis  aux  voix  et  adopte». 

Ps(ra0tbpfae  7. 


M.  de  Cearrè&lér  observe  que  l'adresse  v 

doit  rien  contenir  qui  soit  susceptible  de  diâee- 
sion  ;  sans  contester  la  vérité  de  l'assertion,  i'.  i 
trouve  trop  grave  pour  qu'elle  paisse  passer  si'.. 
examen  ;  il  est  inconstitutionoel  de  faire  a 
trOne  des  demandes  spéciales  dan?  <:elte  formL 
quand  on  ne  doit  expnmer  que  des  vœux  gsu^ 
raux  ;  ce  serait  un  précédent  dangereux. 

L'orateur  demande  la  suppression    du    pan 
graphe. 

M.  ^rrelel'dè  Ë^olsy.  Messieurs,  si  Ifê^ses- 
sibles  prog;rès  de  l'industrie,  de  ragricallore  » 
des  arts,  signalés  dans  le  discours  du  Irdne.  fos: 
honneur  à  la  nation,  et  sont  les  effets  natord: 
de  l'avancement  des  sciences  et  de  la  mard)? 
d'une  haute  civilisation,  il  est  coasolaut  poK 
nous  de  voir  que  le  besoin  des  débouchés  pour 
tous  nos  genres  de  produits  est  ëgalemeot  seat'. 

Il  n'est  personne  de  nous,  Messieurs,  qui  ne 
sache  combien  de  voies  nouvelles  soot  nécesai- 
n-s  pour  étendre  le  bien-être  sur  toutes  les  par- 
ties du  royaume;  mais  ces  voies,  il  les  taat 
grandes,  il  faut  qu'eNte  s'étendent  au  loin. 

Certes,  nous  n'avons  que  des  actions  de  grima 
à  rendre  à  la  divine  Providence  ;  nous  seutoDsIe 
prix  de  ses  bienfaits  ;  la  fécondité  la  plus  grwii 
a  signalé  cette  année  ;  mais  plus  nos  prodiilu 
sont  grands,  plus  le  besoin  d'en  faire  quelque 
chose  devient  pressant. 

Vous  tous  qui  arrivez  de  toutes  les  parties  àt 
la  France,  vous  savez  si  nous  en  imposons,  lors- 
que nous  affirmons  que  jamais  peut-être  im 
produits  n'ont  été  plus  dénués  d'acheteurs  que 
dans  ce  moment,  que  partout  les  greniers  plient 
sous  le  poids  de  nos  blés  invendus,  et  qoe  aous 
en  sommes  à  regretter  que  l'on  ait  porté  si  baat 
les  progrès  d'une  agriculture  qoi  semble  désor- 
mais surabondante. 

Vous  savez  que.  Si  le  blé  est  sans  demandes, 
nos  immenses  troupeaux  sont  égalemeof  mis 
emploi,  et  que  le  cultivateur  consterné  ne  sait 
comment  il  pourra  acquitter  ses  obliKalioas  et  > 
fournir  aux  charges  publiques.  Un  tel  était  de 
choses  mérite,  ce  me  semble,  toute  l'aitentioa 
de  l'observateur  et  surtout  de  l'homme  d'Etal.Ce 
n'est  pas  tout  que  de  composer  des  budgets,  il 
faut  encore  qu'ils  soient  assis  sur  la  prospérité 
publique. 

Il  faut  que  l'impât,  loin  d'absorber  la  totalité 
des  ressourcef.des  contribuables,  ne  soit  qu'âne 
portion  légitime  de  revenus  qu'il  poisse'  lacile- 
ment  abandonner  pour  la  défense  dé  la  patrie, 
pour  sa  splendeur,  sa  prospérité,  et  pour  la  vi- 
vifier par  tous  les  moyens  qui  sont  à  la  disposi- 
tion du  gouvernement,  qui  en  est  le  ressort- 
Mais  s'il  y  a  des  parties  souO^oles  et  non  vivi- 
fiées, et  si  ces  parties  sont,  comme  en  ragricul- 
ture,  la  base  de  toute  la  richesse  nalioo&le,  si 
leur  état  de  gène  doit  réagir  sur  toutes  les  autres 
branches  de  l'économie  sociale,  devroos-noaj 
garder  le  silence  sur  des  objets  d'iin  si  haut  in- 
térêt ?  N'y  aurait-il  pas  trahison  de  notre  part 
à  (lissimuler  la  vérité  au  pied  du  trâaeT  U 
haute  sagesse  du  monarque,  ibstruite  par  lesmas- 
dataires  lidèles  des  départements,  saura' apprécier 
leurs  justes  doléances;  ét'nousaafons  le  conto- 
lailt  espoir  qlië  le  cdmnierce,  reprenant  faVéur  et 
appuyé  par  l'influence  que  doit  nous  do'nner  dans 
l'univers  une  grande  réunion  de  forces  et  de 
talents,  ouvrira  0Qfia  à'  dbs  produitT  Ièlr(ftboo- 
chës  dont  ils'  né  peuvent  se  iraâiér  piUé  loog- 
tèfflnë- 
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,ne  noua  suffît  pas  d'avoir,  par  une  loi,  opposé 

.une  barrière  plus  forte  à  une  importation  de  blés 

^étrangers   dont  la  concurrence    menace    notre 

agriculture  d'une  ruine  inévitable.  Il  faut  un  plus 

ïçruTid  remède  à  un  si  grand  mal  ;  il  faut  imiter 

tous  les  gouvernementsanciens  et  modernes  ,dont 

.  riiabileié  a  toujours  su  ménager  des  débouctaéa 

pour  les  produits  du  pays. 

Il  ne  faut  jamais  oublier  que  les  produits  ne 
R'aecroissent  qu'en  raison  de  leur  débit,  et  que 
.  Bi  celui-ci  manque,  il  y  a  diminution  de  produc- 
'  lion,  diminution  de  valeurs  et  décroissance  de  la 
'  richesse  nationale  et  des  revenus  de  l'Etat,  dont 
:  elle  doit  être  l'échelle. 

QuK  de  guerres  n'ont  pas  eu  lieu  pour  des  pro- 
duits coloniaux  I    Que  de  traités  de  paix  et  de 
'  commerce  pour  assurer,  par  des  échanges,  l'écou- 
lement  des  produits  agricoles  ou    industriels 
:    propres  à  chaque  paysl 

La  Russie,  dans  ce  moment,  ne  commande-t- 
elle pas  le  libre  passage  du  détroit  des  Darda- 
'  nelles,  et  l'exécution  du  traité  de  Kaïoardgy  au- 
quel elle  doit  l'état  florissant  de  ses  provinces 
méridionales  et  peut-être  sa  puissance  méridio- 
nale ?  Combien  ne  parle-t-on  pas,  depuis  quel- 
ques mois,  du  passage  de  ses  vaisseaux  chargés 
de  grains  pour  se  répandre  chez  nos  voisins,  à 
nos  portes,  que  dis-je,  sur  notre  propre  territoire, 
au  moyen  des  entrepôts  qui  lui  servent  de  point 
d'appui  pour  la  réexportation  I 

Et  nous,  Messieurs,  si  longtemps  ruinés  par 
une  importation   dont  vous  n'avez  pu  voter  la 
répression  que  le  4  mai  et  qui  n'a  été  promul- 
guée que  le  4  juillet,  nous  avons  aussi  besoin 
d'une  exportation,  exportation  sagement  limitée 
"suivant  les  besoins  des  consommateurs,  dont  nous 
soignons  aussi  les  intérêts   en  ne  laissant  point 
avilir  la  richesse  nationale  qui  les  fait  vivre:  et 
cependant  nous  ne  l'avons  plus  cette  exportation, 
qui  était  si  ancienne  que  jamais  nos  lois  sur  la 
police  des  grains  n'ont  parlé  d'antre  chose  ;  on 
n'avait  jamais  pensé  à  la  possibilité  d'une  impor- 
tation générale  et  systématique. 

Le  sol  delà  France  a,  dit-on,  1,500  millions  de 
revenus  imposables.  Que  deviennent  ces  calculs, 
t-i  les  produits  ne  se  vendent  pas?  Ce  sont  des 
rêves  qui  ne  sont  beaux  que  pour  ceux  qui 
reçoivent  trop  de  l'Etat  pour  s'apercevoir  de  ce 
qu'ils  ont  à  lui  payer. 

Cet  intérêt  étuit  trop  grave  p^qur  que  les  orga- 
nes constitutionnels  de  la  nation  en  dissimulas- 
sent la  vérité  au  pied  du  trdne. 

Je  vote  pour  le  paragraphe  de  l'adresse  relatif 
à  l'agriculture. 

M.  le  baroo  Pasqnler,  ministre  des  affaira 
étrangères,  ne  pense  pas  que  la  Chambre  doive 
établir  des  faits  sans  s'assurer  qu'ils  sont  con- 
stants. En  supposant  que  l'agriculture  souffre,  la 
cause  en  est-elle  dans  l'insuffisance  de  ,1a  loi  por- 
tée l'an  dernier  sur  l'importation  des  grains 
étrangers?  C'est  ce  qu'on  ne  peut  affirmer  sans 
dire  que  la  loi  n'a  pas  été  exécutée,  puisçiue  les 
grains  n'ont  été  nulle  part  au  taux  où  l'impor- 
tation est  permise  ;  or  une  telle  supposition  ne 
doit  pas  être  avancée  sans  un  examen  que  la 
Gbambre  n'a  pas  pu  faire.  Le  ministre  appuie  la 
proposition  du  premier  opinant. 

M.  Parde8«as  propose  de  modifier  le  para- 
graphe dans  le  sens  de  l'observation  fïlte  par 
H.  le  iniai«tre  des  affaires  étranéêred  ,  c'en-à- 
dire  de  supprimer  ce  qvji  tend  à  aRribder  l'étki 


de  gêne  de  l'agriculture  à  l'insuffisance  de  la  loi 
portée  l'an  dernier. 

Un  quatrième  membre  dit  que  la  loi  a  été  élu- 
dée ;  que  l'importation  a  continué  par  l'effet  de 
l'entrepôt  accordé  à  Marseille  ;  il  pense  qu'on  ne 
peut  empêcher  celte  importation  que  par  une  pro- 
hibition absolue  et  il  demande  le  maintien  du 
paragraphe. 

La  proposition  de  modifier  le  paragraphe  est 
mise  aux  voix  et  rejetée. 

Le  paragraphe  7  est  adopté  ainsi  que  les  para- 
graphes suivants. 

On  passe  au  scrutin  sur  Tcnsemble  de  l'adresse. 
Le  scrutin  donne  pour  résultat  : 

Nombre  de  votants 274 

Boules  blanches 176 

Bouli-s  noires 98 

La  Chambre  adopte. 

M .  le  Président  lire  au  sort  la  grande  dépu- 
tation  qui  doit,  avec  le  bureau,  présenter  l'a- 
dresse à  Sa  Majesté.  Les  députés  ainsi  désignés 
sont: 


MM. 

Bflslsy.  . 

Pardetsni. 

Latfitte. 

De  Nnlly-d'Héconri. 

Rodet. 

Lineaa  de  SaÏDt-BIanqnat. 

De  Vandœuvre. 

De  Forbin  des  Issarts. 

De  Limaiiac. 

De  Gro8solles-Flanarens. 

La  séance  est  levée. 


MM. 

Bsaterrècbe. 

Le  baron  Lafoni. 

Fontaine. 

De  Villèle. 

Hocqomri. 

Lebrao. 

Delessert. 

Le  baron  Lonis. 

Bouille  de  Fontaine. 

Le  prince  de  Croy-Solre. 


GHA.MBRB  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 

i.ii. 
Séance  du  {uiuii  26  novembre  1821. 

La  séance  publique  est  ouverte  à  cinq  heures 
moins  un  q^uart. 

M.  le  ministre  des  flû^nceg,  MU,  lé  comté  Ma- 
thieu Dumas  et  Tbirat  de  Saint-AlèÀatn  sôut  au 
banc  des  ministres. 

M.  de  CMtélft^J«(e,  un  des  sèérétaires ,  hit 
lecture  du  procè^-vértml  de  la  dernière  séante. 
La  rédaction  en  est  àdo^ltëe. 

Sur  la  prot^osition  dé  M.  lee^intédellfays- 
aart,  organe  du  neuvième  bureau,  M.  Paul  de 
Gb&teaudodble,  élu  pdr  le  département  du  Var, 
ddnt  l'admission  avait  été  ajUilrnée  faute  de  pro- 
ductibn  des  pièces  liécessaires,  et  qui  a  présenté 
ces  pièces,  est  proclamé  député. 

MM.  Padl  de  Cbâteaudouble,  dePuymaurin  et  de 
Limairac,  qui  n'ont  pas  assisté  à  la  séance 
royale,  prêtent  serment. 

M.  le  ministre  des  finances  a  la  parole  poinr 
une  communication  du  gouvernement'  et  pré- 
sente un  pro/et /ie  h»  éMaM  ritfiéitient  âilmtit 
du  budget  dé  1^20. 

M.  ll«7,  minittredafnthù!e».  Iféttietiraf,  rtodii 
venons  nour  confoiUlet  iÂt  «Hl^'&ûw  td  I« 
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loi  du  15  mai  1818,  qui  uous  impose  l'obligation 
de  faire  précéder  la  présentation  de  la  loi  an- 
nuelle des  finances  (Tune  loi  particulière,  ayant 
pour  objet  le  règlement  définitif  des  budgets  an- 
térieurs. 
Le  budget  de  1820,  dont  nous  venons  tous 

Îroposer  le  règlement,  a  été  fixé  par  les  lois  des 
9  et  23  juillet  18-20. 

En  recette,  à 877,437,880  fr. 

En  dépense,  à 875,800,630 

Il  comprenait,  par  conséquent, 
un  fonds  de  réserve  de 1,637,250  fr. 

Hais  l'évaluation  des  receltes  et  des  dépenses 
est,  par  sa  nature,  susceptible  de  variations,  dans 
la  puis  grande  partie  des  éléments  dont  elle  se 
compose. 

Des  circonstances  plus  on  moins  heureuses 
peuvent  amener  des  produits  plus  ou  moins 
abondants. 

Des  circonstances  imprévues  peuvent  rendre 
nécessaires  des  dépenses  sur  lesouelles  l'admi- 
nistration n'avait  pus,  d'abord,  établi  ses  besoins. 

Aucun  des  budgets  antérieurs  n'a  été,  jusqu'à 
ce  jour,  et  ne  pouvait  être  à  l'abri  de  ces  in- 
fluences. Elles  doivent  donc  se  faire  ressentir 
également  sur  l'exercice  1820. 

Hais  nous  nous  hâtons  de  vous  annoncer,  Mes- 
sieurs, que  leurs  résultats  définitifs  n'apporte- 
ront aucuns  dérangements  désavantageux  aux 
prévoyances  de  la  loi  de  finances  de  cet  exer- 
cice. 

Les  états  qui  seront  mis  sous  vos  yeux  éta- 
blissent le  besoin  de  divers  suppléments  de  cré- 
dits, pour  une  somme  de  8,142,248  francs. 

Les  frais  de  justice,  dépense  variable,  néces- 
saire et  indépendante  de  la  volonté  de  l'ordon- 
nateur, entrent  dans  cette  somme  pour  celle  de 
527,625  francs; 

Les  intérêts  de  cautionnement,  dont  le  paye- 
ment ne  peut  pas  plus  se  refuser  que  ceux 
de  la  dutte  publique,  pour  celle  de  146,942  francs. 

.  Les  suppléments  demandés  oour  les  régies  y 
figurent  pour  celle  de  2,288,858  francs,  et  se 
composent,  pour  la  presque  totalité,  d'augmen- 
tations pour  les  remises  qui  sont  la  conséquence 
d'augmentations  de  produits  dont  elles  suivent  la 

grogression,  ou  pour  des  crédits  d'ordre  qui  sont 
alancés  par  des  recettes  équivalentes. 

Des  dépenses  extraordinaires  tenant  à  des  cau- 
ses diplomatiques,  l'acquisition  des  deux  hOtels 
Wagram  faite  au  nom  du  domaine  et  la  transla- 
tion dans  ces  hôtels  de  l'établissement  du  minis- 
tère des  affaires  étrangères,  motivent  la  demande 
qui  vous  est  faite  en  faveur  de  ce  département 
d'un  crédit  additionnel  de  1,296,182  francs. 

Le  supplémeni  de  1,800.000  francs  proposé 
pour  le  ministère  de  l'intérieur  a  pour  oojet  de 
subvenir  aux  dépenses  de  construction  de  la 
nouvelle  salle  de  l'Académie  royale  de  musique. 

Le  ministre  de  la  guerre  ne  demande  qu'un 
supplément  de  100,000  francs  au  fonds  de 
800,1)00  francs  affecté,  par  la  loi  du  21  avril  1821. 
au  solde  d'anciennes  dépenses  qui  n'ont  pas 
trouvé  place  dans  les  créoits  des  exercices  anté- 
rieurs. 

Mais  je  vous  dois.  Messieurs,  quelques  expli- 
cations sur  la  demande  d'une  somme  de 
1,889,507  francs,  pour  une  dépense  que  rien  ne 
compense,  destinée  à  couvrir  le  déficit  prove- 
nant de  la  soustraction  faite  au  Trésor,  par  un 
caissier  infidèle  qui  n'a  pu  être  saisi  dans  sou 
évasion,  et  qui  est  condamné  comme  contumace 
&  la  peine  des  spoliateurs  de  deniers  publics. 


Une  commission  spéciale,  composée  de  d; 
conseillers  d'Etat,  de  deux  maîtres  des  req»^. 
et  d'un  inspecteur  général  des  Saances,  j- 
chargée  de  rechercher  les  causes  et  l'origiai . 
ce  déficit  qui  s'est  formé,  et  s'est  accru,  à  Hi 
du  caissier  général,  de  toute  l'administratio!: 
malgré  six  vérifications  foites  aanueliemeQ: 
des  époques  différentes,  par  des  inspectenn» 
néraux^des  finances. 

Il  a  été  reconnu  qu'il  avait  pris  naissance, 
1815  trois  ans  avant  la  gestion  da  caissier  e 
néral  actuel;  qu'au  31  dS%mbre  1817,  veille, 
son  entrée  en  exercice,  ce  déficit  existait  k; 
pour  une  somme  de  580,150  francs;  que  pr 
sonne  ne  s'en  aperçut  en  arrêtant  à  cette  épôp' 
la  situation  des  sous-caisses,  pour  la  remue  s 
service  à  ce  nouveau  comptable,  et  qu'il  pnm- 
nait  d'une  fraude  occulte  qui  consistait,  de  h 
part  du  sous-caissier,  à  disslmnler,  p«qdac: 
quelques  jours,  les  enregistrements  d'envoiâ  s 
fonds,  pour  une  somme  égale  à  celle  qn'iJ  U- 
tournait  ;  en  sorte  que  ses  écritores  étaient  ta 
jours  d'accord  avec  ses  encaisses.  &  qaeiqnei^ 
que  que  l'on  confrontât  les  unes  avec  les  antm. 

Un  défaut  de  prévovance  dans  les  aDden;  r~ 

Î éléments  du  service  de  la  caisse  générale,  eidui 
es  nouveaux  règlements  de  1818,  avait  &i 
omettre  les  moyens  de  contrôle  suffisants  ffx 

f)révenir  ces  dissimulations,  ou  les   décoomr  i 
eur  naissance. 

Nul  exemple  d'abus  antérieur  n'avait  xfoiùi 
la  nécessité  de  cette  précaution  :  le  déficit  ap» 
être  plutôt  la  faute  de  la  règle  que  celle  do  m- 
sier  général,  dont  la  probité  est  hors  âetivu 
atteinte,  ainsi  que  la  commission  s'est  fait  on  de- 
voir de  le  déclarer. 

Sur  le  compte  qui  a  été  rendu  au  Roi,  da  cir- 
constances de  cette  perte.  Sa  Majesté  a  décidé 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'en  poursuivre,  contre 
lui.  la  réparation. 

Les  suppléments  de  dépenses  doa(  je  rieia, 
Messieurs,  d'avoir  l'honneur  de  vmt  eatmaàr, 
sont  entièrement  couverts  par  lu  er^ts  qui 
n'ont  pas  été  consommés,  et  dont  dotb  voos  çto- 
posons  l'annulation. 

Le  ministère  de  la  justice  rend,  sur  les  ccèàti 
qui  lui  ont  été  accordés 70,6â0  (t. 

Celui  de  la  marine 578,854 

Celui  de  la  guerre 1,781,178 

Celui  des  finances 6.138,^7 

En  définitive,  les  crédits  restés 
sans  emploi,  sur  l'exercice  1820, 
s'élèvent  à  la  somme  de 8,S69,239  fr. 

Les  crédits  additionnels  deman- 
dés.àcellede 8.142.248 


de  telle  manière  que,  dans  leur  en- 
semble, les  dépenses  sont  restées 
au-dessous  de  la  limite  que  la  loi 
leur  avait  posée,  d'une  somme  de  426,991  fr. 
indépendamment  de  l'acquisition 
d'immeubles  importants  repré- 
sentant un  capital  de 2,696,182 1 

Nous  vous  proposons  donc,  Messieurs,  de  li- 

fier  le  budget  des  dépenses  de  l'exercice  1820 
la  somme  de  875,373,639  francs,  an  lien  ^ 
celle  de  875,800,630  francs  pour  laquelle  les  dé- 
penses de  cet  exercice  ont  été  autorisées. 

Je  dois.  Messieurs,  appeler  particulièremeoi 
votre  attention  sur  ce  résultat  obtenu  pourl> 
première  fois,  lequel  nous  laisse  la  libre  dispo- 
sition, non-seulement  de  la  réserve  piévae  ii 
1,637,250  francs ,  mais  aossi  ^  la  totalité  de 
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elles  de  1820,  réalisées  ea  excédant   des  éva- 

Viona. 

^«38  recettes  de  cette  année,  compensation  faite 

quelques  atténuations  dans  les  produits  de 
ourcgistrement  et  des  domaines,  et  de  quelques 
ti-es  branches  des  revenus  publics,  ont  ex- 
ilé les  évaluations  du  budget  d'une  somme 
:a  le  de  28,653,467  francs  qui  s'accroît  de  celle 

3.625,325  francs  provenaol  de  résidus  de  cré- 
ts  restés  sans  emploi  sur  les  exercices  1819  et 
>  tôriears. 

L.S1.  loi  du  23  juillet  1820  ayant  pronsoiremcnt 
'alué  les  recettes  à  la  somme  de  877,437,880  fr., 
>us  ea  proposons  la  flxation  défioitlTe  à  la 
tmine  de  909,818,672  francs. 

L.a  différence  entre  k's  recettes  et  les  dépenses, 
a  l'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses,  est 
onc  de  la  somme  de  34,345,033  francs,  dont 
affectation  et  le  transport  seront  faits  au  budget 

e 1822. 

Il  serait  même,  pour  l'exercice  1820,  de  90  mil- 
ions  227.057  francs ,  si  on  voulait  y  réunir  la 
iomaae  de  55,882,024  francs  -versée,  pendant 
:ctte  année,  par  le  Trésor  à  la  caisse  d'amortis- 
sement, pour  le  rachat  de  la  dette  publique,  in- 
dëpendamment   de  celle  de   18,029,602  francs 

au^elle  a  reçue  dans  la  même  année  sur  le  pro> 
uit  des  ventes  de  bois,  laquelle  a  eu  la  même 
application. 

Ce  n'est,  Messieurs,  au  préjudice  de  personne 
que  cette  ressource  de  plus  de  34  millions  est 
acquise;  nulle  créance  n'a  été  altérée;  aucun 

Çayement  n'a  été  retardé  :  chaque  créancier  du 
résor  a  reçu  intégralement  et  sans  délai  ce  qui 
lui  était  dû. 

La  presque  totalité  de  lasommede  875,373,639  f. 
à  laquelle  s'éléveot  les  dépenses  de  l'exercice 
1820  avait  reçu,  an  l"  octobre,  la  formalité  de 
l'ordonnancemeat,  et  conséquemment  de  la  li- 
quidation et  de  l'apurement  \>n  les  ministres 
ordonnateurs. 

Sur  cette  somme  de  dépenses,  4,786,366  francs 
seulemeat  restaient  à  ordonnancer  à  cette  épo- 
que. 

La  situation  des  exercices  antérieurs  à  1820 
dont,  aux  termes  des  lois  de  finances,  nous  re- 
produisons les  soldes  dans  les  comptes  annuels, 
n'est  pas  moins  favorable. 

Il  ne  restait  plus  &  ordonnancer  au  1*'  octobre, 
sur  ces  exercices,  que  la  modique  somme  de 
2,666,999  francs,  due  {tresqne  entièrement  à  des 
rentiers  on  pensionnaires  qui  ne  s'étaient  pas 
présentés  pour  recevoir  leurs  arrérages. 

Tontes  les  sommes  ordonnancées  au  1"  octo< 
bre,  unt  payées  déjà  depuis  longtemps ,  et  les 
fonds  faits  pour  acquitter  celles  qui  restaient  & 
ordounancer  à  cette  époque  attendent  les  créan- 
ciers. 

Nom  ne  vous  entretiendrons  pas  en  ce  mo- 
ment. Messieurs,  de  l'arriéré  :  les  tableaux  en 
seront  mis  sous  vos  yeux. 

Aa  1"  octobre.  578,578,226  fr.  81  c.  étaient 
pajrés  sur  cette  dette. 

D'après  les  assurances  qui  nous  ont  été  don- 
nées, et  l'activité  qui  est  apportée  de  toutes  parts 
à  sa  liquidation,  nous  avons  la  confiance  qu'elle 
sera  coosoouDée  dans  le  coorant  du  mois  de  jan- 
vier prochain:  nous  aurons  l'hounenr  de  vous 
proposer  alors  des  mesures  définitives  devenues 
indupeasables. 

L'ordte  continue  à  s'établir  dans  toutes  les 
parties  de  l'administration  des  finances. 

Une  ooouniflsion  est  charsée  de  l'examen  de 
tons  les  anciens  débets  do  fréaor,  presque  tous 

T.UUU. 


antérieurs  à^  1814,  lesquels  s'élèvent  à  unesomme 
de  137,425,301  francs,  suivant  llnventaiie  exact 
que  nous  ea  avons  fait  établir. 

Ghaquo  année,  il  devra  être  rendu  compte  de 
cette  partie  delà  fortune  publique,  de  laquelle  on 
peut  encore  espérer  des  ressources  qui  ne  seront 
pas  sans  importance. 

Tous  les  articles  de  l'actif  et  du  passif  compris 
dans  la  situation  générale  de  cette  administra- 
tion, soumis  à  une  nouvelle  vérification,  et  > 
toutes  les  épreuves  du  calcul  et  du  rapproche- 
ment sur  pièces,  présentent  des  résultats  assurés. 

Toutes  les  dépenses  qui,  sous  l'empire  des  cir- 
constances difficiles  de  1814  et  1815,  avaient  été 
acquittées,  à  titre  d'avances,  et  sans  ordonnance» 
ment  ministériel,  sont  aujourd'hui  remplacées 
par  des  ordonnances  régulières,  sous  la  respon- 
sanllité  dp.  chaque  ordonnateur. 

Les  reUrds  apportés  dans  le  règlement  des  dé- 
penses des  régies  ont  été  longtemps  un  obstacle 
a  la  clôture  légale  des  crédits.  Des  mesures  ré- 
cemment arrêtées  ont  mis  un  terme  à  cet  incon- 
vénient, en  imputant  sur  l'exercice  182U  toutes 
les  dépenses  qui  restaient  encore  à  acquitter  sur 
les  exercices  antérieurs,  pour  les  différentes 
administrations  des  finances,  et  en  fixant  à  l'a- 
venir au  l"  juillet  de  chaque  année  le  délai  da 
rigueur  pour  la  liquidation  des  dépenses  da 
l'exercice  précédent. 

La  comptabilité  du  caissier,  général  du  Trésor, 
précédemment  soumise  à  la  simple  vériHcalloa 
d'une  commission  nommée  par  le  ministre  des 
finances,  pour  toutes  les  opérations  de  banque, 
de  crédit,  de  conversion  de  râleurs  et  négocia- 
lions  diverses,  était  soustraite  aux  inveslig.itions 
de  la  cour  des  comptes  et,  à  la  rigueur,  dts 
justifications  qu'elle  exige.  L'ordonnance  du  Roi 
du  8  juin  dernier  a  fait  cesser  cette  exception, 
ut  a  assujetti  ces  opérations  aux  centrales  et  aux 
garanties  qui  doivent  s'attacher  à  tous  manie- 
ments de  deniers  publics. 

Le  système  de  comptabilité  des  administrations 
de  finances  vient  aussi  d'être  réorganisé  :  une 
ordonnance  du  Roi  a  reporté  effectivemunt  sur 
les  comptables  réels,  qu'elle  a  soumis  personnel- 
lement an  jugement  de  la  Cour  des  comptes,  la 
responsabilité  qui  pesait  illusoirement  sur  les 
adtnimttrateurt  ou  comptable*  d'ordre. 

Ce  nouvel  ordre  assure  la  prompte  reddition 
des  comptes,  et  met  un  terme  à  l'arriéré  qui  s'é- 
tait perpiétué,  malgré  tous  les  efforts  de  l'admi- 
nistration, dans  cette  partie  essentielle  de  la 
com|)tabilité  publique. 

Déjà  cet  arriéré  a  entièrement  disparu,  pais- 
que  tous  les  comptes  de  l'année  18^  établis  et 
vérifiés  sur  pièces  sont  transmis  à  la  cour 
des  comptes,  avec  leurs  pièces  justificatives,  de 
telle  manière  que,  dès  ce  moment,  il  n'est  pas  un 
des  faits  que  nous  vous  présentons  qui  ne  puisse 
être  comparé  avec  les  pièces  qui  s'y  rapportent. 

Les  comptes,  à  partir  du  1*  janvier  1821,  se- 
ront rendus  encore  avec  plus  de  célérité,  et  la 
Cour  des  comptes,  qui  nous  seconde  avec  un 
grand  zèle,  les  recevra  désormais  tous  avant  le 
1"  juillet  de  chaque  année. 

(Test  ainsi,  Messieurs,  que  nous  parviendrons  à 
obtenir,  par  l'état  de  situation  des  travaux  de 
cette  cour,  un  nouveau  et  utile  moyen  de 
contrôle  des  comptes  annuels  de  finances. 

C'est  ainsi,  enfin,  que  chaque  jour  amène  le 
développement  des  garanties  dont  les  lois  de 
finances  ont  posé  le  principe,  et  dont  elles  nous 
imposent  le  devoir  d'assurer  l'exécution. 
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RAPPORT  AU  ROI. 


Sire, 


Je  présente  à  Votre  Majesté  les  comptes  de  fi- 
nances de  tous  les  exercices  encore  ouverts  et 
antérieurs  à  celui  de  1821  ;  et  je  la  sapplie  d'or- 
donner k  proposition  aux  Chambres  des  projets 
de  lois  qui  doivent  régler  définitivement  les  re- 
cettes et  les  dépenses  applicables  au  budget  de 
1820.  ^.   ., 

Si  Votre  Majesté  daigne  jeter  un  coup  d  œil  sur 
les  tableaux  des  nccltps  et  des  dépenses  de 
l'exercice  1820,  elle  reuiaïquera  avec  une  double 
satisfaction  que  si,  d'un  côlé,  les  contribuables, 
animés  d'un  juste  sentiment  de  leurs  devoirs  en- 
vers le  trône  et  la  patrie,  ont  acquitté  avec  une 
ponctualité  exemplaire  les  sacrifices  imposés  à 
tous  dans  l'intérêt  de  la  prospérité  commune  ; 
d'un  autre  cOté  aussi,  les  ministres  de  Votre  Ma- 
jesté ont  rempli  une  de  leurs  premières  obliga- 
tions, par  la  célérité  qu'ils  ont  apportée  dans  le 
payement  des  charges  publiques,  et  qu'en  don- 
nant ainsi  une  rapide  circulation  aux  capitaux 
levés  par  les  tributs,  ils  ont  promptement  rendu 
ces  capitaux  au  commerce,  a  l'industrie,  à  l'a- 
griculture et  aux  tributs  eux-mêmes. 

Tout  s'enchaîne,  tout  se  tient  dans  Tadminis* 
trution  des  finances.  Le  prompt  recouvrement 
des  impôts  assure  le  prompt  payement  des  char- 
ges, de  même  que  la  ponctualité  dans  l'acquit- 
icment  des  créances  facilite  la  ponctualité  dans 
le  recouvrement  des  impôts. 

Cette  rotation  des  capitaux  établit  et  prouve 
une  mutuelle  confiance  :  elle  consolide  le  crédit, 
soulagement  de  la  géni^ration  présente,  espoir  de 
l'avenir.  Le  gouvernement,  assuré  des  produits, 
fonde  avec  sécurité  ses  projets  de  fortifier  et  d'a- 
méliorer les  diverses  parties  de  l'administration  ; 
les  entrepreneurs  des  services  publics,  certains 
de  leur  payement  à  des  époques  rapprochées, 
traitent  à  des  conditions  plus  avantageuses  pour 
le  îrésor  ;  les  créanciers  de  l'Etat,  libres  deso^ 
mais  de  tonte  inquiétude,  basent  leurs  calculs  sur 
les  termes  invariables  de  leurs  recouvrements  ; 
et  les  capitalistes  nationaux  et  étrangers  s'em- 
pressent à  l'envi  d'avoir  pour  débiteur  un  gou- 
vernement aussi  Hdéle  à  tenir  ses  engagements. 

Ces  réflexicoB,  Sire,  m'ont  paru  sortir  naturel- 
lement de  l'examen  des  comptes  de  1820. 

Les  recettes  ont  excédé  sensiblement  leur  éva- 
luation primitive. 

Les  dépenses  ont  été  acquittées  dans  une  pé- 
riode plus  courte  que  les  défais  habituels. 

Et  81  quelques  parties  de  ces  dépenses  récla- 
ment l'ouverture  de  crédits  sapplémentaires,  plus 
3ue  compensés  d'ailleurs  par  l'annulation  de  cré- 
its  non  employés,  la  nécessité  de  ces  crédits  est 
tellement  démontrée,  que  la  demande  qui  eu  est 
fuite  est  elle-même  une  preuve  de  la  r^ularité 
d'un  service  dont  nous  connaissons  aujoturd'hui 
la  position  et  toutes  les  conséquences  d'une  ma- 
nière fixe  et  absolue. 


RBCBTTBS. 

La  loi  du  23  juillet  n'avait  évaiaé  qu'à 
877,437 ,880  francs  les  recettes  présumées  de  l'exer- 
cice 1820,  qui,  en  réalité,  se  sont  élevées  à 
906,093,547  (rancs  et  ont  ainsi  procuré,  au  delà 
des  évaluations,  un  excédant  de  28,655,467  francs. 

Quelques  produits  cependant  sont  restés  de 


} 


montant  te 


5,221,797  francs  iaférienrs  an 
miers  a4>ersus. 

Dans  ce  nombre,  ceux  de  l'earegutraneDi 
rentponrun  million.  J'ai  eu  pendant  qaeiqae  te: 
la  crainte,  et  je  l'avais  exprimée  dans  un  k  s 

Srécédenis  rapports,  que  le  déficit  sor  les^nz. 
c  cette  administration  en  1820  ne  s'élevàiirl 
de 2 millions;  nuis  l'influence  des  reconvreiK.1 
opérés  pendant  le  mois  de  déceinlM<e  s'est  bit  il 
tir  d'une  manière  favorable  sur  i'easemble  -| 

S  réduits  de  l'année,  et  a  réduit  à  un  peu  ne 
'un  million  la  sfflnme  manquant  sur  les  aper;; 

Les  ventes  de  bois  de  1819,  fmrmant  l'onliK 
1820,  dont  le  produit  avait  été  évalué  à  17,0i7  ' 
francs,  n'ont  donné  que  15,789,000  francs.  Ce; 
différence  s'expUqoe  facilement,  planeurs  pa& 
de  forêts  dont  les  coupes  avaient  été  mie  e 
vente  n'ayant  pu  être  adjugées,  à  défaut  d'oâti 
suffisantes. 

Les  522,000  francs  recouvrés  de  moins  ss  a 
2  millions  d'amendes  et  conflscatîons  attribsés 
[terviea  det  douanti)  ne  peuvent  être  oouslèé 
comme  un  déficit  dans  les  produits  destiné!  a 
service  public.  De  même  que  la  somme  de  2  a^ 
lions,  spéciale  pour  les  amendes,  figure  es  » 
cette  et  en  dépense  au  budget  ;  de  méoie  tedéte 
de  recouvrement  d'une  partie  de  cette  évalmiiK 
ne  peut  influer  sur  les  résultats,  puisqDe  la  wsx 
manquant  &  la  recette  sera,  par  compeniate. 
annmée  du  crédit  ouvert  aucnapiliv  de  cette  dé- 
pense. 

11  s'en  est  fallu  seulement  de  161,000  f^oaqie 
le  produit  de  la  vente  des  tabacs  n'atteigolicoa- 
plétemenl  la  somme  prévue  de  64,500,000  ihtsa. 
C'est  prouver  avec  combien  de  justesse  aviieat 
été  appréciés  les  produits  de  cette  branche  si  im- 
portante des  revenus  de  l'Etat. 

Les  recettes  de  l'administration  des  postes  ost 
été  d'environ  600,000  firancs  inférieonsàcelte 
qu'on  avait  espérées. 

Cette  diminution  a  porté  pour  480.007  fisoet 
sur  la  taxe  des  lettres,  et  pour  ïtOfiBObuaa aar 
le  prix  des  places  des  voyageurs  dau  les  mifes- 
poBle.  ,^ 

Si  les  salines  del'Bst  n'ont  pas  attranlVni^^ 
francs  pour  lesquels  ce  revenu  était  porttuteà- 
get,  c'est  qu'an  ralentissement  daas  les  veotet, 
occasionne  par  la  découverte  des  sonrcei  bIM 
dans  les  Btats  voisins  de  nos  &rontiëf«s  et  pu 
l'extension  de  la  vente  des  sels  de  mer,  iIoR^ 
de  réduire  porportionoellement  nae  fabriatisï 
qui  ne  peut  avoir  d'utilité  que  l(M«qn'oB  als  ce^ 
titnde  d'en  écouler  tous  les  produàts.  Il  m  ett  i^ 
suite  un  mécompte  de  94,000  tnat»  que  j'si  ^^ 
faire  remarquer. 

C'est  parce  qu'on  avait  compris  des  valesn  in- 
certaines, dont  le  recouvrement  n'a  point  eatiei, 
dans  l'évaluation  des  recettes  sur  les  proiiii> 
de  diverses  origines,  qae  œt  artiele  a  iaâ 
950,000  francs  de  moins  que  l'aperça  qui  es  \và 
été  formé. 

La  dépense  de  16,864,841  francs,  antorisée  pu 
la  loi  du  23  juillet  pour  les  finis  de  perce«t»s 
des  quatre  contributions  directes,  est  restée  i^ 
603  .CKX)  francs  au-déssons  de  l'évaloatioo  qM 
la  loi  en  avait  faite. 

Je  propose  l'annulation  de  cette  8oauBe,qi)i' 
tourné  an  profit  des  contribuablee. 

Les  produits  des  douanes  et  sels,  eeox  des  con- 
tributions indirectes  et  des  loteries,  oat  ifsà 
des  excédants  considérables  sur  les  recettes  ^ 
vues  et  portées  au  budget. 

Les  droits  dedoaaoas  et  les  droits  anr  tes  9^ 
eetioiés  devoir  produire  109  milliooB,  «ut  ikfvâ 
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le  18,600,000  francs  rate  estimation  qni  avait 
léjà  paru  trés^élerée.  C'est  à  l'actiTité  du  com- 
aerce  et  de  llndnstrie,  à  l'aisance  pins  généra- 
liment  répandue  dans  toutes  les  classes  de  la  so- 
iété,  et  à  lasarreillance  de  l'administration,  que 
loit  être  attribué  un  accroissement  de  produits 
tussi  remarquable.  11  est  cependant  utile  de  faire 
tbserrer  que.  des  drconstances  i»rticullëres  à  1 820 
lyant  déterminé  des  approvisionnements  supé- 
leurs  à  la  consommation  usuelle,  les  produits  de 
et  exercice  ont  reçu  une  extensionextraordinaire, 
[ui  ne  parait  pas  pouvoir  se  maintenir  au  même 
legré  dans  les  années  suivantes. 

Les  droits  générât»  perçus  par  l'administration 
[es  contributions  indirectes  ont  donné  nne  bo- 
lification  de  3,600,000  francs  sur  les  produits 
ispérés. 

Cette  perception,  supérieure  aux  premiers  aper- 
us,  est  principalement  due  à  de  plus  forts  recou- 
vrements opérés  sur  les  droits  de  circulation  et 
le  détail  des  boissons. 

La  vente  des  poudres  a  dépassé  de  près  de 
.00,000  francs  la  somme  prévue  an  budget;  mais 
»t  excédant  de  vente  a  déterminé  une  fabrication 
>luB  étendue  et,  par  une  conséquence  nécessaire, 
me  augmentation  de  dépense. 

L'accroissement  de  recettes  de  737,000  francssur 
es  amendes  et  confiscations,  l'insertion  au  budget 
le  ces  produits  attribués  aux  saisissants  et  aux 
etraites,  n'est  qu'une  opération  d'ordre;  et  l'ex- 
^ant  de  recette  devant  entraîner  dans  la  dépense 
m  excédant  absolument  identique,  l'un  efface 
'antre  ;  il  y  a  compensation. 

Les  chances  de  la  loterie  ont  été  trës-favorables 
in  Trésor  pendant  1820.  Les  mises  n'ont  excédé 
|ue  d'environ  3  millions  les  calculs  qui  ont 
ervi  de  base  aux  taxations  des  buralistes,  et  ce- 
Kndaat  les  bénéfices  ont  surpassé  de  8,150,000 
rancs  ceux  que,  selon  les  probabilités,  on  devait 
tttendre  de  cette  combinaison. 

L'établissement  des  loteries  a  sans  doute  des 
nconvénientsgraves;  mais  on  ne  pourrait  renon- 
:er  &  la  ressource  qu'elles  procurent  an  Trésor, 
ans  chercber  dans  un  antre  impOt  le  remplace- 
nent  de  leur  produit. 

Tous  les  Stats  voisins  de  la  France  ont  aussi 
les  loteries.  Daos  nos  départements  frontières, 
[ans  nos  ports  maritimes,  on  portera  les  fonds 
lox  loteries  étrangères,  et  l'un  des  effets  de  la 
oppression  de  la  loterie  royale  de  France  serait 
l'occasionner  une  exportation  de  capitaux,  et  de 
>river  le  Trésor  d'une  portion  importante  de  re- 
tenus, sans  conpensation  pour  les  joueurs  eux- 
némes,  ni  pour  ta  morale  publique. 

Toutefois,  Sire,  je  pense  qu'à  une  époque  peu 
loignée,  et  lorsqull  sera  loisible  de  porter  un  œil 
cmlateur  sur  tontes  les  branches  de  revenus  su- 
ceptiblesd'améliorationdansl'intérétdes  peuples, 
le  noavelles  combinaisons  qui  tendment  à 
carter  du  jen  de  la  loterie  la  foule  la  plus 
lombreuse  oies  joueurs,  en  rendant  cette  specu- 
ïtion  inaccessible  aux  faibles  mises,  produiraient 
lar  cette  réformation,  et  avec  moins  de  désavan- 
age  pour  le  Trésor,  tout  le  bien  qu'on  pourrait 
spérer  d'une  suppression  complète. 

Je  reviens  aux  résultats  obtenus  en  1820.  Le 
«rodait  net  de»  lolories  a  procuré  une  ressource 
le  17  millions  an  lieu  de  9.  Ces  résultats  ont  dé- 
tasflé  toutesles  probabUités  ordinaires,  et  je  ne  dis- 
imnle  point  à  Votre  Majesté  que  non-seulement 
es  produits  de  1821  seront  de  beaaoon^  infé- 
ienrs  à  ceux  de  l'année  précédente,  mais  qu'ils 
l'atteindront  pas  même  la  somme  men  moindre 


pour  laquelle  ils  ont  été  compris  au  dernier 
budget. 

J'ai  parlé  de  quelques  articles  de  produits  divers 
qui  sont  demeurés  au-dessous  des  évaluations  ; 
quelques  autres  articles  les  ont  dépassées  jusqu'à 
la  concurrence  de  4 1 1 ,000  francs . 

Les  excédants  sur  les  retenues  des  traitements  et 
sur  les  produits  de  llode  s'expliquent  par  le  fait 
même  de  leur  recouvrement. 

Et  à  l'égard  des  218,000  francs  obtenus  en  plus 
pour  intérêts  sur  les  effets  publics  appartenant 
au  Trésor,  une  boniflcation  de  100,000  francs  pro- 
vient du  dividende  attaché  aux  136  actions  des 
salines  de  l'Est  dont  le  gouvernement  est  proprié- 
taire, et  le  surplus  représente  les  intérêts  de  re- 
connaissancta  de  liquidation  échus  au  Trésor 
pendant  la  durée  de  Pexercice  1820. 

Les  contributions  foncières  assises  sur  des  bois 
et  autres  domaines  rendus  par  l'Etal  à  leurs  an- 
ciens propriétaires,  en  exécution  de  la  loi  du  5 
décembre  1814,  ont  motivé  l'addition  aux  rôles 
et  le  recouvrement  de  la  somme  de  384,000  francs 
de  surplus,  sur  le  principal  et  les  centimes  ad- 
ditionnels des  contributions  directes. 

Conformément  aux  dispositions  des  lois  de  fi- 
nances qni  ont  réglé  définitivement  les  deux 
précédents  budgets, les  recettes  qui  ont  été  faites 
sur  les  exercices  1819  et  antérieurs,  depuis  le 
1"  septembre  1819,  ont  été  ajoutées  aux  produits 
de  1820;  et  comme  il  n'en  avait  été  fait  aucune 
évaluation  au  budget,  le  montant  total  de  ces  re- 
cettes forme  un  véritable  excédant,  qui  s'est  élevé 
à  1,868,443  francs. 

La  récapitulation  des  diverses  recettes  qui  ont 
surpassé  nos  espérances  en  porte  la  masse  to- 
tale ^^ •. 33,877,264  fr. 

Mais  en  dédmsant  les  recouvre- 
ments présumés  par  le  budget  et 
qui  n'ont  point  été  opérés,  d. . .      5,221,797 


L'excédant  effectif,  toute  com- 
insation  Mte,  se  trouve  réduit 


28,655,467  f*-. 


Cet  excédant  sera  la  première  ressource  du 
budget  de  1822;  et  il  sera  convenable  d'y  ajou- 
ter Tes  fonds  qui  resteraient  disponibles,  tant 
sur  les  exercices  1819  et  antérieurs  que  sur 
celui  de  1820,  d'après  le  règlement  définitif  du 
budget  des  dépenses  do  ce  dernier  exercice,  dont 
je  vais  placer  les  développements  sous  les  regarck 
de  Votre  Majesté. 

DÉPENSES. 

La  loi  du  23  avril  1821  ayant  réglé  définitive- 
ment le  budget  de  1819,  aucune  recette  nouvelle 
n'a  pu  être  portée  sur  cet  exercice,  et  de  même 
on  ne  pourrait  régulièrement  demander  des  cré- 
dits supplémentaires  susceptibles  d'y  être  im- 
putés. 

Tout  ce  dont  il  est  nécessaire  d'y  rendre  compte, 
c'est  de  l'application  faite  ou  à  fadre  aux  dépenses 
des  exercices  1819  et  antérieurs,  des  crédits  res- 
tés ouverts;  ou,  en  d'autres  termes,  de  l'emploi 
ou  de  la  destination  des  fonds  restés  disponibles 
sur  les  crédits  à  ordonnancer. 

En  récapitulant  ces  divers  exercices,  on  re- 
connaît que  les  dépenses  susceptibles  d'être  im- 
Ïmtées,  et  qui  restaient  à  ordonnancer  sur  tons 
es  services,  au  l*'  octobre  1820,  s'élevaient 
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22^t2,476  fr. 


Que  depaiB  il  est  rentré  an  cré- 
dit des  ministres,  par  suite  de 
l'annulation  de  celles  de  leurs 
ordonnances  alors  déliTrées,  et 
dont  le  payement  n'a  pas  été  ef-  .„_„,, 
fectné,  une  somme  de 4,767,zlo 


Et  qu'ainsi  le  total  des  fonds 

disponibles  sur  les  crédits  à  or-  .  . 

donnancer  s'est  élevé  à 27,579,691  fr. 

Sur  cette  somme  disponible,  les  ministres  ayant 
délivré  pour  21,287,367  fr.  d'ordonnance»  dans 
l'intervalle  du  1"  octobre  1820  au  30  septembre 
1821,  le  reste  à  ordonnancer  était  réduit,  à  cette 


dernière  époque,  &  un  total  de. 

Mais  s'il  n'est  point  demandé  de 
crédits  supplémentaires,  presoue 
tous  les  ministres  proposent  des 
annulations  de  crédits  dont  la 
masse  s'élève  à  3,625,325  fr.;  sa- 
voir : 

Sur  les  exercices 
1817  et  antérieurs. . .     574,036  fr. 

Sur  l'exercice  1818.  2,147,265 

Sur  l'exercice  1819.    904,024 


6,292,324  fr. 


Total...  3,625,325 ci.     3,625,325 


D'où  il  suit  qu'il  ne  restera  en 
réserve,  comme  ayant  du  ou  de- 
vant être  ordonnancé  depuis  le 
1»'  octobre  dernier,  sur  les  exer- 
cices 1819  et  antérieurs,  que  la 
somme  peu  importante  de z,doo,»'J9  ir. 

Je  me  bornerai.  Sire,  à  indiquer  sommairement, 
et  les  causes  des  principales  annulations  propo- 
sées, et  les  moufe  qui  rendent  nécessaire  de 
conserver  aux  ministres  la  faculté  de  disposer 
ultérieurement,  et  pour  des  dépenses  connues, 
de  la  somme  réservée  sur  les  anciens  exercices. 

Toutes  les  dépenses  du  ministère  de  la  justice 
sont  complètement  liquidées,  rien  ne  reste  à  or- 
donnancer. Le  ministre  propose  l'annulation  de 
38,000  fr.  de  crédits  sans  emploi. 

Tout  est  balancé  au  département  des  affoires 
étrangères,  à  30  fr.  près,  qui  seront  annulés. 

Le  ministre  de  l'intérieur  renonce  à  disposer 
de  28,000  fr.  sur  les  exercices  antérieurs  à  1817; 
mais  il  se  réserve  d'employer  encore  sur  1819  un 
crédit  libre  de  123,400  fr.,  principalement  pour 
les  dépenses  du  culte  et  pour  des  travaux  publics 
non  encore  réglés.  . 

Le  ministre  de  la  guerre  laissera  sans  emploi 
52.000  fr.  sur  le  service  ordinaire  de  son  départe* 
ment,  et  290,000  fr.  sur  les  crédits  destinés  aux 
frais  de  l'armée  d'occupation. 

Toutes  les  dépenses  a  la  charge  de  ce  départe- 
ment ont  été  ordonnancées  antérieurement  au 
!•'  octobre  dernier,  et  il  n'est  fkit  aucune  réserve 
dfi  (prédit 

Le  département  de  la  marine  propose  une  an- 
nulation de  150,000  fr.  sur  1819  ;  mais  il  a  besoin 
de  réserver  210,000  fr.  pour  solder  ses  dépenses 
de  1817,  1818  et  1819. 

Je  renonce  à  disposer  des  crédits  qui  restaient 
encore  ouverts  au  service  ordinaire  du  départe- 
ment des  finances,  pour  les  constmctionB  de  la 
rue  de  Rivoli,  et  pour  les  dépenses  de  l'admini- 
stration des  forêts.  Ces  crédits,  dont  je  demande 
l'annulation,  s'élèvent  à  environ  166,000  fr.  Et, 
bien  que  les  constructions  de  l'hétel  de  la  rue  de 
Rivoli  exigent  de  nouvelles  et  importantes  dé- 


penses, bien  que  l'admloistratioa  des  fsrfii 
pu  appliquer  a  des  travaux  ordonnés  et  cosl' 
ces  lus  crédits  restés  ouverts  pour  son  serîic 
1819,  j'ai  pensé  qu'on  ne  pouvait  appliijœf 
crédits  accordés  qa  aux  dépenses  réellement  i 
dans  l'année  à  luiuelle  ils  se  rapportent 

La  situation  des  divers  crédits  de  la  dette 
blique,  et  leur  comparaison  arec  les  aima 
qui  restent  à  payer,  me  permettent  de  pro^. 
les  annulations  suivantes  : 

Sur  1817 185,(»: 

Sur  1818,  y  compris  quelques  in- 
térêts d'obligations  royales 2,1 14,5ij 

Btsurisft 60U.UU' 


Ensemble 2,899,5(S: 

Ces  annuhtions  résultent  principalemenld^s 
qu'en  1818  on  ne  connaissait  pas,  d'une  mu^ 
suffisante,'  les  extinction?    snrvcnues  dam  a 

Pensions,  et  de  ce  que,  dans  cette  incertitik 
on  avait  cru  devoir  conserver  des  portioB!  k 
crédits  qui  se  sont  trouvées  supérieure  d  err 
ron  2  millions  aux  besoins  de  cette  partie  ie  i 
dette. 

Ainsi,  la  principale  annnlalion  porte  rar  v 
crédits  ouverts  pour  les  pensions  de  l'eierei 
1818. 

Dans  celle  de  600,000  francs  que  je  pn»œ«3- 
les  crédits  de  1819,  une  somme  de  350,000  fms 
s'applique  aux  fonds  destinés  &  la  dette  popt- 
tnelle. 

Le  budget  de  1819  avait  prévu  l'inscripâon  A 
le  payement,  en  1819,  de  deux  sanrstm  « 
600,000  fraocsde  rentes,  imputables  sur  le  créditiit 
2  millions  affecté,  par  la  loi  du  15  mai  1818,  aa 
payement  de  l'arriéré  antérieur  à  1810.L'Wjmp- 
tion  et  le  payement  n'ayant  point  en  liée  daœ  la 
proportion  prévue,  le  crédit  reste  sans  emploi  et 
devra  être  annulé. 

Hais,  par  suite  de  cette,  même  position,  et  d'à- 
près  les  circonstances  particulières  as  sernœ  de 
la  dette  publique,  je  suis  dans  I*  aécesàté  de  ré- 
server  le  surplus  des  crédits  ouverts,  et  sur  les- 
quels il  resuit  à  ordonnancer,  k  Yfeçwvic  da 
l"  octobre  dernier  : 

Sur  1817 »20,«»îr. 

Sur  1818 562,(Wi 

Et  sur  1819 350,000 


Ensemble. 


2.332,000  fr. 


Je  supplie  Votre  Majesté  de  fixer  on  momeai 
son  attention  sur  ce  (fernier  résultat.  BUeeacos- 
dura  qu'à  l'exception  de  cette  réserre  indispœ- 
sable  pour  les  arrérages  échus  de  la  dette  publi- 
que, if  ne  restait  à  ordonnancer,  an  1"  octolK, 
par  tous  les  départements  du  ministère,  qa'a» 
faible  somme  de  333,000  francs,  portant  bot  In 
services  de  l'intérieur  et  de  la  marine. 

C'est  avoir  obtenu,  dans  tontes  les  parties  de 
dépenses  soumises  à  l'ordonnancement  minisii- 
tériel,  toute  la  régalante  et  toute  la  prëcislR 
qu'il  était  possible  d'atteindre. 

J'ose  espérer  que  Votre  Majesté  daignera  appli- 
quer elle-même  cette  réflexion  au  service  ûi 
1820,  dont  je  vais  avoir  l'honneur  de  l'entreteÉ 
avec  plus  de  détails. 

La  masse  des  dépenses  restant  à  ordonnanM 
sur  1820  était  réduite,  au  1«  octobre  1821,  à  a'* 
somme  de  4,786,366  friincs,  dont  2,576,000  fraos 
pour  la  dette  publique  et  les  dépenses  général 
et  2,210,000  fHtncs  pour  les  frais  de  perceptiDS 
et  de  régie  des  impots  directs  et  indirects. 
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)e8  annulations  de  crédits  sont  proposées  sur 
isîeors  parties  du  service  ;  des  crédits  supplé- 
ntairce  ont  été  reconnus  nécessaires  pour 
utres  parties;  et,  tonte  compensation  faite  des 
lulations  avec  les  suppléments,  le  budget  gé- 
rai des  dépenses  de  1820  éprouvera  une  réduc- 
D  de  426,691  francs. 

1  a  été  reconnu  qn'on  pouvait  réduire  de 

),000  francs  le  crédit  destiné  aux  intérêts  des 

O/O  consolidés.  Ce  crédit  avait  été    ouvert 

1820  dans  la  supposition  du  payement  desdeux 


)  qu  avec  jouissance 
oaestre.  La  portion  que  je  propose  de  retrancher 
it  demeurer  sans  emploi,  par  les  motifs  qui 
ont  fait  proposer  une  annulation  de  la  même 
9èce  sur  1819. 
Le  ministre  de  la  justice  a  fait  une  économie 

70,650  francs  sur  les  dépenses  du  service  or- 
naire  de  son  département:  et  il  déclare  libre 
tte  portion  de  credit,  qui  doit  être  annulée. 
Mais  tes  frais  de  justice,  esseutiellement  varia- 
es  et  difQciles  à  apprécier  d'une  manière  po- 
tive  ,  n'ont  été  portés  an  budget  que  pour 
10,520.000  francs,  et  ont  dépassé  cette  évaluation 
)  527,625  francs. 

Cette  position  était  depuis  longtemps  connue. 
i  dépense  était  consommée,  et  il  devenait  ur- 
;nt  de  couvrir  l'administration  des  domaines 
is  avances  qu'elle  avait  faites. 
Une  ordonnance  de  Votre  Majesté,  en  date  du 
I  mai  dernier,  y  a  pourvu  ;  et  cette  ordonnance 
ra  ia  base  de  fa  demande  d'un  supplément  de 
edit  législatif. 

IjCS  événements  politiques  de  1820,  principale- 
ent  la  réunion  d'un  congrès  à  Troppau,  ayant 
ïcasiouné,  dans  plusieurs  parties  du  service  des 
'faires  étrangères,  des  dépenses  plus  coosidéra- 
les  que  celles  des  années  précédentes,  dont  le 
lînistre  de  ce  département  a  rendu  compte  à 
otre  Majesté,  nne  ordonnance  du  27  mars  1821  a 
utorisé  un  supplémentde  crédit  de  350,000  francs 
pplicable  au  service  de  ce  ministère.  Cette  or- 
onnancu  fait  partie  des  documents  qui  seront 
nis  sons  les  yeux  des  Chambres,  à  l'appui  des 
lemandes supplémentaires.  Hais  les  350,000  francs 
[ui  sont  payes  n'ont  point  sufB  pour  solder  toutes 
es  dépenses  de  1820,  et  l'on  estime  qu'il  est  en- 
»re  nécessaire  d'y  consacrer  nne  somme  de 
>0,000  francs ,  ce  qui  porte  à  400,000  le  supplé- 
nent  réclamé. 

Ce  supplément  n'est  point  le  seul.  Votre  Ma- 
esté  a  oraonné  la  translation  des  bureaux  de  ce 
néme  ministère  dans  les  bétels  de  V^agram,  dont 
:11e  avait  antérieurement  autorisé  l'acquisition 
poar  le  compte  du  gouvernement. 

Le  prix  d^achat,  en  y  ajoutant  les  firais  et  les 
intérêts,  s'est  élevé  à  576,182  francs. 

Les  travaux  de  réparations  et  d'ameublement, 
nécessaires  pour  approprier  ces  hôtels  à  la  nou- 
velle destination  qiii  leur  était  donnée,  ont  en- 
traîné d'autres  dépenses,  évaluées  ft  320,000  flancs 
sur  lesquelles  il  ne  reste  plus  que  1 20,000  francs 
à  payer. 

Trois  ordonnances  de  Votre  Majesté,  destinées 
à  être  converties  en  loi,  ont  autorisé  le  payement 
de  toutes  les  dépenses  qui  se  rapportent  à  l'acqui- 
lition  et  aux  réparations  des  hôtels  Wagram,  et 
quinécessitent  la  demande  d'un  crédit  supplé- 
mentaire de  896,182  francs. 

La  demande  que  fait  le  département  de  Ilnté- 
rieur  d'un  crédit  supplémentaire  de  6,454  fl*.  pour 
les  dépenses  départementales,  n'est  qu'une  me- 


sure d'ordre,  dont  te  seul  but  est  d'élever  le  cré- 
dit au  niveau  du  produit  effectif  des  centimes 
spéciaux  affectés  aux  dépenses  départementales 
par  la  loi  du  23  juillet  1820. 

Ainsi,  je  ne  parlerai  que  du  supplément  de 
mandé  par  le  ministère  de  llnténeur  pour  les 
dépenses  de  construction  de  la  salle  provisoire  de 
l'Opéra. 

Lors  de  la  dernière  session,  un  projet  de  loi 
spécial  avait  été  présenté  aux  Chambres  et  pro- 
posait l'ouverture  d'un  crédit  de  1,800,000  francs 
pour  cette  construction.  Le  même  projet  sera  re- 
produit cette  année,  et  l'on  a  lieu  de  présumer 
que  le  crédit  demandé  ne  restera  pas  de  beaucoup 
inférieur  aux  dépenses  consacrées  à  ce  nouvel 
établissement. 

Le  ministre  de  la  guerre  rend  pour  1 ,781,000  fr. 
de  crédits  sans  emploi,  dont  il  propose  l'annula- 
tion, et  qui  réduisent  de  1,642,978  francs  les  dé- 
penses de  son  service  ordinaire,  et  de  138,200  fr. 
les  dépenses  temporaires  à  la  chaîne  de  ce  dépar- 
tement. 

11  n'est  demandé  aucun  supplément  sur  1820. 

Seulement  le  ministre  a  reconnu  que  le  fonds 
spécial  de  800,000  francs  accordé,  par  la  loi  du 
23  avril  1821,  pour  acquitter,  sur  les  anciens 
exercices,  les  dépenses  non  connues  aux  époques 
où  les  comptes  en  ont  été  arrêtés,  et  qui  se  com- 
posent en  partie  des  traitements  militairrs  échus 
depuis  1816,  n'était  pas  suffisant  pour  en  ac- 
quitter tonte  l'importance,  et  il  demande  un  sup- 
plémentde 100,000  francs  pour  cette  destination. 

La  marine  n'emploiera  pas  la  totalité  du  cré- 
dit de  50  millions  qui  lui  avait  été  ouvert  au  bud- 
get. Il  est  proposé  par  ce  département  une  annu- 
lation de  578,854  francs. 

La  Chambre  des  députés  a  ^t,  en  1820,  des 
dépenses  extraordinaires  qui  ont  excédé  de 
62,680  ftancs  le  fonds  de  730,000  affecté  à  ses  dé- 
penses par  la  loi  du  19  juillet  1820. 

Les  intérêts  des  cautionnements,  portés  pour  8 
millions  dans  cette  même  loi,  ont  été  payés,  avec 
imputation  sur  l'exercice  1820,  jusqu'à  la  con- 
currence de  8,146,900  francs. 

La  Cour  des  comptes  a  fait  exécuter,  dans  les 
bâtiments  qu'elle  occupe,  des  réparations  urgentes 
et  indispensables  pour  le  classement  de  ses  ar- 
chives :  24,000  francs  ont  été  consacrés  en  1820 
à  ces  travaux. 

Bnfln,  un  vol  de  caisse  dans  le  sein  du  Trésor 
même  oblige,  pour  rétablir  l'équilibre  dans  la  si- 
tuation des  caisses,  de  réclamer  un  crédit  égal  au 
déiicit  de  1,889,000  francs  qui  en  est  résulté. 

Les  motifs  des  suppléments  demandés  pour  la 
Chambre  des  députés  et  pour  la  Cour  des  comptes 
n'ont  pas  besoin  d'être  plus  amplement  dévelop- 
pés; mais  la  demande  d^un  supplément  pour  les 
intérêts  de  cautionnements,  et  celle  qui  a  pour 
objet  le  remplacement  du  déficit  de  caisse,  me 
paraissent  exiger  des  détails  et  des  explications 
que  je  m'empresse  de  soumettre  à  Votre  Majesté. 

Les  capitaux  des  cautionnements  s'élèvent  à 
près  de 224  millions;  les  intérêts  en  sont  payés  à 
4  et  à  5  0/0.  Il  faut  annuellement  une  somme 
d'environ  10  millions  pour  servir  ces  intérêts. 
Cependant  il  n'avait  été  demandé  et  alloué ,  au 
budget  de  1820,  qu'un  fonds  spécial  de  8  millions 
pour  cette  destination  ;  parce  que  la  réunion  de 
ce  nouveau  crédit  k  un  ronds  de  2,185,000  francs 
resté  disponible  an  1"  septembre  1819  donnait 
la  présomption  qu'il  suffirait  pour  solder  toutes 
lescréances  succeaflivement  exigibles  jusqu'à  l'ex- 

Siration  de  1820.  Ibis  les  rédamatious  d  intérêts 
ebVB  antérieurement  ont  dépassé  la  limite  dans 
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laquelle  oa  avait  cra  ponvoir  se  renfermer;  et 
comme  le  pavement  des  titulaires  de  cautionne- 
ments ne  doit  pas  plus  souffrir  de  ce  retard  que 
celui  des  porteurs  de  rentes  sur  l'Btat,  il  a  elô 
nécessaire,  après  l'épuisement  du  restant  libre  de 
1819  et  du  crédit  de  1820,  de  délivrer,  avec  im- 
putation sur  ce  dernier  exercice,  des  ordonnan- 
ces qui  motivent  la  demande  faite  aujourdlioi 
d'un  crédit  supplémentaire  de  146,942franc8. 

Lorsque  j'af  proposé  à  Votre  Htqesté  de  m'au- 
toriser  à  passer  en  dépense,  sur  l'exercice  1820, 
le  montant  du  déficit  de  1,889,507  francs  décou- 
vert à  la  fin  de  ladite  année,  dans  la  sous-caisse 
des  espèces  du  Trésor  royal,  j'ai  eu  l'honneur  de 
lui  rendre  compte  des  circonstances  de  ce  déficit, 
dont  l'origine  remonte  à  une  époque  éloicuée.  Je 
demande  à  Votre  Majesté  la  peraussion  die  retra- 
cer ici  les  principaux  détails  relatifs  à  cet  évé- 
nement, tels  qu'a  la  suite  d'une  vérification  ap- 
profondie, ils  ont  été  constatés  par  une  commis- 
sion de  membres  du  Conseil  d'Etat  et  d'agents 
pnndpaox  du  ministère  des  finances. 

Le  travail  de  la  commission  avait  eu  pour  bat 
non-seulement  de  rechercher  les  causes  du  déficit 
et  d'en  fixer  l'étendue,  mais  encore  d'examiner 
jusqu'à  quel  point  pourrait  être  engagée  la  res- 

SODsabilité  du  caissier  jprincipal  sous-  les  ordres 
e  qui  le  sous-caissicr  infidèle  était  placé. 
11  a  été  reconnu  que  les  détournements  do 
8on»<:ai8sier  avaient  commencé  dès  l'année  1815, 
trois  ans  avant  l'entrée  en  fonctions  du  caissier 
principal  actuel  du  Trésor,  et  qu'à  l'époque  de 
cette  entrée  en  fonctions  (au  1"  janvier  1818),  le 
déficit  existait  déjà  pour  la  somme  de  580,150  fr. 
représentant  dix-nuit  envois  d'espèces  parvenus 
au  Trésor,  et  recueillis  par  le  même  employé, 
chargé  alors  à  la  caisse  de  service  des  mêmes 
fonctions  de  sous-caissier  des  espèces  qu'il  allait 
continuer  sous  le  régime  de  la  caisse  générale. 
Ces  dix-huit  envois  d'espèces  n'étaient  point  in- 
scrits sur  les  registres  du  Trésor,  et  ce  retard  dans 
les  écritures  qui  devaient  servir  de  base  à  la  re- 
prise du  service  donnait  au  sous-caissier  la  fa- 
cilité de  dissimuler  ses  détournements.  C'est  ainsi 
qu'une  commission  du  Conseil  d'Etat,  chargée  de 
présider  à  toutes  les  opérations  de  cette  reprise, 
a  reconnu  entre  les  soldes  annoncés  par  les  re- 
gistres arrêtés  au  31  décembre  1817,  et  les  soldes 
matériels  d'espèces  et  de  valeurs,  une  conformité 
parfoite,  qui  semblait  donner  toute  garantie  au 
nouveau  caissier  principal,  et  ne  devait  lui  in- 
spirer aucune  défiance  dans  la  gestion  du  soub- 
caissier,  dépositaire  de  toutes  les  espèces  versées 
au  Trésor  royal. 

Sans  doute,  de  pareils  détournements  ne  peu- 
vent avoir  eu  lieu  que  parce  que,  dans  l'ancienne 
organisation  de  la  caisse  de  service  et  dans  l'or- 

fanisation  nouvelle  de  la  caisse  prlndpale'du 
résor,  faite  en  1818,  il  a  manqué  quelque  chose 
à  la  prévoyance  des  règlements.  Aussitôt  la  dé- 
couverte du  déficit,  des  précautions  provisoires 
ont  été  prises  pour  prévenir  désormais  d'aussi 
graves  prévarications,  et  une  commission  s'oc- 
cupe de  la  révision  des  règlements.  L'expérience 
des  membres  qui  la  composent  trouvera  indubi- 
tablement les  moyens  propres  à  compléter  ce  qui 
manquait  à  leur  rédaction  et  à  parer  à  tous  les 
inconvénients. 

Mais  comme  il  a  été  authentiqnement  reconnu 
que  toutes  les  circonstances  qui  ont  rendu  le  dé- 
tournement possible  ont  été  étrangères  au  caissier 
principal  du  Trésor,  et  qu'on  ne  pouvait  en  re- 
jeter le  tort  sur  aucun  défaut  de  sa  surveillance, 
Il  a  paru  juste  à  Votre  Majesté  (toutefois  sans  dé- 


roger aux  principes  conservateara  de  la  lopi: 
sabilitë  des  comptables  principaux  pour  la  geîi 
des  comptables  qui  leur  sont  8abonlonnés)de:- 
clarer  qû'U  n'y  avait  pas  lieu  i.  poursuite  ce. 
le  caissier  général  du  Trésor  royal,  pourbr^:! 
trée  du  défiât  de  1,889,507  francs  eiuevég  pc 
sotts-caisaler  des  espèces,  dispara  le  22  dotc: 
brel820. 

C'est  par  une  conséquence  de  cette  dédis 
de  Votre  Bfojesté  qu'il  est  demandé  nn  crédit  sr 
cial  du  montant  de  ce  déficit  pour  en  ooir. 
l'exercice  1820. 

Un  supplément  de  crédit  de  421,000  francs^- 
vient  éj^ment  nécessaire  ponr  compléter  != 
remises  et  taxations  aux  receveors  géhéraoi  i; 

Sarticttliers  sur  l'impôt  indirect  et  les  recsis 
iverses.  Les  bases  de  ces  taxations  ont  été  dâa- 
minées  par  des  lois;  et  la  dépenses,  calculée  s 
raison  des  produits  présumés,  doit  s'élever  s 
raison  de  l^ugmentation  qae  ces  prodiùti  <& 
reçue. 

Hais,  d'un  autre  côté,  je  propose,  sur  les  oédis 
du  ministère  des  finances,  des  annolatiom  dic 
la  masse  s'élève,  pour  l'exercice  1820,  à  i,WMSi 
francs. 

La  dette  consolidée  figure  dans  ces  annobli» 
pour  300,000  francs  ;  la  dette  viagère,  pour  lOSJi 
francs  et  une  somme  de  510,000  Irancs  est  réditt 
sur  les  pensions  de  toute  nature. 

Les  annulations  sont  plus  importantes  eu» 
sur  les  fonds  destinés  aux  frais  de  néwMm 
et  de  trésorerie  :  déjà  les  crédits  de  18fO  araia: 
été  réduits  au  budget  d'une  somme  de  l.90(\000fr^ 
comparativement  aux  crédits  de  raaoée  précé- 
dente, et  je  puis  proposer  encore  sur  cette  pini: 
du  service  une  économie  de  2,417,000  (hues, 
dans  lacnielle  se  trouve  comprise  une  rédiictiuii 
de  123,000  francs,  seulement  sur  les  frais  eitnor- 
dinaires  et  temporaires  de  nëgociatioas.  L'écono- 
mie obtenue  en  1820  sur  les  frais  de  négocasioiii 
et  de  trésorerie  est  une  économie  dorwe,  et  ré- 
sulte d'améliorations  introduites  daot  cette  parue 
essentielle  du  service  du  Trésor  rofal. 

Les  frais  de  perception  et  les  non-nteon,  flu 
les  contribution  «  directes,  nous  ontum^mnre 
une  réduction  de  1,007,000  francs. 

D'autres  diminutions  sur  les  crédits  de  l'adou- 
nistration  des  Monnaies  et  de  la  oommisHoa  de 
liquidation  française,  et  une  éconooiie  de  40,000  &. 
dans  le  service  administratif  du  ministère,  com- 
posent le  surplus  des  annulations  proposées. 

11  me  reste  à  parler  des  crédits  a  demander  i 
des  crédits  à  rendre  par  les  administrations  Sau- 
cières. 

L'administration  de  l'enregislrement  ne  dispo- 
sera point  des  302,000  francs  devenus  libres,  e 
qui  seront  annulés. 

Il  sera  également  opéré  un  retranchement  de 
78,000  francs  sur  les  dépenses  de  l'administratioa 
des  forêts. 

Cette  administration  est  la  seule  pour  lapeUi 
j'aie  cru  devoir  proposer  une  réserve  de  270,000  it; 
dans  les  restants  à  ordonnancer.  Je  n'en  ai  établi 
aucune  pour  les  autres  administrations. 

Il  m'a  paru  que  le  bon  ordre  exigeait  que  tont^ 
les  dépenses  d^un  exercice  fussent  consommées  i 
l'époque  où  il  en  est  rendu  compte;  et  cette  éur 
que,  postérieure  de  neuf  mois  a  l'expiration  « 
1  année  ponr  laquelle  les  crédits  ont  été  accordes, 
était  assez  éloignée  pour  que  toutes  les  dépeniei 
propres  à  un  exercice  fussent  alors  compl^* 
ment  liquidées  et  soldées.  A  partir  de  1821,  le  dé- 
lai pour  la  reddition  des  comptes  est  fixé  ai 
1"  juillet  de  l'année  qui  soit  immédiatemeat 
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Ile  de  l'ezerdee  dont  le  règlement  est  proposé. 
os  on  rapprochera  lea  payements  da  moment 
1  les  créances  seront  devenues  exigibles  et  les 
a-vaux  consommés,  pins  on  obtiendra  d'éoono- 
lie  dans  les  dépenses  et  de  régnlaritô  dans  les 
imptes. 

Mais  l'administration  des  forêts  s'est  trouvée 
ans  une  position  particulière. 

Rétablie  seolement  en  oct(ri>re  1820,  par  nne  or- 
onnance  de  Votre  Majesté  ;  ayant  dû  se  mettre  & 
i  tête  d*un  swvice  précédemment  confié  à  l'ad- 
linistration  de  l'enregiBlraBentetdes  domaines, 
à  nécessité  de  repiâdre  la  suite  de  travaux 
d'elle  n'avait  point  elle-même  commencés,  et 
examen  auquel  elle  a  dû  se  livrer  avant  de  dia- 
«eer  de  la  portion  des  crédits  n<m  encore  em- 
loyés  pour  le  service  des  forêts,  ont  entraîné  des 
etards  indispensables  dans  la  liquidation  des 
épenses  de  1820;  et  c'est  par  ces  motifs  que  j'ai 
û  lui  réserver  la  disposition  d'une  somme  de 
70,000  francs  reconmie  nécessaire  pour  solder  et 
purer  le  service  forestier  de  cet  exercice. 
Une  remise  de  2  0/0  sur  les  produits  de  l'impét 
lu  sel  est  annuellement  aoeordée  aux  préposés  de 
out  grade  de  l'administration  des  douanesqui  con- 
courent à  la  perception  de  cet  impôt.  Le  crédit 
le  860,000  francs  ouvert  pour  cette  destination 
!t  basé  sur  une  perception  estimative  de  43  mil- 
loDS  a  été  dépassé  de  116,900  francs,  parce  que 
es  produits  se  sont  élevés  à  48,845,000  francs. 
:.e  supplément  à  demander  n'est  que  l'exécution 
les  règlements  qui  ont  concédé  cette  remise. 

Il  sera  rendu,  sur  les  crédits  destinés  au  per- 
ionnel  et  au  matériel  du  service  actif  de  l'admi- 
sistration  des  douanes,  une  portion  de  crédits 
restée  libre  jusqu'à  la  concurrence  de  350,000  fr. 
:;ette  économie  résulte  de  ce  que  cette  adminis- 
tration n'a  mis  en  activité  quau  1"  juillet  1820 
un  certain  nombre  de  nouveaux  préposés,  des- 
Linés  à  renforcer  ses  brigades,  et  pour  lesquels  il 
avait  été  accordé,  par  la  loi  de  finances,  un  crédit 
le  663,000  fhincs,  dans  la  supposition  de  la  mise 
en  activité  de  ces  nouveaux  agents  an  commen- 
cement de  l'année. 

L'administration  des  contributions  indirectes 
n'emploiera  pas  nne  somme  de  181,000  francs  qui 
devra  être  retranchée  des  crédits  ouverts  pour 
son  service;  mais  elle  a  besoin  de  plusieurs  sup- 
pléments. 

Le  plus  important  est  celui  de  622,000  fiancs 
pour  frais  dladministration  et  de  perception. 

U  consiste  principalement  dans  les  taxations  et 
remises  de  ses  préposés  dans  les  départements  et 
de  ses  receveurs  buraUstes.  Cet  excédant  est,  au 
surplus,  motivé  sur  une  augmentation  dans  l'é- 
valuation des  recettes  et  sur  les  tarifs  réglés  par 
l'administration,  annexés  comme  renseignements 
à  la  proposition  du  budget  de  1820. 

La  somme  de  74,000  mines,  relative  an  service 
de  lasarantie  des  matières  d'or  et  d'argent,  pour 
laquée  on  demande  un  crédit  supplémentaire  au 
bndgetde  1820,  est  plus  que  couverte  par  l'annu- 
lation d'an  crédit  destine  par  la  loi  du  23  avril 
dernier,  sur  l^xercice  181  d,  pour  des  dépenses 
dn  même  service  qui  n'ont  été  faites  qu'en  1820, 
avec  imputation  sur  ce  demior  exercice. 

Les  achats  de  poudres  à  feu  et  le  rembourse- 
ment du  prix  des  Mvications  ont  excédé  d'en- 
viron 14d,000  francs  la  somme  affectée  à  ce 
service  :  l'aduiiiMtntioa  des  contritotioas  indi- 
rectes a  besotB  d'être  eouverte  de  eet  excédant 
de  dépenses  ;  et  j'ai  remarqué  ailteurs  que  ia 
vente  des  poudtes  avait  aussi  produit  une  aug" 
mentation  de  recettes  proportionnée. 


Arteird  d'unsupplémentde  crédit  de736,000  fr- 
demandé  pour  le  payement  de  la  portion  des 
amendes  attribuées,  cette  augmentation  de  Hë- 
penses  n'est  susceptible  d'aucune  difliculté,  en  ce 
qu'elle  se  trouve  balancée  par  une  augmentation 
absolument  pareille  dans  ia  recette. 

Je  propose  l'annulation  de  90,000  francs  sur 
les  crédits  ouverts  à  l'administration  des  postes. 

Les  recettes  faites  par  les  buralistes  de  la  lo- 
terie ayant  excédé  d'environ  3  millions  les  som- 
mes d'après  lesquelles  on  avait  basé  les  remises 
de  6  0/0  allouées  aux  receveurs,  le  fonds  spécial 
destiné  à  ces  remises  a  été  dépassé  de  160,000  fr., 
pour  lesquels  il  est  juste  de  demander  un  crédit 
supplémentaire;  mais,  d'un  autre cdié,  l'adminis- 
tration de  la  loterie  a  fait  dans  les  dépenses  de 
son  service  ordinaire  et  administratif  une  éco- 
nomie de  103,000  francs  dont  je  propose  l'annn- 
latioo. 

La  loi  du  6  juillet  1820  a-  créé,  en  flaveur  de 
l'ordre  de  la  Légion  d'honneur,  un  fonds  addi- 
tionnel destiné  à  assurer  le  pay;ement  intégral  du 
traitement  annuel  des  légionnaires. 

Le  Trésor  royal  a  rempli  les  obligations  qui  lui 
étaient  imposées,  en  payant  à  la  grande  chancel- 
lerie les  1,700,000  fr.  accordés  pour  1820  ;  et 
quoique  cette  opération  se  trouve  consommée, 
et  qu'elle  n'exige  ni  supplément  ni  annulation 
de  crédit,  je  ne  dois  pmnt  me  dispenser  d'en 
entretenir  votre  Majesté. 

Le  fonds  de  1,700,000  fr.,  appliqué  à  sa  desti- 
nation, a  servi  i,  compléter,  depuis  l'époque  du 
l"  juillet  1820,  le  payement  du  traitement  de  plus 
de  vingt-sept  mille  légionnaires. 

Le  compte  détaillé  de  l'emploi  de  ce  fonds, 
l'état  des  extinctions  survenues,  et  le  compte 
général  de  la  dotation  de  l'ordre,  seront  mis  sous 
les  yeux  des  Chambres. 

U  résulte  de  tous  les  développements  dans  les- 

auels  je  suis  entré  sur  la  situation  des  dépenses 
e  1820,  qu'il  est  nécessaire,  pour  aligner  et 
solder  toutes  les  dépenses  imputables  sur  cet 
exercice,  d'obtenir  pour  8,142,248  fr.  de  crédits 
supplémentaires  ;  et  que,  les  annulations  propo- 
sées étant  de  8,569,239  fr.,  il  se  trouve  entre 
les  eièédaats  et  les  insuffisances  une  compensa- 
tion de  sommes  presque  égales,  qui  cependant 
laissera  disponible  un  solde  de  4z6,991  fr.sur  les 
crédits  primitifs  du  budget  de  1820. 

RËSCMË. 

J'ai  dit  que  les  recettes  de  l'exercice  1820,  éva- 
luées au  budget  à  877,436,880  fr.,  s'étaient  éle- 
vées, en  y  comprenant  les  recouvrements  effec- 
tués sur  les  exercices  1819  et  antérieurs,  à  une 
somme  totale  de 906,093,347  fr. 

Les  annulations  de  crédits 

Î reposées  sur  les  exerdces  de 
8l9  et  antérieurs  laisseront  dis- 
ponible une  somme  de  3,625,325 
fr.,  que,  par  le  règlement  défi- 
nitif du  budget  de  1820,  je  pro- 
pose d'ajouter  à  la  masse  des 
produits  propres  à  ce  dernier 

exercice,  ci 3,625,325 

Ainsi  la  massedes  recettes  dis- 
ponibles, pour  le  budget  de  1820, 

s'élèverait  à  la  somme  totale  de.  909.718,672  fr. 


A  reporter . .  909,718,692  fr. 
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Ji<por( 909,718,672  A*. 


Les  dépensée  propres  &  l'exer- 
cice 1820,  dans  la  supposition 
de  la  concession  de  crédits  sup- 
plémentaires et  de  l'admission 
des  annulations  proposées,  se- 
raient déflnitiTement  fixées  h  one 
masse  totale  de 875,373,639 


11  en  résulterait  nn  excédant 
de  recettes  disponible,  de 34,345,033    fr. 

Le  projet  de  loi  dont  je  supplie  votre  Majesté 
d'ordonner  la  présentation  aux  Chambres  propose 
l'affectation  et  le  transport  de  cet  excédant  au 
budget  des  recettes  de  l'exercice  1822. 

Le  projet  de  loi  qui  doit  consacrer  le  règlement 
définitif  du  budget  de  1820  est  oniquement  basé, 
en  ce  qui  concerne  les  dépenses,  sur  les  comptes 
d'ordonnances  délivrées  ou  restant  à  délivrer  par 
tous  les  départements  du  ministère.  J'y  comprends 
seulement  tout  ce  qui  se  rapporte  au  service  cou- 
rant depuis  1817,  jusques  et  compris  1820.  Le 
service  arriéré  en  est  indépendant,  et  ne  peut 
exercer  aucune  influence  sur  le  règlement  de  ce 
budget.  Il  en  est  de  même  des  comptes  de  paye- 
ment destinés  à  établir  la  situation  du  Trésor  et 
à  foire  reconnaître  l'exactitude  de  son  service 
envers  les  porteurs  d'ordonnances. 

J'ai  fait  imprimer  ces  comptes  ;  ils  prouvent 
qu'à  l'époque  du  30  septembre  dernier,  on  n'avait 

filas  à  satufaire  aux  ordonnances  délivrées  sur 
es  exercices  1819  et  antérieurs,  que  jusqu'à  con- 
currence d'une  somme  de 15,535,610  fr. 

Et  qu'en  ajoutant  à  ce  résida  le 
montant  des  ordonnances  qui 
devaient  être  ultérieurement  déli- 
vrées pour  une  somme  de 2,666,999 

La  totalité  des  payements  restant 
à  faire  sur  tous  ces  exercices  se 


trouvait  réduite  à 18,202,609   fr. 

Pareillement,  et  à  la  même  époque,  le  Trésor 
devait  seulement  encore  sur  l'exercice  1820  : 

Pour  ordonnances  déjà  délivrées.  10,300,647  fr. 

fit  pour  ordonnances  restant  à 
délivrer 4,786,366 


Total  des  payements  restant  à 
faire  sur  l'exercice  1820. . , 15,087,013  fk>. 

Ainsi,  sur  une  masse  de  trois  ou  quatre  miUiards 
de  crédits  ouverts  aux  quatre  précédents  exerci- 
ces, il  ne  restait  plus  a  ordonnancer  dans  tous 
les  ministères,  et  pour  en  liquider  complètement 
les  dépenses,  qu'un  reliquat  de  7,453.000  fr. 

Bt  le  Trésor  royal  avait,  à  26  millions  près, 
satisfait  à  tous  les  engagements  pris  par  le  minis- 
tère jusqu'au  30  septembre  1821. 

Bien  que  ce  reste  à  payer,  comparé  à  la  massedea 
crédits  ouverts  et  des  ordonnances  délivrées, 
puisse  déjà  paraître  d'une  légère  importance,  ce- 
pendant je  prie  Votre  Majesté  de  remarquer  que 
la  nécessité  prévue  où  se  sont  trouvés  les  diiré- 
rents  ministres  d'apurer,  autant  que  possible,  à 
l'époque  du  30  septembre,  les  dépenses  des  an- 
ciens exercices,  les  a  déterminés  à  profiter  des 
derniers  moments  qui  ont  précédé  l'époque  fixée 
pour  la  reddition  des  comptes,  et  que  le  mois  de 
septembre  a  été  marqué  par  l'expédition  d'un 
beaucoup  plus  grand  nombre  d'ordonnances. 


L'intervalle  indispensable  entre  Texpéditiote 
ordonnances  et  leur  payement  a  néoesaaireK 
rqeté  dans  le  courant  do  mois  d'octobre  le  iit- 
ment  à  faire  par  le  Trésor  de  la  plupart 
ordonnances  délivrées  en  septembre  ;  ooais  ses 
les  payements  faits  en  octobre  ont  à  peu  f& 
soldé  les  sommes  qui  figuraient  comme  r&a 
à  payer,  au  1"  du  même  mois,  sur  les  onte- 
nances  ministérielles  délivrées  anx  parties. 

Au  surplus,  les  fonds  destinés  an  paTement  ds 
ordonnances  délivrées  et  de  celles  qui  n'avak 

Su  l'être  encore,  étaient  CiilB  aa  Trésor  et  attes- 
aient  que  les  créaaders  passent  se  otéaess 
avec  les  pièces  régulières  a  prodoire  à  l'af^ 
des  payements. 

Je  me  réserve  d'appeler  incessamment  l'atiH- 
tion  de  Votre  Majesté  sur  la  situation  définitiR 
de  l'arriéré,  dont  les  comptes,  rësamés  aa  f« 
octobre,  ont  été  imprimés  et  seront  distriboéi  au 
Chambres. 

De  grands  pas  ont  été  faits  cette  année  p» 
parvenir  à  la  fin  de  l'immense  liquidation  de  ca 
arriéré. 

Dans  tous  les  départements  du  ministère,  oot 
senti  l'indispensable  nécessité  de  clore  pradai- 
nement   une  opération  hérissée   de    duSediii 
nombreuses  et  qui  ne  pouvait  manquer  d'i^r 
une  longue  durée.  Tons  les  ministres  de  Totit 
Majesté  rempressent  de  h&ter  la  condnsioa  de  a 
travail.  Nous  avons  lieu  d'espérer  qnll  sera  com- 
plété avant  l'expiration  de  l'année  coarante,  i  la 
seule  exception  de  créances  du  département  de  la 
guerre,  dont  la  liquidation,  beaacoop  plus  con- 
sidérable que  celle  des  autres  ininist&«s,  exûn 
encore  une  partie  du  mois  de  janvier  procnio 
pour  arriver  a  son  terme. 

Le  comité  de  révision  de  ces  liquidatioDA  qui 
s'est  toujours  distingué  par  son  activité,  secoads 
les  vues  du  ministère  par  la  constance  de  ses 
efforts.  J'ose  espérer  que,  dès  la  fin  da  même 
mois  de  janvier,  je  pourrai  sonmettre  i  Votre 
Majesté  des  dispositions  complètes  et  déOoitires 
pour  clore  toutes  les  liquidations  et  fixer  d'oae 
manière  irrévocable  cette  partie  importante  de 
la  dette  publique. 

Paris,  le  31  octobre  1821. 

Le  mmUtn  teerétain  SEMo» 
iéparttment  det  fMMO, 

Signé  :  ROT. 


raOJBT  DE  LOI. 

LODIS,    tàU   LA  OKACB  DB  DlBO,    ROI  BB    flilCt  n 

01  N&V&tM, 

A  tou  prisent!  et  1  venir,  talot. 

Nom  avuos  ordonné  et  ordonnons  que  I*  pnjM  i» 
loi  dont  la  tenear  snlt  sera  présenti  ea  notre  nom,  i  l> 
Cliaaibre  des  députés  des  dâparlaiMiits,  par  notre  w- 
nistre  secrétaire  d'£tat  des  ansires  itranctraa,  qns  nom 
chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  saoteoir  II 
discassion. 


Il  est  Mcordi  «ti  ministre  secrétaire  d'Etat  des  «^ 
faires  itrmngires,  sur  les  fonds  d«  budget  de  1810,  p» 
suppléaient  anx  cridits  qni  Iiù  ont  iti  ouverts  poar  ctt 
exereiee  par  la  loi  du  19  juillet  ino.  nn  crUa  i> 
l,t96,18t  fr.  66  c,  savoir  : 
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*o«ir  eloM  Im  dipeiiMS  da  ler- 

•  ordinaire 400,000   fr.    e. 

N>iir  raeqnirition  des  hdtels  de 
kgram,  las  dépenses  de  répara- 
BS.  ameoblemeot  el  autres  de 
tte  nature,  faites  &  l'occasion  de 
translation  du  ministère  des  af- 
res  étrangères  dans  ces  hdtels,  ci.       896,181       66 

Total 1 ,296,181  fr.  66  e. 

Donné  i  Paris,  an  château  des  Tuileries,  le  31  oe- 
ir«  de  l'an  de  griee  1831,  et  de  notre  règne  le  17*. 

Signé  :  LADIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  mini$tr«  secrétaire  d'Stal  d«i  affoire$ 
ilrangèrti, 

Sinné  :  PAsouna. 


raonr  db  toi. 
Loois,  p*n  LA  ciAcs  ne  Diko,  Roi  m  Fbancb  et  db 

AT  ABBE. 

A  tous  présents  et  i  Tenir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
i   dont   la  teneur  suit  sera   présenté,  en  notre  nom, 

la  Chambre  des  députés  des  départements  par  notre 
inistre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  et  par  le  sieur 
tron  Hély-d'Oissel,  conseiller  d'Etat,  que  nous  char- 
loos  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  sonteoir  la  dis- 
usion. 

Art.  l**.  Il  est  ouTert  au  ministre  de  l'intérieur,  sur 
s  fonds  du  budget  de  1890,  un  crédit  supplémentaire 
s  1,800,000  francs,  pour  l'acquittement  des  dépenses 
itas  sur  l'exercice  de  1890,  en  exécution  de  l'ordon- 
ance  du  Roi,  du  9  aoAt  de  cette  année,  pour  la  con- 
traction de  la  noarelle  salle  de  l'Académie  royale  de 
insiqiae. 

Art.  9.  Le  crédit  de  36,140,000  francs  fixé  par  la  loi 
n  19  juillet  1830,  pour  les  dépenses  départementales 
e  l'exercice  1890,  est  augmenté  d'une  somme  de 
,454  francs  nécessaire  pour  élever  ladite  somme  de 
S,  140,000  francs  an  montant  da  produit  des  centimes 
péeianx  affectés  à  ces  dépenses  par  la  Im  du  94  juillet 
B30. 

Donné  à  Pari»,  au  ebfctean  des  Tuileries,  le  31  oc- 
>bre  de  l'an  de  grâce  1891,  et  de  notre  règne  le  97*. 

Signé  :  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

b*  nânittr*  ucrétain  d'Etat  au  iépar- 
(«iNMl  d«  l'tnMrMtw, 

Signé  :  Sih<Oii. 


nom   BB   LOI. 

LoOIS,  MB  LA  CBACB  DB  DlBD,  ROI  DB  FlUNeB  BT  DB 

Iavabbb, 

A  tons  présents  el  à  reoir,  salut. 

Nous  arons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
M  dont  la  teneur  soit  sera  présenté,  en  notre  nom, 
.  la  Chambre  des  députés  des  départements  par  notre 
sinistre  secrétaire  d'Elat  de  la  guerre,  et  par  les  sieurs 
omte  Mathieu  Damas,  conseiller  d'Elat,  et  baron  Thirat 
le  Sainl-Aigoan,  nutlre  des  requêtes,  que  nous  cbar- 
eons  d'an  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  dis- 
ussion. 

Artitli  unifuê. 

Il  est  ouvert  an  ministre  de  la  guerre,  sur  le*  fonds 
"  J!*'!*!.''*  *^  P"  «vppliBMOt  an  crédit  spécial 
le  8(10,000  francs  alloné  par  te  loi  da  93  snil  18M,  na 
redit  de  100,000  ftnow  pov  l'aeqinttMMOt  ém  dé> 


penses  de  1816,  1817,  1818  et  1819,  qui  n'ont  pu  éire 
comprises  dans  les  comptes  généraux  de  ces  quatre 
exercices,  en  raison  des  retards  que  les  parties  inté- 
ressées ont  mis  &  produire  leurs  rMlamations. 

Donné  à  Paris,  an  château  des  Tuileries,  le  31  oc- 
tobre de  l'an  de  gr&ee  1891,  et  de  uolre  règne  le  97*. 

Signé:  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Li  minittr*  turélairê  d'État  it  la  guerre. 

Signé:  V.  de  Latodb-Madbodbc. 

pbojbt  db  loi. 

Louis,  par  la  «racb  de  Died,  Roi  de  Fmahce  et  db 
Natarbe, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté,  en  notre  nom,  à 
la  Chambre  des  députés  des  déparlemenU  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances,  que  nous  char- 
geons d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  disa- 
cussion. 

Article  unt^rue. 

Il  est  accordé,  par  supplément  aux  crédits  de  1820, 
fixés  par  les  lois  des  19  et  23  juillet  1790;  savoir  : 

1°  Au  minislrn  de  la  justice,  pour  complément  des 
frais  de  justice  criminelle 527,695f. 

2*  Au  ministre  des  finances  : 

I  Intérêts  de  eau-    '         \ 
lionnements.  146,949| 
Chambre  des  dé-  I 

pntés 63,68M 
Cour  des   com-  ' 

ptas 24,000^ 

Douanes,  complément  de] 
remises  sur  l'impAt  du 

sel .V....J 

Complé- 
ment de 
remises. 
Service  de 
la  garan- 
tie      74,130 

Exploi- 
tation 
des  pou- 
dres.... 
Amendes 
et  con- 
fisca- 
tions at- 
tribuées. 736,350 
Loterie.  Complément  de 
remises  aux  receveurs! 
buraliste* 
Complément  de  remises 
aux  receveurs  générauX| 
etpartienlierssnrlesmi-l 
péts    indirects    et  les 

recettes  diverses 

Vol    de    caisse    (déficit 
Nalbéo).. 


raies. 


Frais 

de 
régie, 

de 
percep- 
tion, 
non-va- 
leurs, 
etc. 


333,692 


116,912 


629,6411 


S  . 

O    M 

"S  * 
3   «S 

-si 


148,7411 


1,881,7621 


K 


168,814 


4M.<no 


1,889,907 


,411,687 


Toul 4,939,343. 

Donné  i  Paris  an  chiteau  des  Tuileries,  le  31  octobre 
da  l'an  de  griee  1821,  et  de  notre  règne  le  vingt-septième. 

Signé  :  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  minietre  leerélaire  i'Blat  det  /IftaneM, 

Signé:  Rot. 
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nioiET  n  Ml. 

LoDM,  r&a  u  ciack  di  Diku,  Roi  db  Fiaick  et  db 
N&vAiu, 
A  tooi  Mox  qui  eai  présentea  varront,  saint. 

NoDt  «TODs  ordonné  tt  ordoononi  qno  la  projet  de 
loi  dont  la  t«neiir  soit  sera  Driientt  en  notre  nom  A  la 
Chaabn  dae  dip«téa  des  dteartamenU,  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  des  finances,  et  par  les  sieara 
comte  Mathien  DuinM,  baron  Hély-d'Oissel,  conseillera 
d'Eut,  et  baron  Thiimt  de  Saint-Aignaa,  maître  des  re- 
quêtes, qne  Bons  charf^ns  d'en  exposer  les  motifs  et 
d'en  sonleoii  la  discoasion. 

1. 1**.  —  Dt$  oiMHttatfoM  d«  erédik. 

Art.  1*.  Les  crédits  onrerU  par  les  lois  dae  27  juin  et 
14  iaillet  1819,  et  S8  mai  1890,  aoz  ministères  ci-après, 
poar  leurs  serricas  des  exercices  1819  et  antérieurs, 
sont  rédnila  d'une  somme  totale  de  S,6S5,3SS  francs, 
restée  sans  emploi  sur  cas  crédits. 

Saroir  : 


Jgatlee 

Aftiires  étrugires 

i  Serrleei     gtaé  - 
\    nnx. 

intériesr  .{Ancien  ministère 
I    de  11  police  (é' 

[    nénie 

(Seniee  ordintire 
.j  Armée  d'oeeoH- 

I     ttOB 

.iColoBies 

Dette  pobltqne  et 

pensioas 

Semée  ordintire 

Resiboanement 

des  obUgtUosi 

rojalea 

btérèta  des  obli 

(aiion  royile*. 

\Constnietlena  me 

deRlToU... 
iFnls  de  réfie  de 
renregistre- 
■ent  et  des  do- 
■aines  .... 
iFrtis  de  régie 
des  foftts.... 


Gierre.. 
Marine., 


PlaiBcas.f 


Somn  teua. 


e 
s  »  •• 
-   î 


» 
as/Mo 

i« 

ttpot 

MiulSS 
365 

ita/Mo 

11,487 


mt/M 


1818. 


a«|OM      8,8» 


1,M8 

5,075 

» 

l,lllMO 

m 

430 
1^110 


iytafm  mtfiu 


181». 


87,8W 


«MM 


tjuo, 


aofioo 


flOOyOOO 


«4,1*T 

60 
101,100 


841,571 
180^ 


Cette  somme  est  afleetée  et  transportée  an  budget  des 
recettes  de  reserdoa  1890. 

Art.  9.  Les  eiédiu  onveru  par  la  loi  des  19  et  33  jnil- 
lat  1890,  au  ministères  d-qirès,  pour  leur  service  da 
l'exerdee  1890,  sont  rédnits  d'nne  somme  totale  de 
8,969,939  francs  resti»  sus  onploi  sur  ces  crédits. 

SaToir  : 

Justice.. ISerrice  ordinaire. 70,660f. 

Guerre    iSwTiee  actU *>0*3,978/,  .g.  ,,,. 

^■""'•JDéponsei  temporaires..     1M;900J*'"*''™ 
Marine  et  colonies 578,854 

À  r*porttr 9,430,699 


(96  noTombre  1891.] 
B«yor( 


.«.*36^ 


SO/0 


Dette  iaserile 

consolidé . 
I  Dette  Tiafère  ait  pea- 

I    sions <|  1 

(Frais de sarriee  etné-/.  ■oa^vfrJ 
»    goctations., |ï,9»*»»«| 


Finances^ 


300,iOO«»| 
610^000  ] 


872,5811 


5| 


;rédit  spécial  pour 
les  intérêts  des  100 
millions  payés  aux 

étrangers i 

Adminbtraiion     de») 

monnaies S 

Commission  de  liqui-j 

dation  française.. t 

Service   administra- j 

tif  du  ministère... ( 

Bare|istraiiNiitel  de-  J 

maines ( 

Forèu 

Personnel     et 
matériel  des 
douanes....  34>J0I\ 
Amendes  eleon-         r 
fiseations  at-         C 
tiibuées ....  Bi.7n' 
Exploitation 
des    ta- 
bacs.... Il 
[Avances    à 
charge  de 
rembour- 
sement.. 
Personnel  et 
matériel. 
Rembourse- 
ment   et  I 
restitu-  I 

lions 39.986 

Loterie  {perlbnnel  et; 

matériel) ' 

Contribu-jFrais    de 

tiens     {    i>ercep-{l,007,3S7j 
direetas.  )    tions. 


123,419)3.412,» 


S0J38t 


181,711 


90,994 


193,860 


AiiUi 


Somme  égale S^ASSl. 

I  II.  Fixation  du  btidlsel  de  UU. 

Art.  3.  An  moyen  des  dispositions  prèoiàsotei  v]ii- 
eables  i.  l'exercice  1890,  et  des  supplémeou  ii  crtdii 

accordés  pour  cet  exercice  par   la    loi    des ,  les 

crédits  da  budget  de  1890  sont  fixés  à  la  mbhm  de 
875,373,639  francs,  et  répartis  entra  les  drren  mimi- 
téres  et  servicae,  conformément  i  l'état  A  ei'«iioai- 

Art  4.  Les  recettes  da  tonte  natara  de  ce  mène  eier- 
cica  sont  arrêtées,  an  1*  octobre  1891,  i  U  sosids 
totale  de  909,718,679  fhmes,  conformément  i  l'ét»  B, 
aussi  annexé  i  la  présente  loi. 

Art.  5.  La  somma  de  34,345,033  francs  fomaatlailil- 
firenca  entra  les  recettes  da  1899,  •rrètéas  par  l'uiitle 

précédant  & 909,7UtC»fr 

et  les  crédits  du  même  exercice,  défini- 

tivement  réglé  par  l'article  3,  i 875.171,639 

Dinérenee S4,3iS,0Sfr. 

est  affeetée  et  transportée  an  budget  des  reeetw  « 
l'exerciee  1899. 

i  m.  DitpttttioM  té»ér»Ut. 

Art.  6.  L'eut  des  payements  qui  senU  W»  l* 
le  Trésor ,  jusqu'à  eonentranca  de  la  soaae  • 
33,989,699  francs  restant  i  payer  an  i-  oetobi»  m 
sur  les  crédits  des  axerdces  irao  et  antirienrs  ; 

Savoir  :  sur  1819  et  «alériean 18,S0S,6IB  » 

Snr  1890 15,087,013 

Sommeégala 3S,S89.CB 

sera  prednit  m  totapt»  aunrnl  dsa  liBsniss,  |8aV*  " 
qM  lêaipagnamils  saint  r"' 
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60» 


sommes  qni  pooiraieat  pro' 
!  ressonree»  aSectées  i  l'exercice  1818  seront  portées 
recettes,  an  compte  de  l'euruce  cornant,  att  no- 
HBt  où  les  recouTrements  seront  effeetnis. 


Donné  en  notre  ehitean  des  Toileries,  le  31  octobre 

BUDGET  DÉFraiTIF  DB  L'EXERCICE  1820. 


de  l'an  de  giftca  mil  huit  cent  vingt  et  on,  «t  de  imiIM' 
règne  le  Tingt-eeptième. 

Signé  :  LODIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  miMÙtre  tecritaire  d'Etat  du  finaneu, 
Signi  :  Rot. 


TAT    A. 


Dépetut$, 


NnaSTËRES  BT  SERTICB8. 


I*  DHTi  eoRsoimtt  ET  Btrmscs  QtRiuus. 


[ntértts  des  reeonntlssanees  de  UqnidaUM . 

Intértts  des  S  0/q  eensoildis 

Dotation  de  It  caisse  d'imortissement 

Liste  mUt  et  bnilU  royale 

Présidente  ds  conseil  da  ministres. 

Justice.... 

Affaires 
étrangères. 


Intérieor., 


Guerre.. 


Marine.. 


Finances. 


Serrlee  ordinaire 

Frais  de  JasUee 

Service  ordinaire 

Acquisition  des  hélels  Wagran 

Serriec  ordinaire 

Celtes 

TraTsax  publies 

Constmction  de  la  nouvelle  salle  de  l'Oiiér* •... 

Dépenses  départefflcntales  et  secours  (18  centimes  t/t]... 

Service  actif. 

Dépeases  lemporajies  (deml-ioldes,  secours  et  (Tais  de  liqui- 
dation de  l'arriéré) 

Service  généial • 

Colonies 

Dette  Tiaiire 

1  Civiles 

i>«n<iAii<     )  Mitiuires..... 

Pensions...^  Eeeléslastlques 

(  Fonds  supplétif  des  retenies 

Intérêts  de  eantionnements 

Frais  de  service  de  trésorerie.    4,886,000  ù. 
Frais  de  négociation,  escompte,)  auMimi 
intérêts  et  dette  Bottante...!  «•«»>«» 
Remises  extraordinaires  aux  receveurs  géié- 
raax  et  partieallers  sar  les  aatieipations  de 
I  >     versements  sux  contributions  directes  .... 

\  Crédit  spécial  ponr  les  intérêts  sur  les  100  millions  payés 

I     aux  étrangers 

Chambre  des  Pairs... 

Chambre  des  Dépotés.  

I^gg     î  Rente  payable  sar  Ise  produits  de  l'eurcfis- 

dTionnenr.  |  supplément 'àïa'dotoUÔn!'.'.!!!!!^, 

Cour  des  comptas 

Administration  des  Monnaies 

Commission  de  liquidation  franfaise  et  étitngère. 

Cadastre 

Service  administratif  du  ninistire 


F 


Frais 
de  service 

et  de 
ié(oeiations.f 


TOTMX  . 


Guerre.. 


Fonds  spécial  additioanel  1  celui  de  800,000  francs  accordé 
par  la  loi  du  13  avril  1881,  ponr  l'acquittement  de  dénea- 
ses  des  nereieesl819  et  antérieurs,  non  connues  aax  épo- 
ques auxquelles  les  comptes  es  ont  été  arrêtés. 


Totaux  m  ls  l"  raunc 

»  nus  M  atou,  db  rncimoa,  b'sxploitatioii. 


FinsBces. . 


Enregistrement,  timbre  et  domaines. 

Forêts. 

iv»..^  .it  Personnel  et  matériel 

"••*"••  *''  Remise  de  t  o/o  sar  l'impêt  du  sel 

Produit  dM  amendes  et  coidlseatians  attribaées. 


.ffji 


A  r*t»rUr . 


15,008,008 
178,341,800 
40,000,000 
«4,000.008 
1(S,000 
18,318,800 


7,810,000 

* 
10,988,800 
83,880,000 
S4,«M,080 

86,140,000 
168,186,188 

11,886,9 

80,000,000 

11,400,000 

t,888,BS4 

81,887,776 

10,711,680 

1,701,080 

8.000,000 

11,886,000 


4,800,000 
3,084,800 

't3o|00O 

840,000 
1,700,080 
1,141,600 

BM,000 

91,000 

1,000,000 

6,410,000 


741,919,9 


741,919,100 


11,968,800 
8,047,400 

tt,816,800 

800,000 

1,000,000 


46,719.9 


8Kr,«M» 
400,000 
888,181 


1,800,000 
6,454 

> 


146,941 


61,680 


94,008 


8,968,888 


108,008 


8,963.883 


116,919 


116,919 


s;  a.  ^ 


860,000 


70,650 


1,649,*» 

188,900 

918,884 

100,000 
160,000 
108,000 
988,000 

1,383,981 

910,986 
193,419 


34.080 
9,700 

40,780 


8,849,864 


8,8H,864 


809,990 

78,408 

349,898 

591,779 


Sa"* 


18,000, 

173,041, 90( 

40,000,000 

34,000,001 

18B,00( 

15,804,88( 

a,0«T,6Bt 

7,970, 00( 

886,189 

10,90,600 

13,180,O0C 

S4,010,OOt 

1,800.001 

86,146,451 

166,888,171 

11.688,080 

48,«ll,14t 

11,300,000 

l,tl6,S3< 

Bl,487,7Te 

10,401,090 

1,701,880 

8,146,941 

10,019,040 


3,(89,704 

9,880,881 

798,680 

110,000 
1,700,000 
1,906,600 

485,961 

81.300 

9,000,00( 

6,379,9M 


789,983,9I{ 


109,00( 


740,033,911 


11,684,980 
9,968,000 

99,468,481 

916,91] 

l,m,99l 


89,513,911 
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MlMSltRES  ET  SERTICES. 


JlfJMTi 

!Fni(  d'adminlstritiaii  «t  de  pereaptioB 
Frtii  d«  Il  prutia  das  Hiti^rei  d'or  et  d'tr- 
pot 
Am^el  à  ehirge  de  remboanemeat 
ExploltiUon,  lehitl  dea  Ubict 
et  hbriutlon...)  dei  poodret  à  («■ 
Portion  dei  uaendea  itlnkaie* 

vi...uM     /  ihKtM        J  PenoBBeletwldriel 

rinMM...s  i^tei |  Re»boan«M«t»,  rtttltatlaat  et  «oii-Ttle«rt. 

i.»ri^      \  PerwBMl  et  mtériel 

u>iene<...|  Hgniie  de  6O1/O  i»  Kcereon  banliite»... 
Coatrib«tion!i  dlrertn  (friii  de  perreptioa  et  non-TtleHi). 
TixtUon*  et  remiiei  des  reeerean  géndriax  et  pirtieùUen 

>     HT  let  inpAts  iadireets  et  le*  recette*  direne* 

Vol  de  unie  (d«aeit  Milbèo) 

Totaux  bc  u  t>  fut». 


sa 
01  -  *  fi 

t  S.3i 
2  2  ''  S 

pi 


10,16i,300 

«10,000 

170,000 

16,190,000 

>,OOS,000 

1,3(0,000 

ii,aK,era 
a»,oio 

<,TU,H0 

S,lW.80O 

SS,SH,1M) 

t,l«,000 


«33,888,410 


Ëlli: 


«10,913 

eii,6ii 

T«,MO 


«48.TM 


ia8,8U 


Uf.no 

«, 888,901 


4.in,> 


•tcAriniuiMi*  DU  DirusKs  k  l'nncici  itSO. 


!•  Dette  e«D*eUdéa  et  dépendes  linénles 

1*  Priltde  régie,  de  pertapUoD,  d'exploitatioa.  Me 


ToTÀini  oiRiiiÀiix . 


141, 919,800 
«l8,a88,4S0 


nS,  800,630 


3,983,883 
4,178,363 


8,1«I,<48 


8,94»,l 

s,7W,sn 


8,g 


Diaination.    4M,SM 


T4II,<B319«         / 
UB,lM.4il 


mja,tx 


I 


i  Ddpenaei  de  l'inttraetlon  pablifae l,nM0 

Dépeaiej  peor  ordre....]  Direetion  (ènéralede*  pondre*  et  ulp«lre((]reompri>l,oeo,943•ftant*«)on- 
f      té*  la  eipital  de  la  direetioaj 
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(SOS 


TAT     B. 


BUDGET  DÉFINITIF  DB  L'BXBRaCB  1820. 


Recettes. 


DBSICRATION  DES  PRODUITS. 


i.i 

ri 


Enragistrement,  timbr*  et  doaulnes 
ConpM  de  !»■• 

Do  Bines 


-I 


_        Oroitt  <e  deoanet  et  de  atvifttlon  et  recettes  leeidenteUes. 

«îr^  "ÎDroiUsurlM  leU ". 

^" '  Produits  d«  amendes  et  eoelltcetlons  ittribnées 


Conlri 

lations  indi 

reetes 


Posiei., 
Loteries. 


ndi-/ 


Droits  (éninix.,  

RecoavreiDiiiits  d'aviAes.... 

Tente  des  tibics 

Vente  des  poadres  t  feu 

Amendes  et  eonaseailont  (portion  attiilraée) 


Produits 
4iTets. 


Contribo- 

tiens 
directes. 


Retennes  sur  les  traitements 

Salines  de  l'Est. 

Produits  de  l'Inde 

Recettes  snr  débets  et  prodnils  de  diverses  origines . . . 

Intérêt*  des  fonds  publie*  appartenant  an  Trésor 

Arrérages  dnl«r)ain  aa31  déeeaibre  lUO,  rar  les 8,eiS,M4 
fr.  de  rentes  8  O/o  rétrocédées  par  tes  étranger* 

Principal  et  centimes  additionnels 

Centimes  poar  frais  de  perception 

Raeetloî  tu'tes  snr  les  exercices  1819,  tsts  et  antérienrs.  depuis  le 
l"  septembre  1819.  (Exécution  dés  article*  8  et  T  des  lois  des  18  mal, 
«8M  et  S3  a*rtl  <8M.) 


ui8,gee,i!oo 

«7,047,400 

61,880,000 

47,433,000 

8,000,000 

180,100,000 

885,000 

64,800,000 

8,431,300 

1,380,000 

83,790,710 

14,000,( 

8,000,000 

8,600,000 

1,000,000 

9,900.033 

5,174,097 

3,880,300 

aiB.088,189 
18,864.841 


U 


Fonds      \ 
disponibles  1 

snr        I  Snr  les  exerelees  1817  et  antérienrs 874,086 

le*  crédits  f 
OQTerts  sux  1 

ministres   )  Sol  l'exercice  1818 *,MV 

pour  le*    I 
exercices   | 

1819       I  Snr  l'exercice  1819 SO«,0M 

et  antérienrs,  I 
savoir  :     I 


ToTàii  des  recettes  disponible*  pour  IMO.. 


877,497,880 


8Tr,4».880 


14,191,908 
4,347,394 

3,888,848 


96,8» 
736,186 

6,183,010 
80,n9 

134,909 

118,048 


884,088 


1,868,443 


.S       S 


-  a 


a 


SS,8n,164 


8|0fS|«w 


983,401 

i,an,64S 

» 

611,779 

9,964 
161,166 

» 

619,687 

V 

93,836 
981,118 


603,963 


I.i 


i?E 


s -2 


s.m,79r 


37,801.888       5,IM,7*r 


Segmentation.  SMBOhTn 


PrélèwiMitt  aRecié  et  trauporté  an  budget  de*  recettes  de  iteereice  1891. 


Reste,  somme  égale  aux  dépenae*.. 


Racetbis  noor  ordn        S  Rerenn*  de  l'instmeUoa  poblifne 

Recettes  pour  ordre.... j  oiMcUon  générale  des  pondreil  et  MlpCtres , 


157,993,089 

15,788,781 

7S,871,1M 

5<,780,39« 

1,477,111 

1*3,688,6411 

978,73é| 

64,838,1 

8,517,1 

1,066,1 

13, 161,1 

18,163,010 

5,6B8,in 

1,406,461 

1,134,109 

1,949,811! 

8,391,08!i 

7S,856,30C 

S15,4t9,lie 
16,16l,6Tt 

1,868,44a 


806,093,347 


3,e»,au 


go9.itt.cn 


S4,S4B,ftll 


tm.ra.m 


i,«n,i99  è 


6,368,881 


M.  le  PrëflMeat.  La  Chambre  donne  acte  de 
la  présentatioa  et  de  la  remise  da  projet  de  loi 
dont  la  lecture  vient  d'être  fiiite;  elle  en  ordonne 
l'impression  et  t-envoie  la  discussion  préparatoire 
dans  les  bureaux  ;  le  jour  de  réunion  dans  les 
bureaux  sera  Qxé  ultérieureoent. 

M.  Vt»y,  ministre  des  finances.  Demain,  j'aurai 
l'honneur  de  présenter  le  budget  à  la  Chambre. 
[Mouvement  â$  satisfaction.) 


M.  I«  Pr^ldeal  donne  communication  de  la 
lettre  suivante  : 

c  Monsieur  le  président, 

«  Les  circonstances  les  plus  douloureuses 
m'ont  tenu  éloigné  l'année  dernière  de  la  Cham- 
bre des  députés  pendant  une  Krande  partie  de  la 
session.  Aujourd  hni  ma  santé,  sinon  complète- 
ment détruite,  au  moins  sérl«isement  attaquée, 
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ne  me  pmnet  paa  d'entrevoir  Tépoqne  à  laqndle 
il  poomit  m'etre  permis  de  lortir  deches  moL 

«  Dans  une  telle  circonstance,  gnelfine  con- 
traire qall  soit  à  mes  principes  d%bdiquer  des 
fonctions  que  je  tiens  de  la  confiance  de  mes 
concitoyens,  je  ne  crois  pas  qn'il  me  soit  pemns 
de  les  retenir  encore,  lorsque  j'ai  la  certitude  de 
n'en  pooToir  remplir  les  obllgatioas  de  long- 
temps, et  qu'il  est  possible  que  ]e  ne  le  paisse 
iamaii- 

t  C'est  donc  monsieur  le  président,  un  devoir 
p4ntljfiA  que  j^accoinplis  dans  ce  moment,  en  don* 
nant  ma  démission  de  membre  de  la  Chambre 
des  députés.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  la 
transmettre  à  te  Chambre. 

•  J'ai  l'hoaneor  d'être,  etc. 

c  Sigité  :  LODIS  AdmraULD.  • 

La  Chambre  ordonne  que  la  copie  de  cette 
lettre  soit  envoyée  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 
Demain,  séance  publique  a  midi. 


CHAHBRB  DRS  PAIRS. 

SioÊUx  du  mardi  27  novembre  1821, 

PBÉSIDÉB  PAS  M.  LB  CHlNCBLIia. 

A  une  heure,  la  CbaBobre  se  féuuit.  en  vertu 
d'une  convocation  faite  sur  l'ordre  de  M.  le  pré- 
sident. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecluie  du  procès- 
verbal  de  celle  du  13  de  oe  mois^  rAsseœDlée  en 
adopte  la  rédaction. 

H.  le  Préil4cB(  met  sons  lee  yeux  de  la 
Chambre  les  excuses  de  différents  pairs,  à  qui 
l'état  de  leaf  «Dté  n'a  peint  permis  de  venir  en 
ce  moment  iwrtager  les  travaux  de  leurs  collè- 
gues. Les  Mdrs  excusés  sont  HM.  le  marquis 
(TAlbenas,  le  prince  de  Bauflremont,  le  duc  de 
Noaaiet  et  le  oooato  de  Mma. 

Il  communique  ensoite  à  l'Assemblée  un  mes- 
sage de  la  Chambre  é»  députés,  en  date  du  21 
de  ce  ffloli,  et  par  lequel  cette  Chambre  annonce 
qttWe  est  défimtivement  «oostilaée. 

L'Assemblée  en  ordonne  la  mention  au  procès- 
verbal. 

L»  ministre  de  llntérienr.et  le  conseiller  d'Etat 
baron  Capellei  qui  l^coompagne  en  qnatitd  de 
commissaijre  du  Roi,  sont  introduits. 


M.  le  emate  SlaiéMi,  mmittre  de  PitUenewr, 
Hgi^  obtenu  la  parole,  soumet  à  l'Assembiée  m 
,projetde  loi  relatif  au  régime  sanitaire.  11  dé- 
veloppe, ainsi  qu'il  suit,  les  motifs  de  ce  projet: 

*  iK'ssleuis,  fa  mntenadetra'ftof  pour  la  santé 

Î oblique  n'avait  pas  attendu  les  ravages  récents 
s  la  aèiin  imne  eo  ispagne  pour  nous  prému- 
nir contre  son  invasion,  u  y  a  plus  d'un  an 
qu'une  commission,  composée  de  médecins  et 
d'hommes  ayant  l'eipéiiaice  des  règles  et  des 
mesures  sanitaires, aété  chargée  de  revoir  les  an- 
ciens règlements,  de  choisir  parmi  leurs  disno- 
-sMoBs,  et  dé  préparer  une  lof  propre  a  être  ap- 
•Itouée  ft  tous  les  lieux  qui  leraleat  menacés  OB 
ia  éotttBg^oQ  ou  d'une  maladie  pestilentielle. 
«  Depuis  un  siède  on  a  roMigation  aux  inten- 


dants delà  santé  de  MarseiUe  de  recse^nan] 
Bément  des  b&iiments  et  dea  marchandisa  i 
de  ports  pestiférés.  Des  uaagea  main\m 
consacrés  par  le  l>eBOin  et  la  confiance,  m  j 
nombre  de  déclarations  du  Roi,  d'arrêts  do 
sril  et  du  pwriement  de  Proreaoe,  d>HtloDa 
des  intendants  commissaires  délégués,  iav 
vent  de  règle  ainsi  qu'aux  tribnnanx.  L'oe  li 
9  mai  1793  a  maintenu  toute  cette  légisU 
mais  on  désirait  qu'elle  fftt  mise  en  ot±-, 
cela  est  devenu  urgent  depuis  qae  le  levant  i 
plus  le  seul  foyer  d'où  peat  se  r^undRi 
grande  mortalité  en  Europe.  La  fièvre  janr^ 
continent  i»  Etats-Dsis  d'Amériqae  et  àes  I 
tilles  est  venue  frapper  il  y  a  qadqua  m 
les  cotes  de  la  Toscane  ;  plus  sonvent  et  tnti 
cemment  elle  a  désolé  celles  d'Bspaffne,  oo  Li 
à  craindre  qu'elle  ne  devienne  endéfniq[ii& 

•  Les  pténulions  a  prendre  ponr  préserrer  m 
ports  de  l'Océan  de  ce  nouvel  ennemi  y  vuwi 
d'autant  plus  incomuMMles  qa'dles  étaient  a:^ 
tées.  Le  commerce  est  impatient  des  génea.si 
intérêt  atlénne  à  ses  yeux  les  périls,  anti 
brsqu'ils  lui  paraissent  incertains  et  élà^. 
mais  cette  fois  l'imminence  et  ia  grandoi  ai 
danger  trïMnphent  des  répugnances  ;  chacaa^- 
conaalt  qn'il  faut  élever  des  bairiwes  oontnc 
fléau  desDueteur,  et  s'en  défendre,  patlontc»: 
se  présentera,  par  les  mêmes  moyens  don/m 
avons  une  si  heureuse  expérience  sur  nose&i 
de  la  Méditerranée. 

«  Tandis  que  quelques  médeeins  éispatemùdit 
core  sur  la  question  de  savoir  si  la  fièvre  jaoa 
est  contagieuse  ou  si  elle  est  épidémiqne,  a  l3 
maladie  qui  vient  d'immoler  tant  de  rictfoies  ei 
Espagne  est  la  mémp  que  la  fièvre  jaune  dus  An- 
tilles et  des  Etats-Unis,  ou  si  elle  est  d'aneuinr 
espèce,  il  est  d'un  gouvernement  sage  et  patenid 
de  prendre  dans  le  doute  les  précauboni  let  plat 
sûres  et  de  nous  garantir  de  lamortalil^  qéàk 

S  n'en  soit  la  cause.  CTest  le  bat  de  b  ior  gue  le 
oi  nous  a  ordonné  de  vous  proposer,-  eue  s'ap- 
piiquera  à  tontes  les  maladies  qui,  pantssuf 
pestilentielles,  exigent  dea  moyôis  pitanamt 
et  extraordinaires. 

«  Le  projet  est  divisé  en  quatre  titres  :  le  ptenua 
traite  aç  la  police  sanitaire;  le  second,  des  en- 


mes,  dents  â  cùntraventionB,  et  des  peines  par 


«  La  pdice  sanitaire  est  une3êsl)rËdié8  la 
pins  importantes,  si  elle  n'est  la  plus  capitale,  u 
la  police  générale  du  royaume,  qui  appartient  u 
Roi.  Quelques  persoiuief  en  anieot  eondu  qil 
n'est  pas  besoin  de  loi,  et  que  le  Roi  poninit  o^ 
donner  tout  ce  qu'il  i»™»»»'»  T,a«>«.a,fw  ceh  est 
vrai  sans  doute  dans  ' 


nécessaire.  Geb  est 


oute  dans  les  cas  d'urgence  et  poorlei 
mesures  d'exéCQtipi).  Um  c'est  à  la  loi  de  pro- 
noncer les  p^tnas  ;  et  a  ttl  pdnes  deiven]Ji« 
proportionnées  aux  contraventions,  aux  dâiUi 
anx  çijjQOk  ipù  BMttiMflnt  au  péiiliajudéjv* 
bhque,  a  fituUndiqnw  en  quoi  consiste  llnlraç- 
tion  des  lois  poor  déterminer  qwllie  emetib 
punition. 

cCest  ponr  cdaqn'api^s  avoir  dit,  dans  le  pR- 
mier  article  du  projet,  que  des  ordoouiances  di 
Roi  détermineront  les  paya  qui  seront  habituel- 
lement ou  temporairement  soumis  à  la  w* 
sanitaire,  les  mesures  on  ordinaires  on  extrait 

Îin^lrea  à  «tendis  sur  les  «6tas,  sur  les  freatièKi 
eteiTSt  qiii^  les  porta,  et  m»,  dans  iei  1»- 
rets  et  autres  lieux  réaerviSP;  Isa  attnbQtk«it.j< 
composition,  le  ressort  des  antorités  chargées  « 
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:écatKm  de-oe»-iHe8m>M,  et  qn'aprës  avoir' dé- 
rë  dans  le  geeond  arlide  qne  les  pays  habi- 
Usmentet  actnellement  sains  eontinneront  à 
e  exempts,  hors  les  cas  de  nécessité,  du  régime 
titaire,  on  explique  ce  que  c'est  qne  oe  régime 
ses  divers  degrés. 
I  Un  usage  constant  dans  tous  les  ports  veut  que 

capitaines  des  navires  y  fassent  dès  leor  ar- 
êe  un  rapport  qui  énonce  le  lieu  et  le  temps 

leur  départ,  la  route  qu'ils  ont  tenue,  les  ba- 
'ds  qu'ils  ont  courus,  les  communications 
'ils  ont  eues.  On  juge,  d'aprôs  ce  rapport,  de 
Lr  éiat  sanitaire;  on  les  admet  à  ce  qu'on  ap- 
lle  la  libre  pratique,  ou  on  les  soumet,  eux, 
irs  équipages  et  leur  chargement,  à  un  isole- 
int  plus  ou  moins  long  qu'on  appelle  quaran- 
ne,  et  souvent  à  des  purifications.  La  durée, 
mode  des  quarantaines  et  des  purifications  est 
I  objet  de  règlement. 

<  Il  est  des  pays  à  l'égard  desquels  la  sorreil- 
ice  sanitaire  est  plus  particulièrement  à  exer- 
r.  Ce  sont  ceux  ou  la  peste  proprement  dite  est 
démique  et  presque  habituelle.  Des  lois  an- 
mnes  défendent  sous  les  peines  les  plus  graves 
admettre  leurs  provenances  en  d'antres  ports 
le  ceux  de  Marseille  et  de  Toulon,  ou  après 
l'elles  7  ont  foit  quarantaine.  Des  précautions 
>nt  l'euicacité  est  dès  longtemps  et  journell»* 
ent  reconnue  sont  établies  dans  ces  ports;  il 
igit  maintenant,  attendu  le  nouveau  fléau  qui 
enace  l'humanité,  d'introduire  ces  précautions 
ma  les  ports  de  POcéan,  et  même  au  besoin  sur 
s  frontières  de  terre,  et  dans  l'intérieur  si  la 
tutagion  V  jpéaétrait. 

<  L^rticfe  3  du  projet  énonce  les  troiscas  s«u 
sqnels  se  rangent  les  provenances  étrangères. 

elles  viennent  des  pays  infectés  d'une  maladie 
iputée  pestilenti^e,  n  elles  ont  communiqué 
rec  des  lieux,  des  personnes  oh  des  choses  oui 
iraient  pu  leur  transmettre  cette  maladie,  mes 
rat  sous  lerégkne  de  la  patent*  bmle. 

n  Si  elles  vi^neyt  de  pays  oufégne  une  maia- 
ie  soupçonnée  'dVtre  pesmentielw,  am  de  pays 
oijbieaqn'exaMlsde-eeaoapçon,  mat  o»Tiea- 
ent  d'être  ea-renlien  avec  des^Bays  «ai^ea 
■ouveot  entachés,  ou  «nfig,  si  elles  ont  eu  des 
rovenances  éb  ces  pays,  ou  si  descàreonslaoses 
uelconqnes  donnent  >des  doutes  sur  <leur  état 
anitaire,  elles  sont  seus  le  régime  da  la  pateate 
uspeete. 

c  L'intendance  de  Marseille  distingue  la  patente 
uspecte  et  la  pirteate  douteaee.  Mais  cette  dit- 
inction,  inconnue  ailleurs,  et  notamainnt.A  «Lii- 
oume,  oh  la  sagesse  des  règles  -rivatisa  avec 
elles  dont  Maneitle  avait  daoaé'  la  modèle,  n'est 
bndée  que  snr  des  nuances  légères  «t  par  con- 
léquent  moertainee.  Il  parait  puis  convenable  et 
Hus  sûr  de  traiter  comme  suspect  tosrt  ce  <fHi  est 
loutenx. 

«  Bnfia,  les  froveaanees  d'un  panra  «ù  il  n'ensta 
lunin  Boupcon  de  maladie  pestueatidle,  oft  il 
l'y  a  ancnne  rektioo  libre  avec  des  ftays  enta> 
:bé8  de  ce  soupçon,  si  d^aiNeurs  aucune  coot-' 
nunieaUon,  aaeun  aedd^nt  on  circonstaace 
l'inspirent  de  eraintes  sur  leur  état  sanitaire, 
[ouissent  de  la  paUnt»  libre.  Dans  ce  «as  eUea 
peuvent  èh<e  anranchiCB  de  la  «piarantainc!,  «n 
soumises  seulement  à  une  quarantaine  dfobsep- 
ratiOD. 

«  Les  quarantaines,  qui  seront  réglées  par  le 
Roi,  seront  proportiaunées,  pour  lear  duDia,  aux 
dangers  pe  font  cndadre  les  «ateotea  bralBS 
0BMfpQCte8.lt  peit'tntaaantBer^^h'àSflait 
de  pbcc  suffisante,  de  la  violenGs  du  mil,  va.  da 


quelques  antoes  drcoaslances  graves,  tes  prove- 
nances ne  soient  point  admises  à  quarantaine  et 
soient  refwnssées.  Alors  elles  peuvent  l'être  de 
vive  force,  en  cas  de  résistance  ;  comme  aussi 
on  a  droit  de  brûler  et  de  détruire  sans  indem- 
nité les  provenances  qu'on  ne  pourrait  purifier 
et  assainir. 

«  L'infraction  des  règles  sanitaires  est  le  sqlet 
du  titre  U  ;  elle  sera  punie  de  la  peine  de  mort 
si  elle  viole  le  régime  de  la  patente  brute  ; 

•  De  la  réclusion  et  d'une  amende  de  200  francs 
à  20,000  francs,  s'il  y  a  atteinte  au  régime  de  la 
patente  suspecte; 

«  D'un  emprisonnement  d'un  an  à  dix  ans,  et 
d'une  amende  de  iOO  francs  &  10,000  francs,  si, 
hors  du  cas  du  régime  de  la  patente  brute  et  de 
la  patente  suspecte,  on  entre  en  communication 
avec  des  personnes  ou  des  choses  qui  n'ont  point 
tenniné  leur  quarantaine,  ou  avec  lesquelles 
on  n'est  pas  réciproquement  en  état  de  libre 
pratique. 

t.  Il  n'est  pas  nécessaire  sans  doute  de  justifier 
la  gravité  des  peines  prononcées  par  le  projet 
de  loi.  11  suffira  de  dire  qu'il  s'agit  de  repousser 
le  ifivB  grand  danger  physique  dont  la  société 
puisse  être  menacée  ;  que  c'est  la  mort  qne  les 
mfncteurs  des  lois  sanitaires  peuvent  apporter; 
qu'il  bat  donc  leur  répondre  par  la  mort;  qne, 
si  leur  intention  n'est  pas  de  la  répandre,  ils 
sont  avertis  qne  le  fait  de  l'infraction  sera  ré- 
puté pour  l'intention  ;  qne  la  l^islation  de  tous 
les  peuples  est  uniforme  à  cet  égard  :  témoin 
celle  des  divers  Btats  de  Iltalie,  de  la  Hollande, 
de  la  Russie,  et  surtout  celle  de  l'Angleterre,  où, 
dans  les  lois  récemment  publiées  en  1805  et  1806, 
la  peine  de  mort  est  bien  plus  fréquemment  pro- 
noncée que  dans  le  projet  que  nous  présentons, 
et  appliquée  à  des  cas  pour  lesquels  nous  ne 
proposons  que  la  réclusion.  Nous  avons  pensé 
qu'A  ne  fallait  pas  hésiter  sur  la  peine  capitale, 
toutes  les  fois  que  l'on  pourrait  craindre  que  toute 
autre  fût  insuffisante  on  dispraportionoée  i^  l'im- 
msnsité  du  pr^ivdice;  mais  aussi,  lorsque  nous 
avons  cra  apercevoir  daos  une  peine,  intérieqfe 
un  moyen  suffisant  de  répreBsiaq^i^tts  l'ayona 
adopté: et  nous  avons  en  cela  adouci  UQtr^.w- 
denne  législation. 

<  Bous  nous  sommes  abstoms  4e  prop^Mer  la 
peine  des  travaux  forcés,  iorsque  la  viplation 
oes  nigles  ne  serait  assodée  à.,auQU)ye  autre  cri- 
Minabté  ;  il  a  paw  que  les  tcavaax  forcés  ne  de- 
vaient pas  être  appliqués,  à  moins  de  dram- 


réclusion  nous  »  paru  wffisante.  Nous  avqns 
joint  à  presiilte. toutes  ces  peines  des  amendes, 
«on»  avons  en  cela  suivi  .l'exemple  de  la  ,l<Sgia- 
latioB  anglaise,. qui  a  chercha  dans  de  .iTorJes 
aneadfls  une  aocte  A'iodemuté  do  dommge 
causé. 

«  ti'éqnité  a  suggéré  dans  l'article  8  u^  adpn* 
dsaemcat  fc  la  rig^eande  la  peine  de  mort.  Qud- 
que  celte  Miie  aail  encooroe  par  la  violatioii-4e 
la  ,n8teiat«ij>rnto>  oqpeodaot  dans  le  cas  oo  cettp 
vkttatiaa  n'aurait  foifii  entiatné  rinvasion  de.la 
maladie,  l«s  jnces  pourront /«ubsUtuer  à  la  mort 
la  reclusitfp  avec  aifptde  :  mais,  par  m  ' 
retoor  de  sévérité, .  ils  yourropt,  m  liep  i,. 
réclusion. «ocourue  par  la  vioJaopn  de  jia. 
tente  ant«iecte,mnd^ûiiaer  àworii;,  nam^jim^ 
tioaa  inlfpaïut  l'iflfecfMin^ 

«  I)0.n£ne#iwil0,£ais.w,),'i»v9»q«^4p.3a.m;^i- 
ladie  sorait. jr^uU4e  d»  la  coçuopatçaaon,  am 


Digitized  by 


Google 


608 


IChMbic  dw  Pairt.|        SECOHOB  RRSTAUHATiUN.        {fT  noTWilm  iSSl.J 


da  régime  des  patentes  brutes  el  suspectes,  arec 
des  pereoaaes  on  des  choses  qui  n'auraient  pas 
terminé  leur  quarantaine  on  ne  seraient  pas 
admises  en  libru  pratique,  la  réclusion  pourra 
être  prononcée  au  lieu  de  l'emprisonnement. 

t  On  demandera  peut-être  pounraoi  une  infrac- 
tion qui  a  produit  un  si  terrible  enet  n'est  point, 
comme  dans  les  deux  premiers  cas,  ponie  de 
mon  T  Cest  qu'il  est  à  croiro  qne,  ne  s  agissant 
ni  de  patente  brute  ni  de  patente  suspecte,  le 
contrevenant  n*a  pas  préru  les  conséquences 
funestes  de  son  action,  et  qu'il  est  [)lus  impru- 
dent quo  coupable.  Bien  que  la  séréi-ité  suit  né- 
cessaire dans  une  matière  aussi  grave,  il  ne  faut 
pourtant  pas  la  pousser  à  l'extrême,  si  l'on  veut 
assurer  l'exécution  d"  la  loi. 

«  On  peut  demander  aussi  pourquoi  une  si 
grande  latitude  entre  des  amendes  de  209  à 
20,000  francs  ?  Il  y  en  a  deux  raisons  :  la  quo- 
tité du  dommage  qui  peut  varier  beaucoup,  et 
surtout  la  qualité  des  coupables  dont  les  uns 
peuvent  n'être  que  de  simples  mateloio,  des  voi- 
turiers  et  des  gens  sans  fortune,  dont  les  autres 
peuvent  être  des  capitaines  et  des  marchands. 

t  â  la  violation  des  régies  sanitaires  a  été  ac- 
compagnée de  rébellion  ou  de  violence,  ce  crime 
de  plus  emportera  une  aggravation  de  peine  : 
la  mort,  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  la 
réclusion,  suivant  les  cas  indiqués  dans  l'ar- 
ticle 9. 

I  Bn  prévoyant  les  crimiis,  les  délits  et  les  co  i- 
traventions  des  iofracteurs  des  n'^gles  sanitaires, 
on  n'a  pas  dû  négliger  les  malversations  de 
ceux  qui  sont  préposés  au  maintien  de  ces  ré- 
gies; c'est  le  sujet  des  articles  10  et  suivants. 
Les  agents  du  gouvernement,  les  fonctionnaires 
publicsi  les  membres  des  autorités  sanitaires,  les 
capitaines  ou  commandante  des  bâtiments,  qui 
fendent  ofBciellemeut  des  déclarations  fausses  ou 
incomplètes,  dénaturant  on  supprimant  les  faits 
de  manière  à  compromettre  la  santé  publique,  se- 
ront punis  de  mort  si  leur  malversation  a  donné 
lieu  a  l'invasion  de  la  maladie-,  des  travaux 
forcés  si,  sans  avoir  produit  ce  fiineste  effet,  leur 
crime  a  détoomé  de  prendre  les  précautions  né- 
cessaires. 

<  Ils  seront  punis  de  la  dégradation  dviqnc,  s'ils 
ont,  sans  avoir  déguisé  ou  altéré  les  faits,  né- 
gligé de  faire  connaître  ft  qui  de  droit  ceux  qui 
sont  parvenus  à  leur  connaissance,  et  qui  étaient 
de  nature  à  produire  un  danger  ;  ou  s'ils  ont 
sciemment  et  par  leur  foute  laissé  enfreindre  on 
enfreint  eux-mêmes  des  dispositions  réglemen- 
taires. 

t  Tout  individu  ftlsant  partie  d'un  cordon  sani- 
taire, ou  en  faction  pour  surveiller  une  quaran- 
taine ou  empêcher  des  communications,  qui 
déserterait  son  poste,  sera  puni  de  mort.  Si  la 
désertion  est  souvent  frappée  de  ce  cliAtiment, 
elle  doit  à  plus  forte  raison  l'encourir  lorsqu'elle 
peut  entraîner  de  si  ftanestes  inconvénients. 

«  Le  Gode  pénal,  article  234,  punit  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  à  trois  mois  le  refus  d  ob- 
tempérer à  des  réquisitions  bites  pour  un  aa- 
vice  dû  légalement  Cet  article  serait  sans  doute 
appliqué  aux  réquisitions  pour  le  servioe  sani- 
taire; mais,  attendu  les  conséquences  funestes 
du  refhs,  il  convient  d'augmenter  la  durée  de  la 
peine:  elle  sera  d'un  an  à  cinq  ans,  et  d'âne 
amende  de  50  francs  à  200  francs,  à  l'égard  des 
commandants,  officiers  etsons-ofDciersde  la  force 
publique,  des  individus  attachés  an  service  sani- 
taire, des  citoyens  faisant  partie  de  la  garde  na- 
tionale, et  de  toute  personne  qui,  chargée  de  re- 


mettre des  lettres  ou  paqnets  h  une  aston^i^ 
agence  sanitaire,  ne  les  aurait  pas  remuo*  c: 
exposé  la  santé  publique  en  tardant  de  ks> 
mettre. 

«Lesarticlesqui  terminent  ce  titre  sont  rû 
à  d'autres  délits  on  contraventioas  qai  pec^l 
être  commis  par  diverses  personnes,  aux  oir.l 
stances  qui  les  excusent,  on  à  des  décJanac] 
asseï  promptes  pour  prévenir  les  suites  de  ri.-  ^ 
ration  ou  de  la  suppression  de  la   Térité.  v. 
disposition  est  imitée  de  celle  qai,  dans  le  L- 
pénal,  exempte  de  poursuite  et  de  peine  les  rv- 
lations  utiles  des  crimes  on  des  délita  aox^ 
on  a  participé.  Elle  est  ici  d'nne  grande  ib^c 
lance,  parce  qu'il  s'agit  bien  moins  de  pnnL- . 
tort  que  d'en  écarter  les  suites.  Le  caractère  r- 
minant  d'une  1<A  sanitaire  est  d'être   préventiT^ 
C'est  pour  cela  qu'elle  doit  être  sérëre  dans  ic 
menaces,  minutieuse  dans  ses  prévoyances,  f. 
facile  dans  les  pouvoin  qu'elle  accorde  &  l'ads!- 
nistration. 

f  Ceci  m'amène  au  litre  III  des  attribalioas  in 
autorités  sanitaires. 

•  L'inslructim  nécessaire  poor  la.  répressM»  é^ 
crimes,  délits  et  contraventions,  appartient  et 
droit  commun  aux  ofUciera  de  police  jodidal'; 
qui  en  sont  généralement  chai)^;  mais  ec  « 

S  ai  concerne  la  police  sanitaire,  il  y  a  ane  e\s^- 
on  forcée  par  la  nature  même  des  Caits  à  .-^ 
primer.  S'ils  sont  commis  dans  TenceiDlK  if 
liizarets  et  autres  lieux  réservés  où  les  officies 
ordinaires  ne  pourraient  être  introduits  sane  étn 
obligés  d'y  rester  pour  faire  quarantaine,  il  (i£ 
bien  que  la  loi  donne  aux  membres  des  antontès 
sanitaires  la  qualité  d'officier  judiciaire.  Ils  es 
exerceront  donc  exclusivement  les  fonctions  da» 
les  lazarets.  Us  pourront  aussi  l'exercer  concur- 
remment dans  la  même  matière  hors  même  des 
lazarets  et  lieux  réservés.  Il  n'y  a  qa'nn  très- 
grand  avantage  à  leur  accorder  ce  pouvoir  :  per- 
sonne n'a  plus  qu'eux  intérêt  et  capacité  poo: 
l'exercer.  Si  déjà  ils  n'avaient  pas  été  compris 
dans  le  nombre  des  officiera  de  police  judiciaire, 
qu'arec  raison   on   a  si  étendu,  c'est  one  la 
législation  sanitaire  bisait  one  législation  a  part, 
et  qu'elle  était  incomplète. 

«  Le  besoin  de  la  compléter  exige  ansai  qu'on 
leur  accorde,  dans  l'intérienr  des  lazarets  et  uens 
réserrés,  une  juridiction  de  simple  police,  mais 
qui  soit  prompte,  et,  attendu  sa  nécessité  et  ses 
bornes,  exempte  de  tout  recours,  soit  par  appd, 
soit  par  cassation.  Bn  effet,  il  leur  serait  impos- 
sible d'assurer  l'exécution  des  mesures  qui  lenr 
sont  confiées,  s'ils  n'avaient  des  moyens  de 
vaincra  et  de  punir  la  désobéissance  ;  mais  leur 
puissance  n'excédera  pas  celle  des  simples  juges 
de  police.  L'article  18  ne  les  aatorise  à  connaître 
que  des  contraventions  de  simple  police,  contre 
lesquelles  le  Gode  pénal  n'autorise  qu'on  empri- 
sonnement d'un  à  cinq  joun,  et  une  amende  de 
i  franc  à  15  bancs. 

(  La  même  nécessité  qui  fera  investir  de  ce  pou- 
voir les  autorités  sanitaires,  rédame  pour  elles 
celni  de  dresser  dans  les  lasarets  les  actes  de 
naissance  et  de  décès,  et  de  recevoir  les  testa- 
mmts.  Cette  dispc^ion  est  conforme  à  ce  qui 
est  prescrit  pour  les  actes  de  naissance  et  de 
décès,  par  les  articles  59  et  86  du  Code  civil;  fi 
pour  les  testaments,  par  les  articles  985,  9!<6 
et  987. 

(  Enfin,  la  police  sanitaireexige  des  frais  d'exp^ 
dition  de  patentes  et  de  visa,  de  vîntes  de  Uti- 
ments  et  ne  snrreillanoe.  smt  sur  les  équipages, 
aoit'snr  leis  marchandises  et.Imr  panficatioB. 
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frais  sont  acquittés  au  moyen  de  droits 
eus  à  Marseille  et  à  Toulon  en  force  d'aa- 
18  règlements,  et  ailleurs,  par  des  arrêtés  des 
Têts,  rendus  lorsque  les  circonstances  l'ont 
gé.  La  perception  de  ces  droits  est  autorisée 

l'article  11  de  la  dernière  loi  de  finances. 
-  Le  quatrième  titre  du  projet  porte  que  les 
fa  de  ces  droits  seront  réglés  par  des  ordon- 
ices,  que  leur  produit  ainsi  que  les  amendes 
confiscations  continueront  à  être  appliqués  au 
vice  des  établissements  sanitaires.  Dans  ce 
duit  se  trouvent  compris  le  prix  des  mar- 
LQdiaes  et  autres  objets  qui  ne  seront  pas  re- 
ndes et  qu'on  est  autorisé  à  vendre  après  un 
tain  temps,  ou  par  urgence,  s'ils  ne  peuvent 
i  conservés. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  et  les  princi- 
63  dispositions  d'une  loi  nécessaire  dans  tous 
temps,  mais  que  les  circonstances  présentes 
lament  plus  impérieusement.  Bile  n'innove 
ut  dans  les  usages  utilement  établis,  elle  les 
laacre  et  les  étend  à  des  contrées  où  ils  étaient 
qu'à  présent  inusités.  Il  est  à  désirer  que  la 
ilique  n'y  en  devienne  pas  habituellement  në- 
;saire;  mais  nous  devons  nous  prémunir  non- 
ilement  contre  l'invasion,  mais  contre  les 
intes;  préparer  d'avance  les  moyens  d'écarter 

mal  réel  s'il  approchait  de  nous,  et  dès  à  pré- 
it  rassurer  les  esprits.  La  loi  aura  ce  double 
et;  elle  montre  la  sollicitade  du  gouvernement 
les  Chambres  sur  un  objet  si  important;  elle 
uraira  toutes  les  garanties  qu'une  heureuse 
périence  avait  déjà  indiquées  contre  un  fléau 
is  ancien,  auquel  un  nouveau  vient  s'adjoindre. 
arquoi  n'espérerions-nous  pas  de  le  repousser 

de  le  circonscrire  par  les  mêmes  moyens  : 
itocité  d'une  loi  fortement  répressive,  l'intérêt 
tous  les  citoyens  à  son  exacte  exécution,  le 
e  de  ceux  qui,  à  l'exemple  des  intendants  de 
rseille,  se  consacreront  généreusement  à  la 
rveillance  et  à  la  conservation  de  la  santé  çu- 
que;  le  secours  de  ces  médecins  non  moins 
lingues  par  leur  courage  et  leur  dévouement 
e  par  leurs  lumières,  qui  de  tous  les  temps 
t  toujours  été  prêts  à  braver  la  mort  pour  lui 
laclier  les  victimes  qu'elle  menace,  qui  vien- 
Qt  de  donner  un  si  bel  exemple  de  leur  hu- 
line  intrépidité  et  qui  comptent  parmi  leurs 
llëgues  tant  de  dignes  auxiliaires  empressés  à 
I  seconder  en  cas  de  nouveau  péril.  Soyons 
ivaincus  que  nous  porterons  une  loi  utile 
ur  écarter  les  dangers  à  venir,  et  efficace  pour 

faire  cesser  s'ils  devenaient  présents.  Bn  voici 
teneur  : 

nom  M  LOI. 
..oms,  »A>  u  WMS  n  Died,  boi  m  Fra!«ci  r  vt 

VARIE, 

K  toM  eenx  qvi  ce*  présentes  verront,  saint  : 

Xons  avons  ordonné  et  ordonnons  qne  le  projet  de 
dont  U  teneur  soit,  sera  présenté  en  notre  nom,  à 
Chambre  des  pairs,  par  noire  ministre  secrétaire 
Stat  de  l'intérieur,  el  par  les  sieurs  baron  Capelle, 
roa  de  Gérando  et  baron  Cuvier,  eonieillers  d  Etat, 
e  nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  sou- 
lir  la  diseassion. 

TITRE  ntEMIER. 

DE   lA   POUCE    SAinTÂIU. 

Art.  1".  Le  Roi  détermine  par  dM  ordonnances   : 
les  pays  dont  les  provenances  doivent  être  habi- 

T.  xxxni. 


tuellement  on  temporairement  soamises  an  régime  sa- 
nitaire ;  2°  les  mesures  é  observer  snr  les  edtes,  dans 
les  ports  et  rades,  dans  les  lazarets  et  autres  lieux  ni- 
servés^  3*  les  mesures  exiraordinaires  qne  l'invasion  on 
la  crainte  d'une  maladie  pestilentielle  rendrait  néces- 
saires sur  les  frontières  de  terre  ou  dans  l'intérieur. 

Il  règle  les  atiribnlions,  la  composition  et  le  ressort 
des  autorités  et  admioislralions  chargées  de  l'exécution 
de  ces  mesures,  et  leur  délègue  le  pouvoir  d'appliquer 
provisoirement,  dans  des  cas  d'urgence,  le  régime  sa- 
nitaire aux  portions  du  territoire  qui  seraient  utopiné* 
ment  menacées. 

Art.  S.  Les  provenances  par  mer  de  pays  habituelle- 
ment et  actuellement  laim,  sont  admises  &  libre  pra- 
ti(}ue  immédiatement  après  les  visites  el  les  interroga- 
toires d'usage,  A  moins  d'accidents  ou  de  eommnnieationa 
de  natnre  iutpecte,  survenus  depuis  leur  départ. 

Art.  3.  Les  provenances,  par  la  même  voie,  de  pays 
qui  ne  sont  pas  faabitoellement  sains,  ou  qui  se  trouvent 
accidentellement  infectés,  sont,  relativement  A  leur  état 
sanitaire,  rangées  sous  l'un  des  trois  régimes  ci-après 
déterminés  : 

Sous  le  régime  de  la  patente  brute,  si  elles  sont  on 
ont  été,  depuis  leur  départ,  infectées  d'une  maladie 
réputée  pestileoUelte,  si  elles  viennent  de  pays  qui  en 
soient  infectés,  on  si  elles  ont  communiqué  avec  des 
lieux,  des  personnes  on  des  choses  qui  auraient  pu 
leur  transmettre  la  contagion  ; 

Sons  le  régime  de  la  paltntê  suspects,  si  elles  vien- 
nent de  pays  on  règ^ne  une  maladie  soupçonnée  d'étro 
pestilentielle,  ou  de  pays  quoique  exempts  de  soupçons, 
sont  ou  viennent  d'èlre  en  libre  relation  avec  des  pays 
qui  s'en  trouvent  entachés,  ou  enUn  si  des  communi- 
cations avec  des  provenances  de  ces  derniers  pays,  on 
des  circonstances  quelconques,  font  suspeeter  leur  état 
sanitaire  ; 

Sons  le  régime  de  la  patente  nette,  si  aucun  soupçon 
de  maladie  pestilentielle  n'existait  dsns  le  pays  d'oA 
elles  viennent  ;  si  ce  pays  n'était  point  ou  ne  venait 
point  d'être  en  libre  relation  avec  des  lieux  entachés 
de  ce  soupçon  ;  et  enfin  si  aocune  communication, 
aucune  circonstance  quelconque  ne  foit  suspecter  leur 
état  sanitaire. 

Art.  é.  Les  provenances  spécifiées  en  l'article  3  ci* 
dessus  pourront  être  sonmises  é  des  quarantaines  plus  on 
moins  longues  selon  chaque  régime,  la  durée  du  voyage 
et  la  gravité  du  péril.  Elles  pourront  même  être  re- 
ponssees  du  territoire,  si  la  qnarantaine  ne  peut  avoir 
lieu  sans  exposer  la  santé  publique.' 

Les  dispositions  du  présent  article  et  de  l'article  3 
s'appliqueront  aux  communications  par  terre  toutes  les 
fois  qu  il  aura  été  jugé  nécessaire  de  les  y  soumettre. 

Art.  S.  En  cas  d'impossibilité  de  purifier,  de  con- 
server on  de  transporter  sans  danger  des  animaux  ou 
des  objets  matériels  susceptibles  de  transmettre  la  con- 
tagion, ils  pourront  être,  sans  obligation  d'en  rem- 
bourser la  valeur,  les  animaux  tués  et  enfouis,  las 
objets  matériels  détruits  et  brûlés. 

La  nécessité  de  ces  mesures  sera  constatée  par  des 
procès-verbaux,  leqaels  feront  foi  jusqu'à  inscription  de 
uux. 

Art.  6.  Tout  navire,  tont  individu  qui  tenterait,  en 
infraction  aux  règlements,  de  pénétrer  en  libre  pratiqua, 
de  franchir  un  cordon  sanitaire  on  de  passer  d'un  lien 
infecté  on  interdit  dans  un  lien  qni  ne  le  serait  point, 
sera,  après  due  sommation  de  se  retirer,  repoussé  de 
vive  force,  et  ce,  sans  préjudice  des  peines  eneouraei. 

"HTRE  U. 

DES  nlEBS,  DÉLITS  ET  CONTmATE.VTIOIM   ER  aATlttE 
BAHITAIRE. 

Art.  1.  Tonte  violation  des  règles  sanitaires  sera 
punie  : 

De  la  peine  de  mort,  s'il  y  a  en  communication  avec 
des  pays  dont  les  provenances  sont  soumises  au  ré- 
gime dis  la  paU»t»  brute,  avec  ces  provenances  ou 
avec  des  lieux,  des  personnes  on  des  choses,  placés 
sons  ce  régime: 

De  la  peine  de  réclusion  et  d'une  amende  de  900  francs 
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à  80,000  fraDCt,  s'il  y  a  ea  commoDicatioii  arèc  d«s 
pays  dont  les  provenances  sont  sonmises  an  régime  de 
fa  pattntt  tutpecte,  avec  ces  provenances,  on  avec  des 
lieax,  des  personnes  ou  des  clioses,  placés  dans  ce  ré- 
fime; 

De  la  peine  d'ao  au  à  dix  ans  d'emprisonm-ment,  et 
d'une  amende  de  100  francs  a  10,000  francs,  s'il  y  a 
eu  eommunicalion  protiibée  avec  des  lieox,  des  per- 
sonnes on  des  clioses  qui,  sans  être  dans  l'un  des  eaa 
ci-dessus  spécifiés,  ne  seraient  point  en  libre  praiiqoe. 

Seront  pnnis  de  la  mime  peine  ceux  qui  se  ren- 
draient coupables  de  communications  interdites  entre 
des  personnes  ou  des  choses  soumises  à  des  quaran- 
taines de  différents  termes. 

Art.  8.  Dans  le  cas  où  la  violation  du  régime  de  la 
paUnI»  brutt  mentionnée  en  l'article  précédent  n'aurait 
point  occasionné  d'invasion  pestilentielle,  las  tribunaux 
pourront  prononcer  la  peiue  de  mort. 

Dans  le  cas  d'une  des  violations  punies  par  les  denx 
derniers  paragraphes  de  l'article  précédent,  si  nue  in- 
vasion pestilentielle  s'en  était  suivie,  les  tribunaux 
prononceront  la  réclusion  avec  l'amende  portée  an  pa- 
ragraphe 4  du  même  article. 

Art.  9.  Lors  même  que  ces  crimes  ou  délits  n'auraient 
point  occasionné  d'invasion  pestilentielle,  s'ils  ont  été 
accompagnés  de  rébellion,  ou  commis  avec  des  armes 
apparentes  ou  cachées,  on.aveo  effraction,  ou  avec  es- 
calade: 

La  peine  de  mort  sera  prononcée  en  cas  de  violation 
do  régime  de  la  patente  brutt  ; 

La  peine  des  travaux  forcés  A  temps  sera  substitoéa 
à  la  peine  de  réclniion,  pour  la  violation  du  régime  de 
la  paient*  «imp«cI«; 

Ët  la  peine  de  réclusion  A  l'emprisonnement  pour  les 
eas  déterminés  dans  las  deux  derniers  pangn^ihes  de 
l'article  7  ; 

Le  tout  indépendamment  des  amendas  portées  audit 
article,  et  sans  préjudice  des  peines  plus  fortas  qui 
seraient  prononcées  par  le  Code  pénal. 

Art.  10.  Tout  agent  da  gouvernement  an  dehors,  tout 
fonctionnaire,  lont  capitaine,  officier  ou  chef  quelconque 
d'un  b&timent  de  l'Etat  ou  de  tout  autre  navire  on 
embarcation,  tont  médecin,  chirurgien,  officier  de  santé, 
attaché  soit  an  service  sanitaire,  soit  à  un  b&timeot 
de  l'Etat  on  du  commerce,  qui,  officiellement  dans  nue 
dépêche,  un  certificat,  un  rapport,  nue  déclaration  on 
une  déposition,  aurait  dénaturé  ou  supprimé  les  faits 
de  manière  a  exposer  la  santé  publique,  si-ra  puni  de 
mort  s'il  s'en  est  suivi  une  invasion  pestilentielle. 

U  sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps  et  d'une 
amenda  de  dix  mille  francs  A  30,000  francs,  lors  même 
que  son  faux  exposé  n'aurait  point  aceasioné  d'invasion 

fiestilentielle,  s'il  était  de  nature  A  pouvoir  y  donner 
ieu  en  empêchant  les  précautions  nécessaires. 

Les  mêmes  individus  seront  punis  de  la  dégradation 
civique  et  d'une  amende  de  500  francs  ft  10,000  francs 
s'ils  ont  exposé  la  santé  publique  en  néaligeaut,  sans 
exense  légitime,  d'informer  qui  de  droit  ne  faits  i  leur 
connaissance  de  nature  A  produire  ce  danger,  ou  si, 
sans  s'être  rendus  complices  de  l'un  des  crimes  prévus 

Îiar  les  articles  7,  8  et  9,  ils  ont  sciemment  et  par  leur 
ante  laissé  enfreindre  ou  enfreint  eux-mêmes  des  dis- 
positions réglementaires  qui  eussent  pu  le  prévenir. 

Art.  11.  Sera  puni  de  mort  tout  individu  faisant 
partie  d'un  cordon  sanitaire,  on  en  faction  ponr  snr- 
veiller  une  quarantaine,  ou  ponr  empêcher  une  com- 
munication interdite,  qui  aurait  déserté  son  poste. 

Art.  12.  Seront  punis  d'nn  emprisonnement  d'un  an 
A  cinq  ans  et  d'une  amende  de  50  francs  à  5O0  francs, 
tout  commandant,  officier  ou  sons-offlcier  de  la  force 
publique,  qui  après  avoir  été  requis  par  l'autorité  eom- 
péianie,  aurait  refnsé  de  faire  agir  ponr  on  service 
sanitaire  la  force  sons  ses  ordres; 

Tont  individu  atlaehé  à  un  service  sanitsire,  on 
chargé  par  état  de  conconrir  à  l'exécution  das  dispo- 
sitions prescrites  pour  ce  service  qui  aurait,  sans  ex- 
cuse légitime,  refnsé  ou  négligé  de  remplir  sas  fonctions; 
-  Tont  eitoyen  faisant  partie  de  la  garde  nationale 
qui  se  refnserait^  un  service  de  poliee  sanitaire  ponr 
leqwl  il  aurait  été  lé|alement  requis  en  cette  qualité  ; 

Toute  personne  qui,  officiellement  chargée  de  lettres 
on  paqneia  pour  nue  autorité  on  une  agence  sanitaire, 


ne  les  aurait  point  remis  ou   aurait   exposé  W  e. 
publique  en  tardant  à  les  remettre,  sans  préjiàv 
réparations  civiles  qui  pourraient  £tr«  dnes  aii  lis. 
de  l'article  10  du  Code  pénal. 

Art.  13.  Sera  puni  d'nn  emprisonnement  àe  ^ 
jonrs  k  trois  mois,  et  d'une  amende  de  Wfra.- 
800  franc*,  tout  individu  qui,  n'étant  dans  sws: 
cas  prévus  par  les  articles  |BiécAdents,  aurait  ^-! 
d'obéir  à  des  réquisitions  d'arganee  pour  no  v. 
sanitaire,  on  qui,  ayant  connaissance  d'un  sjïii.- 
de  maladie  pestilentielle,  aurait  négligé  d'en  Ui.- 
qui  de  droit. 

Si  le  prévenn  de  l'un  ou  l'antre  de  ces  délits  «r.t- 
decin,  il  sera  en  outre  puni  d'nne  interdiction  d'à::. 
cinq  ans. 

Art.  14  Sera  puni  d'un  emprisonnement  in  it 
qninxe  jours,  et  d'une  amende  de  5  A  90  ^as»  i:- 
conque,  sans  avoir  commis  encan  des  délits  qv  v. 
nent  d'éire  spécifiés,  aaiait  eontrerenn,  en  tus^t 
nitaire,  aux  règlements  généraux  on  locaai,  n  a 
ordre*  de*  autorités  comptantes. 

Art.  15.  Les  infractions  en  Matière  sanilain  st- 
ront  n'ttre  passible*  d'aneane  peine  lorsqu'eUess'àni 
été  commises  que  par  force  majanre  on  posi  ïoy 
secours  en  cas  de  danger,  si  la  déclaratioD  a  tu 
immédiatement  faite  à  qui  de  droit. 

Art.  16.  Pourra  être  exempté  de  (onte  poinsiK  r 
de  toute  peine  celui  qui.  ayant  d'abord  altéré  li  r.-ci 
on  négligé  de  la  dire  dans  les  cas  prérns  par  l'arùt  :. 
réparerait  l'omissiun  on  rétracterait  son  faux  t^. 
avant  qu'il  eât  pn  en  résnlter  aacon  danfsr  pnr  t 
santé  publique,  et  avant  que  les  faits  eossenlétf  «an 
par  tonte  antre  voie. 


TITRE  lO. 
»B8  AmiBimeiis  nis  Acronnnts  SAnvAnts,  d  tt- 

TItBI  BE  POUCK   JUDICIAIBE  ET    n'ÉTAT  Cim. 

Art.  17.  Les  membres  des  autorités  sanitiiiti  nn- 
earoot  las  fonctions  d'officiers  de  police  jndîàain  n- 
elusivemeni,  et  pour  tous  ciimea,  délits  e<  eoamra- 
lions,  dans  l'enceinte  et  les  parloiis  ife*  fioretî  a 
autres  lieux  réservés.  Dans  les  antres  pirtift>  lio  retsuA 
de  ces  anlorités,  il  les  exerceroet  conaurexiiKiii  arec 
les  officiers  ordinaires  pour  les  aimes,  dMiu  «t  con- 
traventions en  matière  sanitaire. 

Art.  18.  Les  autorités  sanitaires  eonniltroat  «xd^  ' 
sivement,  dans  l'enceinte  et  les  partoin  des  bniHi 
et  autres  lieux  réservés,  sans  appel  ni  recmin  a 
cassation,  des  rontraventious  ds  simple  police.  Mi 
ordonnances  royales  régleront  la  forme  de  prottés- 
Les  expéditions  des  jugements  et  aolres  aeles  il«  s 
procédure,  seront  délivrés  snr  papier  libre  et  suu  Ijw 

Art.  19.  Les  membres  desdiles    antoritis  tuna^ 
les  fonctions   d'officiers   de  l'étal  civil  dans  les  ofo* 
lieux   réservés.   Les  acti-s  de   naissance  et  ite  li^  1 
seront   dressés  en  présence  de  deux  témoins,  rt  « 
testaments  conformément  anx  articles  98S,  986  «^  1 
du  Gode  civil.  Expédition  des  actes  de  naissance  t\  i 
décès  sera  adressée,   dans  les   vingt-quatre  bnrt!.'  | 
l'officier  ordinaire  de  l'eut  civil    ae  la  coiiui>aBe<« 
sera  sitné  l'établissement,  lequel  en  fer*  U  ttvMit 
lion. 

TITRE  IV. 

nnorra  sarit&ius. 

Art  00,  Il  *«ra  percn  des  droits  sanitaires  :  jVp^ 
l'expédition  et  le  oiEia  des  patentes  et  antres  cote* 
de  santé  ;  S*  pour  la  visite  des  bétimeots  el  r<x'^ 
et  ponr  leur  surveillance  pendant  les  qaanii^ 
3*  pour  la  surveillance  M  le  logement  des  ii»li''''* 
admis  dans  les  lazarets  :  4*  pour  tous  les  objets  »<^ 
i  la  purification  el  à  la  Mrsitee.  Le  tarif  ea  tm  n- 
par  ordonnance  royale. 

An.  M.  Seront  eaampt*  de  cas  drails  :  les  tili^ 
de  la  marine  Myale  ;  M*  mafins  an  lerviee  il<l^^ 
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naililsiires  portenrs  de  feuilles  de  route,  ainsi  que 
citoyens  employés  on  requis  pour  le  service  sa- 
ùre. 

LFt.  33.  Les  marchandises  et  antres  objets  déposés 
>3  les  lazarets  et  antres  lienx  réservés  qni  n'auront 
;  été  réclamés  dans  le  délai  d«  deux  ans,  seront 
tdus  anx  enchères  publiques. 
Is  pinrront,  s'ils  sont  périssables,  être  vendus  avant 
délai  en  vertu  d'un»  ordonnance  du  président  du 
>anal  de  commerce,  ou,  à  défaut,  du  jaf^e  de  paix. 
..e  prix  en  provenant,  déduction  faite  des  frais,  sera 
>osé  à  la  caisse  de  l'administration  sanitaire,  et  lui 
a  acquis  s'il  n'a  pas  été  réclamé  dans  les  cinq  an- 
)s  qui  suivront  la  vente. 

i.rt.  33.  Les  produits  des  droits  sanitaires,  des 
endes  et  des  confiscations  en  matière  sanitaire,  et 
sommes  acquises  en  vertu  de  l'article  précédent 
itinueront  à  être  exclusivement  appliqués  aux  dé- 
iscs  du  service  et  des  établissements  sanitaires, 
on  les  règles  qui  seront  établies  par  des  ordonnance.) 
,'ale8. 

>s  résultats  de  ces  divers  produits  et  de  leur  emploi 
areront  dans  le  compte  annuel  des  recettes  et  des 
[leiises  de  l'Etat. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  27  novembre 
l'an  de  gr&ce  1821,  et  de  noire  régne  le  37<. 

Signe  :  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Lt  mmittre  seerétaire  d'£tal  au  iépartt- 
ment  de  Vintérieur, 

Signé  :  SmÉON. 

Le  ministre,  dépose  snr  le  bureau,  en  quittant 
tribuoc,  une  expédition  officielle  du  projet 
î  loi.  ^    , 

Acte  de  ce  dépôt  lui  est  donné  au  nom  de  la 
lambre  par  M.  le  président,  qui  ordonne  en- 
lite, .  aux  termes  du  règlement,  le  renvoi  aux 
ireaux,  l'impression  et  la  distribution  du  projet 
>mmuniqu«>. 

Les  bureaux  se  réuniront  vendredi  pour  lexa- 
len  de  ce  projet. 

Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  commissaire  du 
ai  se  retirent. 

La  parole  est  accordée  à  M.  le  marquis  de  Jau- 
)nrt,  pour  honorer  la  mémoire  de  feu  M.  le 
larquis  Garoler,  enlevé  à  la  Chambre  le  4  octo- 
re  aernier  : 

M.  lemariiaisdeJaacoBrl.  «  Messieurs,  au 
loment  où  je  prononce  à  cette  tribune  le  nom 
e  M.  le  marquis  Garnier,  dont  la  perte  encore 
icente  se  fera  sentir  longtemps  dans  celte  Gbam- 
re,  je  ne  puis  me  défendre  d'un  peu  d'embar- 
as.  Offrir  à  la  mémoire  de  mon  honorable  ami 
uelques  paroles  d'éloge,  n'est  pas  une  t&cbe  dif- 
cile  ;  mais  obtenir  pour  ces  paroles  une  bien- 
eillance  digue  de  celui  qu'elles  ont  pour  objet, 
attacher  à  son  souvenir  uae  partie  de  cet  into- 
êt,  qui  formait  un  rapport  particulier  et  presque 
«rsonnel  entre  lui  etcnacun  de  vous,  Messieurs, 
[uelles  que  soient  la  nuance  de  vos  opinions  et 
ï  nature  de  vos  connaissances,  c'est  ce  que  j'am- 
titionnerais  vivement,  et  dont  je  n'ose  me  flatter. 
>our  y  réussir,  il  faudrait  avoir  quelque  chose 
le  ce  goût  exquis,  de  ce  discernement  prompt, 
le  cet  esprit  tout  a  la  fois  fin,  délicat  et  élevé, 
le  cette  élocutioa  facile  et  brillante,  qui  toujours 
aisaient  désirer  de  l'entendre,  et  toujours  le  fai- 
laient  écouter  avec  une  attention  et  une  faveur 
ùnguliëres.  Du  moins,  Messieurs^  vous  laisserez 
i  l'amitié,  qui  remplit  aujourd'hui  un  devoir  cher 
Bt  douloureux,  la  consolation  de  vous  trouver 
indulgents  pour  elle;  vous  daignerez  séparer 


l'ami,  que  son  cœur  amène  à  cette  tribune,  tout 
plein  des  regrets  que  vous  éprouvez  vous-mêmes, 
de  l'orateur,  dont  le  tal«nt  ne  pourra  remplir  que 
bien  imparfaitement  votre  attente. 

«  M.  Germain  Garnier  e-it  né  en  1754  à  Auxcrre 
dans  une  famille  considérée,  et  qui  jouissait 
d'une  assez  grande  aisance.  On  sait  que  les 
moyens  d'instruction  ne  manquaient  point  même 
dans  les  villes  d'un  ordre  inférieur  à  celle-ci  ;  et 
le  colltee  d'Auxerre,  où  il  fit  ses  premières  étu- 
des, méritait  sa  bonne  réputation.  A  mesure  qu'il 
se  formait,  on  voyait  se  développer  en  lui  les 
plus  heureuses  dispositions,  et  surtout  un  goût 
décidé  pour  la  littérature  ;  mais  il  était  encore 
loin  du  temps  où  il  pourrait  dispaser  do  lui- 
même.  11  fallait  acquérir,  par  un  travail  pénible, 
le  droit  de  se  livrer  à  d'autres  études,  d  écouter 
ses  nobles  penchants,  d'entrer  enfin  dans  la  car- 
rière où  il  devait  se  faire  remarquer  un  jour  par 
ses  talent.!,  ses  vertus  et  son  zèle  pour  le  bien 
public. 

«  Agé  seulement  de  17  ans,  il  vint  à  Paris,  fit 
son  droit,  et  fut  bientôt  distingué  par  son  habi- 
leté dans  les  affaires  ;  et  cette  distinction.  Mes- 
sieurs, il  put  se  faire  honneur  de  la  devoir  à 
l'intégrité  de  son  caractère,  à  son  amour  de  la 
justice,  à  cet  esprit  ferme  et  judicieux  qui,  dès 
lors  même,  lui  faisait  considérer  chaque  objet 
soumis  à  son  examen  sous  ses  différents  points 
de  vue.  Gomme  lui,  je  presserai  le  temps,  et  je 
me  hâterai  d'arriver  à  l'époque  où,  dégagé  du 
soin  de  penser  au  présent  et  de  s'assurer  de 
l'avenir,  content  d'une  fortune  modeste,  fruit  de 
ses  honorables  et  laborieux  efforts,  il  put  se  li- 
vrer sans  réserve  aux  intérêts  de  son  pays. 

t  Cependant  il  s'était  trouvé  rapproclié  de  ma- 
dame la  duchesse  de  Narbonne.  Elle  était  faite 
pour  apprécier  ses  connaissances  et  son  esprit; 
elle  l'indiqua  à  madame  Adélaïde,  qui  daigna  se 
l'attacher  et  lui  confier  la  place  de  secrétaire  de 
son  cabinet.  Cette  nouvelle  position  le  plaça  dans 
de  nouveaux  rapports.  M.  Garnier  avait  le  goût 
de  la  bonne  compagnie  ;  il  recherchait  surtout 
ces  sociétés  choisies  où,  dans  des  conversations 
tour  à  tour  sérieuses  et  légères,  toujours  élé- 
gantes, variées  et  faciles,  souvent  animées,  sans 
cesser  jamais  d'être  polies,  les  personnes  les  plus 
distinguées  dans  toutes  les  classes  de  la  soci<^té 
ne  semblaient  se  réunir  que  pour  se  plaire  et 
s'iutéresser  mutuellement,  et  où  les  succès  de 
l'esprit  n'avaient  de  valeur  que  lorsqu'ils  ser- 
vaient à  l'agrément  de  tous.  Il  eut  le  bonheur  de 
trouver  près  de  cette  princesse  le  comte  Louis  de 
Narbonne,  dont  l'amabilité  si  vive,  si  brillante  de 
gr&ce  et  de  gaieté,  avait  uu  charme  irrésistible 
pour  ceux  qui  le  voyaient  de  plus  près,  parce 
qu'elle  partait  d'un  cœur  ouvert,  généreux,  dé- 
voué à  ses  amis  ;  et  qui,  sous  les  formes  légères 
des  goûts  et  des  habitudes  du  monde,  semblait 
vouloir  cacher  un  esprit  orné  des  plus  rares  con- 
naissances, M.  de  Narbonne  et  M.  Garnier  ne  tar- 
dèrent pas  à  se  lier  ;  ce  fut  un  avantage  pour 
tous  les  deux  :  et  cette  liaison  devint  bientôt  une 
amitié  qui  a  duré  tout  le  temps  de  leur  vie. 

«  Un  esprit  aussi  étendu  que  celui  de  91.  Garnier, 
porté  non-seulement  à  tout  voir,  mais  à  se  rendre 
compte  de  tout  par  un  examen  approfondi,  par 
les  recherches  les  plus  laborieuses  et  les  mieux 
dirigées,  curieux  de  toutes  les  productions  ipi 
s'élevaient  au-dessus  de  la  médiocrité,  quels  que 
fussent  leur  genre  et  leur  objet,  un  tel  esprit  ne 
pouvait  manquer  de  se  faire  sentir  dans  la  variété 
de  ses  écrits. 

•  Le  premier  qu'il  fit  paraître  avait  pour  titre  : 
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De  la  Proyriéti  dans  tet  rapports  avec  h  droit  po- 
Htique.  Il  se  répandit  rapidement,  et  fut  reœar- 
quaDle  surtout,  en  ce  qu'il  iit  reconnaître  dès 
lora  la  propriété  comme  principe  constitutif  de 
toutes  les  lois  d'élection.  Il  le  fut  aussi  par  la 
clarté  et  la  netteté  des  idées,  et  par  une  élégance 
et  une  pureté  de  style  qu'on  n'avait  jnsqu  alors 
guère  rencontrées  dans  des  ouvrages  de  ce  genre. 
<  Son  Abrégé  élémentaire  des  principes  de  l'éco- 
nomie poliliquey  écrit  précurseur  de  son  excel- 
lente traduction  des  Recherches  sur  la  nature  et 
les  causes  de  la  richesse  des  nations,  fut  publié 
en  17%.  Il  servit  comme  d'introduction  à  ce  der- 
nier ouvrage,  où  M.  Garnier  s'est  montré  si  digne 
d'être  à  la  fois  l'interprète  et  le  continuateur 
d'Adam  Smitb,  par  l'exactitude  avec  laquelle  sa 
parfaite  connaissance  du  sujet  l'a  mis  en  état  de 
rendre  toutes  les  idées  de  l'auteur,  et  par  ses 
notes  pleines  de  vues  judicieuses  et  d'observa- 
tions approfondies,  destinées  tantôt  à  éclaircir 
quelques  idées  du  texte,  tantôt  à  les  compléter. 

c  Cette  traducllon  et  les  notes  qui  l'accompa- 
gnent sont  trop  connues  de  vous,  Nfessieurs,  pour 
que  j'aie  à  m  y  arrêter  plus  longtemps.  11  me 
suffira  d'ajouter,  qu'il  a  depuis  continué  le  tra- 
vail qu'il  avait  entrepris  dans  ces  notes,  et  qu'une 
édition  nouvelle  de  cette  traduction,  revue  par 
lui,  paraîtra  bientôt,  augmentée  d'un  autre  vo- 
lume d'observations.  Il  y  présentera  l'état  actuel 
(le  la  science,  en  traçant  à  la  fois,  et  la  série  des 
faits  les  plus  remarquables  d'économie  poli- 
tique, qui  se  sont  passés  depuis  vingt  années, 
ut  les  divers  systèmes  qui  ont  paru  pendant  cet 
intervalle. 

•  Bnnnen  1818  se  répandit,  sans  nom  d'auteur, 
un  petit  écrit  intitulé  :  Appel  à  tous  les  proprié- 
taires en  Europe,  où  ses  amis  le  reconnurent,  et 
dont  ces  premiers  mots:  accord  de  Tordre  et  die  la 
liberté,  décèlent  d'abord  le  bon  citoyen,  qui  ja- 
mais n'a  pu  consentir  à  séparer  ces  deux  idées, 
(«t  qui  fondait  sur  leur  union  le  bonheur  durable 
des  peuples,  la  force  des  Btats,  et  la  richesse  des 
nations. 

«  H.  Garnier,  dans  le  cours  de  ses  travaux  sur 
l'économie  politique,  avait  eu  plus  d'une  fois 
l'occasion  d'être  frappé  de  l'obscurité  que  répand, 
sur  une  des  principales  parties  de  cette  science, 
la  diversité  des  opinions  relatives  à  l'évaluation 
de?  monnaies  grecques  et  romaines,  et  par  con- 
séquent au  rapport  de  ces  valeurs  avec  celle 
des  monnaies  actuellement  courantes.  Bn  même 
temps  qu'il  regardait  cette  question  comme  un 
des  points  les  plus  importants  de  l'économie 
politique,  il  ne  se  dissimulait  pas  qu'elle  était 
aussi  un  des  points  les  plus  difficiles  de 
l'histoire.  Mais  il  était  persuadé  que  c'était 
surtout  à  l'économie  politiqnae  à  diriger,  en 
cette  matière ,  la  critique  nistorique.  Aussi, 
depuis  la  publication  de  ses  notes  sur  Smith,  où 
il  exposa  ses  premières  idées  sur  les  monnaies, 
c'est-à-dire,  pendant  près  de  vingt  années,  cette 

anestion  a-t-elle  été  l'objet  constant  de  ses  ré- 
exions  et  de  ses  recherches.  Il  lut  d'abord,  en 
1817,  à  l'académie  des  belles-lettres,  dont  il  était 
membre,  deux  mémoires  sur  ce  sujet.  Il  se  pro- 
posait d'y  établir,  disait-il,  •  sur  Tautorité  oe  la 
raison  et  sur  celle  des  faits  >  cette  proposition 
générale  :  i  que  les  peuples  de  l'antiquité 
n'avaient  qu'une  seule  monnaie  de  compte.  >  il  a 
depuis  refondu  ces  deux  mémoires;  et.  en  \^on- 
tant  un  grand  nombre  de  développements,  il  en  a 
composé  un  ouvrage  méthodique  publié  en  1819 
en  deux  volumes  in-8»,  sous  le  titre  d'ffutotre  de 


la  monnaie  depuis  les  temps  de  la  plus  hante  s» 
quité  jusqu'au  régne  de  Cnarlemagne. 

•  Ce  n'est  point  ici  le  lieu,  et  d'ailleurs  il  c:: 
partiendrait,  sans  doute,  moins  qu'à  per%..- 
de  présenter  une  idée  même  inaparfaite  de  - 
ouvrage  de  H.  Garnier,  et  surtout  d'énoofVt 
jugement  quelconqne  sur  son    système,  k  i- 
contenterai  de  dire  que,  puisque  les  opioioiH  :: 
combattait  se  trouvaient  défendues  par  des  si.- 
rites  si  anciennes  et  si   respectables  ;  psjjji 
pour  me  servir  de    ses  propres  expression!, 
avait  <  à  renverser  un  colosse  qui.  depoi;  ;. 
de  trois  siècles,  domine  sans  contestalioc  £ 
toute  la  terre  classique,  et  s'y  est   profoDdéc< 
enfoncé  »^  il  devait  s'attendre  que  ces  op;^::: 
subsisteraient    probablement    encore  sprès  k 
nouvelles  recherches,  et  que  le  colosse  re»i: 
debout  après  son  attaque.  Aussi,  dans  la  di£s- 
sion  qui  s'est  élevée  sur  ce  sujet  devant  la  eut 
pagnie  savante  dont  il  était  membre,  si  )L  (a- 
nier  n'a  pu  se  féliciter  d'avoir  à  la  fin  nimé  i 
son  opinion  des  hommes  qui  s'étaient  monii»! 
par  leur  science  et  leur  judicieuse  poiitiiipe.  s 
dignes  de  la  contester,  il  a  pu  du  moins  te 
sensible  à  la  justice  que  lui  ont  rendue  sa  ce^ 
gués,  et  que  personne,  cette   fois,  ne  poire: 
contester;  c'est  d'avoir  porté  dans  cette  dixn- 
sion,  si  approfondie  de  part  et  d'autre,  tonieit- 
ménilé  de  son  caractère,   toute  la  politesse  :: 
son  esprit,  et  ces  formes  de  déférence  et  déora. 
qu'il  devait  autant  à  son  heureux  nalareT  (ji'i 
l'usage  du  monde. 

«  iTélaitjusteque  l'admirateur  le  plus  paisioiiiK 
de  Racine,  dont  la  vaste  et  vÎTe  mémoire  po^ 
dait  toutes  les  pièces  de  ce  divin  poé/e,  prii  et 
place  parmi  les  hommes  de  lettres  dans  oa  tra- 
vail consacré  à  son  auteur  chéri.  Cesi  i  lai  qtn 
l'on  doit  l'édition  deaGEuTresdecegnodhoainK 
(lui  parut  en  1802  avec  lesGommeiilairesdelLLi 
darpe.  et  dont  toutes  les  notes  indiquées  sous  le 
nom  des  éditeurs  appartiennent  i  M.  Gtnier. 

(  Cette  glorieuse  époque,  qui  a  ni  ooe  si  gnode 
influence  sur  la  littérature  de  la  Fraoce,  et  sur 
celle  de  toute  l'Burope,  captivait  Vespnt  de 
H.  Garnier  à  un  point  que  l'on  ne  sannit  expri- 
mer. Non-seulement  il  eu  étudiait  sans  ce^  les 
chefs-d'œuvre;  mais  pour  s'en  mieux  pënëtier,  il 
recherchait  les  moindres  détails,  les  aoecdotei 
les  plus  particulières  qui  s'y  rapportaient.  lU'^ 
tait  comme  introduit  dans  la  société  de  madam? 
de  Sêvigné;  il  y  passait  sa  vie,  tout  lui  es  éUii 
familier,  les  noms,  les  rapports,  les  affaires.  C» 
de  ce  salon,  qui  réunissait  tout  ce  qu'il  y  a>^t 
de  plus  aimable,  qu'il  observait  lacouretlarlik 
et  qu'il  était  parvenu  à  lesGODoattreoomtneu 
contemporain:  c'est  là  qu'il  avait  puisé  ce  seoti- 
meut  des  convenances  qu'il  portait  dans  tooies 
ses  actions,  et  ce  goût  délicat  avec  lequel  il  > 
geait  toute  chose,  et  s'exprimait  si  bieasora 
qu'il  avait  jugé. 

<  J'ai  mis  sous  vos  yeux.  Messieurs,  une  sioi^ 
énumératioo  des  ouvrages  qui  forment  la  vieL> 
téraire  de  M.  le  martiuis  Garnier,  etqniloioti 
déjà  donné  un  rang  éminent  dans  la  science  <ii 
l'économie  politique. 

<  Je  parcourrai  avec  rapidité  les  événemenU  (jv 
l'ont  appelé  à  si^er  dans  la  Chambre  des  ^• 
de  France,  à  y  occuper  une  place  si  hoDonUt 

c  Sousquelqueformequel'on  consulte l'opinie 
publique,  dès  qu'elle  peut  se  foire  enl«nare,3 
voix  répond  fidèlement.  C'est  elle  qui  fit  la  iL« 
des  électeurs  de  Paris  en  1789  ;  et  cette  liste  nf- 
pelle  encore  aujourd'hui  l'élite  de  ses  dtore» 
Elle  présida  à  l'élection  du  conseil  géoétilH 
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lépartement  de  Paris  :  et  cette  autorité,  grandie 
ar  les  dangers,  par  aa  courageuse  résistance  aux 
ureurs  comme  aux  entraînements  populaires, 
ut  le  dernier  appui  du  Trône,  et  la  dernière  es- 
térance  des  amis  de  la  liberté.  M.  Garnier  avait 
lié  électeur,  et  fut  membre  du  Directoire  du  dé- 
lartement.  Au  milieu  de  cette  réunion  de  citoyens 
i  distingués,  auxquels  il  est  resté  constamment 
loi,  il  se  chargeait  volontiers,  comme  il  l'a  tou- 
ours  fait,  du  travail  le  plus  assidu  et  le  plus 
lifticile.  Il  se  trouvait  dans  des  rapports  intimes 
!t  continuels  avec  son  illustre  président,  le  duc 
le  La  Rochefoucauld,  cet  homme  dont,  pournous 
ervir  de  l'expression  d'un  ancien,  le  nom  sem- 
>lait  être  devenu  celui  de  la  vertu  même,  bon 
ans  faste,  généreux  sans  ostentation,  et  dont  la 
laute  naissance  alors  même  était  populaire.  Dans 
elle  noble  et  antique  demeure,  ou  se  trouvaient 
éunis  près  de  lui  et  de  sa  respectable  mère,  tant 
le  gens  de  bien,  tant  d'hommes  de  talent,  d'esprit 
t  de  mérite  divers,  on  aimait  à  se  rappeler  ce 
lue  disait  Gbarles-Uuint,  il  y  a  près  de  trois 
iècles,  en  sortant  du  cb&teaa  d'un  de  leurs 
ïeux  :  I  N'avoir  jamais  entré  en  maison  qui 
aieux  sentit  sa  grande  vertu,  bonnèteté  et  sei- 
neurie  que  celle-là.  » 

«  HéiasI  son  sang  a  coulé,  comme  pour  forcer 
'histoire  à  séparer  soigneusement  les  hommes 
ériéreux,  qui  s'offraient  eux-mêmes  en  sacrifice 

la  liberté  de  leur  pays,  des  insensés  ou  des  fu- 
ieux  qui  ne  voulaient,  sous  le  nom  d'égalité, 
u'une  domination  féroce. 

(  Mais  la  commune  de  Paris  triomphait;  le  crime 
eul  régnait  :  les  députés  fidèles,  les  admioistra- 
eurs  intègres,  les  meilleurs  Français,  tout  ce 
ui  avait  été  placé  avec  honneur  dans  une  éléva- 
ion  quelconque  était  proscrit,  fugitif;  la  gloire 
e  la  France  s'était  réfugiée  dans  nos  armées,  et 
I  n'y  avait  plus  alors  de  sécurité  que  sur  les 
batnps  de  bataille,  ou  hors  de  sa  patrie. 

•  M.  Garoier  trouva  en  Suisse,  dans  le  canton  de 
aud,  une  retraite  modeste  et  hospitalière,  et  au 
eia  de  cette  retraite  la  confiance  et  les  douceurs 
e  l'amitié  ;  il  y  trouva  surtout  ce  qui  n'était  pas 
ans  le  pouvoir  des  hommes  de  lui  Ater,  le  repos 
e  la  bonne  conscience  et  les  consolations  de 
étude.  C'est  là  qu'il  s'occupa  de  la  traduction 
le  Smith,  et  qu'il  traduisit  aussi  le  roman  de 
iodwin,  Caleb-Williams,  publié  peu  de  temps 
près  sa  rentrée  en  France. 

•  Modéré  dans  ses  désirs,  jaloux  d'être  et  non  de 
taraltre,  de  valoir  et  de  mériter,  non  de  recber- 
:her  et  d'obtenir,  n'ayant  jamais  rien  livré  aux 
ihances  du  hasard,  M.  Garnier  pouvait  souffrir 
les  coups  du  sort,  mais  il  ne  pouvait  être  abaissé, 
encore  moins  bumilié  par  ses  revers,  il  retrouva 
I  son  retour  à  Paris  la  plus  grande  partie  de  sa 
ôrtune,  qu'il  avait  confiée  aux  soins  de  l'amitié, 
it  la  considération  que  lui  assuraient  le  souvenir 
le  sa  vie  passée,  et  un  mérite  généralement  re- 
onnn. 

•  Napoléon  Bonaparte,  habileàiuger  les  hommes, 
e  remarqua,  le  nomma  bientôt  a  la  préfecture  du 
lépartement  de  Seine-et-Oise,  et  quatre  ans  après 
e  présenta  an  Sénat,  par  lequel  il  fut  élu  séna- 
eur,  puis  lui  donna  la  présidence  de  ce  corps 
tendant  deux  années  consécutives.  On  doit  penser 
|ue  ses  travaux  dans  cette  Assemblée  ne  ppu- 
raient  être  affranchis  du  joug  sons  lequel  étaient 
«servies  toutes  les  délibérations  du  sénat.  Ils 
tffrent  donc  peu  d'intérêt  ;  et  je  me  hftterai  de  le 
;ondoire  &  l  époque  où  après  tant  de  malheurs, 
a  France  a  retrouvé  avec  son  Roi  l'amour  paier- 
ie! des  Bourbons,  et  la  prospérité  dont  elle  jouit. 


qui  ne  peut  être  assurée  pour  le  présent,  et  ga- 
rantie pour  l'avenir,  que  par  cette  Charte,  ouvrage 
de  la  sagesse  et  de  l'expérience,  dont  l'auguste 
auteur  a  su  recueillir  et  juger  les  lumières  et  les 
besoins  de  son  siècle. 

<  S'il  fallait  choisir  entre  tout  ce  qu'a  foitde  beau 
et  d'utile  H.  le  marquis  Garnier.  j'espère  que 
vous  m'ordonneriez  de  vous  rappeler  l'adresse  au 
Roi,  qu'il  vous  soumit  le  17  mars  1815;  mais  je 
suis  certain  du  moins  que  le  cœur  pnr  et  loyal 
de  mon  honorable  ami  choisirait  ce  moment  de 
sa  rie. 

I  C'est  eu  effet,  Messieurs,  le  plus  grand  bonheur 

3ui  puisse  s'offrir  dans  des  temps  de  troubles  et 
e  révolution  à  un  caractère  élevé,  que  de  pouvoir 
s'expliquer  en  présence  du  danger,  de  braver 
l'avenir,  et  de  donner  aux  autres  et  à  soi-même 
un  gage  irrécusable  de  la  pureté  des  intentions, 
et  de  Ta  droiture  des  sentiments  qui  l'ont  guidé 
dans  toute  sa  carrière. 

«  Vous  savez  tous.  Messieurs,  que  M.  Garnier  ne 
reparut  qu'au  retour  du  Roi,  pour  aller  présider, 
d'après  ses  ordres,  le  collège  électoral  du  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise.  Peu  de  temps  après.  Sa 
Majesté  daigna  l'appeler  dans  son  conseil  comme 
ministre  d'Btat;  et  nous  devons  être  bien  sûrs 
qu'il  n'y  parut  jamais  qu'avec  ce  noble  sentiment, 
que  la  seule  louange  digne  de  celui  qui  le  pré- 
side est  l'hommage  d'une  vérité  utile.  Vous  n'avez 
pas  oublié  ses  discours:  ses  opinions  sont  dans 
vos  mains  ;  et  les  nombreux  rapports  qu'il  a  faits 
offrent  la  preuve  la  plus  honorable  de  la  con- 
fiance qu'il  avait  obtenue  de  la  Chambre,  et  du 
zèle  infatigable  avec  lequel  il  s'est  toujours  em- 
pressé d'y  répondre.  S'il  prenait  la  parole  dans 
nos  discussions,  c'était  pour  chercher  la  raison  ; 
il  allait  droit  à  la  vérité,  de  quelque  côté  qu'il  crût 
I  apercevoir,  et  se  plaçait  toujours  avec  elle. 

«  J'ai  déjà  fait  connaître  que  toute  apparence  de 
désordre  fui  semblait  un  premier  pas  vers  cette 
anarchie,  sur  laquelle  sa  pensée  ne  s'arrêtait 
jamais  sans  effroi.  C'était  le  principe  dominant 
de  sa  politique,  parce  que  l'amour  de  l'ordre  était 
un  des  traits  distinctifs  de  son  caractère.  Mais  si, 
dans  les  conséquences  qu'il  lirait  de  ce  principe, 
par  rapport  à  l'action  propre  du  gouvernement,  il  a 
semblé  se  montrer  quelquefois  trop  disposé  à  res- 
treindre l'autorité  constitutionnelle  et  nécessaire 
des  Chambres  en  matière  de  dépenses  publiques, 
on  doit  lui  rendre  la  justice  de  dire  que  cette  idée 
particulière  n'influait  en  rien  sur  l'étendue  qu'il 
voulait  donner  à  vos  attributions;  aussi  a-t-il 
toujours  paru  plus  jaloux  que  personne  de  la 
dignité  et  des  droits  de  la  Chambre  des  pairs. 

<  Plein  d'indignation  contre  toute  influence  qui 
tenterait  de  pénétrer  dans  le  sanctuaire  de  la  jus- 
tice, il  prononçait  hautement,  et  en  toute  occa- 
sion, que  la  garantie  la  plus  sacrée  de  tons  les 
droits  publics  et  privés  est  dans  l'indépendance 
des  tribunaux.  Vous  l'avez  vu.  Messieurs,  peudant 
le  cours  de  cette  mémorable  procédure,  qui  vient 
de  fixer  sur  vous  les  yeux  de  la  France  entière, 
chercher  à  assurer  la  constitution  de  la  Cour  des 
pairs,  à  établir  sa  prérogative,  à  régler  sa  juris- 
prudence, et  surtout  à  lui  imprimer  cette  haute  et 
parfaite  indépendance  qui  seule  peut  la  rendre 
formidable  aux  grands  coupables,  protectrice  de 
l'innocence  menacée,  capaole  enfin  de  préserver 
le  Trône  de  l'audace  des  factieux,  et  de  rassurer 
le  peuple  contre  les  excès  des  dépositaires  da 
pouvoir. 

«  J'ai  tracé  une  esquisse  l»en  imparfaite  d'un  ca- 
ractère qui,  toujours  d'accord  avec  lui-même, 
dans  les  situations  les  plus  diverses  de  la  vie,  ne 
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s'est  jamais  écarté  de  ce  qn'il  croyait  être  juste 
et  vrai,  et  put  toujours  s'honorer  de  n'avoir  point 
éprouvé  de  véritable  jouissance  dans  l'accomplis» 
sèment  d'un  devoir....  Je  viens  de  prononcer  le 

mot  de  devoir Hélas I  Messieurs,  nous  ne 

pouvons  nous  rappeler  ces  travaux  si  considé- 
rables et  si  multipliés,  sans  nous  redire  aussi 
bien  tristement  à  nous-mêmes,  que  c'est  aux  ef- 
forts excessifs  d'un  zèle  qui  ne  pouvait  jamais  se 
décourager,  que  nous  sommes  forcés  d'attribuer 
la  première  et  grave  atteinte  qu'il  reçut,  peu  de 
jours  après  son  dernier  rapport,  et  qui  a  été  le 
funeste  avant-coureur  de  la  perte  que  nous  ve- 
nons  de  faire.  Cette  accablante  pensée,  en  ratta- 
chant le  souvenir  de  notre  digne  collègue  à  l'ob- 
jet annuel  de  nos  plus  importantes  délibérations, 
viendra  chaque  année  renouveler  le  sentiment 
de  notre  douleur,  et  l'expression  de  nos  regrets.  • 
(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
prononcé  par  le  noble  pair.) 

H.  de  Berala,  archevêque  de  Rouen,  rend 
hommage  à  la  mémoire  de  feu  M.  le  cardinal 
aFchevMoe  de  Paris,  enlevé  à  la  Chambre  le 
20  octobre.  Le  noble  pair  s'exprime  en  ces 
termes  : 

«  Messieurs,  en  montant  à  cette  tribune  pour  y 
faire  l'éloge  de  la  religion,  de  la  fidélité,  des 
sentiments  les  plus  nobles,  et  des  qualités  les 
plus  aimables,  je  me  (.-rois  assuré  de  voire  indul- 
gence et  de  l'unanimité  de  vos  suffrages.  Pour 
vous  entretenir  dignement  de  la  perte  que  nous 
avons  faite,  il  faudrait,  Mossieurs,  pouvoir  vous 
dire  à  quel  point  la  Providence  se  plut  à  enri- 
chir de  SCS  dons  les  plus  parfaits  le  collègue  que 
nous  regrettons. 

•  Alexandre- Angélique  de  Talleyrand-Périgord, 
cardinal  archevêque  de  Paris,  pair,  (irana  au- 
mAnier  de  France,  commandeur  de  l'ordre  du 
Saint-Bsprit,  naquit  à  Paris  le  18  octobre  1736. 

«  Une  piété  tendre ,  un  caractère  doux  mais 
ferme,  des  dispositions  toutes  religieuses,  lui  ou- 
vrirent de  bonne  heure  les  portes  du  sanctuaire  ; 
il  ne  vit  dans  le  privilège  d'une  naissance  illus- 
tre qu'une  obligation  plus  étroite  de  remplir 
scrupuleusement  tous  les  devoirs  de  son  nouvel 
état. 

<  A  peine  entré  dans  le  sacerdoce,  M.  de  Nicolaî, 
évéque  de  Verdun,  le  choisit  pour  son  grand 
vicaire  ;  ce  prélat  fut  le  confident  d'un  grand 
prince  (1),  M.  l'abbède  Talieyrand  était  desuné  à 
être  l'ami  d'un  grand  lloi;  à  Verdun  il  avait  été 
le  modèle  des  prêtres  ;  coadjuteur  et  archevêque 
de  Reims,  il  marcha  d'abord  sur  les  traces  et 
bientdt  à  la  tête  des  plus  vertueux  et  des  plus 
illustres  pontifes  de  l'Eglise  de  France;  la  sain- 
teté de  sa  vie,  la  pureté  de  son  rœur,  la  noblesse 
et  l'affabilité  de  se,s  manières  lui  méritèrent  la 
vénération  et  l'araour  de  ses  diocésains. 

(Sous  son  administration  sage,  vigilante  et  p»- 
ternelle,  l'antique  métropole  de  Reims  s'affer- 
missait de  plus  en  pliifsdans  la  foi,  et  se  glorifiait 
du  pontife  que  Dieu  lui  avait  donné  dans  sa  plus 
grande  miséricorde lorsque  des  bruits  si- 
nistres et  dessymptdmes  funestes  annoncèrent  la 
ruine  de  l'autel  et  du  Trône. 

t  M.  l'archevêque  deReims,  obligé  de  s'expatrier, 
se  réfugia  d'abord  à  Bruxelles,  puis  à  Brunswick, 
où  il  trouva  comme  une  autre  France  proscrite, 
dépouillée  de  ses  dignités  et  de  ses  biens,  mais 


(1)  Mgr  le  dauphin,  père  dn  Roi. 


qui  conservait  mtact  le 
1  honneur  et  de  la  fidélité 


dépôt  delajiutict: 


I  Les  émigrés  français  se  réunissent  etse  ^ 
sent  autour  du  vénérable  pontife  qui  charmé  i- 
ennuis  de  leur  exil  par  la  doaceur  de  ses  cot^. 
lations,  les  sbatient  dans  leurs  épreuves  v 
l'exemple  de  sa  pieuse  résignation  ;  et  cooa 
une  seconde  providence  il  veille  sur  leurs  becb 
sans  montrer  la  main  qui  tes  soulage. 

<  C'est  au  milieu  des  œuTres  coostantes  àt  e 
saint  ministère  que  le  Roi  l'appela  à  Hittao  j*i 
partager  et  consoler  de  plus  hautes  inforloiis 
il  y  rat  élevé  à  la  charge  de  grand  auméoier  :■. 
France  à  la  mort  de  M.  le  cardinal  de  Monta- 
rency. 

(  Lorsqu'enfinles  barrières  de  la  France  «us- 
vrirent  à  la  présence  de  Sa  Majesté,  le  Roi  In- 
time, l'archevêque  de  Reims,  comme  l'aogedeb 
paix,  parut  avec  le  monarqoe  réparateur  ;  bicr:: 
voir  la  religioa  elle-même  recoodoire  le  BIsùik 
de  l'Eglise  sur  le  Trône  de  ses  pères.  Le  ié^im 
ment  deriliuslre  prélat  n'avait  pas  eadel»mei,- 
la  munificence  royale  n'en  eut  pas. 

<  1!  s'éleva  de  toutes  les  parties  de  la  FnD«  m 
concours  de  bénédictions  lorsqu'on  vit  les  digni- 
tés de  cardinal,  de  grand  aumônier,  d'arclieTc- 
que  de  Paris,  de  pair  de  France,  réunies  but  m 
tête  si  vénérable. 

<  L'adversité  n'avait  pas  ébranlé  son  ime,  l> 
prospérité  ne  troubla  pas  son  cœur. 

«  Le  Roi  avait  avoué  à  M.  le  cardinal  de  Péit^ 
gord  un  sentiment  aussi  fort  que  Festim,  mi 
plus  tendre  (1  )  ;  les  Princes  le  combJaicDt  à; 
bontés,  toute  la  Cour  l'entourait  de  respect  tt 
d'hommage.  Quel  usage  lit-il  de  ses  moyeaide 
crédit  T  il  s'en  servit  pour  plaider  avec  succès  li 
cause  de  la  religion,  pour  mciiiler  à  la  vénié  un 
libre  accès  auprès  du  Trône,  et  pour  prouver  qae 
des  principes  inflexibles,  unis  à  un  caractère 
conciliant,  boumettent  les  esprits  et  gagoeot  tous 
les  coeurs.  La  justesse  de  son  esprit,  /a  pureté  de 
ses  intentions,  dégageaient  les  iShires  au'il  trai- 
tait, des  passions  humaines;  les difScoltés sem- 
blaient s'évanouir  sous  la  douce  Influence  de  son 
caractère  et  de  ses  vertus  ;  il  a  moalK  i.vM  sa 
trop  courte  administration  tout  ce  que  peut  le 
zèle  religieux  fondé  sur  une  vie  toujours  pore, 
toujours  vertueuse,  et  quel  est  l'ascendaDt  de 
l'homme  de  bien  sur  le  siècle  même  le  plus  coa- 
fiant  dans  ses  propres  lumières. 

«  Cette  vertu  si  pure  a  été  comme  couronna 
par  les  infirmités  qui  ont  affli^  la  vieilles^  it 
vénérable  pontife  ;  il  cachait  sous  un  visage  se- 
rein les  plus  vives  souffrances,  et  n'en  parlait 
jamais  que  pour  calmer  les  craintes  qu'elles  in- 
spiraient. 

<  La  Providence  a  consolé  ses  derniers  momenl» 
par  l'amélioration  sensible  de  la  siluatioii  de 
l'Eglise  de  France,  par  l'augmentation  du  uombie 
des  sièges  épiscopaux;  il  avait  puissammeiil 
contribué  à  affermir  l'union  si  désirable  eciK 
le  sacerdoce  cl  l'empire.  Le  siège  de  Reims,  ji 
cher  à  son  cœur,  était  rétabli;  il  laissait  à  ceisJ 
de  Paris  un  successeur,  héritier  de  ses  desseins 
et  de  sa  sollicitude  pastorale;  sa  missiQuéiiii 
remplie,  ses  jours  étaient  pleins. 

I  Le  coup  de  la  mort  qui  nous  l'a  enlevé  a  tettiti 
douloureusement  dans  tous  les  cœurs  fran;^ 
qui  sentent  le  prix  des  vertus  chrétiennes,  des 
vertus  épiscopales,  et  de  l'antique  honneur. 

•  Nous  y  perdons  tous,  (a  dit  Sa  Mi^té  ai  >f>- 


.1 


(1)  Paroles  da  Roi. 
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renant  sa  mort,  VBglùe  perd  tm  de  tee  plue 
trtueuœ  pontife»,  la  eociéte  un  modèle,  et  moi 
n  ami.  » 

(L'impression  de  ce  discours  est  parelUemeat 
rdonnee.) 

M.  I«  emate  de  Sparre  obtient  la  parole 
our  le  même  tribntd'taommages  à  la  mémoire  de 
;u  M.  le  co'nte  Raup,  enlevé  à  la  Chambre 
i  8  de  ce  mois.  Voici  le  discours  du  noble  pair  : 

«  Messieurs,  Yos  Seigneuries  pourraient  m'acca- 
3r  de  témérité  si  roeais  entreprendre  devant 
Iles  l'éloge  funèbre  de  notre  collègue,  le  comte 
app.  Le  droit  de  décerner  des  couronnes  à  un 
liiitaire  aussi  distingué  doit  appartenir  exclusi- 
ement  à  ses  maîtres  ou  à  ses  émules.  La  plupart 
ont  assis  parmi  vous.  Tous  étaient  unis  avec  loi 
ar  les  lien.s  de  l'estime  et  de  l'amitié  :  tous  ont 
artagé  ses  travaux.  S'ils  ont  gardé  le  silence 
ar  une  perte  aussi  douloureuse,  leur  modestie, 
ans  doute,  a  craint  de  parler  de  leur  gloire  en 
ous  entretenant  de  la  sienne.  Peut-être  aussi 
at-ils  voulu  laisser  à  ceux  qui  ne  pouvaient  re- 
outer  cet  écueil,  le  mérite  d'offrir  a  la  mémoire 
e  notre  brave  collègue  un  hommage  plus  désin- 
téressé. Ce  n'est  jamais,  en  effet,  sans  quelque 
etour  sur  nous-mêmes,  que  nous  mesurons  les 
très  dont  les  proportions  affligent  notre  amoor- 
>ropre.  L'égal  en  dignité,  en  grade,  quelquefois 
n  âge,  d'un  homme  illustre,  contemple  avec  re- 
Tet  la  distance  par  laquelle  il  en  est  séparé;  et 
orsqu'il  se  dégage  d'une  secrète  Jalousie,  'il  le 
loit  à  cette  pensée  consolante  c^e  c'est  dé|à 
'élever  au-dessus  des  âmes  vulgaires  gne  d'ai- 
aer  ce  qui  est  bon,  d'applaudir  à  ce  qui  est 
•eau,  d'an  mirer  ce  qui  est  grand. 

<  Messieurs,  ces  trois  mots  expriment  toute  ma 
ten8<*e  sur  le  caractère  du  général  Rapp. 

<  Oui,  il  était  éminemment  bon,  l'élevé,  le  com- 
)agaon  d'armes,  le  confident  des  pensdes  de 
)esaix,  ce  capitaine  si  grand  par  sa  vertu, 
]u'aprè3  une  expédition  où  tout  était  colossal,  et 
:onquéte  et  conquérants,  sa  mémoire  adorée  oc- 
cupe encore  dans  la  reconnaissance  des  hommes 
la  place  du  palmier  solitaire  an  milieu  du  désert. 
Les  ossements  de  nos  braves  gisent  au  pied  des 
Pyramides  avec  ceux  des  soldats  de  Gambyse, 
d' Alexandre^  et  des  farouches  sectateurs  du  Pro- 
phète. Depuis  trois  mille  ans,  le  silence  et  la  des- 
truction régnent  sur  les  débris  deThëbes  aux  cent 
portes.  Cependant,  sous  ces  voûtes  éternelles, 
lorsque  la  science  ou  l'activité  tentent  d'interro- 
ger ou  de  dépouiller  la  mort,  une  ombre  exerce 
encore  l'autorité  de  ses  propres  exemples.  Au 
nom  de  Oesaix,  l'Arabe  retient  a  lance  devant 
l'enfant  de  l'Europe,  et  le  fellah  suppliant  invo- 
que le  souvenir  du  sultan  ju^e  pour  émouvoir 
la  piété  généreuse.  Mes.sicurs,  il  sufBrait  à  la 
cloire  de  notre  infortuné  collègue  d'avoir  été 
l'Achate  fidèle  de  ce  héros  de  l'humanité. 

«  Vous  me  pardonnerez,  Messieurs,  d'avoir,  en 
parlant  du  comte  Rapp,  brûlé  cet  encens  au  pied 
de  la  statue  de  Desaix.  Trop  souvent  peut-être, 
même  dans  l'intérêt  de  la  morale  la  plus  sévère, 
on  rappelle  à  notre  mémoire  les  époques  et  les 
personnages  dont  s'irrite  l'honneur  national.  Il 
est  temps  d'oublier  que  la  France  s'afflige  de  plus 
d'un  Marcel  pour  se  souvenir  qu'elle  s'nonore  de 
plus  d'un  Bayard.  L'expérience  de  tous  les  siècles 
a  démontré  qu'on  ne  parvient  point  à  calmer  les 
passions  humaines  en  attisant  sans  cesse  des  feux 
vefngeurs  sur  la  cendre  des  grands  criminels.  La 
nerversilê  dt  l'orgueil  est  telle  dans  certains 
êtres  dégradés,  que  cet  appel  des  tatiea  leur 


semble  une  sorte  de  culte  offert  k  des  m&nes 
illustres.  Les  suprématies  du  Ténare  ont  aussi 
leurs  ambitions.  Vos  cœurs  seraient  déchirés. 
Messieurs,  si,  pour  établir  cette  triste  vérité,  je 
reportais  vos  regards  vers  un  exemple  d'horrible 
et  récente  mémoire.  La  douleur  qu'en  éprouva 
notre  malheureux  ami,  tenait  de  la  fureur.  Dans 
les  transports  de  son  Indignation,  il  semblait 
terrible;  terrible  comme  on  l'a  vu  dans  cette  ba- 
taille mémorable  où  son  épée  a  décidé  les  destins 
de  l'Europe,  balancés  h  Ânsterliti!.  Seize  ans  sont 
à  peine  écoulés  (1),  et  déjà  les  héros  de  cette 
Iliade  ne  sont  qne  poussière.  Une  toile  périssable 
a  seule  survécu  ;  frêle,  mais  digne  monument  de 
tant  de  hauts  faits. 

«  Ces  conceptions  si  vastes  de  la  politique,  ces 
changements  de  domination  si  subits  et  si  peu 
durables,  ces  myriades  de  combattants,  ces  scènes 
de  génie  et  de  carnage,  ces  transactions  imposées 
par  laforoe Quels  fruits  en  a  recueilli  l'huma- 
nité? Hélas  I  ces  luttes  sanglantes  n'ont  laissé 
d'autre  héritage  aux  guerriers  épargnés  par  elles 
que  le  stérile  Donneur  d'en  devieeravec  les  dames, 
suivant  le  mot  d'un  ancien  preux.  De  vains  dis- 
cours sont,  en  effet,  tout  ce  qui  nous  reste  : 
grande  leçon  pour  nos  petites  passions  d'un  mois, 
que  dis-jel  dim  jour;  car  il  en  est  qui  menrent 
avec  les  plus  simples  discussions,  non  sans  avoir 
porté  au  repos  de  la  société  de  vives  atteintes. 
L'âme  du  comte  Rapp  était  trop  fortement  consti- 
luée  pour  les  ressentir.  Intrépide  au  milieu  de  la 
tempête,  son  cœur,  plein  d'affections  douces, 
jouissait  avec  délicat  de  la  paix.  Hercule  dans 
les  mars  de  Dantzick,  on  eût  dit  qu'il  avait  brisé 
sa  massue  en  signant  cette  capitulation  si  glorieuse 
pour  lui.  Qui  le  croirait?  Le  héros  que  les  hon- 
neurs devaient  accompagner  dans  sa  patrie  fat 
traîné  à  Kiow  au  mépris  de  la  foi  jurée.  L'histoire 
a  vengé  cet  outrage,  et  la  France  consent  k  l'ou- 
blier; sa  destinée  est  d'être  toujours  la  première 
en  générosité. 

«  Je  me  serais  abstenu  de  rappeler  ces  torts  de 
la  politique,  si  ce  n'était  de  Klovr  que  le  comte 
Rapp  a  baissé  son  épée  au  nom  du  Roi.  Sa  sou- 
mission fut  toute  française.  11  ignorait  alors  que 
le  monarque,  dont  il  n\vait  jamais  contemplé  les 
traits,  le  comblerait  de  ses  bontés,  le  ferait  as- 
seoir au  milieu  de  vous,  l'attacherait  à  sa  per- 
sonne. Combien  il  était  loin  de  prévoir  qu'un  jour 
même,  ce  prince  daignerait  accueillir  les  coati  • 
dences  de  ses  affections  les  plus  intimes  I  L'au- 
guste appréciateur  du  goût  et  du  sentiment,  en 
toutes  choses,  devait  ainsi  prouver  à  sa  Cour, 
qu'à  ses  yeux,  la  reconnaissance  pour  les  bien- 
faits et  la  piété  pour  le  malheur,  sont  autant 
de  gages  donnés  à  la  fidélité  par  une  ftme  géné- 
reuse. 

f  Messieurs,  il  était  impossible  de  parler  du  gé- 
néral Rapp  sans  rendre  nommage  à  ce  noble,  ce 
grand  caractère.  Mais  l'expression  de  notre  dou- 
leur commune  est  bien  loin  de  l'éloge  que  je  n'ai 
point  dû  entreprendre.  Notre  collègue  appartient 
a  l'histoire.  Il  occupera  dans  ses  fastes  la  place 
qu'un  de  nos  Apelles  a  su  lui  assigner  dans  ses 
tableaux  avec  un  sentiment  exquis  des  convenan- 
ces. Toujours  sujet  intéressant  d'épisode,  le  géné- 
ral Rapp  ne  sera  point  le  persunnaige  principal  du 
poème.  Il  paraîtra  sur  le  second  plan,  brillant 
d'intelligence,  de  force,  d'intrépidité.  Le  sort  lui 
a  refttsë  les  honneurs  du  premier  rang,  soit  gue, 
tout  occupé  de  s'en  rendre  digne,  il  ait  dédaigné 
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de  les  réclamer,  soit  qae  la  paix  ait  «joumé  ce 
prix  de  ses  services.  Quels  que  fusseotà  cet  égard 
ses  désirs  ou  ses  espérances,  je  ne  crains  point  de 
le  dire,  fier  d'avoir  dépassé  la  place  de  Gbevert, 
le  comte  Rapp  n'ajaaiais  envié  celle  de  Faber  ni 
de  Montebelio.  Plus  heureux,  peut-être,  de  n'a- 
voir pu  développer,  dans  les  honneurs  suprêmes 
du  commandement,  ces  héroïques  qualités  qui 
surprennent  et  arrachent  plutôt  qu'elles  n'obtien- 
nent le  respect  des  hommes,  hors  des  fureurs  de 
It  (guerre  le  eénéral  Rapp  ne  vivait  que  pour  l'a- 
mitié. Celle  de  ses  collègues,  de  ses  camarades,  de 
l'armée  entière,  de  la  population  an  milieu  de 
laquelle  il  reçut  le  jour,  suiHsait  à  son  ambition. 
Il  savait  trop  bien  que  si  l'amitié,  malgré  son  at- 
trait pour  l'égalité,  s'allie  avec  la  plus  haute  es  - 
time,  elle  se  refuse  presque  toujours  à  l'excès  de 
l'admiration. 

•  Honorons,  Messieurs,  la  mémoire  chérie  du 
comte  Rapp.  Entourons  son  fils  de  nos  vœux  : 
qu'il  croisse  à  l'ombre  de  la  pairie,  protégé,  dé- 
siré par  elle  jusqu'au  jour  où,  digne  de  porter  le 
nom,  l'épéeet  le  manteau  de  son  père,  il  prendra 
sa  place  parmi  nos  enfants  pour  être  leur  ami  et 
peut-être  leur  modèle.  » 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
prononcé  par  M.  le  comte  de  Sparre.) 

L ordre  dujour  appelle  le  développement  de  la 
proposition  faite  ^ar  un  pair  dan»  la  séance  du  10 
de  ce  mot*,  relative  à  la  compétence  judiciaire  de 
la  Chambre. 

M.  le  «•■ite  Perraod,  auteur  de  cette  pro- 
position, obtient  la  parole,  et,  par  l'organe  d'un 
de  ses  collègues,  soumet  à  l'Assemblée  le  dévelop- 
pement suivant,  dont  la  faiblesse  de  sa  vud  le 
met  hors  d'état  de  faire  lui-même  lecture  : 

Messieurs,  l'arlicle  33  de  la  Charte  annonce 
qu'il  sera  donné  une  loi  pour  définir  les  crimes 
qui  doivent  être  jugés  par  la  Cour  des  pairs.  Sur 
cet  article,  comme  sur  plusieurs  autres,  il  ne  fut 
alors  donné  aucun  développement,  parce  que  ce 
n'était  pas  dans  les  premiers  jours  de  la  Restau- 
ration que  l'on  pouvait  se  livrer  au  travail  et  aux 
longues  méditations  qu'exige  une  rédaction  de 
dispositions  Iteislatives.  C'était  une  de  ces  choses 
dont  on  devait  s'occuper  en  1815,  époque  à  la- 
quelle les  bienfaits  de  la  Restauration  auraient 
présenté  toutes  les  garanties  d'un  bonheur  assuré 
sous  un  gouvernement  prévoyant,  fort,  et  pa- 
ternel. Les  funestes  événements  du  mois  de 
mars  ont  arrêté  toutes  ces  spéculations  d'une  po- 
Utique  sage,  qui  ne  voulait  marcher  qu'avec  la 
réflexion  et  le  temps  vers  le  but  qu'elle  ne  perdait 
jamais  de  vue.  Ces  malheureux  événements,  qui 
ont  coûté  si  cher  à  la  France,  lui  ont  fait  peut- 
être  encore  plus  de  mal  par  les  fatales  divisions 
3ui  en  ont  été  la  suite.  Ce  n'était  point  au  milieu 
e  tant  d'agitations  que  l'on  se  serait  occupé  avec 
fruit  des  questions  qui  pouvaient  s'élever  sur  la 
jurisprudence  criminelle  de  la  Cour  des  pairs.  Un 
si  grand  objet  demandait  à  être  examiné  avec  le 
calme  d'une  réflexion  froide,  et  la  prévoyance 
d'un  esprit  impassible.  Plusieurs  fois,  la  Chambre 
des  pairs,  ne  pouvant  se  dissimuler  le  besoin  de 
cette  partie  de  notre  législation^  avait  commencé 
à  s'en  occuper,  et  l'on  n'avait  jamais  pu  finir  le 
travail  dans  les  deux  Chambres  pendant  la  ses- 
sion dans  laquelle  il  avait  été  commencé.  Cepen- 
dant, le  terme  qu'on  avait  pu  entrevoir  était  dé- 
passé ;  trois  affaires  criminelles  déférées  devant 
elle,  prouvaient  de  plus  en  plus  combien  il  était 
argent  de  remplir  une  lacune  dont  on  reconnais- 
sait tons  les  inconvénients.  Le  moment  le  plus 


favorable  est  donc  le  début  d'âne  sesâon  ug- 
Tclle,  surtout  lorsque  c'est  aussi  celui  (m,ii- 
prés  les  paroles  royales,  les  passion*  te  calaen 
le*  devance* se  di*sipenl.  En  provoquant,  dés  Ik- 
verture  de  la  session,  une  loi  si  désirée  et  n  s- 
cessaire,  nous  pouvons  nous  flatter  qu'elle  arir 
temps  d'être  examinée  et  adoptée  dans  les  ds 
Chambres.  En  vain  voudrait-on  objecter  qx^ 
proposition  adoptée  par  la  Chambre  des  pr 
peut  ne  pas  l'être  par  la  Chambre  des  àéfaa 
cette  objection  peut  être  faite  contre  toute  £ 
propositions;  et  jusqu'à  présent  elle  n'en  a: 
rété  aucune.  D'ailleurs,  je  n'entends  pas  ponp:[si 
la  Chambre  des  pairs  voudrait  s'arrêter  d'aw> 
devant  une  opposition  qu'elle  ne  doit  pas  jirévûi; 
surtout  quanci  il  ne  s'agit  que  de  l'exécabon  it  4 
Charte.  Hais  quand  même,  après  avoir  été  adopÉ 
dans  la  Chambre  des  pairs,  elle  pourrait  i!i:> 
celle  des  députés  éprouver  un  refus,  on  senleami 
des  retards  qui  en  empêcheraient  l'adoptioa  in 
la  session  actuelle,  je  pense  que  nons  aorJcii> 
toujours  satisfiiit  à  notre  devoir,  en  faisant  m; 
ce  qui  dépendait  de  nous  pour  obtenir  une  loi  qai 
manque.  La  Chambre  des  pairs  est  saa8(k)oï 
au-dessus  de  tout  ce  que  ta  malveillance  peut 
chercher  à  répandre  contre  la  droiture  et  la  ps- 
reté  de  ses  intentions;  mais  cette  œatTeillin.-i. 
toujours  ingénieuse  pour  imaginer  de  faa>sei<> 
culpations,  toujours  si  acUve  pour  les  propaga, 
ne  manquerait  pas  d'attribuer  k  quelques  moàii 
blâmables  la  décision  négative  de  la  CbamtiR. 
Après  deux  tentatives  infructueuses  déjà  faites  sa.* 
le  même  objet,  refuser  d'en  faire  une  troi^èoe, 
ou  du  moins  de  voir  s'il  y  a  naoyen  de  la  faire. 
serait  regardé  comme  une  renonciation  tacite  a 
tout  espoir  de  voir  jamais  réaliser  ce  que  nous 
désirons. 

Je  n'ai  point  ici  l'intention  d'anticiper  sar  le 
travail  de  la  commission  que  vous  cbaigerei  de 
cet  important  objet;  je  me  bornerai  i  dire  que 
pour  la  définition  des  crimes  indiqués  dans  l'ar- 
ticle 33,  le*  personnes  seront  autant  k  œnsidérer 
que  les  choses;  c'est-à-dire  que  les  mêmes  crimes 
commis  par  des  hommes  qui  ik  seraient  pas  du 
même  rang,  ne  devront  pas  être  \Qg^&  f»  \k 
même  tribunal.  Il  est  aisé  de  sentir (^esan& cette 
distinction,  la  Cour  des  pairs  pourrait  souvent 
être  exposée  à  juger  des  individus  qui  n'auraient 
jamais  été  traduits  devant  elle.  En  étabiiEsaut  la 
Cour  des  pairs  comme  un  tribunal  suprême  en 
matière  crimiaelle,  la  Charte  a  eu  sans  doute  en 
vue  les  grands  crimes,  mais  les  grand*  crimct 
commis  par  de  grands  coupable*.  C'est  cette  réu- 
nion des  conditions  requises  dans  la  chose,  tiàm 
la  personne,  qui  doit  amener  le  prévenu  devant 
la  (]our  des  pairs;  et  c'est  là  ce  que  la  loi  doit 
prescrire  avec  toute  la  clarté,  mais  en  même 
temps  avec  le  moins  d'extension  possible. 

Pour  ce  qui  regarde  les  personne*,  l'article  Vt 
de  la  Charte  veut  que  le*  pair*  ne  puissent  it» 
ju^és  que  par  leur  Chambre  pour  toute  affm 
criminelle;  ainsi  quant  aux  princes  et  pairs,  il 
n'y  a  aucune  différence  à  faire  pour  les  crimes 
dont  ils  peuvent  être  prévenus  :  il  ne  s'agit  donc 
que  de  savoir  si  pour  les  crimes  indiqués  par  l'ar- 
ticle 33,  d'autres  personnes  que  les  princes  et 
pairs  doivent  être  jugées  par  la  Chamnre.  Il  me 
parsdt  convenable  que  pour  cejgenre  de  crimes 
la  justice  de  la  Chambre  s'étende  jusque  sur  les 
archevêques,  évêques  et  maréchaux  de  Praace. 
Ainsi  dans  cette  catégorie  se  trouveraient  néces- 
sairement compris  les  princes,  les  pairs,  les  ar- 
chevêques, les  évêques,  les  maréchaux  de  France. 
Aux  termes  de  l'article  55  de  la  Ctaute,  ihfaui 
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aussi  qae  cette  justice  s'étende  sur  les  ministres 
l'Etat,  pour  les  délits  dont  ils  seraient  responsa- 
bles, et  qui  auraient  élé  Uénoncéspar  la  Gbambre 
des  députés. 

Les  crimes  indiqués  par  l'article  33  pourraient 
aussi  être  déférés  a  la  Chambre  des  pairs,  quand 
ils  auraient  été  commis  par  des  ambassadeurs  de 
France  dans  leurs  relations  diplomatiques,  ou 
par  des  lieutenants  généraux  commandant  une 
division  ou  une  armée,  dans  leurs  fonctions  mi- 
litaires -,  je  dis  pourraieta,  parce  que  je  ne  com- 
prendrais par  ces  deux  genres  de  personnes,  et 
surtout  les  ambassadeurs,  dans  le  nombre  de 
celles  qui  seraient  nécessairement  déférées  à  la 
Cour  des  pairs  :  et  ce  serait  à  la  sagesse  du  Roi  à 
ne  les  y  envoyer  que  lorsqu'elle  jugerait  que 
l'intérêt  de  l'Biat  demanderait  un  grandexgmple, 
et  ne  pourrait  être  compromis  par  les  formes  et 
la  publicité  qui  en  seraient  inséparables  :  il  est 
aisé  de  sentir  que  notamment  pour  ceux-ci,  leur  . 
culpabilité  et  la  preuve  de  leur  crime  pourra  sou- 
vent dépendre  des  instructions  qui  leur  auraient 
été  données,  et  dont  ils  se  seraient  plus  ou  moins 
écartas.  Or,  il  peut  y  avoir  dans  ces  instructions 
des  choses  secrètes  que  la  prévoyance  royale  a 
dû  présenter  ou  prescrire  à  ses  agents,  et  que 
cependant  il  serait  imprudent  de  faire  connaître. 
G'e^t  au  Roi  seul  à  juger  ce  que  dans  de  pareilles 
circonstances  il  doit  déterminer  pour  l'intérêt  et 
pour  la  dignité  de  l'Etat  -,  deux  points  dont  lui 
seul  peut  être  juge,  parce  que  lui  seul  est  placé 
assez  haut  pour  les  examiner  sous  tous  leurs 
rapports. 

Quant  aux  choses,  on  peut  regarder  comme 
crime  de  haute  trahison,  et  contré  la  sûreté  de 
l'Btat,  ceux  qui  sont  ainsi  désignés  dans  le  ti- 
tre III  du  Code  pénal. 

Ces  catégories  ainsi  limitées  renfermeraient 
donc  ce  que  la  loi  doit  flxer  pour  legenre  de  crime, 
et  pour  la  qualité  des  criminels.  Les  mêmes  cri- 
mes commis  par  d'antres  personnes  que  celles 
ci-dessus  mentionnées,  suivraient  le  couro  ordi- 
naire de  la  justice  soit  devant  les  tribunaux  ju- 
diciaires, soit  devant  les  conseils  de  guerre. 

J'indique  simplement  ici  les  premières  bases 
qui  suffiraient  pour  la  demande  de  la  loi,  ou  sur 
lesquelles  la  commisson  pourrait  établir  un  tra- 
vail plus  détaillé. 

Sans  entrer  prématurément  dans  la  question 
du  fonds,  je  crois  devoir  répondre  à  une  oojection 

3ui  a  été  faite.  •  Trois  affaires  criminelles,  a-t-on 
it,  nous  ont  été  déférées  par  l'autorité  royale  qui 
Sar  Ifi  déclarait  notre  compétence;  et  sur  chacune 
'elles,  notre  premier  acte  a  été  de  reconnaître  cette 
compétence  :  ce  qui  s'est  fait  dans  ces  trois  oc- 
casions peut  de  même  se  faire  dans  d'autres,  sans 
3u'il  soit  besoin  d'aucun  changement.  >  Sans 
oute  cela  peut  se  faire  encore:  mais  en  matière  de 
jurisprudence,  et  surtout  de  jurisprudence  crimi- 
nelle, il  y  a  de  l'iaconvenance,  et  il  peut  y  avoir 
des  inconvénients  à  renouveler  sur  chaque  af- 
faire une  décision  particulière,  lorsque  la  loi 
peutla  remplacer  jiar  une  disposition  générale.  Nos 
anciens  criminaiistes  avaient  toujours  pensé  que 
l'individu  qui  commettaient  un  crime,  savait,  à 
l'instant  même  qu'il  le  commettait,  ou  était  sup- 
posé savoir,  de  quelle  peiue  il  serait  puni,  et 
par  quels  juges  cette  peine  serait  prononcée. 
Notre  législation  ne  s'était  jamais  écartée  de  ce 
principe;  et  c'était  d'après  lui  qu'elle  prescrivait 
toutes  les  commissions  comme  illég^es,  et  que 
les  justices  prévôtales  étaient  obligées  de  com- 
mencer par  déclarer  à  l'accusé  leur  compétence. 
Celle  de  la  Cour  des  pairs  doit  plus-que  toute  au- 


tre avoir  ce  caractère  d'nne  fixité  immuable; 

garce  qu'il  doit  essentiellement  appartenir  à  une 
our  qui  n'en  reconnaît  point  d'autre  au-dessus 
d'elle,  et  dont  les  jugements  sont  irréfragables. 

Enfin,  pour  ne  laisser  aucune  incertitude  sur 
la  solution  d'une  objection  dont  je  ne  suis  nul- 
lement frappé,  je  dirai  que,  lors  même  qu'on 
voudrait  s'en  tenir  à  ce  qui  a  déjà  été  fait  trois 
fois,  et  suivre  la  même  marche  dans  les  occasions 
qui  pourraient  se  présenter  (ce  qui  n'est  pas  mon 
opinion),  je  dirai  qu'il  serait  toujours  préférable 
de  légaliser  cette  marche  par  une  loi  qui  déclare- 
rait que  la  compétence  de  la  Cour  des  p-airs  lui 
serait  à  chaque  fois  déférée  par  un  acte  de  l'au- 
torité royale. 

Si  la  Chambre,  sur  ma  proposition,  ju^e  con- 
venable de  nommer  une  commission,  c'est  devant 
cette  commission  que  l'on  examinera  avec  détail, 
non-seulement  les  observations  que  j'ai  simple- 
ment indiquées  ici,  mais  encore  toutes  celles  que 
produira  nécessairement  une  discussion  aussi 
intéressante. 

Quant  à  présent,  ma  proposition  se  réduit  donc 
à  demander  que  le  Roi  soit  très-humblement  sup- 
plié de  vouloir  bien  donner  une  loi  qui  détermine 
les  crimen  et  les  personnes  dont  le  jugement  doit 
être  déféré  h  la  Cour  des  pairs. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  prévoir  la 
prompte  application  de  cette  loi.  Mais  c'est  pré- 
cisément avant  que  cette  application  se  pré- 
sente, qu'il  est  sage  de  la  régler  légalement.  En 
fait  de  lois,  et  surtout  de  lois  criminelles,  les 
meilleures  seront  toujours  celles  qui  n'auront 

Sas  été  faites  au  milieu  des  circonstances  qu'elles 
oivent  prévoir,  prévenir,  ou  punir.  Il  y  a  pour 
le  législateur,  sur  tous  les  points  qu'il  doit  exa- 
miner, une  juste  distance  d'observation,  dans 
lagnclle  il  n'en  est  ni  trop  près,  ni  trop  loin  ;  trop 
loin,  parce  qu'une  perspective  trop  étendue  pour- 
rait nuire  à  la  précision  de  son  coup  d'œll  ;  trop 
près,  parce  que  la  vue  repoussante  des  crimes 
commis  sous  ses  yeux  pourrait  lui  dter  le  calme 
de  la  réflexioD,  si  essentielle  dans  un  législateur. 
Enfin,  outre  que  la  loi  dont  je  parle  ici  est 
sollicitée  et  attendue  depuis  longtemps,  on  peut 
bien  dire  qu'il  y  a  urgence,  au  milieu  des  dé- 
sordres répandus  aujourd'hui  dans  toute  l'Europe 
parla  propagation  des  maximes  révolutionnaires. 
Lorsqu'elles  sont  ouvertement  professées  dans 
toutes  les  classes  de  la  société,  les  mesures  né- 
cessaires pour  en  réprimer  les  effets  sont  impé- 
rieusement demandées  par  la  société  dont  elles 
doivent  être  le  salut.  On  lui  doit  de  ne  pas  les  dif- 
férer plus  longtemps,  parce  qu'on  lui  doit  de  ne 
rien  négliger  oe  tout  ce  qui  peut  arrêter  les  pro- 
grès d'un  incendie  prêt  à  la  consumer. 

Ce  mot  d'urgence  a  été,  dans  nos  trois  Assem- 
semblées  désastreuses,  trop  souvent  employé  pour 
faire  le  mal.  On  y  a  vu  des  législateurs  ou  pintât 
des  hommes  usurpant  ce  beau  nom,  qui,  dans 
leurs  fréquents  accès  de  délire  ou  de  cruauté, 
semblaient  craindre  qu'on  pflt  leur  reprocher 
d'avoir  fait  le  mal  trop  tard.  C'était  pour  eux  un 
besoin  d'accumuler,  en  cinq  ou  six  ans,  une 
masse  de  folies  ou  de  crimes  dont  on  pouvait 
douter  que  l'humanité  fdt  capable.  La  monarchie 
légitime  a  déjà  travaillé  efncacement  à  réparer 
ou  à  effacer  tant  de  calamités,  mais  ce  n'est  pas 
tout,  il  y  a  pour  elle  urgence  d'en  prévenir  le 
retour,  lorsqu'il  n'est  peut-être  pas  un  point  en 
Europe,  je  pourrais  même  dire  sur  le  globe,  où 
l'on  ne  s'occupe  audacieusement  k  le  provoquer. 

La  Chambre  des  pairs  avait  reconnu  cette  ur- 
gence dés  le  commencemeul  de  1816  :  elle  avait 
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pris  une  résolution  d'après  le  trarail  que  sa  com- 
mission lai  présenta,  et  d'après  la  lonj^ae  dis- 
cussion à  laquelle  ce  traTail  donna  heu  daus 
plusieurs  séances.  Je  n'examine  point  par  rouelle 
fatalité  ce  travail  n'eut  alors  aucune  suite;  il 
n'en  eut  pas  même  dans  les  années  suivantes;  et 
ce  ne  fut  qu'à  la  fin  de  l'année  dernière  qu'une 
nouvelle  proposition  fut  faite.  Elle  se  présentait 
combattue  par  deux  motifs  qui  s'opposaient  à 
son  adoption  :  le  premier,  c'est  qu'elle  ne  deman- 
dait qu'une  loi  provisoire,  ce  qui  était  bien  éloi- 
gné du  but  de  la  première  proposition  ;  ce  qui 
d'ailleurs,  en  matière  de  compétence,  et  de 
compétence  criminelle,  pouvait  paraître  aussi 
insolite  que  contraire  au  principe  sénéralemeat 
reçu  ;  le  second  motif  par  lequel  elle  se  trouvait 
combattue  était  dans  les  circonstances  mêmes 
qui  avaient  paru  la  provoquer  ;  ce  n'est  jamais 
au  milieu  d  une  affaire  criminelle  que  l'on  doit 
régler,  ni  la  compétence  des  juges,  ni  les  formes 
ft  suivre  dans  l'instruction  et  le  jugement 

Dans  les  discussions  qui  s'élevèrent  à  cette 
époque,  je  ne  prétends  prendre  d'antres  rensei- 
gnements que  ceux  qui  tendaient  à  prouver  la 
nécessité  d  une  loi.  Un  noble  pair  disait  alors, 
après  avoir  déploré  le  silence  du  ministère  : 
<  Hais,  nous-mêmes ,  Messieurs ,  n'avons-nous 
rien  à  nous  reprocher?  Ah  I  si,  plus  jaloux  de 
notre  propre  dignité,  nous  ne  nous  étions  point 
abandonnés  à  une  funeste  imprévoyance,  cette 
loi,  nous  n'aurions  cessé  de  la  demander;  notre 
insistance  se  serait  montrée  plusieurs  fois  dans 
chaque  session  ;  nous  aurions  fait  connaître,  par 
les  moyens  légaux  qui  sont  dans  nos  mains,  tout 
ce  qui  intéresse  la  dignité  de  la  pairie  ;  nous 
aunons  Indiqué  nous-mêmes  ce  qui  nous  aurait 

nétre  la  limite  de  notre  juridiction 
le  résigne  donc  pour  le  passé;  mais  nous 
devons  nous  réserver  tout  notre  avenir  i  et 
n'ayant  point  de  guide  à  suivre,  point  de  loi  à 
exécuter,  chacun  doit  proposer  ce  qu'il  désire 
voir  former  la  compétence  de  la  Chambre.  » 

Telles  étaient,  te  26  décembre  1820,  les  ex- 
pressions du  prince  de  Talleyrand.  C'est  en  sui- 
vant cette  inspiration  du  noble  pair,  que  je  me 
suis  convaincu  de  la  nécessité  de  demander  une 
loi,  et  de  la  demander  à  l'ouverture  de  la  session. 

Dans  cette  même  discussion,  un  autre  noble 
pair,  le  marquis  de  Lally-Tollendal,  parlant  du 
travail  dont  il  croyait  alors  le  ministère  occupé, 
disait  le  22  décembre  :  *  Ne  serait-il  donc  pas 
possible  que  cette  vaste  matière  eût  paru  divisi- 
ble au  gouvernement,  et  qu'il  s'occup&t  ou  suc- 
cessivement, ou  simultanément,  de  fixer  par  une 
loi  la  compétence,  et  par  un  règlement  la  procé- 
dure? loi  qui  ne  pourrait  naître  que  du  concours 
du  Roi  et  des  deux  Chambres;  règlement  qui 
pourrait  être  fait,  ou  par  le  Roi,  de  concert  avec 
la  Chambre  des  pairs,  ou  par  la  Chambre  des 
pairs,  sous  le  bon  plaisir  du  Roi.  Cette  division, 
ajontail-il,  a  été  présentée  dès  la  session  de  1815, 
lorsque  par  une  première  décision,  fort  étendue 
depuis,  cette  Chambre  arrêta  d'abord,  purement 
et  simplement,  que  le  Roi  serait  supplié  de  pro- 
poser une  loi  de  compétence.  Peut-être  serait-on 
revenu  à  celte  division,  si  le  beau  travail  de  la 
commission  de  1816  eût  pu  être  mis  k  exécution. 
Peut-être  aurait-on  cru  ajouter  encore  à  la  per- 
fection de  ce  travail,  en  faisant  deux  parts,  dont 
l'une  eût  dû  être  la  matière  d'une  loi,  et  1  autre 
faire  l'objet  d'un  règlement.  » 

Ainsi,  Messieurs,  à  deux  époques  éloignées  ce- 
pendant l'une  de  l'autre  de  près  de  cinq  ans,  le 
même  esprit  prédominait  toujours,  soit  dans  la 


Chambre,  soit  dans  ses  commissions.  U  anàa: 
une  loi  jugée  nécessaire  :  c'était  an  t<bo  lê;^ 
ment  prononcé,  et  je  pourrais  presque  dire  m^ 
nime.  Je  ne  crois  pas  qu'il  puisse  être  a£bibli  ji 
ce  que  nous  avons  tu  depuis,  et  j'ose  doue  kr^ 
produire  aujourd'hui  avec  quelque  oonSance. 

Peut-être  la  commission  de  1816  b'ocoqe- 
t-elle  de  plusieurs  dispoàtiuns  gui  anjonrd'b 
se  trouveraient  hors  de  la  proposition  que  j'ai  ?. 
l'honneur  de  présenter.  Dans  I*idée  que  je  » 
suis  faite  de  la  loi  que  je  sollicite,  je  crois  qn'd 
pourrait  se  réduire  a  un  très-petit  nombre  d'art 
des.  Mais  en  1816,  comme  en  1820,  il  fat  (t 
beaucoup  d'observations  précieuse  à  reoiefUr: 
et  dans  tous  les  cas  leur  examen  condoireit  t» 
jours  à  une  vérité  pratique  qu'on  ne  dmt  janm 
perdre  de  vue  en  matière  de  législation,  ces! 
que  l'impossibilité  de  tout  prévoir  doit  être  aw 
des  premières  maximes  du  légisiateor;  destqm 
s'il  a  la  prétendon  d'avoir  toot  prévn,  il  préfan 
à  la  iustice  des  entraves  ou  des  embarras  iaa- 
tricables  ;  c'est  enfin  que  cette  vérité  lui  impae 
nécessairement  l'obligation  de  laisser  une  cer- 
taine latitude  pour  des  combinaisons  de  ciicoa- 
stances  qui  ne  peuvent  être  aperçues  d'avaoee. 

J'ai  cm  démêler  que  dans  cette  Chambre  qcel- 
ques  nobles  pairs  voyaient  dans  la  confectionde 
cette  loi  des  difficultés  capables  de  les  en  détour- 
ner. Mais,  premièrement,  ce  ne  serait  point  ut 
raison  pour  ne  les  pas  aborder,  et  pour  ne  poiif 
chercher  par  l'examen  s'il  y  a,  pour  1»  Iner, 
des  moyens  plus  simples  qu'on  ne  le  pensait  d'à 
bord  3  secondement,  ce  qui  aurait  pu  présents 
cës  difficultés  à  une  première  réflexion,  serait  k 

frand  nombre  d'articles  dont  semblait  devoir 
tre  composée  la  loi  préparée  en  1816  par  robt 
commission  :  ces  articles,  comme  je  riens  de  le 
dire,  seraient  beaucoup  réduits  dans  ma  pnuiœi- 
tion.  Je  n'ai  demandé,  et  je  ne  désire  aig'oard'hoi, 
qu'une  (ot  de  compétence;  encore  cette  compé- 
tence est-elle  de  nature  à  porter  pmcipalanent 
sur  les  personne»,  et  même,  quand  oa  étendrait 
ce  que  ie  propose,  elle  ne  pourrait  jamais  com- 
porter ne  nombreuses  dispçsitions.  Cela  sera  sur- 
tout très -aisément  senti,  si  l'Idée  que  ^enVail 
M.  de  LalIy-ToUendal  au  mois  de  dëcemlxe  est 
adoptée  après  la  loi  demandée,  et  si  use  ordon- 
nance ou  un  règlement  rédigé  d'accord  avec  la 
Chambre,  détermine  les  formes  à  suivre  pour  les 
affaires  de  sa  compétence.  Pour  cette  ordonnance, 
il  y  aurait  peu  de  chose  à  ajouter  à  celle  qni 
nous  fat  apportée  dans  la  dernière  sesàon  ;  et, 
pour  éviter  tout  retard  dans  un  objet  qui  en  a 
déjà  tant  éprouvé,  mon  intention  est  de  faire,  sur 
cette  onlonnance,  une  seconde  proposition,  si  à 
première  obtient  les  suffrages  de  la  Chambre. 

J'aurais  pu  étendre  davantage  le  développe- 
ment que  je  viens  de  lui  soumettre  :  mais,  dans 
le  juste  espoir  qu'an  objet  de  cette  importance 
doit  être  discuté  dans  une  commission,  j'à  do 
me  borner  à  dire  que  l'exécution  de  la  Charte, 
l'intérêt  public,  celui  de  tous  les  membres  de  1» 
Chambre,  et  son  honneur  même  appdaient  a 
complément  de  notre  législation.  Une  premito 
décision  de  la  Chambre  prouTcra  combien  «le 
désire  que  ce  complément  soit  enBn  effecftift 
Celle  qu  elle  pourra  prendre  ensuite,  d'après  les 
vues  de  sa  commission,  prouvera  comment  elle  a 
jugé  qu'il  devait  l'être. 

Ce  développement  entendu,  la  discussion  «i 
ouverte  sur  ta  question  de  savoir  si  la  proposition 
développée  swa  prise  en  considération. 

M.  le  eoMte  de  Ségar  observe  que  l'afRraa- 
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tive  ne  peut  gouffHr  de  difficalté.  La  Chambre 
ne  pourrait,  sans  se  mettre  en  contradiction  avec 
elle-même,  rejeter  la  proposition  de  solliciter  une 
loi  qui,  pins  nécessaire  de  jour  en  jonr,  a  été 
depuis  SIX  ans  le  fréquent  objet  de  ses  vœux  et 
de  ses  travaux.  L'orateur  appuie  sur  ce  moUf  la 
prise  en  considération  de  la  proposition  déve- 
loppée. 

Aucune  réclamation  ne  s'éievant  contre  son 
avis,  il  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

H.  le  Préaldent  ordonne  en  conséqnence,  an 
nom  de  la  Chambre,  l'impression  des  développe- 
ments qu'elle  vient  d'entendre,  et  le  renvoi  de 
la  proposition  à  l'examen  des  bureaux. 

Elle  y  sera  examinée  vendredi  prochaia  après 
le  projet  de  loi  sur  le  nSgime  sanitaire. 

La  Chambre  se  réunira  le  même  jour,  soit  pour 
discuter  le  projet  et  la  proposition  en  assemblée 
générale ,  soit  pour  nommer  des  commissions 
chargées  de  faire  leur  rapport  sur  l'un  et  sur 
l'autre. 

La  séance  est  levée  avec  ajournement  à  ven- 
dredi, 30  du  courant,  à  midi,  dans  les  bureaux;  à 
une  heure,  en  assemblée  générale. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    H.    RÀVEZ. 
Séance  du  mardi  27  novembre  1821. 

La  séance  es  onverte  à  deux  heures. 

M.  de  Hérgorlay  donne  lecture  du  procës- 
verbal.  La  rédaction  en  est  adoptée. 

H.  le  ministre  des  finances,  H.  le  ministre  de 
la  marine,  HM.  les  commissaires  du  roi  Guvier, 
JuricD,  Froc  de  Laboulaye,  Jacquinot-Pampe- 
lune,  Thirat  de  Saint-Aignan  sont  au  banc  des 
ministres. 

H.  le  Président.  Je  dois  faire  connaître  à  la 
Chambre  les  trois  lettres  suivantes  : 

«  Paris,  le  21  norembre  1821. 

«  Monsieur  le  président, 

<  J'ai  reçu  le  message  que  vons  m'avez  fait 
l'honneur  de  m'adresser,  et  dont  l'objet  était  de 
faire  connaître  à  la  Chambre  des  pairs  la  consti- 
tution définitive  de  la  Chambre  des  dépotés;  mais 
au  moment  oti  il  m'est  parvenu,  la  Chambre  des 
pairs  se  tronvant  réunie  en  Cour  judiciaire  et 
non  en  Chambre  législative,  il  n'a  pu  être  reçu 
dans  les  formes  orainaires.  J'aurai  soin  d'eu 
rendre  compte  à  la  Chambre  à  sa  première  sAance 
publique. 

«  Agréez,  etc. 

<  Le  chancelier  de  France,  président 
de  la  Chambre  des  pairs, 

«  Signé  :  Dambray.  » 


c  Poitiers,  13  noreoibre  1821. 

<  Monsieur  le  président, 

t  Malade  et  retenu  an  lit  depuis  trois  mois, 
je  n'ai  pu  me  rendre  à  la  séance  de  l'ouverture 
de  la  Chambre.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  lui 
annoncer  que  j'irai  partager  ses  travaux  dés  que 
ma  santé  et  mes  forces  me  le  permettront. 

•  Recevez,  monsieur  le  préddent,  etc. 

«  Signé  :  Pradin,  député  de  la  Vienne.  • 

*  Cbolet,  10  novembre  1821. 

«  Monsieur  le  président, 

t  Je  vons  préviens  que  des  affaires  indispen- 
sables me  retenant  encore  ici,  je  ne  pourrai  me 
rendre  à  mon  poste  que  dans  les  premiers  jours 
dé  décembre  prochain. 

<  J'ai  l'honneur,  etc. 

«  Signé  :  Gesrron-LavauX.  » 

M.  de  C!asteibajae,  rapporteur  du  deuxième 
bureau,  propose  d'admettre  M.  Héroult  de  Hottot, 
qui  a  produit  toutes  les  pièces  voulues  par  la  loi. 

M.  Froc  de  I^ahonlaye  déclare  que  M.  Fon- 
taine a  fait  parvenir  au  septième  bureau  toutes 
ses  pièces;  qu'elles  ont  été  trouvées  parfaitement 
en  règle,  et  propose  de  l'admettre  comme  député 
du  Pas-de-Calais. 

MM.  Héroult  de  Hottot  et  Fontaine  sont  procla- 
més membres  de  la  Chambre.  M.  Fontaine,  pré- 
sent à  la  séance,  prête  son  serment. 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  des  finances 
a  la  parole  pour  présenter  le  budget  de  1822. 

M.  Roy,  ministre  des  finances.  Messieurs,  le  Roi  a 
voulu  que  le -budget  de  1822  vous  fût  présenté 
immédiatement  après  que  là  Chambre  serait  con- 
stituée, et  pourrait  le  recevoir. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  le  soumettre. 

Le  budget  n'est  plus  une  t&che  laborieuse  pour 
ceux  qui  le  font,  ni  inquiétante  pour  ceux  qui 
l'attendent;  la  promptitude  avec  laquelle  nous 
vous  le  présentons  prouve  que  nos  aifaires  sont 
en  ordre,  et  qu'il  faut  peu  de  temps  pour  établir 
tout  ce  que  nous  avons  à  payer,  et  tout  ce  que 
nous  pouvons  recevoir. 

Rien  d'extraordinaire  ne  viendra  embarrasser 
nos  dépenses  ni  jeter  d'incertitude  snr  la  suffi- 
sance de  nos  ressources. 

Nous  diviserons  le  budget  de  1822  en  cinq 
grandes  sections  : 

La  dette  publique  et  l'amortissemment  qui  en 
est  inséparable  ; 

La  dotation  du  Trône  et  de  la  famille  royale  ; 

Les  rentes  viagères  et  les  pensions  de  toute 
natore; 

Les  ministères  ; 

Les  frais  de  perception  de  l'impdt  direct  et  des 
régies  financières. 

Nous  allons  passer  en  revue  chacune  de  ces 
parties  principales,  et  leurs  plus  Importantes 
subdivisions. 

Le  chapitre  de  la  dette  consolidée  est  de 
228,864,560  francs  et  présente,  compàrMive* 
ment  avec  la  somme  que  le  budget  de  1821 
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attribue  au  même  service,  une  diminution  de 
188,204  francs,  nonobstant  une  augmentation  de 
1,080,370  francs  m^efsaire  pour  un  semestre 
des  rentes  nouvelles  qui  ont  pris  et  prendront 
la  place  des  intérêts  des  premier  et  second 
cinquièmes  des  reconnaissances  de  liquidation, 
et  pour  un  semeslre  des  inscriplions  que  pour- 
ront produire  les  liquidations  de  l'arriéré  antô- 
rieur  à  1810. 

Cette  augmentation  de  1,080,370  francs  est 
compensée  par  le  non-pavement  de  1 ,268,574  francs 
faisant  partie  des  t,468,â74  francsderentes  de  l'an- 
cien domaine  ex t raord iuaire,  dont  1 ,068,574  francs 
ont  été  radiées  le  22  septembre  dernier,  et  dont 
400,000  francs  le  seront  le  22  mars  prochain,  en 
exécution  de  la  loi  du  26  juillet  1821. 

Le  tableau  qui  présente  les  besoins  de  la  dette 
consolidée  pour  1822  en  explique  les  variations. 
Biles  sont  toutes  prévues  et  autorisées  par  les 
lois. 

Le  chapitre  de  la  liste  civile  et  de  la  famille 
rovale,  fixé  à  3  millions,  est  hors  de  discussion. 

La  dette  viagère  et  les  pensions  inscrites  n'en 
sont  pas  plus  susceptibles.  Elles  participent  de 
l'inviolabilité  attarhée  à  la  dette  constituée. 

Les  rentes  viagères  portées  au  budget  de  1821 

Sour  10,800,000  fmncs  fioni  comprises  au  budget 
e  1822  pour  10,400,000  francs.  Les  extinctions 
sont  présumées  devoir  être  de  400,000  francs. 

Nous  évaluonsà  l,342,925francs  celles  que  nous 
attendons  sur  les  pensions  dont  la  masse  de 
62,621,800  francs  sera  augmentée,  pour  1822  con- 
formément aux  dispositions  de  la  somme  de 
1,800,000  francs  pour  les  donataires  français  dé- 


liais cette  addition  est  compensée  par  la  radia- 
tion de  1,468,574  francs  de  rentes  qui  apparte- 
naient à  l'ancien  domaine  extraordinaire,  et  par 
l'annulation  de  celles  qui  seront  successivement 
acquises  avec  la  rentrée  des  créances  de  ce  do- 
maine et  le  produit  de  la  vente  de  ses  immeubles, 

Gomme,  en  1821,  le  crédit  demandé  pour  sup- 

Slément  aux  fonds  de  la  Légion  d'honneur  est 
e  3,400,000  francs  et  de  10  millions  pour  l'ac- 
quittement des  intérêts  de  cautionnements. 

Toutes  les  dépenses  dont  nous  venons  d'avoir 
l'honneur  de  vous  entretenir.  Messieurs,  s'élèvent 
à  la  somme  de  351,086,360  francs.  Blies  sont 
obligées  :  elles  peuvent  éprouver  quelques  varia- 
tions; mais  elles  ne  sont  susceptibles  d'aucune 
économie  qui  dépende  de  l'ordonnateur. 

Les  dépenses  d^administratiou  sont  d'une  autre 
nature  :  il  est  quelquefois  utile  de  les  resserrer 
et  quelquefois  de  les  étendre,  suivant  que  les 
services  qu'on  veut  en  obtenir  sont  en  rapport 
avec  ce  qu'ils  coûtent;  car,  c'est  le  plus  ou  le 
moins  d'exactitude  dans  ce  rapport  qui  démontre 
l'ordre  ou  accuse  la  profusion. 

Parmi  les  augmentations,  les  unes  sont  néces- 
saires et  commandées  par  les  lois  qui  les  ont 
établies. 

D'antres  sont  salutaires  par  leurs  résultats 
productifs  on  conservateurs. 

D'autres,  entin,  sont  réclamées  par  des  cir- 
constances politiques  d'un  plus  haut  intérêt  que 
l'épargne  qui  en  serait  foite. 

Les  dépenses  dont  nous  allons  mettre  le  tableau 
sous  vos  yeux  présentent,  d'une  part,  des  aug- 
mentations, et  de  l'autre,  des  réductions. 

La  présidence  du  conseil  des  ministres  reste 
fixée  6180,000  firancs. 

Le  ministère  de  la  justice  n'aurait  eu  besoin 
qae  de  17,879,500  francs  comme  en  1821,  si  la 
loi  du  31  juillet  dernier  n'avait  pas  i^outé  une 


septième  Chambre  au  tribunal  de  premièRc- 
stance  de  Paris,  et  si,  par  suite,  il  n'e&t  pas  t- 
nécessaire  d'augmenter  le  nombre  des  conseillai 
à  la  Cour  royalié  de  la  même  ville,  et  des  ofBeie< 
de  son  parquet 

Le  ministère  des  allaires  étragères  ne  demaad' 
de  plosqu'en  1821,qu'nDe8oaimede  15,000  fraii'< 
ce  qui  porte  son  bud^el  à  7,870,000  franns. 

Le  ministère  de  l'intërienr,  dont  le  serm 
embrasse  beaucoup  de  parties  variables,  pec 
moins  qu'un  antre  maîtriser  les  bcssoins.  Sts 
augmentation  est  de  3,115,814  trancs  qui  porti 
son  budget  à  112,085,000  francs. 

Sur  cette  augmentation  de  3,145,814  tnae. 
l'exécution  des  dernières  lois  snr  le  den^, 
les  canaux  et  le  port  de  Dunkertiue  enléroit 
1,500,000  francs. 

625,979  francs  sont  réclamés  pour  leî<  encou- 
ragements de  la  pêche  marïtime,  pour  les  bans, 
pour  les  dépenses  départemeatales,  et  le  reste 
pour  des  travaux  publics  dont  Timperfection 
prolongée,  à  côté  de  tant  d'édifices  particnJJan 
qui  s'élèvent  et  se  terminent  ea  une  catapape, 
ferait  accuser  le  gouvernement  d'iacaneonrùn- 
puissance. 

Le  service  actif  du  ministère  de  la  guerre  de- 
vrait s'accroître  d'une  somme  considérable,  en 
1822,  épuiue  du  renouvellement  de  l'habiliemeit 
des  troupes,  si,  dans  ses  traités  de  sobsistaDces 
et  de  fourrages,  et  dans  son  semée  temporaire, 
ce  département  n'espérait  pas  trouver  des  écono- 
mies qui  compenseront  une  grande  partie  de 
cette  dépense. 

11  réduit,  en  conséquence,  à  1,735,400  francs 
l'augmentation  qui  lui  est  nécessaire  et  qui  por- 
tera son  budget  à  176,472,000  francs. 

La  marine  dont  le  crédit,  pour  1821,  a  été 
borné  à  52,980,000  francs  demande  7,020,090  fr. 
de  plus  pour  1822. 

Personne  ne  conteste  les  besoins  de  ce  dépar- 
tement qui  a  trop  longtemps  manqué  des  moyais 
suffisants  non-seulement  pour  ren/orcer  son  ma- 
tériel, mais  même  pour  conserver  ce  qui  en  est 
resté.  Si  la  marine  française  est  dispensée  par  la 
paix,  de  prendre  une  attitude  guerrière,  eue  ne 
peut  renoncer  à  en  avoir  une  d'observation  et 
d'assistance,  soit  dans  nos  établissements  mari- 
times d'outre-mer,  soit  dans  les  contrées  on  l'ab- 
sence de  son  pavillon  compromettrait  les  intérêts 
et  la  sûreté  des  sujets  du  Roi. 

L'augmentation  nécessaire  à  ce  département 
aura  le  double  but  d'arrêter  plus  efficacement  le 
dépérissement  de  son  matériel  et  de  porter  dea 
secours  dans  les  parages  où  notre  commerce  et 
l'humanité  ont  besoin  de  sa  protection. 

Le  ministère  des  finances  présente  des  réduc- 
tions de  dépenses  qui  portent  principalement 
sur  les  frais  de  négociation,  et  snr  ceux  de  l'ad- 
ministration centrale. 

Une  somme  de  50,000  francs  est  proposée 
pour  la  participation  promise  à  la  reconstruction 
de  l'hôtel  des  monnaies  de  Nantes  :  ce  n'est  qne 
le  rétablissement  d'un  crédit  accordé  en  lol9 
qui,  n'ayant  point  été  employé  dans  cette  année, 
a  dû  être  annulé  par  la  loi  du  23  avril  .dernier 
relative  au  règlement  définitif  du  budget 
de  1819. 

Une  antre  somme  de  50,000  francs  est  égale- 
ment demandée  pour  commencer  rexécotioD 
trop  longtemps  négligée  de  la  loi  du  8  novem- 
bre 1814,  qui  veut  qu'il  soit  fait,  aux  frais  de 
l'Btat,  une  nomenclature  exacte  des  objets  mo- 
biliers, et  dressé  des  plans  des  imoneables 
affectés  par  cette  loi  à  la  dotation  de  laGoorODoe, 
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pour  être  traoBinis,  en  double,  à  la  Chambre  des 
pairs  et  à  celle  des  députés, 

Le  cadastre  n'est  plas  porté  dans  les  dépenses 
que  pour  an  million,  et  seulement  pour  l'établis- 
sement du  fonds  commun,  prescrit  par  la  loi  du 
31  juillet  dernier. 

Les  frais  de  perception  des  impôts  directs 
.  présentent  une  diminution  d'une  somme  de 
■     774,205  francs. 

L'administration  de  l'enregistrement,  celle  des 
forêts,  celle  des  loteries  ne  demandent  aucune 
augmentation,  elles  offrent  même  des  réductions 
de  dépenses. 

Mais  l'administration  des  contributions  indi- 
rectes, et  celle  des  douanes  sollicitent  des  augmen- 
tations (le  crédits. 

Bn  résumé,  le  budget  de  1821  accorde,  pour  les 
fï*ai8  de  perception  et  de  régie,  un  fonds 
de , 136,871,285  fr. 

La  dépense  proposée  pour  1822 
s'élôveà 138,846,880 

La  différence  en  plus,pour  1822 
est  de 1,975,595  fr. 

Cette  différence,  dans  sa  plus  forte  partie,  ne 
doit  pas  être  considérée  comme  un  accroissement 
de  charge. 

Bile  résulte  principalement  d'une  augmenta- 
lion  de  1,200,000  francs  pour  achats  de  tabacs 
en  feuille,  dont  l'avance  rentrera  avec  le  bëné- 
flce  attaché  au  débit  des  tabacs  fabriqués  ; 

Et  d'un  million  à  payer  pour  les  primes 
d'exportation  ;  sorte  de  dépense  dont  on  ne  re- 
grettera jamais  la  progression ,  puisqu'elle  est 
le  signe  d'une  amélioration  dans  notre  balance 
commerciale. 

Bile  a  encore  potu-  cause  la  prévoyance  d'un 
crédit  égal  aux  remises  qui  dérivent  proportion- 
nellement des  perceptions,  afin  d'éviter,  à  l'ave- 
nir, les  demandes  de  supplément  lors  du  règle- 
ment définitif  du  budget- 

En  dernière  analyse,  le  budget  général  des 
dépenses  arrêté  à  889,541,340  francs  ne  présen- 
tera, sur  celui  de  1821,  qu'une  augmentation 
de  7,306,066  francs. 

Le  seul  service  de  la  marine,  dont  vous  con- 
naissez l'urgence,  absorbe  cette  somme  et  nous 
avons  trouvé,  dans  les  réductions,  les  moyens 
de  renforcer  d'autres  services  de  plus  de  10  mil- 
lions, tant  pour  obéir  aux  lois  qui  ont  créé  des 
dépenses  nouvelles  que  pour  subvenir  aux  di- 
verses nécessités  dont  je  vous  ai  entretenus. 

Après  avoir  fait  rénumération  des  charges  de 
l'Etat,  nous  devons,  Messieurs,  vous  présenter 
le  tableau  des  ressources  destinées  a  y  sub- 
venir. 

Les  évaluations  données,  pour  1822,  aux  pro- 
duits des  droits  administrés  par  les  régies, 
diffèrent  três-poi  de  celles  qui  sont  exprimées 
dans  le  budget  de  1821,  et  dont  la  réalisation 
nous  promet  les  mêmes  résultats  pour  l'exercice 
prochain. 

L'administration  des  domaines  et  celle  des 
forêts,  dont  les  prodoits  ont  été  évalués  pour 
cette  année  à  176,300,000  francs,  permettent  d'es- 
pérer une  augmentation  de  365,000  francs 
pour  1822. 

Ceux  des  douanes  et  sels,  et  ceux  des  con- 
tributions indirectes,  sont  estimés  comme 
pour  1821. 

Le  produit  des  postes  est  porté  |)0ttr  410,000  fr., 
^  celui  des  loteries  pour  un  million  de  moins 
que  pour  cet  exercice. 

La  retenue  sur  les  traitements,  qui  figure  pour 


2,800,000  francs  dans  le  budget  de  1821,  fiiit 

partie  des  soulagements  accordés  aux  contri- 
buables par  la  loi  du  31  juillet  dernier,  et  ne 
peut  plus  compter  pour  18z2. 

Le  dégrèvement  accordé  pour  moitié,  en  1821, 
à  la  propriété  foncière,  et  dont  elle  jouira  en 
totalité  en  1822,  établira  aussi  dans  nos  recettes 
une  diminution  de  13,675,568  francs. 

Enfin,  le  Trésor,  qui  jouissait  de  rentes  dont 
les  arrérages  sont  entrés  pour  11,219,444  francs 
dans  les  évalutioos  de  1821,  n'aura  plus  cette 
ressource  pour  l'exercice  1822. 

La  vente  que  le  "Trésor  a  faite  de  ces  rentes, 
nous  conduit.  Messieurs,  à  vous  parler  de  deux 
opérations  dont  les  résultats  se  rattachent,  sous 
trop  de  rapports,  à  l'exécution  du  budget,  pour 
que  nous  différions  de  vous  les  faire  connaître 
ju.squ'au  temps  oil  nous  devrons  vous  en  pré- 
senter le  compte. 

Vous  savez.  Messieurs,  que  la  loi  du  8  mars 
dernier  a  ouvert ,  pour  le  remboursement  du 
premier  cinquième  des  reconnaissancos  de  li- 
quidation, évalué  à  6U  millions,  un  crédit  en 
renies  de  3,884,328  francs  au  cours  moyen 
de  77  fr.  23  1/3  c,  et  a  autorisé  en  même 
temps  l'émission  dune  pareille  somme  de  60  mil- 
lions d'annuités  remboursables  en  six  années,  à 
partir  du  22  décembre  1821,  à  raison  de  10  mil- 
lions par  an. 

Le  remboursement  a  été  offert  aux  porteurs 
en  numéraire  ou  annuités,  à  leur  choix. 

11  a  été  demandé  : 

En  numéraire,  pour  une  somme  de  1,030,895  fr, 
54  c; 

Et  en  annuités,  pour  celle  de  54,913,819  fr. 
16  c. 

Le  surplus  du  crédit  de  60  milUons  a  été 
réservé  pour  acquitter  en  numéraire  le  cin- 
quième des  ordonnances  qui  seraient  délivrées 
par  les  ministres  postérieurement  au  30  juin. 

Sur  le  crédit  en  rentes  ouvert  pour  le  rem- 
boursement du  premier  cinquième  des  reconnais- 
sances, il  n'a  été  compris  dans  la  vente  qui  a  en 
lieu  le  9  août  dernier,  que  deux  sixièmes  de  cette 
somme,  c'est-à-dire  1,294,776  francs  de  rentes, 
pour  l'acquittement  des  deux  premiers  sixièmes 
des  annuités. 

La  négociation  de  cette  partie  de  rentes,  a 
déjà  procuré  au  Trésor  d'imj)ortants  avantages  : 
il  en  retirera  de  plus  importants  encore  de  la  né- 
gociation successive  des  quatre  sixièmes  restants. 
Ces  avantages  étaient  prévus  lorsque  nous  avions 
l'honneur  de  vous  proposer  le  projet  de  loi  par 
lequel  nous  demandions  l'autorisation  d'émettre 
de  nouvelles  valeurs  à  échéances,  en  remplace- 
ment du  premier  cinquième  des  reconnaissances 
de  liquidation. 

Mais  nous  avions  une  autre  pensée. 

Le  Trésor  devait  incessamment  pourvoir  an  rem- 
boursement en  numéraire  de  sommes  bien  con- 
sidérables, tplles  que  lUO  millions  pour  les  paye- 
ments faits  aux  étrangers;  60  millions  pour  le 
remboursement  du  premier  cinquième  des  reron- 
naisances,  échéant  au  22  mars  uernier^et  succes- 
sivement pour  les  quatre  autres  cinquièmes. 

Il  était  riche  en  valeurs,  mais  ces  valeurs,  pour 
se  réaliser  en  numéraire,  devaient  être  vendues, 
et  la  plus  mauvaise  position,  pour  cette  négocia- 
tion, eût  été  celle  ou  l'administration  se  serait 
présentée  sous  l'empire  du  besoin  et  dominée  par 
ta  nécessité.  11  était  donc  prudent,  avant  d'ouvrir 
l'emprunt  qui  devait  avoir  une  si  grande  influence 
sur  Je  crédit,  et  sur  les  opérations  ultérieures  du 
Trésor,  d'avoir  pourvu  dans  tous  les  cas  aux  be- 
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soins  du  préseot  et  à  ceux  de  l'aveair,  et  d'avoir 
établi  dans  tous  lus  esprits  la  coavictioa  que  le 
Trésor,  qui  proposait  la  négociation  de  I2,5l4,220 
francs  de  rentes,  pourrait  cependant  se  passer  de 
ta  réalisation  actuelle  de  cette  ressource  s'il  n'ob- 
tenait des  conditions  convenables. 

Lesuccësaréponduànos  espérances:  t?,5l4,220f. 
de  rentes  appartenant  au  Trésor  ont  été  vendues, 
le  9  août  dernier,  avec  la  plus  grande  publicité- 

Quatre  compagnies  se  sont  présentées  :  les 
offres  les  plus  faibles  ont  été  de  84  fr.  02  c.  1/2, 
la  soumission  la  plus  élevée  a  porté  la  rente  à 
85  fr.  £.5  c. 

Le  produit  de  cette  négociation 
sera  de 214,118,303  fr. 

Les  rentes  vendues  n>présen- 
taient  pour  le  Trésor  une  somme 
de..... 182,862,412 

Le  bénéfice  de  l'opération  sera 
donc  de U,2ô5,89I  fr. 

Mais,  sur  retto  sommp,  I0,65©,000  francs  servi- 
ront à  couvrir  le  déficit  résultant  de  la  négocia- 
tion en  1818  île  14,925,500  francs  de  rentes  sur 
les  16,600,000  francs  de  rentes  dont  le  crédit  a 
été  ouvert  par  les  lois  des  6  et  15  mai  de  cette 
année. 

La  somme  restante  de  20,695,891  francs  sera 
comprise  dans  les  comptes  de  1821  et  deviendra 
une  importante  ressource  pour  1823. 

La  position  du  Trésor  est  désormais  changée. 

Dégagé  pour  longtemps  de  toute  uspùcc   de 

féoe,  il  n'est  plus  nécessaire  d'avoir  recours  à  des 
missions  de  valeurs  extraordinaires  pour  subve- 
nir aux  besoins  de  son  service  ;  et  dans  les  cir- 
constances actuelles,  l'administration  doit  princi- 
palement pourvoir  aux  moyens  de  prévenir  les 
stagnations  de  fonds,  en  rendant  contmucUement 
à  la  circulation,  par  le  rachat  de  ses  effets  à 
échéance,  des  capitaux  dont  le  mouvement  ani- 
mera le  commerce  et  l'industrie,  maintiendra 
l'abondance  et  augmentera  les  ressources  mêmes 
du  Trésor. 

Ces  considérations,  Messieurs,  ont  déterminé  la 
résolution  de  payer  en  numérau-e  les  reconnais- 
sances de  liquidation. 

BUe  était  d  ailleurs  commandée  par  le  payement 
en  numéraire  du  premier  cinquième,  par  renga- 
gement pris  par  la  loi,  de  faire  intégralement  le 
remboursement  des  reconnaissances  de  liquida* 
tion  ;  par  l'utilité  pour  la  conBance  publique,  de 
faire  cesser  la  sorte  d'incertitude  qui  pouvait  en- 
core exister,  dont  l'influence  se  faisait  sentir,  et 
sur  le  cours  de  ces  valeurs,  et  sur  celui  de  la 
vente;  et  entin,  par  la  nécessité  de  ne  donner  aux 
créanciers  de  l'Etat,  ni  plus,  ni  moins  que  ce 
qui  leur  est  dû. 

Nous  ne  vous  demandons  pour  le  rembourse- 
menldu deuxième  cinquième  des  reconnaissances, 
qu'un  crédit  en  rentes  de  3,400,000  francs. 

Les  arrérages  de  ces  rentes  doivent  prendre  la 
place  désintérêts  attachés  par  les  lois  de  finances 
aux  reconnaissances  de  liquidation.  La  différence 
entre  ces  arrérages  et  ces  intérêts  était,  pour  le 
premier  cinquième,  au  commencement  de  1821, 
de  prô3  de  900,000  francs  par  an  ;  nous  ne  la 
portons,  pour  le  second  cinquième,  qu'à  400,000  fr. 
avec  la  couhance  que,  pour  les  trois  derniers 
cinquièmes,  elle  diminuera  encore  d'année  en 
année,  et  deviendra  probablement  insensible. 

Is  crédit  de  3,400,000  francs  ne  sera  cependant 
définitivement  fixé  qu'&  l'époque  où  pourra  être 
déterminé  La  cours  moyen  de  la  rente,  dans  les 
six  derniers  mois  de  lannée  1821. 


£n  déliuilive,  Messieurs,  le  budget  proposé  {r- 

S6Qt6  * 

En  recettes,  la  somme  de 89O,0O0,0.r.  : 

En  dépenses,  celle  de 889,54 1 ,340 

Et,  par  conséquent,  les  re-  " 

cettes  probables  excèdent  les  be- 
soins présumés  de  la  somme  de  458,693  !■ 

Cette  réserve  serait  faible  et  insaftisaate,  • 
elle  devait  demeurer  restreinte  à  cette  somme. 

Mais  elle  sera  augmentée  de  l'excédant  de  t» 
8ourci:s  qui  ressortira  du  règlement  du  budj- 
de  l'exercice  courant,  que  nous  pouvons  évaliicr 
au  moins,  à  30  millions. 

Rien  d'ailleurs  n'est  exagéré  dans  les  éval^:- 
lions  que  nous  avons  en  l'honneor  de  sonmeiL-ï 

L'u  état  de  dépenses  qui  s'élève,  en  temps  à 
paix,  à  près  de  890  millions,  peut  néaiuiiûia> 
exciter  quelque  étonnement. 

Sans  méconnaître  qu'avec  le  temps  et  do  s^~ 
tëme  persévérant  d'ordre  et  d'économie,  11  péj 
éprouver  des  réductions,  on  sera  moins  szrffis 
de  sa  quotité,  si  on  fait  attention  qu'il  coinprécd 
encore  plus  de  40  millions  de  charges  exlncdi- 
naires  et  temporaires  qui  disparaîtront  eaccei=i- 
vement  ;  et  que  le  bu iget,  qui  ne  dissimule  u- 
cune  dépense,  contient  d'importants  arlideiin: 
n'y  figuraient  pas  précédemment,  tels  qoe  b 
frais  de  perception,  les  non-valeurs,  le  ptoini: 
des  jeux,  qui  forment  seuls  une  masse  de  p;é 
de  150  mimons. 

Ajoutez  le  fonds  d'amortissement,  dépense  toté- 
laire  qui,  dans  notre  système,  prend  le  caractère 
d'une  épargne  annuelle  de  40  millions,  d^à  poi- 
tée  à  près  de  63  millions,  qui,  placés  à  intérëis 
composés,  formi'nt  celte  ressource  toujouisgrao- 
dJBsante  qui  met  à  jamais  l'honneur  de  \'m  à 
l'abri  d'un  manque  de  foi. 

Le  budget  a,  dans  son  énormité  méoie,  quel- 
que chose  de  satisfaisant  pour  l'orgueil  national, 
en  songeant  qu'il  a  pu  être  mainteon  à  cette  élé- 
vation sans  dter  au  Koi  la  possibilité  de  rmeltre 
aux  contribuables  34  millions  d'impttls. 

Un  tel  résultat,  k  la  suite  de  flèaû.  qu'on  siècle 
effacerait  à  peine  dans  d'autres  pa^s,  anaonce 
ches  nous  une  force  de  moyens  et  de  lesaoorces 
supérieure  à  l'adversité.  Quelle  autre  natioii  que 
la  France  eût  pu,  après  ce  qu'elle  a  soaffert,  jua- 
qu'en  1818,  et  de  la  guerre  et  des  iatempéries, 
présenter  en  trois  ans  Te  spectacle  qu'elle  oure  au- 
jourd'hui: ses  engagements  politiques  exactement 
remplis;  son  territoire  libre  et  tranquille;  900 
commerce,  son  industrie  croissant  d'activité; soa 
Trésor  toujours  garni  ;  le  cours  de  ses  effets  sV 
vannant  vers  le  pair;  tous  les  capitaux  en  mou- 
vement, soit  pour  acquérir,  soit  pour  coostruire, 
soit  pour  réparer,  soit  pour  donner  une  laree  im- 
pulsion aux  travaux  d  utilité  génâBie;eafia,I'» 
Slomb  que  prennent  partout,  sons  les  auspices 
u  gouvernement  royal,  les  affaires  publipeaet 
privées,  signe  évident  d'une  paix  dont  tout  le 
monde  sent  le  besoin  et  veut  recueillir  les  frui& 

L'esprit  d'ordre  et  de  loyauté  qui  préside  i  ^ 
législation  financière  :1a  probité  avec  laquelle  les 
engagements  publics  de  toute  nature  sont  remplis  ; 
l'abondance  des  capitaux  qu'elle  amène  et  repro- 
duit continuellement  dans  la  circulatioa,  et  i> 
clarté  progressive  des  comptes  de  l'admiDistniioD 
inspirentune  confiance  qm descend  des  créanciefi 
directs  de  l'Etat,  à  ceux  qui  ont  des  intérêts  atec 
eux  ;  et,  de  ceux-ci,  aux  dernières  classes  de  !> 
société. 

L'aisance  générale  qui  résulte  de  ces  amélioii- 
lions,  et  la  satisfaction  pour  vous.  Messieurs,  d'à- 
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voir  coopéré  à  tant  de  bien,  est  la  garantie  de 
votre  penéTérance  dans  les  mêmes  principes,  et 
de  la  constante  conformité  de  vos  sentiments 
avec  les  intentions  du  Roi. 


RAPPORT  AU  ROI. 


Sire, 


Je  viens  soumettre  à  Votre  Majesté  le  tableau 
<lcs  besoins  présumés  et  celui  des  ressources  pro- 
bables de  l'exercice  prochain. 

L'empressement  que  j'ai  dû  mettre  à  remplir 
les  ordres  de  Votre  Majesté,  en  recueillant  et 
coordonnant  l.  s  élémimts  du  ce  travail,  avec  assez 
de  promptitude  pour  que  les  lois  de  finances 
pussent  être  présentées  aux  Chambres  Immëdia- 
temeut  aprùs  leur  ouverture,  n'a  pas  permis  de 
baser  les  évaluations  de  1822  sur  l'expérience 
compléle  de  l'année  qui  n'est  point  écoulée  en- 
core. Mais  les  résultats  connus  des  neuf  premiers 
mois,  et  les  recouvrements  probables  de  la  fin 
de  cette  année,  donnent  assez  de  certitude  pour 
que  nous  puissions  nous  en  étayer,  comme  d'un 
point  de  comparaison  et  d'appui,  pour  établir  les 
aperçus  des  recettes  et  des  dépenses  du  prochain 
exercice. 

Si  quelques  services  publics  exigent  des  déve- 
loppements, et  par  une  conséquence  nôcessairt-, 
des  crédits  supérieurs  à  ceux  ne  l'année  actuelle, 
la  réalisation  des  produits  indirects  dans  les  pro- 
portions prévues,  et  la  situation  générale  des 
finances,  permulteot  de  subvenir  à  ces  besoins 
'impérieux,  non-seulement  sans  imposer  de  nou- 
velles charges  aux  sujets  de  Votre  Majesté  ;  mais 
en  les  faisant  jouir,  en  1822,  de  la  totalité  du 
dégrèvement,  dont  le  bienfait  n'a  pu  s'étendre 
(jue  pour  une  moitié  sur  la  contribution  foncière 
de  1821. 

Dans  l'exposé  de  nos  besoins  et  de  nos  res- 
sources, je  suivrai  le  même  ordre  que  celui  qui 
u  été  précédemment  observé  ;  et  ju  commencerai 
par  la  partie  de  nos  charges  désignée  sous  la 
dénomination  de  dette  publique. 

DBTTB  PnBLIQDE. 

Les  rentes  comprises  au  budget  de  1821  comme 
devant  être  inscrites  an  grand-livre  de  la  dette 
publique,  s'élevaientà  une  somme  de  177,823,929 
francs. 

La  totalité  de  ces  inscriptions  était  portée  au 
grand-livre  à  l'époque  récente  du  1*'  octobre,  à 
l'exception  seulement  de  88,140  francs  ;  mais 
l'inscription  de  cette  somme  devant  avoir  lieu 
dans  le  cours  de  1821,  le  crédit  accordé  pour  cet 
exercice  ne  doit,  provisoirement,  éprouver  aucun 
changement. 

La  loi  du  26  juillet  dernier  a  ordonné  la  radia- 
tion des  rentes  qui  se  trouvaient  inscrites  au 
nom  du  domaine  extraordinaire  sur  le  grand-livre 
de  la  dette  publique.  Cette  radiation,  qui  a  déjà 
eu  lieu  à  l'époque  do  22  septembre  pour  une 
somme  do  1,068,574  francs  sera  complétée,  le 
22  mars  prochain,  par  une  annulation  de 
400,000  francs. 

lÂs  rentes  dont  lus  arrérages  devront  être  ac- 
quittés postérieurement  >  au  semestre  qui  doit 
échoir  au  22  mars  1822,  eussent  donc  été  rédui- 
tes à  176,3til,35&  francs»  s'il  ne  devenait  néces- 
saire d'accorder  pour  cette  année  un  crédit  de 
3,602,205  francs  de  rentes  pour  de  nouvelles 
iotcriptioDS ,  qui  en  élèveront  la  masse  à 
179,96i,&60  francs- 


Ce  nouveau  crédit  est  destiné  à  pourvoir  : 

Pour  201,812  francs,  aux  liqui<»tions  de  l'ar- 
riéré de  1801  à  1810  ; 

Pour  1,393  francs,  à  des  payements  qni  seront 
imputés  sur  les  crédits  antérieurs  au  i"  avril 
1814; 

Et  pour  3,408,000  francs,  au  remboursement  du 
second  cinquième  des  reconnaissances  de  liqui- 
dation. 

La  somme  de  201,812  francs,  au  moyen  du  pré- 
lèvement de  celle  de  401,942  francs  pour  le  paye- 
ment en  numéraire  de  7  millions  aux  Algériens, 
épuisera  le  crédit  de  2  millions  de  rentes  provi- 
soirement ouvert  par  la  loi  du  15  mai  1821,  pour 
l'acquittement  de  l'arriéré  antérieur  à  1810. 

Mais,  bien  que  les  rentes  nouvelles,  que  je  de- 
mande l'autorisation  d'inscrire  jusqu'à  la  con- 
currence de  3,602,205  francs,  doivent  élever  à 
179,964,561)  francs  la  masse  des  rentes  inscrites 
ou  à  inscrire  en  1822;  cependant  comme  une  par- 
tie de  ces  rentes  nouvelles  sera  payable  seule- 
ment avec  jouissance  du  second  semestre  de 
l'année  où  nous  allons  entrer,  je  réduis  la  de- 
mande des  crédits  destinés  au  payement  des 
5  0/0.  pour  l'exercice  1822,  à  178,364,560  francs 
dont 88, 382,280  francs  pour  les  arrérages  du  pre- 
mier semestre,  et  89,982,280  francs  pour  les  ar- 
rérages du  second. 

Les  crédits  demandés  pour  les  arrérages  de  la 
dette  consolidée  en  1822  s'élèvent 
ensemble  à 178,364,560  fr. 

Les  crédits  alloués  au  budget  de 
1821  s'élevaient  seulement  a ... .  175,552,764 

11  y  aura  donc  au   nouveau 
budget,  sur  cette  partie  de  la 

dette  publique,  une  augmenta 

lion  de 2,811,796fr. 

D'un  autre  côté,  le  remboursement  d'un  second 
cinquième  de  leconnaissancesde  liquidation  réduit 
à  10,500,000  francs  le  crédit  nécessaire  au  paye- 
ment des  arrérages  échéant  en  1822,  et  procure 
ainsi  une  réduction  de  3  millions  sur  les  crédits 
du  prochain  exercice,  comparés  à  ceux  de  1821. 

Les  reconnaissances  de  liquidation  émises  au 
1"  octobre  1821,  en  payement  de  l'arriéré  de 
1810  à  1815  inclusivement,  s'élèvent  à  la  somme 
de 297,756,708  fr. 

Provisoirement,  les  fonds  destinés  au  rem- 
boursement des  reconnaissances  de  liquidation 
en  émisssion  ont  été  faits  dans  la  supposition 
d'un  capital  de 300,000,000  fr. 

C'est  sur  ce  pied  que  la  loi  du  8  mars  1821  a 
accordé  un  crédit  de  60  millions  pour  le  rem- 
boursement du  premier  cinquième  de  ces  recon- 
nait^sances.  Ce  remboursement  peut  être  consi- 
déré comme  terminé,  et  je  vais  en  rendre  compte 
à  Sa  Majesté,  avant  de  l'entretenir  des  mesures 
déjà  réglées  et  de  celles  restant  à  régler  pour 
subvenir  au  remboursement  des  quatre  derniers 
cinquitoies. 

La  loi  du  8  mars  1821  a  accordé,  pour  le  rem- 
boursement en  numéraire  du  premier  cinquième 
des  reconnaissances  de  liquidalioo,  un  crédit  de 
3,884,328  francs  de  rentes  sur  le  grand-livre, 
représentant,  au  taux  de  77  fr.  23  c.  1/3,  cours 
moyen  des  six  derniers  mois  de  l'année  1820,  la 
somme  de  60  millions. 

La  même  loi  a  autorisé  l'émission  de  pareille 
somme  de  60  millions  d'annuités,  remboursables 
en  six  années,  à  partir  du  22  décembre  1821 ,  à 
raison  de  10  miluous  par  an. 

Par  l'ordounaoce  du  14  mars,  le  rembouFse- 
ment  a  été  offert  aux  porteurs,  à  leur  choix,  soit 
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en  ouméraire,  Boit  en  annaités  à  6  0/0,  ou  à 
4  0/0  avec  lots  et  primes. 

Le  résultat  de  cette  opération  a  été  comme  il 
suit  : 


fr.  e. 

cffeetuii 1,030,895  M, 

restant  ieffec- 
tuerpoorre- 

eoniiaissan-  }    1,939,046  07 

cea  de  liqui- 
dation non 
rapportées..       898,150  53 

Annaités  4  6  0/0 4.91S,819  16 

annuités  défi- 

niÛTes 48,369,000  00, 

annuités  pro-  J 

Tisoires,  150,000,000  00 

échanges  en  l 

reUrd 631,000  00] 

Pavement  en  nnméraire  d'an  cinqniéme 
des  ordonnances  postérienres  an  30  juin 
{Art.  6)  (1) t,7Sl,a65  88 

Restant  hhre  sur  le  ciédit  ponr  1p  pave- 
ment en  numéraire  d'un  cinquième  des 
liquidations  d'arriéré  i  payer  an  fur 
et  &  mesure  des  ordonnances  des  mi- 
nistres         435,868  89 


Inkssm 

■tsu  ISl 
ssB<rtin' 
nr  r»B- 
tin  M 
Mrtnn. 
Ur(.5), 


Aattitii] 
i  4  0/0.) 


Somme  pareille  sa  crédit 60,000,000  00 

Ainsi  se  trouve  complété  le  remboonement  du 
premier  ciiiquii^tne  des  reconnaissances  do  liqui- 
aation,  jusqu'à  concurrence  du  crédit  de  60  mil- 
lions en  annuités,  ouvert  par  la  loi  du  8  mars  1821. 

L'émission  des  annuités  est  à  peine  terminée  ; 
le  premier  payement  des  intérêts  et  le  premier 
remboursement  sur  le  capital  n'auront  lieu  que 
le  22  décembre  prochain  :  ce  ne  sera  donc  que 
dans  le  compte  de  la  présente  année  1821,  qae 
j'aurai  un  rampte  en  deniers  à  présenter  de  cette 
opération  ;  je  ne  puis,  cette  année,  qu'en  Taire 
connaître  la  situation. 

Pour  compléter  celle  que  je  viens  de  mettre 
80US  les  yeux  de  Votre  Majesté,  je  n'ai  plus  à 
rappeler  qu'un  seul  fait. 

La  somme  de  1,294,776  francs  de  rentes,  for- 
mant le  tiers  du  crédit  de  3,884,328  francs  de 
rentes  ouvert  aux  annuités,  a  été  négociée  le 
9  août  dernier  et  comprise  dans  la  somme  de 
12,514,220  francs  de  rentes  vendues  au  cours  de 
85  fr.  55  c.  Elle  a  dû  faire  partie  de  la  négociation, 
parce  qu'elle  représentait,  au  cours  de  77  francs 
23  c  1/3,  un  capital  de  20  millions,  montant  des 
deux  sixièmes  des  annuités  remboursables  les 
22  décembre  1821  et  1822,  pendant  la  durée  des 
verèemenlB  sur  le  produit  de  cette  négociation. 

Au  cours  de  85  fr.  55  c,  les  1,094,776  francs 
de  renies  produisant  une  somme  de  22,153,617  fr., 
le  bénétice,  sur  cette  partie  de  l'opération,  sera 
de  2,153,617  francs. 

Le  surplus,  de  2,589,552  francs  de  rentes,  re- 

§  résente,  au  cours  actuel  de  90  francs,  un  capital 
e  46,611,936  francs,  qui  donnerait  un  bénéflce 
de  6,61 1,936  francs. 

Je  n'attribuerai  pas  à  l'opération  des  annuités, 
surtout  restreinte  à  un  seul  cinquième  des  re- 
connaissances de  liquidation  et  à  une  somme  de 
60  millions,  une  influence  quelconque  sur  le  cré- 
dit, dont  l'affermissement,  depuis  six  mois,  s'est 


(1)  Après  le  30  juin,  le  cinquième  des  ordonnances 
des  ministres,  pour  créances  arriérées,  sera  payé  en  nu- 
méraire avec  les  intérêts  calculés  conformément  i  la  loi 
du  88  avril  1816  {OrimHKMM  du  14  mars  1881,  art.  6). 


manifesté  d'une  manière  si  satisfoisante  futl 
vation  du  cours  des  effets  publics  ;  mais>. 
puis  me  dispenser  de  faire  remarquer  qoe. 
même  que  1  on  supposerait  que  celte  opén: 
n'eût  aucunement  contribué  à  ramélioratio: 
crédit,  on  ne  peut  l'accuser  d'y  avoir  agi 
qu'aucun  des  inconvénients  qui  lui  avaieai  - 
reprocha  ne  s'est  réalisé. 

J'y  ai  trouvé  le  principal  avantage  que  j'ea . 
tendais,  celui  de  n'être  pas  contraint  a  des  iê 
dations  prématurées  et  onéreuses,  par  l'aaL 
mutation  des  remboursements  et  des  dépesn 
extraordinaires  dont  les  premiers  mois  deJ; 
née  1821  étalent  surchargés.  J'ai  pu  mettr:  .■ 
Trésor  dans  l'heureuse  position  de  n'être  sî-a<  - 
poids  d'aucun  engagement  preâsant,  et  de  c'aFcr 
point  à  recevoir  la  loi,  si  la  négociation  des  res- 
tes devait  avoir  lieu. 

En  offrant  aux  porteurs  des  reconnaisaiffî 
de  liquidation  du  premier  cinquième,  dont ,: 
remboursement  était  exigible,  des  effets  giii^ 
ont  préférés  au  numéraire,  j'ai  pu  acteodrè  fi 
saisir,  pour  la  négociation  des  12,514,.^  frii^ 
de  rentes  appartenant  au  Trésor,  un  coori  pte 
élevé  et  des  circonstances  plus  favorables,  la 
était  mon  principal  but,  en  proposant  à  S^ts 
Majebté  la  loi  du  8  mars  et  l'ordonnance  di  U 
du  même  mois. 

Un  second  cinquième  des  reconnaissanc»  èi 
liquidation  échoit  en  1822  ;  et  c'est  afin  de  pou- 
voir à  son  remboursement,  évalué  à  pareille 
somme  de  60  millions,  que  le  suis  obligé  de  ré- 
clamer un  crédit  de  3,400,000  francs,  ainsi  qm,i 
l'ai  déjà  annoncé.  Ce  crédit,  au  cours  moyeo  de 
88  fr.  23  c.  9/17",  représente  la  somme  de  60 ail- 
lions  en  numéraire. 

L'année  1821  n'étant  pas  terminée,  et  par  con- 
séquent, le  cours  moyen  des  six  derniers  mâsae 
pouvant  être  exactement  connu,  la  flxatioo  do 
crédit  à  la  somme  de  3,400,000  francs  de  reoies 
n'est  qu'une  évaluation  approximative,  ea  attea- 
dant  la  fixation  de  la  somme  exacte,  telle  qu'elle 
résultera  du  cours  moyen,  lorsque  tons  les  élé- 
ments en  seront  connus. 

En  accordant  ce  crédit  en  rentes,  \eVfegiaVaXe\u 
aura  fourni  au  gouvernement  la  faculté  de  sub- 
venir au  remboursement  du  second  doquième 
des  reconnaissances  de  liquidation. 

Je  n'ai  pas  cru  devoir  demander  à  Votre  Ma- 
jesté de  proposer  aux  Chambres,  jDour  ce  reio- 
boursement,  la  création  de  nouvelles  aanoiUé, 
ou  de  valeurs  différentes  de  celles  que  la  loi  do 
25  mars  1817  a  mises  à  la  disposition  du  gon- 
vernement  :  c'est-à-dùre,  du  nomëraire,  ou,  à 
défaut  de  numéraire,  des  rentes  au  cours  dei 
six  derniers  mois. 

Le  Trésor,  par  la  négociation  des  12,514,220  fr. 
de  rentes,  a  été  pour  longtemps  dégagé  de  la 
crainte  d'être  gêné  dans  ses  mouvements  et  ses 
remboursements  ;  il  n'est  plus  dans  la  nécessité 
de  substituer  à  des  valeurs  échéantes  des  valeun 
d'une  échéance  pltis  éloignée. 

Le  payement  en  numéraire  était  d'ailleurs 
commandé  par  des  motifs  d'utilité  et  de  cooTe- 
nance  pour  le  Trésor,  et  do  justice  envers  ses 
créanciers. 

C'est  par  ces  considérations  que  Votre  Majesté 
a  prononcé  le  remboursement  en  numéraire  de 
toutes  les  reconnaissances  de  liquidation. 

L'engagement  de  les  rembourser  en  aumérsir» 
ne  laisse  plus  aucune  incertitude  sur  la  valeur 
relative  de  ces  reconnaissances.  La  fixatioade 
leurs  échéances  leur  donne  entièrement  le  carac- 
tère d'effets  du  Trésor,  remboursables  i  des 
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chéances  connues  et  certaines.  Désormais,  les 
econnaissances  de  liquidation  remplaceront  avec 
vaotage  les  bons  du  Trésor  royaJ,  et  elles  offri- 
ont  aux  capitalistes,  à  leur  choix,  des  moyens 
le  placements  à  des  ëchtonces  successives  et 
'ariées. 

Aucune  mesure  législative  n'est  nécessaire, 
:ette  année,  à  l'éjgard  des  trois  derniers  cinquiè- 
nes  des  recoanaissaoces  de  liquidation  ;  mais  le 
ninistre  des  Hnances  devra  demander,  en  1823, 
:824  et  1825,  les  crédits  en  rentes  nécessaires, 
lu  cours  d'alors,  pour  subvenir  au  rembourse- 
nent  des  valeurs  de  cette  nature,  exigibles  dans 
thacune  de  ces  années. 

Le  premier  cinquième  a  exigé,  pour  son  rem- 
>our8ement,un  crédit  (au cours  de  77  fr23  c.  1/3) 
le  (1) 3,884,328  fr. 

Lé  deuxième  cinquième  ne  de- 
mande qu'un  crédit  (au  cours  de 
«  fr.  23  c.  9/17-)de 3,400,000 

Tout  porte  à  croire  que  le  cours  continuera  à 
s'élever  d'année  en  année,  et  le  crédit  en  rentes 
i  diminuer,  jusqu'à  l'époque  où,  les  rentes  ayant 
itteint  le  pair,  les  reconnaissances  de  liquidation 
se  convertiront  en  rentes,  somme  pour  somme 
ânt  en  capital  qu'en  intérêts. 

Le  fonds  d'amortissement  est  proposé,  comme 
ians  les  années  précédentes,  pour  une  somme  de 
10  millions. 

Les  crédits  nécessaires  pour  payer,  en  1822,  les 
arrérages  des  rentes,  les  intérêts  des  reconnais- 
sancea  de  liquidation  et  le  fonds  d'amortissement, 
j'élèveront  ensemble  à 228,864,560  fr. 

Us  étaient  compris  au  budget 
le  1821  pour 229,052,764 

Ainsi,  il  y  aura  sur  les  crédits 
:umulés  de  ces  parties  importan- 
tes de  la  dette  publique,  une  di- 
minution de 188,204  fr. 

Cette  diminution,  qui  est  positive  sur  les  par- 
ties de  la  dette  publique  dont  je  viens  d'entrete- 
nir Votre  Majesté,  n'est  cependant  point  réelle, 
en  établissant  la  comparaison  sur  l'ensemble  du 
budget.  Je  me  réserve  d'exposer  les  charges  qui 
devront  en  résulter,  lorsqu'en  développant  les 
autres  crédits  nécessaires  ponr  le  service  du  dé- 
partement des  finances,  je  parlerai  des  pensions 
que  la  loi  du  26  juillet  dernier  a  concédées  aux 
donataires,  en  remplacement  des  inscriptions  de 
rentes  que  le  domaine  extraordinaire  possédait 
sur  le  grand-livre. 

Je  vais  placer  d'abord  sous  les  yeux  de  Votre 
Majesté  le  tableau  des  dépenses  pour  lesquelles  les 
divers  départements  du  ministère  réclament  l'oa- 
verture  des  crédits  au  budget  de  1822. 

DÉPENSES  DBS  HINISTÉKES. 

La  somme  demandée  pour  la  présidence  du 
conseil  des  ministres  est  égale  au  crédit  de 
180,000  francs  fixé  pour  1821. 

M.  le  garde  des  sceaux  demande  18  millions 
pour  les  dépenses  de  son  ministère,  qui  n'ont  été 
portées  que  pour  17,879,500  francs  au  budget  de 
1821.  Dans  ces  18  millions,  les  frais  de  justice 
sont  compris  pour  2,52U,U00  francs,  somme  pa- 

(1)  A  l'époqne  oA  1m  neonnaissanees  de  liqnidation 
Atn  ,"**»•  ••  28  anU  1816,  le  cour»  des  rentes  était 
de  59  fr.  SOe.  A  ce  cour»,  le  rembonnemeat  de  60  mil- 
uoni  de  reconnaissances  de  liqnidation  aorait  exigé  on 
crédit  de  5,0*8,017  francs  de  nntet. 
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reille  à  la  dernière  évaluation.  Cette  dépensa,  dont 
une  partie  se  compose  d'avances  recouvrables  con- 
tre les  condamnés,  a  dépassé  3  millions  en  1820: 
et  l'on  ne  peut  apprécier  encore  à  quelle  somme 
elle  pourra  s'élever  pendant  l'année  courante. 
Cependant  il  est  à  présumer  que  le  crédit  demandé 
pour  1822  restera  dans  les  limites  que  M.  le  mi- 
nislre  de  la  justice  croit  devoir  Im  assigner,  et 
dans  lesquelles  il  a  jugé  convenable  de  restrein- 
dre ses  aperçus. 

Une  augmentation  dans  le  nombre  des  conseil- 
lers et  des  offlciers  du  parquet  de  la  cour  royale 
de  Paris;  la  création  d'un  tribunal  de  commerce 
à  Meufcbàtel  ;  celle  de  deux  nouvelles  justices  de 
paix  dans  les  départements;  celle  enfin  d'une 
septième  chambre  au  tribunal  de  première  in- 
stance de  Paris,  ont  entraîné  une  augmentation 
de  dépense  de  plus  de  133,000  francs,  supérieure 
à  l'accroissement  de  crédit  de  120,500  francs  ré- 
clamé pour  ce  ministère. 

M.  le  garde  des  sceaux  eût  désiré  proposer  à 
Votre  Majesté  une  augmentation  de  crédit  plus 
importante,  pour  améliorer  le  sort  de  ceux  des 
magistrats  qui  reçoivent  de  trop  bibles  traite- 
ments. 

Mais,  retenu  par  la  considération  qu'il  est  in- 
dispensable de  pourvoir  &  des  besoins  plus  pres- 
sants, il  a  cru  devoir  remettre  à  un  autre  temps 
la  proposition  d'une  amélioration  dans  les  traite- 
ments des  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire. 

Le  ministère  des  affaires  étrangères  demanda 
15,000  francs  seulement  de  plus  qu'il  n'a  été  ac- 
cordé ponr  1821  à  ce  département,  c'est-à-dire 
7  millious  870,000  francs. 

Les  crédits  proposés  pour  le  ministère  de  l'in- 
térieur s'élèvent  à  1 12,085,000  francs,  et  sont  par 
conséquent  supérieurs  de  3,078,000  francs  à  ceux 
qui  ont  été  accordés  par  le  budget  de  1821. 

Les  augmentations  qui  portent  sur  les  divers 
services  de  ce  département  s'élèvent  ensemble  à 
3,207,924  francs;  mais  elles  sont  atténuées  par 
la  diminution  de  quelques  autres  dépenses,  et 
réduites  à  la  somme  de  3,078,000  francs,  ainsi 
que  je  viens  de  le  dire. 
Voici  le  détail  des  augmentations  proposées  : 

Clergé  catholique 1,000.000  fr. 

Cultes  non  catholiques 25,000 

Primes  pour  la  pèche  maritime . .      150,000 

Haras...... 40.OOO 

Dépenses  diverses 23,200 

Dépenses  départementales,  fixes 

ou  communes 469  724 

Ponts  et  chaussées  et  mines 500|000 

Travaux  d'intérêt  général  à  Paris.  1,000,000 


3,207,924  fr. 


Je  me  bornerai  à  indiquer  succinctement  les 
principaux  motifs  de  ces  accroissements  et  dé- 
penses. 

Suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  4  juillet 
dernier,  la  totalité  du  produit  des  extinctions  sur 
les  pensions  ecclésiastiques  doit,  à  partir  du 
1»  janvier  1821,  former  un  accroissement  suc- 
cessif au  budget  du  clergé.  Ces  extinctions  sont 
évaluées,  par  aperçu,  à  une  somme  annuelle  de 
650,000  francs. 

Le  budget  de  1821  n'accorde,  sur  les  extinc- 
tions de  cette  année,  qu'une  somme  de  300,000 
francs.  Mais,  pour  l'exécution  complète  de  la  dis- 
position législative  qui  veut  que  les  crédits  du 
clergé  soient  augmentés  de  la  totalité  des  pen- 
sions éteintes,  il  est  nécessaire  d'accorder,  pour 
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1821,  no  sapplément  de 350,000  tr. 

Bn  ajoutant  à  cette  somme  tes  ex- 
ttoctiooB  de  1822,  pour 650.000 

l'augmentalioD  de  crédit,  en  1822, 

sera  de 1,000,000  fr. 

Ainsi  le  crédit  du  clergé,  porté,  en  1821,  à 
22,900,000  francs,  sera  de  23,900,000  francs  en 
1822  ;  il  recevra  même  encore,  cbai|ae  année,  une 
augmentation  évaluée  à  650,000  francs,  mais 
susceptible  de  varier,  suivant  que  l'extinction 
des  pensions  ecclésiastiques  aura  lieu  dans  une 
proportion  plus  ou  moins  forte. 

Les  expéditions  pour  la  pécbe  maritime  et 
pour  l'exportation  de  ses  produits  se  sont  consi- 
dérablement accrues  depuis  deux  ans.  Si  ellea 
prouvent  la  prospérité  croissante  de  notre  com- 
merce et  les  progrès  de  notre  navigation,  elles 
exigent  des  crédits  plus  forts  pour  le  payement 
des  primes  qui  y  contribuent.  Le  fonds  de 
1,050,000  francs  accordé  k  cet  effet  en  1821  a  été 
insuffisant,  et  Votre  Majesté,  par  son  urdonnanr« 
du  11  octobre  dernier,  a  autorisé  un  supplément 
de  dépense  de  800,000  francs  au  delà  des  crédits 
de  1821.  Cependant  la  prime  d'exportation  aux 
colonies  a  été  réduite,  et  cette  réduction,  qu'on  a 
jugée  ne  devoir  point  apporter  d'obstacle  au  dé- 
veloppement de  notre  commerce,  rendra  pro- 
bablement auffisanl  pour  1822  le  crédit  de 
1.200,000  francs  qui  ne  suppose  qu'une  aD<;men- 
tation  de  150.000  francs  aux  crédits  primitifs  de 
1821. 

La  demande  d'une  augmentation  de  469,72i  fr. 
pour  les  dépenses  départementales  est  fondée  en 
majeure  partie  sur  la  nécessité  de  pourvoir  aux 
dépenses  auxquelles  a  donné  lieu  le  rétablisse- 
ment des  secrétaires  de  préfecture. 

Les  diverses  lois  rendues  dans  le  cours  de  la 
dernière  session  pour  la  construction  ou  l'ucbè- 
vement  de  plusieurs  ponts  et  canaux,  et  pour  le 
rétablissement  du  port  de  ûunkerque,  ont  créé  de 
nouvelles  charges  pour  le  service  des  ponts  et 
chaussées,  et  motivent  l'augmentation  de 
500,000  francs  proposée  pour  cette  partie  d'admi- 
nistration. 

Enfin,  la  nécessité  de  ne  pas  laisser  exposés  à 
la  dégradation  des  b&liments  déjà  irës-avaacés, 
et  celle  de  parvenir  à  utiliser  des  travaux  aux- 
quels ont  été  précédemment  employés  des  fonds 
considérables,  a  déterminé  l'augmeotatiuu  d'un 
milUoa  demandée  pour  les  constructions  de  la 
rue  de  Rivoli  et  ceUes  de  la  Madeleine. 

Les  dépenses  pour  les  bâtiments  de  la  rue  de 
Rivoli  ne  sont  qu'une  avance  dont  le  Trésor  sera 
couvert  par  la  vente  de  tous  les  bdteU  qui  sont 
actuellement  affectés  au  service  du  ministère  des 
finances. 

Les  dépenses  temporaires  du  ministère  de  la 
guerre  se  trouveront  réduites  de  1,310,000  francs 
en  1822:  mais  il  est  demandé,  pour  d'autres  dé- 
penses de  ce  département,  une  augmentation  de 
5,045,400  francs. 

Bn  1822  doit  se  renouveler,  en  grande  partie, 
l'habillement  des  troupes;  le  surcroît  de  dépenses 

fui  eu  résultera,  comparativement  au  crédit  de 
,395,000  francs  accordé  pour  ce  service  en  1821, 
est  évalué  à  près  de  5  millions.  Le  ministre  de  la 
guerre  ne  propose  qu'une  augmentation  de  3  mil- 
lions aux  crédits  de  son  xervice  actif,  parce  qu'il 
espère  balancer  la  différence  par  une  réduction 
dans  les  prix  des  marchés  à  renouveler  pour  les 
subsistances. 

Hais  au  moyen  de  la  diminution  de  1,3 10,000  fr. 
dans  les  dépenses  temporaires,  l'augmentation 


pour  le  ministère  de  la  guerre  se    rtdaàt . 
somme  de  1,735,400  fraiu». 

Par  son  ordonnance  du  29  août  dernier,  t. 
Majesté  a  réglé  que  les  dépenses  du  d^an^i 
de  la  marine  et  des  colonies  seraient  cofOir 
pour  60  millions  au  budget  de  IS23.. 

Il  en  résulte,  sur  les  crédita  oo  verts  par  !•>  L 
getde  1821,  une  augmentation  de  7.u20,C<>J 

Chaque  année,  on  a  exprimé  daos  les  de. 
Chambres  le  regret  que  des  besoins  pins  iœ.> 
rieux  forçassent  d'ajourner  les  dépenses  qk  ■- 
clamait  le  service  de  la  marine.  Biles  sont  à^ 
nues  plus  indispensables  et  plus  urgeatea.  f:e 
Majesté  a  senti  la  nécessité  d  f  pourvoir,  et  e 
donné  Tordre. 

Le  ministère  des  finances,  iDdépendaauDoi!':-^ 
dépenses  dé  son  service  ordinaire,  doit  scixTsj 
au  payement  de  la  dette  viagère  et  des  penios:. 

Les  extinctions  probables  dans  la  dette  vi^-; 
permettent  de  réduire  à  10,400,000  francs  le  et- 
dit  qui  était  de  10,800.000  francs  aa  budgrt  r: 
l'année  courante. 

Sur  les  pensions  de  toute  nature  k.  la  cbaie  éi 
Trésor  royal,  on  doit  espérer,  en  1822.  une  m.- 
nution  de  1,312,925  francs;  mais  il  est  nécesom 
d'ajouter  aux  ci^its  des  pensionn  une  somnew 
1,800,000  francs  pour  celles  accordées,  en  »«■> 
tion  de  la  loi  du  26  juillet  dernier,  aux  i-oa- 
taires.  et  qui  seront  inscrites  avec  joaissanœ  ce 
22  décembre  1821. 

Toutefois  ces  1,800,(00  fhincs  ne  doivent  (n& 
être  considérés  comme  une  charge  nonveiie  fer 
l'Btat.  Déjà  une  rente  de  1,068,5/4  francs,  app^r 
tenant  an  domaine  extraordinaire,  a  été  mœ- 
cbée  de  la  dette  publique,  à  dater  du  22  ù^c- 
bre  1821  ;  400,000  francs  d'autres  rentes  -«mt 
également  annulés  à  dater  du  22  mars  pt)cbtitt\ 
et  le  produit  de  la  vente  des  immeublet.  aiosi 
que  le  recouvrement  des  créances  activij,  qu 
appartenaient  au  domaine  extraordiuaire,  acbr- 
vercnt  de  compenser  la  différence  entre  ks 
1,800,000  francs  de  pensions  nouvel lemeut  ii- 
scriles,  et  les  1.468,574  francs  d'inscriptioos  ti« 
rentes  perpétuelles,  qui  sont  déjà  on  qui  dernot 
être  bientôt  annulées. 

Los  intérêts  du  cautionnement  exigeront,  a 
1822  comme  en  1821,  un  crédit  de  10  millioiu. 

Les  recettes  sont  réparties  presque  é^emeat 
sur  tout  le  cours  de  l'année;  elles  sont  dissémi- 
nées uon-seuiement  dans  tous  les  départemeots, 
mais  dans  chaque  ville  et  village,  dans  la  pr»> 
portion  des  impôts  Uns  par  leurs  habitants. 

Les  plus  fortes  dépenses,  au  contraire,  sont 
payables  en  sommes  luasidérables,  à  deséchéasces 
nxes,  telles  que  les  22  mars  et 22  septeaU>fe,  et 
dans  quelques  lieux  principaux  en  France,  teb 
que  Paris,  les  chefs-fienx  de  divisions  mifitairei 
et  les  ports  de  la  marine  militaire. 

Les  frais  de  service  et  de  négociations  ont  i  li 
fois  pour  objet  de  pourvoir  aux  frais  des  trans- 
ports de  fonds  et  virements  de  valeurs,  et  au 
intérêts  et  escomptes  nécessaires  pour  rapprocher 
les  distances  de  lieux  et  de  temps  qui  exiateal 
inévitablement  entre  les  recettes  et  las  dépenses. 

Les  frais  de  négociations  et  de  service  toot 
donc  pour  le  ministère  des  finances  une  dépeoK 
inévitable;  la  nécessité  de  cette  dépense  est  m 
motif  de  plus  d'y  apporter  le  plus  grand  Mdre  ci 
la  plus  sévère  économie. 

J'avais  annoncé  à  Votre  Majesté,  dans  le  budget 
de  1821,  que  j'espérais  obtenir  de  nouvelies  éco- 
nomies sur  les  frais  de  négoeiations,  déji  cou- 
dérablement  réduit^  en  1820  et  1821.  J'Si  l|  a- 
tisfactioii  de  lai  annoncer  aujourd'iioi  que  le$ 
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>ins  apportés  dans  celte  partie  da  serrice,  se- 
Dndés  par  rafTermiBseinent  du  crédit  public, 
ermetlent  encore  de  réduire  ces  frais,  et  de  ne 
emander,  pour  1822,  que  11,500,000  francs. 
La  fixation  et  la  réduction  progressire  des  cré- 
ita  accordés  par  les  budgets,  pour  les  frais  ordi- 
aires  de  négociations  et  de  service,  ont  été 
omine  il  suit  : 

IXERaCE  1818.  Loi  du  15  mai  1818.  23,000,000  f. 
Et  en  déduisant  6  millions 
de  frais  extraordinaires 
et  temporaires 17,000,000 

EXERCICE  1819.Loidul4iuilletl8l9.  17,896,000 

ExsRcicE  1820.  Loi  du  19]uillet  1820.  1 5,000,000 

Exercice  182I.Loida3ljaiUetl821.  14,0U0.U00 

ix  ERCiCE  1822.  Demande  actuel  le . .    11 ,500,000 
Les  frais  ordinaires  de  négociations  se  divisent 

sn  trois  ebapitres,  qui  seront  iixés  ainsi  pour 

!82-?: 

IHAPITRE  l".  Frais  de  service  de  trésorerie,  com- 
missions et  courtages  ....     3,400,000  f. 

Chapitre  11.  Frais  ordinaires  de  né- 
gociations, escomptes  et 
intérêts 4,700,000 

llHAPiTHB  m.  Remises  extraordioair 
res  aux  receveurs  sur  les 
versements  anticipés  des 
contributions  directes....     3,400,000 

Somme  pareille. ...  11 ,500,000  f. 

Une  opération  qui  sort  des  mouvements  ordi- 
naires des  fonds  du  Trésor  royal  a  été  commencée 
en  1820,  continuée  en  1821,  et  elle  sem  terminée 
en  1822  :  je  veux  parler  des  100  millions  que  Je 
Trésor  roval  a  pris  l'engagement  de  payer  aux 
6traagers,'en  écnange  de  la  rente  de  6,615,944  fr. 

3ui  leur  avait  été  remise  en  payement  du  solde 
es  contributions  extraordinaires.  C'est  la  der-« 
niére  foi?  qu'il  sera  nécessaire  de  demander  dans 
le  budget  an  crédit  extraordinaire  de  frais  de  né- 

fociations  pour  cette  opération.  Il  est  réduit  à 
.500,000  francs  pour  l'exercice  1822. 
Une  légère  augmentation  de  13,700  francs  est 
proposée,  cette  année,  pour  les  dépenses  de  la 
Cour  des  comptes.  Précédemment  les  dépenses 
d'entretien  des  b&timeuts  où  siège  cette  cour,  et 
une  partie  des  frais  occasionnés  pour  les  répara- 
tions intérieures,  étaient  payés  sur  le  produit  de 
la  vente  de  papiers  inutiles  qu'il  est  d'usage  de 
supprimer  au  bout  d'un  certain  nombre  d'années. 
Ce  mode  était  irrégulier  :  toute  vente  d'effets  qui 
appartiennent  an  domaine  public  constitue  un 
produit  qui  doit  entrer  dans  les  comptes  de  l'ad- 
ministration des  domaines-,  toute  dépense  à  la 
charge  de  l'Etat  d(»t  être  votée  par  les  Chambres, 
et  trouver  sa  place  dans  les  comptes  de  l'admi- 
nistration det  finances.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  con- 
venable de  le  régler,  à  l'égard  du  produit  des  pa- 
piers réformés  par  la  Cour  des  comptes;  mais 
comme  la  conr  su  trouve,  par  suite  de  cette  me- 
sure, privée  d'une  ressource  sur  laquelle  elle 
avait  compté  pour  subvenir  à  l'eutretien  et  aux 
réparations  des  bàtimeuts  qu'elle  occupe,  il  est 
devenu  nécessaire  d'augmenter  d'une  partie  de  ce 
produit  les  crédits  qui  lui  sont  ouverts. 

La  dégradation  de  l'ancien  hôtel  de  la  Monnaie 
de  Nantes  en  rendait  la  destruction  nécessaire. 
Cette  ville,  ayant  an  vif  désir  de  conserver  un 
élablissement  public  dont  elle  avait  été  longtemps 
en  possession,  fit  l'offre  au  gouvernement  de 
construire  nn  nouvel  bôtel  sur  un  autre  emplace- 
ment; mais  elle  demanda  que  l'anden  bôtel  et  le 


terrain  sur  lequel  il  était  situé  lui  fassent  aban- 
donnés à  titre  d'échange,  et  que  le  gouvernement 
prit  à  sa  charae  une  partie  de  la  dépense. 

La  loi  du  14  juillet  1819  avait'  accordé  pour 
cet  objet  un  crédit  de  50,000  francs;  mais,  la  ville 
de  Nantes  ayant  différé  de  commencer  les  tra- 
vaux des  démolitions  et  des  reconstructions  à  sa 
charge,  le  crédit  de  50,000  francs  a  été  annulé, 
lors  du  règlement  du  budget  de  1819. 

Ce  n'est  que  le  rétablissement  de  ce  crédit  qoi 
est  proposé  aujourd'hoi. 

Les  dépenses  du  cadastre,  réduites  à  2  millions 
au  budget  de  1821,  ne  sont  plus  comprises  que 
pour  1  million  au  budget  de  1822.  C'est  l'exécu- 
tion de  l'article  21  de  la  loi  du  31  juillet  dernier, 
qui  porte  qu'indépendamment  des  centimes  votés 
par  les  conseils  généraux,  il  sera  fait  annuelle- 
ment un  fonds  commun  destiné  à  être  distribué 
aux  départements,  en  proportion  des  fonds  que 
les  conseils  généraux  auront  votés,  et  avenir  aa 
secours  de  ceux  qui  ne  trouveraient  pas,  dans 
leurs  ressources  particulières,  les  moyens  de 
subvenir  à  toutes  les  dépenses  que  ces  travaux 
exigent. 

J'ai  jugé  qu'il  était  possible  d'obtenir  en  1822 
une  nouvelle  économie  de  61,000  francs  dans  les 
dépenses  du  service  administratif  du  ministère 
des  finances.  C'est  sur  le  personnel,  et  par  une 
réduction  successivedans  le  nombre  des  employés, 
que  cette  économie  devra  être  obtenue. 

La  loi  du  8  novembre  1814  a  ordonné  qu'il  se- 
rait fait,  aux  frais  de  l'Etat,  des  plans  et  descrip- 
tions des  bieifl  immeubles,  et  un  inventaire  des 
objets  mobiliers  affectés  à  la  dotation  de  la  cou- 
ronne. 

La  nécessité  de  rechercher  et  de  recueillir  les 
éléments  nécessaires,  et  quelques  circonstances 
particulières,  avaient  retardé  jusqu'à  ce  moment 
l'exécution  des  dispositions  de  cette  loi.  le  me 
suis  concerté  avec  le  ministre  de  la  maison  de 
Votre  Majesté,  et  c'est  pour  commencer  cet 
important  travail  que  je  demande,  pour  1822,  un 
fonds  spécial  de  50,000  francs. 

ADMINISTRATIONS   FINANCIÈRES. 

Après  avoir  exposé  à  Votre  Majesté  les  varia- 
tions qui  résultent  dans  les  dépenses  prévues  de 
tous  les  ministères  en  1822,  p»r  comparaison  aux 
crédits  accordés  au  budget  de  1821,  je  vais 
successivement  exposer  1  importance  des  res- 
sources que  nous  attendons  des  produits  de 
toutes  les  administrations  finaucières,  et  je  parlerai 
en  même  temps  des  frais  de  gestion  oe  toute 
nature  qui  doivent  assurer  le  recouvrement  de 
ces  produits. 

Les  produits  de  l'enregistrement,  du  timbre, 
des  domaines  et  des  coupes  de  bois,  compris 
dans  les  recettes  de  1821  pour.     176,300,000  fr. 
sont  portés  dans  celles  de  1822 
pour 176,665,000 

c'est-à-dire,  avec  une  augmenta- 
tion de 

qui  appartient  aux  produits  de 
1  enregistrement  et  des  do- 
maines pour 100,000 

Aux  produits  acces- 
soires des  forêts  pour.    1 1 5,000 

Et  au  prix  principal 
des  coupes  de  bois 
pour..... 150,000 

Somme  égale..    365,000 


365,000  fr. 
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Josgo'à  présent  oa  avait  fait  figorer,  avec  1a  prix 

{trincipal  des  coupea  de  bois  payables  en  traites, 
e  décime  de  ce  môme  prix  principal,  le  produit 
des  ventes  de  chablis,  des  bois  affermés,  des 
glandées  et  droits  d'usage,  dont  le  recouvrement 
est  fait  par  les  préposa  de  l'enregistrement  et 
des  domaines  qui  en  comptent  à  la  Ck>ar  des 
comptes.  J'ai  trouvé  plus  convenable  de  prendre 
celte  |»rtie  des  revenus  de  l'Etat  dans  l'évaluation 
des  produits  de  cette  administration,  du  manière 
que  ie  prix  principal  des  adjudications  payable 
en  traites,  aux  caisses  des  receveurs  généraux, 
est  seul  porté  distinctement  comme  produit  des 
coupes  de  bois. 
Il  en  résulteque  l'augmentation  de  2,263,000  (ir. 

âni  ressort  à  l'article  de  l'enregistrement  et  des 
omaines,  sur  les  produits  accessoires  des  forêts, 
est,  à  115,000  francs  près,  balancée  par  une 
rédaction  à  l'article  des  coupes  de  bois,  et  que  le 
produit  des  forêts,  dans  toutes  ses  parties,  est 
compris  dans  les  évaluations  de  1822  pour  une 
somme  de  20,365,000  francs. 

Les  dépenses  de  Tenr^strement  et  des 
domaines  seront  réduites,  en  1822,  d'une  somme 
de  19,700  francs;  et  cette  économie  devient  plus 
remarquable,  en  «Mosidérant  que  le  budget  de 
1821  avait  déjft  subi  des  diminutions,  et  que  la 
création  récente  de  trois  nouveaux  administrateurs 
exigeait,  pour  le  payement  de  leur  traitement, 
une  augmentation  de  dépense. 

L'administration  des  foréta,  rétablie  par  une 
ordonnance  du  mois  d'octobre  1820,  n'est  entrée 
en  exercice  gu'au  l»  janvier  1821. 

Cette  administration  ne  recouvre  point  par  des 
agents  qui  lui  soient  subordonnés  les  revenus 
dont  ses  opérations  préparent  la  rentrée  au 
Trésor.  Je  viens  de  dire,  en  parlant  de  la  régie 
des  domaines,  pour  qneltes  sommes  ces  revenus 
doivent  figurer  an  budget  de  1822. 

L'administration  des  forêts  a  beaucoup  à  faire 
pour  remplir  la  mission  qui  lui  est  conflée. 

lies  forêts  de  l'Etat,  comme  celles  des  com- 
munes, réclament  des  améliorations  et  des 
travaux  que  des  circonstances  aatérieures 
avaient  forcé  de  négliger.  Déjà  elle  a  prescrit  et 
elle  a  réglé  des  délimitations  et  des  aménagements 
que  l'on  attendait  en  vain  depuis  quelques 
années;  et  elle  donne  tous  ses  soins  à  la 
reproduction  des  forêts,  en  disant  exécuter  avec 
iutelligence  des  ternis  et  des  plantations  dont 
l'effet  prochain  sera  de  faire  disparaître  les  vides 
nombreux  qui  déparent  encore  le  sol  forestier. 

Des  instructions  récentes  adressées  aux  agents 
forestiers,  et  dont  l'exécution  est  attentivement 
surveillée,  donneront  aux  affaires  une  régularité 
indispensable  et  une  activité  nouvelle,  qu'elles 
ont  besoin  de  recevoir  dans  l'intérêt  de  l'Etat, 
des  communes,  et  même  dans  celui  des  par- 
ticuliers. 

Le  zèle  de  l'administration  ne  tardera  point 
sans  doute  k  vaincre  les  obstacles  qu'elle  a  pu 
rencontrer,  et  je  me  repose  avec  confiance  sur 
leé  moyens  qu'elle  doit  employer  pour  parvenir 
à  ce  résultat.  Cependant  on  ne  peut  se  dissimuler 
que  le  peu  d'accord  gui  existe  entre  leé  anciennes 
ordonnances  et  les  dispositions  des  lois  nouvelles 
ne  fasse  naître  des  entraves  en  plusieurs  localités, 
et  notamment  en  ce  qui  concerné  la  répression 
des  délits  auxquels  les  bois  de  l'Etat  sont  souvent 
exposés.  Un  Code  forestier  qui  mettrait  en 
harmonie  les  anciennes  et  les  nouvelles  lois, 
qui  proportionnerait  mieux  les  peines  aux  délits, 
et  simplifierait  les  formalités  Introduites  dans  le 
mode  de  poursuites,  donnerait  à  l'administration 


des  régies  plus  fixes,  dont  elle  éprouve  le  be 
et  dont  elle  ne  tarderait  pas  à  reaseatir  lei .  ; 
effets.  I 

J'ai  ordonné  de  recueillir  et  de  dispos'l 
matériaux  de  cet  important  travail,  et  jeu- 1 
presserai  d'un  soumettre  les  bases  à  l'exanu.  ( 
Votre  Majesté.  .  .     ; 

Le  budget  des  dépenses  de  FadministR:; 
forestière,  comparé  aux  créàita  obteos:  ' 
1821,  présente  cette  année  une  légère  écoK:' 
de  11,250  francs:  elle  paraîtra  importante,.::  ■■ 
fait  attention  à  la  sévérité  avec  la<ineile  les 
penses  de  cette  administration  ont  été  récaoL 
établies. 

L'administration  des  douanes  a  la  donbie  £.- 
non  de  protéger  rindustrie  nationale  et  (Tsi^ 
rer  la  perception  d'une  branche  essentiel  it 
revenus  du  Trésor.  La  prospérité  croissute  ^ 
nos  Gibriques  et  réiévation  des  pctNloits  aé- 
naires  attestent  la  vigilance  et  les  succès  de  est 
administration. 

Les  recettes  de  1821,  trës-satisfaisant»  s^ 
doute,  présentaient  cerondant,  an  1*  «i^ 
une  diminution  de  3,200,000  francs,  par  coa^ 
raison  avec  les  produits  des  neaf  premiers  ms 
de  1820,  et  les  recouvrements  des  dernier!  aê 
de  l'année  suivront  probablement  cette  pr:^ 
tion;  mais  il  était  manifeste  que  les  recetteiéi 
l'exercice  1820,  en  s'élevaat  au  deU  de  130  m- 
lions,  avaient  dépassé  les  limites  d'une  aiDéte»:- 
tion  naturelle;  et,  en  les  signalant  i  Votre  k- 
jestédès  le  commencement  de  cette  année.;! 

S  lus  récemment  dans  mon  rapport  sur  lerielemec 
éflnitif  de  l'exercice  1820,  j'ai  eu  soin  de  An 
remarquer  les  causes  qui  avaient  dû  Décesniiv- 
ment  atténuer  les  recettes  de  1821.  Cepeadant  ^ 
conserve  l'espérance  que  ces  recettes  aàadnat 
et  surpasseront  même  les  estimations  de  la  to^ 
liére  loi  de  finances;  et  néansioiiu/e  n'ai  pis 
pjensé  devoir  les  élever  pour  !822L  /U  dû  eot- 
sidérer  que  notre  commerce  mmUme  poanit 
ressentir  dans  son  monvemott  ta  etMa  de  U 
maladie  qui  ravage  plosieurs  contrées  des  deux 
mondes;  et  j'ai  pris,  pour  les  évalnabons  du  pro- 
chain exercice,  le  terme  moyen  du  produit  &es 
douanes  et  de  l'impêt  du  sel  pendant  tes  tnù 
dernières  années. 
Je  reproduis  donc,  pour   1822.  les  recettes 

f résumées  de  l'administration  des  douanes  i 
24  mUiions,  dans  lesquels  je  tùa  entrta-  poe 
2  millions  la  recette  d'ordre  qui  représente  le 
montant  présumé  des  amendes  et  cunfiscatioiB. 

Les  dépenses  à  imputer  sur  ce  revenu  bnt  de 
124  millions  sont  de  trois  sortes  : 

La  dépense  des  amendes  et  eonflscatioDB,  qui 
ne  figure  également  que  pour  ordre,  et  balance 
exactement  la  recette,  estimée  à  2  millioiu; 

Une  autre  dépense  d'ordre  qui  consiste  ea  pré- 
lèvements à  faire  sur  les  produits  bruts,  pour 
remboursement  de  droits  consignés,  et  aotres 
objets  dont  le  plus  considérable  est  racanitteoeit 
des  primes  de  sortie,  évaluées  42,500,000  fnoo, 
tandis  que  l'année  dernière  dles  n'avaient  éti 
estimées  qu'à  l,500,000franc8,  cemil  porte  la  tol^ 
lité  du  chapitre  des  prélêvemantsa  4.050,000  fr.; 

Enfin  les  frais  administratifs  de  tonte  nata'n 
portés  à  la  somme  de  24,116,300  firancs. 

De  ces  trois  sortes  de  dépenses,  la  denito 
seulement  est  susceptible  d'être  évaluée  tnc 
exactitude;  les  deux  autres,  incertaines  et  vam- 
blés  de  leur  nature,  ne  figurent  dans  les  évalai- 
lions  qu'à  titre  de  simple  indicatioii.  RéaniA 
elles  portent  les  frais  à  assigner  sur  le  pndiii 
brat  des  dotianes  en  1822  à  30,166,300  bancs. 
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Imb  recettes  de  radministration  des  contribu- 
ons indirectes  saivent,  en  1821,1a  proportion 
es  évaluations  prévues  au  dernier  budget,  et 
ien  que  la  pénurie  des  récoltes,  dans  une  grande 
larlic  des  pays  vignobles ,  doive  occasionner 
ine  diminution  sensible  dans  le  produit  des 
[roiis  d'entrée  sur  les  boissons,  je  crois  cepen- 
Lant  qu'en  reproduisant  en  1822  les  évaluations 
le  1821,  nous  avons  peu  à  craindre  de  voir  cet 
ipergu  démenti  par  l'expérience  de  l'avenir. 

Les  produits  de  cette  tég\e  sont  portés  dans 
es  recettes  de  1822  pour  193,250,000  francs; 
:e  qui  parait  présenter  une  augmentation  de 
^25.000  francs,  par  comparaison  avec  la  somme 
K>ar  laquelle  ilb  sont  compris  dans  celles  de 
1821.  Celte  augmentation  n'est  que  fictive  ;  elle 
;>rovient  de  ce  qu'en  1821  on  avait  seulement 
porté  pour  mémoire  les  recouvremeuts  à  faire 
sur  les  communes,  pour  couvrir  la  régie  des  ap- 
[tintements  qu'elle  paye  aux  employas  chargés, 
laas  l'intérêt  des  octrois,  de  la  suite  des  exerci- 
ses dans  l'intérieur  des  villes.  Par  suite  d'un 
principe  d'ordre  qui  exige  que  toutes  les  re- 
cettes et  toutes  les  dépenses  soient  établies  dans 
les  comptes  et  dans  les  budgets,  cette  augmenta- 
tion de  225,000  francs  a  été  portée  au  budget  de 
1821,  et  elle  est  exactement  balancée  par  un  ac- 
croissement semblable  dans  le  montant  de  la  dé- 
pense. 

Indépendamment  de  cet  accroissement  fictif 
dans  les  dépenses  comme  dans  les  recettes,  les 
frais  inhérents  à  la  perception  des  contributions 
indirectes,  et  principalement  ceux  d'achat  et  de 
manutention  des  tabacs,  exigeront,  en  1822,  une 
aagioeutation  de  1,563,200  ^ncs. 

Cette  augmentation  porte  pour  362,800  francs 
sur  les  taxations  et  remises  des  receveurs  bura- 
liste et  préposés  d'octroi  à  Paris  et  dans  les  dé- 
partements, et  pour  1,200,400  francs  sur  les  ser- 
vice des  tabacs. 

Les  receveurs  buralistes  ont  des  taxations  ou 
remises  calculées  en  proportion  des  expéditions 
qu'ils  délivrent.  Ces  expéditions  ont  été  plus 
nombreuses  qu'on  ne  l'avait  d'abord  présumé-, 
elles  ont  nécessité,  lors  de  la  présentation  du 

{irojet  de  réftlement  définitif  du  oudget  de  1820, 
a  demande  d'un  supplément  de  crédit. 

11  a  paru  plus  convenable  d'évaluer  cette  dé- 
pense a  la  somme  à  laquelle  il  est  probable  qu'elle 
s'élèvera,  que  d'avoir  recours,  chaque  année,  à 
des  demandes  de  supplément,  qui  accoutument 
trop  à  cette  ressource  extraordinaire,  et  qui  ont 
l'incouTénient  de  déranger  tontes  les  prévoyances. 
Les  crédits  demandés  pour  les  achats  de  tabacs 
excèdent  de  900,000  francs  la  somme  affectée  à 
ce  service  par  le  budget  de  1821. 

Pendant  le  cours  des  années  qui  viennent  de 
s'écouler,  il  a  été  demandé  une  quantité  de  ta- 
bacs en  feuilles  déterminée  par  une  répartition 
faite  i  l'avance  entre  les  divers  départements 
qui  se  livrent  à  ce  genre  de  culture.  Partout  les 
planteurs  ont  propose  des  livraisons  supérieures 
aux  limites  dans  lesquelles  ils  auraient  dCl  se 
restreindre.  L'administration,  sans  doute,  aurait 
pu  refuser  ces  livraisons  :  mais  il  en  serait  ré- 
sulté pour  les  planteurs  une  privation  réelle,  que 
la  prndence  et  la  sollicitude  du  gouvernement 
n'ont  point  permis  de  leur  foire  supporter.  Cet 
excédant  de  culture  qui  s'est  foit  sentir  en  1821 
augmentera  les  achats  de  la  régie  &  la  fin  de 
l'année  courante  et  entraînera  des  dépenses  plus 
contidérablM.  dont  le  payement  devra  être  ef- 
fectné  en  1SZ2.  La  régie  éprouve  d'ailleurs  le  dé- 
sir d'accroître  ses  fabrications  de  tabacs  :  l'ex- 


périence lui  a  démontré  que  le  temps  qui  s'é- 
coule entre  la  préparation  de  cette  matière  et  sa 
consommation  ajoute  à  sa  qualité. 

Ainsi,  non-seulement  l'acbatde  plus  de  matières 
nécessitera  plus  de  fabrication  ;  mais  les  avanta- 
ges que  l'on  est  assuré  d'obtenir,  par  une  longue 
conservation  dans  les  manufoctnres  royales,  des 
tabacs  préparés  à  l'avance,  obligeront  de  donner 
à  cette  fabrication  de  nouveaux  développements 
et  une  nouvelle  activité.  Ces  considérations  moti- 
vent, d'une  manière  satisfaisante,  la  demande 
d'un  crédit  supérieur  de  300,000  francs  à  celui  de 
l'année  précédente. 

Nous  avions  espéré  obtenir  de  l'administration 
des  postes  un  produit  brut  de  24,310,000  francs 
en  1821  ;  mais  les  recettes  des  premiers  mois  de 
cette  année  présentent  une  diminution  qui  n'a 
pas  permis  d'élever  au  delà  de  23,900,000  francs 
révaluation  des  recettes  à  comprendre  au  budget 
de  1822.  Cette  diminution  de  produits  parait  de- 
voir porter  pour  250,000  francs  sur  la  taxe  des 
lettres,  pour  100,000  francs  sur  le  prix  des  places 
dans  les  malles-poste,  et  pour  le  surplus  sur  les 
offices  étrangers. 

Cependant  les  dépenses  de  1822  dépasseront  de 
38,800  francs  les  crédits  ouverts  en  1821.  Le  mo- 
tif de  cette  augmentation  résulte  de  ce  que  les 
nouveaux  règlements  applicables  aux  malles- 
poste  établies,  en  1821 ,  sur  les  routes  secondaires, 
n'ont  dû  recevoir  leur -exécution  en  totalité  que 
pendant  les  neuf  derniers  mois  de  l'année  cou- 
rante, tandis  que  leur  exécution  aura  lieu  pour 
la  totalité  de  l'année  où  nous  allons  entrer. 

Le  service  des  postes,  spécialement  consao^  à 
fociliter  l'action  du  gouvernement,  à  fovoriser  la 
commerce  et  à  servir  tous  les  genres  d'industrie, 
n'a  pas  pour  objet  principal  de  procurer  des 
produits.  Las  ressources  que  le  Trésor  en  retire 
annuellement  ne  sont  que  l'objet  secondaire  de 
cette  institution  :  on  ne  peut  lui  demander  que 
celles  qu'on  doit  obtenir  d'une  bonne  administra- 
tion. 

Si  l'établissement  des  malles-poste  a  entraîné 
des  augmentations  dans  la  dépense,  le  gouverne- 
ment en  reçoit  un  dédommagement,  en  ce  que 
cet  établissement  a  rendu  assuré  un  service  qui 
était  compromis  sur  plusieurs  points  du  royaume, 
et  a  permis  de  réaliser  dans  le  transport  des  dé- 
pêches des  améliorations  importantes  qui  étaient 
depuis  longtemps  désirées. 

La  plus  grande  partie  des  correspondances  a  été 
accélérée  de  plusieurs  heures,  et  les  correspon- 
dances réciproques  de  Paris  avec  les  principales 
villes  de  France  l'ont  été  de  24  heures. 

Sur  tous  les  points,  le  nombre  des  ordinaires  a 
été  considérablement  augmenté  :  plus  de  cent 
villes  ont  reçu  des  relations  plus  fréquentes'aree 
la  capitale.  Cinquante-cinq  nouveaux  établisse- 
ments de  poste,  en  multipliant  les  communica- 
tions anciennes,  et  en  ouvrant  les  communica- 
tions nouvelles,  ont  rapproché  les  distances  et 
établi  des  relations  entre  des  localités  jusqu'alors 
condamnées  à  l'isolement. 

Le  produit  brut  des  loteries,  porté  pour  15  mil- 
lions au  budget  de  1821,  est  évalué  à  un  million 
de  moins  en  1822. 

11  est  probable  que  les  recettes  de  l'exercice  cou- 
rant n'atteindront  pas  les  évaluations.  Les  mises 
ont  été  moindres,  et  cette  diminution,  que  nous 
supposons  devoir  exister  également  en  1822,  en 
apportera  une  aussi  dans  la  déoense  des  taxa- 
tions qui  s'y  rapportent.  Je  base  la  demande  des 
crédits  destinés  aux  remises  des  buralistes  sur  la 
probabilité  de  cette  réduction;  et,  d'un  autre  cdté, 
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In  tnÏB  administraUrs  de  la  loterie  donneront, 
en  1822.  une  noaTelle  économie  de  70,250  francs. 

Les  diverses  administrations  et  régies  dont  je 
Tiens  d'exposer  les  produits  et  les  dépenses  per- 
çoivent, dans  certains  cas,  des  droits  a  charge  de 
remboursements. 

Les  douanes  prélèvent,  sur  les  recouvrements 
qu'elles  ont  opères,  les  fonds  nécessaires  au  paye- 
ment de  primes  à  l'exportation  de  nos  productions 
indigènes  :  l'administration  de  l'enregistrement 
rend  les  revenus  et  les  droits  dont  la  perception 

Rrovisoire  ou  irrégulière  ne  doit  point  rester  dans 
s  caisses  du  Trésor. 

Enfin,  le  ministère  des  finances  a  besoin  d'un 
crédit  pour  bire  face  aux  restitutions  des  recettes 
indûment  faites  sans  le  concours  des  agents  comp- 
tables des  régies,  telles  que  le  produit  principal 
des  coupes  de  bois,  les  contributions  directes  et 
les  pro4luits  accidentels  de  toute  origine. 

J'ai  classé  distinctementces  dépenses  au  budget, 
sous  le  titre  général  de  RemboursemenU  et  rttti- 
tutioM.  L'évaluation,  qui  en  est  portée,  en  1822, 
à  6.314,000  francs,  excède  de  1,044,000  tnncê 
celle  qu'on  avait  comprise  an  budset  de  1821. 
L'augmentation  porte  pour  un  million  sur  les 
primes  payées  par  l'administration  des  douanes. 

Pour  terminer  ici  tout  ce  qui  se  rapporte  aux 
produits  des  administrations  financières,  je  com- 
prends en  1822,  comme  en  1821,  pour  une  dé- 
pense de  1,500,000  (tancs  les  taxations  et  remises 
des  receveurs  généraux  et  particuliers  sur  les  im- 
pôts indirects. 

Cette  dépense,  proportionnée  aux  produits,  est 
déterminée  par  la  loi. 

CONTRlBCnONS  DIRECTES  ET  PRODUITS  DIVERS. 

La  contribution  foncière,  en  principal,  en  cen- 
times additionnels  et  en  frais  de  perception, 
Sortée  au  budget  de  1821  pour  la  somme  totale 
e  230,224,930  francs,  n'est  comprise  dans  celui 
de  1822  que  pour  celle  de  216,553,892  francs. 

Les  départements  jouissent  ainsi,  dans  cette 
même  année  1822,  de  la  totalité  des  dégrève- 
ments et  réductions  accordés  sur  la  contribution 
foncière,  par  la  dernière  loi  de  finances. 

La  contribution  personnelle  et  mobilière,  la 
contribution  des  portes  et  fenêtres,  et  les  patentes, 
ne  varieront  pas  en  1822  :  leur  montant,  réuni 
à  celui  de  la  contribution  foncière,  donnera  en- 
core en  1822  une  ressource  de  312,617,000  francs. 

La  diminution  sur  les  contributions  directes, 
par  comparaison  avec  leur  montant  en  1821, 
sera  de  14,383.000  francs. 

Les  nouveaux  renseignements  qu'il  devenait 
indispensable  de  prendre  pour  parvenir  à  la  rec- 
tification des  bases  de  la  contribution  personnelle 
et  roebilière  seront  incessamment  rassemblés.  Ils 
exigent  un  examen  approfondi,  auquel  on  fc  li- 
vre actuellement,  et  qui  sera  suivi  sans  interrup- 
tion. Les  résultats  en  seront  présentés  aux 
Chambres,  avec  les  propositions  nécessaires,  aus- 
sitôt qu'il  sera  possible  de  les  mettre  à  portée  de 
délibérer  en  parfaite  connaissance  de  cause  sur 
cet  important  objet. 

lies  centimes  destinés  aux  non-valeurs  sur  les 
quatre  contributions  directes,  et  ceux  qui  sont 
ioaposés  pour  frais  de  recouvrement,  sont  rédnits 
à  23,459,740  francspoor  1822,  et  présentent  ainsi 
une  réduction  de  774,205  francs. 

K  l'exception  de  68,362  francs,  dont  se  trouve 
réduit  le  fonds  de  non-valeurs,  le  surplus  de 
cette  somme  est  une  diminution  réelle  dans  les 
dépenses  inhérentes  au  recouvrement  de  l'impèt. 

Les  produits  divers,  qui  figuraient  dans  nos 


ressources,  en  1821,  pour  16.628,000  tnan 
sont  plus  portés,  dans  celles  de  1822,  qoc  r 
5,723,000  francs. 

Les  salines  de  l'Est  s'y  trooTeot  encore  :  ' 
2,400,000  francs  et  les  prodoits    de  Iladc 
un  million . 

J'ai  évalué  à  1,455,710  francs   les  reœtUi 
diverses  origines  :  mais  les  arrérages  de  reBV§  ' 
les  intérêts  de  fonds  publics  appartenanL  . 
Trésor,  qui  étaient  compris  dans   ces  rece.1 
pour  11,857,255  francs,  ne  donneront,  en  }i~| 
qu'une  recette  de  867,290  francs. 

La  différence  résulte  de  la  Tente  des  actions  : 
la  Banque,  et  de  la  négociation  des  rentes  diipv 
nibles  qui  existaient  dans  le  porteCeniile  i'.' 
Trésor  royal. 

Je  dois  rendre  compte  à  Votre  Majesté  des  <l> 
lifs,  des  circonstances  et  des  effets  de  œs  ^z: 
opérations. 

Dans  les  états  de  situation  de  l'actif  du  Trfs^v 
royal  figurait,  depuis  longtemps,  une  aommt  ii 
1,112,408  fr.  65  c,  pour  la  valeor  représentatrrt 
de  1.050  actions  de  la  Banque  de  France. 

En  remontant  aux  causes  qui  avaient  amer 
ces  valeurs  dans  l'actif  du  Trésor,  j'ai  reccmsn 

?u'en  février  1814,  933  actions  de  la  Banque  ie 
rance  furent  reçues  par  Is  Trésor  royal,  en  verti 
d'une  décision,  au  cours  de  1.034  fr.  65  c,  po^L* 
unesommede 1,014,953  fr.  6ô  c 

En  septembre  1815,  il  fut 
vendu  583  de  ces  actions, 
au  cours  de  1,033  francs 
52  c.  pour 

Il  resU  au  Trésor  350  ac- 
tions pour 

L'ancienne  caisse  d'amor- 
tissement était  propriétaire 
de  700  actions  qu'elle  a  re- 
mises au  Trésor,  au  prix  de 
1,000  francs,  pour 

C'est  ainsi  que  le  Trésor 
était    devenu    propriétaire 

de  1,050  actions,  pour 1,1 12,408  tr.  65  c 

J'ai  pensé  qu'il  ne  convenait  pas  de  laisET 
plus  longtemps  les  fonds  du  Trésor  royal  placés 
sur  des  valeurs  qui  les  détournaient  de  raoi<iae 
destination  pour  laquelle  les  deniers  publics  sont 
mis  à  la  disposition  du  gouvernement  par  le 
budgets.  J'ai  ordonné  la  réalisation  des  actions 
de  ia  Banque,  au  mois  de  mars  1821,  époque! 
laquelle  le  Trésor  venait  de  déterminer  l'avance 
de  100  millions  aux  étrangers  et  devait  pour- 
voir au  payement  d'un  semestre  des  arrérages  de 
rentes. 

Les  1 ,050  actions  de  la  Banque  ont  été  négociées 
par  l'agent  de  change  du  Trésor  au  cours  de 
1,546  fr.  11  c;  elles  ont  produit  une 

somme  de 1,623,416  fr.  95  c 

Elles  n'avaient  coûté  au 

Trésor  que 1.112,408         65 

11  y  a  eu  un  bénéfice  de. .       511,008  Tt.  30  c 
J'ai  fait  porter  cette  somme  aux  recettes  diver- 
ses de  l'exercice  1821. 

Plusieurs  fois,  dans  1c  cours  de  ce  rap- 
port, il  a  été  question  de  la  négociation  des 
12,514,220  francs  de  rentes  qui  appartenaient 
au  Trésor  royal.  Je  dois  en  présenter  le  compte 
sommaire,  moins  pour  faire  connaître  une  opéra- 
tion qui,  ayant  reçu,  avant  et  depuis  sa  coqcId- 
sion,  la  plus  grande  publicité,  est  connue  ims 
tous  ses  détails,  que  pour  consigner  dans  la  série 
de  ces  rapports  annuels  toutes  les  amélioralioD! 
importantes  surrenaea  dans  les  finances. 


602,545 
412.408  fr.  «5  c 


700,000 
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L.e  compte  sommaire  que  je  vais  présenter  ne 
Lis  pensera  pas  de  comprendre  cette  opératioa  et 
(es  résultats  dans  le  compte  délinitif  pour  Can- 
:)ée  1821,  dans  le  cours  de  laquelle  cette  négo- 
ïjatîou  a  été  conclue;  mais  j'ai  pensé  que  si  je 
le  parlais  qu'indirectement  d'une  négociation 
lui  aara  une  puissante  iofluence  sur  le  service 
lu.  Trésor  royal,  et  sur  laquelle  taut  d'attention 
a  6tô  flxée,  il  semblerait  y  avoir  dans  ce  rapport 
une  lacane  qui  pourrait  être,  par  quelqueu  per- 
sonnes taxée  de  réticence. 

Diverses  circoustasces  avaient  accumulé  au 
Trésor  royal  une  somme  de  15,103,772  francs  de 
rentes  qui  lui  appartenaient,  soit  à  titre  de  cré- 
dits accordés  parles  lois,  soit  à  titre  d'achat  et 
de  rétrocession.  Chaque  année,  dans  les  discus- 
sions financières,  le  vœu  que  ces  rentes  fussent 
négociées  avait  été  émis  (wr  de  nombreux  ora- 
teurs et  par  les  rapporteurs  des  commissions  des 
deux  Chambres. 

Tant  que  le  prix  de  la  rente  ne  s'était  pas  élevé 
au-dessus  de  80  francs,  j'ai  cru  de  mon  devoir 
d'attendre,  afin  de  ne  pas  imposer  an  Trésor 
royal  des  sacriHces  onéreux  par  des  emprunts 
auxquels  il  était  possible  de  substituer  momenla- 
nëmentdes  négociations  à  des  conditions  plus  fa- 
vorables ;  mais  lorsque  le  cours  des  rentes  m'a 
paru  établi,  d'une  manière  solide  et  durable,  au- 
dessus  de  80  francs,  j'ai  jugé  ta  circonstance  fa- 
vorable pour  négocier  les  rentes  avec  avantage 
pour  le  Trésor,  et  sans  nuire  an  crédit  public. 

J'ai  eu  l'honneur  de  proposer  à  Votre  Majesté, 
et  elle  a  ordonné  la  vente  de  toutes  les  rentes 
disponibles  appartenant  au  Trésor  royal. 

Sur  le  crédit  de  3,884,328  francs  de  rentes  af- 
fecté au  remboursement  des  annuités,  les  deux 
tiers  sont  destinés  aux  échéances  de  1823,  1824, 
1825  et   1826,  et  ne  sont  point  disponibles, 

ci 2,589,552  fr. 

Cette  somme  a  été  réservée  snr 
les  15,103,772 

La  quantité  de  rentes  disponibles 
ne  s'élevait  plus  qu'à 12,514,220  tr. 

L'ordonnance  royale  du  8  juillet  contient  le 
détail  et  l'origine  de  ces  rentes. 

Cette  ordonnance  prescrivit  queces  1 2,5 14 ,220  fr. 
de  rentes  appartenant  an  Trésor  seraient  vendus 
et  adjugés,  le  9  août  suivant,  avec  publicité,  con- 
currence, et  sur  soumissions  cachetées. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'exposer  les  motifs  qui  dé- 


terminèrent à  adopter  le  mode  de  publicité  et  de 
concurrence,  lequel  a  d'ailleurs  été  si  bien  jus- 
tifié par  le  succès  de  la  négociation. 

Tous  les  concurrents  ont  porté  le  prix  de  la 
rente  au-dessus  du  cours  de  84  francs,  avec  jouis- 
sance, non  du  semestre  courant,  ainsi  que  cela 
avait  ordinairement  lieu  dans  ces  négociations, 
mais  seulement  avec  jouissance  du  semestre  com- 
mençant le  22  septembre  suivant,  et  payable  le 
22  mars  1822. 

Le  seul  avantage  accordé  aux  contractants  con- 
siste dans  la  facilité  de  payer  en  quinze  mois  par 
quinzième,  sans  intérêt,  du  6  octobre  1821  au 
6  décembre  1822,  en  sorte  que  la  réalisation  de 
l'emprunt  et  l'émission  des  rentes  seront  succes- 
sives. 

Les  offres  ont  en  lieu  comme  il  suit,  dans 
l'ordre  des  prix  : 

MM.  Ricardo  et  compunie 84  fr.  02c.  1/2 

Laffltte,  Rothschild  et  G>* 84       26 

Sartoris,  Gref fulhe  et  (?• 84       60 

Delessert,  Sanlot-Baguenault, 
Hottinger  et  G» 85       55 

Cette  dernière  soumission  étant  la  plus  élevée, 
et  supérieure  au  prix  que  le  gouvernement  avait 
Uxé  comme  un  minimum  au-dessous  duquel  les 
rentes  ne  seraient  pas  adjugées,  elle  a  été  ac- 
ceptée. 

Ce  prix,  si  avantageux  à  l'époque  où  la  négo- 
ciation fut  conclue,  est  fort  inférieur  au  cours 
actuel.  Je  ne  fais  pas  remarquer  ce  résultat  comme 
un  motif  de  regrets,  mais  au  contraire  comme  une 
preuve  du  succès  et  de  l'influence  favorable  de 
cette  négociation  sur  le  crédit  public. 

Il  ne  me  reste  à.présenter  qu'un  aperçu  des  ré- 
sultats en  deniers  de  cette  négociation,  dont  le 
compte  définitif  fera  partie  de  celui  de  1821. 

Les  12,514,220  francs  de  rentes  avaient  élé  cé- 
dés et  vendus  au  Trésor  royal  à  des  cours  diffé- 
rents :  leurs  prix  d'achat  ou  de  cession  réunis 
s'élevaient,  suivant  le  tableau  ci-après,  à  la 
somme  totale  de 182,862,412  fr.  (1) 

La  vente  au  cours  de  85  fr. 
55  c.  produira 214,1 18,303 

Le  bénéfice  sera  de 31 ,255,891  fr. 

Mais  sur  cette  somme,  10,650,000  francs  servi- 
ront à  couvrir  In  déficit  résultant  de  la  négocia- 
tion des  16,600,000  ftancs  de  rentes  provenant  du 
crédit  ouvert  par  les  lois  des  6  et  15  mai  1818.  Il 
restait   libre   sur  ce   crédit    une   somme   de 


(1)  Tableau  rétumé  dei  riiultati  de  la  négoeiation  dei  1S,514,SS0  /ranci  de  rentei,  au  coure  de  8S  fr.  55  t. 


■ONTANT 

des 
wnnrES. 

VALEUR 
rom  u  TkisoR. 

NBGOCIATIOn    A   asfr.  88. 

ORIGINE  DBS  RBITTES 

TADX 

de 
lear  eniréa 

sa 
Trisor. 

SOMHIS 

qiCeUes 
représentent 
an  Trésor. 

PRODUIT 
à  8S  fr.  85  e. 

.  MORTART 

des 
béniBces. 

rRorrr 

snr 
le  eoars. 

TAUX 

pour  cent. 

1*  LoidaSui  1818,  reita  de  eridit. 

»  PijremeDts  lu  étrangen 

3*  Rtitn  leheMes  sur  U  plaee  en 
1818 

U. 

1,674,800 
6,61B,9M 

9.919,000 

1,194,776 

It.  e. 

66  80 

78  80  1/1 

69  19  1/10 
7T13  1/3 

fr. 
11,170,850 
100,000,000 

40,890,716 

«,000,836 

fr. 
18,680,698 
113,198,801 

80,115,190 

91,183,617 

fr. 
6,379,845 
13,196,801 

9,894,464 

9,189,781 

fr.  t. 
19  06 
9  97  1/1 

16  96 

8  31  1/3 

e. 

98  646/1000 
13,19  4/8 

93  464/1000 

4°  Di  tien  da  crédit  pour  les  ta- 
iiilt<t(Iol  du  s  mars  1811] 

10  763/1000 

TOTAOl 

11,814,9» 

ia>,8a,4ii 

«4,118,303 

81  ,«15,891 
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1.674.500  fruoi  de  rentes,  «ttriboée.  par  les  lois 
des  28  mai  1820  et  23  ayril  1821,  à  l'exercice 
1819.  Dne  antre  partie  du  béaétice  appartiendra 
M  compte  des  anonilés  à  4  0/0  et  à  celni  du  rem- 
bonrseoent  des  100  millions  aux  étrangers.  Dés 
que  celte  néftociation  touchera  à  son  terme,  le 
compte  détaillé  en  sera  produit,  et  l'emploi  des 
béoéflces  qui  en  seront  résultés  sera  propoeé  en 
représentant  le  compte  de  l'année  182f . 

Nais  si  la  vente  des  actions  de  la  Banque  et 
des  rentes  disponibles  dont  le  Trésor  était  pro- 
priétaire réduit  d'une  somme  importante  les 
recettes  classées  sons  la  dénomination  de  pro- 
duits divers,  ces  produits  reçoivent  d'un  autre 
côté  pn  accroissement  considérable  par  le  trans- 
port à  l'exercice  1 822  de  la  somme  de  34,354 .033  fr. , 
«ne  le  r^lement  définitif  du  budget  de  1820  a 
laissée  disponible,  et  qui  devient  la  première  res- 
source de  l'exercice  1822. 

.     .  RâSDllÉ. 

J'ai  successivement  exposé  les  charges  pi^u- 
mées  de  l'exercice  1822.  et  j'ai  indiqué  les  res- 
sources qui  doivent  fournir  au  gouvernement  les 
moyens  d'y  subvenir. 

Je  crois  devoir  placer  sous  les  yeux  de  Votre 
Majesté  le  tableau  résumé  des  unes  et  des  antres. 

OÉnNSBS. 

Pour  le  payement  de  la  dette  consolidée,  des 
intérêts  des  reconnaissances  de  liquidation, 
et  pour  la  dotation  de  la  caisse  d'amortisse- 
n»*"'-  V  •;/;••  v ;.• 228,864,560  fr. 

Pour  la  liste  civile 34,000,000 

Pour  let  minutent. 

Présidencedncon- 

,  «eil 180,000  fr. 

Justice 18,000,000 

AfTaires    étrangë- 

,  re»; 7.870,000     }487,829,900  fr. 

Intérieur 112,085,000     '  '''~""^- 

Guerre 176,472,000 

Marine 60.000,000 

Finances 113,222,900      ; 

Frais  de  régie, de  perception,  d'ex- 
ploitation, et  non-valeurs  de 
toute  nature 132,532,880 

Remboursements  et  restitutions. .     6.314,000 


Montant  des  dépenses  présumées  ' 
de  l'exereice  1822 889,541,340  fr. 

RESSODHCES. 

Enregistrement,  timbre  et  domai- 
nes   160  165  000  fr 

Coupes  de  bois  payables  en  traites.    lO.'sOO.'oOO 

Douanes 124  000  000 

Contributions  indirectes  et  tabacs.  193',2SO'000 

Pof»e? 23  900:000 

Lotenes. 14,000,000 

Versement  au  Trésor  par  la  ville 

D^Pfnj.- 5,500,000 

Produits  divers 5,723  000 

Contributions  directes 312,617*000 

Reste  des  exercices  1820  et  anté- 
"««™ 34,345,033 

Montant  présumé  des  recettes  af- 

fecMes  &  l'exercice  1822 890,000,038  fr. 

Les  dépenses  sont  évaluées  à. . . .  889.541,340 

Excédant  présumé  dans  les  recet-" 
tes 


458,693  fr. 


A  ces  aporcuB  des  charges  et  des    _ 
1822,  doivent  être  pontées,  mais  pour  or&r>  - 
lement,  les  recettes  et  les  dépenses  de  Fisir 
tion  publique,  évaluées  à  2,424,200  francs.  ëI  > . 
de  la  direction  des  poudres  et  salpêtres,   {< 
mées  devoir  s'élever  à  3,148.096  francs- 

Les  crédits  demandéa  pour  1822  sont  >x 
rieurs  d'une  somme  de  7,306,066  francs  a 
accordés  pour  1821. 

Mais  les  services  publics  reçoivent   des  d> 
loppements  et  des  amëlioratioas  pour  luie  sonz 
beaucoup  plus  considérable. 

Les  mmuires  de  l'intérieur,  de  la  enerre  e".  J 
la  marine,  consacreront  12  millions  de  plus  i^ 
approvisionnements  et  aux  travaux  de  tears 
parlements  respectifs. 

Les  administrations  des  contriboUons  iodirec^ 
et  des  douanes,  l'une  en  donnant  une  extexts^z 
nécessaire  aux  achats  et  aux  CabricatioiLs  iLl: 
elle  est  chargée,  et  qui  procurent  des  rentrée:  ? 
considérables  au  Trésor ,  l'autre  en  enconra^eu: 
l'exportation  des  produits  de  notre  sol  ^  de  so 
industrie,  et  en  fortiBant  les  cadres  des  prêpœ^ 
dont  la  vigilance  assure  le  recouvrement  des  dzryhi. 
pourront  appliquer  3  millions  à  ces  amélioraCooi 
désirables. 

Et  cependant  les  fonctionnaires  coutiaoerr..' 
de  jouir  de  la  suppression  de  la  retenne  extr:u:r- 
dinaire  qui,  dans  des  temps  difficiles,  avait  es 
imposée  sur  leurs  traitements;  et  la  contrii>al?<;^ 
foncière  recevra  le  complément  du  dégrèvemest 
de  plus  de  28  millions  qui  lui  a  été  accordé  ^ 
la  loi  du  31  juillet  dernier. 

Les  opérations  de  floances  consommées  êc 
1821,  dont  l'influence  favorable  se  reportera  sbt 
I  avenir,  les  ressources  qu'où  obtiendra  par  k 
règlement  du  budget  de  1821.^  et  les  extiactioo; 
d'une  partie  des  charges  temporaires,  nous  lais- 
sent des  motifs  suffisants  de  tranquillité  pour  l« 
années  qui  suivront. 

Le  crédit  public  consolidé  d'une  manière  du- 
rable  ;  le  service  du  Trésor  devenu  indépendant 
de  toutes  ces  négociations  partielles  et  réiléria 
qui  l'embarrassaient  ;  un  ordre  invariable  et  sti 
introduit  dans  les  comptes,  donneront  la  facilité 
de  subvenir  aux  charges  nécessaires  d'un  grand 
royaume,  et  procureront  en  même  temps  les 
moyens  de  régler  les  dépenses  avec  une  sage  éc.a- 
nomie.  Les  snjeis  de  Votre  Majesté  attendent  ara~ 
conflaoce  ce  double  résultat,  et  ses  ministres  ne 
cesseront  d'apporter  tous  leurs  soins  à  l'obtenir. 
Paris,  le  31  octobre  1821. 

Le  minùtre  tecrélaire  S  Etat  des  finança. 
Signé  :  RoT. 

nnm  db  loi. 

LoDis,  piK  LA  catCE  i»B  Dnu,  Rm  ra  Fkanck  rr  m 
Hataik, 
A  tons  présents  et  i  venir,  saint. 
NoDi  avons  ordonné  et  ordonnons  qne  le  projet  de  loi 
dont  la  teneur  sait  sera  présenté  en  notre  nom  à  la 
Chambre  des  députés  des  départements,  par  notre  mi- 
nistre secréuire  d'Eut  des  finances  et  par  les  sienn 
vicomte  de  Caux,  baron  Cnvier,  baron  Capelle,  Jnriea 
Froc  de  Laboalaye,  conseillers  d'Etats,  etlûron  ThiraJ 
de  Saint-Agnan,  maître  des  requêtes,  que  nons  char- 
geons d'en  exposer  le*  motifs  et  d'en  sontenir  b  d». 
enssion. 

TITRE  PREMIER. 

Fixation  dn  chargu  «I  dép*niet  de  TexereiM  18K. 

CBATirax  p*EWEm. 

Budgtt  it  la  dttt§  «omoIMm. 

Art.  l**.  Les  dépenses  de  la  dette  consolidée  et  di 
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iLmortissement  lont  fixfos  pour  l'exercice  1822,  à  la 
>inRie  de  228,864,560  francs,  conformément  à  l'itat  A 
-annexé. 

CHÀPITU    II. 

Fixation  dtt  dèpentti  générales  du  lervice. 

Art.  8.  Des  crédits  sont  onrerls  jasqu'i  concurrence 
e  6rtO, 676,780  francs  pour  les  dépenses  cénéralet  da 
srvice  de  l'exercice  1822,  conformément  à  l'état  B,  ap- 
licables,  savoir  : 

Aux  dépenses  générales,  ci 521,829,900  fr. 

Aux  fraie  de  régie,  d'exploitation, 
e  perception  et  noa-valears  des  eon- 
ribations  directes  od  indirectes,  ci. . . .    132^2,880 

Aux  remboarsementi  et  restitulions 
.  faire  anx  contribuables  sur  le*  pro- 
iXkilB  bruts  desdiles  contributions 6,314,000 


Total  égal . . . . 
TITRE  U. 


660,676,780  fr. 


Produits  affettét  à  Fexereice  1822. 

2  1".   Diveri  droiti  tt  pereeptiont: 

Arl.  3.  Continuera  d'être  faite  jusqu'au  1"  avril  1823, 
conformément  anx  lois  existantes,  la  perception: 

Des  droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de  greffe, 
r  tiy  potbé<}nes,  de  passeports  et  permis  de  ports  d'armes  ; 

Des  droits  de  douanes,  y  compris  celm  sur  les  sels  ; 

Des  contributions  indirectes,  des  postes,  des  loteries, 
des  monnaies  et  droits  de  garantie; 

De  la  taxe  des  brevets  d  invention  ; 

Des  droits  établis  sur  les  journaux  ; 

Des  droits  de  vérification  des  poids  et  mesures  : 

Da  dixième  des  billet»  d'entrée  dans  les  spectacles  ; 

Da  prix  des  poudres  tel  qu'il  est  fixé  par  la  loi  du 
16  niai  1819; 

D'no  quart  de  la  recette  brute  dans  les  lieux  de  réu- 
nion et  de  fdte  où  l'on  est  admis  en  payant,  et  d'un 
décime  Tiour  franc  sur  ceux  de  ces  droits  qui  n'en  sont 
point  affranchis  ; 

Des  contributions  spéciales  destinées  à  subvenir  anx 
dépensas  des  bourses  et  chambres  de  commerce,  ainsi 
que  des  revenus  spéciaux  accordés  auxdits  établisse- 
ments et  anx  établissements  sanitaires  ; 

Des  droits  établis  pour  les  frais  de  vente  chez  les 
pharma.cient  droguistes  et  épiciers  ; 

Des  redevances  sur  tes  mines  ;   . 

Des  diverses  rétributions  imposées  en  faveur  de  l'U- 
niversiLé,  sur  les  établissements  particuliers  d'instruc- 
tion et  sur  les  élèves  qui  fréquentent  les  col  es  pu- 
bliques ; 

Des  taxes  imposées,  avec  l'autoriitation  du  gouverne- 
ment, ponr  la  conservation  et  la  réparation  des  digues 
et  antres  ouvrages  d'art  intéressant  les  communautés 
de  piopriélaires  ou  d'habitants,  et  des  taxes  pour  les 
travaux  de  dessèchement,  autorisés  par  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  ; 

Des  sommes  réparties  sur  les  Israélites  de  chaque 
circonscription,  pour  le  traitement  des  rabbins  et  antres 
frais  de  leur  cuite. 

Art.  4.  Le  gouvernement  continuera,  pendant  une 
année,  d'être  autorisé,  conformément  &  la  loi  dn  4  mai 
1802  (14  floréal  an  X),  i  établir  des  droits  de  péage 
dans  le  cas  oA  ils  seront  reconnus  nécessaires  pour 
concourir  à  la  construction  ou  à  la  réparation  des  ponts, 
écluses  ou  ouvrages  d'art  à  la  charge  de  l'Etat,  des  dé- 
partements ou  des  communes.  Il  en  fixera  les  tarifs 
et  le  mode  de  perception,  et  en  déterminera  la  durée, 
dans  la  forme  usitée  pour  les  rtglements  d'adminis- 
tration pabliqne. 

i  3.  Contribulioru  direetei. 

Art.  5.  Le  fflonlant  de  la  contribution  foncière,  misé 
par  les  râles  particuliers  snr  les  bois  et  antres  pro- 
priétés devenues,  i  quel(|ue  titre  que  ce  soit,  impo- 
sables, sera  ajouté  an  contingent  de  cbaqne  département, 
de  chaque  arrondissement  et  de  chaque  commune. 

Art.  6.  Lw  bois  al  antres  propriiléa  tpn  n'aaraient 
pas  été  compris  dans  les  rôles,  et  qui  cesseraient  ulté- 
neurement  de  faire  partie   dn  domaine  de  l'Etat,  ou 


deviendraient  imposables  pour  tonte  antre  eanse,  seront, 
d'après  une  matnce  particulière,  rédigée  dans  la  forme 
accoutumée,  taxés  comme  les  antres  bois  et  propriétés 
de  même  nature,  et  accroîtront  le  contingent  de  chaque 
département,  de  chaque  arrondissement'  et  de  chaque 
commune. 

Art.  7.  A  l'égard  des  propriétés  de  toute  natore  qui, 
ayant  appartenu  à  des  particuliers,  passent  dans  le  do- 
maine de  l'Etat  ou  sont  entrées  dans  la  dotation  de 
la  couronne,  et  des  propriétés  non  b&ties  qui,  pour 
tonte  autre  cause,  cessent  d'être  imposables  et  devien- 
nent, à  ce  titre,  libres  de  la  contribution  loncière,  les 
communes,  arrondissements  et  départements  où  elles 
sont  situées  seront  dégrevés  de  la  contribution  foncière 
insqu'i  concurrence  de  la  part  qu'ils  prenaient  dans 
leur  matière  imposable. 

Art.  8.  La  contribution  foncière,  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière,  la  contribulion  des  portes  et  fe- 
nêtres, et  les  patentes,  seront  perfues  pour  1822,  en 
Iirincipal  et  centimes  additionnels,  conformément  à 
'état  C  ci-aimexé. 

Art.  9.  Le  contingent  de  chaque  département,  dans 
les  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  et 
des  patentes  et  fenêtres,  est  fixé  aux  sommes  portées 
dans  les  états  0,  n»  1,  2  et  3,  annexés  à  la  présente 
loi. 

Art.  10.  La  perception  des  quatre  contribntions  di- 
rectes se  fera  snr  les  rêles  de  1821,  jusqu'à  la  mise  en 
recouvrement  des  rêles  de  1822. 


{  m. 


Fondt  dettinéê  aux  dépetue*  dépar- 
temeutalet. 


Art.  11.  Sur  les  centimes  additionnels  aux  contribu- 
tions foncière,  personnelle  et  mobilière,  il  sera  pré- 
levé dix-neuf  centimes  pour  les  dépenses  départemen- 
tales fixes,  communes  et  variables,  suivant  qu'elles 
sont  spécifiées  et  déterminées  par  le  paragraphe  III, 
article  28  de  la  loi  du  31  juillet  1821. 

Ces  centimes  seront  divisés  de  la  manière  suivante  : 

1°  Sept  centimes  seront  centralisés  au  Trésor  royal, 
pour  être  tenus  à  la  disposition  dn  ministre  de  l'inté- 
rieur, et  être  employés  an  payement  des  dépenses  fixes 
on  communes  à  plusieurs  déparlements  ; 

2°  Sept  centimes  seront  versés  dans  les  caisses  des 
receveurs  généraux  de  département,  pour  être  tenus  à 
la  disposition  des  préfets,  et  être  employés,  sur  leurs 
mandats,  anx  dépenses  variables  ;  lesquelles  dépenses 
variables  seront  établies  dans  un  bndget  dressé  par  le 
préfet,  vota  par  le  conseil  général,  et  définitivement 
approuvé  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

Les  cinq  centimes  restant  seront  versés  au  Trésor 
royal,  pour,  à  titre  de  fonds  commun,  être  tenus  &  la 
disposition  du  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur, 
et  venir  an  secours  des  départements  dont  les  dépenses 
variables  excéderont  le  produit  des  sept  centimes  ci- 
dessus. 

Art.  12.  Un  centime  prélevé  snr  le  fonds  de  non- 
valeurs  des  contributions  foncière,  personnelle,  mobi- 
lière, continuera,  pour  1822,  d'être  aflecté  anx  secours 
généraux,  et  réparti  entre  les  départements,  dans  les 
cas  de  grêle,  ^incendie,  d'inondation,  on  antres  cas 
forinits. 

Art;  13.  lies  conseils  généraux  de  département,  indé- 
pendamment des  trois  centimes  snr  le  principal  de  la 
contribution  foncière  qu'ils  sont  autorisés  à  voter  par 
l'article  20  de  la  loi  dn  26  juillet  1821,  pour  les  opé- 
rations cadastrales,  pourront,  en  outre,  et  sauf  l'appro- 
bation du  gouvernement,  établir,  pour  les  dépenses 
d'utilité  départementale,  des  impositions  dont  le  mon- 
tant ne  fourra  excéder  cinq  centimes  du  principal  des 
contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière  de  1822, 
et  dont  l'allocation  sera  toujours  conforme  au  vote  du 
conseil  général. 

{  4.  FixaHM  dê$  rtttttu  à»  Vtxtrtic»  182t. 

Art.  14.  Le  budget  des  recettes  est  fixé  pour  l'exer- 
cice lS2t  i  la  somme  totftle  de  890,00(^033  francs, 
conformément  i,  l'état  E. 

i  5.  Ditpontion,  gittèralê. 
Art.  15.  Toutes  contributions  directes  ou   indirectes, 
antres  que  celles  autorisées  par  la  présente  loi,  i,  qnel- 
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qoe  titre  et  aous  quelque  dinomination  qu'elles  se  per- 
echrent,  sont  fermeUemenl  intarditea,  4  peine  contre 
les  antoritis  qni  Ips  ordonnendent,  contre  les  em- 
ployés qni  conreclioonersieDl  des  idiés  et  tarifs,  et  eenx 
qoi  en  feriient  le  reeonvr  ment,  d'éire  poursuirii 
comme  concnssionnaires,  laiis  préjudice  de  raetion  en 
répitition  pendant  troi«  anoéei,  contre  tons  reeeveors, 
percepteurs  on  individus  qui  auraient  fait  la  perception, 
et  sans  qae,  pour  exercer  cette  action  devant  les  tribu- 
naux, il  aoit  besoin  d'une  antorisation  préalable.  Il 
n'est  pas  néanmoins  dirofé  fc  l'exécution  de*  articles 
4  et  6  de  la  loi  dn  38  avril  1816,  relatifs  aax  eonlri- 
Iribalioos  extraordinaires  poor  remboursement  des  dé- 


penses de  l'oeeupalion  militairs  de  «815,  et  ée  r  J 
39,  40,  41,  43  et  43  de  la  loi  da  iS  mai  1818,  itj 
aax  dépenses  exlraordinairea  daa  coDoiBDBes. 

Donné  &  Paris,  an  cbàtaaii  des  Tnileries.  le  31  A 
de  l'an  de  gr&ee  18S1,  et  de  notre  régna  le  tief-l 
tiéms. 

Signé  :  LOCJ 

Par  le  Roi  : 

L*  miniflre  iterêtair*  d^Etat  étt  (mur 

Signé  zftm. 


itkt  A 


BUDGET  GÉNÉRAL 

Dts  dépetues  et  tervicu  pour  reaxniee  1822. 


Etat  A. 


BUDGET  DE  LA  DETTE  CONSOLIDÉE  ET  DE  L'AMORTISSEMENT. 


Reconnaissances 

de 

liqnidalion. 


Délivrées  et  à  délivrer  an  l"  octobre  18S1  ] 
(d<i<rac<um  faiU  de  60  millioni  for-l 
fflani  fa  premier  efnquiéme  rem6o«rl^>     240,000,000 
<e  13  man  1831),  en  capital,  dont  les 
intérêts  sont  A  servir  le  33  mars  1833. 

Dont  i  déduire  ponr  le  deuxième  cin- 
quième i  rembourser  le  33  mars  1832.         60,000,000 


Reste  en  capital  dont  les  intérêts  sont  i 
servir  le  33  septembre  1833 


180/XNMIOO 


Ci.. 


Poor  les    intérêts    snr    340  millioas    da  semestre 
échéant  le  SI  mars  182i 


Pour  les   intérêts   snr  180  millions  da   seoMstre 
échéant  le  33  septembre  1833 , 


Inserita  an  1**  octobre  I8tl 

Sur  les  crédit*  antérieurs . .    301,345 


/.. 


Intérêts  de  5  0/0 
consolidés. 


Sur  le  crédit  A   intervenir ,  l 

Sour  remboarsement  du] 
euxième  cinquième  deal 
reconnaissances  de  liqui-[ 
dation,  montant  à  un  ca-,'3,400,000 
pilai  de  60  millions  {à  tiw-l 
ertre  •«  «ctoiMiMitc*  dm  33) 
mari  1833),  d,  par  apo^ 
en 


Total  des  rentes  inscrites  et  à  inscrire. 


176,663,315 


3,701,345 


180^364,860 


1-! 


Pour  le  semestre  échéant  le  33  mars  1S33 

Ponr  le  semestre  échéant  le  33  septembre  183t. 


6,000,080  . 


4,500^ 


le^Doo 


88,38S,S80 
89,983,380 


Dotation  de  la  caisse  d'amortissement 

Total. 
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ÎTAT  B. 


1*  Budget  de*  dépetuea  générales  et  services. 


JHEROS 
des 

4TA.T» 

d« 

STeloppe- 

ment. 


D^IGNATION  DES  SERVICES. 


MONTANT 

OtpIRSCS 

présnmèas. 


LlMe  eiTile S.OOO.OOO)    ,.  ,1^  .jut 

F«iBiil«  rojile oloooloooj   «'«»'««ll 


I 

a 


ColtM. 


TniTtDX  pi- 

blles..     ' 


Présidence  do  conseil  des  ministres  (Ttaltement  et  fraie  de  baréta) 

Justice    j  compris  nn  crédit  provisoire  de  a,B10,000  frincs  poor  trais  de  Jastice 

AITaires   étrangères 

/Serriee  ordinaire 

Clerjé 13,900,000) 

Non  catholiques 575,000) 

Ponts  et  chaussées  et  mines,  y  compris  les  tonds 
spéciaux. ao,MO,mo 

!A  Paris  (y  compris  1  million  '    , 

pour  tranai  de  constmc- 
bondesbiUmenUdelarne 
de  RlTOli) 1,400,000^ 
Dans  les  départements. t,lDi,Ka6 

Fixes  (7  centime*  eealralisét  au  Trésor) It,7»,8t)6i 

Variables  (19  centimes  dont  S  en  tonds  com-  i 

,     mnn) n,8M,08S 

Secours  pour  grêle,  incendies  et  autres  eu  tortnits  (1  e.  sar  I 

les  fonds  de  non-Taleun) I,818,4a3i 

Dépenses  secrètes  et  antres  snr  les  prodnit  de  la  ferme  des  jeax 

Serriee  actif 

Dépenses  temporaires. 

M»ix        \  Senriee  lénéral 

"•"•• J  Colonie! 


10,640,0001 
t4,475,000 


IM,00« 
<8,000,OM 
7,870,000 


Intériew., 


35,101,5 


111,088,000 


Dépenses 
dépar- 
I  tementales. 


Gaem , 


PensioM. . 


10,400,000\ 


64,41t,800i 


Fisanees. 


...h 


Frais 
de 

serriee 
et  de 
égodations./ 


K, 500,000' 


Dette  viagère 

CiTiles , 1,055,000 

Hiliuires 49,500,000, 

Eeelésiastiqnet 9,BOO,000| 

Donataires  dépossédés 1,800,0001 

Supplément  au  fonds  de  retenies 

de  divers  ministères 1,566,800 

Intérêts  de  caitionnements 10,000,000| 

Frais  de  serriee  et  de 

trésorerie 3,400,0001 

Frai*  de   négocia-1  {     8,100,000\ 

tioni,  escompte,  r     .  .q,  f^^A  ^ 

intértto  et  dette(     ♦•'«>>«"J 

OotUnte I 

Remises  extraordinaires  aux  reee-^ 
veurs  généraux  et  particnlitrs/     »  ton  non  1 
sur  les  anticipatioDS  de  verse-t     Oi«w.u<"/ 
ments  sur  eontrihutions  directes) 
Crédit  spécial  pour  les  intérêts  sur  les  100  millions pajé* aux  étrangers... 

Chambre  des  pairs 

Chambre  dos  dépntét 

Légion  d'honneur  (sspplément  a  sa  dotation) 

Cour  des  comptes 

Administration  des  monnaies 

Recoqstruetion  de  la  monnaie  de  Nantes 

Commission  de  liquidation  française 

Cadutre  (fonds commun).  —  Exécution  de  l'article  11  de  la  loi  du  SI  juillet 

ion 

Service  administratif  du  ministère 

Fonds  spédal  destiné  aux  frais  de  llnventaire  de*  bieas  mobiliers  et  la- 
mobiliers  adiecté*  k  la  dotation  de  la  coaronne.  (Loi  da  8  novembre  1814, 
titre  l",  article  3) 


36,368,474 


5,800,000, 

167,401,0001 

9,070,000! 

54,141,000 

5,858,0001 


176,47i,OO0 
60,000,000 


96,311,8001 


1,Ï00,( 

1,000,000, 

8,000,00(1 

3,400,00(1 

l,156,30d 

599,800 

50,000 

66,000 

1,000,000 
6,179,000 


50,000 


113,131,100 


Total  DO  snvici  ctainàL Sii,a 
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Etat  B.  (SM*.) 

2*  Frais  de  régie,  de  perceptton,  d'easphntation,  tion-vafeurt,  etc.,  remboitrsemerUt  et  rettitutm  t.- 
contribwMee  {à  ordoimaneer  par  le  miniêtre  des  finance»). 


ffUN^ROS 
des 

iTlTS 

4e 

léveloppe- 
ment. 


nuis  DE  REGIE,  DE  PERCEPHON.  D'EXPLOITATIOll,  NOK-VALEUBS,  ETC. 


TT 


0      < 


10 

11 
it 

8 
8 


7 
9 
10 
11 


ABMRNTitA'noM  rmaatÊMM. 

Enregialrenent  et  domtinet ll.OttitlOÎ 

ForèU S,S1l.m{ 

i  Frais  d'tdmiBlstnttoa  et  de  pereepUon tS>M6,aooi 
Remise  de  1  0^  ssr  l'impit  de  sel 900,009{   s,M6,in| 
Prodilt  des  uwodea  et  eoBasetUeM  titribaée*..     i.ooo.oao) 

I  Frais  d'admioistratioB  et  de  pereeptioa ai ,  U>,S001 

ExploiUtlon  des  tabacs M,BM,880y 

Exploitalioii  et  rente  des  poadnt  i  fea 1,1M,000>   «,n8,a 

PreliTeoent  sar  le  produit  des  amendes. <,ai»,0(0\ 

Araneat  à  ekarge  de  remboirsement •70,000/ 


Pestes. 
Loterie 


H, 

(  Fr*U  d'administraUon f,SM,aOo)     ., 

(  ReadaC  d«  8  0/0  au  raeeTears  baialiales S.oao.oooi    *•' 

SNon-TsIeirs  des  qaatre  eoatribationi  directes....      S.MS.srol 
Frais  d'aasiette  et  de  reconTremenl  des  eontribn-  {  B.ia.lN 

tiens  dIreetM IS.iM.iSO) 

Remises  et  UuUons  an  reeerears  (énéraax  et  rartiealiers  sar  llmatt  Indireet  et  les  ro- 
eettes  diverses VT. .V. l,i 


anBODuiMiars  ar  aasTirgnom  moi  laor  rnço  bt  rAnaaarc  oa  raiMB»  a  L'asroaTinai. 

Ministère  des  taancM mM 

ADWRitnuTioRs  rnAaoïtan. 

Enregistrement,  domaines  et  forêts liWiM 

Denanes  et  sels  (j  eomKie*J00,000fraMa  poar  primes  de  l'exportatiea) «.Wi» 

Coatrlbations  tadireetes. «Hiiw 

Postes S».*» 


TOTAI,. 


Ml,» 


l,i«,«j 
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RÉCAPITULATION  DES  DÉPENSES. 


Ktat  a.    Dette  eoniolidée  et  «mortisMmeDt. 


EtatB. 


l  1*  Service  gfoérml... 
'  99  Frais  de  régie,  de 


SM,996fi(» 

pereeptioD,  d'otpldUlion,  ete 138,846,880     > 


HonTANT  DBS  DitmisEa  raoniES  a  L'nnGicB  1832. 


DÉPENSES  POUR  ORDRE. 

Inatmetion  pabliqne 3,434,100 

Directfon  (inérsle  de*  poudres  et  salpêtres 3,148,096 


Total  otfirtML.. 


328,864,860 
660,676,780 

880,541,340 


8,673,396 


898,113,636 


fiTAT  G. 
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^Ktat  Djrl.  CONTRIBUTION   FONCIÈRE   DE    182«. 

Tableau  du  rèpartmwK  d*  U  contribution  foncière  de  18S3  entr  elou$  Ut  iéparUmenti. 


DEPARTEMENTS. 


Mn 

Visae 

Alli*r 

^Ipes    CBasMs-).  .., 

Alpes  (Haates-) 

A.râ6cbe 

Ardenncs 

Ariéffe 

Aobe 

Aade.. 

Aveyron 

BonelMs-dB-Rlitae.. 

GalTsdos 

Cantal 

Cbareote 

Charente-InMiieiire. 

Cher 

Corrtoe 

Cors*  (Ile  de) 

CAie-d'or 

Catee-dB-Nord 

Creaee , 

DordofM 

Dooka....'. 

Dr&me 

Bnre 

linre-MrLAlr 

FinisUta 

Gard 

Giroane  (Haate-i... 

I  Gen. 

Giroode , 

Henall 

Ille-at-ViUine 

Indre 

Indre- eVLoire 

Isère 

inn , 

Landts... 

Loir-irt.€ter 

Laita 

Loire  (Haate-) 

Loira-ftiteimirc.... 

lAirit , 

un.... , 

Lot-tt-^atonae 

LozèM 

Miiae-cH^ire 

Mascht 

Marna 

Marna  (HMte-) 

Mayiuu 

Heartiw 

HtOK., 

■oikik» 


Ûiis 

iflBusèà-î.'.' 
iM  Bilaate»-).. 


SidM-eH^lre. . 

Uiùe...T...... 

Sein»,., 

SeiqMnbieare.. 
SeiD^eVIunie., 
Seio^(t70ise..., 
St»r|»fÇBax-)... 

SOBW , 

Tirp 

T»f»*l-fii»oBae. 


y*::-.:::: 

Viene 

Vlmne  (Hiate-). 

T0!|M 

ïoone 


TOTASX 


PRINCIPAL. 


i.m.iusi 

«,n8,S35  8» 

1,3<.1,9!!8  90 

609,5!KiS5 

500,814  94 

885,1GB    » 

1,948,338  39 

003,383    » 

1.396,401    » 

1,438,700    » 

1,138,119    » 

1,8M),97I    » 

3,740,030    * 

1.111,333    > 

1,700,687  93 

9,381,784  01 

996,071  87 

886,868  09 

170,000    » 

9,564,881  43 

1,683,918  67 

717,083    « 

9,Ul9,6ia    < 

1,197,801  77 

1.904.666  » 
3,139,888    > 

1.157.667  a 
1,490,796  60 
1,779,689  51 
9,144,800  » 
1,011,500  01 

9.860.000  a 
9,179,911  s 
1,91«,147    » 

996,898  80 
1.576,631  » 
9,380,411  38 
1,394,343    » 

703.543  a 
1.301,333  • 
1,486,838  31 
1, «90,119  63 
l.l»0.e91  13 
1.914,016  75 
1.956,179  91 
9,094,164  59 

580.400  > 
lt.M3.766  94 
8,348,731  a 
1,807.906  40 

1.313.050  60 

1.065.051  30 
<,106,171  61 
1.605.404  83 

1.460.001  95 
1.651,663  63 
1,168,643  1; 
«.086,336  15 
9.497,313  > 
11,196,570  65 
IU«f77,904  19 
9.360,841    a 

«^,968  61 
070  46»  63 
100,348  a 
l.«n.313  78 
t,A48,7S3T3 
9,100,000  a 
1,«18,784  a 
MW.493  69 
«.171,833  a 
6^864.760  a 
4^684,889  43 
«.«83,118  60 
3.361,793  U 
1.468,639  a 
3.463.881  88 
4.637.104  79 
l,ftU.067  44 
l.«M,609  79 
W9,3S11« 
1,560,700  a 
1.908,695  95 
909,818  36 
1.978,667  50 
1.783.110    » 


lH,«81,88t  M 


9  CENTIMES 
poar 

VOaDS   DC  ROR- 
TILEDIS, 

Rrèle,  oriKes  at 
incendies  do  prin- 
cipal sealemenl. 


94,469  99 
54,170  71 
96,919  19 
11,191  91 
10,016  49 
17,703  30 
94,966  77 
11,867  66 

17.968  01 
3t,774  a 
18  761  14 
30,419  41 
74,800  60 

11.196  66 
36,813  16 
47,655  68 
19,961  43 
17,137  36 

3,400    • 

51.197  65 
33,678  87 
14,341  06 
41,173  04 
93,956  06 
94,093  39 
61,651  16 
43,183  94 
18,416  93 
3S,693  6B 
44,896  a 
39,t<30  • 
57,800  a 
45,4Utl 
38.189  94 
19,916  81 
31,63161 
47,606  43 
18,486  86 
16.070  86 
16.046  68 
98.730  -JO 
10,40159 
31.199  45 
38,180  34 
15,113  46 
41.885  99 
11,808  > 
60,475  30 
66,974  71 
36,186  13 
97,461  01 
31.10i  06 
34,163  43 
30,106  09 
99.001  8S 
33,063  17 
*(.370  87 
81,706  71 
53,946  16 
46.531  41 
59,544  06 
«1.916  84 
11.399  11 
11.409,09 
14,006  96 
31,646  46 
30,995  88 
41,000  a 
19,615  09 

66.969  87 
43,646  66 

137,195  a 
93,697  19 
56.464  37 
61,354  44 
99,111 10 
41,96618 
39,161  10 
31.94135 
98,039  90 
17,847  04 
31,914  a 
94.170  8S 
18.196  51 
13,513  95 
35,06190 


8.083,6Cr  03 


19  CENTIMES 

ponr   dépenses 

Dtpm- 

TmxirriLxs 

Hxef  et  variables 

dn  principal 

lenlement. 


931,391  78 
690,311  89 
949,661  19 
118,893  11 

96,166  74 
168,181  36 
137.184  19 
111,741  77 
163,696  19 
330,363  a 
173,141  18 
188,984  49 
710,605  70 
111,153  97 
340,1»  • 
464,718  97 
189,633  66 
161.804  94 

31,300  > 
461,397  66 
319,944  65 
136.140  01 
400,643  88 
997.583  63 
918,886  64 
606,186  01 
409,956  73 
968,951  34 
388,139  67 
496,819  > 
311.885  a 
540,100  a 
431 ,710  09 
86S,6»7  93 

188.906  85 
990,659  89 
451,«0  06 
951,615  17 
143,173  17 
147,443  tl 
919,94118 
183,879  13 
309,018  31 
363,663  18 
V8,e79  86 
307,910  lu 
119.176  a 
419,515  40 
636,960  03 
3*3,501  11 
980,879  60 
195,469  94 
3144,569  61 
«86,016  86 
115,517  63 
314,000  07 
941,093  11 
776,913  87 
511,488  47 
449.048  4S 
505.668  80 
448,559  88 

«65,191  r 

106,394  «3 
133,066  19 
356,691  81 
«94,440  81 
399,000  a 
«80,393  96 
«41,113  80 
413,693  91 
1,304,801  50 
880,193  99 
686,411  83 

639.907  40 
ri.  141  *[ 


994,583 

919,619  98 
171,867  39 
913,946  83 
J3a,090go 


99,388,464  81 


19  CENTIMES 

ponr 
DipDtsis   oint 

hàlis 

da  principal  sea- 

lement. 


111,301  18 
510,311  89 
119,669  19 
1tS,813  11 
95,156  74 
168,181  35 
937,184  19 
119,749  77 
966,696  1» 
330,353  a 
173,141  18 
188,984  49 

710.005  70 
111,163  17 

340.515  • 
451,718  97 
188.633  56 
161,804  94 

3j,S00  » 
487.317  66 
319.941  55 
136,140  01 
400.643  88 
997,Ii81  53 
918,886  54 
596.186  01 
459,956  78 
989,961  34 
338,139  67 
416,611  « 
311,885  a 
649,100  a 
431.710  09 
363,687  93 
189,106  85 
199,859  89 
451,180  06 
961,615  17 
143,173  17 
147,443  97 
171.!I41  98 
193,871  13 
301,018  31 
363,663  18 
938.679  96 
391,810  96 
111,176    a 

479.516  40 
eX.fM  03 
343,601  U 
180,879  fJO 
195,350  94 
311,551  61 
186,016  86 
r5,517  63 

314.006  07 
lu, 013*1 
776,113  81 
511,489  47 
448,048  «1 
565,668  80 
448.659  94 
166,997  97 
106.394  98 
133.066  11 
356.681  51 
994,460  81 
399,000  » 
980,303» 
641,113  80 
413,883  17 

1.304,301  60 
890.113  19 
536.411  53 
688,867  40 
«7,141  41 
.  581,031  11 
311.139  95 
311.901  81 
966,305  96 
169.546  91 
«6.533  a 
9a),619  90 
111,867  39 
913,946  83 
833.090  90 


98,499,456  81 


TOTAL. 


1,111.360  46 
3.833.950  15 
1.830.641  46 

853,433  50 

701,154  91 
1,939,131  a 
1,747.673  74 

830,736  90 
l,987.7ii1  4U 
3,434,180  a 
1,013, 3S6  80 
1,119.359  40 
5,136,0«9  a 
1,655,866  90 
9,506,911  09 
3.335,897  69 
1.397, »9  91 
1.199,615  39 

1  8,000  > 
3,500,836  40 
1,367,486  14 
1.003,874  10 
1.951,111  80 
1,676.913  8» 
1.686,53140 
4,386,581  10 
3.010.733  80 
1.989,115  11 
9,401.665  50 

3.141.710  a 
1,198.100  01 
4.016.000  a 
1,181,095  40 

9.674.805  80 
1,394,156  71 
1,107.183  40 
3,331,689  93 
1.851.080  10 
1.054.960  90 
1,813,966  90 
1.011.153  63 
1,418.631  41 
1.115,471  81 
l,677.6jB  46 
1,758,649  16 
9,931.970  33 

816,560  a 
3.633,171  34 
4,688,171  34 
9,631,068  97 
1,911,97011 
1.177,073  13 
1,391,44017 
1,107.566  34 

1.030.118  16 
1,313,718  94 
1,776,960  58 
5,119,410  61 
3,776,138  10 
3,157.196  90 
4,168,085  90 
3,306, 17«  80 

1.911.119  99 
198,689  48 
990,457  90 

1,619,953  96 

9.169.711  94 
1,940,000  a 
1.0S6,055  60 
3,987,891  16 
3,048,966  90 
0,610.680  a 
6.858.803  90 

3.061.806  01 
4,114,819  40 
9.0U.094  60 
4,188.679  61 
1,198,34«  99 
1,996,894  41 
1,6W.953  11 
î.949.183  «« 
9.184,960  a 
1.691,936  76 
1,173,759  71 
1,650,134  61 
9,464.354  a 


Sie,Se3,89«  16 
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ÉTAT  D.  N'  2.  CONTRIBUTION  PERSONNELLE  ET  MOBILIÈRE  DE  1822. 

Tabltau  du  rèparUmtnt  d$  la  contribution  ptnonntlU  et  mobilière  de  1828  entre  Ut  dêparUmM 


DEPARTEMENTS. 


AiD 

Aisne 

Ailler 

Alpet  (BMMt-) 

Alpes  (H«ntM-).... 

Anlèelie 

Ardennes 

Ariéje 

Aube 

Aude 

Avef  roa 

Bonehes-da-Rhane.. 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-InlérieDre. 

Cher 

Corrèze 

Corse  (Ils  de] 

C«te-d*Or 

CAtes-<tB-Nord ■ 

Creuse 

Dordofne 

Donbs 

DrAme 

Bore.... 

Enre-et-Lolr 

Finistère  

Gard 

Garonne  (Hante-).  •• 

Gers 

Gironde 

Hèranlt 

Ill»«l- Vilaine 

Indre .••»••••••••.• 

Indre-et-Loire 

Isère 

Jnra 

Landes 

Loir-«l-Clier. 

Loire 

Loire  (HanI»-) 

Loire-lntèrlenre.... 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne 

Lozère 

Maine-et-Loire...... 

Manche 

Marne 

Marne  (Hante-).... 

Mayenne 

Henrthe 

Mease 

NorttllMB 

Moselle 

Nièrre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais 

Pny'^e-MnM. 

PjTènées  (Basses-).. 
Prrtnées  (Hantet-). 
Pnénies-OrienUles 

Rhin  (Bas-) 

Rbinpiani-) 

RhAne 

Setne  (Hante-) 

SaOne-et-Loln 


PRINCIPAL. 


139,566 
381,700 
1M,900 

61,800 

40,  ISO 

97,900 
«H,864 
100,100 
SU, 300 
H2,300 
S1T,6T0 
877,016 
60i,330 
147,300 
«17,300 
384,500 
131,700 
107,849» 

55,600 
357.S0O 
«41,600 

•3,900 
349,914 
189,698  60 
143,700 
383,400 
831,300 
351,800 
«81,839  06 
S3»,9«l 
«10,301 
680,100 
388,100 
399,300 
i4«,800 
SU.OOO 
965,000 
164,700 

95,600 
«09,100 
9B3.900 
116,600 
485,900 
373,100 
193,351 
383,033 

61,700 
330,770 
487,570 
844,300 
196,700 
«43,800 
««8,600 

18,600 
974,100 
«34, ami 
176,900 
718,188 
306,800 
307,346 
«««,000 
348,700 
150,900 

03,700 

61,300 
330,340 
«09,988 
580,000 
110,800 

3ao,MO 


«  GEMINES 

pour 

rOKDS  DE  Moa- 

TALIIRS, 

grêle,  orages  et 
Incendies  du  prin 
cipal  senlement. 


«,791  S3 
7,634  » 
3,098    < 

1.537  > 
803    > 

l,9->8  » 
4,067  «8 
«,003  > 
4,886    > 

4.846  >> 
4,353  40 

41,588  30 
13,086  60 
3,946  > 
4,9  Mi  > 
7,690  > 
3,634  » 
3,157  s 
1,110  » 
7,110    » 

4.839  > 
1,878  x 
4,898  38 
3,793  97 
3,854  » 
7,688  » 
6,434  > 
7,036  78 
5,636  83 
6,798  80 
4,306    > 

|3,60«  » 
7,763  » 
6,588  > 
3,886  » 
4,640  » 
5,800  » 
3,304  > 
1.9i«  > 
4,181  » 
5,888  > 
«,SS«  > 
«,118  > 
7,46«    » 

3.847  » 

8.840  65 
1,034  > 
6,615  40 
9,151  40 
6,884  • 
3,984  96 
4,«T8  » 
4,083  B 
3,783  > 
6,483  > 
4,686  60 

3.538  > 
14,384    > 

T,910  » 
6,146  83 
8,440  > 
6,974  » 
3,018  * 
1,364  » 
1,834  > 
6,786  80 
4,199  78 
11,180  > 
3,788  > 
6,408    > 


10  CENTDfBS 
pou    dépenses 

DÉPAR- 
TUBIITALES 

fixes  et  variables 
du  principal 
senlement. 


as  CENTIMES 

pour 

DÊPunea  sÉn- 

BÂLES 

da  principal  sa- 
lement. 


98.517  M 
7«,B3't  » 
99,«3t  » 
t1,7S1  SO 
7.638  80 
18.601     B 

38.544  16 
19,019  B 
46,417  > 
4S.037  > 
41 ,537  30 

100,804  04 
114.899  70 
37.987     > 

46.987  » 
73.053  * 
36,093  > 
90,491  43 

10.545  » 
«7,545  > 
43,904  » 
(7,841     B 

47.483  66 
36,049  73 
«7.113  B 
7«.846  B 
61.088  > 
66.849  s 
53,540  49 
64,588  79 
88,967  88 

1«9,«I9  B 
73,739  B 
63,867  > 
«7.189  > 
44,080  B 
80,350  B 
Sl,«99  B 
18,164  > 
88,739  B 
88,681  » 
»,i54  B 
86,631  B 
70,888  > 

36.546  69 
88,486  97 

9,833  B 
61,846  30 

86.988  30 
66,398  > 
87,873  B 
46,383  B 
43,634  B 

38.484  > 
63,078  > 
44,813  36 
33,611  B 

136,486  73 
75,148  > 
86,895  74 
80,180  > 
66,383  • 
«8,671  B 
11,013  B 
11,6«6  > 
64,474  «0 
39,879  81 

106,910  B 
96,467  • 
60,876  B 


TOIll. 


40,474  14 
110,688    • 
44,931    > 
17,936  50 
11,643  80 
98,381    • 
58,830  86 
98.00 
70,847 
70,367 
63,114  30 
167.S9!>b4 
175,3»  I» 
49,717 
71,717 
111,806 

38, tas 

31  ,«76  36 

16,098    > 

1«8,OOS   > 

70,0M   • 

«7,SM    > 

73,*7S  06 

5S,0<t  W 

41,3M   > 

111,186   • 

93,144  > 

10i,0U  >  I 

81,733  31 

08,8Mff 

60,987  a 

197,33»  > 

113,6W   > 

95,497   > 

41,«lf    > 

67,1M   • 

76,880   • 

47,76»  » 

«7,7*4   • 

60,638  B 

64,tU   > 

88,U4  • 

138.311    • 

106,1(9  • 

58,78179 

gt,msi 

14,aS8  > 
95,90  90 
183,8(8» 
89,81(  > 
81,013  » 
10,701  B 
66,884  • 
54,114  B 
79,486  • 
61,83915 
81,*M  » 
«08,314  81 
114,605   B 

mUiou 

«.«M  » 

101,133  » 

43.161  » 

«,1M  • 

11,748  • 

«.*»•? 
60,8W«i 
161,1»  » 
48,181  • 
9S,9M  > 
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OÉPARTBHEKTS. 

PRINOPAL. 

1  CGNTIIIES 

pour 

rORM  M  HOH- 
TÀUOM, 

grêle,  angei  et 
loeendicedaprin- 
elpd  seolement. 

19  CENTIMES 

pour  DipiHsu 

Diru- 

TUaiTÀU» 

Ixes  et  Tirtiiles 

da    principil 

sealement. 

U  CENTIMES 

poor 

DiPBmn   ciRt- 

RAUS 

da  prlBciptl  ten- 
lement. 

TOTAL. 

artbe  

196,654    » 
4,177,400    a 
1,096,400    a 
443,600    » 
616,500    a 
195,748    > 
467,000    a 
110,000    a 
187,889    a 
111,800    a 
111,644  60 
191,961    a 
133,500    a 
134,050  18 
131,900    a 
Ml,  100    a 

5,933  08 
83,548    a 
11,906    a 
8,871    a 
41,330    a 
3,914  96 
9,340    a 
4,300    a 
S.787  7B 
4,3:S6    a 
3.431  89 
3,839  6t 
3,470    a 
1,681     a 
1,638    a 
8,941    a 

56,364  16 
793,706     a 
108,196    a 
84.384    > 
117,135    • 
37,191  11 
88,730    a 
39,900    a 
35,696  91 
40,431    a 
18,113  47 
36,666  58 
13,465     > 
15,469  5! 
KS,06I     a 
49,799    a 

86,019  86 
1,311,446    a 
317,644    a 
118,866    a 
178,644    a 
66,766  91 
130,430    a 
60,900    a 
04,487  81 
61,711    a 
35,376  94 
55,964  78 
.35,815    a 
38,874  58 
38,151    a 
76,009    a 

4U,0ei    a 

6,166,100    > 
1,643,100    a 
685,400    a 
934,760    a 
191,6<3     a 
700,500     a 
315,000    a 
381,833  47 
319,300    a 
183,466  90 
»9,473    a 
185,150    » 
10<,078  11 
197.850    a 
398,150    a 

eine..... *• ••• 

elne-et-Hiroe 

aucluse •. 

endée..*  •..■>.• ••.> 

ienne  (Hftote-) 

0D1I6 

Totaux 

17,161,010    a 

543,310  57 

5,I60,SS3  78 

7,816,896  78 

40,741,530  18 

ÉTAT  D.  tC  8.  CONTRIBUTION  DES  PORTES  ET  FENÊTRES. 

RiparUmeut  Saprèê  Ut  Etait  envoyé*  par  Ut  Priftt*. 


DEPARTEMENTS. 


Aio 

Aisoe  

Allier 

Alpes  (Buses-)...,. 

Alpes  (Uiale»-] 

Ardtcbe 

Ardennes 

Arttie 

Anbe 

Aade 

ATeyfon 

BoacbeiHlo-IUiAne . . 

CaWtdos 

CiDtal 

Cbarente 

Cbirente-Inftrleore. 

Cher 

Corrite 

Corse  (Ile  de) 

Cdte-d'Or.... 

Ctlee^g-Nord 

Creuse 

Dordotne 

Doabt 

Drame 

Eure 

Eoie-et-Loir 

FlBistère 

Gard 

GaroDDe  (Hinle-). 

Gen 

Gironde.. 
Hinilt., 


T.  xxxin. 


PRINCIPAL. 


88,678 
110,100 
61,800 
40,814 
15,576 
69,500 

iot,5sa 

51,000 
114,600 

98,800 
100,770 
419,907 
134,861 

40,600 
110,600 
163,900 

68,900 

58,510  84 
6,000 
163,000 

88,600 

n,8ao 

90,373 
133,853 

66,300 
168,000 
138,100 
116,800 
143,916 
194,996 

98,179 
418,400 
ltt,00O 


10  anuB  HiiuuB 

>ar  le  prinelpil  leo- 
lement  ponr  hais 
de  eonlection  des 
rAles.dèrriTeDienls 
et  noD-Tileurt. 


8,867  80 

11,010    a 

6,130    a 

4,081  40 

1,557  60 

5,950    a 

10,156    a 

6,100    a 

11,460    a 

9,3«0    » 

10,077    a 

48,990  70 

13,486  10 

4,080    » 

11,060    a 

16,390    a 

6,890    a 

5,551  08 

600     a 

16,300    a 

8,560    a 

3,780    a 

9,SS7I0 

13,3-i5  30 

6,610    a 

M,8C0    a 

13,610    » 

11,6(0    > 

14,39168 

19,499  80 

9,617  90 

41,940     a 

18,860    » 


8    CENTIMES 

poar 

dèpeeseï  générales. 


110,100 

30,680 

10,411 

11,788 

19,750 

50,778 

15,500 

57,300 

46,900 

50,388 
314,953  50 
117,430  80 

«,300 

55,300 

8t,9S0 

34,480 

37,758  41 
3,000 

81.500 

43,800 

18,900 

47,688  80 

66,776  80 

33,100    a 
134,000    a 

67,880    » 

63,400    a 

71,963» 

97,490    a 

48,088  50 
109,700    > 

76,800    » 


TOTAL. 


141,884  80 

351,330    a 

98,080    a 

68,318  40 

40,931  60 

95,300    a 

183,490    > 

81,600    > 

183,360    a 

180,080    a 

101,131    a 

687,851  10 

375,777  60 

64,960    a 

176,960    a 

181,140    a 

110,140    a 

88,817  34 

9,600    a 

160,800    a 

186,960    a 

60,480    a 

181,896  80 

113,684  80 

10B,M0    a 

418,800    a 

116,180    a 

«01,880    a 

«0,18140 

811,986  80 

183,886  40 

«I1,0M    » 

•48,760    » 
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Etat  D.  te  8. 

(Swto.) 


SECONDE  HËSTAURATION. 


Répartition  de  1822.  (Suite.) 


(87  oovembrg  fSSi.l 


DEPARTEMENTS. 


PRINCIPAL. 


Ille-et-VUaiBe... 

Indre 

Indre-et-U>ira... 

Isire 

Jnn 

Uadei 

LoiMt-Cber 

Loire 

Loire  (Hiite-) . . 
Loire-inrèrienn . 

Loiret 

Lot. 


Lot-et-Gtrann«..., 

Loiire 

Vaine-et-Loire 

Hanche 

Harne 

Hfarne  (Htnte-).... 

Majrdnne 

Meurtbe 

Mense 

srsrbtiin 

Moselle 

Nlèvi» 

Nord •,. 

OiM 


Orne 

Pa>-d»€«Uis , 

Pnr-de-Mme 

l'yrinées  (Bmms-). 
I>jrènéet  fHanle»-) 
PnèatM-ôrientale*. 

Rblnrilts-) 

HbiajHtot-) 

RbAne 

SiAn*  (Hnte-) 

SaSne-et-Loire »,, 

Sarthe J 

Seine 


Seine-lirèrieure., 
Seine-et-Hinle... 

Seine-et-Oise 

Sèvres  (Deax-)... 

Somme 

Tarn 

Tam-et-GtronBe . 

Var 

Vanelase 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haite-).. 

Vosgei 

Tonne 


TOTAIIS. 


113,400 
80,400 
118,800 
440,300 
110,800 
es.BOO 

88,aoo 

8«,900 
07,400 
141,700 
197,900 
68,848 
m.S49 
30,100 

ts9,aoi 

ISS, 738 

iK.aoo 

106,300 
61,»0 

158,400 

118,701 
88,800 

16S,331 

ao,«ao 

419,487 
«4,300 
123,6(7 
977,800 

77,300 
140,!S00 

48,600 

36,800 
174,311 
186,137 
301,900 
191,100 
118,300 
108,783 
l,Vr9,900 
838,300 
161,100 
346.800 

68,790 
301,400 

96,  MO 

69,183 
187,100 

79,666  86 

49,100 

96,300 

63,189  16 
111,360 
134,900 


10 

sur  le  princi^l  «en- 
lementjpoor  frais  de 
confection  deerOles, 
dégrèTemento,  et 
non-valeiirt. 


11,819,466  36 


11,340  • 
B.OKT  » 
11,«80  » 
14,030  > 
11,080  » 
6,!tW  > 
8,8M  » 
8,190  > 
5,740  > 
14,170  > 
19,790  » 
6,884  80 
9,134  90 
3,010  > 
11,910  10 
15,573  90 

fO^OO    » 

6,110    M 

15,840    » 

11,870  10 

8,880    a 

16»533  10 

6,0»    > 

41,948  70 

13,430    » 

11,361    « 

n,780    > 

7,730    > 

14,060    > 

4,889    > 

8,680    > 

17,43110 

18,613  70 

30,190    » 

11,M«    > 

11,830     a 

10,878  30 

117,990    > 

53,830    > 

16  110    » 

34,650    > 

6,879  90 

30,140    > 

9,950    > 

6,918  80 

13,7»    > 

7,906  69 

4,910    > 

9,630    » 

6,318  91 

11,130    > 

13,490   > 


8    CENTIMES 

poar 
dépenses  (énénle*. 


1,l6[<,lià63 


61,700  : 
tS.WO  1 
80.400  • 
70,1»  1 
85,400  1 
81,730  I 
49,6»  I 
40,960  I 
»,700  I 
70,8»  > 
98,9»  • 
S4,4S1  > 
46,174  n 
1S,0M  > 
«4,6»  m 
77,869» 
ff<,»0  * 
53,1»  > 
»,6W  > 
79.1»  • 
»,35t  » 
44,4»  • 
81,665.» 
SO.IM   « 

ira,7<3n 

117,150   > 

61,8»   > 

138,9»   1 


70,1»  I 
94,8»  1 
18,4»   • 

137,161  I 
78,068  > 

i»,9B0  > 
61,680  > 
»,180  > 
54,391  M 

639.9»    • 

1»,1»    > 

81, osa  I 

171,7»   • 

s4,araso 

181,  MO  > 
48,730  > 
S4,6U  > 
68,6»  > 
»,533  4J 
14,8»  > 
48,1»  > 
31,BMn 
61,4»  ' 
67,490   • 


•,4W,03  18 


TOTAL 


ff,W  I 
Ul.«i 


Ul.9«i 

s.a> 

1K.CN  I 
lUUise 

h;.9(i 

ie.lii 

170,1*. 
»Î,3I. 
S3.W 

i4i.mi 

lté,S9i 

s;tM> 

H7,iï 

w,«i  > 
ift»' 

1H.M> 

rr.»' 
m,tis« 

483,MI  • 

m,»  • 
m.où  > 

»»  • 


Kl, 

»,MI 
S8,IN 

<s,M)  > 

I5»,M  ■ 
lt(l,83« 
lt9.S«>  ' 

TH.SSt  ■ 
l»,M  ■ 

101,11»  S 
iis,w  < 


io,w,Mn 
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T     B. 


BUDGET  GÉNÉRAL  OBS  RBVBNUS  DE  L'ÉTAT 
Pour  Véxéreice  Î822. 


lUUÉROS 

des 

Atats 

d« 

aloppeineot. 


13 
13 


14 


13 

16 
17 

18 
ÉTAT  G. 


DÉSIGNATION  DES  BEVENUS  ET  IMPOTS. 


1«  Produits  irtoAumiT  affectés  a  u  dctr  consolidée. 

Bnregistrementi  timbre  et  domaines,  et  produits  accessoires  des  forêts 

Coupes  de  bois  de  l'ordinaire  de  18SS  (principal  des  adjudications  paya- 
bles en  traites) 


Douanes 
et  sels. 


Droits  de  douanes  et  de  navigation  \    73,000,000 1 
et  recettes  accidentelles \  132,000,000 

Droits  sur  les  sels 80,000,000 

Produits  présumés  des  amendes  et  confises-  a  mn  m» 

lions  attribuées S         *»«»«>«" 


TOTiL. 


PRODUITS 

bmts 
FRtsimû. 


160,168,000 
16,600,000 

134,000,000 


3*  Proddits  AFFBcrtfs  Aox  DÉFBNSBS  cAnluus  DE  l'état. 

Excédant  érentuel  des  produits  à-dessus  sur  le  serrice  de  la  dette  conso- 
lidée  


;  Droitt  cénéraox 122,900,000 

y  Vente  des  tabacs 64,800,000. 

Contributions)  Vente  des  poudres  à  (eu 3,300,000 

indirectes,    i  Recouvrements  d'avances 900,000 

f  Produits  des  amendes  et  confiscations  (portion 

\      attribuée) 1,380,000 


Postes 

Loterie 

Versement  an  Trésor  par  la  rille  de  Paris,  «n  rerto  de  la  loi  du  19  juillet  1820 

3,400,000 
1,000,000 
1,488,710 

867,390 


Produits 
divers. 


Salines  de  l'Est 

Produits  de  l'Inde 

Recettes  de  diverses  origines 

Arrérages  de  rentes  et  intéidts  de  fonds  pu- 
blics appartenant  au  Trésor., 


Contributions  \  Principal  et  centimes  additionnels 297,776,8 

directes.      >  Centimes  de  perception 14,840,132 

Transport  an  budget  de  l'cxerdce  1831  de  l'excédant  de  recette  sur  l'eserdee 
181» 


TOVAL.. 


'300.668,000 


Mémoire. 
193,380,000 

23,900,000 

14,000,000 

S,R00,0d6 

8,723,000 
313,617,000 


884,090,000 
34,348,033 


889,338,083 


RtCAPITOLATIOIt. 
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RÉCAPITULATION  DES  RECETTES. 


1*  Prodaitt  kffeeUs  à  la  delte  consolidée 

300MIIOO 

>•  Prodniti  affaelés  >nx  dénanui  silnérftiai  da  l'État.. - 

!l89,33Sii)S] 

Montant  prétomé  des  produits  propres  an  budget  de  l'exercice  1$3I.. 

RECETTES  POUR  ORDRE: 
Inslmeiion  publiée 

satsmjm 

.    MM,S0O 
.     3,148,086 

Oireeiion  générale  des  pondres  et  salpêtres 

Total  otntiM- , ;,,.,,,,.,.. 

895,573,3» 

RÉSULTAT. 
Les  recettes  pristimées  sont  de. 

890/n),IB3 
8W,H/,W 

Les  dépenses  (États  A  et  B)  de 

BxCÉBANT  DE  aKCETTKS. 

«m 

H.  Boy,  minùtn  ie$  finaneet,  ajoute:  Messieurs, 
tout  est  imprimé,  et  tout  sera  distribue  demain. 

M.  le  PréaMeat.  La  Chambre  donne  acte  à 
H.  le  ministre  du  Roi  de  la  présentation  du  projet 
de  loi  ;  elle  en  ordonne  la  distribulion,  et  l'envoi 
dans  les  bureaux,  ainsi  que  de  l'exposé  des  mo- 
tifs. Je  ne  puis  encore  proposer  à  la  Chambre  de 
se  réunir  dans  ses  bureaux,  pour  l'examen  du 
projet  de  loi,  puisque  la  distribution  ne  peut  avoir 
lien  que  demain.... 

Plusieur»  voix  à  gmteht  :  Les  comptes  sont  dis- 
tribués. 

M.  le  Préaldent.  L'exposé  des  motifs  n'a  pas 
encore  été  distribué.... 

La  mêmes  voix  :  Nous  le  connaissons. 

M.  le  PrëaMent.  Quand  il  y  aura  lien  à  une 
séance  publique,  MM.  les  députés  seront  convo- 
qués ft  domicile....  (La  Chambre  se  sépare.) 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


GHAMBRB  DES  PAIRS. 
Séance  du  vendredi  30  novembre  m, 

PRÉSIDÉE  EN  PARTIE  PAR  ».  LE  CHiSCEtM.P 
PARTIE   PAR  M.  LB  UASQVIS  Dt  tiSîOia- 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réoniU  l»te 
bureaux,  où  elle  s'est  occupée  de  'eM»» 
du  projet  de  loi  présenté  dans  to  àer^rj 
et  reldtif  au  régime  sanitaire,  que  de  »g 
«7»on  développée  dans  la  même  teançe,  et  «m» 
à  la  compéUnee  de  la  Cour  itt  »>«•«•   .  ,  g 

Le  procès-verbal  de  cette  séance  e« 

''L^'ciiambre  renvoie  à«  bibIioftJj;«£ 
ouvrages  imprimés  dont  il  Im  »'*"  "  ' 
par  leurs  auteurs.  •  — 


par  le  noble  inir. 


iptètes  de  Buffon, 
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M .  le  Président  rend  compte  à  la  Chambre 
l'exécution  donnée  à  son  arrêté  du  13  de  ce 
lis,  qui  chargeait  une  grande  députation  de 
rter  au  Roi  l'adresse  votée  en  réponse  aa  dis- 
urs  de  Sa  Majesté. 

Cette  députation,  conduite  à  l'audience  du  Roi 
ec  le  cérémonial  d'usage,  a  été  reçue  dans  la 
lie  du  TrAne  le  jeudi  15,  à  bait  heures  du  soir. 

M .  le  Vlee-Préaldeat,  en  l'absence  du  chan- 
lier,  a  donné  lecture  de  l'adresse,  à  laquelle 
L  Majesté  a  répondu  : 

■  Je  suis  trés-sensible  aux  sentiments  que  m'ex- 
ime  la  Chambre  des  pairs  ;  je  vois  avec  plaisir 
iDS  l'unanimité  qui  a  présidé  à  la  rédaction  de 
idresse,  le  présage  heureax  de  l'unanimité  de 
les  que  j'ai  tant  recommandée  dans  mon  dis- 
lurs  d'ouverture  des  Chambres,  et  qui  pourra, 
ir -dessus  tout,  assurer  le  bonheur  public  que 
ti  annoncé  avec  tant  de  confiance.» 
La  Chambre  ordonne  que  la  réponse  du  Roi 
>it  insérée  au  procés-verbal . 
L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion,  en  as- 
imblée  générale,  du  projet  de  loi  examiné  dans 
•a  bureaux  avant  la  séance. 

M.  le  Prëaldent  consulte  l'Assemblée,  aux 
irnaes  du  règlement,  pour  savoir  si  elle  veut 
uvrir  immédiatement  la  discussion,  on  nommer 
ne  commission  spéciale  qui  lui  fera  son  rapport. 

La  Chambre  décide  qu'il  sera  nommé,  séance 
inante,  une  commission  spéciale  de  cinq  mem- 
res. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  la  nomination 
es  commissaires.  H.  le  président  désigne  suivant 
usage,  par  la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour 
ssister  au  dépoaillemeat  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le'  duc  de 
hevreuse  et  le  comte  Daru. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accoutu- 
lée.  Le  résultat  du  dépouillement  donne  au 
iremier  tour,  sur  un  nomore  total  de  94  votants, 
1  majorité  absolue  des  suffrages  à  MM.  le  comte 
.6  Cbaptal,  le  duc  de  Gadore,  et  le  comte  de  Noé. 
IM.  le  comte  BfirthoUet  et  le  baron  de  LaRoche- 
oucauid  obtiennent,  au  second  tour,  la  même 
najorité  absolue,  sur  un  nombre  total  de  99  vo- 
ants.  Les  commissaires  élus  sont  proclamés  en 
tette  qualité  par  H.  le  président. 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  la  discussion  en 
issemblée  générale  de  la  proposition  examinée 
lans  les  bureaux. 

Lecture  faite  de  cette  proposition,  la  Chambre, 
lu  lieu  de  la  soumettre  à  une  discussion  immé- 
iiate,  décide  pareillement  qu'une  commission  de 
:inq  membres  sera  chargée  de  lui  en  faire  son 
•apport. 

Ici  M.  le  chancelier,  se  trouvant  indisposé, 
aisse  la  présidence  de  l'Assemblée  à  M.  le  mar- 
|uis  de  Pastoret,  vice-président. 

Le  scrutin  est  ouvert  pour  la  nomination  des 
^mmissaires.  Son  dépouillement  donne  au  pre- 
nier  tour,  sur  un  nombre  total  de  101  voUnts,  la 
najorité  absolue  des  suffrages  à  MM.  le  comte 
rerrand,  auteur  de  lajproposition,  le  marquis  de 
Pastoret  et  le  comte  Portails.  La  même  majorité, 
Jur  un  nombre  de  84  votants,  se  trouve  acquise, 
lu  second  tour,  à  MM.  le  comte  de  Ponlécoulant 
)(  le  comte  Mole.  Ce  double  résultat  est  proclamé 
)ar  H.  le  président. 

La  Chambre  se  sépare  sans  ajournement  flxp. 
Bile  sera  convoquée  pour  entendre  le  rapport  de 
les  commissions,  aussitôt  que  l'une  ou  l'autre 
lera  prête  à  le  Ini  soumettr«. 


CHAMBRE    DBS    DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RATEZ. 
Séance  du  vendredi  30  novembre  1821. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

M.  de  Cavlelbi^ae,  un  de»  seorétairet,  donne 
lecture  da  procès-verl»!.  —  La  rédaction  en  est 


Diverses  pétitions  adressées  à  la  Chambre  sont 
renvoyées  à  la  commission  chargée  d'en  faire  le 
rapport. 

11  est  fait  hommage  à  la  Chambre  de  la  deuxième 
partie  d'un  nouveau  volume  de  la  Seieneedu  Pu- 
lliciste,  par  M.  Pritot,  avocat;  d'une  traduction 
des  Aphorismes  d^Hippoerate,  par  M.  deMercy;  du 
Naufrage  de  la  SopAte  sur  la  cdte  d'Afrique,  par 
M.  Cachelet.  et  de  l'Essai  sur  le  gouvernement  an- 
glais, de  John  Russel,  traduit  par  M.  Roy.  —  La 
Chambre  ordonne  le  dépôt  de  ces  divers  ouvrages 
&  sa  bibliothèque. 

M.  le  Président.  Le  président  a  reçu  les  let- 
tres suivantes,  dont  il  doit  donner  connaissance 
à  la  Chambre. . .  (I^n  profond  silence  s'établit.) 

«  Monsieur  le  président, 

«  Vous  m'aves  fait  l'honneur  de  me  demander 
le  jour  et  l'heure  où  le  Roi  voudra  recevoir  l'a- 
dresse adoptée  par  la  Chambre  des  députés,  en 
réponse  à  son  discours  d'ouverture  de  la  session. 
Sa  Majesté  m'a  ordonné  de  vous  fhire  connaître 
que  son  intention  est  que  cette  adresse  lui  soit 
portée  el  remise  demain  30  décembre,  à  huit 
heures  du  soir,  par  vous,  monsieur  le  président, 
et  deux  secrétaires  de  la  Chambre,  conformé- 
ment aux  articles  2  et  3  du  titre  VI  de  laloi  régle- 
mentaire du  13  août  1814. 

«  Agréez,  ie  vous  prie,  monsieur  le  président, 
l'assurance  de  ma  haute  considération. 

<  Signé  :  Sdhéon. 
c  Paris,  t9  novembre  18SI.» 

H.  le  Prëaldent  continue,  et  donne  lecture 
d'une  seconde  lettre  de  H.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, ainsi  conçue  : 

er  Monsieur  le  président, 

•  Sept  places  sont  actuellement  vacantes  dans 
la  Chambre  des  députés,  par  la  mort  de  MH.  le 
baron  Dalphonse,  tiossuin  et  de  Magneval  ;  par  la 
démission  de  MM.  Martin  (de  Gray)  et  Admirault  ; 
par  la  nomination  de  M.  le  baron  Pasquier  à  la 

Eairie,  et  par  la  double  élection  de  M.  le  baron 
ouis. 

<  Les  six  premiers  de  ces  députés  ayant  été 
élus  avant  la  loi  du  29  juin  1820,  les  collèges 
électoraux  qui  devront  pourvoir  à  leur  rempla- 
cement ne  peuvent  être  connus  qu'au  moyen  du 
tirage  au  sort  prescrit  par  l'article  9  de  ladite  loi. 
c  Bn  conséquence,  et  pour  que  la  convocation 
ait  lieu  dans  le  délai  établi  par  l'article  10,  je 
vous  prie  d'inviter  la  Chambre  à  faire  procéder 
publiquement  à  ce  tirage  au  sort  entre  les  deux 
arrondissements  électoraux  de  TAllier,  les  deux 
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de  la  Hante-Saône,  les  trois  da  Rhdne,  les  quatre 
de  la  Gharente-Inférieure,  les  huit  du  Nord  et  les 
huit  de  la  Seine- 

f  Je  TOUS  serai  obligé  de  m'adresser  une  expé- 
dition du  pr(Msë#-Tertial  de  cet|te  cmération.  Je  le 
mettrai  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté. 

«  Si  M.  le  ba^n  Louis  n'avait  pas  fait  connaître 
son  option  avant  le  6  décembre,  le  sort  devrait  la 

5 renoncer  à  cette  époque,  conformément  à  la  loi 
n  2â  mars  1§21,  et  le  tirage  aurait  lieu  entre  le 
premier  arrondissement  de  la  Heurthe  et  le  pre- 
mier arrondissement  du  Puy*de-DA(lie. 

<  Je  suis,  monsieur  le  président,  sTee  la  conai- 
dération  la  plus  distinguée,  etc. 

c  Signé  :  SmÉOM. 

•  Paru,  le  28  novembre  1821.» 

Bn  conséquence  de  cette  dernière  lettre,  des 
bulletins  sont  déposés  dans  une  urne  en  nombre 
égal  à  celui  des  divers  arrondissements  des  dé- 
partements de  l'AlUier,  de' la  Haute-Sadne,  du 
Rhône,  de  la  Charente-Inférieure,  du  Nord  et  de 
la  Seine,  et  portant  désignation  de  chacud  dé  ces 
arrondissements.  M.  le  président  procède  au  tirage 
an  sort  qui  donnu  le  résultat  suivant  : 

Dans  le  département  de  l'Allier,  le  2*  arrondis- 
sement électoral  est  appelé  à  élire  un  député,  en 
remplacement  de  H.  le  baron  Oalphonse; 

Dans  le  département  de  la  Hante-Saône,  le 
2*  arrondissement,  pour  remplacer  M.  Martin,  de 
6ray, 

Dans  le  département  du  Rhône,  le  l*'  arrondis- 
sement, pour  remplacer  M.  de  Hagneval; 

Dans  le  département  de  la  Gfaareate-Inférieure, 
le  2*  arrondissement,  pour  remplacer  H.  Admi- 
rauU; 

Dans  le  département  du  Nord,  le  6*  arrondisse- 
ment, pour  remplacer  M.  Gossuin  ; 

Dans  le  département  de  la  Seine,  le  l"  arron- 
dissement électoral,  pour  remplacer  H.  le  baron 
Pasquier. 

Le  procès-verbal  de  cette  opération  sera  adressé 
à  M.  le  ministre  de  rintérieor. 

M.  le  PrésWeni  donne  lecture  de  la  lettre 
suivante  qui  lui  a  été  adressée  par  M.  le  baron 
Louis  : 

(  Monsieur  le  président, 

<  J'ai  Phonneur  de  vous  adresser  le  iitioix  que 
je  fais  pour  la  Meurtbe,  dans  la  nécessité  où  je 
suis  de  renoncer  à  une  des  deux  députations  dont 
les  départements  de  la  Menrthe  et  du  Puy-de- 
Dôme  m'ont  honoré. 


t  Veuillez  agréer,  etc. 


t  Signé  :  Louis. 


«  Parii,  30  novembre  1821. >• 


N.  le  Plaident  annonce  que  par  suite  de 
cette  lettre,  et  aux  termes  de  la  loi,  le  collège 
électoral  du  1"  arrondissement  du  Puy-de-Dôme 
aura  à  procéder  à  l'élection  d'un  député  en  rem- 
placement de  M.  le  baron  Louis. 

Le  lettre  de  H.  le  baron  Louis  sera  en  consé- 
quence adressée  à  M.  le  ministre  de  nntérienr. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  baron  de  Muyssart, 
M.  de  Pabry,  élu  par  le  département  du  Var,  et 
qui  a  fourni  toutes  les  pièces  nécessaires,  fonte 
de  la  présentation  desquelles  son  admission  avait 
été  ajournée,  est  proclamé  député. 


[M.  Pongeard  du  Lipibert  et  Poomi,»; 
&  Id'bé^nce,  et  Aai  n'ont' pas  Si^ }  b  ;. 
royale,  pillent  serment  entre  fammit) 
président;  la  Gbambte  leur  en  dotfneaot 

H.  le  Rrésldent.  La  Chambre  n'a  pa  é: 
dans  sa  dernière  séance  le  jour  de  a  Nf 
dans  les  boreaax  pour  rexaraen  pTéaùsî 
comptes,  parce  que  les  pièces  imprimè^ïr; 
pas  été  fonrnies.  Ces  pièces  sQOt  m^^fm 
tribuées;  je  propose  donc  a  la  Cbamim  àL 
maintenant  le  jour  où  elle  procédera  i  l'es 
de  la  loi  des  comptes. 

Plutieurê  voix  :  Tout  de  suite. 

D'autres  :  Â  demain,  à  demaia! 

M.  le  Président.  Quelques  pefsoaoeiijsi; 

dent  que  la  réunioa  dans  les  bureaux  s'ii:: 
que  demain.  (^Différente»  oowc.-Ctai,  oai'.t. 

M.  le  gén^r»}  Foy.  Nous  n'avons  ps  .'i: 
primé;  remettez  a  demain. 

M.  le  PrésMeat.  Je  vais  congalterla(M: 

H.  Pardeanu.  Je  demande  la  priorité  ptti 
question  de  savoir  si  noos  nons  réiuiiratfL<^ 
jourd'hui.  Cela  me  parait  oatnre/,  pfflsqiK  a 
sommes  ici. . . 

Une  foule  de  voix  :  Oui,  oui,  à  nniitaiit... 

La  Chambre  consultée  ûéàieqa'eikterém 
immédiatement  dans  ses  bureaux  pour  pracik 
à  l'examen  préparatoire  de  la  loi  des  compte! - 
Personne  ne  se  lève  à  la  cooCFe-épreore 

M.  le  Prëeideat.  11  ne  nsHBflmmiïorë. 

du  jour;  la  séance  est  levée.  HH.  la  iéfalésst- 
ront  avei*!!»  à  domicile  dxyY^tAiemmir 
lieu  la  première  séance. 

MM.  les  députés  se  séparent  Ueai  ta»  » 
se  rendent  dans  leurs  bureaux  reipectib. 

iMie  de  MM.   le»   eommtttaira  duipi  f  «* 
miner  le»  projeU  de  loirdatifi  (mcMfi'i- 

1"  Bureau.  M.  Pavy. 

2»  —  M.  Ribard. 

3«  —  M.  le  marquis  Dona. 

4«  —  M.  le  marquis  de  foomi- 

5»  —  M.  de  Bonville. 

6«  -  M.  le  barbu  Morgan  de  »r. 

1*  —  M.  le  baron  dçU  toilerie- 

8»  —  M.  le  chevalier  de  Berbu. 

9»  —  M.  flaudry  de  Soucy. 


anmob 

à  ta  séance  de  la  Chmbri  da  ^p^'  *'*'*' 
wm6r«18ïl. 

Nota.  Nous  insérons  id  ^'i,^^'^,S& 
l'adresse  de  la  Chambre  des  dépuW.  «"^j 
cours  non  prononcés  à  la  ^'^^"!tLc«6i0I 
neur  de  cette  adresse.  CespiéMSsr 
dans  les  tables  et  font  partie  j'^, 
lementaires  de  lisesàfO^ifW*' 
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M.  Ravez.  président  de  la  ,Gbambre  des  dé- 
tës,  et  deux  secréCaires  se  sont  rç^dus  chez  le 
»i .  le  3Q  novembre,  à  8  heures  du  ^oir,  et  lui 
it  remis  l'adresse.  (Fov.  plus  haut,  a  la  date  du 
I  n  ovembre,  le  texte  de  ce  document.) 
Sa  Majesté  leur  a  dit: 

«  Je  connais  l'adresse  qne  vous  nie  présentez. 

r  Je  sais  les  difficultés  qu'éprouve  la  vente  des 


I  étrangers 

Qt  été  exécutées;  mais  aucune  loi  ne  peut  prë- 
enir  les  inconvénients  qui  naissent  de  la  sura- 
ondaace  des  récoltes.  L' Europe  entière  les  re^ 
snt  en  ce  moment. 

«  Les  améliorations  dont  la  Chambre  retrace  le 
àbleau  déposent  en  faveur  des  act(;s  de  mon. 
;ouvcraement.  Elles  ne  peuvent  se  conserver  et 
'accroître  que  par  le  loyal  concours  et  la  sagesse 
Les  Ghana  bres. 

«  Dans  l'exil  et  la  persécution,  j'ai  souteoii  mes 
Iroits,  l'honneur  de  ma  race,  e{  celui  du  nom 
rançais.  Sur  le  trône,  entouré  de  mon  peu- 
)Ie,  je  m'indigne  à  la  seule  pensée  que  je  pusse 
amais  sacrifier  l'honneur  ^e  la  nation  et  la  dignité 
le  naa  couronne. 

«  J'aime  à  croire  que  la  plupart  de  ceux  qui  ont 
voté  cette  adresse  n'en  ont  pas  pesé  toutes  les  ex- 
pressions. 

»  S'ils  avaient  eu  le  temps  de  les  apprécier,  ils 
n^eussent  pas  souffert  une  supposition  que  comme 
Roi  je  ne  dois  pas  caractériser,  que  comme  père 
je  voudrais  oublier.» 

M.  le  gënëral  Donnadlea,  sur  l'adresse  (,1). 
Messieurs,  M.  le  président  vous  a  fait  le  rapport 
officiel  du  discours  émané  du  Trdne,en  réponseà 
l'adresse  que  cette  Chambre  a  votée  à  l'occasion 
de  l'ouverture  de  cette  session. 

Déjà  cette  réponse  vous  était  connue  par  son 
insertion  dans  le  Moniteur,  et  votre  premier  mou- 
vement a  été  sans  doute  celui  d  une  douleur 
profonde  en  apprenant,  contre  toute  probabilité, 
que  Sa  Majesté  avait  pu  vous  soupçonner  animés 
de  la  coupable  intention  de  blesser  sa  délicatesse, 
de  mettre  en  doute  son  zèle  personnel  à  soutenir 
la  dignité  de  la  nation  et  l'honneur  de  la  cou- 
ronne. 

Lequel  de  nons,  Messieurs,  pouvait  s'attendre 
à  cette  manifestation  de  la  pensée  du  monarque, 
lorsque  dans  cette  Chambre,  quelle  que  soit  la 
divergence  des  opinions,  nous  lui  rendons  una- 
nimement hommage  pour  sa  conduite  tonte  royale 
pendant  sa  longue  adversité,  lorsque  nous  le  bé- 
nissons tous  les  jours  pour  avoir  su  dire  dans  ses 
plus  grands  revers,  à  l'exemple  de  François  I*  : 
Perdons  tout,  fors  rhotmeur  ! 
C'est  un  grand  malheur  pour  nous,  Messieurs, 

aue  la  discussion  qui  a  précédé  l'adoption  de  l'a- 
resse  ait  dti  avoir  lieu  en  comité  secret;  dans 
le  cas  contraire,  nulle  interprétation  fausse  n'el^t 
pu  pénétrer  dans  la  pensée  du  prince;  car  la  pu- 
blicité de  la  discussion  eût  mis  en  plein  jour  nos 
véritables  sentiments  pour  son  auguste  personne, 
et  prévenu  de  sa  part  toute  méprise. 

Mais  pouvions-nous  deviner,  nous  attendre  que 
les  membres  de  son  conseil,  présents  et  partici- 
pait à  cette  discussion,  pousseraient  la  mauvaise 
loi,  je  dirai  la  perversité,  au  point  de  laisse^r 
igoorer  à  Sa  Majesté  1^  èxpUç^ilions  franches  qui 


(1)  Le  diiequira  de  H.  le  gén4riM  ^>onnadien  n'a  fU 


ont  été  surabondamment  données,  nop^enle^ient 
par  les  membres  de  la  commission,  mais  par  tous 
ceux  de  nos  honorables  collègues  qui  ^valent 
saisi  le  sens  véritable  de  ce  document  parlemen- 
taire, de  cet  acte  tout  constitutionnel  ? 

A  ce  mot.  Messieurs,  je  suis  forcé  de  vous  ex- 
primer les  doutes  qu'a  fait  naître  dans  mon  esprit 
la  réponse  émanée  du  Trône. 

Avons-nous  une  Charte,  base  constitutive  de 
notre  gouvernement,  ou  bien  cette  Charte  est-elle 
inscrite  pour  la  forme  dans  les  archives  natio- 
nales? Je  vous  ai  proposé  la  question  sous  la 
forme  du  dnute,  Messieurs;  mais  pour  les  minis- 
tres, elle  est  résolue  de  la  manière  la  plus  né- 
gative. Etrange  position  poumons  I  Nous  agissons 
en  présence  de  la  nation  comme  ayant  une  légis- 
lation positive;  et  dans  les  relations  officielles 
avec  les  ministres,  ces  derniers  traitent  avec  cette 
Chambre  comme  si  la  Charte  n'exitait  pas  I  11  est 
difficile,  ou,  pour  mieux  dire,  je  ne  comprends 

{las  comment  nous  pourrion?  nous  entendre  par 
'intermédiaire  de  pareils.interprètes  avec  le  pou- 
voir royal. 

Pour  noijis.  Messieurs,  qui  croyons  k  la  Charte, 
et  qui  la  comprenons  comme  ce  système  de  gou- 
vernement est  compris  dans  la  terre  classique  où 
il  a  puisé  ses  grandes  divisions  politiques;  pour 
nous,  dis-je,  la  personne  du  monarque  est  telle- 
ment sacrée,  tellement  respectable,  que  nous  ad- 
mettons sans  réserve  cette  admirable  maxime  de 
nos  voisins,  par  laquelle  ils  ont  voulu  consacrer 
son  immense  prérogative: 

K  Le  R(»ne  peut  jamcàs  f(fire  moi.  » 

Pensée  profonde  et  la  plus  éminemment  respec- 
tueuse dont  on  puisse  environner  le  Trône  :  car, 
exclue  l'idée  de  la  volonté  comme  de  la  puis- 
sance de  mal  faire,  la  conséquence  nécesstiire  et 
inévitable,  c'est  que  le  prince  est  invinciblement 
hors  du  soupçon  et  de  tout  reproche. 

Appuyés  sur  cette  maxime,  comment  aurions- 
nous  pu  supposer  que  nos  doléances  parlemen- 
taires, légalement  adressées  au  prince,  pussent 
être  directes  à  sa  personne  T  Cette  idée,  encore 
plus  absurde  qu'injurieuse  au  monarque,  peut- 
elle  en  bonne  foi  se  concilier  avec  la  Charte,  qui, 
pour  tous  les  actes  de  1'  administration,  nous 
montre  les  ministres  comme  seuls  responsables? 

Aussi  ne  peut-on  comprendre  l'interprétation 
dont  notre  adresse  a  été  frappée,  qu'en  se  faisant 
l'aveu  pénible ,  mais  nécessaire,  que  les  minis- 
tres ne  considèrent  la  Charte  constitutionnelle 
que  comme  un  mot  vide  de  sens,  un  principe 
hors  de  toute  application,  et  que  surtout  ils  font, 
dans  leurs  relations  avec  cette  Chambre,  abstrac- 
tion complète  de  son  existence,  et  n'en  usent  que 
Sjur  leur  propre  avantage  à  l'égard  du  monarque, 
u'est-ce  donc  qu'un  tel  gouvernement ,  un  tel 
ministère  î  Je  n'y  vois  qu'une  sorte  de  conseil 
inviolable  et  tout  puissant,  un  despotisme  sans 
despote;  et  quel  despotisme,  grand  Dieu!  que  ce- 
lui de  la  faiblesse  et  de  l'incurie!...  Plaisants 
ministres  constitutionnels,  qui,  dans  le  conseil 
du  prince,  se  prévalent  de  leur  prétendue  respon- 
sabilité pour  faire  tourner  la  délibération  au  eré 
de  leurs  caprices,  et  qui,  dans  la  Chambre  des  dé- 

Îiutés,  non  conteuts  n'opposer  à  ses  délibérations 
a  volonté  du  monarque,  le  mettent  personnelle- 
ment en  jeu  pour  échapper  à  la  juste  censure  des 
ac^e  de  leur  administration,  se  jouant  ainsi  tour 
à  tour  de  la  monarchie  absolue  et.constitutien- 
nelle,  et  sacrifiant  l'une  {4  l'astre  à  la  .conserva- 
tion àà  l^ur  autorité  I 
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S'ils  s'étaient,  je  ne  dirai  pas  appesantis  sur  l'es- 

5 rit  de  la  Charte,  mais  arrêtés  seulement  sur  Far- 
cie qui  leur  impose  une  juste  et  indispensable 
responsabilité,  pensez-vous.  Messieurs,  qu'ils  au- 
raient poussé  l'oubli  de  leur  devoir,  le  mépris  des 
convenances  jusçiu'à  a>t  excès  de  félonie,  de  com- 
promettre la  majesté  du  Trdne  dans  une  commu- 
nication toute  parlementaire:  de  faire  de  cette 
comœanicationorHcielle,  la  seulequi  puisse  exister 
entre  le  Roi  et  la  Chambre,  une  discussion  per- 
sonnelle, de  telle  sorte  que  si  vous  pouviez  ac- 
cepter une  telle  déviation  des  principes  constitu- 
tionnels, bientdt  vous  n'auries  aucun  moyen  de 
faire  connaître  au  Roi  les  sriefs  de  ses  peuples, 
sans  que  l'on  vous  lit  l'odieux  reproche  de 
vouloir  insulter  personnellement  le  monarque, 
tactique  au  moyen  de  laquelle  la  Charte  serait  de 
fait  anéantie,  et  le  pouvoir  ministériel  seul  con- 
solidé? Car  les  ministres,  se  plaçant  ainsi  derrière 
le  prince,  s'en  serviraient  comme  d'une  arme  pour 
vous  attaquer,  ou  comme  d'une  égide  pour  braver 
vos  coups:  signalant  vos  expressions,  quand  elles 
sont  exclusivement  et  ne  peuvent  être  applicables 

Su'à  leurs  actes,  comme  directes  à  la  personne  du 
lOi,  incriminant  à  dessein  vos  sentiments  les 
moins  équivoques,  et  vous  peignant  comme  des 
séditieux ,  comme  des  factieux ,  insultant  à  des- 
sein la  majesté  royale. 

Ils  ont  eu  raison,  ces  ministres,  de  ne  jamais 
soumettre  à  la  discussion  des  Chambres  un  projet 
de  loi  sur  la  responsabilité  ministérielle;  car, 
certes,  le  délit  qui  eût  appelé  votre  attention  la 
plus  graTe,  le  châtiment  le  plus  sévère,  eût  été 
celui  dont  ils  viennent  de  se  rendre  coupables  à 
la  face  de  l'Europe. 

En  est-il  un  plus  funeste  par  ses  conséquences 
possibles  que  celui-ci?  Ministres  imprudents, 
avez-vous  seulement  entrevu  l'abîme  vers  lequel 
vous  poussez  le  vaisseau  de  l'Etat  ?  Ah  I  si  vous 
pouviez  en  soupçonner  la  profondeur  immense, 
vous  reculeriez  épouvantés  et  crieriez  merci  pour 
votre  imprévoyance. 

Cependant,  Messieurs,  et  n'en  déplaise  à  la  vo- 
lontedes  ministres,  qui  ne  tiennent  aucun  compte 
de  la  Charte,  il  est  de  notre  devoir,  comme  pou- 
voir politique,  de  remplir  les  conditions  de  notre 
existence,  et,  en  nous  renfermant  dans  les  condi- 
tions qui  nous  sont  prescrites,  de  faire  un  exercice 
libre  et  modéré  des  droits  qui  nous  sont  acquis. 

Le  premier  de  tous  est  une  vigilance  éclairée 
sur  l'usage  que  les  ministres  peuvent  faire  du 
pouvoir  dont  ils  sont  les  dépositaires  ;  c'est  par 
suite  de  cette  vigilance.  Messieurs,  que  vous  avez 
acquis,  non  contre  le  prince,  comme  les  ministres 
ont  voulu  l'entendre,  mais  contre  le  ministère,  la 
conviction  intime  du  défaut  de  dignité  dans  leurs 
relations  diplomatiques.  Et  ici,  Messieurs,  l'évi- 
dence est  tellement  notoire,  que  l'on  ne  conçoit 
pas  la  prétention  de  la  nier. 

En  effet,  qui  donc  en  France  et  en  Europe  peut 
se  dissimuler  l'étrange  attitude  de  nos  agents 
diplomatiques,  repoussés  de  tous  les  conseils  dans 
lesquels  s'agitent  les  destinées  de  l'Europe,  ou  n'y 
prenant  part  que  pour  déclarer  la  France  hors  de 
cause  et  incapable  d'intervenir  d'une  manière 
active  dans  ces  grands  débats?  Interrogeons, 
Messieurs,  les  faits  publics;  car  ce  sont  eux  qui 
révèlent  les  secrets  de  la  faiblesse  et  de  l'inca- 
pacité des  négociateurs.  Quels  faits  accusent 
nos  ministres  ?  leur  constante  et  invincible 
inaction  diplomatique.  Qu'ils  osent  la  démentir; 
ju'jls  osent  nous  citer  le  moindre  signe  de  vie 
le  leur  part;  qu'ils  nous  disent  quel  rdle  nous 
avons  joué,  quel  râle  nous  nous  apprêtons  à 


ï 


jouer  sous  leur  inflaence,  dans  les  évé»? 
politiques  qui  ont  eu  lieu  comme  dans  cta 
se  poursuivent. 

C'est  en  vain  que,  pour  couvrir  lear!i(i> 
péritie,  ils  viendraient  nons  faire  le  tste 
l'état  critique  où  deux  invasions,  i'occopi.':- 
notre  territoire  et  le  payement  de  larges  !■ 
nous  ont  placés,  de  notre  prétendue  iatmis: 
à  figurer  activement  sor  le  théâtre  politiqir 
mnode;  nous  opposerions  à  ce  tableaDceliui; 
déroulent  eux-mêmes  avec  une  raniteDs;  r 
plaisance,  quand  ils  nous  parlent  de  ia  ^, 
rite  de  la  France,  de  ses  immenses  ressou- 
de l'abondance,  de  la  perception  si  facile,  ^ 
que  toujours  croissante,  de  ses  impAtg.  d>., 
croissement  de  sa  popolation,  de  son  iiidc<:-. 
de  son  commerce,  de  ses  prodoctions  et  .■ 
genres.  Avec  de  teb  moyens  de  forces  plir^j; 
comment  sommes-nous  donc  si  faibles,';!: 
prisables  aux  yeux  des  étrangers,  que  nog-ir 
vons  douter  rils  veulent  nous  comoterfc 
quelque  chose  au  rang  des  poissaocesf 

Bh  quoi  I  Messieurs,  la  Prusse,  l'iatrickcr 
vu  leurs  Etats  épuisés  pendant  vingt  ans  pTr^ 
guerres  désastreuses,  leurs  capitales,  lents  ^• 
vinces  les  plus  riches  ont  été  longtemps  oks,<^ 

ftar  nos  armées,  et  à  peine  sorties  de  ceiti!& 
ongtemps  inégale,  nous  les  avons  rues,  ^i 
une  sage  et  vigoureuse  administration,  FepmJr! 
immédiatement  une  attitude  nobfe  et  cooroui. 
en  Europe,  tandis  que  nous,  avec  des  mm 
incomparablement  supérieurs  eo  tous  ^iv 
nous  semblons  nous  résigner  i  na  nJle  pts-'. 
et  propre  tout  au  plus  k  l'andenne  répnttlifoeè 
Saint-Marin. 

0  France!  noble  patrie  del'hooaeoret  dek 
civilisation,  jusqu'où  te  fait-on  descendre Ife-u 
assez  abaissée,    assez  humiliée .'  Les  boaiins  i 

3ui  le  ciel  t'a  livrée,  pour  ton  malhenr,  te  parlaii 
u  juste  orgueil  que  tu  doisconcero/rrff/ajer 
900  millions  d'impôts  ealevésktescomeranls. 
à  tes  propriétaires,  à  tes  laboureiin.  kifiai 
servent-ils?  à  ta  gloire  î  à  ta  prasp*!!^  ?,r^- 
renl-ils  seulement  ton  existence^..  Ui'  »s- 
sieurs,  on  a  parlé  dans  cette  encautetfmgoB- 
vernement  occulte;    cherchant  à  i**"'''', 
problême  d'une  conduite  aussi  ineipIicaMe,diiii 
renversement  aussi   monstmeoi  de  toDtes  iff 
conditions  sociales  dans  les  actes  jonniJliereK 
l'administration,  on  a  cherché,  dis-je,  une  m 
invisible,  un  génie  ennemi  et  secret  poim 
attribuer  un  tel  système  de  destraction  pour  a 
France  :  oui.  Messieurs,  ce  gouvernement  ow 
existe;  il  n'est  malheureusement  gne  irapp 
tent,que  trop  vrai.  Cherchei-le  dans  \m^ 
qui  vous  a  été  imposé  par  l'étranger,  ponrn^ 
per  de  sa  stérile  nature  notre  maftenreiu g 
fis  ont  voulu  étouffer  le  génie  d'un  oeop»^- 
ont  longtemps  craint,  en  détériorer  le  «S 
y   flétrir,  y*^  dessécher  toutes  /es  prod  *  « 
élevées  de  l'âme  et  de  l'esprit,  y  %^^l^ 
cœurs,  y  éteindre  tous  les  seDùmentt  «^T' 
le  tuer  enfin  moralement  pour  lasaernrw^i 
ils  n'ont  rien  trouvé  de  mieux  m^^^fS 
la  main  a  signé  le  traité  au  20  Doremf  J 
ne  m'appartient  pas  de  vous  le  nom'<^ 
homme  qui  n'est  pas  rentré  dans  »njMï»  S^ 
de  son  Roi,  qu'il  avait  abandonoé  *"»  "?.% 
tunes,  mais  comme  général,  conf efjLaJ 
prince  étranger.  C'est  à  TO?f,'^.e»»*'^fcT«« 
jMer  SI,  depuis  sept  ans  quU  f*,S'*H„n  Voili 
affeires,  il  a  bien  rempli  »  deshnation^;,. 
Messieurs,  le  véritable  »of  «"SielSnlf 
voilà,  Messieurs,  l'énigme  de  toaaWB»» 
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ui  noDS  ronge,  de  ce  Bystème  aussi  pervers 
uMnsensé  dont  nul  en  France  ne  pouvait  re  ren- 
re  compte  ;  c'est  par  lui  que  la  Russie  nous 
mpose  Bes  grains,  I  Allemagne  bientôt  peut-être 
on  bétail  pour  approvisionner  nos  marchés,  les 
^ays-Bas  leurs  toiles,  et  incessamment  sans  doute 
'Angleterre  ses  tissus.  Voilà  l'état  honorable  de 
>rospérité  que  nous  fait  espérer  un  tel  ministère. 
)uei  cœur  rrançais  ne  s'indignerait  d'une  pareille 
iégradation,  dont  le  dernier  effet  serait  de  trans- 
'ormer  la  nation  la  plus  civilisée  de  l'Europe  en 
in  assemblage  de  trente  millions  d'individus  sans 
ien  commun,  sans  prévoyance,  sans  souci  de 
'avenir,  immense  troupeau  d'esclaves  préparé 
)our  celui  qui  lu  premier  parlerait  en  maître?  et 
;'est  pour  avoir  cédé,  dis-je,  au  noble  mouve- 
nent  d  indignation  qu'une  pareille  dégradation 
loit  faire  naître  dans  tous  les  cœurs  français, 
)ue  les  ministres  ont  osé  travestir  nos  sentiments, 
aire  intervenir  le  prince  dans  une  discnssion 
)arlementaire,et  profaner  la  majesté  du  Trône  en 
aissant  soupçonner  que  nous  étions  capables  de 
rouloir  l'insuiler! 

A  des  actes  ministériels  si  méprisables,  le  cœur 
56.  soulève  de  dégoût,  et  l'àme  s'émeut  d'une  juste 
norreur;  ils  suffisent  d'eux  seuls  pour  constituer 
'acte  le  plus  éclatant  d'accusation  ;  aussi  m'abs- 
,iendrai-je  de  dérouler  sous  vos  yeux  le  tableau 
les  autres  griefs  que,  dans  la  session  précédente, 
je  vous  ai  développée.  Ce  dernier  à  lui  seul  est 
i'une  nature  si  grave,  qu'il  dispense  de  rappeler 
tous  les  autres.  Cependant  je  ne  quitterai  point 
:ette  tribune  sans  poi-ter  votre  attention  sur  cette 
manœuvre  secrète  du  ministère  pour  contenir 
l'explosion  de  vos  justes  ressentiments  :  c'est  la 
menace  colportée  dans  vos  rangs  d'éprouver  la 
colère  du  monarque  et  de  voir  cette  Chambre 
dissoute. 

Messieurs,  ou  nous  sommes  des  factieux,  ou 
nous  sommes  les  députés  loyaux  et  fidèles  de  nos 
départements.  Si  nous  sommes  des  factieux,  si  le 
prince  peut  nous  supposer  tels  sur  la  foi  de  sos 
ministres,  qu'il  use  de  sa  puissance;  l'honneur 
de  la  couronne,  la  sûreté  de  l'Etat  lui  recomman- 
dent cette  mesure.  Pour  nous,  loin  de  redouter, 
nous  provoquons  cette  mesure;  car  nous  avons 
la  conscience  que  nous  sommes  députés  loyaux 
autant  que  sujets  fidèles-  Mais  en  poussant  le 
prince  à  cette  mesure,  que  les  ministres  seuls 
tremblent  de  son  résultat  ;  car  la  France,  en  nous 
renvoyant  ou  en  renvoyant  des  hommes  unis  dans 
la  même  opinion  contre  les  ministres,  confirmera 
au  prince  celle  que  nous  avons  eu  l'intention  de 
lui  faire  connaître  :  savoir,  qu'ils  sont  indignes 
de  sa  confiance  et  qu'ils  ont  perdu  celle  de  la 
France. 

M.  Proaper  Rlbard,  sur  l'adresse  (Ij. 
Messieurs,  depuis  l'ouverture  de  la  session,  j'avais 
assisté  à  nos  séances  sans  y  rien  comprendre  ; 
mais  la  scène  d'hier  a  commencé  à  débrouiller  à 
mes  yeux  l'intrigue  de  la  pièce,  et  nous  en  pro- 
met, je  l'espère,  le  prorapt  dénoûment  ;  c'est-à- 
dire  qu'une  majorité  monstrueuse,  étonnée  de 
son  existence  et  qui  se  fait  peur  à  elle-même,  va 
céder  la  place  à  une  majorité  réelle,  constante, 
homogéup,  dont  le  lien  sacré  est  l'amour  du  Roi 
ei  de  la  pairie,  et  qui  saura  connaître  et  com- 
battre les  ennemis  de  l'un  et-  de  l'autre.  A  Dieu 
ne  plaise  que  je  confonde  parmi  ceux-ci  les 


(1)  L«  diseonrs  de  M.  Protper  Ribard  n'a  pw  éXi 
inaéré  an  MoHiteur, 


hommes  que  la  passion  a  momentanément  égarés, 
et  qui,  encore  émus  de  torts  réels  ou  prétendus 
du  ministère  envers  eux,  voient  le  salut  de  la 
France  dans  le  redressement  de  leurs  griefs  ou 
dans  le  renversement  du  ministère.  Déplorable 
condition  de  la  nature  humaine  qui,  nous  faisant 
tout  envisager  à  travers  le  prisme  de  l'amour- 
propre,  altère  et  dénature  tout  à  nos  yeux,  fausse 
DOS  idées,  corrompt  notre  bon  sens  et  porte  la 
séduction  jusque  dans  le  fond  de  notre  cou-science, 
en  sorte  que  nous  nous  croyons  presque  les  dé- 
fenseurs de  la  vérité  et  de  la  justice,  alors  que 
nous  les  sacrifions  à  la  vanité  ou  à  la  vengeance. 
Et  qu'est  ce  autre  chose,  en  effet,  que  celte  ap- 
parition si  inattendue,  si  étrange,  d'une  phrase 
que  aujourd'hui  personne  n'approuve,  pas  même 
celui  qui  l'a  faite?  Car  il  nous  a  dit  hier  qu'en 
effet  elle  avait  un  sens  douteux,  mais'  que  des 
ministres  qui  auraient  eu  l'esprit  bien  fait  l'au- 
raient prise  du  bon  côté;  comme  s'il  s'agissait  là 
des  ministres;  comme  si  nous  élions  réduits,  en 
France,  à  parler  à  notre  Roi  sans  qu'il  nous  en- 
tendit, à  ue  plus  le  voir  qu'enveloppé  de  nuages 
mystérieux,  ou  perdu  dans  le  vague  d'une  obs- 
cure métaphysique;  comme  si  nos  cœurs  fran- 
çais n'avaient  pas  avec  le  sien  un  contact  im- 
médial;  comme  si  le  respect  et  l'amour,  d'un 
côté,  et  la  tendresse  paternelle,  de  l'autre,  n'étaienl 
pas  la  grande  Charte  qui  nous  unit  et  qui,  en  dépit 
de  quelques  enfants  ingrats  ou  insensés,  fera  tou- 
jours de  la  nation  française  une  famille. 

Ne  nous  laissons  point  abuspr,  Messieurs,  par 
de  vaines  subtilités,  ni  par  de  fautives  comparai- 
sons; la  constitution  qui  nous  est  donnée  n'est 
point  celle  de  l'Angleterre;  la  nôtre  est  bien  plus 
essentiellement  monarchique;  le  Roi  en  est  l'àme 
et  la  vie  ;  mais  comme  les  rois  sont  hommes, 
notre  auguste  législateur  a  voulu  que  la  France 
fût  garantie  de  leurs  fautes  et  de  leurs  erreurs. 
Et  ce  n'esl  pas  àdire  qu'il  n'y  aura  plus  d'erreurs 
ni  de  fautes  ;  mais  qu'avec  nos  institutions,  les 
fautes  graves  du  moins  seront  réparées,  et  pu- 
nies même  dans  les  agents  qui  les  auraient  con- 
seillées, et  les  erreurs  victorieusement  combat- 
tues. Et  quelle  preuve  plus  frappante  que  celle 
que  nous  a  donnée  la  séance  d'hier,  où  nous 
avons  vu  la  noble  et  loyale  rétractation  d'une 
erreur  commise,  où  un  ministre  du  Roi  s'est 
empressé  de  venir,  à  cette  tribune,  rendre  à  la 
religion  la  place  que  lui-même  lui  avait  contestée 
dans  nos  lois,  et  reconnaître  que  de  vaines  ap- 
préhensions, de  faux  préjugés  avaient  trompé  le 
gouvernement,  et  que  de  plus  mûres  réflexions, 
aidées  de  l'expérience,  l'avaient  désabusé  ?  Quelle 
garantie  plus  certaine.  Messieurs,  qu'avec  de 
"union  et  de  la  persévérance  vous  pouvez  tout 
pour  le  bien  et  pour  la  vérité,  et  qu'il  n'y  aura 
jamais  d'obstacles  qui  ne  cèdent  a  vos  efforts 
quand  vous  combattez  pour  elle? 

Mais  pour  être  vraiment  dignes  de  cette  lutte 
généreuse,  il  faut  tâcher  de  s'oublier  soi-même, 
ae  faire  tairc  ses  passions,  son  ambition,  son 
amour-propre  ;  il  faut  savoir,  au  besoin,  répéter 
do  fond  du  cœur  ce  mot  si  heureusement  rappelé 
par  un  de  nos  honorables  collègues  :  Vive  le  Roi  ! 

quand  même oui,  quand  même  je  ne  serais 

plus  préfet  ou  conseiller  d'Etat  ;  quand  même  je 
m'imaginerais  que  le  gouvernement  a  voulu  tra- 
verser mon  élection  ;  quand  même,  et  c'est  ici 
l'héroïsme  de  la  vertu,  quand  même  de  grands, 
d'éminents  services  rendus  à  mon  pays  semble- 
raient avoir  été  méconnus.  Je  sens  tout  ce  que 
coûte  à  la  nature  un  pareil  sacrifice  ;  je  suis  bien 
loin  de  me  persuader  que  j'en  fusse  capable-  Mais 
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la  plupart  d'entre  nous,  qui  aVons  pas  eu  à 
Bubir  cette  épreuve,  nous  devons  du  moins  ap- 
prendre à  nous  tenir  en  garde  contre  ceux  qui 
ont  le  malheur  d'y  succomber,  et  à  ne  pas  les 
prendre  pour  nos  guides  ;  car  il  est  certain  qu'ils 
nous  égarent,  et  je  n'en  veux  pour  preuve  que  la 
joie  dont  rayonne  le  front  de  leurs  nouveaux  et 
étranges  associés. 


CHAMBRE  DBS  O&PUTËS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RIVEZ. 

Séance  du  hmdi  3  décembre  1821. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

MM.  le  garde  des  sceaux ,  les  ministres  des 
finances  et  de  la  marine,  Cuvier  al  Jacquinot 
Pampelune,  commissaires  du  Roi,  sont  au  banc 
des  ministres. 

H.  Carnet  Dineenrt,  un  des  secrétaires,  lit 
le  procès- verbal;  la  rédaction  en  est  adoptée. 

Diverses  pétitions  sont  renvoyées  à  la  commis- 
sion chargée  de  les  examiner  et  d'en  faire  le 
rapport. 

Les  deux  lettres  suivantes  sont  lues  par  H.  le 
président  : 

«Meti,  le  30  Dovembre  18tl. 
a  Monsieur  le  président, 

•  J'ai  l'honneur  de  vous  annoncer  la  mort  de 
M.  Rolland,  mon  frère,  député  du  département  de 
la  Moselle,  arrivée  hier  matin.  Il  emporte  les  re- 
grets de  sa  famille  et  de  ses  concitoyeus.  Je  vous 
serai  obligé  d'en  faire  part  à  la  Chambre. 

«  Rolland,  notaire   à  RemiUy ,   départe- 
tentent  de  la  Moselle.  » 


«  Ponilly,  prêt  Roanne,  29  novembre  1821. 

•  Monsieur  le  président, 

<  Le  mauvais  état  de  ma  santé,  et  le  peu  d'es- 
poir que  j'ai  de  la  voir  prochainement  rétablie, 
me  placent  dans  la  nécessité  de  renoncer  à  un 
plus  long  exercice  des  fonctions  de  député.  Je 
prie  en  conséquence  la  Chambre  de  recevoir  ma 
démission. 

•  J'ai  l'honneur  d'être  avecrespect,monsieurIe 
président, 

Votre  trës-bnmbie  et  très-obéissant  servitear, 

c  PoPULLE  {de  la  Loire).  » 

La  Chambre  ordonne  que  copie  de  ces  deux 
lettres  seraenvoyée  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

MM.  Fransois  Durand  et  Babey  sont  admis  à 
prêter  serment. 

M.  le  garde  des  sceaux  obtient  la  parole  pour 

Présenter  deux  projets  de  loi    relatifs,  le  premier 
la  répression  des  délits  de  la  presse,  le  second  à 
la  censure  des  journaux. 

M.  de  i|lerre,  garde  des  sceaux.  Messieurs,  le 
Uoi  nous  a  ordonné  de  vous  apporter  deux  pro- 
jets de  loi. 


Le  premier  contient  des  dispositions  3dèL% 
nelles  aux  lois  relatives  à  la  répteggiou  et.l 
poursuite  des  délits  commis  parla  Toiejb 
presse,  ou  par  tout  autre  moven  de  publiai 

Lorsque  les  lois  des  17  et '26  mai  1819 Im 
portées,  on  prévit  que  l'expérience  seale,  f| 
pierre  de  louche  des  lois,  indiquerait  de  ont' 
raodificationj  étaient  susceplibles  celles  m\, 
naient  de  régler  une  matière  aussi  neuve  n 
délicate .  k  la  vérité,  trois  années  ne  se  sonti 
tout  à  fait  écoulées  depuis  leur  promul^i^ 
mais  dans  ce  laps  de  temps  il  g'esl  pr^ab  | 
assez  grand  nombre  de  faits  judiciaires,  et  tt 
tout  de  faits  politiques,  pour  qu'il  soit  pois^ 
d'apprécier  par  lem  s  résultats  noe  partie  de<i> 
positions  des  lois  de  1819  et  l'utilité  de  quelios 
dispositions  nouvelles.  Biles  se  diviseroDiia. 
reliement,  comme  les  lois  auxquelles  elles  -«r.- 
tachent,  en  dispositions  pénak-set  eadispœiil: 
relatives  à  la  poursuite.  Avant  de  les  ei;« 
nous  croyons  devoir  vous  soumetlre  i;iidi|i! 
réflexions. 

La  Charte,  en  reconnaissant  aox  Fraiçiii  it 
droit  de  publier  leurs  opinions,  annonce  kkii 
qui  doivent  réprimer  les  abus  de  celte  te 
S'il  est  aisé  d'énumérer,  s'il  est  possible  i'.:< 
ciser  les  intérètâ  qui  souffrent  de  ces  abus,  j s 
impossible  d'énumérer  et  de  préciser  ces  m 
eux-mêmes.  Leurs  formes  sont  aussi  nombrcii» 
aussi  variées  que  l'expression  de  la  pensée.  0: 
sent  de  tels  abus,  on  ne  les  défiait  pas.  Or,  ii 
est  de  l'essence  d  une  bonne  loi  pénale  de  iiiù 
exactement  les  faits  incriminés  par  elle,  il  a 
évident  que  dans  une  matière  comme  celle  te 
abus  de  la  presse,  qui  échappe  à  tonte  déEiitir 
exacte,  une  bonne  loi  est  rigooreasemeDt  inp» 
sible.  Et  cette  difficulté,  daignez  le  renarqoi, 
n'est  pas  seulenaent  la  difScnlté  delaloi;» 
est  celle  de  la  répression  même. 

Dans  cet  embarras,  on  n'a  trcavé  d'autre  bi<e 
à  la  répression,  d'autre  moyen  de  défendre  fi 
quelque  manière  la  société,  que  d'im/user  an: 
abus  de  la  publication  des  dénomiMlions  isseï 
larges  pour  les  embrasser  tous.  Mais  et  eiçlora} 
ce  procédé,  il  importe  d'en  mesurer  lipoïV*;" 
ne  faut  pas  s'imaginer  qu'on  a  réellemenl  M 
une  loi,  dans  le  sens  que  nom  allachons  l  te 
mot,  tandis  qu'on  n'a  fait  qu'en  donner  leliif' 
Ainsi  lorsque  la  loi  anglaise  eut  dédaré  tout  * 
ftelfe  punissable,   il  restait  à  détermine:  cew 
était  ou  n'était  pas  un  libelle,  c'est-à-dire  que  a 
loi  restait  à  faire.  Elle  s'est  faite  dans  teespnt 
par  une  jurisprudence  de  plus  d'un  sièc  e,  k- 
moyen  de  produire  une  telle  loi.  Tout  penple  cr'. 
lequel  la  liberté  de  la  presse  sera  introdin- 
rencontrera  les  mêmes  difficnltés.  Les  lou'iç 
devront  circonscrire  celte  liberté,  imparBues  « 
leur  nature,  le  seront  d'autant  plus  floÇi^L 
rontplus  nouvelles,  et  par  conséquent  moimw- 
prises.  Le  législateur  est  contraint  de  re». 
tre  ici  les  bornes  de  son  pouvoir;  une  a»"; 
devancer  l'oeuvre  du  temps.  Une  circonaai- 
particulière  à  la  France  aggrave  poureif  » 
inévitables  inconvénients.  Depuis  ^nf. »"'^:, 
avons  renoncé  à  cette  généralité,  à  cette  w 
simplicité  des  lois  pénales  que„n°8  jof'"»': 
conservée  ;  dans  la  crainte  de  1  arbitraire,  "^ 
lois  sont  devenues  méfiantes  envers  les  Mœr| 
chargés  de  les  appliquer;  elles  ont  cherene  ^ 
finir,  à  préciser  tous  les  cas  avec  une  ngearit 
thématique;  l'esprit  et  les  mœars  jUdiciairK 
sont  formés  dans  ce  sens  étroit,  et  il  mm* 
tant  plus  difficile  de  les  ramener,  dans  un» 
tière  spéciale,  à  des  habitudes  contraires.  ^ 
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habitudes  sont  cependant,  nous  venons  de  le  voir, 
les  seules  qui  puissent  donner  de  la  réalité  et  de 
la  force  &  une  législation  nécessairement  em- 
preinte du  vague  de  son  objet,  réduite  k  procé- 
der par  désignations  générales,  et  h  s'en  remettre 
aveugiétnent  pour  l'application  aux  sentiments  et 
à  la  conscience  des  ministres  de  la  loi. 

Ces  réflexions  expliquent  en  partie  les  imper- 
fections reprochées  à  la  loi  du  17  mai  1819;  elles 
font  pressentir  en  même  temps  jusqu'à  quel  point 
on  peut  y  remédier  ;  elles  indiquent  enfin  jus- 
qu'où peut  s'étendre  l'efflcacité  oe  la  répression. 

La  loi  du  17  mai  s'était  conformée  à  la  nature 
même  des  abus  qu'elle  était  destinée  à  réprimer, 
en  les  embrassant  sous  les  désignations  générales, 
distinguées  seulement  par  leur  objet,  telles  que 
provocations,  outrages,  offenses,  diffamations  et 
injures.  Et  nous  pensons  encore  que  ses  disposi- 
tions, entendues  avec  la  latitude  qui  était  égale- 
ment et  dans  la  nature  des  choses  et  dans  la 
pensée  du  législateur,  devaient  suffire  pour  ven- 

fer  toutes  les  atteintes  portées  aux  intérêts  pu- 
lics  et  privés.  Toutefois  la  loi  elle-même  avait 
craint  qu'il  n'en  fût  point  ainsi;  elle  avait,  entre 
autres  choses,  dans  fe  chapitre  de  la  provocation, 
particularisé  plusieurs  abus  spéciaux  dont  la  ré- 
pression était  plus  instante, 'et qui  devaient  servir 
d'exemples  dans  l'application  des  dispositions 
générales.  L'événement  aiustifié  cette  prévoyance 
et  prouvé  en  outre  qu'elle  avait  été  trop  res- 
treinte. 

C'est  en  partant  de  ces  idées  que  nous  nous 
sommes  efforcés,  d'une  part,  de  préciser  mieux 
quelques-unsdes  objets  sacrés  ou  des  grands  inté- 
rêts qu'il  importe  de  protéger  contre  les  abus  des 
diverses  sortes  de  nublications-,  d'autre  part, 
d'indiquer  mieux  de  quelle  manière  ces  abus 
peuvent  se  commettre.  La  loi  nouvelle  remplira 
son  but,  autant  toutefois  que  ce  but  peut  être 
rempli,  si  ses  dispositions,  si  la  discussion  à  lu- 
quellti  elles  donneront  lieu,  contribuent  à  péné- 
trer les  organes  de  la  loi  de  cette  conviction,  que 
tout  pouvoir  leur  est  donné  pour  distinguer  la 
liberté  delà  licence,  pour  punir  l'une  et  protéger 
l'autre. 

L'article  l*»  du  projet  de  loi  est  un  dévelop- 
pement de  l'article  8  de  la  loi  du  17  mai  1819.  Cet 
article  punit  tout  outrage  à  la  morale  publique  et 
religieuse.  On  peut  se  rappeler  que  ce  dernier 
mot  fat  ajouté,  par  amendement,  à  l'article,  après 
une  longue  discussion  qui  divisa  cette  Chambre 
en  deux  parts  presque  égales.  Cet  amendement 
n'empêcha  pas  que  la  même  division  se  repro- 
duisit daus  la  Chambre  des  pairs;  de  toutes  les 
dispositions  de  la  loi,  c'est  celle  qui  a  excité  les 
réclamations  les  plus  soutenues  ;  l'expérience  est 
venue  les  appuyer.  Après  de  mûres  réflexions, 
nous  nous  sommes  rangés  à  l'avis  des  personnes 
qui  demandaient  une  rédaction  plus  explicite  ilu 
sens  que  tout  le  monde  avouait  exister  aangl'arti- 
cle,  et  nous  nous  proposons  de  déclarer  punissa- 
ble quiconque,  par  l'un  des  moyens  énoncés,  en 
l'article  i''  de  la  loi  du  17  mai^  aura  outragé  ou 
tourné  en  dérision,  soit  la  religion  de  l'Etat,  soit 
toute  autre  religion  dont  l'établissement  est  lé- 
galement reconnu  en  France. 

De  ce  seul  fait,  que  la  Charte  a  déclaré  la  reli- 
gion catholique  la  religion  de  l'Etat,  résulte  la 
nécessité  que  la  loi  punisse  explicitement  tout 
outrage  à  cette  religion.  En  général,  tout  établis- 
sement recoanu  par  les  lois  doit  être  hautement 
protégé  par  elles,  et  cette  vérité  acquiert  plus  de 
force,  soit  qu'il  s  agisse  de  la  religion  de  l'Etat, 
soit  qu'il  s'agisse  d  ime  au.tre  rengion  dont  les 


lois  ont  reconnu  l'établissement.  Outrager  une 
religion,  c'est  outrager  tous  pet^x  qiii  la  profes- 
sent ;  la  loi,  qui  vengerait  l'injure  faite  à  chacun 
d'eux,  doit  à  plus  forte  raison  venger  l'injure 
commune  ;  enfin  toute  religion  est  pour  ses  disci- 

Ï)les  le  lien  plus  qu'humain  qui  les  attache  à  tous 
eurs  concltoyen.<;,  à  l'Etat,  au  souverain.  C'est  la 
seule  sanction  efficace  de  tous  les  devoirs  \  c'est 
la  seule  base  solide  de  la  société.  En  punissant 
tout  outrage  dirigé  contre  une  religion  reconnue 
par  les  lois,  la  société  ne  fait  que  se  défendre 
elle-même. 

La  disposition  nouvelle  ne  portem  aucune 
atteinte  ni  à  la  liberté  de  conscience,  ni  à  lalibre 
discussion  des  opinions  religieuses.  Pour  que 
cela  fût  à  craindre,  il  faudrait  que  la  dérision, 
l'outrage,  fissent  partie  intégrante  et  nécessaire 
de  la  liberté  de  discussion  ;  or,  c'est  ce  qu'on  ne 
peut  soutenir  ni  de  la  religion  de  l'Etat  à  l'égard 
des  autres  cultes  reconnus  par  les  lois,  ni  de  ces 
cultes  à  l'égard  de  la  religion  de  l'Etat.  En  de 
telles  matières,  la  discussion  doit  être  grave, 
décente,  charitable  même  ;  elle  n'a  jamais  besoin 
d'être  injurieuse.  Sans  doute  l'esprit  de  haine  et 
de  persécution  peut  abuser  de  tout,  mais  il 
abuserait  également  de  l'article  8  tel  qu'il 
est.  Ce  D'est  donc  jas  là  un  motif  pour  ne 
point  donner  à  la  loi  la  force  et  la  clarté  né- 
cessaires. 
Le  projet  de  loi  s'occupe  ensuite  de  la  royauté, 

Îui  est  une  seconde  religion  dans  la  monarchie, 
uelques  décisions  affligeantes  nous  ont  avertis 
que  son  essence,  ses  attributs  et  son  action, 
n'avaient  point  été  suffisamment  définis  dans 
l'article  4  de  la  loi  du  17  mai.  Nous  vous  pro- 
posons, en  conséquence,  d'abord  de  punir  toute 
attaque  contre  la  dignité  royale,  les  droits  ou 
l'autorilé  du  Roi,  l'inviolabilité  de  sa  personne, 
l'ordre  de  successibilité  au  trône,  les  droits  on 
l'autorité  de^  Chambres. 

Cette  rédaction  ne  répiitc  pas  l'épithète  con- 
stitutionnelle attachée  au  mot  autorité  dans  l'ar- 
ticle 4  delà  loi  du  17  mai,  parce  que,  d'une  part, 
il  est  évident  que  l'autorité  du  Roi  et  des  Chambres 
est  une  partie  intégrante  et  principale  de  la  con- 
stitution de  l'Etat,  et  que,  d'antre  part,  cette 
suppression  rend  la  désignation  plus  complète. 
Elle  embrassera  désormais  et  l'autorité  qui  a 
donné  la  Charte,  et  celle  qui  s'exerce  confor- 
mément à  cette  loi  fondamentale. 

Le  nouvel  article  supprime  également  cet 
énoncé,  par  leguel  commence  l'article  4  :  Sera 
réputé  provocation  au  crime.  Il  avait  pour  objet 
de  rattacher  cet  article  au  titre  du  chapitre  de  la 

firovocation  ;  mais  cet  énoncé,  gut  est  celui  d'une 
iaison  purement  logique,  est  inutile  dans  la  loi, 
et  il  a  1  inconvénient  de  prêter  à  des  arguties  et  à 
des  subtilités  sans  termesur  le  point  de  savoir  si 
l'attaque  punie  par  la  loi  doit  avoir  ou  ne  pas 
avoir,  a  ou  n'a  pas  le  caractère  delà  provocation. 

Enfin,  l'article  2  supprime  la  qualification  de 
formelle,  donnée  à  l'attaque.  Cette  qualification 
est  en  contraiiction  avec  tout  le  système  de  la 
loi  du  17  mai  qui' a  rejeté  lep  qualifications  de 
directe  ou  indirecte,  précédemment  données  à  la 
provocation,  et  qui,  en  général,'  ne  qualifie  aucun 
des  actes  qu'elle  incrimine.  De  telles  qualifications 
seraient  un  obstacle  à  toute  répression.  Pour 
apprécier  un  écrit,  un  discours,  il  f.it|t  interroger 
l'impression  reguc,  lo  sei^timcnt  produit.  Or,  la 
question  que  la  loi  adresse  à  cblte  impression,  à 
ce  sentiment,  ne  saurait  être  trop  simple,  pourvu 
qu'elle  soit  claire  et  complète. 
Ces  deux  derniers  motifs  s'^ijtpliquepl  égale^ 
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ment  à  l'article  5  de  la  loi  du  17  mai  ;  Is 
oDatriëme  paragraphe  de  cet  article,  relatif  à 
rattaque  contre  les  droits  g^araatis  par  les  ar- 
ticles 5  et  9  delà  Charte  constitutionnelle,  devient 
l'arlicle  3  du  projet  de  loi. 

Âpres  avoir  défendu  la  royauté  en  elle-même, 
il  est  indispensable  de  la  défendredaas  son  action 
BOUS  les  divers  modes  que  la  Charte  appelle  forme 
du  gouvernement  du  Aot.  Après  la  religion,  la 
royauté  est  et  sera  longtemps  encore  le  but 
contre  lequel  se  dirigent  tous  les  efforts  des 
fauteurs  de  l'anarchie;  ils  l'attaquent  tour  à  tour 
dans  ses  éléments  constitutifs  et  dans  ses  divers 
modes  d'action  ;  tantôt  ils  cherchent  à  détruire 
toute  croyance  eu  elle,  tantôt  ils  dénaturent  ses 
actes  :  ils  en  exagèrent  l'erreur,  ils  en  empoison- 
nent les  bienfaits  ;  autant  qu'il  est  en  eux,  ils 
soulèvent  sans  relâche  la  haine  ou  le  mépris  des 
peuples  contre  le  gouvernement  du  Roi.  C'est 
contre  ces  détestables  efforts,  c'est  contre  les 
dangers  qu'ils  n'ont  que  trop  amenés,  que 
l'article  4  du  i  rojet  vous  propose  d'armer  la 
sévérité  de  la  loi.  Vous  ne  craindrez  point  de 
confondre  avec  eux  la  censure  Intime  des  actes 
du  gouvernement.  Il  n'est  que  trop  vrai  que  les 
lois  rendues  peuvent  être  mauvaises,  funestes 
mêmes  ;  il  est  vrai  encore  que  de  bonnes  lois 
peuvent  être  mal  exécutées,  on,  ce  qui  est  pis, 
enfreintes.  11  est  dans  notre  droit  public  que  ces 
erreurs  on  d'autres  semblables  puissent  être 
librement  critiuuées  ;  mais  qu'il  sera  facile  dans 
cette  critique  de  distinguer  du  vil  libelliste  qui 
ne  respire  qu'anarchie  et  destruction,  le  citoyen 
courageux,  le  sujet  Adèle  qui  ne  blâme  que  par 
des  motifs  de  devoir  et  d'intérêt  public,  et  tout 
en  bl&mant  prouve  son  respect  et  sa  loyauté  t 

L'article  S  du  projet  répète,  en  réparant  une 
omission  relative  aux  autorités  et  administrations 
publiques,  l'article  15  de  la  loi  du  17  mai,  relatif 
a  la  diffamation  et  à  l'injure. 

L'article  6  a  pour  principal  objet  de  suppléer 
au  sileacedu  Code  pénal  et  de  la  loi  du  17  mai, 
et  de  protéger  l'indépendance  de  diverses  per- 
sonnes revêtues  d'un  caractère  public. 

Les  articles  222  et  suivants  du  Code  pénal  pu- 
nissent les  outrages  par  paroles,  geste.s  ou  me- 
naces commis  envers  tes  dépositaires  de  l'antorité 
ou  de  la  force  publique  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  ou  à  l'occasion  de  cet  exercice.  Il  est 
triste  d'avoir  à  rappeler  que  des  membres  de  cette 
Chambre  ont  été  diversement  insultés  ou  menacés 
par  des  attroupements  tumultueux-  Les  tribu- 
naux, fidèles  à  la  lettre  de  la  loi,  ont  jugé  que 
les  membres  des  Chambres  n'étaient  point  com- 
pris sous  les  désignations  de  magistrats  ou  de 
dépositaires  de  l'autorité  publique.  Une  disposi- 
tion spéciale  est  donc  nécessaire  -,  elle  embrasse 
l'outrage  fait  publiquement  d'une  manière  quel- 
conque, à  raison  de  la  fonction  ou  de  la  qualité  ; 
et  comme  cette  désignation  est  plus  large  que 
celles  du  Code  pénal,  le  projet  ne  l'applique  pas 
seulement  aux  membres  des  deux  Chambres, 
mais  aussi  aux  fonctionnaires  publics.  Par  des 
motifs  qui  se  déduisent  de  tout  ce  que  nous  avons 
dit,  la  même  disposition  est  étendue  aux  minis- 
tres de  la  religion  de  l'Etat,  ou  de  l'une  des  reli- 
gions légalement  reconnues  en  France.  Enfin, 
Particle  donne  une  garantie  semblable  aux  jurés 
et  aux  témoins,  dont  l'indépendance  est  si  essen- 
tielle à  la  bonne  administration  de  la  justice. 

La  publicité  la  plus  importante  dans  notre  con- 
stitution est  celle  des  débats  législatifs  et  judi- 
ciaires ;  c'est  par  elle  que  le  public  connaît  les 
motifs  et  le  véritable  sens  des  lois  et  des  juge- 


ments. C'est  par  elle  qu'il  apprécie  le  caract^ 
des  hommes  qui  concourent  à  les  rendre.  11  j  i 
donc  un  grand  intérêt  constitotionnel  kctis^ 
cette  publicité  ne  soit  pas  corrompoe  dans  s 
source,  à  ce  que  les  journaux  ou  écrits  périodiqK: 
qui  rendent  compte  de  ces  débats  ne  les  altérai 
on  ne  les  défigurent  pas. 

Un  article  introduit  par  amendement  dans  a 
loi  du  17  mai  porte  :  i  Ne  donnera  lieu  à  aucun-: 
action  le  compte  fidèle  des  séances  publique»  li; 
la  Chambre  des  députés,  rendu  de  bonne  foi  da::- 
les  journaux.  »  Mais  aucune  disposition  spéciii-: 
ne  punissait  l'inlidélité  et  la  mauvaise  foi,  t 
l'abus  à  cet  é^rd  a  été  porté  au  comble. 

L'article  7  du  projet  de  loi  vous  propose  :i» 
punir  de  simples  amendes  l'infidélité  et  la  mau- 
vaise foi  -,  en  cas  de  récidive,  ou  lorsque  le  compte 
rendu  sera  offensant  pour  l'une  ou  l'autre  de; 
Chambres,  ou  pour  un  de  leurs  membres,  oa  ii^ 
juritux  pour  la  Cour,  le  tribunal  ou  un  des 
magistrats,  des  jurés  ou  des  ténfioins,  l'emprisos- 
nement  sera  eu  outre  prononcé-  Dans  les  même? 
cas,  il  pourra  être  interdit  au  journal  condamcé 
de  renare  compte,  à  l'avenir,  des  débats  législatif: 
ou  judiciaires. 

L'article  8  du  projet  de  loi  reproduit,  itec 
l'amendement  indiqué  à  l'occasion  de  l'article  î, 
les  trois  premiers  paragraphes  de  l'article  5  de  i2 
loi  du  17  mai  relatifs  aux  cris  ou  autres  actes 
séditieux  -,  il  y  ajoute  un  quatrième  paragraphe, 
pour  punir  l'exposition,  la  distribution  ou  la  mise 
en  vente  de  tous  les  signes  ou  symboles  destiné! 
à  propager  l'esprit  de  rébellion  ou  à  troubla'  la 
paix  publique. 

L'article  9  a  pour  objet  de  punir  des  mêmes 
peines  quiconque,  par  l'un  des  moyens  énoncé; 
en  l'article  l"  de  la  loi  du  17  mai^  aura  cherché 
à  troubler  la  paix  publique  en  exatant  le  mépris 
ou  la  haine  des  citoyens  contre  une  on  plusieurs 
classes  de  personnes.  Par  le  mot  classe,  le  projet 
de  loi  entend  toutes  les  personnes  prises  collec- 
tivement, soit  qu'on  les  désigne  par  le  lien  de 
leur  origine,  par  la  religion  qu'elles  professent, 
par  les  opinions  qu'on  leur  attribue,  ^  \e  rang 
qu'elles  occupent  dans  la  société,  par  les  toacWons 
qu'elles  remplissent,  par  la  profession  qu'eUt» 
exercent,  ou  enfin  de  toute  autre  manière.  La  loi, 
qui  punit  les  attaques  individuelles,  ne  doit  pas 
moins  punir  les  attaques  collectives,  qui  ont  la 
tendance  et  peuvent  avoir  le  résultat  de  troubler 
la  paix  publique. 

L'article  10  du  titre  I*'  du  projet  de  loi  punit 
la  publication,  sans  autorisation  préalat)le,  de 
dessins  gravés  ou  lithographies.  Cette  disposition, 
qui  existe  aujourd'hui  comme  temporaire,  est 
trop  évidemment  dans  l'intérêt  des  mœurs  et  de 
la  tranquillité  publiques,  saus  être  contraire  à  la 
liberté,  pour  qu'il  ne  soit  pas  utile  de  la  rendre 
définitive. 

Enfin  le  dernier  article  du  même  titre  déclara 
commun  à  toutes  les  dispositions  prteédeotej 
l'article  10  de  la  loi  du  9  juin  1819  qui  autorise 
les  juges  à  doubler,  et,  en  cas  de  récidive,  à  qua- 
drupler les  amendes  prononcées  contre  les  fv- 
priétaires  et  éditeurs  responsables  des  journaai 
et  écrits  périodiques. 

Le  second  titre  du  projet  de  loi  contient  quel- 
ques dispositions  additionnelles  à  la  loi  du  26 
mai  18ld,  relative  à  la  poursuite  et  au  jugement 
des  délits  commis  par  une  voie  quelconque  de 
publication. 

La  première  et  l'une  des  plus  importantes  est 
le  droit  attribué  aux  Chambres  par  l'article  12  du 
projet  de  loi  de  juger  les  offenses  dirigées  contre 
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}Iles.  L'utilité  de  cette  mesure  avait  déjà  été  sou- 
tenue dans  la  session  de  1818.  IL  faut  reconnaître 
lu'elle  a  en  sa  faveur  uae  grande  autorité  ;  les 
Libambres  du  parlement  britannique  exercent  ce 
droit  avec  avantage  et  sans  inconvénient  sensi- 
ble. Nous  avons  tout  lieu  d'espérer  qu'il  en  Fera 
de  même  parmi  nous,  et  que  cette  atlribulioa 
ujouleraàl  indépendance  et  à  la  dignité  des  Cham- 
bres. Nous  pensons  d'ailleurs  gue  c'est  dans  nos 
mœurs  le  seul  moyen  d'obteuir  la  répression  de 
ce  geare  d'offense.  Les  Chambres  ne  soumet- 
traient qu'avec  répugnance  leurs  plaintes  aux  tri- 
bunaux; ces  plaintes  accueillies,  l'autorité  de  la 
Chambre  offensée  paraîtrait  avoir  jeté,  un  trop 

f;rand  poids  dans  la  balance  de  la  justice;  dans 
e  cas  contraire  la  dignité  de  la  Chambre  semble- 
rait en  souffrir  et  lui  interdire  toute  plainte  ul- 
térieure. 

L'article  12  du  projet  trace  les  formes  les  plus 
simples  pour  l'exercice  de  cette  juridiction  des 
Chambres.  L'usage  eu  serait  facultatif,  à  l'excep- 
tion des  cas  prévus  par  les  dispositions  de  l'arti- 
cle 7  du  projet,  relatives  au  compte  rendu,  par 
les  journaux,  des  débats  des  Chambres.  C'est  1  un 
des  cas  où  la  juridiction  des  Chambres  est  sur- 
tout nécessaire,  et  telle  est  la  nature  du  délit,  que 
son  existence  ne  peut  être  bien  constatée  que  par 
les  Chambres  elles-mêmes.  Aussi  l'article  13  dé- 
claru-t-il,  à  cet  égard,  leur  attribution  exclusive. 

C'est  par  la  même  raison  que  nous  vous  propo- 
sons de  charger  de  l'application  de  ce  même  ar- 
ticle, en  ce  qui  concerne  les  débats  judiciaires, 
les  cours  et  tribunaux  qui  auraient  tenu  les  au- 
diences dont  il  aura  été  rendu  compte. 

Quelques  personnes  ont  révoqué  en  doute  l'uti- 
lité du  jury  dans  le  jugement  des  délits  de  la 
presse,  et  ont  pensé  qu  il  serait  préférable  de 
transférer  celte  attribution  aux  cours  royales. 
Nous  avons,  à  la  fin  de  la  dernière  session,  ex- 
primé notre  sentiment  sur  ce  point.  Nous  crain- 
drions de  nous  répéter,  et  de  dépasser  les  limites 
naturelles  de  cet  exposé,  si  nous  discutions  ici 
la  question  avec  toute  l'éteadae  qu'elle  comporte. 
Nous  nous  contenterons  de  rappeler  quelques 
faits. 

Après  de  longues  révolutions,  au  milieu  des 
agitations  qui  les  suivent,  et  qui  sont  peut-être, 
à  un  certain  point,  inévitables  dans  un  Etat  libre, 
lorsque  cet  Etat  se  constitue,  chacun,  averti  par 
ce  qu'il  a  souffert,  qu'il  n'est  pas  impossible  que 
lui  et  ceux  auxquels  il  s'intéresse  courent  quel- 
que jour  la  chance  d'une  accusation,  met,  avant 
tout,  le  plus  grand  prix  à  l'in dépendance  des 
jugements.  C'est  à  co  titre,  qu'en  Angleterre,  le 
jury  a  été  de  bonne  heure  placé  au  premier  rang 
des  libertés  publiques.  C'est  à  ce  titre  que  Lotre 
Charte  l'a  consacré;  c'est  à  ce  litre  aussi  que,  de- 
puis la  Charte  donnée,  l'attribution  au  jury  des 
délits  delà  presse  a  été  réclamée  par  des  nommes 
éminents  dans  toutes  les  opinions. 

Avant  que  le  gouvernement  prit  l'initiative  de 
celte  mesure,  elle  était  demandée  dans  presque 
toutes  les  parties  de  cette  Chambre,  comme  dans 
la  Chambre  des  pairs.  Les  motifs  all&;ués  étaient  : 
1°  ce  vague  inhérent  à  toute  loi  répressive  des 
abus  de  la  presse,  qui  délègue,  eu  quelque  sorte, 
l'arbitraire  aux  hommes  chargés  de  déclarer  la 
ulpabiliié;  2*  la  nature  des  délits,  qui  consistent 
lans  l'abus  d'un  droit  pubuc,  celui  de  discuter 
lubliquement  les  intérêts  du  pays,  et  par  suite 
es  actes  du  pouvoir.  Sous  ces  deux  aspects,  les 
jurés  étaient  invoqués  comme  des  juges  tempo- 
raires, et  dès  lors  plus  propres  à  user  sans  dan- 
ger de  l'arbitraire,  comme  des  ju^jes  étrangers  au 
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maniement  habituel  du  pouvoir.  On  ajoutait  que 
les  jugements  des  délits  de  la  presse  sont,  pour  la 
plupart,  de  véritables  jugements  publics,  et  que, 
dans  le  système  constitutionnel,  il  importait  que 
les  citoyens  intervinssent  dans  ces  sortes  de  ju- 
gements, comme  ils  interviennent  dans  le  gou- 
vernement et  l'administralioa ,  s'associant,  se 
formant  ainsi  à  la  dérense  des  intérêts  publics. 
Bntin,  et  il  ne  faut  pas  l'oublier,  on  appelait  ea- 
core  le  jury,  en  attestant  l'impuissance  des  tribu- 
naux permanents  et  l'impunité  des  abus  de  la 
presse. 

Dans  la  session  de  1817,  la  question  fut  pour 
la  première  fois  discutée  dans  cette  Chambre,  et 
l'attribution  au  jury  des  délits  de  la  presse  eût 
été  probablement  adoptée  par  amendement  sans 
la  juste  crainte  de  blesser  par  là  l'initiative  royale. 
Le  gouvernement  a  proposé  enfin  cette  attribu- 
tion dans  la  session  de  1818  ;  elle  a  été  adoptée 
après  une  discussion  solennelle  et  à  une  très- 
grande  majorité  des  deux  Chambres,  elle  est  en 
pleine  vigueur  depuis  bieutdt  trois  années-  Il  fau- 
drait pour  révoquer  une  telle  concession  qu'elle 
eût  produit  constamment  de  f&cheux  effets,  et 
au'il  en  fût  résulté  la  presque  impunité  des  abus 
de  la  presse  ;  ou  que  nous  fussions  dans  une  de 
ces  crises  violentes  dans  lesquelles  la  Charte  sup- 
pose que  l'on  peut  suspendre  le  cours  ordinaire 
des  jugements.  11  n'en  est  heureusement  point 
ainsi  ;  nous  avons  depuis  1819  traversé  des  mo- 
ments plus  difticiles  sans  doute  que  ne  l'est  le 
moment  actuel,  et  depuis  cette  époque  la  répres- 
sion des  délits  de  la  presse  par  les  arrêts  rendus 
sur  la  déclaration  du  jury  a  été  porportionnelle- 
ment  égale  à  la  répression  dans  le  même  temps 
de  tous  les  autres  crimes  ou  délits.  Elle  est  même 
devenue  beaucoup  plus  eftîcace  depuis  la  loi  de 
1819.  Mais  voici  ce  qui  doit  surtout  être  remar- 
qué :  c'est  que  cette  nouvelle  attribution  donnée 
au  jury  a  plutût  accru  qu'affaibli  son  autorité 
morale.  Cette  autorité  s'accroîtra  dans  la  même 
mesure  que  s'amélioreront  notre  esprit  et  nos 
mœurs  publics. 

Toutefois,  11  est  utile  de  restreindre  rinlerven- 
tion  du  jury  aux  seuls  cas  qui  intéressent  vrai- 
ment la  liberté  de  la  presse.  Ainsi  l'injure  définie 
par  la  loi  du  17  mai  1819:  t  toute  expression 
outrageante,  terme  de  mépris  ou  invective,  qui 
ne  renferme  l'imputation  d'aucun  fait,  >  est  vrai- 
meut  un  acte  de  grossièreté  et  de  violence,  qui 
ne  peut  en  aucune  manière  être  considéré  comme 
l'abus  du  droit  de  publier  ses  opinions.  Réprimer 
un  acte  de  cette  nature  est  évidemment  une  af- 
faire de  police.  L'article  14  propose  donc  de  faire 
dans  tous  les  cas  poursuivre  correctionnellement 
et  d'ofiice  l'outrage  et  l'injure  contre  les  corps 
ou  les  personnes  publics.  Il  en  est  de  même  de 
ces  cris  ou  actes  séditieux  qui  sont  des  foits  ma- 
tériels, dont  plusieurs  se  commettent  dans  l'i- 
vresse; ils  sont  indigues  de  la  solennité  des  as- 
sises, et  appartiennent  tout  à  fait  à  la  police 
correctionnelle. 

Telles  sont.  Messieurs^  après  un  examen  atten- 
tif, les  seules  modifications  aux  lois  des  17  et  26 
mai  1819  que,  sans  porter  atteinte  aux  droits  pu- 
blics consacrés  par  la  Charte,  nous  croyons  pou- 
voir vous  présenter.  La  répression  en  sera  sûre- 
ment améliorée.  Mais  sera-t-elle  pleine  et  entière? 
Toute  licence  sera-t-elle  bannie  de  la  presse? 
Non,  Messieurs,  nous  ne  le  pensons  pas.  Un  tel 
résultat,  dans  le  siècle  où  nous  sommes,  n'ap- 
partient pas  à  une  loi  spéciale  sur  les  publica- 
tions, quelle  que  puisse  être  cette  loi  ;  un  tel  ré- 
sultat suppose  un  système  général  de  compres- 
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0ion  incompatible  avec  la  forme  et  le  caractère 
de  notre  goUTernement. 

L'insufnsance  relative  de  la  répression  réside 
en  eile-mème  ;  elle  est  dans  cette  généralité  né- 
cessairement vague  de  la  loi  pénale  ;  danR  l'arbi- 
traire inévitablement  confié  aux  instraments 
qui  l'appliquent  ;  enHn,  dans  la  nature  de  ces 
instruments,  quels  qu'ils  soient.  Il  faut  donc 
cesser  de  k  plaindre  et  de  ces  instruments  et  de 
ces  lois  :  ou  plutôt  ces  plaintes  mêmes,  malgré 
des  essais  divers,  attestent  une  insuffisance  que 
la  politique  doit  en6n  s'avouer  pour  régler  sa 
conduite  sur  ce  fait  constaté. 

D'autres  causes  concourent  encore  à  cette  in- 
suffisance de  la  répression:  une  foule  d'abus 
échappent  à  rincriminationmëme;  l'écrit  le  plus 
dangereux,  celui  dans  lequel  le  venin  corrupteur 
est  le  plus  adroitement  préparé,  sera  précisément 
le  plus  difBcileà  atteindre  par  la  loi  ou  par  la 
condamnation.  D'ailleurs  lu  poursuite  se  lasse  : 
tantôt  elle  cruint  un  scandale,  tantôt  elle  craint 
on  échec.  Enfin,  c'est  un  affaiblissement  pour  la 
justice  mècae  que  d'avoir  trop  à  sévir.  Au  con- 
traire, la  presse  séditieuse,  aiguillonnée  parla  cu- 
pidité ou  l'esprit  de  faction,  est  infatigable  et 
puise  sa  force  dans  la  mullipliciié  de  ses  délits. 

Ce  que  la  réflexion,  ce  que  notre  propre  expé- 
rience nous  enseignent,  est  confirme  par  l'expé- 
rience de  tous  les  pays  où  existe  la  liberté  de  la 
Sresse:  nulle  part  elle  n'est  exemple  d'excès  etde 
ommages  ;  partout  elle  cause  des  plaintes  amé- 
res  et  c^  vives  appréhensions.  Nous  sommes  loin 
(l'en  tirer  aucune  conclusion  absolue  contre  cutte 
liberté  ;  les  pays  qui  peuvent  la  supporter  ont  re- 
connu que  ses  avantages  excédaient  ses  inconvé- 
nients, et  l'ont  adoptée  par  leurs  lois.  C'est  le 
point  auquel  nous  sommes  arrivés. 

Mais  ce  premier  progrès  en  garantit-il  un  antre? 
Sommes-nous  aussi  arrivés  à  ce  point  de  pouvoir 
supporter  la  liberté  de  la  presse  périodique,  l'in- 
dépendance des  journaux?  Question  plus  grave 
que  toutes  celles  que  nousavons,traitée8  jusqu'ici, 
et  pour  laquelle  nous  réclamons  de  votre  part, 
Messieurs,  une  nouvelle  attention. 

De  toutes  les  questions  politiques,  celle-ci  est 
peut-être  celle  qui  a  été  le  plus  fréquemment 

Sitëeparmi  nous,  celle  aussi  sur  laquelle  l'expé- 
ince  a  jeté  les  plus  vives  lumières;  celle  par 
conséquent  sur  laquelle  l'opinion  publique  a  été 
le  plus  en  situation  de  se  former.  Si  cette  opinion 
ne  doit  jamais  régir  absolument  le  gouverne- 
metit  ni  les  Chambres,  au  moins  sur  une  question 
ainsi  préparée  doit-elle  être  consultée.  Cette  opi- 
nion a  ses  divergences.  Bssa^rons  de  les  résumer. 
La  liberté  des  journaux  existait  dans  les  gou- 
vernements représentatifs  que  nous  avons  d'a- 
bbrd  plus  ou  moins  imparfaitement  cherché  k 
imiter.  Dès  lonr  s'est  établie  sans  examen,  et 
comme  un  pré^gé,  l'opinion  que  cette  libertS 
était  une  conSM|tte&ce  de  la  nouvelle  forme  de 
gotiremement.  L'épreilve  qui  en  a  été  feite  ayant 
eu  constamment  de  f&cbeux  résultats,  il  e^  arrivé 
qrte,  dstis'  les  esprits  mêmes  où  cette  opinion 
u'est  pas  détruite,  die  est  plus  que  balancée  par 
l'effi-oi  de  tfti  licence  des  journaux.  Bt,  en  clas^ 
sant  [es  bomilies'  par  leurs  espérances  ou  leurs 
craitftes^i  ilest  incontestable  que  ces  hommes  qui, 
par  dn  r^ted'égarcfmefn  ou  par  des  motifs  moins 
puTTj  professent  edeore  des  principes  anarchi-' 
qoes,  K^rdent'  unanimement  la  liberté  des' jour- 
naux comttré^le  mftjen  )è  pins  efficace  pour  met- 
tre lèttnr  piiacipes  ea  action  et  réaliser'  leurs 
Toeux.  Ce  qne'cevx^'dêsirëBt  le  pltts*  grand 
not^afif;  la  prêtée  totffîte  des  hdttitneis  dévoués 


à  la  mOhardiie,  à  ooiB  itutitatîbiiâ.  i  Pordit,!; 
paix  publique,  le  redoutent  paiement.  ()».• 
que  soient  les  nuances  dont  cette  masse,  v. 
ment  nationale,  se  compose,  elle  s'accorde  i> 
garder,  dans  les  circonstaDf%s  intérieures  tàr- 
térieures  de  la  France,  la  presse  périodique  h 
comniie  le  dissolvant  le  plus  énergique,  cor: 
l'agent  le  plus  paissant  de  révolutions  DmH-i 
Bnnn,  quelques  hommes,  honorables  par  i.-. 
dévouement,  ont  pensé  que  la  liberté  actaetje^ 
journaux  était  à  la  fois  utile  et  sans  danger-, 
est  vrai  que  cespersonnes  montraient,  en  niés- 
temps,  dans  l'efiicacité  possible  de  la  répres-i  : 
une  confiance  qu'un  examen  plas  approfondi i'- 
faiblira  sans  doute.  Nous  pourrions  donc,  ca 
cet  état  de  l'opinion,  nous  en  rapporter  ieekc 
timent  intime  qui  a  infailliblement  pénétré  dr> 
cette  Chambre,  à  cette  conscience  derintérét»i> 
dent  de  la  moaarchie,  si  notre  devoir  et  l'iauf::- 
tance  du  sqjet  n'exigeaient  de  nous  un  exao» 
sérieux  des  fondements  de  ces  opioiooi  co'- 
traires. 

Nous  ne  revenons  point  sur  cette  partie  d?!i 
question  de  savoir  si  l'article  8  de  la  Ctiarte  h- 
plique  ou  non  la  liberté  des  journaux.  A  aUtt 
sens,  la  liberté  de  publier  et  imprimer  son  op- 
nion  n'emporte  pas  plus  le  droit  d'étabiir  u 
journal,  que  la  liberté  de  la  parole  n'emporte!: 
droit  d'élever  une  tribune  sur  la  place  imblii^af, 
et  il  est  remarquable  que  ce  dernier  droit  emt 
en  Angleterre  simultanément  avec  la  litierté  des 
journaux.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  question  ^tur 
au  moins  douteuse  et  controversée,  c'ett  i  b 
loi  de  décider  ;  c'est  ce  qu'a  déjà  fiait  la  loi  di 
9  juin  1819  ;  c'est,  Hessiem^,  ce  que  toim  ^a 
encore  appelés  à  faire. 

La  question  ici  n'est  pas  dans  le  droit,  elle 
n'est  pas  même  dans  l'utile;  elle  e^  nniquemeal 
dans  le  possible. 

La  presse  périodique  a  des  caraetèr»  particu- 
liers. Sa  puissance  dépasse  de  beaaaap  cdle  de 
la  presse  ordinaire  ;  ses  développemeai«  étouneat 
même  dans  ce  pays  ou  le  gooremement  repré- 
sentatif, produit  spontané  da  sol,  tient  i  des  ra- 
cines séculaires  ;  elle  a  pu  réœmnwatimato- 
plier  prodigieusement  le  nombre  des  crimes  et 
des  délits  ;  elle  a  pu  y  former,  j  discipliner  des 
armées  de  luddistes  et  de  radicaux  ;  elle  y  sus- 
cite journellement  des  orages  qui  meoaceraieat 
de  ruine  tout  autre  gouvernement. 

En  même  temps  que  les  journaux  ont  une  ac- 
tion rapide,  simultanée,  continue.  éner]giqDe,  qoe 
n'ontni  les  livres,  ni  les  brochures,  et  lorsqu'ils  ea- 
geraient,  par  conséquent,  une  répression  prompt: 
et  forte, la  répressionestancon traire tardiveetprer 
que  nulle.  En  effet,  l'auteur  d'un  écrit  estordinàte- 
mentconnu,le  libraire.rimprimeorle  sonttoD/qora; 
;  Tavanlagu  qu'ils  attendent  d'un  imprimé  sédiim 
'  est  balancé  par  la  crainte  des  peines  légales.  aaB 
les  rédacteurs  d'un  journal  sont  le  plus  goareot 
ignorés;  l'imprimeur  ne  peut  être  poursuivi  qœ 
dans  des  cas  infiniment  rares,  on  suppose  nci- 
lement  des  propriétaires  ou  des  éditeurs  respon- 
sables qui  n'offrent  aucune  responsabilité  pv* 
sonnelle  ;  les  bénéfices  compensent  et  an  oel) 
les  amendes. 

Ainsi  toutes  nos  lois  pénales,  tous  nos  tnbu- 
naux  n'empêcheront  pas  plus  qu'ils  ne  i'oot  em- 
pêché l'existence  de  journaux  oaëcrits  périodiques 
séditieux  et  révcfiutionnaires,  et  l'ordre  poblie 
reste  désarmé  en  leur  présence. 

Les  feuilles  publiques  librîes  (notre  expéneace, 
comme  celle  des  pav6  où  celte  liberté  existe,  en 
fait  fixi),   ifadËettent  guêté  d'aïtre  régolatew 
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lue  féEt  âefitibietits  on  les  passioMsIù'xqiielE^cés 
reuitled  s'adressent.  Dès  lors  vous  voyez  quelles 
feuilles  publiques  pénétreront  profonaénieat 
ians  les  classes  inférieures,  quels  ferments  elles 
!  soulèveront,  que  de  craintes'  chimériques,  que 
l'envies,  que  de  cupidités  elles  y  réveilleront. 

Reconnaissons  donc.  Messieurs,  reconnaissons 
le  véritable  caractère  de  la  presse  périodique, 
ja  presse  périodique  est  éminemment  démocra- 
Lique,  parce  qu'elle  est  éminemment  propre  à 
remuer  la  multitude,  à  la  pousser  dans  des  di- 
rections aventureuses,  à  lui  donner  une  influence 
iécisive  sur  les  affaires  de  l'Etat. 

C'est  d'après  ces  caractères  que  les  journaux 
libres  sont  bons  ou  mauvais,  suivant  les  temps 
.■t  les  lieux;  qu'ils  conviennent  ou  ne  convieu- 
lent  pas  à  certains  gouvernements  et  dans  cer- 
laines  circonstances. 

Supposez  une  population  naturellement  calme 
it  froide,  disséminée  sur  un  vaste  territoire, 
:ernée  par  l'océan  et  le  désert,  absorbée  par  les 
ravaux  de  la  culture  et  du  négoce,  encore  indé- 
)eudante  des  besoins  de  l'esprit  et  des  tourments 
le  l'ambition  ;  divisez  cette  population  en  petits 
iluls  jplus  au  moins  démocratiques,  faiblement 
;onstitués,  sans  distinction  ni  rang,  et  vous  com- 
)rendrez  que  la  licence  des  journaux  y  soit  to- 
érable,  qu'elle  soit  même  un  ressort  utile  de 
a  démocratie,  un  stimulant  qui  arrache^  les  ci- 
ovons  isolés  aux  soins  domestiques  pour  les  rap- 
)eler  à  la  discussion  des  grands  intérêts  publics. 

Supposons  ailleurs  un  royaume  où  te  temps  a 
tccumulé  sur  une  haute  aristocratie  une  influence, 
les  dignités,  des  richesses  et  des  possessions 
iresque  royales.  11  faut  un  frein  à  l'orgueil  des 
;rana8  ;  il  faut  leur  rappeler  ce  qu'ils  doivent  au 
'rônc  et  au  ptuple  ;  leur  inculquer  chaque  jour 
ue  l'influence  ne  peut  se  conserver  que  comme 
lie  a  été  acqbise,  par  la  science  et  le  courage, 
ar  le  patriotisme  et  la  justice.  Les  journaux  bt 
lëmeleur  licence  sont  admirables  pour  cela, 
ue  si  voas  ajoutez  que  dette  haute  aristocratie 
'tA  point  isolée  ûiitsa  IBtat;  qu'au'- dessouà 
'elle  descendent  et  s'élargissent  des  degrés  suc^ 
cssirâ;que  ces  degrés  ^ont  fortement  enchàt- 
lés,  iudissolublement  soudés  en  une  seule  hiérar- 
hie  ;  que'  tout' se  Aeat  par  elle  :  gouvernement; 
ustice  civile  et  criminelle,  administration,  police, 
ous  vous  expliquerez  comment  uUe  société  ainsi 
onstituée  résiste  aux  agitations  que  souvent  y 
xcite  la  presse  périodique;  et  toutefois  craignez 
u'elle  ne  périsse  par  ces  agitations  mêmes,  si  son 
ctivitë  n'est  détourné  e  dans  des  entreprises  qui 
mbrasseronl  la  presque  totalité  du  globe- 

Que  si,  de  ces  considérations ,  vous  ramenez  vos 
égards  sur  vous-mêmes,  sur  les  circonstances, 
ur  l'influencu  qu'ont  eue  dans  vos  révolutions 
3s  journaux  libres  et  séditieux,  sur  l'épreuve 
ëcemment  faite  un  1819  et  en  1820,  enhn  sur 
38  motifs  qui  vous  ont  depuis  déterminés  defiix 
Dis  à  ajourner  cette  liberté,  penserez- vous,  Mes- 
ieurs,  que  ces  motifs  ont  cessé,  et  ne  jugerez- 
ous  pas  plutôt  qu'ils  sont  dans  toute  leur  lorceT 

Sans  doute,  oh  interpellera  vos  sentiments  les 
ilus  généreux  ;  ou  vous  conjurera  de  ne  pas  ce- 
ler à  d'indignes  frayeurs,  de  ne  point  leur  sacri- 
ler  les  libertés  publiques.  Messieurs,  ne  décidons 
loint  par  l'impatieDce  ou  l'enthousiasme  des  ques- 
ions  qui  demandent  tout  le  sang-froid  des  calculs 
x)litiques  :  affh)nter  les  périls  nécessaires,  voilà 
e  courage  mais  guider  le  vaisseail  de  l'État  sur 
es  mêmes  écueils  où  déjà  il  a  fait  nrafrage  se- 
rait nne  présoiftpUton,'  uoCr  ffiftilrfKrqn  irèxcu- 
seraient  pd^tfaerne^  a«%âitt«iM  ^i^i  laforce 


et  là'préàënce  d'esprit  nébessaires  e(u  saint  com- 
mun. Le  courage  dd  l'bonime  d'Etat  lui  com- 
mande, au'  éontmi^,  de  résister  à  ces  mouve- 
ments populaires,  à  ces  courants  d'opinion  qui 
entraînent  les  empires  dans  l'abtme.  Rien  de 
plus  facile  que  de  proclamer  les  libertés  publi- 
ques; mais  qui  dira  ce  qu'il  faut  de  travaux, 
de  sacriflces  et  de  prudence  pour  fonder  des  ins- 
titutions qui  méritent  un  tel  titre?  Non,  Mes- 
sieurs, tant  de  grands  événements  au  dedans  et 
au  dehors  ne  passent  point  inutilement  devant 
vous  ;  la  scène  agitée  des  deux  mondes  semble, 
en  vingt  lieux  différents,  reproduire  notre  pro- 
pre histoire  et  retracer  nos  erreurs  comme  pour 
nous  défendre  de  les  recommencer.  Nous  aussi 
nous  avons  dans  la  France  émue  entendu  ces  cris 
d'ivresse  :  «  Hier  nous  étions  esclaves,  aujour- 
d'hui nous  sommes  libres;  en  un  jour  nous 
avons  tout  changé,  nos  mœurs,  nos  coutumes  et 
nos  loisU  Bt  bientôt  nous  avons  vu  ce  grand  peu- 
ple chanceler,  et  les  convulsions  de  l'anarchie  le 
saisir.  Instruits  par  les  malheurs  de  votre  patrie, 
instruits  par  des  malheurs  presque  universels, 
vous  save2,  Messieurs,  les  cbances  que  lègue  à 
l'avenir  ce  vertige  qui  détruit  en  peu  de  jours 
l'ouvrage  de  tant  d'années  ;  vous  savez  ce  qu'il 
en  coûte  pour  réédifier  les  fortunes  publiques  et 
privées,  pour  construire  à  la  hâte  un  gouverne- 
ment quelconque  qui  les  abrite  ;  vous  savez  que 
de  lûutctj  les  œuvres,  la  plus  difficile  est  d'élever 
pour  les  siècles  un  gouvernement  libre  ;  que 
toute  la  sagesse  humaine  s'y  emploierait  en  vain 
sans  le  secours  du  temps,  et  que  ce  temps  jaloux 
ne  prend  en  sa  garde  que  ce  que  lui-même  a 
fondé. 

Mais  oublions  un  instant  cet  avenir,  bonsBoie 
des  gouvernements,  cet  avenir  qui  appartient 
aux  nations  qui,  tes  premières,  marchèrent  d'un 
pas  ferme  dans  le^  voies  de  la  sagesse  et  de  la 
vérité,  et  demandon»-nou8  s'il  s'agit  bien  réelle- 
ment ici  d'une  dimiiiutiott  ou  d'nn  accttissement 
a6tucl  de  liberté  ? 

Messieurs,  les  mots  nous  trompent  et  noas 
nous  trompons  nous-mêmes.  Le  citoyra  est  libre 
là  où,  sous  la  poissante  égide  des  lois  divines  et 
humaines,  il  possède  en  pleine  sécurité  sa  pet- 
sonne,  ses  propriétés,  sa  femme,  ses  enfialats,  son 
honneur  et  l'bùnneur  de  sa  famille.  Hais  letf  éta- 
blissements qui  garantissent  l'observation  de  ces 
lois  et  la  liberté  du  citoyen  varient  et  dans  leur 
nature  et  dans  leurs  proportions.  Bt  nous,  cnez 
qui  le  flot  de  la  démocratie  a  renversé  le  Trône  et 
ses  appuis  naturels,  nous  chez  qui  tant  de  révo- 
lutions ont  affaibli  l'empire  des  lois,  et  qui  ce- 
pendant sommes  asc^ez  nenretlz  pour  avoir  recou- 
vré notre  Roi.  des  lois  et  des  libertés;  de  bonne 
foi  en  serons-nous  plus  libres  si  la  licence  des 
feuilles  publiques  bat  chaque  jour  en  ruine  ces 
institutions  faibles  encore,  et  cependant  notre 
unique  rempart  ;  si  elle  dessèche  les  sentiments 
renaissants  de  religion  et  de  loyauté  ;  si  elle  dé- 
!  crédite,  comme  mercenaires,  si  elle  livre  à  la 
haine  on  au  mépris  les  magistrats,  les  dépositai- 
res et  agents  de  l'autorité  et  de  la  force  publique; 
si  elle  trouble  le  classement  insensible  de  la  so^ 
clété  ;  si  elle  excite  les  pauvres  contre  les  riches; 
les  petits  contre  ceux  qui  le  sont  moins;  si  elle 
nous  entoure  d'émeutes,  de  complbts;  si  elle 
nous  fait  craindre  des  révolutions  nouvelles  ; 
si  eHenfeniâiB  impunément  notre  existence,  notre 
répnttftiftiotf 'et  celles  de  nos  familles  f 

Ce  dont  choses  fUrt  différente»,  oe  penvent  être 
c|i(l8ee^bonti'àiftt&,  qu'ajouter  à  la  pQMsnroe^  délit 
déthociràtie  et  s9ôfntb  atii  UbertééC  Oui,  hcdémoi- 
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cratie  dans  une  certaine  mesure  est  un  élément 
nécessaire  de  liberté;  mais,  et  nous  l'avons  trop 
éprouvé,  le  triomphe  de  la  démocratie  est  la  plos 
dure  de  toutes  les  servitudes.  La  question,  rame- 
née à  sa  deraière  et  plus  simple  expression,  est 
donc  celle-ci  :  Si  le  principe  démocratique  lan- 
guit chez  nous  sans  action  et  sans  vie,  nous  avons 
un  sûr  moyen  de  le  ranimer:  déchaînons  les  jour- 
naux ;  si  au  contraire  la  démocratie  est  partout 
SIeinede  sève  et  d'énergie,  si  elle  est  dans  l'ia- 
ustrie,  dans  la  propriété,  dans  les  lois,  dans  les 
souvenirs,  dans  les  hommed  et  dans  les  choses  ; 
si  le  torrent  coule  à  pleins  bords  dans  de  faibles 
digues  qui  le  contiennent  à  peine,  ne  soyons  pas 
assez  imprudents  pour  ajouter  à  sa  force  et  à  son 
impétuosité.  Bt  pour  n'avoir  pas  encore  de  jour- 
naux indépendants,  il  ne  sera  pas  vrai  que  nous 
soyons  moins  libres  que  nos  voisins  de  l'autre 
cdté  du  détroit,  ce  qui  d'ailleurs  ne  prouverait 
rien  dans  la  question  ;  il  sera  seulement  vrai  que 
nous  n'avons  pas  cet  élément  démocratique  dans 
toute  son  énergie;  mais  il  sera  également  vrai 
que,  dans  notre  constitution,  cette  absence  est 
grandement  compensée  par  d'autres  iaUuencesdé- 
mocraliques  qui  manquent  à  nos  voisins. 

L'on  pourra  ne  pas  contester  le  caractère  par- 
ticulier de  la  presse  périodique  et  ses  différents 
effets,  suivant  qu'elle  est  appliquée  à  des  états 
divers  de  la  suciéto,  et  objecter  que  nous  pou- 
vons au  delà  même  de  ce  que  sans  doute  nous 
entendons  proposer  ;  que  si  l'obstacle  à  la  liberté 
des  journaux  est  dans  l'état  môme  de  la  société 
et  dans  l'ensemble  de  nos  institutions,  on  ne  sau- 
rait entrevoir  quand  cette  liberté  deviendra  pos- 
sible. Messieurs,  notre  tâche  était  de  présenter 
les  faits  tels  qu'ils  sont  ;  nous  nous  sommes  effor- 
cés de  la  remplir.  Les  conséquences  à  tirer  de 
ces  Ibits  ont  leurs  limites,  parce  que  ces  faits 
eux-mêmes  sont  susceptibles  de  modifications.  U 
y  a  trop  peu  de  temps  que  la  société  a  été  boule- 
versée et  le  gouvernement,  détruit,  pour  que  l'un 
et  l'autre  soient  en  ce  moment  arrivés  à  un  état 
fixe;  ils  sont  nécessairement  en  progrès,  et  si 
TOUS  êtes  chargés  de  régler  le  présent  pour  assu- 
rer l'avenir,  vous  n'aurez  cependant  point  la  pré- 
tention d'enchaîner  immuablement  cet  avenir. 
Vous  devez  d'ailleurs  concevoir  d'autant  moins 
de  craintes  que  si,  comme  le  soutiennent  cer- 
taines théories,  la  liberté  de  la  presse  périodique 
est  une  conséquence  nécessaire  du  gouvernement 
représentatif,  vous  pouvez  la  laisser  faire  :  elle 
se  fera  jour  à  travers  les  entraves,  et  peut-être 
sera-t-eUe  d'autant  moins  nuisible  que,  s'iutro- 
duisant  peu  à  peu  et  sans  interruption,  elle  et 
la  société  s'accommoderont  l'une  à  1  autre.  En  re- 

§ardant  derrière  nous  les  progrès  que,  à  travers 
es  difUcultés  et  des  froissements  sans  nombre, 
nous  avons  faits  en  prospérité,  en  liberté  et  en 
stabilité,  il  est  permis  de  tout  espérer  du  temps 
et  de  la  sagesse  des  lois. 

Soyons  cependant  en  garde  contre  toute  illu- 
sion :  le  calme  extérieur,  la  prospérité  matérielle 
ne  sont  point  d'assez  sûrs  garants  du  rétablisse- 
ment de  cet  ordre  moral,  seul  gage  de  durée. 
Dans  tous  les  temps,  cet  ordre  moral  a  dû  lutter 
contre  les  passions  humaines;  mais  notre  âge  a 
présenté  un  phénomène  nouveau  :  le  désordre 
est  érigé  en  système  ;  l'anarchie,  hautement  pro- 
fessée, a  ses  maximes,  son  évangile,  ses  apôtres. 
Fidèle  à  sa  nature,  elle  attaque  indistinciement 
tous  les  gouvernements  ;  que  la  monarchie,  l'a- 
ristocratie, la  démocratie  s'y  montrent  pures  ou 
mélangées,  qu'ils  soient  anciens  ou  reconstitués, 
elle  attaque  uépte  ces  goaYeraements  d'un  jour, 


à  peine  sortis  de  son  propre  sein.  Donnez-la  ^ 
journaux,  elle  reprendra  partout  avec  pli-j 
confiance  son  ouvrage  interrompo.  Vodi  ijv 
cc  qu'elle  a  tenté  sous  vos  yeux  ;  nuiis  elle  cm. 
surtout  sur  les  foyers  qu'elle  avait  conuneo'r', 
établir  dans  les  provinces  ;  elle  les  multipis 
dans  toutes  vos  cités  un  peu  consldérabla;^.- 
y  enverra  des  fonds  et  des  rédacteurs.  Là,  alk 
chie  du  contrôle  des  autres  journaux,  de  la(> 
sence  des  grands  corps  de  l'Btat,  l'anarchie  - 
montre  avec  plus  d'audace;  elle  attaque  à  f.^ 
découvert  ce  qu'il  y  a  de  plus  auguste  ;  elle  c- 
truit  dans  l'opiniun  les  autorités  locales  ;  e^ 
ruine  l'influence  des  citoyens  les  plus  coasi- 
râbles  ;  elle  intimide  les  bons  et  enbardii  k 
méchants.  Chaque  journal  rallie  ce  qu'il  ^a 
révolutionnaires  incurables,  d'hommes  areot:;- 
reux,  de  jeunes  gens  séduits  ;  chaque  josnai 
fonde  un  club.  Ces  clubs  sont  affiliés  :  tout  l: 
royaume  se  trouve  enveloppé  dans  leur  réseaa. 
il  est  couvert  d'une  o^msatioa  parallèle  i  l'ii- 
minislration  publique,  et  toute  prèle  à  la  rrs- 
verser. 

En  même  temps  que  les  journaux  sëdiiidu 
appuient  leur  levier  sur  les  révoltés  et  les  KJ\r 
lutions  extérieures,  pour  soulever  au  dedaa-te 
révoltes  et  des  révolutions  nouvelles,  tou:  :t: 
pouvez  douter  qu'ils  ne  s'unissent  étroitemEOii 
tous  les  révolutionnaires  étrangers,  qa'ils  ne 
soufflent  le  mécontentement  et  finsurrection  i 
où  elle  a  été  heureusement  apaisée;  quils  u 

f toussent  aux  dernières  extrémités  les  rëvolutioiii 
à  où  elles  sont  dans  leur  cours,  qu'en  m  mut, 
ils  n'appellent  au  secours  des  révolutions,  et  les 
révolutions  et  les  guerres,  et  que  partout  ils  ne 
soient  les  alliés  de  vos  ennemis- 

Les  mesures  que  nécessite  un  tel  état  de  cliosej 
doivent  donc  embrasser  une  certaine  période  de 
temps.  Les  faits  et  les  circonstances  qui  vous  em\é- 
cheraientd'affranchir  les  journaux  cette  aoQéeexifr 
teront  nécessairement  quelques  années  encore.  Il 
ne  serait  donc  pas  consâjuent  devons  demander 
une  mesure  simplement  annuelie,  et  roiu-méma, 
Messieurs,  qui  avez  désiré  ttûter  celte  grande 
question  au   commencement  de  votre  Ksdoa, 
pour  l'approfondir  sans  distraction  et  «ans  par- 
tage, vous  n'entendrez  pas  sans  doute  renouveler  à 
chaque  session  le  même  examen.  11  s'agit  ici  d'one 
nécessité  des  choses,  et  ce.  serait  une  méprise  de 
la  faire  dépendre  des  hommes.  D'ailleurs  la  dorée 
même  d'une  mesure  nécessaire  ajoute  à  sa  force 
et  à  la  sécurité  qu'elle  doit  inspirer. 

Néanmoins,  nous  ne  dissimulons  point  que  la 
censure  a,  comme  toute  autre  chose,  ses  incoa- 
vénients  et  sa  déplaisance  ;  nous  avons  donc  re- 
cherché si  l'on  pourrait  la  remplacer  avec  arao- 
tage.  Nous  ne  le  pensons  pas.  La  mesure  préTe&- 
tive  doit  porter  sur  les  feuilles  elles-mêmes  ou  sur 
les  éditeurs.  Toute  mesure  seoablable  sur  c«s 
derniers  aboutirait  à  un  véritable  choix  qui  noss 
parait  être  plus  arbitraire  et  moins  dans  dos 
mœurs.  Cette  mesure  n'ayant  point  été  éprouvée, 
on  ne  peut  dire  si  elle  serait  efficace,  ou  si  eJli 
laisserait  moins  de  latitude  aux  journaax;  li 
serait  surtout  difUcile  d'en  bien  placer  l'exerci» 
et  de  le  soumettre  à  une  responsabilité. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  motifs  du  second  pro- 
jet de  loi  que  nous  avons  reça  l'ordre  de  Toœ 
apporter,  et  qui  propose  de  proroger  les  lois  de: 
31  mars  1820  et  26  juillet  1821  jusqu'à  la  Bade 
la  session  de  1826. 

H.  le  baraa  Cnvler  monte  à  la  tribuoe,  <:t 
donne  lecture  des  projets  de  loi  suiTaats  : 
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Louis,  par  la  gkacb  di  Dibo,  Roi  de  Franck  et  db 
(avariib. 

A  tons  présents  et  à  venir,  saint  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
oi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté  à  la  Chambre  des 
léputès  par  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
l'Etat  au  département  de  la  jostice  et  par  les  sieurs 
>aron  Curier  et  Jacqainot-Pampelooe,  conseillers  d'Etat, 
[ne  nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en 
outenir  la  discaasion. 


TITRE  PREMIER. 
De    la    riprtuion. 

Alt.  l".  Qaieongne,  par  l'nn  des  moyens  énoncés 
n  l'article  i"  de  la  loi  da  17  mai  1819,  aura  ontragé 
0  tourné  en  dérision  la  religion  de  l'Etal,  sera  puni 
.'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  cinq  ans,  et 
'une  amende  de  300  francs  k  6,000  francs. 

Les  mêmes  peines  seront  prononcées  contre  qni- 
onque  anra  onlragé  on  tooroé  eu  dérision  tonte  antre 
eligion  dont  l'établissement  est  légalement  reconnu  en 
'rance. 

Art.  2.  Tonte  attaqua,  par  l'nn  des  mimes  moyen*, 
ontre  la  dignité  royale,  les  droite  on  l'autorité  du  Roi, 
inviolabilité  de  sa  personne,  l'ordre  de  successibililé 
n  Trdne,  les  droits  ou  l'aulorité  des  Chambres,  sera 
uni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  éi  cinq  ans,  et 
'une  amende  de  30O  francs  i,  6,000  francs. 

Art.  3.  L'attaque,  par  l'un  de  ces  moyens,  des  droits 
aranti.*  par  les  articles  S  et  9  de  la  Charte  consti- 
itionnelle,  sera  pnoie  d'un  emprisonnement  d'un  mois 

trois  ans,  et  d'une  amende  de  100  francs  &  4,000  francs. 

Art.  4.  Qoiconans,  par  l'un  des  mêmes  moyens, 
ora  excité  à  la  haine  ou  au  mépris  du  gouyernement 
u  Roi,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à 
natre  ans,  et  d  une  amende  de  150  francs  k  5,000  francs. 

Art.  5.  La  diffamation  on  l'injure,  par  l'un  des 
lémes  naoyens,  envers  les  conrs,  tribnnanx,  corps  cous- 
ines, autorités  on  administrations  publiques,  sera 
uni  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  A  deux  ans, 
t  d'une  amende  de  100  francs  é.  i,000  francs. 

Art.  6.  L'outrage  fait  publiquement,  d'une  manière 
inelconqne,  i  raison  de  leurs  fonctions  on  de  leur 
lualilé,  soit  &  nn  on  plusieurs  membres  de  l'une  des 
teux  Chambres,  soit  &  un  fonctionnaire  public,  soit 
nfin  à  un  ministre  de  la  religion  de  l'Elat  ou  de  l'une 
:es  religions  dont  l'établissement  est  légalement  reconnu 
n  France,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  quinze 
ours  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  lOO  francs  à 
,000  francs. 

Le  mime  délit  envers  un  juré,  à  raison  de  ses  fonc- 
ions ou  envers  un  témoin,  A  raison  de  sa  déposition, 
lera  puni  (l'un  emprisonnement  de  dix  jours  a  un  an, 
il  d'une  amende  de  50  francs  A  S,000  francs. 

L'outrage  fait  à  un  'ministre  de  la  religion  de  l'Etat, 
m  de  l'une  des  religions  légalement  reconnues  en 
''rance,  dan*  l'exercice  même  de  ses  fonctions,  sers 
mai  des  peines  portées  par  l'article  !•'  de  U  présente 
oi. 

Si  l'outrage,  dans  les  dilTérenta  cas  prévus  par  le 
trésent  article,  a  été  accompagné  d'excès  on  violeners 
tnvers  leurs  personnes,  le  coupable  sera  puni  confor- 
nément  anx  dispositions  des  articles  S38,  939,  S31, 
!32  et  233  dn  Code  pénal. 

Art.  7.  L'infidélité  et  la  mauvaise  foi  dans  le  compte 
[ne  rendent  les  journaux  et  écrits  périodiques  des 
léancea  îles  Chambres  et  des  audiences  des  cours  et 
.ribnnaax,  seront  punis  d'une  amende  de  1,000  francs 
i  6,000  francs. 

Eo  cas  de  récidive,  on  lorsque  le  compte  rendu  sera 
jffensaDt  pour  l'une  on  l'autre  des  Chambres,  on  pour 
l'an  de*  pairs  on  des  députés,  on  injurieux  pour  la 
»nr,  le  tribunal  on  l'un  des  magistrats,  des  jurés  an 
les  témoins,  les  éditeurs  du  journal  seront  en  outre 
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condamnés  i  un  emprisonnement  d'nne  année  à  trois 
ans. 

Dans  les  mêmes  cas,  il  pourra  être  interdit  anx  pro- 
priétaires et  éditeurs  du  journal  on  écrit  périodique 
condamné,  de  rendre  compte  à  l'avenir  des  débats  lé- 
gislatifs et  judiciaires.  La  violation  de  cette  défense 
sera  punie  de  peines  doubles  de  crlles  portées  au  pré- 
sent article. 

Art.  8.  Seront  punis  d'un  emprisonnement  de  quinze 
jours  i.  deux  ans,  et  d'nne  amende  de  100  francs  à 
4,000  francs; 

1»  Tous  cris  séditieux  publiquement  proférés; 

3°  L'enlèvement  ou  la  dégradation  des  signes  publics 
de  l'autorité  royale,  opérés  en  haine  on  mépris  oe  cette 
aatorité; 

3*  Le  port  public  de  tons  signes  extérieurs  de  ral- 
liement non  autorisé  par  le  Roi  ou  par  des  règlements 
de  police. 

4'  L'exposition,  dans  des  lieux  on  réunions  pu- 
blies, la  distribution  ou  la  mise  en  vente  de  toot  signe 
ou  symboles  destinés  &  propager  l'esprit  de  rébellion 
on  à  troubler  la  paix  publique. 

Art.  9.  Quiconque,  par  l'un  des  moyens  énoncés  en 
l'article  1*'  de  la  loi  du  17  mai  1819,  anra  cherché  & 
troubler  la  paix  publique,  en  excitant  le  mépris  ou  la 
haine  des  citoyens  contre  une  ou  plusieurs  classes  de 
personnes,  sera  puni  des  peines  portées  en  l'article 
précédent.  * 

An.  10.  Tonte  publication,  vente  ou  mise  en  vente, 
exposition,  diitribulion,  sans  l'autorisation  préalable 
du  gouvernement,  de  dessins  gravés  on  lithographies, 
sera,  pour  ce  seul  fait,  puni  d'un  emprisonnement  de 
trois  lonrs  k  six  mois,  pt  d'une  amende  de  10  francs  à 
500  francs  sans  préjudice*  des  poursuites  auxquelles 
pourrait  donner  lieu  le  sujet  du  dessin. 

Art.  11.  L'article  10  de  la  loi  dn  9  juin  1819,  est 
commun  i  toutes  les  dispositions  du  présent  titre,  en 
tant  qu'elles  s'appli'iuent  aux  propriétaires  ou  éditeurs 
d'un  journal  ou  écrit  périodique. 


TITRE  II. 
De  la  pownÀte. 

Art.  13.  Dans  le  cas  d'offense  envers  les  Chambres 
on  l'ime  d'elles  par  l'un  di*s  moyens  énoncés  en  la  loi 
du  17  mai  1819,  la  Chambre  offensée,  sur  la  simple 
réclamation  d'un  de  ses  membrei,  pourra,  si  mieux 
elle  n'aime  autoriser  les  poursuites  par  la  voie  ordi- 
mire,  ordonner  que  le  prévenu  sera  traduit  a  sa  barre 
après  qu'il  aura  été  entendu  on  ddmeot  appelé  ;  elle 
le  eondamnera,  s'il  y  a  tien,  aux  peines  portées  par 
les  loi!).  La  décision  sera  exécutée  sur  l'ordre  du  jiré- 
sident  de  la  chambre. 

Art,  13.  Les  Chambres  appliqueront  elles-mêmeL 
conformément  i  l'article  précédent,  les  dispositions  de 
l'article  8,  relatif  an  compte  rendu  par  les  journaux  de 
leurs  séances. 

Les  dispositions  du  mime  article  8  ,  relatives  an 
compte  rendu  des  audiences  des  conrs  et  tribunaux, 
seront  appliquées  directement  par  les  cours  et  Iribaoaus 
qui  auront  tenu  ces  audiences. 

Art.  14.  Seront  poursuivis  devant  la  police  correc- 
tionnelle et  d'office  : 

1°  L'injure  dans  les  cas  prévus  par  l'article  S  de 
la  présente  loi,  et  par  l'article  19  de  la  loi  du  17  mai 
1819; 

S»  Les  délits  prévus  par  les  articles  6,  8  et  10  de  la 
présente  loi; 

3*  La  provocation  publique  &  des  crimes  non  effeo- 
Inès  ou  à  des  délits  par  ta  venta,  distribution,  mise 
en  vente  ou  exposition  dans  des  lieux  on  réunions 
publiques,  do  dessins,  gravures,  peintures  ou  em- 
blèmes. 

Les  autres  délits  prévus  par  la  présente  loi,  seront 
jttirés  conformimoot  à  l'article  13  de  la  loi  do  36  mai 
1819. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  7*  jonr  dn 
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moii  de  Dovembra  de  l'u  de  (Hce  18S1,  et  de  notre 
règne  le  TiD|t-teptiiine. 

Signé  :  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Lt  gardé  d«  «Maïuc,  MtwMr*  d*   la  jtuliee, 

SigtU  :  H.  i»  Suu. 

SICO.^D  PKWST  K  LOI. 

Loott,  rAK  u  CRACi  Di  DiED,  Roi  m  Fiakce  et  de 
NAVâux. 
A  tous  eeoi  qoi  ces  présentei  Tarront,  saiat  : 

Nous  «vont  ordonné  et  ordonnon»  que  le  proj!*!  de 
lui  dont  la  tenear  toit  lera  prieenlé  à  la  Ctuunbre  dee 
dipatés  par  noire  garde  des  iceau,  niaiure  secrétaire 
d'Etal  an  dipartement  de  la  justice  ;  et  par  lai  siears 
barun  Cuviar  et  Jacqninot-Painpelane,  eonseillars  d'Kut, 
que  nous  chargeons  d'en  exposer  tes  molUs  et  d'en 
soutenir  la  discussion. 

ArUeli  unique.  Les  lois  da  31  ntars  iSiti  et  K>  juillet 
itfit,  relatives  &  la  publication  des  journaux  fi  écriis 
périodiques,  continueront  i  avoir  leur  effet  jusqu'à  la 
Un  de  la  session  de  1896. 

Donné  an  cb&tean  des  Tuileries,  le  7*  jour  du  mois 
de  novembre  de  l'an  de  grftce  im,  et  de  notre  règne 
le  vingt-septième. 

Sigué  :  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

L*  fuurdê  ii$  ttaux,  ministre  $ê«rttair* 
iStat  au  départtmtnt  de  la  juêtite, 

Signé  :  De  Shre. 

[Une , longue  et  vive  agitation  succède  à  celte 
leclwre.)! 

M.  le  Présideat.  La  Chambre  donne  acte  à 
H.  le  garde  des  sceaux  de  la  présenlatioa  des  deux 
projets  du  loi,  et  de  l'exposé  des  motifs  ;  elle  eo 
ordonne  l'imiiressioa  et  la  disiribuUoD,  et  le 
renvoi  à  l'examen  de  ses  bureaux.  La  Chambre 
aur<t  à  déterminer  quel  jour  elle  voudra  se 
réunir  dans  tes  bureaux  pour  se  livrer  à  cet 
examen,  et  pour  commencer  celui  du  projet  de 
loi  de  finances. 

II.  4e  l<al*t,  de  sa  place.  Je  demande  la  parole 
pour  le  rappel  au  règlement (  Vive  sensa- 
tion à  droite  et  à  gauche. ..) 

Voix  nombreuses  au  centre  :  Sur  quoi?  sur 
quoi?... 

D'autres  :  Ecoulez,  écoutez... 

M.  de  Lalot  monte  à  la  tribune. 

U.  de  LjJot.  L'article  66  de  votre  règlement 
prescrit  à  la  commission  chargée  de  l'examen  des 

Eélitions,  de  faire  un  rapport  chaque  semaine, 
'omission  de  ce  devoir  pourrait  n'être  pas  relevée 
dans  les  temps  ordinaires.  Mais  dans  les  circon- 
.  stances  imminentes  où  la  Chambre  se  trouve  placée 
(Murmures  et  interruption  au  centre.)  N'espérez 
pas  me  troubler.  Messieurs  du  centre...  Oui,  les 
circonstances  difficiles  dans  lesquelles  la  Chambre 
se  trouve  placée  lui  rendent  nécessaire  d'apprécier 
toute  l'étendue,  toute  la  gravité  des  cons^uences 
qu'une  telle  omission  peut  entraîner  après  elle... 
Nouveau  mouvement.) 


Ici  deux  questions  s'offrent  à  vos  noëditatkii^ 
tontes  deux  se  rattachent  à  la  sitoatioa  dâ:.H 
reuse  où  vous  engage  l'oubli  du  r^iemeot  çv  | 
viens  de  signaler.  Cette  sitaatioa  elle-mès^a 
rattache  à  un  vaste  plan  de  calomnie,  qu  . .{ 
nécessaire  de  vous  développer...  (Des  munk:'\ 
s'élèvent  au  centre...  Voix  à  gauche  et  à  dnÂ.', 
lAisseï  parler...  Bcoutes..  .) 

En  éloignant  le  rapport  des  pétitions,  en  t.: 
donnant  par  là  la  cooleur  de  rindifTôxence  pc 
les  plaintes  des  opprimés,  prenez  garde,  il^ 
sieurs,  de  fournir  un  prétexte  à  yos  enneiiui 
vous  calomnier  auprès  de  la  uatioo,  cosaa.e^ 
ont  déjà  trouvé  le  secret  de  vous  ualom  a  ter  aap r: 
du  Trône.  {Marques  d'approbation  à  droite.}  b::| 
évitant  les  discussions  publiques.  espéreraii-J 
ravir  à  la  Chambre  le  moyen  de  manifester  s  taa 
la  France  sa  profonde  doulear,  et  de  tirer  defid 
elle  une  satisfaction  légitime  de  ses  téméniresd 
loniniateurs?....  (Nouvelles  marques  d^appnl^ii 
à  droite.  De  violents  murmures  s'élèoeHt  au  eemtr'^ 
Songez,  Messieurs,  que  la  cenaare  doooe  i  m 
ennemis  déclarés  le  pouvoir  d'étoofrer  l'opinjca 
publique,  et  d'enipécner  le  cri  de  la  venté  ii 
monter  jusqu'au  Trdne.  Tout  à  l'heure,  ils  vcta 
ont  bien  entretenus  désavantages  de  cette  et. - 
sure,  à  leur  proHt.  {Une  foule  de  voix  :  An  r^ 

ment il  ne  s'agit  pas  de  la  censure.)  Ils  roù 

ont  étalé  les  dangers  des  feuilles  publique»  <i<u 
vos  mains  :  sont-elles  donc  sans  danger  dans  't: 
leurs t  et  lorsqu'ils  s'en  servent  tous  les  joais 
pour  vous  attaquer,  pour  vons  calomoier,  elles  se 
seraient  pas  nécessaires  pour  vous  défende  ^ 
Voilà  la  seule  conséquence  du  rapport  que  > 
viens  d^nlendre.  {Nouvelle  interruption...  Is 
grand  nombre  de  voix  :  Pariez  donc  du  H^ie- 
ment...  11  ne  peut  être  question  du  projet  de  la 
présenté...) 

Oui,  Messieurs,  songez-y  bieu  ;  la  censure  fer ok 
tout  accès  à  vos  plaintes,  vous  n'avez  que  cette 
tribune  pour  vous  défendre... 


Foias  nombreuses  :  Au  règlement 

M.  le  Présldeat.  Je  dois  fiaire  remarquer  1 
l'orateur  qu'on  ne  peut  s'expliquer  à  la  tritxiDe 
sur  un  projet  de  loi  présenté,  avant  qu'il  aitéi« 
discuté  dans  les  bureaux  et  suivi  d'un  rai^port. 
Ainsi  toute  discussion  anticipée  est  contraire  au 
règlement. 

M.  de  l«let.  Ce  ne  sont  que  des  ioductiom 
que  j'y  trouve  :  elles  se  ratlachenl  à  u<es  idée, 
que  je  reprends  et  que  je  suivrai  dans  leur  en- 
chaînement le  plus  règaliërement  possible. 

Voix  à  droite  et  à  gauche  :  Oui,  c'est  cela,  c'est 
cela.  —  (Des  mouvements  s'élèvent  au  centre...} 

M.  Dadon.  Le  centre  ne  veut  pas  entendre. 

Un  grand  nombre  de  membres  du  centre  ie 
lèvent  et  interpellent  H.  Oudon  qui  parle  u 
milieu  d'une  tres-vive  agitation. 

M.  de  Lalot.  S'il  ne  veut  pas  entendre,  qu'il 
n  entende  pas 

H.  le  Prësldeat.  Cest  sur  l'article  66  dui^ 
glement  que  l'orateur  doit  être  entendu. 

H.  de  Eialot.  Cela  est  vrai;  mais  aussi,  c'rf 
en  parlant  sur  cet  article  que  j'ai  à  bire  tsli: 
les  conséquences  dangereuses  de  la  violation.-- 
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KotcB  à  droite  :  GoDtiauei,  coolinaez vous 

tes  bien  dans  la  questiOD 

M.  de  Ii«l«t.  Je  le  répète,  Messieurs,  tous 
l'avez  que  cette  tribune  pour  vous  défendre, 
^ous  ne  souffrirez  pas  qu'on  tous  en  écarte  sou^ 
le  vains  prétextes,  et  qu'on  éloigne  ainsi  un 
lébat  qui  doit  éclairer  la  France.  Ia  Cbambre  se 
loil  à  eUe-méme,  elle  doit  à  sa  dignité  de  venger 
ci  la  cause  la  plus  sacrée  :  celle  de  son  amour 
naltérable,  de  son  inviolable  respect  pour  le 
aeilleur  des  rois  {Voix  à  droite  :  Bravo,  bravol) 
Ile  ne  saurait  consentir,  elle  ne  consentira 
tmais.  (Vota;  à  droite....)  Non,  non,  laissez  donc, 

lessieurs,  n'interrompez  pas (On  rit.)  Non, 

lessieurs,  eUe  ne  consentira  jamais  à  demeurer 
ms  le  poids  de  l'Iiorrible  calomnie  qui  vient  de 
orter  atteinte  à  ses  liens  de  conQance  et  de  piété 
liale,  si  nécessaires  à  tous  les  cœurs  français, 
etle  calomnie,  elle  la  renvoie  tout  entière  a  la 
)urce  d'où  elle  sort  ;  elle  l'attribue  tout  entière 
ces  ministres  frappés  de  vertige,  qui  n'ont  pas 
1  honte  d'envenimer,  de  torturer  le  langage  le 
lus  innocent  pour  en  forger  dans  le  conseil  do 
3i  la  supposition  la  plus  révoltante.  La  Chambre 
I  doit  a  elle-même  de  déclarer  à  la  face  de 
Jnivers  que  les  conseillers  de  la  couronne  ont 
irpris  la  religion  du  monan^ue;  expression  béré- 
taire  dans  cette  monarchie,  et  que  l'histoire  a 
iQsacrée  dans  la  bouche  des  plus  vertueux  dé- 
nsears  de  nos  libertés.  [Nouvelle  interruption 
i  centre.  Voix  nomôreuees  ;  Faites  une  proposi- 

•n AccusezI...) 

C'est  ainsi  que,  sous  le  rogne  de  Louis  XI... 
ne  voue  :  Louis  XI?  Quel  exemple I....)  Ce 
lace,  ëtonné,blessé  même,  parce  quil  était  pré- 
nu,  de  quelques  expressions  échappées  à  la  con- 
ence  des  premiers  magistrats  de  son  royaume, 
:  traita  d'abord  avec  séTérité.  Bientdt,  rerenu  à 
-même,  il  leur  adressa  ces  paroles  tidèlement 

Sréciecisement  recueillies  dans  nos  annales  : 
onttauez  de  me  faire  entendre  le  langage  de 

conscience.  Je  tous  reconnais  pour  boas  et 
èles  sujets  ;  et  comptez  que  je  serai  toujours 
a  roi.  >  {Murmure.) 

Bt  nous,  Messieurs,  contions-nous  aussi  à  la 
ute  intelligeuce  du  prince  le  plus  éclairé  de 
urope.  Gonlions-nous  à  sa  grande  &me,  et  lais- 
is-Iai  le  soin  de  dissiper  les  nuages  de  la  plus 
ieuse  prérention.  La  France,  de  son  cdlé,  ne 
inquera  pas  de  les  soulever.  Bn  effet,  comment 
re  croire  au  peuple  le  plus  spirituel  de  la  terre, 
une  assemblée  composée  d'hommes  éclairés, 
lineaimeot  dévoués  au  Roi,  ail  pu  entendre 
IX  fois  dans  le  silence  le  plus  profond,  sans 
aifester  son  indignation,  la  lecture  d'une 
■esse  qui  aurait  contenu  l'injure  la  plus  cbo- 
lote  contre  la  majesté  royale?  Gomment  pré- 
dn-troa  que  nous,  dont  la  vie  n'a  été  qu'un 
g  sacrifice  de  dévouement  et  de  fidélité,  avons 
lia  blesser  le  cœur  paternel  de  notre  Roi  par 
idroit  le  plus  sensible?  Bt  quand  on  considère 
i  nos  ennemis  sont  aussi  les  ennemis  publics, 
ennemis  de  la  légitimité  et  de  la  Charte,  qu'ils 
respirent  que  l'arbitraire  qu'ils  vous  proposent 
sanclionDer,  qu'ils  ne  peuvent  souffrir  ici  d'op- 
ition  de  quelque  cdté  qu'elle  se  forme;  quand 
▼oit  que  ces  ennemis  sont  des  hommes  qui  ont 
publier  ouvertement  dans  cette  Chambre  leur 
ne  politique  contre  les  royalistes  ;  des  hommes 

ont  eu  la  sacrilège  audace  d'accuser,  à  la  face 
i'Burope,  la  maison  fte  Bourlwn  d'être  la  seule 
se  des  malheurs  de  la  France,  qui  donc  vou- 
it,  sur  la  foi  de  tels  ministres,  condamner,  s'il 


m'est  permis  de  le  dire,  l'élite  de  la  France  et  les 
modèles  de  l'honneur  et  de  la  fidélité  I  Non,  Mes- 
sieurs, une  erreur  si  cruelle  ne  sanrait  peser 
longtemps  sur  le  cœur  du  Roi.  L'énormité  de  la 
calomnie  en  deviendra  le  remède.  (Voix  à  droite  ■ 
Très-bien.) 

Bt  quand  il  serait  vrai,  ce  qne  je  suis  loin  d'ac- 
corder, qu'une  expression  douteuse  (interruption 
au  centre);  quand  il  serait  vrai  qu'un  tour  de 
phrase  équivoque  eût  présenté  à  vos  esprits  pré- 
venus un  sens  défovorable,  un  monarque  toujours 
sûr  d'être  aimé  trouvera  dans  son  propre  cœur 
plus  que  dans  le  conseil  des  ministres  le  vrai 
sens  de  ces  paroles;  il  en  rejettera  sur  ces  mi- 
nistres l'indigne  interprétation  queleura  donnée 
la  calomnie.  11  sait  que  tous  les  reproches  faits 
au  gouvernement  ne  peuvent  s'adresser  qu'aux 
dépositaires  du  pouvoir;  tandis  que,  placée  dans 
le  sanctuaire  de  l'inviolabilité  la  plus  sacrée,  la 
Majesté  royale  demeure  toujours  l'auguste  objet 

de  leurs  hommages (Fota;  à  droite:  Très-bien, 

c'est  cela...) 

Messieurs,  on  peut  prévenir  l'esprit  d'un  grand 
Roi  :  l'histoire  nous  l'atteste;  mais  on  ne  le 
trompe  pas  longtemps,  et  il  est  toujours  permis 
d'en  appeler  de  Philippe  surpris  &  Philippe  mieux 
informé.  {Des  murmures  s'élèvent.)  Appulons-en 
au  père  de  ses  sujets,  au  jute  appréciateur  de 
toutes  choses;  il  connaît  le  malheur  attaché  à  la 
condition  des  rois;  il  sait  que  la  fraude  et  le 
mensonge  obsèdent  les  avenues  du  Trdne;  il 
sait  que  ses  ministres  peuvent  le  tromper,  qu'ils 
ont  intérêt  à  le  tromper;  il  sait  que  tous  les 
moyens  de  corruption  sont  en  leur  pouvoir,  que 
la  censure  est  entre  leurs  mains  comme  un  large 
bâillon  qui  déborde  les  lèvres  de  la  vérité;  il 
n'ignore  pas  la  maligne  influence  d'un  intrigant 
subalterne  à  qui  sa  place  aura  ménagé  les  moyens 
d'assiéger  l'oreille  du  prince,  pour  lui  présenter 
jour  et  nuit  ses  plus  zélés  serviteurs  comme  ses 
ennemis  les  plus  cruels.....  (De  nouveaux  mur- 
mures interrompent,  une  vive  agitation  règne  dans 
la  Chambre...  Voix  à  droite  :  Bcotttez,  écoutezi...) 

N'est-ce  pas,  Messieurs,  ce  que  nous  éprouvons 
depuis  sept  années?  Ne  voyons-nous  pas  s'accom- 
plir aujourd'hui  ce  système  persévérant  de  pro- 
scription et  de  haine  dirigé  contre  la  fidélité  la 
plus  inréprochable?  N'avons-nous  pas  vu,  à  la 
session  dernière,  un  de  ces  ministres  proclamer 
hautement  ici  le  manifeste  de  ses  haines  politi- 
ques? Ne  voyons-nous  pas  les  ministres  ranger 
tels  ou  tels  nommes  sous  la  bannière  de  cette 
haine  invétérée?  Us  ne  manqueront  pas  de  dire 
au  Roi  :  ce  sont  des  exagérés  qui  accusent  vos 
bons  ministres;  ce  sont  des  aspirants  au  minis- 
tère; ce  sont  des  ambitieux  effrénés  qui  n'ont 
rien,  ei  qui  voudraient  tout  avoir  comme  nous, 
à  commencer  par  l'ordre  du  lis.  (Onrttà^aucAe 
et  à  droite.)  Ce  n'est  pas  tout  :  ce  sont  des  ultra- 
libéraux, et  qui  plus  est  des  ultra-royalistes  1  A 
ce  nom,  les  cœurs  français  se  soulèvent  de  la  plus 
juste  indignation.  Car  tout  homme  qui  invente 
une  qualincatiou  injurieuse  pour  classer  les  par- 
tis est  un  artisan  de  discorde  :  c'est  un  homme 
qui  range  et  mar^tue  les  victimes  pour  les  pro- 
scriptions qu'il  prépare.  (OenouveatKD  imtrmuree 
itUerrompent.)  Retenez-le  bien...  (Vagitation  de 
la  Chambre  continue.) 

Les  ultia-royalistes,  Messieurs!  Lorsque  Buo- 
naparte  gouvernait,  des  hommes  célèbres  dans 
tous  les  genres  le  servaient  avec  zèle,  avec  cou- 
rage, avec  dévouement.  Si  quelqu'un  de  ses  mi- 
nistres, si  quelque  agent  de  sa  police,  si  quelque 
directeur  d  intngue  avait  jamais  osé  flétrir  devant 
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lui  le  zèle  de  ses  serviteurs,  en  les  qualifiant  d'ol- 
tra-bonaparlistcB....  {On rit  beaucoup...  Plu$ieur$ 
voix  :  Il  n'y  avait  pas  de  danger. . .)  je  voua  de- 
mande s'il  y  eût  eu,  dans  tout  l'empire,  un  cachot 
assez  nuir  pour  y  ensevelir  Fauteur  d'un  pareil 
attentat?. . .  Et  c'est  sous  le  rèfçnede  Luuis  XVllI, 
qu'un  agent  du  la  police  impériale,  qu'un  détrac- 
teur public  des  Bourbons  ose  accuser  devant  le 
prince,  d'exagération,  de  zèle  et  de  dévouement 
pour  fi  cause. 

Alil  laissons,  Messieurs,  laissons  cette  triste  ca- 
lomnie dont  la  France  a  déjà  fait  justice.  Ce  qu'il 
importe  avant  tout  de  faire  connaître,  c'est  l'en- 
semble, c'est  l'enchaloement  des  desseins  du  mi- 
nistère; 11  faut  que  le  prince  et  les  sujets  soient 
avertis  de  tout  ce  qu'on  prépare  pour  la  ruine  de 
la  monarchie [Mouvement  très-vif  d'interrup- 
tion au  centre...)  Oui,  ministres  du  Roi,  loutes 
vos  pensées,  tous  vos  projets  sont  connus;  les 
élection?  dernières  ont  trompé  vo.s  manœuvres  et 
vos  pereéculions...  (On  rit  à  gauche...)  votre 
ambition  est  aux  abois  -.  effrayés  d'une  majorité 
que  loutes  vos  intrigues  n'ont  pu  rendre  servile, 

Qu'elles  ne  rendront  jamais  servile...  {Voix  à 
roite  et  à  gauche :^ou,  non...)  vous  voulez  la 
briser...  {Interruptions  au  centre.)  Voua  l'avez 
calomniée  devant  le  Trône.  Qui  vous  a  empêchés 
de  prendre  les  mesures  les  plus  violentes?  C'est 
que  vous  saviez  bien  que  la  nation  indignée  ren- 
verrait ici  de  tldt  les  veneurs  et  non  pas  de  lâches 
suppôts  du  despotisme  ministériel. . .  {Mouvement 
d'aahe'sion  à  droite...  Des  murmures  trè»-violent$ 
s'élèvent ...)  Vous  prétendez  par  un  dernier  atten- 
tat venger  encore  la  loi  des  élections. . .  (Voix  à 
droite  :  Oui,  oui.) 

C'est  une  conséquence  nécessaire  de  la  position 
où  vous  êtes;  on  ne  calomnie  pas  une  Cnambre 
tout  entière  sans  avoir  des  desseins  odieux.  Vous 
n'oseriez  pas  nous  proposer  à  nous  le  changement 
de  la  loi  des  élections.  Vous  prétendez  procéder 
par  un  acte  arbitraire;  vous  voulez  substituer  le 
régime  des  ordonnances  à  l'ordre  légal  et  consti- 
tutionnel (nouvelle  interruption  au  centre),  le  seul 
qui  puisse  désormais  régir  la  France.  Vous  pré- 
tendez porter  une  main  sacrilège  sur  la  Charte,  et 
c'est  alors  que,  trompés  dans  le  calcul  de  votre 
ambition  même,  mais  non  pas  dans  les  espérances 
de  votre  haine,  vous  arrêterez  pour  dernière  con- 
séquence de  votre  fatal  système  la  ruine  du  Trône 
légitime.  Pour  y  parvenir,  nous  le  voyons  assez, 
vous  avez  besoin  d'étouffer  l'opinion  publique,  de 
détruire  la  confiance  de  la  nation  envers  la  Cham- 
bre; il  vous  faut  cinq  années  de  censure;  vous 
craignez,  vous  haïssez,  vous  fuyez  la  lumière; 
mais  elle  est  inévitable  ;  elle  vous  presse,  elle  vous 
inonde,  elle  vous  investit  de  toutes  parts;  vous 
n'échapperez  pas  à  la  vérité,  à  la  justice;  tous  vos 
desseins  sont  connus,  ei  tout  ce  que  vous  entre- 
prendrez retombera  sur  vos  têtes. 

Je  conclus  à  ce  qu'il  y  ait  chaque  semaine  un 

rapport  de  pétitions  présenté  à  la  Chambre 

(On  rit  beaucoup.] 

Un  grand-nombre  de  membres  de  la  droite  s'é- 
crient :  Bravo!  bravo f  au  moment  où  M.  de  Lalol 
descend  de  la  tribune. 

M.  le  général  Dunnadieu  demande  la  parole. 

U.  le  Préaident.  M.  le  garde  des  sceaux  a  la 
parole. . .  (Un  profond  silence  s'établit. . .) 

M.  de  Serre,  garde  des  sceaux.  Messieurs,  je  ne 
prétends  pas  établir  une  discussion  sur  la  haran- 
gue de  l'honorable  préopinant.  Il  a  prêté  aux  mi- 
nistres du  Roi  des  projets  odieux.  Je  les  nie  com- 


plètement; il  n'a  donné  aacuoe  espèce  de  pras; 
a  l'appui  de  ses  assertions,  et  j'ose  dire  qa'e*^ 
sont  aénuées  même  de  toute  espèce  de  pn)b:: 
lité.  Il  nous  a  prêté  des  calomaies,  des  iojorh 
je  les  nie  également,  car  ^alemeiit  il  oeTts.) 
donné  aucune  espèce  de  preuves. 

Quant  à  cette  haine  préteadae  contre  le;  rrr 
listes,  si  on  la  suppose  chez  les  ministres  es .-=- 
néral,  la  supposition  est  démentie  par  leurs  a  jf 
[Murmures  aux  deux  extrémités  de  ta  salle.—  f... 
sieurs  voix:  Oui!  c'est  vrai.) 

Si  on  nouM  prête  individuellement  cette  iaiit 
chacun  de  mes  collègues  pourra  dire,  comme  œ 
qu'il  ne  cède  en  royalisme  à  personne,  si  leitiv 
lisme  se  mesure  par  le  dévouement,  par  les  à- 
orifices,  par  les  services  rendus.  (Interruptumi  e 
exclamations  à  droite  et  à  gauche. . .  .—Pbmv) 
voix  :  Parlez  pour  vous.) 

Quant  au  mnd  du  discours,  qui  aurait  pcKi; 
objet  l'adresse  an  Roi  et  la  réponse  qui  j  tis 
fuite,  l'adresse  a  été  discutée  par  voua  avant  déti\: 
portée;  je  crois  qu'il  serait  contraire  aa  k?k: 
que  je  dois  à  la  Chambre  de  la  discuter  de  nca- 
veau  maintenant;  il  serait  par  la  même  nïsx 
aussi  contraire  au  respect  que  je  dois  an  msar- 
que  de  discuter  sa  réponse;  je  n'ai  donc  ivnï 
dire  à  cet  égard.  Quant  à  ce  qui  regarde  la  dispo- 
sition du  règlement  rulativemeat  aux  p^tuus, 
ce  sujet  m'est  complètement  étranger. 

(M.  le  garde  des  sceaux  descend  de  la  Iribiue.. 
M.  Donnadiuu  y  monte  vivement... 

Des  cris  s'élèvent  :  L'ordre  du  jour!) 

M.  le  Président.  L'article  60  du  régleoKii'. 
est  ainsi  conçu  :  <  La  commission  sera  leone  dt 
faire  chaque  semaine  un  rapport  sur  les  diversd 
pétitions  qui  lui  seront  parvenues.  Le  fenilleun 
annoncera  le  jour  où  le  rapport  doit  être  fait;  i' 
indiquera  en  outre  le  nom,  le  domicile  des  péii- 
tionnaires,  l'objet  sommaire  de  b  pétition  et  le 
numéro  sous  lequel  elle  est  inscrite,  trois  jours 
au  moins  avant  la  séance  où  le  rapport  de  la  com- 
mission doit  être  entendu,  t 

La  Chambre  sait  que  la  commmoo  des  pèû- 
tions  ne  peut  être  formée  qu'après  son  or^oisa- 
tion  déftoitive.  Cette  commission  a  ètfe  nomoiée 
le  21  du  mois  dernier;  elle  s'est  réunie  le  '22, alors 
seulement  il  a  été  possible  de  lui  envoyer  les  p<^ 
titioos,  puisque  la  lecture  des  noms  des  pétition- 
naires doit  préalablement  être  faite  à  la  Cliambr: 
en  séance  publique,  avant  que  la  commissiOD  de 
pétillons  pût  s'en  saisir. 

Ces  pétitions  ainsi  envoyées,  il  a  fallu  que  'i 
commission  les  examinai,  qu'elle  louroitlanii- 
tière  d'un  feuilleton  pour  l'imprimer  trois  jon 
à  l'avance.  Je  suis  prévenu  que  jusqu'à  presa: 
il  n'y  a  eu  de  la  matière  que  pour  dd  feuilleiog. 
U  était  donc  impossible  d  exécuter  dans  les  p- 
miers  jours  la  disposition  du  règlement,  qui  nr 
qu'un  rapport  de  pétitions  soit  fait  tootts  le: 
semaines;  tout  ce  qui  était  possible  a  été  fait.li 
Chambre  peut  en  juger,  et  dès  lors  il  ne  doit  pd:: 
y  avoir  de  discussion  sur  ce  point. 

M.  le  e*Bitede  Salaberry,  de  sa  plaa.i- 
demande  à  répondre  à  U.  le  président...  (Up'' 
vive  agitation  règne  dans  l'ÀssembUe.) 

M.  de  Wlllële.  L'ordre  du  jour...  Il  n'y  ali^ 
à  aucune  délibération... 

M.  le  général  Donnadlea.  Je  viens,  rnoii 
porter  des  presuves  de  ce  qu'a  annoncé  mon! 
norable  ami,  M.  de  Lalot,  et  je  demande  à  ré^ 
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Ir»  à  H.  le  garde  des  seau...  (  Voix  nombreuses  : 
(oa,  non...  II  n'y  a  pas  de  proposition...  Toute 
liscussioa  est  contraire  au  rëgiemeat...) 

M.  DoDoadieu  insiste  et  se  prépare  à  lire  un  dis> 
lours  écrit...  (Des  mouvements  s'élèvent.)  Je  de- 
naode  à  être  entendu  ;  j'apporte  des  preuves  à 
'appui  de  ce  qui  vient  d'être  dit. 

M.  de  WlUèle.  Tout  discoars  est  inutile.  Il  n'y 
i  pas  lieu  à  délibération...  {Les  cris;  L'ordre  dn 
our  I  s'élèvent  avec  plus  de  force. 

M.  Oonnadieu  insiste,  et  parle  m  milieu  d'une 
.'iolento  agitation.) 

M.  le  iVésIdent.  Il  est  de  mon  devoir  de  pré- 
renir  la  Chambre  qu'elle  s'écarte  tout  à  fait  des 
ëgles  qu'elle  s'est  prescrites.  Sans  doute  la  Gham- 
)re  a  le  droit  du  critiquer  les  actes  des  ministres 
[uand  il  y  a  une  matière  en  discussion  ;  elle  a 
e  droit  de  porter  encore  d'antres  plaintes;  mais 
e  règlement  a  tracé  la  manière  dont  ces  plaintes 
loi  vent  être  portées;  c'est  par  une  proposition 
léposée  sur  le  bureau,  examinée  et  discutée  en- 
luite.  Mais  à  propos  du  rèi^lement,  venir  nous 
aire  des  plaintes  contre  les  ministres,  venir  no8s 
aire  des  propositions  d'ordre,  c'est  violer  ouver- 
ement  le  règlement,  c'est  transporter  dans  une 
liscussion  publique  ce  qui  doit  être  l'objet  d'une 
)roposition;  c'est  violer  toutes  nos  règles;  et  je 
le  piiiH  croire  que  la  Chambre  consente  à  cette  vio- 
ation.  (Grand  nombre  de  voix  :  Non,  non  1  l'orire 
lujourl) 

M.  le  gfénëral  Uonnaëlen.  M.  le  garde  des 
ceaux  a  nié  les  faits  avancés  par  M.  de  Lalot  ;  il 
.  demandé  des  preuves;  je  lésai,  ces  preuves,  et 
e  demande  à  les  produire...  Il  y  va  de  l'honneur 
le  la  Chambre...  La  Chambre  a  été  indignement 
alomniée.  {Leseris  :  L'ordre  du  jour  I  recommen- 
ent.  Plusieurs  voix:  Levez  la  Eéanr«....  levez 
a  séance.) 

M.  le  Président.  11  est  des  choses  qui  appar- 
iennenl  essentiellement  à  la  dignité  de  la  Gnam- 
)re  et  à  l'ordre  qu'elle  s'est  imposé.  Violer  le  rô- 
•lement  comme  on  veut  le  faire,  c'est  se  jouer  des 
iens  que  la  Ctiambre  a  voulu  s'imposer.  Persis- 
er  dans  cette  violation  et  continuer  la  discussion 
|ui  vient  d'être  ouverte,  ce  serait  donner  l'exem- 
)Ie  le  plus  f&cheux,  et  ouvrir  la  porte  à  de  nou- 
'elles  violations  dans  toute  autre  circonstance  et 
le  la  part  d'autres  personnes. 

Mon  devoir  m'impose  l'obligation  de  vous  dire 
lue  ce  serait  manquera  votre  propre  dignité  que 
le  violer  ainsi  le  règlement,  car  vous  ne  faites 
les  règles  que  pour  les  observer. 

Je  ne  puis  ni  ne  dois  accorder  la  parole  à 
d.  Donnadieu.  {Plusieurs  voix  :  Non,  non!) 

H.  le  géBëral  Dennadien.  La  Chambre  veut- 

■lle  m'entcndre?  [Les  mêmes  voix  :  Non,  l'ordre 
lu  jour!)  La  Chambre  a  été  insultée  par  un  raini- 

ilre (Murmures)  Si  vous  n'écoutez  pas  une 

'épouse,  vous  compromettez  votre  honneur,  vous 
nanquez  à  votre  mandat. 

M.  le  Président.  Monsieur  Donnadieu,  vous 
l'avez  pas  la  parole.  L'ardre  du  jour  avait  in- 
liqué  des  communications  pour  aujourd'hui  ;  ces 
'.ommunications  ont  été  faites;  la  Chambre  a 
lonné  acte  de  la  présentation  et  de  la  remise  des 
)rojels  de  loi;  il  reste  à  la  Chambre  ^décider 
'épogue  ot  elle  se  réunira  dans  ses  bureaux 
lour  l'examen  des  projets;elle a  à  indiquer  éga- 
ement  le  jour  de  sa  réunion  pour  l'examen  du 


budget  et  pour  la  nomination  d'une  commission... 
(Plusieurs  voix  :  Levez  la  séance...) 

M.  de  Labeardonnaye.  Je  demande  la  pa- 
role contre  M.  le  président...  {Une  vive  agitation 
se  manifeste  de  nouveau...]  Sans  doute,  Mes- 
sieurs, il  faut  un  régulateur  k  toute  assem* 
blée  ;  sans  doute  les  fonctions  de  président 
de  la  Chambre  des  députés  doivent  être   rem- 

S  lies  avec  impartialité,  fermeté  et  justice, 
lais  si  M.  le  président  doit  conserver  ici  cette  im- 
partialité que  nous  exigeons  de  lui,  ce  n'est  cer- 
tainement pas  en  formant  à  lui  seul  des  décisions, 
Î[u'il  est  appelé  &  demander  à  la  Chambre  et  à 
aire  exécuter  ensuite...  (Voix  diverses:  Il  ne  dé- 
cide rien,  il  fait  exécuter  le  règlement...  —D'au- 
tres :  Ecoutez,  écoutez...) 

M.  le  président  a  tranché  ici  une  question  im- 
portante; il  vous  a  dit  qu'il  ne  pouvait  donner  la 
parole  sur  une  question  par  la  raison  que  cette 

auestion  n'était  pas  à  l'ordre  du  jour.  Mais 
..  le  président  a  oublié  que  dans  tous  les  temps, 
dans  toutes  les  sessions,  dans  toutes  les  circon- 
stances, quand  un  ministre  du  Roi  est  monté  à  la 
tribune,  quand  il  a  repris  une  question  engagée 
antérieurement,  il  a  toujours  été  permis  ae  lui 
répondre;  s'il  en  était  autrement,  ce  serait  un 
droit  exclusif  que  vous  accorderiez  au  banc  des 
ministres  pour  étouffer  toute  espèce  de  vérité- 

Je  ne  viens  pas  ici  dérendre  ce  qui  a  été  fait 
primitivement;  je  ne  déciderai  pas  si  l'on  devait 
sortir  de  la  question  en  parlant  sur  le  rappel  au 
règlement.  Mai^  il  est  certain  que  M.  le  parde  des 
sceaux  a  relevé  le  gant;  il  a  donné  des  démentis 
à  des  assertions  positives  faites  par  un  de  nos 
collègues;  et  il  me  paraîtrait  tout  Ji  fait  extraor- 
dinaire de  refuser  à  un  autre  de  nos  collègues  le 
droit  de  monter  à  cette  tribune  pour  y  maintenir 
les  assenions  déniées,  et  pour  nous  démontrer 
que  les  imputations  sont  non  -seulement  vraisem- 
blables, mais  qu'elles  sont  vraies  et  positives. 
Votre  collègue,  M.  le  général  Donnadieu,  vous  a 
offertde  faire  preuve  à  la  tribune  ;  je  demandequ'il 
sok  entendu  et  que  M.  le  président  n'ait  pas  le 

droit  d'étouffer  les  discussions  de  la  Chambre 

(Des  murmures  s'e'lévent.) 

M.  le  Président.  Ce  n'est  pas  le  président  qui 
étouffé  les  questions  qui  naissent  dans  la  Cham- 
bre ;  il  se  borne  à  appliquer  au  besoin  le  règle- 
ment. Les  propositions  d  ordre  doivent  être  ban- 
nies de  nos  discussions;  cette  vérité  a  été  répétée 
cent  fois.  Il  est  de  la  dernière  évidence  que  le 
président  doit  rappeler  au  règlement  toutes  les 
fois  qu'on  cherche  à  introduire  une  proposition 
dans  des  formes  interdites  parce  même  règlement. 
Ce  n'est  donc  pas  les  discussions  que  le  présiilent 
étouffe,  mais  c'est  le  règlement  qui  proscrit  celles 
qui  viendraient  à  s'élever  do  telle  ou  telle  ma- 
nière, quand  elles  doivent  être  amenées  de  telle 
ou  telle  autre.  Ur,  Messieurs,  le  président  doit 
donner  l'exemple  de  l'obéissance  au  règlement: 
en  le  faisant  il  n'usurpe  aucun  droit,  il  a  cédé 
au  sentiment  de  son  devoir  ;  vous  le  blâmeriez 
s'il  eût  agi  autrement.  (Mouvement  très-vif  d'adhi^ 
sion.) 

M.  le  ^néral  Donnadieu.  Consultes  donc  la 
Chambre  pour  savoir  si  j'aurai  la  parole 

H.  le  Président.  Le  règlement  est  positif,  il 
défend  la  proposition  d'ordre,  et  je  ne  puis  met- 
tre en  délibération  de  savoir  si  l'on  violera  le 
règlement.  Le  règlement  ne  peut  être  ainsi  changé 
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{MU-  une  delibéntioa  eobite;  il  ne  peut  l'être  que 
par  une  proposition  déposée  vingt-qualre  heures 
o'aTance  sur  ie  bureau,  et  examinée  ensuite  dans 
les  bureaux.  |/nt<rr«<f>(ton  à  gauche.) 

Si  je  mettais  en  délibération  la  question  de 
savoir  si  Ton  établira  une  discussion  que  pres- 
crit le  règlement,  je  proposerais  à  la  Chambre  de 
moditler,  de  violer  ce  règlement.  Vous  sentez  que 
je  ne  dois  pas  le  faire,  et  c'ust  par  ie  même 
motif  que  je  ne  puis  accorder  la  parole. 


;Bien,  bien,  l'ordre 


Un  grand  nombre  de  voix 
du  jour).... 

M.  le  Pr^sldeat.  La  Chambre  a  à  décider  le 
jour  de  la  réunion  dans  les  bureaux  pour  l'exa- 
men du  budget.  Je  propose  de  fixer  cette  réunion 
à  demain.  {Mouvement*  en  sens  divers...— Une  fottle 
de  voix  :  Oui,  oui  I...  Non,  non  I) 

M.  le  Présideat.  On  demande  que  la  réunion 
ait  lieu  à  l'issue  de  la  séance  d'aujourd'hui. 

Voix  à  droite  :  Les  bureaux  doivent  être  renou- 
velés demain. 

H.  Forbin  des  Ëmamrta.  M.  le  président  vient 
de  vous  proposer  de  fixer  à  demain  l'examen  du 
budget;  il  y  a  un  inconvénient  à  adopter  cette 
proposition.  Le  tirage  au  sort  pour  le  renouvel- 
lement des  bureaux  doit  être  fait  mercredi-,  il  est 
impossible  que  d'ici  à  ce  jour,  l'examen  du  bud- 
get soit  terminé,  et  que  les  commissaires  soient 
nommés.  11  faudra  donc  recommencer  un  nouvel 
examen  après  le  renouvellement  des  bureaux  ; 
ce  double  examen  me  parait  tout  à  fait  inutile, 
et  je  demande  que  la  réunion  dans  les  bureaux 
n'ait  lieu  qu'après  le  renouvellement.  —  (Ap- 
puyé.) 

M.  le  Président.  Les  bureaux  ne  doivent 
être  renouvelés  que  jeudi  prochain;  toutefois,  je 
vais  mettre  aux  voix  la  proposition  de  M.  Forbin 
des  Issarts. 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix.  La  droite 
et  la  gauche  se  lèvent  pour  la  réunion  après  le 
renouvellement  des  bureaux.  —  A  la  contre- 
épreuve,  le  centre  de  droite,  ie  centre  de  gauche, 
auelques  membres  de  la  gauche,  et  à  droite 
M.  de  Yillèle,  Benoist,  Pardessus  et  plusieurs 
autres  se  lèvent  pour  la  réunion  à  demain. 

L'épreuve  est  déclarée  douteuse. 

U.  de  Vlllële.  Mais  pourquoi  perdre  inutile- 
ment quatre  jours  t 

M.  le  Président  procède  à  une  seconde 
épreuve.  MM.  les  secrétaires  se  rendent  à  la  tri- 
bune, et  l'épreuve  recommence.  M.  le  président 
invite  tous  les  membres  à  y  prendre  part. 

La  Chambre  décide,  à  une  évidente  majorité, 
que  sa  réunion  pour  l'examen  du  budget  n'aura 
heu  qu'après  le  renouvellement  des  bureaux. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  moins  un 

3uart.   Il  n'y  a  rien  à   l'ordre  du  jour  pour 
emain. 


CHAHBRB  OBS  DÉPUTAS. 

PRË8IDBNCB    DE    M.   RATEZ. 
Séance  du  mercredi  5  décembre  1821. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
M.  le  eonte  de  Béthlay  donne  lecture  du 


procès-verbal,  dont  la  rédaction  est  adopta 

M.  le  PrëaMent  procède  au  tingmt 
pour  h  renout)ellement  de»  bureaux. 

Celte  opération  terminée,  M.  le  préadec;, 
nonce  que  l'état  de  la  distribotiofl  des  mor 
de  la  Chambre  en  ses  divers  boreaox  sen:. 
primé  et  distribué  demain.  U  propose  à  laQs 
bre  de  se  réunir  demain  à  midi  dans  les  boiex 
pour  s'occuper  de  l'examen  du  budget. 

M.  Beajanaln  Censtantet  pliiMlingiw 
de  la  gauche  :  Pourquoi  pas  aujonrd'lmi  niéaF. 

M.  le  Président.  Cela  ne  se  peot,  les  biœ 
existent  encore  pour  anjourd'hoi  tels  qa'iliétiii. 
avant  le  renouvellement;  les  bnieau  tmm 
n'ont  d'existence  qu'à  dater  de  demaio... 

Pluiiewn  voix  :  Alors  il  ne  lallait  pis  op» 
aujourd'hui  le  tirage  au  sort. 

M.  le  PrésMent.  C'est  une  ams.  ^ 
constant  est  de  tirer  au  sort  la  distriiwtiin  m 
membres  entre  les  divers  boréaux,  la  Tcilltà 
jour  où  les  bureaux  doivent  être  reooard^ 

Une  foule  de  voix  :  Oni  oui,  œia  est  josle.. 

U  ne  s'élève  aucune  réclamatioo.  H.  ieivéads 
déclare  que  la  Chambre  se  réunira  demaio  im 
ses  bureaux. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  deiÉ. 


CHAMBRE    DBS   DÉPDTfiS. 
Méunion  des  bureaux  du  6  iéemiliri  1821. 

MM.  les  députés  se  w)nt  d'aborrf  oœop* rfe 'a 
nomination  des  présidents  tt  «crttaires  u 
«ont  : 

1*»  bureau.  Président.  M.  deCoAière; 

Secrétaire.  M.  Babey. 
2»      _       Président.  M.  le  nMrqois  de  Cao- 
sans; 

Secrétaire.  M.  de  MarUgnac; 

3*      -       Président.  M.  comte  de  Labouf 
doDMfe;     „ 
5ecr«tofr«.M.CIau8eideCow 


4» 
5» 
6* 
7* 
8* 
9* 


Président. 
Secrétaire 

Président. 
Secrétaire. 

Président. 
Secrétaire. 

Président. 
Secrétaire. 

Président. 
Seerétairt. 

Président. 
Secrétaire. 


M.  deVilèlle;    . 
î,  M.  le  manjunl»» 

M.  HoM'iart  ; 
M.  de  Conay. 

iSl.  de  Lamelh  ; 
M.  le  comte  Dntaœi' 

M.  deBounlIc! 
H.  Hay. 

M.deLoD«iêTe(HeiU 
jj.  Creuie. 
M,  le  comte  d»  ^ 
claiream; 
II.  siraffordio. 


On  a  procédé  ensuite  au  «nouTelHanffltJ; 
commission  des  pétitions,  i^ 
composent  sont  : 


Digitized  by 


Google 


{ChuOin  dw  Pain.|        »CONDE  RESTAURATION.        (7  déMmbta  18ll.| 


663 


*'  barean.  M.  le  baron  de  Goupigny. 

•  —  M.  Bazire. 

•  —  M.  le  comte  de  Girardin. 

•  —  M.  Gonen  de  Saiot-Loc. 

•  —  M.  de  Lalot. 

>*  —  M.  le  comte  de  Thiara. 

•  —  M.  le  comte  Rolland  d'Brcerille. 
■•  —  M.  Regnouf  de  Vains. 

»•  —  M.  de  Cayrol. 

/examen  dn  budget  a  été  l'objet  dont  les  bu- 
nx  se  sont  occupa  en  dernier  lieu.  Le  huitième 
le  seul  qui  ait  nommé  ses  commissaires  :  ce 
it  MM.  Paul  de  Gh&teaudouble  etOllivier  (de  la 
ne).  Les  autres  bureaux  se  rassembleront  de- 
lin  pour  continuer  leur  travail. 
^a  commission  dus  comptes  s'est  réunie. 
i  y  aura  séance  pitblique  le  samedi,  pour  un 
>port  de  pétitions  présenté  oar  M .  Bazire.  MM.  les 
pûtes  seront  convoqués  à  aomicile. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

PRÉSIDBMCB  OE  H.  LE  CHANCELIER. 

Séance  du  vendredi  7  décembre  1821. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu 
aae  convocation  faite  sur  l'ordre  de  M.  le  prési- 

iDt. 

Le  procés-verbal  de  la  séance  du  30  novembre 
irnier  est  la  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  laeommi»- 
on  spéeiah  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
datif  au  régime  eanitaire. 
Le  ministre  de  l'intérieur  et  les  commissaires 
a  Roi,  désignés  pour  la  défense  de  ce  projet, 
snt  introduits. 

Au  nom  de  la  commission  spéciale,  M.  le  comte 
haptal,  l'un  de  ses  membres,  obtient  la  parole, 
t  fait  à  l'Assemblée  le  rapport  suivant  : 

M.  le  eaaito  de  Chaptal .  Messieurs  ,  la 
rance  n'avait  eu  a  se  préserver  jusqu'ici  que  du 
léau  pestilentiel  que  le  commerce  lui  apportait 
es  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie. 

La  bonne  organisation  de  notre  administration 
3ni  taire  arrêtait  la  contagion  avant  qu'elle  péné- 
.r&t  dans  nos  ports  ;  et,  plusieurs  fois  depuis  un 
liëcle,  ce  fléau  est  venu  expirer  dans  le  lazaret 
le  Marseille,  sans  pouvoir  étendre  plus  loin  ses 
ravages:  tout  ce  que  la  pi  us  sage  prévoyance  peut 
iuggerer  de  mesures  salutaires,  tout  ce  que  I  hu- 
manité peut  inspirer  de  dévouement,  de  courage 
et  de  sacriflces,  se  pratique  journellement  dans 
son  enceinte.  La  conttaoce  dans  le  régime  sani- 
taire est  telle,  que  lorsque  des  individus  atteints 
du  poison  de  la  peste  viennent  s^uccomber  dans  le 
lazaret  de  Marseille,  la  nombreuse  et  active  po- 
pulation de  la  ville  n'en  éprouve  ni  crainte  ni 
alarme.  Grâces  soient  rendues  à  ces  hommeaver- 
tneuxqoi,  foisant  une  abnégation  entière  de  leur 
existence,  de  leurs  affection*  les  plus  tendres  et 
de  leurs  intérêts  les  plus  chers,  se  jettent  dans 
ces  foyers  decoalagion,  pour  en  étouffer  les  ger- 
mes et  en  préserver  leur  patrie. 

Mais  un  fléau  d'un  nouveau  genre,  plus  des- 
liuctenr  que  la  peste,  plus  dangereux  imrce  qu'il 
est  moins  connu,  menace  aujourd'hui  nos  fron- 
tières. 


La  fièvre  jaune,  longtemps  concentrée  surquel- 
ques  points  de  l'Amérique  et  dans  les  Antilles,  a 
passé  les  mers,  et  déjà  plusieurs  contnées  de 
l'Européen  ont  été  ravagées;  il  paraît  même  que 
sa  malignité  augmente  â  mesure  qu'elle  s'étend. 

Ce  terrible  fl^n  est  à  nos  portes  ;  et  si  on  n'em- 
ployait promptement  des  mesures  sévères,  on 
pourrait  craindre  qu'il  ne  pénétrât  dans  l'inté- 
rieur :  cette  crainte  est  d'autant  plus  fondée, 
qu'une  active  contrebande  a  rendu  praticables 
aux  Espagnols  les  passages  les  plus  difliciles 
des  Pyrénées,  et  que  la  suspension  de  nos  nom- 
breuses relations  commerciales  avec  l'Espagne 
présente  un  app&t  de|gain  qui  doit  rendre  les  con- 
trebandiers pins  hardis  et  plus  aventureux. 

Déjà  le  Roi,  dont  la  sage  prévoyance  embrasse 
avec  sollicitude  tons  les  lotéréis  de  ses  peuples, 
a  pris  toutes  les  précautions  convenables  pour 
repousser  la  contagion  ;  mais  il  a  senti  q:ue  î'ad- 
ministratiou  et  la  police  sanitaire,  qui  lui  sont 
exclusivement  dévolues,  ne  suffisaient  pas  ponr 
assurer  l'exécutioiy  des  mesures  qu'il  est  dans  le 
cas  de  prescrire.  11  vent  une  loi  qui  prononce  des 
peines  proportionnées  à  la  nature  des  crimes,  dé- 
lits et  contraventions  qui  pourront  être  commis 
contre  le  régime  sanitaire.  C'est  cette  loi  qu'il 
vous  propose  aujourd'hui,  et  sur  laquelle  je  vais 
vous  présenter  l'avis  de  votre  commission . 

Le  projet  de  loi  est  divisé  en  quatre  titres  : 

Le  premier  traite  de  la  police  sanitaire  ; 

Le  second,  des  crimes,  délits  et  contraventions 
en  matière  sanitaire  ; 

Le  troisième,  des  attribuHons  des  autorités  tant- 
taires,  en  matière  de  police  judiciaire  et  d^état 
civil. 

La  quatrième,  <ie<  droits  sanUaires. 

Vohre  commission  n'a  vu  dans  le  premier  titre 
dn  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  que  des  me- 
sures d'administration  et  de  police  sanitaires  qui, 
par  leur  nature,  forment  essentiellement  et  ex- 
clusivement une  des  attributions  de  la  couronne; 
elle  avait  dono  d'abord  pensé  qu'où  pouvait  sup- 
primer ce  titre;  mais,  comme  les  règlements  et 
lesordonnanr.es  du  Roi  se  lient  naturellement 
avec  les  dispositions  pénales  portées  par  la  loi, 
comme  leur  infraction  établit  les  crimes  ou  délits 
sur  lesquels  le  juge  est  appelé  à  se  prononcer,  et 
forme  par  là  la  rase  de  la  procédure  et  des  ju- 

fements  à  intervenir,  la  commission  a  vu  qu'il 
tait  utile,  peut-être  nécessaire,  d'énoncer  les  ob- 
jets principaux  qui  devaient  être  déterminés  par 
des  ordonnances,  et  elle  les  a  réunis  dans  un  seul 
article  ainsi  congu  : 

•  Art.  1*'  Le  Roi  détermine  par  des  ordonnances 
ou  par  des  règlements: 

«  1*  Les  pays  dont  les  provenances  doivent 
être  habituellement  ou  temporairement  soumises 
au  régime  sanitaire  ; 

■  Il  règle  la  longueur  des  quarantaines,  et  Mt 
admettre  &  libre  pratique  les  personnes,  les 
animaux  et  marchandises  qui  proviennent  de 
pays  sains  ,et  qui  n'ont  eu  aucune  communication 
suspecte  ; 

«  2°  Le  Roi  prescrit  les  mesures  qu'on  doit 
observer  dans  les  ports  et  rades,  dans  les  lazarets 
et  tous  lieux  réservés  sur  les  frontières  de  terre 
et  de  mer  ; 

«  il  établit  des  lazarets,  des  lignes  et  des  cor- 
dons sanitaires,  partout  où  il  les  juge  néces- 
saires; 

«  3»  Le  Roi  ordonne  de  repousser  les  bâti- 
ments qui  se  présentent  dans  le  port  d'un  la- 
zaret, lorsqu'ils  ne  peuvent  plus  y  être  admis 
sans  danger,  par  rapport  à  l'encombrement,  et 


Digitized  by 


Google 


664 


[Chambre  des  Pairs,]  SECONDE  EESTAURATIOH.  [7  «Ueambn  «SM.] 


d'employer  la  force,  en  cas  de  résistance,  contre 
tout  navire  et  tout  individu  qui  tenteraient  de 
franchir  un  cordoa  ou  ligne  sanitaire  ; 

(  11  autorise  à  tuer  et  enfouir  les  animaux  et 
à  brûler  les  objets  matériels,  sans  ëlre  tenu  d'en 
rembouriier  la  valeur,  toutes  les  fois  qu'oa  a 
reconnu  l'impossibilité  de  les  purifier  ; 

«  4*  Le  Roi  règle  les  attributions  de  toutes  les 
autorités  sanitaires,  et  leur  délègue  le  pouToir 
d'appliquer,  dans  des  cas  d'urgence,  le  régime 
sanitaire  aux  portions  du  territoire  qui  seraient 
inopinément  menacées.  • 

El)  adoptant  cet  article  on  peut  supprimer, 
sans  inconvénient,  les  articles  1,  2,4,  5  et  6  du 
projet  de  loi,  puisqu'il  en  relate  toutes  les  diapo- 
Bitions. 

Le  troisième  article  du  litre  l"  du  projet  de 
loi  établit  une  juste  classification  des  patentes 
sanitaires  d'après  les  lieux  d'où  viennent  les 
provenances,  ce  qui  les  rend  plus  ou  moins  sus- 
pectes. Gomme  cet  article  fait  la  base  principale 
de  la  pénalité,  votre  commission  n'a  cm  devoir 

L apporter  qu'un  faible  changement  dans  la  ré* 
iction.   Elle  se  bornera  &  te  rappeler  à  votre 
mémoire   pour  que  vous  puissiez  mieux  juger 
l'ensemble  du  projet  et  l'application  des  panes. 
L'article  est  ainsi  conçu  : 

<  Les  provenances  par  mer  et  par  terre  sont, 
relativement  à  leur  état  sanitaire,  rangées  sous 
l'un  des  trois  ré^mes  ci-aprës  dëtei  minés. 

<  Sous  le  régime  de  la  patente  brute,  si  elles 
sont  ou  ont  été,  depuis  leur  départ,  infectées 
d'une  maladie  ri^pulée  pestilentielle;  si  elles 
viennent  de  pays  qui  en  soient  infectés,  ou  si 
elles  ont  communiqué  avec  des  lieux,  des  per- 
sonnes ou  des  choses  qui  auraient  pu  leur 
transmettre  la  contagion. 

•  Sous  le  régime  de  la  patente  suspecte,  si  elles 
viennent  de  pays  où  rè^ne  une  maladie  soup- 
çonnée d'être  pestilentielle,  ou  de  pays  qui, 
auoique  exempts  de  soupçons,  sont  ou  viennent 
'être  en  libre  relation  avec  des  pays  nui  s'en 
trouvent  entachés  ;ou  enfin  si  des  communications 
avec  des  provenances  de  ces  derniers  pays,  ou 
des  circonstances  quelconques,  font  suspecter 
leorélat  sanitaire. 

R  Sous  le  régime  de  la  patente  nette,  si  aucun 
soupçon  de  maladie  n'existait  dans  le  pays  d'où 
elles  viennent,  si  ce  pays  n'était  point  ou  ne 
venait  point  d'être  en  libre  relation  avec  des 
lieux  entachés  de  ce  soupçon  ;  et  enfin  si  aucune 
communication,  aucune  circonstance  quelconque, 
ne  font  suspecter  leur  état  sanitaire.  » 

L'usage  constant  dans  tous  les  ports  veut  que 
les  capitaines  de  navires  fassent,  dès  leur  arrivée 
et  avant  toute  communication,  un  rapport  qui 
énonce  le  lieu  et  l'époque  de  leur  départ,  la  route 
qu'ils  ont  tenue,  les  endroits  où  ils  ont  relâché, 
les  communications  qu'ils  ont  eues,  le  genre  de 
maladies  que  l'équipage  éprouveouaéprouvé  dans 
letrajel,  la  nature  des  marchandises  qui  forment 
la  cargaison.  Les  préposés  de  l'administration 
sanitaire  consultent  même  les  papiers  à  bord, 
interrogent  sépaiément  les  gens  de  l'équipage  et 
les  passagers  lorsque  la  déclaration  du  capitaine 
leur  parait  suspecte  ou  insuffisante,  et  prescrivent 
le  régime  de  telle  patente  après  avoir  acquis 
la  conviction  de  la  vérité. 

La  fausseté  des  déclarations,  le  silence  sur 
des  faits  importants,  l'infraction  aux  règlements 
sanitaires,  sont  d'autant  plus  graves  qiriis  peu- 
vent produire  des  résultats  plus  funestes  pour 
la  santé  publique  ;  et  le,  gouvernement  a  dû  vous 
proposer  de  proportionner  les  peines  à  la  gravité 


du  délit;  c'est  l'objet  du  second  litre  dop^- 
de  loi. 

La  violation  du  régime  de  la  patenu  '<- 
sera  punie  de  mort.  L'infraction  au  régime  d- 
patente  suspecte  entr^ne  la  réclosion  et  : 
amende  de  200  fr.  à  20,000  francs. 

Toute  communication  avec  des  personas 
des  choses  qui  n'ont  pas  tenniaé  leur  quart 
taine  ou  avec  lesquelles  on  n'est  nas  récipror 
ment  en  état  de  libre  pratique  sera  punie  .: 
emprisonnement  d'un  à  dix  ans,  et  d'une  am^. 
de  100  fraucs  à  10,000  francs. 

Quelques  personnes  se  récrieront  peut-: 
sur  la  gravité  des  peines  et  l'immense  laio. 
des  amendes;  mais  il  est  aisé  de  jasliRa;  h 
égard,  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis. 

Si  la  gravité  des  peines  doit  être  propcrti::- 
née  à  la  gravité  du  délit,  il  n'en  est  aucun  qui-: 
mérite  de  plus  sévères,  puisqu'il  n'en  est  as— . 

3ui  compromette  la  santé  publiqae  ànnpios.^ 
egré.  Si  le  crime  d'empoisonnement  ou  i'vsi- 
sinat  d'un  seul  individu  est  puni  de  mort,  qDe:r 
peine  pourrait-on  réserver  à  celui  qui  pcftei 
mort  dans  toute  une  contrée  et  la  désola:.;: 
chez  tonte  une  nation  ? 

On  dira,  peut-être,  que  l'assassin  et  l'empoi- 
sonneur ne  sont  punis  de  mort  que  lorsqu'ils  a: 
commis  le  crime,  avec  intention  on  préw- 
ditation,  et  que  le  pestiféré  ne  fuit  le  forint; 
la  contagion  que  par  le  sentiment  impériesi  c: 
sa  propre  conservation  ;  mais  ce  dernier  a'a 
attente  pas  moins,  par  le  fait,  à  la  vie  de  as 
semblables;  et,  au  lieu  d'un  individu,  il  attaq» 
et  compromet  toute  une  génération. 

Le  caractère  d'une  loi  sanitaire  estd'ëtre  pré- 
ventive :  elle  doit  punir  d'aprôs  les  coaséqneocs 
réelles  ou  possibles  de  l'infraction  des  régleamt$. 
sans  égard  pour  les  intentions.  La  culpatiilité  » 
la  pénalité  sont  toutes  dans  le  délit  iDi-inéiBe, 
aucune  circonstance  ne  semble  [«oroir  les 
atténuer. 

Cependant  la  loi  qui  vous  est  ^éseatëe  juste 
dans  son  principe,  se  montre  p/os  qB'bamaine 
dans  son  application  ;  elle  moaète,  dus  plu- 
sieurs cas  la  rigueur  de  la  pdoe,  et  la  prop- 
tionne  bien  moins  à  la  nature  du  AfcWt  quan 
conséquences  qui  en  ont  résulté  pour  la  tante 
publique  :  c'est  ainsi  que  dans  te  cas  où  la  vio- 
lation de  la  patente  hrvte  n'aurait  point  eatcaiaé 
l'invasion  de  la  maladie,  les  juges  ponmail 
substituer  à  la  peine  de  mort  la  réciosioa  avec 
amende,  et  qu'au  lieu  de  la  réclosion  eocoan» 
par  la  violation  de  la  patente  suspecU,  ils  pour- 
ront prononcer  la  mort  si  cette  violàtioa  a  in- 
troduit l'infection. 

Le  projet  de  loi  prononce  encore  la  réeio.«i(ni 
au  lieu  de  l'emprisonneinent  contre  tout  iiHli- 
vidu  qui  aurait  communiqué,  hors  du  régioe 
de  la  patente  brute  ou  suspecte,  avec  des  po- 
sonnes  ou  des  choses  qui  n'auraient  pas  teraiw 
leur  quarantaine,  et  auraient  donné  lieu  à  l'in- 
vasion de  la  maladie. 

La  grande  latitude  que  la  loi  (aisée  aux  ffl^ 
pour  varier  les  amendes  dérive  de  la  oatore  <>' 
sujet,  de  l'état  et  de  la  fortune  du  délinquanl- 
Votre  commission  n'a  rien  vu  dans  ces  disp(â- 
tions  qui  fût  contraire  à  l'exacte  justice;  mau 
elle  a  cru  apovevoir,  dans  cette  partie  do  pni'' 
de  loi,  un  vide  qu'elle  vous  propose  de  rempli' 
vous  jugerez  mieux  de  son  importance  après 
qu'on  vous  aura  présenté  le  fait. 

Un  charretier  qui  transporte  des  matièw 
suspectes,  un  contrebandier  qui  finnchit  tw 
elles  la  frontière  de  terre,  sont  bien  moins  cot' 
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pables  aux  yeux  de  la  justice  que  ceux  qui  les 
ont  chargées  ou  qui  les  reçoivent,  cepeoaaDt  la 
loi  se  tait  à  l'égard  de  cesderaiera  et  elle  nous 
a  paru  incomplète  sons  ce  rapport  :  votre  com- 
missioD  a  cru  devoir  vous  proposer  un  article 
C|ai  les  rende  passibles  des  mêmes  peines  que 
celles  qui  sont  appliquées  aux  délinquants  pris 
en  flagrant  délit.  Il  pourrait  être  ainsi  conçu  et 
placé  après  l'article  7  du  projet  de  loi: 

«  Tout  individu  qui  recevra  sciemment  des 
matières  ou  des  personnes,  en  contravention 
aux  règlements  sanitaires,  sera  puni  des  mêmes 

fieincB  que  celles  encourues  par  le  porteur  ou 
es  délinquanls  pris  en  flagrant  délit  >. 

La  loi  vous  paraîtrait  incomplète  sous  un 
autre  rapport,  si,  après  avoir  porté  des  peines 
contre  les  infracteurs  du  régime  sanitaire,  elle 
avait  négligé  d'atteindre  les  malversations  de 
ceux  qui  sont  proposés  au  maintien  des  règle- 
ments, et  c'est  le  sujet  de  plusieurs  articles  du 
projet. 

Les  agents  du  Roi,  les  fonctionnaires  publics, 
les  membres  des  autorités  sanitaires,  les  capi- 
taines ou  commandants  des  bâtiments  qui  fe- 
raient officiellement  des  déclarations  fausses  ou 
incomplètes,  qui  dénatureraient  les  faits  ou 
tairaient  la  vérité,  de  manière  à  compromettre 
la  santé  publique,  peuvent  donner  lieu  à  l'in- 
vasion de  la  maladie,  et  dans  ce  ca.s,  ils  sont 
punis  de  mort.  Leur  '  crime  est  d'autant  plus 
grave,  que.  par  état  et  par  devoir,  ils  doivent 
dire  toute  la  vérité,  et  que  le  mensonge  ou  leur 
silence  introduit  la  cootagion,  et  trompe  la  sé- 
vère vigilance  que  le  gouvernement  a  établie 
sur  la  frontière. 

La  loi  prononce  les  travaux  forcés,  si,  sans 
avoir  produit  l'invasion  de  la  maladie ,  leur 
crime  a  détourné  l'administration  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  la  conla- 
gioa;  elle  punit  de  la  dégradation  civique  si,  sans 
avoir  déguisé  ou  altéré  les  faits,  ils  ont  tu  ceux 

âui  étaient  à  leur  connaissance  et  qui  étaient 
e  nature  à  exposer  la  santé  publique,  ou  si, 
sciemment  et  par  leur  faute,  ils  ont  enfreint  ou 
laissé  enfreindre  des  dispositions  réglemen- 
taires. 

La  loi  prévoit  les  cas  où  des  individus  faisant 
partie  d'une  ligne  ou  d'un  cordon  sanitaire  ,  ou 
en  faction  pour  surveiller  une  quarantaine  ou 
empêcher  des  communications,  déserteraient 
leur  poste  :  elle  prononce  la  peine  de  mort.  Mais 
elle  se  tait  sur  le  crime  qui  peut  être  commis 
par  ces  mêmes  individus  en  se  laissant  corrom- 
pre et  violant  ainsi  leur  consigne.  Votre  com- 
mission vous  propose  de  réparer  ce  silence  en 
insérant  ces  mots  a  la  suite  du  l'article  : 

«  Seront  punis  de  la  même  peine  ceux  qui  se 
laisseraient  corrompre  et  violeraient  ainsi  leor 
consigne.» 

La  loi  punit  encore  d'un  emprisonnement 
et  de  l'amende,  tout  individu  qui,  requis  par 
une  autorité  compétente,  se  refuse  de  concou- 
rir à  l'exécution  des  mesures  prescrites  pour  un 
service  sanitaire.  La  peine  a  paru  à  votre  com- 
mission sagement  graduée  d'après  l'état  des  per- 
sonnes. 

lia  commission  adopte  eu  son  entier  les  dis- 
positions pénales  portées  au  titre  II  du  projet  ; 
elle  se  borne  à  vous  proposer  quelques  additions 
qui  lui  ont  para  nécessaires  pour  compléter  la 
loi. 

Je  passe  au  titre  lU  du  projet  de  loi,  qui  traite 
des  attributions  des  autorités  sanitaires,  en  ma- 
tière de  police  jodiciaire  et  de  l'état  civil. 


L'instruction  nécessaire  pour  la  répression 
des  crimes  et  délits  appartient  de  droit  aux  offi- 
ciers de  police  judiciaire;  mais  la  police  sanitaire 
fait  une  exception  forcée  si  les  crimes,  délits 
ou  contraventions  sont  commis  dans  l'enceinte 
du  lazaret  où  l'ofticier  de  police  judiciaire  ne 
peut  pas  pénétrer  sans  y  subir  la  quarantaine  : 
ainsi  les  membres  des  autorités  sanitaires  doi- 
vent connaître,  exclusivement  et  sans  appel, 
des  contraventions  de  simple  police  dans  1  en- 
ceinte des  lazarets,  les  parloirs  et  autres  lieux 
réservés,  et  exercer  les  fonctions  d'ofliciere  de 
police  judiciaire  dans  ces  mêmes  lieux.  Per- 
sonne ne  peut  mieux  qu'eux  remplir  ces  fonc- 
tions, aussi  honorables  que  difficiles:  la  con- 
fiance dont  ils  sont  investis,  la  connaissance 
qu'ils  ont  des  lois  et  des  règlements,  l'impartiale 
sévérité  qu'ils  exercent  sur  tous  les  arrivages,  et 
l'habitude  qu'ils  ont  d'interroger  les  équipages, 
leur  donnent  tous  les  moyens  possibles  d  arriver 
h  ig  vérité 

C'est  par  ces  mêmes  motifs  que  la  loi  veut 
que  les  crimes,  délits  et  contraventions  commis 
dans  les  autres  parties  du  ressort,  soient  instruits 
par  les  officiers  de  police  judiciaire,  concurrem- 
ment avec  les  membres  des.autorités  saniUires. 

La  commission  ne  propose  aucun  changement 
sur  C6  titrB. 

Le  dernier  titre  du  projet  de  loi  consacre  la 
perception  de  quelques  droits  sanitaires,  dont  le 
produit  est  employé  à  fournir  aux  frais  d  expé- 
dition des  patentes,  des  visites  des  bâtiments, 
du  déplacement  et  de  la  pnritication  des  marchan- 
dises, de  l'entretien  des  bâtiments  du  lazaret,  et 
de  leur  mobilier.  Ces  droits  sont  perçus,  à  Mar- 
seille et  à  Toulon,  en  vertu  d  anciens  règle- 
ments; l'article  11  de  la  dernière  loi  de  finances 
en  a  autorisé  la  perception  ;  et  votre  commission 
est  d'avis  qu'on  doit  la  continuer. 

li'article  '20  du  projet  de  loi  dit  que  le  tenf  de 
ces  droits  sera  réglé  par  des  ordonnances  royales, 
etl'article  23  porte  que  les  résultats  de  ces  divers 
produits  et  de  leur  emploi  figureront  dans  le 
compte  annuel  des  recettes  et  des  dépenses  de 
l'Etat. 

Gomme  les  mouvements  qui  s'opèrent  dans  les 
lazarets  varient  selon  les  besoins  et  les  circon- 
stances, et  que  les  précautions  et  la  surveillance 
doivent  redoubler  dans  quelques  cas,  ce  qui 
nécessite  des  dépenses  urgentes  et  très-variables, 
il  est  de  la  prudence  de  laisser  au  Roi  le  droit 
de  régler  les  taxes  ;  elles  seront  toujours  propor- 
tionnées aux  besoins  de  l'administration  sani- 
taire, puisqu'elles  n'unt  pas  d'autre  destination. 
D'ailleurs  ce  n'est  ici  ni  une  innovation,  ni  une 
nouvelle  faculté  accordée  au  Trône,  puisque  le 
Roi  peut  varier  le  tarif  des  douanes  dans  l'inter- 
valle des  sessions,  sauf  à  en  rendre  compte  aux 
Chambres,  pour  y  être  délibéré. 

La  commission  vous  propose  d'adopter  les  dis- 
positions du  titre  IV  du  projet  de  loi. 

Messieurs,  le  gouvernement  sait  mieux  que 
nous  combien  est  ^rave  la  calamité  qui  menace 
la  France;  il  a  pris  déjà  toutes  les  mesures  que 
sa  sagesse  et  sa  vigilance  ont  pu  lui  inspirer, 
mais  il  a  senti  qu'une  loi  rigoureuse  était  indis- 
pensable pour  assurer  l'exécution  de  ses  règle- 
ments. Cette  loi  était  nécessaire,  son  applica- 
tion est  imminente,  et  votre  commission  vou<> 
propose  d'adopter  le  projet  qui  vous  est  présenté; 
elle  ne  s'est  permis  que  quelques  légers  change- 
ments sur  lesquels  vous  êtes  appelés  à  délibérer. 

La  peste,  le  plus  terrible  des  Beaux  dont  l'hu- 
manité ait  eu  a  gémir  jusqu'ici,  est  moins  dan* 
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gereuae  qae  la  Oèvrc  jaune  :  la  peste  exige  beau- 
coup moins  de  précautions  pour  se  garantir  de 
la  contagion  ;  elle  n'est  contegiense  que  par  le 
contact  ;  la  Aëvre  jaune  se  communique  par  l'air  : 
on  fait  récent,  consigné  dans  le  rapport  de  l'ad- 
ministration sanitaire  du  Marseille,  du  22  octobre 
dernier,  nous  en  offre  la  triste  preuve  :  de  sept 
bàtimenis  mouillés  dans  le  port  dis  Pomëgue,  trois 
arrivaient  des  ports  infectés  de  l'Espagne ,  les 
quatre  autres  venaient  de  contrées  ou  la  flëvre 
jaune  n'a  jamais  pénétré;  les  b&timents  étaient 
séparés  par  une  distance  jugée  snfHsante  pour 
garantir  de  la  contagion  de  la  peste.  Toute  com- 
munication était  sévèrement  interdite;  eb  bien! 
la  contagion  a  gagné  successivement  tous  les 
vaisseaux,  et  tous  ont  été  atteints  du  redoutable 
fléau  de  la  fièvre  jaune.  Depuis  cette  terrible  ex- 
périence ,  l'administration  sanitaire  a  ordonné 
que  les  bâtiments  soupçonnés  de  la  Bèvre  jaune 
seraient  seuls  reçus  dans  le  port  de  Pomègue,  et 
qu'ils  feraient  une  seconde  quarantaine  au  Prioul  ; 
les  navires  venant  du  Levant  sont  relégués  dans 
la  rade  d'Bndoume. 

Mais  le  port  de  Pomègue  ne  peut  contenir  qu'on 
petit  nombre  de  b&timents,  1  affluence  de  ceux 
qui  y  abordent  est  énorme,  et  l'administration 
s'est  vue  forcée  de  repousser  momentanément 
toutes  les  provenances  d'une  grande  partie  des 
ports  d'Bspagne. 

Que  peuvent  devenir  ces  navires  T  Privés  de 
tout  secours,  encombrés  de  malades,  repoussés  de 
toute  la  terre,  portant  dans  leur  sein  la  désola- 
tion et  la  mort,  manquant  de  bras  pour  gouver- 
ner, jouets  passifs  de  tous  les  éléments  conjurés; 
ils  n'ont  d'autre  ressource  que  de  se  faireécnouer 
sur  la  côte;  c'est  ce  qui  est  arrivé  au  navire  du 
capitaine  Fotd ,  venu  de  Malaga ,  et  n'ayant  à 
bord  qu'un  cadavre  et  des  malades. 

U  est  donc  urgent  de  leur  assigner  des  asiles, 
et  on  ne  peut  le  faire  qu'en  multipliant  les  ports 
sanitaires  pour  ne  servir  que  dans  des  circon- 
stances aussi  malheureuses  que  celle  où  nous 
nous  trouvons;  ou ,  mieux  encore,  on  pourrait 
réunir  l'Ile  de  Pomègue  à  celle  de  Ratoneau,  et 
b&tir  un  hôpital  dans  la  dernière  pour  y  soigner 
les  malades  de  la  fièvre  jaune,  comme  lé  propose 
l'administration  sanitaire  de  Marseille  :  alors  tous 
les  bftdments  pourraient  être  admis;  chaque  na- 
ture de  contagion  aurait  des  ports  séparés;  et 
l'administration  sanitaire  de  Marseille,  qu'une 
longne  expérience  a  rendue  si  parfaite,  recevrait 
avec  reconnaissance  ce  surcroît  de  travail,  parce 
qu'il  lui  fournirait  l'occasion  de  faire  plus  de 
bien. 

Pour  opérer  la  réunion  des  deux  lies  et  con- 
struire un  hôpital  dans  celle  de  Ratoneau,  la  dé- 
pense a  été  évaluée ,  par  approximation  ,  à  la 
somme  de  1,300,000  francs. 

Maie  le  temps  presse,  et  quelles  que  soient  les 
dispositions  qu'on  arrête,  ilfaul  pouvoir  les  mettre 
à  exécution  au  printemps  prochain. 

Au  reste  la  France  entière  s'en  rapporte  avec 
confiance  à  la  sagesse  et  k  la  prévoyance  pater- 
nelle de  son  Roi  pour  détourner  de  notre  patrie 
ce  nouveau  fléau  dévastateur.  Les  Chambres  et 
la  nation  sont  disposées  d'avance  à  faire  tous  les 
sacrifices  qu'il  jugera  nécessaires  pour  obtenir  un 
si  grand  bienfait. 

^'assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
qui  vient  d'être  entendu.  Bile  ajourne  à  mardi 
prochain  l'ouverture  de  la  discussion  sur  le  pro- 
jet de  loi. 

Le  ministre  et  les  commissaires  du  Roi  se  re- 
tirât.} 


H.  le  e*aate  Perrand  obtient  la  parole  jk 
faire  une  proposition  à  la  Chambre,  coaforaié!:^ 
à  l'article  22  du  règlement. 

Le  noble  pair  observe  que  cette  proposiiio!^ 
la  suite  nécessaire  de  celle  qu'il  a  eu  l'hosH 
de  soumettre  à  l'Assemblée  dans  une  précéèi 
séance,  et  qu'elle  a  daigné  prendre  en  coasi^I 
tion.  Celle-ci  avait  pour  objet  de  soilicilerde'. 
nitiare  royale  une  loi  qui  dëtermiae  la  mm- 
tence  de  la  Cour  des  pairs.  Sa  nouvelle  propoâ 
tend  à  ce  que  le  Roi  soit  supplié  de  résler,  s 
une  ordonnance  générale,  les  forme$  à  iuimit 
l'inslruction,  les  débats  et  le  jugement  ia  mi 
qui  sont  déférés  à  cette  Cour.  On  a  ntoonn.iÙ! 
les  différentes  affaires  dont  elle  s'est  sactmp. 
ment  occupée  ,  Tiaconvéuient  des  ordonDisi; 
particulières  qui  ont  déterminé  la  forme  de  pr. 
céder,  et  c'est  pour  remédier  à  ret  iocoaréar 
que  le  noble  pair  propose  de  solliciter  uoeir 
donnance  générale.  Sa  nécessité  a  été  recog» 
par  la  commission  chargée  d'examiner  la  ^ 
miëre  proposition,  et  le  noble  pair  obéit  lo  m 
qu'elle  a  exprimé  en  s'empressant  de  pnmtBii 
seconde  à  la  Chambre.  Il  se  borne  en  ce  monai^ 
l'indication  sommaire  que  le  règlement  ioipit!' 
crit,  se  réservant  de  développer  uitérieureiDET! 
la  proposition,  si  la  Chambre  juge  qu'il  y  aitliti 
de  s'en  occuper. 

La  Chambre  consultée  décide  qu'elle  s'occopei 
de  la  proposition. 

Aucun  autre  objet  ne  se  trooraotirordredi 
jour,  M.  le  président  lève  la  séance,  après  >w 
ajourné  l'Assemblée  à  mardi  procbaio,  Il  i» 
courant,  à  une  heure. 


CHAMBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE   DE  K.  ItiTEZ. 
Séance  du  8  décembre  ISil. 

La  séance  est  ouverte  à  une  hwte  ^f[ 
par  la  lecture  du  procès-verbal  donlli  rwattot 
est  adoptée.  ,     .  .■ 

M.  le  garde  des  sceaux  est  au  banc  des  fflius- 
très. 

M.  Hérieart  de  Thary,  orj««^  •»  """ 
miision  des  pétitions,  fait  le  rapport  »!}'"?,' "; 
sieurs,  le  sieur  Poyet,  membre  de  '  u"»™'' r 
pétition  enregistrée  8ou9len»l2,aptè8"«""« 
exposé  qu'il  est  auteur  d'un  nouveau  sjim» 
pont  en  bois  et  en  fer  forgé,  voasdemaode  aern» 
tre  un  terme  à  l'opposition  qui  1  aenil»»»  W* 
ce  jour  d'en  faire  jouir  la  France;  ejil^»"«?" 
sujet  que  la  pétition  des  habitants  des  II»» 
Louis  et  de  la  Cité  (n«  ll).rtçlaman  qtte,»^ 
fermement  à  la  loi  du  24  veatùx  »"  tt.  «  r 
de  la  Cité  soit  rendu  praticable  m/JJ'S 
présente  l'occasion  la  plus  faTora'''*.Ki 
l'essai  de  son  système,  avec  tous  seadéreioF 

" iTappul  de  sa  demande,  le  »Z!Âl^Sd. 
comparaison  de  la  dépense  dupontdu  W»»»;, 
dans  la  construction  duquel,  s»"»"' '"'fL, 
serait  entré  que 93,981  k»*?"'"'"?.? immoI 
dont  la  dépense  ne  se  serait  élevée  q»»  W .gi 
et  qui  aurait  été  plus  solide,,  poisj» 'S,,  , 
tire  est  plus  fort  que  celui  <P« 'r[«SiSte  ' 
en  ce  que  celui-ci  ne  porte qi» M"^ '^^so/wjji- 
■        8  le  pont  existant  aenipto/*»"'"* 


tandis  que  le  pont  existant  i 
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t^rammea  de  fonte,  que  la  construction  a  coûté 
,700,000  francs,  et  qu'un  pont  en  pierre  aurait 
3û  té  de  2  à  3  millioas. 
L.e  pont  de  la  Cité,  suivant  le  sieur  Poyet, 
?ndu  praticable  aui  voitures,  et  construit  tout 
a  fer  à  l'exception  du  plancher,  ne  coûterait  que 
40,822  francs,  et  mëoie  89,508  francs  seulement, 
'il  était  construit  en  bois,  à  l'exception  des  bau- 
ans  qui  doivent  toujours  être  en  fer. 

D'après  cet  exposé,  le  sieur  Poyet  vous  prie, 
tessieurs, d'accueillir  sa  proposition,  et  d'appuyer 
e  votre  bienveillance  l'essai  de  sa  métboae,  qui, 
evant  avoir,  dit-il,  les  résultats  les  plus  avan- 
igeux  pour  le  commerce,  l'industrie  et  les  arts, 
oit  déterminer  M.  le  directeur  général  des  ponts 
t  chaussées  à  le  considérer  comme  une  dépense 
rés-utile. 

Enfin,  Sa  Majesté,  suivant  le  sieui^  Poyet,  ayant 
ix aminé  ses  modèles  et  ayant  eu  la  bonté  de 
ui  dire  :  «  Il  ne  faut  être  ni  ingénieur,  ni 
irchitecte,  pour  reconnaître  la  simplicité  et  la 
olidité  de  votre  nouveau  pont,  et  l'économie  qui 
Loit  en  résulter;  >  et  le  ministre  de  l'intérieur, 
iprès  en  avoir  pris  connaissance,  lui  ayant  donné, 
ijoiite-t-il,  des  preuves  d'intérêt. 

Votre  commission  a  l'honneur  de  vous  proposer, 
ilessieurs,  de  renvoyer  la  demande  du  sieur  Poyet 
1  Son  Excellence  le  ministre  de  l'intérieur,  avec 
a  pétition  des  habitants  des  iles  Saint-Louis  et 
le  la  Cité,  demandant  que  leur  pont  de  commu- 
ication  soit  rendu  praticable  aux  voitures,  con- 
'ormément  à  la  loi  du  24  ventôse  an  IX.  —  (Cet 
ivis  est  adopté.) 

Messieurs,  les  propriétaires  et  habitants  des  lies 
Saint-Louis  et  de  la  Cité  ont  demandé  par  pétition 
enregistrée  sous  le  n°  11,  que  la  compagnie  des 
rois  ponts  sur  la  Seine  fût  tenue  d'exécuter  la 
loi  du  24  ventûse  an  IX,  qui  l'assujeltit  à  faire 
construire  un  pont  en  bois,  praticable  aux  voi- 
lures pour  la  communication  des  lies  Saint-Louis 
et  de  la  Cité. 

La  compagnie  remplit,  en  l'an  X,  les  obligations 
qui  lui  étalent  imposées  ;  elle  construisit  les  deux 
ponts  à  voitures  au  Jardin  des  Plantes,  et  entre 
les  deux  lies,  puis  le  pont  des  gens  de  pied,  du 
Louvre  au  Palais  des  Arts  :  mais  le  pont  de  com- 
munication des  deux  lies  fut  mal  construit  ;  la 
police  fut  bientôt  obligée  d'interdire  le  passajge 
aux  voitures,  et  ne  laissa  plus  passer  que  les  pié- 
tons sur  les  trottoirs;  enfin,  le  danger  devenant  de 
plus  en  plus  imminent,  ce  pont  fut  interdit,  dé- 
moli et  reconstruit  en  1820;  mais  en  1k  recon- 
struisant, au  lieu  d'un  pont  à  voitures  on  lui 
substitua,  nonobstant  la  loi  du  24  ventôse  an  IX, 
un  simple  pout  de  bois,  pour  les  gens  de  pied 
seulement,  et  on  maintint  le  péage,  tel  qu'il  avait 
été  rétabli  par  la  loi  qui  ordonnait  un  pont  de 
communication  à  voitures,  entre  les  deux  Iles. 

Ce  péage  avait  été  fixé,  par  la  loi  du  24  ther- 
midor an  IX ,  jusqu'au  1"  vendémiaire  de 
l'an  XXXVI  (23  septembre  1827),  sur  l'évaluation 
des  dépenses  de  construction,  à  un  million. 

Le  gouvernement  ayant  fait  plusieurs  change- 
ments aux  plans  et  aux  devis,  prorogea  par  arrêté 
du  4  thermidor  an  X,  la  jouissance  du  péage 
d'une  année  de  plus  pour  chaque  somme  de 
40,000  francs  qui  excéderait  un  million,  pour  la 
construclion  des  trois  ponts.  Les  dépenses  se  sont 
élevées  en  totalité  à  3,790,997  fr.  81  c,  ce  qui 
donne  pour  les  2,790,997  fr.  81  c,  d'excédant 
de  la  première  estimation,  soixante-neuf  années 
neuf  mois  et  huit  jours  au  delà  du  23  septem- 
bre 1827. 
La  compagnie  de  l'association  des  trois  ponts 


de  la  Seine,  sur  le  rapport  de  Son  Excellence  le 
ministre  de  l'intérieur,  qui  a  établi  et  constaté 
les  calculs  ci-dessus,  a  été  autorisée,  en  vertu 
d'une  ordonnance  du  25  octobre  1814,  à  perce- 
voir la  taxe  établie  au  passage  des  trois  ponts,  du 
Jardin  des  Plantes,  de  la  Cité  et  des  Arts,  confor- 
mément à  ce  qui  est  prescrit  par  la  loi  du 
24  ventôse  an  IX,  jusqu'au  30  juin  1897,  k  laquelle 
époque  ladite  Compagnie  sera  tenue  de  remettre 
lesdits  ponts  au  gouvernement  en  bon  état  d'en- 
tretien. 

Noos  n'examinerons  point  ici.  Messieurs,  comme 
s'en  plaignent  les  pi^titionnaircs,  si  une  ordon- 
nance pouvait  proroger  jusqu'à  quatre-vingt-dix 
ans  un  droit  de  péage  établi  par  une  loi  pour 
vingt-sept  ans  seulement  ;  nous  nous  bornerons 
à  vous  faire  remarquer  que  cette  ordonnance  de 
prorogation  a  rappelé  les  dispositions  prescrites 

§ar  la  loi  du  24  ventôse  an  IX,  et  qu'une  de  ces 
ispositions  porte  positivement  que  deux  ponts 
firaticables  pour  les  voitures,  savoir  :  lelui  du 
ardin  des  Plantes  et  celui  de  la  Cité,  et  un  pont 
pour  les  piétons  (celui  des  Arts),  seront  construits 
par  la  Compagnie. 

Or,  le  pont  de  la  Cité  interdit  d'abord  aux  voi- 
tures et  ensuite  aux  piétons,  pour  être  recon- 
struit en  1820,  ne  l'a  point  été  conformément  au 
texte  ou  aux  dispositions  de  la  loi,  puisqu'on  n'a 
fait  qu'un  pont  pour  les  piétons  seulement  ;  ce- 

f tendant  la  Compagnie  en  perçoit  et  en  percevra 
e  péage  jusqu'en  1897,  comme  si  elle  avait  réel- 
lement construit  un  pont  à  voitures. 

D'après  cet  exposé,  la  réclamation  des  proprié- 
taires et  habitants  des  lies  Saint-Louis  ut  de  la 
Cité  parait  fondée,  et  votre  commission  a  en  con- 
séquence l'honneur  de  vous  proposer  de  la  ren- 
voyer à  Son  Excellence  le  ministre  de  l'intérieur. 
—  La  Chambre  prononce  le  renvoi. 

M.  Ba>ire,  organe  de  la  commission  des  péti- 
tions, est  appelé  à  la  tribune  et  présente  les  rap- 
ports suivants  : 

II  fait  observer  d'abord  qu'une  pétition  inscrite 
sous  le  n"  2,  et  présentée  par  le  sieur  Abeille, 
réclamant  le  payement  d'une  fourniture  de  vins 
faite  à  l'armée  anglaise  pendant  l'occupation  de 
la  ville  de  Toulon,  a  été  retirée  par  son  auteur, 
et  qu'ainsi  la  commission  n'a  point  à  en  occuper 
la  Chambre. 

M.  le  Rapportenr  continue  :  le  sieur  Mac- 
Donnell,  négociant  anglais,  expose  que  sous  la 
garantie  de  l'ordonnance  du  22  novembre  1816, 
a  avait  apporté  en  France  une  quantité  consi- 
dérable de  grains  ;  que  les  mesures  adoptées  par 
le  gouvernement  français  lui  fermèrent  l'accès 
de  la  capitale,  ce  qui  lui  a  occasionné  des  pertes 
énormes  qui  le  mirent  dans  la  nécessité  de  se 
déclarer  en  faillite.  Il  ajoute  qu'il  avait  adressé 
ses  réclamations  aux  mmistres  de  l'intérieur  et 
des  affaires  étrangères,  qui  ne  les  avaient  pas  ad- 
mises ;  qu'il  n'a  pas  été  plus  heureux  devant  le 
Conseil  d'Etat,  qui  a  rejeté  sa  requête  par  arrêté 
dn  29  décembre  1819. 

La  commission  a  pensé  que  les  observations 
du  pétitionnaire  sur  la  œarcne  que  le  gouverne- 
ment français  avait  cru  devoir  adopter  en  1817, 
ainsi  que  sur  l'arrêté  du  Conseil  d'Etat,  étaient  au 
moins  inconvenantes,  et  d'après  cette  dernière 
décision  elle  ne  peut  vous  proposer  qub  l'qrdre 
dn  jour. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  M^'^hip  rHame  la  parole  et  monte  à  la  trj- 
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M.  Héehln.  Messieurs,  la  pétition  de  M.  Hac- 
Donaell,  sous  quelque  rapport  qu'on  la  consi- 
dère, mérite  de  nxor  votre  attention.  Un  négociant 
étranger  qui,  pendant  la  cruelle  disette  de  1817, 
fut  reconnu  pour  avoir  lui  seul  importé  dans  noi 
ports  plus  de  grains  que  tous  Ici  spéculateurs  en- 
semble, se  plaint  d'avoir  trouvé  sa  ruine  dans  une 
opération  qui,  etlt-elle  été  aussi  protttable  qu'elle 
a  été  funeste,  lui  eût  dû  mériter  notre  reconnais- 
sance. 

11  attribue  son  désastre  à  l'injustice  de  l'admi- 
nistration française,  à  la  violation  des  lois  qu'elle 
était  chargée  de  maintenir,  à  l'inexécution  dus 
promesses  qu'elle  avait  solennellement  faites  ; 
et  il  déroule  sous  vos  yeux  des  faits  qui,  s'ils 
sont  vrais,  méritent  votre  hlâme  ;  car  vous  ne 
voulez  pas  que  la  nation  la  plus  généreuse  et  la 
plus  loyale  reste  calomniée  par  la  conduite  de 
ceux  qui  ont  eu  la  direction  de  ses  affaires. 

Les  réclamations  du  sieur  Mac-Donnell,  insé- 
rées dans  tous  les  journaux  de  l'Angleterre,  ont 
produit  la  sensation  la  plus  vive  ;  et  il  est  peut- 
être  dans  cette  enceinte  plus  d'un  négociant  à 
qui,  dans  le  cours  de  ses  relations  commerciales 
avec  la  place  de  Londres,  nn  les  a  objectées 
comme  un  motif  de  défiance  légitime. 

11  n'est  donc  pas  sans  importance  que  la  dis- 
cussion actuelle  fasse  connaître  que,  si  dans 
l'affaire  qui  la  provoque,  des  injustices  ont  été 
commises,  les  mandataires  de  la  nation  sont  loin 
de  vouloir  en  partager  le  poids,  et  la  manifesta- 
tion de  leurs  sentiments  retentira  avec  utilité  par- 
tout où  parvient  la  connaissance  de  nos  débats. 

Une  disette  cruelle  affligea  le  royaume  sur  la 
fin  de  l'année  1816  et  jusqu'à  la  Hn  de  1817  ;  en 
même  temps  que  le  gouvernement  faisait  faire 
des  approvisionnements  par  ses  agents  et  pour 
son  compte,  il  appelait  à  son  aide  les  importa- 
tions tant  (lu  commerce  national  que  du  com- 
merce étranger.  Je  n'examinerai  pas  si  le  gou- 
vernement n'eût  pas  mieux  fait  de  s'en  rapporter 
uniquement  au  commerce  du  soin  de  pourvoir 
aux  nécessités  de  la  population.  Bn  France,  les 
meilleures  théories)  abondent,  mais  sont  rare- 
ment mises  à  profit,  et  les  vieilles  routines  ne 
tardent  pas  à  prévaloir. 

Dans  l'état  de  choses  que  je  viens  de  rappeler, 
le  gouvernement  se  mettait  en  concurrence  avec 
le  commerce  pour  l'approvisionnement  de  la 
France;  il  eût  mieux  fait  à  mon  avis  de  s'en 
abstenir;  mais  il  en  avait  le  droit,  il  pouvait  in- 
contestablement diriger  ses  prévoyances  comme 
il  l'entendait,  sauf  la  responsabilité  de  ses  actes  ; 
alors  l'administration  n'était,  en  effet,  qu'un 
simple  négociant  soumis,  comme  tous  les  autres, 
aux  chances  de  la  hausse  et  de  la  baisse  de  la 
denrée. 

Si  elle  est  sortie  un  instant  de  cette  situation 
où  elle  s'était  volontairement  placée,  elle  est  de- 
venue oppressive,  arbitraire,  tyninnique  ;  elle  a 
fait  abus  de  sa  puissance,  et  c'est  sur  elle  que 
retombent  les  malheurs  privés  que  ses  combi- 
naisons ont  fait  éclore. 

Une  ordonnance  en  date  du  12  novembre  1816 
accordait  des  primes  et  l'exemption  du  droit  de 
tonnage  &  tous  les  importateurs  de  grains  ;  cette 
prime  était  de  8  0/0  établie  sur  le  taux  des  mer- 
curiales; encouragement  indispensable,  parce 
qu'alors  les  grains  étaient  b,  tres-hsut  prix  sur 
tous  les  marcnés  étrangers,  et  cette  prime  était  à 
peu  près  le  seul  bénéfice  du  commerce. 

Il  était  évident  que  si  l'administration  française 
émettait  ses  réserres  au  moment  où  elle  sollici- 
tait des  importations  étrangères,  et  si  ces  émis- 


sions avaient  lica  à  un  prix  au-dessoDs  da  te. 
des  marchés,  elle  amenait  une  baisse  deqnel^, 
instants,  mais  suffisante  pour  repousser  di?>  i: 
purtations  dont  la  privation  se  ferait  bientôt  ^v, 
ioureusement  sentir.  Il  convenait  donc  qu'a  r 
époque  le  prix  des  grains  se  maintint  éleréki. 
qu'à  ce  qu  une  concurrence  naturelle  ameoi-i 
baisse. 

Cette  combiaaison  était  nécessaire,  pDisqiit 
gouvernenient  s'était  immiscé  dans  un  coomiiir; 
dont  il  devrait  toujours  s'abstenir;  mais  es 
corabiniiison  elle-même  était  un  malbear  :: 
n'absout  pas  à  ce  titre  une  indispeasabililé  p- 
sagëre,  un  malheur  qui  n'eût  pas  existé  si  c 
commerce  seul  eût  été  le  pourvoyeur  de  nos  ie- 
soins. 

La  maison  Mac-Donnell  avait  fait  arrirer  » 
cargaisons  au  Havre  et  à  Rouen; les  prioe<li 
furent  payées,  et  elle  avait  joui  des  exe.ii|iliii:i 
voulues  par  l'ordonnance  royale. 

Mais  voilà  que  tout  à  coup  l'admiDistnlijo 
française,  de  concorreot,  se  Iransforoie  ms> 
nopoleur,  exclut  le  commerce  de  rapproTi-œ- 
nement  de  Paris,  lui  ferme  cet  imiueiise  déto- 
ché,  et  déjoue  les  spéculations  légitimes  qa'el- 
mëme  avait  encouragées. 

Dans  le  même  temps,  elle  ouvre  ses  r^f 
et  pousse  la  précaution  jusqu'à  f^re  défeièt 
aux  courtiers  de  commerce  de  rédiger  les  ma;- 
chés  de  grains,  de  sorte  que  les  acbetenra  refu- 
sent de  se  livrer,  voyant  une  baisse  se  manites- 
ter,  que  les  vendeurs  n'ont  plus  d'actions  coslre 
eux,  et  que  le  plus  grand  désordre  s'iotrodi 
dans  cette  importante  partie  des  transactioii; 
commerciales. 

Ce  n'est  pas  tout;  l'administratioD  feit  Tendre 
ses  grains  sur  divers  poiots  de  la  France,  à  on 
taux  inférieur  à  celui  des  raercDriales,ajWîK 
le  constate  le  certificat  délivré  par  le  maire  de 
Calais  à  M.  Mac-Donnell. 

L'administration,  qui  voyait  les  mportilioas 
s'accroître  et  la  récolte  approcher,  ronlaii  placer 
ses  grains  et  diminuer  autant  ijai  posible  les 
pertes  dont  elle  était  menacée;  mais «.  sous  œ 
rapport,  ses  vues  étaient  louabte,  \ea  w»» 
pour  atteindre  son  but  ne  l'étaieaf  pas,  w^ 
se  fondaient  sur  la  ruine  de  ceux  dont  eue  nm 
jamais  dû  être  le  concurrent,  à  mon  avis,  on  oo 
moins  dont  elle  n'eût  dû  être,  dans  nn  a^ft 
système,  que  le  concurrent  luttant  à  forces  egaia 
et  courant  au-devant  des  mêmes  diances. 

C'est  ainsi.  Messieurs,  que  notre  twnorawe  col- 
lègue M.  Beslay,  dans  un  lumineux  rapports 
à  celte  Chambre,  le  20  mars  1820,  éiabiiU 
la  commissiou    de   réserve  de  Pans  a  «« 
84,817,600  francs  aux  contribuables  et  mm 
lions  aux  consommateurs.        .     ^„,  ..Ju, 

Bn  maintenant  le  prix  des  grains  PO»  "T, 
les  importations,  elle  a  agp^ ébJ^JK 
consommateurs  ;  en  secoadan  la  '»^~';:,i„„„t. 
dant  ensuite  brusquement  les  approvffl» 
ments,  elle  a  fait  retomber  sur  les  coDlriS"» 
l'énorilie  charge  que  notre  collègue  a  ]nsteai« 

'''ffSson  Mac-DonnelUuif'é'ttifgaS 
la  liberté  et  la  sûreté  que  tou^e»  nt»  7»  |^^,, 
lissent  au  commerce  et  à  la  arcuIahona^Bf^. 
s'est  vue  forcée  à  des  perles  immenses  «  i- 
pitée  dans  un  abîme.  /i/WoniB»^- 

Cette  maison   avait  '»P^A^°naioiis3it 
ments.  Elle  n'a  cessé  de  les  réclamer.  Wj  ^^ 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  P/r '«.P^iVi. 
ministres,  elle  s'est  pourvue  »",^S  une  ««« 

C'est  ici,  MesBieuiTi;  qu'il  s'élèverait  une  » 
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luestioQ  de  compétence  ;  mais  chaque  jour  ne 
Jentez-vouspas  déplus  en  plus  l'urgente  nécessité 
Je  voir  constituer  légalement  cette  espèce  de 
tribunal,  cette  magistrature  dépendante,  dont 
VI.  le  garde  des  sceaux  nous  attestait,  le  16 
juin  1820,  la  nécessité  de  la  dépendance;  magis- 
trature (|ui,  disait-il  encore,  n'est  qu'ua  conseil 
1 1  serait  embarrassante,  si  elle  devenait  un  pou- 
ooir? 

C'est  cependant  ce  conseil  dépendant,  dépen- 
dant des  ministres  nécessairement,  qui  juge  les 
appels  de  leurs  décisions  et  les  juges  en  dernier 
ii-sscrt. 

Le  sieur  Mac-Donnell  blessé  dans  sa  propriété, 
se  croyant  ruiné  par  le  fait  des  ministres ,  re- 
poussé par  eux  lorsqu'il  réclame  des  dommases 
Bt  intérêts,  n'a  cependant  d'autre  refuge  que  le 
Conseil  d'État,  conseil  dépendant  des  ministres. 

li  a  du  succomber;  où  est  maintenant  son 
dernier  espoir?  En  vous,  Messieurs,  vous  qui,  en 
usant  de  toute  votre  puissance,  ne  prononcerez 
qu'un  renvoi  à  ces  mêmes  ministres  dont  il  se 
plaint  et  qui  l'ont  condamné. 

C'est  néanmoins  ce  renvoi,  Messieurs,  que  je 
demanderai;  la  publicité  de  vos  séances,  seul 
et  dernier  refuge  de  la  liberté,  cette  publicité 
qu'aucun  journal  ne  peut  accorder  que  sous  le 
bon  plaisir  ministériel  ;  cette  publicité  qui  de- 
vrait étreacccssible.à  tous,  et  à  tous  les  instants, 
parce  qu'elle  est  l'essence  et  la  garantie  du  gou- 
vernement représentatif;  cette  publicité,  dis-je, 
amènera  peut-âtre  un  examen  plus  attentif  et 
la  réparation  de  l'injustice. 

Dans  quelque  situation  que  l'on  soit  placé  et 
dans  les  cabinets  ministériels  pas  moins  qu'ail- 
leurs, on  ne  peut  échapper  à  sa  conscience.  L'ad- 
ministration savait  le  tort  qu'elle  avait  fait  aux 
imiiortamurs  et  particulièrement  au  sieur  Mac- 
Donnell. 

Ce  négociant  cherchant  à  obtenir  par  un 
moyen  quelconque  une  indemnité  qui  le  dérobe 
à  lu  catastrophe  dont  il  est  menacé,  s'adresse 
il  M .  le  duc  de  Richelieu  et  demande  à  être  au 
moins  chargé  d'une  partie  de  l'approvisionne- 
ment des  armées  alliées.  M.  le  duc  ia  Richelieu, 
qui  voit  dans  la  concession  de  cette  mesure  un 
moven  d'éviter  une  action  en  dommages  et  in- 
térêts, la  recommande  vivement  à  H.  le  comte 
Dejean  par  une  lettre  du  3  janvier  1818. 
Cette  démarche  n'a  pas  de  succès. 
On  ouvre  un  emprunt,  M.  Mac-Donnell  offre  son 
désistement,  si  on  veut  lui  nu  accorder  une  part 
même  disproportionnée  à  l'énormité  de  ses 
pertes. 

On  le  recommande  en  vain.  L'emprunt,  ré- 
pond-on, n'est  offert  qu'au  concours  des  Français, 
on  se  souviendra  de  lui  lorsqu'un  prochain  em- 
prunt auquel  les  étrangers  concourront,  sera 
ouvert. 

Cet  emprunt  effectué,  l'ambassadeur  de  France  à 
LondrtîS  reçut  l'ordrede  s'intéresser  pour  M.  Mac- 
Donnell  auprès  de  M.  fiarring. 

Les  arrangements  de  ce  dernier  se  trouvent 
faits  et  il  n'y  peut  rien  changer. 

Mais  il  y  aura  encore  un  emprunt  supplémen- 
taire, et  M.  MaoDounell  ne  sera  pas  oublié. 
Promesse  encore  vaine  I 
Yoilà,  Messieurs,  comme  l'on  s'est  conduit  à 
l'égard  d'un  étranger  encouragé,  excité  par  une 
ordonnance  du  Roi  à  porter  ses  spéculations  vers 
nous,  dans  un  temps  de  calamité. 

La  denrée  s'avilit,  périt  dans  ses  mains,  parce 
que  de  la  part  de  t'admiiiistratioxi,  le  monopole 
est  venu  remplacer  la  coocurrence.  Et  quaad  il  se 


plaint,  quand  il  réclame,  on  lui  répond  qu'on  est 
quitte  envers  lui,  parce  qu'on  lui  a  payé  la  prime 
promise,  qu'il  a  joui  des  exceptions  f^aranties,  et 
cette  prime  n'est  équivalente  qu'au  huitième  des 
pertes  que  des  mesures  inattendues  autant  qu'op- 
pressives lui  ont  fait  subir. 

J'ai  cru.  Messieurs,  qu'en  élevant  ma  voix  en 
faveur  d'un  étranger  dont  je  crois  les  réclama- 
tions fondées,  j'ai  encore  rempli  le  devoir  d'un 
doputé  loyal,  qui  voudrait  que  le  nom  français 
ne  fût  jamais  prononcé  qu'avec  respect  chez 
l'étranger,  où  si  longtemps  il  a  retenti  avec  tant 
d'éclat  et  de  gloire. 

J'avais  omis  de  vous  dire  que,  tandis  que 
M.  Mac-Donnell  suppliait  l'administration  de  lai 
permettre  de  vendre  ses  grains  à  Paris,  à  raison 
do  40  francs  l'hectolitre,  ou  de  les  lui  prendre  à 
ce  taux,  elle  faisait  poursuivre  les  achats  àLondres 
sur  le  taux  de  50  fruncs. 

Ces  faits  résultent  des  mémoires  et  des  pro- 
ductions du  sieur  Mac-Donnell  ;  ils  n'ont  pas  été 
contredits,  et  M.  Mac-Donnell  n'a  été  écarté  que 
par  la  fin  de  non-rccevoir  rt^sultant  du  payement 
des  primes  et  de  l'exemption  du  droit  de  ton- 
nage. 

Je  demande  le  renvoi  de  sa  pétition  au  prési- 
dent du  conseil  des  ministres. 

Plusieurs  membres  :  Appuyé. 

M.IiAlsnéde  VllleTesqne.  Une  cruel  le  disette 
a  régné  sur  la  France  en  1816.  Ses  résultats  ont 
été  funestes;  elle  a  répandu  le  deuil  et  la  déso- 
lation dans  tout  le  royaume.  Les  circonstances 
étaient  très-difficiles.  Le  gouvernement  a  ouvert 
toutes  les  issues  aux  importations,  et  il  les  a 
favorisées  par  des  primes.  11  a  fait  plus,  il  a 
opéré  lui-même  des  approvisionnements,  et  peut- 
être  il  a  eu  tort;  mais  les  besoins  étaient  si  pres- 
sants, qu'il  était  indispensable  de  prendre  tous 
les  moyens  possibles  d'approvisionnements.  Le 
commerce  étranger  vint  a  notre  secours.  Les 
premiers  qui  firent  des  expéditions  obtinrent  des 
bénéfices  considérables  ;  ces  bénéfices  engagè- 
rent les  armateurs  à  faire  de  nouvelles  expédi- 
tions. Une  année  meilleure  s''  tant  présentée,  it 
y  eut  bientét  encombrement.  Le  gouvernement 
livra  ses  réserves  à  la  consommation  ;•  il  ouvrit 
ses  magasins,  je  ne  lui  en  fais  pas  un  reproche, 
et  la  baisse  s'établit.  Les  grains  de  M.  Mac- 
Donnell  ont  été  fournis  en  juin.  Il  a  reçu  la  prime 
qui  lui  était  accordée  par  la  loi  ;  mais  il  a  souf- 
fert de  la  baisse:  vous  ne  pouvez  lui  accorder 
pour  cela  aucune  compensation,  aucune  indem- 
nité. S'il  fallait  indemniser  ainsi  tous  ceux  qui 
ont  pu  éprouver  des  pertes  dans  le  commerce 
des  grains,  les  Trésors  de  l'Etat  ne  pourraient  y 
suffire.  L'affaire  a  suivi  les  degrés  de  juridiction  ; 
elle  a  été  examinée  avec  attention,  elle  est  jugée, 
et  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  lieu  à  prononcer  un 
renvoi  qui  la  remettrait  en  question.  Je  demande 
l'ordre  du  jour. 

(L'ordre  du  jour  est  vivement  appuyé.) 

M.Baxire,rapporteur.Getteaffaire  n'est  pas  noa- 
velle,  elle  a  été  longuement  discutée  ;  elle  a  été 
l'objet  de  mémoires  rendus  publics  par  la  voie  de 
l'impression.  La  décision  du  Conseil  d'Etat  a  été 
prise  en  très-grande  connaissance  de  cause.  Le 
pétitionnaire  ne  s'est  pas  pourvu  contre  cette  dé- 
cision. La  Chambre  n'a  riëu  à  y  voir.  La  commis- 
sion des  comptes  a  examiné  ceux  de  l'exercice 
dont  il  s'agit.  C'est  une  affaire  terminée,  et  sur 
laquelle  la  Chambre  n'a  points  délib^fëri 
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(Oa  demande  de  nouveau  l'ordre  du  jour.) 

M.  de  liergarioa.  Messieurs,  je  dois  un 
éclaircissement  à  la  Chambre  sur  la  péUtion  qui 
l'oucupe,  et  que  je  viens  de  lire  à  l'instant  même. 
Ou  y  trouve  à  la  page  3  :  «  que,  dans  l-i  vue  de 
bâter  ses  importatioos,  il  avait  été  fait  au  péti- 
tionnaire, de  la  part  du  préfet  de  la  Seine-la  fé- 
rieure,  une  offre  de  lui  garantir  toutes  les  chan- 
ces de  perte,  offre  qu'il  dut  refuser,  etc.  > 

Je  crois  devoir  démentir  cette  assertion. 

J'ai  déjà  eu  l'occasion  de  dire  &  la  Chambre  que, 
pendant  les  embarras  causés  par  les  subsistances 
en  1816  et  1817,  je  m'étais  abstenu  de  tout  achat 
de  grains;  que  je  n'avnis  accueilli  personnelle- 
ment, ni  conseillé  à  aucune  commune  d'accueillir 
aucune  proposition  de  ce  genre,  convaincu  que 
j'étais,  et  que  je  suis  encore,  qu'en  fait  de  subsis- 
tances, l'administration  duit  se  reposer  sur  le 
commerce,  et  l'encourager  seulement  de  tous  ses 
moyens. 

(On  demande  de  nouveau  l'ordre  dujour.  L'or- 
dre du  jour  est  mis  aux  voix,  et  presqu'unani- 
mement  adopté.  MM.  Méchin,  Blgnon  et  Yoyer- 
d'Argenson  se  lèvent  seuls  à  la  contre-épreuve.) 

M.  B««lre,   rapporteur,   continue  : 
Le  sieur  Desorgues,  ancien  magistrat,  présente 
un  projet  imprimé  pour  opérer  le  payement  de  la 
contribution  foncière  par  les  améliorations  de 
l'agriculture. 

La  commission  vous  propose  le  renvoi  au  bu- 
reau des  renseignements.  —Cet  avis  est  adopté. 
Les  sieurs  Louis  et  Antoine  Verse,  n-ères,  expo- 
sent que  par  arrêt  rendu  par  la  cour  d'assises  du 
département  du  Var,  le  1*'  septembre  1819,  ils 
avaient  été  condamnés  à  la  peine  de  mort,  comme 
auteurs  ou  complices  d'assassinat;  que  depuis, 
d'après  les  révéfations  de  l'un  des  assassins,  ils 
ontété  proclamés  innocents  et  rendus  à  la  liberté. 
Ils  réclament  des  secours,  dans  leur  triste  po- 
sition. 

D'après  leur  exposé,  la  commission  a  pensé 
qu'elle  devait  vous  proposer  le  renvoi  de  la  pé- 
tition au  ministre  de  1  intérieur.  Le  renvoi  est 
prononcé. 

Plusieurs  notables  habitants  de  la  ville  de 
Caeo,  demandent  la  suppression  de  l'impôt  du 
10*  ou  autre  impôt  que  le  gouvernement  prélève 
sur  les  octrois  des  villes,  sauf  à  faire  rembourser 
par  les  villes,  soit  aux  corps  militaires,  soit  à 
l'administration  de  la  guerre,  les  sommes  dont 
chaque  garnison  pourrait  avoir  contribué  pendan  t 
chaque  année  au  produit  des  octrois. 

Us  ajoutent  que  si  l'état  actuel  des  ressources 
de  l'Etat  obligeait  à  ajourner  l'accomplissement 
des  vœux  publics  pendant  quelques  années,  il  se- 
rait juste  d'employer  le  dixième  des  droits  d'oc- 
troi a  l'accomplissement  des  vœux  pour  l'acqui- 
sition de  Cbamnord,  et  au  payement  trop  longtemps 
retardé  de  la  dette  de  la  monarchie  Intime,  et 
par  conséquent  de  la  dette  de  la  France  envers 
les  victimes  de  la  fidélité.  {Mouvement  à  gauche.) 
Votre  commission  a  pensé  que  cette  pétition, 
qui  est  d'un  intérêt  général,  devait  être  renvoyée 
à  la  commission  du  budget  et  au  ministre  des 
finances,  et  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  ce 
renvoi.  (Uneasges  vive  agitation  succède.) 

[H.  le  comte  de  Vaublanc  demande  la  parole  et 
monté  à  la  tribune ) 

,  Quelqueê  voiœ  ;  Le  renvoi  n'est  pas  contesté 

M.  de  Vaakiaae.  J'ai  demandé  la  parole  poor 


appuyer  le  renvoi  à  la  commission  ;  si  nuto 
s  y  oppose,  je  demande  la  parole  pour  motitV 
renvoi  ;  dans  le  cas  contraire,  je  ne  cbeitti' 
point  à  abuser  des  moments  de  la  Chambre, dl 
me  bornerai  à  appuyer  le  renvoi  de  la  péiife- 
M.  le  ministre  des  finances  et  à  la  commissiotil 
budget.  —  (Le  double  renvoi  est  prononcé.) 

.A.*"'"'  rapporteur,  contiDoe:  Le  « 
Abeille ,  négociant  &  Paris,  demande  nne  aoeing 
tation  de  lasomme  destinée  anseconrgqueleGe 
vernement  accorde  auxcoloos  de  Saiot&oiiiiDa 
Déjà  cette  réclamation  a  appelé  l'attention  dti 
Chambre  :  M.  le  rapporteur  propose  de  «iimiîi 
la  pétition  à  M.  le  ministre  «le  rintérieur  et  j  i 
commission  du  budget. 

(M.  le  comtcde  MarcellusetM.  le  comte  Dokisi 
réclament  la  parole.) 

M.  UahameL  Déjà  l'année  dernière,  pWai 
de  mes  honorables  collègues  et  moi  arooirapr^- 
votre  sollicitude  sur  la  situation  alfligeaDtedïv 
classe  de  Français  qui  ont  si  cruellemeoi  mûn 
des  suites  des  maximes  de  la  Révolation,  6^ 
en  ont  été  les  premières  viciimes.  Jamais  âio- 
cuoe  autre  époque,  les  malhearen.t  coloos  d'm! 
été  traités  avec  autant  de  parcimonie  qu'aujonT' 
d'hui.  Sous  le  Ck)ii8ulat,  et  même  sous  kti^w 
directorial,  on  apportait  plus  d'adoucissemeDii 
leur  cruelle  position.  La  somme  votée  ea  l'ut  n. 
pour  leur  être  distribuée  à  titre  de  secours,  cal- 
culée en  numéraire ,  représentait  une  somiie 
réelle  de  1,400,000  francs.  Aujourd'hui  il.- »Vi 
ont  que  900,UUO,  et  cependant  leur  nombre  s'bI 
augmenté  par  suite  des  derniers  immm. 
Dans  l'infortune  qui   les  accable,  après  aFoir 
perdu  pour  la  plupart  des  fortunes  i nmeases, 
après  une  perle  totale  qui  peut  èlrténkéti 
200  millions,  ils  ont,  pour  le  secoore  ipii  leur  est 
dû,  une  hypothèque  sur  votre  conscieace;  m: 
viendrez  à  leur  aide,  vous  adoucij«z  leur  sort, 
vous  le  leur  devez  comme  Fnnçùi,  d  sutoifi 
comme  royalistes,  comme  amis  de  J>  nonarclile 
légitime,  comme  victimes  des  miiiinei  réfolu- 
lionnaires  qui  ont  à  la  fois  renienè  le  Wi»«l 
incendié  leurs  propriétés.  Déjà,  dans  ta  «eaioo 
dernière,  nos  honorables  collégoas,  MileYiLe- 
vesque  et  de Castelbajac,  ontdemind4iqne.a somme 
votée  pour  lés  colons  fût  portée  à  1,200,000  wnci 
J'espère  bien  que  cette  année  la  commission  do 
budget  prendra  cet  objet  dans  la  plus  sériei» 
considération,    et  qu'elle   pourra  remplir  ws 
bienfaisantes  intentions.  ...    „ 

COn  demande  généralement  le  reoToi  à  »  com- 
mission. Le  renvoi  est  prononcé.) 

M.  le  géoéral  Foy .  Il  faut  aussi  renvoyen» 

ministre  des  affaires  étrangères l""  ™ 

gauche...  —  Des  murmures  l'élèvenl ) 

Yoix  à  droite.  A  quel  litre?.-.-  (''J^ï  '"' 
siste.)  —  Yoiœ  à  droite.  Eh  bien!  aux  Totti.- 

(La  proposition  de  M.  le  général  Pof  est  m 
aux  voix  et  rejetée.) 

M.  Baiire,  rapporteur,  continue.- 
Le  sieur  Ducros,  ex-receveur  ^^J^Z 
nauxà  MontpelUer,  se  plaint  qn  on  a  sopp" 
la  pension  qu'il  préteorf  lui  éme  doe  pour»» 
longs  services.  ..  „,■.  «a. 

Le  comité  des  financée  a  8uppnmé«w^ 
Bion  à  dater  du  1«  janWer  Iflf^.en  «Mtinm^, 
décision  sur  l'ordonnance  du  ^oi^^Zmi 
bre  1814,  portant  qne  ton»  employé  destitue  i^ 
son  droit  à  la  pension  de  retraite. 
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D'après  cette  dédsion,  votre  oommiBsion  a 
^nsé  que  tout  renvoi  de'  la  pétition  à  l'aatoritô 
serait  mutile,  et  elle  voua  propose  l'ordre  du 
our. 

(La  Chambre  passe  k  l'ordre  du  jour.) 

Le  sieur  Haly,  à  Paris,  ne  veut  ni  la  licence  des 
ourciaux,  ni  leur  censure.  (Plusieurs  vota; .-  Bcou- 

ez,  écoutez )  Il  prétend  qu'on  s'abuse  quand 

)n  veut  mettre  i'opmioo  puolique  à  l'école  des 
ournaux,  dont  les  feuilles  portent  au  loin  l'esprit 
lu  scission  et  de  haine.  Malheur,  dit-il,  à  la  na* 
ion  qui  accepte  de  pareils  régents! 

Il  ajoute  que  les  beaux  siècles  de  la  littérature 
mt  précédé  l'établissement  des  journaux,  et  qu'il 
audrait  réduire  les  journalistes  au  rôle  de  rap- 
)orteurs. 

Il  ne  veut  pas  non  plus  de  l'arbitraire  de  la  cen- 
ure,  et  il  demande  une  loi  organique,  qui,  en 
rayant  aux  journalistes  leurs  devoirs,  les  force 
le  se  renfermer  dans  de  justes  bornes. 

Votre  commission,  sans  rien  préjuger  sur  ces 
luestions,  qui  doivent  bientdt  être  soumises  à  la 
liscnssion  des  Chambres,  vous  propose  le  renvoi 
le  la  pétition  à  la  commission  qui  sera  chargée 
le  l'examen  du  projet  de  loi  sur  la  presse  et  la 
«usure. 

Un  grand  nombre  de  voix  à  droite  et  à  gauche  : 
-ïé... 

le  président  se  dispose  à  prononcer  le  ren- 


ippuyé.. 
M.  I< 


01. 

H.  de  Castelbajac  demande  la  parole  et  monte, 
lu  banc  des  secrétaires,  à  la  tribune. ..  (Une  vive 
tgitation  se  manifeste,  puis  le  silence  s'étabUt.) 

M.  die  Casfeibijae.  S'il  est  une  questian  qui 
loive  intéresser  la  Chambre,  c'est  celle  qui  sé- 
àvc  en  ce  moment  :  elle  est  tout  à  fait  constitu- 
ioiinelle.  Depuis  six  ans,  le  ministère  ne  cesse 
le  nous  dire  qu'il  ne  demande  la  censure  que 
lour  un  an,  et  qu'une  loi  répressive  sera  soumise 

la  session  prochaine.  Cette  loi  arrive  si  peu, 
lue,  cette  année,  le  ministère  vient  vous  deman- 
ler  la  censure,  non  pas  pour  un  an,  mais  pour 
linq  ans.  C'est  surtout  dahs  un  moment  ou  le 
ninistëre  exploite  la  censure  à  son  profit  que  je 
iuis  fondé  à  croire  que  toutes  les  fois  qu'une 
)pinion  parait  daus  les  journaux,  c'est  celle  du 
ninistère,  car  lui  seul  peut  émettre  la  sienne, 
/exercice  de  la  censure  ne  démontre  que  trop 
}iun  les  sentiments  qui  l'animent  vis-à-vis  de  la 
ihambre.  Remarquez  le  mal  que  le  ministère 
louB  fait,  en  cette  circonstance,  un  nous  calom- 
liant  auprès  du  monarque!  Quel  Français  peut 
>ublier  que  la  dignité  de  la  Chambre  y  est  atta- 
chée? Tant  que  le  ministère  ne  laisait  que  nous 
jiresser  isolément  de  ses  (letits  bras,  de  ses  petites 
nains,  peu  vous  importait.  Mais  lorsqu'il  cherche 
Si  nous  dter  la  conSance  du  monarque,  à  déshéri- 
ter des  enfants  de  la  tendresse  paternelle,  quel 
cœur  français  ne  se  soulève  d'indignation  t 

L'année  dernière,  je  soutenais  que  le  ministère 
liaïssait  les  royalistes.  La  preuve  qu'il  les  haïs- 
sait, c'est  qu'il  a  calomnié  une  Chambre  royaliste. 
N'avez-vous  pas  entendu  la  manifestation  des 
liaines  politiques  d'un  ministre,  de  M.  Pasquier? 
vous  en  voyez  les  effets.  Appelée  à  juger  dans 
cette  grande  question,  la  France  a  fait  justice  de 
vos  haines  et  de  vos  amours  :  elle  a  envoyé  ici 
ceux  que  vous  ne  vouliez  pas  ;elle  areponssé  ceux 
q[ue  vous  avouiez.  Je  sais  que  cette  année  un  mi- 
nistre est  venu  nous  dire  a  celte  tribune  qu'il  ne 
haïssait  pas  les  royalises.  N'est-ce  donc  que  de 
cette  année  que  la  dénégation  arrive?  Parce  que 


TOUS  voyez  que  la  France  ne  partage  pas  vos  sen- 
timents :  dans  le  même  moment  on  nous  propose 
d'élablir  des  peines  contre  les  individus  qni  in- 
sulteraient un  membre  de  la  Chambre.  Je  vous 
demande,  Messieurs,  quelles  peines  mériteraient 
les  hommes  qui  ont  osé  vous  calomnier  auprès  du 
Roi.  Tantôt  ou  accuse  un  cdlë  de  celte  Chambre 
d'exagération,  et  tantdt  l'autre  côté  de  dispositions 
révolutionnaires.  Oui,  la  révolution,  elle  est  dans 
le  ministère,  et  je  le  prouverai. 

Qu'est-ce  qu'une  révolution,  abstraction  faite  des 
malheurs  qui  ont  été  la  suite  nécessaire  de  la 
nôtre,  si  ce  n'est  que  de  vouloir  changer  ce  qui 
existe?  Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  dénnir  autre- 
ment une  révolution.  Que  veut  le  ministère  depuis 
cinq  ans?  Le  Roi,  dans  sa  sagesse,  dans  sa  haute 
intelligence,  a  cru,  avec  le  noble  courage  qui  lui  a 
fait  supporter  vingt  ans  d'exil  et  d'infortune, qu'en 
rentrant  sur  lo  sol  de  ses  pères,  il  devait  octroyer 
à  la  France  une  constitution,  fruit  de  ses  médita- 
tions, de  SCS  ijobles  pensées.  II  a  cru  que  les  lois 
fortes  convenaient  à  un  peuple  généreux  et  dé- 
voué-, il  vous  a  octroyé  la  Charte,  avec  ses  fran- 
chises et  ses  libertés.  Ce  sont  ses  ministres  qui 
cherchent  sans  cesse  à  persuader  au  monarque 
que  ses  institutions  fortes  ne  conviennent  pas  à 
son  peuple,  et  qu'il  lui  faut  des  lois  d'exception, 
des  lois  arbitraires.  Vous  voyez  que  le  ministère, 
daus  son  intérêt,  devient  Tennemi  de  la  monar- 
chie :  c'est  pour  se  maintenir  dans  son  pouvoir 
qu'il  présente  une  Chambre  loyale  et  Qdële  comme 
uneChambre  ennemiede  la  monarchie.  Car  il  n'y 
a  pas  de  milieu  :  si  l'adresse  contient  des  expres- 
sions injurieuses  à  la  majesté  royale,  nous  ne 
sommes  que  des  factieux.  Or,  si  la  Chambre  est 
factieuse,  si  elle  est  indigne  de  la  confiance  du 
monarque,  h&tez-vous  de  la  renvoyer  ;  appelez- 
en  à  l'opinion  publique.  Mais  si  réellement  vous 
l'avez  calomnié»,  alors  le  seul  parti  qui  vous  reste 
est  t:e  vous  retirer.  Rendez- nous  le  cœur  du  mo- 
narque et  sa  confiance  que  nous  méritons,  et  ne 
venez  pas  sans  cesse  calomnier  nos  intentions 
près  de  lui. 

Une  preuve  qu'il  existe  de  la  contradiction 
dans  les  actes  du  ministère,  c'est  que  M.  le  garde 
des  sceaux,  en  nous  pn^sentant  un  projet  de  loi, 
nous  a  dit  qu'il  s'en  rapportait  au  sentiment 
intime  de  la  Chambre.  Pourquoi  donc  alors 
tromper  le  monarque  sur  notre  compte  ?  Je  vous 
le  demande,  n'y  a-t-il  pas  là  contradiction  ? 

MaiSj  Messieurs,  il  est  un  autre  plan.  On  sent 
fort  bien,  en  voyant  toutes  les  opinions,  je  ne 
dirai  pas  les  partis,  tour  à  tour  repoussées,  tour 
à  tour  brisées,  tourmentées  par  le  ministi're,  dans 
son  intérêt,  que  celui-ci  tend  à  créer  une  opinion 
factice. On  sait qu'ilrecnledevant  l'opinion,  etqu'il 
abandonne  la  place  quand  il  la  voit  se  prononcer. 
Alors,  que fai^ll?  Il  cherche  à  mettre  la  division  en- 
tre les  membres  de  la  Chambre;  et,  pourty  parvenir, 
tous  les  moyens  sont  bons.  Les  libéraux,  dit-on, 
Iravailleot  dans  une  intention  perfide.  Ils  savent 
bien  qu'ils  ne  peuvent  renverser  le  ministère  tel 
qu'il  est.  Mais  quand  les  royalistes  seront  arrivés 
au  pouvoir,  ils  feront  tant  de  sottises  qu'il  sera 
facile  de  les  renverser  et  de  détruire  ensuite  la 
monarchie  ;  car  les  libéraux  ne  veulent  pas  des 
Bourbons. 

D'un  autre  côté  on  dit  :  Prenez-y  garde,  ces 
hommes-là  sont  des  exagérés;  ils  mèneront  bien 
loin  i  ce  n'est  pas  l'intérêt  public  qui  les  anime  ; 
la  preuve,  c'est  qu'ils  sont  aux  ordres  d'une  puis- 
,  sauce  cachée,  qu  ils  veulent  vous  mettre  sous  l'in- 
fluence des  puissances  étrangères.  Quoi,  Mes- 
sieurs I  mettre  ta  France  sous  iinflaence  des 
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puissances  étrangères  1  Je  m'abUens  de  toates 
réflexions.  Les  élrangers  bo  soot  asse»  mêlés  de 
nos  affaires.  Loin  de  nous  la  pensée  de  les  y  faire 
nous-mêmes  inlerTetiirl  {Vifs  mouvement  d'ap- 
probation à  gauche.)  Tous  ceux  qui  portent  un 
cœur  français  s'indignent  de  la  position  dans  la- 
quelle le  ministère  a  placé  la  Lhambre.  C'est  à 
cause  de  cette  position  et  des  dangers  qui  nous 
menacent  que  je  demande  h  renvoi  de  la  pétition 
au  président  du  conseil  des  ministres,  aiia  que 
le  minislère  juge,  à  la  manière  dont  la  Chambre 
a  reçu  celte  pétition,  dusentiment  profond  qu'elle 
a  éprouvé. 

M.  de  Serre,  garde  des  sceaux.  Lorsque  l'on 
sortira  complètement  des  voies  établies  et  par  la 
Cbarte  et  par  vos  règlements,  il  sera  facile  de 
mettre  les  mini'?tres  dans  une  fausse  position.  La 
conséquence  de  cette  position  est  d'amener  des 
questions  qu'ils  ne  peuvent  réellement  pas  dis- 
cuter dans  toute  leur  étendue.  Le  préopinant 
amène  ici  deux  questions  :  la  question  de  la 
liberté  des  journaux,  et  la  question  de  l'adresse 
de  la  Cliaiubre  et  de  la  réponse  du  lloi.  J'ai  dit 
i  une  dernière  séance  pourquoi  je  ne  croyais  pas 
qu'il  fût  dans  mon  devoir,  ou  dans  la  conve- 
nance, de  reproduire,  devant  la  Chambre,  la 
discussion  de  l'adresse  et  de  la  réponse  du  Roi. 
Je  ne  sortirai  pas  de  ci!  terrain.  Quant  à  la  ques- 
tion delà  libtTté  de3Journaux,ilcstévidentqueje 
ne  puis  pas  davantage  la  discuter  en  ce  mom.'iit 
devant  la  Chambre.  (Plusieurs  voix:  C'est  vrai.) 

J'ai  eu  1  honneur  d'apporter  un  projet  de  loi, 
dont  j'ai  exposé  les  motifs.  Je  crois  ces  motifs  au 
nombre  des  plus  graves  et  des  plus  décisifs  qui 
aient  jamais  clé  présentés  à  cetîe  Chanibre. 
J'attends  le  moment  où  ils  seront  discutés  dans 
les  formes  accoutumées,  dans  les  formes  pres- 
crites à  la  fois  et  par  la  Charte  et  par  le  règle- 
ment. 11  est  facile  d'anticiper  surcetie  discussion. 
Mais,  je  le  répète  :  dans  ce  moment,  toute  anti- 
cipation pareille  est  un  hors-d'œuvre  complet  et 
une  vaine  déclamation.  (Adhésion  au  centre.) 

Ces  points,  que  je  ne  puis  ni  ne  dois  discuter 
mainteuant,  étant  écartés,  il  reste  ce  que  j'appel- 
lerai la  question  ministérielle. 

Le  très-honorable  préopinant  invite  les  minis- 
tres à  quitter  leurs  places,  parce  çue  la  direction 
du  ministère  lui  déplaît.  11  se  plaint  qu'on  ne  lui 
ait  pas  répondu  dans  la  précédente  session .  J'ai 
eu  pourtant,  personnellement,  l'honneur  de  lui 
répondre-,  j'ai  tâché  de  le  faire  catégoriquement 
et  complètement.  Dans  ce  moment  je  lui  répon- 
drai encore  sur  ce  que  j'appelle  la  question  mi- 
nistérielle   (Profond  silence.) 

Sans  doute,  bien  gu'honorés  de  la  conliance  du 
monarque,  les  ministres  ne  pourraient  répondre 
longtemps  à  cette  conliance  s'ils  avaient  réelle- 
ment perdu  la  confiance  des  Chambres;  mais 
quelle  que  soit  la  véhémence  des  attaques  de 
quelques  membres,  ce  n'est  pas  un  signe  suffi- 
sant de  la  réprobation  des  Chambres.  Leurs  opi- 
nions et  leurs  vœux  ne  se  produisent  que  par 
des  résolutions  répétées  et  leur  adhésion  à  un 
système  suivi. 

Quant  au  passé,  dans  lequel  on  englobe  habi- 
tuellement tous  les  ministères  qui  se  sont  suc- 
cédé, c'est  une  question  générique  du  ministère, 
il  est  cependant  bien  diflicile  de  dire  aux  minis- 
tres que  ce  passé  leur  a  fait  perdre  la  conQance 
des  Chambres,  puisque  enfin  toutes  les  mesures 
qui  ont  soutenu  le  système  qu'ils  avaient  adopte, 
et  qu'ils  ont  cru  devoir  adopter  pour  le  bien  de 
l'Btat  et  du  pays,  ont  été  sanctionnées  par  les 


Chambres.  Elles  ont  bien  rencontré  des  opps. 
lions,  et  cela  devait  être;  maiBea  déGoitive,  Se» 
que  la  Chambre  a  volé  la  loi,  l'opposilio!:  ^ 
parait;  il  ne  reste  que  le  vote  et  raddesioi:  i- 
Chambres. 

Ainsi,  c'est  une  question  que  l'avenir  seul  ;«. 
et  doit  décider.  Cependant,  puisqu'elle  est  (.it:-. 
sous  les  yeux  de  la  Chambre,  je  ne  me  n^f:. 
pas  à  présenter  encore  quelques  considém  .. 

Sans  doute,  ce  serait  un  malbeor  si  les  hjm% 
que  le  Roi  a  daigné  honorer  ae  sa  contln 
avaient  perdu  celle  de  la  majorité  des  deui  i- 
Chambres.  Cependant,  ce  ne  serait  pas  encore  i- 
raison  déterminante  pour  leur  faire  abandonit:;.- 
timon  des  affaires.  (Murmures  à  gauche...  U 
voix:  Qu'attendrez-vous  donc?... — Voix  àinctu 

au  centre:  Ecoutez, écoutez...  sileorf.. 

Ce  ne  serait  pas  une  raison  qui  pût  autoriser  .s 
ministres  à  supplier  le  monarque  de  iiiaxsf. 
d'autres  mains  la  confiance  qu'il  daigne  leurai- 
tinuer.  11  faut  pour  cela.  Messieurs,  qn  il  s«  ■.> 
sente  un  système  tout  formé,  un  système  a!ia,w 
de  succéder  au  système  existant.  (Uovrrw 
aux  deux  extrémités...)  ie  prie  la  Cbambct'i': 
croire  que  je  traite  la  question  avec  une  pitfi;:! 
indépendance,  et  uniquement  dauj  nos  lotéfj 

communs,   qui  sont  les  intérêts  du  pays 

(Voix  nombreuses  :  Oui, oui Très-bien...  tir- 
iez, parlez.) 

Je  disais  donc  qu'il  faut  que  les  élémeots  dcj 
nouveau  système  se  présentent.  Il  faut  eaart 
qu'il  s'élève  au-dessus  des  Chambres  des  hommâ 
mus  par  une  longue  communion  de  priacii^^, 
qui  présentent  au  Hoi  l'asauraoce  d'une  imjontr  i 
venir  dans  les  deux  Gliambres,  et  d'un  syitémi 
de  gouvernement  possible.  Je  donne  ces  eiplir.i- 
tions  à  la  Chambre,  parce  que  je  crois  qu'elltj 
doivent  appeler  l'attenlioa  de  tous  les  liiJéJes  et 
loyaux  députés,  de  tous  les  hommes  attachés  à  la 
monarchie,  à  notre  constitution  et  aux  ioléréts  de 
notre  pays.  (Mouvement  d'adhésion.) 

Sans  doute.  Messieurs,  il  est  des  drcoasaoces 
qui  peuvent  embarrasser  la  coodoitedoQ  goa- 
vemement.  Mais  lorsuu'un  nuaistère  se  ironie 
embarrassé  dans  sa  marche  et  qu'W  ne  lencontTe 
pas  les  circonstances  que  je  viens  d'inAVivuer,  il 
n'est  pus  embarrassé  seul  :  vous  êtes  nëcesiùre- 
ment  embarrassés  avec  lui,  parce  que  Tos^èies, 
ainsi  que  le  ministère,  solidaires  et  respoosables 
du  bien  de  votre  pays..   ..  (Une  assetcintagiis- 
tion  s'élève ) 

La  Chambre  comprendra  que,  dans  lapositioi 
officielle  que  j'occupe,  ce  sont  là  les  explication! 
les  plus  étendues,  les  plus  claires  que  je  pui^ie 
lui  donner,  les  seules  sur  lesquelles  yappelle  tôt 
tes  ses  réllexions,  les  seules  par  tesqaellcs  je 
crois  devoir  répondre  aux  attaques  vagnes,  ui 
observations  peu  dignes  et  beaucoup  trop  violeD- 
tes  qu'on  s'est  permises. 

(M.  le  garde  des  sceaux  «descend  de  la  IribaDa 
au  milieu  des  témoignages  d'adhésion  d'un  gm: 

nombre  de  membres —  On  demande  à  aile 

aux  voix ) 

M.  de  C^telbajae.  Je  n'ai  que  deux  obser- 
vations à  soumettre  k  la  Chambre. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  commencé  par  dire 
que  j'avais  demandé  que  les  ministres  se  relirar 
sent,  parce  que  leur  système  me  déplaisait.  CV-.' 
une  manière  extrêmement  commode  de  répon- 
dre. M.  le  garde  des  sceaux,  qui  nous  accuse  ii 
vague  dans  nos  attaques,  conviendra  qu'il  j  > 
encore  pins  de  vague  dans  ses  réponses.  J'ai  ^l' 
seulraiébt  que  les  ministres  ayant  calomnié  Is 
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bambre  anprës  du  Roi,  l'ayant  déshéritée  de  la 
onfiance  du  monarque,  la  Chambre  ne  pouvait 
lus  être  bonne  à  rien  ;  car  il  est  nécessaire  qu'il 
liste  un  concours  entre  les  trois  branches  qui 
3nt  appelées  ii  faire  les  lois.  {Voix à  droite  :  Gela 

st  clair )Si  nous  avbns  mérité  de  perdre  la 

OD&anccdu  Roi,  nous  devonsêtre  renvoyés.  Mais 
i  c'est  au  contraire  le  ministère  qui  s'est  trompé 
ur  notre  compte,  il  est  peut-être  honorable  à  lui 
e  déclarer  qu'il  s'est  trompé  et  de  se  retirer  de 

li-même;  vuilà  ce  que  j'ai  dit {Plusieurs 

oix  :  Cela  est  vrai.) 

M.  le  garde  des  sceaux  a  dit  que  nos  atlaques 
talent  beaucoup  trop  violentes.  Sans  doute,  la 
hambre  est  au-dessus  des  ministres  :  elle  peut 
mployer  les  expressions  qui  lui  paraissent  pro- 
res  à  rendre  ses  sentiments-  Quant  &  cette  accu 
uioo  de  la  violence  de  nos  attaques,  elle  ne 
ate  pas  d'aujourd'hui.  Il  y  a  cinq  an.s  que, 
aursuivi  par  le  ministère  dans  les  départements, 
Il  m'a  sans  cesse  accusé  d'emportement  et  de 
ioleuce.  11  faut  bien  que  les  départements  en 
:ent  jugé  autrement  que  le  ministère.  [Adhésion 
droite.)  Au  surplus,  je  m'en  rapporte  à  la  Gham- 
:e  sur  le  jugement  qu'elle  devra  porter  d'une 
Ile  allégation. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 
M.  de  Salaberry  demande  la  parole,  et  insiste 
)ur  être  cateadu . . . 

M.  le  comte  4e  Salaberry.  Messieurs,  je 
ens  appuyer  la  conclusion  de  mon  honorable 
ni  M.  de  l^astelbajac,  parce  que  la  vérité  a  plus 
:soin  que  jamais  de  se  fain;  entendre,  a  plus 
le  jamais  besoin  de  garanties.  Tels  et  tels  minis- 
es  ont  osé  s'interposer  entre  le  Roi  et  les  Gham- 
esl  Je  dis  tels  et  tels  ministres,  car  à  Dieu  ne 
aise  que  nous  confondions  dans  nos  défiances, 
ns  notre  attaque  de  légitime  défense  le  ministère 
ut  entier  !  (Sensation  à  gauche.) 
Un  ministre  a  jeté  le  gant  à  la  monarchie  con- 
tutionnelle,  il  a  porté  une  main  sacrilège  sur 
palladium  de  nos  libertés,  le  plus  cher  de  nos 
lerëts  publics.  Le  ministre  calomniateur  a  jeté 
gant  à  tous  les  défenseurs  de  la  Charte,  de  la 
Duarchie  constitutionnelle,  des  intérêts  jpublics 
li  touchent  les  Français,  en  un  mot  à  la  Chambre 
s  députés  tout  entière.  Ce  ne  sont  plus  des 
fîances  que  nous  inspire  ce  ministre,  et  tels 
tels  de  ses  consorts.  Tai  besoin  pour  vous  von- 
incre  de  la  nécessité  d'appuyer  les  conclusions 
mon  collègue,  d'exposer  ces  hommes  à  tous 
i  regards,  eux  et  leur  conduite,  pour  que  cette 
vélalion  appuie  l'opinion  que  je  viens  déve- 
)per. 

Dans  aucune  des  Assemblées  législatives  con- 
quées  depuis  la  Restauration,  il  ne  s'est  présenté 
e  tentative  pins  audacieuse,  plus  hostile,  plus 
lennelle  delà  part  d'un  ministère  responsable 
e  celle  q^ai  nous  fait  tous  sans  acception  d'opi- 
}n,  courir  à  la  défense  désintérêts  publics  que 
rbitraire  menace  d'envahir,  en  attaquant  nos 
iortés  les  plus  constitutionnelles.  Laisserons- 
us  aux  correspondances  privées,  aux  journaux 
icieux,  tel  que  le  Moniteur  du  1"  décembre, 
X  officiers  supérieurs  de  la  police  gagés  par 
B  et  tels  ministres,  l'initiative  et  même  le  droit 
:Iusif  de  commenter,  de  traduire  dans  l'idiome 
listériel  de  leurs  patrons,  c'est-à-dire  d'enve- 
ler  nos  paroles  et  de  rendre  criminelles  nos 
^prochables  intentions, 
ja  conduite  de  tels  et  tels  ministres  dans  cette 
constance,  est  une  trahison  envers  leurs  de- 
irs,  est  un  attentat  à  la  dignité  de  la  Chambre. 

T.  XXXIII. 


La  majesté  royale  est  placée  trop  haut  par  nos 
respects,  notre  dévouement,  notre  amonr,  et  par 
les  lois,  pour  que  tels  et  tels  ministres  aient  pu, 
aient  dû  se  croire  le  droit  de  la  faire  intervenir 
dans  une  question  où  le  combat  se  livrait  entre 
les  intérêts  publics  dont  nous  sommes  les  défen- 
seurs-nés, et  les  inttTéts  minislériels  de  quelques 
hommes  dont  les  actes  nous  sont  soumis  et  nous 
étaient  devenus  plus  que  suspects.  Ce  n'est 
de  ta  part  de  tels  et  tels  ministres  qu'une  im- 
piété de  plus.  Appartient-il  à  leur  porte-parole, 
au  ministre  des  affaires  étrangères,  de  se  couvrir 
du  manteau  royal  et  du  nom  du  Roi'i^  L'ar- 
ticle 13  de  la  Charte  lui  répond  pour  nous  :  C'est 
la  Chambre  tout  entière  calomniée  par  les  faux 
rapports,  par  les  o<lieuses  inductions  de  ce  mi- 
nistre, dui  doit  lui  demander  compte  du  scan- 
dale de  l'injure  d'une  lutte  qui  n'a  été  engagée 
Suc  par  lui,  parce  que  les  intérêts  publics  étaient 
'un  côté,  ceux  du  ministre  étaient  de  l'autre. 
Pour  lui  répondre,  pour  repousser  les  intentions 
qu'il  nous  prête  calomnieusement,  notre  devoir 
est  de  lui  arracher  son  masque,  de  signaler  ses 
intentions  criminelles  et  celtes  de  tels  et  tels 
ministres  ses  consorts.  Puisse  cette  révélation 
instruire  et  la  Chambre  et  la  France  et  Sa  Majesté 
elle-même  I  C'est  la  voix  de  la  France  entière  que 
notre  devoir  est  de  faire  entendre.  La  France 
suppliante  a  allumé  sur  toutes  nos  têtes  le  signal 
accusateur  qui  avertit  la  justice  des  monarques  ; 
et  mille  voix  depuis  une  semaine  font  retentir  ce 
cri  de  douleur  et  de  vérité  :  Sire,  vous  êtes  trahi; 
des  perfides  vous  trompent;  des  perfides  vous 
perdent,  vous,  la  monarctiie  et  la  France.  Ces  per- 
fides vous  seront  nommés. 

Au  mépris  de  la  Charte,  mettre  touioars  en 
avant  le  nom  sacré  du  Roi,  se  couvrir  de  l'auguste 
manteau  royal,  empêcher  la  vérité  d'arriver  jus- 
qu'au trdne,  voilà  leurs  moyens. 

Neutraliser  le  gouvernement  constitutionnel, 
arrêter  tous  les  développements  des  institutions 
monarchiques  et  constitutionnelles,  substituer  aux 
lois  le  régime  des  ordonnnances,  régner  an  nom 
du  Roi  par  l'arbitraire,  sous  le  simulacre  de  la 
monarchie  légitime  changer  le  ministère  respon- 
sable en  directoire  ministériel  :  voilà  le  but  da 
ministre  des  affaires  étrangères  et  de  ceux  q^ui 
ont  prêté  le  même  serment  maçonnique  que  lui. 

Un  nombre  connu  de  soi-disant  hommes  d'Etat 
dont  ce  ministre  est  l'vtilité  quotidienne  et  l'ora- 
teur à  chaque  besoin,  ont  fait  le  pacte  de  s'em- 
parer de  tous  les  pouvoirs,  de  toutes  les  places 
do  gouvernement  pour  eux  et  pour  leurs  affiliés  : 
les  statuts  de  cette  association  n'ont  qu'un  seul 
et  unique  article  :  Assurance  mutuelle. 

Est-ce  au  nom  de  la  dignité  de  la  Couronne, 
de  l'honneur  national?  Est-ce  au  nom  des  inté- 
rêts publics,  au  nom  de  la  justice,  que  ces  hom- 
mes nous  ont  montré  qu'ils  gouvernaient  et  qu'ils 
méditent  de  gouverner?  Les  preuves  accusatrices 
ne  nous  manquent  point;  et  si  vous  en  voulez 
une,  prise  au  hasard,  un  de  leurs  habiles  viimt 
de  vous  révéler  que  tous  ces  fédérés  ne  verraient 
pas  sans  terreur  le  dessein  de  rétablir  aucune 
des  institutions  dont  avec  raison,  dit-il,  la  mo- 
narchie a  besoin  pour  baser  de  nouveau  son 
existence.  (M.  Guizot,  p.  59.) 

Telle  est  la  nature  aes  justes  et  respectueuses 
doléances  dictées  par  la  conscience  des  intérêts 
publics,  c'est-à-dire  par  la  conscience  de  l'intérêt 
sacré  du  monarque  et  de  la  monarchie  constitu- 
tionnelle ;  telles  sont  les  doléances  que  le  ministre 
et  sa  coterie  ne  veulent  pas  que  notre  auguste 
monarque  entende  :  voilà  les  vérités  que  Sa  Ma- 
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jesté  daignera  écouter  de  la  bouche  pure  et  sin- 
cère du  prëBident  du  conseil  de  ses  ministres  : 
Toilà  les  vérités  que  Sa  Majesté  accueillera,  étant 
présentées  par  lui.  lllui  appartient  de  nous  prêter 
son  appui,  a  ce  ministre  intègre,  loyal  et  dévoué  : 
il  recevra  les  actions  de  grâces  de  tous  les  pens 
de  bien  :  et  je  répondrai  à  un  de  nos  honorables 
amis,  qu'il  peut  nous  apprendre  comment  on 
est  un  général  d'une  fidélité  exemplaire,  mais 
que  les  injustices  gue  l'on  a  reçues  ne  donnent 
pas  le  droit  d'être  injuste  ;  un  bon  et  loyal  député 
demande  chaque  matin  au  ciel,  comme  les  rois 
de  Sparte,  la  force  de  supporter  l'injustice.  De- 
puis cinq  ans  c'est  une  faveur  que  nous  devons 
a  notre  confiance  dans  notre  Dieu,  à  notre  con- 
fiance et  à  notre  amour  dans  notre  Roi. 

Notre  devoir  commun  est  d'afOrmer  à  Sa  Ma- 
jesté que  tels  et  tels  ministres  abusent  de  son 
nom  pour  envahir  l'autorité  royale,  pour  l'exploi- 
ter à  leur  profit,  à  celui  de  leurs  hommes-liges  au 
tarif  de  la  bassesse  et  de  la  corruption. 

Ge  n'est  point  la  Charte  qui  nous  régira  désor- 
mais, c'est  le  joug  de  l'arbitraire  et  du  patronage 
qu'il  nous  faudra  subir  sous  le  ministre  des  af- 
faires étrangères  et  ses  affranchis  !  Un  pareil  at- 
tentat sera-t-il  consommé  au  péril  du  monarque 
qu'ils  trompent  et  de  la  monarchie  qu'ils  avili- 
raient au  dehors  et  au  dedans?  Je  le  demande  k 
tous  les  Français  généreux,  quelles  que  soient  les 
nuances  de  leurs  opinions,  piourvu  qu'ils  eu  aient 
une,  car  ceux-là  seuls  sont  des  personnes,  les  au- 
tres ne  sont  que  des  choses. 

Le  Roi  et  la  Charte  I  c'est  le  cri  de  tous  les 
cœurs,  la  pensée  de  tous  les  esprits:  mais  sous 
le  vain  nom  de  la  Charte  et  du  Roi,  l'arbitraire 
exercé  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  et 
ses  soeietofres  I 

Dans  quelle  alternative  ce  ministre  et  les  siens 
lacent-ils  les  députés  de  la  France  t  refuser  les 
ois  que  proposera  le  gouvernement  du  Roi,  ou 
les  accorder  pour  que  ces  hommes  les  appliquent 
à  leur  tranquillité  et  se  perpétuent,  quand  il  y 
va  du  salut  ou  de  la  perte  du  monarque  et  de  la 
monarchie  j  quand  il  y  va  de  la  honte  ou  de 
l'honneur  du  nom  français,  selon  que  ces  hom- 
mes resteront  debout,  ou  que,  pour  prix  de  leurs 
œuvres,  ils  rentreront  dans  1  obscurité,  leur  élé- 
ment. Tout  à  Sa  Majesté,  tout  aux  fidiMes  ministres 
Ile  la  monarchie,  clés  queleshommes  que  j'ai  si- 
gnalés n'auront  plus  dans  leurs  coupables  mains 
tes  destinées  de  mon  pays. 

Ceux  qui  nous  ont  envoyés  pour  la  troisième 
fuis  dans  cette  Chambre  témoignent,  par  notre 
présence,  &  ce  ministre,  la  juste  animadversion 
qu'ils  portent  à  ses  intrigues,  à  ses  mauvais  des- 
seins, à  tous  ses  sentiments  en  action  que  la  cla- 
meur publique  proclame  également  indignes  d'un 
tiumme  juste,  d'un  homme  loyal,  indignes  d'un 
Français  et  d'un  ministre  du  Roi. -Ceux  qui  nous 
ont  envoyés  s'honorent  commenous,  avec  tous  les 

fens  de  bien,  de  ses  e'idgnements  et  abandonnent 
ses  amitiés  les  hommes  qui  lui  resse-mblent  ; 
car  ceux  qui  nous  ont  envoyés  ne  voient  comme 
nous  dans  ce  ministre  et  les  siens  que  les  renards 
de  Sébastien  Brandi,  traversant  les  périlleuses  voies 
des  folles  ^nces  de  ce  monde.  Injuvato  stat  vita 
sua  dolo 

Tôt  fraudes,  tôt  ubi^ue  doit  et  mendada 

verum  pervertunt  leges,  justttiamque  fidem.  (Voy«» 
le  livre  intitulé:  Les  Renard»,  etc.,  par  Sébastien 
Brandt.) 


l 


J'appuie  la  conclusion  de  mon  hooorabiei: 
M.  de  Gastelbajac 

M.  de  Serre,  garde  des  sceau-ji.  Je  ne  préir.î 

pas  discuter  tout  le  dircours  de  rhonoratle  jr-. 
pioant:  je  ne  l'ai  ni  compris,  ni  mêmeenî^.; 
dans  son  entier  ;  ce  que  j'ai  pu  saisir,  c'est-, 
dirigeait  toute  son  animadversion  ou  tous^V 
proches  et  ceux  des  orateurs  qui  ont  parlé  ik 
le  môme  sens  que  lui.  sur  un  ou  deus  de3< 
collègues  exclusivement  -,  le  seul  nom  que  }: 
aie  entendu  proférer  est  celai  de  M.  le  misa- 
des  affaires  étrangères,  contre  lequel  il  s'est .? 

tout  élevé {M.  de  Salaberry,  de  sa  plan.:- 

a'ai  pas  parlé  de  vous,  monsieur....) 

Je  suis  seul  au  banc  des  ministres  ;  et  i:  éËr 
difficile  de  penser  qu'à  propos  du  rapport  àts  [*■ 
titions  indiquées  au  feuillelon,  on  susciteraii  de 
débats  si  étrangers  au  sujet  de  ce  rapport  !ii< 
ie  déclare  hardiment,  tant  en  mon  nom  qa'ea»- 
lui  de  ceux  de  mes  collègues  que  l'on  yodri:! 
excepter  de  ces  attaques ,  qu'il  nous  est  imics^- 
ble  d'accepter  pour  aucun  de  nous  d<;  tells  dis- 
tinctions ou  de  telles  exceptions 'Ko!.»- 

ment  d'adhésion. . ,  —  Un  grand  nombre  et  ni 
Très  bien  I  très-bi<.'nl)  Par  cela  seul  quedKc^ 
nistres  siègent  dans  le  même  conseil,  ils  piit::- 
peot  tous  aux  résolutions  adoptées  par  ce  cooisl: 
lis  y  participent  dans  le  cas  même  où  lear  iff 
particulier  n'aurait  pas  pr>-Talu  dans  la  délibéra- 
tion. Ils  Y  participent  tant  qu'ils  restent  dus  li 
conseil.  Je  réclame  donc  une  accusation  comins!;» 
à  tous,  comme  l'est  la  responsabilité;  mais  tiie 
accusation  portant  sur  des  faits  clairement  arti- 
culés, et  non  sur  de  vaines  déclamations;  ali:r< 
je  promets  de  répondre  à  tout,  et  j'espère  tootré- 
ftiter.  (Très-vive sensation.) 

(On  demande  à  aller  aux  voix.— U.  de  ChaureJin 
réclame  la  parole... Les  cris  :  Aux  voix  le  renvoi- 
s'élèvent  de  nouveau. — M.  deCbanrelio  insiste  et 
monte  à  lu  tribune. . .  —  Une  vive  iptaUoa  se  re- 
nouvelle...) 

M.  de  C%aaYellB.  Messieurs,  \onaiQe  Vu  de- 
mandé la  parole,  M.  de  Salaberry  n'avûlpasèté 
entendu  de  la  Chambre.  Cet  honorable  membre 
me  parait  avoir  fait  dévier  la  discussion  et  avoir 
entamé  uu  système  de  particularités  qui  est  toot 
différent  de  celui  qu'on  avait  énoncé  dans  fori- 
gine  ;  il  s'est  tout  à  fait  écarté  dn  point  de  dfe- 
cussion  d'où  était  parti  M.  le  garde  des  sreaoi, 
auquel  l'avais  intention  de  répondre.  Je  demaoïx 
la  permission  à  la  Chambre,  en  traitant  la  ques- 
tion qui  a  donné  lieu  à  la  discussion,  la  qoestiC'C 
du  renvoi  de  la  pétition  au  président  du  cooâtii 
des  ministres,  de  reprendre  les  choses  au  poiaio: 
elles  se  trouvaient  après  le  discours  de  M-  de  Ci» 
telbajac  et  la  réponse  de  M.  le  garde  des  siream 
[Voix  à  droite  :  C'est  cela.)  La  proposition  ftih 
par  M.  de  Gastelbajac,  de  donner  une  sérieufeit- 
teniion  à  la  pétition  dont  vous  avez  enteailcL' 
rapport  et  de  marquer  cette  attention  parus  re- 
voi  au  président  du  conseil  des  ministres,  œ^ 
paru  fort  convenable  au  rapport  qui  vous  a* 
fait,  et  convenable  en  même  temps  a  l'objet  de  i 
pétition  et  aux  circonstances  dans  lesquelles  yy: 
vous  trouvez. . .  (Vota;  diverse*: Écoutez  écoot:;^ 
silence  I) 

Je  n'aurai  pas  besoin,  Messieurs,  de  m'éteoi'' 
beaucoup  pour  vous  faire  sentir  combien  il  « 
singulier,  à  une  époque  telle  que  celle  où  se  tron^ 
le  minietèiç,  quand  il  aurait  un  si  grand  beau 
de  précaution,  de  discrétion  et  de  pudeur,  e? 
touré ,  comme  il  l'est ,  de  tant  de  dilBcultés  qi 
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travent  sa  marche  ;  combien  il  est  sin^lier, 
B-je,  qu'on  tous  ait  apporté  les  deux  projets  de 
[  dont  vons  avez  naguère  entendu  la  lecture,  et 
rtout  le  second  de  ces  projets.  Mais  ce  qui  n'est 
3  singulier^  c'est  qu'a  l'époque  où  il  vous  ap- 
irte  ces  projets,  à  l'époque  où  il  vous  demanae 
censure,  il  ne  cherche  pas,  du  moins  pour 
lelque  temps,  à  modérer  ou  à  mieux  diriger 
nfluence  qu'il  exerce  sur  cette  censure,  surtout 
)ur  les  articles  de  journaux  qui  s'adressent  di- 
ctemcnt  aux  Gharoores. 
Dans  les  circonstances  où  nous  sommes  placés, 
3US  devions  naturellement  nous  attendre  que  le 
linistëre  aurait  gardé  le  silence  dans  les  feuilles 
l'il  dirige,  et  que  le  verbe  ministériel  aurait 
)ur  quelque  temps  été  rayé  des  Teuilles  publi- 
aes  ;  qu'enfin,  l'on  n'aurait  pas  trouvé  dans  ces 
uilles  un  seul  mot  qui  report&t  l'attention  pu- 
lique  sur  tes  événements  qui  viennent  de  se 
isser.  Cependant,  Messieurs,  il  en  est  arrivé  tout 
atrement  ;  jamais  les  feuilles  soumises  à  l'in- 
uence  ministérielle  n'ont  poussé  plus  loin  l'in- 
iscrélion.  11  m'en  coûte,  au  moment  où  vous 
evez  proclamer  hautement  les  avantages  de  la 
récieuse  liberté  de  la  presse,  de  sembler  deman- 
er  ainsi  que  les  ministres  exercent  une  censorij 
iir  quelque  espèce  de  journaux  que  ce  soit.  Mais, 
lessieurs,  n'eut-il  pas  été  mille  fois  préférable 
ue  le  ministère  eût  ordonné  le  silence  à  ses 
)urnaux,  que  de  les  faire  parler  comme  ils  ont 
arlé?  Ya-t-il  rien  de  plus  odieux  que  1  article  du 
toniteur  qui,  ces  jours  derniers,  attaquait,  di- 
isait,  dépeçait,  si  je  puis  le  dire,  la  majorité  de 
ette  Chambre,  et  qui  l'accusait  même  aux  yeux 
e  toute  la  France T 

Déjà  un  cachet  odieux  avait  été  mis  sur  votre 
omité  secret,  par  cet  horrible  article  du  Moniteur, 
|ui  avait  circulé  dans  toute  la  France,  dans  le 
aonde  entier,  lorsqu'un  autre  article  du  Journal 
!e  Parts  est  venu  semer  l'épouvante  ;  article 
oncertt^  par  tous  les  ministres,  et  publié  en 
nëme  temps  qu'on  répandait  à  la  Bourse  les 
hoses  les  plus  singulières.  Cet  article  a  été  im- 
irimé  en  même  temps  que  l'on  employait  les 
noyens  les  pins  obscurs  pour  ègrainer,  si  je  puis 
>ar1er  ai nsi,  la  majorité  de  cette Gham bre  ;  il  avait 
tour  bat  d'effrajer  la  France  sur  les  conséquen- 
ces qu'amènerait  cette  majorité,  qu'il  mettait  en- 
re  deux  partis.  Le  journal  dont  je  parle  n'a  pas 
iraint  de  donner  à  penser  que  la  première,  la 
«ule  mesure  à  laquelle  dût  recourir  le  ministère, 
:tait  un  coup  d'Btat,  une  violation  des  droits  les 
ilus  précieux,  concédés,  si  l'on  veut  se  servir  de 
:ette  expression ,  concédés  aux  Français  par  la 
îharte.  L'imprudent  folliculaire  allait  jusqu'à 
ivancerque  sous  peu  il  deviendrait  indispensable 
l'envahir  les  droits  des  Chambres,  et  de  substi- 
ner  au  régime  légal,  le  régime  des  ordonnances, 
pie  peuvent  seules  excuser  les  circonstances  les 
)ioB  critiques,  la  position  la  plus  malheureuse. 
;P(tMieiirs  voix:  On  n'a  point  dit  cela.) 

Cependant,  Messieurs,  quelque  importante  que 
)0it  cette  question  de  la  censure  des  journaux, 
luestion  qui,  comme  doit  le  sentir  le  ministère, 
a  comme  il  le  sent  bien  certainement,  est  celle 
]ni  décidera  de  son  existence-,  elle  n'est  pourtant 
lue  secondaire,  en  comparaison  de  ce  que  M.  le 
jarde  des  sceaux  a  appelé  très-heureusement  lu 
niestioa  ministérielle.  C'est  cette  question  minis- 
térielle, Messieurs,  qu'il  est  peut-être  à  propos 
le  traiter.  Je  la  traiterai,  en  profitant  d'une  cir- 
constance que  M.  le  garde  des  sceaux  a  cherché 
ï  nous  peindre  comme  extrêmement  f&cbeuse. 
'  Sans  doute,  Messieiira,  la  France  apporte  la  plus 


grande  attention  aux  événements  qui  se  passent 
aujourd'hui.  Mais  le  ministère  veut  que  cette  at- 
tention soit  de  l'alarme.  11  se  trompe;  les  circon- 
stances ne  sont  pas  alarmantes;  et  cette  attenlioa 
ne  doit  être  qu'un  motif  de  sécurité  de  plus  pour 
la  France;  ce  n'est  pas,  il  est  vrai,  un  motif  de 
sécurité  pour  les  ministres  ;  aussi  ont-ils  conçu 
de  vives  alarmes,  et  ceux  qui  s'occupent  d'affaires 
commerciales  savent  quelles  terreurs  ont  été  ré- 
pandues à  la  Bourse.  Mais,  Messieurs,  ces  alarmes, 
que  les  ministres  supposent  si  gratnitement  à  la 
nation,  ne  sont  que  dans  leur  esprit  ;  ces  terreurs 
ne  tiennent  qu'à  leur  existence.  {On  rit.) 

Non,  Messieurs,  la  France  n'est  pas  alarmée; 
elle  sait  quelles  sont  les  garanties  a  quoi  se  rat- 
tachent le  crédit  public,  le  sort  des  rentes  et  celui 
de  la  prop!  iété  ;  elle  sait  que,  quelque  intérêt  qu'on 
ait  à  calomnier  le  peuple  français,  s'il  en  était 
réduit  à  lui  seul  pour  se  sauver,  aucune  des 
questions  qui  touchent  à  l'existence  des  familles, 
à  celles  des  fortunes  et  des  propriétés,  ne  serait 
soulevée  ni  même  effleurôe.(On  rit.— Des  murmu- 
res !^ilèvent. —  Voix  à  droite  :^o\xb  savons  à  quoi 
nous  en  tenir  I) 

Mais,  Messieurs,  l'imprudence  ministérielle,  en 
son  impéritie,  est  déjà  vieille;  les  fautes  qui  ont 
été  commises,  le  ministère  les  rejette  sans  cesse 
sur  les  autres;  chacun  connaît  son  adresse  et  la 
mémoire  avec  laquelle  il  se  complaît  à  nous  foire 
des  distinctions  entre  le  ministère  de  telle  ou 
telle  année,  de  tel  ou  tel  mois.  Pour  moi,  je  ne 
vois  qu'un  seul  ministère  depuis  que  nous  avons 
le  gouvernement  actuel,  un  ministère  qui  n'a  pas 
dévié  de  ce  système  qui  consiste  à  porter  succe»- 
sivement  la  calomnie,  les  soupçons  et  les  inquié- 
tudes de  gauche  à  droite,  ce  système  de  vacilla- 
tion et  de  bascule.  Il  a  renchéri  sur  ce  système 
dans  une  circonstance  bien  importante  qui  a  dft 
lui  laisser  pour  longtemps  des  ennemis  a  vieille 
rancune.  11  a  écrit  sur  sa  porte  le  vers  si  connu 
de  ['Enfer  du  Dante.  Jamais  ceux  qui  se  sont  at- 
tiré son  aoimadversioo,  jamais  ceux  à  qui  est 
reproché  le  mal  qu'il  a  fait  ne  peuvent  compter 
sur  la  rémis-<ion  ;  jamnis  ils  ne  seront  rappelés  ; 
jamais  ils  ne  seront  pardonnes,  si  toutefois  c'est 
le  pardon  qu'ils  implorent. 

voilà,  Messieurs,  la  position  dans  laquelle  le 
ministère  est  aujourd'hui  placé;  voilà  sous  l'in- 
fluence de  quels  antécédents  il  nous  propose  au- 
jourd'hui d'agiter  la  question  ministérielle. 

Les  éléments  dont  se  compose  cette  Chambra 
sont  fort  divers:  ils  y  ont  été  accumulés  par 
l'imprudence  ministérielle  qui  n'a  cessé  jusqu'à 
présent  d'exciter  les  partis  les  uns  contre  les 
autres.  Eh  bien,  ces  éléments  divers  se  sont 
presque  tous  rénnis  dans  la  délibération  impor- 
tante que  nous  avons  prise  pour  la  belle  adressa 
qui  a  été  votée  au  Roi.  (Interruption.  —  Plusieurt 
voix  :  Est-ce  pour  vous  moquer  î. . .  ) 

Oui,  Messieurs,  la  belle  adresse.  Cette  adresse 
était  si  belle,  si  faite  pour  réunir  tous  les  partis, 
que  plusieurs  personnages  qui  l'ont  lue  se  sont 
écriés  :  Ahl  c'est  bon  I  on  en  a  retranché  la  phrase 
dangereuse.  {Une  vive  agitation  succède.) 

Cette  adresse  a  été  votée  dans  un  comité  secret. 
Ohl  quelle  mine  inépuisable  pour  les  ministres  1 
Quelle  bonne  occasion  de  faire  circuler  à  l'oreille 
les  plus  pvrfldes  suggestions  contre  tous  les  côtés 
de  cette  Chambre I  C'était,  à  les  entendre,  une 
conspiration  contre  les  personnes;  déjà  on  s'était 
partagé  les  places,  on  les  avait  tirées  au  sort  :  les 
côtés  les  plus  opposés  devaient  y  trouver  leur 
compte;  leur  affaire  était  assurée;  il  n'y  avait 
que  le  centre  qoi  devait  se  trouver  pressé  dans 
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celteoccurreDce.(Onrit.)Luisenldeyait perdre  son 
influence,  cette  influence  qui  vient  de  si  haut,  et 
qui  lui  est  si  profitable. 

Hais,  Messieurs,  plus  on  a  cherché  à  tirer  parti 
contre  les  Chambres,  contre  le  système  constitu- 
tionnel, contre  les  intérêts  de  la  Franco,  de  la 
position  dans  laquelle  nous  nous  trouvons,  plus 
nous  devons  nous  montrer  à  d(^couTert,  et  expli- 
quer clairement  notre  pensée.  C'est  pour  cette 
raison  que  je  vais  motiver  le  vole  que  j'ai  émis 
relativement  à  l'adressoi 

Je  n'ai  pas  voté  cette  adresse  jiar  une  disposi- 
tion hostile;  ce  n'est  pas  non  plus  une  disposi- 
tion pareille  qui  m'a  rapproché  dans  une  circon- 
stance extraordinaire  de  ceux  avec  qui  je  ne  vote 
jamais.  Loin  de  là;  si  quelque  chose  eût  pu 
m'arréter,  c'était  assurément  d  avoir  à  voter  dans 
le  même  sens  qu'eux. . .  {Quelques  murmures  s'é- 
lèvent à  droite...  —  D'autres  membres  à  droite: 
C'est  bien,  c'est  juste  I  A  la  bonne  heure. . .  Gela 
est  franc.) 

Messieurs,  j'ai  promis  de  m'expliquer  franche- 
ment; je  le  fais,  je  ne  veux  pas  qu'on  attribue 
mon  vote  à  d'autres  motifs  qu'à  ceux  qui  l'ont 
dicté.  J'ai  lu  et  écouté  l'adresse  qui  m'a  été  pro- 
posée; je  l'ai  approuvée,  et  je  crois  que  beaucoup 
des  honorables  amis  avec  qui  je  siège  ont  par- 
tagé à  cet  éi^ard  mon  senliment. 

J'ai  été,  je  l'avoue,  et  je  ne  le  dirai  qu'avec 
quelque  réserve,  j'ai  été  surpris  de  la  trouver 
exempte  de  ces  phrases  banales,  de  ces  déclama- 
tions, de  ces  accusations  qui  excitent  les  partis 
les  uns  contre  les  autres  et  qui  ne  manquent  pas 
de  faire  perdre  de  vue  les  véritables  intérêts  pu- 
blics; mais  ça  été  une  surprise  agréable,  j'ai 
trouvé  l'adresse  bonne,  j'ai  pensé  quelle  pouvait 
être  signée  partousics bons  Francais;qu'elle était 
conforme  à  notre  position,  à  l'obscurité  de  notre 
existence  diplomatique.  A  mon  sens,  Messieurs, 
elle  avait  encore  d'autres  avantages,  car  elle  pou- 
vait donner  au  ministre  des  affaires  étrangères 
une  influence,  une  certaine  force,  dont  fou  habi- 
leté n'a  pas  cru  devoir  proflter;  mais  elle  pouvait 
prêter  à  la  calomnie,  et  l'on  en  a  profité  ample- 
ment comme  vous  l'avez  vu  dans  cette  circon- 
stance. 

J'ai  donc  volé  avec  le  cAté  droit  ;  mes  honora- 
bles amis  ont  voté  comme  moi,  nous  serions 
prêts  à  le  faire  encore  dans  une  pareille  circon- 
stance. Nous  n'avons  pas  laissé  cependant  d'en- 
visager les  dangers  que  pouvait  présenter  une 
pareille  réunion,  nous  savons  qu'elle  pourrait 
contribuer  à  porter  au  ministère  des  hommes  qui 
professent  des  doctrines  que  nous  regardons 
comme  fatales  à  la  France  ;  mais  voici  ce  que 
nous  avons  considéré.  Nous  nous  sommes  dit: 
La  France  est  ce  qu'est  ta  Chambre,  quant  à  la 
diversité  des  carrières,  des  opinions,  des  senti- 
ments; il  doit  arriver  le  jour  où  nous  cesserons 
enfin  d'èire  animés  les  uns  contre  les  autres,  et 
où  toutes  k'8  ressources  que  possèdent  les  Fran- 
çais tourneront  au  profil  de  la  chose  publique  ; 
car  enfin  nous  sommes  tous  Français.  (  Quelques 
voix:  C'est  bien,  bien  I)  Eh  bien.Me8sieurs,nou8 
avons  espéré  que  ce  moment  pouvait  être  celui- 
ci,  et  nous  n'avons  pas  cru  démériter  aux  yeux 
de  nos  commettants  in  votant  avec  des  person- 
nes dont  jusqu'à  présent  les  opinions  avaient  été 
différentes  des  nôtres,  mais  dans  un  cas  où  l'ob- 
jet en  discuesion  nous  paraissait  devoir  être 
adopté.  Nous  avons  voulu  savoir  s'il  était  possi- 
ble de  faire  cesser  entre  nous  tout  sujet  de  divi- 
sions; et  celte  tentative,  nous  l'avons  faite  avec 
d  autant  plus  de  plaisir  qu'elle  n'était  pas  capa- 


ble de  nous  ouvrir  la  porte  ponr  arriraj- 
places.  On  sait  que  si  nous  venions  à  ttm'- 
des  espérances,  il  nous  faudrait  les  tàmSSv 
d'ailleurs,  ce  ne  sont  pasdes  placegqoe  noosi' 
chons,  ce  n'est  pas  même  la  paissaoce  à  S 
le  bien  par  nous-mêmes  et  de  le  fiirefails'; 
nous  ne  voulons  pas  que  le  bien  même  soir 
par  privilège.  (Adhésion  à  gauche.)  Si  dODC  t 
avec  lesquels  nous  avons  voté  pameniiKr 
pouvoir,  qu'ils  en  disposent  honorablraïf!' 
qu'ils  réalisent  les  dispositions  comenne  i 
1  adresse  au  Roi,  quelles  raisons  yanrjii-i  k 
nous  de  regretter  qu'ils  eussent  ce  poiit»' 
{Une  vive  agitation  et  de*  movvmaUmuui 
vers,  éclatent  dans  la  Chart^t.) 

Dans  le  cas  où  ils  en  useraient  autremi,  j 
nous  montreraient  du  moins  des  inteatiagifik^ 
cbes  ;  nous  verrions  distiDctemenl  leur  Ij 
nous  connaîtrions  nos  ennemis  et  aouspoDra 
plus  facilement  les  combattre.  Il  raut  am  v 
battre  en  face  que  d'avoir  sans  cesse  à  ttki 
des  armes  cachées.  11  vaut  mieux  que  le pikai 
régime  constitutionnel  empêche  une  ^trtc 
vile  et  produise  pur  le  choc  seul  des  opmio;:'; 
résultat  satisfaisant,  que  de  demeurer  [«ii 
plus  de  sept  ans  les  victimes  d'un  psrii  s;? 
tin...  {On  rit... —  Voix  à  droite:  M  biw  ai 
d'un  parti  qui  n'est  aujourd'hui  si  remK^ 
menaçant,  que  parce  qu'il  sait  que  Ita't^ 
arrivée  où  il  doit  céder  sa  place  aui  vni.:  &■ 
rets  français. 

Je  croirais  avoir  mal  rempli  ma  missioD,  11^ 
sieurs,  si  je  laissais  sans  rôpouse  quelqneri:: 
des  raisonnements  de  H.  le  garde  des  sciW 
M.  le  garde  des  sceaux,  après  s'être  eapag* à; 
la  question  ministérielle,  a  dit  qu'il  s'agisNiit  \< 
savoir  si  les  fautes  qu'a  faites  précédeomU 
ministère,  avaient  ou  non  été  faites  irœlapï 
ticipalion  de  la  Chambre;  et  que  fi  te'* 
ont  été  faites  avec  la  Chambre,  la  Ombre ^ 
peut  se  séparer  de  M.  le  garde  d*  *2i»'  f* 
rit.)  Je   répondrai  que  MM.  fcs  «ir^  * 
grand  soin  de  consulter  lecaWrietfoœaw 
quand  a  fini  tel  ou  tel  ministte,«-,ï«<«'«f 
ter  sur  les  autres  les  fautes  dont  on  te  »coi«- 
M.  le  garde  dus  sceaux  aurait  dû  avoir  (iy.  î1; 
arrive  des  changements  parmi  les  mmn  - 
y  a  aussi  un  renouvellement  dans  cette  uai«. 
et  qui-  par  conséquent  la  Chambre  acluellets 
saurait  être  engagée  en  rien  danslesacusiiiiK- 
rail  pu  consentir  une  autreChauibre. 

Mais  en  accordant  que  les  choses  ont  Wjw 
été  ce  qu'elles  sont,  je  dirai  que  M.  le  giras  « 
sceaux  s'est  radicalement  trompé  quap  "  *,'^ 
que  l'année  dernière  la  Chambre  avait  fpo»* 
système  de  censure  proposé  d'anDéeenaoïiHi 
le  ministère.  Il  ne  s'est  pas  rappelé  les  iîim 
Chambre  a  si  peu  épousé  le  sTstème  dectw 
que  la  défaite  ministérielle  n'a  en  lieu  w 
deruière  que  par  rap()ort  à  la  censure,  i 
quand  le  ministère  a  demandé  la  censure  qw 
Chambre,  qui  jusque-là  avait  présente  au  œu 
tère  une  forte  majorité  (majorité  que  per|« 
n'a  regrettée.et  que  pour  mon  compte]  ai  loufs 
regardée  comme  un  malheur)^  s'est  troura 
à  coup  divisée  en  deux  minoriiés.  La  maF 
rejeté  alors  la  proposition  ministénelle,  eu 
à  la  place  celle  de  M.  de  Vaublanc,  quihoiM 
durée  de  la  censure  à  trois  mois  après  iop 
turc  de  la  session  suivante.  Ainsi, Messieurs, 
Fur  un  oubli  complet  des  faits  que  M.  le  8« 
des  sceaux  a  fondé  sa  réponse.  ,    ^ 

M.  le  garde  des  sceaux  vousadilensniie- 
voudrions  quitter  nos  places  que  nous  ne  lei'" 
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rions  pas,  parce  qu'il  faut  un  parti  bien  connu 
qui  forme  une  Rrosse  majorité,  et  qui  ait  un 
système  formé.  11  y  a.  Messieurs,  telle  circon* 
stance  de  Thistoire  du  parlement  d'Angleterre,qui 
prouve  que  le  système  de  H.  le  garde  des  sceaux 
n'a  rien  de  fondé,  et  que  ce  sont  des  démembre- 
ments de  minorités  qui  parviennent  à  former  une 
majorité  compacte  aussitôt  qu'oR  a  changé  de 
ministère. 

Mais,  d'ailleurs,  n'y  a-t-il  pas  dans  les  deux 
cétés  de  la  Chambre  une  opinion  bien  décidée? 
Le  Roi  peut  choisir  celle  des  deux  qui  lui  con- 
vient le  mieux  ;  on  peut  même  pressentir  celle 
qu'il  choisirait  dans  le  cas  oii  les  calamités  mi- 
nistérielles arriveraient  à  leur  comble;  il  est 
probable  qu'alors,  la  carrière  du  centre  se  trou- 
vant tout  a  fait  déroutée,  on  prendrait  son  parti 
à  droite  ou  à  gauche.  (On  rit.)  La  Chambre  se- 
rait alors  divisée  en  deux  grandes  parties,  et  il 
y  aurait  alors  et  nécessairement  une  majorité 
certaine. 

Je  vous  prie,  Messieurs,  de  remarquer  combien 
la  décision  que  vous  allez  prendre  est  impor- 
tante; elle  donnera  une  gouverne  à  l'opinion; 
elle  rappellera  chacun  des  membres  de  cette 
Chambre  aux  véritables  motifs  qui  les  ont  ras- 
semblés dans  le  vote  de  l'adresse,  et  tout  ce  oui 
s'est  dit  depuis  quinze  jours  tombera  devant  les 
raisons  que  vous  a  exposées  M.  de  Castelbajac. 
J'espère  donc  que  vous  n'hésiterez  pas  à  ren- 
voyer la  pétition  au  président  du  conseil  des 
ministres...  (Vt/'  mouvement  d'adhésion  à  droite 
et  à  gauche.) 

(On  demande  généralement  à  aller  aux  voix.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Il  n'y  a  pas  de 
léclamatioQ.  .. 

Le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  président  du 
conseil  des  minisires,  et  à  la  commission  char- 
gée d'examiner  les  projets  de  loi  sur  la  presse 
sont  ordonnés  sans  opposition. 

M.  d«  Peyronnet,  organe  de  l'un  des  bu- 
reaux de  la  Chambre,  rappelle  que  l'admission  de 
H.  Jobi'z,  député  du  Jura,  a  été  ajournée,  parce 
que  ce  député  n'avait  pas  produit  les  pièces  re- 
quises par  la  loi.  Ces  nièces  ont  été  produites; 
elles  sont  en  règle;  et  le  bureau  propose  de  dé- 
clarer l'admission  de  H.  Jobez. 

M.  le  Présldeat  proclame  M.  Jobez  membre 
de  la  Chambre  des  députés. 

(M.  Roy  prend  place  au  banc  des  ministres.) 

M.  le  Président  donne  lecture  des  deux  let- 
tres suivantes  : 


«  Saint-Chamont  (Loire),  le  13  décembre  1821. 

«  Monsieur  le  président, 

<  En  faisant  connaître  à  la  Chambre  mon  opi- 
nion sur  la  nécessité  de  modifier  notre  règlement, 
j'ai  eu  l'occasion  de  la  prévenir  de  l'impossibilité 
où  j'étais  de  me  trouver  k  l'ouverture  de  la  ses- 
sion. J'avais  néanmoins  espéré  ne  différer  mon 
départ  que  dequclques  jours;  mais  dans  la  crainte 
d'être  forcé  à  un  nouveau  délai,  après  vous  avoir 
témoigné  mon  regret,  je  viens,  monsieur  le  pré- 
sident, vous  prier  de  m'excuser  auprès  demes  ho- 
norables collègues.  Je  ne  saurais  douter  de  leur 
bienveillante  mdulgence,  lorsqu'ils  sauront  que 
je  sniB  reteuu  par  les  soins  que  je  dois  à  mon 
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épouse  dont  la  santé  affaiblie  nécessite  ma  pr6- 
seoce  encore  quelque  temps. 
«  J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

c  Signé:  PovmkS,  député  de  la  Loire.  » 


«  Le  6  décembre  18S1. 

«  Moosieur  le  président, 

f  Le  troisième  bureau  a  chargé  son  président 
de  vous  demander  la  convocation  de  la  Chambre 
pour  qu'il  soit  décidé  si,  comme  les  années  pré- 
cédentes, il  doit  être  nommé  deux  commissaires 
par  bureau  pour  l'examen  de  la  loi  de  Unaaces. 

■  J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

«  Le  président  du  3*  bureau, 

«  Signé  :  de  Labourdonnatb.  > 

Plusieurs  voix:  Pas  de  difficulté....  II  doit  y 
avoir  deux  membres  par  bureau... 

M.  de  li«bonrd«nnaye.  Gela  est  ainsi  con- 
venu, il  n'y  a  plus  de  difUculté... 

M.  le  Président.  J'ai  l'houneur  de  proposer  à 
la  ChamLrË  e  se  réunir  lundi  prochain  dans  les 
burfcaux  afin  de  terminer  l'opération  de  la  nomi- 
nation des  commissaires  pour  la  loi  relative  à  la 
presse. 

H.  Cornet-IMneonrt.  Je  demande  la  parole. 
J'ai  une  observation  à  faire  :  il  est  essentiel  de 
résoudre  le  doute  dans  lequel  plusieurs  bureaux 

pourraient  se  trouver II  faut  savoir  s'il  y 

aura  deux  commissions  ou  s'il   n'y  en  aura 
qu'une .... 

Un  grand  nombre  de  voix  à  droite  :  Oeux  com- 
missions, il  y  >  deux  projets  de  loi — 

M.  CVtrnet-Dineonrt.  C'est  parce  que  je  pré- 
voyais la  difficulté  de  l'objection  que  j'ai  désiré 
que  la  question  fût  résolue.  On  croit  qu'il  doit  y 
avoir  deux  commissions  ;  je  demande  à  dévelop- 
per une  opinion  contraire.  Quoique  deux  lois 
soient  présentées,  elles  ont  entre  elles  une  telle 
connexité,  qu'à  mon  avis  une  seule  commission 
doit  être  chargée  de  leur  examen.  L'année  der- 
nière, la  Chambre  a  adopté  cette  disposition  :  il 
est  vrai  qu'il  y  a  deux  projets  de  loi  présentés, 
mais  il  n  y  a  qu'un  seul  exposé  de  motifs,  et  l'on 
y  trouve  liés  fes  rapports  de  connexité  des  deux 
projets  de  loi;  je  crois  qu'il  ne  doit  y  avoir  qu'une 
seule  et  même  commission. 

Voixnombreuses:  Non,  non,  deux  commissions... 
en  commençant  par  la  censure.... 

M.  le  Président.  La  proposition  est^elle  ap- 
puyée?... 

H.  de  liaboardonnaye.  Je  viens  combattre 
la  proposition  faite  par  M.  Cornet-Oincourt.  Je 
pense  que  dans  l'intérêt  même  du  ministère,  il 
est  nécessaire  que,  la  loi  de  censure  soit  examinée 
la  première.  Il  y  a  un  délai  fixé  pour  la  censure. 
Nous  devons  ici  rendre  justice  au  ministère. 
Nous  lui  avons  donné  le  délai  de  trois  mois.  Il  se 
présente  dans  ce  délai  :  vous  devez  expédier  cette 
affaire  la  première.  Vous  le  devez  d'autant  plus 
que  la  discussion  sur  la  presse  sera  fort  longue  ; 
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car  la  loi  sur  la  presse  se  compose  d'un  très- 
grand  nombre  de  dispositions  qui  ont  besoin  d'ê- 
tre mûries.  La  loi  de  censure,  au  contraire,  est 
une  loi  d'arbitraire,  sur  laquelle  nous  ne  devons 
avoir  d'autres  difficultés  que  celles  qui  résultent 
delà  confiance  plus  ou  moins  grande  que  nous 
avons  les  uns  et  les  autres  dans  le  ministère  qui 
doit  en  disposer.  Notre  conviclion  à  cet  égard 
doit  être  formée.  Nous  pourrionti  en  ce  moment 
aborder  la  tiibunc  et  traiter  cette  question. 

Je  demande  qu'il  soit  nommé  deux  commis- 
sions pour  ces  deux  lois,  et  que  celle  sur  la  cen- 
sure bsse  son  rapport  le  plus  tôt  possible. 

M.  de  Serre,  garde  des  sceaux.  Je  ne  viens 

Sas  combattre  la  proposition  du  préopinant.  Je 
emande  seulement  une  explication  sur  une  as- 
sertion qui  me  paratterronée.etqui  pourrait  avoir 
des  conséquences. 

J'admets  qu'il  peut  être  utile  d'avoir  deux  com- 
missions. Mais  par  cette  raison  que  la  première 
loi  présentée  est  une  loi  pénale,  une  loi  judiciaire 
à  un  certain  point,  et  qui  peut  exiger  die  la  com- 
mission qui  Pexaminera,  des  connaissances  plus 
spéciales  que  la  seconde  loi,  qui  est  purement 
politique.  Cependant  il  ne  serait  pas  exact  de  dire 
qu'il  n'y  a  aucune  connexion  entre  les  deux  lois, 
et  qu'il  n'est  pas  utile  qu'elles  soient  discutées 
suivant  Tordre  dans  lequel  elles  ont  été  présen- 
tées. Effectivement,  voici  ce  qui  a  déterminé 
cet  ordre  :  il  a  été  soutenu,  dans  la  précédente 
session,  qu'on  pouvait  parvenir  par  l'efBcacité 
de  la  répression  à  arrêter  la  licence  des  jour- 
naux, et  que  la  censure  n'était  pas  nécessaire. 
C'est  ce  qui  a  déterminé  la  forme  dans  la- 
quelle les  deux  lois  se  trouvent  présentées.  La 
Chambre  est,  par  là,  à  même  de  déterminer  jus- 
qu'où peut  aller  MUcacilé  de  cette  répression, 
lorsqu'elle  aura  jugé  dans  sa  conscience  si,  dans 
1  intérêt  du  pays,  on  peut  ou  non  se  passer  de  la 
censure.  U  est  important  de  suivre  cet  ordre  d'i- 
dées, qui  m'a  paru  être  celuidelaCbambre,  et  de 
ceux  mêmes  qui  s'opposaient  à  la  censure.  Ils  di- 
saient :  Nous  ne  voulons  pas  de  la  licence,  mais 
des  mesures  les  plus  propres  pour  la  réprimer,  il 
est  donc  nécessaire  d  examiner  d'abord  la  loi  de 
répression,  aDn  de  se  former  une  conviction  sur 
l'insuffisance  ou  sur  l'efficacité  de  cette  répres- 
sion. Dans  le  cas  où  vous  la  trouverez  sufflsante, 
TOUS  rejetterez  la  censure  ;  dans  le  cas  contraire, 
TOUS  auries  recours  à  une  autre  mesure. 

Je  ne  prétends  pas  que  la  conriance  qu'on  peut 
avoir  dans  le  ministère  soit  étrangère  a  la  ques- 
tion ;  mais  la  question  ne  doit  pas  être  envisagée 
seulement  sous  ce  point  de  vue.  C'est  encore  une 
question  d'ordre  puolic  et  d'intérêt  général. 

M.  de Castelbijae.  Les  observations  que 
M.  le  garde  des  sceaux  vient  de  présenter  tombent 
tout  a  fait  à  faux.  Pour  que  nous  puissions  juger 
si  la  loi  répressive  que  nous  sommes  appelés  à 
faire  serait  suffisante  pour  réprimer  les  abus  de 
la  licence  des  journaux,  il  oiudrait  nécessaire- 
ment que  les  journaux  eussent  été  libres  pendant 
un  certain  temps.  {Des  murmures  s'élèvent... 
Plueieurt  voix:  Ils  l'ont  été  assez  longtemps.  Nous 
savons  ce  qu'ils  ont  fait )  Je  veux  dire,  Mes- 
sieurs, que  la  nouvelle  loi  de  répresssion  ne  pour- 
rait être  éprouvée.  Remarquons  qu'en  discutant 
d'abordlaloijudiciaireetpéoale,  ellenesera  peut- 
être  pas  votée  pour  l'époque  où  la  censure  ex- 
pire. Or,  vous  avez  déclaré  que  trois  mois  après 
I  ouverture  de  la  session  la  censure  expire;  je 
TOUS  demande  si  d'ici  au  5  février  vous  pouvez 


avoir  voté  la  loi  répressive,  et  en  avoir  bày-: 
usage  qui  vous  permette  de  joger  de  son  cfEa- 

cité...  (La  Chambre  est  très-agitée ) 

J'appuie  l'opinion  de  M.  de  LabourdOQoaye. 

H.  Royer-Collard.  Je  ne  prétends  rien  pn. 
juger  sur  la  question  de  la  censure,  et  n'ai  psc; 
en  ce  moment  d'opinion  à  exprimer  i  cet  é^ 
mais  voici  ce  que  je  désire  faire  remarquerai 
Chambre  :  Les  personnes  qui  combattront  la  ce- 
sure,  persuadées  que  la  répreasioa  contre  lai^ea 
périodique,  que  îd.  le  garde  des  sceanx  a  ptl- 
tement  distinguée  de  la  presse  non  périod^K 
ne  la  combattront  pas  sur  le  fondement  mK,  li 
répression  de  la  presse  non  périodique  aiffit  ïï 
répression  de  la  presse  périodique,  mais  sur  ï 
fondement  qu'aux  abus  de  la  presse  périodip 
on  pourrait  opposer  des  moyens  de  répraùs 
plus  rapides  et  plus  efficaces  ;  quand  on  a  seab- 
ment  établi,  comme  l'a  fait  H.  le  rarde  des  sceai; 
que  la  presse  non  périodique  difrëre  de  lanres! 
périodique,  on  n'a  pas  fait  an  pas  vers  la  BolotigE 
de  la  question. 

Car  il  s'agit  de  savoir  si  les  abus  de  la  |XEa 
périodique  étant  plus  multipliés,  plusdaogtïeii; 
ne  peuvent  pas  être  réprimés  par  une  loi  spécula; 
et  une  procédure  plus  sommaire  et  plos  efEcu. 
Je  crois  donc  qu'il  n'y  a  aucune  véritable  c,i- 
nexité  envers  les  deux  lois;  car  la  preoiièfef'ip^ 
plique  à  toutes  les  productions  de  la  presse,  et 
ceux  qui  soutiendraient  que  les  abus  de  la  preai: 
périodique  peuvent  être  réprimés  sans  U  ceosarc 

firéalabfe,  demanderont  qu'il  soit  présenté  du 
oi  spéciale  et  particulière  à  la  presse  péro- 
dique. 

Je  crois  donc  que  la  connexité  établie  par  M.  le 
garde  des  sceaux  n'est  pas  fondée,  et  qae  les  ra- 
sons apportées  par  M.  de  Labourdonnave,  qui 
tendent  à  faire  précéder  le  rapport  sor  la  Ici  àt 
la  censure  des  journaux,  doivent  prévaloir. 

U.  de  Serre,  garde  de»  sceaux.  Ce  m  rimt 
de  dire  l'honorable  préopinant  sattamfïdeiaxai 
des  règles  communes.  Je  ne  sadie  pas  que  dans 
aucun  nays  on  ait  trouvé  une  répr^Boa  efteiale 
applicable  à  un  produit  de  la  presse  pVaW  qu'k 
un  autre.  Je  ne  dis  pas  que  cela  soit  iinpostible. 
mais  je  dis  que  cela  ne  s'est  pas  fait  encore. 

Ce  sont,  Nlessieurs,  des  quesUons  qui  oftot 
de  grandes  difficultés,  et  sur  lesquelles  il  est  très- 
naturel  qu'au  premier  aperçu  l'on  ait  peine  à  s'en- 
tendre. Je  dis  que  jusqu'ici  le  même  systèmt;  de 
répression  a  été  appliqué  à  la  presse  onlinaire  a 
à  la  prdise  périodique,  dans  tous  les  pays  (u 
moins  autant  que  cela  soit  venu  à  ma  coanaL> 
sance).  La  seule  chose  que  nous  ayons  faite,  le 
premier  pas  que  nous  ayons  fait  pour  sortir  d< 
cet  ordre  commun,  c'est  d'appliquer  des  peioe: 
plus  graves  aux  éditeurs  des  journaux,  para 
qu'on  a  considéré  que  le  dommage  qu'ils  peaTeci 
causer  est  plus  grave;  mais  cela  ne  peut  pas s'ip- 
peler  un  système  de  répression  différent,  on  sys- 
tème de  répression  plus  rapide  et  plus  effican. 
Le  système  est-il  trouvable  t  réussira-t-oo  à  l'is- 
venter?  Je  dis  qu'il  entrera  dans  l'ensemble  de  ii 
première  loi  :  car,  si  ce  système  est  bon  pour  li 
presse  périodique,  il  le  sera  aussi  pour  ta  prtsa 
ordinaire  elle-même,  pour  laquelle  jusqu'ia.dasi 
tous  les  pays,  toutes  les  lois  ont  été  insuflîsaale^ 
Ainsi,  en  examinant  la  proposition  du  gonrerDc- 
meot  pour  perfectionner  le  système  ^néral  de  1^ 
répression  appliquée  àla  presse  périomque  comiu 
k  toute  autre,  vous  arriverez  nécessairement  i 
examiner  s'il  existe  un  syslèiqe  de  répresà(^:| 
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possible  pour  les  journaux.  II  est  impossible 
d'examiner  l'une  avant  l'autre. 
(On  demande  à  aller  aux  voix...) 

M.  Benjamin  Constant.  11  me  parait  que 
les  assertions  de  M.  le  garde  des  sceaux  présen- 
tent plusieurs  inexactitudes,  que  je  chercherai  à 
relever  avant  d'ajouter  quelques  observations  à 
l'appui  de  la  proposition  de  M.  de  Labourdon- 
naye. 

M.  le  garde  des  sceaux  vient  de  nous  dire  qu'il 
n'y  avait  aucun  précédent  qui  établit  pour  les 
journaux  une  autre  législation  quu  celle  de  la 
presse  non  périodique.  {M.  le  aarde  des  jeeaux 
au  6anc  des  ministres  :  Vous  cnangez  les  mots, 
monsieur,  j'ai  dit  un  autre  système  de  répression). 
On  nous  a  dit  que  des  peines  plus  sévères  ne 
constituaient  pas  un  autresystëme  de  répression, 
l'avoue  que  je  n'entends  pas  du  tout  ce  que  veut 
lire  M.  le  garde  des  sceaux,  que  ce  qu'on  a  pu 
"aire  pour  les  faibles  on  peut  le  faire  pour  les 
forts.  Si  on  a  trouvé  juste  d'établir  des  peines 
)lus  sévères,  on  trouvera  aussi  des  formes  plus 
ixpéditives  pour  les  délits  qui  peuveatëtre  com- 
nis  avec  plus  de  rapidité.  Ainsi,  le  même  sys- 
éme  que  M.  le  garde  des  sceaux  a  établi  dans  la 
oi  de  1819  peut  être  reproduit  avec  des  cbange- 
nents.  Mais  pour  examiner  ce  système,  nous 
l'aarions  pas  assez  de  temps,  si  la  discussion  sur 
a  censure  des  journaux  n'arrivait  qu'après  la 
iscussion  sur  la  presse.  Et,  ici,  je  ne  puis  m'em- 
lècber  de  croire  (sans  vouloir  exprimer  de  soup- 
çons injurieux  que  je  ne  désavoue  pas),  que  les 
ninistres  trouvent  un  très-grand  intérêt  à  la  mar- 
;he  qu'ils  vous  proposent  de  suivre.  La  loi  sur 
a  presse  non  périodique  contient  beaucoup  d'ar- 
icles  qui  exigeront  une  longue  et  sérieuse  dis- 
ussion  ;  car  une  loi  pénale  ne  sera  pas  volée 
ans  UQ  long  examen.  Alors,  le  5  février  appro- 
hera,  et  les  ministres  nous  diront  :  Vous  n'avez 
lius  de  temps  de  faire  une  loi  sur  la  répression 
les  journaux  ;  vous  ne  pouvez  nous  refuser  la 
ensure  ;  la  licence  des  journaux  est  immense  ; 
'est  un  arsenal  de  calomnies.  Les  ministres  au- 
ont  bien  raison  de  les  appeler  ainsi;  alors, 
iressée  par  la  terreur  du  mal,  la  Chambre  votera 
a  censure  comme  elle  l'a  toujours  votée,  sans 
voir  eu  le  temps  d'examiner  la  question. 

Je  rappellerai  qu'un  ministre,  qui  est  encore 
ollègue  de  M.  le  garde  des  sceaux,  a  de  son 
ropre  mouvement  proposéen  1817  ce  que  M.  de 
.abounlonnave  proposie  aujourd'hui.  Voyant  que 
i  censure  allait  expirer,  après  la  présentation 
'une  loi  dontlu  loi  des  journaux  ne  faisait  qu'un 
rticle  (le  27»),  il  proposa  de  le  retrancher  du 
orps  de  la  loi,  pour  en  faire  une  loi  séparée  qui 
erait  discutée  en  premier  lieu.   La  Ghambr» 

trouvé  cette  proposition  raisonnable.  Si  les  mi- 
listres  n'ont  pas  envie  de  nous  enlever  la  cen- 
ure,  de  surprise,  ils  doivent  nous  donner  le 
smps  de  la  discuter.  S'ils  n'ont  pas  envie  de  se 
ervir  encore  de  ce  moyen  pour  attaquer  la 
Membre  et  les  citoyens,  ils  doivent  nous  donner 
?.  temps  d'examiner  si  nous  pouvons  délivrer  la 
'rancedu  fléau  de  la  censure,  qui,  telle  qu'elle 
st  organisée,  pèse  sur  tous  les  citoyens,  et  sur 
otre  propre  dignité.  N'oubliez  pas,  dans  la  dis- 
ussion  qui  va  s'ouvrir,  l'usage  qu'on  fait  à  cha- 
ue  instant  de  la  censure  ;  n'oubliez  pas  l'article 
u  Moniteur  qui  a  été  rappelé  dans  cette  séance, 
t  qui  disait  que  si  l'alliance  entre  les  minorités 
le  ta  Chambre  était  possible,  les  mots  religion, 
«atrie,  honneur,  société  n'auraient  plus  de  sens, 
fessieurs,  les  ministres  ont  peur  quand  les  dé- 


putés de  la  France  s'entendent  :  ils  sentent  bien 

?[ue  ce  n'est  que  sur  les  divisions  qu'ils  peuvent 
onder  leur  empire;  et  tandis  qu'un  gouverne- 
ment constitutionnel,  qui  voudrait  la  stabilité  du 
Trdne  et  les  libertés  de  la  nation,  s'occuperait  à 
cacher  les  passions  au  lieu  de  les  aigrir,  c'est 
avec  une  naïve  fureur  que  les  ministres,  à  la  pre- 
mière apparence  d'un  rapprochement  qui  n'existe 
que  sur  telle  ou  telle  mesure,  viennent  exciter, 

rtr  des  articles  officiels,  les  députés  de  la  France 
ne  pas  se  réunir.  Voilà  un  des  inconvénients 
de  la  censure.  Cet  inconvénient  est  tel,  que  je 
pourrais  vous  produire  des  articles  très-modérés, 
composés  en  réponse  à  cot  article  du  Moniteur, 
qui  étaient  destinés  à  éclairer  la  France,  et  qui 
ont  été  refusés  par  la  censure. 

Ainsi  l'accusation  des  députés  est  permise  et 
salariée,  renouvelée  tous  les  jours,  et  lesjusti- 
flcations  les  plus  modérées  par  cette  insolente 
censure  qui  vient  à  l'appui  du  plus  faible  et  du 
plus  maladroit  des  ministères. 

Je  crois  qu'il  est  de  vos  intérêts  d'examiner  la 
question  sous  toutes  les  faces.  La  licence  des 
journaux  est  à  mon  avis,  un  grand  mal.  La  ré- 
putation des  citoyens  doit  être  sacrée;  il  faut  des 
peioessévërescontre  toutce  qui  pourrait  toucher 
a  la  base  de  nos  institutions  ou  à  l'honneur  des 

Îiarticuliers.  tlais  je  crois  que  vous  ne  devez  pas 
aisser  entre  les  mains  des  ministres  une  arme 
empoisonnée.  S'ils  veulent  nous  l'enlever  par 
ruse,  par  un  subterfuge,  il  n'est  pas  de  la  dignité 
do  la  Chambre  d'y  consentir.  J'appuie  la  propo- 
sition de  M.  de  Labourdonnaye Voix  à  gauche. 

Appuyé,  appuyé.... . 

M.  de  liaboardonnaye.  Messieurs,  malgré 
le  désir  que  j'avais  de  répondre  quelques  mots  i 
M.  le  garde  des  sceaux,  j  aurais  cependant  hésité 
à  monter  à  la  tribune,  si  M.  le  président  ne  m'a- 
vait invité  k  expliquer  ma  proposition.  Je  trouve, 
en  effet,  bien  peu  ne  générosité  à  nous  de  monter 
à  la  tribune  à  chaque  instant  pour  accabler  un 
seul  ministre  que  l'on  a  bien  voulu  dévouer  à 
nos  coups  {rires  à  droite  et  d  gauche.)  Je  me  plais 
à  rendre  hommage  à  son  courage,  mais  je  ne  puis 
m'empêcher  de  mire  une  réflexion  qui  doit  frap- 
per tous  les  membres  de  cette  Chambre.  Il  est 
assez  extraordinaire,  en  effet,  que  dans  les  cir- 
constances graves  où  nous  nous  trouvons,  tous 
les  ministres  du  Roi  ne  se  présentent  pas  ici  pour 
se  défendre  quand  ils  sont  attaqués  personnelle- 
ment et  journellement,  et  quand  ils  seront  tou- 
jours et  personuellement  attaiqués. 

Après  avoir  donné  cette  excuse  à  la  Chambre, 
je  lui  dirai  que  M.  le  garde  des  sceaux  a  dérangé 
tout  à  fait  la  question,  en  vous  présentant  la 
délibération  sur  ta  loi  relative  à  la  liberté  de  la 
presse,  comme  devant  nécessairement  venir 
avant  celle  de  la  loi  de  censure.  11  me  semble, 
au  contraire,  que  c'est  de  la  décision  que  vous 
prendrez  sur  la  censure  que  partira  la  discussion 
sur  la  liberté  de  la  presse. 

En  effet,  si  vous  donnez  la  censure  aux  minis- 
tre;;,  ni  vous  accablez  les  journaux  sous  le  joug 
ministériel  ;  s'il  ne  reste  plus  à  la  France  de 
moyen  d'ajpprendre  ce  qui  se  passe  journelle- 
ment parmi  nous,  il  faut  être  plus  indulgent  sur 
les  écrits  non  périodiques,  qui  rempliront  du 
moins  d'une  manière  indirecte  le  but  que  vous 
attendriez  des  journaux  et  des  ouvrages  pério- 
diques. Ce  ne  sera  donc  qu'après  avoir  discuté  la 
censure,  et  ce  ne  sera  qu'après  avoir  rendu  votre 
décision,  gue  vous  pourrez,  consciencieusement 

voter  la  loi  sur  la  liberté  de  la  presse (Voix 

adroite  :  Gela  est  évident.) 
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Quant  à  moi,  je  ravance,  si  vona  adoptez  la 
cenaure,  ai  voua  pensez  qu'il  faille  encore  frap- 
per la  France  de  ce  fléau,  alora  je  voua  demande- 
rai d'être  extrêmement  indulgente,  d'accorder 
toute  Viheriè  à  ces  ouvrages  qui  se  transmettent 
insenaiblement  par  la  voie  de  la  presse,  ne  com- 
muniquent les  idées  qu'avec  une  lenteur  extrême, 
et  ne  peuvent,  par  conséquent,  agiter  les  esprits. 

Si  au  cuntraire  vous  refusez  aux  ministres  du 
Roi  la  censure,  alora  il  faut  que  la  loi  sur  ia 
liberté  de  ia  presse  soit  d'une  sévérité  extrême, 
il  faut  qu'elle  entre  dana  tous  Ica  détails,  qu'elle 
prévoie  tous  les  inconvénients  de  la  liberté  des 
journaux .  et  qu'elle  leur  ôte  les  possibilités 
d'arriver  a  la  licence  ;  il  faut  qu'elle  soit  d'une 
sévérité  telle,  que  vous  conciliiez  à  ia  fois  ce  qui 
est  dû  à  la  liberté  de  la  presse,  et  ce  qui  est  aft 
an  gouvernement,  que  vous  devez  maintenir 
contre  les  attaques  furibondes  des  partis,  contre 
les  follicullaires  stipendiés  pour  détruire  ce  gou- 
Ternement 

Je  demande  qu'il  soit  formé  deux  commissions, 
une  pour  la  censure  et  une  autre  pour  la  liberté 
de  la  presse,  et  j'invite  en  même  temps  la  com- 
mission de  censure  à  faire  le  plus  tdt  possible 
son  rapport,  afin  que  de  la  décision  que  vous 
prendrez,  la  commission  de  la  liberté  de  la  presse 
lire  ses  raisons,  soit  de  serrer,  soit  de  rel&cher 
les  liens . . . .  (  Une  foule  de  voix  :  Appuyé.) 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

H.  le  PrésMent.  Il  n'y  a  qu'une  propo- 
sition, celle  de  M.  Cornet-Dincourt.  Cette  propo- 
sitiou  est-elle  appuyée?...  (Aucune  voix  ne 
s'élève.)  Il  n'y  a  nen  a  mettre  aux  voix. 

H.  de  CUrardln.  Haia,  monsieur  le  président, 
consultez  donc  la  Chambre,  la  proposition  a  été 
faite;  elle  a  été  combattue  par  M.  le  garde  des 
sceaux Elle  doit  être  mise  aux  voix .... 

H.  Caalmlr  Périer.  S'il  ne  s'y  est  pas  op- 
posé, qu'il  le  déclare  franchement. 

M.  le  Président.  La  proposition  n'étant  pas 
soutenue,  il  ne  reste  que  la  règle  générale  qui  a 
été  constamment  suivie 

M.  Comet-DlBeeHrt.  Je  demande  la  parole 

Sour  un  mot  d'explication.  J'ai  cru  nécessaire 
e  lever  l'incertitude  qui  pourrait  naître  dans 
les  bureaux.  J'oi  pensé  que  la  même  commission 
devrdit  examiner  les  deux  poieta  de  loi,  parce  que 
si  elle  ne  se  déterminait  pas  a  vous  proposer  ra- 
doption  de  la  censure,  elle  serait  naturellement 
disposée  à  voua  proposer  d'adopter  les  disposi- 
tions sévères  pour  la  répression  des  délits  de  la 
presse.  Voilà  quelle  était  mon  idée.  Â  présent, 
que  la  chose  parait  ainsi  entendue  par  la  Cham- 
bre, je  n'ai  plus  d'intérêt  à  demander  qu'il  n'y 
ait  qu'une  seule  commission,  et  je  retire  ma  pro- 
position. 

H.  le  Président.  La  proposition  étant  retirée, 
il  demeure  convenu  quil  sera  procédé  à  la  no- 
mination de  deux  commissions... 

Une  foule  de  voiœ  :  Oui,  sans  doute. 

H .  de  ttirardin  et  plusieur  svoix  de  la  gauche  ; 

Et  la  priorité  pour  le  rapport Laquelle  des 

deux  commissions  sera  entendue  la  première?.... 

Plusieurt  voix  :  La  censure,  la  censure 


D'autre*   Non,  non;  la  loi  sur  la prcKe, 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  point  en  de  r 
sition  faite;  M.  de  LabourdoDDaTe a s^ 
exprimé  le  voeu  que  la  commission  ét- 
d'examinerla  loi  de  censure  rûteotendneli'. 
miôrc.  La  Chambre  sait  que  son  usa^  t$t:. 
tendre  à  la  tribune  les  rapporteurs  de  tes  ce- 
missions  lorsqu'ils  annoncent  que  leartrunr 
préparé. 

M.  de  AIrnrdIn.  H  fant  abwlonientiiK 
Chambre  se  prononce.  Si  elle  vent  d'abord 
tendre  le  rapport  sur  la  loi  de  ceasnre,  ia 
nécessaire  qu  elle  le  dise.  II  est  assez  eittKx. 
naire,  Messieurs,  que  deux  fois  dans  cette  je&2 
on  voie  ainsi  battre  en  retraite,  afin  de»  ;ii 
voir  se  prononcer  cette  majorité....  (0» ni, . 
faut  quelle  se  prononce,  et  qu'on  le  té.  ^ 
demande  qu'on  mette  aox  rnx  la  qwnk  i 
priorité. 

M.  de  lanbonrdennaye.  Je  crois  devoir  .- 
explication  &  la  Chambre.  Je  n'ai  iamiis ni: 
tention  de  faire  fixer  par  la  CluiiiDre  l'ottok 
rapports  :  en  voiri  les  motifs.  Je  crois  ijail;:- 
rait  excessivement  dangerenx  de  Tonloir/n 
une  commission  à  précipiter  son  tnrai, e:. 
presser  un  rapport  pour  lequel  elle  a  besoirr 
tant  de  réflexions.  Ce  serait  un  précédent  i> 
dangereux  à  établir  dans  la  Chambre  qae  de  m- 
loir  flxer  ici  dans  quel  ordre,  dans  qnel  m 
à  quelle  heure  le  rapport  doit  être  fait  1  is 
naturel  de  penser  que  les  membres  qui  s«s' 
choisis  pour  faire  les  rapports  sur  les  te  le  ^ 
liberté  de  la  presse  et  de  la  censare  serooiliiii! 
animés  du  même  accord  pour  le  bien  piiblif;i 
est  évident  que  ceux  de  la  commission  gui  ii'Jt- 
roui  à  discuter  qu'un  seul  article  seront  pf* 
avant  ceux  qui  auront  à  traiter  la  nutiére  a  M- 
flclle  de  la  liberté  de  la  presse  et  i/»»ira 
destinées  à  en  réprimer  les  abnj.l(erfteM- 
turel  de  penser  que  la  loi  sur  la  caur  pasm 
la  première  parce  que  le  rapport  en  an  le  pre- 
mier susceptible  d'être  présenté, eliaw «m 
semble  pas  nécessaire  de  prendre  une  «ww- 
tion... 


H.  Benjamin  Conslsal-  D'¥^  l'"e|^ 

tion  donnée  par  M.  de  Labonrdonnaye.H.ieww- 
din  retire  sa  proposition... 

M.  le  Président.  La  Chambre  se  réunira  W 
dans  ses  bureaux  pour  terminer  la  mmuw 
des  commissaires  pour  le  budget  et  pour  «"« 
les  commisaiona  qui  devront  s'occuper  ae  m- 
sur  la  presse  et  de  la  loi  de  censure. 

H.  le  Président  annonce  qne^J^S 
dents  de  plusieurs  bureaux  mntentâJî™ 
les  membres  qui  les  composent. 

La  séance  est  levée  à      '" 


CHAMBRE   DES  DÉPOTA. 

Réunion,  dont  les  bureaux,  «h»  '««'<  '<>  *^ 
1821. 

La  Chambre  se  réunit  dans  «e»^." * ^ 
et  procède  aux  nomioatio"  so'wn'» 
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M.  de  Corbière. 

M.  Gamier-Dufougeray. 

M.  Barthe-Labastide. 
M.  Josse-Beauvoir. 

M.  le  comte  de  Labourdonnaye. 
M.  Pontet. 

M.  de  Villèle. 

M.  Coroet-D  iacourt. 

M.  de  Lalot. 

M.  Bengy  de  Puyvallée. 

M.  de  Lastours. 
M.  Brenet. 

M.  le  comte  de  Chaftellux. 
M.  le  baron  Baron. 

M.  Paul  de  Chftte«udouble. 
M.  OllJvier  (Seine). 

M.  Dussumier-Fonbrune. 
M.  le  vicomte  de  Gastelbajac. 


ommission  pour  le  projet  de  loi  sur  la  presse. 

t"  bureau.  M.  Ghilhaud  de  la  Rigaudie. 
2»        —     M.  Chifflet 
3«       —     M.  Bonnet. 
4"        —     M.  Meynard. 
5"        —     M.  de  Peyronnet. 
6*        —     M.  Pardessus. 
7*        —     M.  de  Pommerol. 
8*        —     M.  Préveraud  de  la  Boutresse. 
t)»        —     M.  le  comte  Florian  de  Kergoriay 
lOise). 

Commission  pour  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
censure. 


Leviâte  de  Montbrian. 
le  marquis  de  Gausans. 
le  comte  de  Vaublanc. 
M.  Foy. 
de  Lalot. 

le  comte  de  Granoux. 
de  Bouville. 
le  comte  de  Floirac. 
Boucher. 


GBAMBRË  DES  PAIRS. 

Séance  du  mardi  11  décembre  1821, 

PHÉSIDÉE  PAR  H.  LE   CHANCELIER. 

^  une  heure,  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu 
Tajoumement  porté  au  procés-verlKil  de  la 
née  du  7  de  ce  mois. 

.ecture  faite  de  ce  procës-yerbal,  sa  rédaction 
adoptée. 

, 'ordre  du  jour  appelle  te  rapport  de  la  corn- 
sion  spéciale  chargée  d'examxner  la  proposi- 
i  tenaani  à  solliciter  une  loi  qui  détermine 
ompétenoe  judiciaire  de  la  Chambre  des  pairs. 

.  le  mariais  ëe  Paataret   obtient  la  pa- 


l.r 

bureau.  M 

2« 

—     M. 

3« 

—      M 

4* 

—     M 

5» 

—     M. 

6- 

—     M 

T 

—     M. 

8' 

—      M. 

9- 

-     M. 

rôle,  dt  fait  à  l'Assemblée  le  rapport  suivant  : 

«  HeBsieors,  les  questions  que  nous  venons  vous 

soumettre  ont  déjà  été  l'objet  de  vos  discussions. 

•  Une  proposition  vous  fut  faite  au  mois  de  dé- 
cembre 18  b  :  elle  tendait  uniquement  à  em- 
pêcher la  réduction  des  voix  pour  cause  de  pa- 
renté dans  les  délibérations  judiciaires. 

c  Ba  appuyant  cette  proposition,  un  autre  pair 
demanda  que  la  commission  qui  serait  nommée 
ne  born&t  pas  là  son  travail,  mais  qu'elle  fût 
chargée  d'examiner  aussi  toutes  les  questions 
auxquelles  pourrait  donner  lieu  la  formation  de 
la  Chambre  en  Cour  de  justice. 

«  Vous  prîtes  en  considération.  Messieurs,  cette 
proposition,  et  vous  la  renvoyâtes  à  une  commis- 
sion qui  fit  son  rapport  dans  la  séance  du  16  fé- 
vrier 1816.  M.  le  comte  Mole  fut  son  organe. 

<  Une  discussion  étendue  répandit  sur  la  ques- 
tion beaucoup  de  lumières  nouvelles.  Une  réso- 
lution fut  prise  enfin  pour  supplier  le  Roi  de 
proposer  une  loi  qui  déterminât  la  compétence 
de  la  Chambre  et  son  mode  de  procéder  comme 
Gour  judiciaire. 

«  Votre  supplique  ftit  envoyée  après  les  délais 
prescrits  à  la  Chambre  des  députés.  Mais  l'ap- 
proche de  la  fln  de  la  session  ne  lui  permit  pas 
de  se  livrer  à  des  délibérations  qui  eussent 
ajouté  encore  aux  lumières  dont  la  discussion 
avait  été  si  féconde  à  la  Chambre  de»  pairs. 

•  Les  procès  que  nous  eûmes  à  juger  ne  tirent 
qu'accroître  le  désir  que  nous  avions  tous  d'ob- 
tenir quelques  règles  sûres  pour  nous  guider 
principalement  sur  les  crimes  et  les  personnes 
a  juger,  ainsi  que  dans  l'application  des  peines. 

•  Au  commencement  de  la  dernière  session  un 
noble  comte  redemanda  une  commission  spéciale 

Sour  l'examen  des  questions  auxquelles  pouvait 
onner  lieu  la  formation  de  la  Chambre  des  pairs 
en  Cour  de  justice. 

<  Une  commission  fut  nommée. 

<  Peu  après,  ayant  à  prononcer  sur  notre  com- 
pétence, vous  reconnûtes  et  déclarâtes  par  un 
arrêt  du  21  février  1821,  qu'il  vous  appartenait 
d'apprécier  si  les  crimes  qui  vous  étaient  défé- 
rés rentraient  par  leur  gravité  et  leur  importance 
dans  la  classe  de  ceux  dont  le  jugement  vous  est 
réservé. 

«  Le  rapport  de  la  nouvelle  commission  allait 
vous  être  présenté,  quand  les  ministres  du  Roi, 
qui  s'occupaient  d'un  travail  semblable,  vous 
présentèrent  une  ordonnance  de  Sa  Majesté  pres- 
que entièrement  conforme  au  projet  que  la  com- 
mission se  préparait  à  vous  soumettre. 

<  Aucune  délibération  n'ayant  été  prise  par  vous, 
un  noble  pair,  au  commencement  de  la  session 
actuelle,  crut  devoir  appeler  encore  votre  sollici- 
tude sur  quelques  parties  de  cette  importante 
question.  Sa  proposition  fut  prise  en  considéra- 
tion :  une  commission  fut  nommée  pour  l'exa- 
miner. 

«  Notre  premier  soin  devait  être,  et  il  a  été,  de 
reporter  notre  attention  sur  les  travaux  des  com- 
missions qui  avaient  précédé  la  nôtre,  et  de  celle 
en  particulier  que  vons  aviez  nommée  dans  la 
session  de  1815. 

<  Le  rapport  fait  à  cette  époque  embrassait  la 
compétence  de  la  Chambre  sous  le  double  rap- 
port de  la  matière  et  des  personnes,  le  mode  de 
procéder,  le  jugement,  et  l'application  des  peines. 

c  La  dernière  proposition  est  renfermée  dans  des 
limites  plus  étroites.  Son  autear  a  seulement 
demandé  une  loi  qui  délermin&t  les  crimes  et 
les  personnes  dont  le  jugement  tous  serait  dé- 
féré. Il  doit  TOUS  interroger  d'aiUoirs  par  une 
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proposition  nouvelle,  dont  la  Chambre  a  décidé 
qu'elle  s'occuperait,  sur  d'autres  questions  égale- 
ment dignes  de  vop  uiédirations. 

•  En  relisant,  Messieurs,  vos  anciennes  discus- 
sions sur  la  compéicDce  judiciaire  de  la  Cbambrc 
des  pairs,  nous  nous  pommes  aisément  convain- 
cus que  les  règles  établies  alors  par  vous  étaient 
celles  encore  que  vous  deviez  adopter.  Notre 
travail  est  par  conséquent  devenu  le  vôtre  même. 
Vous  rappeler  ce  que  vous  voulûtes,  ce  que  vous 
fîtes,  c'est  vous  dire  ce  que  nous  croyons  de  plus 
sage  k  vouloir  et  à  faire. 

f  Parmi  1l>s  questions  qui  furent  discutées, 
celle-ci  se  présenta  d'abord ,  et  se  présente  de 
nouveau. 

I  La  compétence  de  la  Chambre  des  pairs  doit- 
elle  s'étendre  également  sur  les  actions  et  sur  les 
personnes?  Les  personnes  doivent-elles  seules 
en  être  l'objet? 

«  Le  lieu .  l'action ,  le  prévenu,  déterminèrent 
longtemps  la  compétence  des  juges  en  matière 
criminelle.  La  natnrc  de  l'action  et  ta  qualité  des 
accusés  la  déterminent  seules  aujourd'hui;  lanar 
tare  de  l'action,  presque  toujours;  la  qualité  des 
accusés,  dans  quelques  cas  particuliers;  pour  des 
militaires,  par  exemple,  quand  ils  se  rendent  cou- 
pables de  délits  propres  à  leur  position  particu- 
lière ou  aux  obligations  qui  leur  sont  imposées. 
La  Charte  en  consacre  quelques  exemples  plus 
solennels  pour  de  hauts  ninctionnaires  de  l'Etat  : 
mais  ce  n  est  pas  leur  qualité  seule  qui  la  déter- 
mine; c'est  encore  le  crime  dont  ils  sont  accusés, 
comme  la  trahison  ou  la  concussion,  si  l'accusa- 
tion porte  sur  des  ministres  :  pour  d'autres 
actions  ils  seraient  justiciables  des  tribunaux 
ordinaires.  Les  pairs ,  autrefois ,  quelle  que  fût 
l'accusation ,  quel  que  fût  le  lieu  où  avait  été 
commis  le  crime,  n  auraient  pn  être  jugés  que 
par  le  parlement  de  Paris ,  les  Chambres  assem- 
blées. 

«  Trois  articles  de  la  Charte  se  rapportent  prin- 
ci^ement  k  la  juridiction  de  la  Chambre  des 
pairs,  l'article  33,  l'article  34  et  l'article  55. 

«  L'article  34  l'établit  pour  nous-mêmes  en 
matière  criminelle; 

■  L'article  55,  pour  les  ministres  que  la  Chambre 
des  députés  accuse  ; 

>  L'article  33,  pour  les  crimes  de  haute  trahison, 
elles  attentas  à  la  sûreté  del'Utat. 

«  Ne  suffit-il  pas ,  Messieurs,  de  rappeler  celte 
triple  attribution,  pour  reconnaître  que  la  Charte 
a  voulu  nous  donner  tout  à  la  foid  une  juridiction 
BUT  quelques  personnes  et  sur  quelques  crimes? 

«  Cette  opinion  cependant  a  trouvedes  contra- 
dicteurs parmi  des  hommes  que  distinguent  leurs 
lumières  et  leur  dévouement  à  la  monarchie. 
Nous  pensons  comme  eux  qu'il  est  utile  de  resser- 
rer dans  de  justes  limites  la  compétence  de  la 
Chambre;  comme  eux  nous  pensons  que  plus 
restreinte,  elle  sera  plus  imposante  et  plus  forte  ; 
vous  trouverez  même  l'expression  rie  ce  sentimeat 
dans  le  projet  que  nous  vous  présenterons,  puis- 
qu'il home  notre  juridiction  aux  attentats  envers 
le  Roi  ou  l'héritier  présomptif  de  la  Couronne, 
liais  nous  pensons  aussi  que  de  tels  attentats  ne 


peuvent  être  jugés  que  par  vous,  qu'ils  doivent 

l'être  par  vous,  quelle  "  '  

prévenus. 


Têtre  par  vous,  quelle  que  soit  la  qualité  des 


t  De  nobles  pairs  ont  cru  voirdans  celte  dispo- 
sition une  atteinte  formelle  k  la  loi  fondamentale 
de  l'Btat. 

cNul  ne  pourra  être  distrait  de  ses  juges  naturels, 
dit  la  Charte  (art.  62);  et  cependant,  ajoute-i-on, 
vous  envoyés  à  la  Chambre  des  prévenus  qui  ne 


doivent  être  justiciables  que  des  tribanoi  ■ 
naires. 

I  La  penséede  la  Charte  ne  peut  être  doseï 
elle  a  voulu  assurer  aos  citoyeas  la  igm-, 
la  loi  leur  donne;  elle  n'a  pas  vouId,  mv 
le  lit  immédiatement  après  l'article  que  douju 
nons  de  rappeler,  qu'on  pût  former  des  tosm 
sions  ou  des  tribunaux  extraorlioaires.  IV 
tice  était  de  créer  tout  à  coup  pour  jus» 
hommes  inconnus  jusqu'alors  sous  le  rappo-; 
la  fonction  qu'ils  allueot  remplir:  nijiiic. 
juges  préexistent;  ils  sont  coRoas  de  Icti 
Charte  les  nomme. 

•  LaCharte,  en  établissant  la  Chambre  itsfe 
lui  a  donné  tout  à  la  fois  desattribDlioi»^. 
claires,  et  des  attributions  législaiirii. 

•  Ce  n'est  pas  nottsqui  venons  proposer,  cKi 
Charte  qui  a  dit,  que  les  crimes  de  hialelnr,iiù. 
et  les  attentats  à  la  sdreté  du  royaume, snc. 
jugés  par  la  Chambre  des  pain.  1 

<  Et,  Messieurs,  daignei  foire  icinnereup 
importante,  remarque  aa  reste  que  ?om  vr. 
peut-être  déjà  faite,  sans  que  noos  e(iàogi:<- 
soin  de  vous  la  présenter- La  Charte,  du  s 
article  (art.  33),  n'établit  pas  ane  juridJcl^X; 
raison  des  personnes;  c'est  à  raisoa  de li fi- 
lière, de  la  chose ,  de  l'action,  qu'elle  l'éLt 
Par  quels  raisonnements  pourrait-oa  idmz 
fait  aussi  positif? 

I  On  s'est  fondé  sur  les  mots  de;ii^  aitrà 
Quels  sont -ils  donc  ces  juges,  quand  il  s'ijii» 
attentats  qui  mettent  eo  péril  le  Tnlae,  licocc- 
tution.  l'Etat  tout  entierî  N'est-ce  pas  la  tiute 
des  pairs?  On  peut  bied  conclure  desuntifiiiii:' 
minent  l'article,  que  la  loi  doit  iDlmemrffJ 
caractériser  on  déterminer  quels  »ai  ceaï 
ces  attentats  que  vous  êtes  appelés  i  ji^ 
mais  assurément  on  ne  pent  en  coatlDre  pi 
vous  ne  devez  en  juger  aucun. 

•  La  Charte  a  établi  les  bases  toDJMeiiBter, 
les  principes  généraux  de  l'ordre jaicB^  û* 
a  établi  en  même  temps,  et  dM>MaiiK<»« 
juridictions  différentes,  ou hoflJidoiMK  « 
cet  ordre  môme.  Ainsi  les  mm  mp^ 
des  crimes  qu'elle  indique,  el  l^^ 
accusés  par  k  Chambre  des  dépatè^  »iw 
pour  les  uger  un  tribunal  spécial;  ceije «_ 
Ainsi,  celm  d'tntre  nous  qai  «e™'' ^r*^,!. 
heureux  pour  être  dans  le  cas  ^^'If^. 
judiciaire  trouverait  eu  tous  «"«>  \Jf.S 

l'on  pourrait  dire,  en  applUi^^n^^l  P^^ri 

■    *^-    ■    -     -î.  ses. mges  nature  ;«<= 

sont  ceux  qaej»  ^^  ^ 


même  de  la  Charte,  ses  juges  "f.ff *i^ ," 
juges  naturels,. ce,  wnt  mu JliK^i|°|^-^'^;. 


Quana  ii  y  avaii  ue»  inuuu»»-  r--.  ,  ^ 
Sions  ou  les  délits  maritimes,  le  tt^anj*;^ 
ou  si  l'on  veut  légal,  des annaiwrsjii,^ 
rios  était  celui-là.  Saiurel  ne  pej  "f»;... 
ici  que  conforme  à  la  nature  d«  ç^ 
ture  des  autres  institutions,  dwww^y;,;^. 
néralea  de  l'Etat,  à  l'onlre  prescrit  par 
constitutionnelle.  i™- hommes,  pl»^ 

.  Ce  qui  aété  fait  pour  qieW'^^'SslF 
dans  une  position  part"»"^",' !„  danger  f 
quelques  actions  <l>«.»"'??i/S lésions»* 
grand;  vous  en  avez  été  np»™* '*Abk  = 
Et  ce 'n'est  pas  un  ?«'«  «°«rto  «»' 
pouvoir  législatif,  qui  y<""  L^SdelT 
fere;  c'est  encore  i3.Jolmtëmmm<^^ 
mièrè  des  lois  de  l'Btat.  de  la  pl»" 

'iKharteaconservéleia^ 
U  loi  pourrait  en  œodiHerla  jg   |^  ,)r 
ner  ouTôtendre;  elle  ne  pe«t  «^«^  ^  -- 
eUe  ne  peut  transporter  à  d  «auw  •" 
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[ui  vous  sont  attribués  :  elle  peut  senlement  dé- 
erminer  d'une  manière  plus  précise,  plus  resser- 
ve, plos  juste  par  conséquent,  les  caractères  qui 
brmeront  dans  le  Code  pénal  les  attentats  dont 
rous  senz  les  juges  :  elle  peut  expliquer,  définir, 
nais  non  altérer  ou  changer. 

«  L'article  que  nous  vous  proposerons,  le  même 
[ue  vous  aviez  adopté  en  1816,  au  lieu  d'être 
:on  traire  à  la  Charte,  n'en  est  donc  que  l'exécu- 
ion. 

f  Faut-il  ajouter  que,  quoique  la  Chambre  des 
)a:r8  devienne  un  véritable  tribunal  dans  les  cir- 
:onstances  indiquées ,  ce  tribunal  reçoit  de  sa 
lature,  et  a,  dans  ses  attributions,  des  caraclëres 
|ui  ne  permettent  pas  de  le  confondre  arec  les 
lutres  tribunaux,  ni  de  lui  appliquer  toujours 
les  règles  semblables? 

«  Les  juges,  dans  les  tribunaux  ordinaires,  ne 
teuvent  le  devenir  que  par  l'effet  d'une  nomma- 
ion  royale  ;  nous  le  devenons  par  une  transmis- 
ion  héréditaire  ;  nous  naissons  avec  le  devoir 
le  l'être. 

a  Les  tribunaux  ordinaires  se  réunissent  d'eux- 
nênies,  tous  les  jours,  pour  leurs  divers  travaux; 
lous  ne  pouvons  nous  rassembler  pans  être  con- 
'oqués  par  les  ordres  du  Roi  ;  toute  réunion 
iu'jl  n'aurait  pas  ordonnée  serait  illicite,  et  nulle 
le  plein  droit. 

a  Les  tribunaux  ordinaires  ont  un  régulateur 
uprëme  qui  en  juge  les  actes  dans  leurs  rapports 
vec  robsârvation  des  lois,  qui  les  casse  ou  les 
nnule  s'ils  sont  contraires  a  la  volonté  du  lé- 
;islatear  :  nous  n'avons  au-dessus  de  nous  aucune 
utoritë. 

(  Dans  les  tribunaux  ordinaires,  les  mêmes per- 
onnes  ne  prononcent  pas  sur  l'accusation  d'abord 
t  sur  le  crime  enfin  ;  l'accusation  et  l'arrêt  défl- 
itif  sont  également  prononcés  par  nous. 

a  Dans  les  tribunaux  ordinaires,  le  fait  et  le  droit 
ont  distincts  -,  des  jurés  s'expliquent  sur  l'ac- 
on  ;  des  juges  appliquent  la  loi  ■  cette  double 
ualité  nous  appartient  encore,  et  nous  votons 
ar  la  peine  après  avoir  déclaré  ou  reconnu  le 
rime. 

«  Les  tribunauxordinaires  sont  en  permanence  ; 
ions  ne  sommes  réunis  que  momentanément,  et 
luand  l'intérêt  public  l'exige  :  nous  le  sommes 
ant  que  dure  le  procès  qui  nous  est  soumis  ; 
st-il  terminé?  nos  fonctions  de  juges  cessent; 
Iles  ne  recommencent  que  lorsque  la  sûreté  de 
'Etat  se  retrouve  menacée  par  un  attentat  nou- 
eau. 

«  Les  tribunaux  ordinaires  ont  des  justiciables 
oujours  certains,  toujours  connus  :  les  nâtres 
l'ont  pas  ce  caractère  ;  nos  justiciables,  c'est  le 
rime  qui  nous  les  donne. 

<  Les  tribunaux  ordinaires  sont  une  autorité 
astituée  :  vous  êtes  un  pouvoir  constitué. 

<  La  Charte  n'a  pas  placé  la  Chambre  des  pairs 
lans  le  titre  sur  l'ordre  judiciaire  ;  elle  place 
illeurs  les  racines  de  son  existence.  Les  juge- 
aents  qu'on  la  charge  de  rendre  sont  plutôt  une 
onséquence  nécessaire  de  la  puissance  qu'elle 
xerce  sous  d'autres  rapports,  que  l'effet  d'une 
Itribution  extraordinaire  donnée  à  un  tribunal 
ou veau. 

•  La  Chambre  des  pairs  est  toujours  et  essentiei- 
2mout  un  corps  politique,  appelé  à  concourir  à 
acte  le  plus  important  que  les  sociétés  humaines 
uissent  connaître,  la  formation  de  la  loi.  Mais 

cd(é  de  ce  noble  devoir,  de  cette  obligation 
)urnalière  et  perpétuelle,  est  un  devoir  bien 
mposaot  aufisi,  mus  borné  pour  la  juridictioa. 


pour  les  justiciables,  pour  le  mode,  pour  l'org^s 
nisation,  pour  le  temps  oti  la  durée. 

«  Quand  la  Charte  a  prévu  le  cas  où  il  y  aurait 
i  exercer  des  poursuiies  judiciaires  envers  des 
hommes  investis,  sous  les  rapports  du  gouverne- 
ment, de  la  plus  haute  confiance  du  Roi,  c'est 
dans  les  corps  politiques  mêmes  qu'elle  est  allée 
chercher  des  accusateurs  et  des  jugef. 

•  C'est  encore  parce  qu'elle  est  un  corps  politi- 
que, un  corps  qui,  par  cela  même  qu'il  est  plus 
rapproché  du  ïrdoe,  est  plus  impérieusement 
obligé  de  veiller  à  sa  conservation,  que  la  Charte 
lui  a  confié  l'examen  et  lu  jugement  des  atten- 
tats qui  pourraient  menacer  la  vie  du  monarque, 
ses  droits,  et  cette  puissance  tutélaire  qu'il  exerce 
au  nom  de  tous,  et  pour  le  bonheur  de  tous.  La 

{lairie  n'est  pas  seulement  une  décoratiou  dont 
e  Prince  orne  les  degrés  du  Trdne  ;  elle  eu  est 
le  bouclier  et  l'uppui. 

•  On  parle  quelquefois  de  nos  privilèges  :  ce 

Su'on  appelle  nos  privilèges,  ce  sont  des  devoirs  ; 
es  devoirs  pour  nous,  et  pour  tous  les  Français 
une  garantie. 

<  Certes,  c'est  bien  comme  devoir,  comme  un 
devoir  impérieux  et  absolu,  que  nous  remplis- 
sons nos  fonctions  judiciaires  :  la  patrie  nous 
les  impose  ;  notre  dévouement  lui  répond  P^r 
l'obéissance. 

I  Un  membre  de  la  Chambre  des  députés  ne 
peut  être  arrêté  durant  la  session  et  dans  les 
six  semaines  qui  la  précèdent  ou  la  suivent.  On 
ne  Ht  jamais  une  loi  plus  sage.  Apuellera-t-oq 
ce  droit  un  privilège?  sans  doute  cest  une  loi 
particnliére  ou  spéciale,  privata  (ex,  mais  quoi- 
que le  député  en  soit  l'objet,  ce  n'est  pas  pour 
lui  que  celte  loi  est  faite,  c'est  pour  nous  toua, 
citoyens  français. 

«  "Des  pairs  peuvent  être  arrêtés  :  notre  perpé- 
tuité n'a  pas  permis  qu'on  nous  appliquât  une 
disposition  semblable  a  celle  de  la  Chambre  des 
députés  ;  mais  nous  ne  pouvons  l'être  au  moins 
qu  avec  une  autorisation  délibérée,  qu'après  que 
nos  pairs  ont  reconnu  ce  qu'on  nous  reproche, 
ce  dont  on  nous  accuse. 

■  Où  eu  serait  la  constitution  si  les  membres 
(les  deux  Chambres  pouvaient  être  arbitrairement 
arrêtés? 

•  Les  réflexions  que  nous  venons  de  faire,  Mes- 
sieurs, s'appliquent  aux  deux  premiers  articles 
du  projet  que  uous  allons  vous  soumettre,  et  qui 
déjà,  nous  aimons  à  le  répéter  pour  nous  con- 
firmer davantage  encore  dans  notre  opinion,  qui 
déjà,  dans  une  session  précédente,  avait  eu  vos 
suffrages. 

I  Le  troisièmearticledétermineraitles  personnes 
qui  devraient  être  jugées  par  la  Chambre  des 
pairs,  quand  elles  se  rendraient  coupables  des 
crimes  dont  la  compétence  lui  est  donnée. 

I  Tous  les  attentats  à  la  sûreté  publique,  nous 
l'avons  dit,  ne  seraient  pas  dans  le  cas  d'être 
jugés  par  vous.  Le  crime  devrait  avoir  U  plus 
haut  degré  de  gravité  pour  que  les  prévenus, 
qpelle  que  fût  leur  qualité,  devinssent  vos  justi- 
ciables. 

«  L'article  33  de  laChs^rte  ayant  ditle^at^ntats 
qui  seront  définit  par  la  loi,  et  l'article  67  ayant 
laissé  en  vigueur  les  lois  existantes  jusqu'à  ce 
qu'il  y  fût  légalement  iérogé,  il  s'ensuit  que 
beaucoup  d'articles  du  Code  pénal  actuel  pour- 
raient composer  notre  douloureuse  juri4iction. 
Il  faut  donc  recourir  aux  moyens  que  la  Q^rte 
elle-même  indique  ;  il  faut  derg^jer  légalement  & 
ce  vague  effrayant  qui  pëserait  çur  npus.  Une 
réforo^ç  (\opt,  ce  Gode  a  i^èscp  ne  ponvùil  encore 
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6tre  proposée,  une  loi  peut  régler  du  moias  ce 
qui  noua  concerne  ;  elle  doit  prescrire  de  quels 
attentais  nous  serons  Ic^  juges.  L'intervention 
de  la  loi  est  pareillement  nécessaire  pour  déter- 
miner quels  sont  les  hauts  ronctionnaires  de 
l'Etat  qui  deviendront  nos  justiciables,  et  dans 
quels  cas  ils  le  seront. 

•  La  commission  de  1815  vous  en  avait  proposé 
un  assez  grand  nombre;  la  commission  actuelle 
a  pensé  qu'il  fallait  le  restreindre.  Ce  seraient 
seulement,  outre  les  personnes  que  l'article  34 
de  la  Charte  rend  vos  justiciables  nécessaires  et 
perpétuels,  et  ceux  que  l'article  55  peut  faire 
traauire  devant  vous  : 

<  Les  archevêques  et  les  évéques  ; 

c  Les  maréchaux  de  France  ; 

«  Les  ambassadeurs  près  les  cours  étrangères; 

c  Les  gouverneurs  des  divisions  militaires  ou 
les  commandants  qui  les  remplaceraient,  si  le 
gouverneur  n'était  pas  en  activité  de  service; 

•  Les  gouverneurs  des  colonies  en  activité,  ou 
les  commandants  qui  les  remplaceraient  aussi. 

«  La  limite  est  dimcile  à  tracer  :  il  y  a  souvent 
très-près  d'une  fonction  qu'on  admet,  à  telle  ou 
telle  autre  qu'on  n'admet  pas.  Il  faut  cependant 
que  cette  limite  soit  placée  :  vos  discussions. 
Messieurs,  retendront  davantage,  si  vous  pensez 
que  nous  l'avons  trop  resserrée. 

«  Ce  n'est  pas  toujours  et  néce.<:sairement  que 
ces  fonctionnaires  deviendraient  justiciables  de 
la  Chambre  des  pairs  :  ils  ne  le  seraient  que  pour 
les  crimes  énoncés  dans  l'article  33  de  la  Charte. 

tVotre  commission  pense  même  que  les  ambas- 
sadeurs et  les  gouverneurs  ou  commandants  des 
divisions  militaires  et  des  colonies  ne  devraient 
l'être  qu'autant  que  le  crime  dont  ils  seraient 
accusés  aurait  été  commis  dans  l'exercice  même 
des  fonctions  que  le  Roi  leur  a  conSées,  et  se 
présenterait  avec  les  caractères  d'un  grand  crime 
contre  la  sûreté  de  l'Etat.  C'est  moins  leur  titre 
isolé  qui  les  amènera  devant  vous,  que  l'abus 
coupable  qu'ils  pourraient  avoir  fait  de  leur  in- 
fluence ou  de  leur  pouvoir  contre  le  bonheur  de 
la  France  et  nos  intérêts  les  plus  chers. 

«  L'action  viendrait  encore  ici  se  joindre  an  ca- 
ractère de  la  personne,  pour  déterminer  votre 
juridiction. 

•  Premiers  juges  de  votre  compétence,  tous 
commenceriez  alors  par  décider,  conformément 
à  votre  arrêt  du  21  février  1821,  si  le  crime 
qu'on  vous  déférerait  est  un  de  ceux  dont  le  ju- 

fement  doit  vous  appartenir;  et,  conformément 
toutes  les  lois,  le  prévenu  déclaré  votre  justi- 
ciable entraînerait  avec  lui  devant  votre  tribunal 
tous  les  autres  prévenus. 

«L'article  4  n  a  pas  besoin  de  développements  ; 
il  ne  propose  que  ce  qui  a  toujours  été  pratiqué 
en  France  et  partout  ailleurs,  pour  assurer  la 
marche  de  la  justice. 

«Défendons  à  tous  nos  juges  de  retenir  aucune 
cause  dont  la  connaissance  ne  leur  appartient 
pas,  mais  leur  enjoignons  de  renvoyer  les  par- 
ties par  devant  les  juges  qui  doivent  en  connaî- 
tre, »  disait  l'article  147  de  la  fameuse  ordonnance 
de  Blois.  Ce  fut  encore  la  disposition  de  deux 
ordonnances  célèbres  de  Louis  XIV,  celle  de  1667 
et  celle  de  1670.  Notre  Code  actuel  a  des  dispo- 
sitions semblables  ;  elles  sont  dans  l'ordre  né- 
cessaire des  juridictions. 

iMaintenaot,  Messieurs,  passerons-nous  à  l'ap- 
plication des  peines  f 

•Cette  discussion  n'est  pas  totalement  étrangère 
à  la  compétence  de  la  Chambre  des  pairs.  Il 
semble  du  moins  qu'après  avoir  demandé  à  la 


loi  de  déterminer  plus  positivement  le»  ï 
et  les  personnes  que  nous  aurons  à  jagtr.w 
elle  aussi  qu'il  faut  demander  les  rcgbh' 
liëres  que  nous  aurons  à  suivre  daag  qqc! 
cation  qui  a  besoin  d'être  modifiée  poor, 
ractère  des  peines,  par  le  caractérp  ufe 
justiciables.  Nous  avons  pensé  d'ailleori  ;. 
de  nos  collègues  vous  ayant  fait,  dw  k- 
dernières  séances,  une  proposition  que  toi;. 
commencé  d'approuver,  sur  un  rtgleraa;! . 
claire  pour  la  Chambre  des  puirs,  nw&^. 
réunir  dans  le  travail  que  nous  tous  piist:'; 
aujourd'hui  tout  ce  qui  est  nécessaimne: 
domaine  de  la  loi. 

cLa  résolution  de  1816  portait  que  lespèe^' 
raient  la  mort,  la  déportatioD,  la  ii\tm\ 
perpétuité,  le  baonissemeot  et  la  déteK 
temps.  Un  autre  article  disait  que  daos  le  » 
le  Code  pénal  en  prononcerai  d'autres,  roo- 
riez  autorisés  à  y  substituer  ia  dépomte 
bannissement  ou  la  détention,  en  les  gnil:; 
d'après  la  gravité  du  délit  ou  du  crime. 

cCe  fut  ainsi  que  les  ministres  daRoili[';. 
sèrent  en  sou  nom,  au  mois  de  norembre  .'■: 
à  la  Chambre  des  députés. 

«  Nous  croyons  devoir  faire  cette  obetwi:- 
parce  qu'elle  répond  d'avance  à  une  oèjftt; 
qui  a  été  faite  plusieurs  fois  dans  cette  eiK«;:' 
sur  l'application  des  peines. 

«  Loin  de  nous.  Messieurs,  d'adopter  des  i". 
d'omnipotence.  Pour  savoir  ce  qn'il  fant  p^ 
de  ce  mot  il  suffit  de  le  dépouiller  de  «on  t  f 
loppe  latine  ou  étrangère,  et  de  le  tradiiirf  r 
français;  nous  aurons  alors  toaie-jnwMK' ! 
n'est  aucun  des  membres  de  cetleAs.«eintilf«î 
ait  jamais  pu  avoir  une  semblable  pensée.  Oatt 
peut  argumenter  d'un  mot  dont  le  seos  Iti 
présente  n'est  pas  le  sens  qu'ont  todId  M* 
ner  ceux  qui  s  en  sont  servis.  Les  draiB  «  u 
Chambre  nous  sont  chers  ;  mais  Mn  ma. 
mais  l'intérêt  de  la  jusUce,  maistetoifflfa- 
néral,  nous  sont  plus  chers  encore.  Il  of"™ 
plus  de  gouvernement  possible  B  «n»  2 
serait  investi  pour  les  grands  mmsi nie  »«^ 
puissance  judiciaire.  Les  vertus «e«/«»; 
voir  des  membres  qui  le  composennni^ 
raient  le  garantir  de  cette  cbntesacmmm 
un  despoBsme  qui,  après  avoir  »..T 
coup  de  malheurs  publics,  l'entraînerai  l« 
même  dans  l'abîme  qu'il  aurait  onvert- 

.  Mais  si  nous  ne  pouvons  nous  mm^ 
pouvoirs  trop  étenJus,  nous  P»"™»  ^ 
Se  la  loi  quelques  droits  nécessaire^ i'f^ 
des  fonctions  qui  nous  sont  «>n''^:„^gh 
qu'on  vous  propose  ne  ioatm^^fZ 
qu'admet  le  Ëode  pénal,  mais  il  "  ,™.iS 
qui  lui  soit  étrangère,  aucune  lO"  ."Jj^g 
Le  projet  n'en  excepte,  comnie  le  iu»u 
le  rapporteur  de  la  commission  de  »«, 
excepte  que  les  peines  qui  enlramen'M  »^^. 
gré  je  honte  qu^eUes  ne  ««uraiM' «f  „f5. 
cées  par  un  tribunal  comme  ^JKE 
qué.es  à  des  hommes  aussi  èminenis  u« 
que  ceux  que  vous  devei  JUSef-       .,„„al:<! 

.  Le  pouvoir  que  DOUsexereeroMnau^  , 
plus  rien  d'arbitraire  :  il  sera  Umité,  « 
tiendrons  de  la  lui  même.  .      ^.  „  ,ojci,fc 

.  D'après  toutes  ces  ff  «f  "Kniini* 
sieurs,  le  projet  de  supplique  que  i»» 
m'a  chargé  de  vous  soum^tw  ■  i^U' 

.  Le  Roi  sera  supplie  de  prop"-^  ^^^^f 
dant  à  régler  la  compétence  ^«.'Ji^aiiiiflt 
pairs  comme  Cour  judiciaire  et  4  uews 
peines  qu'elle  devra  appUQU». 
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«    Suivent  les  dispositions  qu'il  paraît  conve» 
Lble  que  la  loi  contienne  : 
«  Art.  1".  La  compétence  de  la  Chambre  des 
lirs,  comme  Cour  de  justice,  est  déterminée  par 

nature  des  crimes  et  la  qualité  des  prévenus. 

«  Art.  2.  L'attentat  contre  la  personne  du  Roi,  ou 

^  l'héritier  présomptif  de  la  Couronne,  est  tou- 

urs  de  la  compétence  de  la  Chambre  des  pairs, 

lelle  que  soit  la  qualité  des  prévenus. 

«  Art.  3.  Les  crimes  de  la  compétence  de  la 
bambredespairs.auxquels  se  rapporte  l'article 3!i 
e  la  Charte,  sont  les  crimes  contre  la  sûreté  de 
Elat,  lorsque  le  prévenu,  ou  l'un  des  prévenus  est 
nu  des  personnes  indiquées  dans  les  articles  34 
1 55  de  la  Charte,  ou  qu'il  est  revêtu  de  l'une  des 
ignités,  ou  remplit  une  des  fonctions  suivantes  : 

«  Archevêqufis  et  évêques; 

«  Maréchaux  de  France; 

<  Ambassadeurs  prè.s  les  cours  étrangères,  pour 
es  actions  commises  dans  l'exercice  de  leurs 
onctions  ; 

a  Gouverneurs  des  divisions  militaires  en  acti- 
ilé  (le  service,  ou  commandants  qui  remplace- 
aient  des  gouverneurs  en  noa-activilé,  pour  des 
étions  commises  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
ions; 

«  Gouverneurs  des  colonies  ou  commandants 
lUi  les  remplaceraient,  pour  des  actions  commises 
laus  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

a  Art.  4.  Si  les  tribunaux  ordinaires,  saisis  de  la 
connaissance  de  l'un  des  crimes  spéclGés  en  la 
)résentc  loi,  reconnaissent  parmi  les  prévenus 
in  ou  plusieurs  individus  justiciables  de  la 
llliambre  des  pairs  en  raison  de  leurs  dignités  ou 
oncctions,  lesdits  tribunaux  se  dessaisissent  de 
'affaire, qui  est  portée  devant  la  Chambre,  laquelle 
^ontinne  alors  l'instruction,  et  procède  au  juge- 
nunt  de  tous  les  prévenus,  quelle  que  soit  leur 
qualité. 

t  Art.  5.  Les  peines  prononcées  par  la  Chambre 
Jes  pairs  sont  :  la  mort,  la  déportation,  la  déten- 
ion  à  perpétuiti',  le  bannissement,  la  détention  à 
temps. 

<■  Art.  6.  Si  le  Code  pénal  prononce  une  autre 
peine  que  celles  portées  dans  1  article  précédent,  la 
Chambre  des  pairs  peut  y  substituer  la  déporta- 
tion, le  bannissement  ou  la  détention,  en  les  gra- 
duant d'après  la  gravité  du  crime,  et  selon  ce 
que  la  justice  exige. 

•  Art  7.  Les  incapacités,  les  déchéances  et  les 
interdictions  prononcées  par  les  articles  28  et  29 
du  Code  pénal,  sont  applicables  à  ceux  que  la 
Chambre  des  pairs  aura  condamnés.  » 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  rapport 
qui  vient  d'être  entendu. 

L'ordre  du  jour  appelle  en  second  lieu  la  diseus- 
tion,  en  assemblée  générale,  du  projet  de  loi  rela- 
tif au  régime  sanitaire. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  et  les  commissiures 
du  Roi  désignés  pour  soutenir  cette  discussion, 
sont  introduits . 

La  commission  spéciale,  dont  le  rapport  a  été 
entendu  dans  la  dernière  séance,  ayant  conclu  à 
l'adoption  du  projet  de  loi,  la  parole  est  accor- 
dée au  premier  des  orateurs  inscrits  pour  le  com- 
battre. 

M.  le  doe  àe  Broglle  observe  que  des  quatre 
titres  dans  lesquels  se  partage  le  projet  en  dis- 
cussion, deux  loi  ont  paru  ne  mériter  que  des 
éloges.  Ce  sont  le  premier,  relatif  à  la  poJtcenmt- 
Uiire,  et  le  troisième,  qui  fixe  les  attrtoutiorts  des 
autorités  sanitaires.  En  donnant  à  l'un  et  à  l'autre 


la  plus  entière  approbation,  il  ne  peut  s'empêcher 
de  soumettre  à  la  Chambre  quelques  observations 
sur  le  titre  II,  et  de  réclamer  la  suppression  ab- 
solue du  titre  IV.  Le  premier  do  ces  titres,  qui  a 
pour  objet  les  peines,  délits  et  contraventions  en 
matière  sanitaire,  paraît  h  l'opinant  contredire 
manifestement  le  système  général  de  la  loi;  lu 
second,  qui  ordonne  la  perception  de  droits  sani- 
taires, constitue,  aux  yeux  du  noble  pair,  une  loi 
d'impôt  que  la  Chambre  ne  peut  discuter  en  pre- 
raier  ordre,  et  qui,  absoute  de  ce  reproche,  de- 
meurerait encore  entachée  d'une  spécialité  vi- 
cieuse. Pour  établir  la  contradiction  qu'il  vient 
de  signaler  entre  le  titre  II  et  le  système  général 
de  la  loi  proposée,  l'opinant  analyse  rapidement 
ce  système.  Il  a  pour  but  l'institution  d'un  ré- 
gime sanitaire,  c'est-à-dire  la  pratique  habituelle 
et  obligée  d'une  multitude  de  précautions  el  de 
règles,  dont  l'infraction  érigée  eu  délit  donne  lieu 
à  des  peines  plus  ou  moins  graves.  Un  tel  système 
est  de  sa  nature  essentiellement  législatif,  c<ur  il 
n'appartient  qu'à  la  loi  de  créer  des  délits  et  des 
peines.  Cependant  le  litre  1"  du  projet  abandon- 
nant au  Roi  le  soin  dt:  déterminer  par  des  or- 
ilonnances  les  règles  dont  l'infraction  deviendra 
punissable,  il  en  résulte  qu'à  cet  égard  le  gouver- 
nement est  substitué  aux  fonctions  de  la  législa- 
ture, qui  lui  délègue  en  quelque  sorte  l'exercice 
de  ses  pouvoirs.  Cette  délégation  est-elle  sage, 
est-elle  juste?  Oui,  répond  l'opinant,  parce  qu'elle 
est  nécessaire.  Bu  effet,  continue  le  noble  pair, 
deux  motifs  ont  fait  réserver  au  législateur  la 
qualirication  des  délits  et  la  détermination  des 
peines.  On  a  craint  premièrement  d'accumuler 
entre  les  mains  de  l'autorité  executive,  des  pou- 
voirs dout  la  confusion  pourrait  dégénérer  en 
tyrannie.  Secondement  on  a  considéré  que  lej 
délits  ordinaires  ayant  partout  dans  les  vices  et 
les  passions  des  hommes  une  source  commune,  et 
menaçant  partout  la  société  d'un  égal  préjudice, 
la  loi,  dans  ses  dispositions  générales  et  absolues, 
pouvait  y  opposer  une  digue  convenable.  11  n'en 
est  pas  ainsi  des  délits  auxquels  s'applique  la  loi 
proposée.  La  perversité  humaiue  y  a  moins  de 
part  que  l'imprudence  et  l'irréflexion,  quclnue- 
lois  même  une  sorte  de  fatalité,  ou  l'erreur  d'un 
sentiment  louable.  Appliquerez-vous  à  ces  délits, 
si  différents  dans  leur  principe  el  dont  les  consé- 
quences peuvent,  à  raison  des  temps  et  des  lieux, 
offrir  une  gravité  si  différente,  l'inflexible  rigueur 
d'une  législation  uniforme?  Alors,  dans  l'intérêt 
de  la  société,  vous  serez  obligés  de  porter  tout  à 
l'extrême,  car  le  danger  peut  être  immense  et  le 
mal  sans  remède.  Vous  serez  obligés  d'exagérer  les 
précautions  et  d'outrer  la  sévérité,  au  hasard  de 
rendre  par  cette  sévérité  même  la  loi  inexécutable. 
En  déléguant  au  contraire,  dans  de  pareilles  cir- 
constances, l'action  législative  au  gouvernement, 
vous  le  mettrez  à  portée  de  proportionner  les  pré- 
cautions au  danger,  les  peines  au  délit,  de  lépa- 
rer  les  omissions  et  de  pourvoir  à  l'urgence.  On 
peut  juger,  d'après  ces  réflexions,  si  le  titre  II  de 
la  loi  proposée  s'accorde  avec  le  système  général 
de  cette  loi,  s'il  n'y  a  pas  une  contradiction  ma- 
nifeste à  circonscrire  le  gouvernement  dans  des 
bornes  étroites  relativement  à  l'application  des 
peines,  quand  on  lui  laisse  une  entière  latitude 
pour  la  détinltion  des  délits.  Le  titre  V  lui  donne 
tout  pouvoir  à  cet  égard,  et  ses  dispositions 
sont  si  claires,  si  précises,  que  l'opinant  a 
peine  à  concevoir  pourquoi  l'on  propose  d'en 
changer  la  rédaction.  Celles  du  titre  II  paraissent 
dictées  par  un  principe  tout  différent.  Biles  dis- 
tinguent deux  classes  de  délita.  La  premtàre  com- 
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prend,  bous  les  articles  7,  8  et  9  du  projet,  les 
contra ven tiens  aux  règlements  sanitaire?.  Gomme 
ces  règlements  seront  feils  par  le  lloi,  il  semble 
qu'il  devrait  également  déterminer  les  peines  en- 
courues par  leur  violation.  La  loi  en  ordonne  au- 
trement, et  ce  qui  étonne  davantage  le  noble  pair 
c'est  que  par  une  disposition  inouïe  en  matière 
de  législation,  elle  fait  ici  dépendre,  non  de  la 
volonté  mais  de  l'événement,  non  du  fait  en  lui- 
même  mais  de  ses  conséquences,  la  criminalité 
d'un  acte  qui  peut  entraîner  la  peine  capitale. 
L'opinant  cite  plusieurs  cas  où,  d'après  la  dispo- 
sition des  articles  7  et  8,  le  même  acte  devien- 
drait Tortuitement  innocenton  coupable.  Une  pa- 
reille disposition  lui  paraît  devoir  être  modifiée, 
surtout  quand  la  mort  peut  en  être  le  résultat,  et 
quand  il  s'agit  d'une  maladie  au  sujet  de  laquelle 
les  opinions  sont  encore  partagées.  Quoi  I  tandis 
que  les  médecins  disputent  sur  le  caractère  con- 
tagieux de  la  lièvre  jaune,  la  loi  dévouerait  irré- 
vocablement à  la  mort  le  Français  coupable  dune 
imprudence  à  la  suite  de  laquelle  celte  maladie 
se  serait  développée!  Et  s'il  était  prouvé  dans  la 
suite  que  la  fièvre  jaune  n'est  pas  contagieuse,  la 
mort  auradt  donc  été  la  peine  d'un  crime  impos- 
sible I  L'opinant  propose,  en  supprimant  totale- 
ment l'article  8,  d'apporter  aux  articles  7  et  9 
des  modifications  qui  les  rapprochent  du  but  es- 
sentiel de  toute  loi  pénale,  celui  d'atteindre  le 
crime,  et  d'en  proportionner  la  peine  à  sa  gravité 
œrsurèe  sur  l'mtention  du  coupable  et  non  sur 
les  chances  fortuites  de  l'événement.  Unesieronde 
classe  de  délits  se  compose  de  ceux  qu'énoncent 
les  articles  10  et  suivants  du  même  titre  Ceux- 
ci  diffèrent  des  premiers  en  ce  que  leur  définition 
même  est  soustraite  à  l'empire  des  ordonnances, 
et  renfermée  dans  la  loi,  sans  doute  parce  qu'on 
l'a  jugée  susceptible  de  cette  flxité,  de  cette  pré- 
cision qui  caractérisent  les  dispositions  légales. 
Au  nombre  de  ces  délits  on  remarque  avec  sur- 
prise celui  du  fonctionnaire  qui  dans  une  dépêche, 
un  rapport  oa  une  déclaration,  aurait  dénaturé 
ou  supprimé  le*  fait$  de  manière  à  exposer  la  santé 
publique.  Est-ce  donc  sur  une  déHnition  aussi 
vague  qu'il  convient  d'asseoir  la  peine  capitale 
prononcée  par  l'article  10,  dans  le  cas  où  une 
invasion  pestilentielle  aurait  suivi  la  déclaration 
incriminée?  Quel  effrayant  arbitraire  dans  ces 
expressions  dénaturé  ou  supprimé  lesfaiu!  Mais 
dans  le  récit  d'une  suite  de  (kits,  chacun  sup- 
prime plus  on  moins  cenx  qni  lui  paraissent  inu- 
tiles, ou  que  sa  mémoire  ne  lui  rappelle  pas. 
Sera-t-on  pour  cela  jugé  coupable  de  les  avoir 
dènatvrés,  et  comme  tel  puni  de  mort,  si  par 
hasard  une  maladie  pestilentielle  vient  à  se  dé- 
clarer? L'opinant  propose  de  substituer  au  mot 
supprimer  le  mot  dissimuler  qui  suppose  au  moins 
une  intention  coupable,  et  au  mot  dénaturer  le 
mot  falsifier  qni  exprime  plus  clairement  encore 
la  même  intention.  Il  laisse  d'ailleurs  au  gouver- 
nement, pour  cette  seconde  classe  du  délits 
comme  pour  la  première,  une  entière  latitude 
dans  l'application  des  peines,  qu'il  pourra  gra- 
duer, suivant  les  circonstances,  dans  les  limites 
déterminées  par  la  loi.  Cette  latitude  est  surtout 
nécessaire  à  l'égard  du  crime  prévu  par  l'arti- 
cle 11.  On  citerait  aisément  plusieurs  cas  où  la 
peine  de  mort  infligée  pnr  cet  article  deviendrait 
révoltante.  Telles  sont  tes  observations  que  le  no- 
ble pair' avait  à  présenter  sur  le  titre  H.  Il  lui 
reste  à  jnstiJHer  la  suppression  quil  a  réclamée 
du  titre  IV.  Le  premier  article  de  ce  titre,  qui  est 
l'atticle  20  du  projet,  porte  qu'il  sera  perçu  des 
irotts  saHittt(iH)Sf  il  fttablit  par  consétiuétit'une 


taxe  publique,  un  véritable  impôt  donllin 
sitlon,  aux  termes  de  l'article  47  de  laCliarttî 
vait  être  portée  en  premier  ordre  à  li  (hl 
des  députés.  Prétendra-t-on  que  c'est  une  ^î 
contribution  municipale  t  Ce  litre  ne  peut  '•! 
nir  à  une  taxe  dont  la  perception  estéva-îi 
tous  les  ports  du  royaume.  Dira-t-on  aûT, 
perçoit  depuis  longtemps  à  Marseilieî  Iv* 
nete  d'un  abus  n'eu  consacre  pas  la  û-, 
Objectera-t-on  enfin  qu'elle  est  aulori*  m 
dernière  loi  de  finances?  L'opioant  en co-s 
qu'elle  a  été  reconnue  pour  ua  impit,  ei  liïij 
titre  elle  doit  être  votée  d'abord  par  i'aaifeiî» 
brc.  Mais  ce  n'est  pas  tout  :  l'article  23  li 
exclusivement  aux  dépenstt  du  Krm  «  h„ 
blissements  sanitaires  le  produit  de  la  taie  Ui  1 
s'agit,  celui  des  amendes  et  des  coD&satiii!cal 
matière  sanitaire.  H  établit  sous  ce  rappcri  n 
spécialité  contraire  aux  priocipes  adopiè  » 
jourd'hui  en  matière  de  fiDances.Leteiii-â]ti| 
plus  où  dans  chaque  coin  du  royaume  dt  pu 
impdts  étaient  affectés  à  depelitejdëpenie'Jisi 
les  revenus  de  l'Etat  se  versent  aujoord'tii,: 
Trésor  qui  à  son  tour  acquitte  toutes  leicUT< 
Quel  motif  pourrait  appuyer  l'exceptioa  pm?- 
en  faveur  des  droits  sanitaires!  Quel  iuiei-d.'} 
vent  y  avoir  soit  l'administratiou, soi!  te cfi- 
bunbles?  Si  la  perception  est  insafSanie.lu 
ne  sera-l-il  pas  toujours  obligé  d';  snppiier'i 
elle  excède  les  besoins,  ne  plitera-til  ps  » 
l'excédant?  Rien  donc  ne  motive  l'aflecuiiojiir 
ciale  contenue  dans  l'article  23.  D'us  autre .!-■ 
l'article  20  contient,  ainsi  qu'oo  radéiQoiiitil.w 
véritable  proposition  d'impdtsorlaquelleliCtis^ 
bre  des  pairs  ne  peut  être  appelée  i  Toter  li  d.^ 
mière.  Le  noble  pair  se  flatte  d'aToiriiiitiiieia' 
ce  double  motif  le  rejet  absolu  da  titre  II.  i''^'' 
que  soit  au  surplus  la  décision  de  Ussuja 
tant  sur  le  rejet  que  sur  les  ameodeneoti  im- 
posés au  titre  lll,  l'opinant  déclare  gni/i'eart)- 
tera  pas  moias  l'adoption  de  h\à,fmiéiiiii 
la  force  des  choses  amènera  d'eUeflémediiifa 
pratique  une  grande  partie  du  imètoiiûM 
qu'il  désire.  .   ,     ... 

(LaGbambre  ordonne  l'impreisioD  ««'>>- 
cours.) 

M.  le  ««Hte  Auguste  *«'W|«î""*'i 

Messieurs,  n'étant  jamais  moiité  àla™™.« 
n'est  pas  sans  une  grande  émotiouqueieiMB- 
sarde  à  prendre  la  parole  devant  une  Assers 
aussi  auguste,  aussi  imposante.  Pour  oser  iw 
prendre,  il  a  fallu  que  je  médise  ^Siln^J 
donné  à  chacun  d'égaler  les  talents  de  li  ma»*  -'^ 


néraledes  membres  qui  composent  ce  teuniw- 
il  n'en  est  pas  moins  du  devoir  de  tool  F* 
France  de  servir  son  Roi,  sa  («"«-..«^K 
ou  le  moins  de  moyens  quelanatare  ut a«» 

S'il  n'est  pas  orateur,  que  son  a.'Ji''"^f,L: 
Roi,  son  Uévouement  à  la  légi""!^;«;'r; 
ment  sincère  à  la  Charte,  et  je  désiJ"  »1^ 
blic.  dictent  seuls  ses  opinions  :i  »""  ;. 
llndulgence  de  ses  coll^u».  (Tfst  "»  , 
confiance.  Messieurs, queje  réclaraepouro»- 
ment  votre  attention.  ,  ..  „  „„pi(iueW« 
Convaincu  qu'une  loi  »»"'?  «^Stf  « 
qu'elle  puisse  être,  ne  rt„fdë& 
soins  qu'un  bon  père  de  ftm'l'e«';«fj  afi: 
dans  mon  opinion,  le  plus  sûr  moîen 
la  France  à  l'abri  du  fféaa  contre  lequel   t 


(l)U  discours  deV.lecoaW 
eoUpTet  au  MMitéitr: 
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ence  exige  de  prendre  des  mesores  aévères,  est 
e  nous  en  remettre  entièrement  à  la  sagesse  du 
oi,  à  la  tendre  sollicitude  qu'il  iMrte  à  tous  ses 
jjets,  et  de  restreindre  ia  loi  qui  nous  est  pré- 
sntt'e  à  quelques  articles  réunis  en  deux  titres  : 
rticles  qui,  selon  ma  manière  de  voir,  seraient 
jngus  à  peu  près  en  ces  termes  : 

TITRE  PREMIBR. 

Art.  1*'.  Le  Roi,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'ar- 
du 1"  du  projet  de  loi.  détermine  par  des  or- 
onnances  :  l"  les  pays  dont  les  convenances 
oiveiit  être  habituellement  ou  temporairement 
jumises  au  régime  sanitaire;  2°  les  mesures  à 
bserver  sur  les  côtes,  dans  les  ports  et  rades, 
ans  les  lazarets  et  autres  lieux  réservés;  3°  les 
lusuns  extraordinaires  que  l'invasion  ou  la 
rainte  d'une  maladie  pestilentielle  rendraient  në- 
essaires  sur  les  frontières  de  terre  ou  de  l'inté- 
leur.  J'y  ajouterai  :  4°  les  peim-s,  délits  et  con- 
'aventions  en  matière  sanitaire,  ainsi  que  les 
eiues  à  infliger  aux  autorités  sanitaires  qui 
ourraient  manquer  k  leur  devoir;  5°  les  at- 
'ibutions  dus  autorités  sanitaires  en  matière  de 
olice  judiciaire  et  d'état  civil  ;  6°  les  droits  sa- 
itairus  à  percevoir,  droits  qui  seront  portés  en 
ecette  dans  le  budget  de  1822,  et  dont  il  sera 
endu  compte  aux  Chambres  en  1823. 

Il  règle  ensuite,  comme  dans  le  projet,  les  altri- 
utions,  la  composition  et  le  ressort  des  autori- 
is  cl  administrations  cliargées  de  l'exécution  de 
es  mesures  ;  il  leur  délègue  le  pouvoir  d'appli- 
uer  provisoirement  dans  des  cas  d'urgence  le  ré- 
ime  sanitaire  aux  portions  de  territoire  qui  Bé- 
aient inopinément  menacées. 

TITRB  11. 

Le  titie  il  se  composerait  des  deux  derniers  pa- 
ap:raphes  de  l'article  12  du  projet  de  loi,  et  des 
rticles  13,  14, 15  et  16.  Pour  vous  donner,  Mes- 
ieurs.  l'ensemble  de"  l'opinion  que  je  prends  la 
berté  de  vous  émettre,  peut-être  8erait41  à  pro» 
os  de  lire  ces  divers  articles;  mais  comme  vous 
iB  avez  sous  les  yeux,  je  craindrais  d'abuser  de 
os  moments. 

J'ai  l'honneur  de  vous  proposer  la  révision  de 
a  loi  en  deux  titres  ou  plutdt  en  deux  parties 
istinctes;  en  voici  la  raison  :  Tontes  mesures 
anitaires  tendant  à  préserver  la  France  d'une 
nvasion  pestilentielle,  et  toutes  les  peines  à  in- 
.iger,  soit  à  ceux  qui  violeront  les  règlements 
anitaires,  soit  à  ceux  qui  chargés  de  veiller  à 
eur  exécution  manqueront  à  leurs  devoirs,  me 
araissent  dans  l'intérêt  public  devoir  être  unique- 
lent  du  ressort  du  gouvemeroent-  Les  peines  au 
uDtraire  à  appliquer  aux  citoyens  qui  ne  sont 
oupables  ni  d'avoir  risqué  d'introduire  en  France 
me  maladie  contagieuse,  ni  d'avoir  manqué  à 
eurs  obligations  comme  chargés  de  l'exéàitkon 
L<^3  règlements  sanitaires,  me  semblent,  pour 
trc  légalement  infligés,  avoir  besoin  delà  coopé- 
ation  des  deux  Chambres. 
Le  noble  pair  rapporteur  de  la  commission 
ODS  dit  dans  son  discours  :  •  La  peste,  le  plus 
terrible  des  Qéaux  dont  l'humanité  ait  eu  à  gé- 
mir jusqu'ici,  est  moins  dangereuse  que  la  fiè- 
vre jaune.  » 

Plus  le  péril  est  iminioent,'.He8sieur8,  plus  nous 
evons,  ce  me  semble,  y  apporter  un  prompt  re> 
lôde.  Quand  la  république  romaine  était  nielle» 
sent  en  danger,  quelque  jaloux  qnefftt  le  peu- 


nle  de  ses  droits,  il  remettait  tous  ses  pouvoirs 
dans  les  mains  d'un  seul.  Eh  bien,  je  vous  pro- 
pose de  prendre  pour  la  santé  publique  le  même 
parti  que  prenaient  pour  le  salut  de  TEtat 
les  Romains  dont  noua  admirons,  dont  nous  étu- 
dions encore  aujourd'hui  le  Code  de  lois.  L'expé- 
rience même  vient,  j'ose  le  dire,  à  l'appui  de  mon 
opinion.  La  fièvre  jauue  dévaste  depuis  plusieurs 
mois  un  pays  ami  qui  touche  à  notre  frontière, 
la  maladie  est  à  notre  porte,  et  la  contagion  n'a 
pu  pénétrer  dans  aucune  partie  du  royaume. 
Quel  est  l'habitant  du  midi  de  la  France,  des 
communes  voisines  de  l'Espagne,  qui  ne  recon> 
naisse  avec  attendrissement  que  c'ost  h  la  pré- 
voyance de  son  Roi  qu'il  doit  son  salut,  et  Sien 
[rlus  encore  la  conservation  de  tout  ce  qui  lui  est 
cherT 

Si  cependant,  Messieurs,  notre  devoir  est  de 
discuter  tous  les  articles  du  projet  de  loi  qui 
nous  est  pré3ent>\  je  vous  demande  la  permis- 
sion de  vous  transmettre  quelques  réflexions  sur 
divers  articles  du  titre  second. 

Le  troisième  paragraphe  de  l'arUcle  7  porte  : 
«  Toute  violation  des  règlements  sanitaires  sera 
punie  de  la  peine  de  réclusion  et  d'une  amende 
de  200  francs  à  1,000  francs,  s'il  y  a  eu  commu- 
nication avec  les  pays  dont  les  provenances 
sont  soumises  au  régime  de  la  patente  suspec- 
te, etc.  > 

Je  puis  être  dans  l'erreur.  Messieurs;  mais  j'a- 
voue que,  lorsqu'il  est  question  de  la  vie  peut- 
être  de  quelques  milliers  de  citoyens,  je  préfére- 
rais une  réclusion  plus  longue  ou  toute  autre 
peine  qu'il  fût  aisô  de  préciser,  à  une  amende 
dont  il  est  sidiflicile  de  fixer  la  quotité. 

Le  projet  de  loi  dit  :  c  Toute  violation  des  rè- 

§lements  sanitaires  sera  punie  dans  tel  ou  tel  cas 
e  la  peine  de  la  réclusion  et  d'une  amende  de 
200  francs  h  20,000  francs  ;  »  mais  d'après 
quelle  base  les  tribunaux  condamneront-ils  celui 
qui  aura  enfreint  les  rtelements  sanitaires,  aune 
amnndede  6,  10,  15,  20,000  francs? 

Le  délit  me  parait  trop  grave  et  trop  clairement 
spécifié,  pour  laisser  aux  autorités  sanitaires  ou 
aux  tribunaux,  ia  latitude  queleur  donne  le  pro- 
jet de  loi  ;  latitude  qui  les  mettrait  dans  une  po- 
sition embarrassante,  qui  pourrait  les  faire  ba- 
lancer à  appliquer  le  maximum  de  la  peine,  qui 
donnerait  lien  à  mille  plaintes  de  la  part  des  con- 
damné.s,  et  qui  aurait  de  plus  l'inconvénient 
d'être  une  porte  ouverte  à  la  corruption. 

Si-  nous  admettons  dans  un  cas  semblable  les 
amendes,  au  moins  fondrait-il,  ce  me  semble, 
spécifier  que  lo  délinquant  sera  condamné  il  une 
amende  du  huitième,  du  cinquième,  ou  du  quart 
des  capitaux  qu'il  possède  :  capitaux  qui  seront 
évalués,  s'il  est  propriétaire,  sur  son  impêt  fon- 
cier ;  s'il  est  négociant  sur  la  Ibrtune  qu'il  a  au 
soleil;  s'il  est  capitaine  de  vaisseau,  sur  la  valeur 
de  son  b&liment  et  de  son  chargement  ;  s'il  est 
matelot,  sur  sa  solde  ;  s'il  est  voiturier,  etc.,  sur 
le  gain  qu'il  peut  faire  dans  une  année. 

Je  ne  prétends  pas,  liessieurs,  que  celte  idée 
soit  très-bonne;  mais  au  moins  serait-ce  une 
base  quelconque  sur  laquelle  les  tribunaux  pour* 
raient  asseoir  leurs  sentences. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  délit  qui  peut  compromet- 
tre l'existence  de  tonte  une  population,  il  ne  suf- 
fit pas.  Messieurs,  qu'une  loi  ait  l'apparence  de 
la  sévérité,  il  faut  qu'elle  soit  réellement  sévère. 
Pour  en  imposer  a  quiconque  serait  tenté  de 
l'enfreindre,  il  est  nécessaire  que  les  peines 
comme  les  délits  soient  bien  prâsisées  ;  que  la 
:  procédure  soit  cowte  et  l'exécution  proonpte.  Or, 
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pour  atteiudre  ce  but,  il  loe  parait  iadispeasable 
que  co  soit  la  loi  et  non  le  Iribanalqui  delermiae 
la  peine.  En  matière  crimioelle,  et  plus  encore 
dans  ifB  liiMils  qui  intéressent  la  sûreté  publique, 
la  inarciie  da  juge  doit  être  tracée  d'une  manière 
si  positive  qu  il  lui  soit  impossible,  sans  traliir 
son  devoir,  d'écouter  en  cundumnant  un  coupa- 
ble, ce  sentiment  d'humanité  sL  naturel  à  l'hom- 
me, qui  lu  porte  toujours  à  l'indul^i-uce.  Une  loi 
sanitaire  sort  tellement  sous  quelques  points  de 
toutes  les  régies  de  la  jurisprudence  criminelle, 
que  l'axiome  même  :  •  Il  vaut  mieux  sauver  cent 
coupables  que  faire  périr  un  iaooceat,  lesl  ici  en 
défaut. 

Les  observations  que  je  viens,  Messieurs,  d'a- 
voir l'honneur  de  vous  faire  sur  le  troisième  para- 
graphe de  l'article  7,  s'étendent  à  tous  les  arti- 
cles qui  inOigent  comme  punition  d'une  violation 
desrétibinenlB  sanitaires,  une  amende  pécuniaire 
en  laissant  aux  tribunaux  la  latitude  dont  je  me 
plains.  J'en  excepte  les  cas  prévus  dans  les  arti- 
cles 13.  l'i,  15  et  IG  du  projet  du  loi.  par<*e  qu'ils 
ne  sont  plus  dans  la  caiégorie  des  délits  qui 
compromettent  réellement  la  sûreté  publique. 
Sicen'eBlpa:i,  Messieurs,  abueerde  votre  patience 
je  vous  demande  la  permission  de  vous  soumettre 
encore  eu  peu  de  mots,  une  réflexion  sur  le  pre- 
mier paragraphe  de  l'article  8.  il  porte  :  <  Dans  le 
cas  où  la  violation  du  régime  de  la  patente  brute 
mentionné  à  l'article  précédent,  n'aurait  point 
occasionné  une  maladie  pestilentielle,  l(>8  tribu- 
naux pourront  ne  prononcer  que  la  récludiou  et 
l'amendi;  portée  an  paragraphe  3  dudit  article.  • 

En  donnant  ainsi  au  délinquant  une  chance  fa- 
vorable, n'esl-il  pas  à  craindre,  Messieurs,  que 
tenté  ueut-ôtre  par  la  perspective  d'uu  gain  con- 
sidérable, uu  iudividu  ne  coure  les  risques  d'in- 
troduiredaus  le  royaume  une  maladie  pestilentielle 
dans  l'espoir  qu'elle  ne  se  déclarera  pas?  il  ne 
suffit  pas  seulement  ici,  Messieurs,  de  sévir  contre 
le  crime;  il  est  nécessaire  de  punir  si  sévèrement 
la  moindre  imprudence,  que  personne  ne  puisse 
être  tenté  d'en  commettre  une,  pas  même  la  plus 
légère. 

•  Quelques  personnes,  nonsa  dit  M.  Gbaptal,  se 
récrieroul  peut-être  sur  la  gravité  des  peines.  ■ 
Si  nous  discutions  ane  loi  pénale  qui  eût  rap- 
port à  des  opinions  politiques,  je  serais  le  pre* 
mier,  Messieurs,  à  vous  engager  à  l'Indulgence; 
mais  comme  il  s'agit  uniquement  du  salut  de  nos 
conciloyeus,  de  garantir  la  France  d'un  fléau  que 
l'on  nous  dépeint  comme  pire  que  la  peste,  Join 
de  craiudre  que  l'on  m'accuse  d'être  sévère,  c'est 
un  reproche  dont  jo  me  ferais  honneur. 

Je  désirerais  aussi  qu'il  fût  possible  de  substituer 
ù  ces  mots  :  >  les  tribunaux  pourront  prononcer 
et  pourront  ne  prononcer  que  telle  ou  telle  peine,  » 
expression  que  je  trouve  dans  l'article  8,  le  mot 
positif  <  prononceront  telle  peine.  «Quand  le  salut 
public  exige  uu  cb&timent  sévère,  ne  laissons 
aux  juges  aucune  incertitude  sur  la  sentence  qu'ils 
doivent  porter. 

Qu'il  lue  soit  permis,  Messieurs,  de  terminer 
les  réflexions  que  j'ai  pris  la  liberté  de  vous  sou- 
mettre sur  la  loi  sanitaire  qui  nous  occupe,  par 
uu  tribut  d'admiration  à  nus  médecins  et  à  nos 
sœurs  de  Sainte-Camille,  qui,  bravant  une  mort 
presque  certaiue,  coururent  norter  aux  habitants 
de  Barcelone ,  les  uns  tous  les  secours  de  leur 
art,  les  autres  leurs  soins  louchants,  el  prouvè- 
rent ainsi  à  i'Burope  qu'en  temps  de  paix  comme 
en  temps  de  guerre,  il  n'y  a  ims  de  genre  d'hé- 
roïsme dont  le  Français  ne  soit  capable. 

Je  dépose,  Messieurs,  sur  le  bureau  le  premier 


amendement  que  j'ai  eu  Tboanear  de  toh  ;> 
poser;  amendement  qui  remet  dans  les  uiaîB- 1 
Roi  non-seulement,  comme  le  proj^  de  loî,tL:i 
les  mesures  à  prendre  pour  garantir  la  Fr..j 
d'une  invasion  pestilentielle,  mais  toatcf  i 
peines  à  infliger  a  quiconque  violerait  les  r_i 
ments  sanitaires.  S'il  a  votre  approbation,  tes  j 
très  changements  que  j'ai  émis  ropinion  d'af- 1 
ter  à  divers  articles  du  projet  de  loi  deTieni  i 
inutiles;  si  au  contraire  vous  jugez  à  propo>  i 
le  rejeter,  je  me  réserve  de  reprodaire  mes  ach 
amendements  lorsque  les  articles  de  la  loi  ser. 
discutés. 

AMENDEMENT. 

Art.  1**.  Le  Koi  détermine  par  des  ordonnaocM. 
t*  les  pays  dont  les  convenances  doivent  être  ui- 
bituellenient  ou  temporairement  soamises  an  r^ 
gime  sanitaire;  2*  les  mesures  â  observer  sur  I-! 
cdtes,  dans  les  ports  et  rades,  dans  les  lazaret;  -i 
antres  lieux  réservés;  3*  les  mesures  extraorj!- 
naires  que  l'invasion  ou  la  crainte  d'une  mala.; 
pestilentielle  rendraient  nécessaires  snr  les  froa- 
tiôres  de  terre  on  de  l'intérieur;  4«*  les  pej». 
délits  et  contraventions  en  matière  sanitaire,  ai:s 
que  les  peines  ii  infliger  aux  autorités  sanitaire 
qui  pourraient  manquer  à  leur  devoir,  5*  les  »• 
tributions  des  autorités  sanitaires  en  matière  it 
politique  judiciaire  et  d'état  civil  ;  &>  les  drcii!: 
sanitaires  à  percevoir,  droits  qui  seront  portés ec 
recettes  dans  le  budget  de  1822,  et  dont  il  s^ 
rendu  compte  aux  Chambres  en  1823. 

Il  règle  les  attributions,  la  compo&itioo  et  « 
ressort  des  autorités  et  administrations  charsta 
de  l'exécution  de  ces  mesures  ;  il  leur  dëiègoe  le 
pouvoir  d'appliquer  provisoirement  dans  lés  cas 
d'ui]gence  le  régime  sanitaire  aux  portioas  de 
territoire  qui  seraient  inopinément  menacées. 

TITRE  a. 

Art.  12.  Seront  punis  d'un  emprisonDemeat 
d'un  an  à  cinq  ans,  et  d'une  amende  de  50  (rues 
à  500  francs  : 

Tout  citoyen  faisant  partie  de  la  garde  natio- 
nale qui  se  refuserait  à  un  service  de  police  sani- 
taire par  lequel  il  aurait  été  légalement  requis  ei 
cette  qoaUté; 

Toute  personne  qui,  ofllciellement  chargée  de 
lettres  ou  paquets  pour  une  autorité  on  ose 
agence  sanitaire,  ne  les  aurait  point  remis,  oo 
aurait  exposé  la  santé  publique  en  tantent  i  les 
remettre  ;  sans  préjudice  des  réparations  civils 
qui  pourraient  être  dues  aux  termes  de  i'artick  10 
du  Gode  pénal. 

Art.  13.  Sera  puni  d'nn  emprisonneaieDt  de 
quinze  jours  k  trois  mois,  et  d'une  amende  de 
50  &  500  francs,  tout  individu  qui,  n'étant  dau 
aucun  des  cas  prévus  par  les  articles  précédeots 
aurait  refusé  d  obéir  &  des  réquisitions  d'urgence 
pour  un  service  sanitaire,  ou  qui,  ayant  connais- 
sance d'un  symntdme  de  maladie  pestilentielle, 
aurait  négligé  d  en  informer  qui  de  droit. 

Si  le  prévenu  de  l'un  ou  l'autre  de  ces  délits 
est  médecin,  il  sera  en  outre  puni  d'une  interdic- 
tion d'un  an  à  cinq  ans. 

Art.  14.  —  Sera  puni  d'un  emprisounemcot 
de  trois  à  quinze  jours,  et  d'une  amende  de  S  i 
50  francs,  quiconque,  sans  avoir  commis  aucua 
des  délits  qui  viennent  d'être  spéciflâs,  aurait  con- 
trevenu, en  matière  sanitaire,  aux  règlemeots 
généraux  on  locaux,  on  aux  ordres  des  aotorités 
compétentes. 
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wrt.  1&.  —  Les  infractions  en  matière  sanitaire 
iirront  n'être  passibles  d'aucune  peine  îors- 
uUes  n'auront  été  commises  que  par  force  ma- 
ire oo  pour  porter  secours  en  cas  de  danger, 
la  déclaration  en  a  été  immédiatement  faite  à 
i  de  droit. 

Art.  16.  —  Pourra  être  exempté  de  toute  pour- 
ite  et  de  toute  peine  celui  qui,  ayant  d'abord 
:ëré  ia  vérité  ou  négligé  de  le  dire  dans  les  cas 
évus  parl'article  lU,  reparerait  l'omission  ou ré- 
iolerait  son  faux  exposé  avant  qu'il  eût  pu  en 
sulter  aacun  danger  pour  la  santé  publique,  et 
ant  que  les  faits  eussent  été  connus  par  toute 
ttre  voie. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
e  M.  le  comte  Auguste  de  Talleyrand.] 

M.  le  Maréchal  4ae  d'AlbnCéra  (l).  Mes- 
Leurs,  ca  examinant  le  projet  de  loi  qui  nous  est 
régenté,  et  en  me  rappelant  les  circonstances 
itales  qui  lui  ont  donné  naissance,  je  ne  puis 
l'empécber  de  reconnaître  que  des  mesures  ri- 
oureuses  sont  nécessaires. 

L'expérience  prouve  que  souvent,  à  l'appari- 
ioD  de  ces  fléaux  destructeurs  qui  se  répandent 
ur  les  peuples,  deux  passions  puissantes,  la  peur 
:t  ravidité,  rendent  illusoires  les  règlements  sa- 
nitaires les  mieux  combinés.  L'étonnement  se 
nële  à  la  douleur  en  voyant  la  brave  et  intérea- 
tanle  population  delà  Catalogne  victime  d'un 
oaal  terrible,  venu  du  dehors,  quand  on  sait  quels 
avantages  avait  pour  s'en  garantir  la  proportion  en- 
tre le  délit  et  la  peine,  suivant  la  gradation  qu'é- 
tablit laloi  elle-même  du  délit  et  des  déliuqnants. 
L'article  12  s'exprime  ainsi  : 

I  Seront  puais  d'un  emprisonnement  d'un  an 
à  cinq  ans,  et  d'une  amende  de  50  francs  à 
500  francs  : 

•  Tout  commandant,  officier  oh  sous-ofScier 
de  la  force  publique  qui,  après  avoir  été  requis 
par  l'autorité  compétente,  aurait  reftsé  de  faire 
agir  pour  un  service  sanitaire  la  force  sous  ses 
ordres; 

I  Tout  individu  attaché  à  un  service  sanitaire, 
ou  chargé  par  état  de  concourir  à  l'exécution 
des  dispositions  prescrites  par  ce  service,  qui 
aurait  sans  excuse  légitime  refusé  ou  négligé 
de  remplir  ses  fonctions,  etc.,  etc.  » 

II  est  facile  de  voir  des  dangers  à  cette  expres- 
sion si  vague,  qui  met  d'une  manière  absolue  la 
force  armée  à  la  disposition  de  l'autorité  compé- 
tente. Le  maire  de  la  plus  petite  commune  ixiurra 
faire  des  réquisitions  absurdes  ;  on  pourrait  par 
ce  moyen,  désorganiser  le  service  dans  l'armée, 
B0U3  le  prétexte  Te  plus  futile.  Et  déjà  cette  ob- 
servation acquiert  de  l'importance,  lorsque  l'on 
apprend  que  deux  préfets,  qui  ont  sans  doute 
des  précautions  à  prendre  à  l'égard  des  prove- 
nances dans  les  ports,  ont  déjà  requis  simulta- 
nément de  la  cavalerie,  pour  se  porter  sur  les 
côtes  de  l'Océan. 

Mais,  pour  ne  pas  paraître  prévoir  un  mal  ima- 
ginaire quand  il  s'agit  d'un  mai  trop  réel  et  pré- 
sent, dont  il  faut  nous  préserver  à  tout  prix,  je 
me  borne  pour  le  moment  à  montrer  que  le  mili- 
taire, dans  cet  article,  est  traité  avec  plus  de  ri- 
gueur qae  les  autres,  car  il  n'est  pas  admis  à 
présenter  une  excuse  légitime  pour  refuser  l'o- 
béissance. Je  sais  nue  son  métier  purement  et  né- 
cessairement passiientralnecette  dure  obligation. 


(1)  L«  Jf MiilfKT  ne  donne  qu'une  analyse  da  discours 
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qu'on  lui  a  rendue  facile  en  l'ennoblissant,  d'al- 
ler à  la  mort  pour  obéir  ;  ainsi,  je  n'ose  réclamer 
pour  lui  le  privilège  de  s'excuser,  libéralement 
accordé  aux  autres  ;  mais,  au  moins,  puisqu'il 
passe  à  la  disposition  de  ceux  qui  ne  sont  pas 
ses  chefs,  et  que  la  condition  de  l'obéissance  est 
rendue  plus  rigoureuse  pour  lui,  qu'on  apporte 
un  adoucissement  à  la  peine,  en  supprimant  l'a- 
mende, dont  j'ai  plus  haut  indiqué  U»  inconvé- 
nients. 

Je  terminerai  par  deux  observations,  peu  im- 
portantes au  fond,  mais  non  sans  objet  après  ce 
que  je  viens  de  dire. 

Le  mot  déiertion  a  dans  la  langue  militaire 
une  acception  propre  ;  c'est  un  délit  positif,  dont 
les  lois  ont  spécifié  la  peine. 

Je  propose  de  mettre,  dans  l'article  11  -.celui  qui 
aura  abandonné,  au  lieu  de  celui  quiaura  déserté 
ton  foete,  afin  d'éviter  une  confusion  de  choses 
et  d'idées,  qui  ne  peut  être  sans  inconvénients. 

Par  le  même  motif,  dans  le  1"  paragraphe  de 
l'article  12,  les  mots  officiers  ou  sous-ofliciers, 
après  celui  de  commandant,  devraient,  selon  moi, 
être  renfermés  entre  deux  parenthèses,  de  peur 
d'équivoque,  ou  même  être  supprimés  comme 
inutiles;  parceque  le  sous-officier,  dans  un  poste 
ou  un  détachement,  est  aussi  bien  commandant 
de  sa  troupe  que  le  capitaine  et  le  colonel  à  la 
tête  de  sa  compagnie  ou  de  son  riment. 

Je  me  résume  àdemander  ces  deux  légers-chan- 
gements de  rédaction  et  la  suppression  de  l'a- 
mende pour  les  militaires,  sauf  a  augmenter,  si  la 
Chambre  le  croit  utile,  la  sévérité  de  la  peine  qui 
leur  est  applicable  par  le  même  article. 

Toutefois,  si  l'intention  des  auteurs  du  projet 
de  loi  n'a  pas  été  de  distraire  les  militaires  de 
leurs  juives  naturels,  je  propose-  par  amende- 
ment d  ajouter  tribunaux  civils  et  militaires,  an 
lieu  de  ti-t6unatMB,  sans  désignation . 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  maréchal  duc  d'Albuféra.) 

H.  le  baron  Clavier,  commissaire  du  Roi, 
obtient  la  parole  pour  la  détense  du  projet  de 
loi.  Sa  rédaction  sans  doute  est  susceptible  d'a- 
méliorations, et  il  a  été  présenté  dans  cette 
séance,  par  divers  membres,  des  observations 
utiles  dont  le  gouvernement  s'empressera  de  pro- 
fiter. Mais  quelques  dispositions  de  ce  projet  ont 
été  mal  saisies  par  les  nobles  pairs  qui  les  atta- 

âuent.  11  importe  d'en  fixer  le  véritable  sens,  et 
e  rétablir  par  de  courtes  explications  l'ensemble 
et  l'harmonie  de  la  loi.  Unorateur.  entendu  à  l'ou- 
verture de  ia  discussion,  a  signalé  entreles  deux 
premiers  titres  du  projet  une  contradiction  qnll 
s'est  vainementefforcê.d'établir.Quoidemoins  con- 
tradictoire en  effet,  quoi  de  plus  naturel  et  de  plus 
con8égnent,que  la  proposition  de  fixer  par  un  titre 
les  peines  applicables  aux  diverses  infractions  du 
régime  sanitaire,  après  que,  par  un  autre  titre,  on  a 
chargé  le  Roi  d'appliquer  ce  régime  aux  portions 
de  territoire  qui  seraient  menacées?  Pouvait-on 
mieux  circonscrire  l'arbitraire  inséparable  de 
tout  moyen  d'exécution,  et  n'est-ce  pas  ainsi 
qu'en  toute  matière  se  limitent  respectivement  le 
domaine  de  ia  loi  et  celui  des  ordonnances  ?  Le 
même  orateur  a  reproché  aux  articles  7  et  8  de 
faire  dépendre  la  criminalité  d'un  fait  non  de  sa 
nature  propre,  mais  de  ses  conséquences  fortui- 
tes; ce  reproche,  s'il  avait  quelque  fondement, 
ce  qu'on  examinera  tout  à  rbeore,  ne  pourrait 
du  moins  s'adresser  à  l'article  7  qui  n'admet 
aucune  alternative,  et  punit  indisUnclemenl, 
quoique  d'une  manière  différente  et  graduée, 
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toute  vMatùm  du  règlements  umilaires.  C'est 
dans  cette  violation  que  la  loi  fait  consister  le 
délit,  et  les  divers  cas  prévus  par  l'article  7  sup- 
posent tous  un»  connaissance,  une  volonté  api 
n'a  rien  de  commun  avec  les  causes  fortuites.  On 
ne  peut  à  son  insu  communiquer  avec  de»  lieux, 
des  personnes,  ou  des  choses  dont  la  communica- 
tion est  interdite.  L'article  7  est  donc  irrépro- 
chable sous  ce  rapport.  L'article  8  permet,  il  est 
vrai,  de  substituer  aux  peines  prononcées  par 
l'article  7,  des  peines  plus  légères  ou  plus  gn- 
ves,  suivant  que  la  violation  des  règlements  a 
été  ou  non  accompagnée  d'une  invasion  pestilen- 
tielle. On  conviendra  qu'en  général  ce  n'est  pas 
sur  les  conséquences  d'un  fait  que  sa  gravité 
duit  être  mesurée.  Ci-pendant  il   est  des  crimes 
dont  les  conséquences  possibles  menacent  telle- 
ment la  société,  que  pour  les  prévenir  il  a  paru 
nécessaire  de  déroger  à  cette  régie.  Notre  Code 
pénal  en  fournit  plusieurs  exemples.  On  ajoutent 
que  plusieurs  de  ces  crimes  se  consomment  par 
une  succession  d'actes  à  chacun  desquels  le  cou- 
pable peut  s'arrêter,  et  qu'il  n'est  pas  moins  juste 
d'aggraver  sa  peine  lorsqu'il  a  franchi  toutes  les 
bornes,  que  de  la  modér<;r  lorsqu'il  en  a  respecté 
queliiues-uncs.  Cette  observation  est  surtout  ap- 
ulicaoleaux  crimes  résultant  de  l'infraction  des 
luis  sanitaires.  Il  importe  à  la  société  d'offrir  au 
coupable  qui  les  enfreint  la  perspective  d'une 
|ieine  plus  douce,  dans  le  cas  où  son  infraction, 
renfermée  dans  certaines  limites,  n'aurait  aucune 
influence  sur  la  santé  publique.  Le  commissaire 
du  Rui  se  flatte  que,  d'après  ces  réflexions,  la 
Chambre  jugera  convenable  de  maintenir  la  dis- 
po.«ilion  actuelle  des  articles  7  et  8.  On  a  proposé 
de  substituer  dans  l'article  10  aux  mots  supprimer 
ou  dénaturer  les  mots  falsifier  ou  dissimuler  qui 
expriment  plus  clairement,  dit-on,  l'intention  du 
crime.  Cette  intention  est  de  droit  supposée  dans 
toutes  les  dispositions  pénales.  Peut-être  serait- 
elle  plus  explicite  dans  la  rédaction  proposén  que 
dans  la  rédaction  originaire.  C'est  à  lu  Chambre 
à  se  décider  entre  l'une  et  l'autre.  Si  elle  préfé- 
rait la  première,  les  commissaires  du  Roi  trou- 
veraient peut-être  peu  d'inconvénient  à  l'adopter. 
H  n'en  est  pas  de  même  de  la  suppression  pro- 
posée du  titre  IV.  En  admettant,  avec  le  noble  pair 
qui  la  réclame,  que  toute  proposition  d'impdt 
doive  être  premièrement  adressée  à  l'autre  Cham- 
bre, on  peut  contester  raisonnablement  qu'ity  ait 
ici  proposition  d'impôt  dans  le  sens  où  l'entend 
l'article  47  de  la  Charte.  On  peut  observer  qu'il 
s'agit   uniquement  du  maintien  d'une  rétribu- 
tion établie  pour  subvenir  à  des  dépenses  jour- 
nalières, aux   besoins  d'un  service  dont  cette 
rétribution  est  le  prix.  Plusieurs   autres   per- 
ceptions sont  dans  ce  cas:  il  suffira  de  citer 
les  droits  de  péage  et  la  rétribution  universitaire. 
Mais  ce  qui  doit  lever  tout  scrupule,  c'est  oue  la 
perception  à  maintenir  a  été  comprise  dans  la  loi 
générale  de  finances  de  1821.  On  ne  peut  donc, 
sous  quelque  rapport  qu'on   l'envisage,   élever 
contre  elle  aucune  objection  sérieuse.  Reste  lu 
spécialité,  reprochée  aux  droits  sanitaires  par  le 
même  opinant.  8i  elle  devait  être  considérée 
comme  un  abus,  cet  abus  serait  commun  à  toutes 
les  perceptions  maintenues  par  les  articles  1  i  et 
12  de  la  dernière  loi  de  finances,  et  qui  ont  aussi 
des  affectations  spéciales,  mais  il  est  aisé  de 
reconnaître  qu'en  pareil  cas  la  spécialité,  loin 
d'être  abusive,  n'est  qu'un  moyen  souvent  moins 
dispendieux,  toujours  plus  assuré,  de  pourvoir 
aux  besoins  d'un  service  dont  l'importance  ne 
peut  souffrir  d'ajournement.  Ici  la  spédaUté  est 


appelée  en  quelque  sorte  par  la  nature  i&;;îi 
l'institution;  elle  existe  &  Marseille  Ae^t-.\ 
siècles,  et  ce  n'est  pas  saos  inconTenie.it  { 
être  qu'on  adopterait  an  antre  mode.  Quay.  i 
proportion,  elle  s'établit  nactoreliement  m>\ 
dépenses  et  des  recettes  qui  sont  la  m 
l'une  de  l'autre.  Le  comnaissaire  da  R:>,  i 
avoir  répondu  à  toutes  les  objections  da  p.'  j 
opinant.  11  n'a  qu'un  mot  à  dire  sur  celles  en 
présentées  les  deux  autres  oratenrs.  L'un  a  ;j 
que  par  la  disposition  des  articles  1 1  et  l:  | 
militaires  commandés  pour  un  service  sl,  J 
étaient  enlevés  à  leurs  juges  natarels.  Ilin^t.vj 
pour  eux  la  suppression  de  l'amende,  îùf.- 1 
peine  inuntée  a  leur  éeard,  et  dont  en  .i 
l'application  deviendrait  illasoire.  Lecomm'^i 
du  Koi  se  félicite  de  pouvofr  sur  le  premif;  i 
rassurer  le  noble  pair,  en  déclarant  00*1!  s >:i 
point  dans  les  intentions  de  la  loi  de  i<iire  itsi 
dans  le  cas  dont  il  s'agit,  l'action  de  hji:i 
militaire.  Il  adopterait  en  coaaéqaence,si(it  1 
lui  paraissait  superflue,  la  proposition  ûes::-.< 
tuer  dans  l'article  8  au  mot  trUnaaax,  iij 
désignation,  les  mots  tribunatsx  civils  et  miii::.r, 
L'observation  relative  à  l'aoïraide  parait  £S 
mériter  d'être  prise  en  considération,  et  la^à■ 
tion  du  projet  pourra  ëlre  modifiée  sous  t»'i:- 
port.  Il  n  appartient  point  au  commi^3i^:. 
Roi  de  s'expliquer  sur  la  propositio<i  îiiii  z 
l'autre  orateur  de  s'en  rapporter  exclosives^^ 
la  sagesse  et  à  la  sollicitude  paternelle  J;  ï. 
Majesté,  en  lui  déférant  pour  l'établuseaie^. 
régime  sanitaire  une  espèce  de  dictature- La .«:: 
observation  qu'il  osera  se  permettre,  c'est  qir-. 
pareille  mesure  serait  dans  nos  mœurs  et  éix 
nos  lois  une  chose  tout  à  fait  insolite. 

M.  le  due  de  Rlehellea  estime  qx,  f^ 
mettre  la  Chambre  et  les  commissaires  du  ne:: 
portée  d'apprécier  les  nomt>renx  imeoienie^ 
proposé!»  dans  le  cours  de  la  diaasBoo,  il  eon- 
viendrait  de  faire  imprimer  ces  tmeadeiaentf,  et 
d'en  renvoyer  la  déliMrationiaae  autre  sèana. 

Celte  double  proposition,  apporte  fat  ÂWm 
membres,  est  mise  aux  voix  â  adoGÛe. 

La  Chambre  renvoie  à  jeudi  procDÙn  \t  i^li- 
bération  des  amendements  proposés. 

H.  le  eomte  Eianjnlnak  annonce  qn'avic 
cette  délibération  il  se  propose  de  soametin: . 
l'Assemblée  de  nouvelles  observations  sur  1.  ■ 
semble  du  projet  de  loi. 

M.  le  Président  observe  que  la  diîcosij; 
n'ayant  point  été  close,  le  noble  pair  et  an 
qui  après  lui  désireraient  être  entendus  çesr.: 
obteinr  la  parole. 

M\f  le  baron  deBarantcet  le  comte  Btrtyt 
posent  sur  le  bureau  de  nouveaux  amendeaié!!.- 
dont  l'impression  est  ordonnée. 

L'heure  étant  peu  avancée,  M.  le  Priàki 
propose  k  la  Chambre  d'entendre  quelqursrf 
ports  de  son  comité  des  pétitions,  rapports  '- 
dans  l'ordre  du  jour  devaient  suirre  la  discos.- 
du  projet  de  toi. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

H.  le  tmtt  de  SidBl-AIsmm  obtiat  li  r> 
rôle  et  rend  compte  à  l'Assemblée  des  petit 
suivantes  : 

Le  nommé  Bert,  Piémontais  d'origiae, 
damné  à  buit  années  de  réclusion  par  joge:' 
de  la  cour  d'assises  du  département  de  l'Ak 
17  août  1818,  seliicitt  la  remise  d'une  pan^ 
sa  peine. 
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(La  Chambre  passe  k  l'ordre  du  jour  sur  cette 
mande,  élran^'ère  à  ses  attributions.) 
Elle  passe  également  à  l'ordre  du  jour  sur  une 
titioii  du  sieur  Mioclie,  avocat  à  Riom,  qui  ré- 
ime  coolre  nue  décision  du  Conseil  d'Etat,  rela- 
ie au  décompte  d'un  domaine  national  acquis 
r  le  pëtiiionoaire. 

Deux  autres  pétitions  sont  l'objet  d'un  rapport 
t  au  nom  du  même  comité  par  M.  le  e*aile 
i  Valenee. 

La  première  a  pour  auteur  le  sieur  Arpin,    pr 
iétaire  à  Saint-Magne,  département  de   la  6i- 
ade.  Il  appelle  l'attention  de  l'Assemblée  sur 
irers  moyens  qu'il  croit  propres  à  perfectionner 
s  institutions  judiciaires,  et  en  particulier  celle 

jury. 

Le  comité,  qui  a  remarqué  dans  cette  pétition 
s  vues  utiles,  propose,  comme  moyen  d'en  ac- 
lérer  l'exécution,  le  renvoi  aux  ministres  de  la 
itice  et  de  l'intérieur.  Il  propose  en  même 
nps  de  faire  déposer  une  copie  de  la  pétition 

bureau  des  renseignements. 
[Ces  conclusions  sont  adoptées.) 
La  seconde  pétilioa  renouvelle,  au  nom  des 
litres  d'bôtels  garnis,  aubergistes  et  logeurs  de 
ris ,  les  plaintes  qu'ils  ont  précédemment 
ressées  à  la  Cbambre  sur  divers  abus  intro- 
its,  disent-ils,  à  leur  préjudice  et  à  celui  du 
ivernement,  dans  l'exercice  de  leur  profes- 
in. 

L'objet  de  cette  pétition  étant  entièrement  du 
sort  de  l'autorité  administrative,  le  comité  pro- 
se, et  la  Cbambre  adopte  l'ordre  du  jour, 
ille  slalue  ensuite  sur  cinq  pétitions  dont  le 
iport  est  faitpar  M.  le  eentcdeCaslellane, 
ici  l'objet  de  ces  pétitions  : 
.e  sieur  Guyonnet  de  Séuac,  médecin  à  Paris, 
licite  la  fondation  d'une  école  de  droit  et 
ne  faculté  de  médecine  à  Bordeaux.  Le  co- 
:é  propose  de  reuvoyer  cette  pétition  au  mi.- 
tre  de  l'intérieur. 

I.  le  eomte  lia^Jaiaals,  sans  combattre 
renvoi,  observe  seulement  qoe  les  villes  de 
nmerce  sont  en  général  peu  favorables  au  suc- 
i  des  établissements  scientifiques.  Il  a  fallu 
nsporter  à  Rennes,  poor  qu'elle  réussit ,  l'école 
droit  primitiTement  établie  à  Nantes. 

1.  le  eomte  Deaize  estime  que  cette  ré- 
cion  ne  peut  s'appliquer  à  Bordeaux,  où  de 
t  temps  l'enseignement  des  sciences  et  des 
Tes  a  rivalisé  avec  la  prospérité  commerciale. 

1.  le  PrëaMenI  met  aux  voix,  et  la  Cbambre 
)ple  le  renvoi  proposé. 

,B  sieur  Oudotte,  propriétaire  à  Ghàlons-snr- 
rae,  adresse  à  la  Cbambre  un  projet  tendant  à 
apiacer  la  loterie  royale  de  France  par  une 
tine  qui,  sans  avoir  les  inconvénients  de  cet 
|)dt  désastreux ,  indemniserait  l'Etat  de  sa 
)pression. 

.e  comité  proposait  de  renvoyer  cette  pétition 
^  future  commission  du  budget  ;  un  pair  de- 
nde  qu'elle  soit  en  même  temps  renvoyée  au 
listre  des  finances. 
Ce  double  renvoi  est  ordonné.) 
,63  marins  pécheurs  de  différentes  communes 
département  de  l'Aude  réclament  de  nouveau, 
'  l'organe  de  leurs  prud'hommes,  contre  la 
•e  en  ferme  des  étangs  salés  de  ce  départe- 
nt. 

.6  rapporteur  observe  que,  dans  la  séance  du 
juillet  dernier,  une  première  réclamation  des 


mômes  pétitionnaires  a  été  renvoyée,  par  la 
Chambre,  au  ministre  des  finances.  11  propose  de 
lui  renvoyer  encore  la  nouvelle  pétition,  dont 
les  motifs,  digues  de  toute  sorte  d'intérêt,  sont 
connus  de  l'Assemblée  ;  et  d'ajouter  à  ce  renvoi 
un  renvoi  semblable  à  la  commission  du  budget. 

M.  le  baroa  de  Baraate,  sans  atténuer  l'in- 
térêt dti  à  l'utile  profession  qu'exercent  les  péti- 
tionnaires, croit  devoir  soumettre  à  l'Assemblée 
quelques  observations  sur  l'objet  de  leur  de- 
mande. Elle  n'a  été  jusqu'à  ce  jour  présentée 
que  d'un  seul  côté.  Il  en  est  un  autre,  qui  peut- 
être  lui  serait  moins  favorable.  Les  étangs  salés, 
sur  lesquels  ils  réclament  le  libre  exercice  de 
leur  industrie,  n'étaient  pas  tous  dans  l'origine 
une  possession  de  l'Etat.  Plusieurs  appartenaient 
à  des  particuliers,  d'autres  à  des  communes,  et 
sur  lex  uns  comme  sur  les  autres  la  pëcbe  était 
affermée.  Réunis  au  domaine  public  par  diffé- 
rentes circonstances,  et  livrés  anrant  la  révolu - 
lion  au  libre  exercice  de  l'industrie  particulière, 
ils  furent  bientôt  épuisés  par  cette  liberté  même, 
à  laquelle  il  fallut  donner  des  bornes.  Quelques- 
uns  cependant  étaient  originairement,  et  sont 
restés  libres.  Ce  peu  de  mots  sufQra  pour  mon- 
trer à  la  Chambre  que  la  question  n'est  pas  aussi 
simple  qu'on  pourrait  le  croire  d'après  l'exposé 
des  pétitionnaires.  Satisfait  d'en  avoir  indiqué 
les  difficultés,  l'opinant  s'en  rapporte  du  reste 
au  parti  qui  sera  pris  sur  la  proposition  du  co- 
mité. 

M.  le  eeaite  de  Castellane,  rapporteur, 
insiste  sur  cette  proposition,  en  observant  que  la 
loi  do  14  floréal  an  X  (4  mai  1802),  dont  on  s'est 
prévalu  pour  mettre  en  ferme  les  étangs  salés 
du  département  de  l'Aude,  n'étant  applicable 
qu'à  la  pèche  dans  let  fleuves  et  rivières  navigables, 
auxquels  sans  doute  on  ne  peut  assimiler  les 
étangs  dont  il  s'agit,  aucun  motif  raisonnable  ne 
saurait  être  opposé  à  la  réclamation  des  pétition- 
naires. 

M.  le  eoaite  d'Argoot  appuie  cette  réclama- 
tion, et  les  conclusions  du  comité.  11  rappelle 
brièvement  les  observations  qu'il  a  soumises  h  la 
Chambre  dans  ses  séances  des  23  et  28  juillet  der- 
nier, sur  la  question  qui  l'occupe  en  ce  moment. 
Il  ajoute  qu'un  premier  hommage  a  déjà  été  rendu 
aux  droits  des  pétitionnaires,  lorsque,  sur  des 
réclamations  semblables  présentées  à  l'autre 
Cbambre,  au  nom  des  pêcheurs  du  département 
de  l'Hérault,  on  a  distrait  des  concessiuus  propo- 
sées en  faveur  des  adjudicataires  du  canal  latéral 
à  l'étang  de  Mauguio,  le  droit  de  pêche  sur  les 
étangs  salés  de  ce  département.  Eclairé  de  plus 
en  plus  sur  la  justice  des  plaintes  qui  lui  sont 
adressées,  le  gouvernement  sans  doute  finira  par 
les  accueillir.  Le  double  reovui  que  propose  le 
comité  peut  y  contribuer  eflicarement,  et  c'est 
dans  cette  vue  que  la  proposition  en  est  appuyée 
par  le  noble  pair. 

(La  Chambre  consultée  ordonne  le  double  ren- 
voi au  ministre  des  finances  et  à  la  future  com- 
mission du  budget.) 

Le  sieur  Poyet,  architecte,  membre  de  l'institut, 
réclame,  ainsi  qu'il  l'a  déjà  fait  par  une  précé- 
dente pétition,  l'appui  de  la  Chambre  auprès  du 
gouvernement,  pour  en  obtenir  qu'un  nouveau 
système  de  ponts,  dont  le  pétitionnaire  est  l'in- 
venteur, soit  appliqué  à  la  reconstruction  du 
pont  de  la  Cite  à  Paris. 

(Le  comité  propose,  et  la  Chambre  adopte,  sut 
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celte  pétition,  l'ordre  du  jour  déjà  proposé  et 
adopté  sur  la  première.) 

Un  marchand,  domicilié  à  Paris,  sollicite  le 
payement  d'un  mémoire  de  fouroitares  qa'il  an- 
nonce lai  être  dues  par  un  pair. 

Le  rapporteur  propose  l'ordre  du  jour,  fondé  sur 
ce  que  les  actions  ciriles  peuvent  être  suivies 
contre  un  pair,  comme  elles  le  sont  contre  tout 
autre  citoyen. 

La  Chambre  adopte  l'ordre  du  jour,  et  passe 
en  conséquence  à  l'audition  d'an  quatrième  et 
dernier  rapport,  fait  par  M  te  vie*inte  de 
Hanlmerency,  sur  les  pétitions  ci-après  : 

La  famille  de  La  Boéssiere.  domiciliée  à  Saint- 
Pol-de-Léon,  réclame  pour  la  onzième  fois,  la 
restitution  des  droits  de  bac,  dont  elle  a  été  dé- 
pouillée par  la  loi  du  6  frimaire  an  VU  (26  no- 
vembre 1798). 

Deux  fois  celte  demande  a  été  renvoyée  par  la 
Chambre  à  sa  commission  du  budget.  Depou  elle 
a  été  huit  fois  écartée  par  l'ordre  du  jour.  La 
même  décision  est  encore  proposée  par  le  rap- 
porteur, qui  ajoute  que  dorénavant,  pour  épù>- 
fner  les  moments  de  la  Chambre,  le  comité  se 
ispensera  de  l'entretenir  de  pétitions  ainsi  ré- 
pétées. 

(La  Chambre  adopte  l'ordre  du  jour.) 

Le  sieur  Guyonnet  de  Sénac,  dont  une  pétition 
a  déjà  été  rapportée  dans  cette  séance,  demande, 
par  une  autre  pétition,  qu'il  soit  accordé  des 
récompenses  nationales,  tant  à  la  dame  veuve 
Mazet,  qu'aux  médecins  français  envoyés  à  Bar- 
cflonne,  ou  qui  s'y  sont  rendus  volontairement. 

Le  comité,  dans  la  vue  de  laisser  au  Roi  l'ini- 
tiative qui  lui  appartient  à  cet  égard,  proposait 
de  renvoyer  la  pétition  au  bureau  des  rensei- 
gnements. Un  pair  demande  qu'elle  soit  ren- 
voyée au  président  du  conseil  des  ministres. 

(Cette  demande,  appuyée  par  divers  membres, 
est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

Le  sieur  Poyet,  dont  il  a  aussi  été  rapporté 
dans  cette  séance  une  première  pétition,  invite 
par  une  seconde  la  Chambre  des  pairs  et  la 
Chambre  des  députés  à  ouvrir  dans  leurs  bureaux 
une  souscription  volontaire  destinée  à  pourvoir 
aux  frais  de  construction  d'une  colonne  monu- 
mcntale  que  le  pétitionnaire  propose  d'élever  sur 
la  butte  Montmartre,  pour  perpétuer  le  souvenir 
du  retour  du  Roi  et  du  bienfait  inestimable  de  la 
Charte. 

L'avis  du  comité  était  de  faire  déposer  cette 
pétition  au  secrétariat  de  la  Chambre,  où  chaque 
pair  aurait  pu  en  prendre  connaissance.  Divers 
membres,  en  combattant  cet  avis,  réclament  et 
font  adopter  l'ordre  du  jour. 

L'ex-colonel  Touquet,  éditeur  des  œuvres  com- 

filètes  de  Voltaire,  J-J.  Rousseau,  etc.,  demande 
'abolition  de  la  censure  à  laquelle  sont  soumis 
les  journaux,  et  dénonce  à  la  Chambre  plusieurs 
faits  qu'il  croit  propres  à  démontrer  l'abus  de 
cette  institution. 

M.  le  vleomte  de  MéHoreney,  rapporteur, 
annonce  que  le  comité  n'a  pu  voir  dans  les  faits 
reprochés  a  la  commission  de  censure  que  l'exer- 
cice légitime  d'un  pouvoir  qui  lui  appartient, 
et  dont  elle  a  sans  doute  cru  devoir  fkire  usage 
pour  entraver  la  reproduction  multipliée  sous 
toutes  les  formes  et  aux  prix  les  plus  modiques 
d'une  foule  d'ouvrages  trop  connus  comme  dan- 

gereux  pour  la  morale  pubuqucet  témérairement 
ostik  s  contre  la  religion  et  contre  les  principes 
conservateurs  de  toute  société.  Un  autre  fait, 
l'accusation  de  fata  et  de  diffamation  intentée 


contre  on  journal,  est  da  reaaort  de  ta  {s. 
et    le  pétitionnaire  ajoute  ea  effet  qa'il  k  i 
saisie.  La  Chambre  n'a  donc  poiat  à  s'ocz  ' 
de  cette  première  partie  de  la   pétitioa.  i;^' 
aux   autres  motifs  invoqués  par  le  pétitiDu:  ( 
à  l'appui  de  sa  demande,  rien  n'empêche  ^  ' 
soient  mis  sous  les  yeux  de  la  cxiaiinis&ù. 
sera  nommée  pour  1  examen  de  la  loi  de  cetâ 
Le  comité  propose  donc  l'ordre  du  jour  & . 
premier  rapport,  et  sous  le  second    le  dépôt  ^ 
pétition  au  bureau  des  renseignements. 
(Cette  double  proposition  est  adoptée.) 
La  Chambre  se  sépare,  avec    ajoamemi!i 
jeudi,  13  du  courant,,  à  une  heure. 


GHAHBRB  DBS  PAIRS. 
Séatue  du  jeudi  13  décembre  1821. 
PRÉSn^  PAR  M.  LE  CHAMCEUER. 

A  nue  heure,  la  Chambre  se  réonit,  en  rata& 
l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la  s^m> 
du  11  de  ce  mois. 

L'Assemblée  entend  la  lecture  et  approoR  i 
rédaction  de  ce  procès-verbal. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  dlaciUïù: 
ouverte  dans  la  même  séance  sur  le  projet  dt  ',• 
relatif  au  régime  sanitaire. 

Le  ministre  de  l'intérieur  et  les  commissuy 
du  Roi  cbaiigés  de  la  défense  de  ce  projet  sou: 
introduits. 

Avant  d'appeler  à  la  tribune  le  noble  pair  qi: 
a  demandé  la  parole  dans  la  dernière  séasce. 
M.  le  président  annonce  que  le  ministre  demain 
à  être  entendu  sur  les  amendements  pmsxséi 
par  divers  membres  et  dont  la  Chambre  aonfofioé 
l'impression. 

M.  le  «•■ite  Mniéeii,  ministre  de  ntUerietiT, 
s'exprime  en  ces  termes  :  <  Messieurs,  la  nécemté 
de  la  loi  présentement  soumise  à  votre  discus- 
sion est  reconnue.  A  l'exception  de  ce  qui  reganie 
les  droits  sanitaires,  peu  de  dispositions  sont  con- 
testées. La  discussion  tend  à  les  amender,  et 
nullement  à  les  écarter.  J'aurai  rhonnenr  de  pi^ 
seater  quelques  réflexions  succiuctes  sur  kJ 
principaux  amendements  proposés.  Elles  bdli- 
teront  peut-être  la  discussion  par  articles. 

•  Votre  commission  a  proposé  de  rûuire  ï 
deux  articles  le  titre  premier  qui  en  a  six-  le 
noble  préopinant  a  observé  avec  beaucoap  <^ 
raison,  ce  me  semble,  que  cet  amendement  n'a 
d'antre  avantage  que  de  retrancher  les  numéros 
qui  dans  le  projet  séparent  et  distinguent  plu- 
sieurs dispositions.  La  commission  les  réscit 
toutes.  Ce  sont  des  paragraphes  qu'elle  proposa 
au  lieu  d'articles  ;  il  n'y  a  donc  aucun  gain  t^ 
ritable  &  ce  changement.  Il  a  été  suggéré  [or 
celte  idée  que  dans  des  circonstances  aussi  me- 
naçantes que,  le  voisinage  d'une  conta^on,  le  Eu 
peut  user  de  tous  les  moyens  que  lai  donne  k 
droit  de  faire  les  règlements  et  ordonnances  (f» 
réclame  la  sûreté  de  l'Ktat.  Le  Roi  a  usé  de  ce 
droit  avant  la  session  ;  mais  à  présent  qu'il  a  pi. 
depuis  la  réunion  des  Chambres,  foire  propi^ 
une  loi  qui  réunira  les  dispositions  pnncipalfi 
des  ordonnances  et  règlements  antérieurs,  il  &3i 
que  la  loi  les  consacre  elle-même,  ou  il  faoi  se 
borner  à  dire  généralement  :  Le  Roi  prttin 
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otites  kt  mesures  qu'iljugera  eotwenabks  contre 
'invasion  des  maladies  pestilentielles.  Si  Ton  veat 
!ntrer  dans  des  détails,  et  que  la  loi  les  indique, 
I  est  plus  uaturel  qu'elle  les  ordonne  elle-même 
(ne  de  s'en  reposer  sur  le  gouvernpmfint.  11  y  a 
nême  à  cet  égard  un  motif  assez  ^ve  de  pré- 
érer  une  disposition  légale  et  directe  à  une 
lél^tion  qui  est  une  disposition  législative 
nédiate. 

«  Par  exemple,  la  répulsion  de  vive  force  des 
>âtiment8  et  nés  indindns  qui  Teuient  pénétrer 
tans  un  port  qui  leur  est  interdit,  ou  franchir  un 
»rdon  sanitaire,  le  brûlement  sans  indemnité 
l'effets  qu'on  ne  peut  assainir,  touchent  à  la  vie 
!t  à  la  propriété,  matières  qui  sont  essentielle- 
nent  dans  le  domaine  de  la  loi.  Pourquoi  donc 
l'y  statuerait-elle  pas  elle-même,  ou  pourquoi 
l'avertirait-elle  pas  que  la  force  sera  légitime- 
nent  et  légalement  employée  contre  la  résis- 
ance  et  la  force,  et  que  la  destruction  des  effets 
|u'on  ne  pourra  assainir  n'emportera  aucune  in- 
leronité  ? 

<  L'amendement  de  la  commission  dit  que  le 
loi  pourra  l'ordonner  ;  mais  faudra- t-il  à  chaque 
iccasion  une  ordonnance  ?  On  ne  rent<-nd  cer- 
ainement  pas  ainsi.  C'est  par  une  ordonnance 
;énérale,  à  appliquer  selon  les  circonstances,  que 
ette  mesure  aura  lieu.  Pourquoi  renvoyer  à  l'au- 
orité  du  Roi,  si  la  loi  peut  prononcer  dès  à  pré- 
ent,  si  elle  le  peut  sans  diminuer  l'autorité 
ovale  à  laquelle  on  croit  qu'elle  doit  donner 
ette  faculté,  si  les  agents  chargés  de  l'exécution 
eront  plus  rassurés  par  une  disposition  législa- 
ive  que  par  un  commandement,  et  si  Favertis- 
emenl  donné  aux  infracteurs  sera  plus  solennel? 

<  Voilà,  Messieurs,  les  raisons  qui  me  paraissent 
endre  préférable  la  disposition  directe  de  la  loi 

la  défégation  proposée. 

«  Que  la  loi  déclare  que  le  Roi  pourra  appli- 
uer  les  mesures  sanitaires  partout  où  il  le  jugera 
onvenable,  cela  doit  être  et  ne  peut  être  autre- 
lent  ;  mais  s'il  est  des  mesures  qui  sortent  du 
roit  commun,  il  faut  que  la  loi,  dérogeant  à  ce 
roit,  les  ordonne  ou  qu'elle  s'en  rapporte  à  la 
agesse  du  Roi.  En  ce  cas,  il  est  superflu  de  les 
m  indiquer;  dans  l'autre,  il  est  mieux  que  la  loi 
î8  prescrive  directement. 

«  Un  noble  pair  a  proposé  que  les  ordonnances 
t  règlements  qui  feront  l'application  dô  la  pré- 
ente loi  à  une  portion  du  territoire  soient,  ainsi 
ue  la  loi  elle-même,  publiés  et  affichés  dans 
haque  commune  qui  devra  être  soumise  h  ce 
f^gime:  cela  est  de  droit;  cela  se  pratique  pour 
es  règlements  beaucoup  moins  importants.  C'est 
ne  mesure  d'exécution  ;  c'est  pour  cela  qu'on 
e  l'a  pas  insérée  dans  le  projet  ;  mais  si  le  noble 
air  insiste,  je  ne  contesterai  point  sa  proposi- 
ion,  et  je  m  en  rapporterai  au  jugement  de  la 
hambre.  Je  ne  puis  avoir  la  même  indifférence 
our  ce  qu'ajoute  le  même  noble  pair  :  que  la 
n  ne  deviendra  exécutoire  que  vio^t-quatre  heures 
■près  cette  publication.  La  seule  intervention  au 
lulletin  des  lois  les  rend  exécutoires  aussilêt 
près  que  le  délai  désigné  pour  chaque  chef-lieu 
e  département  est  expiré.  Biles  n'ont  pas  besoin 
'autre  publication.  La  loi  proposée  est  une  loi 
ênérale  qui  sera  connue  dans  tout  le  royaume, 
uoiqu'elle  ne  soit  pas  applicable,  dans  le  mo- 
nent,  partout;  mais  on  saura  qu'elle  peut  être 
ppliquée.  Il  suffira  donc  que  l'on  soit  averti  par 
'ordonnance  qui  en  fera  l'application.  Le  délai 
te  vingt-quatre  heures  ne  sera  pas  nécessaire  ; 
a  loi  devra  être  exécutée  aussitôt  après  la  pn- 
tlication  de  l'ordonnance  on  de  l'arrêté  qui  la 


mettra  en  vigueur.  Outre  que  c'est  la  règle  com-^ 
mune,  il  y  aurait  danger  s'il  fallait  laisser  passer 
vingt-quatre  heures  pendant  lesquelles  on  pour- 
rait ne  pas  respecter  les  cordons,  refuser  d'entrer 
an  lazaret  et  prendre  libre  pratique.  Il  ne  faut 
pas  vingt-quatre  heures  pour  communiquer  l'in- 
fection ;  un  seul  moment  peut  suffire  :  Ici,  tout 
est  urgent,  tout  est  obligatoire  aossitdt  qu'il  est 
ordonné. 

c  Je  passe  au  titre  des  peines  ;  quoiqu'on  n'ait 
pas  énoncé  précisément  qu'elles  sont  trop  sévères, 
le  noble  duc  qui  a  parlé  le  premier  a  cherché  à 
les  adopter  par  une  latitude  qu'il  veut  donner 
aux  tribnnanx,  depuis  la  mort  jusqu'à  l'empri- 
sonnement ;  attribuant  ensuite  au  Roi  la  faculté 
de  déclarer  quelle  peine  serait  prononcée  de  pré« 
férence  dans  telle  ou  telle  contrée.  Je  voudrais 
pouvoir  déduire  les  raisons  qui  me  paraissent  de- 
voir écarter  cet  amendement  de  l'article  7,  avec 
autant  de  clarté  et  de  charme  que  le  noble  duc  a 
expliqué  ses  pensées. 

«  Et  d'abord  sur  la  sévérité  de  la  peine  :  sans 
doute  les  peines  sont  moins  établies  pour  ce  qu'on 
appelle  la  vindicte  publique  que  pour  la  sûreté  de 
la  société.  La  loi  n'a  pas  besoin  de  vengeance. 
Klle  punit  les  délits  pour  en  prévenir  d'autres  par 
un  salutaire  exemple.  Plus  les  suites  d'un  délit 
sont  redoutables,  plus  la  menace  qui  peut  en  dé- 
tourner doit  être  sévère.  Si  généralement  on  ne 
répugne  pas  à  frapper  de  mort  l'assassin  d'un  in- 
dividu, pourquoi  hésiterait-on  à  prononcer  ce 
châtiment  contre  celui  qui  peut  apporter  la  mort 
à  plusieurs  centaines,  à  plusieurs  milliers  de  fa- 
milles? 

«  Dirait-on  que  c'est  sans  préméditation  et  par 
imprudence? 

f  Mais  toutes  les  fois  qu'on  viole  une  défense 
expresse  et  notoire ,  il  y  a  volonté  préméditée  de 
violer.  L'imprudence  consiste  dans  l'omission  des 
précautions  qu'un  homme  raisonnable  aurait  dû 
prendre.  On  tue  par  imprudence  si,  en  lançant 
une  pierre,  si,  en  se  jouant  avec  une  arme,  on 
atteint  mortellement  quelqu'un  ;  mais  peut-on  ne 
taxer  que  d'imprudent  celui  qui  est  averti  que,  s'il 
se  soustrait  à  des  précautions  nécessaires  et  pres- 
crites, il  sera  coupable  d'une  désobéissance  grave? 
cet  homme  ne  brave-t-il  pas  sciemment  la  défense 
de  la  loi,  d'une  loi  commune  à  tous  les  peuples 
commerçants  ?  En  exposant  la  société  au  péril 
dont  elle  cherche  à  se  défendre  ,  ne  se  soumet- il 
pas  à  toutes  les  rigueurs  dont  elle  l'a  menacé  ? 

c  Sans  doute ,  l'avertissement  préalable,  la  pu- 
blication d'une  loi  prohibitive,  ne  seraient  pas  lé 
motif  suffisant  d'une  extrême  sévérité,  si  la  peine 
décernée  était  en  disproportion  avec  les  consé- 
quences probables  de  l'action  interdite.  11  serait 
absurde  de  défendre,  sous  peine  de  mort,  d'outre- 
passer la  ligne  des  douanes  et  d'éluder  les  visites 
qu'elles  ont  droit  de  faire,  parce  que  dans  ce  cas, 
le  seul  préjudice  résultant  de  l'infraction  est  la 
perte  des  droits  du  fisc  ou  un  tort  fait  au  com- 
merce. Mais  ici  le  préjudice  peut  être  l'infection 
d'un  pays  et  sa  dévastation.  À  moins  de  regarder 
la  peine  de  mort  comme  ne  pouvant  jamais  être 
prononcée,  il  faut  l'admettre  dans  un  tel  cas. 

•  On  accorde  assez  à  l'indulgence  lorsque  ,  par 
une  disposition  subséquente ,  on  autorise  les  tri- 
bunaux à  ne  prononcer  que  la  réclusion  au  lieu 
de  la  mort,  si  la  violation  de  la  patente  brute  n'a 
point  occasionné  l'infection. 

(  Que  si  l'on  demande  pourquoi,  en  ce  cas,  on 
laisse  encore  aux  juges  la  faculté  d'appliquer  la  loi 
dans  toute  sa  rigueur ,  je  répondrai  qu'il  peut  se 
rencontrer  telle  violation  qui,  sans  être  accompa- 
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gaée  de  violenee  et  de  révolte,  a  les  amitént  de 
cette  impradence.  de  cette  témérité  audacieuse 
qae  les  lois  assimilent  au  vol  ;  je  répondrai  sur- 
tout que ,  dans  une  matière  de  cette  iroportance, 
il  faut  effrayer  la  cupidité  de  tant  de  gens  qui  ne 
s'embarrassent  pas  de  compromettre,  |)our  leur 
intérêt,  la  santé  publique.  Lorsque  les  juges  ont 
le  choix  entre  deux  peines,  il  est  rare  qu'à  moins 
de  circonstances  graves ,  ils  ne  se  déterminent 
pas  pour  la  plus  douce.  D'ailleurs ,  le  recours  en 

fr&ce  est  toujours  ouvert.  Son  but  le  plus  équita- 
le  et  le  plus  légitime  est  de  tempérer  la  rigueur 
nécessaire  de  certaines  lois.  Ce  serait  certes  un 
mauvais  moyen  du  défendre  en  général  la  sévé- 
rité des  lois,  par  la  considération  que  la  clémence 
du  prince  pourra  les  adoucir.  Mais  ce  moyen  est 
bon  et  valable  dans  l'espèce  particulière  où  il  est 
nécessaire  de  menacer  fortement  et  de  contenir 
en  quelque  sorte  par  la  terreur. 

<  Je  conclus  donc  qu'il  est  prudent  et  sage  de 
statuer  que,  sous  le  régime  de  la  patente  brute, 
M  violation  emportera  généralement  la  peine  de 
mort;  que  ce  n'est  que  par  exception  qu'elle  peut 
être  punie  d'un  moindre  cb&timeot,  et  que  cette 
exception  dépendra  de  la  manière  dont  les  juges 
considéreront  les  risques  qui  pourraient  résulter 
de  l'infraction ,  la  manière  dont  elle  a  été  faite  et 
les  motifs  qui  l'ont  déterminée. 

•  Le  noble  duc,  en  admettant  la  peine  de  mort, 
voudrait  que  l'on  pttt  y  substituer,  en  cas  de  pa- 
tente brute,  soit  la  réclusion ,  soit  un  emprison- 
nement; qu  en  cas  de  patente  suspecte,  les  tribu- 
naux pussent  prononcer,  soit  la  réclusion,  soit  un 
emprisonnement.  11  leur  donne  aussi  une  latitude 
et  un  choix  dans  lea  peines  contre  les  conven- 
tions qui  ont  lieu  hors  des  ciis  Je  patente  brute 
et  de  patente  suspecte.  Il  fonde  cette  latitude  sur 
ce  que  la  nature  et  les  circonstances  des  infrac- 
tions et  des  contraventions  pouvant  varier,  il  faut 
que  les  peines  varient; et,  comme  cette  nature  et 
ces  circonstances  peuvent  être  différentes  dans 
divers  temps,  il  veut  que  le  Roi,  en  plagant  une 
ville,  un  territoire  quelconque,  sous  rempire  des 
règlements  sanitaires,  déclare  quel  genre  de  peine 
y  sera  exclusivement  appliqué. 

<  Je  crois  qu'il  y  a  erreur  dans  les  motifs  de 
ces  propositions. 

«  D'abord  le  noble  duc  suppose  que  l'infraction 
des  lois  sanitaires  peut  varier  dans  sa  nature,  et 
cela  n'est  point  :  f  infraction  a  un  caractère  es- 
sentiel; elle  consiste  dans  la  communication 
prohibée.  Dès  que  celte  communication  s'opère, 
qu'elle  soit  plus  ou  moins  longue,  avec  plus  ou 
moins  de  personnes,  la  santé  publique  est  mise 
en  péril.  Il  faut  donc  écarter  l'occanon  de  ce 
périt  par  la  menace  de  la  morl  si  la  patente  est 
brute;  par  la  menace  delà  réclusion,  si  la  pa- 
tente est  suspecte.  Admettez  qu'en  cas  de  patente 
brute  ou  pourra  n'encourir  que  la  réclusion,  ou 
même  un  emprisonnement,  qu'en  cas  de  patente 
suspecte  on  pourra  n'encourir  qu'un  emprison- 
nement, et  vous  détruirez  la  garantie  que  vous 
cherchez  dans  la  terreur  des  peines,  vous  ne 
vous  défendrez  qu'avec  une  mollesse  insuffisante 
contre  la  contagion  dont  on  peut  vous  infecter. 

«  II  ne  faut  donc  pas  admettre  dans  l'article  7 
la  latitude  de  peine  que  le  noble  duc  propose. 
Tout  ce  oui  a  opéré  communication  est  coupable, 
et  doit  être  puni  de  la  même  peine  prononcée 
pour  la  violation  de  chacun  des  régimes  sani- 
taires. 

c  Mais  lors  même  que  la  loi  devrait  donner  aux 
tribunaux  le  choix  entre  diverses  peines;  on  ne 
pourrait  déclarer  que  le  Roi  leur  ôtera  ce  choix. 


et  déterminera  la  peine  qu'ils  devnHxl  a^teà 

<  Le  motif  de  cette  propositioa  est  ôs 
possible  que  le  danger  âant  plas  grand  dk 
lieu  que  dans  un  autre,  il  soit  nécessabi 

faire  de  plus  fortes  menaces. 

«  Je  réponds  qu'en  admettant  que   le  da:.] 
soit  plus  grand  dans  un  lieu  que  aans  mo  îl 
il  l'est  suffisamment  dès  que  ce  iieu  est  xxœ  > 
le   régime  de  la  patente  brute,  oa  de  la  ras 
suspecte,  et  que  partout  où   ces    r^iaier:  ' 
appliqués  et  introduits,  ils  doivent  porter  i-| 
eux  la  même  sanction,  la  même  peine.  i 

<  Secondement,  quand  il  conviendrait  de  v^-J 
les  peines  contre  la  violation  d'au  même  ré^.:  ! 
il  suffirait  que  la  loi  en  donnât  la  faculté  i^ 
tribunaux,  il  serait  inutile  et  illégal  que  ;e  i 
leur  ordonn&t  d'appliquer  telle  ou  telle  peina 

f  lUégal,  parce  que  le  Roi  ne  prononce  pa^. 
peines  que  les  tribunaux  doivent  appliqnf?. 
peut  les  remettre  et  les  commuer,  jamais  .:: 
ordonner 'i  c'est  l'afEûre  de  la  loi.  Inut^fnn 

Sue  la  loi  donnant  aux  tribunaux  cette  iantsdr 
s  appliqueront,  selon  leurs  lumières  et  kr 
conscieuce,  le  maximum,  le  medtum,  oa  le  >» 
mum. 

«  S'il  est  des  lieux  où  il  faut  être  ^'a 
sévère,  parce  qu'ils  sont  plus  exposés,  lesjas* 
useront  de  cette  sévérité,  puisque  l'amendai' 
proposé  la  leur  accorde.  Mais  je  reviens  kcs^jt 
j'ai  dit  tout  à  l'heure  ;  il  n'est  nullement  néoti- 
saire  de  varier  les  peines  selon  les  lieux  :  i. 
désobéissance,  le  crime,  sont  les  mèm»  à  Bar- 
deaux, à  Ounkerque,  comme  i  Marseille,  une  faà 
que  la  loi  sanitaire  y  a  été  appliquée. 

«  \jo  noble  duc,  indulgent  dans  son  aoieni;- 
meot  à  l'article  7,  devient  plus  sévère  à  l'artide 
8  ;  il  voudrait  le  supprimer  ;  il  s'étonne  qa'ca  j 
diminue  la  peine  en  considération  de  ce  que  fn- 
fraction  de  la  loi  n'a  pas  eu  de  suite  fune^.  I. 
a  dit  que  lu  crime  est  dans  l'infraction,  et  qu'A 
n'est   pas    atténué    par  l'absence  do  préjMse 
qu'elle  pourrait  causer.  11  a  regardé  la  Ji^pasi- 
tion   de   l'article   8    comme  une  innontioD.  il 
lui  a  été  déjà  répondu  dans  la  dernière  séaoct 
que  cette  disposition  se  trouve  en  plusieon  occa- 
sions dans  le  Gode  pénal.  Ainsi  la  provocalicai 
la  rébellion,  punie  comme  la  rébellion  elle-mése. 
l'est  d'une  moindre  peine  si  la  provocatioD  est 
demeurée  sans  effet  (217.)  Ainsi  les  blessons  «: 
les   coups   sont  punis  d'une  plus  forte  ou  d'aae 
moindre  pùne,  suivant  qu'ils  ont  causé  i  rbomioe 
blessé  une  maladie  plus  ou  moins  longue.  (Art. 
309  et  311.) 

•  Ceux  qui  trouvent  que  la  peine  de  mort  est 
trop  sévère  doivent  approuver  qu'à  rimitatico 
des  dispositions  que  je  viens  d'indiquer,  nooi 
l'ayons  adoucie  dans  le  cas  où  l'infractioa  desloii 
sanitaires  a  été  sans  suite  funeste;  quant  à  ceux 

3ui  trouvent  la  peine  de  mort  nécessaire  i  caose 
u  péril  où  l'infraction  jette  la  société,  je  leur 
dirai  que  puisque  le  péril  est  le  motif  de  la  loi, 
il  est  équitable  que  ce  péril  ne  se  réalinotpas,  la 
peine  soit  moindre,  pourvu  qu'elle  soitsiitnsanlt 
pour  retenir  ceux  qui  seraient  tentés  de  violer  la 
loi.  Or,  celui  qui  saura  que  s'il  viole  le  r^mc 
de  la  patente  brute,  il  encourra  la  mort,  à  moins 

Î[ue  par  un  hasard  heureux  il  n'ait  pas  fait  tout 
e  mal  qu'il  pouvait  occasionner,  ne  sera  pis 
tenté  de  courir  ce  hasard  qui  le  place,  sainot 
que  les  juges  apprécieront  les  circoostaocei, 
entre  la  perte  de  la  vie  ou  celle  de  sa  liberté. 

•  Ce  que  j'ai  dit  sur  la  justice  de  la  peine  d( 
mort,  dans  le  cas  de  la  violation  de  la  pateoie 
brute,  repousse  l'amendemeot  proposé  8ar^a^ 
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lie  9,  par  lequel  te  ooble  duc  ne  condamne 

l'aux  travaux  forcés  l'infraction  de  la  patente 

lute  commise  avec  rébellion  ou  avec  armes. 

f«  Il  corrige,  dans  l'arliclo  10,  les  mots  >  déna- 

tré  ou  tupprimé  les  faits  de  manière  à  exposer  la 

tnU  pubuque.»   11  craint  que  ces  mots  de  ma- 

ière  à  eamoser  la  santé  pubhque  ne  laissent  trop 

y  place  a  l'arbitraire.  On  peut  admettre  au  lieu 

k   mot  de  mamière  à  exposer,  celui  de  nature  à 

fiposer  s'il  parait  meilleur.  Mais  je  ne  pense  pas 

pie  l'on  doive  faire  dépendre  la  culpabilité  du 

inaturemenl  ou  de  la  dissimulation  desfaits^  de 

%,  connaissance  que  l'agent  avait  que  cette  dissi- 

Bulaiion  était  de  nature  à  exposer  la  santé  publi- 

[ue.  Dés  que  son  devoir  est  de  ne  rien  faire,  de 

le  rien  dissimuler,  il  n'est  point  juge  de  l'impor- 

aace  des  faits  venus  à  sa  connaissance.  C'est  aux 

wtorités  sanitaires  à  le:i  juger.  Il  leur  doit  toute 

t  vérité,  et  s'il  la  dissimule^  il  est  coupable. 

«  Il  a  été  élevé  contre  le  titre  des  droits  sani- 
aires  une  objection  de  compétence  :  c'est  un 
mpdt,  a-t-on  dit;  il  doit  être  demandé  à  la  Cham- 
)re  des  députés,  et  ne  pourrait  être  consenti  par 
»lle  des  (Kkirs  qu'après  avoir  été  accepté  par  la 
iremit^re.  De  plus  c'est  une  spécialité  contraire 
i  ce  principe,  que  le  Trésor  doit  recevoir  tous 
es  revenus  et  fournir  à  toutes  les  dépenses,  sans 
iistinction  de  la  source  d'où  lui  viennent  les 
Tonds  qu'il  y  emploie. 

«  La  spécialité  de  divers  droits  et  perceptions, 
et  leur  application,  est  conservée  par  le  titre  I* 
de  la  loi  du  23  juillet  1820;  et  la  dernière  loi  de 
Rnances  porte,  article  11  :  Continueront  d'étrepc-r- 
cucs,  suivant  le  mode  réglé  par  le  titre  1"  de  la 
loi  du  23  juillet  1820.  les  contributions  spéciales 
destinées  a  subvenir  aux  dépenses  des  bourses 
et  chambres  de  commerce,  ainsi  que  les  revenus 
Ipectaua)  accordés  aux  établissements  sanitaires.  > 
Il  n'y  a  donc  pas  de  difOculté  sur  la  spécialité. 
La  loi  et  l'usage  dont  elle  a  ordonné  la  continua- 
tion l'autorisent. 

•  A  L'objection  de  la  compétence  de  laCbambre, 
>na  ré  pondu  (}ue  le  droit  dont  il  s'agit  n'est  point 
une  contribution,  mais  le  prix  d'un  service  rendu 
i.  ceux  dont  on  vise  les  patentes,  que  l'on  reçoit 
à  libre  pratique,  ou  dans  les  lazarets,  dont  on 
assainit  les  marchandises,  etc. 

«Cependiintoa  peut  dire  que  bien  que  les  droits 
sanitaires  ne  soient  pas  un  impôt  proprement 
dit,  on  a  jugé  par  la  précaution  qu'on  a  prise  de 
les  faire  autoriser  par  la  loi  de  Qnances,  qu'ils 
s'en  rapprochaient,  et  sous  ce  rapport  l'objection 
n'est  pas  sans  importance.  On  peut  y  obvier  en 
réduisant  l'article  20  à  ces  mots  :  <  Le  tarif  des 
droits  sanitaires  sera  réglé  par  ordonnance  royale.» 
De  cette  manière,  la  Chambre  des  pairs  n'aura 
pas  la  première  ordonné  la  continuation  de  la 
perception  de  ces  droits.  Si  la  Chambre  des  dé- 
putés ne  prononce  pas  cette  continuation,  les  or- 
lonnancea  n'auront  à  régler  aucun  tarif.  Si, 
comme  tout  doit  lu  faire  présumer,  la  Chambre 
des  députés  autorise,  comme  de  coutume,  la 
perception  des  droits  sanitaires,  la  présente  loi 
aura  rendu  générales  des  règles  que-  l'on  suit 
déj&depuis  longtemps  dans  les  ports,  où  des  la- 
laretfl  sont  établis. 

<  Par  suite  du  même  scrupule  sur  les  droits  de 
la  Gbambredes  députés,  onretranchreait  le  dernier 
article  du  litre  IV,  qui  pourvoit  à  l'application  du 
produit  des  droits  ;  laiiuelie  application  se  fait 
annuellement  par  la  loi  de  finances. 

•  Je  n«  doute  pas,  MessieuFs,  que  la  loi  si  nécesr 
saire  ^i  voua  4Kcnpe  ne  sorte  perfectionnée  de 
votre   (UscuaHoa;  ntai*  je  4ua  voua  prier  de 


peser  avec  soin  les  amendements  qui  vous  sont 
proposés.  Ils  sont  le  produit  d'un  premier  examen . 
Au  contraire,  le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté 
a  été  longtemps  mûri  par  une  commission  à  la- 

auelle  on  avait  appuie  des  intendants  de  la  santé, 
est  fondé  sur  des  usages,  sur  des  règlements 
anciens  dont  on  a  l'heureuse  expérience.  Quand 
l'efficacité  des  remèdes  est  condrmée  par  de  longs 
et  importants  succès,  quand  ils  ont  produit  tout 
le  bien  qu'on  en  attendait  sans  avoir  emporté 
aucun  inconvénient  notable,  il  faut  peut-^tre  se 
défier  d'un  désir  de  perfectionnement  qui,  dans  la 
vue  louable  de  mieux  atteindre  le  but,  peutleman- 

auer.   C'est  ici  surtout  qu'auprès  de  l'avantage 
'améliorer  se  trouve  le  danger  d'innover.  » 
La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
prononcé  par  le  ministre. 

M.  le  comte  Lanjuinais,  qui,  dans  la  dernière 
séance,  avait  demandé  la  parole  sur  l'ensemble 
du  projet,  obtient  la  parole. 

M.  le  conte  ItaiOalnais  examine  le  projet 
de  loi  sous  deux  rapports,  celui  des  propositions 

gu'il  contient,  celui  de  la  compétence  de  la 
bambre  relativement  à  ces  propositions.  En 
commençant  par  le  dernier  qui  tient  plus  à  la 
forme,  l'opinant  observe  qu'à  plusieurs  titres,  la 
loi  propo.sée  doit  être  regardée  comme  une  loi 
d'impAt,  et  devrait,  par  ce  motif,  être  portée  en 
premier  ordre  à  la  Chambre  des  députés.  Elle 
établit  en  effet  ou  maintient  différentes  percep- 
tions qui  pour  n'être  pas  qualifiées  d'impdt,  n'en 
ont  pas  moins  ce  caractère,  et  qu'on  a  vainement 
assimilées  aux  droits  de  péage  et  aux  taxes 
municipales.  Ces  perceptions  en  diffèrent  essen- 
tiellement en  ce  qu'elles  sont  établîtes  à  toujours, 
et  peuvent  s'étendre  à  tous  les  points  du  royaume. 
L'assimilation  d'ailleurs  serait  exacte  qu'on  n'en 
pourrait  rien  conclure,  puisque  les  taxes  muoi- 
cipaleset  les  droits  de  péage  sont  compris  chaque 
année  dans  la  loi  de  finances,  qui  par  une 
disposition  spéciale  en  autorise  la  perception 
conformément  aux  lois  qui  les  régissent.  Les 
droits  sanitaires  sont  eux-mêmes  nommément 
exprimés  dans  cette  disposition.  Comment  ne 
constitueraient-ils  pas  un  vi^ritable  impôt  1  Mais 
ce  n'est  pas  le  seul  qu'établisse  la  loi  proposée. 
Le  noble  pair  on  aperçoit  un  second  dans  ces 
amendes  multipliées  que  prononce  le  titre  II  du 
projet.  Il  remarque,  à  l'appui  de  son  opinion,  que 
les  amendes  aussi  sont  comprises  chaque  année 
dans  le  budget  de  l'Etat,  et  forment  une  partie 
de  son  revenu.  A  ce  titre  donc,  comme  au  premier, 
la  loi  proposée  devait  être  d'abord  soumise  à 
l'autre  chambre.  Elle  devait  l'être  encore,  dans 
l'opinion  du  noble  pair,  comme  suspendant  en 
quelque  sorte,  pour  un  cas  déterminé,  les  garanties 
constitutionnelles  accordées  aux  citoyens.  Dans 
tous  les  cas,  et  quand  la  question  semblerait 
douteuse,  ne  convient-il  pas  à  la  sagesse,  à  la 
dignité  de  la  Chambre,  de  s'abstenir,  surtout  dans 
une  matière  qui  intéresse  la  prérogative  de  la 
Chambre  des  députés?  Telles  soit  les  objections 
de  formequi  s'élèvent  contre  le  projet.  En  passant 
à  l'examen  du  f»n  I,  un  premier  vice  qui  frappe 
l'opinant  est  cette  facilité  avec  laquelle  se  trouve 

{irodiguée  la  peine  de  mort.  II  congoit  qu'on 
'applique  au  cas  où  méchamment  et  de  guet-à- 
pens,  comme  disent  nos  anciennes  lois,  un 
individu  se  porte  à  violer  les  règlements  établis 
pour  le  maintien  de  la  santé  publique.  U  comr 

Îireod  mieux  encore  qu'on  repousse  par  la  force 
e  danger  présent,  et  que  celui  qui  veut  apporter 
la  mort  à  ses  concitoyens  soit  arrêté  par  elle  au 
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nilieii  de  n  taneste  entreprise  ;  mais  que  la 
peine  capitale  soit  appliquée  indistinctement  à 
toutes  les  infractions  au  régime  sanitaire,  et  par 
conséquent  à  une  foule  de  délits  non  prévus , 
non  caractérisés  par  ta  loi  :  c'est  ce  que  le  noble 
pair  ne  saurait  admettre  ;  c'e«t  ce  que  repousse 
l'esprit  actuel  de  notre  législation  pénale  où  rien 
n'est  laissé  à  l'arbitaire  des  juges,  mieux  rau- 
drait,  à  son  avis,  confier  une  pleine  et  entière 
dictature  à  Tautorité  administrative,  gue  de  sanc- 
tionner ainsi  d'avance,  et  par  labeme  de  mort, 
tous  les  règlements  qu'elle  pourra  (aire  à  l'avenir, 
et  cela  quand  on  ne  sait  encore  d'une  manière 
positive  si  la  maladie  est  contagieuse,  et  si  en 

Snnissant  do  mort  une  communication,  à  la  suite 
e  laquelle  son  invasion  aurait  eu  lieu,  on  ne 
s'expose  pas  à  appliquer  la  plus  grave  des  peines 
pour  une  circonstance  absolument  étrangère  au 
fait  incriminé  I  II  faut,  dit-on,  frapper  de  terreur 
les  esprits,  si  l'on  veut  prévenir  le  danger.  La 
clémence  royale  adoucira  ce  qu'aurait  de  trop 
rigoureux  une  loi  qui  ne  peut  être  utile  qu'autant 
qu'elle  est  menaçante.  Aux  yeux  de  l'opinant,  la 
terreur  serait  moins  un  préservatif  contre  la 
maladie  qu'un  moyen  d'en  rendre  l'invasion  plus 
dansereuso,  et  quant  à  la  clémence  royale,  le 
noble  pair  est  loin  de  lui  refuser  son  hommage; 
mais  il  observe  que  le  pourvoi  en  gr&ce  n'est  pas 
suspensif,  et  que  l'éloiguement  des  lieux  où  la 
condamnation  aura  été  prononcée  pourra  bien 
souvent  la  rendre  inutile.  Un  autre  vice  du  projet 
est  l'énormilé  des  amendes,  l'immense  latitude 
laissée  au  pouvoir  des  juges  dans  leur  applica- 
tion ;  enfin  faccumutation  inusitée  de  ces  amendes 
avec  des  peines  afflictives  ou  inftimantes.  C'est 
avec  peine  que  l'opinant  voit  ainsi  dans  nos  lois 
se  reproduire  sous  de  nouvelles  formes  le  système 
des  confiscations,  si  justement  proscrit  par  la 
Charte.  Qu'est-ce  en  effet  qu'une  amende,  sinon 
une  confiscation  au  moins  partielle?  et  quand  elle 
s'élève  à  un  certain  taux,  à  mille  francs,  par 
exemple,  n'équivaut-elle  pas  pour  la  grande  ma- 
jorité des  citoyens  à  une  confiscation  entière, 
n'entralne-t«lle  pas  également  une  ruine  absolue! 
Aussi  propose- t-on  déjà  de  la  supprimer  à  l'égard 
des  militaires,  et  de  créer  par  là  un  nouveau 
privilège  en  faveur  d'une  classe  à  laquelle,  en 
temps  de  paix  surtout,  et  pour  un  délit  d'ordre 
commun  on  devrait  peut4tre  enlever  l'exorbi- 
tante prérogative  d'être  jugé  par  des  tribunaux 
qui  ne  sont  pas  ceux  de  tous  les  français.  Quelque 
parti  qu'on  prenne  à  leur  égard,  les  autres 
citoyens  n'en  seront  pas  moins  soumis  par  le 
projet  à  des  condamnations  excessives.  Dira-t-on 
que  la  grande  latitude  laissée  aux  juges  dans  la 
fixation  des  amendes  permettra  de  les  propor- 
tionner à  la  fortume  du  condamné  ?  Celte  latitude 
méme^  lorsqu'elle  est  portée  à  l'excès  comme  dans 
le  projet,  offre  un  inconvénient  de  plus,  en  ce 
qu'elle  permet  ou  de  réduire  à  rien  la  condam- 
nation ou  de  l'aggraver  outre  mesure.  Enfin, 
jamais  dans  nos  lois  pénales  l'amende  ne  s'était 
jointe  aux  peines  infamantes,  et  cette  cumulation 
est  ici  d'autant  moins  admissible,  que  la  perte 
de  l'honneur  et  celle  de  la  liberté  doivent  être 
considérées  comme  une  peine  assez  grave  pour 
un  délit  que  l'on  n'a  pas  jugé  digne  de  la  peine 
de  mort,  dans  un  système  pourtant  où  l'on  s'en 
montre  si  pQu  avare.  Le  noble  pair  ajoute  qu'une 
refonte  générale  du  projet  serait  nécessaire  pour 
en  corriger  les  vices.  Faite  par  le  gouvernement, 
cette  refonte  le  mettrait  à  portée  de  présenter 
d'abord  le  nouveau  projet  à  l'autre  Chambre.  Si 
le  projet  actuel  est  maintenu,  il  parait  du  moins 


indispensable  de  le  renvoyer    &     I^ 
existante  en  la  chargeant  de  fon«lre  «lans  ses 
positions  les  nombreux  amendtemeota  pra- 
et  de  faire  du  tout  l'objet  d'an  noaveau  n^i. 

H  lebar*BdeCtéraiid«,  eo«7U»»MS0^^>^^- 

demande  à  être  entendu.  11  ne  s'arrôtera.  P>^a  c. 
battre  les  objections  reproduites  pox*  le  ^xwk  j.. 
contre  la  compétence  de  la  Chambre    Kl.e 
trouvent  résolues  d'avance  rt  par  les  eatplicas  ■ 
qu'a  données  il  y  a  peu  dlnstants  le  mrnistr^ 
1  intérieur,  et  par  celles  qu'avait    précédenu&t 
données  l'un  des  commissaires    «léferaseors  -. 
projet;  mais  le  noble  pair  établit  à  l^oftpoi  de  i 
objections  une  doctrine  que  les  conaizussairË^  t 
Roi  ne  peuvent  accréditer  par  leisr    silenoe  J 
veut  rendre  commun  aux  amendes    le    caraœn 
d'impdt  qu'il  attribue  aux  lots  sanitaix-ea,  et  dyt- 
bler  ainsi  le  reproche  fait  à  la  loi  prY>posée  La 
principes  repoussent  nn  pareil  système,    et  poc 
le  détruire  il  suffira  de  les  rappela-.   On    tlé^xi 
BOUS  le  nom  d'impdt  le  sacrifice  imposa  &  cbatfBS 
citoyen  pour  l'acquit  des  charges  publierai.  Ce 
sacrifice,  qni,  d'après  la  Charte,  doit  &trc  propor- 
tionnel à  la  fortune  de  chacun,  a  besoîa  d  ètr; 
consenti,  et  c'est  ponr  cette  raison  que  la  loi  cm 
le  Tèf^e  est  d'abord  portée  à  la  Ghambne  des  àe- 

Sutés.  L'amende  au  contraire  ne  flgnre   Qn'acei- 
entellement  dans  les  recettes  de  rfitat;    ce  a  'etf 
point  une  ressource  qu'on  prétend  im  assnrcr, 
c'est  une  peine  infligée  pour   le  maiatî^    «te 
l'ordre  public  à  l'auteur  quelconque  d'an  défit. 
et  qui  n  exiffe  de  sa  part  aucun  cooseatecneat, 
La  loi  qui  rétablit  est  donc  une  loi  gtoérale  do^ 
la  proposition  peut  saisir  indifféremmenC  foi» 
ou  l'autre  Chambre.  Ce  reproche  écarté,    l'ora- 
teur examine  ceux  qu'on  a  faits  au  projet  sar 
d'autres  points.  La  peine  de  mort,  a-t-on  dit,  f 
est  prodiguée.  Il  répugne  sans  doute  de  la  pro- 
noncer pour  des  délits  souvent  excusables,  od  du 
moins  qui  ne  supposent  pas  dans  leur  autear  ane 
entière  perversité  !  mais  n'oublions  pas  que  c'est 
dans  l'intérêt  de  la  société  que  les  peina  sooC 
établies.  La  question  se  réduit  donc  à  savcâr  à 
dans  le  cas  prévu,  cet  intérêt  exige  l'appliiatioa 
de  la  peine  capitale.  Or,  cette  question  est  déd- 
dée  par  l'expérience.  De  tout  temps  et  partout  la 
peine  de  mort  a  été  appliquée  au  cas  d<Mit  il  s'a- 
git, parce  que  c'est  la  seule  qui  puisse  opposer 
une  barrière  suffisante  au  mal  terrible  qu'on  vent 
repousser.  Si  d'ailleurs  on  compare  le  projet  ai 
discussion  soit  à  nos  anciennes  lois  sur  c^te 
matière,  soit  à  la  législation  actuelle  des  autres 
peuples,  on  verra  que  la  peine  de  mort,  appli- 
quée dans  nos  anciennes  lois  et  dans  celles  d'An- 
gleterre et  d'Italie  à  toute  infraction  des  règle- 
ments sanitaires,  se  trouve  restreinte  dans  ie 
projet  aux  seuls  délits  qui  peuvent  avoir  ponr 
résultat  l'invasion  immédiate  de  la  nwladie.  La 
loi  proposée  offre  donc,  sous  ce  rapport,  nn  adou- 
cissement à  la  loi  existante.  H  en  est  de  mtete 
quant  aux  amendes,  puisque  à  cet  égard  l'arbi- 
traire des  tribunaux  n'était  limité  jusqu'à  ce  jonr 
par  aucune  fixation  positive.  Le  législateur,  en 
posant  des  bornes  qne  désormais  ils  ne  ponrroat 
franchir,  doit  cependant  leur  laisser  une  latitude 
suffisante  pour  qu'ils  paissent  arbitrer  la  omdam- 
nation  suivant  la  gravité  du  délit  et  la  fortaoe 
du  délinquant.  Il  doit  snrtout  permettre  d'élever 
la  condamnation  jusqu'à  une  somme  assez  foitt 
pour  attaquer  le  mal  dans  son  principe,  en  dé- 
routant les  calculs  de  la  cupidité,  source  la  plu 
fMquente  des  infractions  commises  en  c^te  mi- 
tière.  Le  projet  sonmis  4  la  Chambre  atteint  ce 
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lonMe  bm  ;  il  prononce  des  amendes  qni  pour- 
ront  être  appliquées  dans  leur  minimum  aux  pré- 
renus  dont  le  délit  ne  procéderait  que  d'une  im- 
prudence condamnable,  ou  gui  auraient  peu  de 
■essources  pécuniaires,  tandis  que  leur  maximum 
ttteindra  ceux  que  l'appftt  d'un  gain  illicite  por- 
erait  à  compromettre  l  existence  de  leurs  conci- 
:oyens.  Ainsi,  la  société  sera  garantie  sans  qu'il 
>n  coûte  à  la  justice.  On  a  mis  en  question  la 
lature  contagieuse  de  la  maladie.  Le  commissaire 
lu  Roi  n'entrera  point  dans  cette  question,  il 
l'examinera  point  quels  caractères  la  fièvre  jaune 
)résente  à  l'observateur,  et  par  quels  moyens  elle 
se  communique.  Il  suffit  au  gouvernement  qu'il  y 
lit  controverse  à  cet  é^d  pour  qu'il  doive  pren- 
Ire  toutes  les  précautions  nécessaires  contre  la 
naladie,  dans  le  cas  où  elle  serait  reconnue  con- 
agieuse.  L'orateur  ajoute  que,  loin  d'être  préjudi- 
:iable  au  délinquant,  ce  doute  lui  profiterait  s'il 
renaît  à  être  résolu  contre  la  contagion,  puisque 
lans  ce  cas  l'invasion  pestilentielle  n'ayant  pu 
ïtrc  la  suite  du  délit,  il  n^y  aurait  pas  lieu  à  la 
)eine  de  mort.  La  Chambre  remarquera  d'ailleurs 
{uc  la  loi  proposée  n'est  pas  seulement  relative 
i  la  fièvre  jaune,  mais  qu  elle  a  ponr  objet  toutes 
es  maladies  pestilentieUes  dont  plusieurs  sans 
loute  offrent  un  caractère  contagieux.  On  a  de- 
uandé  une  refonte  générale  de  cette  loi  par  le 
rouvcrnement.  L'orateur  cherche  en  vain  quel 
rbit  on  pourrait  s'en  promettre.  Ce  n'est  point 
in  essai  que  le  gouvernement  a  présenté  &  la 
Ihambre  dans  le  projet  soumis  à  ses  délibérations. 
S'euf  mois  ont  été  employés  à  la  préparer^  et 
jour  ne  rien  hasarder  dans  une  matière  si  im- 
>ortante,  le  gouvernement  s'est  environné  de 
ouïes  les  lumières  et  de  tous  les  documents  qu'il 
I  pu  recueillir.  L'expérience  de  tous  les  pays,  la 
égislation  sanitaire  de  tous  les  peuples  ont  été 
onsailtées.  On  a  souvent  revu,  on  a  souvent  cor- 
igé  les  premières  ébauches,  et  ce  n'est  qu'après 
voir  donné  à  ce  travail  toute  la  maturité  dont  il 

paru  susceptible,  qu'on  s'est  déterminé  à  le 
irésenter  aux  Chambres.  Le  commissaire  du  Roi 
'lent  d'en  justifier  les  principales  dispositions,  il 
>se  réclamer  en  leur  faveur  I^pprobation  de  l'As- 
lemblée. 

Ce  discours  entendu,  la  Chambre  ferme  la  dis- 
iussion  sur  l'ensemble  du  projet  et  passe  à  la  dé- 
ibération  de  ses  articles. 

Avant  d'en  faire  donner  lecture,  M.  le  président 
ibserve  qu'on  peut  réduire  à  trois  chefs  les  di- 
verses objections  élevées  contre  ce  projet,  et  les 
imendements  proposés  en  conséquence.  Sous  le 
iremier  chef,  viennent  se  ranger  les  amendements 
le  rédaction  ou  de  forme:  au  second  ap]»rtien- 
lent  ceux  qui  touchent  le  fond  du  projet;  au 
roisième  enSn,  la  question  de  compétence  élevée 
elativement  au  titre  IV. 

C'est  parmi  les  amendements  de  la  première 
liasse  qu'il  convient  de  ranger  celui  que  propose 
a  commission,  et  qui  a  pour  objet  de  réunir  en 
m  seul  article  les  cinq  des  six  dont  se  compose 
e  titre  1"  relatif  à  la  police  lanilaire.  Alln  de  mèt- 
re la  Chambre  plus  à  portée  d'apprécier  cet 
amendement  en  le  comparant  à  la  partie  du  projet 
[u'il  remplace,  M.  le  président  fait  donner  une 
ectare  successive  de  l'un  et  de  l'autre. 

Ce  même  amendement  ayant  été  combattu  par 
c  ministre  dans  son  discours  prononcé  à  ^ouve^ 
ure  de  la  séance,  le  rapporteur  de  la  commission 
ibtient  la  parole  pour  reproduire  les  motifs  qui 
'ont  déterminée  à  le  proposer.  Bile  a  voulu  sépa- 
er  dans  le  projet  les  dispositions  impératives  qui 
m  forment  la  base  nécessaire,  des  dispositions 


déclaratives  qui  auraient  pu  en  être  occlues  sans 
inconvénient,  et  ne  s'y  trouvent  en  quelque  sorte 
rappelées  que  pour  mémoire.  11  lui  a  paru  conve- 
nable et  utile  de  fixer  d'une  manière  précise  l'ob- 
jet de  la  discussion,  en  présentant  d^abord  con- 
centré en  un  seul  point  tout  ce  qni  appartenant 
à  la  prérogative  royale,  devait  être  considéré 
comme  hors  de  ligne,  et  en  faisant  ainsi  la  part 
de  la  loi  et  celles  des  ordonnances.  Le  ministre 
oppose  à  cette  démarcation  la  nécessité  d'une  me- 
sure législative  pour  autoriser  le  gouvernement  à 
disposer  des  propriétés  particulières,  ainsi  que  le 
fait  l'article  5.  Son  avis  i  cet  égard  n'a  point  été 
celui  de  la  commission  ;  elle  a  regardé  comme 
purement  administrative  la  faculté  contenue  dans 
l'article  5,  et  n'a  point  pensé  que  le  gouverne- 
ment e&t  besoin  d'une  loi  pour  faire  ce  qu'il  fait 
tous  les  jours  on  écartant  des  marchés  les  ani- 
maux malsains,  et  en  faisant  abattre,  en  cas  d'6- 
pitootie,  ceux  qui  pourraient  la  propager.  La 
commission,  au  surplus,  dans  l'amendement 
qu'elle  propose,  et  dont  la  Chambre  appréciera 
les  motifs,  a  cru  devoir  conserver  soignensement 
les  expressions  du  texte  originaire. 

M.  le  baron  Clavier,  commissaire  du  Roi,  pré- 
cédemment entendu,  obtient  de  nouveau  la  parole: 
C'est  une  question  peu  importante,  sans  doute 
que  celle  qui  s'élève  en  ce  moment,  puisque 
d'accord  sur  le  fond  des  dispositions,  on  ne  diffère 
que  sur  la  manière  de  les  présenter.  Cette  manière 
pourtant  n'est  pas  indifférente,  et  l'ordre  dans 
lequel  se  succèdent  les  articles  qu'on  propose  de 
rénnir,  la  distinction  observée  entre  ces  articles 
avait  aussi  ses  motifs.  Comme  la  commission,  le 

gouvernement  dans  son  travail  avait  fait  la  part 
e  la  loi  et  celle  des  ordonnances.  Pour  mieux 
juger  de  ce  qui  devait  être  placé  dans  l'une 
et  dans  l'antre,  il  avait  commencé  par  faire  ré- 
diger avec  soin  tous  les  règlements  sanitaires, 
et  c'est  dans  ces  règlements  qu'il  a  extrait, 
pour  les  soumettre  à  l'approbation  des  Cham- 
bres, les  dispositions  qui  lui  ont  paru  avoir  be- 
soin de  la  sanction  législative.  A  ses  yeux,  les  arti- 
cles 5  et  6  sont  dans  ce  cas.  11  n'a  point  pensé 
qu'il  appartint  à  l'administration,  même  dans  les 
circonstances  les  plus  graves,  de  disposer  arbi- 
trairement de  la  propriété,  de  la  vie  des  citoyens, 
et  ses  scrupules  a  cet  égard,  fussent-ils  exagérés, 
seraient  encore  respectables.  La  loi  d'ailleurs  ne 
saurait  être  trop  claire,  trop  positive  pour  vaincre 
la  répugnance  naturelle  des  autorités.  En  revenant 
aux  motifs  de  la  rédaction  originaire,  l'orateur 
observe  qu'elle  avait  eu  pour  objet  de  distinj[uer, 
relativement  à  l'état  sanitaire,  quatre  régimes 
différenst.  Le  premier  est  ce  régime  de  sécurité 
sous  lequel  sont  admises  à  libre  pratique  les  pro- 
venances par  mer  des  pays  étrangers,  à  moins 
d'accidents  et  de  commumcations  suspectes  du- 
rant la  trajet  ;  ce  régime,  qni  est  habituellement 
celui  de  nos  relations  avec  le  Nord,  et  qu'on  peut 


dans  l'intérêt  général  du  commerce,  les  inquiétu- 
des qu'aurait  fait  naître  la  loi  sanitaire,  si  l'on 
avait  pu  craindre  que  ses  dispositions  fussent 
immédiatement  applicables  à  tous  nos  ports  de 
l'Océan.  La  suppression  de  cet  article  proposé 
par  la  commission  et  deux  lignes  supprimées  par 
elle  dans  l'article  3,  où  elles  avaient  également 
pour  but  de  tranquilliser  les  fispritB  en  res» 
treignant  les  mesures  de  précautions  aux  prove- 
nances par  mer  des  pays  qui  ne  sont  pas  habitutl' 
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lement  «mm,  «u  fit*  m  trouvmtt  aeeideiUelUnunt 
infaeUt,  laiBsenient  à  cette  cniate  une  sorte  de 
fondement,  si  les  anicudeoients  de  la  commission 
étaient  adoptés.  Le  second  régime  qae  l'on  a 
voulu  distinguer  dans  le  projet,  et  qui  est  celui 
de  nos  relations  ordinaires  avec  le  Levant,  n'ad- 
met les  provenances  étrangères  que  sous  la  garan- 
tie des  précautions  indiquées  par  l'article  3.  Ce 
té^a»,  qui  oii'rite  proprement  le  nom  de  sani- 
taire, est  habiiuellemenl  appliqué  aux  ports  de 
la  Méditerran^^e.  Il  pourra  être  étendu,  d'après 
le  projet,  à  tous  les  ports,  côtes  et  rades  qui  en 
seraient  susceptibles.  Son  application  aux  fron- 
tières de  terre,  dans  lu  cas  où  elles  seraient  me- 
nacées  d'une  invasion  pestilentielle,  constitue  un 
troisième  régime  qu'il  était  encore  utile  de  distin- 
(tner,  etqui  est  l'objetdu  second  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 4.  Enfin,  quelque  douloureuse  qu'en  soit  la 
supposition,  il  a  faiii 


lu  prévoir  le  cas  où  une  ma- 
ladie du  même  genre  se  manifesterait  dans  l'in- 
térieur, et  les  mesures  à  prendre,  en  pareil  cas, 
forment  un  quatrième  et  deruier  régime,  qui  n'est 
comme  le  précédent  qu'une  application  modifiée 
du  second.  Dans  l'un  et  l'autre  de  ces  deux  régi- 
mes, l'article  l"  du  projet  laisse  à  la  sagesse  du 
gouvernement  le  choix  des  mesures  extraordi- 
naires qu'il  conviendrait  d'employer  :  tels  sont 
les  motifs  qui  avaient  déterminé  la  rédaction 
originaire  du  premier  titre.  Le  commissaire  du  Roi 
a  du  les  exposer  ft  la  Chambre  pour  la  mettre  à 
même  de  juger  si  elle  doit  maintenir  cette  rédac- 
tion, ou  adopter  celle  qu'on  propose  d'y  substituer. 

M.  le  PrAsMeal,  pour  fi. ^er  l'ordre  de  la  déli- 
bération, soumet  à  l'Assemblée  la  question  de 
savoir  s'il  sera  d'abord  statué  sur  l'ameodi-ment 
proposé  par  la  commission,  qui  embrasse  cinq 
des  premiers  articles  du  projet,  on  si  la  discussion 
s'ouvrira  immédiatement  sur  ces  articles. 

Un  membre  récliimo  la  priorité  pour  les  articles 
du  projet.  Cette  priorité  est  accordée  et  la  discus- 
sion ouverte  sur  l'article  t*'  ainsi  conçu  : 

c  Art.  1*.  Le  Roi  détermine  par  des  ordon- 
nances :  1°  les  pays  dont  les  provenances  doiveut 
être  habituellement  ou  temporairement  soumises 
au  régime  sanitaire  ;  2*  les  mesures  à  observer 
sur  les  côtes,  dans  les  ports  et  rades,  dans  les 
lazarets  et  autres  lieux  réservés  ;  3*  les  mesures 
extraordinaires  que  l'invasion  ou  la  crainte  d'une 
maladie  pestilentielle  rendraient  nécessaires  sur 
les  frontières  de  terre  ou  dans  l'intérieur. 

<  Il  règle  les  attributions,  la  composition  et  le 
ressort  des  autorités  et  administrations  chargées 
de  l'exécution  de  ces  mesures,  et  leur  délègue  le 
pouvoir  d'appliquer  provisoirement,  dans  des  cas 
d'urgence,  le  r^me  sanitaire  aux  portions  du 
terntoire  qui  seraient  inopinément  menacées.  • 

Lecture  faite  de  cet  article,  M.  le  président 
observe  qu'on  y  a  proposé  dans  la  dernière  séance 
un  amendement  tendant  à  faire  comprendre  dans 
les  attributions  du  chef  de  l'Etat  le  droit  de  dé- 
terminer aussi  par  voie  d'ordonnance  les  peines, 
délits  et  contraventions  en  matière  sanitaire,  ainsi 
que  les  peines  à  infliger  aux  autorite's  sanitaires  qui 

Suurratent  manqusr  à  le*trs  devoirs.  Si  eet  amen- 
emeot  était  appuyé,  la  Chambre^  suivant  son 
usage,  aurait  à  le  purger  avant  de  délibérer  sur 
l'article. 

M.  le  eeaile  et  Talleyraml,  anteor  de  l'a- 
menderoent,  obtient  la  parole  pour  en  reproduire 
les  motifs. 
-  Sa  proposition    n'étsnt  pas    appuyée,  l'arti- 


cle 1*  du  projet  est  mis  aux  voix  et  pcovis»  | 
ment  adopté. 

M.  le  PrésMeat  appelle  la  dt^IIbératlonsK. 
autre  amendea:ent,  dont  la  disposition,  dass 
vues  de  son  auteur,  formerait   on  troisième  pc 
graphe  additionnel  à  l'article  I  «^ .   Voici  les  taz:-\ 
de  cet  amendement:  <  Les  ordonaances  de  t.; 
ou  les  actes  administratifs  qui  prescriventl'ajr.- 
cation  des  dispositions  de  la   présente  loi  àii.  i 
portion  du  territoire  français,  seront,  ainsi  :. 
la  loi  elle-même,  publiés  et  aOicbés  dans  cIi^l 
commune  qui  devra  être  sonmise  à  ce  régiZ' 
La  loi  ne  deviendra  exécutoire  que  TiDgt-qaa.-- 
heures  après  cette  publication. 

M.    le  barea  de  Barante.    antear  de  a: 

amendement,  en  expose  briëveaieat  les  motifs.'. 
observe  que  la  loi  sanitaire  n'est  Busceptible  ft: 
sa  nature  que  d'une  application  temporaire,  tl 
cesse  avec  le  danger.  Lorsque  sar   an  point  a: 
territoire  cette  application  aura  cessé,  les  di;^ 
sitions  de  la  loi  seront  prompteonent  oublié».  ? 
f^ut  donc,  si  un  nouveau  danger  oblis<^t  àe^ 
remettre  en  vigueur,  que  la  population  ea  se.: 
avertie,  et  que  de  nouvelles  publications  râpa- 
ient aux  citoyens  les  observances    rigoareass 
qui  leur  sont  prescrites,  et  les  peines   séfi-ys 
auxquelles  ils  s'exposeraient  par  leur  transgres- 
sion. C'est  dans  cette  vue  que  le  noble  pair  i 
proposé  l'amendement  qu'il  soumet  à  la  Cbaoïbre. 

M.  le  eomte  Slnéoa,  minisire  de  Finterie». 

déclare  qu'il  adopte  la  première  partie  de  câ 
amendement,  celle  qui  a  poarobjet  la  pubUaUcs 
et  l'affiche;  il  ne  peut  souscnreà  la  seconde,  qsi 
accordait  un  délai  de  vingt-quatre  heures  {khit 
l'exécution  de  la  loi. 
L'auteur  de  l'amendement  insiste  sor  ce  dâai. 

M.  le  karen  Cnvler,  commissaire  dvK», 
observe  que  la  loi  sanitaire  est  comme  toutes  les 
autres  lois  ,  exécutoire  dans  chaque  partie  du 
royaume,  du  moment  où  la  promulgation  e%  ptvt 
être  connue.  C'est  la  règle  générale  établie  pv 
l'article  I*'  du  Code  civil ,  et  la  loi  sanitaire  est 
moins  que  toute  autre  dans  le  cas  d'ane  excep- 
tion à  cette  règle.  Qui  pourrait  envisager  sans 
efft'oi  les  suites  funestes  qu'eotralaerait  dans  cer- 
tains cas  un  délai  de  vingt-quatre  heures  apporté 
à  l'exécution  des  mesures  sanitaires  ?  Qui  ose- 
rait se  charger  de  la  responsabilité  d'un  tel  delà. 
quand  une  heure,  un  moment  suffisent  pour  cota- 
promettre  la  santé  d'une  province  t 

H.  le  baron  de  Géraado,  commissùirt  i* 
Roi,  ajoute  qu'avant  toute  application  à  nue 
localité  quelconque,  la  loi  sanitaire  est  conoae 
comme  loi  du  royaume.  Son  application  est  d'ail- 
leurs habituelle  et  constante  i  Marseille  et  sur  on 
vaste  littoral.  Que  reste-t-il  à  faire,  sinon  de  pu- 
blier sa  mise  en  activité,  dans  les  lieux  où  elle 
deviendrait  momentanément  nécessaire? 

H.  le  Plaident  propose  à  la  Chambre  de  di- 
viser  l'amendement  et  de  voter  d'abord  sur  » 
première  partie,  qui  parait  obtenir  tous  les  suf- 
frages. 

La  Chambre,  consultée,  addpte  la  première  piitie 
de  l'amendement. 

La  discussion  continue  sur  la  seconde. 

M.  le  «Mate  de  Ségnr  distingue  entre  U I* 
sanitaire  et  les  rôgiements  faits  pour  son  applie- 
tiOB  &  telle  ou  telle  localité.  Sans  doute,  iltf 
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nutile  d'attendre  vinst-qaatre  henres  pour  l'exé- 
:utioa  d'une  loi  générale  donl  lu  connaissance 
sst  de  droit  présomée.  Nais  la  même  présomption 
le  peut  avoir  lieu  pour  les  règlements  locaux. 
Se  coDTiendrait-il  pas  de  borner  à  ce  qui  les  con- 
ïerDe,  le  délai  réclamé  par  l'autour  de  l'amende- 
ment ? 

Cette  distinction  est  appuyée  par  divers  mem- 
bres, MM.  le  comte  Holé  et  antres. 

M.  I«  eaaite  de  Bastard  propose  une  rédac- 
tion qu'il  croit  propre  à  concilier  tontes  les  opi- 
nions. Elle  est  amsi  conçue  : 

«  Les  dispositions  pénales  de  la  loi  ne  seront 
applicables  qu'après  cette  publication.  » 

M.  le  «oaite  Slaaéaa,  minûtre  de  Fintérieur, 
déclare  qu'il  adopte  la  rédaction  proposée.  Bile 
est  mise  aux  voix  et  adoptée  par  la  Chambre.  La 
totalité  de  l'amendement  formera  dans  le  projet 
un  troisième  paragraphe  additionnel  à  l'arti- 
cle !•». 

La  délibération  s'établit  snr  l'article  2  exprimé 
en  ces  Ormes  : 

«  Art.  2.  —  Les  provenances  par  mer  de  pays 
habitaellement  et  actuellement  saitu  sont  admises 
à  libre  pratique  immédiatement  après  les  visites 
et  les  interrogatoires  d'usage,  à  moins  d'accidents 
ou  de  communications,  de  nature  suspecte,  sur- 
yenus  depuis  leur  départ.  • 

M.  le  eoqate  de  Sé^nr,  pour  entrer  dans  les 
yues  qu'a  développées,  il  y  a  quelques  instants, 
l'un  des  commissaires  de  ni  Majesté,  relativement 
h  la  distinction  des  régimes  sanitaires,  et  pour 
faire  encore  mieux  sentir  que  la  loi  proposée  ne 
détruit  pas  le  droit  commun,  mais  en  interrompt 
seulemnnt  l'exercice  dans  les  lieux  où  elle  sera 
momentanément  appliquée,  propose  de  substituer 
à  cette  expression,  sont  admists  à  libre  pratique, 
cette  autre  expressiou  :  continueront  d'itre  admiie» 
à  libre  pratique. 

Ce  changement,  consenti  par  le  ministre,  est 
adopté  par  la  Chambre. 

L'article  2  est  pareillement  adopté  sans  autre 
modification. 

M.  le  Président  observe  qu'il  avait  été  pro- 
posé sur  l'article  3  un  amendement  qui  n'a  plus 
d'objet  d'après  l'ordre  de  délibération  adopté  par 
la  Chambre  et  l'assentiment  déjà  donné  par  elle 
aux  articles  1  et  2. 

Lecture  Taite  de  l'article  3,  il  est  adopté  sans 
réclamation  dans  les  termes  du  projet,  qui  sont 
les  suivants  : 

•  Art.  3.  —  Les  provenances  de  la  même  voie,  de 
pays  qui  ne  sont  pas  babituellement  «atna,  ou  qui 
se  trouvent  accidentellement  infectés,  sont,  rela- 
tivement à  leur  état  sanitaire,  rangées  sous  l'un 
des  trois  régimes  ci-après  déterminés. 

c  Sous  le  régime  de  la  patente  brute,  si  elles  sont 
ou  ODt  été,  depuis  leur  départ,  infectées  d'une 
maladie  réputée  pestilentielle,  si  elles  viennent 
de  pays  qui  en  soient  infectés,  ou  si  elles  ont 
communiqué  avec  des  lieux,  des  personnes  ou 
des  choses  qui  auraient  pu  leur  transmettre  la 
contagion  ; 

<  Sons  le  régime  de  la  patente  nupeete,  si  elles 
vienoent  de  pays  oft  r^ne  une  maladie  soupçon- 
née d'être  prâtilentielle,  ou  de  (nys  qui,  quMqne 
exempts  de  soupçons,  sont  ou  viennent  d  être  en 
libre  relation  avec  des  pays  qui  s'en  troavent  en- 
tachés, ou  eafia  si  des  oommunicalions  avec  des 


provenances  de  ces  derniers  pays,  on  des  circon- 
stances quelconques  font  suspecter  leur  état  sani- 
nitaire; 

<  Sous  le  régime  de  la  patente  nette,  si  aucun 
soupçon  de  maladie  pestilentielle  n'existait  dans 
le  pays  d'oil  elles  viennent  ;  si  ce  pays  n'était 
point  ou  ne  venait  point  d'être  en  linre  relation 
avec  des  lieux  eotacbés  de  ce  soupçon ,  et  enfin 
si  aucune  communication,  aucune  circonstance 
quelconque  ne  fait  suspecter  leur  état  sanitaire.  > 

Les  articles  4,  5  et  6  sont  pareillement  adoptés 
sans  discussion  pour  la  teneur  suivante  : 

<  Art.  4.  Les  provenances  spécifiées  en  l'article  3 
ci-dessus  pourront  être  soumises  à  des  quaran- 
taines plus  ou  moins  longues,  selon  chaque  ré- 

gime,  la  durée  du  voyage  et  la  gravité  du  péril. 
Iles  pourront  même  élre  repoussées  du  territoire 
si  la  quarantaine  ne  peut  avoir  lien  sans  exposer 
la  santé  publique. 

•  Les  dispositions  du  présent  article  et  de  l'ar- 
ticlp  3  s'appliqueront  aux  communications  par 
terre  toutes  les  fois  qu'il  aura  été  jugé  nécessaire 
de  les  y  soumettre. 

«  Art.  5.  En  casd'impossibililé  de  purifier,  de  con- 
server ou  de  transporter  sans  danger  des  animaux 
ou  des  objets  matériels  susceptibles  de  transmettre 
la  contagion,  ils  pourront  être,  sans  obligation 
d'en  rembourser  la  valeur,  les  animaux  tués  et 
enfouis,  les  objets  matériels  détruits  et  brûlés. 

«  La  nécessité  de  ces  mesures  sera  constatée 
par  des  procès-verbaux,  lesquels  feront  fui  jus- 
qu'à inscription  de  faux. 

f  Art.  6.  Taut  navire,  tout  individu  qui  tenterait, 
en  infraction  aux  règlements,  de  pénétrer  en 
libre  pratique,  de  franchir  un  cordon  sanitaire 
ou  de  passer  d'un  lieu  infecté  ou  interdit  dans  un 
lieu  qui  ne  le  serait  point,  sera,  après  une  som- 
mation de  se  retirer,  repoussé  de  vive  force,  et 
ce,  sans  préjudice  des  peines  encourçies. 

M.  le  Présideat  observe  que  l'adoption  inté- 
grale du  titre  premier  rend  inutile  toute  délibé- 
raiion  sur  l'amendement  proposé  par  la  cummis- 
sion,  et  qui  tendait  à  réunir  dans  un  seul  article 
les  principales  dispositions  de  ce  titre.  Il  appelle 
en  conséquence  l'attention  de  l'Assemblée  sur  le 
titre  deuxième  relatif  aux  peines,  délits  et  contra- 
ventions en  matière  sanitaire. 

M.  le  dne  de  Broglle  propose,  attendu  l'heure 
avancée,  de  remettre  à  demain  la  discussion  de 
ce  titre  qui  ne  contient  pas  moins  de  dix  articles, 
et  dont  les  dispositions,  souverainement  impor- 
tantes par  leur  oDjet,  ont  entre  elles  une  connexité 
qui  ne  permet  pas  d'en  diviser  l'examen. 

La  Chambre  adopte  cet  avis  et  renvoie  la  saite  ' 
de  la  délibération  a  demain,  vendredi,  14  du  cou- 
rant, à  une  heure. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

Séance  du  vendredi  14  décembre  1821, 

PRÉSIDÉE  PAR  K.  LE  CHANCBUBR. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu 
de  l'ajournement  prononcé  dans  la  séance  d'hier. 

Le  prooès-verbal  de  cette  séance  ne  pouvant 
être  mis  aujourd'hui  sous  les  yeux  de  1  Assem- 
blée, l'ordre  du  jour  est  immédiaiemeat  pro- 
cbuné. 
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i  me  contenterai  d'en  présenter  à  Vos  Seignea- 
ies  un  aperçu  rapide  : 

«  Joseph  Lesurque ,  père  de  famille ,  jouissant 
L'une  réputation  honorable  dans  son  pays ,  et 
l'unu  fortune  aisée.  fUt  impliqué  dans  1  accusa- 
ion  de  l'assassinat  du  courrier  de  Lyon,  par  des 
lépositions  fondées  sur  des  vraisemblances  tel- 
emeut  inouïes,  qu'on  ne  peut  les  accuser  d'avoir 
&të  légèrement  émises;  elles  ftirent  opiniâtrement 
soutenues  sur  l'indice  trompeur  d'une  fatale  res- 
semblance avec  l'un  des  assassins. 

«Par  un  cruel  concours  de  circonstances, et  mal» 
gré  l'invraisemblance  de  l'accusation ,  malgré  la 
voix  publique  qui  la  démentait,  malgré  les  aveux 
des  autres  coupables,  et  malgré  les  accusations 
qu'ils  portaient  contre  leurs  vrais  complices,  qui 
prouvaient  d'une  manière  positive  que  l'accusa- 
tion contre  Lesurque  n'était  pas  fondée,  cette  ir- 
réprochable citoyen  fut  condamné  à  mort ,  et 
l'arrêt  fut  exécuté  le  9  octobre  1796. 

■  Bientôt,  et  cependant  trop  tard,  trois  des  indi- 
vidus qui  avaient  aussi  participé  à  l'assassinat  du 
courrier  de  Lyon  avec  Gouriol  ftirt^nt  successive- 
ment arrêtés  et  livrés  à  la  justice.  Parmi  les  pré- 
venus se  trouvait  entre  antres  celui  à  qui  si  mal- 
heureusement ressemblait  Lesurque,  le  criminel 
Dnbosq.  Son  apparition  fut  un  coup  de  foudre 
dont  l'éclair  dessilla  tons  les  yeux.  Ces  trois  mi- 
sérables couiirmèrent  ce  que  les  autres  condam- 
nés avaient  déj&  dit  de  l'innocence  de  Lesurque  ; 
ils  la  proclamèrent  ;  ils  s'avouèrent  eux-mêmes 
les  seuls  coupables  :  le  cruel  prestige  de  ressem- 
blance s'évanouit,  et  il  ne  resta  que  la  douleur 
profonde  d'une  nouvelle. et  aflligeanie  preuve  de 
la  faillibilité  des  jugements  humains  ». 

Tels  sont  en  abrégé,  mais  dans  la  plus  rigide 
exactitude,  les  faits  que  la  famille  Lesurque  vous 
expose ,  et  d'après  lesquels  elle  réclame  votre 
puissante  intervention,  pour  pouvoir  obtenir  la 
réhabilitation  de  l'innocent,  et  la  justice  entière 
due  à  sa  mémoire. 

Si  le  comité  chargé  de  l'examen  de  cette  inté- 
ressante pétition  avait  cru  pouvoir  céder  à  ce 
premier  mouvement,  qui,  toujours,  porte  au  re- 
dressement de  l'erreur  et  à  la  réparation  de  l'in- 
justice, nul  doute  ne  pouvant  exister  eu  fait  sur 
l'innocence  de  Joseph  Lesurque,  reconnue  et  pro- 
clamée par  le  grand  jury  de  l'opinion  publique, 
nul  doute  n'eût  pu  balancer  son  avis  pour  le  de- 
voir d'une  complète  réhabilitation. 

Mais  le  sentiment  a  aussi  ses  séductions,  dont 
DOUB  avons  voulu  nous  défendre;  et  d'après  ces 
réflexions,  nous  avons  dû  examiner  la  question 
sous  les  rapports  légaux,  sous  le  rapport  des  cas 
de  révision  que  la  loi  détermine ,  du  mode  et  des 
moyens  de  revision  qu'elle  élabht,  et  des  formes 
qu'elle  prescrit. 

Àvantd'entrer  dans  cette  importante  discussion, 
je  dois  aller  au-devant  d'une  objection  qui,  si 
elle  était  fondée,  la  rendrait  inutile;  d'une  objec- 
tion à  laquelle  on  a  attaché  la  plus  grande  im- 
portance. 

La  famille  Lesurque  est-elle  recevable  dans  sa 
réclamation?  Ce  préjugé  qui  propageait  l'infamie 
dans  la  famille  d  un  condamné  étant  détruit,  la 
veove  et  les  enfants  Lesurque  n'étant  pas  enta- 
chés par  sa  condamnation,  toute  action  ne  doit- 
elle  pas  leur  être  refusée  ? 

Messieurs,  il  s'agit  d'un  époux  et  d'un  père  I  et 
l'on  repousserait  sa  veuve  et  ses  «nfants,  lors- 
qu'ils viennent  remplir  envers  sa  mémoire  le  de- 
voir le  plus  sacré  I 

Lesorqne  n'eût-il  légué  à  sa  famille  que  de 
misérables  intérêts  de  fortune,  elle  aurait  droit 


et  acli<Hi  pour  le  recouvrement  d'une  créance 
de  sa  succession  ;  et  elle  ne  l'aurait  pas  pour  le 
recouvremeut  le  plus  précieux  de  son  héritage, 
pour  la  restitution  de  son  honneur  condamné? 

Qu'un  préjugé  d'infamie  n'enveloppe  plus  la 
famille  d'un  criminel  qui  périt  sur  l'échafaud,  par- 
ce que  les  fautes  sont  personnelles.  Je  désire  que 
ce  vœu  de  la  loi  l'emporte  sur  la  puissance  de 
l'opinion;  mais  est-ce  la  crainte  d'une  honte  per- 
sonnelle qui  amène  là  veuve  et  les  enfants  Lesur- 
que devant  vous?  Non,  c'est  le  sentiment  le  plus 
respectable,  le  devoir  le  plus  impérieux.  Privés 
d'un  époux  et  d'un  père  par  la  plus  effroyable 
catastrophe,  s'il  est  désormais  impossible  de  le 
leur  rendre,  ils  demandent  que  du  moins  son  in- 
nocence soit  reconnue  et  déclarée,  que  sa  mé- 
moire soit  justiHée;  et,  certes,  il  y  aurait  de 
l'inhumanité  à  leur  opposer  un  prétendu  défaut 
d'action.;  car  si  l'action  naît  de  l'intérêt  qu'on 
a,  quel  intérêt  plus  cher  et  plus  sacré  que  celui 
qui  les  anime! 

Toute  bonne  législation  doit  réprimer  tous  les 
excès  et  mainteniravec  fermeté  les  bonnes  mœurs, 
l'ordre  et  la  paix  publique;  pour  atteindre  ce 
but,  la  loi,  avec  une  infatigable  activité,  poursuit 
les  criminels,  découvre  leurs  complots  et  les 
punit;  mais  elle  perdrait  son  caractère  le  plus 
auguste,  elle  serait  privée  de  son  plus  noble 
exercice,  et  elle  ressemblerait  à  la  crainte  et  à  la 
vengeance,  si,  en  affligeant  des  cbàtimenls  aux 
coupables,  elle  négligeait  du  protéger  l'innocence 
opprimée;  c'est  en  remplissant  avec  éclat  ce  de- 
voir si  sacré,  qu'elle  fera  bénir  sa  puissance;  elle 
doit  être  l'effroi  des  méchants  et  l'espoir  des 
belles  âmes.  Il  ne  lui  suffit  pas  de  proclamer 
l'innocence  des  infortunés,  victimes  de  la  calom- 
nie; eu  ajoutant  à  l'authenticité  de  faits  positifs 
publiquement  reconnus,  elle  doit  des  dédomma- 
gements proportionnés  à  l'énormité  des  injustices 
et  à  la  i^ravKé  des  infortunes  ;  quand  le  public 
est  unanimement  forcé  de  reconnaître  une  injus- 
tice désolante,  il  serait  odieux  que  la  loi  n  eût 
pas  des  moyens  de  réparation.  Toute  loi  équita- 
ble, humaine  et  bienfaisante,  honore  le  Code  qui 
la  contient. 

Dans  toutes  les  législations  du  monde,  l'oreur 
de  fait  ne  prëjudicie  pas  ;  elle  peut  toujours  être 
réparée. 

L'erreur  vicie  et  détruit  un  contrat,  lorsqu'elle 
porte  sur  la  substance  même  de  la  chose  qui  en 
est  l'objet. 

L'erreur  dans  la  personne  rompt  l'engagement 
le  plus  important,  le  plus  indissoluble;  elle  est 
une  cause  de  nullité  du  mariage. 

Il  est  élémentaire  en  droit  comme  en  raison 

an'il  n'y  a  ni  consentement,  ni  obli^tion,  là  où 
y  a  erreur. 

L'erreur  la  plus  grave,  la  plus  terrible  dans 
ses  suites  et  dans  ses  effets,  serait-elle  donc  la 
seule  contre  laquelle  la  loi  n'offrirait  aucun  moyen 
de  redressement? 

L'erreur  sur  la  personne  dans  nnecondamnation 
capitale  pourrait-elle  donc  être  une  chose  indiffé- 
rente aux  yeux  de  la  justice  et  de  la  société? 

11  ne  le  pensa  pas  l'homme,  supérieur  et  célèbre 
que  son  ardent  amour  de  l'humanité  constitua 
le  vengeur  de  la  mémoire  de  Galas,  et  dont  le 
cèle  parvint  à  foire  rétracter  l'arrêt  de  sa  con- 
damnation. 

Vous  ne  le  penserez  pas  non  plus,  nobles  pairs, 
vous  que  le  même  sentiment  anime  et  que  vos 
hautes  attributions  appellent  à  provoquer  le  com- 
plément de  la  législation  soit  dans  ses  lacunes, 
soit  dans  son  insulBoance. 
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N'accosoDB  cependant  pu  rette  législation  ;  il 
«'•tait  inapouible  que  la  loi  n'onvrlt  pas  an  moyen 
de  réparation  à  ceux  que  la  joitice  aurait  frappés 
par  erreur  :  pt  dans  l'ordonnance  de  1670 .  et 
dans  la  loi  du  16  septembre  1791  et  dans  notre 
Code  crimiael  actnel,  se  trouvent  des  dispositions 
relatives  &  la  révision  des  procès  criminels. 

La  question  est  de  lavoir  si  ces  dispositions 
sont  snfflsantes  et  complètes,  ou  si,  pour  les 
rendre  entières  et  pstrlaitemeiit  justes,  la  Cham- 
bre des  pairs  doit  prendre  rinitiative  d'uue  pro- 
position . 

Sans  me  livrer  i  cet  égard  à  une  inutile  dis- 
cnssioD  des  lois  anciennes,  abrogées  et  cbangées, 
ie  me  bornerai  à  vous  faire  connaître  quel  est 
l'élat  de  la  législation  existante. 

Le  Gode  criminel,  aux  articles 443,  444  et 445, 
détermine  trois  cas  où  il  y  a  lieu  à  révision  : 

1*  Ci>lui  où  deux  condamnations  successive- 
ment prononcées  pour  le  même  crime  ne  sauraient 
se  concilier,  et  seraient  la  preuve  de  l'innocence 
de  l'un  on  de  l'autre  des  condamnés; 

2*  La  représentation  d'un  homme  réputé  avoir 
été  tué,  et  la  condamnation  de  son  prétendu 
meurtrier  ; 

3*  Le  cas  où.  après  une  condamnation,  l'un  ou 
plusieurs  des  témoins  qui  ont  déposé  à  la  chargo 
du  condamné  sont  eux-mêmes  convaincus  de 
faux  témoignage  porté  dans  la  même  affaire. 

De  ces  trois  cas  prévus  par  la  loi,  voiei  celui 
qui  s'applique  à  l'espèce  : 

Joseph  Le^urque  a  été  condamné  et  mis  fc  mort 
pour  un  crime  dont  ensuite  un  aotre  a  été  re- 
connu et  jugé  être  le  véritable  auteur:  il  a  oon- 
fessé  qu'il  l'avait  commis  ;  il  a  pleinement  rendu 
hommage  à  l'innocence  de  Lesnrque  dont  la  fa- 
tale reFsemblance  avec  ce  misérable,  après  avoir 
été  la  cause  d'une  si  cruelle  erreur,  est  devenue 
celle  de  tant  de  tardib  regrets. 

Voilk  donc  deux  condamnations,  successive- 
ment prononcées  pour  le  même  crime,  qui  ne 
•anraiunt  se  concilier;  voilà  deux  jugemenlsdont 
le  dernier  est  la  preuve  nécessaire  de  l'erreur  du 
premier  et  de  l'innocence  de  Lesurqne. 

Or,  si  la  preuve  de  son  innocence  est  acquise 
et  il  n'y  a  ni  doute,  ni  contradiction  àcel  égard), 
é  bénéfice  de  la  révision  peut-il  n'être  pas  ac- 
quis à  sa  famille  qui  vous  implore?  et  avez- 
Youfl  autre  chose  à  faire  que  de  renvoyer  sa  pé- 
tition au  ministre  de  la  justice  pour  qu'il  fosse 
exécuter  la  loi? 

Gepeadant  des  doutes  s'élèvent;  mais  il  n'y  en 
a  qu  un  qui  mérite  une  attention  sérieuse,  car 
tout  ce  qu'on  vous  dirait  : 

Bt  de  l'intérêt  social  lié  à  l'irrévocabilité  des 
jugements,  comme  si  l'intérêt  de  la  société  n'é- 
tait pas  essentiellement  d'assurer  justice  à  l'itt» 
nocence; 

Rt  de  la  présomption  de  vérité  que  la  loi  atta- 
che aux  jugements  légalement  rendus,  comme 
si  une  simple  présomption  de  droit  pouvait 
prévaloir  ft  l'évidence  d'un  fait  contraire  qui  la 
détruit  ; 

Enfin  da  respect  dû  aux  déclarations  des  ju- 
rys, comme  si  la  loi  en  ouvrant,  dans  les  cas 
qu'elle  a  spéciliés,  la  voie  de  la  révision  des  ju- 
gements par  jurys,  n'avait  pas  repoussé  eflO' 
même  cette  considération,  par  la  considératioa 
plus  puissante  de  la  faveur  que  l'innocence  doit 
toujours  obtenir; 

"Toutes  ces  objections,  dis-je,  seraient  trop 
vagues  et  trop  ftaiiles  pour  qu'elles  dussent  vons 
arrêter. 

liais  il  en  est  une  plus  grave  et  plus  positive, 


Ê 


c'est  celle-là  surtout  que  votre  comité  a  s^l 

minée,  la  voici  :  I 

Dans  le  cas  prévu  par  l'article  443.  càix] 
condamnations  auraient  été  aucceasivementp- 
noncées  sur  le  même  crime,  et  ne  aamaio» . 
concilier  (c'est  le  cas  actuel),  le  ministre  dé 
justice  charge  le  procnreur    général    pr^ 
Cour  de  cassation  de  dénoncer  les  denxarrte:] 
cette  Cour. 

Si  la  Cour  de  cassation  tronre  qn'ea  eBet 
deux  condamnations  ne  peuvent  se  ooocilier.  t. 
casse  les  deux  arrêts,  et  renvoie,  poor  être  pr- 
cédé  sur  les  actes  d'accusation  subsistants,  it  | 
vant  une  Cour,  autre  qoe  celles  qnl  ont  reaia  ^  ' 
deux  arréto. 

Voilà  donc  une  nouvelle  instruction  à  {m 
voilà  de  nonveauz  déijats  qui  doirent  s'étaiÀi. 
mais  entre  qui  1  Les  deux  condamné?  n'eiL^tec 
plus,  et  une  nouvelle  procédure  étant  désormi'i 
impossible,  il  faut  forcément  renoocn-  à  noe  ^r 
vision  ainsi  dépouillée  de  tous  moyens.  Il  fa: 
disait  le  rapporteur  de  la  loi  au  Corps  légisiaa' 
c  s'arrêter  devant  les  barrières  posées  par  la  n- 
ture  elle-même,  et  quand  l'errear  possible  m 
présumée  n'est  d'ailleurs  pins  réellement  rén- 
rable,  il  ne  faut  pas  ouvrir  d'indiscrètes  isne 
aux  réclamations.  * 

Si  celte  objection  était  insoluble,   elle  sem 
désolante  :  mais  quoi  1  parce  que  la  vérité  ses 
manifestée  trop  tard,  elle  peâtlrait  ses  ûroits. 
ceux  de  l'innocence  ne  sont-ils  pas  imprescr,^ 
tibles  I  Si  le  malheureux  Lesnrque    n'avait  jœ 
subi  un  jugement  dont  l'erreur  est  plus  diin 
que  le  jour,  il  conserverait  la  vie,  il  serait  noie 
à  l'honneur;  et,  parce  qu'il  a  péri  victime  d'iK 
fatalité  épouvantable,  il  faut  qu'il  deoienre  en- 
seveli sous  le  poids  de  l'opprobre  de  sa  coodax- 
nalion,  et  de  l'exécution  de  l'arrêt  qn'il  a'arj^t 
pas  mérité! 

Sans  doute  il  faut  s'arrêter  devant  les  burières 
posées  par  la  natnre  :  c'est  dire  qu'auoue  paie- 
sance  ne  saurait  rendre  la  vie  k  Leson^,-  naii 
que  tout  moyen  de  révision  soit  imposibie,  qae 
sa  mémoire  ne  soit  pas  lavée  et  rétablie,  (\Qe  a 
famille  suppliante  soit  repoussée  lorfqa'A'A  rk- 
clame  sa  rétiabilitation  morale  ;  ooo,  la  uSnr» 
n'oppose  pas  une  barrière  à  une  ai  ârorabte  ré- 
clamatioa. 

Si  cette  terrible  conséquence  dérivait  de  li  loi, 
il  faudrait  appeler  de  la  loi  à  la  loi  même  :  dni 
le  cas  des  oeux  condamnations  qui  ne  peuTot 
se  concilier,  et  dont  la  dernière  est  la  pratn 
évidente  de  l'erreur  de  la  première,  elle  a  onvut 
la  voie  de  la  révision  ;  peut-elle  l'avoir  admise  a 
vain,  et  les  moyens  qu'elle  offre  an  condamné 
encore  vivant,  elle  les  refuserait  à  celui  qui  > 
péri,  par  la  seul  raison  qu'il  a  péri  I  ainsi  l'excà 
du  malbeur,  le  comble  de  l'infortune,  autori»' 
raient  un  déni  de  justice  (bit  à  l'innocence  I 

Maissirinnocenl  a  péri,  son  nom,  sa  mémoire, 
son  honneur,  sa  fortune  n'ont  pas  péri  avec  lai, 
et  sont  encore  susceptibles  d'une  juste  lépan- 
tion  ;  pourrait-elle  être  refusée  aux  gémissemenu 
de  ses  mânes,  aux  pleurs  de  sa  famille,  au  vœu 
de  la  société  qu'il  importe  de  rassurer  contre 
de  trop  funestes  erreurs?  pourrait-elle  ètrv  refu- 
sée à  la  justice  elle-même  qui  ne  peut  que  li 
vouloir  et  la  désirer? 

Votre  comité  convient  que  la  drcoastance  d« 
la  mort  des  deux  condamnés  ne  permet  pins  <le 
suivre  la  route  tracée,  et  qu'après  la  cassation 
des  deux  arrête  jugés  inconciliables,  il  n'y  aurait 
pins  aucun  moyen  d'établir  une  nouvelle  procé- 
dure devant  une  autre  Gour. 
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Mais  quand  l'évidence  et  ta  notoriété  sont 
'éunies  ;  quand  la  dernière  condamnation  et  les 
Héments  sur  lesquels  elle  a  été  rendue,  dëmon- 
■rcnt  si  clairement  l'erreur  de  la  première,  et 
netteut  dans  ua  si  grand  jour  rinnocence  du 
;)reinier  condamné,  il  est  bien  pénible  d'avoir  il 
lutter  contre  uue  difficulté  de  forme,  car  cette 
jirocédure  prescrite  n'est  que  de  pure  forme,  et 
l'une  forme  bien  vaine  dans  l'hypothèse  dont 
nous  nous  occupons. 

D'un  côté  s'agite  devant  vous  une  haute  ques- 
tioD  d'iQlérèt  social,  une  question  dans  laquelle 
l'équité  et  l'humanité  sont,  pour  ainsi  dire, 
parties. 

Ue  l'autre  côté  une  loi  existe  qui  dans  son  si- 
lence semble  créer  une  Qn  de  non-recevoir  ;  je 
dis  une  lin  de  ooo-recevoir;  la  révision  est  dans 
son  motif  et  dans  son  ioteutiou  -,  il  n'y  a  qu'ab- 
sence du  moyeu  d'ugir;  que  pouves-vous,  que 
devez-vous  faire  dans  celte  alternative  ? 

Votre  comité  est  d'avis  et  il  a  l'honneur  de  pro- 
poser à  Vos  Seigneuries  de  renvoyer  la  pétition 
de  la  famille  Lesurque  au  ministre  de  la  justice, 
et  en  même  t-mps  d'en  ordonner  le  dépôt  au  bu- 
reau des  renseiguements,  où  nous  ne  doutons  cas 
qu'elle  ne  devienne  l'occasion  et  le  texte  de  la 
proposition  à  faire  au  Roi  d'un  projet  de  loi  qui 
supplée  au  cas,  non  prévu  dans  l'article  443  du 
Code  d'instruction  criminelle,  où  il  se  trouverait 
que  les  condamnés  par  deux  arrêts  successifs  et 
irréconciliables  seraient  morts  l'un  ou  l'autre, 
ou  le  seraient  tous  lus  deux,  et  qui  détermine 
quel  mode  de  révision  serait  alors  a  suivre. 

Si  cette  proposition  n'est  pas  faite  par  un  au- 
tre membre  de  la  Chambre,  elle  le  sera  sous  peu 
de  jours  par  un  de  ceux  de  votre  comité.  » 

(On  demande  l'impression  du  rapport  qui  vient 
d'être  enteuda.) 

M.  le  karon  Paaqnier  estime  qu'il  faudrait 
en  retrancher,  avant  l'impression,  le  fait  trop 
positivement  énoncé  que  les  deux  jugements  de 
Lesurque  et  de  Dubosq  sont  ineoneiltablei.  C'est 
une  question  oue  la  Chambre  n'a  point  à  juger, 
et  que,  dans  1  opinion  du  noble  pair,  il  convient 
de  laisser  entière. 

Cette  opinion  est  appuyée  par  divers  mem- 
bres. 

M.  le  «•■ite  4e  Bastard  observe  que  le  se- 
cond arrêt  eût  été  annulé  par  la  Cour  de  cassa- 
tion, si  elle  l'eût  jogé  inconciliable  avec  le  pre- 
mier. 

H.  le  eoate  de  Ségnr  penseau  contraire  que 
la  question  est  décidée  par  ce  seul  fait,  que  Le- 
surque et  Oubosq  ont  été  condamnés  comme  ne 
formant  qu'une  même  personne.  11  y  a  donc  eu 
deux  condamnés,  lorsqu'il  n'y  avait  qu'un  cou- 
pable I 

M.  le  eomte  Mêlé  lève  toute  difficulté,  en 
observant  qu'il  est  de  principe  dans  la  Chambre 
que  l'impression  ordonnée  diin  rapport  ou  d'une 
opinion  ne  préjuge  rien  sur  les  faits  ou  les  prin- 
cipes qui  s'y  trouvent  énoncés. 

M.  le  eemle  Deaèxe  propose,  en  ordonnant 
l'impression  du  rapport,  d'ajourner  la  délibéra- 
tion de  la  Chambre  sur  les  conclusions  qui  le  ter- 
minent. 

Cette  proposition,  combattue  par  divers  mem- 
bres, est  écartée  par  la  question  préalable. 

La  Chambre  ordonne  l'impression,  et  adopte 
les  conclusions  du  rapport. 


fille  adopte  pareillement  la  proposition  tpie  tait 
ensuite  le  rapporteur  de  renvoyer  au  ministre  de 
la  justice,  avec  la  pétition  originaire  sur  laquelle 
on  vient  de  statuer,  une  pétition  additionnelle 
présentée  par  la  veuve  Lesurque,  et  tendant  à 
obtenir  du  gouvernement  un  secours  provisoire 
sur  les  biens  dont  sa  famille  a  été  dépouillée  par 
l'effet  de  la  confiscation. 

Cette  dteision  prise,  la  Chambre  passe  à  l'ordre 
du  jour,  c'est-à-dire  à  la  continuation  du  débat 
ouvert  dans  la  dernière  séance  sur  les  articles  du 
projet  de  loi  relatif  au  régime  sanitaire. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  et  les  commissaires 
du  Roi  chargés  de  la  défense  de  ce  projet,  sont 
introduits. 

M.  le  Présideal  rappelle  à  l'Assemblée  quel 
était  hier  l'état  de  la  délibération,  au  moment 
où  elle  a  été  interrompue.  Le  titre  1*,  composé 
de  six  articles,  se  trouvait  adopté  moyennant 
quelques  amendements.  La  Chambre  allait  passer 
à  la  discussion  du  titre  second;  C'est  donc  sur  ce 
titre  que  la  délibération  va  s'établir. 

11  se  comppse  de  dix  articles,  relatifs  aux  pei- 
nes, de'lits  et  contraventions  en  matière  sanitaire. 
Divers  amendements  ont  été  proposés  sur  plu- 
sieurs de  ces  articles,  lisseront  reproduits  et  dis- 
cutés à  mesure  que  la  Chambre  s'occupera  des 
dispositions  qu'ils  tendent  à  modifier.  L'arti- 
cle 7,  premier  du  titre,  est  celui  qui  a  donné 
lieu  aux  amendements  les  plus  nombreux  et 
les  plus  importants.  Voici  les  termes  de  cet  ar- 
ticle : 

«  Art.  7.  —  Toute  violation  des  règlements  sa- 
nitaires sera  punie  : 

<  De  la  peine  de  mort,  s'il  y  a  eu  communica- 
tion avec  des  pays  dont  les  provenances  sont 
soumises  au  régime  de  la  patente  brute,  avec 
ct-s  provenances  ou  avec  des  lieux,  des  per- 
sonnes ou  des  choses,  placés  sous  ce  régime; 

•  De  la  peine  de  réclusion  et  d'une  amende  de 
200  francs  à  20,000  francs,  s'il  y  a  eu  com- 
munication avec  des  pays  dont  les  provenances 
sont  soumises  au  régime  de  la  patente  sutpeote, 
avec  ces  provenances,  ou  avec  des  lieux,  des 
personnes  ou  des  choses,  placés  sous  ce  ré- 
gime; 

«  Ue  la  peine  d'an  an  à  dix  ans  d'emprison- 
nement, et  d'une  amende  de  100  francs  à 
10,000  fï-ancs,  s'il  y  a  eu  communication  pro- 
hibée avec  des  lieux,  des  personnes  ou  des 
choses  qui,  sans  être  dans  l'un  des  cas  ci-des- 
sus spécifiés,  ne  seraient  point  en  libre  prati- 
que. 

i  Seront  punis  de  la  même  peine  ceux  gui  se 
rendraient  coupables  de  communications  inter- 
dites entre  des  personnes  on  des  choses  son- 
mises  à  desquarantaines  de  différents  termes.  » 

Un  premier  amendement,  proposé  sur  cet  arti- 
cle, a  pour  objet  d'en  compléter  la  disposition 
initiale,  en  ajoutant  au  mot  règlements  le  mot 
lois  qui  semble  devmr  le  précéder,  et  en  rédi- 
geant ainsi  le  commencement  de  l'article  :  7oute 
vwlation  des  lois  et  règlemenU  sanUairet  aéra 
punie. 

Cette  addition,  consentie  par  le  ministre,  est 
adoptée  par  la  Chambre. 

Un  second  amendement,  bien  autrement  im- 
portant, puisqu'il  renverserait  de  fond  en  comble 
le  système  pénal  établi  dans  l'arliole  7,  est  celui 
par  lequel  un  noble  pair  a  proposé  de  laisser  au 
Roi  une  entière  latitude  dans  l'application  des 
peines,  en  restreignant  toutefois  la  peine  de  mort 
au  cas  de  violation  de  la  jMtent*  brute,  et  en  fixant 
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pour  maxtinum  de  pénalité,  ea  cas  de  viotation 
de  la  patente  ttupecto,  la  réclusion,  en  tout  autre 
cas  remprisonnement,  l'ane  et  l'antre  acoompa- 
(tnés  d'amundes  plus  ou  moins  fortes.  H.  le  pré- 
sidiMit  observe  au'aux  termes  de  cet  amendement 
non-seulement  la  biise  des  condamnations,  mais 
leur  motif  môme  se  trourerait  changé,  la  crimi- 
nalité de  la  violation  ne  dépendant  plus  du  fait 
matériel  qui  la  constitue,  mais  de  I  intention  du 
délinquant.  C'est  du  moins  ce  qui  semble  résnU 
ter  de  la  formule  ijuieonque,  au  méprù  de»  règle- 
mtntt  tanitairet,  SI  souvent  répétée  dans  l'amen- 
dement dontil  8  agit.  On  conçoit  que  son  adoption 
entraînerait  la  suppression  de  l'article  8,  et  on 
verra  dans  la  discussion  des  articles  9,  10  et  11, 
que  l'auteur  propose  d'appliquer  fc  ces  articlea  le 
même  principe  de  latitude.  La  Chambre,  au  sur- 
plus, saisira  mieux  toute  l'étendue  et  la  portée 
de  cet  amendement  en  jetant  un  coup  d'œil  sur 
sa  rédaction  qui  est  la  suivante  : 

•  §  1*'.  Quiconque,  au  mépris  des  règlements 
sanitaires,  opérera  communication  entre  des 
lieux,  des  personnes  et  des  choses  soumises  au 
régime  de  la  patente  brute,  et  l'intérieur  du 
royaume,  sera  puni  : 

f  Soit  de  la  peine  de  mort, 

•  Soit  de  la  peine  de  réclusion,  etd'uneamende 
de  21)0  francs  à  20,000  francs, 

«  Soit  de  la  peine  d'un  an  à  dix  ans  d'empri- 
sonnement, et  d'une  amende  de  100  francs  à 
10,000  francs. 

•  §  2.  Quiconque,  au  mépris  des  rëglementj 
sanitaires,  opérera  communication  entre  des 
lieux,  des  personnes,  ou  des  choses  sonmises  au 
r^me  de  la  patente  tuepwte,  et  l'intérieur  du 
royaume,  sera  puni  : 

«  Suit  de  la  peine  de  réclusion  et  d'une 
amende  de  200  fïancs  ^  20,000  francs. 

•  Soit  de  la  peine  d'un  an  ft  dix  ans  d'empri- 
sonnement, et  d'une  amende  de  100  francs  à 
10,000  francs. 

C$3.  Quiconque,  an  mépris  des  rtelements 
sanilikires,  opérera  communication  entre  des  lieux, 
des  personnes  ou  des  choses  qui,  sans  être  dans 
un  dies  cas  ci-dessus  spéciQés,  ne  seraient  point 
en  libre  pratique,  sera  puni  : 

<  De  la  peine  d'un  an  a  dix  ans  d'emprisonne- 
ment, et  d'une  amende  de  100  francs  à  10,000  fr. 

<  §  4.  Sera  puni  des  mêmes  peiues  quiconque, 
au  mépris  des  règlements  sanitaires ,  opérera 
communication  entre  des  personnes  ou  des  cho- 
ses soumises  à  des  quarantaines  de  différents 
termes. 

•  Le  Roi,  en  plaçant  une  ville  ou  un  territoire 
quelconque  sous  1  empire  des  règlements  sani- 
taires, déterminera  dans  son  ordonnance,  et  sous 
les  limites  posées  par  le  présent  article,  quelles 
peines  seront  applicables  à  la  violation  desdits 
règlements,  dans  les  cas  prévus  par  les  paragra- 
phes 1  et  2.  • 

M.  1«  dne  de  Brvglle,  auteur  de  cet  amen- 
dament,  obtient  la  parole  pour  combattre  les  ob- 
jections qu'y  a  opposées  le  ministre  de  l'intérieur 
dans  un  discours  prononcé  hier  à  l'ouverture  de 
la  séance,  et  dont  la  Chambre  a  ordonné  l'im- 

Sression.  11  parait  facile  au  noble  pair  de  réduire 
des  termes  très-simples  la  question  débattue 
entre  lui  et  le  ministre  ;  mais  avant  d'aborder 
cette  question,  il  croit  devoir  répondre  à  une  ob- 
servation générale,  mise  en  avant  par  le  ministre, 
et  qui  aurait  pu  faire  impression  sur  la  Chambre. 
Il  a  observé  que  les  règlements  sanitaires,  dont 
la  loi  proposée  eonsacre  l'application,  étaient  le 


fruit  d'une  longue  expérience  qui  eo  a  Ama>  ' 
l'utilité.  Gardex-vous,  a-t-il  dit,  de  toocberi' 
r^lements  :  la  santé  publique    dépend  de  is 
stncte  exécution,  et  le  moindre  cban  sèment  yx- 
fait  avoir  les  conséquences  les    puis   fuikSî 
L'opinant  répondra  qu'il  est  loin    de  amus.  , 
l'utilité  des  règlements  sanitaires,  et  de  Toac 
changer  le  moins  du  monde  la  sa^e  police  nz.-. 
ont  déterminée.  Mais  qu'a  de  commun  arec  t: 
l'objection  fondée  sur  l'incompétence  de  laC^ii. 
bre  en  fait  d'impOts  à  établir,  la  proposidos  dV 
tendre  en  matioe  pénale  sanitaire  le  pourciri. 
Roi  et  le  domaine  des  ordonnances  ?    Lies  rè^.- 
ments  seront-ils  moins  observés,  parce  qu'on  aa 
donné  an  gouvernement  plus  de    moyens  d":. 
assurer  l'observation  ?  Cet  argoment    écarté,  : 
noble  pair  examine  en  quoi  le  miniBtre  et  k 
diffèrent  d'opinion  sur  lia  question   prind^-^ 
L'opinant  a  dit  que,  les  délits  sanitaires  adattî- 
taot  dans  leur  gravité  une  grande  difréreoâr.  i. 
fallait  admettre  dans  les  peines  une  grande  lati- 
tude. Le  ministre  ne  conteste  point  ce  prioci^. 
en  observant  qu'il  fout  en  certains  cas  des  pH«H 
fortes  :  car  le  gouvernement  étant  maître  de  .£ 

fraduer,  il  pourra  dans  tons  les  cas  proportiancfr 
l'imminence  du  danger  la  gravité  des  tx^ss. 
La  loi  ne  sera  donc  point  désarmée  ;  elle  aaa 
seulement  le  choix  des  armes  qui  convieodnët 
le  mieux  à  la  circonstance.  Pourquoi  vondra/X-cc 

au'à  un  ennemi  dont  les  atuiques  peuvent  être  à 
iverses,  le  gouvernement  u'eût  tonjoars  à  oppo- 
ser que  les  mêmes  moyens?  On   répondra  pêÀr 
être  que  le  danger  est  partout  le  même,  qu'il  me- 
nace partout  la  société  d'un  égal  préjudice,  et  tfoi 
le  gouvernement,  dans  sa  juste  aoUicitude,  n'o- 
seni  jamais  de  la  faculté  qui  lui  serait  donoée 
de  se  relâcher  sur  les  précautions.  Dans  cette  bj- 
pothése,  on  le  conçoit,  l'amendem^it  proposé  (de- 
viendrait inutile  ;  mais  cette  inutilité,  le  seul  re- 
proche qn'il  ait  à  craindre,  est-elle  bien  réeik, 
bien  démontrée?  n'est-il  pas  très-possible,  an 
contraire,  qu'on  veuille  faire  usage  oe  la  M  pro- 
posée pour  empêcher  l'invasion  d'une  maladie, 
moins  retontable  que  la  peste  on  la  fièvre  jasm? 
Alors  faudrart-il  jeter  sur  la  France  un  réseaa  de 
précautions  effrayantes,  ou  renoncer  à  toute  me- 
sure de  sûreté  ?  S'il  fout  donner  à  la  loi  one 
énergie  sufRsante,  il  faut  craindre  aussi  deb 
rendre,  par  l'excès  de  cette  énergie,  moins  propre 
au  but  qu'on  se  propose.  En  tonte  matière,  et 
principalement  dans  celle  qui  nons  occape,  il  ds 
suffit  pas  de  promulguer  une  loi,  il  font  surtoot 
convaincre  les  peuples  de  son  utilité.  Cest  dans 
cette  conviction  que  réside  la  plus  sûre  garantie 
des  sociétés  humaines.  On  sera  peu  tenté  d'en- 
freindre la  loi  sanitaire,  quand  on  craindra  que 
son  infraction  ne  livre  la  France  aux  rayages  de 
la  fièvre  jaune.  Hais  supposez  une  maladie  nuios 
dangereuse,  et  la  violation  de  la   loi  paraîtra 
moins  coupable.  Alors,  si  la  peine  est  trop  sévère, 
les  juges  craindront  de  la  prononcer.  Si  an  con- 
traire, elle  est  modérée,  toute  infraction  sera 
punie.  C'est  à  ce  but  que  tend  la  proposition  da 
noble  pair.  Il  veut  laisser  au  Roi  une  latitude 
dont  les  Chambres  n'ont  aucun  moyen  de  Hier 
les  limites.  Il  veut  rendre  à  la  fois  le  gouverne- 
ment plus  fort  et  la  loi  plus  douce,  et  qu'en  ap- 
pliquant le  régime  sanitaire  aux  points  du  tem- 
loire   qui    seraient  menacés,  une  ordonnaoee 
royale  détermine,  suivant  l'exigence  des  cas,  te 
peines  applicables  aux  différentes  TÏolatioos  de 
ce  régime.  Le  rejet  de  son  amendement,  en  agen- 
vant^  riinieur  de  la  loi,  en  rendra  l'adoptioi 
plusdiificile  pour  l'opinant,  et  pour  d'autres  me» 
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res  qui  la  jugent,  ainsi  que  loi,  défectueuse  sous 
c  rapport.  Quant  à  la  redactioa,  le  noble  pair 
l)8t'rve  qu'il  n'attacbe  pas  à  la  formule  remar- 
uéu  par  M.  le  président  rimporlancc  qu'on  lui 
tippose.  H  convient  avec  le  ministre  que  la  com- 
lunication  est  dans  l'article  7  le  mot  essentiel, 
t  s'en  rapporte,  en  conservant  ce  mot,  aux  au- 
'es  corrections  dont  l'amendement  paraîtrait 
usceptible. 

M.  le  baron  Oovier,  commissaire  du  Roi, 
eaïaade  à  être  entendu.  I!  est  loin  de  combattre 
38  principes  établis  par  le  préopinant,  mais  il 
a  démontrer  que  la  loi  proposée  satisfait,  sans  le 
ecours  de  l'amendemeut,  à  tout  ce  qu'exigent 
es  principes.  Le  noble  pair  convient  qu'ici  le 
élit  comme  le  danger  est  dans  la  commuaica> 
ion  prohibée.  Or,  rarticle  7  prévoit  et  punit 
oute  communication  qui  aurait  lieu  au  préjudice 
tes  lois  sanitaires.  Le  noble  pair  dislingue  dans 
le  délit  comme  dans  le  danger  plusieurs  degrés 
le  gravité,  auxquels  il  lui  paraît  convenable  de 
iroportionuer  la  peine.  L'article  7  admet  aussi 
:ette  distinction  ,  qu'il  exprime  par  les  mots 
ecbniques  de  patente  brute,  patente  suspecte, 
il  patente  nette,  applicables  aux  divers  états  de 
anté  dans  lesquels  peut  se  trouver  tout  navire 
irrivant  dans  nos  ports.  Chacune  de  ces  patentes 
ioumet  le  bùtiment  qui  l'obtienl  à  un  régime 
tout  la  sévérité  est  mesurée  sur  le  danger  que 
leut  faire  craindre  l'état  sanitaire  qu'elle  indi- 
|uc.  Le  maximum  de  ce  danger  est  indiqué  par 
a  patente  brute,  et  par  suile  la  peine  la  plus 
;rare  devait  être  appliquée  à  la  violation  du  ré- 
jme  qu'elle  prescrit.  Une  moindre  peine  est 
iocourue  par  l'infraction  de  la  patente  suspecte, 
lont  l'obtention  suppose  un  moindre  danger. 
!n6o  les  contraventions  au  régime  de  la  patente 
lette,  qui  n'emporte  pas  de  droit  la  libre  prati- 
[ue  mais  soumet  en  plusieurs  cas  ceux  qui  l'ob- 
lennent  à  une  quarantaine  d'observation,  sont 
ncorc  moins  sévèrement  punies,  parce  qu'elles 
ont  avec  raison  considérées  comme  moins  dan- 
;ereuses.  On  voit  que  le  seal  nom  de  la  (latente 
léterrnioe  à  la  fois  et  la  gravité  du  danger,  et  la 
lature  des  précautions  que  l'expérience  a  indi- 
[uées  pour  s'en  garantir,  et  la  sévérité  propor- 
lonnelle  des  peines  qu'exige  le  maintien  plus  ou 
aoins  important  de  ces  précautions.  Que  pour- 
ait  faire  de  plus  le  gouvernement  investi  de  la 
acnllé  discrétionnaire  q^u'on  lui  attribue  par 
'amendement  en  discussion  ?  Rien  sans  doute, 
A  l'attributioQ  proposée  serait  parfaitement  inu- 
11e  sous  ce  rapport.  Dira-t-on  qu'en  certains  cas 
a  peine  de  mort,  appliquée  à  la  violation  de  la 
)atente  brute,  parait  exorbitante  1  que  cette  viola- 
:ion  peut  avoir  pour  cause  une  imprudence  par- 
lonnable  ou  un  sentiment  digne  d'éloge f  Le 
iommissaire  du  Roi  répondra  qu'ici  la  gravité  de 
a  peine  ne  saurait  être  mesurée  sur  la  perversité 
le  l'intention.  Elle  se  règle  uniquement  sur  le 
langer  que  fait  courir  à  la  société  le  délit  auquel 
:ette  peine  est  applicable.  Sans  doute  on  peut  en- 
freindre la  loi  sanitaire,  sans  autre  dessein  que 
l'échapper  au  fléaa  qu'elle  a  pour  objet  de  préve- 
nir. Mais  l'innocence  de  l'intention  change-t-elle 
la  nature  du  péril  ?  La  loi  proposée  est  nue  loi  de 
léfense,  et  pour  défendre  efncacement  elle  doit 
sffrayer.  C'est  par  la  terreur  de  la  mort  qu'il  faut 
combattre  la  terreur  de  la  peste;  aussi,  pour 
atteindre  pins  sûrement  ce  but,  l'article  8  permet- 
il  aux  joges  d'appliquer  la  peine  capitale ,  même 
an  cas  de  violatiou  de  la  patente  suspecte,  quand 
cette  violation  a  été  snine  d'une  invasion  conta- 
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gieuse.  Hais,  pour  tempérer  une  rigueur  néces- 
saire, ce  môme  article  leur  permet  de  substituer 
la  réclusion  à  la  mort,  dans  le  cas  où  une  inva- 
sion contagieuse  n'aurait  pas  snivi  la  violation 
de  la  patente  brute.  Hn  adoptant  ce  tempérament, 
la  Chambre  jugera  sans  doute  que  tonte  autre 
latitude  anéantirait  l'effet  de  la  loi  proposée.  On 
se  résoudra  difficilement  à  prononcer  une  peine 
grave,  si  l'on  trouve  t  sa  disposition  une  peine 
plus  légère.  Il  faut,  dans  l'intérêt  de  la  société, 
laire  violence  au  cœur  humain,  naturellement 
porté  à  l'indulgence  pour  des  crimes  dont  le  motif 
n'a  rien  d'odic-ux.  C'est  ainsi  que  les  lois  militaires 
punissent  de  mort  des  fautes  qui  paraîtraient  excu- 
sables, si  de  leur  punition  ne  dépendait  souvent 
le  maintien  de  la  discipline  et  le  salut  de  l'armée. 
Le  commissaire  du  Roi  conclut,  par  ces  motifs, 
au  maintien  de  l'article  7. 

M.  le  dae  de  Broglie,  auteur  de  l'amende- 
ment, déclare  que,  d'après  les  explications  don- 
nées à  la  Chambre,  et  qu'il  se  félicite  d'avoir 
provoquées  en  proposant  cet  amendement,  il  est 
peu  disposé  t  insister  sur  son  adoption  ;  mais  il 
tient  à  la  suppression  de  l'article  8,  el  pour  que 
cette  suppression  n'agsrave  pas  la  rigueur  de  la 
loi,  il  est  nécessaire  a  apporter  à  l'article  7  quel- 
ques moditications.  Pour  mieux  juger  de  celles 
qu'il  exige,  ne  conviendrait-il  pas  de  réunir  dans 
la  discussion  l'un  et  l'autre  de  ces  articles? 

(Divers  membres  appuient  cette  proposition.) 

M.  le  comte  de  Talleyraad  observe  que 
l'amendemeut  proposé  sur  l'article  7  rentre  dans 
celui  qu'à  l'origine  du  débat  il  avait  lui-même 
proposé  sur  l'article  1",  et  qui  n'a  point  obtenu 
les  honneurs  de  la  discussion.  Sans  revenir  sur 
cet  amendement  disgracié,  l'opinant  ose  croire 
que  sa  proposition  avait  quelque  avantage  sur 
celle  qu'on  vient  de  discuter.  Elle  partait  du 
même  principe,  savoir,  que  les  Chambres  n'ont 
aucun  moyen  de  déterminer  en  pareille  matière 
la  criminalité  des  actions  et  la  gravité  des  peines. 
Hais  au  lieu  d'en  scinder  la  conséquence  en  fai- 
sant déterminer,  par  la  loi,  des  peines  applicables 
aux  délits  que  l'ordonnance  devrait  déterminer, 
le  noble  pair  proposait  d'abandonner  également 
au  Roi  la  détermination  des  unes  et  des  autres. 
A  quoi  pourrait  servir  en  effet  cette  vaste  échelle 
pénale,  cette  latitude  sans  bornes  introduite  dans 
la  loi  proposée,  sioon  à  montrer  aux  infracteurs 
combien  ils  auraient  de  facilité  pour  échapper  à 
ses  dispositions)  Oe  deux  choses  l'une:  ou  les 
délits  de  ce  genre  sont  appréciables  par  la  loi, 
ou  ils  ne  le  sont  pas.  S'ils  le  sont,  pourquoi  ne 
pas  en  déterminer  fixement  la  peine,  comme  on 
détermine  celle  du  vol,  de  l'assassinat?  Si  le  gou- 
vernement seul  est  à  môme  de  les  apprécier, 
pourquoi  ne  pas  s'en  rapporter  entièrement  à  lui 
pour  leur  punition? 

M.  le  Président  annonce  qu'il  va  mettre  en 
délibération  l'article  8,  dont  la  concurrence  avec 
l'article  7  a  été  réclamée  par  divers  membres,  et 
n'est  point  combattue  par  le  noble  pair. 

Cet  article  est  ainsi  conçn  : 

Art.  8.  «  Dans  le  cas  où  la  violation  du  régime 
de  la  patente  brute,  mentionnée  en  l'article  précé- 
dent n'aurait  point  occasionné  d'invasion  pesti- 
lentielle, les  tribunaux  pourront  ne  prononcer 
que  la  réclusion  et  l'amende  poitée  au  paragra- 
phe 3  dudit  article, 
c  Dans  le  cas  où  la  violation  du  régime  de  la 
'  patente  lutpeete  aurait  occasionné  une  invasion 
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pestileatielle,  les  tribunaux  pourront  prononcer 
fa  peine  de  mort. 

•  Dans  le  cas  d'une  des  Tiolations  punies  par 
les  deux  derniers  paragraphes  de  l'article  précé- 
dent, si  une  invasion  pesUleotieUe  s'en  était  sui- 
vie, les  tribunaux  prononceront  la  réclusion 
avec  l'amende  portée  au  paragraphe  3  du  même 
article.  ■ 

M.  le  «lue  4e  Breglle,  qui  a  proposé  la  sup- 
pression de  cet  article,  observe  que  ses  deux  pre- 
miers paragraphes,  quoique  rédigés  en  termes 
contraires,  sont  la  suite  du  même  système,  et 
root  également,  l'un  en  plus,  l'autre  en  moins, 
dépendre  la  criminalité  des  actes  qu'ils  punissent, 
d'une  circonstance  étrangère  à  la  volonté  des  dé- 
linquants. Or,  des  deux  causes  auxquelles  notre 
ignorance  est  forcée  de  rapporter  ici  bas  tous  les 
événements,  le  hasard  et  la  volonté,  cette  dernière 
est  la  seule  qui  puisse  être  soumise  à  l'empire 
de  la  loi.  Aucune  peine  infligée  à  l'infracteur  de 
ses  dispositions  ne  saurait  être  juste  qu'autant 
qu'il  a  été  maître  de  l'éviter.  On  ne  peat  donc 
aggraver  sa  condition  en  lui  imposant  la  respon- 
sabilité d'événements  qui  ne  sont  pas  la  suite  né- 
cessaire de  son  crime.  Ici   comment  concevoir 
que  l'infracleur  d'une  loi  sanitaire  soit  plus  ou 
moins  punissable,  selon  que  son  inrraction  a  été 
ou  non  suivie  d'une  invasion  contagieuse?  On 
invoque,  à  l'appui  de  cette  aggravation  de  peine, 
des  arguments  et  des  exemples.  Les  arguments 
n'ont  point  convaincu  le  noble  pair,  et  les  exem- 
plL>!>,  qui  d'ailleurs  sont  en  petit  nombre,  lui  ont 
paru  peu  applicables.  On  peut  supposer  en  elTet, 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  217  du  Code  pénal 
(celui  de  provocation  à  la  rébellion),  que  le  pro- 
vocateur n'a  connu  toute  la  gravité  de  son  crime 
qu'au  moment  où  ses  provocations  ont  produit 
feur  effet,  et  cette  supposition  explique  assez  la 
modération  de  la  peine  à  son  égard,  dans  le  cas 
où  la  rébellion  n'a  pat  eu  lieu.  11  est  plus  difficile 
d'expliquer  pourquoi,  dans  le  cas  des  articles  309 
ol  3ll  (celui  des  coups  portés  ou  de  blessures 
faites),  la  peine  varie  suivant  l'incapacité  de  tra- 
vail qui  résulte  de   ces  coups  ou  blessures.  Bn 
remontant  au  principe  d'une  si  étrange  disposi- 
tion, le  noble  pair  en  a  reconnu  le  type  dans  une 
sorte  de  talion  établie  par  le  Code  pénal  de  1791, 
mais  qui  ne  peut  soutenir  l'examen  d'une  raison 
éclairée.  On  a  parlé  de  crimes  qui  se  consomment 
par  une  série  d'actes  successifs,  au  milieu  des- 
quels, a-t-oa  dit,  le  coupable  peut  s'arrêter,  s'il  a 
respoir  d'une  peine  plus  douce.  Cette  théorie  est 
ingénieuse,  et  le  noble  pair  conçoit  tel  cas  où 
elfe  pourrait  être  applicable.  Mais  dans  l'espèce 
où  nous  raisonnons,  quel  motif  arrêtera  le  délin- 
quant, s'il  a  une  fois  outrepassé  la  première  dé- 
fense? 11  ne  l'a  fait  sans  doute  que  dans  la  ferme 
persuasion  de  l'innocuité  de  sa  démarche.  Il  n'a 
pas  cm  apporter  avec  lui  la  contagion.  Il  n'a  pas 
songé  à  compromettre  la  santé  publique.  11  ne  se 
fera  donc  aucun  reproche;  pouniuoi  voudrait-on 
qu'il  vint  se  soumettre  à  une  peine?  Tout  son 
crime  peut-être  a  été  de  fuir  la  mort,  pourquoi 
voudrait-on  qu'il  vint  s'y  exposer?  C'est  ici  le  cas 
de  dire  au  l^slateur  :  Avant  de  préparer  votre 
attaque,  sachez  un  peu  à  quel  ennemi  vous  avez 
affaire.  C'est  au  malheur,  à  l'imprudence,  ajou- 
tons, si  vous  le  voulez,  à  la  cupidité.  La  dérpu- 
ragerez-vous,  ou  plutôt  ne  l'euhardirez-vouspas, 
en  laissant  à  ses  téméraires  spéculations  une 
chance  de  succès  ?  Vous  allez  donc  contre  votre 
but,  et  la  loi  proposée  accroît  le  danger  qu'elle 
devait  préveuir.  Ou  a  répété  que  celte  loi  devait  1 


être  impératiTe,  qu'il  fallait  Taiacre  la  r^aç; 
natureUe  des  juges  pour  tonte  oondamnatix 
taie.  S'il  fallait  se  défier  d'oix,  sous  qnelqa 
port,  l'opinant  craindrait  plutdt  leur  sévér.1 
leur  indulgence.  La  terreur,  en  paroi  cas,  > 
plutdt  les  intérêts  de  la  première  que  de  '.i 
conde.  Ihùs  le  noble  pair  est  loin  de  fir^ 
cette  défiance,  injurieuse  pour  la  magistn.. 
Il  se  plaît  à  croire  que  dans  tons  les  es  k^ 
ganesde  la  loi  feront  lear  devoir,  etpro:. 
ront  selon  leur  conscience.  La  sienne  loi  pt» 
de  comtnttre,  dans  la  loi  soumise  à  la  Okm. 
tonte  latitude  qui  tendrait    à   aggraver,  ^ 
circonstances,  le  sort  du  condamné.  Plat:; .. 
d'y  souscrire,  il  consentirait  même  à  retr^t^ 
toute  latitude  favorable,  et  à  s'en  tenir  à  h. i- 

risition  pore  et  sirn^e  de  l'artîcte  7,  ea  ki^.. 
la  clémence  du  Roi  le  soin  d'adoucir  œ  ^' 
dans  certains  cas,  son  applicatîoa  poomil  i\. 
de  trop  rigoureux.  L'opinant  insiate,  d'aprè  :: 
motifs,  sur  la  suppression  proposée  de  rar^^i-  : 

M.  le  eoaite  de  PeHléesalaat  iffài  .-. 

maintien  de  cet  article,  dont  la  diipc-n- 
con  forme  à  l'esprit  de  nos  anciennes  lois,  è  x. 
de  nos  lois  actuelles,  présente  ce  caractère  m;: 
qui,  dans  son  ensemble,  dans  ses  partis,  i 
offrir  un  bon  système  de  législation.  Gnc^. 
soient  rendues  aux  rédacteurs  do  projet,  qd .: 
ainsi  donné  l'utile  exemple  de  ntlacAe  g~ 
mesure  spéciale  aux  principes  générais,  t.: 
corroborer  l'une  par  1  antre  les  inslitiit)on>  j  :r 
grand  peuple  I  Quoique  an  premier  oiup  d'ceii  : 
puisse  être  étonné  de  voir  graduer  sur  les  msf- 
quences  fortuites  d'une  action,  la  p^iaiiié  &:'j 
elle  est  susceptible,  il  faut  pourtaol  qw  > 
principe  ait,  dans  son  application,  un  ancii-y. 
incontestable  de  justice  et  d'utilité,  fm(pi'k!f.t 
de  base  à  une  foule  de  dispositions  dont  la  sag^^-t 
n'a  jamais  été  contestée.  Le  noble  pair  f a  dte 
quatorze  exemples  pris  dans  les  artkle>  IX, 
309,  311,  316,  320,  351,  361,  36*  3Sf.  »5, 
433,  437,  460  et  461  du  Gode  pé^.  Ctiacon 
de  ces  articles  soumet  dans  certûmcastechiae 
qu'il  définit  à  une  pénalité  plus  forte,  AottVip- 
plicalion  est  déterminée  par  des  ciTeoœ\a!)<» 
entièrement  indépendantes  de  la  volonté  do 
délinquant.  Les  articles  460  et  461  sont  sur- 
tout remarquables,  en  ce  qu'ils  ont  pourot^' 
un  cas  semblable  a  celui  de  l'article  en  iMOè- 
sion,  à  cela  près  que  dans  la  loi  proposa  [ 
s'agit  d'une  contagion  redoutable  ponr  l'espéc; 
humaine,  tandis  que  dans  le  Gode  pénal  ces 
d'une  contagion  redoutable  pour  les  animiin 
Bh  bien  I  dans  le  cas  où  cette  contagion  s'est  la- 
nifestée  à  la  suite  de  oommunications  qui  anieii 
été  interdites  par  Tantorité,  l'article  461  m- 
met  le  délinquant  à  une  peine  qui  peut  étrt  dé- 
cuple de  celle  que  prononce  l'article  t^^ 
le  cas  où  il  n'y  a  point  eu  de  contagion.  Ne  r^ 
connalt-on  pas  dans  cette  disposition  le  tTp^  k 
notre  article  8  ?  Ajoutons  que,  sous  peine  d% 
illusoire,  toute  loi  préventive  doit  être  m^ 
çante.  L'article  7  atteint  ce  but,  et  FarticleSi^ 
porte  à  sa  rigueur  on  tempérament  qai  codc;- 
lie,  avec  l'intérêt  de  la  justice,  les  droits  suA 
de  l'humanité.  Ces  deox  articles  sont  confore^ 
à  notre  droit  aotnei,  à  nos  anciens  priDdpé 
Le  noble  pair  vote  l'adoption  de  l'un  et  ï 
l'autre. 

M.  le  eemte   de  1V««y,  tntitième  opm 

attaque  l'article  8,  comme  détroisant  tout  le  b 
effet  de  l'article  7.  Ou  «menacé  d»B»raD  < 
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n  rassure  dans  l'autre  ;  on  a  voulu  effrayer 
mprudence,  et  on  lui  offre  une  prime  d'en- 
uragement  !  Si  c'est  le  crime  qu'on  punit,  le 
iDger  qu'on  veut  prévenir,  l'an  et  l'aulre  existent 
ir  Tu  seul  fait  de  la  communication.  Pourquoi 
LbordoDuer  à  un  événement  ultérieur  l'indul- 
ince  ou  la  sévérité  de  la  loi  ? 

M.  le  marquis  DesM»lle,  quatrième  opinant, 
.>clare  qu'il  admettrait  l'adoucissement  proposé 
ir  le  premier  paragraphe  de  l'article  8  ;  mais  il 
ipugne  invinciblement  à  l'admission  du  second. 
ne  peut  souffrir  que  la  vie  d'an  homme  soit 
insi  livrée  an  caprice  des  événements,  et  qu'on 
omette  au  hasard  le  soin  d'appliquer  une  peine 
apitale. 

M.  le  comte  de  Ségar,  cinquième  opinant, 
bserve  qu'en  effet  la  nécessité  de  tempérer  par 
'article  o  l'extrême  rigueur  de  l'article  7,  peut 
lien  iastiGer  le  premier  paragraphe,  mais  qu'aucun 
notir  ne  justifie  l'aggruvation  de  peine  autorisée 
lar  le  second. 

M.  le  dne  de  Broglle  déclare  qu'il  restreint 
sa  proposition  au  retranchemeot  du  deuxième  et 
lu  troisième  prragrapbes  de  cet  article,  abandon- 
lanl  au  surplus  1  amendement  qu'il  a  proposé 
»ur  l'article  7. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  va  mettre  aux 
voix  l'adoption  de  ce  dernier  article,  s'il  n'y  est 
proposé  aucun  autre  amendement. 

M.  le  eoBite  SlméoB,  ministre  de  Fintérieur, 
déclare  qu'il  consent  à  substitoer  dans  chacun 
des  trois  premiers  paragraphes,  à'  ces  mots  -.s'il 
y  a  eu  eommunieation,  qui  s'appliquent  à  la  vio- 
lation des  réKlements  sanitaii-es,  ces  autres  mots 
proposés  parle  noble  pair  qui  vient  de  retirer 
son  amendement  :  si  elle  a  opéré  commwncation. 

M.  ieeoatedeSëgnr  observe  que  la  sévérité 
des  peines  n'est  pas  toujours  un  sûr  moyen  de 

Îirévenir  les  crimes.  11  est  des  pays  où,  avec  des 
uis  indulgentes,  les  mœurs  sont  plus  pures; 
d'autres  ou,  avec  des  lois  de  fer,  elles  sont  plus 
corrompues.  Sans  admettre  l'extrême  latitude 
proposée  par  le  noble  pair  qui  vient  de  renoncer 
a  son  amendement,  peut-on  sans  effroi  se  ré- 
soudre à  prononcer  dans  tous  les  cas,  et  pour 
tonales  faits  de  violation  de  la  patente  brute,  la 
seule  des  peines  légales  qui  ne  soit  susceptible 
d'aucune  graduation  1  Le  juge  reculera  s'il  faut 
punir  de  mort  une  simple  imprudence  ;  et  en 
exagérant  la  peine  vous  n'aurez  fait  peut-être 
qu'assurer  l'impunité.  L'opinant  propose  de  sub- 
stituer k  la  peine  de  mort  prononcée  poor 
violation  des  règlements,  dans  le  cas  où  une 
invasion  contagieuse  s'en  est  suivie,  la  réclusion 
avec  amende,  toutes  les  fois  que  des  circonstances 
atténuantes  viendront  à  la  décharge  du  prévenu. 


Cette  proposition  est  combattue  par  le 
Binaire  da  Rei,bareaCavler,  quin'apercoit 


dans  le  nouvel  amendement  soumisà  la  Ubambre 

3u'un  retour  caché  sur  celui  que  vient  d'aban- 
ODoer  son  auteur. 

La  CbamlM-econsnltée  renette  le  nouvel  amende- 
ment; elle  adopte  l'article  *  modiflé  par  l'amende- 
meut  de  rédaction  qu'a  ci-devant  consenti  le 
ministre. 

M.  lePrétldeal  soumet  ensuite  à  l'Assemblée 
ou  aotre  amendement  propesti  par  la  commis- 


sion comme  paragraphe  additionnel  à  l'article  7. 
Cet  amendement,  dont  les  motifs  sont  exposés 
dans  le  rapport  fait  à  la  Chambre,  consiste  dans 
la  disposition  suivante: 

«  Tout  individu  qui  recevra  sciemment  des 
matières  oa  des  personnes,  en  contravention  aux 
règlements  sanitaires,  sera  puni  des  mêmes  pei- 
nes que  celles  encourues  par  le  porteur  ou  le 
délinquant  pris  en  flagrant  délit.  » 

L'un  des  commissaires  du  Roi  déclare,  en  leur 
nom,  qu'ils  n'ont  aucun  motif  de  combattre  la 
disposition  dont  il  s'agit  ;  disposition  qui  était 
implicite  dans  l'articlev  auquel  on  propose  de 
l'ajouter. 

La  Chambre  adopte  en  conséquence  l'amende- 
ment proposé  par  sa  commission. 

M.  le  Présldeal  observe  que  l'adoption  de  cet 
amendement  entraînera  dans  le  troisième  para- 
graphe de  l'article  8,  et  dans  le  quatrième  para- 
graphe de  l'article  9,  si  ces  deux  paragraphes 
sont  conservés,  la  substitution  nécessaire  de  ces 
mots:  Us  deux  avànt-demiers  paragraphes,  à 
ceux-ci  :  les  deux  derniers  paragraphes. 

La  délibération  s'établit  sur  l'article  8. 

M.  le  dne  de  Broglle,  qui  originairement  en 
avait  demandé  la  suppression  totale,  reproduit 
sa  proposition  subséquente,  l)ornée  au  retran- 
chement du  deuxième  et  du  troisième  paragra- 
phes. 

M.  le  Hialotre  déclare  qu'il  adopte  ce  re- 
tranchement. 

M.  le  eomle  de  Traey  insiste  pour  que  le 
premier  paragraphe  soit  aussi  retranché. 

Sa  proposition  n'étant  pas  appuyée,  M.  le  pré- 
sident met  aux  voix  l'article  8  modiiié  par  le  re- 
tranchement de  ses  deux  derniers  paragraphes. 

L'article  8  est  adopté  avec  celte  modification. 

La  Chambre  passe  à  la  délibération  de  l'article 
9,  ainsi  exprime  : 

Art.  9.  c  Lors  même  que  ces  crimes  ou  dé- 
lits n'auraient  point  occasionné  d'invasion  pes- 
tilentielle, s'ils  ont  été  accompagnés  de  rébel- 
lion, ou  commis  avec  des  armes  apparentes  on 
cachées,  ou  arec  effraction,  ou  avec  escalade: 

c  La  peine  de  mort  sera  prononcée  en  cas  de 
violation  do  régime  de  la  ooteiue  brute  ,- 

«  La  peine  des  travaux  forcés  à  temps  sera  sub- 
stituée à  la  peine  de  réclusion,  pour  la  violation 
du  régime  de  \i  oatente  suspecte  ; 

I  Et  la  peine  de  réclusion  à  l'emprisonnement, 
pour  les  cas  déterminés  dans  les  deux  derniers 
paragraphes  de  l'article  7  ; 

c  Le  tout  indépendamment  des  amendes  por- 
tées audit  article,  et  sans  préjudice  des  peines 
plus  fortes  qui  seraient  prononcées  par  le  Gode 
pénal.  » 

M.  le  Présldeal  observe  qu'il  a  été  proposé 
sur  cet  article  un  amendement  qui  devient  sana 
objet  par  l'abandon  de  celui  que  son  aateur  avait 
proposé  sur  l'article  7. 

L'auteur  déclare  qu'il  le  retire. 

L'article  9  est  mis  aux  voix  et  adopté  dans  les 
termes  duprojet,  sauf  lasubstitution  de  ces  mots: 
les  deux  avant-derniers  paragra^tes,  à  ceux-ci:  les 
deux  derniers  paragraphes. 

La  discussion  sengage  sur  l'aMide  10,  dont 
voici  la  teneur  : 

Art.  10  <  Tout  agent  du  gdirvernementau  dehors, 
tout  fonctionnaire,  tout  capitaine,  officier  ou  chef 
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quelconque  d'uu  bâtiment  de  l'Etat  ou  de  tout  | 
autre  navire  ou  embarcation,  tout  médecin,  chi- 
rurgien, ofRcicr  de  santé,  attaché  soit  au  service 
sanitaire,  soit  à  un  b&timenl  du  i'Ëlatou  du  com- 
merce, qui,  officiellement  dans  une  dépêche,  un 
certilicat,  un  rapport,  une  déclaration  ou  une  dé- 
position, aurait  dénaturé  ou  supprimé  les  faits  de 
manière  à  exposer  la  santé  publique,  sera  puai 
de  mort,  s'il  s'en  est  suivi  une  invasion  pes- 
tilentielle. 

«  11  sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps  et 
d'une  amende  de  1,000  francs  à  20,000  francs, 
lors  même  nue  son  faux  exposé  n'aurait  point 
occasionné  d  invasion  pestilentielle,  s'il  était  de 
nature  à  pouvoir  y  donner  lieu  en  empêchant 
les  précautions  nécessaires. 

«  Les  mêmes  individus  seront  punis  de  la  dé- 

fradatJon  civique  et  d'une  amende  de  500  francs 
10,000  francs  s'ils  ont  exposé  la  santé  publique 
en  négligeant,  sans  excuse  légitime,  d'informer 
qui  de  droit  de  faits  à  leur  connaissance  de  nature 
à  produire  ce  danger,  ou  sj,  sans  s'être  rendus 
complices  de  l'un  des  crimes  prévus  par  les  ar- 
ticles 7,  8  et  9,  ils  ont  sciemment  et  par  leur 
faute  laissé  enfreindre  ou  enfreint  eux-mêmes 
des  dispositions  réglementaires  qui  eussent  pu  le 
prévenir.  » 

M.  le  «lue  de  Bi«glle  déclare  qu'il  aban- 
donne toute  modification  de  l'article  10,  hors  celle 
qui  a  pour  objet  la  substitution  des  mois  fahifier 
ou  dissimuler  aux  mots  supprimer  ou  dénaturer, 
employés  dans  la  rédaction  originaire.  Culte  subs- 
titution, d'abord  consentie  par  les  commissaires 
du  Roi,  a  depuis  été  combattue  par  le  ministre. 
L'opinant  insiste  sur  son  adoption,  qui  lui  parait 
nécessaire  pour  caractériser  l'intention  du  crime. 

H.  le  baroa  deCérandIo,  commissaire  du  Roi, 
expliqne  les  motifs  de  l'espèce  de  contradiction 
reprochée  aux  défenseurs  du  projet.  H  observe 
que  l'amendement  combattu  par  le  ministre  n'est 
pas  à  beaucoup  près  le  même  qui  avait  été  con- 
senti par  l'un  des  commissaires  de  Sa  M^csté. 
Ce  dernier  consistait  uniquement  dans  une  subs- 
titution de  mots  ;  et  la  seule  objection  peut-être, 
dont  il  fût  susceptible,  i:tait  relative  au  mot  fc^- 
sifier,  dont  le  sens  grammaticalement  restreint 
à  l'altération  d'une  pièce  écrite,  ne  peut  s'étendre 
à  une  déclaration  verbale.  Mais  l'amendement 
imprimé,  celui  qu'a  dû  combattre  le  ministre, 
touche  une  question  bien  autrement  importante. 
Il  fait  dépendre  le  délit,  non  du  fait  matériel  de 
l'altération  des  circonstances  déclarées,  mais  de 
l'opinion  que  le  déclarant  aura  conçue  de  leur 
gravité.  11  n'incrimine  dans  celui-ci  que  la  dissi- 
mulation des  faits  9u't7  savait  dénature  à  exposer 
la  santé  publique.  Le  ministre,  sans  doute,  n  a  pu 
admettre  une  pareille  disposition,  et  elle  aurait 
été,  dès  l'origine,  combattue  par  les  commissaires 
du  Roi,  si  elle  eût  été  présentée.  Ce  ne  sont  pas 
des  opinions,  mais  des  faits  que  la  loi  demande 
aux  fonctionnaires  interrogés  sur  l'état  sanitaire 
d'un  b&timent,  ou  d'une  localité.  Ils  font  serment 
de  déclarer  ces  faits,  et  s'ils  les  suppriment,  s'ils 
les  dénaturent,  ils  sont  coupables  aux  yeux  de 
la  loi,  quelque  opinion  qu'ils  aient  d'ailleurs  de 
leur  plus  ou  moins  d'importance.  Le  commissaire 
du  Roi  conclut,  parées  motifs,  au  rejet  de  l'amen- 
dement. 

M.  le  due  de  Broglle  déclare  qu'il  le  réduit 
au  remplacement  pur  et  simple  des  mots  :  aurait 


dénaturé  ou  supjirimé  les  faite,  par  eeaJ.-d   ■ 
sciemment  altéré  ou  dissimulé  Ces  faits. 

La  Chambre  adopte  cette  rédactioa,  a: 
par  le  ministre. 

Elle  adopte  pareillement  l'article  10,  aiiii 
difié. 

La  délibération  s'établit  sur  Tarticle  i 
s'exprime  en  ces  termes  : 

Art.  11.  (    Sera  pani  de  mort  toat  iiii 
faisant  partie  d'un  cordon  sanitaire,  on  r.  . 
tion  pour  surveiller  une  quarantaine,  oe 
empêcher  une  communication  interdite,  x  \ , 
rait  déserté  son  poste.  > 

Sur  cet  article,  trois  amendements  ont  ex- 
posés. Le  premier  tend  à  substilaer  à  œ:  r: 
qui  aurait  déserté  son  poste,  ces  autres  fflo'..- 
aurait  abandonne' son  poste.  Le  secoud,  pis-.- 
plicalif,  y  substitue  la  disposittoa  suivant'   ■ 
aurait  abandonné  son  poste  sans  ordres  m  t.. . 
légitimes,  ou  violé  sa  consigne.  Le  troisiéiH.  ;"■ 
posé  par  la  commission  et  qui  rentre  ec  ,:<a,-u 
dans  le  second,  ajouterait  à  l'article  1 1  m  ;■.•> 
graphe  ainsi  conçu  :  ■  Seront  (junis  de  la  --l 
peine  tous  ceux  qui  se  laisseraient  corroupi^  - 
violeraient  ainsi  leur  consigne.  ■ 

Sans  contester  le  fond  de  ces  amends^i-. 
l'na  des  eeiiailMsalres  dm  R«i  obsen-  ', 
le  second  contient  une  explication  mia.i- . 
inadmissible.  On  n'abandonne  point  soo  p:^: 
quand  on  a  pour  s'en  éloigner  des  ordrt^  .c  .^ 
motifs  légitimes.  La  m&ie  inutilité  s'iUa- 
dans  le  troisième  amendement,  à  ceUe  eip.,i- 
tion  se  laisseraient  corrompre,  le  délil  réf^b 
de  la  viokuion  de  la  consigne,  ne  chaa^eac'  >l- 
de  nature  pour  changer  de  motif.  On  poorr^  '. 
en  adoptant  le  premier  amendement,  y  ntUu:- 
ce  que  les  deux  autres  ont  de  commao,  la  vijii- 
lation  de  la  consigne,  et  substituer  àias  i'anîùr 
à  cette  disposition  unique  :  qui  aurait  ieserie  m 
poste,  cette  double  disposition  :  qyi  mratiak»- 
donné  son  poste  ou  viole'  sa  constat. 

M.  le  eonte  Bnty,  auteur  da  Mcood  aneo- 
dement  et  le  rapporteur  de  la  oonususàon  spé- 
ciale déclarent  qu'ils  adoptent  cette  tèiiiciioa 

Elle  est  mise  aux  voix  et  adoptée  par  It  'Osuz. 
bre,  avec  l'article  qu'elle  modifie. 

La  délibération  s'établit  sur  l'article  12,  a^^ 
conçu  : 

Art.  12.  (  Seront  punis  d'un  emprisonnex  : 
d'un  an  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de  50  fn.-. 
à  500  francs  tout  commandant,  officier  oas:«-- 
officier  de  la  force  publique,  qui  après  avoir  c: 
requis  par  l'autorité  comjiétente,  aurait  relim  t- 
faire  agir  pour  un  service  sanitaire  k  force  s% 
ses  ordres  ; 

«  Tout  individu  attaché  à  un  service  saniiij^ 
ou  chargé  par  état  de  concourir  à  l'exécution  i  : 
dispositions  prescrites  pour  ce  service  qmaoa: 
sans  excuse  légitime,  refusé  ou  négligé  de  r^- 
plir  ses  fonctions; 

«  Tout  citoyen  faisant  partie  de  la  garde  d£- 
nalc  qui  se  refuserait  à  un  service  de  polict:  » 
nitaire  pour  lequel  il  aurait  été  légalement  Kqc 
en  cette  qualité  ; 

<  Toute  personne  qui,  officiellement  chara- 
de lettres  ou  paquets    pour  une  autorité  oa  l 
agence  sanitaire,  ne  les  aurait  point  remis 
aurait  exposé  la  santé  publique  en  Urdant  i. 
remettre  ;  sans  préjudice  des  réparations  civ: 
qui  pourraient  être  dues  aux  termes  de  l'f 
de  10  du  Code  pénal.  » 

M.  1«  PrAaldeat  rapjteUe  à  rAasemblée  f  • 
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été  proposé,  sur  cet  article,  nn  amendement 
indant  à  sonstraire  le  soldat  à  l'application 
une  peine  inusitée  dans  les  tribananx  militai- 
».  et  qni,  le  plas  ordinairement,  serait  sans  ré  ■ 
Jltat.  L'auteur  de  cet  amendement  a  aussi  pro- 
c>sé  de  rédiger,  d'une  manière  plus  simple  à  la 
>is  et  plus  exacte,  la  disposition  initiale  de  l'ar- 
ide. Sa  proposition,  imprimée,  est  sous  les  veux 
e  la  Chambre,  à  qui  les  motifs  en  ont  été  aéve- 
>ppës  dans  la  discussion  générale. 

Ces  motifs  sont  brièvement  reproduits  par  le 
oble  pair  doc  d'AIbaféra  qui  a  proposé  l'a- 
lendement. 

M.  le  eomte  SIméoa,  ministre  de  ritUérieur, 
bserve  qu'on  pourrait  en  atteindre  le  double 
ut,  en  modifiant  et  divisant  ainsi  qu'il  suit,  le 
remier  paragraphe  de  l'article  12  :  «  Sera  puni 
'ua  emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans,  tout 
ommandant  de  la  force  publique,  qui,  après 
voir  été  requis  par  l'autorité  compétente,  aurait 
3fusé  de  faire  agir  pour  un  service  sanitaire  la 
}rce  sous  ses  ordres. 

<  Seront  punis  de  la  même  peine  et  d'une 
mande  de  50  à  200  francs  : 

«  Tout  individu  attaché  à  an  service  saoi- 
lire,  etc.  »  (Le  reste  comme  au  projet.) 

M.  le  dae  d'Albnféra  déclare  que  la  rédao- 
OQ  proposée  satisfait  à  ses  intentions.  Cette  ré- 
action, et  l'article  qu'elle  modifie,  sont  en  con- 
âqueoce  mis  aux  voix  et  adoptés. 

Aucune  réclamation  ne  s'élevant  contre  les 
rticies  13,  14,  15  et  16  qui  terminent  le  titre  se- 
ond,  ces  articles  sont  adoptés  sans  discussion 
our  la  teneur  suivante,  qui  est  celle  du  projet  : 

Art.  13.  <  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
ninze  jours  à  trois  mois,  et  d'une  amende  de 
0  francs  à  500  francs,  tout  Individu  qui,  n'étant 
ans  aucun  des  cas  prévus  par  les  articles  précé- 
ents,  aurait  refusé  d'obéir  à  des  réquisitions 
'urgence  pour  un  service  sanitaire,  ou  qui,  ayant 
onnaissance  d'un  symptôme  de  maladie  pestilen- 
ielle.  aurait  négligé  d'en  informer  qui  de  droit. 

«  Si  le  prévenu  de  l'un  ou  l'autre  de  ces  délits 
st  médecin ,  il  sera  en  outre  puni  d'une  iuter- 
ictioo  d'un  an  à  cinq  ans.  • 

Art.  14.  c  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
rois  à  quinze  jours,  et  d'une  amende  de  5  à 
0  francs,  quiconque,  sans  avoir  commis  aucun 
les  délits  qui  viennent  d'être  spécifiés,  aurait 
ontrevenu,  en  matière  sanitaire,  aux  règlements 
;énéraux  ou  locaux,  ou  aux  ordres  des  autorités 
'.ompétentes.  » 

Art.  15.  a  Les  infractions  en'  matière  sanitaire 
)Ourront  n'être  passibles  d'aucune  peine  lors- 
[u'elles  n'auront  été  commises  que  par  force  ma- 
eure  ou  pour  porter  secours  en  cas  de  danger, 
)i  la  déclaration  en  a  été  immédiatement  faite  à 
pi  de  droit.  » 

Art.  16.  t  Pourra  être  exempté  de  toute  pour- 
suite <;t  de  toute  peine  celui  qui,  ayant  d'abord 
altéré  la  vérité  ou  négligé  de  la  dire  dans  les  cas 
prévus  par  l'article  10,  réparerait  l'omission  ou 
rétracterait  son  faux  exposé  avant  qu'il  eût  pu 
en  résulter  aucun  danger  pour  1a  santé  publique, 
et  avant  que  les  faits  eussent  été  connus  par 
toute  autre  voie.  » 

La  délibération  s'établit  sur  le  titre  III,  qui  a 
pour  objet  les  atlribulions  des  autorités  sanitaires 
m  matière  de  police  judiciaire  et  d'état  ciml. 

Ce  titre  comprend  trois  articles  qui,  ainsi  que 
les  derniers  du  titre  précédent,  sont  adoptés  sans 
discussion  pour  la  teneur  suivante  : 


Art.  17.  «  Les  membres  deo  autorités  sanitaires 
exerceront  les  fonctions  d'ofQciers  de  police  ju- 
diciaire exclusivement,  et  pour  tous  crimes,  dé- 
lits et  contraventions,  dans  l'enceiate  et  les  par- 
loirs des  lazarets  et  antres  lieux  réservés.  Dans 
les  autres  parties  du  ressort  de  ces  autorités,  ils 
les  exerceront  concurremment  avec  les  officiers 
ordinaires  pour  les  crimes,  délits  et  contraven- 
tions en  matière  sanitaire.  • 

Art.  18.  •  Les  autorités  sanitaires  connaîtront 
exclusivement,  dans  l'enceinte  et  les  parloirs  des 
lazarets  et  autres  lieux  réservés,  sans  appel  ni 
recours  en  cassation,  des  contraventions  de  sim- 
ple police.  Des  ordonnances  royales  régleront  la 
forme  de  procéder.  Les  expéditions  des  jugements 
et  autres  actes  de  la  procédure,  seront  délivrées 
sur  papier  libre  et  sans  frais. 

Art.  19.  c  Les  membresdesdites  autorités  exer- 
ceront les  fonctions  d'officiers  de  l'état  civil  dans 
les  mêmes  lieux  réservés.  Les  actes  de  naissance 
et  de  décès  seront  dressés  en  présence  de  deux 
témoins,  et  les  testaments  conformément  aux 
articles  985,  986  et  987  du  Gode  civil.  Expédition 
des  actes  de  naissance  et  de  décès  sera  adres- 
sée, dans  les  vingt-quatre  heures,  à  l'officier  or- 
dinaire de  l'état  civil  de  la  commune  où  sera 
situé  l'établissement,  lequel  en  fera  la  transcrip- 
tion.» 

H.  le  Président  rappelle  ensuite  la  délibé- 
ration de  l'Assemblée  sur  le  quatrième  et  dernier 
titre  du  projet.  Il  est  relatif  aux  droits  sanitaires, 
et  se  compose  des  quatre  articles  suivants  : 

Art.  20.  •  11  sera  perçu  des  droits  sanitaires: 
1°  pour  l'expédition  et  le  visa  des  patentes  et 
autres  certificats  de  santé  ;  2°  pour  la  visite  des 
bâtiments  et  voitures,  et  pour  leur  surveillance 
pendant  les  quarantaines  ;  3°  pour  la  surveillance 
et  le  logement  des  individus  admis  dans  les  laza- 
rets; 4<>  pour  tous  les  objets  soumis  à  la  puriticar 
et  à  la  sereine.  Le  tarif  en  sera  réglé  par  ordon- 
nance royale.» 

Art.  21.  •  Seront  exempts  de  ces  droits:  les 
bâtiments  de  la  marine  royale;  les  marins  au 
service  de  l'Etat;  les  militaires  porteurs  de  feuil- 
les de  route,  ainsi  que  les  citoyens  employés  ou 
requis  pour  le  service  sanitaire.» 

Art.  22.  «  Les  marchandises  et  autres  ojets  dé- 
posés dans  les  lazarets  et  autres  Ueux  réservés 
qui  n'auront  pas  été  réclamés  daus  le  délai  de 
deux  ans,  seront  vendus  aux  enchères  publi- 
bliques. 

<  Us  pourront,  s'ils  sont  périssables,  être  ven- 
dus avant  ce  délai  en  vertu  d'une  ordonnance  du 
président  du  tribunal  de  commerce,  ou,  à  défaut, 
du  juge  de  paix. 

>  Le  prix  en  provenant,  déduction  faite  des 
frais,  sera  déposé  à  la  caisse  de  l'administra- 
tion sanitaire,  et  lui  sera  acquis  s'il  n'a  pas  été 
réclamé  dans  les  cinq  années  qui  suivront  la 
vente.» 

Art.  23.  »  Les  produits  des  droits  sanitaires, 
des  amendes  et  des  confiscations  en  matière  sani- 
taire, et  les  sommes  acquises  en  vertu  de  l'article 
précédent  continueront  à  être  exclusivement  ap- 
pliqués aux  dépenses  du  service  et  des  établisse- 
ments sanitaires,  selon  les  règles  qui  seront  éta- 
blies par  des  ordonnances  royales. 

c  Les  résultats  de  ces  divers  produits  et  de  leur 
emploi  Bgureront  dans  le  compte  annuel  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'Etat.» 

Lecture  faite  du  premier  de  ces  articles,  la  dis- 
cussion s'engage  sur  ses  dispositions. 
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H .  le  hmrvm  ét>  Baraate  observe  tfoUl  suf- 
fit de  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  premiers  mots 
de  l'arliGle  pour  se  couTaiocre  que  la  proposition 
D'en  pouvait  être  portée  en  premier  ordre  à  la 
Chambre  des  pairs.  Niera,  ait  cet  article,  f)«rpu 
dei drotU  êonitairet.  Mais  à  qui appartient-tldooc 
de  consentir  une  pareille  perception  T  N'est-ce 
pas  &  la  Chambre  par  qui,  suivant  Farlicle  47  de 
la  Charte,  doivent  être  reçues  toutes  les  propo- 
sitions d'impât,  à  la  Chambre  des  dépotes  T  Bn 
Tain  a-t-oD  contesté  aux  droits  sanitaires  la  qua- 
lification d'impôt  ;  en  vain  les  a-t-on  assimiles  & 
difrérentes  perceptions  ausqaelles  on  donne  le 
nom  de  taxes:  et  ces  perceptions,  et  les  droits 
sanitaires  qu'on  leur  assimile  sont  de  véritables 
impôts.  Le  noble  pair  n'en  veut  d'autre  preuve 
que  le  fait  avoué  de  leur  emploi  dans  le  budeet. 

I  seraient -elleâ  comprises  si  elles  avaient  en  effet 
un  antre  caractère  ?  Mais  si  les  droits  dont  il 
s'agit  sont  un  véritable  impêt,  si  dans  ce  mo- 
ment même  la  proposition  de  cet  impôt,  comme 
de  lotis  les  autres,  est  soumise  à  l'approbation  de 
la  Chambre  élective,  comment  la  Chambre  héré- 
ditaire pourrait-elle  simultanément  s'en  occuper? 
Indépendamment  de  l'atteinte  qu'elle  porterait 
aux  droits  des  députés,  ne  s'exposerait-elle  pas  à 
voir  détruire  par  une  décision  contraire  de  ceux- 
ci  la  décision  qu'elle  aurait  prise?  Le  noble  pair 
n'a  besoin  que  d'indiquer  ces  motifs  pour  justi- 
fier  le  rejet  qu'il  propose  du  titre  4,  en  exceptant 
tonlefois  l'article  22,  dont  la  disposition  lui 
parait  devoir  être  conservée  sons  le  litre  de 
aupoittion  générale, 

H.  le  eenfe  Slaëen,  ministre  de  F  intérieur, 
obtient  la  parole  pour  combattre  cette  proposition. 

II  a  précédemment  reconnu  que  l'objection  élevée 
sur  rarticle  20  n'était  passane  importance,  mais  il 
a  cru  satisfaire  à  ce  qu'elle  exigeait  en  proposant 
de  réduire  l'article  a  ces  mots  :  «  Le  tarif  des 
droits  sanitaires  sera  réglé  par  ordonnance  royale.» 
Avec  cette  rédaction  en  elret  la  Chambre  des  pairs 
n'anticipera  en  rien  snr  la  compétence  de  l'autre 
Chambre.  Si  celle-ci  n'autorise  pas  la  perception 
continuée  des  droits  sanitaires,  le  Roi  n'aura  au- 
cnn  tarif  à  régler;  si.  elle  l'autorise  comme  de 
coutume,  la  loi  aura  l'avantage  de  généraliser  des 
régies  dont  une  longue  expérience  la  démontré 
l'utilité.  Vir  suite  du  même  scrupule,  le  minis- 
tre a  consenti  &  retrancher  entièrement  le  de^ 
nier  article  du  projet,  qui  pourvoit  à  l'applica- 
tion du  prodnit  des  droits  sanitaires.  Toute  dif- 
ficulté lui  paraît  devoir  être  levée  par  oe  double 
amendement.  II  insiste  sur  son  adoption. 

(Le  rejet  total  de  l'article  20  est  appuyé  par  di- 
vers membres.) 

H.  le  eeafe  4e  Peatéeeolant  estime  que 
les  Chambres  ne  sauraient  pousser  trop  loin, 
l'une  envers  l'antre,  le  respect  de  leurs  droits,  si 
«Iles  veulent  conserver  entre  elles  cette  harmo- 
nie si  nécessaire  à  la  prospérité  de  l'Etat.  Il  est 
essentiel  sons  ce  rapport  que  la  Chambre  des 
pairs  écarte  soigneusement,  de  quelque  part 
qu'elle  lui  vienne,  toute  initiative  d'impât,  comme 
aussi  que  la  Chambre  des  députés  ne  laisse  in- 
troduire dans  la  proposition  de  l'impôt  aucune 
mesure  de  législation  générale.  C'est  par  cette 
attention  mutuelle  que  s'entretiendra  le  bon 
accord  des  différentes  branches  de  la  législa- 
ture. Ce  principe  établi,  peut-on  méconnaître, 
dans  l'article  qui  nous  occupe,  le  véritable  carac- 
tère d'une  proposition  d'impôt?  On  la  d^isera 
vainement  sous  les  noms  de  contribution  spé- 


ciale, de  taxe,  de  tarif.  Le  nom  donné  sa 
jets  n'en  cliange  pas  la  natore.  Tonte  cod;";! 
tion  forcément  exigée  est  an  impôt  d-.  1 
Charte  (article  47)  attriboe  la  première  dL.-l 
ration  à  l'autre  Cnambre.  Cet  iaip6t,  dira^.-.! 
est  peu  de  chose;  mais  c'est  par  <£s  faibles  :^l 
mencements  que  s'introduiaeat  les  plo^t  grû| 
abus.  On  ne  s'y  oppose  utilement  que  daœ  • 
principe.  Le  noble  pair  vote  par  ces  motji  i 
rejet  aosoln  de  l'article  20. 

M.  leeeaitede  Pellgiaae  en  Tote  le 

tien.  La  Chambre  n'a  pas  onblié  sans  dottit  i 
moyens  invoqués  dans   i'avanl-deraière  sni 
par  l'un  des  commissaires  de  Sa  Majesté  àl'^'] 
de  la  distinction  par  loi  établie  entre  la  tairi 
l'impôt.    Il   observait   avec  raison  que  o^'ai-t 
était  une  charge  imposée  aux  citoyens  poiir(»| 
curer  un  revenu  &  l'Etat,  l'antre  nne  coodit  ' 
exigée  de  certaines  personnes  poar  prix  d'an  ^•' 
vice  qu'elles  reçoivent,  on  d'un  travail  doatéa 
profllcnt.  Si  la  proposition  dn  premier  doit^»! 
portée  d'abord  a  la  Chambre  des  dépotés,  <;gi 
représente   la  propriété   générale,   poorpHl^t 
Chambre  des  pairs,  qui  représente  une  fntû'^ 
importante  de  celle-ci,  la  grande   pr^riéli  v 
pourrait-elle  pas  recevoir  la  propositiiHi  dm 
taxe  particulière? 

N.  le  dne  de  Breglle  observe  qu'en  tou 

du  principe  établi  par  le  préopinant,  on  ponnx. 
convertir  en  taxes  particnliëres,  et  aoaEtrai.tr  t: 
conséquence  au  vote  de  l'autre  Cbambre,  ia  unr 
lité  de  l'impôt.  Il  ne  s'agirait  pour  cela  que  A'J- 
fecter  à  chaque  nature  de  dépense  nne  pi-ti-: 
spéciale  du  revenu.  La  loyauté  de  laCbamiir; 
repoussera  de  telles  subtilités.  Elles  ne  ^ 
vaudront  pa<<  auprès  d'elle  sur  la  dispositioa  a- 
presse  de  la  Charte,  sur  le  respect  dû  par  dia^e 
branche  de  la  législature  aux  droits  et  aux  J*^ 
rogatives  des  autres  branches.  L'opinant  mise 
sur  le  r^et  absolu  de  l'article  20. 

H.  le  silnlstre  déclare  qu'il  abandcnne  cet  v- 
ticle. 

M.  le  Président  observe  que  l'artirle  21,  qà 
en  est  une  conséquence,  puisqu'il  as  fait  qn'ri^- 
blir  des  exceptions  à  la  perception  ordonnée  p^ 
l'article  20,  tombe  nécessairement  avec  cehii-ci. 

L'un  et  l'autre  de  ces  articles  sont  retnodie; 
du  projet. 

M.  le  ailnlstreayant  précédemment  cooseDii  l9 
suppression  de  l'article  z3,  qui  a  paru  susceptiUe 
des  mêmes  difficultés  que  l'article  20,  il  ner»- 
tait  plus  à  discoter  que  l'article  22,  qui  ordonoe 
la  vente  des  marchandises  et  autres  objets  séques- 
trés par  mesure  sanitaire,  et  non  réclamés,  ainsi 
Sue  le  dépôt  du  prix  de  cette  vente  à  la  caisse 
e  l'administration  sanitaire. 

M.  le  aaarqnls  de  Marbels  attaque  cei:e 
dernière  disposition,  et  propose  le  retranchemeal 
du  paragraphe  qui  la  contient.  On  se  rappelle 
que  l'article  23,  dont  le  ministre  a  consenti  b 
suppression,  portait  expressément  que  les  résul- 
tats du  produit  des  droits  sanitaires  et  de  ks 
emploi,  figureront  dtms  le  compte  annuel  det  rt- 
cettes  et  des  dépenses  de  VEtat.  Comment  condlk! 
avec  cette  disposition  le  versement  dn  prix  de 
ventes  à  la  caisse  de  Vadministratùm  sanituin' 
Pourquoi  ce  produit,  qui  doit  figurer  anaulit- 
ment  dans  le  budget  de  l'Btat,  ue  serait-il  pe 
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3é  dans  une  des  caisses  publiqaes  ouvertes  à 
ecette  de  ses  revenus  ? 

1.  I«  lMir*a  de  G^rando,  un  des  commit- 
-es  du  Boi,  déclare  en  leur  aom  qu'ils  ne  s'op- 
ent  pas  à  ce  qu'on  retranche  du  dernier  para- 
phe de  l'article  22  la  disposition  qui  ordonne 
reraemeat  du  produit  des  ventes  à  la  caisse  de 
Iministration  sanitaire,  mais  il  est  dans  ce 
'agraphe  une  autre  disposition  qu'ils  ne  peu- 
it  abaadonaer,  et  dont  le  retranchement  sans 
ute  n'est  point  entré  dans  les  vues  du  préopi- 
nt.  C'est  la  disposition  qui  porte  que  le  prix 
3  ventes  lera  aequi»  à  l'administration  s'il  n'a 
s  été  réclamé  dans  les  cinq  années  qui  suivront 
vente.  Qu'on  dise,  si  l'on  veut,  que  ce  prix 
•a  acquis  à  l'Etat,  les  commissaires  du  Roi  n'y 
ieat  aucune  difGculté  ;  mais  ils  pensent  qu'on 
lit  maintenir  le  fond  de  la  disposition. 
Ce  maintien  est  uonseali  par  1  opinant  qui  avait 
imandé  la  suppression  absolue  du  paragraphe. 

M.  le  mlniatre  en  propose  la  rédaction  sui- 
mte,  qui  est  adoptée  par  la  Chambre  :  «  Le  prix 
1  provenant,  déduction  faite  des  frais,  sera  ac- 
ais  à  l'Etat,  s'il  n'a  pas  été  réclamé  dans  les 
nq  années  qui  suivront  la  vente.  > 

L  article  22  est  pareillement  adopté  moyennant 
Btte  modifîcatioQ. 

La  délibération  des  articles  se  trouvant  ainsi 
srminée,  M.  le  Préaldent  annonce  qu'il  va 
tre  voté  au  scrutin  sur  l'ensemble  du  projet, 
lodifié  par  les  divers  amendements  qui  ont  ob- 
enu  l'approbation  de  la  Chambre. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  cette  opération, 
l  désigne  suivant  l'usage,  par  la  voie  du  sort, 
teux  scrutateurs  pour  assister  au  dépouillement 
les  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MH.  le  comte 
Ihaptal  et  le  duc  de  Luxembourg. 

(Ou  procède  au  scrutin  par  appel  nominal,  dans 
a  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois.  Sur  un 
loinbre  total  de  83  votants  que  constate  cet  ap- 
}el,  le  résultat  du  dépouillemeni  donne  l'unani- 
mitti  des  suffrages  pour  l'adoption  du  projet 
modifié.  Cette  adoption  est  proclamée,  au  nom  (je 
la  Chambre,  par  M.  le  président.) 

11  lève  ensuite  la  séance,  après  avoir  ajourné 
l'Assemblée  à  mardi  prochain,  18  de  ce  mois,  à 
une  heure. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DEU.RAVEZ. 

Séance  du  samedi  15  décembre  1821. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Le  baau  des  ministres  n'est  point  occupé. 

H.  f/'oraet-DInemirt  fait  lecture  du  procès- 
verbal.  La  voix  de  l'honorable  secrétaire  est  cou- 
verte par  une  foule  de  conversations  particulières 
qui  sétablissent  dans  le  sein  de  l'Assemblée. 
M.  le  président  réclame  à  plusieurs  reprises  du 
silence  ;  la  lecture  du  procès-verbal  s'achève  au 
milieu  du  bruit.  —  11  ne  s'élève  aucune  réclama- 
tion contre  Ba  rédaction.  Elle  est  adoptée. 

Uiv^rses  pétitions  adressées  ù  la  Chambre  sont 
renvoyées  à  la  commission  chargée  d'en  présenter 
le  rapport. 


M.  Basire  a  la  parole  pour  foire  an  rapport 
au  nom  du  premier  bureau. 

L'admission  de  M.  César  Durand,  élu  par  le 
1*' arrondissement  du  département  de  l'Ain,  avait 
été  ajournée  faute  de  production  des  pièces  né- 
cessaires. M.  César  Durand  a  prouve,  depuis, 
qu'il  est  âgé  de  plus  de  40  ans  ;  il  ne  paye  pas 
personnellement  1,000  francs  de  conlributioDS  ; 
mais  il  a  joint  à  celles  qu'il  paye  par  lui-même 
celles  dont  la  délégation  lui  a  été  faite  par  sa 
mère,  et  la  somme  de  contributions  qui  en  ré- 
sulte s'élevant  à  plus  de  1,000  francs,  le  1*  bu- 
reau propose  de  1  admettre  comme  député. 

M.  le  baron  Dndoa.  Je  ne  viens  ni  combattre 
ni  appuyer  la  proposition  d'admettre  M.  Césai 
Durand;  je  veux  seulement  prier  la  Chambre  de 
fixer  son  attention  sur  les  faits  qui  se  rattachent 
à  son  élection.  Elle  aura  à  juger  une  question 
très-grave  en  matière  d'élection. 

M.  César  Durand  ne  payait  pas  le  cens  exigé  par 
la  loi  pour  être  député;  il  n'avait  reçu  aucune 
délégation  de  ses  parents  au  moment  où  il  a  été 
nommé  membre  de  cette  Chambre.  Cependant, 
M.  le  préfet  de  son  département  n'avait  pas  hé- 
sité à  le  porter  sur  la  liste  des  éligibles,  quoi- 
qu'il fût  bien  évident  qu'il  ne  devait  pas  y  être 
compris,  puisque  ses  contributions  n'allaient  pas 
à  1,000  francs.  Depuis  son  élection,  H.  César  Du- 
rand a  obtenu  de  sa  mère  une  oélégation  des 
contributions  qu'elle  payait  jusqu'alors.  Dans  cet 
état  de  choses,  voici  la  question  que  vous  avez  à 
juger  :  c  Faut-il  avoir  de  son  chef  ou  par  délé- 
gation la  quotité  de  contributions  exigée  par  la 
loi  pour  être  nommé  député,  au  moment  où  se 
fait  l'élection  T  ou  bien,  lorsqu'on  a  été  élu  quoi- 
que ne  payant  pas  sa  contribution  voulue,  peut- 
on  solliciter  de  ses  parents  des  concessions  pour 
compléter  les  1,000  francs  d'imposition  ?  •     ' 

C'est  là.  Messieurs,  la  question  qui  se  présente; 
elle  est  grave,  car  elle  se  réduit  à  cette  autre  : 
un  collège  peut-il  nommer  un  député  qui  n'a  pas 
les  qualités  requises  ?  Si  nous  cherchons  des  ar- 
guments pour  la  résoudre,  nous  trouverons  que 
dans  des  explications  ministérielles  qui  ont  été 
données  sur  la  matière,  je  dis  des  explications, 
car  je  ne  veux  pas  employer  le  mot  d'instruc- 
tions, on  a  dit  que  les  contributions  cédées  par 
la  mère  ou  la  belle-mère  doivent  être  réputées 
une  anticipation  d'hoirie,  et  par  conséquent  doi- 
vent être  assimilées  aux  contributions  que  l'on 
payerait  à  titre  successif;  mais  cette  explication 
ne  s'applique  qu'au  cas  où  la  contribution  aurait 
été  déléguée  avant  le  moment  do  l'élection,  et 
que  la  question  de  savoir  si  la  délégation  peut 
être  faite  valablement  après  l'élection,  demeure 
dans  son  entier. 

J'ai  cru  devoir  expliquer  à  la  Chambre  la  po- 
sition des  choses  ;  ie  m'abstiens  d'émettre  au- 
cune opinion  à  cet  égard,  ne  voulant  pas  qu'on 
puisse  me .  supposer  l'intention  de  faire  écarter 
un  député  qui  siégera  je  ne  sais  de  quel  calé  de 
cette  Gbambre...  (Une  assez  vive  agitation  se  mo- 
nifeste.f 

M.  Rodet.  Je  demande  la  parole...  (11  monte 
à  la  tribune.)  Avant  d'entrer  dans  cette  discus- 
sion, je  demande  t,  faire  une  observation  à  la 
Chambre.  Le  préopinaat  se  trompe  quand  il  dit 
que  M.  César  Durand  a  été  porté  sur  la  liste  des 
éligibles.  Il  n'y  a  point  eu  de  listes  d'éligibles, 
mais  seulement  des  listes  d'électeurs  ;  et  en  effet, 
le  collège  dont  il  est  question  pouvait,  en  se 
renfermant  dans  les  limites  de  la  loi,  user  de  la 
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flacalté  qu'elle  donne  à  élire  un  dépntë  hors  de 
rarrondisaement.  Ainsi  il  n'y  avait  pas  lieu  à  une 
formation  de  liste  d'éiigibles,  et  il  serait  indif- 
férent que  M.  César  Durand  y  eût  été  porté  ou 
non,  mais  il  y  a  un  fait  qui  établit  déjft  la  juris- 
prudence de  la  Chambre  ;  on  m'assure  que  M.  de 
Llarac  était  précisément  dans  le  même  cas  que 
M.  César  Durand,  et  il  a  été  admis  sans  dif- 
flculté. 

Aclnellemcnt  j'aborde  la  question  qui  vient  de 
8'élever.  J'admets  avec  M.  le  préopinant  le  sens 
qu'il  suppose  !k  la  loi  du  25  mars  1818;  j'avouerai 
que  si  cette  lui  devait  seule  être  appliquée,  l'élec- 
tion de  M.  Durand  pourrait  séneusoment  être 
contestée,  puisque  ne  payant  pas  1,000  francs,  le 
jour  de  son  élection,  il  était  textuellement  re- 
poussé par  l'article  1"  de  la  loi  du  25  mars  1818, 
mais  c'est  dans  les  articles  4  et  5  de  la  loi  du 
29  juin  1820,  qu'il  faut  chercher  les  motifs  de  la 
décision  que  vous  allez  rendre. 

L'article  4  porte  :  «  Les  contributions  directes 
ne  seront  comptées,  pour  être  électeur  ou  éllgi- 
ble,  que  lorsque  la  propriété  foncit^re  aura  été 

fiossédée,  la  location  faite,  la  patente  prise  et 
'industrie  sujette  à  patente,  exercée  une  année 
avant  l'époque  de  la  convocation  du  collège  élec- 
toral. Ceux  qui  ont  des  droits  acquis  avant  la 
publication  de  la  présente  loi,  et  le  possesseur  à 
titre  successif,  sont  seuls  exceptés  de  cette  con- 
dition. • 

L'article  5  ajoute  :  <  Les  contributions  fon- 
cières payées  par  une  veuve  sont  comptées  à 
celui  de  ses  Bis,  à  défaut  du  fils,  à  celui  de  ses 
petits>flls,  et  à  défaut  de  tils  et  petit»-tils,  à  celui 
de  ses  gendres,  qu'elle  désigne.  » 

Ainsi,  d'après  l'article  4,  le  possesseur  à  titre 
successif  est  excepté  de  la  condition  qui  astreint 
l'électeur  ou  l'éligible  à  posséder  une  année  à  l'a- 
vance les  immeubles  qui  établissent  son  droit 
électoral  on  d'éligibilité  ;  et  l'article  5  dispose 
expressément  que  les  contributions  foncières 
payées  par  une  veuve  sont  comptées  à  celui  de 
ses  (Ils  qu'elle  désigne.  » 

La  loi,  comme  vous  le  voyez,  Messieurs,  en  ac- 
cordant cette  faculté,  ne  l'a  subordonnée  è  au- 
cune épreuve,  à  aucune  condition ,  à  aucun  dé- 
lai; le»  contributions  payées  par  une  veuve  sont 
comptées  à  celui  de  set  fils  qu'elle  désigne.  Cette 
disposition  est  absolue ,  elle  s'applique  a  tous  les 
cas  et  à  tous  les  temps  :  si  la  loi  eût  voulu  que 
cette  désignation  précédât  l'époque  où  les  con- 
tributions doivent  être  comptées,  la  loi  s'en  fût 
expliquée,  et  elle  eût  désigné  une  époque  fatale. 
Hais  dans  son  langage,  la  loi  suppose  avec  raison 
que  la  désignation  de  la  mère  n  est  jamais  intem- 
pestive, pourvu  qu'elle  soit  faite  antérieurement 
a  la  vérification  des  pouvoirs  du  député.  La  mère 
peut  jusqu'alors  subroger  son  fils  dans  ses  con- 
tributioiis;  elle  le  peut,  parce  que  s'agissant  d'une 
espèce  de  droit  de  présuccession,  la  loi  établit 
une  fiction  qui  suppose  entre  la  mère  et  le  fils 
une  identité  de  droit  et  d'intérêt  qui  fait  exercer 
par  celui-ci  le  droit  dont  la  puissance  appartenait 
a  l'autre:  elle  le  peut,  parce  que  la  loi  n'a  point 
prescrit  de  terme  fatal,  et  qu'ainsi  la  subrogation 
est  facultative  jusqu'à  ce  que  l'on  ait  fait  lacom- 
putalion  des  contributions  du  61s. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  cette  interprétation  est 
contraire  à  la  loi  du  25  mars  1818;  car  cette  loi 
est  accomplie,  pourvu  qu'au  moment  de  son  élec- 
tion, le  député  paye  1,000  francs  |)our  lui  ou 
pour  sa  mère;  comme  l'article  4  de  la  loi  du 
z9juin  1820  est  également  accompli,  pourvu 
que  les  biens  de  la  mère,  dont  les  contributionB 


sont  comptées  au  fils,  aient  été  possédta  ^  j 
mère  une  année  avant  la  convocation  an  ct^l 
électoral. 

Bcoatons,  en  effet,  le  rapportear  de  a  l' 
25  mars  1818.  dans  les  moufs  exposés  à  la  d 
bre  des  députés,  le  5  janvier  précédent: 

<  La  décision,  disait-il,  que  vous  pofle^ 
pour  l'ftge^  serait  donc  nécessairement  apphi; 
aux  contributions,  et  le  second  cas  serait  :i 
plus  commun  que  le  premier.  Ainsi ,  on  -ptxn 
élire  des  hommes  ne  payant  à  l'époque  (k  ' 
leclion  aucune  coutribulion;  et  poor  se  faL-i: i 
mettre  parmi  nous,  il  suffirait  qu'après  !i 
tion.  un  ami  leur  consenltt  une   vente  sioiiid 

<  Ainsi  la  fraude  et  la  mauvaise  foi  s'iotro: 
raient  légalement  dans  la  pratique  la  pins  ioM 
tante  de  notre  droit  public. 

«  Gomment  ne  pas  être  êponvanté  dessoltes^ 
nestes  de  ce  dangereux  système?   > 

Ainsi  vous  voyez,  Messieurs,  qae  la  loi  .i' 
25  mars  1818,  qu'on  nous  oppose,  n'a  ea  d'tatx , 
but  que  d'écarter  la  fraude  qui  noarrait  être  pi> 
tiquèe  par  le  député  qui,  pour  valider  son  ékctiox 
recourrait  à  des  ventes  simulées  pour  cotafiUta 
les  contributions  qui  lui  manquent.  Cette  !o<  i 
voulu  que  le  député  élu  payât  les  1,000  Inncsà 
contributions  le  jour  même  de  son  élection. 

11  est  évident  que  l'inconvénient  de  la  (m'jt 
qu'a  voulu  j^révenir  la  loi  du  25  mars,  oepea^ss. 
plus  avoir  lieu  aujourd'hui,  et  la  loi  dn  29  jœi 
1820  y  a  pourvu  amplement,  puisqu'elle  exlâ  | 
pour  l'égibilitë  que  le  candidat  ait  possédé,  pos: 
lui  ou  pour  sa  mère,  une  annte  d'avance,  i-^ 
biens  dont  les  contributions  le  rendent  étifrsbk.    . 

Mais,  pour  ce  qui  concerne  le  droit  d'éligif)ili'i 
résultant  de  la  subrogation  consentie  par  la  m^ 
la  loi  du  29  juin  ne  préfixant  aucun  délai  fataj 
pour  la  rédaction  de  cette  subrogation,  et  se  roc- 
tentant  de  dire  que  les  contributions  de  la  veiK 
sont  comptées  à  celui  de  ses  fils  quelle  désigne,  il 
s'ensuit  évidemment  qu'on  peut,  en  tout  MC  i: 
cause,  faire  au  fils  la  computation  des  awtiiba- 
tions  de  la  mère,  pourvu  qu'U  apparaisse  de  ia 
désignation  de  celle-ci. 

M.  de  Laboardonnaye.  Je  sens  tout  ce  qall 
y  a  de  défavorable  dans  la  position  d'un  orateur 
qui  vient  s'opposer  à  l'admission  d'un  de  sesrol- 
l^ues;  aussi,  si  la  question  qui  nous  est  pré- 
sentée n'était  pas  une  question  constitntioanelle, 
vous  ne  me  verriez  pas  paraître  à  la  tribune  et 
chercher  à  repousser  un  homme  que  son  dépar- 
tement a  désigné  pour  le  représenter.  Hais  il  3*1- 
git  ici  d'un  des  droits  les  plus  importants;  il 
s'agit  de  l'exécution  d'une  loi  que  vous  ara 
rendue  ;  je  dis  plus,  il  s'agit  de  l'eiécation  de  la 
Charte. 

L'article  4  de  la  loi  qui  a  été  citée  vent  que  les 
contributions  directes  ne  soient  comptées,  pour 
être  électeur  ou  éligible,  que  lorsque  la  propriété 
foncière  aura  été  possédée  pendant  une  année. 
Ne  nous  attachons  pas  ici  a  la  lettre  de  la  loi, 
cherchons  à  nous  pénétrer  de  son  esprit;  et  nous 
pourrons  alors  résoudre  la  question.  Quel  a 
été  le  motif  qui  a  porté  le  législat«v  à  vouloir 
qu'on  payât  une  année  d'avance  les  contribntioDS 
que  l'on  présenterait  pour  jouir  du  droit  d'élec- 
teur ou  d  éligible?  La  loi  a  voulu  empêcher  qu'oo 
ne  fraud&t  les  dispositions  qu'elle  contient  ;  elle 
a  voulu  qu'il  fût  bien  constant  que  celui  qui  est 
appelé  à  représenter  la  propriété  fût  lui-même 
propriétaire.  Or,  si  la  loi  a  voulu  que  l'on  fûtpro- 
prietaire  un  an  avant  de  pouvoir  remplir  les 
fonctions  d'électeur  ou  d%ugible,  elle  a  voalo 
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lécessairement  que  l'on  remplit  les  conditions 
l'éligibilité  au  moment  où  l'ou  se  présenterait 
;omnie  ëligible. 

Si  maintenant  j'examine  l'article  5  de  la  même 
oi,  qui  dispose  que  les  contributions  payées  par 
a  veuve  sont  comptées  à  celui  de  ses  flls;  à  dé- 
aut  de  fils  à  celui  de  ses  petits-flla,  et  à  défaut 
le  petit-fils,  à  celui  de  ses  gendres  qu'elle  dési- 
'ne,  il  me  parait  évident  que  la  loi  n'a  voulu 
ionner  à  la  veuve  que  le  droit  de  faire  un  éligi- 
)le,  et  non  pas  celui  de  conférer  ce  droit  à  toute 
me  famille;  c'est  cependant  ce  qui  arriverait  si 
rous  admettiez  les  suppositions  que  vient  de  faire 
1.  Rodet.  le  ne  m'arrête  pas  à  cette  circonstance 
[uc  l'élu  dont  il  est  question  étant  son  fils  unique, 
la  mère  n'a  pu  concéder  h  un  autre  les  droits  ré- 
ultant  des  impositions  qu'elle  paye  ;  nous  ne  de- 
vons voir  ici  que  la  question  en  général,  c'est  le 
eul  moyen  à  l'aide  duquel  nous  puissions  la  ré- 
loudre.  Et  remarquez  bien  que  le  but  de  la  loi 
!St  de  n'accorder  à  la  veuve  que  le  droit  de  faire 
m  seul  éligibledans  sa  famille  ;  remarquez  aussi 
lue  si  vous  laissez  a  cette  veuve  la  faculté  de  ne 
[ésigner  celui  à  qui  elle  veut  céder  ses  contribu- 
ions qu'après  lôlection,  il  en  résulterait  que 
ous  ses  enfants,  tous  ses  petits-enfants,  tous  ses 
[endres  seraient  appelés  à  jouir  du  droit  d'élim- 
(ilité,  et  qu'ainsi  la  faveur  que  la  loi  n'a  voulu 
^corder  qu'à  un  seul  deviendrait  générale. 

Cette  question.  Messieurs,  louche  à  nos  intérêts 
es  plus  chers:  je  crois  que  pour  la  résoudre  nous 
le  devons  pas  faire  acception  des  personnes,  que 
lous  devons  écarter  tout  ce  qui  est  étranger  au 
(Oint  de  droit  ;  et  que  dans  une  Assemblée  qui  a 
ignalé  naguère  ses  vœux  pour  l'établissement 
les  institutions  promises  par  la  Charte,  il  n'y 
ura  pas  un  seul  membre  qui  ne  soit  prêt  à  ap- 
liquer  les  principes  de  cette  Charte,  et  que  la 
ueslion  qui  nous  est  soumise  n'aura  pas  pour 
l'fet  de  rompre  une  majorité  qui  a  fait  la  gloire 

e  cette  Assemblée (Une  asses  vive  agitation 

e  manifeste  à  droite  et  à  gauche.) 

M.  Manael.  En  défendant  l'élection  de  notre 
oUègue  M.  Durand,  on  a  soutenu  à  cette  tri- 
lune  que  déjà  la  Chambre  avait  eu  à  se  prononcer 
ur  la  question  qui  est  maintenant  agitée,  et 
u'elle  8  était  prononcée  d'une  manière  affirma- 
ive.  On  a  cité  l'élection  de  M.  de  Clarac,  et  ce 
ait  n'a  pas  été  contesté  par  l'honorable  préopi- 
lant. 

M.  de  tiaboBrdoaiuiye,  de  sa  place.  Je 
ou  vais  le  contester,  je  ne  le  connais  pas. . . . 


ne 


M.  Hanael.  Eh  bien,  je  l'affirme,  et  je  crois 
ouvoir  le  faire,  puisqu'il  vient  de  m'être  attesté 
ar  M.  le  rapporteur  du  bureau  chargé  d'appré- 
ier  les  titres  de  M.  de  Clarac;  au  reste,  rien  n'est 
lus  facile  ù  vérifier,  et  je  suppose  que  pendant 
ue  cette  discussion  s'achèvera,  M.  le  président 
onnera  les  ordres  nécessaires 

(Ici  l'orateur  est  interrompu  et  s'arrête.  MM.  de 
illèle,  ministre  des  finances,  de  Corbière,  ministre 
e  l'intérieur,  le  vicomte  de  Montmorency,  mi- 
istre  des  affaires  étrangères,  le  maréchal  duc  de 
iellune,  ministre  de  la  guerre,  et  M.  de  Peyron- 
let,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  sont 
ntroduits  et  prennent  place  au  banc  des  minis- 
rc's(l).HM.  de  VilléleetdeCorbièresonten  costume 

(t)  Voici  le  texte  des  ordonnances  dn  Rm,  relatives 
la  composition  da  noaveaa  ministère. 


de  ministres;  M.  de  Montmorency  en  habit  de 

S  air;  M.  de  Bellune  en  habit  d'officier  général,  et 
1.  de  Peyronnet  en  costume  de  député;  une  osées 
longue  e^itation  empêche  Porateur  de  continuer. 
Le  silence  se  rétablit.) 

M.  Hannel  continue  :  Je  dis.  Messieurs,  que 
M.  de  Clarac  se  trouvait  dans  la  position  où  est 
placé  M.  Durand,  et  qu'il  serait  assez  extraordi- 
naire de  prétendre  que  ce  gui  a  été  décidé  d'une 
autre  façon  pour  l'un,  doit  être  décidé  d'une  fa£ou 
pour  l'autre.  Si  la  décision  que  nous  avons  prise 
relativement  à  M.  de  Clarac  était  tout  à  fait  erro- 


OBIkOIlIlAnCE    DD    ROI. 
LOOIS,  PAR  LA  6RACE  DB  DiBO,  Roi  DE  FrARCR  KT  DI 

Navarre. 
A  tons  cens  qni  ces  présentes  verront,  salât, 
Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Le  sieur  de  Peyronnet,  membre  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, est  nommé  minisire  secrétaire  d'Elat  au  dépar- 
lement de  la  justice  et  garde  des  sceaox  ; 

Le  vicomte  de  Montmorency,  pair  de  France,  ministre 
secrétaire  d'Etat  an  département  des  affaires  étrangères; 

Le  maréchal  dnc  de  Bellune,  pair  de  France,  mmistre 
secrétaire  d'Etat  an  département  de  la  guerre  ; 

Le  sieur  de  Corbière,  membre  de  la  Chambre  des  dé- 

Fntés,  ministre  secrétaire  d'Etal  an  département  de 
intérieur  ; 

Le  marquis  de  Clermont-Tonnerre,  pair  de  France, 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  marine  ; 

Le  sienr  de  Villèle,  membre  de  la  Chambre  des  dé- 
potés, ministre  secrétaire  d'Etat  an  déparlement  des  fi- 
nances. 

Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
notre  maison  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Donné  à  Paris,  an  château  des  Tuileries,  le  14  dé- 
cembre, de  l'an  de  grâ^  mil  huit  cent  vingt-uo,  et  de 
notre  règne  le  viogt-septième. 

Signé  :  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Lu  ministre  leerétaire  d'Etat  de  la  matioit 
du  Roi, 

Signé  :  Ladristo:*. 


0RDO.<<!(ANCB    DU    ROI. 
Louis,   PAR  lA  GRACE   DE  DlEO,  ROI  DE  FrAKCE  R  DE 

Navarre. 
A  tons  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  soit  : 

Sont  nommés  ministres  d'Etat  et  membres  de  notre 
conseil  privé  : 

Le  comte  de  Serre  ; 

Le  marquis  de  Latonr-Xaubonrg  ; 

Le  comte  Siméon; 

Le  baron  Portai. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d  Eut  au 
département  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécntion  de 
la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  ch&tean  des  Tuileries,  le  15*  jour 
dn  mois  de  décembre  de  l'an  de  grAce  18S1,  et  de  notre 
règne  le  vingt-septième. 


Signé  :  LOUIS. 


Par  le  Roi 


Le  garde  des  Meaus, 
Sigmé  :  Dr  PsTROitinT. 
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née,  il  faudnit  nns  doute  changer  notre  juris  - 
prudence  et  faire  une  loi  à  cet  é^rd;  mais,  jus- 
que-là, Dooa  devons  suivre  la  roule  que  nous 
avons  nouR-mêmes  tracée. 
Hais  il  n'en  e$t  pas  ainsi  ;  et  il  ne  me  faudra 

Sue  quelques  mots  pour  tous  prouver  que  la 
hambre  n'a  fait  jusqu'à  présent  qu'une  juste  ap- 
plication de  la  loi  du  29  juin.  On  nous  a  dit  qu'en 
adoptant  les  conclusions  de  la  commission,  nous 
laisserions  à  une  veuve  la  faculté  de  faire  dans 
sa  famille  nlusiours  éligibles,  tandis  que  la  loi  a 
voulu  qu'elle  n'en  fit  qu'un  seul.  Ce  raisonne- 
ment est  tout  à  fait  inapplicable  dans  la  question 
puisque  H.  Durand  est  tils  unique.  11  n'est  pas 
juste  non  plus  on  plein  droit.  En  effet,  il  sutHt 
de  réfléchir  on  instant  pour  s'assurer  qu'il  y  a 
analogie  parfaite  entre  le  cas  actuel  et  celui  de 
droit  successif.  Vous  connaissez  la  disposition  de 
l'article  4  de  la  loi  qu'on  vou.<i  a  citée;  cet  article 
porte  :  c  Ceux  qni  ont  des  droits  acquis  avant  la 
publication  de  la  loi,  et  los  possesseurs  à  titre 
successif  sont  seuls  exceptés  de  la  condition  de 
TOSséder  un  an  avant  la  convocation  du  collège.  » 
Pourquoi  en  sont-ils  exceptés?  C'est  parce  qu'en 
réalite,  les  droits  qui  leur  appartiennent  à  titre 
successif  sont  censés  être  d'avance  leur  propriété  ; 
et  comme  ils  ne  servent  pas  à  d'autres,  il  est 
tout  naturel  qu'ils  servent  à  ceux  à  qui,  par  la 
loi  et  par  la  nature,  ils  doivent  appartenir  un 
jour. 

Ainsi,  lorsque  le  propriétaire  à  titre  successif 
vient  à  recueillir  un  héritage,  bien  qu'il  n'ait  pas 
hérité  un  an  avant  la  convocation  au  collège,  il 
est  considéré  comme  ëligible.  Bh  bien,  demande- 
rons-nous quelle  raison  il  y  aurait  de  ne  pas  pen- 
ser de  même  au  sujet  des  droits  conférés  par  la 
volonté  de  la  mà^e  I  Ici  la  loi  s'exprime  en  ces 
termes  :  «  Les  contributions  payées  par  une 
veuve  sont  complées  à  celui  de  ses  Bis  ;  à  défaut 
de  (Ils  à  celui  de  ses  petits-tîls,  et  à  défaut  de  pe- 
tits-fils à  celui  de  ses  gendres  qu'elle  désigne.  > 
Vous  le  voyez,  Messieurs,  il  n'y  a  pas  ici  de  délai 
péremptoire  ;  et  par  cela  seul  que  la  loi  ne  dis- 
tingue pas,  il  n'est  permis  à  personne  de  distin- 
§uer.  La  loi  est  censée  dire  tout  ce  qu'elle  vent 
ire,  et  puisqn'elle  n'a  pas  dit  que  telle  chose  fût 
juste  en  tel  délai,  il  sutQt  que  cela  soit  fait  au 
moment  de  l'examen  des  titres. 

Voilà.  Messieurs,  pour  le  texte  rigoureux  de  la 
loi;  le  bon  sens  va  venir  mainlenant  à  l'appui 
de  cette  argumentation.  Un  homme  qui  paye 
800  francs  de  contribution  a  une  mère  qui  en 

Saye  300;  sa  mère  lui  concède  le  droit  résultant 
e  ses  impositions;  comment  se  ferait-il  que 
cet  homme  n'offrit  pas  toutes  les  garanties  voulues 
par  la  loi?  Remarquez  bien  qu'ici,  au  contraire, 
elle  est  plus  grande  que  celle  qui  résulte  de  la 

Ïtossession  à  titre  successif,  car  l'événement  est 
ndépendant  de  la  volonté  de  qni  que  ce  soit  ; 
tandis  que  la  libéralité  faite  par  la  mère  à  son 
flis  ne  dépend  que  d'elle,  et  que  la  veuve  étant  à 
même  d'apprécier  celui  à  qui  elle  fait  ses  libé- 
ralités, il  doit  en  résulter  une  garantie  plus  forte 
que  ne  serait  celle  qui  résulte  d'un  droit  suc- 
cessif. Il  résulte  de  cette  considération  qu'il  est 
difficile  de  penser  que  le  législateur  n'ait  pas  été 
satisfait  d'nne  pareille  garantie. 

Il  y  a  mieux,  quand  on  a  tiré  un  argument  de 
ce  qu'une  mère  pourrait  conférer  des  droits  à 
plusieurs  enfants,  on  n'a  pas  réfléchi  que  ce  cas 
a  été  prévu  par  l'article  4.  Les  droits  successifs 
peuvent  en  effet  être  de  telle  ou  telle  nature  qu'ils 
fissent  éligibles  le  2*  le  3*.  le  4«  tils;  voilà  donc 
un  événement  imprévu  qui  vous  donnera  quatre 


électeurs  au  lien  d'un  seul,  et  entendant  b  s,  1 
n'exige  pas  que  cet  événement  ait  eu  liai  lœ- 
temps  d'avance.  Cette  éventualité,  qui  a  fù^, 
base  des  arguments  du  préopiaaot,  se  trouve  de:  ' 
la  même  dans  le  cas  des  droits    successif  .-  :  , 
puisque  le  législateur,  malgré  cette  éveatuaiJ: 
a  voulu  que  l'on  pût  se  présenter  pour  l'électioi 
puisqu'il  y  a  panlé  de  raisons,  parité  de  cira,:-  \ 
stances,  je  ne  pense  pas  que  vous  poissiez  cne. 
un  instant  que  la  loi  ait  eu  diversité  de  vues.  >: 
surplus,  elle  n'a  pas  exprimé  cette  diversité,  t 
vous  ne  devez  pas  la  supposer. 

Enfin,  Messieurs,  n'oubliez  pa.<  que  si  le  tei: 
de  la  loi  est  favorable  à  M.  Durand,  que  si  l'es- 
prit de  cette  loi  lui  est  également  favorabî-: 
n'oubliez  pas  que  votre  iurisprodence  a  décidé  j 
question  en  sa  faveur.  Je  demande  que  M.  Du- 
rand soitadmis.-. .  —  Toixàgauche :  Aux  voix.... 

M.  Dudon  demande  la  parole,  et  monte  à  a 
tribune  après  l'avoir  obtenue.  H.   Humblot-Coatl 

la  réclame  pour  un  fait;  M.  Dudoa  insiste 

M.  Humblot-Conté  ;  Je  la  demande  après 

M .  le  bar*n  Dadon .  Je  n'avais  d'abord  expnaé 
mon  opinion  que  d'une  manière  dubitative;  maist 
tenant  je  résous  trës-afBrmativeaient  la  qatslix, 
d'après  la  discussion  qui  vient  d'avoir   lin:. 
Puisqu'on  veut  procéder  par  analogie,  il  faot  u 
rappeler  ce  qui  a  été  décidé  à  l'égard  d'une  ds 
conditions  imposées  par  la  loi  à  toatéligible.  L'ai 
question  absolument  semblable  à  celle  qui  nos 
occupe  s'est  élevée  à  l'occasion  de  rélection  é 
M.  Casimir  Périer.  11  s'agissait  de  savoir  s'il  folliit 
avoir  40  ans,  à  l'instant  de  l'électioa,  on  bien  sV 
serait  suffisant  de  les  avoir  au  moment  oft  ï<a 
demanderait  à  venir  siéger  dans  cette  Cbambre- 
Il  fut  reconnu  et  je  crois  même  qu'il  a  été  meo- 
tionné  dans  la  loi,  que  pour  être  admis  dans  h 
Chambre,  il  fallait  avoir  la  capacité  requis  20 
moment  de  l'élection,  puisque  sans  cela,  il  dé- 
pendrait  d'un  candidat  parvenu  à  réunir  la  ma^ 
rite  dans  un  collège  de  rendre  la  dépntatioJi  ik 
son  département  incomplète  pendant  pluaears 
années.  Il  y  a  ici  parité  absolue   poar  résondre 
la  question,  que  c  est  à  la  quotité  des  contribu- 
tions. Remarquez  bien  que  si  vous  alliez  déd- 
der  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  un  élifpUe, 
d'avoir  cette  capacité  quant  à  la  quotité  du  ceni  as 
moment  de  l'élection,  il   faudrait  résoudre  la 
question  dans  le  même  sens,  par  rapport  ani 
électeurs;  il  faudrait  dire  que  des  électeurs  ont 
pu  concourir  à  la  nomination  d'un  dépoté,  sans 
avoir  la  quotité  nécessaire  de  contributioa  an 
moment  de  l'élection,  et  que  pour  valider  celte 
élection,  la  mère  ou  la  belle- mère  de  l'électeor 
pourrait  lui  faire  postérieusement  une  délégatioB 
de  ses  contributions.  Si  vous  décidiez   ainsi  la 
question,  par  rapport  au  député  élu,  U  n'y  aurait 
pas  de  motifs  pour  la  décider  aotremeat  par  rap- 
port à  l'électeur,  et  alors  nous  ne  saorioos  plos 
de  quoi  se  composeraient  les  collèges. 

Au  surplus,  je  prends  le  texte  même  de  la  loi, 
et  je  vois  que  l'article  5  exige  que  pour  fixer  le 
cens,  il  faut  présenter  non-seulement  les  contri- 
butions qu'on  paye  de  son  chef,  mais  encore  celle 
qui  viennent  de  la  mère  ou  de  la  belle-mère  ;  d 
quant  à  la  règle  qui  se  trouve  dans  l'article  pré- 
cédent, il  n'y  a  pas  d'exception,  car  la  loi  se  sert 
de  l'expression  à  titre  successif,  et  celui  qui  por 
sède  personnellement  pqut  bien  réclamer  cett 
disposition;  mais  celui  qui  ne  paye  pas  la  contri- 
bution, qui  ne  la  payera  peut-être  jamais,  puù- 
qu'il  peut  avoir  plusieurs  frères,  ne  peut  inn- 
quer  une  disposition  qui  ne  s'applique  qu'à  ceiu 
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]ui  est  nanti.  La  loi  a  vonla  faire  nne  exception 
larce  qu'il  eet  certain  que  celui  qui  paye  la  con- 
iribution,  puisqu'il  est  propriétaire,  aura  con- 
itamment  les  qualités  nécesaires  pour  exercer  les 
:ODCtionsdedépaté,  tandis  que  celai  qui  ne  compte 
:a  contribution  que  par  aëlêgatiou,  serait  daas 
me  tout  autre  position  i  en  erfet,  s'il  venait  à 
perdre  son  titre  il  ne  serait  plus  nanti  de  la  pro- 
priété, qui  est,  aux  yeux  de  la  Charte,  la  plus 
sûre  de  toute  les  garanties. 

Ainsi,  Messieurs,  de  quelque  manière  que  vous 
procédiez,  soit  que  vous  vous  en  rapportiez  k  l'es- 
prit, soit  que  vous  consultiez  la  lettre  de  la  loi, 
|c  crois  qu'on  ne  peut  admettre  un  député  qui 
n'avait  pas  la  capacité  exigée  au  moment  de 
l'élection. 

J'ignore  quelles  circonstances  se  rattachaient 
k  rëlectioD  de  M.  de  Clarac;  mais  quand  il  serait 
vrai  qu'elles  eussent  été  les  mêmes  que  celles 
qui  se  présentent  aujourd'hui,  comme  la  Chambre 
n'a  pas  été  provoquée  à  délibérer  sur  cette  ques- 
tion, on  doit  en  conclure  que  c'est  l'opinion  d'un 
bureau  qui  a  été  admise,  parce  qu'il  n'a  pas.fait 
un  rapport  assez  étendu;  mais  cela  ne  peut  vous 
engager  à  rendre  une  décision  contraire  à  l'esprit 
et  à  la  lettre  de  la  loi  :  quelle  que  soit  la  déci- 
sion de  la  Chambre,  elle  fiera  d  une  grande  im- 
portance ;  c'est  pour  cela  que  j'ai  cru  devoir 
appeler  son  attention  sur  ce  point.  Je  demande 
que  l'élection  soit  déclarée  non  valable. 

H.  Hamblot-Conté.  Je  faisais  partie  du 
bureau  où  fut  vériRée  l'élection  de  M.  de  Clarac-, 
je  crois  que  H.  Clausel  de  Goussergues  fut  chargé 
avec  moi  de  vérifier  les  pièces.  Parmi  ces  pièces, 
celles  quiconstataientles  impositions  ne  prouvaient 
qu'une  cote  de  900  francs,  mais  M.  de  Clarac  en 
fouriiissuit  uneautrepar  laquelle  sa  belle-mère  lui 
transportait  200  francs  d'impositions.  Ces  pièces 
étaient  subséquentes  au  moins  de  quinze  jours  à 
l'élection .  La  difficulté  fut  soumise  au  bureau, 
elle  fut  discutée  pendant  assez  longtemps;  je  ne 
me  rappelle  pas  si  M.  de  Labourdonnaye  était 
présent  ;  mais  il  faisait  partie  du  bureau.  L'on 

f»ensa  q^ue  cela  ne  devait  pas  faire  obstacle  à 
'admission  ;  cependant  on  chargea  le  rapporteur 
de  soumettre  l'observation  à  la  Chambre  :  je  ne 
sais  s'il  l'a  fait.  (Plusieurs  vota;  :  Mon,  il  n  en  a 
pas  été  question...]  Mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  l'élection  de  H.  de  Clarac  fut  agréée. 

Maintenant,  Messieurs,  examinez  dans  quelle 
position  vous  allez  vous  placer  si  vous  adoptez  la 
proposition  du  préopinant.  En  décidant  que  M.  Du- 
rand n'avait  pas  capacité  pour  être  élu,  vous  pro- 
noncez en  môme  temps  que  M.  de  Clarac  ne  l'a- 
vait pas  non  plus,  et  vous  excluez  un  député  qui 


changer  ce  qui  a  été  fait,  et  qne  vous  êtes  dans 
la  nécessité  de  recevoir  pour  valable  l'élection  de 
M.  Durand,  comme  vous  avez  fait  pour  M.  de 
Clarac. 

M.  de  Etaboardonnaye.  La  question  est  trop 
pénible  pour  que  je  cherche  à  la  prolonger;  je 
ne  répoudrai  que  deux  mots.  Si  j'étais  membre 
du  bureau  qui  a  proposé  d'admettre  H.  de  Clarac 
dans  une  position  semblable  à  celle  de  M.  Durand, 
je  serais  le  premier  à  dire  que  ce  que  la  Chambre 
»  fait  sans  être  suffisamment  éclairée,  elle  doit 
l'amender  quand  elle  a  la  conviction  qu'elle  a 
forfait  contre  la  loi.  J'^onterai  (^'après  la  dis- 
cussion à  laquelle  a  dooné  lieu  rélectiun  de 


M.  Casimir  Périer,  M.  Daveraier  de  Hauranne 

nous  fit  la  proposition  d'une  loi  par  laquelle  il 
ferait  établi  que  le  cens  et  l'âge  aéraient  exigés 
antérieurement  à  l'époque  ou  l'élection  serait 
faite.  Cette  proposition  fut  adoptée  et  convertie 
en  loi.  Je  ne  puis  citer  la  date  de  cette  loi  ;  mais 
je  demande  qu'elle  soit  mise  sous  vos  yeux,  et 
qne  vous  ne  preniez  pas  de  délibération  dont 
leffet  serait  de  transgresser  une  loi  que  vous 
avez  rendue  vous-mêmes. 

M.  Pardeasu.  La  loi  dont  vous  parlez  est  du 
25  mars  1817. 

M.  Casimir  Périer.  Voici  ce  qui  s'est  passé 
lors  de  mon  élection.  Je  vais  rappeler  des  faits 
qui  prouveront  à  la  Chambre  qu'elle  peut  aujour- 
d'hui prendre  une  décision  analogue  à  celle  qu'elle 
prit  alors. 

Il  est  vrai  qu'on  a  rendu  une  loi  qui  a  décidé 
qu'on  ne  pourrait  plus  être  admis  dans  cette 
Chambre  si  l'on  n'avait  quarante  ans  lors  de  l'é- 
lection. Lorsque  j'ai  été  nommé  député,  je  n'avais 
pas  quarante- ans  révolus;  quand  je  me  suis  pré- 
senté pour  me  faire  recevoir,  je  les  avais  :  alors 
on  m'a  opposé  cette  circonstance.  Eh  bien,  quelle 
a  été  la  décision  de  la  Chambre?  Ça  été  une  dé- 
cision fondée  sur  la  bonne  foi  qui  a  toujous  été 
notre  guide  en  matière  d'élection.  On  a  dit  :  •  L'ar- 
ticle de  la  Charte  qui  porle  :  Âuetm  député  ne 
peut  être  admis  s'il  n'est  âgé  de  quarante  ans, 
n'est  pas  précis,  n'est  pas  clair;  en  conséquence, 
il  ne  faut  pas  que  les  électeurs  puissent  être  en 
doute,  en  erreur;  s'il  est  nécessaire  d'expliquer 
cet  article  de  la  Charte,  on  le  fera  par  une  loi  ; 
en  attendant,  nous  devons  admettre  M.  Casimir 
Périer.  « 

La  question  qui  se  présente  aujourd'hui  est 
tout  à  fait  analogue.  Je  conviens  que  les  raisons 
données  par  H .  de  Labourdonnaye  sont  spécieuses  ; 
mais  il  n  en  est  pas  moins  vrai  que  la  nonne  foi 
serait  violée  si  H.  Durand  n'était  pas  admis.  Faites 
donc  comme  vous  avez  fait  dans  le  cas  qui  m'é- 
tait particulier;  si  vous  pensez  ensuite  que  la 
question  soit  jugée  d'une  manière  contraire,  foites 
une  proposition  de  loi. 

Quelques  membres  demandent  à  aller  aux  voix. 

M.  Dudon  demande  la  parole. 

Four  à  gauche.  Non,  non  ;  la  question  est  dé- 
cidée. 

I/autres  voix  à  droite  .-Permettez  du  moins  qu'on 
lise  le  texte  de  la  loi.  (Non,  non;  aux  voixl) 

H-  de  Liaboardennaye,  de  sa  place.  Je  de- 
mande qu'on  fasse  lecture  de  l'article  de  la  loi. 
H.  Cornet-Dincourt  réclame  la  parole 


Plusieurs  voix;  Non,  nonl. 


M.  Cornet-DIneenrt.  Messieurs,  les  raison- 
nements de  M.  Casimir  Périer  seraient-  admissi- 
bles, si,  cumme  il  l'a  dooné  à  entendre,  la  loi  qui 
a  été  faite  ne  parlait  que  de  l'âge,  et  non  de  la 
quotité  d'impositions;  mais  on  a  pourvu  dans  la 
loi  aux  deux  cas,  et  alors  les  artçuments  de  M.  Pé- 
rier tombent  à  &ax.  Voici  l'article  de  la  loi  du 
25  mars  1818  :  «  Nul  ne  pourra  être  membre  de 
la  Chambre  des  députés,  si,  au  jour  de  son  élec- 
tion, il  n'est  ftgé  de  quarante  ans  accomplis  et  ne 
paye  1,000  francs  de  contributions  directes.  • 

Plusieurs  voiœ  :  Voilà  qui  est  poiitif . 
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I 


M.  le  gênerai  V»j.  Votu  avei  reconnu,  Mes- 
sieare,  en  mainte  circonstance,  qoe  les  qoefllions 
d'élection  sont  des  questions  oe  conscience,  des 
questions  de  bonne  loi  politique. 

Voix  à  droite  :  Mais  il  ne  faut  pas  que  ces  élec- 
tion* soient  contraires  à  la  loi. . . 

M.  le  général  Foy.  M.  de  Clarac  a  été  nommé 
et  admis  dans  une  situation  moins  avantageuse 
que  celle  dans  laquelle  se  trouve  H.  César  Du- 
rand, car  M.  Durand  est  fils  unique  ;  M.  de  Clarac, 
au  contraire,  avait  un  frère  que  la  volonté  de  sa 
môre  pouvait  rendre  éligible  de  préférence  à  lui. 
Ainsi,  quand  vous  avez  admis  M.  de  Clarac,  vous 
ne  pouvez,  sans  le  répudier  pour  ainsi  dire,  ne 
pas  admettre  H.  César  Durand. 

Maiotenan t,madameCésar Durand  pou vait-elleou 
oe  pouvait-elle  pas  faire  plusieurs  éligibles  ?  Non, 
elle  n'en  pouvait  faire  qu'un  seul,  et  c'est  M.  Cé- 
sar Durand.  Elle  ne  l'a  pas  fait  en  temps  utile  ; 
mais  la  présomption  n'est-elle  pas  qu'elle  a  voulu 
le  faire?  La  présomption  n'cst-elle  pas  quelle  n'a 

Eas  voulu  en  faire  un  antre?  J'en  appelle  à  votre 
onae  foi  :  j'en  appelle  à  votre  conscience,  et  je 
TOUS  demande  si  vous  ne  devez  pas  admettre 
M.  César  Durand  ?  {Un  grand  nombre  de  membret: 
Aux  voix  !  aux  voix . . . .) 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Préaident.  M.  le  rapporteur,  su  nom  du 
bureau  dont  il  était  l'organe,  a  proposé  l'admis- 
sion. Une  proposition  contraire  a  été  foite:  je 
vais  consulter  la  Cbambre;  je  mets  aux  voix  l'ad- 
mission. 

Toute  la  gauche,  le  centre  de  ganche  et  un  assez 
grand  nombre  de  membres  du  centre  de  droite 
et  de  la  droite  se  lèvent  pour  l'admission.  —  Les 
autres  membres  de  la  droite  se  lèvent  à  la  contre- 
épreuve.  —  M.  le  Président  consulte  le  bureau. 

Phtiiewrt  voix  :  Il  n'y  a  aucun  doute. 

H.  le  Préaident.  La  Cbambre  adopte  l'avis 
tendant  à  l'admission.  Je  proclame  H.  César  Du- 
rand membre  de  la  Cbambre  des  députés. 

M.  le  ceate  de  Chaatellnx  a  la  parole ,  au 
nom  de  l'an  des  bureaux  de  la  Chambre  :  il  rap- 
pelle que  la  Cbambre  a  validé  l'élection  de  H.  de 
Bonald,  mais  que  l'admission  de  cet  honorable 
membre  a  été  ajournée ,  parce  qu'il  n'avait  pas 
produit  encore  les  pièces  requises  par  la  loi  ;  les 

Iiiëces  ont  été  produites,  et  le  bureau  propose 
'adméesion.  — Aucune  difficulté  ne  s'élève:  M.  le 
Préaident  proclame  l'admission  de  M.  de  Bo- 
nald. 

H.  de  CThaatelInx  continue  et  fait  un  sembla- 
ble rapport  sur  l'ajournement  prononcé  précé- 
demment, relativement  à  M.  Dubruel,  autre  député 
de  l'Aveyron.  M.  Dubruel  a  produit  les  pièces  qui 
établissent  qu'il  a  l'àge  exigé  par  la  loi,  et  qu'il 
paye  les  contributions  requises.  M.  le  rapporteur 
mentionne  ces  diverses  contributions. 

Voix  à  gauche  i  Qu'est-ce  que  ce  droit  de  pa- 
tente qui  est  ici  mentionné  ?. . .  (Voix  à  droite  : 
Que  vons  importe  I  puisque  les  1 ,000  francs  sont 
payés. . . .  )  On  ne  discute  point  sur  la  nature  des 
contributions.... 

M.  de  Cttmrdln.  Noos  voudrions  savoir  com- 


ment il  se  fait  qn'un  officier  de  rUoiTersité  ;?;  < 
une  patente?.... 

H.  Pnrdeaana.  Pourquoi  un  ofDâer  de  ITr 

versité  ne  payerait-il  pas  patente  s'il  exerce  a 
branche  d'inanstrie? 

M.  de  Glrardln.  Bn  ce  cas,  quelle  est  02 

industrie?.... 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Oui  !  OOi  I  Dites  £ 
quelle  qualité  il  paye  patente  I . . . 

H.  de  Cliaatdlnz,  rapporteur.  M-  Dubrci 
compte  un  droit  de  patente  dans  le  nombre:: 
ses  contributions-,  ce  droit  est  acquitté  parii. 
comme  propriétaire  d'une  manufacture. . . . 

Voix  h  gauche  :  A  la  bonne  heure...  —  Il  ne  si- 
lève  aucune  autre  réclamation.  M.  I«  l*réoideat 
proclame  l'admission  de  H.  Dubruel. 


H.  Hédeeh,  organe  du  3*  bureau,  annonce  (pif 
M.  Dubreuil-Hélion  de  la  Guéronnière,  député  & 
la  Charente,  dont  l'admission  avait  été  ajourna 
bote  de  la  présentation  des  pièces  requiseà,  2 
rempli  cette  formalité.  Les  pi&es  sont  en  reste, 
et  le  bureau  propose  l'admission.  11.  le  Prési- 
dent proclame  1  admission  de  II.  de  la  Goéros- 
nière. 

M.  le  Préaident  appelle  à  la  prestation  de 
serment  les  membres  aamis  qui  n^Staient  point 
à  la  séance  royale.  tlU.  Mostuéjouls  et  Dnbniel 
prêtent  ce  serment. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  vient  de  rece- 
voir la  lettre  suivante,  dont  il  donne  lectnn:  à  ii 
Chambre  : 

«  Paris,  le  9  décembre  i£i 

«  Monsieur  le  président, 

«  Les  dtoutations  des  départements  de  la  Loire 
et  de  la  Moselle  étant  devenues  iaoorapléfespat 
la  démission  de  M.  Populle  et  la  mort  ae  H.  Rol- 
land, et  ces  deux  députés  avant  été  éJus  anal 
la  lui  du  29  juin  1820,  il  y  a  lieu  de  dëtermiaer 
par  la  voie  du  sort  quels  sont  les  établissements 
électoraux  qui  doivent  pourvoir  à  leur  remplace- 
ment. 

c  Je  vous  prie  d'observer  que  le  3*  arrondisse- 
dissement  de  la'  Moselle  devra  être  exclu  da  ti- 
rage, attendu  qu'il  a  déjà  été  désigné  dans  la 
séance  du  16  janvier  dernier,  pour  nommer  le 
successeur  de  M.  le  comte  Grenier,  démissioD- 
naire,  et  qu'il  a  épuisé  son  droit  par  l'élection  de 
M.  de  Maud'huy. 

c  Bn  conséquence,  je  vous  prie  d'invita  la 
Chambre  à  faire  procéoer  publiquement  au  tirage 
au  sort  entre  les  trois  arrondissements  électoraux 
de  la  Loire ,  et  entre  les  1",  2*  et  4»  arrondisse- 
ments de  la  Moselle,  et  de  m'adresser  ensuite  un 
procès-verbal  de  cette  opération ,  que  je  mettrai 
sous  les  yeux  de  Sa  Majesté. 

f  Je  BUIS,  monsieur  le  prteident,  avec  une  hauie 
considération, 

(  Votre  Irès-humble  et  très-obéissant 
serviteur, 

«  Le  ministre  eeerétaire  d^Etat  au  départemui 
de  VintMtwr, 

<  Signé  :  SmioN.  * 
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M.  le  Pr^ldent,  en  conséqueace  de  cette 
ittre,  annonce  à  la  Chambre  qu'il  va  procéder  au 
irage  par  la  voie  du  sort  des  arrondissement»  de 
1  Loire  et  de  la  Moselle  dont  les  collèges  électo- 
anx  devront  remplacer  MM.  Populle  et  Rolland. 

Le  second  collège  électoral  de  la  Loire  et  le 
luatriëme  de  la  Moselle  sont  désignés  par  le  sort: 
e  résultat  sera  notifié  à  M.  le  ministre  de  l'inlé- 
ieur. 

M.  le  Président.  H.  de  Saint-Geniès  a  été  élu, 
année  dernière,  membre  de  la  Chambre  par  le 
ollége  électoral  de  l'arrondissement  de  Sarlat. 
usqu'alors  il  n'avait  pas  produit  les  pièces  con- 
tatant  qu'il  a  l'âge  et  qu'il  paye  les  contributions 
cquises.  Aujourd'hui  il  vient  de  déposer  ces 
ièces.  U  s'agit  donc  de  les  renvoyer  à  l'examen 
e  l'un  des  bureaux  ;  ce  bureau  sera-t-il  désigné 
ar  le  sort,  ou  la  Chambre  consent-elle  à  ce  que 
j  président  désigne  le  l"  bureau  1 

Une  voix  générale  s'élève:  Oai,  oui  ! 


M.  le  Président.  Les  pièces  dont  il  s'agit  se- 
rai renvoyées  au  l"  bureau. 

L'ordre  du  jour  appelle  un  rapport  de  la  com- 
\ission  des  pétitions. 

M.  de  Ploirac,  rapporteur,  monte  à  la  tribune 
l  présente  successivement  les  rapports  suivants  : 

M.  de  Floirae,  rapporteur.  Messieurs,  il  par- 
ient tous  les  ans  à  la  Chambre,  de  la  part  des 
ropriétaires  de  salins  des  diverses  parties  de  la 
rance,  des  pétitions  pour  demander  la  suppres- 
ion  ou  au  moins  la  diminution  de  l'impét  exor- 
litant  établi  sur  le  sel. 

Quand  les  pétitions  des  propriétaires  n'établi- 
aient  pas  aussi  clairement  la  justice  de  leurs  de- 
landes,  il  serait  impossible  de  croire  que  des 
tolamations  aussi  générales  soient  sans  fonde- 
lent. 

La  situation  ^hense  des  (Inances  n'a  pas  pér- 
ils jusqu'à  présent  d'avoir  égard  aux  demandes 
dressées  au  gouvernement  avec  tant  d'instance 
t  de  persévérance.  Hais  aujourd'hui  que  notre 
Ituation  est  plus  heureuse,  que  les  finances  sont 
lème  dans  un  état  prospère,  nous  devons  espé- 
er  que  le  désir  du  Roi,  manifesté  dans  son  dis- 
ours  pour  l'ouverture  de  la  présente  session, 
eviendrapour  les  ministres  un  ordre  d'étudier 
es  divers  impôts  dont  se  compose  le  revenu  pu- 
)lic,  et  que  celui  du  sel,  recomu  de  tous  les 
emps  par  les  écrivains  les  pIuRostruits  et  les 
idministrateurs  les  plus  habiles,  comme  un  im- 
>6t  onéreux  à  l'agriculture  et  à  l'industrie,  sera 
upprimé  ou  obtiendra  une  diminution  considé- 

D'après  ces  considérations,  i'ai  l'honneur  de 
rous  proposer  de  la  part  de  la  commission  le 
envoi  de  la  pétition  à  M.  le  ministre  des  finau- 
ds, et  à  la  future  commission  du  budget. 

M.  Bnrthe-Iiabastide.  La  situation  des  pro- 
)riétaires  des  marais  salants  est  si  f&cheuse,  si 
)énible  que  je  ne  laisserai  échapper  aucune  oc- 
asion  pour  la  faire  connaître  et  tâcher  de  vous 
ntéresser  à  leur  sort.  Cette  situation  est  sans 
«ntredit  plus  pénible  aujourd'hui  qu'elle  ne 
'était  sous  la  gabelle.  Alors,  au  moins,  le  fisc 
ivait  toat  conibiné,  tout  calculé  de  manière  qu'il 
'estât  aux  propriétaires  des  marais  salants  un  fai- 
lle revenu;  au  lieu  qu'aujourdlioi  loin,  d'avoir 
m  rer«na>  Ub  essuient  annuetlement  des  pertes 


considérables  qui  les  forcent  à  mettre  sans  cesse 
dehors  de  nouveaux  capitaux  pour  entretenir 
leurs  établissements  et  confectionner  ces  mêmes 
sels  qui  assurent  au  Trésor  une  recette  annuelle 
de  plus  de  50  millions.  Un  tel  état  de  choses  ne 
parait  pas  tolérable.  Ce  n'est  sans  doute  pas  le 
moment  d'examiner  et  de  discuter  ce  qu'il  con- 
viendrait de  faire.  Cependant  il  est  facile  de  voir 
aue  le  Trésor  peut  diminuer  au  moins  d'un  tiers 
l'impât  sur  le  sel,  sans  que  pour  cela  la  recette 
en  souffre,  car  la  consommation  deviendrait  plus 
considérable.  Aujourd'hui  on  ne  donne  presque 
plus  de  sel  aux  bestiaux  ;  on  ne  l'emploie  plus 
comme  engrais.  Il  n'est  pas  de  ménage  qui  n'ait 
réduit  la  consommation  du  sel  au  strict  néces- 
saire. En  diminuant  le  prix  du  sel,  le  fisc  retrou- 
verait sur  la  quantité  vendue  le  sacrifice  des 
droits  du  tarif.  Ce  serait  un  service  important  à 
rendre  à  l'agriculture,  au  commerce  et  surtout, 
ce  qui  est  bien  plus  puissant  auprès  de  vous, 
soulagerait  la  classe  indigente.  J'appuie  les  con- 
clusions de  M.  le  rapporteur. 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Appuyé  I 

Une  voix  à  gauche  :  L'ordre  du  jonr. 

M.  le  Président  demande  s'il  s'élève  des 
réclamations. 

Plusieurs  voix  :  Non,  non. 

Les  conclusions  du  rapportear  sont  adoptées. 

M.  de  Vlelrae,  rapporteur  contintie  :  Messieurs, 
une  pétition  du  sieur  Demeaux  a  deux  objets.  11 
demande  :  1°  que  le  gouvernement  fournisse  aux 
familles  la  preuve  légale  du  décès  dus  militaires 
morts  pendant  la  guerre  en  pays  étrangers  -,  2°  que 
le  gouvernement  procure  le  retour  dans  leur  pa- 
trie aux  militaires  qui  sont  encore  en  pays  étran- 
ger. 

M.  Oemeaux  avait  an  fils  qui  entra,  en  1813, 
dans  le  9*  régiment  des  tirailleurs  de  la  garde  ; 
il  n'en  a  pas  eu  de  nouvelles  depuis  ce  temps-là. 
Les  renseignements  qu'il  a  reçus  du  ministre  de 
la  guerre  lui  annoncent  que  son  fils  est  entré,  le 
1"  septembre  1813,  à  l'hôpital  de  Pima,  et  qu'il 
n'existe  dans  les  bureaux  du  ministère  aucun  ex- 
trait mortuaire  qui  lui  soit  applicable.  Cette  ré- 
ponse peu  satisfaisante  engage  H.  Demeaux,  au 
nom  de  tous  les  pères  de  famille,  à  accuser  le 
ministère  de  négligence,  d'indifférence  et  d'oubli 
même  de  ses  services  dans  une  partie  de  l'ad- 
ministration très -importante  pour  le  repos  des 
familles. 

Il  est  facile,  Messieurs,  à  chacun  de  nous  de 
s'assurer  qu'il  existe  dans  les  bureaux  de  l'état 
civil  du  ministère  de  la  guerre  environ  quinze 
cent  mille  extraits  mortuaires,  classés  par  ordre 
alphabétique  et  conservés  avec  beaucoup  de 
soin.  Nous  pouvons  encore  comprendre  aisément 
que,  dans  des  armées  nombreuses,  avec  des  mou- 
vements rapides,  des  combats  (^équeats  et  meur- 
triers, des  retraites  précipitées,  on  a  dû  laisser  les 
blessés  et  les  malades  dans  beaucoup  d'hôpitaux 
qui  n'étaient  pas  dirigés  par  des  autorités  fran- 
çaises; qu'on  a  dû  aussi  placer,  en  divers  lieux, 
des  convois  de  malades  sous  la  conduite  d'offi- 
ciers qui  ont  péri  eux-mêmes  ou  qui  dans  ces 
temps  de  confusion,  n'ont  pas  tenu  un  contrôle 
exact  des  hommes  confiés  à  leur  surveillance.  Si 
donc  au  désordre  qui  a  dû  régner  dans  l'adminis- 
tration des  hôpitaux,  on  joint  les  désastres  de  la 
campagnedeMoscoUjOnsera  focilement  couvaiaca 
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qu'il  a  péri  un  trôs-grand  nombre  de  mili- 
taires, de  la  mort  desquels  on  ne  pourra  jamais 
avoir,  je  ne  dis  pas  la  preuve  légale,  mais  même 
le  moindre  indice.  Il  est  cependant  toile  fomiile 
qui,  jusqu'à  présent,  n'aurait  obtenu  aucun  ren- 
seignement des  bureaux,  et  qni  pourrait  aujour- 
d'hui en  avoir  de  positifs,  parce  que  l'envoi  des 
extraits  mortuaires  n'a  pas  cessé,  et  qu'il  en  est 
arrivé,  l'année  dernière,  25,000  de  la  Prusse.  Le 
ministère  de  la  guerre  ne  peut  donc,  dans  cette 
circonstance,  être  accusé  de  négligence  ou  d'ou- 
bli de  ses  devoirs. 

Le  repos  et  les  intérêts  des  familles  n'ont  jpas 
été  non  pins  nteligés  par  le  gouvernement  puis- 
que la  loi  du  lï janvier  181 '7,  prescrit  des  me- 
sures pour  constater  légalement  les  absences. 

Quant  à  la  deuxième  demande  de  M.  Demeanx, 
relative  à  la  rentrée  des  militaires  français  qui 
sont  encore  en  pay^  étrangers,  il  est  facile  de  lui 
répondre.  Les  ambassadeurs,  consuls  et  autres 
agents  diplomatiques  du  Roi.  ont  reçu  des  instruc- 
tions pour  fournir  aux  prisonniers,  l'argent,  les 
vêtements  et  tontes  les  choses  nécessaires  pour 
assun-r  leur  rentrée  en  France,  par  mer  ou  par 
terre,  il  n'est  aucun  de  ces  prisonniers  qui  ait  pu 
ignorer  les  proclamations  qni  ont  été  laites  à  ce 
sujet,  et  le  départ  de  ses  nombreux  camarades. 
Ceux  qu'on  voit  encore  en  pays  étrangers  sont 
en  petit  nombre  et  y  sont  resti^s  volontairement. 
Quelques-uns  s'y  soin  marié-,  d'autres  exercent 
des  emplois  lucratifs  ;  les  ouvriers  surtout  sunt 
fort  recherchés.  Un  seul  exemple  suflira  pour 
prouver  l'intérêt  du  gouvernement  h  l'égard  des 
prisonniers.  Un  chirurgien,  qui  s'est  marié  en 
Russie,  désirait  revenir  en  France  avec  sa  famille. 
L'argent  lui  manquait  ;  le  gouvernement  lui  a 
avancé  2,000  francs.  11  arrive  encore  de  temps  à 
autre  quelques  prisonniers.  Il  y  a  eu  dans  le 
courant  de  cette  année,  un  transport  d'environ 
24  hommes.  On  estime  qu'il  n'en  reste  plus  qu'en 
Russie,  et  qu'ils  y  sont  même  peu  nombreux. 

Nous  avons  donné  quelque  étendue  au  rapport 
de  cetle  pétition  à  cause  de  l'intérêt  public  qui 
s'y  rattache.  Nous  finissons  en  observant  que  le 
style  plus  qu'amer  du  pétitionnaire  trouve  son 
excuse  dans  la  douleur  si  naturelle  d'un  père  qui 
pleure  ses  entants. 

La  commission  s'étant  assurée  que  les  plaintes 
du  pétitionnaire  sont  sans  fondement,  vous  pro- 
pose l'ordre  du  jour. 

(La  Chambre  passe  &  l'ordre  du  jour.) 

Les  propositions  foites  à  la  Chambre  dans  les 
sessions  précédentes  par  deux  de  nos  honorables 
collègues,  diverses  pétitions  sur  le  même  objet, 
et  le  projet  de  loi  présenté  par  le  gouvernement 
sur  la  nn  de  la  dernière  session,  prouvent  suf- 
Hsamment  le  mauvais  état  des  chemins  vicinaux, 
la  nécessité  de  les  réparer,  et  le  désir  des  pro- 

Sriétaires  de  voir  enfin  l'administration  s'occuper 
es  mesures  propres  à  accélérer  cette  importante 
réparation. 

H.  Robert,  géographe  à  Rouen,  après  avoir 
examiné  le  projet  de  loi  et  le  rapport  de  la  com- 
misiion,  a  trouvé  des  lacunes  qu'il  croit  faire 
disparatire,  ainsi  que  les  autres  inconvénients 

3 ni  pourraient  se  rencontrer,  par  la  création 
'une  plaoe  d'inspecteur  vojer  par  département. 
C'est  la  seule  vue  d'administration  que  ren- 
ferme le  mémoire  ;  elle  y  est  proposée  comme 
une  mesure  d'ordre  et  d'économie.  Il  est  cepen- 
dant difBcile  de  croire  qu'un  homme  qui  réuni- 
rait les  talents  exigés  par  l'auteur  de  la  ptftMon, 
età'qaion  (tonnerait  des  attribuions  étendues. 


pût  se  livrera  un  travail  aussi  assojettissaittff: ] 
nn  traitement  fixe  et  considâ^ble.  Dès  ï<m . 
serait  une  augmentation  de  dépease  pour  s- 1 
administration  déjà  si  dispeadiense.   An  ns 
comme  ce  mémoire  est  fiut    nniqnement  iL- . 
des  vues  d'utilité  publique  ;  comme  il  renfea 
des  détails  sur  les  attributions  qu'il  serait  an:- 
tageux  de  donner  aux  gens  de   l'adaiiDistratia 
la  commission  a  cru  qu'il  poarrait  être  utiLe  k 
renvoyer  cette  pétition  au  bureau  des  renseif:- 
ments,  et  elle  m'a  chargé  de  vous  en  £aii«: 
proposition. 

M.  Dahamel.  S'il  est  permis  à  un  ooembK^ 
cette  Chambre  de  monter  à  la  tribaoe  avec  c 
sentiment  de  satisfaction,  c'est  pour  y  venir  p  n- 
der  la  cause  de  la  France,  j'ose  dire  que  le  m»c 
qui  m'amène  est  très-puissant  eu  écooomie  (s- 
blique.  il  est  impossible  que  nous  restions  indif- 
férents à  l'état   d'inviabilité   toujours   croissisi 
des  chemins  vicinaux.   Les   coaseils  géoènsa 
n'ont  pas  cessé  d'élever  des   r6claiziation5s  a 
cependant  il  est  arrivé  de  cette   cbose  coome 
de  beaucoup  d'autres:  plus  elles   sont  aàlâ, 
moins  on  s'en  est  occupé.  Une  loi  de  1818  a  sl^- 
pcndu,  réduit  à  rien  les  travaux    n^mmeias. 
L'année  dernière,  j'ai  pris  l'iaitiatiTe  -  j'ai  tel 
une  proposition  à  cet  égard.  M.  le  miuistied: 
l'intérieur  a  proposé  un  projet  de  loi,  que  fis 
travaux  déjà  trop  prolongés  de  la  dernière  ses- 
sion n'ont  pas  permis  de  mettre  en  délibëratioa. 
Je  crois  que  sous  peine  de  déoi  de  justice  noBi 
ne  pouvons  nous  empêcher  d'ioviier  le  minis- 
tre de  l'intérieur  à  présenter  dans  cette  seBsoa 
un  nouveau    projet  qui  serait  basé  sur  l'ancien, 
et  amélioré  par  les  nouveaux  rensâgnements  ei 
les  observations  qui  ont  été  transmis  par  les  con- 
seils généraux. 

Il  est  temps  de  rétablir  dans  la  France  des  com- 
munications faciles  dans  l'intérêt  dn  commem 
et  de  l'agriculture,  en  un  mot  tout  ce  qni  peat 
concerner  la  commodité  des  rapports  de  Tnaoage 
à  la  campagne. 

Je  demande  que  la  pétitioa  soit  renvoyisu 
bureau  des  renseignements  et  an  ministre  âe 
l'intérieur  qui  probablement  représentera  le  pro- 
jet de  loi  avec  les  modifications  dont  il  aura  pa 
paraître  susceptible. 

M.  de  nolme,  rapporteur.  Gomme  la  pëtitin 
ne  contenait  aucune  vue  nouvelle,  mais  senlemait 
le  projet  de  créer  des  inspecteurs  vidoaux,  doos 
n'avons  pas  c||devoir  vous  proposer  ce  reavoi. 
Toutefois  je  n^n'Y  oppose  pas. 

Le  double  renvoi  est  prononcé. 

Les  propriétaires  des  vignes  du  Bas-Rbio  ont 
l'honneur  de  vous  exposer  que  les  droits  mi^  snr 
les  vins  étrangers  à  leur  entrée  dans  le  royawne, 
nuisent  prodigieusement  k  l'amcaltnre  de  kor 
département  et  de  la  France  même,  dont  la  coi- 
ture  de  la  vigne  est  une  des  branches  les  pto 
importantes.  Il  se  faisait  autrefois  un  commers 
considérable  des  vins  d'Alsace  avec  les  princi- 
pautés d'Allemagne  voisines  du  Rbio.  Ce  com- 
merce est  entièrement  détruit  depuis  que  li 
France  a  mis  des  droits  à  l'entrée  des  vins  étran- 

fers,  parce  que  le  grand-duc  de  Bade  a  usé  da 
roit  de  représailles  et  a  mis  les  mêmes  droits 
Fur  tous  les  vins  de  France  qui  entrent  &ï  Alle- 
magne par  ses  Btats.  Les  droits  perçus  sur  les 
vins  étrangers  à  nos  frontières  ne  pourraient  èln 
avantageux  qu'autant  que  ces  vins  seraient  sopè- 
rieurs  a  ceux  de  France;  vais  rAliemagne  na 
fBdroit  pas  qui  puissent  même  rivaliser  avec  te 
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lAtres,  si  on  n'excepte  qaelqnes  Tina  de  fantaisie 
!t  en  trèa-petite  quantité.  Ainsi  la  liberté  de  ce 
commerce  serait  tout  à  notre  avantage  aujour- 
l'hui  comme  autrefois.  Les  propriétaires  du  Bas- 
Uiin  sollicitent  donc  la  distinction  entre  les  vins 
ins  et  les  vins  ordinaires,  et  la  suppression  ou  la 
éduclion  des  droits  sur  les  vins  ordinaires  ve- 
lant  de  l'étranger. 

L'importance  de  cette  pétition  a  engagé  rotrc 
:ommiBsion  à  vous  en  proposer  le  renvoi  à  M.  le 
ninistre  des  finances  et  a  la  future  commission 
lu  budget. 

(Le  renvoi  est  prononcé.) 

Lis  réclamations  des  propriétaires  et  des  mai- 
res de  forges  des  départements  de  l'Orne,  do 
;iier  et  de  1  ladre,  ont  été  accueillies  par  le  gou- 
vernement, et  ils  ont  l'espoir  gue  leurs  vœux  se- 
'011 1  exaucés.  Il  vous  sera  présenté  dans  la  ses- 
sion actuelle  un  projet  de  loi,  qui  doit  apporter 
les  cliangements  dans  le  tarir  des  douanes  en  ce 
lui  concerne  l'importation  des  fers  étrangers, 
néanmoins, comme  ce  projetde  loi  n'a  pas  encore 
ité  pré.senté  aux  Chambres,  la  commission  a  cru 
levoir  vous  proposer  le  renvoi  de  la  pétition  de 
%s  propriétaires  et  de  ces  maîtres  de  for]geB  à  M.  le 
ninistre  des  finances  et  à  la  commission  future 
lu  budget. 

M.  d«  Cayrsl.  Messieurs,  par  quelle  raison  la 
'rance  demande-t-elle  aux  étrangers  une  pro- 
luction  que  son  sol  fournit  avec  abondance  ? 

Telle  est  la  question  que  l'bomme  le  plus  igno- 
ant  en  économie  politique  est  en  droit  de  présen- 
er  quand  il  voit  nos  ouvriers  employer  les  fersati- 
;lais  de  préférence  à  ceux  du  Nivernais,  duBerry, 
le  la  Lorraine, delà  Bretagne  et  de  plusieurs  au* 
res  provinces  de  France. 

L'Angleterre  nous  donne't-elieun  pareil  exem- 
)le?  Non,  Messieurs,  et  puisque  la  France  marche 
:ur  ses  traces  et  lui  demande  à  chaque  instant 
les  modèles  de  lois  civiles  et  politiques,  elle  de- 
-rait  égalemeut  lui  emprunter  cet  esprit  public 
|ui  distingue  si  éminemment  la  nation  anglaise, 
t  qui  lui  Riit  prohiber  entièrement  touteproduc- 
ion  indigène  ou  soumettre  à  d'énormes  droits 
elle  que  son  sol  ne  produit  pas,  afln  de  compen- 
er  par  d'autres  moyens  le  mal  gui  résulte  ton- 
)ur8  pour  le  pays  d'un  tribut  imposé  par  l'é- 
ranger. 

Je  n'entreprendrai  pas  de  tous  démontrer,  Mes- 
ieurs,  l'excellence  de  apolitique  an^laiseà  l'égard 
es  prohibitions,  parce  qu'il  faudrait  entrer  dans 
es  développements  moraux  qu'uM discussion  de 
ribuoe  ne  peut  comporter;  et  sans  chercher  des 
ixemples  ailleurs  que  chez  nous,  il  me  suffira  de 
eporter  vos  regards  vers  l'époque  la  plus  bril- 
ainte  de  nos  annales  :tous  verrez,  dans  ce  siècle 
les  prodiges,  l'esprit  éminemment  français  de 
.ouïs  le  Grand  donner  autour  de  lui  l'éian  à  tous 
es  genres  d'industrie,  et  Golbert  appelé  dans  son 
onseil ,  tendre  la  main  aux  arts  et  leur  rendre  une 
louvelle  vie  en  demandant  au  sol  de  la  France  les 
trodnclions  qui  jusqu'alors  la  rendirent  tribu- 
aire  de  l'étranger. 

Que  les  ministres  du  Roi  fassent  donc  aujour- 
l'hui  ce  que  jadis  faisait  Golbert;  qu'ils  ne  crai- 
^ent  pas  de  s'^rer  en  suivant  un  pareil  modè- 
e^  et  bientôt  les  plaintes  de  nos  forgerons  ne 
riendront  plus  fatiguer  cette  tribune.  Alors,  Hes- 
lieurs,  leurs  usines  prospéreront  au  lieu  de  crain- 
Ire  une  stagnation  complète  par  smte  de  l'im- 
nense  importation  des  fers  anglais. 

L'abonoaace  de  ces  fers  est  telle  sur  les  points 
lu  royaume  où  ils  ont  pénétré,  que  l«or  pnx  est 


descendu  à  42  francs  et  41  francs  sur  cent  kilo- 
grammes. 

Ne  serait-il  donc  pas  permis  de  penser,  Mes- 
fieurs,  en  voyant  les  étrangers  vous  livrer  leurs 
fers  à  des  (aux  si  bas,  que  le  but  véritable  de  ces 
énormes  sacrifices  est  d'anéantir  totalement  en 
France  cette  branche  si  essentielle  de  notre  in- 
dustrie t 

En  effet,  Messieurs,  il  n'y  a  aucune  comparai- 
son à  faire  entre  nos  procédés  de  fabrication  et 
ceux  usités  en  Angleterre;  il  faut  chez  nous  que 
tout  soit  en  balance  pour  entretenir  l'aboadance. 
Le  bûcberon,  le  mineur,  le  marteleur,  le  forge- 
ron ne  peuvent  pas  toujours  se  remplacer  par  des 
pistons  ou  des  rouages  que  la  vapeur  met  en  ac- 
tion, parce  que  notre  immense  population  s'op- 
posera sans  cesse  à  l'adopliou  de  ce  système  gé- 
néral de  machines  dont  les  essais  plus  ou  moins 
imparfaits -excitent  déjà  de  vives  réclamations, 
et  nous  font  craindre  les  terribles  inconvé- 
nients qu'il  entraîne  après  lui,  et  dont  l'Angle- 
terre subit  en  ce  moment  toutes  les  conséquences, 
'quoique  la  différence  du  sol  et  des  productions 
ait  pu  nécessairement  lui  permKtre  n'en  mettre 
une  dans  les  moyens  de  fabrication. 

Bn  effet,  Messieurs,  il  n'y  a  aucune  comparai- 
son à  faire  entre  l'Angleterre  dépourvue  de  bois 
et  la  France  couverte  de  forêts  ;  entre  les  moyens 
de  transports  usités  jusqu'à  ce  moment  dans  nos 
provinces,  et  ceux  qu'une  multitude  de  cananx 
procure  à  l'Angleterre;  entre  l'extraction  du  mi- 
nerai faite  chez  elle  presque  sans  frais,  tandis 
que  chez  nous  elle  donne  lieu  à  une  main-d'œu- 
vre difficile  et  à  des  déboursés  considérahles. 

Nos  maîtres  de  forges  ne  peuvent  ainsi  soute- 
nir la  concurrence  avec  des  prix  aussi  bas  que 
ceux  offerts  par  les  Anglais. 

Que  doit-il  donc  résulter  de  cetto  concurrence. 
Messieurs,  si  on  n'y  met  pas  d'obstacle  ?  La  chute 
de  la  plupart  de  nos  fourneaux;  et  alors  que 
deviendront  les  bras  d'une  population  tout  en- 
tière consacrée  à  ce  genre  exclusif  de  travaux  T 
Que  fera-t-on  en  outre  des  bois,  surtout  dans 
les  départements,  tels  que  celui  de  la  Nièvre,  par 
exemple,  où  pour  la  plupart  ils  ne  sont  propres 
qu'à  être  convertis  en  charbons? 

Que  deviendront  les  for^s  royales  de  la  marine 
placées  dans  le  Nivernais,  et  qui  doivent  s'ali- 
menter nécessairement  avec  les  produits  indi- 
gènes? 

Enfin,  comment  pourrons-nous  entretenir  les 
approvisionnements  d'artillerie  nécessaires  t  la 
défense  des  places  fortes  de  nos  frontières,  et  qui 
ne  peuvent  être  confectionnés  qu'avec  le  secours 
de  notre  minerai  ? 

Je  pourrais  multiplier  les  questions,  Memieurs, 
si  je  n'étais  persuadé  que  chacun  de  vous  voit  le 
mal  et  en  imre  le  remède.  U  est  dans  les  mains 
du  gouvernement,  qui  doit  tout  faire  pour  encou- 
rager noj  usines  ;  et  le  moyen  le  plus  efficace 
pour  parvenir  à  ce  résultat  est  d'arrêter  l'impor- 
tation du  fer  étranger,  au  lieu  de  la  favoriser. 
Car  le  gouvernement  doit  voir  en  grand,  et  penser 
que  les  revenus  du  fisc  arrivent  au  Trésor  par 
plus  d'une  voie,  et  que  si  celle  des  douanes  ve- 
nait à  souffrir  momentanément  par  une  prohi- 
bition ou  un  tarif  plus  élevé  des  droits  d'entrée, 
le  Trésor  serait  indemnisé  d'un  antre  cdté  par 
des  ventes  de  bois  plus  avantajgeusement  faites, 
et  par  mille  antres  produits  qui  résulteraient  de 
la  grande  activité  du  commerce  intérieur.  U  y 
aurait  ainsi  compensation,  et  l'indostrie  française 
ne  serait  plus  réduite  à  lutter  avec  autant  de 
désavantage  contre  rindustrie  étrangère. 
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Je  désire  donc,  Messiears,  voir  doabler  au 
moins  les  droits  établis  par  la  loi  du  21  décem- 
bre 1814,  sur  les  (ers  étrangers,  et  principalement 
sur  ceux  de  gros  calibre  et  de  première  fusion, 
dont  la  consommation  est  la  plus  étendue. 

J'appuie,  en  conséquence,  la  proposition  qui  vous 
est  fuite  par  la  commission,  désirant.  Messieurs, 

3ue  les  nouveaux  ministres  du  Roi  ne  laissent  pas 
ormir  ces  pétitions  dans  leurs  cartons,  comme 
y  dorment  en  ce  moment  celles  que  vous  avex 
déjà  renvoyées  à  leurs  prédécesseurs,  dans  la 
dernière  session,  sur  le  rapport  fait  le  13  juillet 
1821,  par  mon  honorable  ami,  M.  Brenet. 

Je  les  adjure  donc  de  signaler  leur  avènement 
au  ministère,  en  nous  présentant,  dans  cette  ses^ 
Bion,  un  projet  de  lui  basé  sur  les  véritables  in- 
térétis  de  notre  commerce,  et  qui  pourra  rendre 
quelque  espérance  à  nos  forges,  nos  usines  et 
nos  fourneaux.  (P(u*ieun  voix  ;  Appuyé!...) 

M.  l^alsné  de  Villeves^ne.  Loin  de  vouloir 
contrarier  les  conclusions  de  la  comniission,  je 
viens  les  appuyer.  Mais  je  vous  demande  la  per- 
mission de  répondre  en  peu  de  mots  à  l'ana- 
thème  que  le  préopinaiit  a  lancé  sur  les  machines 
qui  sont  employées  dans  les  manufactures. 

H  est  clair  que  si  nous  n'accordons  pas  à  nos 
usines  la  protection  qu'elles  méritent,  leurs  pro- 
duits diminueront  sensiblement  et  par  suite  les 
revenus  publics.  Toutefois  la  commission  du  bud- 
get aura  à  concilier  les  intérêts  de  l'agriculture, 
qui  consomme  beaucoup  de  fer,  avec  ceux  dus 
manufactures.  Quant  à  ce  que  le  préopinant  a 
dit  sur  les  machines,  il  est  dans  l'erreur.  11  pré- 
tend que  l'excès  de  notre  population  rend  l'usage 
du  ces  machines  nuisible  à  la  classe  indigente. 
Je  lui  répondrai  en  lui  citant  l'exemple  de  l'An- 
gleterre. Il  faut  bien  se  servir  des  machines  si 
nous  vouions  soutenir  la  concurrence  avec  les 

Ïtroduits  des  manufactures  anglaises.  Ce  n'est  pas 
e  moment  d'arrêter  l'essor  de  l'industrie  fran- 
çaise qui,  malgré  les  entraves  qu'y  apportent  nos 
relations  avec  les  étrangers,  fait  des  efforts  pour 
les  surmonter.  An  reste  un  fait  peut  répondre  à 
l'assertion  du  préopinaut.  La  population  de  la 
ville  de  Rouen  et  du  pays  de  Gaux  a  presque 
doublé  depuis  que  l'usage  des  machines  y  est 
introduit. 
J'appuie  les  conclusions  de  la  commission. 

M.  de  Paynaarla.  Je  crois  devoir  un  éclair- 
cissement à  la  Chambre  sur  cette  question  im- 
portante. J'étais  en  1814  membre  de  la  commission 
chargée  d'examiner  le  droit  établi  sur  les  fers 
étrangers.  Les  maîtres  de  forges  de  France  se 
réunirent  pour  demander  le  maintien  du  droit 

âui  équivalait  à  une  exclusion  de  fers  étrangers, 
es  réclamations  s'élevèrent  de  toutes  parts.  On 
parla  des  intérêts  de  l'agriculture.  On  objecta 
que  la  construction  des  vaisseaux  emplovait  une 
grande  quantité  de  fers  étrangers,  et  qu'il  ne  fal- 
lait pas  augmenter  par  l'élévation  du  droit  le 
prix  des  (Sonstructions.  Alors,  on  prit  un  terme 
moyen,  et  l'on  diminua  les  droits.  Qu'arriva-t-il  ? 
C'est  que,  l'assiette  de  l'impôt  étant  mauvaise,  il 
ne  rapporta  presque  rien,  et  cette  branche  de 
commerce  fut  paralysée. 

Je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  à  la  com- 
mission du  budget,  qui  verra  s'il  nu  faut  pas 
soumettre  à  un  droit  plus  considérable  les  fers 
étrangers. 

Quant  à  l'utilité  des  machines,  la  auestion  est 
trop  importante  pour  être  traitée  légèrement;  je 
ne  pois  m'empéciicr  de  voir  avec  peine  qu'à  me- 


sure que  la  vaccine  aiigmeate  ia  popiilatio!i 
machines  la  font  mourir  de  faim...  (Desmv 
i^élèvent..,) 

S 3  demande  à  aller  aux  voix.) 
Chambre  prononce  le  renvoi  proposé  ps 
commission. 

M.  de  Flolrae,  rapporteur,  conlinae. 

Les  brasseurs  de  Dunfcerqae  demandent  U  : 
port  de  l'article  108  de  la  loi  du  28  avril  i»; 
que  les  droits  sur  la  petite  bière  soi«it  ei. 
comme  ils  l'étaient  avant  le  1"  octobre  182  . 

Des  déclarations  sur  le  DDême  objet  vooi 
été  présentées  pendant  la  dernière  session  ky 
avoir  été  accueillies  par  M.  le  ministre  des  :>:... 
ces,   elles  furent   au    moment  de  l'éire  |>i' 
Chambre.  Mais  la  rédaction  de  l'article  qui  v  :. 
supprimer  l'article  108  de  la  loi  du  28  arrii  :- 
ayant  été  proposée  sabitement  et  sans  le  coo  - 
des  députés  des  diversdépartemeats  qui  pourù.r 
y  avoir  intérêt,  il  en  résulta  uo  incident  qci-..: 
pécha  l'adoption  de  l'article  proposé.  On  t  :r  : 
d'espérer  que  cette  question    sera    au.jor.  j! 
mieux  connue.  J'ai  en  conséqneoœ  l'hoanoi:  :. 
vous  proposer,  de  la  part  de  la  commission,  k  :rr 
vui  à  M.  le  ministre  des  finances  et  à  la  fox*: 
commission  da  budget. 

(Le  renvoies!  prononcé.) 

Le  sieur  Giaonetti,  médecin  de  Florence,  ta- 
ché dans  les  dernières  guerres  aux  armées  fn:- 
S  lises,  est  détenu  pour  dettes  à  Sainte-Pél.^' 
epuis  dix-neuf  mois.  Il  demande  que  le  £•  :• 
vernement  lui  prête  une  somme  de  9,00() frir.'-. 
afînqu'après  avoir  satisfait  ses  créanciers,  il  pcuix 
aller  en  Espagne  pour  y  donner  ses  soins  au 
personnes  atteintes  de  la  fièvre  jaune.  Il  laissen 
au  gouvernement  pour  garant  de  son  retoar  a 
prison  ou  du  remboursement  des  4,000  (rt^-j. 
sa  parole  d'honneur,  sa  femme  et  son  ea&ot. 

Malgré  le  séle  deM.  Gianetti,  maljné  la  senicfs 

3u'il  a  rendus  en  1813  et  ea  MiU  k  la  parvison 
'Brfun,  oii  régnait  une  maladie  «^M^one  ; 
malgré  les  certmcats  honorables  (isll  pnMoU, 
la  commission  ne  peut  vous  prop(»ec  ^œ  Voràre 
du  jour.  (L'ordre  du  jour  est  adopté). 

Le  directeur  générâl  de  la  Caisse  d'ammâiK- 
ment  a  refusé  aux  héritiers  Disse  le  payemest 
d'intérêts  provenant  du  caationnement  de  h 
place  de  receveur  particulier  de  rarrondiesemeat 
de  Castel-Sarrasin.  Le  motif  de  ce  refus  est  i> 
prescription  par  cinq  ans,  conformément  à  l'ar- 
ticle 2277  du  Gode  cinl. 

Les  sieurs  Disse  se  sont  pourras  devant  le  mi- 
nistre des  finances,  qui  leur  a  demandé  deJB$- 
tiOer  de  leurs  démarches  pour  obtenir  le  pav^ 
ment. 

Les  sieurs  Disse  ont  répondu  an  ministre,  <\i' 
la  prescription  ne  peut  être  aoqnise  à  leur  ép'i, 
puisque  leur  enfance  dépendait  d'aoe  <M)ndir.ua. 
circonstance  prévue  par  l'article  2257  du  Cu':: 
civil. 

Les  pétitionnaires  disent  que  lenrs  réclamatiou 
ainsi  motivées  sont  restées  sans  réponse,  quoi- 
qu'elles soient  anciennes.  Il  est  évident  qu 
ces  délais  leur  sont  nuisibles,  puisque,  si  la  ir 
cision  du  ministre  leur  eût  été  favorable,  ils  au- 
raient pu  déjà  se  pourvoir  au  Conseil  d'Etat,  -.■ 
espérer  une  nn  quelconque  à  cette  a^re. 

O'après  ces  considérations,  la  commission  n^ 

Sropose  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  minis!:: 
es  finances.  —  Le  renvoi  est  prononcé. 
La  pétition  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  ~ 
rapport  renferme  les  détails  d'une  affaire  qi 
remonte  à  des  temps  trës-recolte. 
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MM.  Vachette  frères,  auteurs  de  cette  pétition, 

nt  ëlabli  les  premiers  sur  la  rivière  de  Seine  des 

ompos  pour  fournir  de  l'eau  arec  facilité  aux 
orteurs  cl  conducteurs  de  voitures,  qui  aupara- 
ant  étaient  obligés  d'entrer  dans  la  nvière  pour 

puiser  et  remplir  leurs  tonneaux. 

Les  avantaces  de  cet  établissement  le  firent 
rospérer  ;  mais  l'entreprise  des  pompes  it  feu  on  t 
labli  une  concurrence  nuisible  aux  intérêts  de 
IM.  Vachette,  et  leur  établissement,  par  l'effet 

'une  protection  puissante,  Ait  réunie  a  la  Gom- 
lagnie  des  pompes  à  feu- 

MM.  Vachette  disent  avoir  été  forcés  de  céder 
lour  150  mille  francs  des  établissements  qui 
eur  en  avaient  coûté  320,000,  et  qui  produisaient 
nnuellementplusde  73,U00  francs. 

En  1790,  MM.  Vachette  crurent  que  le  moment 
tait  favorable  pour  obtenir  la  réparation  de  l'in- 
iistice  qu'ils  avaient  éprouvée.  Ils  firent  impri- 
aer  un  mémoire  et  formèrent  des  réclamations 
lour  une  somme  de  1,350,383  francs.  Les  intérêts 
;ui  ont  couru  depuis  1790  jusqu'à  ce  jour  font 
iionter  la  somme  réclamée  à  3,310,041  francs. 

A  cette  même  époque  de  1790,  il  s'éleva  diver- 
es  plaintes  contre  l'administration  de  la  Compa- 
;nie  des  pompes  à  fpu  :  une  loi  du  9  septembre 
792,  considérant  qu'il  était  urgent  de  statuprsur 
e  sort  de  l'établissement  des  eaux  de  Paris,  et 
ur  les  réclamations  des  différents  intéressés,  dé- 
lara  qu'il  y  avait  urgence,  et  prescrivit  diveri^cs 
Qesures  pour  la  reddition  des  comptes  de  cetle 
iompagnie. 

L'apurement  des  comptes  tut  fait  conformé- 
□ent  à  la  loi.  Il  en  résulta  que  la  Compagnie  de- 
ait  au  Trésor  public,  pour  argent  prêté  par  le 
jouvernement  en  différentes  fois,  et  sur  le  di^pdt 
les  actions  de  ladite  Compagnie,  une  somme  d'en- 
iron  20  millions.  En  outre  de  cette  ?omme,  il  se 
rouva  un  déQcit  d'environ  8  millions,  ce  qui 
leva  la  dette  de  la  Compagnie  &  plus  de  28  mil- 
lons. 

Le  rapport  de  cette  liquidation  fut  fait  au  con- 
eil  des  Cinq-Cents  par  une  commission  spéciale, 
î  17  germinal  an  Vil  (6  avril  1799). 

Le  gouvernement  devenu  propriétaire  par  l'effet 
ie  cette  liquidation  des  actions  de  la  Compagnie 
es  pompes  à  feu  et  de  ses  établissements,  remit 

lacommuoe  de  Paris.  le  6  prairial  an  XI  (26  mai 
803),  les  établissements  et  pompes  pour  la  four- 
iture  des  eaux,  moyennant  un  prix  fixé  d'après 
31  valeur  des  objets  cédés  ;  mais  les  administra- 
'urs  de  la  Compagnie  sont  restés  redevables  en- 
ers  l'Etat  du  déficit  de  8  millions. 

Dans  tous  ces  arrangements,  les  intérêts  des 
rùres  Vachette  ont  été  néjçligés,  malgré  leurs  ré- 
lamations  autorisées  par  l'arlicle  1*'  et  l'article  4 
[e  la  loi  du  9  septembre  1792,  rappelées  dans  le 
apport  de  la  commission  spéciale  fait  au  con- 
eil  des  Cinq-Cents,  et  renouvelées  sans  cesse 
lepuis  auprès  de  tous  les  gouvernements  et  de 
eus  les  ministres. 

MM.  Vachette  forment  deux  réclamalions.  La 
ireoiière,  dont  nous  avons  déjà  parlé,  s'élève  à  la 
omme  de  3,310,041  francs;  mais  ils  la  réduisent 
t  G00,000  francs,  sixième  de  la  somme  due,  tan- 
lis  que  les  autres  créanciers  de  l'Etat  ont  reçu 
e  tiers  de  leur  créance.  La  deuxième  réclamation 
)orte  sur  les  honoraires  qni  leur  sont  dus,  pour 
ivoir  travaillé  pendant  trois  ans,  d'après  la  rë- 
luisition  du  comité  de  salut  public,  à  la  liqui- 
lation  des  comptes  de  la  compagnie  des  eaux  ; 
ravail  pénible  puisqu'il  a  fallu  compulser  plus 
le  30,000  pièces  d'écriture,  mais  travail  avanta- 

T.  xxxui. 


geux  à  l'Etat,  puisqu'il  a  constaté  à  son  profit  un 
dëflcil  de  plus  de  8  millions. 

MM.  Vachette  ne  savent  plus  à  qui  ils  doivent 
s'adresser.  Est-ce  à  la  commune  de  Paris,  qui  est 
en  possession  des  pompes  et  autres  objets  qui 
appartenaient  aux  frères  Vachette?  Elle  répond 
qu'elle  u'a  traité  qu'avec  le  gouvernement,  et 
qu'elle  ne  doit  accomplir  que  les  conditions  du 
traité.  Est-ce  au  ministre  des  finances,  puisque 
l'Etata  disposéà  litre  lucratif  de  leurs  propriétés? 
Mais  les  frères  Vachette  n'en  reçoivent  que  des 
réponses  évasives,  ou  sont  renvoyés  ii  des  époques 
indéterminées.  Serait-ce  enGn  aux  administra- 
teurs de  l'ancienne  compagnie  des  pompes  à  feu, 
comptables  envers  l'Etat  d'une  somme  de  plus  de 
8  millions?  MM.  Vachette  le  désireraient;  ils 
l'ont  demandé;  ce  serait  effectivement  assez  na- 
turel; mais  ils  auraient  besoin  d'une  autorisation 
du  gouvernement  pour  poursuivre  ces  créanciers, 
qui  jusqu'à  ce  jour  paraissent  avoir  été  forte- 
ment soutenus,  puisqu'ils  n'ont  encore  rien  payé, 
quoique,  selon  MM.  Vachette,  ils  soient  trës-sol- 
vables. 

Tel  est.  Messieurs,  le  précis  de  cette  affaire. 
Votre  commission  n'a  pas  cru  utile  de  se  former 
un  avis  au  fond,  les  pièces  qui  sont  à  l'appui  de 
la  pétition  ne  seraient  pas  d'ailleurs  suftisantes. 
Mais  elle  a  pensé  que  la  demande  de  MM.  Vachette, 
pour  que  leur  réclamation  en  indemnité  déjà  ad- 
mise par  une  loi,  et  rappelée  dans  le  rapport  d'une 
commission  spéciale,  fût  examinée  et  jugée,  mé- 
ritait considération. 

Elle  a  pensé  aussi  que  la  réclamation  des  ho- 
noraires pour  le  travail  de  la  liquidation  porte  sur 
un  fait  facile  à  établir,  et  sur  lequel  les  avis  ne 
semblent  pas  pouvoir  être  partagée,  MM.  Vachette 
devant  être  payés  comme  leurs  collaborateurs 
l'ont  été. 

Enfin,  leur  pétition  renferme  un  objet  qui,  ayant 
rapport  aux  nuances  de  l'Etat,  exige  voire  atten- 
tion; c'est  la  dette  de  8  millions  due  au  Trésor 
public  par  les  administrateurs  de  la  compagnie 
des  pompes  à  feu. 

D'après  ces  considérations,  la  commission  a 
adopté  la  demande  qui  vous  est  faite  par  MM.  Va- 
chette, et  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  en  son 
nom  le  renvoi  à  M.  le  présideul  du  conseil  des 
ministres. 

Plwfieun  voix  :  Qui  est-ce  qui  est  président  du 
conseil  des  ministres?... 

M.  le  Rapportear.  La  commission  propose  le 
renvoi  à  M.  le  ministre  des  finances. 
(Le  renvoi  est  adopté.) 

M.  de  rioirae,  rapporteur,  poursuit  : 
Une  ordonnance  du  Roi,  du  13  octobre  1819, 
accorde  à  M.  Damoiseau  de  la  Baude,  chef  de  ba- 
taillon, une  pension  de  retraite,  avec  jouissance 
du  )"  janvier  même  année,  conformément  à  la 
loi  du  14  juillet  1819,  qui  est  expresse  à  l'égard 
des  jouissances. 

M.  delà  Bande  a  réclamé  inutilement  auprès  de 
M.  le  ministre  de  la  guerre  ses  jouissances  de- 
puis le  i"  octobre  1814,  et  c'est  pour  les  obtenir 
?|u'it  a  présenté  une  pétition  à  la  Chambre.  Il 
onde  sa  demande  sur  les  ordonnances  royales 
des  27  août  et  23  septembre  1814,  relatives  aux 
anciens  officiers.  Ces  ordonnances  ont  statué  que 
le  retard  de  rinscriptinn  ne  ferait  que  différer  la 
jouissance.  H.  de  la  Baude  ajoute  que  ses  droits  à 
la  retraite  datent  de  1814,  et  que  l'impossibilité 
de  rendre  les  ordonnances  assez  à  tempj,  a  seule 
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retardé  l'inscriptioa  de  6a  pension.  BnHn,  selon 
H.  de  la  Baude,  les  ordonnances  royales  de  1814 
n'ont  nu  être  détruites,  par  la  loi  du  14  juillet 
1819,  aans  leurs  effets  antérieurs  à  cette  loi.  parce 
que  ce  serait  lui  donner  un  effet  rétroactii,  du- 
quel il  résulterait  des  préférences  entre  des  Fran- 
çais qui  ont  des  droits  égaux. 

Il  serait  à  désirer  que  la  pension  de  H.  de  la 
Baude  eût  été  inscrite  avant  la  loi  du  mois  de  juil- 
let 1819. 11  pourrait  même  paraître  juste  que  cette 
loi  eût  conllrmé  les  ordonnances  royales  de  1814, 
mais  nous  ne  pouvons  considérer  cette  affaire 
que  dans  Pétat  oà  elle  se  trouve  d'après  nos  lois 
constitutionnelles. 

Des  ordonnances  royales  ne  peuvent  jamais 
empêcher  l'erfet  des  dispositions  aune  loi  posté- 
rieure, et  la  raison  en  est  simple.  La  loi  est  aussi 
l'ouvrante  du  Roi  puisqu'il  coopère  fc  sa  confection, 
plus  mc^mc  que  les  Chambres,  par  la  proposition 
et  la  sanction.  11  ne  peut  donc  exprimer  deux  vo- 
lontés contradictoires  sur  le  même  objet.  Ainsi 
les  dispositions  de  la  loi  du  14  juillet  1819  dé- 
truisent nécessairement  les  dispositions  des  or- 
donnances royales  de  1814. 

Quant  i^  la  préférence  dont  se  plaint  M.  de  la 
Baude,  il  est  à  observer  que  sous  r«iiipire  d'une 
loi,  tous  les  hommes  doivent  sans  doute  jouir 
des  avantages  que  la  loi  accorde  &  la  position 
dans  laquelle  ils  se  trouvent.  Mais  si  la  loi  vient 
à  changer,  les  positions  deviennent  différentes, 
et  ce  n'est  que  a'aprés  la  nouvelle  loi  que  chacun 
doit  apprécier  ses  droits. 

C'est  donc  avec  regret  que  j'ai  l'honneur^  de 
TOUS  proposer,  au  nom  de  la  commission,  l'or- 
dre du  jour. 

M.  Befor«st  de  Qaartdevllle.  Je  viens  ap- 
peler l'intérêt  de  la  Utiambre  sur  la  posiiion  du 
pétitionnaire.  H  parait  qu'il  est  privé  de  sa  pen- 
sion depuis  1814  jusqu'en  1819.  Plusieurs  mi- 
litaires se  trouvent  dans  le  même  cas.  Ils  ont 
encouru  la  déchéance  faute  d'avoir  réclamé  en 
temps  utile.  11  existe  beaucoup  de'  bons  ofHciers 
qui  ne  lisent  pas  le  Bulletin  des  lois.  11  me  sem- 
ble que  dans  des  cas  analogues  ces  militaires 
devraient  être  prévenus  par  les  préfets  ou  les 
Bous-^réfets.  Ge  serait  un  moyen  de  témoigner 
leur  intérêt  à  des  militaires  qui  ont  été  maltrai- 
tés. Je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  au  mi- 
nistre de  la  guerre...  {Voixà  droite.-Oui,  oall...) 

H.  le  Rapporteur.  La  commission  avait 
proposé  l'ordre  du  joiir,  conformément  aux  lois 
existantes;  mais  si  on  désire  un  renvoi  au  mi- 
nistre, elle  n'y  trouve  aucune  dlfQculté,  et  j'ap- 
puie moi-même  ce  renvoi.  —  (Le  renvoi  est  pro- 
noncé.) 

M.  de  Fiolrae,  rapporteur.  Pétition  Lesurque. 
Messieurs,  là  véhémence  du  langage  n'est  point 
ici  nécessaire  pour  faire  naître  dans  les  âmes  le 
sentimedt  d'une  profonde  douleur;  les  faits  parlent 
d'eux-mêmes.  On  ne  pourrait  qu'affaiblir  1  intérêt 
en  s'ëcartant  de  la'Bimplicité  qui  convient  au  récit 
de  grandes  infortunes.  D'ailleurs,  c'e.nune  mère, 
une  veuve  qui  s'adresse  à  vons  ;  il  n'y  a  point  de 
douleur  égale  à  la  sienne,  et  aucune  expression 
ne  peut  peindre  l'excès  du  malheur. 

Lesurque,  issu  d'une  famille  honnête,  jouis- 
sant d'une  fortune  aisée,  habitait  la  ville  de 
Douai.  Il  vint  à  Paris  à  ISige  de  33  ans  pour  y 
suivre  l'éducation  de  ses  enfants.  Il  y  cultiva, 
comme  c'était  naturel,  la  connaissance  de  ses 
compatriotes.  L'un  deux  le  pria  à  déjeuner.  A  ce 


repas  assistait  un  homme  nommé  Ckinm  . 
fut  arrêté  quelque»  jours  après  comme  ro: 
du  vol  et  de  l'assassinat  du  coumer,  entr. 
et  Melun.  C'était  en  1796,  temps  eucore  : 
sordre  et  d'anarchie.  La  précipilauon  recn^ 
alors  la  prudence  ;  la  mënance  avait  pns  h 
de  la  sagesse,  les  soupçons  étaient  des  pre, 
aussi  rioBQcent  étàit-U  spaveal  confondu  «r 
coupable. 

Lesurqne  avait  accompagné  un  de  ses  st 
l'hôtel  de  la  police.  Deux  femmes  assignée 
l'affaire  de  l'assassinat  da  cobrrier,  l'exaiDi 
croient  le  reconnaître,  et  le  désignent  comiir 
des  assassina.  Il  est  aassitdt  arrêté  et  mis  e: 
gement.  Gournol  avoua  son  crime,  déclara  L- 
que  innocent,  fit  connaître  des  complices,  'i . 
signa  principalement  Dubosq.  dont  le  sigaaii .. 
ressemblait  à  celui  de  Lesurque;  une  fwi 
personnes  viennent  donner  les  meilleure  ;<:: 
gnageasur  la  conduite  honorable  de  tou'.e  a  - 
Lesurque  veut  établir  uo  alibi.  Près  dt  s  . 
moins  sont  entendus  et  déposent  eo  si  ti-,<- 
Mais  la  justico  exige  qu'un  marchand,  s^  >,- 
Lesurque  avait  fait  des  emplettes  le  jour    .: 
du  vol,  produise  son  journal.  Une  surda^-  -..- 
tait  sur  la  date  de  l'article  qui  concenuii  >; - 
que.  Aussitôt  les  témoignages  les  plus  aot:   .■ 
ques,  les  preuves  les  pl(|3    manifestes  r*f:  . 
toute  leur  force  aut  yeux  des  jurés,  çl  l'ho . 
innocent  est  condamné  k  la  mor}.  En  vain  Ij  .' 
rectoire,  frappé  de  toutes  les  circonsUii'.-«  i- 
environnent  ce  procès,   demande  un  sar^  s  ;c 
conseil  des  Cinq-Cents  ;  en  vain  ce  suraî  ~: 
accordé  et  l'uffaire  examidée  de  nouveau  ,.; 
une  commission.  La  prévention  on  peut-être  « 
système  de  l'inviolabilité  du  jury  l'emportes:,!: 
le  malheureux  Lesurque  est  conduit  à  l'éd'S- 
faud. 

Quelques  années  après  Dubosq  est  arrêté,  i! 
avoue  son  cjime  -,  il  en  avait  commis  heaDraiip 
d'autres  ;  son  signalement  est  mcovtaa  sembiiùlt! 
à  celui  de  Lesurque  ;  les  témoins  e(  te;i^  'l'- 
montrent  la  plus  grande  surprise  et  la  plus  pro- 
fonde consternation.  Tous  les  antHBRdacnmî 
avaient  attesté  l'innocence  de  Lesat^ne- b«i\- 
leurs,  ious  les  indices  recueillis  par  la  justoas 
signalaient  que  six  individus,  et  cependant  tule 
en  avait  frappé  sept. 

Jamais  l'innocence  d'un  prérenu  ne  lut  m\m 

Prouvée;  aussi  la  mémoire  de  celle  victime  ç 
erreur  et  de  la  prévention  fut  bientôt  jnst:  ■? 
dans  son  département  et  parmi  tous  ceux  qc 
avaient  suivi  les   détails    de    cette  déplorât 
affaire.  Nais  ce  n'est  pas  assez  poar  cetip  fus!.' 
infortunée  :  elle  a  droit  à  une  réparation  s  ■!•  - 
nelle:  elle  a  fait  pour  l'obtenir  tootce  qui  éiaii  r 
son  pouvoir.  Jusqu'à  ce  jour,  tontes  ses  di^ï"- 
ches  ont  été  inutiles.  Madame    Lesnrqoe  >  j^ 
mandé  la  révision  du  procès  ;  on  lai  oppo?<'  n  • 
violabilitè  des  jugements  dn  jury,  rimpo.vn'i  -' 
d'y  porter  atteinte,  et  on  ne  peut,  lui  diMn  ir  : 
dément,  offrir  à  son  malheur  que  des  re;f.  ' 
stériles.  Ah  I  qu'un  magistrat  est  à  plaindre  fi 
est  obligé  de  Taire  à  de  justes  réclamation;  3' 
réponse  aussi  déses|iérante.  Mais  cette  veuvi!»;- 
.'ïolée  ne  pourrait-elle  pas  obtenir  du  monirio 
qui  a  le  aroit  de  faire  grâce,  la  réhabililatui 
la  mémoire  de  son  mari  ?  Hélas  I  non,  Mes-i  S' 
c'est  en  vain  qu'elle  implorerait  le  touctaantix 
viléiic  de  la   Couronne,  ce  pouvoir  si  duai  > 
exercer  pour  un  Roi,  père  de  ses  sujets.  Le  i" 
de  faire  grice  aux  rivants  ne  renferme  pa^  è 
on,  celui  de  réhabiliter  la  raftoioira  des  aat& 
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Il  n'est  pas  de  situation  pins  déplorable  :  la 
uslice,  la  bonté,  l'humanité,  toutes  lès  vertus 
iviles,  tous  les  lois  repoussent  la  demande  de 
nadame  Lesurque.  Sommes-nous  donc  une  na- 
ion  barbare  qui  commence  la  eivilisation  9  et 
erait-ii  vrai,  comme  l'a  dit  un  hommR  éclairé, 
[ue  le  jury  soit  une  institution  de  l'enfonce  des 
ociétés  t  le  ne  veux  ni  combattre  ni  appuyer 
ette  assertion  ;  je  déclare  même  que  je  respecte 
a  jury  comme  une  institution  constitutionnelle, 
lais  je  dois  dire,  puisque  roccasien  se  présente, 
(u'il  est  nécessaire  de  remplir  les  lacunes  qui 
xistent  dans  notre  législation,  et  de  mettre 
ntin  nos  Godes  en  harmonie  avec  la  constitiilion 
le  la  monarchie  légitime. 

Il  m'eût  été  impossible,  Messieurs,  de  vous  faire 
e  récit  d'un  pareil  événement  avec  cette  sèche 
}rièveté  qui  est  propre  au  rapport  dos  pétitions 
>rdinaire8.  Toutefois ,  votre  °  commission  ,  en 
idoptant  mon  rapport,  n'a  pas  en  l'iotenlion  de 
proclamer  à  cette  tribune  l'innocence  de  L^sur- 
{ue  :  elle  s'est  élevée  à  des  considérations  d'un 
irdrc  sppérieur,  et  en  accueillant,  comme  elle  le 
levait,  une  réclamation  particulière,  elle  a  éié 
guidée  principalement  par  des  vues  d'intéfét 
public. 

11  est,  Messieurs,  très>pénible  de  ne  pouvoir 
vous  faire  aucune  proposition  capable  d'assurer 
k  la  malheureuse  veuve  Lesurque  le  succès  <le  sa 
demande.  Votre  commission  a  dâ  se  borner  h  vous 
proposer  le  renvoi  de  la  péiilion  à  M.  le  garde 
des  sceaux  et  à  M.  le  président  db  conseil  des 
ministres. 

Votro  commission,  Messieurs,  est  informée  que 
madame  Lesurqaeet8e8enrants,quivivaieutautre- 
fois  dans  l'aisance,  sont  réduits  &  la  plus  uffréuse 
misï-re,  par  suite  de  la  confiscationjde  leurs  biens. 
Cette  cruelle  position,  connue  de  MM.  les  députés 
du  département  du  Nord,  qui  prennent  i  cett>)  fa- 
mille un  vif  intérêt,  a  eogttgé  aussi  votre  com- 
mission à  vous  proposer  le  renvoi  de  la  pétition 
à  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

(Une  trôs-vive  émotion  a  régné  pendant  ioute 
la  lecture  de  ce  rapport.) 

(On  denaaode  à  aller  aux  voix.) 

M.  de  Cayr«l  en  demande  aussi  le  renvoi  au 

bureau  des  renseignements. 

M.  LaNné  de  Vllleyes^ne.  Sans  doute,  cha- 
que membre  pourra  y  aller  trouver  le  sujet  d'une 
proposition.  ' 

La  Chambre  ordonne  unanimement  te  renvpi 
proposé. 

((Jn  demande  de  toutes  parts  l'impression  du 
rapport.  —  Elle  est  ordonnée  sans  rMamation.) 

M.  le  PrëHldeat.  M.  le  garde  des  sceaux  a  la 
parole 

{Une  vive  sensation  tf  manifeste,  çt  un  grand  si- 
lence s'éiablil.) 

M.  de  Peyroq^et,  garde  des  sceaux.  Messiem"S, 
le  Roi,  en  nous  pi-escrivant  de  prépar^;r  iinra^- 
diaiement  un  noHveau  projet  de  loi  siir  la  police 
de.^  journaux,  nous  a  aussi  prescrit  d'apponcf  à 
la  Chambre  l'ordonnance  c|ont  noua  allons  à^pir 
l'honneur  de  lui  donneif  lecture  : 

'  LODIS,  PAS  LA  CRACE  DB  DlIEU,  |1<U  ItE  FRANCE  ET 
DE  Navarre. 

<  A  loDS  coox  qui  ms  présentait  varront,  ulot  ; 

•I  Nuus  avons  ordonné  el  ordonnons  ce  qui  sait  : 


«  Le  projet  de  loi  relatif  à  la  prorogation  des  lois 
des  31  mars  1830  et  96  jqillet  IVSl,  est  retiré. 

c  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat 
an  département  de  la  justice,  est  chargé  de  l'etéeulion 
de  la  prÀseiite  ordonliiliice. 

«  Donné  ?a  i^otre  çb4te,au  ^«s  'Tiulenes.  le  iH'  jour 
dn  mois  de  décenib're  de  l'an  de  gracé  mil  liait  cent 
vingt  4t  un,  et  de  notre  règne  le  viugt-sixiéme. 

«  Sigiii  :  l^OUlS. 

«  Par  le  Rai  : 

«  Siigw  :  Sniox.  n 

{Une  longue  el  vive  agitation  succède.) 

M.  |e  Prësld^al.  La  Çhapibre  donne  acte  à 
MB}.  les  ministres  du  Rûi  dp  1^  prèsenlalion  dp 
1  ordonnance  de  Sa  Majesté. 

M.  le  génériil  ^qy  et  ni(«teurî  autres  twem- 
6r«s:  Par  qui  est-elle  contre-sigqèp? 

M.  de  Pcyrqqm!|>  fl»rde  «!«  v^çmaf,  en  des- 
cendant de  la  trieuse  ••  Elle  psj  cfl'qlre-signee  par 
lé  garde  d^à  sçeau^f. 

y.  |q  Sénér^l  fp^.  l-çqi)çlt , ,. . 

((Je  violeuts  murmures  s'çlèvent  if  ^^[Çiite.) 

Plitsiet^rs  t'Of^'  Qpl^,çst indécent...  ATordrel... 

1(1.  if  IPfé^ldfiQt.  La  Chambre  ordonne  l'im- 
premoi;)  c(  la  Uistributio.p  du  l'prdq^nance  qui 
vient  de  Ipi  'é(re  çppimuuiquèp. 

M.  le  Pr^l^ent  ^aqonce  qu'il  vient  de  rece- 
voir la  lettre  suivante',  et  il  en  dunne  lecture  4  la 
Chambre: 

«  Uonsiour  le  président, 

«Appelés  au  ministère  depuis  notre  nomination 
à  la  commission  du  budget,  nous  croyons  devoir 
vens  prier  dinviter  tes  bureaux  qui  nbus  avaient 
élus  à  procéder  à  une  nouvcHe  nomination. 

t  Nous  avons  l'honneur  d'être, 

«  Monsieur  la  priisidcnt, 
s  Vos  IrâaTbumbles  et  tràs-robéissaDts  serviteurs, 

M.  le  Itrésidenl.  J'invite  MM.  les  membres  du 
bureau  deùt  MM.  de  Villàle  et  du  Qorbière  disaient 
partie  à  se  réunir  pour  procéder  à  leur  remplace- 
ment. 

Une  vote  à  gauche  ;  M.  de  Viilèle  étant  prési- 
dent, qui  lé  retBplacera  ^as  cette  fonoiion? 

M.  le  Pi^sMent.  6onfiprmément  à  l'usage  et 
cotnme  au  montent  raéine  de  la  formation  des 
bureaux,  ce  sera  te  doyen  d'&ge. 

M.  le  Préuldent.  Il  n'y  a  rion  autre  h  l'onlre 
du  jour  :  quand  il  y  aura  lieu  à  une  séance,  U)i.  les 
députés  seront  convoqués  à  domicile. 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures.) 
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CHAHBRB  DBS  PAIRS. 

S«ane<  du  mardi  18  décembre  1821, 

PRÉSIDÉE  PAR  H.  LE  CHÀNCBUSR. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu  de 
rajournement  porté  au  procès-verbal  de  la  sé- 
ance du  U  de  ce  mois. 

L'Assemblée  entend  la  lecture,  et  adopte  la  ré- 
daclion,  tant  de  ce  procès-verbal  que  de  celui  de 
la  séance  du  13,  qui  n'avait  pu  lui  être  immédia- 
tement soumis. 

Il  est  fait  hommage  à  la  Chambre  par  M.  le 
marquis  de  Pasloret,  vire-président,  du  dix-sep- 
tiôme  volume  des  Ordonnances  des  rois  deFrance 
de  la  troisième  race,  recueillies  et  mises  en  ordre 
par  le  noble  pair. 

L'Assemblée  ordonne  la  mention  de  cet  hom- 
mage au  procès-verbal,  et  le  dépôt  de  l'ouvrage 
dans  sa  bibliothèque. 

H.  le  PréaMeat  commonique  à  la  Chambrenne 
ordonnance  du  Roi  en  date  du  25  octobre  dernier, 
et  par  laquelle  M.  le  comte  Siméon  est  élevé  à  la 
dignité  de  pair  du  royaume.  Cette  ordonnance 
avait  été  déposée  en  vertu  d'ordres  du  Roi  aux 
archives  de  (a  Chambre,  et  ne  devait  recevoir  son 
exécution  qu'après  avoir  été  publiée.  Sa  publica- 
tion ayant  eu  heu,  et  le  nouveau  pair  demandant 
4  être  admis,  M.  le  président  annonce  qu'aux 
termes  du  règlement,  il  va  désigner  par  la  voie 
du  sort  une  commission  do  trois  membres  char- 
gée de  vérifier,  s^nce  tenante,  les  lettres  de  no- 
oiination,  ainsi  que  l'âge  du  récipiendaire. 

Cette  commission  se  trouve  composée  de 
MM.  le  comte  de  Tascher,  le  marquis  de  Vérac  et 
le  comte  Curial. 

M.  le  comte  de  Valenee,  en  attendant  le 
résultat  de  la  vérification  dont  elle  va  s'occuper, 
olitient  la  parole  pour  faire  une  proposition  a  la 
Chambre,  conformément  à  l'article  22  du  règle- 
ment. 

Cette  proposition,  annoncée  par  le  noble  pair, 
dans  le  rapport  qu'il  a  dernièrement  fait  à  la 
Chambre  sur  une  pétition  de  la  veuve  et  des  en- 
fants du  condamne  Lesurque,  a  pour  objet  de 
solliciter  de  l'initiative  royale  une  loi  ^ut  de'ter- 
mine  le  mode  de  révision  des  procès  erimtnels  dans 
certains  cas  non  prévus  par  ta  législation  actuelle. 
L'auteur  observe  que  les  motifs  de  sa  proposition, 
exposés  dans  le  rapport  dont  il  s'agit,  sont  trop 
présents  au  souvenir  de  l'Assemblée,  pour  qu'il 
ail  besoin  de  les  lui  rappeler.  Il  se  borne  en  con- 
séquence à  déposer  cette  proposition  signée  de 
lui  sur  le  bureau. 

H.  le  Présldeat  consulte  l'Assemblée,  aux 
termes  du  règlement,  pour  savoir  si  elle  veut 
s'occuper  de  la  proposition  qui  lui  est  soumise. 

La  Chambre  décide  qu'elle  s'en  occupera,  et 
l'auteur  annonce  qu'il  en  présentera  les  dévelop- 
pements dans  une  prochaine  séance. 

La  parole  est  ensuite  accordée  à  M.  le  wêmv- 
qais  de  l'ërae,  organe  de  la  commission  ci- 
devant  désignée  pour  Térificr  l'Age  ut  les  tiirus 
de  M.  le  comte  Siméon. 

Il  ré.sulle  de  la  vérification  qu'elle  vient  d'en 
faire,  que  H.  le  comte  Joseph-Jérdme  Siméon  est 
né  à  Aix,  département  des  Bouches-du-Rhdne, 


le  30  septembre  1749,  et  qu'il  a  par    conaéqFil 
l'ftge  requis  pour  siéger  et  voter  dans  la  Cbali^^  I 
Il  a,  d'un  autre  cAté.  satisfait  aux  dispositioïbil 
l'ordonnance  du  Roi  du  23  août  1817,  par  U;»| 
mation  d'an  majorât  an  titre  de  baron,  le:, 
majorât,  institué  par  lettres  patentes   du  2[  h 
tobre  dernier,  a  été  par  autres  lettres  patente  :. 
1*2  décembre  présent  mois,  affecté  &  la  pairie  <Li 
l'impétrant  est  revêtu.  Dans  cet  état  de  cho^e^. . 
commission  ne  voit  rien  qui  s'oppose  à  l'adiLi- 
sion  du  nouveau  pair- 
La  Chambre  ordonne  cette  admission,  e:  . 
présence  du  nouveau  pair  étant  annoncée,  il  e-- 
immédiatement  procédé  à  sa  réception  dam  i. 
forme  suivante  : 

Deux  pairs  désignés  |»r  H.  le  président  tc: 
au-devant  du  récipiendaire,  et  rentrent  avec  îl 
dans  la  salle,  précédés  de  deux  huissiers. 

Le  nouveau  pair  s'arrête  avec  eox  aa  mihec 
du  parquet,  et,  debout,  en  face  du  bareaa,  pr%' 
serment  dans  les  termes  indiqués  par  ia  foratoË 
que  lit  M.  le  président. 

Ce  serment  prêté,  il  est  admis  à  ptœèï 
séance. 
L'ordre  du  jour  est  ensuite  proclamé. 
Il  appelle  le  développement  de  ta  propofitit» 
faite  par  un  pair  dans  la  séante  du!  de  ce  nm. 
et  tendant  à  ce  qve  le  Roi  soit  supplie  de  rtjir 
par  vote  ^ordonnance  les  forme»  de  pncéder  a 
la  Cour  des  pain. 

H.  le  eeaite  Ferrand,  aateur  de  cette  pro- 
position, obtient  la  parole,  et  par  l'organe  a'tn 
de  ses  collègues,  soumet  i  l'Assemblée  les  déve- 
loppements ci-après,  dont  la  faiblesse  de  sa  ym 
ne  lui  permet  pas  de  faire  lai-mërae  lecture: 

«  Messieurs,  Ja  proposition  dont  la  Chambre  s'or- 
cupe  en  ce  moment,  tend  à  faire  régler  les  foriae: 
à  suivre  par  la  Cour  des  pairs  poar  i'instructioa, 
les  débats  et  le  jugement  des  procès  crimioe/f. 
Cela  peut  se  faire  pjr  une  ordonnance  que  le  Roi 
nous  enverrait,  ou  par  un  règlement  que  aoas 
arrêterions  sous  le  bon  plaisir  du  Roi.  Celait 
ainsi  que  le  marquis  de  Lally-ToUendal  le  ptisea- 
tait  au  mois  de  décembre  1820  ;  et  je  n'ai  point 
hésité  à  rappeler  ses  propres  paroles  dans  le  dé- 
veloppement de  ma  première  propositioa.  li 
faisant  la  seconde,  jen  ai  point  présenté  cette  il- 
ternative  ;  et  c'est  de  ma  part  une  omission  que 
je  crois  être  à  temps  de  réparer  aujourd'hui.  & 
sera  donc  toujours  sous  le  rapport  d'une  ordon- 
nance ou  d'un  règlement  qu'il  faudra  considérer 
le  développement  que  je  vais  avoir  l'honnear 
d'offrir  à  la  Chambre.  Cette  alternative  n'innaiiDt 
en  rien  sur  le  fond  des  articles  qui  seront  adop- 
tés, leur  fixation  et  leur  rédaction  sont  absolu- 
ment indépendantes  de  la  forme  d'une  ordoii- 
nance  on  d'un  règlement. 

•  Dans  les  trois  procès  déjà  jugés  par  la  Cour 
des  pairs,  ses  formes  ont  été  chaque  fois  r^lé'S 
par  une  ordonnance  spéciale.  Tout  ce  que  jii 
déjà  dit  sur  la  loi  générale  demandée  au  Roi  con- 
formément à  la  Charte,  se  réunit  ici  pour  deman- 
der une  ordonnance  ou  un  règlement  gcornl. 
Au  mois  d'avril,  la  commission  venait  de  lermi- 
nerson  travail,  et  n'attendait  plus  que  l'approba- 
tion du  gouvernement  au  règlement  qu'elle  avait 
rédigé  avec  tant  de  soin.  Une  ordonnance  lui  lot 
envoyée  le  21  du  même  mois.  Toutes  les  ùis|)o»- 
lions  en  étaient  sages:  mais  peut-être  ne  cout^ 
nait-elle  pas  toutes  celles  qui  pouvaient  être  ju- 
gées nécessaires.  Elle  avait  de  plus,  du  moiDji 
mes  yeux,  un  vice  que  je  fis  observer  alors  :  c°e^I 
que,  bien  qu'elle  fût  générale,  elle  devait  régler 
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in<;tmction  et  le  jugement  d'un  procès  cotn- 
icncë  auparavant.  J'eus  l'honneur  de  dire  à  la 
harubrc  que  celte  disposition  était  contraire  aux 
irincipes  toujours  admis  dans  les  affaires  crimi- 
elles,  qui  ne  devaient  être  jugées  que  suivant 
es  Tormes  établies  antérieurement  au  crime  com- 
mis ;  que  c'était  là,  dans  l'ordre  criminel,  un 
irincipe  et  une  vérité  dont  le  maintien  était  de 
K'cessité  absolue;  et  qu'ainsi,  sans  faire  la  moin- 
Ire  objection  contre  aucun  article  de  l'ordon- 
lance,  nous  pouvions  bien  l'adopter  pour  les  pro- 
cès à  venir,  mais  qu'elle  ne  pouvait  être  notre 
règle  dans  celui  dont  nous  nous  occupions  déjà. 
La  Chambre  parut  avoir  égard  à  mes  réflexions, 
H  crut  devoir  attendre  un  autre  temps  pour  faire 
transcrire  sur  ses  registres  une  ordonnance  dont 
elle  ne  devait  pas  faire  usage  pour  le  moment. 
C'edt  ce  dont  nous  devons  nous  occuper  aujour- 
d'hui, en  examinant  s'il  doit  y  être  fait  quelques 
changements  ou  additions.  Sous  quelque  forme 
que  la  Chambre  juge  à  propos  de  présenter  ce 
travail,  il  sera  le  complément  de  celui  dont  elle 
s'occupe  sur  la  compétence  criminelle  :  il  en  est 
la  conséquence  nécessaire  ;  et  ilévitera  pour  tou- 
jours à  la  Cour  des  pairs  île  se  retrouver  dans 
une  position  dentelle  a  trop  senti  les  inconvé- 
nients. 

<  Je  n'ai  point  la  prétention  de  développer  ici 
tous  les  points  qui  seront  discutés  dans  la  com- 
mission ,  et  je  crois  devoir  me  borner  à  indiquer 
les  principaux.  Mais  en  même  temps  il  m'a  paru 
convenable  de  faire  précéder  cette  indication  par 
un  court  exposé  des  principes  auxquels  chacun 
de  ces  points  doit  se  rapporter. 

«  Quand  on  se  livre  au  long  et  douloureux  tra- 
vail d'une  législation  criminelle,  l'intérêt  géné- 
ral de  la  société  se  présente  compie  le  point  de 
mire  sur  lequel  le  législateur  doit  diriger  toutes 
SCS  pensées,  et  d'où  elles  doivent  toutes  émaner. 
Mais  à  l'instant  où  il  tixe  les  yeux  sur  cet  intérêt 

général,  il  le  voit  su  séparer  en  deux  points, 
ont  chacun  méiite  tonte  son  attention.  Dans 
l'un,  la  société  réclame  la  juste  punition  de  ceux 
qui  ont  voulu   la  troubler  ou  la  détruire  ;  dans 
1  autre,  elle  réclame  la  juste  défense  de  ceux 
qu'elle  même  a  cru  devoir  accuser.  Je  pourrais 
même  dire  qu'entre  ces  deux  points  de  vue  la 
société  en  place  encore  un  troisième,   celui  de 
la  condamnation  du  citoyen  qu'elle  accuse;  con- 
damnation qui  doit  être  un  grand  exemple  donné 
Sar  elle,  parce  que,  lorsqu'elle  aacritle  h  regret  un 
eses  membres,  c'est  pour  protéger  tous  les 
autres.   La  condamnation   doit  donc    avoir  le 
double  caractère  de  l'autorité  oui  protège  et  de 
l'autorité  qui  punit.  De  ce  douole  caractère  dé- 
rivent les  formes  qui  doivent  être  suivies  pour 
découvrir  la  vérité.  Rien  ne   doit  être  négligé 
pour  connaître  le  crime,  pour  convaincre  le  cou- 
pable ou  pour  justifier  l'accusé.  Tout  prévenu, 
toat  accusé  est  protégé  par  la  loi  pendant  toute 
l'iDBtruction  que  la  loi  lui  fait   subir.  Il  l'est 
encore  par  elle  au  moment  où  elle  le  condamne; 
et  le  jugetneiit  légal  que  la  société  prononce 
contre  lui,  est  sur   lui-même  la  plus  grande 
preuYe  de  sa  liberté  politique. 

>  Ces  principes  sont  surtout  applicables  à  un 
tribunal  placé  au  premier  rang  de  la  hiérarchie 
sociale,  au-dessus  duquel  il  n  en  est  par  con.>é- 
quent  aucun  autre,  et  sur  qui  se  iixeot  tous  les 
yeux,  lorsque  iaisi  de  la  connaissance  d'un  grand 
crime,  il  va  prononcer  sur  un  grand  coupable. 

•De  ces  principes,  appliqués  a  la  Cour  des  pairs, 
vont  donc  se  déduire  naturellement  les  règles  à 
suivre  dans  les  affaires  dont  elle  sera  juge. 


tL'intérêt  général  prescrit  d'abord  la  rceherch«i 
puis  la  poursuite  du  crime.  Notre  ancienne  ju- 
risprudence peut  se  glorifier  d'avoir  toujours 
confié  ces  importantes  fonctions  au  ministère 
public,  établissement  dont  les  avantages  ont  été 
trop  généralement  reconnus  pour  qu'il  soit  be- 
soin de  les  rappeler  ici.  C'est  au  nom  du  Roi, 
c'est-à-dire  au  nom  de  la  société  dont  il  est  le  chef, 
que  s'exerce  un  pouvoir  dans  lequel  la  société 
trouve  la  garantie  de  sa  conservation.  Ce  minis- 
tère public  existant  dans  toutes  les  cours  du 
royaume,  doit  à  plus  forte  raison  être  inhérent 
à  la  Cour  des  pairs.  On  doit  déterminer  les  ras 
où  il  peut  agir  d'office,  et  ceux  où  il  doit  être 
provoqué.  Lorsqu'il  s'agit  d'office  dans  d'autres 
cas  que  le  flagrant  délit,  ce  ne  peut  élre  que 
d'après  une  dénonciation  :  mais  alors  la  dénon- 
ciation doit  être  assujettie  à  des  formes  qui  puis- 
sent faire  connaître  le  dénonciateur  à  l'accusé, 
lorsque  celui-ci  est  justiQé. 

•  La  poursuite  du  crime  nécessite  une  instruc- 
tion Cette  instruction  appartient  nécessairement 
à  la  Cour  des  pairs,  mais  ne  peut  être  faite  par 
tous  ses  membres.  Celui  qui  la  préside  semble 
devoir  en  être  spécialement  chargé,  et  doit  se 
faire  aider  dans  ce  travail  par  quelques-uns  des 
pairs.  U  est  convenable  que  le  choix  de  ceux-ci 
ne  soit  pas  fait  pour  l'affaire  qui  se  présente, 
afin  d'âter  toute  idée  que  tel  ou  tel  juge  ait  été 
particulièrement  préféré  pour  l'instruction.  U 
est  plus  dans  l'ordre  de  la  justice,  et  plus  con- 
forme à  la  justice  de  la  Cour,  que  quelques-uns 
de  ses  membres  soient  pour  cet  effet  désignés 
dans  chaque  session. 

•  Les  juges  d'instruction  ainsi  établis  se  con- 
formeront dans  tous  leurs  actes  aux  lois  du 
royaume. 

«  Nos  anciennes  lois  admettaient  à  se  rendre 
partie  civile  quiconque  prétendait  avoir  été  lésé 
en  matière  criminelle.  Cette  voie  ouverte  dans 
toutes  les  cours  à  celui  qui  croit  devoir  la  pren- 
dre, doit  aussi  lui  être  ouverte  dans  la  Cour  des 
pairs,  lorsqu'un  pair  se  trouve  dans  le  cas  d'y 
être  jugé  aux  termes  de  l'article  34  de  la  Charte. 
La  dignité  de  la  pairie  ne  souffre  point  de  ce  re- 
cours, et  la  liberté  publique  y  gagne  par  le  main- 
tien de  l'égalité  aux  yeux  de  la  loi.  La  société 
trouve  donc  dans  cette  disposition  ce  qu'elle 
peut  exiger,  tant  pour  l'intérêt  général  que  pour 
l'intérôt  mdividuel  ;  et  c'est  eu  se  soumettant  à 
tout  ce  qui  peut  assurer  l'un  et  l'autre,  que  la 
pairie  conserve  et  consolide  sa  véritable  gran- 
deur. 

<  L'intérêt  général  commande  de  ne  nen  négli- 
ger  pour  la  rechercJie  et  la  poursuite  du  crime. 
L'impérieuse  nécessité  de  ces  premiers  actes  peut 
obliger  quelquefois  de  commencer  par  s'assurer 
des  individus  sur  lesquels  portent  les  premiers 
soupçons  :  c'est  un  sacrifice  légal  que  la  liberté 
individuelle  fait  momentanément  à  l'intérêt  gé- 
néral. Ce  sacrifice  doit  cesser  aussitôt  que  l'in- 
struction a  dissipé  les  premiers  soupçons.  La 
mise  en  liberté  des  prévenus  est  donc  alors  un 
acte  de  justice,  qui  ne  doit  pas  être  différé,  mais 
qui  doilltre  régie  par  des  formes  protectrices.  Ou 
peut  avoir  différentes  idées  sur  le  mode  et  1  é- 
tendue  de  ces  formes  ^  il  me  suffit  ici  de  recoa- 
naitre  et  de  consigner  ce  principe. 

«  La  recherche  et  la  poursuite  du  crime  étant 
achevées  par  l'instruction,   la  justification  des 

Iirévenus  étant  opérée  par  leur  mise  en  liberté, 
'accusation  doit  être  portée  contre  ceux  dont 
l'instruction  indique  la  culpabilité.  Je  dis  indique, 
parce  qu'il  est  de  principe  que  toutes  les  charges 
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qol  pigent  Biir  un  accbsé  ne  sont  enrore  qne  des 
iadications,  jusqu'au  moment  où  les  Jupes,  éclai- 
rés par  les  débats,  oiit  devant  la  loi  prononcé  le 
mol  roUftrtbtie. 

•  Je  sut»  qu'on  adi^jà  ôlevélapt'éti'titioh  défor- 
mer dans  la  Cotir  des  pairs  utic  tshKttibre  d*acc(i- 
aaiion,  comme  notre  [législation  at;tUiMle  l'établit 
dank  Ifcs  conrs  rbvales.  Je  tie  partàse  pas  cette 
opinion,  parce  qu'êlli>  porté  Sur  un  soupçoh  qnl 
mu  pumlile  ne  pouvoir  atteindre  la  (idtjrdes  pairs. 
Mais  rie  plus  elle  est  à  mes  jéUx  enti^remt^nt 
écartée  pnr  ce  qui  se  pratiquait  datlS  nothe  an- 
cienne jurispruilMicé  criitlinelle.  La  Ghadibre 
pardonnera  peut-être  à  urt  magistrat  plus  qile 
septuaf.'(^naire  de  ne  pouvoir  oublier  cb  qu'il  a 
vu  et  pratiqué  pendant  lonetëmps,  ce  qlti  lui 
avait  toujours  parti  juste  6t  sage,  et  ce  qu'il  a 
encore  plds  reiiartié  comme  tel;  depuis  qu  11  ne 
le  retrouve  plus  que  sotls  des  mines.  C'est  sous 
ces  ruines  mêmes,  souS  les  débris  de  cette  dnti- 
que  mugistrature,  qlii  n'avait  d'égdie  chez  alibnn 
autre  peuple,  que  l'on  peut  encore  s'instruire 
avec  lés  restes  dé  l'imposant  édiflce  ébglOdti  par 
on  volcan. 

<  bans  notre  ancienne  jttHsprudence  cHmitlélle; 
lorsque  le  proclireur  pétiéral  rendait  pldinte , 
c'était  toujours,  t)u  tontre  deS  personnes  dénom- 
mées, ou  contre  des  quidamê.  encore  incdhtlus. 
Sur  sa  plainte,  qui  bonstatait  brdinairement  fé 
corps  du  délit,  il  demandait  et  obtenait  tou- 
jours \'i  permission  d'informéh  Oetie  premièi* 
instructitin  ne  cohtendlt  encore  qtte  les  dépositions 
des  témoins.  C'était  sur  ceité  information  que  lé 
décret  était  prononcé,  que  le  procès  était  ri'glé  à 
l'extraordinaire,  c'est-h-dii>e  que  1^8  témoin? 
étaient  recoléa  et  confrontés.  L'ace  usé  pouvait 
appeler  du  décret:  et  si  son  appel  était  reçU.  16 
roelenient  à  l'extraordinaire  n  avait  pldfi  lieu. 
C'était  donc  le  décret,  confirmé,  ou  nbh  fcontesté, 

Sui  constituait  le  prévenu  en  état  d'arcUsation. 
lais  les  charges  qui  résultaiertt  botltre  lui  de  l'in- 
formation; pouvaient  être  affaiblies  tin  dissipées 
parla  confrontation.  Alors  le  procuredl"  générai 
qui  avait  rendu  la  plainte,  concluait  lui-ttieme  à 
la  déchar^^e  de  l'accusation;  et  elle  était  pro- 
noncée par  le  tribunal  même  qui  avbit  réglé  le 
Îirocës  à  l'extraordinaire.  Jamais  on  ne  voyait  ni 
e  procureur  générril,  ni  la  CoUr  souveraine  S'op- 
poser à  la  déchat-ge  de  l'accusé  qiil,  dans  le 
premier  moment  avait  pu  paraître  coupable.  La 
inéme  mahbhe  peut  itplus  forte  raison  être  suivie 
pAh  une  Cour  telle  que  la  Goub  des  pairs,  tant  & 
raison  du  grand  nombre  de  ses  membres,  que  de 
la  liaute  importance  dé  sa  dignité. 

t  C'est  donc  elle  qui  doit  prononcer  s'il  y  a  btt 
s'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation.  Les  formes  h 
suivre  daiis  l'Un  et  l'autre  t»s  sont  celles  prati- 
quées jnsrfu'à  présent. 

<  Le  prévenu  constitué  par  un  jdgementen  état 
d'acctisation  doit  tl-ouver  encore  dans  Ses  formes 
les  moyens  de  défense  que  Id  société  lai  garantit. 


ti  jusqu 

*  des  luges  dont  il 

.  C'est  Te  deriiier 


Elle  porte  alors  la  prévoyance  jusqu'à  lui  pré 
senter  la  possibilité  de  récuser 
pourrait  craindre  la  partialité 
acte  de  protection  qu'elle  exerce,  aularit  dans 
l'intérêt  individiiel  de  l'accusé  que  dans  l'intérêt 
général  ad  nom  duquel  elle  accuse.  Mais  comme 
rien  ne  doit  être  arbitraire  dans  ce  qiii  touche  à 
ces  deUJt  intérêts,  la  société  veut  que  les  moyens 
de  récusation  soient  jugés  d'après  des  réglés 
lixes.  Elle  ne  VeUt  paS  ihéme  que  les  jdgeS  puis- 
sent spontanément  se  récuser  sans  motifs  :  et  en 
leur  ordonnant  de  faire  juger  les  causes  de  leur 
propre  récasatton,  elle  leur  fait  voir  combied  feUe 


improuveràilurlé  absence  voldnlaire  qniv  i| 
pas  jUfetillée  par  li  nécessité.  Sur  ce  poin:  i 
pt-ut  cependant  manifester  que  son  ifTff.  ! 
eil  dbanilonnlnt  le  ju«e  aux  reprochi?  i 
cbnscience  pedt  lui  faire,  s'il  n'a  pas  r-.:  • 
devoir  que  son  état  lui  prescrivait. 

fc  C'est  daiis  les  débats;  c'est  lorsqii'il  »•  •  j 
vis-â-vis  des  témoins  à  charge,  qu»-  TaccB-  i 
s'il  est  innocent,  acquérir  sur  eux  on 
avantage,  soit  en  détrnisatil,  soit  niérae  « 
unanl  leurs  dépositions. 

n  L'iilstrbclion  ainsi  terminée,  c'est  au 
à  dêcidlr  les  questions  qui  leur  sont  wh  ■ 

•  La  malorité  de  voix  nécessaire  pour  fa-  ; 
est  essentielle  i.  fixer.  Les  th»is  et  cinq  un-  -" 
ont  été  suivis  fcomme  usa^e  d'après  Tord 
donnée  tin  1815.  On  ststréslé  alors  soric-  i 
usilébs  dans  les  cburfe  d'assises  ;  et  Isï'  • 
prudeiice  sur  ce  point  à  été  réglée  elle-:;  ^.. 
du  moins  î  paru  l'être  sut  ce  qui  se  ki<.  : 
parlements.  Hâns  les  affaires  ciTlIes  qai  ^  i 
géaieUt  au  rajiport,  il  allait  deux  voiic'  t 
pour  qd'il  y  eût  abrêl.  Qiiand  il  n'y  en  t 
qu'une,  il  y  avait  partage,  et  le  juierc-r  -t 
portait  ft  une  autre  cliambre.  K  U  Tonrnr.'.r',':' 
les  affaires  criminelles  il    fallait  deux  ^a\ 

Plus  :  quand  il  n'v  avait  de  naajoriléqa'anc' 
arrêt  passiilt  à  Tavis  lé  pins  doux.  Ce5(  vi.- 
cela  qbe  partant  du  priiicipe  qu'il  fallait 
voix  pour   condamner,  on  a  établi  la  pr: 
tidn   des  cinq  huitièmes,    proportion  p^rf^ 
ihent  JUsté  dans  tid  triblinal  où  il  y  a  • 
juges  ;  mais  qui  cesse  dfe    l'être  quand  il  ,v. 
V  avoir  cinquante,  soixante,  cent  jneesel:..- 
Àa  reste,  Utiéllb  que  sbit  la  proportioo  qae .  : 
prenne,  elle  ne  doit  jamais  avoir  lieu  qoe/jj-'.   | 
déclaration  de  calpabilité.  C'est surceiie  iîb<«:i  '    , 
seulement  que  la  société,  toujours  d'apte  iî« 
principes  exposés  ci-dessus,  veul  olTrir  p,'u?j; 
chances  en  faveur  de  l'at^ïusé.  Hlle  exige  an  r  u< 
grand  nombre  de  vols  pour  constater /i  fess»'.^ 
ou  la  vérité  des  faits  qui  doiYentikHriaf^rt 
de  l'accusé.  Cette  quesildn  une  fais  rfcoluf ,  r»ï- 
plication  de  la  peine  doit  l'être  tomme  ïi  m 
l'acte  d'accusation   :  6t  ce  serait  élranjeacBl  « 
méprendre  sûr  l'intention  de /a  loi,  qoeàf  ru- 
loir  soumettre  l'application  de /apie/nequ't'' J 
déjii  prondhCée  &  lamenie  majorité  qtic celle  tlcoi 
elle  attendait  la  deeisloii  du  fait. 

•  Les  juges  ne  devant  iamais  chercher  qn'às'^ 
clairer  mutuellement,  e^èst  à  haute  voix  qo'iu 
doivent  proposer  et  (wmbattre  !ea«  opm^- 
Cette  discussion,  réglée  d'ailleurs  par  des  fornif. 
ne  peut  avoir  lieu  que  dans  on  consdl  kctcI 
C'est  lohsqua  l'arrêt  est  formé  que  la  pronoDœ- 
lion  peut  être  faite  eil  dOance  publique.  Toss  ^ 
degrés  pi-escHts  pal*  la  jurisprudence  crim'.îiîH; 
ayant  été  siicfcesâitBiUbnt  parcourO»,  loBtfs  .w 
formes  exactement  stiivies,  tous  les  actes  ami 
K'çli  leur  complénrient;  la  publicité  du  dei-irr 
(»)ilsiàte  qbe  la  société  a  saiisliut  i  ce  qo lo- 
geaient d'eild,  et  l'intérêt  générai  et  l'iatér«t  iodi- 
Tiduel. 

t  Après  les  différents  t)oint8  de  ttte  qae  j'»  " 
l'honneur  de  vous  présenter,  il  en  est  Un  encore  si: 
lëqUél,  sans  vouloir  en  ce  moment  ëttoottrœu 
opirilon,  je  crois  devoir  appeler  l'attention  tki» 
Ohanibre.  Dans  les  affaires  crimioelles  qoi  r, 
seront  déférées;  il  peut  (et  l'exUétlfoce  l'a  *:- 
prouvè>  il  peut  s'élever,  tant  sur  les  feitsqws' 
les  formes,  des  diOiCultés  qui  doivent  ëire  k^-^ 
à  l'instant  même.  Biles  peuvent  l'être  sans  di »' 
par  le  pouvoir  discrétionnaire  dont  vetré  pru- 
dent est  fêf  étu.  Hais  là  l-éserve  que  M  jmdeat 
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Ect  souvent  à  l'exercice  de  ce  pouvoir,  oblifiçe 
i  recourir  à  une  délibération  générale  ]iour 
lôcidcr  des  questions  dont  la  soIutioD  importe  au 
,UKtiment  du  fond.  La  Cour  passe  alors  dans  la 
lalle  du  conseil;  et  tous  les  membres  présents 
lont  appelés  à  prononcer  sur  la  question  qui  s'est 
Blevi^e.  Cette  délibération  générale  sur  des  dif- 
Bcultés  de  A)rnie8  est-elle  sans  incdnvénienlsî  Y 
B-t-il  un  autre  moyen  de  les  résoudre  T  Quelques 

Sairs,  en  très-petit  nombre,  peuvent-ils  être 
élôguës  à  cet  effet,  délé^^ués  k  vie;  et  dans  ce 
cas  faut-il  que,  pour  prononcer  sur  la  forme 
avec  une  entière  indépendance,  ils  ne  puissent 
prononcer  sur  le  fond? 

«  Chacun  des  nobles  pairB  peut  faire  là-dessus 
ses  réflexions,  dont  la  Chambre  proUtera  dans  la 
discussion  générale. 

•  En  terminant  ainsi  le  développement  de  ma 
seconde  proposition  -,  je  serai  neureux  si  là 
Chambre  a  pu  trouver  dans  ce  second  dévelop- 

Ïtcment,  et  dans  le  premier,  les  principes  sur 
esqucls  elle  établira  délinitivement  sa  décision; 
et  je  le  serai  surtout  si,  après  avoir  ainsi  fixé  et 
sa  compétence,  et  ses  formes,  la  Chambre  peut  se 
flatter  de  ne  jamais  faire  Usage  du  pouvoir  que  la 
loi  lui  aura  conféré. 

«  Ce  vœu  doit  toujours  être  celui  du  sage  légis- 
lateur, qui,  après  avoir  donné  à  la  société  l'arme 
3ui  doit  la  défendre,  croira  que  le  chef-d'œuvre 
e  sa  législation  est  de  prévenir  plus  de  crimes 
qu'elle  n'en  punit.  Ce  doit  être  le  vœu  de  tout 
bon  Français  qui  n'aura  tu  qu'avec  peine  des 
tentatives  coupables  pour  nous  ramener  à  des 
temps  de  révolution,  et  qui  peut  croih;  enfin  que 
ces  derniers  efforts  du  crime  ne  se  représente- 
ront plus.  Ce  doit  être  lé  vœU  de  toute  la  Chambre 
des  pairs,  qui,  appelée  nab  son  sage  instituteur 
&  remplir  journellement  les  plus  hautes  fonctions 
législatives,  ne  se  verra  jamais  qu'en  gémissant 
dans  la  triste  nécessité  d'exercer  des  fonctions 
judiciaires;  qui  cependant  ont  dû  lai  être  émi- 
nemment réservées.  > 

Ce  développement  entendu,  la  discussion  est 
ouverte,  aux  termes  du  règlement,  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  pioposiliOn  développée  sera 
prise  eh  considération. 

M.  le  comte  de  Oisttollané;  en  se  déclarant 
pour  l'afBrmative,  observe  que  la  proposition  dé- 
veloppée est  essentiellement  connexe  par  son  ol>- 
jet  avec  celle  que  l'auteur  a  déjb  soumise  à  la 
Chambre,  et  dont  le  rapport  à  été  fait  dans  la 
séance  du  11  de  ce  mois,  il  parait  difUcile  de  sé- 
parer dans  la  discussion  deux  questions  qui  se 
touchent  par  une  infinité  de  pomts,  et  l'opinant 
propose  à  la  Chambre  de  les  reunir,  en  renvoyant 
l'examen  de  la  seconde  proposition  à  la  commis- 
sion spéciale  qui  a  fait  son  rapport  sur  la  pre- 
mière, et  en  ajournant  la  discussion  qui  doit 
avoir  lieu  sur  ce  rapport  jusqu'après  l'audition 
de  celui  qui  sera  fait  sur  la  nouvelle  proposition. 

M.  le  eùhktè  Mole}  second  opinant,  sans 
combattre  au  fond  la  prise  en  considération,  an- 
nonce qu'il  y  verrait  dans  la  forme  de  graves 
iocotivéhients  si  l'on  prétendait  en  indbire  l'^ip- 
probalion  des  termes  dans  lesquels  est  présentée 
la  proposition  dont  il  s'agit.  Son  auteur  a  de- 
mandé originplrénient  que  le  Rot  fQt  supblié  de 
régler  pur  voie  d'ordonnance  les  formes  de  pro- 
céder dé  la  Cour  des  pairs.  Il  admet  aiijourd'nui, 
gDlir  dëtermiher  ces  formes,  l'alternative  d'une 
rtlDttnance  ou  d'iin  règlenient.  Cette  alternative 
9e  peut,  atix  ^eui  dé  1  opinant;  cornget  le  vice 


de  la  proposition  originaire.  En  efflet,  ou  les 
formes  de  procéder  qu'elle  a  pour  objet  sont  du 
ressort  de  fa  loi,  oU  elles  peuvent  être  détermi- 
nées par  un  rè$;Iemént,  oti  ënTin  elles  appartien- 
nent an  domaine  des  ordodnances.  Sous  les  deux 
premiers  rapports,  nulle  difficulté  à  ce  que  la 
Chambre  s'en  occupe  oOit  poursoilmetlre  au  Roi, 
avec  l'approbation  de  l'autre  Ghanibre,  les  bases 
d'une  propbsilion  législative,  soit  pour  régler 
ellë-m6mëcbqui  n'excédet-ait  pas  ses  attributions. 
Mais  à  quel  titre  la  Chambre  se  permettrait-elle 
de  provoquer  l'exercice  du  pouvoir  exécutif  en 
sollicitant  une  ordonnance  royale?  De  quel  droit 
cbar^erait-ellë  Une  de  ses  comrijissinns  du  soin 
d'en  préparer  lés  bases  f  La  proposition  originaire 
a  dohc  Desoin  d'être  modinée,  et  ce  n'est  nue 
sous  la  réserve  de  r«3  nlodiflcations  (tue  le  noble 
pair  en  appuie  le  renvoi  à  la  comimssioQ  exi- 
stante. 

H.  le  tettilite  LcilJtiinaiB.  t¥oUièmis  opinant, 
B'oppdse  à  la  prise  en  considération.  Le  noble 
pair  ne  peut  admettre  ni  l'un  ni  l'autre  des  moyens 
dont  on  propose  l'alternative.  Ce  n'est  point  par 
une  ordonnance  que  peuvent  être  déterminées 
les  formes  de  procéder  de  la  première  cour  du 
royaume,  quand  celle  des  tribunaux  inférieurs 
sont  toutes  déterminées  par  des  lois.  Un  règle- 
ment n'offrirait  pas  davantage  ces  garanties  que 
la  loi  seule  peut  donner  dans  uns  matière  qui 
touche  aussi  près  les  Intérêts  les  plus  chers  des 
citoyens  et  de  la  société  elle-même.  Le  seul  rap- 
port sous  lequel  on  pat  s'occuper  de  la  proposi- 
tion développée,  ou  plutôt  de  son  objet,  serait 
donc  celui  d'une  résolution  adoptée  par  les  deux 
Chambres,  et  par  laquelle  on  solliciterait  de  l'i- 
bitiative  royale  un  projet  de  loi  à  cet  égard.  Mais 
ce  n'est  pas  ainsi  que  fa  proposition  est  présen- 
tée. C'est  un  règlement  qu'il  s'agit  de  faire,  nne 
ordonnance  qu  il  s'agit  de  provoquer  :  une  or- 
donnance qui,  par  cela  seul  qu'elle  est  un  acte 
sujet  à  responsabilité,  repousse  toute  provocation 
et  doit  émaner  du  propre  mouvement  de  la  puis- 
sance executive  I  une  ordonnance  dont  la  dispo- 
sition, aux  termes  de  l'article  14  de  la  Charte, 
ne  peut  avoir  d'autre  objet  que  l'exécution  des 
loi*  et  la  sûreté  de  l'Etat!  La  proposition,  dans 
la  forme  où  elle  se  présente,  offre  donc  un  ca- 
ractère d'ioconstitutionnalité  qui  ne  permet  pas 
a  la  Chambre  d'y  donner  suite.  L'opinant  en  vote 
le  rejet. 

M.  le  rii*r4aiBdeL.all)r-TelleadaletM.  le 
etfmte  BoiaBy-d'Anglas  estiment  que  la  mul- 
tiplicité, l'importance  des  questions  qui  s'élèvent 
en  ce  moment  sont  une  nouvelle  preuve  de  la 
nécessité  du  renvoi  proposé.  Us  insistent  sur  ce 
renvoi,  au  moyen  duquel  la  commission  pourra 
distinguer  dans  les  deux  propositions  soumises  à 
la  Chambre  ce  qui  sera  législatif,  ce  qui  sera  pu- 
rement r<^glemeotaire,  enfin  ce  qui  appartiendrait 
exclusivement  au  domaine  des  ordonnances. 

M.  le  liai>oii  de  BaraiÉte  demande  qa'avant 
d'ordonner  le  renvoi,  on  modifie  une  proposition 
qui,  dans  les  termes  où  elle  est  congue,  donne- 
rait lieu  de  penser  que  la  Chambre  a  pu  croire 
qu'il  lui  appartenait  de  provoquer  une  ordonnance 
rovale.  Quelque  peu  fbndée  que  fUt  celte  opinion, 
lulShanibreduit  éviter  d'y  fournir  un  prétexte. 
Bile  ne  le  peut  qu'en  effaçant  de  la  proposition 
le  mot  d'ordonnance,  et  en  réduisant  son  objet 
aux  mesures  qui  peuvent  être  la  matière  d'un  rè- 
glement ou  d'un  projet  de  loi; 
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M.  le  pomle  Mole  iiisisi»  |)Our  qu'elle  soit 
préalable  au  renvoi.  Sans  cela  que  pourra  [aire 
la  commission?  Restreinte  par  la  nature  même 
des  attributions  de  la  Chambre,  à  s'occuper  de  ce 
qui  p<>ut  être  législatif  ou  réglementaire,  qael 
avis  Dourra-t-elle  émettre  sur  une  propositioa 
dont  l'objet  est  de  provoquer  une  onloanaDce? 
Que  pourra-t-elle  en  dire,  sinon  qu'une  telle  pro- 
position est  inconstitutionnelle  et  attentatoire  à 
la  prérogative  royale?  Ne  la  plaçons  pas  dans  cet 
emba'rras,  et  modifions  les  termes  de  la  proposi- 
tion avant  de  la  lui  renvoyer. 

M.  le  comte  Ferrand,  auteur  de  la  proposi' 
(l'on,  déclare  qu'il  ne  s'oppose  point  à  ce  qu'on  en 
retranche  le  mot  d'ordonnance,  et  qu'on  en  ré- 
duise l'objet  à  déterminer  par  les  moyens  qui  se- 
ront jugés  convenables,  les  formes  de  procéder 
de  la  Cour  dus  pairs. 

H.  le  marqala  de  Lally-Tolleadal  pro- 
pose de  renvoyer  purement  et  simplement  a  la 
commission,  ainsi  qu'on  l'a  fait  en  1815,  l'exa- 
men de  toutes  les  questions  relatives  à  la  forme 
de  procéder  devant  la  Cour. 

M.  le  dne  de  Brogplle  observe  que  cette  pro- 
position est  toute  diffiTente  de  la  proposition  dé- 
Teioppée.  Un  peut  saus  doute  la  substituer  k 
celle-ci,  mais  il  faut  en  même  temps  s'expliquer 
sur  cette  dernière.  Dans  l'état  où  elle  se  présente, 
il  est  évidemment  impossible  de  la  prendre  en 
considération.  Le  noble  pair  insiste  sur  son  rejet. 

D'autres  membres  estiment  que  la  déclaration 
faite  par  l'auteur  de  la  proposition  originaire  lève 
toutes  diflicultés.  Us  insistent  sur  le  renvoi  pur 
et  simple  de  toutes  les  questions  à  la  commission 
existante. 

La  Chambre  consultée  ordonne  ce  renvoi. 

Elle  ordonne  pareillement  l'impression  des  dé- 
veloppements présentés  dans  cette  séance,  et 
ajourne,  ainsi  qu'on  l'a  demandé,  la  discussion 
en  ussembléu  générale  du  rapport  fait  sur  la  pre- 
mière pro[K)tiitioi),  jusqu'après  l'audition  de  celui 
qui  aura  lieu  sur  la  seconde. 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  un  rapport  du 
comité  des  pétitions. 

M.  le  comte  Mole,  ('un  de  ses  membres,  ob- 
tient la  parole  et  i-eud  compte  à  la  Chambre  des 
pétitions  suivantes  : 

Le  sieur  Louaillier,  habitant  de  Paris,  présente 
quelques  vues  sur  les  rapports  qui,  à  son  avis, 
oevraieut  exister  entre  les  deux  (îhambres.  11  de- 
mande qu'en  cas  de  dissentiment  sur  des  points 
importants,  un  comité  de  conférence  soit  établi 
de  part  et  d'autre  pour  concilier  les  opinions. 

Le  comité  propose,  et  la  Chambre  adopte ,  le 
renvoi  de  cette  pétition  au  bureau  des  renseigne- 
ments. 

Le  sieur  Spiess,  ex-directeur  du  dépdt  de  men- 
dicité du  Haut-Hhin,  sollicite  l'intervention  de 
la  Chambre  pour  obtenir  du  gouvernement  une 
pension  du  retraite  qu'on  lui  refuse  sur  le  motif 
qu'il  n'a  point  le  temps  de  service  nécessaire. 

Le  comité  propose,  et  la  Chambre  adopte,  l'or- 
dre du  jour. 

Le  sieur  Poubelle,  ci-devant  principal  clerc  de 
notaire  à  Paris,  se  plaint  du  reTus  qu'a  fait  M.  le 
garde  des  sceaux  de  l'admettre  à  l'exercice  du 
notariat,  refus  quia  rendu  sans  effet  l'acquisition 
fuite  par  le  pétitionnaire  d'un  office  de  notaire  à 
Beuvron,  département  du  Calvados. 


En  isolant  cette  pétition  des   souvenirs  (ç 
rattachent  à  son  auteur,  implifiué    daos  la^i 
du  19  aolit  mais  que, par  sou  arrêt  du  H  tir- 
dirnier,  la  Cour  des  pairs,  a  mis    hors  d'aci-iv| 
tion,  le  rapporteur  examine  en  droit  et  en  p-- 
cipe  la  question  soumise  à  la  Chambre  pzr  ■  1 
pétitionnaire.  Il  s'agit  de  savoir  si    la  loi  ds  ^  1 
ventôse  an  XI  (16  mars  1803),  en  cbargeaot 
gouvernement  de  veiller  à  ce  que  les  a£r-ir2c 
au  notariat  satisfissent  à  certaines  condilioo-  - 
remplissent  certaines  fonnalités,  a  Touln  par  . 
donner  aux  dépositaires  du  pouvoir,  an   moy. 
d'action  et  d'inQuence;  si  elle  n'a    pas   eu  po. 
unique  but,  au  contraire,  d'obtenir  dans  rinttri. 
de  la  société  une  garantie  suffisante  de  la  caf«- 
cité  des  aspirants  et  de  leur  moralité  ;  si  ena-. 
cette  garantie  obtenue,  il  peut  dépendre  da  gcv 
vernenient  d'interdire  à  ceux  qui   la  prùsxntis^ 
l'accès  d'une  profession  honorable  et  utile.  Ré- 
duite à  ces  termes,  la  question  n'a    point  pa'c 
douteuse  au  comité.  Il  a  pensé  que  le  refus  dc<iL 
se  plaint  le  sieur  Poubelle  n'avait  pu  être  régo- 
lièrement  motivé  sur  ce  que  sa  conduite  potii^ti^ 
n'offrait  pas  les  garanties  suffisantes.  L«e  ccHBUé, 
dans  cette  circonstance,  a  cru  devoir   rendre  u 
principe  un  hommage  d'autant  plus  éclatant,  <pc 
le  pétitionnaire,  peut-être,  se  recommandait  mmsi 
par  lui-même,  et  que  les  expressions  de  sa  plainte 
étaient  moins  mesurées.  11  propose  à  la  Chamt^ 
de  renvoyer  à  M.  le  garde  des  sceaux  la  pétitiiK 
du  sieur  Poubelle. 

(La  discussion  s'engage  sur  cette  proposition.  > 

N.  le  coBite  Desixe  estime  que  les  notaira 
étant,  par  la  loi  du  25  ventôse,  à  la  nominaux 
du  gouvernement,  il  est  maître  d'accorder  oo  de 
refuser  cette  nomination,  sans  rendre  compte 
de  ses  motifs.  Il  invoque  l'ordre  du  jour  sur  h 
pétition  du  sieur  Poubelle. 

H.  le  e«mte  Porlalia,  sans  s'opposer  an  ren- 
voi, croit  devoir  néanmoins  combattre  la  dodiiae 
qui  lui  sert  de  base.  A  son  avis,  les  principes  po- 
litiques d'un  candidat  ne  sauraient  être  ea pareil 
cas  étrangersà  ladétermination  du  gouveroemenL 
11  manquerait  à  ses  devoirs,  s'il  investissait  d'un 
caractère  public  et  de  fonctions  importantes  par 
l'influence  journalière  que  donne  leur  exercice, 
des  hommes  dont  Ium  opinions  n'offriraient  aucam 
garantie  pour  la  société.  Peut-être  le  refus  ao- 
rait-il  dû  être  motivé  d'une  autre  manière,  maiJ 
le  motif  qu'on  lui  a  donné,  et  dont  l'appréciatioa 
n'appartient  point  à  l'opinant,  devait  entrer  dan: 
la  balance.  Les  ministres  sont  responsatiie;  ii 
Douvoir  que  confère  au  gouvernement  la  loi  ào 
25  ventôse.  Ils  doivent  doue  user  de  ce  pouToir 
pour  le  plus  grand  bien  de  la  société,  et  n'ad- 
mettre en  conséquence,  à  l'exercice  d'une  prokf- 
sion  dépositaire  de  ses  plus  chers  intérêts  qne 
des  liommes  entièrement  dignes  de  sa  confiance. 

H.  le  comte  Mole,  rapporteur,  observe  qne  k 
droit  du  gouveruement  n  est  point  contesté,  mais 
seulement  qu'on  ait  usé  régulièrement  de  ce  droit 
en  donnant  pour  motif  d  exclusion  la  conduite 
politique  du  pétitionnaire,  lorsqu'il  s'agissait  d'us 
office  qui  ne  tient  en  rien  à  l'administration. 

M.  le  mar^nls  de  Marbola  ajoute  que  la 
Chambre  doit  ici  se  dépouiller  des  impressions 
défavorables  qu'aurait  pu  lui  laisser  le  procès 
dans  lequel  a  figuré  le  sieur  Poubelle.  Mis  hors 
d'accusation  par  arrêt  de  la  Cîour,  ce  pétitioimaire 
est  rentré  dans  les  rangs  de  citoyens.  Quand  il  se 
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sente  pour  être  admis  au  notariat,  ce  ne  sont 
ses  opinioDS  mais  sa  capacité,  sa  moralité, 
il  s'agit  d'examiner.  La  loi  du  25  ventôse  con- 
clu gouTcrnement  cet  examen,  mais  elle  trace 
règles  qu'il  doit  suivre  en  y  procédant.  Le 
voi  proposé  lui  donnera  les  moyens  de  s'assurer 
antage  si  elles  ont  été  observées.  L'opinant 
luie  ce  renvoi  et  les  principes  du  rapport. 

yautre»  membres  appuient  l'ordre  du  jour,  mo- 
h  sur  l'entière  liberté  que  laisse  au  gouverne- 
nt la  loi  du  25  ventôse. 

A.  I«  baron  de  Barantc  s'élonné  qu'on 
lille  trouver  dans  cette  loi  les  éléments  d'un 
jvoir  qu'elle  n'a  point  conféré  au  gouverne- 
nt. Il  peut  sans  doute,  d'après  ses  dispositions, 
irter  le  candidat,  qui  n'offre  point  les  garanties 
igées  par  elle.  Mais  peut-il  repousser  arbitrai- 
nent  celui  qui  les  orire?  Peut-il  exiger  de  nou- 
les  garanties  ,  qu'elle  n'a  point  déterminées? 
)pinant  est  loin  de  le  penser.  11  suivrait  du 
incipe  qu'on  a  voulu  établir,  qu'aucune  pro- 
.sion  honorable  ne  pourrait  bientôt  plus  être 
ercée  que  sous  le  bon  plaisir  du  gouvernement. 

M.  le  dae  de  Broglie  observe,  à  l'appui  du 
nvoi,  qu'il  ne  s'a^dt  nullement,  pour  la  Chambre, 

porter  atteinte  à  la  pr>rogative  royale,  ni  de 
lumiscer  dans  l'exercice  du  pouvoir  exécutif, 
i  décision  ministérielle,  attaquée  par  le  péti- 
mnaire,  est  comme  tous  les  actes  du  gouver- 
:ment,  sujette  à  responsabilité.  Elle  peut  donc 
re  examinée,  elle  peut  être  critiquée  dans  cette 
iceinte,  sans  que  pour  cela  on  doire  être  accusé 
I  confondre  la  limite  des  pouvoirs.  Autremeut 
18  deviendrait  le  droit  de  pétition,  dont  le  prin- 
>al,  dont  l'unique  objet  pour  ainsi  dire,  est  de 
évenir  les  abus  d'autorité? Si  la  décision  qu'on 
taque  n'énonçait  aucuns  motifs,  on  devrait  lui 
I  supposer  de  justes.  Mais  celui  qu'elle  énonce 
i  peut  être  justifié.  On  ne  peut  admettre  que 

gouvernement  se  fasse  de  la  véritication  qui 
i  est  conHée  par  la  loi  du  25  ventôse  un  moyen 
influence  politique,  ajoulê  à  tant  d'autres  qui 
•jk  sont  à  sa  disposition.  Qu'il  exerce ,  on  le 
>oçoil,  une  action  de  cegenre  sur  les  nombreux 
mclionnaires  que  lui  subordonne  la  hiérarchie 
Iministrative  :  l'esprit  qui  les  anime  doit  suivre 
)lui  dont  le  miaislëre  est  animé.  Biais  ce  serait 
ttenter  à  la  liberté  des  citoyens  que  d'étendre  la 
ti>me  influence  sur  des  fonctionnaires  inamo- 
ibles,  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  l'admiois- 
■ation.  Que  font  au  gouvernement  les  opinions 
oliliques  d'an  notaire?  S'il  a  droit  d'imposer  les 
icnnes  à  tout  candidat  qui  se  destine  à  cette 
rofession ,  nous  distinguerons  bientôt  dans  la 
lasse  qui  l'exerce  autant  d'opinions  différentes 
u'il  y  aura  de  variations  successives  dans  le 
ystéme  ministériel.  Que  veut-on  ensuite  que  de- 
icnne  le  candidat  rejeté?  Bst-ce  en  le  privant  de 
out  état,  en  lui  fermant  tout  avenir,  qu'on  rendra 
noins  dangereuse  pour  l'ordre  public  l'influence 
le  ses  opinions?  Le  désespoir  fera-t-il  de  lui  un 
neilleur  citoyen  !  L'opinant  appuie  de  tout  son 
louvoir  les  conclusions  du  rapport. 

(On  insiste  d'un  autre  côté  sur  l'ordre  du  jour 
nvoqué  par  divers  membres.) 

L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

II  appelle  en  dernier  lieu  le  renouvellement  des 
mreaux  formés  le  10  novembre  dernier. 

\\  est  procédé  à  ce  renouvellement  par  la  voie 
l'un  tirage  au  sort,  dont  M.  le  président  proclame 
le  résultai. 


Les  bureaux,  ainsi  renouvelés,  se  retirent  dans 
leurs  salles  respectives  pour  y  procéder  tant  à  la 
nomination  de  leurs  présidents  et  secrétaires, 
qu'au  renouvellement  du  comité  des  pétitions. 

Ces  opérations  terminées,  la  séance  est  reprise. 

M.  le  Président  met  sous  les  yeux  de  la 
Gbambre  l'état  des  nominations  faites  par  chaque 
bureau. 

ORGANISATION  DES  BintEAUX. 

1"  bureau  :   Président.  M.  le  duc  de  Doudeau- 
ville. 

—  Vice-président.  H.  le  duc  de   la 

Vauguyon. 

—  Secrétaire.  M.  le  comte  Curial. 

—  Vice-secrétaire.  M.  le  comte  Molé. 
2«    _  Président.  M.  le  duc  de  Trévise. 

—  Vice-président.  M.  le  comte  de  Va- 

lence. 

—  Secrétaire.  M.  le  comte  de  Mon- 

talembert. 

—  Vice  -  secrétaire.  M.  le  comte  de 

Brigode. 
3«    —  Président.  M.  Cortois  de  Pressi- 

gny,  archevêque  de  Besancon. 

—  Vice-président.  M.  le  comte  Tas- 

cher. 

—  Secrétaire.  M.  le  marquis  de  Mun. 

—  Vice-secrétaire.  M.  lecomtsdePo- 

lignac. 
4"     —  Président.  M.  le  duc  d'Havre. 

—  Vice-président.  M.  le  duc  de  Saint- 

Aignan. 

—  Secrétaire.  M.  le  comte  d'Haosson- 

ville. 

—  Vice-secrétaire.  M.  le  duc  de   la 

Trémoille. 
5«    —  Président.  M.  le  marquis  de  Pas- 

toret. 

—  Vice-président.  M.  le  comte  de  La- 

cépede. 

—  Secrétaire.  M.  le  marquis  de  Vérac. 

—  Vice«ecrétaire.  M.  le  comte  Reille. 
6«    —  Président.  M.  le  comte  de  Saint- 

Vallier. 

—  Vice-président.  M.  le  comte  Verhuel. 

—  Secrétaire.  M.  le  comte  de  Noë. 

—  Vice-secrétaire.  M.  le  comte  de 

Castellane. 

COHITÉ  DES  PÉTITIONS. 

1"  bureau  :  M.  le  marquis  de  Raigecourt. 
2*       ~       M.  le  duc  de  Broglie. 
3*      —       M.  le  comte  de  Polignac. 
4*      —      M.  le  duc  de  Saint-Aignan. 
5*      —       M.  le  comte  de  Villemanzy. 
6*      —      M.  le  comte  Dejean. 

La  Chambre  ordonue  l'impression  de  cet  état, 
ainsi  que  du  tableau  nominatif  des  membres  des 
bureaux. 

Elle  se  sépare  ensuite,  sans  ajournement  fixe. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE   DE  H.  RAVEZ. 

Séance  du  jeudi  20  décembre  1821. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  le  garde  des  sceaux  et  MM.  les  ministres  de 
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i'intérieur,  des  flnaaces  et  de  la  marine  sont  au 
banc  des  ministres. 

M;  de  CmtHelhmJ»*,  un  des  secrétaires,  fait 
lecture  du  procôs-Terbai  de  la  dernière  séance;  la 
rédaction  en  est  adoptée  sans  réclamation. 

M.  I*  Prësideat  donne  conimunication  ft  la 
Chambre  de  la  lettre  suivante,  qui  lui  a  été 
adressée  par  H.  le  ministre  de  l'intérieur  : 

<  Pari»,  1«  1^  décembre  Isil. 

(  Honsieur  le  président, 

«  La  nomination  de  MM.  Roy  et  le  baron  Portai 
à  la  |)airie  a  rendu  incomplètes  les  députations 
des  départements  de  la  Seine  et  de  Tarn-et-Ga- 
ronne.  Conformément  k  l'article  9  de  la  loi  du 

29  juin  1820,  il  devient  nécessaire  de  déterminer 
par  la  voie  du  sort  quels  sont  tes  arrondissements 
électoraux  qui  devront  pourvoir  au  remplacement 
de  ces  députés.  Le  premier  arrondissement  de  la 
Seine  ayant  déjà  été  désigné  dans  la  séance  du 

30  novembre  pour  nommer  à  la  première  place 
qui  vaquait  parmi  les  huit  députés  élus  en  1817 
et  1818,  le  tirage  ne  doit  avoir  lieu  qu'entre  les 
sept  derniers  arrondissements  de  la  Seine  et  les 
deux  de  Tarn-et-Garoima  Je  vous  prie  d'inviter 
la  Chambre  des  députés  à  y  procéder,  et  de  m'a- 
dresser,  selon  l'usage,  un  procès- verbal  de  cette 
opération, 

«  Je  suis,  monsieur  le  président,  avec  une  haute 
considération, 
<  Votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 

t  Le  ministre  secrétaire  d'Etal  au  départe- 
ment de  Vintérieur, 

•  Signé  :  DB  GoBBlÈRB.  ■ 

M.  Fréaldent  propose  de  procéder  immédiate- 
ment au  tirage  au  Fort  pour  déterminer  entre  les 
sept  derniers  arrondissements  de  la  Seine  et  les 
deux  arrondissements  de  Tarn-et-6aronne,  les 
deux  arrondissements  qui  seront  appelés  k  élire 
chacun  un  député.  —  Cette  disposition  est 
adoptée. 

Ce  tirage  au  sort  désigne  le  quatrième  arron- 
dissement de  la  Seine  pour  reinplacer  M.  Roy,  et 
le  premier  arrondissement  de  Tarn-et-Garonne 
pour  remplacer  M.  Portai. 

M.  le  ministre  des  finances  a  la  parole  pour 
une  communication  du  gouvernemeut.  Son  Bxcel- 
lance  monte  à  la  tribune. 

M.  de  Villéle,  ministre  des  finance*.  Messieurs, 
dans  dix  jours,  nous  sommes  arrivés  au  terme 
de  l'exercice  pour  lequel  vous  avez  ouvert  des 
crédits  par  la  dernière  loi  de  finances  :  un  mois 
plus  tard,  la  levée  des  contributions  directes  ne 
serait  pins  autbi-isée.  Nous  avons  pris  les  ordres 
du  Roi  sur  cette  situation,  et  venons  en  consé- 
quence présentera  la  Chambt-e  un  projet  de  loi 
qui  autorise  la  perception  et  ouvre  le  crédit 
nécessaire  à  la  continiiation  des  services  publics 
pendant  les  trois  premiers  mois  de  l'année  qui  va 
commencer. 

Mous  espérons,  d'après  l'époque  oii  le  budget 
vous  a  été  présenié,  et  l'intérêt  qiie  vous  mettrez 
à  faire  cesser  cet  état  provisoire,  qu'à  la  tin  de 
ces  trois  moi»,  nous  pourrons  i-ecouvrer  et  payer 
en  vertu  de  la  loi  de  finances  que  vous  aurez 
votée.  Si  notre  espérance  était  déçde,  nous  vous 
demanderions  ttne  iiottvelle  aiitoruation. 


Ces  levées  provisoires  entraînent,  vooa  lei  _ 
Messieurs,  les  plus  graves  InconTement-    , 
exposent  l'intérêt  des  contribuables  ;  et  f 
seul  à  la  régularité  de  la  marche  de  I  adtr:.   • 
tion  ;  les  crédits  provisoires  gênent  lea  Lra 
elles-mêmes  dans  l'exercice  dii  plus  préci^s  ; 
leurs  droits,  celui  de  proportionner  le   m^- 
de  l'impôt  à  celui  des  dépetises  publique» 
elles  reconnaissent   l'utilité.  Enfin,    w  né  . 
de  ces  autorisations  provisoires  tient,*  rooTr  ; 

de  chaque  session,  peser  de  tout  son   por.'  ' 
le  gouvernement.  Sa  Majesté  von*  a  fait  ç>t- 
l'intention  où  elle  est  de  n'y  plus  recouri.' 
réunirons  nos  efforts  ânî  Tûires    poar  ■ 
entin  ce  résultat  désirable. 


ni 


MOIET  DB   LOI. 


Fmasce  r 


LoDis,  PAR  u  Mtics  »k  BiED,  Roi  dk 
Nataurb. 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  Terront,  saiot  : 

Nous  avons  dnloûné  et  ordonnons  ijne  ie  prj  ; 
loi  dont  la  Inneiir  suit  sera  présenté  en  nctrr  ir 
la  Chambre  des  députés,  par  notre  ministra  skr. 
d'Etat  des  finances  : 

Art.  1".  Les  trois  premiers   rionzièoies  d«  la  •••- 
bnlion  foncière,  de  la  contribution  petscnnellf  '-.  - 
biliére,  et  de  celles  des  portos    et  feneirs»   *l  *-<  v 
lentes  seront,  pour  1822,  perças   proTisoiremeu  s^' 
rôles  de  1831. 

Art.  a.  Il  est   ouvert,  un    crédit  prorisûire  àe  if 
cent    millions,  à  répartir  entre    .les  minislcrei  fr...- 
lionnellement   ag\   besuins    de    leur    serriez    reijv 
d'apn^s   les  bases  déteraiiuées    par    U   loi  it  en- 
de  1821. 

Donné  i,  Paris,  le  19  décembre,  de  l'aa  de  frin  1:' 
et  de  notre  règne  le  il'. 

Signé  :  lOCIS. 
Pât  le  Roi  :  . 
té  minltlre  ^tréUUfre  tUtal  iet  f—siUL 
Signe  :  J.-IL  at  Tiutiz. 

M.  le  Président.  La  Chambre  toane  «âe  i 
M.  le  ministre  des  finances  de  la  nrtx«\^Qn  et 
de  la  remise  du  projet  de  Joi;  elle  en  vaiw- 
l'examen  dans  les  bureaui,  et  otdoaaa  qoe  \m> 
projet  de  loi  et  les  motifs  seront  préalablems 
imprimés  et  distribués.  —  U  reste  mainteomu 
consulter  là  Chambre  pour  fixer  le  jour  ci  a 
réunion  dans  les  bureaux: 

Un  grand  nombre  dt  voix  :  k  demun.  iQ  ~- 
s'élève  point  de  réclamation  contre  cette  dem^n  t 
en  conséquence,  la  Chambre  se  ré«nin  des^ 
pour  procéder  à  l'examen  préparatoire  du  [^ 
de  loi .  ) 

L'ordre  du  jour  indique  tiii  rajtportau  man 
là  commission  des  pétitiont: 

M.  le  général  Deniarçaiy.    Je   demanà.  - 

parole  pour  l'exécution  dui^lement 

H.  D<-iiiarçay,  à  la  tribune.  .Messieurs. jet": 
derilaiiile  la  permission  de  fixer  un,  instant  T." 
atteotiuii  sur  l'article  15  de  votre  règlement,  s.' 
d'en  d< mander  ensuite   l'exécution.    Cetsr,. 
défend  à  M.  le  pré.'-ident  de  mettre  aucun  io- 
valle  entre  les  séances  sans    avoir   prié  i; 
de    la    Chambre.   Or ,    lever   une    Séance  n- 
indiquer  le  jour  auquel  aura  lieu   laséanKr 
vante,  c'est  prononcer  une  véritable  prorc.' 
indéliiiie.  IPJusieur*  voix  :  S'il  n'y  a  rien  à  F" 
du  jour.)  11  est  vrai  qdë  l'article  50  de  làCt 
donne  au  Roi  la  faculté  de  convoquer,  de  iiis-' 
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et  de  proroffcr  la  Chambre  :  mais  je  ne  sache 
que  nt  la  Charte  ni   le  règlement  donnent  la 
me  faculté  à  M.  le  président.  [Des  murmures 
frroinpent.) 
'^oici  ce  que  dit  l'article  15  : , 

Art.  15.  Le  président  fait  l'ouverture  et  aa- 
)ce  la  clàlure  des  séuocea;  il  indique  à  la  fin 
chacune,  après  avoir  consulté  la  Chambre, 
Qure  d'ouverture  de  la  séance  siiivante  et  l'or- 
i  du  jour,  lequel  sera  afliché  dans  la  salle.  Le 
iâident  ne  pourfa  néanmoins  mettre  aucun  in- 
valle  entre  jes  séancesi  sans  avoir  pris  l'avis 
la  Chadabre.  » 

:^'oa  oie  dira,  sans  doute  :  Mais  quand,  il  n'y  a 
a  à  l'ordre  du  jour (Eclata  de  rire] 

'Plusieurs  voix  à  droite.  Sans  doute,  on  voua 
a  cela,  et  que  répondres-vous  alors  ? 

D'autres  voix:  En  voiià  assez  ;  vous  venez  de 
re  vous.méme  une  réponse  péremptoire  à  vos 
lectionsl.... 

M.  le  j^éiiéral  iiéinareiiy.  MesâieuM;,  l'ar- 
Ic  66  de  votre  règlement  y  a  pourvu  ;  il  dit  que 

commission  des  pétitions  fera  un  rapport 
aque  semaine  ;  Biais  il  tie  dit  pas  qu'elle  ti  et) 
-a  qii'un  seul,  et  là  raison  ne  permettait 
3  qu'il  le  dit  ;  càl*  s'il  i^'y  avait  par  semaine 
'une   seule   s^iibe   cdnsact-ée   aux  rapports 

péillions,  il  serait  Impossible  que  toutes  le3 
tuions  qiii  noiis  parviennent  fussent  rappor- 
l'S;  inconvénient  que  noiis  avons  éprouvé  l'an- 
se dernière,  parce  que  nous  sommes  restés 
'.3  semaines  entières  sans  avoir  de  séances.  J'eus 
lonneur  de  faire  à  cet  é<^ard,  des  réclamations 
M.  le  (irésidëntjllthe  répondit:  Laisse^  faire... 
•n  rit.);  quand  nous  en  serons  à  la  diât;ussion 

I  budget,  nous  aurons  séance  tous  les  jours  ; 
laque  séance  serk  précédée  d'un  rapport  iie  pé- 
.ions.  et  on  leâ  boulera  toutes  à  fond.  Voilà  ce 
le  me  dit  alors  M.  le  président.  Cela  n'a  pas 
npêché  que  l'année  dernière  il  ne  soit  rtsté  beau- 
>up  de  pétitions  dont  le  rapport  n'a  pu  être  fuit. 
Quadd  ellefl  l'auraient  toutes  été,  il  d'y  aurait 
13  tiibiiik  d'ihcdiivënletlt  k  leé  retarder  ainsi  ; 
ir  ori  arrive  à  là  fin  de  là  session,  à  l'époque  od 
m  traite  lès  ôbjetb  les  plus  importants,  et  les  rap- 
pris des  pétitions  sont  alors  faite  devaiit  doilzë 

II  quinze  membres,  elles  fae  dontierit  liëti  àau- 
une  remarque,  quand  le  plds  àoiivëni  elles  eii 
)nt  susceptibles. 

Maintenant,  je  rfevienSà  l'àttihle  1 5.  Cet  article 
it  que  M.  le  président  ne  peut  mettre  aiibut) 
ilervalle  entre  les  séances  saus  consulter  ta 
liailibie;  jfe  demàhdb  donc  que  dorénavant  au- 
une  sëanbe  tiè  sdit  close  Sans  que  M.  lé  présl- 
c.nt  indique  le  jour  de  la  séaricë  sillvàntë  ;  Cela 
l'empêchera  pas  de  convoquer  à  domicile  plus 
Ut  qu'il  n'aura  été  cdnvfetiil,  si  cela  devietit  né- 
essaire.  Je  demande  formellement  l'exécution 
le  l'article  13; 

M.  lé  Pi^ësiiléitt.  Je  né  présèhterài  &  laChadi- 
)re  du'uQe  codrtè  explication.  La  méinoire  de 
rlM.  les  déput(-8  me  servira  tissez  pour  me  jus- 
jlier  du  reproche  qu'à  cru  devoir  rifadresset 
d.  le  général  Uemarçày. 

le  sais  fort  bieh  que  le  président,  ne  peut  de 
ioii  chef  mettre  aucun  intervalle  entre  les  séan- 
es  ;  mais  ii  M.  Demarçay  «'était  rctldu  plus  tdt 
il  celte  Assemblée,  il  aurait  entehdu  le  président 
dire  i  lu  tin  dé  cbaqiie  séance,  quand  il  ne  dé- 
fait puà  yen  ifoir  une  le  leodémaib  :  •  Il  n'y  a 


rien  à  l'ordre  du  jour;  MM.  les  députés  seront 
convoqués  à  domicile  aussitôt  qu'une  réunion 
sera  devenue  nécessaire,  o  Cette  proposition  n'a 
jamais  été  contredite  ;  elle  a  donc  obtenu  l'assen- 
timent de  la  Chambre. 

Quant  aux  pétitions,  M.  Demarçay,  s'il  a  con- 
sulté le  feuilleton,  a  dû  voir  quil  n'y  en  a  pàà 
d'autre  que  celui  sur  lequel  la  cotrithissiotl  aeà 
pétitions  doit  faire  un  rapport  aujoui-d'htil.  Le 

E résident  n'est  chargé  flue  de  faire  lire  a  la  tri- 
une  le  nom  des  pëtiliôhnaires  à  mesure  que  les 
pétitidtls  lui  parvietiiient,  et  de  J-ënvoyer  ces  pé- 
titions à  la  corrimissioii  ;  lé  reste  ne  lé  regarde 
plus;  c'est  la  commissioil  qiii  doit  enpuite  exa- 
miner les  pétitions  et  les  classer  sur  lin  feuille- 
ton dont  le  règlement  veut  que  l'impressiort  et 
la  distribution  soient  faites  trois  jours  avant  le 

Dr,  le  dernier  feuilleton  qui  ait  étS  impriiné 
jusqu'à  présent,  porte  le  n*  18  ;  il  n'a  été  dis- 
ti-ibué  que  lé  14  :  les  pétitions  qui  y  soht  conte- 
nues ne  poiivaiétit  donc  être  rapportées  (Ju'apn'-s 
le  17,  et  il  était  impossible  d'indiquer  une  séance 
plds  loi  <i\xe  cela  n'a  été  fait. 

Vh  grand  hombre  de  Voix  :  C'est  trai  I  l'ordre 
dii  jour. 

M.  le  Président  se  dispose  à  mettre  aux 
Toix  celte  demande  de  l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  voix  à  gauche  :  M.  Demarçay  retire  sa 
proposition.,; 

M.  le  i*rësldent,  à  M.  Demarçay.  ta  retirez- 
vous? 

M.  le  i^éui^mi  déMài^y.  U  lie  la  retire  paS; 
je  demandé  l'bxéciition  du  règlement  I 

M.  de  t^b^hvfelih;  C'ëlàil  uhé  dbservaiion  que 
faisait  M.  Demarsay,  et  nod  une  pboposititin. 

M.  le  Président.  Oh  il  y  a  une  propositiôti 
ou  il  n'y  ërt  a  lias.  S'il  n'y  Mil  |)às,  Il  n'y  a  pas 
lieu  â  délibérer  ;  s'il  y  en  a  une,  Je  dbiS  mettre 
aux  voix  la  pro|)o8itidn  de  l'ordre  Uii  jbhr,  nui 
en  Itiiit  casa  la  priorité,...  {D'assez  vtvés  réch- 
matioiÙ  a^élèvent  à  gauche.) 

M.  Beniiinilii  CoilsUnt.  Gé  n'est  |i:ls  dé 
ndus  faire  dëlibérer  que  noiis  vbljs  demàndohs, 
c'est  d'exécuter  le  règlement. 

M.  ie  KëMëràk  I^eiHAi^çâ^,  Je  tdiilals  faire 
une  réclamation  ;  il  n'jr  à  pas  besoin  de  déli- 
béralion  pour  cela. 

(L.e  discours  de  M.  Demargay  n'a  pas  d'adtre 
suite.) 

M.  ié  Président.  La  parole  est  accordée  à 
M.  de  Riocouri,  rapporteur  dé  là  isommission  des 
pétition^. 

M.  de  Aioèdar,  organe  de  cette  commissioÀ, 

présetité  les  rapports  suivants  : 

Le  sieur  Formy,  chef  d'escadron  en  retraite  â 
Tours,  Se  blaint  de  ne  [)ouVolh  obtenir  du  minis- 
tère des  ,llbances  le  payement  d'une  somme  de 
2,703  fr.  l7  c,  qill  lui  est  due. 

il  expose  que  le  A  févriët'  18i4  il  prit  du  rece- 
veur paveut  des  liés  lohienoes  sur  le  payeiib 
général  Uë  l'armée  fi-alnçaisé  à  Naples,  dedx  trai- 
tes montant  à  2,703  fr.  17  c„  à  dix  jours  de  vue; 
JllQd'etant  parti  de  Corfbii  quelqne  temps  après 
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pour  retournor  en  France,  la  malle  qui  contenait 
ces  deux  L-fTels  se  trouva  égarée,  ce  qui  l'empécba 
de  les  présenter  en  temps  utile;  qu'ayant  eu  le 
bonheur  de  retrouver  cette  malle  au  mois  de 
mars  1819,  il  a  sollicité  Inutilement  le  payement 
de  ces  deux  traites,  qu'on  lui  a  refusé  sous  le 
prétexte  qu'il  se  trouvait  dans  le  cas  de  la  dé- 
chéance prononcée  par  l'article  5  de  la  loi  du 
25  août  t817. 

Le  sieur  Pormy  soutient  qu'on  lui  fait  une 
fausse  application  de  cette  loi,  qu'il  n'est  pas 
créancier  de  l'arriéré,  qu'il  ne  demande  point  une 
liquidation,  mais  bien  le  montant  d'une  somme 
liquide  déposée  au  Trésor,  dont  on  ne  peut  re- 
fuser le  payement  sans  se  déclarer  en  faillite. 

Votre  commission  ne  peut  admettre  une  sein- 
blabie  interprétation  de  l'article  5  de  la  loi  du 
25  mars  1817,  qui  porte  :  >  Les  créanciers  de 
l'arriéré  seront  tenus  de  produire  leurs  titres 
dans  le  délai  de  six  mois  après  la  publication  de 
la  présente  loi  ;  passé  ce  délai,  ils  ne  seront  plus 
admis.  »  La  loi  n'établit  donc  aucune  différence 
entre  les  titres  déjà  liquidés  et  ceux  qui  ne  le 
sont  pas  ;  elle  donne  six  mois  pour  produire  les 
uns  et  les  autres  sans  distinction,  et  passé  ce 
délai,  la  déchéance  est  encourue  ;  il  fallait  bien 
mettre  un  terme  à  toutes  les  réclamations  tar- 
dives qui  donnent  tant  de  moyens  à  la  fraude  et 
à  la  mauvaise  foi. 

Votre  commission  vous  propose  de  passer  à 
l'ordre  du  jour. 

H.  Casinlr  Perler.  Il  semble,  Messieurs, 
que  dans  la  position  des  choses  la  question  se 
trouve  tranchée,  et  que  la  loi  citée  par  M.  te  ra|)- 
porteur  n'est  pas  applicable  à  cette  question  ;  il 
ne  s'agit  pas  en  effet  de  créances  sujettes  à  liqui- 
dation, mais  bien  de  lettres  de  change,  et  il  ne 
peut  y  avoir  de  liquidation  pour  des  lettres  de 
change  tirées  par  le  Trésor  ;  tout  est  réglé  par  la 
traite  donnée  par  le  payeur. 

La  loi  citée  ne  peut  s  appliquer  qu'à  des  créan- 
ces constituées  et  non  à  des  lettres  de  change. 
Dans  nos  lois  commerciales,  les  lettres  de  change 
ne  peuvent  être  prescrites  qu'au  bout  de  cinq  ans. 
Ainsi,  dans  la  situation  des  choses,  si  les  traites 
ont  été  tirées  par  le  Trésor  en  payement  de  four- 
nitures et  que  le  délai  de  cinq  ans  ne  soit  pas 
expiré,  il  est  impossible  que  le  gouvernement 
reruse  d'acquitter  ses  engagements. 

Je  demande  que  la  pétition  soit  renvoyée  au 
ministre  des  finances. 

M.  le  baron   Dndon.   L'objet  de  la  loi  de 

mars  1817  a  été  de  régler  délinitivement  le  mon- 
tant de  l'arriéré  et  d'eu  donner  la  connaissance 
aux  Chambres. 

Cette  loi,  qui  a  fixé  l'arriéré  jusqu'au  1"  janvier 
1816,  détermine  quedans  un  délai  de  six  mois, 
expirant  au  I  "  septembre  1816,  toutes  les  créances 
devaient  être  présentées  sous  peine  de  déchéance. 
Aujourd'hui,  l'on  vient  nous  établir  une  distinc- 
tion entre  les  créances  susceptibles  de  liquida- 
lion  et  celles  qui  ne  le  sont  pas.  La  loi  ne  devait 
pas  faire  cette  distinction,  puisqu'une  créance, 
quelle  qu'elle  soit,  n'en  est  pas  moins  une  dette 
que  l'Etal  doit  acquitter.  La  loi  a  donc  compris 
toute  espèce  de  créances  arriérées:  elle  a  Fixé  un 
terme  passé  lesquel  les  porteurs  de  titres  sur  le 
Trésor  ne  seraient  plus  admis  à  en  réclamer  le 
payement.  Si  elle  n'eût  pas  fixé  ce  terme,  les 
Chambres  auraient  été  dans  l'impossibilité  de 
connaître  jamais  le  montant  de  l'arriéré. 

Les  ministres  ont  été  sommés  d'avoir  à  donner 


le  montant  des  créances  relatives  à  lenr;  d  'i 
tements  respectifs  ;  ils  l'ont  fait;  par  conséqs  i 
si  la  dette  en  question  se  trouTe  dans  le  ra  :i 
du  ministre  des  finances,  elle  doit  être  liqu:.l 
sinon,  il  faut  la  rejeter. 

Du  reste,  Messieurs,  cette  qnestioa  est  ij 
grand  intérêt  ;  veuillez  ne  pas  la  décider  de  swi 
car  elle  vous  sera  présentée  par  votre  coxd 
sion  des  comptes,  quand  il  s'agira  de  savci' 
les  ministres  n'ont  pas  eu  tort  de  porter  i 
charge  du  Trésor  une  somme  de  1 1  millions  j  J 
riéré,  déclarée  après  le  terme  fixé  par  la  v  I 
décision  que  vous  rendries  aajoard'hai  s?.i 
))ri8e  avant  que  la  discussion  eût  reçu  ton?  I 
développements  qu'elle  mérite. 

Si  jai  bien  lu  le  feuilletoo,  il  s'agit  li.i 
somme  à  payer  à  un  sieur  Formy,  pour  dej 
traites  du  paveur  des  lies  Ioniennes,  surjirri 
ceveur  général,  à  Naples.  Remarqoez,  Mesfi«ci 
qu'il  s'agissait  de  recevoir  le  payement  û'ui 
portion  des  subsides  qae  le  royaume  de  X>pj 
devait  verser  dans  le  Trésor  des  îles  loniia-tj 
Nous  manquons  des  pièces  nécessaires  pour  tJ 
riOer  la  situation  de  la  caisse  de  ces  îles  ;  cùo 
ne  pouvons  même  pas  savoir  si  uoe  partie  de  <r.{ 
traites  ne  serait  pas  tombée  daas  les  maiD5:l 
personnes  qui  n'étaient  pas  originairement  c:ii.i 
cières.  Dans  cette  position  incertaine,  je  voos  .i 
mande,  non  pas  de  prendre  une  déciaoa  qui  pr! 
jugerait  celle  que  vous  aurez  à  prendre  pln^  tiri 
mais  seulement  le  renvoi  pur  et  simple  a  la  coj) 
mission  des  comptes,  qui  examinera  quel  ci 
être  le  véritable  sens  de  l'article  3  de  la  loi  à 
mars  1817. 

(U  s'élève  à  gauche  diverses  réclamations.; 

H.  liaisné  de  VilleveMiie.  Je  demande  !i 
renvoi  à  M.  le  ministre  des  nnaaces. 

M.  le  général  Sébastianl.  Nous  œanqofflij 
de  renseignements  sur  la  pétition. 

M.  le  baron  Daden.  La  seule  qne^on  doot 
nous  devions  nous  occuper  est  celle  de  savoir  si 
l'on  doit  revenir  sur  une  oispositioa  législative  qoii 
a  prescrit  un  délai  à  toutes  les  créances  &  la  cbaii^e 
du  Trésor.  Or,  dans  l'état  actuel  des  choses,  utw 
décision  qui  semblerait  faire  présumer  que  l'oc 
peut  encore  aujourd'hui  présenter  des  créance 
arriérées,  serait  funeste,  et  aurait  l'inconvéaiect 
de  ne  pas  être  à  sa  place. 

Je  crois  qu'il  n'y  a  pas  lieu  &  renvoyer  as 
ministre  des  finances.  Au  surplus,  c'est  moi35 
pour  combattre  la  proposition  qui  vous  a  ék-  faite 
que  j'ai  demandé  la  parole,  que  pour  fixer  l'at- 
tention de  la  Chambre  sur  la  grave  question  qm 
ressort  de  la  pétition.  Je  demande  le  reovui 
la  commission  des  comptes. 

M.  le  Kénéral  Sébastlanl.  La  Chambre  nt 
saurait,  dans  la  circonstance  actuelle,  invO'^er 
de  bonne  foi  une  loi  dont  les  dispositions  n'étaien: 
applicables  dans  l'intention  du  législateur  qui 
des  créances  litigieuses.  Il  s'agit  d'un  verseiD«fKt 
de  fonds  fait  au  Trésor  ;  le  "TréBor  a  donné  aoe 
valeur,  et  pour  ce  cas  la  loi  qu'a  citée  M.  Dodui 
me  paraît  entièrement  inapplicable. 

M.  le  rapporteur  ne  nous  a  pas  donné  asse:  it 
renseigaements  sur  la  pétition.  M.  le  miaist» 
des  finances  possède  seul  ces  renseignemeci:. 
seul,  il  peut  éclairer  la  Chambre.  Je  ûemv^' 
donc  qu  en  même  temps  que  la  pétition  str. 
renvoyée  à  la  commission  des  comptes,  elless: 
aussi  renvoyée  à  M.  le  ministre  des  finances»  qs 


Digitized  by 


Google 


[Chambre  des  Députés.]       SECONDE  RESTAURATION.         |90  décembre  1821.] 


733 


nncra  les  renseignements  dont  la  Gtiambre  a 
âoin  pour  fixer  son  opinion. 

l^lusieurs  voiœ  :  Appuyé... 

M.  de  Rloeoar,  rapporteur.  La  commission  ne 
»UB  a  pas  proposé  le  renvoi  au  ministre  des 
laoces,  parce  qu'il  y  a  une  décision  de  ce  mi- 
istre,  quia  écrit  à  1  auteur  de  la  pétition  pour 
li  faire  connaître  qu'aux  termes  de  la  loi,  il 
li  était  impossible  de  satisfaire  à  sa  demande, 
i  que  l'article  5  de  la  loi  lui  était  applicable.  Le 
linistre  lui  exprima  à  cet  égard  ses  regrets,  et  lui 
envoya  les  dbux  effets  qu  il  avait  présentés... 
luiieurs  mix  :  Cette  décit^ion  n'est  pas  motivée... 
t^autres  :  Bile  est  motivée  par  la  loi...  L'ordre 
u  jour...  (L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et 
dopté  à  vne  très- for  le  majorité.) 

M.  de  niceour  continua  : 
Les  sieurs  d'Blchet  et  d'Herlie,  à  Paris,  sollici- 
enc  une  loi  qu'ils  regardent  comme  le  complé- 
nent  de  celle  du  6  décembre  1814,  qui  restitue 
lUX  émigrés  leurs  biens  non  vendus,  et  cepen- 
laot  excepte  d'une  remise  immédiate  les  pro- 
)riétés  dont  il  a  été  disposé  en  faveur  des  nos- 
)ices,  maisons  de  charité  et  autres  établissements 
le  bienfaisance,  en  remplacement  de  leurs  biens 
iliéiiés,  mais  jusqu'à  ce  que,  par  l'effet  de  me- 
sures léf^islatives,  ces  établissements  aient  reçu 
iin  accroissement  de  dotation  égal  à  la  valeur  de 
:es  biens. 

Ils  demandent  qu'après  sept  années  d'attente 
le  gouvernement  vienne  enfin  à  leur  secours  et 
propose  un  projet  qui,  en  affectant  en  faveur  des 
hospices  une  dotation  égale  à  la  valeur  de  ces 
biens,  permette  de  les  leur  restituer  sur-le-champ, 
sans  compromettre  l'existence  de  ces  établisse- 
ments et  le  sort  des  malheureux  qui  y  sont  re- 
çus. Ils  ajoutent  qu'au  moyen  des  nombreuses 
donations  que  reçoivent  journellement  les  liôpi- 
taux,  cette  mesure  ne  serait  pas  très-onéreuse  à 
l'Ktal,  et  qu'une  rente  de  150  à  180,000  francs 
suffirait  pour  rendre  ces  biens  il  leurs  légitimes 
propriétaires. 

Votre  commission,  vu  l'article  8  de  Ik  loi  du 
b  décembre  1814  sur  la  remise  aux  propriétaires 
des  biens  dont  les  hospices  sont  en  jouissance, 
croit  devoir  vous  proposer  le  dépôt  de  cette  pé- 
tition au  bureau  des  renseignements. 

M.  le  iMron  Dndon.  La  Chambre  est  bien 
persuadée  que  je  ne  viens  pas  parler  sur  la  grande 
question  relative  aux  indemnités  que  peuvent  ré- 
clamer les  malheureuses  victimes  de  notre  révolu- 
tion. {Ilouvement  d'attention.)  Je  ne  viens  pas  non 
plus  discuter  si  l'article  8  de  la  loi  du  3  décem- 
bre 1814  aurait  dû  être  conçu  en  des  termes  plus 
cënérHux;  je  viens  appeler   l'uttention  de  la 
Chambre  sur  une  ordonnance  royale,  qui  est  en 
opposition  avec  cette  loi,  et  qui  aggrave  le  sort 
de  personnes  que  tout  le  monde  voudrait  voir 
dans  une  position  plus  heureuse. 

La  loi,  en  ordonnant  la  remise  aux  émigrés 
des  biens  non  vendus,  avait  excepté  de  cette 
remise  ceux  qui  se  trouveraient  à  la  possession 
des  hôpitaux,  jusqu'à  ce  que,  par  l'effet  d'autres 
circonstances,  ces  mômes  hôpitaux  se  trouvas- 
sent en  possession  d'un  revenu  égal  à  celui  dont 
ils  jouissaient  an  moment  où  la  révolution  vint 
englober  les  biens  des  hôpitaux  avec  celui  des 
éinif;rés. 

Lorsqu'il  fut  question  d'exécuter  cette  loi,  il 
fallut  détermioer  si  quelques  hôpitaux  auraient 


des  remises  à  faire  aux  émigrés;  l'ordonnance 
de  juin  1816  fut  alors  rendue;  elle  portait  que 
dans  l'appréciation  des  biens  des  hospices,  on 
aurait  égard  à  ceux  qui  leur  avaient  été  donnés 
soit  immobiliërement,  soit  en  renies  sur  l'Etat, 
soit  en  redevances,  par  les  particuliers  ou  par 
l'Etat.  On  reconnaissait  bien  que  l'intention  de  la 
loi  de  1814  avait  été  de  mamtenir  les  hospices 
dans  la  jouissance  de  revenus  égaux  à  ceux  qu'ils 
avaient  au  moment  de  leur  confiscation  ;  mais 
on  avait  été  loin  de  vouloir  augmenter  leurs  ri- 
chesses au  détriment  de  familles  malbeureuses. 
Celte  ordonnance  a  été  exécutée,  et  nulle  récla- 
mation ne  s'est  élevée  ni  de  la  part  des  per- 
sonnes dépouillées,  ni  de  la  part  des  hôpitaux. 

Cependant,  le  12  aoCit  1818,  une  nouvelle  or- 
donnance a  révoqué  ce  que  l'on  appelait  alors 
les  bienfaits  de  l'ordonnance  de  juin  1816.  Elle 
porte  que  l'article  6  de  cette  dernière  ordon- 
nance, disposant  que  les  donations  entre-vifs  ou 
testamentaires  faites  aux  établissements  de  cha- 
rité par  les  particuliers,  avec  autorisation  du 
gouvernement,  seront  comprises  dans  les  évalua- 
tions à  faire  des  biens  des  hôpitaux,  est  rapporté. 
Ainsi,  d'après  cette  disposition,  il  peut  arriver 
qu'un  hospice  qui  n'avait,  au  moment  de  la  spo- 
liation, que  10,000  livres  de  rentes,  arrive  à  en 
posséder,  au  moyen  de  donations  testamen- 
taires ou  eotre-vifs,  jusqu'à  50,000  sans  que 
les  personnes  dépouillées  puissent  se  prévaloir 
des  dispositions  de  la  loi  de  1814. 

Ainsi,  vous  voyez  que  l'on  a  violé  l'esprit  dans 
lequel  avait  été  dictée  la  loi  dont  l'ordonnance 
de  juin  1816  était  la  stricte  exécution. 

Il  est  difficile  de  concevoir  quels  ont  pu  être 
les  motifs  de  cette  ordonnance,  dont  les  hôpitaux 
ont  eux-mêmes  été  embarrassés;  et  l'on  peut  de 
bon  droit  s'étonner  que  les  ministres  du  Roi 
aient  pu  prendre  une  pareille  mesure,  qui  sem- 
blait devoir  être  l'auxiliaire  des  spoliateurs  révo- 
lutionnaires. Cette  ordonnance  n  a  pas  manqué 
d'exciter  de  nombreuses  réclamations;  on  s'est 
adressé  au  ministère  :  la  réponse  qu'il  a  faite  a 
été  la  plus  injurieuse  qu'on  puisse  concevoir  pour 
le  caractère  français;  il  a  dit  que  depuis  que 
cette  loi  de  1814  ordonnait  la  restitution  aux 
malheureuses  victimes  de  la  Révolution,  la  bien- 
faisance était  éteinte,  et  qu'il  n'y  avait  plus  de 
donations  au  profit  des  hôpitaux.  (Mouvements  à 
droite.  )  Dans  l'appréciation  que  faisait  le  minis- 
tère, il  comparait  deux  époques  bien  différentes; 
il  ne  voyait  pas  que,  dans  les  années  précédentes, 
la  France  avait  plus  de  cent  déparlements,  et  qu'à 
l'époque  où  nous  étions  alors,  les  propriétaires 
avaient  supporté  les  charges  de  la  guerre,  les 
contributions  de  toute  espèce,  et  se  trouvaient 
par  conséquent  dans  un  état  moins  favorable  pour 
se  livrer  aux  dispositions  de  It-ur  cœur. 

J'ai  cru  devoir  donner  ces  détails  à  la  Chambre  ; 
je  suis  sûr  que,  quand  j'invoque  les  dispositions 
d'une  loi  qui  était  destinée  à  donner  quelques 
consolations  à  des  malheureux,  je  trouverai  la 
Chambre  disposée  à  seconder  mes  vues. 

Je  demande  que  la  pétition  soit  renvoyée  au 
ministre  de  l'intérieur  qui  l'examinera,  et  verra 
si  cette  ordonnance  d'août  1818,  loin  d'être  la 
conséquence  de  la  loi  du  5  décembre  1814,  ne  l'a 
pas  au  contraire  enfreinte  dans  plusieurs  de  ses 
dispositions. 

Un  grand  nombre  de  membres  à  droite  :  Ap- 
puyé  appuyé 

M.  le  général  V»y.  Messieurs,  je  regrette  vive- 
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meDt  que  M.  Lalné,  m^pUtre  de  rinlërienr  eq  1818, 
n^  suit  pas  ici  pppr  expliquer  |a  It^ualitë  ut  la  justice 
4e  l'oruonaance  du  inoiB  d'août  de  celte  aimée;  il 
TOUS  ferait  voir  s'il  a  été,  comme  oq  l'f)  dit  à  cette 
tribune,  l'auxiliaire  des  conftscateur^  r^volutioa- 
naires,  l'ennenfii  du  oaalheur,  ou  sil  n'a  été 
qu'un  ministre  cxëcqtant  luystlemuni  et  ndéle- 
meut  la  loi  dans  son  esprit  et  daqs  eea  consô- 
quences. 

La  loi  du  ^  décemttra  1814  9,  dit,  artide  8  : 
<  lorsque,  pqr  l'effet  de  mesures  législatives 
(ËcoutezM,  les  hospice^  ayrqnt  r^su  U"!  açcroisse- 
meqt  de  dotation  égal  à  la  valeur  des  pi^n^  qui 
leur  ont  été  provisuiremen^  affectés,  il  y  aura 
lieu  i  la  remise  de  ces  derniers  biens.  » 

Une  ordonnance  du  U  Ju^Q  i^'6  a  «flqiis  en 

Suivaient  fie  ces  biens  les  doqations  et  les 
]8.  Qu'en  6$l-il  résulté?  C'e»t  quit  l'instant 
même  les  doo^tioh^  ^t  les  legs  af  ?ont  arrêtés, 
car  ceux  qui  faisaient  des  donations  et  des  legs 
voulaient  Tes  faire  aux  tiApitaux  et  noq  aux  émi- 

K'if.  {De  vif»  murniuret  interrompent  à  droite.) 
OS  cet  état  de  cboses,  |e  ministt-re  devait  pren- 
dre une  mesure  pour  que  la  bienfaisance  des 
Prauçais  ne  fût  pas  ainsi  paralysée. 

Maintenant,  dans  les  limites  exactet)^  de  la  loi, 
M.  Latoô  a  du  encore  proposer  au  Roi  cette  or- 
donnance, car  la  joi  du  û  décembre  (814  portait 
que  les  biens  ne  seraient  remis  que  Ibrsqu  il  y 
aurait  un  équivalent  produit  par  l'effet  de  mesu- 
res législativeF.  Or,  la  donation  d'uu  particulier 
n'est  pas  une  mesure  législative,  e(  il  était  iqjuste 
et  contraire  aux  intérêts  uq  Trésor  d'admettre  les 
legs  et  donations  eq  remplacement  des  biens  des 


L^ordonnance  rendue  sur  la  proposition  de 

M.  Lalné  a  dqnc  été  légale  scus  ce  point  de  vue. 
Maintenant,  j'appuie  la  proposition  de  votre 
commission,  c'est-à-dire  le  dépôt  au  bureau  des 
renseignements,  et  je  combats  le  renvoi  au  mi- 
nistre de  l'intérieur;  ici  \v  trouve  un  appui  dans 
les  précédents  constants  de  la  (^liambre. 

Bn  effet,  lorsqu'il  y  a  injustice  qu  supposition 
d'injustice  commise  envers  un  individu  d'après 
lea  lois  ou  les  ordonnances  existantes,  lorsque, 
$n  un  mot.  il  y  a  lésion  d'un  droit,  nous  ren- 
voyons d'ordinaire  au  ministre  compétent. 

Lorsqu'au  contraire  on  vous  propose  une  me- 
sura législative,  que  disposition  qui  a  pour  objet 
de  changer  une  loi,  et  c'est  avec  cette  prétention 
que  se  présente  les  pétitionnaires  qui  voudraient 
faire  cbanger  l'article  8  de  la  loi  du  5  décembre 
1814,  dans  c^  cas-lit,  votre  précédent  perpétuel 
a  été  de  renvoyer  au  bureau  des  renseignements; 
puisque  là  chacun  pciit  aller  consulter  le  mémoire 
et  peut  en  faire  le  sujet  d'une  proposition  de  loi 
qui  arrive  ici  parla  tiliùre  coiistitutionnttlle,  ainsi 
qu'il  est  indiqué  par  le  règlement. 

Je  vote  pour  l'avis  de  la  commission. 

l'on  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  Oqdoq  se  4irige  vers  la  tribune...  {Aux  voix, 
aux  voix...  —  M.  Uudon  se  replace  sur-son  banc.) 

M.  Cornet-lUncourt  demande  et  obtient  la 
parole... 

(Qn  demande  )t  aller  aux  voix.) 

M-  f!ariiel-l|ia<i«qrt-  Messieurs,  je  croie  que 
la  question  de  la  légalité  de  l'ordonnance  d'août 
1818  est  étrangère  à  la  pétition,  qui  ne  parle  pas 
de  cette  ordonnance  ;  elle  se  borne  àsolhciter  des 
mesures  législatives  qui  complètent  la  loi  de 
1814.  Ces  mesures  étaient  annoncées  par  la  loi 
de  1814  ,  n'est'il  pas  temps  qu'après  sept  ans  on 
en  demande  l'accomplissement  Y  U'est  sous  ce 


rapport  que  j'appuie  la  pétition,  et  qae  \  c 
mande,  non-seufement  le  dépôt  aa  i>u:ti^ 
renseignements,  mais  encore  le  renr.i  i.. 
oistre  de  l'intérieur. 

On  dit  qu'il  sufflt  de  la  renvoyer  au  barei. 
renseignements,  paece  que  c'est    là  qnk. 
prendra  connaissance  pour  faire  une  prupjê  >  ! 
Mais  comme  l'initiative  appartient   esscsi.- 
ment  au  Roi,  et  que  si  la  Cbanitïre  désire  ;.i 
soit  présenté  des  mesures  législative*,  il  ^ 
supposer  qu'elle  les  obtiendra  plutôt  par  k  - 
Tm  au  ministère  que  par  le  dépôt  au  Dorvai .] 
renseigneroeots,  on  l'on  sait  qae  les  députés  t  { 
rarement  consulter  les  pièces  qu'oa    y  kz'-i 
(On  rit.),  je  demande,  par  d'autres  motife  -.  i 
ceux  de  H.  Oudon.  mais  par  les  motifs  ai;--%^ 
par  M.  le  rapporteur,  le  dép6t  aa  bureau  a&" 
seignements,  et  le  renvoi  aa  ministre  de  l'iiv 
rieur {Plusieun  voix:  Appuyé  l) 

M.  pëdoch.  Il  pa^lt  qqe  le  premier  c.Vr:  i 

qui  a  combattu  1  av^s  de  (a  CQ^ipiâsioa  c-.  i 
pasllxéexactumentsur  les  disposit/oas  de  iir. 
ç  de  la  loi  du  5  décembre  I8t4.  S'il  aval  h  -i 
article  avec  attention,  il  aui-aii  tu  qa'i<  ja-.: 
dispositions  distinctes  l'une  de  1  autre,  (v  •. 
première,  les  biens  donnés  aux  bospicee  ec  .-..■ 
placement  de  ceux  de  leurs  bien;»  qu'où. .. 
aliénés,  leur  sont  acquis  dëflaitiveo^eut:  il; -• 
pas  doute  à  cet  égard  :  tout  est  leraiioé:  Hzi: 
que  les  biens  qui  n'étaient  laiiisés  aux  ti^;i:°? 
que  provisoirement,  qui  pouYaienlèlrereUipii.-.- 
par  des  mesures  législatives  ;  mais  reUtir-.s: 
aux  biens  cédés  déunitivemeat,  il  n'y  avait  [.-'.- 
&  T  revenir.  (Murmures.) 

J'ai  la  loi  à  la  main  ;  elle  est  ainsi  coague  : 

«  Sont  exceptés  delà  remise  lea  bienstloait^ 
des  lois  ou  par  des  actes  il  a  été  déiioitinirf:' 
disposé  en  faveur  des  hospices,  maisons  ifedi- 
riié  ou  autres  établissements  de  bieobisaaiï,  e: 
reniplaccnienl  des  sommes  dues  par  rElJi.  > 

Vous  le  voveï,  Me-isieurs.  relativeiieai  iux 
biens  laissés  Hèfinitivemeot,  tout  et  i^rminé. 
lus  hospices  sont  détenteurs  irrévoc^Ue.  ii^s 
doute  nous  devons  plaindre  ceux  doDtonaiû.o. 
enlevé  les  biens;  mais  ils  ne  peuveolriear 
clamer  des  hospices,  puisque  ces  biens  leor  si 
été  acquis  par  linc  loi,  et  qu'ils  sont  devcauj  ou 
cette  loi  propriétaires  irrévocables,  tout  coxt- 
les  acquéreurs  de  biens  nationaqi  U  sont  c 
vertu  d'adjudications  administratives. 

Vous  ne  poirvij  donc  reoyoyer  ^tl  mini^'e 
puisque  la  pétition  réclame  un  objet  qoi  a  ti 
lugé  par  la  loi  :  il  y  a  seulement  à  exsmm  -r.  r^ 
laliveméut  aux  biens  délaissés  iirovi^iKiairDi; 
et,  à  cet  égard,  on  a  dit  fort  lual  4  propis,  <i^ 
l'ordonnance  de  1818  contrevient  à  la  loi  du  j  ai- 
cembre  1814;  c'est  au  coçtrair^  rotUooaM.^ 
de  18l£i  qui  était  çn  opposition  arec  cm^]^- 
Le  ministre  de  l'intérieur  a  rec^^nùii  c^k^t^^ 
(^alité  qui  a  donué  lieu  aune  foule  de  râi;li:iia- 
tions,  et  c'est  pour  cela  qu'il  a  rapporté  Vord-'S- 
naoce  par  celle  de  1818.  ^evei^K  aujoori''^ 
contre  cette  dernière  ordoauauce,  co  serait  R^^ 
nir  contre  la  loi. 

Je  partage  l'avis  de  la  commission,  et  je  <l^- 
mànqe  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour  sor  la  pro- 
position de  M.  Uudon. 

M.  de  BAurrlenne.  Je  viens  appuyer  le  n^i''- 

au  conseil  des  ministres.  L'Iionorabie  m«ai/'^ 
qui  descend  de  cette  tribune  von»  a  dit  qae  i'<' 
donnance  du  12  août  1818,  était  la  sfokf^' 
forme  h,  k  loi  du  5  décembre  18U.  Mais  il^ 
aussi  permis  de  penser  que  l'ordonnance  du  '■ 
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3  1816,  riroqaée  par  lapremiëce.  était  la  seule 
iTorcne  à  cette  loi.  J'établirai  la  justice  du 
kvoi  auconseildes  miaistres  sur  des  fans  positifs. 
1816  et  1817,  le  Conseil  d'Btat,  dont  j'arais 
9nneup  de  faire  partie,  a  eu  le  bonheur  de 
avoir  souvent  appliauer  les  dispositiops  de  l'or- 
nnance  du  11  juin  1816,  et  de  rendre  aux  vic- 
ies des  coatiscationsles  biens  affectés  aux  hos- 
::es.  J'atteste  à  la  Chambre  que  les  libéralités 
s  Français,  malgré  ce  qu'en  a  dit  uii  des  préo- 
aanls,  nous  a  mis  fréquemment  i  môme  d'>adou- 
[*  les  malheurs  de  la  révolution.  Serait-il  juste 
'■  placer  dans  une  catégorie  moios  fovoreble, 
ux  dont  les  biens  sont  encore  la  propriété  des 
>spices?  Bn  renvoyant  la  pétition  an  conseil  des 
iuistres,  ils  examineront  laquelle  des  deux  ar- 
inttances  contradictoires  est  la  plus  conforme 
l'esprit  de  la  loi  du  5  décembre  1814,  et  ils  vous 
-oposeront  les  mesures  législatives  qu'ils  ju- 
aroot  convenables. 

M.  de  Rlceanr,  rapporteur,  je  viens  déclarer, 
Qmme  rapporteur  de  la  commission,  aue  je  ne 
l'oppose  pas  au  renvoi  au  président  au  conseil 
es  ministres.  {Hurmvr^t  prolongé*  à  gauche.  ) 

U.  le  ^aérai  W»j,dettt  piaee:  Aves-TOuspria 
avis  de  la  commission?  Monsieur  le  président, 
3  demande  la  parole. 

La  parole  est  accordée  à  M.  le  général  Foy. 

M.  le s^néral  Poy.  le  ne  saiBJusqn'à  quel  point 
m  rapporteur  peut  adhérer  à  une  proposition  au 
lom  d  une  commission  qui  n'est  pas  rassemblée. 
I  est  clair  et  positif  que  l'ordonnance  de  1819  est 
a  seule  ordonnance  légale  et  constitutionnelle; 
il  est  clair  que  j'ordonnance  de  1816  n'était  pas 
»)nfornie  à  la  loidel814.  (]ette  loi  disait  *.  lorsque 
par  des  mesures  légiskitives  on  aura  doté  les  hos- 
pices. Or,  ce  ne  sont  pas  des  mesures  législatives 
que  des  donations  individuelles,  et  pourtant  cette 
ordonnance  de  1818  assimilait  les  donations  in- 
dividuelles aux  mesures  législatives.  Messieurs, 
je  m'étais  abstenu  de  traiter  la  question  politiqiie. 
(Grand  nombre  de  voix  à  droite  :  Ahl  l'y  voilà.) 
Elle  est  vaste,  elle  est  immense  ;  il  faut  savoir 
si  c'est  la  guerre  au  Trésor  aue  Ion  va  com- 
mencer (Murmurer  à  droite.)  \  il  est  bon  que  la 
nation  le  sache.  (Les  murmures  eon(tnuen(.)  Si 
^00  millions  d'impôts  payés  par  la  France  ne  suffl- 
seat  pas  ;  s'il  faut  encore  en  ajoutée  de  nouveaux 
à  ceux  que  la  Sainte-Alliance  nous  a  imposés 
^  Voix  à  9aucA<!:  Bravo  I  — Si'^ne*  de  méeontenlement 
a  droite;  lesmurmures  se  prolongent  pendant  quel- 
ques  instants.)  Défenseurs  des  droits  delà  nation, 
de  la  fortune  publique,  nous  protestons  contre 
cet  esprit  d'envahissement,  et  nous  appuyons 
l'avis  de  la  commission. 

Voix nomireusis à  gauche  :  Très-bien...  Appuyé» 
—  Bes  9iunpune<  s'élèvent  à  droite... 

H.  4«  niofaar.  Nous  avions  délibéré  sur  la 
question  qui  vous  est  soumise  et  sur  le  renvoi 
proposé,  et  il  a  été  convenu  à  la  commission  que, 
si  un  renvoi  était  demandé,  la  commission  an- 
noncerait qu'elle  ue  s'y  opposerait  pas. 

H.  le  Pr^sidcDt.  11  n'y  a  point  de  contestation 
sur  la  proposition  du  dépél  au  bureau  des  ren- 
seignements. Ce  dépét  est  ordonné.  M.  Dudoa  a 
demandé  le  renvoi  au  ministre  des  tinances  ; 
H.  Bourrienne  a  demandé  le  renvoi  au  coaseil 
des  ministres. 


U-  f  «  Piilirriefiqe.  la  me  léanis  k  rayig  de 
M.  ûudoQ... 

fie  nofibrevm  vowc  s'éHvent  à  gavdu  :  L'ardre 
du  jQwr... 

M.  Ifl  |<r<sl4en$  met  l'ordre  du  jour  tiux 
vqix.  —  Toute  la  gauche,  le  centre  de  gauche, 
et  au  pertaia  nombre  de  membres  du  centre  de 
droite  se  lèvent  pour  l'ordre  du  jour  ;  le  reste  de 
la  Chambre  s?  lève  à  la  contre-épreuve. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  rejeté. 

M-  |<«ffltte  et  un  grand  nombre  de  vtémbfts  : 
Vappel  nominal.... 

M.  le  général  SébasIUiil.  Nous  demandons 
à  voter  sûr  la  question  du  renvoi  par  appel 

nominal (Plutieurt  voix  :  Lei  ministres  ne 

votent  pas.....)  |1  (aut  que  tout  le  monde  vote 

M.  1»  Pr^slflent  consulte  la  Ghatmbre.  — 
L  appel  iipmioal  est  rejeté  k  une  évidente  minorité. 

II.  le  Président  met  aux  voix  le  renvoi  ^qui 
est  prononcé  parla  même  majorité  que  celle  qui  a 
rejeté  l'ordre  du  jour. 

M.  de  Rloeonr»  rapporteur,  continue.  Le 
sieur  Goûteur,  ancien  chirurgien-major  des  ar- 
mées, se  plaint  d'être  réduit  à  une  pension  de 
retraite  de  450  francs,  après  vingt-quatre  années 
de  bons  services,  tant  avant  que  pendant  la  Ré- 
volution, et  jusqu'au  licenciement  de  1814.  U 
réclame  une  pension  proportionnée  à  son  grade, 
et  qui  lui  donne  les  moyens  d'exister,  dans  la 
position  fâcheuse  où  il  se  trouve. 

D'après  les  renseignements  que  votre  commis- 
sion a  pris  au  ministère  de  la  guerre,  et  les  do- 
cuments qu'on  a  donnés,  elle  a  reconnu  que  la 
réclamation  du  pétitionnaire  n'est  pas  fondée. 
Elle  vous  propose,  en  conséquence,  de  passer  à 
l'ordre  du  jour. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Le  comte  de  Franclieu  propose  un  projetde  loi 
sur  la  liberté  de  la  presse. 

Votre  commission,  après  avoir  examiné  atten- 
tivement le  projet  de  loi  que  vous  soumet  le 
comte  de  Franclieu,  loin  d'y  découvrir  des  idées 
neuves  et  des  vues  utiles  qui  auraient  pu  la  dé- 
terminer k  en  proposer  le  dépôt  au  bureau  des 
renseignements,  y  a  trouvé  des  maximes  dan- 
gereuses et  des  propositions  qui  blessent  et  que 
repoussent  toutes  les  convenances  :  elle  Vous  pro- 
pose, en  conséquence,  l'ordre  du  jour. 

M.  de  filrardla.  Je  viens  combattre  la  propo- 
sition de  la  commission.  Je  reconnais  bien  une 
commission  de  censure,  je  n'en  reconnais  pas 
deux  ;  je  ne  reconnais  pas  à  la'commission  des 

{létitions  le  droit  de  censurer  les  pétitions  sur 
esquelles  elle  vous  fait  des  rapports  :  je  connais 
M .  le  comte  de  Franclieu,  oui  est  de  mon  dépar- 
tement; c'est  un  homme  fort  estimable...  (Kotx 
à  droite:  C'est  un  fou...)  11  vous  présente  des 
idées  sur  la  législation  de  la  presse  ;  vous  pour- 
riez les  renvoyer  à  la  commission  chargée  (Texa- 
mioer  la  loi  présentée  ;  vous  ne  pouvez  censurer 
une  pétition  sur  l'avis  de  votre  commission  ;  il 
faut  au  moins  que  chanqn  de  vous  puisse  exa- 
miner celle  pétition  ;  c'est  en  ce  sens  que  je  de- 
mande le  reuvoi  au  bureau  des  renseignements. 
(  KoMp  à  droite  :  lion>  non  I  l'ordre  daiour. . .) 


Digitized  by 


Google 


786 


IChambra  d«s  Dépatét.]       SECWDE  RESTAURATION.         [90  déMmbn  18X1.] 


M.  C^tmet-DIneourt.  Depuis  qne  j'ai  l'hon- 
neur d'être  membre  de  celle  Chambre,  j'ai  l'ha- 
bitude de  lire  assidûmpnt  les  écrits  qu'a  chaque 
sessioD  M.  le  comte  de  Pranclieu  nous  fait  distri- 
buer. Je  ne  sais  pas  si  M.  deGirardin,  qui  est 
de  son  département,  se  donne  la  même  peine  ; 
mais  s'il  avait  la  comme  moi  les  écrits  du  péti- 
tionnaire, il  reconnaîtrait  comme  moi  que  le 
Sétitionnaire  n'est  nullement  en  état  de  présaiter 
es  vues  utiles  sur  la  législation  de  la  presse. 

On  demande  l'ordre  du  jour.  —  L'ordre  du  jour 
est  adopté. 

M.  de  Rlttconr,  rapporteur.  Le  sieur  Dessi- 
gnv,  lieutenant  commandant  les  sapeurs-pompiers 
volontaires  à  Roye.  département  de  la  Somme, 
demande  un  règlement  général  d'organisation, 
tenue,  service  et  discipline  pour  les  sapeure- 
pompiers  de  France.  Il  observe  qu'il  existe  dans 
plusieurs  villes  de  France  des  compa^ies  de 
sapeurs-pompiers  volontaires  qui  ont  pris  nais- 
sance lors  de  l'organisation  des  ^rdes  nationaux 
en  1815  :  adjointes  à  la  garde  urbaine ,  elles  ont  dû 
être  régiespar  les  lois,  ordonnaoces  et  règlements 
concernant  cette  même  garde. 

Cependant  un  règlement  particulier  adapté  au 
genre  de  service  des  pompiers  était  très-néces- 
saire, et  avait  été  promis  par  une  circulaire. 

Messieurs,  comme  ces  compagnies  de  sapeurs- 
pompiers  volontaires  se  distinguent  par  leur  zétc 
désintéressé  et  leur  activité  soutenue  dans  les 
villes  où  elles  sont  établies,  toujours  on  les  voit 
paraître  en  même  temps  que  l'incendie,  et  pour 
ainsi  dire  lui  commander  par  leur  courage  ;  il 
semble  utile  d'en  régulariser  le  service.  Votre 
commission  vous  propose  le  renvoi  de  la  pétition 
à  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

M.  le  géaéml  Denarçay.  Je  demande  la 
parole  pour  combattre  le  renvoi.  Des  citoyens, 
animés  des  plus  louables  sentiments,  pleins  du 
sèle  le  plus  recommandable,  jaloux  de  se  dévouer, 
lorsqu'une  circonstance  malncureuse  l'exige,  à  la 
conservation  des  propriétés  de  lears  concitoyens, 
et  au  salut  de  leurs  communes,  se  réunissent  et 
offrent  leurs  services  dans  les  cas  d'incendie.  11  me 
semble  qu'il  n'y  a  lieu  à  cet  égard  à  aucun  autre 
règlement  que  celui  qui  peut  être  nécessaire  pour 
régulariser  leur  service  dans  les  cas  d'incendie  ; 
mais  quel  est  l'objet  de  la  pétition  qui  vous  est 
adressée  par  un  officier  ?  C'est  d'astreindre  ces 
citoyens  a  une  discipline  minutieuse  et  inutile,  à 
des  momeries  militaires,  et  c'est  pour  satisfaire 
l'amour-propre  de  ci-ux  appelés  &  commander. 
Je  ne  crois  point  que  de  tels  règlements  soient 
nécessaires  ;je pense  que  toutes  les  mesures  véri- 
ritablement  utiles  peuvent  êtres  prises  par  les 
conseils  municipaux...  (^»  grandnombredevoix: 
Gela  ne  nous  regarde  pas.} 

D'autret  :  Le  renvoi  au  ministre...—  D'autre*; 

L'ordre  du  jour 

L'ordre  «i  Jour  est  rois  aux  voix  et  rejeté. 
Le  renvoi  eet  mis  aux  voix  et  prononce. 

M.  de  Hiveonr  rapporteur.  Les  maîtres  d'hd- 
tels  garnis,  aubergistes  et  logeurs  de  la  ville  de 
Paris,  demandent  un  règlement  qui  assujettisse 
tous  ceux  qui  logent  en  garni  à  Paris  aux  mêmes 
charges  et  obligations  auxquelles  leur  profession 
est  assujettie.  Ils  proposent  un  projet  de  règle- 
ment qui  avait  déjà  été  soumis  à  M.  le  préfet  de  po- 
lice, qui,  paraissant  vouloir  faire  droit  aux  justes 
réclamations  des  hôteliers,  avait  nommé  une  délé- 


gation prise  parmi  les  membres  de  la  conapr 
pour  correspondre  avec  lai  dans  leur  intérr 
celui  de  l'Etat.  Us  bc  plaignent  qae  le  dire.:-; 
général  de  la  police,  loin  d'approuver  l'établi— 
ment  de  cette  commission  et  d'en  favorior  r 
opérations,  avait  annoncé,   par  une  lettre  :i 
février,  au  préfet  de  police,  que,  sans  sar» 
aux  observations  faites  par  les  hôteliers,  ii: 
avait  lieu  quant  b  présent    in   faire  droit  ir. 
demande.  Cette  pétition  est  signée  paresrr 
trois  cents  maîtres   d'hôtels  et    aubergiste  .• 
Paris. 

L'ordre  et  la  tranquillité  de  la  caiHtaIe,lasâ:^. 
générale  et  individuelle,  qui  penTenljonrorr- 
ment  se  trouver  compromis  par  les  abussigru- 
dans  la  pétition,  ne  laissent  aucun  doute  sur  l'a- 
lilé  d'un  ri-glement  ;  votre  commission  tou£ 
propose  le  renvoi  au  ministre  de  riniérieur. 

(Le  renvoi  est  prononcé.) 

M.  le  iliipportear  continue: 

Le  sieur  Lavergne,  coré  de  Maiotenoo,  dé^- 
tement  d'Bure-et-Loir,  expose  qu'il  avaitcwM 
1789,  sur  rtlôtel-de- Ville  de  Paris,  unenat^rà- 
Cère  de  400  francs  par  contrat  passé  par-im:: 
Habert,  notaire  à  Paris;  que  déporté  en  I7iipi: 
ordre  de  la  Convention,  et  rentré  aeulem^:tK 
1816,  il  n'a  point  trouvé  cette  rente  inscrikiT: 
le  grand-livre,  et  que  le  contrat  qu'il  produit  ié-.: 
regardé  comme  insuffisant  pour  le  remetirt  a 
possession  de  cette  rente.  Agé,  valétodioiirt. 
n'ayant  pour  toute  ressource  qu'une  peasks 
de  '266  francs  que  le  gouvernement  accorde  acs 
ecclésiastiques,  il  demande  que  cette  rmte  C: 
400  francs  lui  soit  payée. 

Quelque  malheureuse  que  paraisse  la  postti]: 
do  sieurcuré  deMaintenon,  quelque  désir  qu'at 
rait  éprouvé  la  commisàon  de  iroover  les  morcn: 
de  venir  au  secoure  de  ce  resjpectable  eccksoi- 
tique,  victime  de  la  plus  injuste  coafiscatioD, 
attendu  les  lois  existantes  et  les  ptéeédentesu'éli- 
bératioos  de  la  Chambre,  elle  vom  pn^iss  i 
regret)  de  passera  l'ordre  du  jour. 

M.  de  Mareellns.  Parce  qo^a  a  élè  viflAt 
une  fois,  est-ce  une  raison  pou  Vèite  encore  t 
Je  ne  le  pense  pas,  Messieurs  ;  je  ct«hs,  aa  »)3- 
traire,  et  vous  penserez  comme  moi,  j'espèT«,i\Q'Qii 
doit  travailler  à  réparer  une  injnsuce,  dès  Qu'elle 
est  connue.  Or,  l'injustice  est  ici  évidente  :  eik 
n'a  même  pas  été  contestée  dans  les  sessiccj 
précédentes,  par  ceux  qui  ont  combattu  les  (l^ 
tenseurs  de  réclamations  semblables  à  celle  i^ 
TOUS  est  en  ce  moment  soumise.  ik>mme  il  a'ji 
point  encore  de  loi  dont  cette  pétition  poissera 
voquer  l'exécution,  ce  n'est  point  au  minislRqie 
j'en  demande  le  renvoi.  Je  me  borne  à  demas'^ 
qu'elle  soit  déposée  au  bureau  des  reaMgt- 
inents,  afin  quelle  puisse  y  être  consultée t^-:': 
fruit,  si  quelque  membre  de  cette  Chambre  fû"'- 
lait  méditer  sur  cette  intéressante  question,  <^t 
si  je  m'en  souviens  bien,  n'a  été  enqnelqoesotï 
qu^ajournée.  J'espère,  Messieurs,  que  le  gouTem^ 
ment,  je  ne  dis  pas  seulement  juste,  mais  écUiK 
sur  les  véritables  et  seuls  moyens  de  concibr 
tous  les  intérêts,  et  de  ramener  en  France  riinix 
des  cœurs,  l'ordre  de  la  paix,  s'occupera  aret  - 
maturité  d'une  douce  et  paternelle  sagesse  de  n- 
parer,  pour  la  satisfaction  de  tous,  de  graod:- 
illustres  malheurs  non  mérités,  et  n'oabliera[^ 
qu'une  injustice,  commise  ou  même  souffif 
quand  elle  peut  être  réparée,  est  dans  unEUU 
principe  de  dissolution  et  de  mort. 

(On  demande  l'ordre  du  jour.  —  L'ordre  dot- 
est  mis  aux  voix  et  adopté.  —  Un  nombre  ■/ 
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asidérable  de  membres  de  la  droite  8e  lèvent  à 
coatre^preuTe.) 

M.  de  Rioe*ur,  rapporteur.  Le  sieur  Gar- 
iiuier,  ex-soua-iieutenant  à  Périgueux,  expose 
l'en  l'absence  du  général  commandant  le  dépar- 
anent  de  la  ûordogne,  il  fut  appelé  par  devant 

colonel  de  la  légion  qui  était  en  garnison  à 
irigueux,  à  l'effet  de  déclarer  s'il  désirait  con- 
luer  à  servir,  ou  s'il  préférait  se  retirer  dans  ses 
yers-,  qu'il  n'hésita  pas  à  demander  àrestersous 
B  drapeaux,  mais  qu'il  fut  aussi  surpris  qu'af- 
.gé  d'apprendre  par  une  lettre  du  ministre  de  la 
lierre  qu'on  lui  accordait  pendant  cinq  années 
Q  traitement  de  600  francs.  U  demande  actuclle- 
lent  d'être  réintégré  sur  les  contrôles  de  l'armée. 

Attendu  que  le  pétitionnaire  ne  justifie  pas  avoir 
iciamé  en  temps  utile  contre  son  admission  au 
aitement  de  réforme  dont  il  ajoui  jusqu'à  l'expi- 
itiuD  des  cinq  années  qui  lui  étaient  accordées, 
t  que  ce  n'est  qu'après  l'expiration  de  ce  terme 
u'il  manifeste  le  désir  de  rentrer  en  activité, 
otre  commission  vous  propose  de  passer  à  l'ordre 
u  jour.  —  L'ordre  du  jour  est  adopté. 

M.  le  napp*rlear  coTttinue. 

Le  sieur  Haurer,  à  Paris,  expose  qu'en  1793  il 

eu  le  t)ooheur  de  pouvoir  prêter  à  l'auguste 
imille  royale,  rendue  enfin  aux  vœux  des  Fran- 
cùs,  une  somme  de  94,200  francs. 

Que  sa  créance  a  été  reconnue,  et  fait  partie 
e  celles  que  la  Chambre  de  1815,  par  son  vote 
poatanë,  a  manifesté  le  désir  d'éteiudre  en  en- 
er;  que  par  la  loi  du  21  décembre,  même  année, 
lie  a  accordé  pour  cet  objet  un  crédit  de  30  mil- 
ions  ;  qu'apparemment  cette  somme  a  été  insuf- 
isaote  pour  acquitter  toutes  les  dettes,  puisque 
1  sienne  est  restée  en  arrière-, 

yu'il  doit  déclarer  cependant  que  paruoebien- 
eillance  spéciale  de  Si  Majesté,  il  jouit  sur  la 
iste  civile  d'un  secours  de  2,000  francs  par  an  ; 
nais  qu'âgé  et  d'une  mauvaise  santé,  cette  somme 
st  insuffisante  à  ses  besoins,  et  il  demande  l'in- 
ervention  de  la  Chambre  pour  obtenir  le 
layement  de  la  créance  qui  lui  est  due.  Votre 
lommission  vous  propose  le  renvoi  de  cette  pé- 
ition  au  ministre  de  la  maison  du  Roi,  attendu 
[ue  cette  réclamation  concerne  la  famille  royale. 

M.  lialanéde Vllleveaqae.  Bn  ISU.lesCham- 
tres  chargèrent  le  Trésor  de  payer  les  dettes  con- 
ractées  par  Sa  Majesté  dans  ses  jours  de  malheur 
!t  d'exil.  Certes,  je  ne  viens  pas  m'élever  contre 
:e8  dispositions,  mais  il  me  semble  qu'elles  au- 
aient  dû  être  suivies  d'une  liquidation,  et  qu'on 
Lurait  dû  en  rendre  compte  à  la  Chambre.  U 
sst  possible  que  la  somme  de  30  millions  qui  a 
!lé  votée  ait  été  suffisante,  et  qu'il  n'en  soit  rien 
«tourné  an  Trésor;  mais  le  pétitionnaire  atteste 
e  contraire.  Je  demande  le  renvoi  de  cette  péti- 
ion  au  ministre  des  finances. 

M.  le  gënéral  Fvy.  Gela  ne  se  peut  pas. 

M.legéa<ralS4bastUuil.  Je  viens  m'opposer 
i  l'avis  de  la  commission  et  au  renvoi  proposé  par 
e  préopinant.  Vous  ne  pourriez  adopter  l'un  ou 
.'autre,  sans  attenter  à  la  prorogative  de  la  Couron- 
ie.(Vo«xnof»br«Mef.  Cela  est  vrai...)  La  liste  civile 
3St  indépendante  de  votre  examen.  Si  aujourd'hui 
irons  rendez  une  dédaioa  de  cette  nature,  vous 
gtes  obligés  de  vous  faire  apporter  les  comptes 
de  la  liquidation  qui  a  eu  heu  sur  la  somme  de 
30  millions  accordée  par  les  Chambres»  Vous  seo- 

T.  xsun. 


tes  tout  le  danger  d'une  telle  mesure,  et  la  gra- 
vité de  ses  conséquences,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  m'étendre  ici  davantage.  |  Voix  nombreuses  tians 
diverses  parties  de  la  salle.)  Je',  demande  que  la 
Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour....  {Une  foule 
de  voix  !  Appuyé...) 

M.  le  bar»B  Dudea.  U  y  a,  dans  ce  que  vient 
de  dire  le  préopinant,  une  étrange  confusion  sur  la 
nature  des  fonds  qui  ont  été  votés.  Il  veut  aujour- 
d'hui les  confondre  avec  ceux  de  la  liste  civile.  S'il 
en  était  ainsi,  les  Chambres  ne  pourraient  pas  en 
délibérer.  Car  d'après  la  loi  fondamentale,  la  liste 
civile,  se  votant  pour  toute  la  durée  du  régne,  ne 
peut  éprouver  aucune  différence,  soit  en  plus, 
soit  en  moins.  Or,  Messieurs,  si  aujourd'hui  vous 
vouiez  considérer  le  fonds  de  30  millions  gui  a 
été  fait  pour  l'extinction  des  dettes  de  Sa  Majesté, 
comme  appartenant  à  la  liste  civile,  la  conséquence 
serait  que  la  Chambre  de  1814  aurait  envahi  cette 
disposition  de  la  Charte.  U  faut  se  ^rder  de  ja- 
mais porter  la  moindre  modification  à  la  liste 
civile.  Le  fonds  de  30  millions  a  été  tellement 
considéré  comme  un  fonds  de  l'Etat  qu'il  en  est 
rendu  compte  dans  les  comptes  du  Trésor.  (  Yoim 
à  gauche  ;  Non  I  non  I) 

Prenez  la  peine  de  les  lire  depuis  1814  jusqu'à 
nos  jours,  vous  verrez  qu'en  faisant  connaître  aux 
Chambres  la  cause  de  l'augmentation  de  la  dette 
constituée,  l'on  porte  les  liquidations  antérieures 
à  l'an  UI,  et  celles  postérieures,  et  le  fonds  de 
30  millions  pour  l'extinction- de  ces  dettes.  Les 
fonds  n'ont  pas  été  épuisés  pour  la  première 
année,  et  l'inscription  n'a  été  faite  qu'a  mesure 
que  la  commission  de  liquidation  avançait  dans 
ses  opérations.  Ainsi,  si  c'était  une  addition  qui 
eût  été  faite  à  la  liste  civile,  on  n'aurait  pas  dû 
rendre  comte  de  l'emploi.  Peut-être  un  jour  sai- 
sirait-on cet  exemple  pour  porter  atteinte  à  l'in- 
tégralité de  la  liste  civile.  S'il  s'élève  quelque 
doute  sur  l'emploi  de  ce  fonds,  il  est  certain  que 
c'est  au  minisire  des  finances  qu'il  faut  en  faire 
le  renvoi,  comme  l'a  proposé  I  honorable  député 
du  Loiret.  Je  sais  bien  qu'on  voudrait  amener  une 
grande  question,  celle  de  savoir  quel  est  le  carac- 
tère attaché  au  ministre  de  la  maison  du  Roi  {Des 
murmures  s'élèvent);  mais  ce  serait  nous  jeter 
dans  une  discussion  étrangère. 

J'appuie  la  proposition  du  renvoi. 

M.  Bédoeh.  Lorsque  la  Chambre  a  accordé  un 
crédit  de  30  millions  pour  acquitter  les  dettes 
contractées  par  le  Roi  pendant  son  absence  du 
royaume,  elle  n'a  entendu  en  rien  confondre  cet 
objet  avec  la  liste  civile,  ni  considérer  l'emploi 
de  cette  somme  comme  on  considère  celui  des 
revenus  de  l'Rtat.  S'il  en  était  autrement,  on  au- 
rait rendu  compte  de  cet  emploi,  on  eût  fait  con- 
naître la  destination  des  sommes  acquittées;  alors 
ou  eût  examiné  cet  emploi  et  peut-être  eût-on  eu 
des  observations  à  faire,  qui  auraient  prouvé  que 
cet  emploi  n'avait  pas  toujours  été  fbit  rigoureu- 
sement conformément  à  sa  destination.  Mais  la 
Chambre*  en  volant  les  fondst  en  spécifiant  leur 
destination,  a  déclaré  que  l'emploi  nelare^rdait 
pas,  et  il  est  constant  qu'elle  ne  s'en  est  jamais 
occupée.  La  Chambre  a  très-bien  fait  d'accorder 
la  somme  reconnue  nécessaire,  mais  on  ne  peut  al- 
ler au  delà...  (YoUr  générale:  Non,  non...  Si  une 
créance  n'a  pas  été  acquittée;  elle  devient  une 
dette  personnelle  ;  c'est  à  la  liste  civile  que  doit 
s'adresser  celui  qui  se  prétend  créancier,  ou  bien 
aux  tribunaux,'  comme  déjà  nous  en  avons  eu 
des  exemples.  Les  triboaaijix  oat  prononcé  -,  c'était 
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la  seule  marche  légale  à  suivre.  Je  demande  l'or- 
dre du  jour...  (Voix  nombreuses  particulièrement 
à  droite:  Oui,  oui,  l'ordre  du  jour...) 

M.  le  PrésMeat  consulte  la  Chambre  qui  se 
lèTe  tout  entiùre.  L'ordre  du  jour  est  prononcé 
à  l'unanimité.  (Une  sensation  vive  et  prolongée 
tuccède.) 

M.  4*  lll«e*art,  rapporteur,  continue: 
Le  sieur  Touquct,  éditeur  des  Œuvres  com- 
plètes du  Voltaire,  Rousseau,  etc.,  se  plaint  de  la 
censure,  des  vexatioas  qu'elle  lui  a  fait  éprouver; 
il  lui  attribue  les  calomnies  répandues  contre  lui 
dans  les  journaux,  et  signale  comme  abus  d'auto- 
rité le  reruB  qu'ils  ont  fait  d'insérer  dans  leurs 
Teuilles  l'annonce  des  volumes  qui  paraissent  suc- 
cessivement, ce  qui  porte  un  préjudice  notable 
à  ses  relations  commerciales. 

Votre  commission,  à  l'unanimité,  vous  propose 
de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

H.  Benjamin  Censlant.  Je  crois  fort  inutile 
d'entrer  dans  de  lougs  développements  pour  prou- 
ver à  la  Chambre  qu'elle  doit  renvoyer  celte  pé- 
tition au  conseil  des  ministres,  puisque  les  mi- 
nistres eux-mêmes  ayant  retiré  la  loi  de  censure, 
ayant  pris  par  là  même  l'engagement  d'y  suppléer 
par  une  loi  plus  sage  et  moins  inconstitutionnelle, 
ils  doivent  dév«irer  d'avoir  tous  les  renseignements 
qui  peuvent  les  éclairer  sur  les  abus  de  la  cen- 
sure et  qui  peuvent  les  empêcher,  si  par  hasard 
ils  trouvaient  de  la  difficulté  à  la  loi,  de  se  repo- 
ser de  nouveau  commodément  sur  un  moyen  de- 
venu si  odieux;  car  je  ne  crois  pas  que  le  minis- 
t^-re,  dont  le  premier  acte  a  été  de  retirer  une  loi 
odieuse,  contraire  à  la  Charte,  ait  l'intention  de 
reproduire  la  censure  ou  des  mesures  aussi  vexa- 
toires  sous  quelque  autre  nom.  Les  ministres 
savent  très-bien,  et  des  exemples  récents  doivent 
le  leur  avoir  prouvé,  que  les  mots  n'abusent  plus 
personne;  qu'ils  auraient  beau  déguiser  la  vexation 
et  l'arbitraire  sous  toutes  les  formes,  toutes  les 
subtilités  qu'ils  pourraient  inventer  ue  trompe- 
ront plus  personne  ni  dans  cette  Chambre  ni  hors 
de  cette  enceinte.  Je  crois  donc  entrer  dans  leur 
intention  et  dans  celle  de  la  Chambre  en  deman- 
dant le  renvoi  de  la  pétitiop  au  conseil  des  mi- 
nistres. Je  ne  doute  pas  que  les  ministres  eux- 
mêmes  ne  votent  dans  cette  question  pour  le 
renvoi.  Je  prendrai  à  cette  occasion  la  litîerté  de 
leur  faire  observer  que  comme  députés  Ils  sont 
obligés  de  vot^r.  {Des  murmures  s'élèvent.) 

Puisque  j'aborde  cette  question,  je  dirai  que  la 
Chambre  a  scoii  récemment  le  malheur  qui  existe 
pour  elle  et  pour  la  France,  d'avoir  un  ministère 
qui  ne  pût  voter  ni  pour  ni  contre,  qui  oe  pût 
enfin  prendre  aucun  parti. 

Dans  une  question  qui  intéresse  d'un  cdté  ce 
qu'on  appelle  la  cause  sacrée  de  la  justice  et  du 
malheur,  et  dé  Tautre  ce  qu'on  appelle  la  néces- 
sité de  I^tat,  la  sûreté  publique  et  riQyiolai>ilité 
des  propriétés,  j'ai  gémi  de  voir  le. ministère  nou- 
veau reprendre,  comme  l'héritage  du  précèdent 
ministère,  la  i^ésolution  de  n'oser  aiaiùf^ter.  son 
opinion,  et  de  n'oser  dire  soit  aux  uqb  :  NqiÛ  fe- 
rons ce  que  vous  appelez  justice  ;  soit  aux  autres  : 
Nous  ferons  ce  que  vous  appelez  national.  Si  je 
me  suis  réuni  à  la  majorité,  c'est  pour  Ûcher 
d'avoir  un  miiiistère  qut  sût  enfin  ce  qm'il  veut 
(On  rit  à  droile.-r  Plusieurs  voias  ;  Vous  Te;  veri«s.) 
J'espère  que  ce  n'est  pas  un  effet  du. hasaidon 
d'une  pure,  distraction  qui  l'empêche  de,vot«r,4j(n8 
une  occasion  aussi  iô^ortante.  11  fau.(  enlin  qw 


nous  sachions  ce  qu'il  veut;  de  quel  côté  i 
tourner,  ou  si  nous  aurons  encore  ce  systr; 
milieu  dont  les  anciens  ministres  ètaier 
mêmes  honteux. 

Je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  an  :. 
des  ministres. 

M.  4e  Orblère,  ministre  de  rhUe'rieur. . 
crois  pas  que  la  conduite  antérieure  de  cerx 
ministres  du  Roi  qui  sont    membres  >.'?  ■ 
Chambre  et  qui  ont  le  droit  et  le  devoir  d'y  : 
ait  été  de  nature  à  faire  augurer  ou  à  faire 
dre  qu'ils  ne  sauraient  pas   prendre  un 
comme  députés  dans  tous  les  cas  sur  h^o 
auraient  à  délibérer.  Si  cependant  il  ponr, 
eulter  des  opinions  qae  voas  venez  d'ei:  : 
quelque  inquiétude  à  cet  égard,  je  prie  le 
pinanl  et  ceux  qui  partagent  son  avis  i, 
quelque  patience,  et  lis  verront  que  noia  s-.- 
remplir  le  premier  devoir  de  tout  dépota.  . 
d'avoir  un  avis  sur  ce  qui  est  sonnais  à  la  Ct^- .- 
dans  le  cas  où  obacoa  yteut  avoir  le  sie:. 

On  a  cependaot  observé  qne  les  mlm??:?-.  .:. 
sont  aoeffibres  de  celte  Chambre,  n'oct  pii  <  ' 
dans  la  question  qui  vient  de  se  préseat;.- Ri.' 
renvoi  au  ministère.  La  chose  me  pani:  vi 
et  il  n'y  a,  à  cet  égard  ni  hésitatioo,  ni  d:-- - 
tioD.  Quand  il  s'agit  de  savoir  sf  on  prorc .:  -. 
l'attention  du  ministère,  il  semble  assez?..: 
que  les  ministres  attendent  qoe  la  CJnib&r^ . 
manifesté  son  intention.  Si  l'intention  do  ::::'■ 
tère  est  de  s'occnper  de  la  que^^o,  il  c'i  ' 
besoia  d'être  provoqué  par  one  délibératiC'Q  i  . 
Chambre.  Comment'  ponrrait-il  se  provoqnr.' .:.- 
mémef  (On  rit.)  L'usage-  établi  juapi'i  prés-.::. 
été  d'attendre'  une  telle  provocatroo. 

Et  d'aillturs,  il  est  bon  qne  vous  en  sorez  ar.r- 
tis  :  par  cela  seul  qu'une  portion  de  la  Cbam!:': 
même  une  minorité,  appelle  l'attentioa  d'oc  Mi- 
nistre du  Roi  sur  tel  on  tel  objH,  on  doit  if. 
sûr  qu'il  s'en  occupera,  qnand  bien  tDéwfîlnj 
aurait  pas  de  renvoi  ordonné  i  cd^J.  Ces't 
sans  doute  pour  lui  one  conveniMe  et  même  un 
devoir. 

Je  déclare,  pour  mon  compte,  ^vt  \«  m'es 
occuperai  trés-promptement.  Hais,  le  \e  rep^îe 
je  ne  croyais  pas  qne  je  dasae  moi-ioême  ~ 
provoquer,  et  demander  un  renvoi  de  la  îa.t  .- 
la  Chambre,  tandis  que  je  dois,  an  contraire.  - 
borner  à  attendre  sa  délibération. 

Tels  sont  les  motifs  qnî  nous  ont  empérté;  i 
prendre  parti  dans  la  question. 

Au  surplus,  je  déclare  tr^-formellemeot,  et , 
peut  être  ussuré  que  nous  serons  tonjon'i-- 
posés  à  prendre  un  parti  quand  il  y  en  aim  i:- 
prendre,  poit  comme  ministres,  soit  comme  i^ 
pûtes...  {Itouoement  d'adhésion  à  droite,..  -  t^ 
tation  à  gaueht.) 

M.  Casimir  Périer.  M.  le  ministre  de  ri:> 

térleur  nous  a  fait'l'bcMinear'de  noos  dire,  1^ 
qu'on  a  reproché  àqnelqnes  membres  domiair.' 
,  qu'ils  n'avaient  pas  voté,  ce  qoi  semblait  *>: 
présumer  qu'ils  n'amient  pas  d\tvi«,  tftrTfmir 
bien  prendre  patience,  et  qu'on  verrait  dans  '/■■ 
.s'ils  avaient  use  0|mihob- ei^t»  parti ^liii.''^^ 
eu  Berens'Charalés.  -ToiAes  les  'fois  t|oe  ces  Œf 
sieurs  viendront-  présêMcr  un  avis  conforme  l 
Charte  et  à  nos  institBttoaap,  ils  peuvent  ftre  ^ 
de  trouver  desap^is  parmi  nous.  fOnrit  à  dn- 
Mois  je  crois  qir-il  ne'iious>est  pas  pos!itile  li'" 
□lettre  qn'on  ne  prmne'ilas  nn  partr  lof<'r. 
s'agitide  voler  j'oen^est- pas  nous  qar  ikii' 
la  question  ;  t'est  votre  règlement  qm  s'eip'.' 
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tosilivement  à  cet  égard,  puisqu'il  porte  que  les 
léputës  doivent  voter  par  assis  et  levé.  C'est  donc 
lue  obli^tion  positive.  Or,  tout  à  l'heure  dans 
a  question  très-importante  qui  vous  a  été  sou- 
iiise,  l'épreuve  pouvait  être  douteuse;  et  il  est 
rai  de  dire  que  l'opinion  de  deux  ou  trois  mi- 
lislres  pouvait  avoir  de  l'influence  sur  le  réstiltat 
le  la  délibération.  Vous  vous  rappelez.  Messieurs, 
[uc  lorsqu'il  fut  question  de  cBanger  la  loi  du 

février,  ce  sont  les  voix  des  cinq  ministres  qui 
Dt  fait  la  majorité.  Dans  cette  circonstance,  ils 
l'eussent  certes,  pas  cru  devoir  se  dispenser  de 
Oter {Une  as$e»  vive  agitation  se  manifeste.) 

J'ai  une  autre  observatioo  &  vous  présenter. 
1.  le  ministre  vous  a  dit:  Je  ne  puis  pas  me  pro- 
oquer  moi-même ,  en  votant  sur  uae  question 
e  renvoi  au  ministre  ;  eb  bien  I  moi,  je  demande 

M.  de  Corbière  comment  il  a  pu  accepier,  étant 
ainistre,  la  qualité  de  membre  de  la  commission 
es  finances?...  {Vive  sensation  à  gauche...  Plu- 
ieurs  voix  :  C'est  cela.)  Assurément  il  serait  im- 
lossible  que  dans  une  situation  semblable  un 
niciistre  ne  se  provoqu&t  pas  lui-même.  (On  rit  à 
auche.)  On  peut  lui  demander  :  Aves-vous  un  avis 
omme  ministre  et  un  avis  comme  député?  Si  vous 
l'avez  pas  d'avis  comme  député ,  vous  nous  dtez 
ine  part  à  l'exercice  du  droit  auquel  vous  re- 
loucez.  Vous  nous  ôtez  une  participation  au  droit 
le  contrôle  assuré  à  tous  les  membres  de  la  Gham- 
)re.  Cette  question  est  toute  de  conscience;  vous- 
aëme  vous  l'aviez  jugée.  Vous  aviez  senti  qu'il 
tait  impossible  d'être  conlréleur  à  la  fois  et  con- 
rôle.  Vous  avez  été  renommé  ;  je  crois  que  les 
lureaux  qui  vous  ont  réélu  n'ont  pas  assez  respecté 
i  décision  de  la  Chambre;  car,  lorsque  vous  avez 
«mandé  qu'on  procédât  à  une  réélection,  vous 
vez  reconnu  vous-même  l'incompatibilité,  et  la 
ihambre  l'a  également  reconnue  en  renvoyant 
ux  bureaux  pour  foire  une  nouvelle  élection.  La 
uestion  est  assurément  très -importante.  Je  ne 
rois  pas  que  l'Assemblée  veuille  souffrir  qu'il 
établisse  un  tel  précédent  |tout  à  fait  nouveau 
armi  vous.  Il  est,  Messieurs,  des  circonstances 
t  des  situations  où  il  faut  savoir  obéir  à  un  sen- 
iment  même  exagéré  de  convenance  publique  et 
e  délicatesse.  Dans  une  telle  situation,  il  ne  cou- 
lent pas  d«  se  placer  derrière  un  règlement ,  et 
le  se  prévaloir  de  son  silence  ;  dans  cette  circons- 
auce,  si  le  règlement  se  tait,  les  convenances  et 
los  usages  s'expliquent  hautement  ;  ils  disent  à 
a  fois  qu'on  ne  peut  être  ministre  et  membre 
l'une  commission. . . .  (ildAeiton  à  gauche.) 

M.  4e  C!*rUère.  mtnittre  de  Pintérieur.  Une 
ntre  difficulté  s'élève;  et  quoique  cette  difficulté 
e  rattache  d'une  manière  assez  éloignée  à  la 
;uestion  qui  vous  est  soumise,  vous  sentez  pour- 
fint  qu'il  est  de  notre  devoir  de  donner  des  ex- 
ilications  sur  un  point  d'autant  plus  important 
tour  nous  qu'il  s'agit  de  convenances,  et  que  tout 
'raoçais  doit  regarder  les  convenances  comme 
les  luis.  (Voix  nombreuses  :  Très-bien.) 

La  question  de  savoir  si  des  ministres  peuvent 
ttre  en  même  temps  membres  d'une  commission, 
leut  être  envisagée  soua  deux  rapports  :  sous  le 
apport  de  la  convenance  et  sous  celui  de  la  lé- 
;alit6<  Quant  à  ia>-conTenance,  je  puis  dire  que 
es  mibislres  du  Roi  ont  fait  tout  ce  qui  était  en 
iux  pour  y  satisfaire.  La  convenance  exigeait 
juils  se  demisseal  de  teurs  fonctions  comme 
nembresdeiacommission',  et  ils  l'ont  fait.  Quand 
lous  avons  été  nommés  membres  de  la  commis- 
loa  du  budget,  sous  étions  simplOnent  députés, 
l  est  possible  q^e  dam  la  conacienoe  des  coUègues 


qui  nous  ont  honorés  de  leurs  suffrages,  il  y  eût 
quelque  chose  qui  les  eût  arrêtés,  si  nous  avions 
été  revêtus  des  fonctions  dont  il  a  plu  au  Roi  de 
nous  honorer.  Cela  suftisait  pqu^  nous  déterminer 
à  rendre  en  quelque  sorte  ,a  pes  collègues  leurs 
suffrages,  afin'  qu'ils  n'ignorassent  pas  ime  leurs 
suffrages  tombaient  à  U  fois  sur  dc^  collègues  et 
sur  des  ministres,  dans  le  cas  où  ils  nous  eiccor- 
deraient  une  seconde  fois  leur  confiance.  Si  nous 
les  avons  ainsi  interrogés  une  seconde  fois,  ce 
n'est  pas  que  nous  ayons  pensé  qu'il  y  eût  in- 
compatibilité de  fonction?;  içais  c'est  p^ce.que 
la  délicatesse  l'exigeait.  ,  '^ 

Le  même  sentiment  de  délicatesse  nous  a  por- 
tés à  acct^pter  la  coqfiance  dont  nos  coliques  nous 
ont  librement  honorés.  Nous  aurions  cru  man- 
quer à  la  délicatesse  par  excès  même  de  délica- 
tesse ,  en  ne  répondant  pas  à  cette  confiance ,  en 
ne  consentant  pas  à  remplir  les  fonctions  dans 
lesquelles  leurs  nouveaux  suffrages  nous  ont  con- 
firmés. Voilà  la  question  de  convenance  et  de  dé- 
licatesse telle  que  nous  l'avons  envisagée. 

Quant  à  ta  question  de  légalité,  je  ne  crois  pas 
qu'il  puisse  y  avoir  de  difficulté  réelle.  En  notre 
qualité  de  députés,  nous  exprimons  par  assis  et 
levé  notre  vote  sur  les  différents  articles  dont  se 
compose  le  budget  ;  nous  déposons .  notre  vote 
dans  l'urne  sur  1  ensemble  de  la  loi  ;  et  par  con- 
séquent nous  contribuons  à  faire  passer  la  loi. 
A  plus  forte  raison,  il  est  de  notre  compétence,  en 
qualité  de  députés ,  d'émetire  notre  opinion  dans 
la  commission  du  budget  sur  telle  ou  telle  pro- 
position, qui  est  ensuite  soumise  à  la  discussion 
de  la  Chambre.  Si  donc  noire  suffrage  doit  comp- 
ter comme  députés ,  nous  devons  aussi  contribuer 
en  cette  qualité  à  éclairer  la  Chambre  dans  le  tra- 
vail des  commissions ,  où  il  s'agit  seulement  de 
savoir  si  l'on  proposera  telle  ou  telle  mesure  sur 
ce  budget. 

Dn  reste,  vous  avez  un  précédent  analogue. 
Lorsqu'un  député  fait  une  proposition  à  la  Cham- 
bre, et  qu'elle  est  renvoyée  h  l'examen  des  bu- 
reaux, il  arrive  souvunt  que  vous  le  nommez 
membre  de  la  commission  chargée  de  cet  examen  ; 
souvent  même  il  est  désigné  pour  en  être  le  rap- 
porteur. Je  ne  vois  donc  pas  ici  Ja  plus  (égère  il- 
légalité. 

(On  demande  à  aller  aux  voix  sur  la  pétition.) 

L'ordre  du  jour  sur  cette  pétition  est  vivement 
réclamé. 

11  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  le  Prësideal  annonce  que  le  rapport  dont 
M.  de  Riocour  était  chargé  est  terminé;  que  les 
pétitions  inscrites  au  même  feuilleton,  depuis  les 
numéros  1  et  98,  au  nombre  de  dix,  doivent  être 
rapportées  par  M.  de  Salaberrv,  mais  que  ces 
rapporta  exigent  une  nouvelle  réunion  de  la  com- 
mission. M.  le  président  annonce ,  en  consé- 
quence, que  M.  le  comte  de  Bernis  va  rapporter 
les  autres  pétitions  inscrites  au  même  feuilleton. 

M.  le  eoBile  4e  BeraU,  rapporteur  delaCom- 
mission  des  pétitions,  fait  le  rapport  suivant  : 

Le  sieur  Régnier,  entrepreneur  des  messageries 
à  Bpinal,  département  des  Vosges,  demandequ'une 
loi  surlesentreprisesdediligenceset  autres  voitures 
publiques  pour  la  conduite  d'hommes  ou  de  ma|;- 
cbanoises,  mettedorénavantcbacun  dans  ses  droits. 

V  désire  qu'il  soit  interdit' aux  entrepreneurs 
'de  service  de  voitures,  autre  que  celui, de  dili- 
•géUces,  de  se  charger  du  transport  .(1p,s  paquets 
au-dessous  du  poids  de  25  kilogrammes  et  des 
valeurs  d'argent;  d'établir  des  relais;  de  faire 
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partir  lenrs  voitures  à  jour  et  heure'  flzes,  à  moins 
d'être  en  tout  assujettis  aux  mêmes  taxes  que  les 
entreprises  de  diligences. 

Il  demande  également  que  le  droit  de  25  cen- 
times, établi  par  la  loi  du  15  ventôse  an  XIU  en 
faveur  des  maîtres  de  poste,  ne  s'applique  qu'à  la 
ronduite  des  voyageurs,  et  non  au  transport  des 
marchandises,  ou  que  cette  rétribution  soit  ré' 
duitc  à  20  centimes  par  cheval. 

Messieurs,  cette  pétition  est  la  même  qui  vous 
fut  présentée  pendant  la  dernière  session.  La 
Chambre  en  ordonna  le  renvoi  à  M.  le  ministre 
des  finances. 

S.  Bxc.  répondit  ainsi,  par  sa  lettre  du  13  juil- 
let 1821,  à  M.  le  préfet  dps  Vosges  : 

t  Les  lois  rendues  sur  les  voitures  publiques 
n'imposent  aucune  taxe  pour  raison  du  transport 
des  marchandises  sur  les  voitures  de  roulage  par- 
ticulièrement désignées  par  les  réclamants  ;  il 
faudrait  donc  une  Toi  nouvelle  pour  y  assujettir 
CCS  voitures  ;  mais  il  est  à  remarquer  que  les  di- 
ligences auraient  à  souffrir  elles-mêmes  de  pa- 
reilles dispositions,  puisqu'elles  ne  pourraient 
avoir  de  franchise  pour  les  fourgons  au  moyen  des- 
quels elles  opèrent,  en  exemption  de  droits,  le 
transport  de  la  majeure  partie  des  marchandises 
qui  leur  sont  confiées. 

<  Quant  au  droit  de  25  centimes  par  tète  de 
cheval,  il  se  trouve  compris  dans  la  proposition 
de  loi  concernant  les  recettes  du  budget  de  1821 , 
dont  les  Chambres  sont  présentement  saisies,  et 
dès  lors,  l'on  ne  peut  qu  attendre  le  résultat  de 
leur  vote. 

•  D'après  ces  considérations,  il  n'est  pas  en 
mon  pouvoir.  Monsieur,  d'accueillir  la  demande 
du  sieur  Régnier.  » 

Le  pétitionnaire  observe  que  les  entrepreneurs 
de  diligence,  sur  les  routes  de  2*  et  3*  classes,  ne 
peuvent  pas  établir  le  double  service  d'un  four- 
gon accompagnant  la  diligence,  parce  que  ces 
routes  sont  moins  fréquentées  que  celles  de  !■* 
classe,  où  les  diligences  sont  toujours  remplies 
de  voyageurs,  et  les  fourgons  chargés  de  mar- 
chandises ;  qu'ça  conséquence  ces  entrepreneurs, 
sur  des  routes  de  2*  et  3*  classes,  ne  prontent  pas 
de  la  franchise  pour  Us  fourgons  au  moyen  des- 
quels les  autres  entrepreneurs  opèrent,  en  exemp- 
tion de  droit,  k  transport  des  marchandises  qui 
leur  sont  confiées. 

Néanmoins,  Messieurs,  votre  commission  con- 
sidérant l'existence  des  lois  rendues  sur  les  voi- 
tures publiques,  et  qu'il  u'est  pas  dans  ses  attri- 
butions d'en  présenter  une  nouvelle  à  votre  dis- 
cussion, a  l'honneur  de  vous  proposer  de  passer 
à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  du  sieur  Ré- 
gnier. 

(L'ordre  da  jour  est  adopté.) 

Le  sieur  Legrand,  cultivateur  à  Laudevaumont, 
département  au  Calvados,  se  plaint  d'être  obligé 
de  faire  partie  du  continpient  de  l'armée,  à  cause 
d'une  erreur  lors  du  tirage  qui  a  eu  lieu  en  1819, 
dont  il  ne  devrait  pas  être  victime. 

Messieurs,  le  sieur  Legrand  a  été  appelé  pour 
le  tirage  de  l'année  1819,  et  obtint  le  n»  85. 

Par  suite  des  réformes  et  exemption  de  partie 
des  numéros  précédents,  l'exposant  se  trouve 
compris  parmi  les  jeunes  soldats  mis  en  activité, 
et  il  est  le  dernier  qui  complète  le  contingent. 

Sa  réclamation  se  fonde  sur  ce  que  parmi  les 
jeunes  gens  du  même  tirage,  il  s'en  trouvait  deux 
nommés:  run,2>uAamei  (Franfois-Nicolas),  et  l'au- 
tre, Bamel  {François). 

Le  premier  n'a  été  appelé  que  sous  les  noms 
de  Duhamel  {François);  il  ne  répondit  pas  à  cet  ap- 


pel, ce  taiHamel  {François)qm  8e{Mrésenta,4. 
le  n»  39. 

Cette  méprise  fut  reconnue  jilas  tard,  mii 
crut  devoir,  dit  le  pétitionnaire,  cootiuner  i. 
rage  dans  son  ordre  naturel. 

Le  nommé  Hamel  {François)  se  trouvant  ap^ 
sou  rang,  tira  une  seconde  fois,  et  eut  pooi  j. 
même  len"  130. 

Cependant    Duhamel    {François-Nicolaii  ;: 
était  inscrit  suus  le  n*  39,  qu'il  n'avait  pi;  . 
lui-même,  réclama  davaot  le  conseil  de  réni-. 
et  obtint  la  faveur  d'être  renvoyé  au  tira^ 
1820. 

Il  en  est  résulté  que  l'exposant  se  troqve  i^k 
pour  faire  partie  du  contingent  mis  en  ac:^-::: 

Il  a  réclamé  auprès  de  S.  Exe.  le  minijîre; 
la  guerre,  et  n'a  point  reçu,  dit-il,  de  décisicc 

n  s'est  également  adressé,  par  voie  de  pétitg: 
le  20  janvier  1821,  à  M.  le  préfet  du  Cilnds.'.'. 
magistrat  considérant  qu'aux  termes  de  l'ardrt: 
13  (le  la  loi  du  10  mars  1818»  ^  dèdsiov  r 
conseil  de  révision  sont  définitives,  a  fejeié  ia  K- 
clamatiOD  du  pétitionnaire. 

Le  sieur  Legrand  apporte  à  l'appui  de  a  péti- 
tion celle  qu'il  a  adressée  à  M.  le  préfet  da  ùi- 
vados,  et  sa  lettre  de  mise  en  activité. 

Messieurs,  votre  commission  des  p^tioss  i 
considéré  qu'il  est  véritable  que  l'article  1:^  deU 
loi  du  10  mars  1818  porte  que  lea  décisioD^  in 
conseils  de  révision  sont  dëfinitiTes,  mais  & 
croit  qu'elles  ne  sont  irrévocables  que  pour  tjii 
ce  qui  a  été  jugé  sur  les  rëclamalions  des  iBëh- 
dus  entendus. 

Mais  l'exposant  n'avait  pas  élevé  de  Ticluu- 
tion  devant  le  conseil,  parce  qu'il  n'avait  aa£W 
connaissance  du  fait  contre  lequel  il  rédasi 
parce  que  d'ailleurs  il  ne  pouvait  savoir  £i  et 
fait  loi  porterait  préjudice. 

D'après  ces  considérations,  votre  commi^oa 
des  pétitions  a  l'honneur  de  tous  propo.<er  le 
renvoi  de  celle-ci  à  S.  Exe.  le  ministre  de  Ja 
guerre.  (La  Chambre  ordonne  le  reonti  pro- 
posé.) 

Le  sieur  Morlière  père,  notaire  à  Pamias.  pro- 
pose des  moyens  de  payer  les  émoluoients  des 
juges  par  une  légère  taxe  sur  les  actes  des  aSS- 
ciers  ministériels  et  les  jugements  pour  qot  Is 
plaideurs  seuls  les  payent,  et  non  tous  lesd- 
toveos^  comme  cela  se'  fait  aujourd'hui. 

Le  sieur  Morliëre  voudrait  économiser  aa  pro- 
fit du  gouvernement  20  millions  que  coàtem  te 
émolumcats  des  juges,  eu  établissant  cemins 
droits  sur  l'enregistrement  des  exploits  devici 
les  juges  de  paix,  les  tribunaux  de  première  ù- 
stauce  et  les  cours  royales  ; 

En  établissant  aussi  un  droit  de  3  francs  s! 
chaque  présentation  qu'on  serait  tenu  de  (ùtm 
greffe  des  tribunaux  de  première  iastance,  et  dj 
b  francs  aux  cours  royales  et  autres,  auqii^ 
effet  il  serait  tenu  un  registre  pour  les  préseoti- 
tions  ; 

Il  demande  enfin  un  droit  de  4  francs  ear  Jt« 
jugements  qui  seront  expédiés  dans  les  tribunau 
de  première  instance,  de  8  francs  dans  les  cours 
royales  et  d'un  franc  sur  les  expéditions  de3  ju- 
gements des  tribunaux  de  paix. 

Le  pétitionnaire  croit  que  ces  légères  angoei- 
tations,  réunies  aux  autres  droits  sur  les^eii 
suffiraient  pour  payer  les  honoraires  des  jugÇ^' 
que  par  ce  moyen  le  gouvernement  écoaos'ij^ 
rait  les  20  millions  allnbués  au  payement  de  ck 
honoraires,  et  pourrait  les  employer  à  éteimlit 
les  dettes  de  l'Etat. 

Messieurs,  votre  commiseion  a'ai  pas  âé  ««' 
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ncne  de  la  réalité  d'an  résultat  anssi  avanta- 
IX,  et  j'ai  l'honneur  de  tous  proposer  de  passer 
ordre  da  jour  sur  cette  pétition.  (L'ordre  do 
r  est  adopté.) 

ie  sieur  Benott,  négociant  à  Bordeaux,  re- 
nie le  payement  de  ce  qui  lui  est  dû  par  le 
ivernemeot  depuis  1794,  pour  un  navire  qui 
a  été  pris  pour  le  service  de  la  colonie  de  la 
adeloupe,  et  pour  des  traites  qui  ont  été  liqui- 
!8  à  la  marine. 

^e  1*'  mars  1794,  l'administration  de  la  Gua- 
oupe  mit  en  réquisition  un  corsaire  qui  appar- 
aît au  sieur  Benoît,  pour  l'envoyer  porter  au 
ivemement  français  la  nouvelle  ;le  l'attaque 
la  Martinique  par  les  Anglais. 
1  fut  stipulé  qu'en  cas  de  prise,  ou  de  perte  du 
rire,  il  serait  payé  au  propriétaire,  par  l'admi- 
tration,  une  somme  de  5,bOO  livres,  argent  de 
ralooie,  faisant  au  change  d'alors,  à  raison  de 
1/3  0  0,  36,666  liv.  13  s.  4  den.  tournois, 
^e  bâtiment  arriva  heureusement  à  Brest,  mais 
'es  qu'il  eût  rempli  sa  mission,  le  droit  de 
)priété  du  sieur  Benoit  fut  violé.  Les  autorités 
Brest  s'emparèrent  du  navire,  et  le  renvoyèrent 
1  Guadeloupe  pour  le  service  du  gouvernement, 
i  y  fut  armé  en  corsaire,  Ht  plusieurs  prises 
irle  compte  du  gouvernement  français,  et  on- 
,  il  tomba  au  pouvoir  des  Anglais,  lorsqu'ils 
fnparèrent  de  l'Ile  Sainte-Lucie, 
'ostéricurement,  le  sieur  Benoît  adressa  ses  ré- 
mations au  ministre  de  la  marine,  lequel  donna 
ire  aux  autorités  de  la  Guadeloupe  de  le  payer 
)s  la  colonie.  Cet  ordre  ne  recul  point  d'exécu- 
n,  on  opposa  la  pénurie  des  finances, 
ndt^penaamment  de  cette  réclamation,  la  péti- 
n  du  sieur  Benoît  en  contient  deux  autres, 
atives  : 

1°  A  une  lettre  de  change  dont  il  réclame  le 
cernent,  tirée  à  son  ordre  par  l'administration 
la  Guadeloupe,  le  18  mars  1794,  à  trois  mois 
vue,  sur  M.  le  payeur  de  la  marine  et  des  co- 
lies,  d'une  somme  de  19,917  liv.  6  s-  8  den. 
irnois  ; 

1*  A  cinq  antres  lettres  de  change,  de  l'admi- 
tration  de  la  Guadeloupe,  dont  il  réclame 
!si  le  payement,  s  élevant  &  4,276  fr.  29  c. 
les  traites  avaient  été  tirées  directement  à  l'or- 
!  de  plusieurs  fonctionnaires,  auxquels  le  sieur 
lolt  avait  fait  des  fournitures  et  des  avances, 
lui  avaient  été  transmises  en  payement  de  ces 
ets. 

^e  pétitionnaire  observe  qu'en  l'année  1818, 
pareilles  réclamations  furent  portées  à  la  Cbam- 
;,  que  l'ordre  du  jour  fut  motivé,  sur  ce  que 
I  effets,  quoique  donnés  en  payement  à  de  véri- 
)les  créanciers  de  l'Etat,  étaient  passés  dans  les 
lins  de  nouveaux  propriétaires  qui  les  avaient 
tenus  à  vil  prix,  et  que  pour  frapper  l'agio- 
té, la  Chambre  repoussa  cette  réclamation  ;  il 
père  que  les  mêmes  motifs  ne  seront  pas  re- 
bduits  contre  lui,  ces  traites,  ou  marchés  ayant 
i  Urées  ou  contractées  directement  à  son  ordre, 
la  réclamation  étant  faite  par  lui-même. 
Votre  commission  a  considéré.  Messieurs,  qu'en 
pposant  que  ces  créances  soient  légitimes,  elles 
tombent  olans  l'arriéré,  et  que  tout  renvoi  au 
inistre  de  la  marine  serait  inutile  :  elle  a,  en 
nséquence,  l'honneur  de  vous  proposer  de  pasr- 
r  à  l'ordre  du  jour. 
(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 
Les  maîtres  de  forges  du  département  de  la 
èvre  demandent  que  les  droits  d'entrée  sur  les 
rs  étrangers  soient  doublés,  pour  empêcher  la 
une  totale  de  leurs  établissements. 


Les  pétitionnaires  représentent  à  la  Chambre 
que  leurs  établissements,  qui  emploient  une 
grande  partie  de  la  population  de  l'arrondisse- 
ment de  Gosne,  sont  menacés  d'une  ruine  cer- 
taine, parce  qu'ils  oe  peuvent  soutenir  la  con- 
currence avec  les  usines  étrangères  qui  ont  des 
moyens  de  fabrication  économiques,  auxquels  la 
nature  de  notre  sol  ne  nous  permet  pas  d'at- 
teindre. 

Us  demandent  en  conséquence  que  le  droit 
d'entrée  des  fers  étrangers  de  toute  espèce,  tant 
laminés  que  martelés,  soit  doublé,  et  de  porter 
celui  des  fontes  à  8  francs  au  lieu  de  2  francs  par 
100  kilogrammes. 

Sa  lilajesté,  dans  sa  sollicitude  paternelle,  con- 
vaincue qu'il  est  de  l'intérêt  de  l'Etat,  de  celui  des 
exploitants  d'usines,  de  celui  du  commerce  en  gé- 
néral, et  de  celui  d'une  nombreuse  population  que 
les  forges  emploient,  a,  par  son  ordonnance  du 
3  novembre,  ordonné  le  dépdt  des  fers  étrangers, 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  statué  par  une  loi  sur  l^ug- 
mentation  du  droit  que  ces  fers  auront  à  payer. 

Par  ces  motifs.  Messieurs,  votre  commission 
des  pétitions  a  l'honneur  de  vous  proposer  le 
renvoi  de  celle  des  maîtres  de  forges  du  départe- 
ment de  la  Nièvre  à  la  rx)mmi8sion  du  budget. 

(Le  renvoi  est  prononcé.) 

Le  sieur  Pénratx,  agriculteur  à  Couiza,  dépar-, 
tement  de  lAude,  demande  que  toute  lettre 
de  change  souscrite  par  un  propriétaire,  ou  cul- 
tivateur, non  négociant,  ne  soit  regardée  que 
comme  simple  promesse,  et  qu'on  ne  puisse  pas 
condamner  le  tireur  à  la  contrainte  par  corps. 

Messieurs,  le  Gode  de  commerce,  articles  1 10, 
111,  112. 113  et  Ut.  exprime  clairement  la  na- 
ture de  ces  sortes  d'obligations. 

L'article  1 12,  dont  le  pétitionnaire  invoque  l'ap- 
plication, est  ainsi  conçu  : 

«  Sont  réputées  simples  promesses,  toutes  let- 
tres de  changes  contenant  suppositions,  soit  de 
noms,  soit  de  qualité,  soit  de  domicile,  soit  des 
lieux  où  elles  sont  tirées,  ou  dans  lesquels  elles 
sont  payables.  • 

Mais  cet  article,  ainsi  que  les  autres,  se  tait 
absolument  sur  ce  qui  fait  l'objet  de  la  pétition 
du  sieur  Pépratx  :  en  conséquence  votre  commis- 
sion, dont  les  attributions  ne  sont  pas  de  vous 
proposer  d'ajouter  une  nouvelle  disposition  au 
Code  de  commerce,  croit  devoir  vous  proposer 
do  passer  &  l'ordre  du  jour.  (L'ordre  du  jour 
est  adopté.) 

Le  sieur  Arpin,  propriétaire  à  Saint-Hagne,  dé- 
partement de  la  Gironde,  présente  quelques  idées 
sur  le  jury  et  sur  tes  moyens  d'améliorer  cette 
institution. 

Les  réflexions  du  sieur  Arpin  ont  pour  objet  : 

l"  De  réformer  le  jury  de  jugement,  et  à  cet 
effet,  il  fait  part  à  la  Gbambrc  d'un  projet  de  loi 
en  21  articles,  sur  la  formation  du  jury; 

2«  D'abroger  les  articles  347  et  35f  du  Code 
d'instruction  criminelle,  et  d'adopter  à  leur  place 
une  rédaction  qu'il  propose  ; 

S"  De  rétablir  le  jury  d'accusation,  quisecom- 

f léserait,  et  se  formerait  de  la  même  manière  que 
e  jury  de  jugement,  en  suivant  les  formalités 
étaolies  par  le  projet  de  loi  qu'il  propose  ; 

4»  De  fortifier  le  caractère  d'indépendance, 
d'impartialité  et  d'incorruptibilité  que  donne  aux 
juges  l'inamovibilité  par  l'appui  de  la  fortune  ou 
du  moins  de  l'aisance  au-dessus  du  besoin ,  en 
augmentant  le  traitement  des  juges,  depuis  celui 
du  juge  de  paix  jusqu'à  celui  de  conseiller  de  cour 
royale  inclusivement,  et  rangs  y  correspondants, 
de  la  moitié  en  sus  de  ce  qu'ils  ont  maintenant. 
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Mcaaienre,  dèig  Tannée  dernière,  le  sieur  Arpin 
est  l'hoopeur  demetbre  soos  lesyeax  de  la  Cham- 
bre le  mktae  projet  de  loi  qu'il  reproduit  cette 
Bession,  sur  la  formation  du  jury.  La  Gbambre  en 
ordonna  le  renvoi  à  son  bureau  des  renseigne- 
ments. 

A  l'ésard  des  réflexions  du  pétitionnaire  sur  la 
modicité  des  émoluments  des  jugf»,  votre  com- 
mission, pénétrée  des  hautes  fonctions  dont  sont 
investis  ces  magistrats,  ne  peut  s'empêcher  de 
TOUS  exprimer  le  vœu  que  leurs  honoraires  puis- 
Bent  être  augmentés  prpportionnellement  à  l'im- 
portant mandat  qu'ils  ont  reçu. 

En  effet.  Messieurs,  la  carrière  ouverte  à  ces 
magistrats  est  immense  ;  toute  leur  vie  est  une 
étude  coatinuelle;  lien  ne  doit  en  troubler  l'assi» 
dnité. 

Ils  sont  dépositaires  de  ce  que  l'homme  a  de 

eus  cher  sur  la  terre  :  l'honneur,  la  liberté,  la 
rtnne  et  la  vie. 

Us  ont  besoin  de  la  considération  publique. 
Sans  cette  force  morale,  ils  ne  peuvent  rieo  ;  et 
ce  sentiment,  quelque  mérité  qv*!!  soit,  s'attache 
rarement  à  l'indigence. 

Il  est  en  France  beaucoup  de  magistrats  réduits 
à  leur  trop  modique  traitement;  ils  arrivent  à  la 
caducité,  accablés  d'infirmités  et  de  besoins  ;  ils 
lèguent  an  nom  honoré,  mais  sans  fortune,  et 
leurs  enfitnts  rappellent  avec  douleur  le  titre  que 
porta  leur  père  et  qui  les  a  appauvris. 

Messieurs,  par  ces  motifs  que  votre  commission 
espère  que  tous  prendrez  en  considération,  elle 
a  l'honneur  de  vous  proposer  le  renvoi  de  la  p(^- 
tition  du  sieur  Ârpin  à  votre  bureau  des  rensei- 
gnements, pour  ce  qui  est  relatif  à  la  formation 
du  jury  ;  et  à  S.  Bxc.  Mgr  le  garde  des  sceaux  et 
à  la  commission  du  budget,  pour  ce  qui  concerne 
les  honoraires  des  juges. 

(Le  double  renvoi  est  prononcé.) 

M.  le  Prësidenl  donne  lecture  d'une  lettre 
dans, laquelle  M.  de  Villéle,  ministre  des  finan- 
ces, et  M.  de  Corbière,  ministre  de  l'intérieur, 
invitent  la  Chambre  à  procéder  à  leur  remplace- 
ment dans  leurs  fonctions  de  vice-présidents. 

M.  le  PrésUeBt.  La  Chambre  a  décidé  qu'elle 
se  réunirait  demain  dans  ses  bureaux,  pour  s'oc- 
cuper du  projet  de  loi  sur  les  trois  douzièmes 
provisoires.  Je  lui  propose  de  se  réunir  après-de- 
main en  séance  puolique,  pour  entendre  le  rap- 
port des  pétitions  qui  n'a  pu  être  présenté  au- 
jourd'hui, pour  procéder  a  l'élection  de  deux 
vice-présidents,  et  pour  un  autre  objet  qui  pour- 
rait se  présenter  à  1  ordre  du  jour. 

Phuieurs  voix  :  Pourquoi  pas  demain? 

M.  le  Président.  Demain,  vous  vous  réunis- 
sez dans  vos  bureaux ,  pour  un  objet  spécial  ;  le 
rapport  des  pétitions  ne  serait  pas  prêt,  puisqu'il 
faut  une  nouvelle  réunion  de  la  commission;  vo- 
tre séance  d'après-demain  sera  plus  occupée. . . . 

Une  foule  de  voix:  Oui,  oui,  à  après-demaio. 

M.  Bakcy,  organe  du  premier  bureau,  rend 
compte  de,  ^'examen  qu'il  a  fait  des  pièces  pré-, 
sentées,  pour  son  admission,  par  M.  de  Genis,  dé- 

Suté  de  la  Dordogne.  Ces  pièces  sont  en  règle  ; 
.  de  Genis  réunit  les  qualités  requises  par  la  loi,. 
Le  bureau  propose,  et  M.  le  président  orononce 
son  adçusBion. 


M.  de  Cteais,  présent  à  la  »6ance.  est  adiis . 
la  prestation  do  serment  .-.  , 

La  séance  est  levée  à  quatre  beures  et  demi- 
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GHAMBRB   DBS  DfiPUTfiS. 
Réunion  dans  les  bureaux  du  21  âéceatbre  \K.': 


BIM.  les  députés  se  sont  réunis  anjoard'hoi.  ;. 
midi,  dans  leurs  bureaux  reapeçtifis  |ioar  J'exi- 
men  préparatoire  du  projet  de  loi  relatif  à  la  ]h- 
ception  provisoire  des  trois  premiers  douzièsie 
des  contributions  directes  de Texercioe  18^. 

Voici  la  liste  des  membres  qui  coaipoeeat  !2 
commisaion  : 


le  baron  André  d'Aobiëre. 

de  Serieys. 

Renouara  de  Boasiëres. 

Huerne  de  Pommeuae. 

de  Puy vallée. 

Périer  (Casimir). 

le  marquis  de  BouthiUier. 

le  comte  de  Riocoar. 

de  Bourrienne. 


Cette  commission  s'est  immédiatement  réunie: 
après  une  courte  délibération,  elle  a  nomfflt 
m.  de  Bourrienne  pour  son  rapporteur  ;  elledaff 
se  réunir  encore  demain  avant  la  séance. 


GHAMBRB    DBS    DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BATEZ. 

Séance  du  samedi  22  décembre  1821. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie  par 
la  lecture  du  procès-verbal,  dont  la  rédaction  et 
adoptée. 

M.  le  garde  des  sceaux  et  MM.  les  ministres  de 
l'intérieur  et  des  finances  sont  an  banc  des  mi- 
nistres. 

H.  le  eomle  de  Shilaberry,  raoporteur  dt  la 
commission  des  pétitions,  a  la  parole  et  Mésentt 
les  rapports  suivants  : 

Le  sieur  Rigaud.ex-soas-lieuteoantdlaCaDterit, 
k  Montesquieu  (Lot-et-Garonne),  réclame  l'iBier- 
Tention  de  la  Chambre  pour  obtenir  la  décnralios 
de  la  Légion  d'honneur.  Le  pétitionnaire  oe  pro- 
duit aucune  pièce  à  l'appui  de  sa  demande,  ipà 
d'ailleurs  n'est  point  de  la  compétence  de  li 
Chambre.  (La  commission  propose  l'ordre  do 
jour,  qui  est  adopté.) 

Le  sieur  Valentin,  lieutenant  de  dragons,  de- 
mande qu'il  lui  soit  tenu  compte  du  prix  de  deoi 
chevaux  tués  sous  lui,  en  octobre  1813.  Le  mi- 
nistre de  la  guerre  ne  veut  lui  en  faire  payer 
qu'un.  Le  pétitionnaire  ne  joint  aucune  pièce  à 
1  appui  de  sa  demande.  S'il  eût  pronvé  qu^l  en 
avait  perdu  deux  sous  lui,  sans  doute  il  en  eM 
eu  plus  d'honneur,  et  il  aurait  été  fait  droit  à  sa 
demande.  (La  commission  ne  peut  proposer  qoe 
l'ordre  du  lour,  qui  est  adopté.) 

Le  sieur  l^aolmier,  de  l'institut  royal  des  sonrdi- 
moetSk  à  Paris,  demande  qu'il  soit  ouvert  une 
souscription  pour  élever  une  atatae -à  l'abbé  ée 
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^c,  fondateur  de  ceite  institation,  et  il  de- 
ide  que  MM.  les  députés  en  donnent  l'exem- 
La  commission  n'étant  compétente  çioe  des 
i»  de  justice,  son  atlributiou  constitutionnelle 
étrangère  à  ce  vœu  d'un  bon  citoyen.  —  Bile 
pose  Pordre  du  jour,  qui  est  adopté. 
..  Berthe  la  Pommeraye,  de  GO0  (Orne),  de- 
ide  une  di8po!;ition  législative  qui  puisse  pré- 
ir  les  abus  résultant  de  la  facilité  qu'ont  les 
ros  de  surimposer  leurs  administrés.  Il  a  été 
>08é  dans  la  proportion  de  ses  propriétés  d'à- 
s  les  lois  existantes,  et  l'accomplissement  de 
tes  les  formes  légales  et  administratives.  (La 
imission  propose  l'ordre  du  jour,  qui  est 
ppté.) 

>es  veuves  et  orphelins  des  vétérans  du  camp 
Juliers  se  plai((nent  de  ce  qu'en  contravention 
la  loi  du  14  juillet  1U19,  qui  leur  accorde  les 
6rages  du  doublement  de  solde  de  retraite,  à 
tir  du  l*'  juillet  1817,  on  ne  veut  leur  en  tenir 
npte  que  du  !•'  janvier  1819. 
^ordonnance  du  27  août  1814,  dans  son  article 
ixiëme,  semble  contraire  à  la  partie  de  la  ré- 
mation  qui  concerne  les  orphelins.  Mais  quant 
a  réclamution  des  veuves,  considérant  que  la 
sur  les  donataires  a  maintenu  dans  leur  inté- 
lé beaucoup  de  pensions  accordées  ffratoitcment 

I  ou  74),  les  arréra{<es  de  l'année  courante  de 
)  rentes  non  réduites  ayant  été  accordés,  il 
nbicque  la  même  faveur  doive  s'étendre  aux  pë- 
iunnaires.  Votre  commission  vous  propose  le 
ivoi  de  la  pétition  a  u  ministre  de  la  guerre. 
e  renvoi  est  prononcé.) 

Le  sieur  Joly,  ex-capitaine  de  la  légion  de  la 
ine,  à  Paris,  sollicilu  un  emploi.  U  a  eu  le  mal- 
ur  d'être  du  nombre  des  officiers  réformés  au 
ou  d'août  1820.  La  commission  ne  peut  et  ne 
lit  que  proposer  l'ordre  du  jour.  (L'Ordre  du 
ur  est  adopté.) 

Le  sieur  Schirmer,  ex-contrôleur  des  contribu- 
>ns  directes,  à  Paris,  demande  à  être  réintégré 

ms  son  emploi {Plusieurs  voix:  U  y  a 

latre  ans  qu  il  est  tous  les  jours  ici.) 

II  est  constant  que  le  sieurSchirmer,  contrAleur 
>s  contributions  directes  à  Wissembourg,  a  dé- 
nié vers  la  fin  de  1815  de  nombreux  abus  que 
s  devoirs  de  sa  place  lui  devaient  faire  aperce- 
sir,  abus  qui  ont  paru  mériter  la  pltu  sérieuse 
lenlion  de  la  part  de  M.  le  ministre  des  finances 
'alors,  M.  te  comte  Corvetto.  U  parait  que  le  mi- 
istre  a  témoigné  à  cet  employé  qu'il  y  avait  lieu 
e  reconnaître  Fapplication  et  le  ùle  éclairé  avec 
rsquels  H  remplissait  ses  fonctions,  ainsi  que  les 
onnes  intentions  qui  le  dirigeaient.  Il  paraîtrait 
ue  les  nombreux  abus  que  le  sieur  Schirmer 
iévoilait  lui  ont  suscité  de  nombreux  ennemis, 
)armi  les  agents  de  l'administration  et  parmi  les 
lubalterneg  du  ministère  ;  car,  au  lieu  d'être  ré- 
:ompcnsé,  il  a  été  envoyé  de  résidence  en  rési- 
lence,  enfin  remplacé  et  destitué,  et  il  parait 
tombé  et  laissé  dans  la  détresse  la  plus  déplora- 
ble. Les  pièces  que  produit  le  pétitionnaire  à 
l'appui  de  sa  réclamation  et  des  secours,  au  moins 
d'existence,  qu'41  demande,  donnent  lieu  de 
croire  que  Son  Excellence  le  miaÏBtre  des  flnances 
voudra  bien  prendre  connaissance  des  faits  ci-ex- 
posés.    ..    ,  .         ...  "I 

Votre  cooimissioD  toob  propose  le  renvoi  à 

M.  le  ministre  des  finances^ 
(Le  renvoi  est.  prononcé  san»  opposition.)         ' 
Le  sieur  Boulet,  .négociant  à  'Paris,  réclame  le 

payem^ndd'uos  soBune  de  184,360  francs  ^liquidée 

a  la  marioe,  .pooii  iHivances  faites  au  gouTerne- 

meat  à  Saint-Domingue. 


Bn  1806,  il  parait  qu'il  fut  fait  liqniddlioA 
au  ministère  de  la  marine  d'une  Bbmme  de 
184,360  firancs  au  pétitionnaire,  pour  acquit  et 
vivres  destinés  à  payer  et  à  nourrir  leë  troupes  à 
Saint-Domingue,  sous  le  gouvememeot  de  n.  le 
lieutenant-général  Hédouvflle. 

Bn  1814,  le  pétitionnaire,  au  bout  de  huit  ans, 
adressa  une  pétition  k  la  Chambre,  qui  fut  ren- 
voyée au  Dtiinistre  de  la  marine.  Il  parait  qu'on 
répondit  au  pétitionnaire  qu'un  décret  '  de  1808 
s'opposait  à  son  payement.  Le  pétitionnaire  sou- 
tient que  le  décret  de  1808  n'a  point  d'effet  sur 
une  liquidation  faite  en  1806;  que  la  loi  sur  l'ar- 
riéré ne  renferme  pas  la  disposition  portant  effet 
rétroactif  sur  une  chose  jugée  par  un  ministre 
compétent.  Le  pétitionnaire  n'avançant  que  des 
allégations,  ne  les  soutenant  d'aucune  pièce  qui 
prouve  le  déni  de  justice,  votre  commission  pro- 
pose l'ordre  du  jour. 

(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Le  sieur  baron  de  Marguerit,  à  Paris,  repro- 
duit une  pétition  présentée  dans  la  session  der- 
nière, et  dans  laquelle  il  réclame  contre  ce  qu'il 
nomme  un  déni  de  justice. 

M.  le  baron  de  Marguerit,  propriétaire  de  prai- 
ries le  long  des  rives  de  la  rivière  de  la  Dive, 
avait  dénoncé  à  la  Chambre,  le  6  février  1820, 
deux  décisions  de  M.  Guizot,  ex-directeur  de 
l'administration  communale  et  départementale, 
qui  arait  porté  un  préjudice  notable  à  ses  pro- 
priétés, en  suspendant  arbitrairement  deux  déci- 
sions de  Son  Excellence  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

Le  6  avril  1820,  sur  le  rapport  de  la  commis- 
sion, la  Chambre  renvoya  la  pétition  de  M.  de 
Marguerit  au  ministre  de  l'intérieur. 

Encore  victime  aujourd'hui  des  décisions  de 
M.  Guizot,  M.  le  baron  de  Marguerit  vous  présente 
une  nouvelle  pétition  et  réclame  votre  interven- 
tion pour  le  faire  jouir  de  la  justice  que  l'arrêté 
de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  lui  avait  accordée. 

U  résulte  de  cette  pétition,  qu'au  mois  de  mai 
1811,  M.  le  baron  dHoudetot  fit  élever,  sur  sa 
propriété,  une  digue  de  barrage  transversale  à  la 
rivière  de  la  Dive.  L'effet  de  cette  digue  fut  de 
fermer  une  vallée  étroite,  de  retenir  les  eaux  sur 
les  propriétés  supérieures  appartenant  au  péti- 
tionnaire et  autres,  et  d'en  affranchir  les  pro- 
priétés inférieures  appartenantes  à  M.  d'Houdetot. 

L'application  de  l'article  640  du  Gode  civil  qui 
réprouve  cette  voie  de  fait,  eût  dû  terminer  le 
différend  qui  s'éleva  entre  M.  d'Houdetot  et  M.  de 
Marquent.  Mais  bientôt  M.  d'Houdetot  lit  inter- 
venir l'action  administrative  afin  d'éviter  l'action 
judiciaire.  Le  directeur  général  des  ponts  et  chaus- 
sés, le  4  mai  1812,  maintint  la  digue  comme  objet 
d'utiNté  publique,  sauf  à  ses  auteurs  à  indemniser 
les  propriétaires  dont  elle  aggravait  le  snrt. 

Sur  la  réclamation  des  parties  lésées  par  la 
décision  de  M.  le  directeur  général  des  ponts  ei 
chaussées,  au  Conseil  d'Etat,  il  intervint  le  30 
janvier  1815,  une  ordonnance  de  Sa  Majesté  qui 
ren  voyales  parties  devant  le  ministre  de  l'intérieur- 

Enfiti,  après  tUfférentes  mesures  prises  par  les 
administrations,  et  huit  années  de  discussion, 
M.  le  préfet  du  Calvados  ordonna,  par  son  arj-èté 
du  24'decembre  1811,  que  la  digue  serait  sup- 
primée,' et  le  18  janvier  1818  M.  le  directeur 
Sènéraldes  ponts  et  chaussées  revêtit  cet  arrêté 
e  son- approbation.  ., 

Sur '-rappel'  interjeté  par  M.  d'Houdetot.  Son 

Excellence  le  ministre  '  de  l'intérieur  confirma, 

I  par  sa  décision  du  2  septembre  1818,  la  destruc- 
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tion  ordonnée  par  l'administration  de  la  digue 
BUBdile- 

Sans  8'écarter  du  système  de  temporisation 
suivi  depuis  plus  de  huit  ans,  les  parties  con- 
damnées présentèrent  une  demande  de  sursis  qui 
leur  fut  accordé  par  Son  Excellence  pour  trois 
mois  qui,  par  une  nouvelle  décision  du  27  octobre 

1818,  déclara  persister  dans  celle  du  2  septembre 
qui  ordonnait  la  démolition  de  la  digue. 

A  l'expiration  du  délai,  le  pétitionnaire  sollicita 
de  Son  Excellence  l'exécution  de  ces  décisions  et 
l'enlèvement  du  barrage  par  voie  administrative. 
M.  Uuizot,  alors  directeur  général  de  l'administra- 
tion communale  et  départementale,  répondit,  le 
25  janvier  1819,  que  si  la  vote  de  conciliation, 
dans  le  but  de  laquelle  le  sursis  avait  été  accordé, 
ne  pouvait  avoir  lieu,  le  pétitionnaire  pouvait 
user  du  droit  que  lui  donnait  l'article  640  du 
Code  civil,  de  recourir  aux  tribunaux  pour  l'cn- 
lèvemeiit  de  la  digue.  Pareille  lettre  fut  écrite  et 
dans  le  même  sens  à  H.  le  préfet  du  Calvados. 

BnOn,  sur  l'annonce  de  renvoi  d'un  travail  foit 
par  une  commission  syndicale  sur  les  moyens  de 
garantir  la  vallée  des  inondations,  M.  Guicot 
écrivit  à  M.  le  préfet  du  Calvados,  le  12  février 

1819,  de  considérer  comme  non  avenue  la  lettre 
du  25  Janvier  1819,  par  laquelle  le  ministre  avait 
pronor  ce  que  rien  ne  s'opposait  plus  à  ce  que  le 
pétitionnaire  se  pourvût  devant  les  tribunaux. 

11  résulte  de  cette  dernière  décisioB  prise  par 
H.  Guizot,  que  le  barrage  subsista,  que  le  péti- 
tionnaire se  trouva  tout  à  la  fois  privé  de  l'avan- 
tage de  deux  dédsions  administrative  et  minis- 
térielle qui  en  avaient  ordonné  l'enlèvement  dans 
dans  ses  intérêts,  et  dépouillé  du  droit  de  recourir 
aux  tribunaux,  conformément  à  l'article  640  du 
Code  pour  le  faire  ordonner  judiciairement. 

Dans  l'étrange  position  où  se  trouvait  si  arbi- 
trairement placé  le  pétitionnaire,  il  demanda 
qu'on  loi  restituât  tous  les  droits  qui  lui  sont  ac- 
quis par  les  décisions  de  Son  Excellence  le  mi- 
nistre, des  2  septembre  et  27  octobre  181 8,  qui  ont 
ordonné  la  démolition  du  barrage.  Survint  alors 
la  pétition  de  la  session  dernière,  le  rapport  de  la 
commission,  le  6  avril,  et  l'adoption  unanime 
du  renvoi  au  ministère. 

Mais  depuis  le  renvoi  au  ministère  de  l'inté- 
rieur, adopté  par  la  Chambre  d'après  le  rapport 
de  la  commission  le  6  avril  1820,  M.  le  baron 
Meunier  écrivit  à  M.  le  préfet  du  Calvados,  le 
2  juin  1820,  de  détruire  inmédiatement  la  digue 
de  barrage,  et  de  certiOcr  sur-le-champ  de  l'exé- 
cution de  cette  disposition.  M.  le  préret  du  Cal- 
vados n'ayant  pas  trouvé  ces  injonctioDs  assez 
précises,  demanda  au  ministre  si  dans  le  cas  où 
les  auteurs  du  barrage  se  refuseraient  à  la  dé- 
truire eux-mêmes,  il  djvait  procéder  d'office. 
M.  le  baron  Meunier  récrivit  le  19  juillet  1820  que 
la  décision  du  ministre  ne  devait  s'entendre  que 
dans  ce  sens,  que  M.  le  préfet  ferait  inviter  les 
auteurs  du  barrage  à  le  détruire  eux-mêmes. 
M.  le  préfet  les  y  a  invités,  ils  s'y  sont  refusés, 
etN.  le  préfet  du  Calvados  renvoya  de  nouveau 
devant  les  tribunaux  M.  le  baron  de  Marguerit, 
par  sa  lettre  du  15  novembre  1820. 

11  résulte  de  cet  exposé  véridique,  que  d'abord 
une  ordonnance  du  Roi  a  renvoyé  Taffaire  de- 
vant le  ministre  de  l'intérieur  ;  par  suite  de  ce 
renvoi  M.  le  préfet  du  Calvados  a  pris  un  premier 
arrêté;  M.  le  directeur  généial  des  ponts  et  chaus- 
sées et  le  ministre  ont  rendu  cinq  décisions  toutes 
en  fiaveur  du  pétitionnaire.  M.  le  ministre  avait 
prescrit  en  termes  formels  de  les  exécuter  itnmé- 
aatemeiU  et  de  donner  promptement  des  ordres  à 


ce  sujet  Exécuter  immédiatement,  donner  fn:^ 
tement  des  ordres  à  ce  sujet  :  parce  que  :z 
rêt  public  l'exigeait,  et  que  selon  la  pélitiK . 
propriétaires  de  la  vallée  de  la  Dive,  la  di^ 
barrage    élevée  illieitement    par  H.    d'HoDlr. 
zioateauxfunetUM  effets desdébordentetittfTt!jv  \ 
qui  plongent  cette  vallée  et  set  habitants  ii» 
plus  grande  déiolalion,  et  change  de  ricbrî  si 
vastes  prairies  en  marais  infects  et  pestileoji'-.r 

L'avis  du  Conseil  d'Etat,  en  date  do  16  Ibsz^' 
dor  an  XII,  porte  que  les  administrateors  sot:  t. 
véritables  juges  dont  les  actes  doivent  prodcr'l 
les  mêmes  eiTets  et  obtenir  la  mênie  exécatal 
que  ceux  des  tribunaux  ordinaires. 

Il  y  a,  par  rétablissement  da  barrage  ilUci-;: 
une  atteinte  évidente  portée  au  droit  sacré  <k  1 1 
propriété,  il  y  a  atteinte  portée  à  l'intérêt  paU--.  \ 
vu  rinsalubnlé  des  marais,  proTenant  de  la  tr.: 
longue  stagnation  des  eaux  raosée  par  lacoc- 
struction  de  cette  digne  de  barrage  illicite,  et  das; 
cette  violation  du  droit  de  propriété  et  de  foui:'!. 
de  l'intérêt  public,  on  ne  peut  voir  qne  Tu- 
fluence  du  puissant  contre  le  faible,  aidé  de  li 
connivence  sans  doute  de  quelques  bnrera- 
crates. 

Votre  commission  a  pensé  que  les  àécm(S: 
ministérielles  sont  la  propriété  de  cenx  qni  Is 
obtiennent,  qu'ils  ne  peuvent,  lorsque  les  partie 
opposées  n'ont  point  inteneté  appel  an  Coûieil 
d'btat,  être  privés  des  effets  de  ces  déàsior.;, 

an'il  était  évident  que  les  lettres  c  ombinées  de 
I.  Guizot,  du  25  janvier  et  12  février,  et  cet?! 
postérieures,  t^ignées  le  baron  Meunier,  le  19  joil- 
iet  1820,  n'avaient  d'autre  but  que  celni  de  iHiver 
le  réclamant  de  la  justice  que  les  décisions  d« 
ministres  lui  avaient  enRn  rendue  après  une  io- 
struction  qui  a  duré  plus  de  huit  ans,  et  de  faire 
subsister  une  digue  dans  le  seul  intérêt  privé  de 
ceux  qui  l'ont  élevée,  en  préjudiciant  aux  intérêts 
généraux  de  cette  malbenreuse  contrée  qui,  (de- 
puis la  contestation,  souffre    des     monâsûoaf 
extraordinaires  et  de  l'insalubrité  de  l'air,  pe  la 
stagnation  prolongée  des  eaux  rend  infect  ^mal- 
faisant. 

D'après  ces  considérations,  la  com  mission  vtHU 
propose  le  renvoi  au  ministre  de  l'intérienr. 

M.  de  C^ayrol.  Messieurs,  c'est  pour  la  se- 
conde fois  que  M.  le  baron  de  Marguerit  s'a- 
dresse à  la  Chambre,  et  qu'il  sollicite  son  ialer- 
vention  au  sujet  d'un  procès  administratif,  qui 
est  du  plus  grand  intérêt  pour  les  habitants  de  U 
vallée  d'Auge,  en  Normandie. 

Sa  première  pétition  fut  renvoyée  an  ministre 
de  l'intérieur,  dans  la  séance  du  8  avril  18^  : 
mais  ce  renvoi  n'a  eu  d'autre  effet  que  de  doooer 
à  un  agent  secondaire  de  l'administration  l'ooea- 
sion  de  faire  naître  des  difHcultés  où  il  n'en  exis- 
tait pas,  afin  d'éterniser  un  procès  qui  allait  heo- 
reusempQt  se  terminer. 

En  effet,  Messieurs,  après  sept  années  de  discus- 
sions, qui  toutes  ont  été  jugées  en  faveur  de 
M.  de  Marguerit,  une  ordonnance  du  Roi  renvoya 
la  connaissance  de  l'affaire  au  ministre  de  l'in- 
térieur, qui  la  décida  par  motifs  si  puissants, 
Su'aucune  des  parties  ne  se  pourvut  contre  sa 
écision;  seulement  les  adversaires  dn  pétition- 
naire obtinrent  un  sursis  de  trois  mois  àTexëcu- 
tion  de  cette  décision,  rendue  le  2  septembre  1818 
Ce  sursis  se  prolonge  depuis  trois  ans  et  trois  mois, 
et  H.  Mounier,  au  lieu  de  faire  cesser  cet  état 
de  choses  en  maintenant  la  décision  du  ministre, 
que  le  bon  droit  de  IL  de  Hargaerit  lui  avait  bit 
obtenir,  change  tout  à  fait  la  qaœtion,  et  re- 
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>laee  en  quelqoe  sortelepétitionnairedansla  posi- 
ion  prenuèreobil  était  y  a  dix  ans,  quand  l'affaire 
:ommenca,  par  l'interprétation,  tout  à  fait  neuve 
m  adminisIratioD,  qu'il  donne  à  la  décision  fort 
:laire  et  fort  précise  du  ministre.  Il  suffit  pour 
TOUS  le  prouver,  Messieurs,  de  mettre  sous  vos 
reux  deux  passages  des  lettres  de  M.  Mounier  que 
SI.  de  Marguerit  rapporte  comme  pièces  juBtitica- 
Cives  à  l'appui  de  sa  pétition. 

Le  2  juin  1820,  M.  Meunier  écrivait  donc  à 
M.  le  préfet  du  Calvados  : 

«  Comme  il  u'y  a  plus  de  raison  pour  laisser 
subsister  le  sursis  à  la  décision  ministérielle  du 
mois  d'août  1818,  relative  au  barrage  transver- 
sal, Son  Excellence  a  levé  le  sursis  et  a  décidé 
que  ce  barrage  serait  détruit  immédiatement 
Veuillez  donner  promptement  des  ordres  à  cet  effet 
et  m'en  informer.  « 

Qui  n'aurait  cru ,  Messieurs ,  que  d'après  un 
ordre  si  clair  et  si  positif,  l'affaire  de  M.  de  Mar- 
guerit touchait  enfin  à  son  terme  ;  mais  comme 
n  fallait  agir  contre  deux  pairs  de  France,  M.  le 
préfet  ne  trouvait  rien  de  clair  ni  de  positif  dans 
cet  ordre,  et  il  écrivit  en  conséquence  au  minis- 
tre pour  savoir  s'il  devait  exécuter  la  décision 
d'office  dans  le  cas  où  les  adversaires  de  M.  de 
Marguerit  se  refuseraient  à  l'exécution  à  l'amia- 
ble. 

C'est  alors,  Messieurs,  que  M.  Mounier,  entrant 
dans  la  pensée  du  préfet,  et  reconnaissant  le  tort 
qu'il  allait  se  faire  en  rendant  justice  à  un  parti- 
culier au  préjudice  des  intérêts  de  deux  pairs  de 
France ,  répondit  au  préfet ,  le  19  juillet  1820  , 
c'est-à-dire  21  jours  seulement  après  sa  première 
lettre  : 

c  Lorsque  je  vous  ai  écrit  de  faire  détruire  le 
barrage  transversal,  j'ai  entendu  que  vous  deviez 
y  inviter  les  adversaires  de  M.  de  Marguerit,  en 

leur  notifiant  la  décision et  dans  le  cas  où 

ils  s'y  refuseraient,  vous  n'auriez  pas  à  faire 
enlever  i'offiee  le  barrage,  car  il  est  établi,  non 
sur  le  cours  d'eau,  mais  sur  une  propriété  pri- 
vée, et  il  n'a  pas,  dans  l'origine,  été  autorisé  par 
l'administration.  Ce  n'est, comme  vous  l'observez, 
qu'une  affaire  de  particulier  à  particulier,  ayant 

Bour  objet  une  servitude  au  sujet  de  laquelle 
.  de  Marguerit  ne  pourrait  à  présent  exercer 
son  recours  devant  les  tribunaux.  Je  vous  prie  de 
vouloir  bien  m'en  faire  connaître  les  suites.  » 

Ainsi,  Messieurs,  d'après  cette  marche  versatile 
de  M.  Mounier,  ce  qui  était  juste  le  2  juin  ne  l'est 
plus  le  19  juillet,  et  ce  qui,  le  2  juin,  était  de  la 
compétence  de  l'administration,  rentre  le  19  juil- 
let dans  le  domaine  des  tribunaux,  malgré  la 
décision  de  M.  Laine,  ministre  de  l'intérieur,  du 
2  septembre  I8I7,  qui  déclare  que  l'affaire  est  du 
ressort  de  l'administration. 

Sans  avoir  besoin  de  revenir,  Messieurs,  sur 
les  autres  détails  de  cette  affaire  qui  ont  été  ex- 
posés par  M.  le  rapporteur,  le  rapprochement 
des  deux  lettres  de  M.  Mounier  suffira  pour  vous 
convaincre.  Messieurs,  qu'il  y  a  dans  la  conduite 
de  cet  administrateur  un  véritable  déni  de  jus- 
tice, une  rétractation  de  la  chose  jugée,  et  les 
preuves  écrites  au'en  fournit  M.  de  Marguerit 
forment  la  partie  la  plus  curieuse  de  la  pétition 
qu'il  vous  présente. 

J'appuie  donc  le  renvoi  proposé  par  la  commis- 
sion, bien  persuadé  qu'aujourd'hui  ce  renvoi 
n'aura  pas  le  sort  du  dernier,  et  qu'enfin  M.  de 
Marguerit,  obtiendra  du  nouveau  ministre  de  l'in- 
térieur uoe  justice  éclatante  et  prompte,  parce 
que  l'admimstretion  de  l'Etat,  confiée  fc  des  mains 


pores,  ne  protégera  plus  désormais  le  puissant 
aux  dépens  du  faible. 

Je  demande,  en  outre.  Messieurs,  que  cette 
pétition  soit  déposée  au  bureau  des  renseigne- 
ments, comme  un  monument  de  la  jurispru- 
dence administrative  de  M.  Mounier,  bon  à  con- 
server. 

(Des  murmures  s'élèvent,  à  ces  mots,  des  diver* 
ses  parties  de  la  salle.) 

M.  le  g^éral  Foy.  Qu'est-ce  que  M.  Mou- 
nier ?  Nous  ne  le  connaissons  pas. 

M.  de  Cayrol.  11  est  conseiller  d'Etat.... 

H.  le  géBéral  Foy.  Vous  savez  bien  que  la 
Chambre  ne  connaît  que  les  ministres  responsa- 
bles -,  c'est  du  ministre  qu'il  faut  parler....  Gela 
n'est  pas  convenable. 

(Le  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur  est  appuyé 
et  prononcé.) 

M.deSalaberry,  rapporteur. Les  propriétaires 
près  des  murs  d'enceinte  de  Paris  se  plaignent  de 
l'arbitraire  avec  lequel  la  Ville  fait  démolir  les 
maisons  et  établissements  qui  se  trouvent  dans 
le  rayon  do  50  toises  des  murs  de  Paris. 

Déjà  deux  fois  les  habitants  des  communes  ri- 
veraines des  boulevards  de  Paris,  savoir:  de  Ber- 
cy, la  Chapelle,  Montmartre,  Belleville,  Charonne, 
Clicby  et  Passy  tous  ont  dénoncé  les  actes  arbi- 
traires exercés  par  la  municipalité  de  Paris  con- 
tre le  droit  le  plus  sacré,  celui  de  la  propriété. 
Déjà  deux  fois,  dans  vos  séances  du  2  juin  1819 
et  27  avril  1820,  vous  avez  renvoyé,  sur  les  rap- 
ports de  vos  commissions,  les  pétitions  des  habi- 
tants de  ces  communes,  à  M.  le  ministre.  Mais 
les  attentats  au  droit  de  propriété  n'ayant  point 
cessé,  et  continuant  à  être  victimes  duplus  étrange 
et  du  plus  odieux  arbitraire,  les  habitants  de  ces 
communes  sont  forcés  de  vous  présenter  une 
troisième  fois  leurs  plaintes,  et  de  solliciter  de  la 
justice  de  la  Chambre  une  décision  générale,  dé- 
finitive, qui  garantisse  les  propriétés  de  tous  les 
propriétaires  riverains  des  enceintes  des  murs  de 
toutes  les  villes  où  il  existe  des  octrois. 

Pour  mettre  la  Chambre  à  portée  d'apprécier 
les  plaintes  et  les  demandes  clés  pétitionnaires, 
je  vais  en  peu  de  mots  lui  exposer  les  faits  et  les 
motifs  qui  les  appuient. 

Le  16  janvier  1789,  le  bureau  des  finances,  dans 
l'intérêt  de  l'octroi  de  la  ville  de  Paris,  fixa  à 
50  toises  l'isolement  des  murs  de  cette  ville, 
et  défendit  aux  propriétaires  des  terrains  com- 
pris dans  l'espace  de  50  toises  d'y  faire  aucunes 
constructions. 

Le  19  octobre  1790,  l'Assemblée  nationale  fixa 
par  un  décret  l'isolement  des  murs  de  Paris  seu- 
lement à  15  toises,  en  déclarant  que  tous  les 
terrains  et  maisons  hors  cet  isolement  seraient 
réunis  aux  communes  voisines. 

En  conséquence  de  cette  loi,  les  dispositions  du 
bureau  des  finances  de  1789  furent  abrogées, 
c'est-à-dire,  l'isolement  des  murs  de  Paris  fixé  à 
50  toises  réduit  à  15  toises  ;  et  les  propriétaires 
hors  les  15  toises  dégagés  des  servitudes  à 
eux  imposées  par  les  décisions  du  bureau  des 

finB.DC6S 

L'abolition  du  droit  d'octroi,  décrétée  le  17 
mars  1791,  vint  ensuite  détruire  toutes  les  prohi- 
bitions faites  précédemment  aux  propriétaires 
des  terraius  compris  dans  l'isolement  des  50 
toises,  et  leur  assura  la  jouissance  de  leurs  droits, 
sauf  l'isolement  des  15  toises  voulu  par  la  loi  du 
19  octobre  1790. 
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Mais  en  1808rlora  d«  rétabiismmMitde  l'octroi 
de  Paris,  dans  l'intérêt  de  cet  octroi,  l'adminis- 
tration de  cetl»  ville  sollicita  et  obtint  de  Bnona- 
parte,  le  11  janTier,  an  décret  qoi  rendait  toutn 
leur  foroe  aux  dispositions  des  décisions  du  bu- 
reau des  finances  du  16  janvier  1789,  c'est-à-dire 
fixa,  comme  ce  bureau,  l'isolement  des  mors 
d'enceinte  à  50  toises,  sans  égard  pour  la  loi 
du  19  octobre  1790  qui  l'avait  déterminé  i 
15  toises. 

Par  le  décret  snsdit,  la  ville  ftot  autorisée  à 
acheter  toutes  les  constructions  existantes,  et  il 
fut  défendu  d'en  feire  de  nouvelles  dans  le  rayon 
de  50  toises. 

En  conséquence  de  ce  décret,  la  ville  de  Paris, 
gui  n'a  point  acheté  les  propriétés  bâties  par  une 
injuste  économie,  s'est  bornée  à  défendre  aux 
propriétaires  dans  les  50  toises,  de  réparer 
les  habitations  existantes,  et  d'en  bfttir  de 
nouvelles,  et  force  ainsi  dix  ou  douze  mille  proprié- 
taires à  la  nécessité  de  voir  se  détériorer  et  périr 
leurs  habitations,  leurs  magasins,  et  générale- 
ment tontes  leurs  constructions,  sans  aucune 
espèce  d'indemnité. 

Les  pétitionnaires  réclament  contre  cette  dé- 
fense qui  opère  leur  ruine,  alléguant  qu'un  dé- 
cret de  Buooaparte  n'a  pu  étendre  à  50  toises 
l'isolement  des  murs  Je  Paris,  quand  une  loi 
existante  et  non  législativement  abrogée,  avait 
réduit  et  fixé  à  15  toises  cet  isolement, 

Votre  commission  a  pensé  que  l'isolement  des 
murs  de  Paris  ayant  été  fixé  par  la  loi  du  19 
octobre  1790,  à  15  toises,  un  simple  décret  ne 
pouvait  l'étendre  sans  le  concours  de  la  puissance 
législative  k  50  toises,  et  que  toutes  les  dé- 
fenses faites  aux  propriétaires  au  delà  de  15  toi- 
ses, de  l'isolement  légal,  étaient  autant  d'actes 
arbitraires,  attentatoires  au  droit  de  la  propriété 
de  ceux  qui,  sous  la  garantie  de  cette  loi,  y  ont 
élevé  des  constructions. 

Convaincue  par  le  peu  de  succès  de  vos  deux 
précédents  renvois  au  minisire  de  l'intérieur, 
votre  commission  a  pensé  qu'il  serait  peu  utile 
aux  intérêts  des  péutionnaires  de  vous  deman- 
der un  troisième  renvoi  à  ce  ministre; 

Mais  considérant  que  ce  n'est  que  pour  assurer 
la  perception  de  leur  octroi,  ou  pour  en  augmen- 
ter le  produit,  aue  les  villes  sollicitent  un  isole- 
ment plus  étenau  que  celui  légalement  fixé;  que 
dans  ces  cas  une  plus  grande  enceinte  donne  un 
accroissement  de  ressources  pécuniaires  aux 
villes,  et  qu'il  est  juste  de  concilier  les  intérêts 
des  administrations  des  villes  avec  ceux  de  la 
propriété; 

Vous  propose  le  renvoi  à  votre  commission  du 
budget  afin  que  la  loi  de  finances  renferme,  s'il 
se  peut,  une  disposition  qui  fasse  droit  à  une 
aussi  juste  réclamation  et  a  celles  qui  pourraient 
survenir. 

(M.  Stanislas  de  Girardin,  M.  de  fionrrienne  et 
H.  de  Sainte-Aulaire  demandent  la  parole.) 

H.  SlanlsUw  de  Almrdla.  Messieurs,  il 
est  défendu  de  faire  aucune  construction  dans  la 
distance  de  50  toises,  à  partir  de  la  ligne  exté- 
rieure des  anrs  d'enceinte  de  Paris. 

Voilà  re  que  l'on  peut  lire  en  parcourant  les 
boulevards  .extérieurs,  car  cette  défense  est  in'> 
scrite,  à  l'entrée  de  tontes  les  barrières  de  la  capi- 
tale, depuis  quelques  mois. 

Des  terres  libres'ptidevienneit  esclaves  ;  - 

Des  idroita  inhérents  à  la  propriété  sont  in- 
terdits ; 

Des  confiscations  sont  prononcées.  - 


fa 


Toutes  ces  inégalités,  et  Texpressioa  est  n-: 
dérée,  sont  annoncées  auk  propriètûreB  dépoû- 
lûsde  la  manièredu  monde  la  plus  inconvéaactr! 

L'on  ne  nomme  pas  seolemeot  le  fonctionnai-^ 
qui  a  cru  pouvoir  méconnaître  aussi  onrateins-j 
la  loi  fondamentale  de  l'Btat,  et  les  principales 
dispositions  de  notre  Gode  civil.  L'on  ne  cite  dau 
l'interdiction,  ni  l'arrêté,  ni  le  décret,  ni  l'oràoa- 
nance,  ni  la  loi,  qui  aurait  pu  servir  i.  motirar 
ou  à  excuser  un  acte  aussi  extraordinaire. 

Après  avoir  lu  la  défense  dont  je  viens  de  rar- 
orter  le  texte  avec  une  minutieuse  exactitod?, 
la  première  question  que  je  me  suis  faite,  a  rt- 
deme  demander  en  vertu  de  quoi  l'autorité  look 
aurait  cru  pouvoir  se  permettre  d'agir  ainsi.  Pmu 
parvenir  à  le  savoir,  j'ai  étudié  avec  soin  la  lé- 
gislation relative  aux  octrois  municipaux.  Ce-a 
m'a  conduit  à  découvrir  que  le  16  janvier  17^. 
le  bureau  des  finonce*  s'était  cru  autorisé,  sur  la 
demande  des  fermiers  généraux,  &  déf«aidn 
aux  propriétaires  des  terrains  situés  à  moins  de 
50  toises  de  murs  inférieurs  de  cette  ville,  oœ- 
seulement  de  faire  de  nouvelles  constructiûe, 
mais  même  d'entretenir  les  anciennes. 

Un  semblable  arrêté,  qui  lésait  les  iatérèts  d'an 
nombre  infini  de  propriétaires,  a  excité  des  ré- 
clamations vives  et  multipliées  ;  elles  eurent  lien 
peu  de  temps  avant  l'époque  où  elles  devaient 
cesser,  par  la  destruction  des  barrières  et  l'alu- 
lition  des  entrées. 

La  décision  du  bureau  des  finances  a  été  an- 
nulée d'abord  par  le  fait  ;  elle  l'a  6tô  ensuite  par 
la  loi  du  19  octobre  1790,  qui  réduit  à  là  toises 
(largeur  des  nouveaux  boulevards)  la  distance 
qui  doit   former  l'isolement  extérieur  des  mun. 

L'octroi  de  la  capitale  n'a  été  rétabli  que  le 
18  octobre  1798;  la  loi  qui  l'oi^nise  déclare 
qu'il  n'a  pour  but  que  de  procurer  à  Pari.s  les 
moyens  de  pouvoir  acquitter  ses  dépenses  locales, 
d'entretenir  ses  hôpitaux  et  de  secourir  l'indigeoce 
à  domicile.  Aussi  cet  octroi,  et  ceux  accordés /ur 
les  mêmes  motifs,  ont-ils  porté  d'aborJ  te  titre 
d'octrois  de  bienfaisance,  qu'ils  ont  bien  mêrïlè 
de  perdre  ensuite;  mais  certes,  à  leur  origine,  oa 
n'aurait  pas  fait,  comme  on  le  fait  auj^ourd'hoi, 
des  visites  domiciliaires  chez  les  babitants  des 
villes  départementales  :  ils  n'eussent  point  été 
condamnés  comme  coupables  d'avoir  introdait 
du  bois,  ou  du  foin,  en  fraude,  soit  parcL*  qn'iis 
ont  fait  élaguer,  sans  déclaration  préalable,  quel- 
ques arbres  dans  leur  jardin  d'agrément,  soit 
parce  qu'ils  ont  fait  faucher  quelques  perches  de 
gazon. 

Tontes  ces  vexations  de  détails,  insupportables 
parce  qu'elles  se  renouvellent  sans  cesse,  et 
qu'elles  servent  de  prétextes  pour  pénétrer  dans 
l'intérieur  des  habitations,  n'eurent  lieu  que 
quelque  temps  après  l'époque  où  le  gouverne- 
ment, pour  prendre  une  part  considérable  daoj 
les  prélèvements  faits  à  l'entrée  des  villes,  à  d^ 
claré  par  l'article  75  de  la  loi  du  24  avril  1806. 
qu'un  cinquième  du  produit  net  des  octrois  serait 
versé  au  Trésor  pour  le  pain  de  soupe  ds 
troupes. 


permis  alors,  pour  augmenter  le  produit  des  oc- 
trois, d'étendre  arbitrairement  les  limites  des 
banlieues,  et  d'y  comprendre  des  communes  en- 
tières situées  à  de  grandes  distances  des  barrières; 
de  diminuer,  par  cet  envahissement  arbitraire,  la 
valeur  des  propriétés  territoriales  et  d'é  prèle?» 
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taqaer  les  propriétés  et  rejeter  ceux  qni  les  pro- 
tègent. 

Ici,  Messieurs,  se  reproduit  nécessairement  la 
question  de  ravoir  si,  dans  un  gouTernemcnt  re- 
présentatif, une  loi  réaultijntde  la  volonté  des  trois 
pouvoirs,  qui  composent  la  puissance  législative, 
peut  être  appelée  par  un  décret  ou  par  une  or- 
donnance, et  si  les  décrets  ou  ordonnances,  con- 
traires aux  textes  des  lois  existantes,  ne  doivent 
pas  être  considérés  comme  non  avenus. 

La  solution  n'en  peut  être  un  seul  instant  dou- 
teuse, et  pour  qu'elle  puisse  l'être,  il  faudrait 
méconnaître  totalement  les  dispositions  constitu- 
tives de  la  Charte. 

L'on  a  donc  peine  à  concevoir  comment  l'auto- 
rité administrative  a  pu  ee  prévaloir  de  l'arrêté 
du  bureau  des  finances  du  16  janvier  1789  ;  com- 
ment elle  a  pu  se  persuader  que  cet  arrêt  pou- 
vait survivre  à  la  loi  du  19  octobre  1790,  annnl- 
ler  l'article  10  de  la  Cbarte  et  l'article  545  du 
Code  civil. 

Gomment  a-t-elle  cru  qu'elle  pouvait  être  dis- 
pensée d'indemniser  les  propriétaires  dont  elle 
prononçait  la  ruine  T  Car  déclarer  que  des  mai- 
sons ne  pourront  être  réparée!>.  c'est  les  détruire  ; 
c'est  laisser  la  propriété  dans  les  mains  du  pro- 
priétaire pour  qu'il  en  supporte  les  charges  et  en 
acquitte  les  impositions  ;  c'est  lui  donner  l'appa- 
rence de  posséder  quelque  cbose,  que  l'on  a 
sciemment  réduit  à  rien;  c'est  commettre  une 
injustice  envers  les  propriétaires,  dont  les  lois 
constitolionnelles  et  civiles  paraissaient  devoir 
les  garantir;  c'est  les  arracher  au  droit  commun, 
pour  les  placer  plus  sûrement  sous  les  coups  de 
l'arbitraire. 

Les  propriétaires,  menacés  d'en  être  les  victi- 
mes, ont  recours  k  vous  cette  année  comme  les 
précédentes.  Vous  avez  reconnu  jusqu'à  présent 
que  leurs  plaintes  étaient  fondées,  et  c'est  cette 
certitude.  Messieurs,  qui  vous  a  toujours  décidés 
à  renvoyer  leurs  pétitions  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, en  motivant  le  renvoi. 

Voilà  ce  que  vous  avez  fait,  notamment  dans  la 
séance  du  12  juin  1819,  en  adoptant  les  conclu- 
sions de  M.  de  Wendell. 

Ces  renvois  motivés,  qui  eurent  lieu  à  diverses 
époques,  qu'ont-ils  produit  jusques  à  présent? 
luen. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur,  auquel  ils  furent 
plus  spécialement  adressés,  n'a  réprimé  ni  les 
vexations  commises  par  la  fiscalité,  ni  mis  de 
bornes  aux  entreprises  illégales  de  l'administra- 
tion de  la  ville  de  Paris.  L'on  peut  donc  craindre 
raisonnablement  qu'un  nouveau  renvoi,  fait  à  un 
nouveau  ministre,  n'ait  pas  un  plus  heureux  ré- 
sultat que  les  précédents. 

L'on  doit  pourtant  s'étonner,  Messieurs,  qu'une 
pétition  présentéeaunomde  plus  de  douze  mille 

Sropriétaires,  protégée  par  rautorité  paternelle 
es  maires  des  quatorze  communes  limitrophes 
de  la  capitale,  appuyée  auprès  du  ministère  par 
plus  de  cinquante  commissaires  désignés  pour  en 
démontrer  la  justice  et  en  assurer  le  succès,  ac- 
cueilliecomme  elle  méritait  de  l'être  par  la  Cham- 
bre des  députés,  n'ait  pas  paru  devoir  fixer  l'at- 
tention de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  nous  de- 
vons du  moins  le  supposer,  puisqu'il  n'a  pas 
daiené  nous  informer  du  résultat  de  son  examen. 
Nous  croyons  que  s'il  eût  examiné  cette  péti- 
tion avec  unesérieuse  attention,  il  aurait  reconnu 
sans  doute  avec  nous  qu'une  question  qui  touche 
aussi  essentiellement  au  droit  de  propriété,  ne 
pouvait  être  décidée  par  les  arrêtés  d'un  conseil 
de  préfecture,  approuvés  par  le  Conseil  d'Btat,  et 


qu'elle  devait  être  jugée  par  les  tribananx  mi.- 
najres. 

Si  Son  Excellence  s'était  fait  rendre  on  compt: 
approfondi  du  véritable  motif,  qui  avait  porté  l'ad- 
ministration de  Paris  à  se  conduire  aiosi  «in'eile  i:^ 
fait,  elle  eût  acquis  facilement,  je  le  pense.  la  coo- 
viclionque  la  défense  de  construire  à  50  toises  ds 
murs  de  Paris  ne  pouvait  empêcher  la  fraude,  qt-- 
cette  défense  était  destinée  à  réprimer  celle  d'ioirc- 
duire  par  des  tuyaux  placés  à  l'extérieur,  des  li- 
quides dans  l'intérieur  de  ta  ville  Mais  je  suppose 
que  le  contraire  lui  ait  été  démontré,  n'aarait-el:« 
pas  voulu  savoir  à  combien  se  monteraient  les 
indemnités  indispensables  à  accorder.»  la  Justice 
est  encore  comptée  pour  quelque  chose?  Elles  «£ 
montent  à  plusieurs  dizaines  de  millions  :  eTtny^ 
du  total,  le  ministre  aurait  acquis  facilemeot  !• 
certitude  que  la  somme  à  dépenser  n'était  nulle- 
raent  proportionnée  avec  les  avantac^es  que  li 
ville  de  niris  pouvait  retirer  de   cette  énortne 
dépense.  Dans  tous  les  cas,  il  aurait  pensé  qa'osr 
loi  aurait  dû  vous  être  présentée,  pour  condli^ 
ce  que  l'on  doit  à  la  propriété,  avec  ce  qui  est  d& 
à  l'utilité  générale,  et  une  loi  avait  été  rédigée 
dans  cet  esprit  sous  le  ministère  de  M.  Decas». 

La  Charte,  le  Gode  civil,  la  loi  sur  l'expropria- 
tion ont  été  scandaleusement  méconnus,  puisque 
l'autorité  locale  de  la  ville  de  Paris,  en  s'empa- 
rant  des  propriétés,  sans  indemniser  les  proprié- 
taires, a  prononcé  une  véritable  confiscation  à 
son  proPit.  Cet  attentat  a  été  commis  sous  vos 
yeux,  sous  ceux  du  gouvernement;  non-seule- 
ment il  n'a  pas  été  puni,  mais  il  n'a  pas  même 
(iè  réprimé  :  que  dis-je?  La  défense  insente  sur 
tous  les  murs  de  Paris,  atteste  suffisainment  qa'îi 
a  été  approuvé!  C'est  la  seule  réponse  gui,  jus- 
qu'à présent,  ait  été  faite  aux  pétitionnaires  et  à 

TOUS. 

Ne  vous  étonnez  pas,  Messieurs,  si  les  renvois 
ç|oe  vous  faites,  ou  plutôt  que  tous  avez  faits 
jusqu'à  présent  à  Messieurs  les  ministre,  (ml 
été  si  dédaigneusement  accueillis  :  ils  n'atta- 
chaient pas  plus  d'importance  aux  pétitions,  que 
vous  ne  paraissiez  alors  en  attacher  vous-mêmes. 
Vous  savez  tout  ce  qu'une  pétition  avait  de  dif- 
ficultés à  vaincre  pour  parvenir  à  être  inscrite 
sur  le  feuilleton  ;  vous  savez  combien  est  im- 
mense le  nombre  de  celles  ensevelies  dans  vos 
cartons. 

Mais  enfin,  le  temps  est  sans  doute  arrivé,  où 
les  citoyens  vont  entrer,  dit-on,  en  pleine  et  en- 
tière jouissance  de  tous  les  droits  consacrés  par 
la  Charte  ;  et  les  doctrines  constitutionnelles,  si 
bien,   si  énergiquement  exprimées  dans  notre 
adresse,  seront  désormais,   dit-on  encore,   les 
règles  de  conduite  que  suivront  MM.  les  ministres. 
{Sensation  à  droite.)  Si  des  protestations  publi- 
ques contre  la  Charte ,  si  un  désir  de  contre-ié- 
volution  publiquement  exprimé-,  si  des  discoars 
en  faveur  des  lois  d'exception,  prononcés  dao; 
une  autre  Chambre,  ont  pu  faire  nsdtre  quelqaes 
légers  doutes  dans  vos  esprits,  sur  les  sentiments 
dont  le  ministère  actuel  est  animé,  qu'ils  se  dis- 
sipent I  {ilurmures  à  droite...)  Le  passé  doit  être 
maintenant  compté  pour  rien.  N'avons-nous  pas 
vu,  depuis  l'ouverture  de  la  session,  des  choses 
plus  singulières  encore?  N'avons-nous  pas  vu  des 
hommes  qui,  jusqu'à  présent,  avaient  professé 
des  principes  contraires  aux  nôtres,  s'en  emparer, 
les  proclamer  à  cette  tribune,  et  venir  s'unir  à 
nous  t  (Nouveaux  murmure*  à  droite...  PJttnewi 
voix  :  Non,  non,  il  n'y  a  pas  un  mot  de  vrai...; 
Et  venir  s'unir  à  nous  sur  le  terrain  de  la  Charte! 
où  uous  leur  avions  donné  rendez-vous,  depni) 
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2ue  nous  avons  l'bonnenr  de  siéger  dans  cette 
bambrel  (On  rit  à  droite.) 
L'un  deux,  Messieurs,  dont  le  nom  ne  sera  plus 
séparé  de  la  belle  adresse  volée  par  une  majes- 
tueuse  majorité,  aura  problableoient  rendu  la  vie 
au  droit  de  pétition,  en  rappelant  dans  la  mé- 
iriorable  séance  du  3  décembre,  tous  les  avantages 
attachés  à  son  entier  exercice.  {Mouvements  en 
sens  divers.)  Ce  qu'il  a  dit  à  ce  sujet  £era  sans 
doute  toujours  présent  à  la  pensée  de  messieurs 
les  ministres;  et  c'est  cette  espérance  seule  qui 
me  porte  à  vous  proposer  de  renvoyer  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  la  pétition  de  douzemiile  pro- 
priétaires dépouillés  ou  menacés  de  l'être.  Ce  n'est 
pas,  et  je  dois  vous  le  dire  avec  la  franchise  dont 
je  fais  profession,  que  j'aie  dans  le  ministère  qui 
s'élève  plus  de  confiance  que  dans  celui  qui  s  a- 
baisse.  [On  rit  h  droite. —  Plusieurs  voix  :  Nous  le 
savons  biea.  — Jf.  Piet:  C'est  pour  cela  que  nous 
avons  confiance  en  lui.)  Et  pourquoi,  Messieurs? 
c'est  que  le  ministère  a  été  pris  dans  la  minorité 
de  cette  Chambre.  (On  rit  à  droite.)  Oui,  dans  la 
minorité,  paisaue  les  ministres,  qui  en  sont  mem- 
bres, ont  été  choisis  parmi  les  députés  qui  votè- 
rent contre  l'adresse,  soit  en  se  levant,  soit  en  ne 
se  levant  pas.  Mais  c'est  en  vain  que  l'on  cherche 
à  se  soustraire  aux  nécessités  du  gouvernement 
représentatif,  il  faudra  les  subir  toutes,  oui, 
toutes;  et  l'une  de  ces  nécessités,  Messieurs,  est 

Sue  lo  ministère  soit  pris  dans  la  majorité  des 
hambres.  {M.  de  Cayrol  :  Mais  il  y  est...  G  est  ce 
que  vous  verrez...  —  èî.  Forbin  des  Issarts:  Nous 
nous  chargeons  de  le  prouver.) 

Je  me  résume,  et  vous  propose  d'ajouter  aux 
propositions  faites  par  M.  le  rapporteur,  que  la 
pétition  sera  renvoyée  à  M.  le  ministre  de  rinté- 
rieur. 

M.  de  Bonrrienae.  Je  viens  rectifier  les  faits 
qui  ont  été  présentés  assez  inexactement,  et  par  le 
rapporteur  de  la  commission  et  par  l'honorable 
membre  qui  descend  de  cette  tribune.  Je  ne  sui- 
vrai pas  ce  dernier  dans  tout  ce  qu'il  vous  a  dit 
sur  l'octroi,  les  libertés  constitutionnelles,  l'a- 
dresse au  Itoi  ;  je  me  bornerai  au  fait  dont  il  est 
question  dans  lu  pétition  qui  vous  est  soumise. 

Il  n'est  d'abord  pas  exact  de  dire  que  l'ordon- 
nance du  bureau  des  finances  du  16  janvier  1789, 
qni  fixait  à  50  toises  du  mur  d'enceinte  la  dis- 
tance dans  laquelle  on  pourrait  élever  des  édifices 
ou  faire  des  constructions  quelconques,  ait  eu 
pour  but  unique  l'intérêt  de  l'octroi  ;  elle  a  eu 
pour  principal  objet  de  mettre  enfin  un  terme  à 
raccroissement  toujours  progressif  de  l'enceinte 
de  la  capitale.  Louis  XV  avait  fixé  ces  limites  ; 
mais  bientôt  les  nombreuses  constructions  faites 
auprès  de  l'enceiute  forcèrent  de  reculer  les  bar- 
rières et  d'y  comprendre  tout  ce  qui  environnait 
la  ville.  J'ooeerverai  en  passant  que  le  bureau  des 
finances  était  cour  souveiaine  dans  ces  sortes  de 
matières  :  l'on  vous  a  cité  la  loi  du  19  octobre 
1790;  mais,  Messieurs,  cette  loi  n'est  relative  qu'à 
la  juridiction  de  la  ville  de  Paris,  qu'elle  fixait  à 
15  toises  au  delà  du  mur  d'enceinte  :  cette  loi  ne 
parle  pas  de  l'ordonnance  du  bureau  des  finances, 
et  si  elle  eût  voulu  la  rapporter,  elle  l'eût  expres- 
sément déclaré.  Ces  15  toises  étaient  la  iarjgeur  du 
boulevard  extérieur,  au  delà  duquel  finissait  la 
jnridiction  de  Paiis. 

Peu  de  temps  après  l'ordonnance  du  16  jan- 
vier 1789,  la  révolution,  qui  marchait  à  grands 
pas,  en  arrêta  l'exéctttioo.  Jusqu'en  1800,  les  con- 
structions se  multiplièrent  à  l'inHai.  Bu  1800,  le 
gouTerament,  qui  succéda  aa  Directoire,  prit 


quelques  mesures  pour  arrêter  le  mal  et  assurer 
le  produit  de  l'octroi,  qui,  quoi  qu'on  ait  dit,  fut 
rétabli  bien  avant  1808. 

L'administration  lutta  avec  assez  peu  de  succès 
jusqu'en  1808  où  le  gouvernement  rendit,  à  la 
date  du  1 1  janvier,  un  décret  qui  remettait  en  vi- 
gueur l'ordonnance  du  16  janvier  1789.  L'arti- 
cle 3  de  ce  décret  autorisait  la  ville  de  Paris  à 
acquérir,  comme  pour  cause  d'utilité  publique,  et 
à  la  charge  d'une  juste  et  préalable  indemnité,  les 
maisons  construites  à  moins  de  50  toises  des  murs 
de  cldture.  Cette  disposition  a  été  constamment 
exécutée,  et  la  ville  de  Paris  a  consacré  annuel- 
lement une  somme  proportionnée  à  ses  charges. 

D'après  le  décret  de  1808,  il  ne  pouvait  plus 
être  élevé  de  constructions  dans  l'espace  de 
50  toises  de  Teuceinte  de  Paris.  Cependant  le 
contraire  arriva.  L'administration  traduisit  sans 
cesse  les  contrevenants  au  conseil  de  préfecture. 
La  difficulté  des  circonstances  et  des  considérations 
d'un  ordre  supérieur  déterminèrent  l'autorité  à 
une  réserve  que  les  intéressés  prirent  pour  de  la 
faiblesse  et  les  constructions  se  sont  multipliées 
jusqu'en  1820  dans  une  proportion  vraiment 
inquiétante,  tant  pour  la  sûreté,  la  salubrité  de 
la  ville,  que  pour  la  perception  des  droits  d'octroi 
et  d'entrée. 

Ici  je  dois  citer  un  fait  qui  prouve  avec  quel 
sentiment  du  justice  l'administration  a  agi.  Vous 
savez  de  quel  affreux  incendie  a  été  victime 
M.  Cabanis,  propriétaire  à  Bercy.  Eh  bien,  il  a 
été  autorisé  à  rebâtir  ses  établissements  dans  les 
50  toises  du  rayon.  On  a  cru  devoir  cette 
exception  à  son  malheur  ;  mais  cette  exception 
elle-même  prouve  la  règle. 

Vous  voyez,  Messieurs,  d'après  ce  que  je  viens 
d'avoir  l'honneur  de  vous  dire,  que  la  ville  de 
Paris  est  en  droit  d'empêcher  les  constructions, 
et  de  faire  détruire  celles  qui  ont  été  faites  depuis 
la  promulgation  du  décret  de  1808.  L'adminis- 
tration est  loin  de  mériter  les  reproches  de  vio- 
lation de  propriétés,  d'injustice,  de  persécution, 
âui  viennent  de  lui  être  adressés-  Au  contraire, 
iessieurs,  ce  respect  pour  la  propriété,  cet  amour 
de  la  justice  qui  caractérise  essentiellement  le 
gouveinement  paternel  du  Roi,  a  détermiaé  la 
mesure  dont  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous 
donner  connaissance.  Vous  verrez,  Messieurs,  que 
tout  est  terminé,  qu'il  n'y  a  rien  à  faire  de  plus, 
et  que  nous  devons  passer  à  l'ordre  du  jour. 
La  commission  eût  pu  se  procurer  facilemeut  les 
renseignements  que  moi-même  j'ai  demandés, 
dès  que  j'ai  vu  la  pétition  inscrite  au  feuilleton. 

Le  conseil  général  du  département  de  la  Seine, 
sur  un  rapport  de  M.  le  préfet  du  23  septembre 
dernier,  a  pris,  le  10  décembre,  un  arrêté  dont 
je  "vais  vous  donner  lecture  : 

c  Le  conseil  général  est  d'avis  d'inviter 
M.  le  préfetàsolliciter  de  Sa  Majesté  une  ordonnance 
qui  autorise  la  ville  de  Paris  à  acquérir,  comme 
pour  cause  d'utilité  publique,  toutes  les  con- 
structions et  tous  les  terrains  non  bâtis  qui  se 
trouvent  compris  dans  la  distance  de  50  toises  du 
mur  d'enceinte; 

c  D'autoriser  la  ville  de  Paris  à  revendre  les 
terrains  qu'elle  aurait  acquis,  à  la  charge  de  la 
servitude  de  ne  pouvoir  élever  sur  ces  terrains, 
ni  murs,  ni  cldtures,  ni  constructions,  ni  planter 
une  haie.  » 

D'après  tous  ces  motifs,  je  demande  l'ordre  du 
jour. 

Voix  nombrêuin:  Appuyé,  appuyé;  cela  est 
dakl 
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M.  d«  ftalale-'Aalalre.  Je  prie  la  Chambre  de 
m'fxcuaer  de  venir  solliciter  son  aitention.  Il  est 
certain  que  la  quesiion  est  importante.  Des 
plaintes  se  présentent  et  se  renouvellent  en  grand 
nombre  tous  les  ans.  J'ai  luoi-môme  entendu 
plusieurs  propriétaires  d-;  terrains  situés  dans  les 
environs  de  Paris,  raconter  des  faits  attestant 
qu'ils  plient  sous  un  joufî  pénible;  et  je  ne 
pourrais  croire  que  des  plaintes  sans  fondement 
se  renouvelaîiscnt  si  souvent. 

Le  princi|ie  du  droit  de  la  ville  de  Paris  me 
parait  être  le  décret  de  janvier  18()8.  Ce  décret 
impose  aux  propriétaires  une  servitude  dont  la 
conséquence  est  de  diminuer  dis  neuf  dixiénu'S 
la  valeur  des  terrains  qu'elle  frapce.  Une  pareille 
servitude  est-elle  utile?  est-elle  justifiée  par  b's 
inconvénients  qui  résulteraient  du  droit  com- 
mun appliqué  aux  terrains  dont  il  s'ilK'if?  C'est- 
là  une  question  importante,  sans  doute  ;  mais  je 
ne  l'examinerai  pas  ici.  Je  ne  prétends  nullement 
contester  le  principe    des  Si'rvitudes.  je    s.iis 

au'elles  ont  leur  utilité,  et  nue  les  (iropriétiiireâ 
oivent,  en  considération  de  l'utilité  générale,  se 
résoudre  à  les  supporter. 

Mai?  ce  décret  de  1808  a  t-il  été  rendu  par 
l'autorité  compétente  T  ses  disjiositions  sont-elles 
exécutées  franchement  et  loyalement  f  Sous  le 
rapport  de  la  compétence,  on  ne  peut  nier  qu'il 
n'oliVe  l'exemple  d'un  envahissement  monstrueux 
de  l'adiiiiiiatration  ^ur  le  domaine  de  la  loi.  La 
propriété  e^t  consacrée  par  la  loi,  elle  doit  élie 
indépendante  de  toute  autorité  autre  que  l'autoiitJ 
lé{;islalive.  Celte  autre  autorité, quelle  qu'elle  .-oit, 
quand  elle  touche  à  la  propriété,  est  en  forfaiture. 
Ceci  est  un  principe  incontestable.  Mais,  Mes- 
sieurs, quelque  place  qu'occupent  les  principes 
dans  le  monde,  il  faut  bien  laisser  place  aux 
faits,  et  c'est  un  fait  incontestable  que  pendant 

3uinze  ans  nous  avons  vécu  sous  le  régime  des 
écrets  ;  confessons-le,  s'il  le  faut,  à  notre  honte. 
Trente  volumes  du  Bulktindes  Lois  sont  remplis 
d'actes  qui  ne  sont  pas  plus  réguliers  que  ce  dé- 
cret de  1808;  qui  aurait  la  prétention  déconsi- 
dérer comme  nuls  tous  les  décrets,  tous  les 
Bénatus-consulles  qui  furent  rendus  à  cette  é|)0- 
que?  Proposerait-on,  comme  le  disait  tout  à 
rheure  un  de  mes  honorable  amis,  d'examiner 
cbacoD  de  ces  actes,  de  considérer  comme  valables 
les  décrets  rendus  dans  la  limite  du  pouvoir  ré- 
guliers et  d'annuler  ceux  qui  n'étant  pas  émanés 
de  l'antorité  législative,  ont  empiète  sur  le  do- 
maine de  la  loiV  Une  mesure  pareille  tournerait 
au  prolit  du  plus  odieux  arbitraire,  je  crois  pou- 
voir le  démontrer  en  peu  de  mots. 

11  faudrait  en  effet  qu'une  distinction  fût  faite 
entre  tous  ces  artes  pour  conserver  ceux  qui 
seraient  réguliers  et  pour  annuler  ceux  qui  ne  le 
s«-aient  pas. Or,  cette  distinction,  qui  serait  chargé 
de  la  faire?  les  ministres  sans  doute;  dès  lors 
l'arbitraire  serait  placé  dans  leurs  mains,  ils 
seraient  élevé*  au-dessus  des  lois;  et  c'est  ainsi 
que  vous '  P'Iaceriez  un  arbitraire  au-ilessus  dé 
j  arbitraire  dont  voufl  vous  plaignez.  Vous  conce- 
vez tout  l'inconvénient  d'une  pareille  mesure; 
convenei!  donc  qu'il  est  indispensable  qnè  ce  qtu 
a  eu  force  de  loi  jusqu'à  présent  la  conserve  en- 
core juwju'à  ce  que  la  loi  ait  parlé. 

Vbilà,  je  crois,  le'  principe  bien  établi  sur  la 
matière;  le  décret  de  1808  est  peut-être  mauvais, 
mais  il  ne  peut  être  rapporté  que  par  l'autorité 
législative. 

Maintenant,  les  dispositions  de  ce  décret  sont- 
elles  loyalement  exécutées  î  Je  ne  le  pense  pas. 
Il  porte  que  la  ville  de  Paris  est  autorisée  à  ac- 


quérir, suivant  les  formes  voulues  en  .^ 
quisition  pour  cause  d'utilité  puDlique.  la^ 
propriétés,  situées  à  une  cerlaïae  distance 
murs,  habitées  ou  non  habitées  ;  et  par  u.: 
paragraphe  du  même  article,  il  t"t  que  la  ^i 
Paris  est  autorisée  à  empêcher  que  i  od  ne  : 
les  propriétés  à  acquérir.  , 

Vous  apercevez,  Messi«DBB,comiaetil  le  .'  /. 
de  ces  deux  dispositions  a    pu    donner  lieu  . 
abjs  monstrueux  qui  certaiaeaieat  na   u.-. 
dans  l'intention  de  l'auteur  du  dccreU  fci  :^ 
de  Paris  diffère   indéfiniment    ses    acq-iii;. 
et  que  dans  l'intervalle  elle  s'oppose  a  c-:-  j. 
répare  une   maison,  cette    maisoa    to;iii/  -i 
ruine;  elle  n'aura  plus  de  valeur,  et   lavi.. 
Paris  pourra  attendre  que  les  nÂais-jrj.-!  tu  j. 
en  ruine  pour  les  acheter.  Il  y  aurait  du- s 
pareille  disposition  quelque  chose    d  i:.u. 
ce  ne  peut  être  l'inteation  du  décret,  {/ir.--  .- 
lion  à  droite.  Un  grand  nombre  de  eoix:  — l  '.:  . 
loi  commune  de  toute  la  Frauce.) 

Messieurs,  je  vous  lai  déjà  dit,  je  ne  pr?-..- 
pas  m  élever  cx)ntre  le  priiiciiie  des  st^r.i  j:-^ 
J'en  ai  au  contraire  recoouu  l'utilité  ;  au.-:i  s  ■  ■ 
ce  pas  les  servitudes  que  j'attaque,  ujais  .i  :-- 
position  au  moyeu  de  laquelle  ou  vouJrait;  .- 
poser  aux  réparations.  11  faut  bien  fairt-iu- 
dificrence.  w  servitude  est  une  gène  injf-f^'  ♦ 
la  manière  d'être  d'uue  propriété  ;  l'abî-jui  -•  •. 
réparation  n'est  pas  une  mauière   d'êire;  tn. 
une    manière    de    n'être    pas.  .    {^MurtHbUi   ■ 
droite...  Plusieurs  voix  :  Ceât  le  droit  toinr-u: 

Messieurs,  Piniention  du   législatL-ur  t--»!  tf  • 
dente,  en  voulant  qu'il  s'écoulât  un  certain  te:.,'' 
sans  que  le  propriétaire  pût  faire  des  rép^rati  'j-- 
à  sa  maison,  il  avait  en  vue  deux  obje(<:  li:-- 
d'empêcher  que  la  ville  de  Paris  n'eût  à  pu;i.r 
trop  clier  les  maisons  qu'elle  voudrait  Hciicitr: 
l'autre,  d'empêcher  les  propriétaires  de  fain?  cvS 
réparations  qui  ne  serviraient  ni  à  eux,  puiî'^uiis 
ne  devaient  pas  garder  leurs  pmfjneié! ;  oJi  jJ 
ville  de  Paris,  puisqu'elle  u'achè/cra/J  les  mai- 
sons que  pour  les  abattre. 

Je  pense  donc  que  le  décret  ne  peut  s  cote  lire 
que  dans  ce  sens,  que  la  viiie  de  ?am  %  ^(i 
avoir  un  certain  délw  pour  examina  que'iïes 
propriétés  il  lui  était  utile  d'acheter,  et  que  pea- 
dant  ce  délai  le  propriétaire  n'avait  pas  le  dr.r. 
de  faire  des  réparations.  Mais  depuis  le  dt^rtt 
de  1808,  treize  ans  se  sont  écoulés,  et  il  me  pi- 
ratt  impossible  de  supposer  que  le  législateur  ai'. 
voulu  laisser  les  propriétés  sans  réparation  ptii- 
dant  un  si  long  temps. 

Je  demande  Te  renvoi  de  la  pétitioa  au  nùoi:  r; 
:  de  l'intérieur,  parce  au'il  j  a,  dans  l'état  actD>^ 
'  des  choses,  abus  de  l'autorité,  mauvaise  exècu' 
tion  du  décret.  (M.  Forbin  des  Issarls  et  plmuMn 
autres  membres  a  droite  :  C'est  le  sens  liilei'il'. 
Je  demande,  en  outre,  le  dépôt  au  bureau  dts  rea- 
seignemeuts,  aija  quil  soit  fait  une  propo^iuoi 
de  loi  pour,  réformer  le  décret,  q^ui  jusque-là  iic>ii 
être  exécuté  dans  le  sens  que  j'ai  indiqué.  (L(f 
mêmes  voix  :  On  l'exécute  littéralement.) 

M,  Pardessus.   J';^vais  demandé  Ja  parok 

pour  répondre  à  quelques  assertions  erronées  de 
M.  le  rapporteur;  le  préopinant  vient  de  me  dis- 
penser de  faire  cette  réponse,  car  il  a  établi  m 
lirincipe  dont  tout  le  mond.2  jeconoalt  la  jur 
tesse  :  c'est  qu'il  n'est  ^as  possible  de  considen:: 
coia,tiiè,  non  ayenus  les^aqteside  l'aocien  gouve?- 
nëmeqt,  encpre  bien  qife  çé§  ^ctepi  aient  liéUai: 
des  lois  ântéfiçure^  S^,  l,'orj.:eq . ,  ventât , là,  il  u i 
'attrait  plùsdegouveraerneat  possible.  Conveii;;:: 
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lonc  Que  les  principes  qu'a  d'^iKurd  énoncés 
3.  de'Sainte-Aulàire'sont  de  la  plus  grande  .vérité, 
!t  que  les  actes  de3  divers  gouvernements  qui  se  > 
iont  succédé,  quoique  ayant  détruit  des  disposi- 
ions  législatives,  n  en  doivent  pas  moins,  quant 
i  présent,  être  regardés  comme  des  lois. 

Mais  en  reconnaissant  ainsi  la  justesse  de  la 
)rcaiiére  partie  de  l'opinion  de  M.  de  Saint-Au- 
aire,  je  m'appuierai  du  principe  qu'il  a  lui-même 
■tabli,  pour  combattre  la  seconde  partie. 

Le  décret  de  1808,a-t-il  dit,  doit  être  exécuté. 
Sans  doute  il  doit  recevoir  une  exécution  en- 
iC're  ;  il  ne  doit  pas  être  scindé  comme  l'a  de- 
uaiidé  le  préopinant  ;  ce  décret  ne  contient  au- 
:une  disposition  qui  ne  soit  fondée  sur  des  lois. 
\  dit,  d'une  part,  que  la  ville  de  Paris  est  auto- 
■isée  ù  acheter  ;  de  l'autre,  qu'elle  est  autorisée 
i  cinpëcber  les  réparations  et  les  constructions. 
le  n'examine  pas  s'il  a  bien  ou  mal  fait  de  le 
lire  ;  il  suffit  qu'il  le  dise,  qu'on  reconnaisse 
|u'il  doit  être  exécuté,  pour  que  je  soutienne 
(u'il  faut  l'exécuier  tout  entier,  et  non  le  scinder 
)our  n'en  exécuter  qu'une  partie. 

Je  vais  plus  loin;  et  j'espëre  établir  que  ce 
iécret  ne  dit  rien  qui  ne  soit  lé^al  et  qui  ne  soit 
x)Dformc  tant  aux  lois  qui  existaient  avant  la 
'évolution,  qu'à  celles  qui  ont  régi  depuis  la 
propriété  en  France.  De  tout  temps,  quand  les 
rilles  ont  eu  à  faire  des  alignements  dans  une 
■uc,  et  que  des  constructions  anciennes  se  trou- 
vaient hors  de  cet  alignement,  et  que  par  consé- 
(uent  elles  étaient  de  nature  à  être  soumises  a 
a  démolition  ou  au  reculement,  les  proprié* 
aires  ont  dû  supporter  la  condition  de  ne  pou- 
voir les  réparer,  de  manière  à  les  conserver  plus 
ongtemps,  et  à  retarder  d'autant  l'alignement 
rojeté.  J'adjure  tous  ceux  de  nos  collègues  qui, 
ar  leurs  fonctions,  ont  été  appelés  à  administrer 
uelnues  villes  ou  même  ceux  qui  n'ont  été 
u'auministi'cs,  de  dire  si  le  principe  que  je  pose 
l'est  pas  de  la  plus  grande  exactitude.  (Un  grand 
lombre  de  voix  :  C'est  vrai,  c'est  vrai.) 

Ainsi,  Messieurs,  je  le  répète,  il  y  a  eu  erreur 
lans  les  principes  posés  par  M.  le  rapporteur  de 
a  commission,  lorsqu'il  a  paru  douter  que  ie  dë- 
;rel  dût  coiitiouer  d'étrç  exécuté  ;  il  y  a  eu  vé- 
itë  dans  les  principes  de  U,  de  Sainte-Âulaire, 
nais  erreur  dans  le^  conséquences  ;  car,  après 
ivoir  reconnu  que  ce  décret  doit  être  exécuté,  il 
le  veut  pas  qu'on  l'exécute.  Si  c'était  là  la  seule 
luestion  qui.  nous  fût  soumise,  je  crois  qu'il  fau- 
irait  passer  à  l'ordre  dp  jour  ;  mais  j'ai  entendu 
lire  que  des  propriétaires  se  plaignent  de  ce 
lu'on  détruit  leurs  maisons  sans  leur  en  payer  la 
valeur  ;  je  crois  que  c'est, faux... 

M.  de  Cirardin,  de  ta  place.  C'est  vrai  ;  je 
e  déclare. 

M.  Pardessiu.  Il  suffit  qu'jl  y  ait  du  doute... 

H.  de  GlrardlB.  11  n'y  en  a  pas  ;  j'ai  là  les 
irrétés. 

M.  le  PréRi^e|it.  On  ne  doit  pas  interrompre 
m  orateur  à  la  trtbuge. 

M.  Pardesaa*.  Je  ne  les  ai  pas  tus  ;  je  ne 
puis  vous  répondre.  Je  dis  donc  qu'il  sufBt  qu'il 
puisse  y  avoir  du  doute,  pour  que,  par  respect 
pour  la  propriété,  nous  renvoyiona,  noa.pas  a  la 
commissioii  du^budget»  mais  au  ministre  de  l'io^ 
térieur,  qui  doit  veiller  à  ce  que  la  loisurjes. 
exprùpi'iatiiiins  ppur  caupe  d'otUttâipnblifiue  soit 


observée,  et  qui,  comme  supérieur  satarel  du 
préfet  de  la  Seine,  saura  si  effectivement  le  droit 
de  .propriété  a  été  violé. 

Je  vote  en  conséquence  pour  le  renvoi  au  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

M.  le  Préaideat  rappelle  la  conclusion  de  la 
commission,  la  proposition  du  renvoi  à  la  com- 
mission du  budget,  celle  du  renvoi  au  ministre 
de  l'intérieur,  ut  celle  de  l'ordre  da  jour  proposé 
par  M.  de  Bourrienne. 

M.  de  Boarrienne.  Je  ne  m'oppose  pas  au 
renvoi  ;  la  loi  est  exécutée,  la  ville  paye  -,  il  n'y 
a  pas  de  difficulté... 

M.  le  Présldeat  met  aux  voix  le  renvoi  à  la 
commission  du  budget.  —  Ce  renvoi  est  rejeté. 

M.  le  Préaldeat  met  aux  voix  le  renvoi  au 
ministre  de  l'intérieur.  —  Ce  renvoi  est  unani- 
mement prononcé. 

M.  le  Prëaldeal.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur de  la  commission  spéciale,  chargée  de 
l'examen  du  projet  de  loi  tur  les  trois  douzièmes 
provisoires. 

M.  de  Boarrleaae,  rapporieur.  Messieurs,  il 
D'est  personne  qui  ne  soit  depuis  longtemps  con- 
vaincu des  graves  inconvénients  attachés  ausya- 
tèmed'impdlaetdecrédits  provisoires,  suivi  depuis 
sept  ans.  Vous  les  retracer,  ce  serait  vous  répé- 
ter, et  ce  que  vous  ont  dit  tous  les  rapporteurs 
de  vos  commissions  du  budget,  et  ce  que  contient 
l'exposé  des  motifs  de  M.  le  ministre  des  iinances. 
Le  Roi,  dans  le  discours  d'ouverture,  a  mani- 
feste le  désir  de  mettre  un  terme  aux  demandes 
de  crédits  provisoires.  Sa  Majesté  a  compté  avec 
raison  sur  l'empressement  des  Chambres  à  secon- 
der ses  royales  intentions. 

Cependant,  Messieurs,  nous  ne  pouvons  jouir 
cette  année  de  cette  heureuse  amélioration.  L'ap- 
proche du  terme  de  l'exercice  1821,  qui  va  faire 
cesser  le  crédit  ouvert  et  la  perception  des  impdis 
avant  le  vole  de  la  loi  de  Bnances,  met  encore  le 
gouvernement  dans  la  triste  nécessité  d'avoir  re- 
cours à  une  mesure  que  tout  le  monde  voudrait 
voir  cesser. 

Vous  remarquerez  toutefois  avec  satisfaction. 
Messieurs,  que,  d'une  part,  la  demande  de  lever 
les  contributions  directes  est  limitée  à  trois  mois, 
et  ne  dépasse  pas  l'époque  à  laquelle  il  est  vrai- 
semblable que  la  loi  de  finances  sera  rendue; 
que,  d'une  autre  part,  la  demande  du  crédit  est 
proportionnée  aux  dépenses  présumées  néces- 
saires pendant  ces  trois  mois.  Si,  contre  toute 
.  attente,  la  loi  de  finances  n'était  pas  votée  à  cette 
:  époque,  le  gouvernement  demanderait  une  nou- 
.  velie  autorisation  de  percevoir  et  de  dépenser; 
votre  commission  n'a  pas  voulu  laisser  inaperçu 
1  tout  ce  que  cette  marche  a  de  régulier  et  de  con- 
!  stitutionnel. 

Nous  n'entrerons  pas.  Messieurs,  dans  de  plus 
:  longs  développements  sur  une  question  résolue 
.d'avance  pari  urgence  et  la  nécessité.  Espérons 
;  que  cette  nécessité  pèse  sur  nous  pour  la  dernière 
fois,  et  qa'en  1822  nous  voterons  la  loi  de  fi- 
nances de  l'exercice  1823,  au  lieu  do  douzièmes 
provisoires. 

J'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  Messieurs,  au 
nom  de  voti«  commission,  radopUou'  votée  à' 
l'unanimité,  des' deux  artides  du  projet  de*  loi 
présenté  par  le  geuvemement. 
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M.  le  PrésidcBt.  La  Chambre  ordonne  l'im- 
pression et  la  distribution  du  rapport.  J'invite 
MH.  les  membres  qui  désirent  parler  sur  le  projet 
de  loi,  &  se  faire  inscrire  i.  droite  et  à  gaucbe  do 
bureau. 

Foto;  à  droite  :  Personne,  personne. . . 


M.  Barlhe-l<abMttdc. 

fiance  et  de  conscience. . . 


C'est  une  loi  de  con- 


H.  le  Président.  Le  rapport  sera  distribué 
demain,  à  domicile.  Je  propose  à  la  Chambre 
d'ouTrir  la  discussion  lundi.  (Cet  avis  est  généra- 
lement adopté.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Benjamin 
Constant  pour  le  développement  d'une  propo»iWon 
relative  au  règlement  et  déposée  sur  le  bureau. 

M.  Benjamin  ConsUnt.  Messieurs,  la  dis- 
cussion qui  a  eu  lieu  dans  la  dernière  séance, 
relativement  à  la  réélection  de  deux  ministres 
comme  membres  de  votre  commission  du  budget, 
doit  vous  avoir  convaincus  de  la  nécessité  d'a- 
dopter à  cet  égard  une  régie  fixe. 

Cette  règle  sera  avantageuse  pour  la  Chambre, 
en  ce  qu'elle  lui  épargnera  désormais  toute  in- 
certitude ;  elle  sera  favorable  au  libre  examen  des 
lois  dans  vos  commissions;  elle  sera  ulile  aux 
ministres  mêmes,  quelle  préservera  des  fluclUii- 
tions  du  délicatesse  qui  les  faisaient  abandonner 
et  reprendre  les  fonctions  de  commissaires  du 
budget.  Je  ne  viens  point  au  resle  vous  entrete- 
nir du  fait  particulier  ;  c'est  la  question  gé- 
nérale que  je  veux  traiter,  et  je  m'acquitterai  de 
ma  tâche  en  peu  de  temps. 

Quelle  est  ici  la  mission  de  MM.  les  ministres? 
de  rédiger  les  projets  de  loi,  de  les  présenter,  de 
les  défendre,  de  Ivs  faire  adopter.  Quelle  est  la 
mission  des  commissions  que  vous  nommez? 
d'examiner  les  projets  pi-ésentés,  d'en  reconnaître 
sans  doute  les  avantages,  mais  aussi  d'en  décou- 
vrir les  inconvénients,  s  il  en  existe,  et  de  les 
signaler  à  vos  yeux  dans  un  rapport  complet, 
impartial  et  même  sévère. 

ne  sentco-vous  pas  qu'entre  ces  deux  missions 
il  y  a  contradiction  manifeste?  Pouvez-vous char- 
ger de  l'examen  d'un  projet  des  hommes  qui, 
non-seulement  en  sont  les  auteurs  (cela  pourrait 
s'admettre);  mais  des  hommes  dont  l'existence  po- 
litique dépend  de  son  adoption,  ceux  pour  les- 
quels toute  modification  de  ce  projet  est  une  dé- 
faite, une  diminution  de  leur  considération  mi- 
nistérielle? Ne  sont-ils  pas  sous  cis  rapports, 
juges  et  parties  intéressées?  On  me  dira  que  la 
Charte  a  voulu  que  les  ministres  fussent  juges 
dans  leur  propre  cause,  puisqu  elle  a  permis  quils 
fussent  députés.  Je  ne  m'en  plains  pas,  car  je 
respecte  la  Charte.  Mais  vous  êtes  trop  éclaires 
pour  ne  pas  apercevoir  la  différence  qui  existe 
entre  le  simple  vote  d'un  ministre  comme  député, 
et  sa  nomination  à  une  commission  chargée 
d'un  examen  préalable,  nomination  par  laquelle 
ce  ministre  exclut  un  autre  membre  de  cette 
Chambre,  qui,  n'étant  pas  ministre,  serait  néces- 
sairement plus  impartial,  car  il  ne  serait  pas  en- 
gagé par  sa  place  et  par  un  intérêt  d'auteur  à  ne 
voir  que  le  côté  avantageux  du  projet.  Toute  la 
question  se  réduit  à  ceci  :  Croyez-vous  un  minis- 
tre qui  profite  et  de  l'accroissement  de  l'impôt  et 
de  la  latitude  donnée  au  pouvoir,  aussi  propre 


borner  le  pouvoir,  qu'un  député  qoi  ae  ^oie 
de  l'un  ni  de  raulre?  U  faudrait  ne  pom.: 
naître  la  nature  humaine  pour  ne  pas  repoi 
néœalivement. 

Ces  raisonnements  seraient  a  la  rigueur  îj, 
cables  à  la  nomination  des  ministres,  danstcfe 
les  commissions  destinées  à  examiner  leur?  :• 
jets  de  lei",  mais  ils  s'appliquent  particulua^ 
à  la  loi  du  budget  et  à  celle  des  comptes. .-, 
ces  deux  lois  plus  que  dans  toutes  les  acit 
l'intérêt  des  ministres  est  en  opposition  aje.-  - 
intérêts  que  nous  avons  mission     de  déleo:: 
Bn  n'attribuant  aux  ministres  que  les  inteau- 
les  plus  pures,  ils  ont  intérêt  à  ce  que  les  mojr 
pécuniaires  dont  ils  disposent   soient  vast-i  € 
abondants.  Nous  avons  au  contraire  le  dev  ji- 
réduire  les  dépenses   publiques  et  les  sacrn-r 
des  contribuables  au  strict  nécessaire-  J'eatr:t.' 
par  ce  mol  tout  ce  qui  est  requis  poar  la.  dt-s.: 
de  la  Cour,  la  marche  facile  de  radministrstij.ï 
et  la  rétribution  convenable  de  tons  les  ronct::- 
naires  utiles.  Un  instinct  universel  a  révélé  (etit 
vérité  à  tous  les  peuples:  de  là,  rattriba!i..>b  si- 
clusive  du  vote  de  l'impôt  à  leurs  mandil^trî, 
de  là,  pour  surcroît  de  précaution,  le  soin  ieij 
laisser  la  discussion  de  l'impôt  prendre  naissu» 
que  dans  la  Chambre  des  élus  du  peupie;etreQk-- 

2uez  que  celte  précaution  se  retrouve  daoî  '& 
harte,  que  vous  ne  regarderez  certaintrmepi  {%.- 
comme  emprein le  de  priuci  pes  trop  démocratiser. 
Une   discussion  récente  me   foumiratt  d'aot-aï 
arguments  encore  si  j'en  avais  besoin.  M.  le  oû- 
nistre  de  l'intérieur  alléguait,  il  y  a  peu  Ae']oai% 
pour  se  justifier  de  n'avoir  pas  voté  sur  une  ^ 
tition,  qu'il  ne  pouvait,  conaine  député,  seoro- 
TOquer  lui-méine  à  l'examen    qu'il  aurait  k  faLv 
comme  ministre  ;  mais  le  ministre  des  linaoces , 
ou  tout  autre,  quand  il  s'agira  de  son  dépane- 
ment,  n'éprouvcra-t-il   pas  la  mêmedi/Bca/^i 
se  provoquer,  comme  membre  de  la  comoiiàeioQ, 
à  l'économie  qai,  comme  ministre,  ne  peat  que 
legèner? 

Si  cependant  il  ne  se  provoque  pas,si  ptéapacu 
dans  la  commission  du  budget  sera  an  mom 
inutile,  car  elle  aura  enlevé  à  la  coaumutoaim 
meuibre  qui  aurait  mieux  rempli  son  devmr  que 
lui,  puisque  c'est  précisément  pour  provoqua  à 
la  réduction  des  dépenses  que  la  commission  du 
budget  est  instituée.  U'étendre  sur  Hacompati- 
bililé  des  fonctions  de  ministre  et  de  membre  de 
la  commission  des  comptes,  serait  vous  faire  in- 
jure. Qui  ne  sent  que  des  comptes  ne  sauraient 
être  approuvés  par  ceux  qui  en  sont  responsables, 
et  que  les  nommer  membres  d'une  comaiissioQ 
destinée  à  révéler  leurs  fautes,  s'ils  en  ont  com- 
mis, serait  une  dérision  ?  La  seule  objecUoa  qui 
se  présente  contre  les  vérités  que  j'ai  l'honnenr 
de  vous  exposer,  c'est  l'usage  anglais.  J'y  répon- 
drai sans  peine.  La  Chambre  des  députés  ne  res- 
semble en  rien  à  celle  des  communes. 

La  Chambre  des  communes  a  la  plénitude  de 
l'initiative.  Elle  propose,  discute  et  refond  les 
lois.  Les  ministres  ne  parlent  dans  cette  Chambre 
qu'en  leur  qualité  de  membres  du  parlement.  Us 
n'y  jouissent  point  du  privilège  de  la  parole,  dont 
les  nôtres  sont  investis;  ils  ne  proposent  rien  au 
nom  du  Roi.  S'ils  n'étaient  pas  membres  de  la 
Chambre,  tout  ministres  qu'ils  sont,  ils  n'entr«- 
raient  pas  dans  son  enceinte. 

Nos  ministres,  au  contraire,  arrivent  dans  cette 
enceinte  avec  tout  le  poids  de  Tiaitiative  de  li 
Couronne.  Us  proposent  les  lois  comme  organes 
du  pouvoir  royal  ;  ils  ont  la  parole  bors  de  leur 


il  discuter  les  moyens  de  diminuer  l'impôt  et  de  }  tour,  coipme  ministres  et  noo  comme  députés. 
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Ajoutez  à  cela  la  composition  des  commissions  ' 
dans  le  parlement  anglais.  L'opposition  y  est  ad- 
mise, elle  lutte  en  nombre  à  pea  près  égal  contre 
les  ministres  et  leurs  partisans.  Ici,  &  moins  de 
circonstances  passagères,  et  qui  sortent  de  l'ordre 
habituel,  l'opposition  est  exclue.  Les  résistances 
sont  par  là  même  amoindries,  et  c'est  dans  des 
commissions  ainsi  désarmées  qu'on  voudrait  en- 
core introduire  les  ministres  comme  membres  de 
commissions.  Il  n'y  a  nulle  analogie,  Messieurs, 
entre  les  fonctions  des  ministres  en  Angleterre  et 
en  France,  il  n'y  a  nulle  analogie  entre  nos  pou- 
voirs et  ceux  des  communes  en  Angleterre;  il  n'y 
a  nulle  analogie  entre  nos  commissions  et  les 
comités  anglais;  et  précisément  parce  que  nous 
possédons,   sous  tous  ces  rapports,  beaucoup 
moins  de  liberté,  nous  devons  nous  mettre  en 
ffarde  contre  tout  exemple  tiré  d'un  pays  où 
retendue  des  libertés  populaires  rend  moins  dan- 
gereuses les  prérogatives  du  pouvoir  ministériel. 
Ce  langa^  n'est  pas  nouveau  ;  à  cette  tribune 
plus  d'une  fois,  quand  nous  avons  réclamé,  pour 
nos  discussions,  notre  compétence;  pour  les  ci- 
toyens en  général,  les  droits  et  les  garanties 
qu'admet  l'Angleterre,  les  ministres  nous  ont  dit: 
Nous  ne  sommes  pas  en  Angleterre.  Je  dis  à  mon 
tour  :  Nous  ne  sommes  pas  en  Angleterre.  Vous 
l'avez  pensé,  quand  il  a  été  question  de  suppri- 
mer bien  des  ubertés  ;  daignez  le  penser,  quand 
il  s'agit  de  placer  vos  commissions  soos  le  joug 
ministériel. 

Car,  remarquez-le  :  les  six  ministres  peuvent 
être  députés.  Si  comme  députés,  ils  sont  éligibles 
pour  les  commissions,  il  n'y  a  point  de  raison 
pour  que  le  ministère  ne  compose  &  lui-même 
dans  ces  commissions  sa  propre  majorité. 

Alors,  les  ministres  pourront  être  rapporteurs  : 
les  raisonnements  seront  les  mêmes,  et  vous  les 
verrez  proposant  des  lois,  comme  ministres  du 
Roi,  faisant  le  rapport  de  ces  lois  comme  organes 
des  commissions,  les  discutant  comme  membres 
du  gouvernement,  votant  comme  membres  de  la 
chambre,  accaparant  ainsi,  dans  leur  quadruple 
rôle,  la  proposition,  l'examen,  la  discussion, 
l'adoption,  lors  de  leur  tour  de  parole. 

Messieurs,  cette  question  est  aujourd'hui  bien 
plus  importante  qu'elle  ne  le  parait  au  premier 
coup  d'oeil.  Retracez-vous  la  rigueur  avec  la- 
quelle vous  avez  traité  naguère  d'autres  minis- 
tres :  comme  vous  les  avez  déclarés  (je  répète  les 
expressions  dont  on  a  fait  usage)  inférieurs  à  la 
Chambre  :  comme  vous  avez  paru  profondément 
pénétrés  de  votre  dignité  et  de  vosoroits;  comme 
enfin,  dans  votre  sévérité  superbe,  vous  avez 
reproché  à  une  portion  de  vos  collègues,  qui 
sans  doute  votaient  dans  leur  conscience  comme 
TOUS  dans  la  vAtre,  leurs  complaisances  minis- 
térielles et  leurs  votes  obséquieux  ;  eh  bien,  Mes- 
Bieurs.  jamais  ces  collègues,  que  vous  désigniez 
sous  le  nom  du  emire,  n'ont  fait  ce  qui  donne 
lieu  dans  ce  moment  à  la  proposition  que  ie 
vous  soumets.  Depuis  1814,  pas  un  ministre  n  a 
été  nommé  par  ce  centre,  membre  de  la  commis- 
sion du  budget.  Voulez-vous  que  la  France  pense 
Sue  la  majorité  n'ïi  été  dirigée  que  par  la  naine 
e  quelques  hommes,  on  parl'amonr  de  certaines 
places,  et  qu'ayant  aujourd'hui  des  ministres  à 
elle  ou  qu'elle  veut  achever  de  conquérir,  elle 
abjure  ses  principes  sévères,  et  offre  les  intérêts 
des  contribuables  par  forme  de  politesse  et 
d'hommage?  'fonte  la  France  serait  frappée  de 
cette  révolution  soudaine.  La  France  jugera  la 
Chambre  sur  votre  délenniitation  d'aujourd'hui. 
Quant  à  moi,  j'ai  senti  le  besoin  de  repousser 
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le  soupçon  d'une  telle  inconséquence.  Je  ne  suis 
dominé  par  aucnne  hostilité  contre  les  ministres. 
Ils  n'ont  encore  rien  fait,  je  ne  puis  les  juger; 
mais  comme  je  résiste  aux  défiances  les  plus  na- 
turelles parce  qu'elles  seraient  précoces,  je  me 
refuse  aussi  à  des  flatteries  inusitées  qui  seraient 
inconvenantes. 

J'ajouterai  un  mot.  Lorsque  dernièrement  je 
remarquai  comme  aujourd'hui  que  les  ministres 
n'avaient  rien  fait,  ni  rien  pu  faire  encore,  on 
m'a  crié,  je  ne  sais  d'où  :  Vous  verrez  bientôt. 
J'ignore  si  l'interruption  était  une  menace  ;  mais 
je  réponds  &  l'interrupteur  :  Out,  nous  verrons 
oienlot.  Et  j'éprouverai  beaucoup  de  bonheur  et 
de  surprise,  si  ce  que  nous  voyons  satisfait,  je 
ne  saurais  dire  l'espoir,  mais  je  puis  dire  le  vœu 
de  la  France. 

Que  s'il  en  advient  autrement,  ceux  qui  nous 
prédisent  ce  que  nous  verrons  pourront  voir 
aussi  que  nous  sommes  les  mêmes  dans  toutes 
les  drconslances  ;  que  nous  ne  changeons  point 
de  doctrine,  suivant  que  tels  on  tels  exercent  ce 
pouvoir;  et  que,  répugnant  par  esprit  de  justice 
a  toute  attaque  prématurée,  nous  sommes  prêts 
à  toutes  les  luttes  que  nous  commanderaient  le 
bien  de  la  France,  les  droits  des  citoyens,  nos 
serments,  nos  devoirs. 

Ma  proposition  est  dans  l'esprit  de  la  Charte  : 
elle  est  conforme  à  la  raison  ;  elle  est  d'accord 
avec  de  certaines  bienséances,  une  certaine  pu- 
deur, partie  essentielle  de  la  dignité  de  cette 
Chambre.  J'espère  que  vous  voudrez  bien  la  pren- 
dre en  considération. 

Texte  de  la  proposition. 

<  J'ai  l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre 
d'ajouter  à  son  règlement  un  article  portant  que 
les  ministres  du  Roi  qui  seraient  en  même  temps 
députés,  étant  chargés  par  Sa  Majesté  de  défendre 
le  budget  et  la  loi  des  comptes,  ne  pourront  faire 
partie  des  commissions  nommées  par  les  bureaux 
pour  l'examen  du  budget  et  de  la  loi  des 
comptes.  > 

(Tris-vive  adhésion  à  gauche.) 

M.  le  baren  Dndon.  La  proposition  m'avait 
paru  concerner  un  objet  si  important  que  je  ne 
croyais  pas  qu'elle  dût  venir  aujourd'hui  sous 
la  forme  d'une  addition  à  notre  règlement. 

Je  n'accuse  pas  le  préopinant  d'inimitié  contre 
le  nouveau  ministère,  mais  j'espère  aussi  qu'il 
ne  m'accusera  pas  de  flatterie  anticipée,  je  me 
crois  placé  trop  haut  (Murmures  à  gauche.)  par 
ma  position  politique  pour  faire  croire  que  je 
puisse  jamais  subordonner  mon  opinion  &  toute 
autre  impulsion  que  le  cri  de  ma  conscience. 
Ainsi,  en  venant  m'opposer  à  la  prise  en  consi- 
dération de  la  proposition  telle  qu'elle  est  pré- 
sentée, je  ne  crains  pas  qu'on  suspecte  les  mo- 
tifs qui  me  font  parler. 

Des  considérations  générales,  sur  quelques  rai- 
sons puissantes  qu'elles  soient  fondées,  ne  peuvent 
l'emporter  sur  le  texte  précis  d'une  loi.  Elles 
peuvent  bien  quelquefois  devenir  un  motif  suffi- 
sant pour  en  demander  ou  le  rapport  on  l'abro- 
gation. Alors  la  proposition  doit  en  être  dite  dans 
les  formes  voulues  pour  qu'elles  puissent  rece- 
voir, dans  ia  discussion,  tous  les  développements 
dont  elle  est  susceptible. 

Ici,  Messieurs,  on  vous  propose  de  déclarer,  par 
un  simple  amendement  à  votre  règlement,  que 
quelques  députés  seraient  frappés  d'une  sorte 
d'incapacité  ;  que  tous  les  députés  ne  sont  pas 
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teaux  en  droits,  et  que  leurs  capacités  peuvent 
être  modidées  parce  que  leur  siluation  politique 
vient  k  changer.  Oa  aurait  dû  cepeadant  cousi- 
dérer  qu'en  proposant  de  restreindre  les  facultés 
de  quelques  députés,  on  porte  par  là  même  at- 
teinte aux  droits  des  électeurs  :  car  rien  jus- 
au'alora  ne  leur  avait  fait  présumer  que  le 
éputé  qu'ils  envoient  à  la  Chambre,  venant  à  se 
trouver  dans  une  position  politique  plus  liée  au 

Souvernemenl,  ne  serait  plus  d^ormais  en  état 
e  remplir  les  fonctions  que  lui  attribue  la  Charte 
comme  député,  aussi  largement  que  tel  autre 
député  qui  n'est  pas  revêtu  du  même  caractère. 

ôr,  la  Charte  dit  que  les  députés  peuvent  être 
ministres,  et  que  les  ministres  peuvent  être  dé- 
putés. Faut-il  aujourd'hui  modifier  cette  dispo- 
sition f  faut-il  la  restreindre  1  C'est,  comme  vous 
le  voyez,  déroger  aux  choses  existantes  ;  c'est 
demander  une  modification  de  la  loi  fondamen- 
tale. 

Je  sais  toutes  les  considérations  qui  peuvent  se 
présenter  à  l'appui  de  la  proposition  qui  vient 
d'être  développée  ;  et  si  elles  avaient  été  pré- 
sentées sous  la  forme  d'une  mesure  législative, 
j'aurais  été  tonte  de  l'appuyer.  Je  crois  la  ques- 
tion trop  importante  pour  être  seulement  décidée 
par  la  Chambre.  (Voke  à  droUe:  Très-bien.)  Sans 
doute  on  me  tionvera  toujours  prêt  à  me  joindre 
à  ceux  qui  veulent  étendre  l'indépendance  de  la 
Chambre,  mais  seulement  dans  ses  discussions  ; 
et  jamais  je  ne  me  prêterai  à  ce  qui  pourrait  lui 
donner  le  droit  de  prendre  des  résolutions  comme 
pouvoir  séparé.  Je  ue  veux  pas  cherclier  si  un 

Kareil  exemple  ne  nous  est  pas  donné  ailleurs, 
ais  je  dis  que  la  Charte  serait  détruite,  le  jour 
où  la  Chambre  des  députés  pourrait  prendre  à 
elle  seule  une  résolution  qui  modifierait  une  dis- 
position législative.  Peut-être  cet  exemple  nous 
conduirait  plus  tard  à  prendre  des  mesures  sur 
des  objets  non  moins  importants. 

Ce  n  est  pas,  Messieurs,  la  seule  circonstance 
où  la  qualité  de  membre  d'une  Chambre  se  trouve 
jointe  au  caractère  ministériel,  et  où  un  ministre 
est  placé  dans  une  position  qui  peut  lui  donner 
une  grande  influence  sur  les  délibérations  des 
ciiambres  :  vous  en  avez  eu  un  exemple  dans  la 
Chambre  des  pairs.  Pendant  plusieurs  années  elle 
a  été  présidée  par  M.  le  ministre  de  la  justice, 
c'est-à-dire,  par  le  chaucelitr,  qui  réunissait  alors 
à  la  dienlté  dont  il  est  revêtu  les  fonctions  de 

farde  des  sceaux.  {Voix  à  droite:  C'est  vrai. . . . 
rës-bien!...)  Cependant  ces  deux  fonctions  n'ont 
pas  été  considérées  comme  incompatibles.  Ce- 
pendant vous  savez  que  la  qualité  de  présidents 
les  rend  membres  des  commissions.  Ainsi,  vous 
voyez  que  nous  avons  un  exemple  qui  peut  excu- 
ser ce  qu'on  a  appelé  dans  une  autre  séance,  un 
membre  de  convenance.  Je  crois  que  c'était  aux 
collèges  qui  ont  fait  l'élection  à  la  juger,  et  ils 
l'ont  jugée  en  effet-,  ils  ont  fait  usage  de  leurs 
droits,  et  nous  n'avons  pas  celui  de  les  censurer. 
Si  vous  voulez  étendre  la  question,  l'examiner 
dans  toutes  ses  ramifications,  nous  sommes  prêta 
à  entrer  dans  celte  discussion  ;  je  la  provoque 
même.  Alors  vous  aurez  rendu  un  grand  service 
à  la  France  ;  vous  traiterez  une  question  oui,  de- 
puis longtemps  est  agitée  par  l'opinion  publique , 
savoir  :  quelles  sont  les  fonctions  incompatibles 
avec  celles  de  députés.  Mais  prenez-y  garde  :  si 
aujourd'hui,  par  un  simple  article  de  r^lement, 
vous  déclarez  qu'un  député  revêtu  de  fonctions 
qui  l'attachent  plus  ou  moins  au  gouvernement 
ne  peut  pas  être  membre  des  commissions,  de- 
main, par  d'autres  motifs,  on  viendra  vous  de-  1 


mandw  d'exclure  de  vos  oommûsioos  desdept 
revêUis  de  fonctions  bien  oioias  imporUnté  r 
celles  de  ministres,  et  qui  ont  qaelqnes  nf^j-- 
avec  l'administration.  On  Toas    deœaaden  t 
déclarer  au'nn  directeur  général  ne   peut  ft 
membre  d'une  commission,  parce  qu'il  es*. -c 
rapport  à  la  Chambre,  une  espèce  d'agent  r« 
ponsable...  {Des  murmure»  n'élèvent.)  et  tRe..: 
vous  serez  conduits  à  déclarer  qa'uo  prêta  t 
doit  pas  être  membre  de  la  commission  des  (no- 
tions; celles  vraiment  dignes  de  fixer  votre  as^ 
tion  étant  toujours  relatives  à  des  actes  d'it..- 
rité  il  serait  disposé  à  ne  pas   les  accoeiib 
[Murmures.) 

Sans  doute,  Messieurs,  la  question  est  pst». 
Nous  ne  nous  refusons  pas  à  l'examiner  ;  mî 
dans  les  formes  déterminées  par  la  Charte  ;  k{v 

âu'on  en  fera  l'objet  d'une  propoailiOB  de  ;a 
'abord  discutée  en  comité  secret  et  ensailc  <9 
assemblée  publique,  si  elle  est  prise  en  eoaadd- 
ration.  La  question  se  réduit  Daiqaement  à  oed 
la  qualité  d'agent  du  gouvememenL,  sut  se 
premier,  soit  au  second  degré,  avait-elle  Ips  peo- 
voirs  qu'un  député  a  reçus  pour  sa  minioit 
Celte  question  est  trop  importante  pour  ttre  à4- 
cidée  par  un  article  re^lemeotaire. 

Je  ne  crois  pas  devoir  insister  davaotagt  :  c< 
je  me  vois  forcé,  quant  à  présent,  de  coodureu 
rejet  de  la  proposition  del'hoDorablepréopiflsst. 
(Une  foule  de  voix  à  droite  :  Appayé,  appuyé— 

M.  DcTaax.    Est-il    vrai,  Messieun.  que  b 

proposition  d'exclure  des  commissions  les  au- 
nistres  qui  sont  en  même  temps  députés,  porte 
atteinte  a  la  capacité  des  dépotés  T  Si  cela  éoit 
vrai,  vous  ne  pourriez  pas  plus  altérer  celle  ca- 
pacité par  une  loi  que  par  un  rèf^ement  ;  carii 
capacité  du  député  ayant  son  fondement  daœ  la 
Charte,  la  puissance  législative  ne  pourrait  fu 
détruire  le  principe,  ni  même  la  l^slatios.  Tcu 
ne  pourriez  pas  pins  la  détrnirp  par  un  artideia 
règlement,  par  la  raison  qu'il  y  a  des  iaomiBii- 
bifîtés  déjà  existantes  dans  votre  rëg<eiMiit.Qods 
sont  les  droits  constitutionnels  d'un  dépoté) 
DiseuUr  et  voter  :  voiUi  les  senis  droits  qœ  la 
constitution  lui  reconnaît.  Si  vous  portez  auàote 
à  la  discussion  ou  au  vote,  il  est  clair  qoe  li 
proposition  n'est  pas  admissible.  Je  crois  qo'el/e 
respecte  ces  droits  conslitutioonels  ;  el  pour  le 
prouver,  je  vais  examiner  de  quelle  nature  sut 
les  fonctions  intérieures,  soit  de  membre  de  (a 
commission,  soit  de  rapporteur. 

Bn  général,  dans  toutes  les  (bâclions  inté- 
rieures, je  n'apergois  qu'une  délégation,  no  nas- 
dat  que  la  Chambre  confère  à  quelquesHiss  de 
ses  membres  pour  arrivar  à  un  certaio  bot  deio^ 
miné.  Ainsi,  lorsque  vous  voulez  être  ôcliirès 
sur  une  question,  voua  donnes  à  une  commissioi 
le  mandat  de  préparer  tous  les  éléments  née» 
saires  pour  éclairer  la  question  qui  sera  souniK 
à  votre  délibération.  Hais  esk^il  donc  impossible 
que  la  Chambre  ait  la  faculté  de  restreindre  1« 
circonstances  dans  lesquelles  elle  aocmiera  ot 
refusera  ce  mandat  1 

J'ai  dit,  Messieurs,  qu'il  existe  dans  votre  régie* 
ment  desiucompatibiiités:  par  exemple,  eoireli 
qualité  de  président  et  celle  de  député.  Toi: 
membre  de  cette  Chambre  a  sans  doate  le  àreU 
de  discuter.  Bt  pourquoi  doue  le  président  oc 
le  peut-il  pas  1  Parce  que  vous  aves  imposé  « 
préeideot,  à  celui  qui  accepte  cette  fonction,  b 
condition  de  ne  pas  prendre  part  à  vos  détibcia- 
tions.  Cela  est  si  vcai,  qu'anssiMt  qu'il  prend  b 
parole  8«r  on»  qaestwn*  il  est  obli^  d'abdiper 
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mporairemeot  sa  prétideace,  jnsqo'à  ce  que  le 
ibat  soit  terminé.  Or,  pourquoi  cela?  Parce 
l'en  acceptant  la  présideoce,  il  renonce  &la 
ipacité  de  discuter  ;  mais  il  conserve  toujours 
îJie  de  voler. 

Mais  je  vais  plus  loin  :  il  existe  dans  votre 
.^glement  et  dans  la  Charte  une  incompatibilité 
aire  les  fonctions  de  ministre  et  celles  de  pré- 
,deat.  Par  exemple  :  un  député  ministre  pour- 
ût-ilëlre  élu  président?  Sans  doute,  il  conserve 
aplilude  d'être  élu  candidat,  et  ensuite  d'être 
ommë  par  le  Roi,  indépendamment  de  l'influ- 
nco  qu'il  exerce  comme  ministre  sur  cette  no- 
lination.  Or,  d'après  l'article  54  de  la  Charte,  la 
arole  est  accordée  an  ministre  toutes  les  fois 
u'il  la  demande.  Remarquez  quelle  en  serait 
k  conséquence  :  comme  président,  il  ne  pourrait 
ous  donner  des  renseignements  de  son  adminis- 
■alion  propres  à  éclairer  nos  discussions,  puis- 
ne  pour  le  faire  il  serait  obligé  de  renoncer  à  la 
résidence.  S^  fonctions  de  président  lui  inter- 
isent  la  parole,  tandis  que  ses  fonctions  de  mi- 
istre  lui  commanderaient  de  parler.  Voilà  donc 
ne  opposition  bien  manifeste  entre  lesfonctions 
e  président  et  les  fonctions  de  ministre  député. 

Les  inconvénients  sont  graves,  et  l'auteur  de  la 
roposition  ne  vous  en  a  dissimulé  aucun.  Gepen- 
anl  on  peut  ajouter  quelques  idées  aux  siennes, 
n  énumérant  quelques  circonstances  particnlië» 
es. 

Qui  peut  s'empêcher  de  manifester  de  la  répu- 
;nance  en  voyant  un  ministre  appelé  à  exercer 
les  fonctions  intérieures  de  la  Chambre?  En  effet, 
upposez  une  proposition  d'accusation  contre  un 
ninislrc,  ou  contre  un  ministère  tout  entier.  Si 
bacun  conserve  l'aptitude  d'être  membre  des 
ommissions,  n'apercevez-vous  pa^  dès  lors  la 
lossibilité,  quoique  cela  pécb&t  contre  toutes  les 
convenances,  que  le  ministre  contre  lequel  l'ac- 
:usalion  serait  portée,  devint  membre  et  même 
apporleur  de  la  commission  chargée  de  l'exami- 
ler?  N'apercevez-vous  pas  la  possibilité  que  le 
ninislère  soit  en  majorité  dans  cette  commission  1 
j'esl-ce  pas  là  une  contradiction  manifeste  ? 
juelle  position  plus  fausse  que  celle  des  minis- 
res  votant  dans  cette  commission,  et  apportant 
nême  en  son  nom  un  rapport  en  leur  faveur  ? 

La  CUambre  a  nécessairement  le  droit  de  dé- 
erminer  dans  quels  cas  il  est  possible  d'arriver 
lUX  fonctions  intérieures,  parce  que  ce  droit  est 
obèrent  à.  sa  discipline  intérieure,  et  à  la  nuis- 
ance de  délégation  qu'elle  conserve  pour  éclairer 
ine  question.  C'est  à  celui  qui  est  en  même  temps 
léputé  et  ministre  à  faire  son  option,  en  prê- 
tant en  considération  l'incompatibilité  qui  existe 
sntre  les  fonctions  de  député  et  celles  de  minis- 
re.  Mais,  je  le  répète,  on  ne  porte  aucune 
ktteinte  à  ses  droits  constitutionnels  de  discuter 
jt  de  voter. 

Je  demande  que  la  proposition  soit  prise  en 
ionsidération.  Cette  prise  en  considération  ne 
iécide  rien  pour  le  fond  de  la  question.  La  matière 
;st  grave  :  1  orateur  qui  s'est  opposé  à  la  propo- 
lition  en  est  convenu  lui-même.  Il  ne  peut  y 
iToir  d'inconvénient  à  renvoyer  la  proposition 
lans  les  bureaux,  otl  elle  sera  soumise  à  un  nou- 
vel examen  d'où  jailliront  des  lumières  qui  vien- 
iront  éclairer  notre  discussion.  C'est  là  un  préli- 
ninaire  poar  arriver  à  résoudre  la  question  de 
!a  manière  la  plus  sage  et  la  pins  constitution- 
nelle. 

(Ou  demande  à  aller  anx  voix.) 

(PerM»De  ne  demande  la  parole.  —  Tons  les 


membres  de  la  Chambre  prennent  leurs  places; 
un  grand  silence  règne.) 

M.  le  Prcsldent.  Je  mets  aux  voix  la  ques- 
tion de  la  prise  en  considération  de  la  proposi* 
tion  de  M.  Benjamin  Constant 

(Toute  la  gauche,  le  centre  de  gauche  et  un 
certain  nombre  de  membres  du  centre  de  droite 
se  lèvent.  —  A  la  contre-épreuve,  toute  la  droite, 
le  reste  du  centre  de  droite  et  plusieurs  membres 
du  centre  de  gauche  se  lèvent  contre.) 

M.  le  Préaident.  La  Chambre  décide  que  la 
proposition  n'est  pas  prise  en  considération.  (  Une 
longue  et  vive  agitation  succède.) 

M.  le  Prëflident.  La  Chambre  a  délibéré 
qu'elle  procéderait  au  scrutin  pour  la  nomina- 
tion de  deux  vice-présidents....  Je  vais  tirer  au 
sort  les  noms  de  MM.  les  scrutateurs... 

M.  fTaslinir  Perler.  Je  demande  la  parole 
sur  le  règlement. 

Vous  avez,  Messieurs,  nommé  deux  vice-pré- 
sidents qui  ont  donné  leur  démission  ;  mais  cette 
démission  n'a  pas  encore  été  acceptée  par  la 
Chambre.  {Voix  à  droiu:  Mais  elle  est  acceptée 
par  le  fait.)  UuandMM.de Villèle  et  deCorbièreont 
écrit  à  la  Chambre,  afin  qu'on  procédât  à  leur 
réélection,  cette  demande,  et  le  renvoi  dans  les 
bureaux,  que  vous  avez  ordonné,  indiquaient 
assez  que  l'on  reconnaissait  rincompatibilité  qui 
existe  entre  les  fonctions  de  ministres  et  de  mem- 
bres de  nos  commissions.  Aujourd'hui  MM.  de 
Villèle  et  de  Corbière  ont  écnt  d'une  manière 
plus  précise  en  donnant  leur  démission  de  vice- 
présidents  ;  mais,  je  le  répète,  la  Chambre  n'a  pas 
accepté  leur  démission.  {M.  Barthe-Labastide  : 
Bile  l'accepte  en  procédant  à  leur  remplacement.) 
Il  &ut  que  ce  soit  par  nue  délibération. 

En  refusant  de  prendre  en  considération  la  pro- 

Sosition  de  M.  Benjamin  Constant,  vous  venez  de 
écider  qu'il  n'existait  aucune  espèce  d'incom- 
patibilité entre  les  fonctions  de  ministres  et  celles 
de  membres  de  vos  commissions  ;  je  ne  vois  pas, 
en  considérant  les  motifs  sur  lesquels  se  sont 
appuyés  ceux  qui  ont  combattu  la  proposition, 
pourquoi  les  fonctions  de  vice-présidents  seraient 
plus  incompatibles  que  celles  de  membres  de 
vos  commiosions  avec  la  qualité  de  ministres. 
(KoKci  dro»t«.- Attendez  le  résultat  de  la  réélec- 
tion.) 
Je  ferai  observer  à  la  Chambre  qne  dans  cette 

3uestion,  comme  dans  la  précédente,  il  y  avait 
eux  questions.  Une  question  de  bienséance  que 
vous  avez  sentie  ;  et  une  question  qui  tient  à  la 
situation  dans  laquelle  la  majorité  de  la  Chambre 
se  trouve  placée  vis-à-vis  de  deux  ministres.  J'ea 
appelle  à  vous  tous.  Messieurs  :  si  vous  n'avez 
pas  volé  pour  la  prise  en  considération  de  la  pro- 
position de  M.  Benjamin  Constant,  n'est-ce  pas 
parce  que  vous  auriez  cru  causer  quelque  désa- 
grément à  deux  ministres  sortis  de  vos  rangs  ?  11 
est  évident  que  la  question  personnelle  une  fois 
écartée,  vous  auriez  tous  voté  en  foveur  de  la 

proposition 

(Treg'Viveadhe'iion  à  gauche...  —  Voix  à  droite  : 
Non,  non;  il  n'y  a  rien  de  personnel. .  .—D'au- 
tres :  Oui  ;  oui  ;  vous  avez  raison  ;  c'est  de  con- 
fiance et  nous  en  avons  le  droit.) 

M.  le  PrésMeat.  M.  Casimir  Périer  a  demandé 
la parolepour  le  rappel  au  règlement.  J'ai  dû  la 
lof  accorder.  Hais  sa  demande  est  contraire  au 
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règlement.  La  Chambre  a  décidé  dans  8a  séance 
d'aTaat-hier  qu'elle  procéderait  aujoard'bui  à  la 
nomination  des  deux  Tice-présideots.  Ceat  donc 
la  délibération  d'avant-bier  qu'on  exécute  au- 
jourd'hui. 

M.  Clasladr  Périer.  Mais  la  Chambre  n'a  pas 
délibéré.  {Dtt  cris  .A  l'ordre  !  interroffiMnl.)  Mes- 
sieurs, il  doit  être  permis  k  un  membre  inculpé 
de  se  disculper.  M.  le  président  a  prétendu  qu  il 
y  avait  eu  une  délibération.  J'ai  pris  communi- 
cation du  procès-verbal  de  ravant<lerniëre  séance. 
Je  me  suis  aperçu  qu'il  était  rédj(;é  de  manière 
à  faire  considérer  comme  un  (ait  positif  que 
MM.  de  Villèle  et  de  Corbière  avaient  dooaé  leur 
démission  de  membres  de  la  commission  du 
budget.  Mais  quand  on  a  su  que  j'avais  demandé 
la  communication  du  procès-verbal,  on  a  fait 
changer  la  rédaction.  Il  n'y  a  pas  eu  plus  de 
délibération  sur  le  premier  objet  que  sur  le 
second.  J'ai  cru  devoir  donner  ces  explications 
pour  me  justifier  du  reproche  qui  vient  de  m'étre 
adressé. 

M.  le  Préaldcat.  il  est  impossible  que  le 
bureau  laisse  passer  sans  réponse  ce  que  le  pré- 
opinant vient  d'avancer.  J'ai  lieu  d'être  étonné 
du  sens  et  de  la  tournure  qu'il  a  donnée  à  la 
rectification  qui  concerne  le  procès-verbal.  D'à* 
bord,  11  faut  que  l'on  sache  que  le  procds-verbal 
disait  tout  à  fait  le  contraire  de  ce  que  portait  la 
lettre  écrite  par  MM.  de  Villèle  et  de  Cor- 
bière. Le  procès-verbal  ayant  été  remis  sous 
mes  yeux,  j'ordonnai  qu'au  lieu  de  la  rédaction 
inexacte,  on  substituât  les  termes  mêmes  de  la 
lettre,  (mouvement  général  d^adhésion.)  Comment 
peut-on  supposer  que  le  bureau  aurait  voulu 
altérer  le  procès-verbal,  quand  il  n'a  fait  que 
rétablir  la  vérité  dans  la  plus  parfaite  exactitude, 
par  l'insertion  du  texte  même  de  la  lettre?...  (Le 
menu  mouvimeta  te  renouveUe...} 

M.  le  Préaldcat  tire  au  sort  les  noms  de 
HH.  les  scrutateurs,  pour  le  dépouillement  du 
scrutiD. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  l'appel  nominal. 

L'appel  nominal  tenniné,  MM.  les  secrétaires 
dépouillent  le  scrutin. 

H.  le  Présldemt  proclame  le  résultat  sui- 
vant: 

Le  nombre  des  bulletins,  conforme  à  celui  des 
boule?,  est  de  290;  majorité  absolue,  146. 

M.  de  Labourdonnaje  a  obtenu  143  suffrages; 
M.  Chabrol  de  Grouzol,  88;  H.  Royer4>)llard,  67; 
M.  Laffitte,  57  ;  M.  de  Serre,  34,  M.  deBouviUe,  10; 
M.  de  Sainte-Âulaire,  3;  M.  le  comte  Dupont,  2; 
M.  Cbiflet,  2;  M.  de  Broglie,  2;  M.  Chabrol  de 
Toumoël,  2;  H.  Bellart,  2;  le  comte  Chabrol 
(sans  désignation),  2\  M.  Louis,  1;  M.  le  comte 
d'Orglande,  1;  M.  de  Gardonnel,  1;  M.  de  La- 
fayette,  1  ;  M.  de  Yandœuvre,  1  ;  M.  Ternaux,  1  ; 
M.  Oupont(derBure),  1. 

M.  le  Préildeat.  Aocun  des  candidats  n'ayant 
obtenu  la  majorité  absolue,  il  doit  être  procédé  à 
UQ  nouveau  tour  de  scrutin  ;  un  de  MM.  les  se- 
crétaires va  iiure  l'appel  nominal. 

Grand  nombre  de  voix  :  Nous  ne  sommes  pas  en 
nombre,  remettez  à  lundi. 

H.  le  Présldeatt  lA  continoatioD  dn  scrutin 


est  renvoyée  &  lundi  après  la  discasBion  c:  t  ' 
loi  relative  aux  trois  douàémes  de  la  contruni:- 
de  1822.  Une  proposition  avait  été  déposée  ur. 
j'avais  indiqué  pour  aujonrd'boi  an  comité  sscr- 
La  Chambre  veut-elle  entendre  aajoard'inii  >. 
lecture  de  la  propositioa?  (Ou»,  ouij) 

La  Chambre  se  forme  en  comité  secret. 

La  séance  publique  est  levée  à  cinq  heures. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS.  , 

PBÉSIDBNCB  DE  H.  BATEZ. 
Comité  eeeret  du  tamedi  22  décembre  1£1. 

Le  procès-verbal  du  comité  secret  dn  f6  ce- 
vembre  est  lu  et  adopté. 

M.  RoUa-Seévole  propose  qa'îl  soit  bit  m. 

humble  adresse  an  Roi  pour  le  prier  de  présenter 
un  projet  de  loi  doat  le  but  serait  :  d'empècber 
MM.  les  députés  d'accepter  pendant  les  se^^&i 
où  ils  sont  appelés  à  siéger  d'antres  place:  ^m 
celles  qu'ils  avaient  au  moment  de  leur  éleetion 
(les  places  de  ministres  exceptées)  -,  oepeodaiit  tb 
auraient  le  droit  d'opter  ;  si  lenr  choix  est  poor 
la  place  dont  la  confiance  de  &i  Majesté  les  a  in- 
vestis, on  les  considérera  comme  démiasionoalts 
des  fonctions  de  députés,  et  les  collèges  électoram 
qui  les  auront  nommés  seront  omyoqnés  snMi- 
champ  pour  procéder  à  lenr  remplaoemeot,  ce 
les  réélire  s'ils  le  jugent  convenable. 

La  Chambre  décide  qu'elle  entendra  les  déf^ 
loppements  de  cette  proposition  dans  un  comtt^ 
secret  qui  suivra  la  première  séance  publiqiM 
après  celle  de  lundi  prochain. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    BAVEZ. 
Séance  du  lundt  24  décembre  t821. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  U 
lecture  du  procès-verbal,  dont  la  rédaction  en 
adoptée. 

M.  le  garde  des  sceaiu,  MH.  les  ministres  de  k 
justice  et  des  finances  sont  au  banc  des  miniiirs. 

La  parole  est  à  H.  le  ministre  de  llotériev. 
pour  la  présentation  d'un  projet  de  loi  relatif  i 
la  police  sanitaire,  déjà  adopté  par  la  Chambre  dt$ 
pairs.  M.  de  Corbière  monte  à  la  tribune. 

H.  de  CierUère ,  ministre  de  rintériew.  le$- 
sieurs,  le  Roi  nous  a  donné  l'ordre  de  vous  porter 
un  projet  de  loi  sur  la  police  sanitaire,  dëji  adopti 
par  la  Chambre  des  pairs,  après  une  mûre  ai;- 
cussion  et  avec  quelques  légers  amendemeots. 

Depuis  longtemps  la  nécessité  de  refondre  ei 
de  compléter  nos  lois  sanitaires  se  faisait  seaijr. 
Quelques  ordonnances  de  nos  rois,  rendues  à  is 
époques  plus  ou  moins  reculées ,  quelques  acte 
du  parlement  et  des  intendants  de  Provence,  cctt 
posent  toute  notre  législation  sur  celte  imporuii:' 
matière. 

Mais  c'est  surtout  dans  les  dispositions  pémJa 
que  cette  législation  présente  des  iaconvémeali 
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i  fait  naître  des  obstacles  dans  son  exécntion. 
Les  désastres  dont  pluBiears  provinces  d'Bspa- 
ne  viennent  d'être  Tictirnes  et  les  dangers  qu  ils 
anoncent  au  reste  de  l'Earope,  nous  font  un  de- 
oir  de  nons  occuper  sans  délai  de  cette  partie  si 
Tiparfaite  jusqu'ici  de  notre  Iteislation. 

Toutefois,  le  gouvernement  iravait  point,  pour 
'en  occuper,  attendu  ce  terrible  avertissement,  et 
lès  1820 .  une  commission,  dont  plusieurs  mem- 
•res  de  cette  Chambre  ont  fait  partie,  a  été  cbar- 
;ée  de  préparer  le  nouveau  projet  de  toi. 

Les  pratiques  sanitaires  en  usage  et  la  législa- 
ioD  en  vigueur  dans  les  autres  pays  ont  été  soi- 
pneusemeot  consultées  ;  car  de  telles  mesures, 
tppUcables  principalement  aux  relations  commer 
;iales,  ne  peuvent  être  efficaces  qu'autant  qu'il  y 
1,  de  part  et  d'autre,  harmonie  et  réciprocité. 

Pendant  tout  le  temps  que  la  France  n'a  eu  à  se 
préserver  que  de  la  peste  du  Levant,  le  régime 
sanitaire  a  é(é  borné,  pour  ainsi  dire,  au  littoral 
ie  la  Méditerranée  ;  mais  depuis  qu'un  nouveau 
iléau,  la  fièvre  jaune  d'Amérique,  a  multiplié  nos 
dangers,  il  n'est  aucune  de  nos  cdtesqui  n'ait  be- 
soin d'être  protégée. 

Sans  doute,  les  faits  d'accord  avec  la  science 
attestent  que  le  mal  est  moins  à  craindre  à  me- 
sure que  la  latitude  s'élève  ;  mais  cette  différence, 
qui  permet  seulement  de  varier  la  rigueur  des 
mesures,  ne  saurait  justifier  nulle  part  une  sécu- 
rité imprudente. 

La  môme  commission,  qui  a  préparé  les  dispo- 
sitions législatives  devenues  nécessaires,  a  aussi 
préparé  un  projet  de  règlement  qui  pourra  être 
publié  peu  de  temps  après  que  la  loi  aura  été 
rendue.  Ainsi,  s'il  arrive  que  l'été  prochain  ra- 
mène de  nouveaux  dangers,  une  sage  prévoyance 
aura  partout  organisé  les  moyens  de  les  com- 
battre: 

L'article  i*"  reconnaît  à  l'autorité  royale  le  droit 
ou  plutôt  l'obligation  de  régler  et  de  prescrire 
toutes  les  mesures  de  police  sanitaire,  et  en  cela 
la  nécessité  se  trouve  d'accord  avec  la  loi  fonda- 
mentale. 

En  effet,  tout  dans  cette  police  sort  des  règles 
ordinaires,  tout  dépend  plus  ou  moins  des  évene- 
meols  et  des  circonstances  ;  et,  à  l'exception  de 
quelques  dispositions  principales,  tout  y  est  essen- 
tiellement variable  et  doit  croître,  diminuer  ou 
cesser,  avec  le  péril  qui  y  donne  lien. 

Le  même  article  distiogue  entre  les  mesures  à 
prescrire  sur  les  cdtes,  et  qui  composent  la  partie 
en  quelque  sorte  permanente  de  cette  importante 
police,  et  les  mesures  extraordinaires  à  prescrire 
temporairement  sur  les  frontières  de  terre  et  dans 
l'intérieur. 

Enfin,  il  veut  que  le  Roi  détermine  les  attri- 
butions et  le  ressort  des  autorités  et  administra- 
tions sanitaires,  et  leur  délègue  dans  les  cas  d'ur- 
gence le  pouvoir  de  préserver  le  pays. 

Les  préfets,  les  sous-préfets ,  les  maires ,  par 
cela  même  qu'ils  sont  chargés  de  veiller  k  la  sa- 
lubrité publique,  sont  et  doivent  être  investis  de 
l'exercice  de  la  police  sanitaire.  Toutefois,  l'expé- 
rieace  a  démontré!  qu'ils  ne  pourraient,  dans  le 
plus  ^rand  nombre  de  cas,  suffire  à  ce  devoir,  s'il 
o'élait  confié  qu'à  eux  seuls;  qu'il  est  nécessaire, 
selon  les  besoins  et  les  localités,  de  leur  associer, 
de  placer  sous  leurs  ordres,  quelquefois  même 
hors  de  leur  dépendance ,  des  administrations 
spéciales,  composées  d'hommes  dévoués  et  éclai- 
rés, qui,  par  leur  coopération  comme  par  leur 
exemple,  puissent  exciter  les  sollicitudes  et  les 
prévoyances  qui  font  la  principale  force  du  régime 
sanitaire. 


L'article  2  est  relatif  aux  provenances  par  mer 
des  pays  sains. 

Il  importe  d'entrer  dans  quelques  explications 
qui  fassent  envisager  tout  le  régime  sanitaire  et 
par  conséquent  tout  le  système  du  projet  de  loi. 

Un  usage  constant  ou  plutôt  une  régie  générale 
dans  tous  les  pays  veut  que  les  provenances  par 
mer  ne  soient  jamais  admises  à  libre  pratique, 
sans  que  leur  état  sanitaire  ait  été  vérifié. 

11  suffit  de  la  plus  simple  réflexion  pour  voir 
que  cette  prévoyance  est  indispensable,  et  que 
sans  elle  la  santé  publique  serait  toujours  plus  ou 
moins  exposée.  If  est  reconnu  que  le  germe  des 
maladies  pestilentielles  se  transmet  aux  hommes, 
aux  animaux  et  à  une  infinité  d'objets  matériels 
appelés  tweeptiblet  ;  qu'il  peut,  après  s'être  ainsi 
transmis,  se  conserver  sans  se  développer  et  sans 
s'éteindre,  pendant  un  espace  de  temps  plus  ou 
moins  long.  Il  est  donc  indispensable  de  s'assu- 
rer d'où  vient  tout  bâtiment  arrivant  par  mer, 
puisque,  s'il  vient  d'un  pays  atteint  ou  soupçonné 
d'être  atteint  d'une  maladie  pestilentieile,  il  peut 
en  porter  lo 'germe;  de  s'assurer  aussi  qu'il  n'a 
point,  depuis  son  dép^,  communiqué  avec  des 
pays  ou  des  bâtiments  infectés  ou  suspects,  car, 
dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  il  pourrait, 
quoique  venant  de  pays  sains,  avoir  reçu  par  ces 
communications  et  porter  sur  le  territoire  le  dan- 
ger qu'il  est  si  important  d'en  écarter. 

Les  dispositions  de  l'Article  2  résultent  donc 
non-seulement  d'un  usa^e  dès  longtemps  établi, 
mais  encore  d'une  impérieuse  nécessité. 

Si  la  salubrité  des  provenances  auxquelles  cet 
article  s'applique  est  reconnue,  elles  sont  admises 
sans  aucune  quarantaine:  dans  le  cas  contraire, 
elles  sont  soumises  à  la  quarantaine,  et  on  pro- 
cède alors  comme  il  est  dit  à  l'article  suivant. 

Nous  ne  parlons  que  des  provenances  par  mer, 
les  provenances  par  terre  n'ont  jamais  paru  exi- 
ger des  précautions  sanitaires  qn'extraordinaire- 
ment  et  a  l'égard  des  pays  atteints  d'une  maladie 
pestilentielle. 

Aux  mesures  prescrites  par  l'article  3,  com- 
mence le  régime  sanitaire  proprement  dit.  Ces 
dispositions  a  appliquent  aux  provenances  de  pays 
qui  sont  actuellement  en  proie  à  une  maladie 
pestilentielle  ou  qui  y  sont  habituellement  sujets. 
Biles  s'appliquent  aussi,  m:iis  par  exception,  à 
des  provenances  qui,  quoique  parties  de  pays 
sains,  ont  eu,  depuis  leur  départ,  des  accidents 
ou  des  communications  qfà  ont  altéré  ou  qui  font 
suspecter  leur  état  sanitaire. 

Afin  de  définir  ces  mesures  dont  l'application 
dépend  de  tant  de  causes,  de  les  réduire  en  règles 
législatives,  il  a  fallu  rechercher  ce  qu'il  y  avait 
de  plus  usité,  de  plus  positif  dans  la  pratique,  et 
recourir  à  la  classification  des  diverses  sortes  de 
patentes  de  santé  en  usage  non-seulement  en 
France,  mais  dans  tous  les  pays  qui  ont  une  police 
sanitaire. 

Les  patentes  de  santé  ne  servent  originaire- 
ment qu'à  faire  connaître  l'état  sanitaùre  des  lieux 
où  elles  ont  été  délivrées  ou  visées. 

Mais  commme  la  provenance  couverte  par  une 
patente  quelconque  peut  avoir,  depuis  son  départ, 
rencontré  des  circonstances  qui  ont  changé  son 
état  sanitaire,  elle  est  à  son  arrivée  rangée  sous 
l'un  ou  l'autre  régime,  non-seulement  d'après 
les  faits  attestés  par  sa  patente,  mais  d'après 
ceux  qui  résultent  d'autres  documents  ;  d'après 
les  papiers  du  bord,  les  dépositions  de  l'équi- 
page, la  santé  dont  il  a  joui  pendant  le  voyage 
et  dont  il  jouit  actuellement;  d'après  la  na- 
ture des    rencontres  et  des  communications  ; 
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enfin,  d'après  la  coanaiasance,  que  peut  avoir  de 
BOn  câté  l'administratiOQ  de  l'état  sanitaire,  dei 
lieux  avec  lesquels  les  provenances  qu'elle  exa- 
mine ont  eu  des  relations  directes  ou  lodirertes. 

Le  régime  de  la  patente  brute  exprime  le  pina 
haut  degré  de  danger  pour  la  santé  pablique, 
puisque  Tes  lieux,  les  hommes  et  les  choses  ne 
■ont  rangés  sous  ce  régime  que  parce  qu'ils  sont 
Infectés,  ou  qu'ils  viennent  de  l'être,  on  qu'ils  ont 
communique  directement  ou  indirectement  avec 
des  lieux,  des  hommes  ou  des  choses  qui,  étant 
lufectés,  ont  pu  leur  communiquer  la  contagion. 

Le  r^me  de  la  patente  nupeete  suppose  encore 
un  assez  grand  danger,  puisque  les  circonstances 
des  lieux  de  départ  et  des  faila  posiériears,  qui 
déterminent  ce  régime,  sont  dénature  à  faire 
craindre  que  le  germe  contagieux  n'ait  été  recelé 
et  ne  puisse  se  transmettre. 

L'intendance  de  Marseille  est  dans  l'usage  de 
distinguer  dans  ses  classifications  deux  sortes  de 
patentes  suspectes  :  la  paunu  douteuse  et  la  pa- 
tente suspecte  propremeta  dite,  tandis  que  les 
administrations  sanitaires  des  autres  paya  n'en 
reconnaissent  qu'une.  Les  faits  qui  font  que  la 
provenance  est  douteuse  on  suspecte  étant  à  peu 
près  de  même  nature,  et  ne  présentant  que  des 
nuances  d'une  distinction  incertaine  et  souvent 
impoMible,  il  a  paru  que  dans  une  disposition  lé- 
gislative, où  tout  doit  être  clair  et  positif,  il  était 
plus  convenable  de  n'admettre  qu'on  seul  régime 
de  patente  suspecte. 

Le  régime  de  la  patente  nette  exclut  toute  pré- 
sence d'un  danger  sanitaire,  puisque  ce  régime 
résulte  de  ce  que  le  pays  d'où  vient  la  prove- 
nance ainsi  classée  était,  au  moment  do  oépart, 
exempt  de  tout  soupçon  de  maladie  pestilentielle, 
et  de  ce  au'aucune  circonstance  du  voyage  n'a 
pu  faire  naître  ce  soupçon. 

Le  régime  de  la  patente  brute  et  celui  de  la 
patente  suspecte  donnent  toujours  lieu  à  des  qua- 
rantaines plus  ou  moins  longues,  soit  pour  fais- 
ser  la  contagion  s'épuiser,  soit  pour  pnritier  les 
objets  qui  peuvent  la  receler,  soit  pour  d'assurer 
qo  elle  ne  se  développera  point  ou  ne  se  dévelop- 
pera plus  dans  les  personnes  qoi  en  ont  été  at- 
teintes on  auxquelles  le  principe  de  la  contagion 
a  pu  être  communiqué. 

Les  quarantaines  doivent  être  plus  on  moins 
longueb  non-seulement  selon  les  divers  régimes, 
mais  dans  chaque  régime,  selon  le  degré  du  péril 
attaché  à  chaque  (provenance. 

Ce  temps  de  purification  et  d'épreuve  doit  aussi 
être  plus  ou  moins  prolongé,  selon  le  temps  passé 
en  voyage  depuis  les  faits  qui  produisent  le  dan- 

ger,  et  encore  selon  le  degré  de  température  des 
AUX  où  se  fait  la  quarantaine,  attendu  que  les 
pays  chauds  sont  bien  plus  exposés  à  la  conta- 
gion que  ne  le  sont  les  pays  froids,  etc. 

Le  régime  de  la  patente  nette  peut  aussi  donner 
lieu  à  une  quarantaine  de  simple  observation, 
parce  que  les  pays  d'où  viennent  les  provenances 
■oumises  ft  ce  régime  ne  sont  pas  habituellement 
tains  et  qii'on  ne  peut  jamais  être  dans  une  en- 
tière sécurité  à  leur  égard.  Toutefois  il  arrive 
souvent  que  les  circonstances  qui  peuvent  ac- 
croître cette  sécurité  se  trouve  assez  évidentes 
pour  exempter  de  toute  quarantaine. 

Nous  avons  déjà  dit  que  ces  trois  régimes  ne 
s'appliqoaient  d'une  manière  permanente  qu'aux 
provenances  par  mer  de  pays  habituellement 
sujets  aux  maladies  pestilentielles  et  s'appli- 
quaient d'une  manière  temporaire  aux  prove- 
naneas,  par  la  même  voie  de  pays  accidentelle- 
ment infectée.  11  serait  superflu  de  chercher  à 


expliquer  et  k  jOBtifier  la  disposition  du  ptofi. 
loi  qui  veut  qu'en  cas  d'invasion  pestilectis 

ces  mesures,   ainsi  que  tout  le   régime  isl- 

taire,     "      '        '  ' 

terre. 


s'appliquent     aux  coounanicationf   > 


Il  arrive  qudqoefois  que  la  proTenance  a& 
un  tel  état  de  danger  sanitaire,  soit  pa^e.';^| 
même,  soit  par  la  situation  dn  pays  d'oii  e- 
arrive,  qu'il  soit  impossible,  sans  exposer  Ltsati 
publique,  de  l'admettre  en  q;uaraiitaine,  et  iï 
par  conséquent  il  y  ait  nécessité  de  la  repoasfcf 
et  que  mèine  le  danger  soit  à  ce  point  que.  fxu 
de  pouvoir  la  repousser,  latransporter  on  la  arr 
server  sans  compromettre  le  pays,  on  soit  r»k. 
au  moyen  extrême  de  tuer  et  d'enfouir  Isa::- 
mauz,  de  détruire  et  de  brûler  les  objets  m£r 
riels.  Cette  nécessité  se  présente  sans  d«8!t 
rarement,  mais  il  faut  d  autant  plus  la  préT«i.- 

ân'elle  ne  peut  se  présenter  qa'accotnpKm 
'un  très-grand  péril  et  que,  dans  ce  cas.  la  se- 
prème  loi  de  l'iatérêt  public  commande  de  iii 
sacrifier  toua  les  autres  intérêts. 

Sans  doute  la  nécessité  d'un  tel  sacriSœdaii 
être  soigneusement  et  rigourmsement  constatée. 
L'article  S,  tel  qu'il  est  rédigé,  y  a  pourvu. 

Les  lois  sanitaires  constituent,  envers  la  sociétE 
qu'elles  ont  pour  objet  de  protéger,  un  vëhtate 
état  de  défense  contre  les  fléaux  qui  la  menaceot- 
et  de  même  que  les  droits  de  la  guerre  veniaii 
qu'on  repousse  de  vive  force  l'ennemi  qui  cher- 
che à  pénétrer  sur  le  territoire,  de  môme  les  lob 
dont  il  s'agit  ici  doivent  vouloir  qn'on  repousse, 
par  les  mêmes  moyens,  une  hostilité  non  moiai 
dangereuse  puisau'elle  peut  porter  la  destroctior 
dus  le  pays  :  tel  est  l'objet  de  TarticieG. 

De  pareilles  nécessitée,  de  pareilles  raisom  de 
défense  ont  dicté  et  dû  dicter  les  dispositions  pé- 
nales elles  doivent  être  d'autant  plus  sêrto 
qu'elles  sont  foites  pour  écarter  de  plus  gnods 
dangers,  et  que  la  crainte  des  peines  est  Te  sto\ 
moyen  de  faire  respecter  les  lois,  pnisqoe  ceux 
qui  seraient  tentés  de  les  violer  ne  prénneat  pas 
les  conséquences  de  leur  faute,  et  sont  ainànuas 
retenus  par  les  avertissements  de  loir  ooa- 
science. 

L'article  7  ombrasse  les  vic^tions  aux  rigle- 
ments  sanitaires  qui  exposent  le  plus  la  sxa\i 
publique  en  mettant  le  pays  en  communicatioii 
avec  des  lieux,  des  personnes  on  des  choses  « 
état  d'interdiction  ou  de  suspicion  sanitaire- 
Cet  état  d'interdiction  ou  de  suspicion  suppose 
toujours  dans  tout  ce  qu'il  embrasse,  ainn  qu 
nous  l'avons  déjà  fait  connaître,  la  présence  d'aut 
infection  pestilentielle  ou  de  circonsuuices  qu 
peuvent  la  produire,  ou  seulement  la  présooiih 
tion  de  l'une  ou  de  l'antre  cause;  présompiioo 
qui  existe  pour  tout  ce  qui  n'est  pas  en  libre  pn- 
tique.  Dans  ces  divers  cas,  il  y  a  nécessiié  d'uiK 
entière  séquestration,  et  danger  dans  tonlce  ipi 
peut  la  rompre:  l'article  7  gradue  les  peines  se- 
lon les  divers  degrés  de  ce  danger,  et  les  rend 
applicables,  dans  le  cinquième  {Âragraphe  qui  i 
été  ajouté  par  la  Chambre  des  pairs  au  projet  ds 
eouveroement,  à  quiconque  favoriserait  ces  rio- 
Jalions  en  recevant  sciemment  des  personoes  m 
des  choses  en  état  de  contumace  sanitotre. 

La  garantie  de  la  société  est  ici  dans  la  nguor 
des  peines;  néanmoins  il  a  paru  qu'on  pourait, 
sans  atténuer  l'effet  que  cette  juste  rigueur  doit 
produire,  laisser  aux  tribunaux  la  faculté  de  sub- 
stituer pour  la  viohition  du  rétame  de  la  patenlc 
brute,  toutes  les  fois  qu'elle  n'aurait  poini  oca- 
sionné  d'invasion  pestilentieUe,  la  pane  de  r- 
clusionàiapeinedemorttborslecas  oùeileai- 
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t  été  acoompagaée  d'actes  de  violeoce.  actes 

i,  ajoutant  une  autre  espèce  de  crimiDalité  doi- 

Bnt    non-seulement  écarter  toute    atténuation 

BQS  les  peines,  mais  les  aggraver  partout  où  ils 

|fc  présentent.  Tel  est  le  bnt  cies  articles  8  et  9. 

L'article  10  est  relatif  aux  divers  fonctionnaires 

SI  agents  quelconques  qui,  obligés  par  devoir  de 
,  oteger  la  santé  publique,  d'avertir  des  dangers 
lui  peuvent  la  menacer,  l'auraient  par  leur  faute 

E  compromise  on  exposée.  Ici  la  sévérité  des 
ines,  graduée  comme  dans  les  articles  précé- 
nts  d'après  la  gravité  du  délit,  n'est  pas  fondée 
ur  des  raisons  moins  impérieuses,  puisqu'il 
l'agit  de  prévenir  des  iaBdéhtés  qui  peuvent  li- 
vrer le  pays  à  des  invasions  contagieuses. 

Vous  reconnaîtrez  sans  doute  que  c'est  avec  rai- 
son que  l'article  suivant  assimile,  pour  la  peine, 
à  la  désertion  et  à  la  violation  d'une  consigne 
devant  l'ennemi,  les  crimes  semblables  dans  un 
poste  sanitaire. 

Si  quelques  personnes  jugeaient  excessives  les 
peines  portées  dans  les  disposilions  que  nous  ve- 
nons d'indiquer,  nous  leur  rappellerions  les  le- 
çons de  l'expérience,  la  nature  des  délits  qu'il 
s'agit  de  prévenir,  le  danger  qu'ils  font  courir  à 
la  société,  notre  ancienne  législation  et  celle  qui 
a  été  constamment  maintenue  chez  les  autres 
nations. 

Après  un  mûr  examen,  on  a  cru  qu'il  serait 
d'un  effet  plus  sûr  de  recourir  moins  souvent 
aux  peines  tes  plus  sévères,  en  les  graduant  avec 
une  attention  Bcrupnlense  ;  c'est  pourquoi  on  s'est 
abstenu  de  proposer  la  peine  des  travaux  forcés 
là  où  la  violation  sanitaire  n'est  associée  à  au- 
cune autre  criminalité;  et  l'on  a  joint  à  presque 
toutes  les  peines,  des  amendes  souvent  fort  éle- 
vées :  en  cela  on  est  d'accord  avec  la  législation 
anglaise,  dont  les  auteurs  ont  cru  avec  raison 
que,  s'agissantde  grands  dommages  éprouvés,  ou 
auxquels  on  a  été  exposé,  l'amende  était  la 
peine  la  plus  analogue,  nous  dirons  presque  la 
plus  nécessaire,  puisqu'elle  porte  avec  elle  un 
juste  dédommagement.  Nous  ajouterons  qu'il  ar- 
rive le  plus  souvent  que  les  peines  de  cette  na- 
ture ne  sont  prononcées  que  par  contumace, 
souvent  contre  les  étrangers,  et  que  dans  ce  cas 
l'amende  assure  au  moins  unç  partie  de  la  répa^ 
ration. 

Nous  avons  peu  à  dire  sur  les  articles  qui  sui- 
vent, et  qui  concernent  les  infractions  aux  rè- 
glements sanitaires  à  classer  comme  délits  cor- 
rectionnels, ou  les  contraventions  à  punir  par 
voie  de  simple  police.  C'est  toujours  le  même 
principe  de  Vinterét  public  qui  a  dicté  ces  di- 
verses dispositions. 

Vous  remarquerez  peut-être  qu'il  j  a  dans  plu- 
sieurs cas  aggravation  ^e  peines  pour  des  faits 
plus  ou  moins  analogues  à  ceux  prévus  par  le 
Code  pénal,  mais  vous  ne  perdrez  pas  de  vue  que 
cette  aggravation  tient  à  des  circonstances  diffé- 
rentes: 1  fa  nécessité  de  prévenir  un  plus  grand 
péril.  Vous  ne  perdrez  pas  de  vne  aussi  que,  s'a- 
gissant  de  repousser  des  fléaux  qui  peuvent  li- 
vrer la  société  à  la  destruction,  il  y  a,  partout  où 
la  menace  se  montre,  nécessité  de  lui  opposer  les 
moyens  les  plus  prompts  et  les  plus  complets,  et 
par  conséquent  obligation,  en  cas  de  besoin,  k 
tous  les  citoyens,  de  s'armer  ou  de  prêter  leur 
coopération  pour  la  défense  commune,  et  qu'il 
est  indispensable,  pour  que  cette  obligation  ne 
soit  jamais  illusoire,  que  la  peine  soit  placée  à 
cdté  du  devoir. 

Le  titre  lU  eoofôrd  divwsea  attribatioas  jadi» 


claires  aux  autorités  sanitaires,  et  &  leurs  mem- 
bres. 

Pour  prouver  la  nécessité  des  dispositions  de 
ce  titre,  il  suffira  de  dire  que  les  membres  et 
agents  de  ces  autorités  ont  seuls  l'entrée  des 
lazarets  et  autres  lieux  réservés;  qu'eux  seuls, 
par  conséquent,  peuvent  être  investis  de  tout  ce 
qui  tient  à  la  police  si  importante  et  si  néces- 
saire dans  de  tels  lieux  ;  que,  préposés  à  la  con- 
servation de  la  santé  publique,  plus  intéressés, 
plus  attentifs  que  qui  que  ce  soit  à  cette  conser- 
vation, plus  éclairés  sur  tout  ce  qui  peut  l'en- 
frelDdre,  ils  doivent  non-seulement  exercer  les 
fonctions  d'ofBciers  de  police  judiciaire  là  où  elle 
ne  peut  l'être  que  par  eux,  mais  qu'ils  doivent 
pouvoir  l'exercer  partout  ailleurs,  concurremment 
avec  les  officiers  ordinaires,  pour  ce  qui  con- 
cerne les  crimes,  délits  et  contraventions  en  ma- 
tière sanitaire,  puisqu'ils  ont  pour  cette  police 
spéciale  des  notions  et  des  motifs  de  zèle  parti- 
culiers. 

Ajoutons  qu'il  est  indispensable,  ponr  des  pra- 
tiques toujours  si  impérieusement  exigées  et  qui 
paraissent  souvent  si  pénibles,  de  donner,  dans 
l'enceinte  des  lazarets  et  autres  lieux  réservés, 
un  pouvoir  suftisant  aux  autorités  chargées  de  les 
prescrire  et  de  les  faire  observer,  et  qu'elles  man- 

âueraient  de  ce  pouvoir  si  elles  n'avaient  le  droit 
e  prononcer  sur  les  contraventions  de  simple 
police,  d'infliger  immédiatement,  et  par  consé- 
quent sans  appel,  les  peines  de  ces  contraven- 
tions. Pourqu'ilyaitdaos  l'exécution  cette  promp- 
titude, cette  oliéissance  entière  qu'ici  tout  exige, 
il  importe  qu'il  y  ait  une  égale  promptitude  dans 
la  répresiiion  ;  sans  cela  le  désordre  ne  tarderait 
pas  à  s'introduii^  dans  les  lazarets,  dans  les  qua- 
rantaines, et  les  fléaux  pestilentiels  en  seraient 
les  suites.  BnHn,  on  ne  saurait,  pendant  la  sé- 
questration, ni  conduire  les  contrevenants  de- 
vant les  juges  ordinaires,  ni  appeler  ces  juges 
dans  les  lieux  séquestrés.  Tout  se  réunit  donc 
pour  démontrer  l'absolue  nécessité  des  disposi- 
tions exceptionnelles  du  litre  III. 

M.  de  Corbière,  ministre  i»  l'intérieur^ 
donne  ensuite  lecture  du  projet  de  loi,  dont  voici 
le  texte  amendé  par  la  Chambre  des  pairs  : 


PROJIT  DE  LOI. 
LODIS,  PAR  LA    GBACB  DE  DlEO,   ROI   DE  FrAKCB  ET  DE 

Navarre, 

A  tooi  cenx  qni  ces  présentes  verront,  saint  : 

Nona  avons  ordonné  et  ordonnons  qne  le  projet  da 
loi  dont   la  tenenr  snit,  adopté  par  la  Chambre  des 

rirs,  le  14  décembre  1831,  sera  présenté  en  notre  nom 
la  Chambre  des  dépotés  par  notre  ministre  seerétairo 
d'Etat  an  département  de  Vinlériear,  et  par  les  sienrt 
baron  Cavier  et  baron  de  Gérando,  conseillers  d'Etat,  que 
nons  ebtrgeoDS  d'en  etposer  les  motifs  et  d'en  soute- 
nir la  discnssioD. 

TITRE  PREMIER. 

DE  LA  rOUCE   8ARITAIKE. 

Art.  1**.  Le  Roi  détermine  par  dat  ordonnances  _  : 
t«  les  pays  dont  les  provenances  doivent  être  habi- 
taellement  on  temporairement  sonmises  au  régime  Ur 
nitaire  ;  3°  les  mesures  i  observer  sur  les  cdtes,  dans 
lea  poru  et  rades,  dans  les  lazarets  et  antres  lieu  ré- 
iwv4e:  3*  lae  masures  attraordinairat  qne  l'invasion  ou 
U  crainte  d'nne  maladie  pestilentielle  raodrait  nicai- 
saiias  tor  les  frontières  ^  terre  ou  dans  l'ialiriaar. 
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n  lègla  1m  altribalioas,  U  cofflposition  et  le  iwmrt 
dM  antoriiés  et  •dminùtradons  chargées  de  l'exécntion 
de  ces  mmarei,  et  leor  dél6gue  le  poavoir  d'appliquer 
proTisoirement,.  dini  des  cas  d'argenee,  le  récwie  sa- 
nitaire aax  portioiu  da  territoire  qni  seraient  inopiné- 
ment menaeies. 

Lm  otdonnaneM  du  Roi,  on  Im  aetos  administratils 
qni  prescriront  i'applieaiion  des  dispositions  de  la  pré- 
sents loi  i  ane  portion  dn  territoire  français,  keront, 
ainsi  que  la  loi  elie-mime,  publiés  et  atUchés  dans 
chaque  commnne  ani  derra  être  soumises  à  ce  légime. 
Les  dispositions  penalM  de  la  loi  ne  seront  applicablM 
qu'après  cette  publication. 

Art.  S.  Lm  provenances  par  mer  de  pays  habituelle- 
ment et  aetaellement  laint  sont  admues  k  libre  pra- 
ti^e  immédiatement  après  les  visites  et  les  interroga- 
toires d'nsage,  à  moins  a'acddants  on  de  commonications 
de  nature  nupeeU,  snrvenos  depuis  leur  départ. 

Art.  3.  Les  provenances,  par  la  môme  voie,  de  pays 
qni  ne  sont  pas  habituellement  saint,  on  qni  se  tronvent 
accidentellement  infeelés,  sont,  relativement  à  lenr  état 
MOiiaire,  rangéM  soos  Fan  des  trois  létimes  d-aurès 
déterminés  : 

Sons  le  régime  de  la  patttiU  brute,  si  ellM  sont  on 
ont  été,  depuis  leur  départ,  infectées  d'ane  maladie 
répotée  pestilentielle;  si  elles  viennent  de  pays  qni  en 
soient  infeelés,  on  si  elles  ont  communiqué  avec  iet 
lieux,  des  personuM  on  des  choses  qni  anraieni  on 
leor  transmettre  la  contagion  ; 

Sons  la  régime  de  la  patenU  suspecte,  si  ellM  vien- 
nent de  Mvs  où  règne  une  maladie  soupçonnée  d'être 
pesuleaUelle,  ou  de  pays  qui,  quoique  exempts  de  soup- 
çons, sont  on  viennent  d'être  en  libre  relation  avec  des 
pays  qui  s'en  trouvent  entachés:  on  enfin  si  des  conunn- 
oieaUoni  avec  dM  provenancM  de  eu  derniers  pays,  on 
des  eireonstancM  qneleonqnes,  font  suspecter  leur  éiai 
sanitaire  ; 

Sous  le  régime  de  la  patente  nette,  si  anciu  soupçon 
de  maladie  pestilentielle  n'existait  dans  le  pays  d'oA 
ellM  viennent  ;  si  oe  pays  n'était  point  on  ne  venait 
point  d'être  en  libre  relation  avec  des  lieux  enucfaés 
de  ce  soupçon  ;  et  enfin  si  aucune  communication, 
aucune  circonstance  quelconque  ne  fait  suspecter  leur 
état  sanitaire. 

Art.  4.  Lw  provenances  spécifiées  en  l'article  3  oi> 
dessus  pourront  être  soumises  i  dm  quarantaines  pinson 
moins  lon^M  selon  chaque  régime,  la  durée  du  voyage 
et  la  gravité  dn  péril.  Elles  pourront  même  être  re- 
poussées  dn  territoire,  si  la  quarantaine  ne  peut  avoir 
lien  sans  exposer  la  santé  publique. 

^  Lm  dispositions  dn  présent  article  et  de  l'article  3 
a  appliqueront  anx  communications  par  terre  toutes  les 
fois  qu  il  aura  été  jugé  nécessaire  de  les  y  soumettra. 

Art.  S.  En  cas  d'impossibilité  de  purifier,  de  con- 
server ou  de  transporter  sans  danger  des  animaux  on 
dM  objets  matériels  susceptibles  de  transmettre  la  con- 
tagion, ils  pourront  êlre,  sans  obligation  d'en  rem- 
bourser la  valeur,  les  animanx  tués  et  enfouis  1m 
objets  matériels  detrnib  et  brûlés. 

La  nécessité  de  ces  mMurM  sera  constatée  par  des 
Drocés-verbaux,  lequels  feront  foi  jusqu'à  inscription  de 

Art.  6.  Tout  navire,  tout  individu  qni  tenterait,  en 
ufracnon  aux  règlemenU,  de  pénétrer  en  libre  pratique 
de  franchir  tm  cordon  sanitaire  on  de  passer  d'un  lieu 
tnfeet*  on  mferdtt  dans  un  lieu  qui  ne  le  serait  point 
aeta,  après  due  sommation  de  se  retirer,  repoussé  dé 
vive  force,  et  ce,  sans  préjudice  dM  peines  eneonruM. 


TITRE  U. 
PES  puns,  ttun  rr  ooimuvnTioRs  kii  MATitai 

SAlflTÂIBB. 

Art.  7.  Toute  violation  des  règles  sanitaires  sera 
punie  : 

De  la  peme  de  mort,  s'il  y  a  eu  communication  avec 
des  pays  dont  les  provenances  sont  soumises  an  ré- 
gune  de  la  patente  brute,  avec  ces  provenancM  on 
*ons  ce  rtgtae^         personnw  ou  des  chosM,   placés 


à  80,000  frauM,  s'U  y  a  ea  commiàa&ti,^' 
pays  dont  Im  provenancM  soot  mwi^ZZ 
la  patenU  iutpecte,  avec  ces  pioïMancts  (.^ '^ 
lieux,  des  personuM  ou  des  choseï,  placéi  to*'i 

De'la  peine  d'un  an  i  dix  au  d'empmoM-».  . 
d'une  amende  da  100  biacs  i  lOOM  (nma  ' 
eu  communication  prohibée  avec  dts  lien,  ds'i.' 
sonnes  ou  des  ehosM  qni.  laos  étn  dam 7,»!', 
ci-dessus  spécifiés,  ne  seraient  point  a  libr»  J-, 
Seront  puni»  de  la  même  peine  «u  Jtt 
draient  coupablM  de  comnmnieajioiu  iweV»^ 
dM  personnes  ou  dM  choses  Homiies  i  des  m"' 
laines  de  différenu  tennn.  ^"^'^ 

Tout  individu  qui  recevn  sdeoDentda  mifaiM 
dM  personnes  en  contravention  aa  rMeanm  «t 
taires,  sera  puni  du  mémM  peinei  ime  cdh  aii^ 
par  le  porteur  ou  le  délinqtuBt  prij  es  aipuiai 
Art.  8.  Dans  la  cas  oà  la  vioIstiondstéàKi-', 
patente  brute  mentionnée  en  Fsrtiele  ptwédSso- 
pomt  occasionné  d'iiivMion  peitilentiells,  te  ttkm 
pourront  ne  prononcer  ma  la  réeluioD  et  ras* 
portéM  an  paragraphe  S  dadii  article. 

Art.  9.  Lors  même  que  ces  erinei  ondétinaiigi. 
point  occasionné  d'invasion  peslilentieUe,  iii  m  »; 
accompagnés  de  rébellion,  on  eommii  it»  des  is^ 
apparenus  ou  cachéM,  on  avec  efft«!tioii,oii mis- 
calade: 

La  peine  de  mort  Mra  prononcée  en  cis  de  i^tà» 
du  régime  da  la  patente  brute  ; 

La  peine  dM  travaux  foreéi  i  temps  len  sésim 
à  U  peine  de  réclusion,  pour  la  viobtiM  du  rfe*  i 
la  patente  eutpeete  ; 

Et  U  peine  de  réclusion  à  l'eaqHisouiaïaiiiiwlis 
cas  déterminée  dans  Im  deux  avanl'deniin  panaisèii 
de  l'article?: 

Le  tont  indépendamment  des  amenda  potée  ui:i 
article,  et  sans  préjudice  des  peines  ploi  (orta  ^ 
seraient  prononcéM  par  le  Code  péntl. 

Art  10.  Tout  agent  dngoaveraeiMnl  ai ileliois,!!» 
fonctionnaire,  lont  capitaine,  officier  oiclirf^el«!C]K 
d'un  bâtiment  de  l'Etat  on  de  toet  inlie  iinre  m 
embarcation,  tout  médecin,  eliinirpeD,offiderdtiagti. 
attaché  aoit  au  service  sanitaire,  mit  i  m  bimm 
de  l'Etat  ou  do  commerM,  qni,  ofSdalleitiii  im  m 
dépêche,  un  certificat,  un  rapport,  use  Oàaiin  oa 
une  déposition,  aurait  sciemment  ajt^  ti  di'iimili 
les  faits  de  manière  à  exposer  la  sulii  pnUii^i,  !^ 
puni  de  mort  s'il  s'en  est  sniri  aie  ïintioii  pestilen- 
tielle; il  sera  pnni  des  travani  forcés  à  tiopi  et  dite 
amende  de  10,000  francs  &  K,OOÛ  ftaocs,  Ion  iniu 
que  son  faux  exposé  n'aurait  point  oeeaiioiicé  d'inviim 
pestilentielle,  s'il  était  de  natnre  i.  ponfoir  j-  diiaa 
uen  en  empêchant  les  précantioni  nécessaires. 

Les  mêmes  individus  seront  panis  de  la  dègrad^ni» 
civique  et  d'une  amende  de  500  francs  i  10,000  1k;i 
s'ils  ont  exposé  la  santé  publiée  en  oédigtiiit,  ab 
excuse  légitime,  d'informer  qni  de  droit  de  faits  à  hi 
connaissance  de  nittnre  i  prodaire  c«  danger,  oi  si 
sans  s'être  rendus  complices  de  l'on  des  cnnes  prétj) 
par  les  articles  7,  8  et  9,  il»  ont  scieœnMnt  et  oar  lw 
faute  laissé  enfreindre  on  enfreint  eni-mémes  is  ii- 
positions  réglementaires  qni  enssent  pa  le  préteiur. 

Art.  11.  Sera  puni  de  mort  toal  iodindi  lai« 
partie  d'an  cordon  sanitaire,  on  en  faction  pont  ai- 
veiller  une  quarantaine,  on  pour  empêcher  m  m- 
munieation  interdite,  qni  aurait  abandonné  son  ^ 
ou  violé  sa  conaigne. 

Art.  IS.  Seront  punis  d'un  emprisonnemenidiuiii!! 
S  ana  tout  commandant  de  la  force  pnUiqne,  q^u  apM 
avoir  été  re^s  par  l'autorité  compétente,  anmt  tefisj 
de  faire  agir  pour  un  service  sanitaire  U  force  *« 
SM  ordrM;  .  . 

Seront  punis  de  la  même  peine  et  d'nne  amew* 
50  francs  à  SOO  francs  :  tont  individn  tSUùi  à  «» 
Mrvice  sanitaire,  ou  chargé  par  état  de  concoint  > 
l'exéeution  des  dispositions  prescrites  pou  cest^'j' 
qni  aurait,  sans  excuse  légitime,  refasé  os  nHw- 
remplir  ses  fonctions;  ,       .    .,. 

Tout  citoyen  français  faisant  partie  de  la  gifH'l" 
nale  qui  se  refuserait  i  on  service  de  police  sanii»»' 
pour  lequel  il  aniait  été  légdeoent  requis;  ' 
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Tonte  personne  qai,  of&eiellement  chargée  de  lettres 
oa  paqnets  pour  ane  aatoritë  on  nne  agence  sanitaire, 
ne  les  anrait  point  remis  on  aurait  exposé  la  santé 
publique  en  tardant  à  les  remettre,  sans  préjudice  des 
réparations  civiles  qui  pourraient  être  dues,  aux  termes 
de  l'article  10  du  Code  pénal. 

Art.  13.  Sera  puni  d'un  emprisonnement  do  quinte 
jours  i  trois  mois,  et  d'une  amende  de  50  francs  à 
50O  flancs,  tout  individu  qui,  n'étant  dans  aucun  des 
cas  prévus  par  les  articles  précédents,  aurait  refusé 
d'obéir  à  des  réquisitions  dnrgenee  pour  un  service 
sanitaire,  ou  qui,  ayant  connaissance  d'un  symptéme 
de  maladie  pestilentielle,  aurait  négligé  d'en  informer 
qui  de  droit. 

Si  le  prévenu  do  l'un  ou  l'antre  de  ces  délits  est  mé- 
decin, il  sera  en  ontrepuni  d'une  interdiction  d'nn  an  & 
cinq  aas. 

Art.  14  Sera  piuii  d'un  emprisonnement  de  Ucâa  à 
quinze  jonrs,  et  d'une  amende  de  5  francs  à  50  francs, 
quiconque,  sans  avoir  commis  aucun  des  délits  qui 
viennent  d'éire  spécifiés,  aurait  contrevenu,  en  matière 
sanitaire,  aux  règlements  généraux  ou  locaux,  ou  aux 
ordres  des  autorités  compétentes. 

Art.  15.  Les  infractions  en  matière  sanitaire  pour- 
ront n'être  passibles  d'aucune  peine  lorsqu'elles  n'auront 
été  commises  que  par  force  majeure  on  pour  porter 
secours  en  cas  de  aanger,  si  la  déclaration  en  a  été 
immédiatement  faite  &  qui  de  droit. 

Art.  16.  Pourra  être  exempté  de  toute  poursuite  et 
de  tonte  peine  celni  qui,  ayant  d'abord  altéré  la  vérité 
ou  négligé  de  la  dire  dans  les  cas  prévus  par  l'article  4, 
réparerait  l'omission  ou  rétracterait  son  faux  exposé 
avant  qu'il  eét  pu  en  résulter  aucun  danger  pour  la 
santé  publique,  et  avant  que  les  faits  eussent  été  connus 
par  tonte  antre  voie. 


TITRE  m. 

DBS    ATTRIBtmONS    DBS    AOTOBItAS   SANfrAIBBS,   EN    ■&• 
TIË8E  DE  POUCB   JUDICIAIDE  BT    D'tTAT  CIVIL. 

Art.  17.  Les  membres  des  autorités  sanitaires  exer- 
ceront les  fonctions  d'officiers  de  police  judiciaire  ex- 
closivemenl,  et  pour  tous  crimes,  délits  et  contraven- 
lions,  dans  l'enceinte  et  les  parloirs  des  lazarets  et 
autres  lieux  réservés.  Dans  les  autres  parties  du  ressort 
de  ces  antorités,  ils  les  exerceront  concurremment  avec 
les  officiers  ordinaires  pour  les  crimes,  délits  et  con- 
traventions en  matière  sanitaire. 

Art.  18.  Les  autorités  sanitaires  connaîtront  exclu- 
sivement, dans  l'enceinte  et  les  parloirs  des  lazarets 
et  autres  lieux  réservés,  sans  appel  ni  recours  en 
Cassation,  des  contraventions  de  simple  police.  Des 
ordonnances  royales  régleront  la  forme  de  procéder. 
Les  expéditions  des  jugements  et  antres  actes  de  la 
procédure,  seront  délivrés  sur  papier  libre  et  sans  frais. 

Art.  19.  Les  membres  desdiiei  autorités  exerceront 
les  fonctions  d'officiers  de  l'état  civil  dans  les  mêmes 
lienx  réservés.  Les  actes  de  naissance  et  de  décès 
seront  dressés  en  présence  de  deux  l(<moins,  et  les 
testaments  conformément  aux  articles  985,  986  et  987 
dn  Code  civil.  Expédition  des  actes  de  naissance  et  de 
décès  sera  adressée,  dans  les  vinst-quatre  heures,  à 
l'orficier  ordinaire  de  l'état  civil  de  la  eonunime  oft 
sera  situé  l'établissement. 


TITRE  IV. 

DltPOSmONS  G<J(iBALIS. 


Art.  30.  Les  marchandises  et  antres  objets  déposés 
dans  les  lazarets  et  autres  lieux  réservés  qui  n'anront 
pas  été  réclamés  dans  le  délai  de  deux  ans,  seront 
vendus  anx  enchères  publiques. 

Ils  nnorront,  s'ils  sont  périssables,  être  vendus  avant 
ce  délai  en  vertu  d'nne  ordonnanee  du  président  du 
tribunal  de  commerce,  ou,  à  défaut,  dn  juge  de  paix. 

Le  prix  en  provenaol,  dédaclioii  faite  des  frais,  sera 


acquis  à  l'Etat,  s'il  n'a  pas  été  réclamé  dans  les  cinq 
années  qui  suivront  la  vente. 

Donné  en  notre  chitean  des  Tuileries,  le  24  décembre 
de  l'an  de  gr&ce  1821,  et  de  notre  règne  le  S7>. 

5t9n«  :  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  mmùtre  «eertlatre  d'Etat  au  départe- 
ment de  PMirieur, 

Signé  :  de  CoiBiiRB. 


M.  le  Présideat  doone  acte  de  cette  préseata- 
tion  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  Il  annonce 
qne  la  Cbambre  ordonne  l'impreasion  et  la  di»- 
tributioa  du  projet  de  loi  et  de  l'exposé  des  motifs 
et  le  renvoi  a  l'examen  de  ses  bureaux. 

M.  le  Préflldeat  propose  à  la  Chambre  de  se 
réunir  jeudi  dans  les  oureaux  pour  l'examen  pré- 
paratoire du  projet  de  loi.  Cette  disposition  est 
unanimement  consentie. 

M.  le  Présldeat.  L'ordre  du  jour  appelle  l'ou- 
verture de  la  discussion  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  trois  douzièmes  provisoires.  H.  de  Gorcelle  a 
la  parole...  (Mouvement  de  sensation  dans  les  di- 
verses parties  de  la  salle.) 

M.  de  C!oreelie.  Blessieurs,  il  y  a  peu  de  jours, 
le  ministère  s'applaudissait  à  celte  tribiuie  de  nous 
avoir  enOn  délivrés  du  provisoire. 

Aujourd'hui,  nouvelle  administration;  je  ne 
dirai  pas  nouveau  système;  mais  nouveau  lan- 
gafte.  On  nous  demande  trois  douzièmes  par  an- 
ticipation; trois  douzièmes,  c'est  peu,  diroat  ceux 
qui  se  disposaient  à  en  voter  six.  Mais  patience,  ils 
seront  satisfaits;  déjà  H.  le  rapporteur  nous  an- 
nonce que  nous  pourrions  bien  voter  les  six 
douzièmes  en  deux  fois;  ce  qui  revient  au  même 
pour  le  ministère,  mais  pout-étre  pas  pour  l'expé- 
dition du  budget. 

Uuoi  qu'il  en  soit,  il  faut  convenir,  Messieurs, 
que  nos  finances  marchent  rondement;  en  1820, 
on  nous  demandait  six  douzièmes  en  une  seule 
fois,  mais  du  moins  on  nous  tenait  quittes  pour 
un  budget  de  876  millions. 

Il  est  vrai  que  le  ministère  d'hier  appelait  cela 
réduire  l'impét  de  34  millions  ;  j'ignore  si  le  mi- 
nistère d'aujourd'hui  usera  de  la  même  méthode 
pour  nous  réduire  encore. 

Messieurs,  un  cri  général  s'élevait  déjà,  les  an- 
nées précédentes,  contre  l'énormité  des  budgets  ; 
et  nous  voyons  cette  année  élargir  nos  dépenses; 
j'oserai  dire,  en  raison  inverse  ae  notre  situation, 
car  nous  sommes  en  pleine  paix,  et  l'on  nous 
devait  du  soulagement  après  sept  années  de  sa- 
crifices. 

Dans  d'autres  temps.  Messieurs,  on  aurait  saisi 
une  occasion  qui  nous  rend  nécessaire  la  demande 
d'un  provisoire,  pour  faire  rentrer  le  fisc  dans  de 
justes  bornes.  Si  celte  résolution  présente  la 
grande  difficulté  de  remonter  à  la  source  du  mal, 
n  est  vrai  de  dire  aussi  qu'elle  serait  noble, 
qu'elle  serait  généreuse  ;  telle  enfin  que  la  nation 
a  le  droit  de  lltttendre  de  ses  députés. 

J'avais  le  projet  de  vous  la  proposer  ;  mais  j'ai 
songé  que  pour  remplir  une  aussi  noble  t&che,  il 
&llait  s'élever  à  la  hauteur  où  devrait  atteindre 
tonte  Assemblée  vraiment  nalionale. 

C'est  à  vous,  Messieurs,  de  sonder  le  terrain.  A 
vous  seuls  appartient  de  faire  connaître  à  vos 
concitoyeiis  si,  pour  prendre  ou  tel  essor,  on  est 
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uuixTé  de  tronver  an  point  d'appui  dans  cette 
enceinte. 

Sans  doate,  la  demande  réitérée  des  prorisoires 
et  le  prodigieux  accroisseiuent  de  l'impât  n'ont 
pu  affecler  la  nation  eanB  troubler  parfois  les 
nardies  conceptions  (d'autres  diraient  les  jouis- 
sances] des  divers  ministères  qui  ont  passé  sous 
nos  yeux,  ne  fût-ce  que  par  le  vague  de  la  res- 
ponsabilité. Aussi  combien  peu  ont  survécu  aux 
illusoires  promesses,  à  la  contention  d'esprit  que 
lear  avait  coûtée  an  très-petit  nombre  de  provi- 
soires et  de  budgets. 

Tous,  à  peu  d'intervalles,  se  sont  évanouis  à 
nos  yeux  oans  l'apothéose  de  la  pairie,  ou  dans 
le  Scan  du  Conseil  d'Etat  :  laissant  après  eux  dans 
la  r^ion  des  contribuables,  grossissant  pour  le 
penple.  et  par  une  succession  non  inteirompne 
de  majorais,  ou  de  précoces  retraites,  grossissant 
l'épouvantable  avalanche  des  charges  sous  les- 
quelles il  faudra  bien  en6n  succomber.  (Mw- 
muret  à  dnyite.) 

L'abîme  est  au  bout  ;  et  vous  savez,  Messieurs, 
qu'une  radicale  économie  et  une  représentation 
nationale  intéressée  à  l'obtenir  pouvaient  seules 
en  fermer  l'entrée. 

On  a  traité  de  visionnaires  ceux  qui  signalaient 
le  danger.  D'autres  conseils  ont  prévalu,  et  l'im- 
pôt va  toujours  croissant.  (Des  fmtrmure$  en  sens 
divers  interrompent.) 

Bnfln,  puisque  nous  voilà  retombés  dans  l'or- 
nière du  provisoire,  nons  trabirions  l'intérêt  de 
nos  commettants,  si  nousne  jetions  un  coup^'œit 
sur  la  manière  aont  ils  seront  traités,  des  que 
nous  aurons  livré  leurs  ressources. 

On  nous  demande  un  provisoire  qui  s'annonce 
comme  le  prélude  d'un  budget  de  890  millions. 
mais  c'est  là  une  vraie  fiction.  Messieurs,  nous 
ne  serons  pas  quittes  pour  un  milliard,  lorsque 
nons  aurons  passé  par  toutes  les  caisses  adminis- 
tratives de  France. 

A  peine  serons-nous  débarrassés  du  receveur 
du  budget,  que  nous  retomberons  entre  les  mains 
de  l'octroi.  L'octroi  vient  tous  les  jours  pour  les 
petits  ménages  comme  pour  les  gros;  et  vous 
savez,  Messieurs,  qu'aux  barrières  on  compte 
aussi  par  millions.  Consultez  les  registres.  La 
seule  barrière  de  Bercy,  à  raison  de  2,500  .1 
3,000  pièces  de  vin  par  jour,  à  60  francs  de  droit 
par  pièce,  verse  50  millions  de  francs  par  année 
dans  les  coffres  du  lise,  droits  d'entrée  compris. 

Il  y  a  quatorze  barrières  à  Paris  ;  il  y  en  a  à- 
toutes  les  portes  des  bonnes  villes  et  autres,  qui, 
sans  jouir  de  ce  titre,  ont  aussi  leur  oaroi  :  voilà 
bien  déjà  le  milliard  bien  compté,  et  quelques 
centaines  de  millions  en  sus.  (On  rit.) 

Ce  n'est  pas  tout:  viendront  ensuite  les  fonds 
communs  pour  le  cadastre,  les  centimes  facul- 
tatifs, les  dépenses  extraordinaires,  locales  et  va- 
riables, des  départements,  et  je  ne  sais  combien 
de  menus  bud^ts  confiés  à  l'industrie  d'une  four- 
milière de  petites  polices.  Viendront  les  dépen- 
ses, ordinaires  des  communes,  les  dépenses  ex- 
traordinaires et  éventuelles  des  communes.  Le 
tout  ensemble  pour  quelques  millions  encore. 

Vous  croirez  avoir  fini,  qn'on  se  présentera 
pour  les  cotisations  volontaires  (volontaires  si  l'on 
ose  ne  pas  vouloir);  mais  le  moyen  d'avoir  le 
cœur  assez  dur  T  C  est  le  pauvre  clergé  subal- 
terne qui  aura  des  besoins  :  il  ne  peut  se  passer 
de  secours.  Ces  secours,  vous  savez.  Messieurs, 
équivalent  sur  le  surface  de  la  France,  dans  quel- 
ques communes,  au  tiers,  dans  d'autres,  a  la 
moitié  de  cette  partie  de  l'impôt  ;  car  on  prècbe 
asset  l'abstioeoce  à  la  queue  du  troupeav  ;  mais 


le  lnxe,qoineieftnegaère.  prend  poste  i  but. 

Vous  ferez,  d  ailleurs,  si  vons  roolez,  Measec 
un  article  à  part  des  chevaux  de  bronze  et  ur 
souscriptions  par  ordre  d'états-majors  et  Hf 
conseils  généraux.  Ce  sont  là,  cependant,  is 
ultra-budpets  qui  comptent  lorsqu'on  est  &  ser 

En  vérité,  Sfessienrs,  les  bras  tombent  longs V^ 
voit  l'air  de  conflaoce  da  fiâc  ea  présence  é'zi 
peuple  haletant  sous  un  tel  fardeau  .  Le  vrarD-^ 
nous  toujours  tourné  au  provisoire  pour  as».-? 
ses  rentrees,  et  à  l'invariable  lorsque  nous  n:-^' 
élevons  contre  sa  ténacité? 

On  nous  disait  l'autre  jour  avec  aa  impertm- 
bable  sang-froid  (il  est  vrai  qu'alors  on  rqeûi: 
toute  idée  de  nrovisoire)  ;  on  nous  disait  :  Lézir 
mité  même  de  l'impôt  a  quelque  chose  de  satâfa- 
sont  pour  Vorawit  national  ! 

Mais  vous.  Messieurs,  quêtant  d'assaranœéas- 
nait,  vous  tourniez  vos  regards  inquiets  vers  ti- 
départements  ;  car  de  toutes  parts  on  se  deinu^ 
dait  :  quelle  pensée,  quel  orgaûl  national  aolcf 
les  représentants  d'un  peuple  naguère  ai  gncl 
et  qui  ne  remplit  aujourd'hui  ie  Tîde  qn^l  a 
laisse  sur  la  carte  du  monde  que  par  l'éiHxiBité 
de  son  budget?  [Adhésion  très-vive  à  gauche.) 

Avouons-le  ,  Messieurs,  notre  conuiaion  était 
grande  et  chacun  de  nous  aurait  aimé  à  rëpoadxe  : 
ÀDCUo  des  représentants  delà  France  n'appartieat 
au  fisc  ni  de  près  ni  de  loin.  (Votas  à  gauche . 
Mous  ne  sommes  point  des  représentants...) 

On  nous  demande  un  provisoire.  Messieurs  ; 
qu'il  me  soit  permis  d'en  appeler  ici  à  tous  ies 
■■ègimcs,  à  toutes  les  opinions,  à  tous  les  souieain 
Interrogeons  les  temps  modernes,  interrogeoni 
les  temps  passés  I  Vit-on  jamais  à  aacime  ^bqoe 
tant  de  ressources  accumulées  et  tant  d'amota- 
drissement,  tant  de  stérilité  an  dedans  et  an 
dehors  de  cette  France,  qui  pourtant  n'aurait 
qu'à  se  lever  pour  être  encore  la  plus  behe  eavn 
les  nations? 

Que  cette  expression,  Messieurs,  ne  voasalarcve 
point;  mais  plutôt  prémunissez- vous,  dèsceknir, 
contre  la  vraie  cause  de  cet  état  de  dédâluoce 
où  vous  voyez  votre  pays. 

On  vous  demande  trois  douzièmes  provisoi- 
res I  Ouvrez  les  yeux;  voyez  donc  enfin  que  c'est 
le  provisoire  lui-même  infiltré  dans  tontes  \a 
branches  du  système,  qui  l'énenre,  qui  le  des- 
sèche. 

Provisoire  de  la  justice...  Lorsqu'au  lieu  d'âne 
loi  sur  le  jury,  premier  de  nos  besoins,  et  qa'on 
nous  avait  tant  promise,  on  ne  s'occupe  qu'à  ri- 
ver la  système  de  pénalité,  de  sonpoon,  decensan 
et  d'interprétation,  qui  flétrit  la  plus  généreuse, 
la  plus  spirituelle  des  nations  civilisées.  Elle  était 
fatiguée,  elle  était  aussi  rançonnée,  cette  France, 
sous  le  fiscal  Mazarin  ;  mais  du  moins  on  la  lais- 
sait chanter.  (On  rit  beaucoup.) 

Provisoire  de  l'intérieur. . .  U  menace  de  refba- 
1er,  par  une  graduelle  réaction,  l'élan  géoéreui 
auquel,  il  y  a  trente  années,  on  dut  l'éent  suiiit, 
et  jusqu'alors  inconnu,  dont  brillèrent  en  France 
les  arts,  les  sciences  et  l'ajgiiculture. 

Provisoire  dans  le  crédit  public...  car,  celles, 
nul  ne  pourrait  désirer  la  durée  d'an  système  qui 
ne  peut  se  soutenir  que  par  la  progression  de 
l'impôt,  et  autour  duquel,  pour  quelques  spécu- 
lateurs honnêtes,  on  voit  groupes  tous  les  jaiË 
d'Europe,  traînant  à  leur  suite  la  démoralisatioB, 
et  trop  souvent  la  ruiue  des  ^milles.  L'allé^emeat 
la  suppression  des  impôts  indirects,  ^t  bis 
mieux  assuré  le  bonheur  de  nus  départements, 
qu'un  système  au  moyen  duquel,  on  seol  ban- 
quier de  Londres  a  pu  réaliser,  à  aotre  BooR 
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en  moins  de  vingt^iuatre  heures,  2,800,000  livres 
sterl. 

Provisoire  de  la  imerre...  qai  s'oppose  à  l'exé- 
cntion  d'une  loi  dictée  par  une  inspiration  na- 
tionale, qui  aurait  réuni  en  un  noble  faisceau  des 
vétérans  dont  la  France  s'enorRueilUssait,  qui 
aurait  donné  une  honorable  existence  à  une  foule 
d'officiers  éprouvés  en  mille  combats,  et  qui  lan- 
guissent dans  le  besoin.  L'Etat  provisoire  de  la 
guerre  a  donc  privé  la  France  d'une  garantie 
contre  des  événements  possibles,  prochains  peut- 
être,  d'une  K^antie  autrement  rassurante,  au- 
trement digne  d'un  peuple  valeureux  que  des 
mercenaires  étrangers  qu  on  lui  fait  entretenir  à 
double  solde. 

Je  pourrais  ajouter  provisoire  des  affaires  étran- 

tôres;  mais  le  sang  humain  impunément  répandu 
ans  l'Orient,  par  des  bourreaux,  i»r  des  bordes 
d'assassins;  mais  le  cri  de  désespoir  de  nos  voi- 
sins qui  nous  tendaient  les  bras,  et  qui  ont  été 
li-vrés  aux  baïonnettes  étrangères;  mais  la  balance 
politique  de  l'Europe,  brisée  à  la  face  de  la  France; 
mais  notre  commerce  maritime  entravé,  je  dirai 
presque  exclu  par  les  peuples  libres  de  FAméri- 
que  méridionale;  tandis  que  celui  de  nos  balnles 
rivaux,  chez  les  mêmes  peuples,  et  par  nne  con- 
duite bien  opposée,  est  devenu  plus  étendu,  plus 
florlssaat  que  jamais  ;  tout  nous  avertit  que  ce 
seul  vice  de  notre  vie  politique  exigerait  de  notre 
part  la  demande  d'une  garantie  avant  de  voter 
les  trois  douzièmes. 

Messieurs,  si  l'intérêt  de  la  patrie  est  à  vos 
yeux  au-dessus  de  toutes  les  considérations,  son- 
gez combien  de  fois  vous  vous  êtes  repentis  d'à» 
Toir  laissé  échapper  une  occasion  semblable,  sans 
avoir  pris  vos  sûretés. 

Je  vote  contre  tout  impôt  provisoire,  à  moins 

2 ne  le  ministère  ne  donne  fassurance  formelle 
6  mettre  un  terme  à  l'état  précaire  que  je  viens 
de  signaler,  et  qui  nous  menace  d'un  anéantisse- 
ment total. 

(Plusieun  vota>  à  gauche  :  L'impression,  l'im- 
pression... — Des  murmures  d'oppotitiont'élèventà 
droite.) 

M.  le  Prësldeat  consulte  la  Chambre.—  L'im- 
pression est  rejetée  à  une  très-forte  majorité. 

H.  4e  Villèlc,  ministre  des  finances.  Messieurs, 
je  n'ai  qu'un  mot  à  répondre  au  préopinaat,  car 
je  n'ai  pas  à  le  suivre  dans  toutes  les  parties  qu'il 
8  anticipées  sur  la  discussion  du  budget.  Biles  se 
présenteront  toutes  à  cette  époque.  Je  n'ai  en  ce 
moment  à  répondra  qu'à  ce  qui  a  trait  à  la  levée 
des  trois  douzièmes  provisoires  qui  vous  sont  de- 
mandés. 

Le  préopinant,  pour  demander  le  rejet  du  pro- 
jet de  loi,  se  fonde  sur  ce  que  les  impéts  vont 
toujours  croissant;  à  cette  assertion,  je  me  bor- 
nerai à  répondre  que  nous  allons  précisément  en- 
trer dans  un  exercice  où  llmpdt  subira  une  di- 
minution de  34  millions. . .  {Mouvement  en  sens 
divers.) 

11  fonde  sa  demande  du  rejet  sur  la  nécessité 
des  économies.  Je  lui  réponds  que  les  crédits  qui 
vous  sont  demandés  ne  seront  employés  que  con- 
formément au  vote  émis  par  la  Chambre  dans  la 
deroiére  session,  et  que  par  conséquent  ce  n'est 
qu'eu  exécution  de  ce  que  la  Chambre  a  jugé 
elle-même  devoir  être  fait,  que  nous  vous  avons 
proposé  le  projet  de  loi  dont  vous  vous  occupes 
maiateHaat. 

Je  n'ajouterai  qu'un  seul  mot.  La  nécessité  dans 
laquelle  le  gouveroemeut  s'est  trouvé,  de  vous  é^ 


mander  une  levée  d'impôts  provisoires,  ne  peut 
lui  être  imputée.  L'époque  avancée  à  laquelle  a 
fini  la  dernière  session  a  mis  le  gouvernement 
dans  cette  nécessité,  en  ne  permettant  pas  d'ou- 
vrir assez  tôt  une  session  nouvelle.  Dans  une 
position  semblable,  qu'avait  à  faire  le  gouverne- 
ment? 11  devait  vous  demander  un  vote  provi- 
soire pour  le  plus  court  délai  qu'il  serait  possible. 
C'est  aussi  ce  qu'il  a  fait.  Vous  trouverez  toujours 
le  gouvernement  dans  la  ligne  de  l'exécution  de 
ses  devoirs;  ses  propositions  ne  cesseront  pas  d'ê- 
tre conformes  au  respect  dti  aux  institutions  qui 
nous  gouvernent  et  aux  droits  des  Chambres. 
{Mouvement  d'adhésion.) 

Quant  au  projet  de  loi,  je  m'en  rapporte  à  ce 
que  décidera  la  Chambre. 

(Oa  demande  à  aller  aux  voix.) 

(U.  Duvergier  de  Hauranne  se  dirige  vers  la  tri- 
bune. ..—Les  cris  s'élèvent  de  la  droite:  Aux  voix! 
aux  voix  I...) 

(Voix  du  centre  et  de  la  ga/uche:  Laissez  parler...) 

M.  DuTcrgler  de  HaaranBC.  Je  ne  viens 
certaiuemenl  pas  combattre  le  projet  ;  mais  je  me 
proposais  de  présenter  quelques  vues  sur  les 
moyens  de  sortir  enfin  de  ce  provisoire,  contre 
lequel  tout  le  monde  s'élève,  et  qui  se  représente 

tous  les  ans  dans  le  même  état  de  nécessité 

{Yoim  à  droite  .-  Ce  n'est  pas  le  moment. . .  Aux 
voix  I . . .)  Si  la  Chambre  ne  veut  pas  m'entendre, 
je  ferai  imprimer  mou  discours...  {Voix  adroite  : 
Oui,  oui,  très-bien...  Aux  voixi...) 

Un  grand  nombre  de  voix  s'élèvent  du  centre  et 
de  la  gauche  :  Non,  non,  pariez 

M.  Bavergler  de  HaaraBse.  La  demande 
des  douzièmes  provisoires  résulte  d'une  telle  né- 
cessité, le  refus  compromettrait  de  si  graves  in- 
térêts, que  j'aurais  voté  en  faveur  delà  loi  sans 
demander  la  parole,  si  je  n'avais  à  soumettre  à  la 
Chambre  quelques  vues  sur  la  manière  de  sortir 
du  provisoire.  11  n'est  ici  question  ni  de  confiance 
au  ministère,  ni  de  l'approbation  ou  du  bl&me 
d'un  système  d'administration,  que  nous  ne  pou- 
vons pas  encore  apprécier;  il  est  question  du 
bien  de  notre  pays,  d'acquitter  des  dépenses  qui 
ne  peuvent  être  retardées,  de  payer  les  créanciers 
de  l'Etat,  et,  par  cooséquent,  de  maintenir  le  cré- 
dit public,  élevé  à  un  si  haut  degré,  sous  la  der- 
nière administration.  Notre  vote  ne  peut  être 
douteux.  Les  inconvénients  du  provisoire  sont 
connus  et  appréciés  par  tout  le  monde.  Je  crois 
donc  inutile  de  les  examiner.  Cependant  chaaue 
année  voit  renaître  la  proposition  de  la  levée  aes 
centimes  provisoires,  et  les  Chambres  sont  rédui- 
tes, par  la  loi  impérieuse  de  la  nécessité,  à  voter 
les  impôts  avant  l'appréciation  préalable  des  be- 
smns  de  l'Etat.  Elles  examinent  ensuite  l'utilité 
des  dépenses  quand  elles  sont  faites  ;  chaque  an- 
née les  ministres  se  plaignent  de  cet  ordre  in- 
verse des  devoirs  qui  nous  sont  imposés;  ils  an- 
noncent que  c'est  ta  dernière  fois  que  l'on  aura 
recours  aux  douzièmes  provisoires.  M.  le  minis- 
tre des  finances  nous  a  fait  nouvellementla  même 
promesse,  sans  noua  foire  pressentir  les  mesures 
qui  seront  prises  pour  sortir  de  cette  situation 
lâcheuse.  U  semble  que  les  ministres  reculentde- 
vant  la  difficulté,  et  n'osent  pas  aborder  nette- 
ment la  question.  Leur  hésitation  provient  pro- 
bablement du  peu  d'accord  qui  existe  entre  les 
diverses  opinions  émises  sur  cesojet. 
Ba  eObt,  les  propositions  qui  ont  été  faites  ne 
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On  conçoit  d'aiUeure  qae  les  dépeases  se  Im- 
sent  aaturellement  en  ordinaires  qui  ae  renx- 
vellenl  chaque  année,  et  en  extracadioains 
auxquelles  des  besoins  imprévus  obligent  is 
pourvoir  momentanément;  je  voo^rais  qoe  ca^ 
division  fût  toujours  établie  dans  les  budget 

Rien  uonc  ne  nous  empêche  de  voter  une  seak 
fois  les  dépenses  pour  deux  ans  et  de  décider 
qu'elles  seront  réparties  en  1823  d'après  les  bases 
déterminées  pour  182^.  L'article  49  de  la  CfaarK 
nous  donnant  le  droit  de  consentir  lea  imposi- 
tions indirectes  ponr  plusieurs  années,  aaaix 
objection  sérieuse  ne  peut  non  pins  s'éteTer  sir 
le  consentement  que  nous  donnerions  poor  deox 
ans.  Mais  ce  qui  est  relatif  à  la  contribatioa  fon- 
cière présente  une  difficulté  d'une  oatore  d^ 
cate  enceqne  cette  contribution  ne  pent  éitn 
consentie  que  pour  un  an,  et  dés  lors,  en  votan'. 
dans  celte  session  la  levée  de  l'impdt  fonder 
pour  1823,  nous  serions  en  contradiction  avec  la 
lettre  de  la  Charte.  Je  sais  que  l'on  a  dit  en  Hli 
qu'il  était  préférable  de  ne  s'attacher  qu'à  l'es- 
prit  de  la  Charte,  que  le  maintien  de  Tordre  pro- 
visoire devenait  une  violation  perpétuelle  d; 
cette  loi  fondamentale,  et  que,  puisque  des  événe- 
ments extraordinaires  nous  avaient  placés  dus 
un  ordre  irrégulier,  contraire  aux  intérêts  des 
contribuables  et  qui  entrave  l'action  de  l'admi- 
nistration générale  de  l'Btat  ainsi  que  celles  des 
administrations  locales,  la  puissance  iégidativt 
avait  le  pouvoir,  que  c'était  même  nn  devoir  posr 
elle,  de  rentrer,  par  une  mesure  extraordinaire, 
dans  l'ordre  régulier  conforme  au  véritable  sens 
de  la  Charte.  Ces  considérations  décidèrent  cette 
Chambre  à  adopter  la  loi  sur  l'année  finand^ 
rejetée  ensuite  par  la  Chambre  des  pairs  ;  les  objec- 
tions que  l'on  peut  opposer  à  an  bodgét  de  deu 
ans  s'appliquaient  à  un  budget  de  dix-huit  mois. 


ipossibilité 
tiens  et  de  tenir  trois  sessions  consécutives  en 
dix-huit  mois,  comme  cela  fut  proposé  en  1819. 
Les  membres  de  cette  Chambre  seraient  pendant 

Srës  de  deux  ans  en  permanence  on  en  voyage 
e  la  Chambre  aux  collèges  électoraux ,  et  des 
collèges  &  la  Chambre  ;  la  moindre  prolongation 
d'une  session  dérangerait  cette  combinaison,  et 
nous  savons  par  expérience  combien  il  est  diffi- 
cile d'assigner  d'avance  le  terme  de  nos  sessions; 
des  événements  impossibles  à  prévoir  peuvent 
les  prolonger;  il  Eufnt  d'ailleurs  de  l'vrmipotenee 
de  nos  commissions;  nous  leur  devons  d'avoir 
souvent  attendu  pendant  quatre  mois  le  rapport 
des  lois  de  finances,  et  même  de  n'avoir  pu  dis- 
cuter plusieurs  lois  fondamentales  ;  entre  autres, 
deux  projets  sur  la  responsabilité  des  ministres 
et  la  compétence  de  la  Cour  des  pairs.  Il  ne  plut 
pas  alors  aux  membres  des  commissions  de  (aire 
leur  rapport. 

Un  autre  projet  fut  présenté  en  1819  par  le  duc 
de  Gaëte.  Ce  projet  consistait  à  autoriser  à  la  tin 
de  chaque  session  la  confection  des  rôles  de  l'an- 
née suivante;  la  mise  en  recouvrement  eût  été 
consentie  au  commencement  de  chaque  session 
de  la  même  manière  que  nous  consentons  la  le- 
vée des  douzièmes  provisoires.  Ce  projet,  meil- 
leur que  le  premier,  est  cependant  imparfait.  Je 
conviens  qu'an  moyen  de  la  confection  a  l'avance 
des  râles,  ta  perception  aurait  lieu  en  temps  utile 
et  d'une  manière  plus  régulière,  plus  conforme 
aux  intérêts  des  contribuables,  tuis  le  vice  prin- 
cipal de  l'ordre  provisoire  reste  en  entier;  le 
vote  de  l'impdt  précède  l'application  de  la  dé- 
pense ,  et  les  contribuables  seraient  souvent 
exposés  à  payer  une  somme  de  contributions 

S  lus  forte  que  celle  qu'en  définitive  les  besoins 
e  l'iitat  exigeraient.  C'est  cependant  dans  ce 
firoiet  que  je  puise  l'idée  que  je  vais  soumettre  & 
a  Chambre. 

Les  articles  de  la  Charte  relatifs  au  vote  de 
l'impdt  sont  les  articles  47,  48  et  49.  Les  propo- 
sitions d'impêts  doivent  être  présentées  en  pre- 
mier lieu  &  ta  Chambre  des  députés;  aucun  im- 
ËM  foncier  n'est  consenti  que  pour  un  an,  mais 
I  impotitioM  indirectes  peuvent  l'être  pour  plu- 
sieurs années.  Telles  sont  les  règles  tracées  par 
le  législateur  suprême. 

Je  remarque  que  l'impêt  foncier  est  le  seul 
impôt  que  nous  ne  puissions  pas  voter  plusieurs 
années,  et  que  dans  aucun  article  de  la  Charte 
il  n'est  question  du  règlement  des  dépenses. 

Je  ne  veux  pas  dire,  en  faisant  cette  remarque, 
qu'il  ne  nous  appartient  pas  de  nous  occuper  des 
aépenses  ;  il  est  au  contraire  hors  de  doute  que 
l'appréciation  des  besoins  de  l'Etat  doit  précéder 
le  vote  de  l'impdt 

Notre  premier  devoir  étant  de  ne  demander 
aux  penples  que  les  sacrifices  exigés  par  les 
nécessités  du  pays,  voter  l'impôt,  à  l'aveugle, 
sans  avoir  apprécié  l'utilité  de  la  dépense,  serait 
une  manière  de  procéder  dérisoire  et  contraire  au 
bon  sens.  Hais  je  soutiens  que  le  vote  des  dépenses 
n'est  pas  nécessairement  annuel  comme  celui 
de  l'impôt  foncier  ;  nous  pouvons  voter  des  dé- 
penses pour  plusieurs  années,  comme  lorsque 
nous  prenons  au  nom  de  l'Etat  un  engagement 
dont  l'accomplissement  se  divise  en  plusieurs 
termes  :  par  exemple,  pour  les  canaux  et  d'au- 
tres objets  d'utilité  publique.  Nous  en  votons 
même  de  perpéuielles  lorsque  nous  consentons  & 
des  emprunts  au  moyen  d'une  création  de  rentes 


Cependant,  on  ne  peut  se  dissimuler  que  par 
l'article  49  de  la  Charte,  le  législateur  a  Tooia 
donner  une  garantie  de  la  convocation  ianndle 
des  Chambres,  et  que  cette  garantie  ptraltrail 
atténuée  par  le  vote  de  l'impôt  foncier  pour  deax 
ans.  Je  crois  que  nous  pouvons  sortir  d  embarras 
sans  en  venir  à  cette  extrémité  :  il  suflira,  aptes 
avoir  volé  les  dépenses  ainsi  que  les  contributions 
indirectes  pour  deux  ans,  d'ordonner  la  réparlitioo 
des  contributions  directes,  et  la  formation  des 
rôles  de  1823  d'après  les  bases  de  1822.  L'autori- 
sation de  percevoir  serait  donnée  à  l'ouverture 
de  la  prochaine  session.  De  cette  manière,  ooiu 
sortinons  du  provisoire  en  respectant  la  Charte 
dans  le  sens  le  plus  rigoureux  de  ses  dispositions, 
nous  conserverions  intacte  la  garantie  de  l'exé- 
cution de  l'article  50,  qui  dispose  que  laconro- 
cation  des  Chambres  aura  lieu  chaque  année. 

En  me  résumant,  le  projet  sur  lequel  j'appelle 
l'attention  de  mes  collègues  consiste  à  ce  que, 
soit  par  une  loi  spéciale,  soit  par  des  dispositioDi 
additionnelles  à  la  loi  de  finances,  nous  votions 
les  dépenses  de  1823  d'après  les  bases  qui  sont 
déterminées  pour  1822,  et  consentions  les  impo- 
sitions indirectes  pour  deux  ans,  c'est-à-dire  jus- 
qu'au 1«  avril  1824. 

Nous  autoriserions  en  outre  la  répartition  ainsi 
que  la  confection  des  rôles  des  contributions  di- 
rectes d'après  les  bases  que  nous  poserons  pour 
1822,  sans  que  néanmoins  le  recouvrement  puisse 
être  fait  avant  l'autorisation  qui  devra  être  de- 
mandée aux  Chambres  à  l'onvertnre  de  la  pro- 
chaine session. 

l'ai  été  encouragé.  Messieurs,  à  vous  soumettre 
ce  projet  par  une  proposition  à  peu  près  semblabk 
qui  a  été  faite,  l'année  dernière,  a  la  GhambR 
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des  pairs,  par  H.  le  comte  Hollien,  rapporteur  de 
la  commission  chargée  de  l'examen  de  la  loi  sur 
les  six  douzièmes  provisoires.  Je  souhaite,  au 
surplus,  que  l'on  trouTe  un  moyen  préférable  à 
celui  que  j'indique,  car  le  point  essentiel  est  de 
mettre  un  terme  aux  demandes  de  crédits  provi- 
soires. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

(On  demande  de  nouveau  à  aller  aux  voix.) 

M.  Cailnlr  Parier.  L'état  actuel  de  la  Cham- 
bre De  nous  permettrait  pas  de  traiter  avec  quelque 
développement  la  proposition  de  H.  Duvergier  de 
Hauranne.  Je  me  twrnerai  à  faire  observer  à  la 
Chambre  qu'il  résulterait  de  ce  projet  qu'on  nous 

Propose  de  voter  pour  deux  ans  les  dépenses, 
ous  savez  oii  vous  mènerait  ce  système.  Il  n'irait 
à  rien  moins  qn'à  amener  l'anéantissement  des 
Chambres.  (Voix  diverses  :  Gela  est  vrai...  Cela  est 
impraticable.)  Ainsi  je  ne  m'y  arrêterai  pas  plus 
longtemps;  mais  je  dois  répondre  à  quelques  ob- 
servations faites  par  M.  le  ministre  des  finances. 
M.  le  ministre  des  finances  s'est  étonné  que  l'on 
traitât  avec  tant  de  rigueur  un  budget  présenté 
dans  une  année  où  l'impdt  était  diminué  de 
34  millions.  Messieurs,  lorsque  de  telles  paroles 
sortent  d'une  bouche  aussi  grave,  il  faut  bien 
s'entendre  pour  savoir  si  ce  sont  les  ministres 
ou  nous  qui  nous  trompons.  Je  ne  vois  pas  comment 
cette  diminution  d'impdi  existe  dans  le  budget 
En  effet,  le  budget  précédent  était  de  876  mil- 
lions; le  budget  de  cette  année  est  de  890.  On 
serait  donc  bien  embarrassé  de  trouver  là  une 
dinaiaotion  de  34  millions;  mais  voici  ce  qui  a 
lieu.  Les  contributions  indirectes  ayant  produit 
plOB  que  l'année  précédente,  vous  avec  effec- 
tivement dégrevé  la  propriété  foncière;  mais 
il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  vous  ayez  diminué 
les  impôts  de  34  millions,  puisque  les  contri- 
buables payent  toujours  la  même  somme. 

Ce  n'est  pas  M.  le  ministre  des  finances  actuel 
qui  a  présenté  le  budget  :  aussi  je  ne  lui  en  fais 
pas  un  reproche.  Je  n^ai  pu  m'empécher  d'éprou- 
ver quelque  surprise  en  voyant  avec  quelle  com- 
plaisance le  mioislère  précédent  est  venu  nous 
earlcr  de  celte  diminution  de  34  millions  d'impôt, 
ais  je  croyais  que  le  ministère  actuel  ne  donne- 
rait pas  dans  la  même  erreur.  Il  faut  que  nous 
sachions  positivement  ce  qu'on  nous  demande, 
et  qu'on  ne  fasse  pas  croire  à  la  nation  qu'elle 
paye  34  millions  de  moins,  lorsque  en  réalité  elle 
paye  toujours  la  même  quotité  d'impôts. 

Quant  aux  observations  qui  r^ardent  plus 
particulièrement  la  loi  que  nous  discutons,  je 
sais  que  c'est  une  loi  de  nécessité.  Aussi,  tout  en 
trouvant  une  partie  des  considérations  présentées 
par  M.  de  Gorcelle,  extrêmement  fondées,  je  ne 
crois  pas  qne  nous  poissions  nous  dispenser  de 
voter  la  loi  des  trois  douzièmes  provisoires.  Quant 
à  ce  qu'un  a  dit,  que  nous  devons  nous  enor- 
gueillir de  payer  90U  millions  d'impôts,  je  ré- 
pondrai que  nous  nous  en  enorgaeillirions  en 
effet,  si  ces  900  millions  étaient  appliqués  à  des 
dépenses  qui  tournassent  au  profit  de  la  chose 
publique;  s'ils  servaient  à  nous  procurer  une 
armée  qui  pftt  nous  défendre,  et  une  marine 
florissante;  si  l'on  voyait  partout  les  travaux 

Sublics  prendre  une  activité  digne  de  la  nation. 
lais  c'est  ce  que  nous  ne  voyons  pas;  et  nous  ne 
pouvons  qu'envisager  avec  un  sentiment  pénible 
une  augmentation  de  dépense  qui  tourne,  non 

Eas  au   bénéfice  de  l'administration,  mais  au 
énéflce  privé    de  ceux  qui  administrent.  Bt 
c'est  soQS  ce  rapport  que,  loin  d'avoir  k  nous 


enorgueillir  de  ces  dépenses,  nous  devons,  au 
contraire,  les  trouver  énormes,  et  nous  en  affliger. 
Cependant,  ce  n'est  pas  là  un  motif  snfTrsant 
pour  nous  empêcher  de  voter,  dans  cette  cir- 
constance, la  loi  des  douzièmes  provisoires;  je 
remarque,  d'ailleurs,  avec  satisfaction,  que  cette 
loi  nous  est  présentée  cette  fois  avec  une  modé- 
ration qu'aucun  ministère  n'avait  encore  montrée. 
Car  vous  avez  remarqué  qu'on  a  reconnu  dans 
cette  loi  le  droit  que  nous  avons,  non-seulement 
de  voter  les  impôts,  mais  encore  d'arrêter  les 
dépenses  ;  droit  qui  avait  été  méconnu  par  les 
ministères  précédents,  en  fait  et  en  principes, 
puisqu'ils  oui  dépensé  illégalement  au  delà  des 
crédits  demandés.  C'est  donc  un  léger  pas  vers  le 
mieux  :  mais  enfin  c'en  est  un;  et  en  matière 
de  finances,  il  faut  toujours  jalonner  la  route.  Je 
vote  pour  le  projet  de  loi.  (Mouvement  général 
d'adherion.) 

M.  Héehln.  L'observation  que  j'ai  à  faire  est 
dans  l'intérêt  de  tous  les  départements;  elle  a  été 
présentée  déjà  différentes  rois;  il  faut  bien  la 
reproduire  encore  cette  année  pour  tâcher  d'ob- 
tenir une  réponse  définitive. 

Les  trois  douzièmes  que  vous  allez  voter  seront 
perçus  sur  les  rôles  actuels.  Mais  ces  rôles  con- 
tiennent des  impositions  temporaires  dont  la 
eerception  doit  se  terminer  au  31  décembre, 
ependant,  en  se  servant  de  ces  mêmes  rôles 
pour  percevoir  les  trois  douzièmes  demandés,  il 
arrivera  que  des  contributions  qui  n'avaient  été 
volées  que  pour  jusqu'à  la  fin  de  l'année  1821, 
seront  exigées  des  contribuables  pour  les  trois 

premiers  mois  de  1822 {Plxtsieun  voix  :  Gela 

est  vrai...) 

Celte  observation  fiit  faite  l'année  dernière  et 
accueillie  par  M.  le  ministre  des  finances,  qui 
déclara  alors  qu'au  moyen  d'une  injonction  bien 
positive  et  rendue  très-publique,  il  aviserait  au 
moyen  de  prévenir  la  perception  d'impositions 
inutiles.  Il  me  parait  nécessaire  qu'aujourd'hui 
H.  le  ministre  des  finances  nous  dise  quelles 
mesures  ont  été  prises  pour  prévenir  un  abus 
vivement  senti  par  tout  le  monde,  pour  empêcher 
que  cet  abus  se  reproduise  encore  l'annéeprocbaine. 
Urne  semblequ'ilserait  sage  d'ajouter  à  l'article  1" 
de  la  loi  une  disposition  additionnelle  qui  dirait, 
sauf  meilleure  rédaction  :  *  seront  perçus  provi- 
soirement sur  les  rôles  de  1821,  à  l'exception  des 
contributions  locales  ou  antres  qui,  établies  pour 
un  temps  limité,  doivent  cesser  d'être  peignes 
an  !•' janvier  prochain.  > 

Je  prie  la  Chambre  de  réfléchir  à  ce  que  je 
viens  de  lui  exposer.  Je  n'ai  eu  l'intention 
d'accuser  personne;  mais  mon  observation  est 
grave.  Si  mon  amendement  n'est  pas  adopté,  il 
en  résultera  qu'on  pourra  percevoir  pendant  les 
trois  premiers  mois  de  1822  des  impositions  qui 
devaient  cesser  d'être  perçues  à  la  fin  du  mois  de 
décembre  1821. 

H.  de  Villële,  miniitre  des  finance».  L'orateur 
n'a  pas  senti  toutes  les  difficultés  qui  pèsent  sur 
nous.  La  principale  est  celle  d'ève  obligés  de 
lever  les  impôts  de  l'année  sur  les  ttia  de  l'an- 
née précédente.  Cette  nécessité  s'oppose  à  l'addi- 
tion qu'il  demande,  en  tant  que  les  perceptions 
dont  II  parle  sont  comprises  dans  les  rôles. 

On  reconnaît  assez  que  si  nous  demandons  que 
l'impôt  soit  levé  snr  les  rôles  de  1821,  c'est  parce 
qu'il  est  impossible  qu'ils  soient  levés  sur  d'au- 
tres rôles  :  sans  ce  motif,  nous  ne  proposerions 
pas  une  chose  qui  pèse  malbenreosement  vas 
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nous,  Bur  les  contribuables  et  sur  la  Gbambre 
cUe-méme.  La  difUcultë  proranaat  doue  de  I  im- 
possibilité d'une  DOUTelle  confection  de  rdies, 
nous  ne  pouTons  y  suppléer  ni  par  des  restno- 
tions,  ni  par  des  amendemenls.  11  ne  dépend  de 
personne  d'empêcher  qu'on  ne  soit  obligé  de  lever 
la  somme  intégrale  qui  se  trouve  sur  ces  rdles, 
jusqu'à  ce  que  de  nouveaux  rôles  aient  été  con- 
tectionnés...  (M.  de  Berbi$.  Gela  est  évident...  Il 
faut  opérer  sur  les  rôles  qui  existent,  en  atten- 
dant les  nouveaux.) 

Quant  aux  cJioses  qui  ne  sont  pas  comprises 
sur  les  rôles,  on  doit  vous  donner  cette  année  la 
même  assurance  que  les  années  précédentes.  Des 
ordres  seront  donnés  pour  erapecber  de  perce» 
voir  ce  qui  ne  doit  pas  être  perçu  dans  l'année 
qui  va  rouvrir  :  c'est  le  seul  point  sur  lequel 
TOUS  puissiez  élre  intéressés. 

Mais  qu'il  me  soit  permis  de  répondre  k  1  ob- 
jection trés-forte,  et  foiidée  sous  plusieurs  rap- 
ports, qui  Tient  de  m'étre  faite  par  M.  Casimir 
Périer.  Le  produit  des  contributions  indirectes 
ayant  dépassé  l'année  dernière  celui  de  l'année 
précédente,  on  a  pu,  par  ce  moyen,  diminuer  l'im- 
pôt foncier;  mais  il  n'y  a  pas  eu  de  soulagement 
pour  les  contribuables,  puisque  la  somme  d'im- 
pôt est  toujours  la  même.  Remarques,  Messieurs, 
3ue  les  dépenses,  ainsi  que  je  l'ai  fait  obserTer, 
ont  nous  tous  demandons  l'autorisation,  sont 
les  mêmes  que  vous  avez  examinées  et  arrêtées 
dans  le  budget  de  l'année  dernière.  Ainsi,  sous 
ce  rapport,  une  au^rnentatioo  de  dépenses  ne 
peut  pas  nous  être  imputée;  et  j'ai  dû  trouver 
extraodioaire,  parce  que  l'attaque  était  dirigée 
contre  le  gouvernement,  i^u'on  opposât  au  gou- 
vernement une  augmentation  de  dépenses,  lors- 
que pour  ce  qui  est  demandé,  nous  nous  en  rap- 
portons au  budget  de  l'année  qui  doit  tinir  im- 
médiatement. Je  l'ai  dit  formellement:  nous  ne 
TOUS  demandons  que  de  continuer  les  recettes  et 
les  dépenses  sur  les  fonds  que  tous  aTes  alloués 
an  mois  de  juillet  dernier. 

ie  dois  répondre  à  une  autre  objection.  A  me- 
sure que  nous  nous  éloignons  de  l'époque  où  tous 
les  serrices  publics  aTaient  été  réglés  au-dessous 
même,  si  je  puis  le  dire,  de  ce  qu  exigeait  la  sû- 
relA  du  pays,  il  n'est  pas  étonnant  qu  on  vienne 
TOUS  proposer  d'augmenter  ces  services,  dans  le 
bat  de  ramener  Totre  pays  dans  la  position  qui 
lui  appartient.  Les  circonstances  fâcheuses  qni 
ont  pué  sur  nous  aTaient  pu  seules  empêcher  de 
povrroir  à  ces  serTices  d'une  manière  digne  de  la 
France.  C'est  donc  &  tort  que  l'on  accuse  l'admi- 
nistration de  foire  des  propositions  contraires  à 
l'intérêt  du  pays,  parce  qu'elles  entraînent  des 
dépenses  qu'il  est  de  son  devoir  de  ne  plus  diffé- 
rer, (ll/owtment  i'adMwm  à  droite.) 

J'ajouterai  qu'il  est  impossible  de  Touloir,  après 
toutes  les  dépenses  fixes  qui  pèsent  sur  nous, 
après  tout  ce  que  nous  STons  a  servir  d'intérêts 
pour  des  dépenses  forcées,  qui  nous  ont  été 
imposées  précédemment  ;  qu'il  est,  dis-je,  impos- 
sible d'arguer,  contre  l'administration»  de  l'éoor- 
mité  de  Ta  somme  totale-  Bt  c'est  ici  que  j'en 
appellerai  à  la  justice  de  la  Chambre,  lorsqu'il 
s^ira  de  discuter  en  détail  le  budget  de  l'SUt. 
C'est  ce  que  mon  prédécesseur  a  déjà  eu  occasion 
de  faire  obserTer  à  la  Chambre.  Il  vous  a  dit 
que,  ùmi  cet  énorme  budget,  il  fallait  séparer 
ce  qui  est  incontestable,  ce  qui  proTient  dei 
nécessités  précédentes,  de  ce  qui  tient  à  la  marche 
de  l'admimslrabon  actuelle,  ie  tous  prierai  de 
faire  «ne  autre  distinction,  quiesttrop  française 
pour  a'être  pas  sentie  :  c'est  qa'ii  Guit  distinguer 


la  dépense  stérile  de  celle  qui  est  féconde,  pn;: 
ductive  :  j'oserai  appeler  ainsi  les  dé{>eoses  \4 
tiennent  a  des  services  que  la  France  doit  vouich; 
que  la  France  doit  faire.  Ces  services  seront  cw- 
tioués  par  vous  ;  et  je  ne  doute  pas  que  vous  lu: 
les  Toiyes  du  même  œil  que  le  gonveroemesu. 
[Nouveau  mouvmnetU  d'adhéiion.] 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  Méchla.  Ce  que  Tient  de  dire  M.  le  minis- 
tre des  Hnances  n'a  servi  qu'à  me  OHiTaincre  d* 
la  nécessité  d'adopter  mon  amendement:  et  à 
vous  voulez  me  prêter  quelques  moments  d'at- 
tention, j'espère  faire  passer  cette  conTidiQi 
dans  vos  esprits. 

M.  le  ministre  des  finances  tous  a  dit  qu'il  était 
impossible  de  séparer,  des  rôles  des  ooatnbutioiB, 
les  contributions  de  l'espèce  de  celles  que  j'ai 
signalées. 

Phmeun  vomd  :  C'est  vrai  '.  c'est  de  toute  iot- 
possibilité.... 

H.  Méehia.  Je  conçois  bien  gae  la  dif&coUé 
serait  réelle,  mais  il  n  y  a  pas  d'imposstliiUté. 
Lu  mému  wriaa  :  Si,  si,  c'est  impossible  ! 

M.  MéeUn.  11  ne  saurait  y  avoir  impossibilité 
d'empêcher  une  injustice  aussi  grande  que  celle 
de  percevoir  trois  mois  de  plus,  uoe  impositioa 
qui  devait  cesser  d'être  i>erçue.  (Jfunmtret.) 

L'année  dernière,  sur  l'obserTaiion  de  M.  Cor- 
net-Oincourt,  M.  le  ministre  des  finances  promi*. 
que  par  nne  instruction  rendue  publique,  il  indi- 
querait à  l'administration  le  moyen  de  suppri- 
mer des  rôles  généraux  cette  espèce  de  contri- 
bution. Cependant,  nous  n'aTons  pas  tu  cette 
instruction  promise-  Je  demande  si  elle  existe; 
et  si  elle  n'existe  pas,  c'est  pour  qu'on  la  fase 
que  j'ai  proposé  mon  amendement. 

Quant  à  la  possibilité,  elle  est  certaine  ;  on  peot 
diminuer  sur  les  rôles  une  somme  propora'ooaeUe 
à  la  quotité  des  contributions  temporaires. 

(  JfurnMires  à  droite.  —  Grand  nombre  de  voit  : 
Gela  est  impossible;  il  faudrait  refaire  les  rôles  I) 


M.  le  aslalstr*  étm  l—ee«.  Ce  soait  met- 
tre le  contribuable  à  la  merci  des  percepteurs. 
(On  insiste  pour  aller  aux  Toix.) 

M.  C:orael-DtM»BH.  La  difBcaitë  Boulevéc 
parle  préopinant  est  très-réelle;  je  l'ai  préaeatée 
plusieurs  années  de  suite.  U  faut  absolument 
remédier  k  l'ioconTénient  qui  existe;  que  ce  soit 
du  moins  pour  l'aTenir  si  1  on  n'y  peut  remédier 
dès  à  présent- 

U  est  certain  que  les  contributiona  au  profit 
de  l'Btat  doiTOut  être  distinguées  des  cootiiba- 
tions  au  profit  des  départements  et  des  commiir 
nés-  Plusieurs  de  ces  contributions  ont  été  TOtées 
pour  l'année  1821  seulement.  Si,  au  moy^i  de 
TOtre  loi  proTisiûre,  on  proloi^  la  leTée  de  ces 
contributions  extraordinaires,  cette  loi  sera  évi- 
demment en  contradiction  avec  le  premier  vote. 

On  aurait  pu  faire  cesser  nn  pareil  abus,  si 
l'on  avait  établi  des  rôles  particuliers  pour  (ei 
contributions  extraordinaires.  (Pttuieur*  voix  • 
C'est  cela...)  U.  le  ministre  des  finances  doit 
s'occuper  de  cet  objet  qui  est  indispensable  non- 
seulement  pour  la  perception  provisoire,- mail 
encore  pour  l'exécution  de  la  loi  des  élections  ; 
car  la  loi  des  élections  ne  comprend  dans  ses 
dispositions  que  les  contributions  au  profit  di 
l'B&t;  et  les  contributiom  départemeotalei  «g 
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immanales  ne  doivent  compter  pour  rien  dans 
cens  électoral.  Cependant,  qu^arrive-t-il  ?  Bo 
isant  un  rôle  unique,  vous  donnez  un  cens 
ectoral  à  des  gens  qui  ne  devraient  pas  l'avoir, 
'otx  nom6fv«ues  :  Gela  est  vrai  et  cela  est  arrivé.) 
Je  crois  qoe  l'année  dernière  le  ministre  des 
lances  avait  promis  de  faire  retrancher  des 
>lc8  ces  contributions  extraordinaires.  11  ne  l'a 
18  fait  ;  c'est  çia'appareœment  il  n'était  pas  pos- 
ble  de  le  faire.  La  même  impossibilité  existe 
iiis  doute  cette  année;  en  conséquence,  je  ne 
imande  pas  que  l'amendement  du  préopinadt 
»it  inséré  dans  la  loi  ;  mais  je  demande  avec 
istance  que  le  gouvernement  s'occupe  pour 
avenir  de  faire  ôter  des  rôles  généraux  lescon- 
ibutions  départementales,  les  contribations  com- 
lunales.  et  en  un  mot  toutes  les  contributions 
Ktraordinaires  qui  n'en  doivent  pas  faire  partie- 
Plusieurs  membres  à  gaucht  :  La.  clôture  I  aux 
oixl 

M.  le  Préaideat.  La  demande  de  la  clôture 
it-elle  appuyée?  (Out,  oui  !) 

M.  le  Préaideat  met  cette  demande  aux  voix  ; 
i  Chambre  décide  que  la  discussion  est  close. 

M.  le  Préaideat.  L'article  I"  est  ainsi  congu  : 

•  Les  trois  premiers  douzièmes  de  la  contribu- 
on  foncière,  de  la  contribution  personnelle  et 
lobilière,  et  de  celle  des  portes  et  fenêtres  et 
es  patentes,  seront,  pour  1822,  perçus  provi- 
jirement  sur  les  rôles  de  1821.  » 

H.  Méchin  a  demandé  qu'on  y  ajoute,  par  voie 
'amendement,  ces  mots  : 

«  A  l'exception  des  contributions  locales  et 
utres  qui,  établies  pour  un  temps  limité,  de- 
aient  cesser  d'être  perçues  au  i"  janvier  pro- 
bain. > 

Cet  amendement  est-il  appuyé? 

Voix  à  gawhe  :  Oui,  oui... 

L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté  à  la 
reaque  unanimité. 
M.  Demarçay  demande  la  parole  snr  l'article  1*'. 

M.  le  géaéral  Deaiarçajr.  M.  le  ministre  des 
nances  vient  de  nous  dire  :  Nous  ne  notas  pro- 
osons de  faire  que  les  dépenses  que  vous  avec  vo- 
iesl'année  dernière  l'ai  a  faire  à  cette  énonciation 
ne  courte  objection.  Le  budget  de  cette  année, 
ui  n'est  encore  qu'un  projet,  contient  une  aug- 
lentation  de  dépenses.  (Ifurmufvs  à  droite.) 

M.  de  Bearrieaae.  Ce  n'est  pas  de  cela  qu'il 
agit.  Nous  le  verrons  quand  nous  discuterons 
)  budget. 

M .  le  aéaéral  DeaiarMiy.  Il  est  hors  dedOBte 
ne  le  ministère  est  dans  rintention  de  faire  des 
^penses  conformes  aux  sommes  qu'il  a  deman- 
ëes,  et  par  conséquent  d'augmenter  ces  dépen  - 
M.  {Interruption  à  droite.  — Phuieun  voix:  Qui 
ous  a  dit  cela?)  C'est  ce  qui  est  arrivé  tous  les 
as.  Vous  avez  vu,  lorsque  vous  votiez  le  budget 
ans  le  mois  de  juin  on  de  juillet,  que  le  minis- 
tre vous  disait  :  «  Les  dépenses  sont  déjà  faites  ; 
s  réductions  que  vous  demandez  ne  pourraient 
voir  lieu  que  pour  le  temps  qui  reste  jusqu'à  la 
n  de  l'année.  »  {Voix  adroite:  C'est  tout  simple!) 
est  préciMfflent  cet  inconTénient  qu'il  faut 
riter. 


Vous  avez,  par  exemple,  dans  le  projet  du  bud- 
get, des  augmentations  pour  la  marine.  Les  cré- 
dits provisoires  une  fois  votés,  le  ministre  de  la 
manne  ordonnera  son  8ervic«  conformément  à  ce 
qu'il  a  projeté,  et  fera  des  dépenses  qui  seront 
par  conséquent  proportionnellement  plus  grandes 

?|ue  celles  qui  ont  été  faites  l'année  dernière.  Ce 
ait  est  en  opposition  formelle  avec  ce  que  vient 
de  vous  dire  M.  le  ministre  des  finances.  Je  crois 
donc  qu'il  faudrait  insérer  daos  l'article  une  dis- 
position portant  que  les  dépenses  ne  pourront 
être  proportionnellement  plus  considérables  que 
celles  qui  ont  été  votées  par  le  budget  de  1821. 

M.  de  CaateliMjae.  Il  me  semble  que  le 
prëopinant  n'a  pas  compris  le  projet  de  loi  qui 
nous  est  soumis.  Les  ministres  ne  demandent  pas 
que  des  sommes  provisoires  soient  allouées  pour 
faire  les  dépenses  contenues  dans  le  budget 
de  1822  ;  mais  c'est  d'après  le  budget  de  1821 
que  doivent  se  faire  les  dépenses.  Il  est  évident 
que  si  les  ministres  faisaient  des  dépenses  que 
nous  n'autoriserons  pas  dans  le  vote  du  budget, 
ils  ne  pourraient  venir  s'appuyer  sur  ce  qui  n"est 
encore  qu'un  projet,  et  que  l'excuse  qu'ils  tire- 
raient de  ce  qu'ils  avaient  demandé  à  la  Chambre 
de  faire  ces  dépenses,  ne  serait  aucunement  va- 
lable, puisque  la  Chambre  n'aurait  pas  cru  devoir 
obtempérer  à  leur  demande. 

Je  crois  donc  que,  lors  de  la  discussion  du  bud- 
get, nous  serons  entièrement  maîtres  de  propo- 
ser au  gouvernement  les  économies  que  nous 
jugerons  dans  l'intérêt  des  contribuables;  et 
J'aime  à  penser  que  le  ministère  lui-même  se 
montrera  disposé,  non-seulement  à  les  accepter, 
mais  à  les  provoquer.  {Mouvement  d'adhtsion  à 

droite —  Ou  demande  généralement  à  aller 

aux  voix.) 

L'article  premier  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  le  Préaideat  lit  l'artide  2. 

•  11  est  ouvert  un  crédit  provisoire  de  deux 
cents  millions  à  répartir  entra  les  ministères,  pro- 
portionnellement aux  besoins  de  leur  service 
respectif,  d'après  les  bases  déterminées  par  la  loi 
de  nuances  de  1821.  » 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

H.  le  géaéral  Vey.  On  n'a  pas  entendu  ce 
qu'a  dit  tout  à  l'heure  H.  Demargay.  M.  Demartay 
savait  fort  bien  que  les  recettes  se  feraient  sur 
les  rôles  de  1821,  et  en  conséquence  du  budget 
de  1821.  Mais  M.  Demarçay  vous  a  dit  -  Les  dé- 
penses se  feront  dans  le  système  adopté  pour 
l'année  1822.  (Plusieurs  voix  :  Non,  non  I  11  s'est 
trompé.)  Biles  se  feront  nécessairement  dans  ce 
système-là  ;  et  cela  est  si  vrai,  que  dans  toutes  les 
discussions  do  budget  qui  se  font  ordinairement 
dans  le  mois  de  juillet,  on  vous  dit  :  11  y  a  six 
mois  de  dépenses  suivant  le  système  qui  vous  est 
proposé.  Bt  on  vous  empêche  de  voter  en  vous 
disant  :  Vous  allez  proscrire  des  dépenses  qui 
sont  déjà  faites.  C'est  là  ce  que  vous  a  dit  M.  De- 
marçay. Mais  comme,  relativement  à  cet  article, 
la  dépense  est  nécessaire  et  qu'elle  n'est  demandée 
que  pour  trois  mois,  j'appuie  cet  article- 

Piuste»rs  tM>*te -•  Ce  n'était  pas  la  peine...  Aux 
voixl 


M-  PardeMu.  L'article  répond  à  l'objection. 
(L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
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M.  le  PréBideot  annonce  qa'il  va  être 
procédé  à  l'appel  nominal  pour  le  scrotin  secret 
sur  l'ensemble  de  la  loi.  L'appel  et  le  réappei 
sont  faits.  —  Voici  le  résultat  du  scrutin: 

Il  y  avait  294  votants.  Boules  blanches,  281  ; 
boules  noires.  13...  (Voix  à  dnite,  en  riant: 
Mauvais  compte...) 

M.  le  Pr^sldeat.  La  Chambre  adopte. 

H.  le  Pr^sldeat  annonce  qu'il  va  être 
procédé  à  un  second  tour  de  scrutin  pour  la 
nomination  de  deux  vice-présideuts.  —  L'appel 
et  le  réappel  faits,  le  nombre  constaté  des  votants 
■e  trouve  être  de  293.  Majorité  nécessaire,  147. 

Le  dépouillement  du  scratin  est  remis  à 
M.  le  président  qui  proclame  le  résultat  suivant  : 

M.  de  Labourdonnaye.  149  voix;  M.  Chabrol  de 
Grouzol,133;M.  deLalot,  97;  M.  Royer-Collard.S.'); 
M.  Laine,  53:  M.  Laffllte,  28;  M.  Bonnet,  7;  H.  de 
Serre,  4  ;  M.  die  Lafayelte,  1  ;  H.  de  Bon  ville  et  plu- 
sieurs'autres  membres,  1. 

M.  de  Labourdonnaye  apnt  obtenu  la  majorité 
nécessdre,  ieieproclamelun  des  vice-présideuts 
de  la  Chambre.  Il  resta  maintenant  à  procéder  à 
un  scrutin  de  balloltaf^  entre  M.  Chabrol  de 
Grouiol,  qui  a  obtenu  133  voix,  et  M.  de  Lalot,  qui 
en  a  obtenu  97. 

M.  le  Prësident  invite  tons  les  membres  à 
se  mettre  un  place  pour  constater  si  la  majorité 
l^le  est  présente.  —  M.  le  président  et  HH.  les 
secrétaires  font  le  relevé  des  membres  présents. 

H.  le  Présideat.  La  Chambre  n'est  plus  en 
nombre  suffisant  pour  procéder  à  un  nouveau 
tour  de  scrutin.  J'ai  l'honneur  de  lui  proposer  de 
se  réunir  mercredi  en  séance  publique  pour  un 
rapport  de  la  commisàon  des  pétitions,  sur 
celles  inscrites  au  n*  20,  et  pour  le  scrutin  de 
ballottage  auquel  la  Chambre  a  à  procéder . 

Sitte  disposition  est  généralement  consentie.) 
séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


CHAMBRB  OBS  PAIRS. 

Séance  du  merendi  26  décembre  1821. 

PBÉSIDfiB  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  deux  heures  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu 
d'une  convocation  faite  sur  l'ordre  de  M.  le  pré- 
sident. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  celle  du  18  de  ce  mois.  L'Assemblée 
en  adopte  la  rédaction. 

Le  ministre  des  tinances  est  ensuite  introduit. 

Ce  ministre,  ayant  obtenu  la  parole,  soumet  à 
l'Assemblée  un  projet  de  loi  adopté  par  L'autre 
(ihambre,  et  qui  autorise  le  reeomrement  provi- 
soire des  trois  premiers  douzièmes  des  contributions 
de  1822  sur  les  rôles  de  1821. 11  expose,  ainsi 
qu'il  suit,  les  motifs  de  ce  projet  : 

M.  4e  Vlllèle,  ministre  des  finances.  Messieurs, 
nous  venons,  conformément  aux  ordres  du  Roi, 
présenter  àvosdéUbéraloins  le  projet  de  loi  adopté 
.par  la  Chambre  des  députés,  pour  autoriser  la 
perception  provisoire  des  trois  premiers  dousiëmes 
des  coniribulions  directes,  et  la  oontinnation  du 


jusqu'à  conearreKs  ù>. 


service  de 

cent  deux  millions. 

Si,  rontre  notre  attente,  le  retard  de  l'adoptir. 
de  la  loi  de  finances  s'étendait  ao  delà  dn  tans: 
de  la  provision  que  le  gouvernement  demaax. 
il  serait  propose  aux  Chamhres  d'en  accord? 
une  nouvelle. 

L'opinion  est  fixée  sur  les  inconTéaient<  y 
ces  provisoires.  Le  plus  grave  est  sans  à<mt 
d'obliger  en  quelque  sorte  les  Chambres  à  rex- 
voir  de  confiance  une  disposition  qui  ne  deinj 
être  que  le  résultat  d'un  m(ir  examen. 

Le  vœu  général  est  que  cet  état  de  choses  aii 
enfin  un  terme  ;  il  ne  dépendra  point  du  go<i- 
vernement  du  Roi,  qu'il  ne  soit  réalisé  pour  \%ll. 

Aprës  cet  exposé,  le  ministre  donne  lecture  i 
la  Chambre  du  projet  de  loi  soumis  à  ses  délibé- 
rations (  Foy.  plus  loin,  le  texte  du  projet  de  Iùï. 
Béancedn  28  décembre);  il  en  dépose  sur  le  borâi 
l'expédition  officielle. 

Acte  de  ce  dépdt  lui  est  donné  an  nom  de  !i 
Chambre  par  M.  le  président,  qui  ordonne  esa- 
snite,  aux  termes  du  règlement^  te  renvoi  aax 
bureaux,  l'impression  et  la  distribution  du  pro- 
jet communiqué. 

M.  le  PrésidcBt  ajoute  crue,  dans  le  en  oà 

l'urgence  de  la  loi  proposée  déterminerait  h 
Chambre  à  ne  pas  attendre  l'impreesion  dn  projet 
pour  s'occuper  de  son  examen,  il  en  a  été  pré- 
paré des  copies  manuscrites  qui  pourraient  iii 
ce  moment  être  distribuées  aux  bureaux. 

La  Chambre  décide  que  le  projet  y  sera  de  soite 
examiné. 

Bile  décide  pareillement,  qu'après  cet  exameo, 
elle  se  réunira  de  nouveau,  soit  pour  discoter  le 
projet  en  assemblée  générale,  soit  pour  nommer 
une  commission. 

La  séance  est  suspendue,  et  la  Qiambre  le 
forme  en  bureaux  pour  l'examen  du  projet 

Cet  examen  terminé,  la  séance  est  reprise.  Ua 
de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du  projet  de 
loi,  et  H.  le  président  consulte  rAs8eaiMée,«ax 
termes  du  règlement,  pour  savoir  si  die  vent  oo- 
vrir  immédiatement  la  discussion  ou  nomo» 
une  commission  spéciale  qui  lui  fera  son  rapport. 

La  Chambre  décide  gu'il  sera  nommé,  séance 
tenante,  une  commission  spéciale  de  cinq  mem- 
bres. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  la  nomina- 
tion des  commissaires,  M.  le  président  désigne, 
suivant  l'usage,  par  la  voie  du  sort,  deux  sctn- 
tateurs  pour  assister  an  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  vicomte 
Le  Peletier-Rosambo  et  le  duc  de  Prasiin. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accontn 
mée.  Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur  on 
nombre  total  de  104  votants,  la  majorité  absolue 
des* suffrages  à  MM.  le  comte  Moilieo,  le  duc  de 
Lévis,  le  comte  de  Yillemanzy.  le  marquis  de 
Talaru  et  le  duc  dn  Narbonne.  Ils  sont  proclafflès, 
par  M.  le  président,  commissaires  de  i'jlssemblée 
pour  le  rapport  dont  il  s'agit. 

La  Chambre  ajourne  à  vendredi  prochain  l'au- 
dition de  ce  rapport. 

Lé  ministre  des  finances  se  retire. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  déveioppemeat  de 
la  proposition  fait»  par  un  pair  dam  Ut  denim 
séance,  et  tendante  a  provoquer  une  loi  pour  Is 
révision  des  procès  cnmMMb  dans  plusieurs  cm 
non  prévus  par  le  Code. 

M.  le  Fréddeat  annonce  qne  l'antear  de  celtt 
proposition,  se  trouvant  indisposé,  lui  a  fait  cos- 
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naître  qn'il  ne  pourrait  en  sonmettre  aojoord'hai 
le  développement  à  la  Chambre. 

Aucun  autre  objet  ne  se  trouvant  à  l'ordre  du 
jour,  la  séance  est  levée  avec  ajournement  à 
vendredi  prochain.  28  du  courant,  à  deux  heures. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDBNCB  DE  K.  RATBZ. 

Sfonee  4»  nmcrtdii  26  décembre  1821. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie, 
par  la  lecture  du  procès-verbal,  dont  la  rédaction 
est  adoptée. 

M.  le  garde  des  sceaux  et  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur sont  au  banc  des  ministres. 

M.  le  comte  de  Bemls  a  la  parole  pour  un 
rapport  au  nom  de  la  commission  des  pétitions. 

Le  sieur  Morlière  père,  notaire  à  Pamiers,  pré- 
sente un  mémoire  pour  abolir  la  mendicité,  ou 
diminuer  le  nombre  des  mendiants,  qui  s'aug- 
mente d'une  manière  effrayante. 

Messieurs,  le  sieur  Horhère  désirerait  une  loi 
qui  auioris&t,  et  même  forc&t  les  communes  à 
s  imposer  10  centimes  par  franc  sur  toutes  les 
impositions  foncières  et  mobilières  poursubvenir, 
dans  chaque  canton,  au  soulagement  des  vérita- 
bles pauvres  hors  d'état  de  gagner  leur  vie  par  le 
travail. 

11  indique  en  outre  des  moyens  répressifs  con- 
tre le  vagabondage  des  mendiants. 

Votrecommissionaconsidéréqu'il  ne  lui  appar- 
tient pas  de  vous  proposer  un  nouvel  impôt  ;  elle  a 
consiaéré  également  que  les  articles  du  Gode  pé- 
nal, 274  jusqu'à  282  inclusivement,  contiennent 
les  dispositions  nécessaires  pour  la  répression  du 
vagabondage  des  mendiants. 

Kn  conséquence,  elle  a  l'bonneur  de  vous  propo- 
ser de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  cette  question. 

M.  Duhamel.  Messieurs,  la  pétition  dont  vous 
venez  d'entendre  le  rapport,  contient  une  propo- 
sition qui  doit  être  repoussée,  c'est  celle  d'établir 
une  taxe  pour  les  pauvres.  Nous  savons  quels 
mauvais  résultats  a  produits  en  Angleterre  l'étaolis- 
sementd'unetaxe  semblable.  Ainsi,  sous  ce  rapport, 
la  pétition  doit  être  écartée  par  l'ordre  du  j[our. 

D'une  autre  part,  Messieurs,  vous  connaissez 
cet  ancien  adage  :  Point  de  mendiants,  point  de 
vagabonds,  point  de  malfaiteurs.  11  est  reconnu 
cependant  que  de  nos  jours  le  nombre  des  men- 
diants a  augmenté  d'une  manière  effrayante,  que 
la  mendicité  est  devenue  une  profession  dans 
une  grande  partie  de  la  France.  11  u'est  pas  un 
seul  d'entre  nous  qui  n'ait  vu  de  ces  troupes  de 
mendiants  avec  des  certificats  d'indigence  qu'ils 
exploitent  de  leur  mieux  dans  les  villes,  tandis 
que,  sur  les  routes,  ils  se  joignent  aux  malfai- 
teurs, et  n'en  restent  pas  moins  sous  la  protec- 
tion de  ces  certificats. 

Je  voudrais  que  les  lois  des  13  juin  1790,  22  juil- 
let 1789,  et  principalement  la  dernière  loi  de  1806, 
qui  exigeait  que  les  maires  des  communes  tins- 
sent un  registre  sur  lequel  les  mendiants  valides 
et  non  valides  fussent  inscrits  :  les  mendiants 
valides  pour  obtenir  du  travail:  les  autres  pour 
recevoir  des  secours;  je  voudrais,  dis-je,  que  ces 
lois  recouvrassent  une  force  qu'elles  paraissent 
avoir  perdue  depuis  longtemps.  Je  désirerais  que 

T.  XXXIII. 


MM.  les  maires  ne  fussent  pas  si  complaisants  et 
ne  donnassent  pas  avec  tant  de  facilite  des  certi- 
flcats  qui  deviennent  bientôt  des  patentes  de  men- 
dicité entre  les  mains  des  pauvres  de  leurs  com- 
munes, et  les  conduisent  en  si  grand  nombre  sur 
tes  bancs  des  tribunaux  criminels. 

J'appuie  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  les  consi- 
dérations que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous 
soumettre. 

(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

H.  le  comte  de  Berala  continue.  Les  proprié* 
taires  d'oliviers  de  Lorgues,  département  du  Var, 
demandent  le  dégrèvement  de  leurs  contributions 
sur  les  terrains  plantés  en  oliviers,  qui  ont  -été 
gelés  en  1820. 

Hessieors,  il  n'est  que  trop  véritable  que  les 
propriétaires  d'oliviers  ont  éprouvé  des  pertes 
énormes  par  cause  de  l'hiver  rigoureux  de  1820. 
Il  a  été  prouvé,  par  les  états  envoyés  par  M.  le 
ministre  des  finances,  que  le  nombre  de  ces  mal- 
heureux propriétaires  s  élève  à  56,000. 

Beaucoup  d'entre  eux  sont  même  privés  de  tout 
revenu,  et  n'ont  qu'un  espoir  très-étoigné  de  voir 
rétablir  leur  fortune.  Cependant  ils  continuent  à 
être  assujettis  à  payer  l'impôt  d'un  revenu  impos- 
sible depuis  la  mortalité  des  oliviers.  Des  secours 
ont  été  distribués,  il  est  vrai  ;  mais  dans  une  pro- 
portion si  minime,  eu  égard  à  la  perte,  qu'ils  res- 
semblent plutôt,  disent  les  pétitionnaires,  à  ce 
qu'accorde  la  charité,  qu'à  ce  qu'avait  droit  de  ré- 
clamer la  justice. 

C'est  pour  la  troisième  fois  que  ces  malheureux 
propriétaires  sollicitent  le  dégrèvement  de  l'im- 
position. 

Ils  ont  satisfait  à  toutes  les  formalités  prescrites 
par  les  lois  des  2  octobre  1791  et  li  mai  1800, 
pour  constater  leurs  pertes;  ils  demandent  que 
le  bienfait  de  ces  lois  leur  soit  appliqué. 

Messieurs,  votre  commission,  pénétrée  de  la 
justice  de  cette  réclamation,  a  l'honneur  de  vous 
proposer  le  renvoi  de  cette  pétition  k  M.  le-mi- 
nistre  des  finances  et  à  la  commission  du  budget. 

M.  le  général  de  Partouneaux,  M.  Vorbin  des  Is- 
sarts  et  M.  de  Bouthillier  réclament  la  parole... 
M.  le  général  de  Partouneaux  l'obtient  et  monteàla 
tribune. 

M.  le  géD^ral  4e  Partoaaeaax.  Messieurs, 
c'est  avec  un  sentiment  d'inquiétude  que  je  monte 
àlatribune.n'ayantpasl'habitudedeparfer  devant 
une  assemblée  aussi  nombreuse,  et  surtout  com- 
posée d'hommes  aussi  distingua  |>ar  leur  mérite 
et  par  leur  éloquence  :  je  suis  militaire  .depuis  ma 
première  jeunesse,  je  n'ai  d'autres  habitudes  que 
celles  des  armes  ;  mais  je  suis  enhardi  par  l'espé- 
rance que  je  pourrai  être  utile  auprès  de  vous. 
Messieurs,  a  un  pays  malheureux,  intéressant  sous 
tant  de  rapports,  qui  m'a  honoré  de  sa  confiance, 
en  me  nommant  un  de  ses  députés  :  c'est  du  dé- 
partement du  Var  que  je  veux  parler.  Je  viens  de 
parcourir  ces  contrées  que  j'ai  vues  autrefois  si 
belles,  si  florissantes,  et  qui  sont  aujourd'hui  au 
comUe  de  la  misère  par  les  cruels  effets  de  la 
gelée  de  1820. 

D'autres  pays  peuvent  avoir  k  souffrir  de  l'in- 
tempérie d'une  saison  :  on  y  perd  une  récolte  ; 
mais  dans  le  département  du  Var,  ce  sont  les 
sources  de  la  prospérité  publique  qui  sont  dé- 
truites :  on  a  été  obligé  de  couper  les  oliviers, 
cet  arbre  si  précieux,  qu'on  ne  cultive  qu'avec 
tant  de  peine,  tant  de  soins  et  de  frais,  et  qui 
n'arrive  à  sa  croissance  qu'après  bien  des  an- 
nées. Pour  éviter  de  devenir  les  tributaires  de 
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l'étranger,  pour  ce  produit,  il  est  nécessaire  d'en 
protéger  la  précieuse  culture  :  il  est  nécessaire 
de  ne  pas  réduire  an  désespoir  ces  malheureux 
babitants  du  Yar,  par  une  rignenr  trop  grande  à 
exiger  les  contributions ,  ou  du  moins,  il  faut 
leur  accorder  des  sommes  épuivalentes.  J'ai  l'es- 
pérance que  ces  sommes  seront  accordées.  J'aa- 
rai  l'honneur  de  vous  entretenir  de  cet  objet  im- 
portant à  l'époque  de  la  discussion  sur  les  centi- 
mes additionnels  ;  mais  en  attendant,  je  prie  Son 
Excellence  le  ministre  de  l'intérieur  de  vouloir 
bien  disposer  de  quelques  fonds  pour  établir  des 
ateliers  de  charité  sur  divers  points  de  ce  dépar- 
tement. Bn  attendant  encore,  je  demande  a  la 
Chambre  d'orddnner  le  renvoi  des  pétitions  qui 
viennent  du  département  du  Var,  et  qui  sont  de 
la  nature  de  celle  dont  le  rapport  vient  de  lui 
être  fait,  àSon  Excellence  le  mioistredes  finances, 
ainsi  qu'à  sa  commission  du  budget,  afin  qu'ils 
veuillent  en  prendre  connaissance  et  leur  ac- 
corder, lors  de  la  discnsùon,  l'intérêt  qu'elles 
méritent. 

M.  de  Bwstkllller.  Messieurs,  je  viens  éga- 
lemment  appeler  votre  sollicitude  sur  Ut  dooleu- 
reuse  position  des  propriétaires  qui  réclament..... 

Un  grand  de  fM>mhr«  voia  :  Noua  sommes  tona 
d'accord,  il  n'y  a  point  de  contestation... 

H.  de  Beathllller.  Je  voulais  appuyer  la  pro- 

[osition  qui  tous  estfaite;  je  supprime  volontiers 
es  développements  qae  je  me  proposais  de  vous 
présenter... 

(On  demande  à  aller  aux  voix.  —  Les  renvois 
proposés  sont  mis  aux  voix  et  prononcés.) 

M. Barlh*-li«b«atMe,  rapportent  delà  même 
committion,  snccède  à  M.  de  Bernis  et  fait  les  rap- 
ports suivants  : 

M.  Déporte  vons  expose  que  les  acquéreurs 
des  bois  et  forêts  de  1  Btat  obtiennent  par  trop 
facilement  la  faculté  de  les  défricher  ;  que  la 
Caisse  d'amortissement  elle-même  accorde  cette 
faculté  par  ses  actes  de  vente  ;  de  telle  sorte  que 
la  dévastation  des  bois  est  *  son  comble.  Bo  con- 
séquence le  pétitionnaire  demande  que  les  an- 
ciennes lois  sur  les  eaux  et  forêts  soient  remises 
en  vigueur. 

Votre  commission,  partageant  les  craintes  et 
les  vœux  de  ce  bon  citoyen,  m'a  chargé  de  vous 
proposer  le  renvoi  decelie  pétition  ft  M.  le  minis^ 
ire  des  finances. 

(M.  du  Hamel  et  M.  de  Bourrienne  réclament  la 
parole.  M.  du  Hamel  la  cède  à  M.  de  Bourrienne.  ) 

H.  4e  BearriesBe.  Messieurs,  la  pétition  qui 
vous  est  soumise  est  du  plus  haut  intérêt.  Qui 
pourrait  peindre  tons  les  désastres  occasionnés 
par  les  défrichements  :  des  contrées  naguère 
fertiles  se  refusant  aujourd'hui  à  toutes  produc- 
tions ;  des  rivières  aujourd'hui  le  fléau  de  pays 
que  jadis  elles  enrichissaient  ;  des  fleuves  bien- 
faisants changés  en  torrents  dévastateurs  ?  L'ou- 
yrage  qu'a  publié  un  préfet  sur  le  déboisement 
des  Alpes  a  frappé  tons  ceux  qui  s'intéressent 
au  bien  général. 

Presque  tous  les  départements  se  sont  ressentis 
de  cet  inconcevable  oubli  des  lois  de  la  nature  : 
particulièrement  ceux  de  l'Hérault,  de  l'Ardèche, 
de  l'Isère,  de  la  Haute-Garonne,  du  Gard,  des 
Landes,  de  la  Drame,  de  la  Lozère,  de  l'Ariége, 
des  Pyrénées-Orientales,  de  Saône-et-Loire. 

De  1766  jusqu'en  1774,  il  a  été  défriché  dans  la 


France  (le  Luignedoc  excepté)  360,000  arp:;? 
de  bois.  Depuis  cette  époque,  les  défricbeme'. 
ont  augmenté  dans  une  proportion  effrayaol&  • 
quelques  années  de  la  Révolution  ont  détruit  [k 
de  bois  que  plnsieurs  siècles  n'en  Teri^u 
croître. 

Nous  avons  vn  anéantir,  au  profit  momei':-- 
de  quelques  individus,  des  richesses  îonai-i 
immenses  que  la  nature  et  l'ordre  social  n'aTa.r 
fait  naître  et  conservées  que  pour  le  bien  ^ikn. 

L'on  a  vu  des  communes  dans  le  départeL:  . 
de  Seine-et-Marne  s'opposer  au  dëfricbemes'.  :- 
bois,  le  ministère  ofiriT  des  médailles  pour  i- 
conserver  et  encourager  les  plantations,  udl^ 

Sue  l'administration,  trompée  par  un  txia  i\- 
tme,  cassait  l'arrêté  de  ces  communes,  sods  i; 
prétexte  qu'il  fàUait  que  le  propriétaire  pût  ùLt 
de  son  bien  tout  ce  que  bon  lui  semblait 

Et  l'on  s'étonne  ensuite  de  la  diminutioc  là- 
eaux  dans  les  rivières,  des  débordements  aibiU, 
de  voir  les  sources  taries,  et  l'on  est  soniii  de 
tant  d'accidents  qui  se  renouvellent  iegeis  pla- 
sieurs  années  I 

Pendant  les  sécheresses  de  1799  et  1814.  l'es  i 
éprouvé  le  tarissement  des  sources  dans  les  \m 
et  les  fontaines,  et  cela  dans  des  pays  «i  ^ 
l'on  avait  été  occupé  à  se  préserver  de  lear  t^ii;' 
grande  abondance. 

Je  ne  pense  pas  m'écarter  du  sujet  qui  noas 
occupe  en  disant  nu  mot  à  la  Chambre  desraoiâ 
de  bois  appartenant  à  l'Btat.  Ces  ventes,  que  le: 
nous  avait  promis  de  ralentir,  se  poorsniTest  i>^ 
une  incroyable  activité,  et  tontes  an  détriment  ce 
la  fortune  publique.  Partout  la  conpe  paye  le  piii 
de  la  vente  ;  il  reste  à  raoqaéreur  le  fonds  et  ii 
réserve.  Que  le  gouvernement  conpe  ]ai-iDéai& 
il  lui  restera  le  fonds  et  la  réserve,  et  il  aun 
autant  d'argent  qu'il  en  reçoit.  Je  suis  persiaii 
que  chacun  de  mes  honorables  oillégues  ULrait 
des  faits  à  citer  à  l'appui  de  mon  assertioa.  iVxzr 
mot,  je  déclare  que,  dans  mon  déparfoiKo^  an 
cri  général  s'élève  à  cet  égard.  Je  n'eabem  oas 
dans  les  détails,  je  me  borne  à  des  génénUtés  in- 
contestables. Je  ne  m'en  écarterai  que  pour  on  seul 
fait  :  120  arpents  de  bois  sont  rendos  70,0U0  fr. 
l'acquéreur  cède  la  coupe  pour  52,000  francs, 
obtient  de  l'administration  la  permission  de  dé- 
fricher; il  refuse  aujourd'hui  130,000  fran>-5  de 
ces  120  arpents,  loués  4,500  francs.  Toilà  ccx- 
ment  est  administrée  la  fortane  publique.  J^ 
signalé  par  écrit  ce  mal  à  la  dernière  adminii- 
tration  ;  ]e  le  signale  de  cette  tribune  aux  nou- 
veaux ministres.  Les  Chambres  ne  peavent  ni  a'' 
doivent  se  mêler  de  l'administration;  mais  a 
serait  se  rendre  complices  des  abus  qui  nons  soi: 
dénoncés,  que  de  ne  pas  ies  dénoncer  à  notre 
tour  avec  franchise  an  gouvernement 
J'appuie  le  renvoi  au  ministre  des  finances. 

M.  le  géBërai  Deatarfay.  Je  viens  parier 
dans  un  sens  opposé  au  rapport  de  votre  coai- 
mission  et  à  l'opinion  du  preopmant.  k  en  jagc: 
par  la  manière  dont  l'honorable  collègue  a  ek 
accueilli  de  la  Chambre,  je  paraîtrai  sans  doatr 
soutenir  une  opinion  extravagante  et  oontraL*: 
&  tous  les  intérêts. 

Mesaienrs,  j'ose  prédire  à  la  Chambre  qn'avar. 
dix  ans  les  défrichements  seront  libres,  et  qoe 
tous  les  particuliers  auront  la  bculté  de  plan.i 
et  de  défricher  suivant  leur  pins  grand  intêri: 
qui  est  toujours  conforme  aux  intérêts  de  l'Eu: 
(Murmures  à  droite.) 

On  vous  a  dit  que  l'administration  des  fc-r^- 
permettait  trop  facilement  le  défrichement  tJ 
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bois,  et  qae  même  elle  rencoara^eait.  Je  n'en  ai 
aucune  conaaissance,  et  j'ai  toujours  tu  refuser 
de  semblables  demandes;  et  s'il  en  a  été  accordé, 
c'est  au  moins  en  prenant  l'engagement  de  plan- 
ter une  quantité  de  terrain  égale  à  celle  qu'on  se 
§  reposerait  de  défricher.  {Souveaux  murmures  à 
rotte.)  Je  ne  dis  pas  cela  pour  disculper  l'ad- 
ministration. Je  fais  seulement  observer  que  les 
lois  n'empêchent  pas  le  défrichement.  11  est  très- 
possible  que,  dans  quelques  pays  de  montagnes 
très-escarpées,  les  particuliers  agissent  contre 
leurs  intérêts  en  défrichant  ;  mais  ces  cas  sont 
excessivement  rares.  Vous  pouvez  vous  reposer 
sur  l'intérêt  particulier  pour  que  tout  se  fasse 
pour  le  mieux  et  dans  l'intérêt  public. 

Il  en  est  absolument  de  cette  question,  qui  pa- 
rait traitée  dans  un  sens  opposé  a  la  libre  dispo- 
sition de  la  propriété,  comme  de  la  question  qui 
a  été  longtemps  agitée,  et  qui  consistait  à  savoir 
si  l'on  permettrait  de  planter  ou  d'arra(!her  des 
vignes.  Dès  que  le  gouvernement  a  cessé  de 
s'occuper  de  cette  mauére,  l'équilibre,  qui  avait 
été  rompu  par  une  foule  d'ordonnances  succes- 
sives, s'est  naturellement  rétabli,  et  croyez  qu'on 
ne  manquera  pas  plus  de  bois  qu'on  ne  manque 
de  vins.  Je  citerai  un  fait  qui  prouve  combien  les 
théories  qu'on  a  avancées  sont  peu  fondées  : 
c'est  que  depuis  dix  ans  les  bois  taillis,  qui  ser- 
vent ordinairement  an  chauffage,  ont  considéra- 
blement diminué  de  prix,  tandis  que  toutes  les 
autres  denrées  ont  augmenté.  (Voix  à  droite  : 
Gela  n'est  pas  étonnant,  puisqu'on  les  abat 
partout.) 

Au  reste,  Messieurs,  la  l^slation,  telle  qu'elle 
est  ou  telle  qu'on  vous  propose  de  la  faire,  sera 
toujours  illusoire.  Vous  causerez  du  dommage 
aux  particuliers  qui  veulent  défricher,  sans  pour 
cela  parvenir  à  les  en  empêcher.  Votre  objet  prin- 
cipal est  de  conserver  les  bois  de  haute  futaie, 
pour  la  construction  de  la  marine  ;  et  cependant 
vous  ne  pouvez  empêcher  un  particulier  d'abat- 
tre ses  futaies,  en  disant  sa  déclaration  six  mois 
auparavant  :  car  si  i'ai  l'intention  de  défricher, 
je  faucherai  mes  bois  deux  ans  de  suite  ; 
par  là,  je  les  ferai  périr,  et  j'arriverai  à  mon  bat, 
mais  en  me  faisant  un  tort  notable.  Ce  qui  parait 
le  plus  raisonnable  et  le  plus  politique,  c'est  d'a- 
broger toute  législation  qui  attaque  la  propriété, 
et  de  donner  aux  propriétaires  toute  la  latitude 
possible.  Je  puis  dire,  sans  crainte  d'être  démenti 
par  l'expérience,  qu'avant  dix  ans  les  idées  qu'on 
vient  d'émettre  à  cette  tribune  ne  seront  soute- 
nues par  aucun  homme  raisonnable  qui  aura  des 
connaissances  en  économie  politique,  je  vote  pour 
l'ordre  du  jour.....  (Foi»  à  gaitcne  :  Appuyé..... 
Gela  est  dans  les  véritables  principes...  —  Il  se 
manifeste  de  l'opposition  à  droite...) 

M.  Morisset  réclame  la  parole....  —  Voix  à 
gauche  :  Ah  I  écoutons  un  conservateur 

fil.  le  PréaMeat  fait  observer  à  H.  Morisset 
qu'il  n'est  pas  en  costume.... 

Voix  à  gauche:  Parlez,  parlez —H.  Blorissct 

descend  de  la  tribune.  —  M.  de  Lameth  lui  suc- 
cède. 


M.  de  IdUMcth.  Je  viens,  Messieurs,  vous  sou- 
mettre quelques  réflexions  qui  sont  le  résultat 
d'observations  administratives.  Il  n'y  a  pas  de 
doute  que,  dans  les  pays  de  montagnes,  les  défri- 
chements ont  en  des  râultats  fStcheux  ;  mais  c'est 
une  exaction  &  la  règle  générale.  Il  est  vrai  é^- 


lementque,  dans  le  commencement  de  la  Révolu- 
tion, on  a  abattu  des  bois  dans  ces  pays  sans 
calculer  que  c'était  nuire  à  la  terre.  A  {&  suite  de 
ces  coupes,  qui  ont  été  si  nombreuses  qu'on  était 
très-embarrassé  du  bois  qui  en  provenait  et  qu'on 
l'a  brûlé  sur  place  dans  beaucoup  d'endroits,  les 
moissons  ont  été  abondantes  pendant  une  ou  deux 
années  -,  mais  bientdt  les  pluies  et  les  eaux  cou- 
rantes, qui  n'étaient  plus  arrêtées  par  aucun  obs- 
tacle, ont  emporté  la  terre  végétale,  elles  terrains 
ont  été  réduits  à  une  valeur  à  peu  près  nulle.  Ge 
résultat  est  connu  ;  mais,  je  le  répète,  il  ne  peut 
avoir  lieu  que  dans  les  pays  de  montagnes,  qui 
forment  exception. 

Mais  malgré  cette  exception,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  la  faculté  de  disposer  de  sa  pro- 
priété est  de  droit  commun,  et  qu'il  faut  des  mo- 
tifs extrêmement  graves  pour  priver  un  proprié- 
taire de  la  jouissance  de  ce  droit.  Bn  général,  dans 
les  plaines,  on  peut  s'en  rapporter  à  l'intérêt  privé. 
Si  les  terres  sont  mauvaises,  on  les  laissera  en 
plant  ;  s'il  y  a  quelque  avantage  à  les  cultiver 
autrement,  on  le  fera-,  et  ces  arrangements  tour- 
neront toujours  à  l'avantage  du  pays. 

Messieurs  des  eaux  et  forêts  regardent  en  gé- 
néral comme  un  grand  malheur  qu'il  soit  enlevé 
un  seul  arpent  de  bois  à  leur  compétence  ;  ils 
donnent  toujours,  quand  on  les  consulte,  des 
avis  contraires  à  toute  espèce  de  défrichements  -, 
et  ici  je  dois  dire  que  je  regrette  de  n'avoir  pas 
entendu  mon  honorable  colique,  qui  sans  doute 
n'aurait  pas  parlé  dans  le  même  sens  que  moi. 
Mais  on  peut  s'en  rapporter  à  l'intérêt  particu- 
lier et  être  bien  sûr  que,  quand  les  bois  rendront 
autant  que  les  autres  terres,  on  ne  les  défrichera 
pas.  Je  pense  que,  dans  une  matière  semblable, 
il  vaut  bien  mieux  consulter  cet  intérêt  particu- 
lier pour  arriver  au  bien  général,  que  les  lois 
qui,  étant  faites  sur  des  avis  de  commissions,  ne 
manquent  pas  de  porter  le  cachet  de  l'intérêt  privé. 

Je  demande  qu'en  renvoyant  la  pétition  an 
ministre  des  finances,  nous  consacrions  le  droit 
commun  pour  la  coupe  des  forêts,  sauf  à  faire 
une  exception,  si  l'on  veut,  pour  les  pays  où  la 
pente  est  au-dessus  de  25  degrés,  car  alors  la 
terre  est  emportée  par  les  eaux  pluviales.  Moyen- 
nant cette  clausR,  je  suis  d'avis  du  renvoi. 

H.  MorlsMt.  Je  crois  qu'il  est  bon  de  rectifier 
les  opinions  de  quelques-uns  des  préopinants, 
relativement  à  la  demande  du  pétitionnaire,  qui 
se  plaint  que  depuis  quelques  années  les  défricue- 
ments  se  sont  sin^guliërement  multipliés.  Les 
agents  forestiers  locaux  ont  adressé  die  sembla- 
bles demandes,  en  se  conformant  à  la  marche 
tracée  par  la  loi  de  floréal  an  XI.  Souvent  il  ar- 
rive que  des  bois  se  trouvaient,  avant  leur 
vente,  dans  un  état  de  conservation  tel  que  lo 
défrichement  n'en  eût  pas  été  autorisé,  et 
puisque  les  acquéreurs  enlèvent  la  superficie 
et  commettent  des  dégradations,  afin  d'obtenir 
ensuite  l'auterisation  de  les  défricher.  Aujour- 
d'hui l'administration  forestière,  qui  tê^ii  l'or- 
dre, de  la  Caisse  d'amortissement  ou  dn  ministre 
des  finances,  de  donner  un  avis  sur  les  bois  k 
vendre,  est  obligée  de  déclarer  si  l'état  dans  le- 

2uel  ils  se  trouvent  doit  faire  considérer  lenr 
élï>ichement  comme  avantageux  ou  comme  nui- 
sible :  cette  déclation  ne  peut  être  que  dans  l'in- 
terèt  de  l'Btat.  En  effet,  lorsqu'on  procède  à  la 
vente  d'une  partie  de  bois,  le  prix  s'élève  en  rai- 
son des  bénéfices  qu'on  espère  en  retirer,  et  on 
en  obtient  un  prix  plus  élevé  lorsqu'on  vend 
avec  autorisation  de  défricha. 
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Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  il  est  im- 
possible  qae  l'on  fasse  un  reproche  à  l'adminis- 
tration, des  défrichemenls  qui  ont  lieu  ;  car  elle 
fait  tous  ses  efforts  pour  la  conservation  des 
forêts,  et  notamment  des  futaies.  Je  répondrai  à 
l'objection  de  M.  Demargay  :  l'aTilissement  du 
prix  des  bois  taillis  provient  de  leur  grande  quan- 
tité; il  faut  espérer  que,  dans  leur  propre  intérêt, 
les  propriétaires  les  laisseront  grandir,  pour  l'in- 
térêt de  l'Etat  et  de  la  population  entière.  Gomme 
on  l'a  très-bien  observé,  les  propriétaires  com- 
mettent dans  leurs  bois  des  dégradations,  alin 
d'en  obtenir  le  dérricbement  ;  c'est  un  abus 
auquel  Tadministration  ne  peut  remédier  dans 
l'état  actuel  de  la  législation  forestière.  L'ordon- 
nance de  1669  imposait  aux  particuliers  l'obliga- 
tion de  ne  pas  introduire  dans  leurs  bois  les 
animaux  destructeurs,  tels  que  les  chèvres  et 
les  moutons  ;  mais  d'après  un  avis  du  Conseil 
d'Btat,  le  propriétaire  a  le  droit  de  faire  de  son 
taillis  et  de  son  bois  ce  qu'il  veut  :  la  Cour  de 
cassation  s'est  expliauée  d'une  manière  positive 
à  cet  égard.  Des  condamnations  ont  été  pronon- 
cées par  des  tribunaux  de  première  instance  et 
Sar  des  cours  d'appel,  sur  des  procès-verbaux 
ressés  par  les  agents  forestiers  ;  mais  la  Cour 
suprême  a  cassécesjugements.  Il  est  donc  impossi- 
ble que  l'administration  fasse  ce  que  tout  bon  Fran- 
çais doit  désirer  ,  c'est-à-dire  la  conservation 
de  tous  les  bois  {Kirticuliera.  11  me  semble  que, 
pour  remplir  le  but  du  pétitionnaire,  sa  pétition 
devrait  être  renvoyée  non -seulement  au  ministre 
des  flnaaces,  mais  encore  au  ministre  de  la  jus- 
lice. 

H.  C^lailr  Perler.  Je  ne  m'opposerais  pas 
précisément  k  ce  que  la  pétition  fût  renvoyée  au 
ministre  des  finances,  si  l'on  voulait  la  scinder  ; 
car  il  y  a  ici  deux  questions  :  une  question  géné- 
rale de  droit  commun,  et  une  question  particu- 
lière qui  est  celle  des  bois  de  l'Etat  vendus  par 
la  Caisse  d'amortissement.  Quant  à  ce  dernier 
objet,  je  suis  tout  à  fait  de  l'avis  du  renvoi  an 
ministre  des  Onances,  et  voici  sur  quels  motifs 
je  le  fonde  : 

D'abord  l'Etat  vend  des  bois  avec  la  condition 
de  ne  pas  défricher,  et  ensuite  les  acquéreurs 
obtiennent  la  permission  de  défricher.  Il  résulte 
de  là  que  le  Trésor  éprouve  une  perte  considéra- 
ble :  si  ces  bois  étaient  vendus  avec  la  per- 
mission du  défrichement,  ils  acquerraient  une 
plus  grande  valeur;  si  vous  vendez  les  bols 
avec  la  condition  expresse  qu'ils  ne  seront  pas 
défrichés,  et  qu'ensuite  vous  accordiez  le  défri- 
chement, vous  procurez  aux  adjudicataires  des 
bénéfices  énormes,  au  préjudice  de  la  Caisse  d'a- 
mortissement. 

Quant  à  la  question  générale  du  défrichement, 
je  partage  l'opinion  delà.  Demarcay.  Je  reconnais 
aussi  la  justesse  des  considérations  particulières 
de  M.  de  Lametb.  Mais  en  principe  général,  nous 
devons  regarder  comme  une  atteinte  au  droit  de 
propriété,  la  défense  faite  au  propriétaire  d'en 
disposer  comme  il  le  veut.  Remarques,  Messieurs, 
qu'a  mesure  que  le  vaste  projet  des  canaux  re- 
cevra son  exécution,  la  valeur  des  propriétés 
forestières  changera.  On  verra  des  forêts  aciquérir 
une  plus  grande  valeur  par  la  facilité  des  com- 
munications, et  d'autres  rorêls,  par  contre-coup, 
diminuer  de  valeur.  Je  demande  donc,  dans  l'in- 
térêt de  la  Caisse  d'amortissement,  le  renvoi 
au  ministre  des  iluances. 

H.  Barlhe-tiakiuitlde,  rapporUur.  La  corn» 


mission  a  pensé  que  l'iotérét  publie  exigeait  Is 
conservation  de  la  législation  existante  sur  ^ 
eaux  et  forêts;  et  je  persiste  dans  les  ooocIusîom 
que  j'ai  présentées. 

H.  le  Pr^sMeat  rappelle  les  diverses  propo- 
sitions faites,  et  d'abord  l'ordre  da  jour  sur  b 
pétition,  proposé  par  M.  Demarcay. 

M.  le  g^aérai  Deaiar«i]r>  Je  me  réunis  à  b 
proposition  de  M.  Casimir  Périer... 

H.  le  Président.  La  proposition  de  M.  Cas- 
mir  Périer  tend  à  passer  à  Tordre  du  joar  snr  U 
partie  de  la  pétition  qui  traite  des  défricbement; 
particuliers...  Je  la  mets  aux  voix. 

(lA  gauche  se  lève.  La  droite  et  le  centrent 
lèvent  à  la  contre-épreuve.  —  L'ordre  du  jo/at 
est  rejeté.) 

« 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  renvoi  ai 
ministre  des  finances,  qui  est  prononcé. 

H.  le  Président.  M.  Morisset  a  proposé  le 
renvoi  au  ministre  de  la  justice... 

Beaucoup  de  voix:  Non,  nonl...  (La  propositioi 
n'a  pas  de  suite.) 

M.  Barthe-Kiabastldc,  rapporteur,  eontime: 
Messieurs,  les  marins  pêcheurs  de  Graisau, 
département  de  l'Aude,  réclament  contre  la  mise 
en  ferme  des  étangs  salés  de  leur  commune. 

Cette  queslioD,  qui  a  été  souvent  agitée  devant 
TOUS,  Messieurs,  a  fixé  toute  l'attention  de  votre 
commission,  qui  s'est  convaincue  que  la  justice, 
l'humanité  et  l'intérêt  de  l'Eut  exigeaient  la 
suppression  des  droits  établis  sur  les  étangs  $aka 

Sut  communiquent  constamment  à  la  mer  doot 
s  sont  des  dépendances. 

En  effet,  Messieurs,  Louis  XIV,  qui  avait  le 
sentiment  de  tout  ce  qui  était  grand  et  atik, 
qui  voulait  rendre  la  marine  française  florâsante, 
et  voyait  très-bien  que  la  pêche  était  la  véhubie 
pépinière  des  marins,  rendit  en  1681  une  ordon- 
nance qui  déclara  la  pèche  libre  sur  la  mer  et 
toutes  ses  dépendances.  Cette  coocesaion  fot  con- 
firmée par  des  arrêts  et  des  ëdits.  sous  Louis  XY 
et  Louis  XVI,  en  1739,  1761  et  1787.  Les  lois  de 
la  Révolution,  de  1789  et  1793,  déclarerait  toiu 
les  droits  féodaux  abolis,  notamment  les  droits 
de  pêche,  et  déclarèrent  de  nouveau  la  pêche 
enoèrement  libre.  Les  habitants  des  commnoei 
riveraines  des  étangs  salés  jouissaient  paisible- 
ment de  leurs  droits  depuis  1681,  loraqu'en  18(^ 
l'article  12,  titre  V  de  la  loi  du  14  ûoréal  an  X  dé- 
clara que  nul  ne  pourrait  pécher  dans  les  flenvei 
et  rivières  navigables,  s  il  n'était  muni  d'osé 
licence,  ou  s'il  n'était  adjudicataire  de  la  ferme 
de  la  pèche. 

U  est  évident  que  cette  disposition  ne  devait 
point  atteindre  les  pêcheurs  qui  exerçaient  l&u 
profession  sur  les  dépendances  de  la  mer  ;  et 
c'est  si  vrai  que,  même  sur  les  emboochures  des 
fleuves  et  rivières  navigables,  on  ne  percevait 
aucun  droit,  partout  où  Tes  raux  étaient  encore 
salées  ;  ce  qui  n'empêcha  pas  de  soumettre  les 
pécheurs  des  étangs  salés  de  l'Hérault  &  paver 
un  droit  de  licence,  et  d'affirmer  la  pêche  des 
étangs  salés  des  départements  de  l'Aude  et  des 
Pyrénées-Orientales. 

Forts  de  leurs  anciena  droits,  les  pêcheurs  de 
ces  derniers  départements  se  refusèrent  k  payer 
les  taxes  que  leur  imposaient  les  iemuers; 
cenx-ci  les  traînèrent  devant  les  tribonanx  :  U» 
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firent  condamnés  à  payer,  emprisonnés  et  la 
plupart  minés  à  jamais. 

A  la  justice  de  leur  cause,  à  leurs  titres  sa- 
crés, les  fermiers  n'opposëreot  qu'un  arrêté  des 
consuls,  en  date  du  29  brumaire  an  XI,  qui  or- 
donnait la  mise  à  ferme  des  fleuves,  rivières  na- 
vigables, canaux  et  étants  de  la  14*  division 
forestière  ;  arrêté  qui  n'a  jamais  été  inséré  au 
Bulletin  des  lois  ,  qui  n'a  jamais  été  invoqué  par 
les  autorités  locales,  et  qui  n'a  été  imprimé  que 
par  les  soins  des  fermiers  eux-mêmes. 

Les  pêcheurs  insistèrent  et  présentèrent  de 
nouvelles  représentations,  à  la  suite  desquelles 
le  ministre  des  finances  rendit,  le  21  thermidor 
an  XI,  une  décision  qui  prescrivait  de  coastater 
la  nature  des  eaux,  afin  de  n'affermer  que  celles 
qui  seraient  reconnues  douces. 

Cette  décision  n'a  point  eu  son  effet,  et  elle  a 
été  constamment  éludée,  sous  le  prétexte  qu'on 
savait  fort  bien  que  les  eaux  des  étangs  dont  il 
s'agit  étaient  salées.  Ainsi,  Messieurs,  les  droits 
les  plus  sacrés  ont  été  méconaus  sous  les  plus 
Tains  prétextes. 

L'humanité  et  l'intérêt  de  l'Etat  réclament  en- 
core en  faveur  des  pétitionnaires.  A  la  moindre 
infraction  vraie  ou  supposée,  ils  sont  traduits 
devant  les  tribunaux,  condamnés  à  des  domma- 
ges, à  des  dépens;  leurs  filets,  leurs  barques 
sont  confisqués,  et  de  nombreuses  et  intéres- 
santes familles  réduites  à  la  plus  affreuse  misère 
et  au  désespoir.  Aussi  la  majeure  partie  aban- 
donne la  pèche,  et  cette  précieuse  pépinière  de 
marins  qu'avait  créée  la  prévoyance  du  grand 
Roi  est  détruite  ;  ils  abandonnent  tous  une  pro- 
fession qui  ne  leur  promet  que  des  vexations  et  la 
misère,  après  avoir  été  passibles  de  la  conscrip- 
tion maritime  jusqu'à  rage  de  cinquante  ans. 

Il  est  encore  utile  d'observer  que  l'avidité  des 
fermiers  introduit  dans  les  étangs  où  les  poissons 
se  plaisent  à  frayer,  des  filets  à  très-petites 
mailles  qui  sont  prohibés,  et  qu'ils  nuisent  ainsi 
à  la  reproduction  d'un  aliment  précieux. 

D'après  les  renseignements  que  votre  commis- 
sion s'est  procurés,  la  suppression  des  droits  de 
pèche  sur  les  étangs  salés  n'enlèverait  au  Trésor 
public  qu'un  revenu  de  16,900  francs. 

En  conséquence,  elle  m'a  chargé  d'avoir  l'hon- 
neur de  TOUS  proposer  le  renvoi  de  cette  pétition 
à  UM.  les  ministres  de  la  marine  et  des  finances, 
ainsi  qu'à  la  commission  da  budget. 

H.  Beaolst.  Messieurs,  la  question  de  la  pê- 
che dans  les  étangs  qui  avoisinent  la  Méditerra- 
née a  occupé  longtemps  l'administration,  fille 
a  présenté  une  question  de  propriété  et  une 
question  d'administration  proprement  dite.  On 
a  fait  reposer  la  question  de  propriété  sur  ce 
qu'un  édit  de  Louis  XIY  avait  déclaré  la  pêche 
entièrement  libre  dans  les  étangs  voisins  de  la 
Méditerranée.  Des  lois  rendues  depuis  la  Révo- 
intion  ont  fait  rentrer  dans  le  domaine  de  l'Btat 
la  pèche  dans  les  étangs  salés.  Ces  lois  étaient 
fondées  sur  ce  que  le  môme  pouvoir  qui  avait 
rendu  la  pèche  libre  pouvait  retirer  cette  li- 
berté. 

Depuis  ces  dernières  lois,  des  réclamations  ont 
été  faites  en  grand  nombre  :  l'administration  des 
contributions  indirectes,  autorisée  à  percevoir  des 
droits  sur  la  pèche,  n'en  a  retiré  que  de  très-fai- 
bles avantages,  et  l'administralion  de  la  marine, 
considérant  que  les  pécheurs  forment  une  abon- 
dante pépinière  de  matelots  pour  les  vaisseaux 
du  Roi,  a  désiré  que  cette  branche  d'industrie  fût 
affranchie  de  l'impât  auquel  l'assujettissaient  les 


dernières  lois.  Toutefois,  dans  la  demande  qu'elle 
en  faisait,  elle  s'appuyait  plutdt  encore  sur  la 
franchise  qu'elle  croyait  résulter  de  l'édit  de 
Louis  XIV,  que  sur  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  faire 
remise  aux  pêcheurs  de  l'obligation  qui  leur  était 
imposée. 

C'est  dans  cet  état  qu'est  aujourd'hui  la  ques- 
tion. 11  a  paru  jusqu'à  présent  qu'il  était  néces- 
saire de  maintenir  le  principe  que  la  pêche  dans 
toutes  les  eaux  publiques  appartient  à  1  Etat,  parce 
que  les  eaux  publiques  sont  la  propriété  de  l'Etat  ; 
mais  peut-être  aussi  convient-il  &  l'adminis- 
tration publique,  dans  le  cas  où  une  grande 
utilité  se  présente  en  opposition  avec  le  mince 
produit  qui  résulte  du  droit  de  pèche,  d'aban- 
donner cette  pèche  à  des  artisans  dont  le  travail 
doit  devenir  très-utile  à  l'Etat,  en  les  disposant 
un  jour  à  devenir  de  fort  bons  matelots. 

G  est  dans  cet  état  que  la  question  de  la  pèche 
dans  les  étangs  salés  est  soumise  aux  ministres 
des  finances  et  de  la  marine.  Pour  mon  compte, 
je  ne  puis  qu'appuyer  ce  qu'a  proposé  la  com- 
mission, en  ajoutant  que  le  voeu  qu'elle  a  émis 
est  rempli,  puisque  l'affaire  est  sous  les  yeux  de 
ces  ministres. 

(Le  renvoi  est  mis  aux  voix  et  prononcé.) 

M.  Barlhe-liabastide  poursuit  et  annonce 
que  la  pétition  présentée  par  M.  Mioche,  avocat  à 
Riom,  ne  pourra  pas  être  rapportée,  le  pétition- 
naire ayant  écrit  au  rapporteur,  et  lui  ayant  dit 
Verbalement  qu'il  l'invitait  à  suspendre  le  compte 
&  rendre  à  la  Chambre  de  cette  pétition. 

M.  le  Rapportenr  continue.  —  'Messieurs,  le 
sieur  Rcvol,  négociant  à  Paris,  vous  retrace  les  trop 
funestes  suites  de  la  passion  du  jeu,  et  tout  le 
mal  que  causent  les  maisons  ouvertes  à  tous 
ceux  qui  sont  dominés  ou  entraînés  par  cette 
malheureuse  passion.  II  voudrait  donc  les  voir 
fermées,  et  il  voudrait  aussi  que  des  peines 
sévères  fussent  infiigées  à  ceux  qui  oseraient  ou- 
vrir de  semblables  maisons. 

Partageant  les  sentiments  du  pétitionnaire, 
mais  se  donnant  bien  de  garde  de  prendre  une 
initiative  qui  ne  lui  appartient  pas,  votre  com- 
mission m'a  chargée  de  vous  proposer  le  renvoi  de 
cette  pétition  au  ministre  des  finances. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  de  Bonrrlenne.  Le  renvoi  ne  peut  être 
fait  au  ministre  des  finances,  mais  au  ministre 

de  l'intérieur Il  ne  peut  être  question  de 

renvoi  que  pour  le  renouvellement  des  privi- 
lèges.... 

M.  Barlhe-Labastlde,  rapporteur.  II  n'y  a 
pas  inconvénient  à  renvoyer  aux  deux  ministres  : 
car,  si  le  revenu  était  supprimé,  il  faudrait  que  le 
ministre  des  finances  pourvût  au  remplacement... 

M.  le  Prësident  met  aux  voix  le  renvoi.  Un 
très-petit  nombre  de  membres  prennent  part  k  la 
délibération.  —  M.  le  président  annonce  qu'il  va 
renouveler  l'épreuve. 

M.  de  Bonrrlenne.  Le  renvoi  à  la  commission 
de  budget  est  tout  à  fait  inutile:  la  concession  du 
privilège  a  encore  deux  années  à  courir.  J'ai  de- 
mandé le  renvoi  au  ministre  dei'iDtérieur.parce- 
3ue  c'est  lui  qui  aura  à  s'occuper,  k  l'expiration 
ubail,  de  son  renouvellement  ou  de  sa  suppres- 
sion. Dans  le  cas  de  la  conservation  du  privilège, 
le  gouvernement  fera,  j'espère,  tous  ses  efforts 
pour  guérir  eu  partie  cette  plaie  sociale,  en  di- 
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mlnnant  et  le  nombre  des  maisons  de  jea  et  les 
heures  du  jeu.  L'administration  des  finances 
avisera  alors  aux  moyens  de  remplir  le  déficit 
gui  résulterait  de  la  diminution  des  recettes. 
Sous  ce  rapport,  j'appuie  le  renvoi  de  la  pétition 
au  ministre  des  nnances  ;  mais  vous  voyez.  Mes- 
sieurs, que  le  renvoi  &  la  commission  du  budget 
est,  pour  le  moment,  sans  objet. 

(On  demande  à  aller  aux  voix,  et  le  renvoi  à 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  est  prononcé.) 

Quelqvn  voix  :  Et  à  la  commlssioQ  du  bud- 
get>i«.' 

H.  le  Présldeat.  Le  second  renvoi  est-il  ap- 
puyéf  —  Yowpà  gauche  :  Oui,  oui....  —  Voix  au 
centre  et  à  droite:  Non,  non,  cela  est  inutile  pour 
cette  année...  —  Le  renvoi  est  mis  aux  voix  et 
rejeté  à  une  forte  majorité. 

H.  Barihe-liabaatide  pourrait  ;  Le  tàeat 
Morliëre  père,  notaire  à  Pamiers,  adresse  des  ob> 
servations  touchant  l'impét  sur  les  vins  et  sur  les 
moyens  de  l'asseoir  et  de  le  percevoir  sans  frois- 
ser les  citoyens.  11  a  paruà  votre  commission  que 
lesobservationset  les  changements  que  propose  le 

Bititionnairepourraient  être  applicables  aux  loca- 
les qu'il  babite,  où,  de  son  aveu,  les  vendanges 
ne  durent  au  plus  que  trois  ou  quatre  jours, 
mais  qu'ils  seraient  d'une  exécution  difficile  et 
dispendieuse  dans  les  pays  à  grands  vignobles. 
Comme  néanmoins  ce  mémoire  peut  offrir  quel- 
ques vues  applicables,  je  suis  chargé  de  vous  en 
proposer  le  renvoi  à  la  commission  du  budget. 
(Le  renvoi  est  prononcé.) 

M.  Poyet,  architecte  à  Paris,  propose  une  sous- 
cription pour  une  colonne  qui  rappellerait  le 
retour  du  Roi  et  l'établissement  de  la  Charte  ; 
elle  serait  placée  sur  les  hauteurs  de  Montmartre 
et  aurait  306  pieds  d'élévation....  [M.  Forbin  des 
Iiearte:  Oui,  la  tour  de  Babel...  [On rit.)  C'est  une 
fblie....) 

Votre  commission  n'a  pu  qu'applaudir  à  l'idée 
patriotique  de  cet  ancien  architecte  ainsi  qu'aux 
développements  et  aux  détails  qu'il  en  donne. 
Hais  elle  n'a  pas  cru  devoir  accéder  aux  désirs 
qu'il  exprime,  et  vous  proposer  d'ouvrir  des  sous- 
criptions dans  tous  vos  bureaux.  Elle  se  borne  à 
vous  proposer  le  dépdt  de  cette  pétition  au  bu- 
reau des  renseignements,  afin  que  tous  les  mem- 
bres de  la  Chambre  aient  la  facilité  d'en  prendre 
connaissance. 

Voix  générale  :  Non,  non,  l'ordre  du  jour. 
Une  vota;  .-Finissons  ce  qui  est  commencé...  (L'or- 
dre du  jour  est  mis  aux  voix.  La  Chambre  se 
lève  pour  l'ordre  du  jour,  à  l'exception  d'un  pe- 
tit nombre  de  membres  du  centre  droit  et  de  la 
droite,  qui  se  lèvent  à  la  contre-épreuve.  ) 

H.  le  colonel  d'état-major  Cousso  présente  di- 
verses vues  d'économie  publique  :  la  première 
serait  de  ne  former  que  deux  soldes,  celle  d'inac- 
tivité et  celle  d'activité  ;  la  seconde  de  supprimer 
la  chancellerie  de  la  Légion  d'honneur  ;  la  troi- 
sième de  réduire  les  grandes  routes  de  France 
dans  leur  largeur,  et  de  mettre  en  vente  les  ter- 
rains qui  ne  seraient  plus  renfermés  dans  les 


nouvelles  limites.  La  commission  propose  te  dé- 
pôt de  la  pétition  au  bureau  des  reoseigoements. 
(On  demande  généralement  l'ordre  du  jour.) 

M.  le^iéBéml  Deauir^ay.  La  pétitioa  a  trou 
objets;  je  demande  la  division. 

M.  le  PràildeBt  rappelle  les  trois  objets  de 
la  pétition,  et  consulte  a.  Chambre  sur  l'onlre  di 
jour  demandé. 

(L'ordre  du  jour  sur  la  première  partie  est 
adopté  sans  opposition.  L'ordre  in  jour  sur  la 
seconde  proposition  est  mis  aux  voix.  Toute  k 
Chambre  se  lève  sur  l'ordre  du  jour,  à  l'excep- 
tion de  quinze  ou  vingt  membres  de  la  gauche. 
L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  sur  la  troiaéine 

Broposition.  H  est  adopté  à  la  presque  oiutnimité. 
.  Camille  Teisseire  se  lève  seul  à  la  contre- 
épreuve.) 

M.  âe  Cftasteilnx,  rapporteur  du  detaièmê 
bureau,  annonce  que  H.  Delauro,  député  de  Tk- 
riége,  dont  l'admission  avait  été  ajonmée,  a 
fourni  les  pièces  légales  qui  constatent  son  Ige 
et  le  payement  des  contributions  requises. 

M.  le  Président  proclame  M.  Dalauro  mem- 
bre de  la  Chambre  des  députés. 

MM.  Dulauro  et  Fabry,  placés  au  centre  de  droite, 
sont  admis  à  la  prestation  dn  serment. 

M.  le  PrésMeat  annonce  que  l'ordre  dnionr 
est  le  scrutin  de  ballottage  pour  réfection  d'un 
quatrième  vice-président.  Ce  scrutin  est  ouvert 
entre  MM.  Chabrol  de  Crouzol  et  de  Lalot.  Par 
conséquent  les  bulletins  ne  peuvent  porter  qm 
l'un  des  deux  noms. 

M.  de  Kergorlay  fait  l'appel  nominal  et  le  réap- 
pel. MM.  les  scrutateurs  procèdent  au  dépouille- 
ment du  scrutin.— Le  nombre  constaté  desvolanb 
est  de  292. 

M.  le  PréfildeBl.  On  avait  compté  292  votants, 
mais  MM.  les  secrétaires  ont  reconnu  que,  dans 
l'ame  destinée  aux  bulletins,  il  s'était  glissé 
deux  boules  de  plus,  et  le  nomJire  des  bnlietias 
est  en  effet  de  294.  —  Voici  le  résultat  du  scru- 
tin :  M.  Chabrol  de  Croutol  a  obtenu  164  voix,  et 
M.  de  Lalot,  130.  Je  proclame  M.  Chabrol  de  Crou- 
zol vice-président  de  la  Chambre. 

M.  le  Président.  Messieurs,  je  rappelle  à  la 
Chambre  qu'elle  a  décidé  qu'elle  se  réunirait  de- 
main dans  ses  bureaux  pour  l'examen  de  is 
loi  sanitaire  :  il  n'y  a  rien  à  l'ordre  du  jour  qui 
puisse  nécessiter  une  séance  avant  samedi.  Sa- 
medi, il  y  aura  un  rapport  de  pétitions  qui  pent 
être  présenté.  Je  propose  à  la  Chambre  de  fixer 
sa  prochaine  séance  a  samedi. 

(La  Chambre  adhère  à  cette  proposition.) 

M.  le  Prëaldeat  invite  MM.  les  membres  à 
rester  en  place,  el  la  Chambre  à  se  former  en 
comité  secret.  La  séance  publique  est  levée  i 
quatre  heures. 

Les  spectateurs  se  retirent  et  la  Chambre  » 
forme  en  comité  secret. 


FIN  DU  TOME  XXXm. 
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secrétaires  (30  novembre,  p.  645)  ;  —  réponse  da  Hoi 
{ibid.,  p.  647).  —  Opinions,  non  prononcées ,  dn 
général  Donnadien  <t  de  Prosper  Ribard  («Md.  et 
p.  sniv.). 

itivritk  (Maréchal  doc  d*).  pair.  Parle  sur  la  police 
sanitaire  (t.  XXXUI,  p.  6sg|,  (p.  709). 

T.  xxxin. 


AiiDicinC  DB  MATimur  (D'),  député  de  Maine-et-Loire.  Son 
opinion,  non  prononcée,  snr  le  dégrèvement  (t.  XXIl^ 
p.  179  et  sniv.). 

Annwt  n'AoBiku,  dépnté  da  Pny-d»l)âme.  Présente  un 
amendement  an  badget  des  recettes  de  istl  (t.  XXXUI, 
p.  104)  ;  —  son  opinion ,  non  prononcée ,  sur  le 
dégrèvement  (p.  187  et  sniv.).  —  Réélu ,  est  admis 
(p.  580). 

A:(CLft8,  député  des  Hantes-Alpes.  Président  d'ige 
(t.  XXXUI,  p.  561)  ;  —  quitte  le  fantenil  (p.  585). 

AncooT  (Comte  d') ,  pair.  Parle  sur  une  concession  de 
droit  de  péage  (t.  XXXUI,  p.  S55  el  sniv.) ,  —  snr 
une  pétition  (p.  691). 


AsTom 


m ,   député  de  l'Aude.  Parie   sur   une  pétitio 
XXXIU;  p.  21  et  snlT.). 


BauT,  député  du  Jura.  Est  admis  (t.  XXXIU,  p.  579). 
Babarts  (Baron  de) ,  pair.  Parie  snr  nne  proposition 

so 
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relmtiTe  i  I»  eompitenea  de  la  Chambre  dei  pairs 
jt.XXXIlI,p.  566),-inr  nne  p«tition  (p.  091),  —  sur 
1»  police  sanitaire  (p.  698),  (n.  710),  —  snr  la  compé- 
tence de  la  Chambre  des  pairs  (p.  tti) ,  —  lor  noe 
péUtioD  (p.  7i9). 

Babor  (Baron),  dépnté  du  Var.  Est  admis  (t.  XXXIII , 
p.  580). 

BAtm-LMASTiDi,  dipaU  de  l'And*.  Oftrie  anr  le  bud- 
get des  dépenses  de  18»  (I.  XXXIII  p.  3),  —  sur 
aoe  pétition  (p.  3S).  —  Fait  an  report  sardes  péii- 
tiona  (p.  770  et  soiv.)- 

Baitakd  (Comte  de),  pair.  Parle  sar  la  proposition  da 
comte  Ferrand,  relatire  à  la  compétence  de  la  Cham- 
bre des  pain  (t.  XXXIII,  p.  565).  —  snr  la  police 
sanitaire  (p.  699),  —  snr  noe  pétition  (p.  703). 

BAsmatCHE,  dépnté  des  Basses-Pyrénées.  Parle  rar  le 
bndfet  des  recettes  de  1831  (L  XXXIII,  p.  51). 

BAzns,  dépoté  du  Calrados.  Fait  an  rai>port  snr  des 
éleeiions  (t.  XXXIII,  p.  367  et  soir.).-  Héélo,  est  ad- 
mis (p.  374).  >—  Fait  nn  rapport  sar  des  élections 
(p.  5<7),  —  snr  des  pétitions  (p.  667  et  soir.). 

BiAoMinaa,  dépnté  deU  CbwreniA-Inférieare,  P^rleiar 
lebad(etdesrecett«sdel8il(l.XKXlII,  p.3),  —  Mrane 

Slition  (p.  18),  —  snr  le  budget  des  recettes  de  tSil 
.  151  et  I!»]. 

Bkais  n  LA  Cadsia»!,  dépnté  de  Lot-et-Garébnie.  tti 
admis  (t.  XXXIU,  p.  579). 

BtcODST,  dépnté  de  la  Hante-Harae,  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées.  Défend  divers  proieu  de  loi 
~  des  ponts  et  canaux  (t.  XXaIII,  p.  1S9, 


concernant 
130  et  310.) 


Bedoch,  député  de  la  Gorrèie.  Fait  nu  rapport  tnr 
élections  (t.  XXXIII,  p.  57t  ef  salv.)™—  Parle 
lue  pétition  ^.  734,  737  et  suiT.). 


des 

sur 


Billc»  (Due  de),  pair.  Nommé  ministre  de  la  guerre 
(t.  XXXIII,  p.  713). 

BiN6T  DE  PuTTALLte,  dépulé  dtt  Cher.  Son  opinion, 
non  prononcée,  sur  rinstraetion  primaire  (t.  XXXIII, 
p.  191  et  sniT.). 

ilsiniiiT,  député  de  Maia»«trLpIre,  direetenr  général  des 
ciintribuliois  indirectes.  Défend  |e  budget  des  re- 
cettes de  tSil  ^t.  XXXIII,  p.  S),  (p.  6),  (p.  7),  p.  9), 
(p.l3),(p.l68),(p.  ITaetsair»).— Parlesprune  pélitiop 

Bnais  (ÇWalier  de),  dipulé  de  la  C6te-d'0r.  P«rle 
sur  le  budget  des  recettes  de  1821  (t.  XXXIU,  P-  i!tS 
et  suiv.),  (p.  170  et  suiv.). 

BBitms  (De),  pair,  archev^ue  do  Ronen.  Ftit  l'éloge  de 
son  collègue  le  cardinal-archevêque  de  Paris,  Talley- 

rand-Périgord  (t.  XXXIU,  p.  614  et  su^t.) Fait  des 

tap)^orU  snr  des  pétiUoàs  ip.  739  et  si|iv.),  (p.  769). 

BtrnizT  (Comte  de),  député  du  Nord.  Est  nommé  secré- 
taire (t.  XXXIII,  p.  n,  p.  584). 

Bedcnot  (Comte),  dépnté  de  la  Loire-Inlé'rienre.  Parle 
snr  une  pétition  (t.  XXXIII,  p.  23). 

BiANCora  (De),  député  de  Seine-et-Oise.  Est  admis, 
(t.  XXXIII,  p.  580). 

BociiE  os  Fate  (Cheralier),  député  de  la  Nièvre.  Parle 
sur  le  budget  des  recettes  de  1821  (t.  XXXIU,  p.  53), 
(p.  169  et  suiv.),  (p.  170). 

BoissT-B'AiraLAs  (Comte),  pair.  Paria  sur  U  pi  opptitiofi 


dn  comte  Ferrand,   relative  i   la  compéteDce  de  ti 
Chambre  des  pairs  (p.  565),  (p.  56^  (p.  737). 

BoRAl»  (De\  dépnté  de  l'AveyTon.  Nommé  TÎee-Bré&- 
dent  (t.  XXXin  p.  584).  —  Réélu,  est  admis  (p.  71c . 

IBomiET,   député   de   la  Seine.  Parle  sar  le  tmdiet  ia 
recettes  de  1811  (t.  XXXIU,  p.  33),  (p.  24  et  sur. 
(p.  5l)k(p;tte|>nT.). 

BoDcnAnD-DncAKtcAox,  député  de  S«ioe-et-Oisc.  Est 
adfflU  (t.  XXXIU,  p.  583). 

BoaaaER  (Lieutenant  général  eomtet,  dépoté  da  k 
Menrtbe.  Est  admis  (t.  XXXUI.  p.  SSdi- 

BonaLiEt  (Comte),  évèqne  d'Evrenx,  pair.  Son  élee 
funèbre  par  le  prince  dnc  de  TaUeyrand  (t.  XXIUî, 
p.  575  et  suiy.j. 

BooniiiERNE  (De),  dépnté  de  l'Youne.  Parie  sur  ta: 
pétition  (I.  XXXIII,  p.  19).  —  sor  1«  badgti  .i» 
recettes  de  1821  (p.  167).  —  Rééla.  est  lien. 
(p.  580).  —  Parle  sur  les  pétitions  (p.  73*  et  sni*. , 
(p.  749  et  suiv.).  —  Fait  un  rappurt  snr  le  pnjrt 
de  loi  relatif  aux  trois  donzièmet  provisoires  ip.  751 . 
T-.  Parle  sur  des  pétitions  ip.  fW),  (p.  773  et  sair. 

BoDTBiLLiER  (Marquis  de),  député  da  Seine-et-Oise.  E>t 
admis  (t.  XXXin,  p.  580). 

kaERET,  député  de  la  Cdte-d'Or.  Fait  on  rapport  ss 
des  pétitions  (t.  XXXUI,  p.  1  et  soir.).  —  Parle  su 
le  budget  des  recettes  de  1821  (p.  51),  (p.  92  et  saiv.;. 

Brocket  be  Vérigrt,  dépulé  da  Cs^Tadot.  Est  aduis 
(t.  XXXUI,  p.  5),  (p.  74). 

Broglib  (Dnc  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  retetif 
4  U  police  sanitaire  (t.  l^XXIIl.  p,  685  et  sut  . 
(p.  704  et  »nlV.)  ,  (p.  705),  {pTïfe),  ^p.  TOT),  (p.  7». 

—  sur  la  eompétenee  de  la  Chambre  aes  pairs  f  p.  79 . 

—  spr  Due  péiition  (p.  729). 

Brocue  (Prince  de  ),  dépoté  de  l'Orne.  Parle  sur  nne  pé- 
tition (t.  XXXI II,  p.  65). 

BoDCBT  DES  RECRTTCS  DE  1821.  Suite  de  la  discossioe  : 
Barthe-Labaslide,  de  Puymanrin,  Beauscjoar,  ée 
Harcellus,  de  Saint-Cricq,  de  Turmel,  Benoist,  Ds- 
vergier  de  Hauranae,  marquis  Daria,  Benoist  Onrei- 

E'er  de  Hauraone,  marquis  Doria,  général  Sébastiuii, 
snoist,  général  SébaUiani,  Ctignou-d'ADzoaer,  R31- 
nart    de   BrimonI,    Benoist,    Lefèvre-Gineaa.    Jui- 
vies,  de  Rocbeplatte,  Benoist,  de  Harcellus,   Dellnil 
d'Escorbiac,  Français  (de  Nanies),  Oelbreil   dEseor- 
biao,  BenqisI,  Pardessus,  baron  Louis,    de   Puymaa- 
rin,  Roy.  miniitre  det  finança,  Dcibrril  d'Escorbiac, 
Straforello^  Paul  de  Chàlrandoiibte,  Benofst,  Pario- 
sus,  Casimir  Perier,  de  Castelbajac,  Roy,  cénéral  Séias- 
(iani  (13  juillet  1821,  t. XXXIII,  p.Setsmv.);— Cera* 
d'inconrt,  Bonnet,  Lallari,  de  Lwoardonaaye,  rtppw 
(«ur,CaaimirPéfter,  deLabonixIonaaye,  Casimir  Pmer, 
Honsset,  Benoist,  Bonnet,  do  Courtarvel,  de  Labooi- 
donnaya,  Méchia,  Teisaeire,  Oudon,  Labbef  de  Pob- 
méres,  Dopleiz  de  Mécy,  Pardessus,  baron.  Loui*.  d* 
Corcelle,  Teisseire,  Roy,  Doplaix  de  Vésy.  bodoo,  D«- 
vanx,  Oeleuert,  Roy,   Teiasaire.  Ouaon,    TfooclMB. 
Italbreil  d'Escorbiac,  SlanisUts  de  Giraidia.Jloy,  &> 
det,  RoUin  (14  juillet,  p..  23  et  suirJ  ;  —  Benjasu 
Constant,  de  Serre,  yard«  du  sceou^,  Mujamin  Coai- 
tant,  de  Corbière,  général  Çéb^stiani.  Rodet,  Siméon. 
miai«lrs  de  VinUrùHr,  Etienne,  de  Laboordonaaye, 
général  Foy,  de  Serre,  Manuel,  de  Çprkière,   Maoarl. 
général  Foy,  Roy.  Ga«iinir  Périet,  iRenouard  de  Bv- 
siéres,  Brenet,  llorisse^  Bonnet,  Rolland  d'ErceiiU;. 
Bastarrèche,  de  Laboontoapay«.   de  Casuibaiac.  Di- 
vergier  de  Hauranne,   général  Foy,  Roy,   Bogae  «' 
Paye,  de  Castelbajac  (16  jnillet,  u.  38  et  auv.l:  - 
de  Labourdqnnaffe,  de  MiiwidoL  'Uelwc  deBeaiiis, 
Chabron  do  Solilbac,  RiTiè^  a|  OSë&tt,  de  Uh»t> 
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donnaye,  Sapey,  B6nnèt,  d«  CotetU»,  Meitadiar,  de 
Magneval.  Roy  (17  jnillet,  p.  66  st  nriv.)  ;  Siriayt  de 
Mayriabae,  de  Labonrdonnaye,  BrencH,  baron  Loni^, 
Sirieys  de  Mayrinbae,  de  Laboardoimaye,  Andri  d'Ao- 
bière,  de  Kicard,  Delbreil  d'fiscorbiac,  Cbf  va!(irr-Le- 
more,  de  Laboardonna^e,  de  Mirandol,  Dartiganx, 
Oilivier  {Drôwu\,  Roy,  de  Mirandol,  de  M^^pieval,  de 
Labourdonnaye,  de  Castelbajac,  Cornet-d'ineoart,  de 
Berbis,  de  Labourdonnaye,  de  Kergarion  (18  juillet, 
p.  90  et  siiiv.);  —  Darrieox,  Pardessus,  g^n^a.1  Foy, 
ae  Labourdonnaye,  Benjamin  Constant,  Eijeane,  de 
Labourdonnaye,  de  Sainte-Aulaire,  de  Serre,  général 
Foy,  de  Corbière,  général  Sébastian!,  Boy,  baron 
Louis,  Ducbamel,  Roy,  Troocbon,  de  Labourbonnaye, 
de  Ca^telbujac,  Roy,  de  Caslelbajac,  dei.abourdoonaye, 
Morisseï,  de  Corcelle  (19  juillet,  p.  131  et  suiv.);  — 
Raulin.  Murisset,  Beaus'^joor,  Duver^er  de  Ilauraone, 
de  Labourdonnaye,  de  Yillèle,  Bfaiiséjour,  de  Laboar- 
dujinaye,  Tionchon,  CorosI-d'Iocoart,  Roy,  Tfoncbon, 
9lesladier,  Lai&rié  de  Villevesque,  Roy,  général  Foy, 
Koy,  Homblol-  Conté,  de  Gasquet,  Morisset,  de  Gas- 
quet,  Horisset,  baron  Louis,  de  Puymaono,  Caumir 
Périer,  Roy,  Casimir  Périer,  Cornet-Oincoort,  Roy, 
baron  Loms,  Siméon,  de  Floirac,  Stanis'as  de  Girar- 
din,  de  Bonrrienne,  Capelle,  commi$$aire  du  Roi,  de 
Labourdonnaye,  Benoist,  Sirieyt  d«  Najrrinhac 
1^0  juillet,  p.  149  et  suiv.);  —  Bogne  de  Paye,  Roy, 
Bogne  de  Faye.  Roy,  Benjamin  Consiant,  de  Laboar- 
donnaye,  de  Berbis,  Capelle,  Raulin,  BPy.  de  La- 
bourbonnaye, Delaitro,  Roy,  Sébasliani,  Pndop,  ba- 
ron Louis,  Boy,  Labbcy  de  Pumpi''res,  Benjamin 
CunstaoL,  Bienoist,  gëoéral  Sébastiani  (SI  niillet,  p.  (69 
01  suiv.):  —  adoption  'ibid.,  p.  177).  —Opinions,  non 
prononcées,  de  d'Andigué  de  Hayneuf,  d'André  d'An- 
bière,  do  Bengy  de  P^yvalléi»,  Buboldérn,  Cabanon 
de  Chasleilux.  d«  CurdfHie,  de  Conrlarvel,  Crignon- 
d'Aiiiouer,  Delauney,  Descordes,  Dufoogerfty,  géné- 
ral Dupont,  d'Eslerno,  de  Gasquet,  Stanislas  de  Gi- 
r.'irdin,  de  Gourgua,  de  Lastonrs,  Louissoo  de  Gni- 
naumont,  Puy/éré  de  Cére,  Beveliére,  Teisseire,  de 
Villefrancbe  (p.  179  et  sniv.). 
ll'DUET  DES  DÉPcnsEs  ET  DES  RECETTES  DE  1821.  Présen- 
tation i  la  Chambre  des  pairs  du  projet  de  loi  y 
relatif  (S3  juillet  1821,  t.  XXXIII.  p.  256  et  saiv.);  — 
rapport  par  le  comte  Garnier  (%  jnilkt,  p.  288 
et  suiv.);  —  discussion  :  comte  Daru,  comte  Gar- 
nisT,  màrqnis  de  Marbois,  comte  Rmy  (M  juillet, 
p.  310  et  suiv.);  —  adoption  {ibid.,p.  321). 

tiDGET  DE  l'exekcicb  1820  (Règlement  définitif  du). 
Présentation  du  projet  de  loi  y  relatif  (C.  D.  96  no- 
vembre 1821,  t.  XXXIII,  p.  591  et  suiv.). 

(l-dget  DE  1822.  Projet  de  loi  sur  sa  fixation  (C.  B. 
27  noTembre  1821,  t.  XXXIII,  p.  619  «t  sott.). 


jABAkon,  député  de  la  Seine-Inférienre.  Son  opinion,  non 
prononcée,  sur  les  doatiémes  proviwire*  (t.  XXXni, 
p.  198  et  sniv.). 

^ALMOH,  dépoté  du  Lot.  Fait  on  rapport  sur  des  élec- 
tions (t.  XXXUl,  p.  580). 

^AXADX.  Projets  de  lois  relatifs:  1*  à  l'achèvement  do 
canal  de  Monsieur,  S*  à  l'achéTement  des  canaux  du 
duc  d'Angoulème  et  de  Manicamp;  3°  i.  la  conce.ssioo 
des  droits  du  péage  sur  la  ligne  de  navi^alioa  coire 
le  canal  de  Beaucaire  et  celui  des  deux  mers;  4°  6 
la  construction  du  canal  des  Ardeonei  et  au  perfec- 
lionncment  de  la  navigation  de  l'Aisne;  5»  i  la  na- 
vigation de  la  rivièrf  de  llsle.  Ailopticiu  du  premier 
projet  sans  discussion  (C.  P.  19  juillet  1821,  t.  XXXIII, 
p.  129);  —  discussion  sur  le  deuxième  projet:  Daru, 
BccquKV,  directeur  général  det  pont$  tt  eliauttèet, 
Daru,  Becqoey (i6id.,p.  130);  —adoption  [ibid,);  — 
discussion  sur  le  troisième  projet  :  comte  d'Argoot 


(28  joiltei,  p.  t55);  adoption  (tM(l.,p.  2H);  —adop- 
tion du  quatrième  projet  ^  |nill*l,  p.  260);  — 
adoption  au  cinquième  projet  (tfri'd.). 

Cafelle  (Baron),  commissaire  au  Roi.  Dêfcnil  le  budget 
des  recettes  de  1821  (t.  XXXIII,  p.  167  et  suiv.). 

Caerelet  DE  LoisT,  député  de  SaAne-et-Loire.  Parle 
sur  le  projet  d'adresse  (t.  XXXIII,  p.  590  et  suiv.), 

Castelaajac  (Vicomte  de),  dépoté  de  la  Baute-Caronne. 
Parle  sur  le  budget  des  recettes  de  1821  (t.  Xx^lIl, 
p.  17),  (p.  52),  (p.  53),  (p.  122),  (p.  146).  -  RéAu, 
est  admis  (p.  574).  —  £st  nom'nié  secrétaire  (p.  585). 

—  Parle  contre  le  ministère  (p.  671  et  soiv.),  (p.  672 
et  sniv.),  (p.  678). 

Castei-laxe  /Coml9  d»),  pair.  Secrétaire  (t.  XXXIII. 
p.  Stil).  — ParlefKir  1»  compét«PC«  j«  la  chambre  des 
pairs  (p.  727). 

Catboi.  <de),  dépoti  fie  la  Wèrr*.  Parla  nt  des  péti- 
tions (I.  XXXIII,  f.  710),  {f.  V44  «t  saiv.). 

CBAmoL  DE  CnovzoL  (Cotnie  de),  dépoté  do  Pnv-de- 
Déme.  Est  adipis  (t.  XXXin,  p.  S80|.  —  Nommé  vice- 
président  (p.  T74), 

Crabrol  de  TotiRsqsb  /Comte  de),  député  do  Poy-de- 
Ddme.  Est  admis  (t.  XXXlU,  p.  ml 

Ca«MAx  «E  SoMLBAc,  député  de  ta  fifante-Loira.  Parle 
sor  le  bndgst  des  rcMites  de  16»  ((  X^UCIII,  p.  74 
•t  sniv.). 

CHALrBT-ltocREiioKTEff  (Varquls  de)^^  député  de  la 
flaote-Garonne.  Est  admis  (t.  XXXm,  p.  S9f). 

CHAfiBRE  DES  PAIRS.  Cléture  d*  h  Session  de  1820 
(31  juillrt  1821,  t.  XXXJll,  p.  324).  —  Uste  de  ses 
membres,  4  Couverture  de  Ir  session  de  1821  ip.  553 
et  soiv.).  —  Séauce  d'onvertore  :  discours  du  Roi 
(6  Dpvpmbjre  1821,  p.  559  et  suiv.).  —  Lettre  du  gé- 
néral Ooduot  anDonçapt  qu'np  poste  d'honneur  de 
la  garde  uationale  est  mis  4 14  disposition  de  la  Cham- 
bre (6  novembre,  p.  66I). 

Chaiwre  dei  dépc«<s.  Clétnrt  de  la  sMsion  de  1820 
(^1  jaiMel  1831,  t.  XXXIII,  p.  325).  -  (isie  de  ses 
membres,  i  l'oavertBre  de  la  saiiion  de  1891  (p.  55S 
et  soiv.).  —  Séance  d'oarerinre  :  diMOsrs  do  Soi  (Sno- 
yrmbre  1821,  p.  669  et  soh.).  —  Lellra  4«  général 
OndiDot,  aonou«aot  qn'fen  posta  d'honneur  da  i«  gaôrda 
ntlionaie  est  mis  4  la  disposition  'da  te  (Uiambra 
(6  n'ovembre,  p.  561  at  suit.). 

Cbwtal  (Comte),  pair.  Fait  on  rapport  sor  le  projet  da 
loi  relatif  ao  régime  sanitaire  (t.  XXXIII,  p.  063 
et  soiv.). 

Cbastellcx  (Comte  de),  dépoté  de  l'Yonne.  Son  opi- 
nion, non  prononcée,  sur  le  budget  de  U  guerre 
(t.  XXXIII,  P'  301  et  cuiT.).  —  Réélo,  est  admis 
(p.  580). 

CBATEAirBRiARD  (Vicofflle  de),  pair.  Parle  sor  le  projet 
relatif  à  la  censure  des  joornaux  (t.  XXXIII,  p.  877 
et  suiv.). 

OHATBAveottLE  (Paul  de),  dépoté  do  Var.  Parla  sor  le 
bodget  de»  recettes  de  1821  (t.  XXXUl,  p.  12  et  soiv.). 

—  Réélu,  est  admis  (p.  580). 

Cbaoveur  (Del,  dépoté  de  la  C6te-d'0r.  Parle  sur  ona 
élection  (t.  XXXIII,  p.  572).  Attaque  le  ministère 
(p.  674  et  suiv.). 

Cktauir-Leiiorb,  dépoté  de  la  Ha«te4i0ir«.  Présente 
on  amendamant  a  budget  des  recettes  de  1821 
(t  XXXUl,  p.  106  at  soiT. 
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CiirLBT,  dépaté  da  Doobt.  Fait  vit  rapport  lur  dss  <l«c- 
tioni  (t.  UCXIII,  p.  580). 

Clcrmont-Toxmebiie  (HarqnU  de),  pair.  Mommé  mioUtre 
de  la  marine  (t.  XXXIII,  p.  713). 

CoarÉTE^fCi  DE  LA  CiAMMi  SES  PAiis.  Voir  CrimM... 
(proposition  da  comte  Ferraod). 

(kmsriUTioii  DO  14  AOUT 1810.  CoDTOcation  de  la  Cour 

des  pairs  {•16  aoAt  1820,  t.  XXXIII,  p.  3*1).  —  Pre- 
nirr  réqaisitoire  de  l'avocat  géniral  Jaeqainot-Pain- 
pelaoe  uisaot  fonctions  de  procnrear  général  (ibid., 
p.  328)  ;  —  arrêt  relatif  an  dépât  de  ce  réqni.'.itoire 
Tibid. .  p.  331);  —  appel  nominal  des  membres  de  la  coar 
(S8  décembre,  p.  33i)  ;  —  rapport  par  le  marquis  de 
Pasturet  au  nom  de  la  commission  d'instruction 
(ibid.,  p.  333),  (29  décembre,  p.  334),  (30  dé- 
cembre, p.  334)  ;  —  si«ond  réquisitoire  du  procureur 
général  (S  janvier  18S1,  p.  336  et  sniv.);  —  lecture 
de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte  d'accusaUon  (7  mai, 
p.  36S  et  suiv.);  —  réquisitoire  du  procureur  général, 
de  Peyronnet,  sur  la  jonction  de  la  eauM  des  aeeuaés 
absents  et  présents  (8  mai,  p.  309  et  sniv.);  —  arrêt 
i  ce  sujet  (ibid.,  p.  371)  ;  —  Déclaration  au  nom 
des  aeensés,  qu'ils  s'abslieiment  de  présenter  des 
moyens  in^jndieiels  {ibid.);  —  exposé  des  faits  du 
procès  par  le  itrocnrenr  giinéral  (9  mai,  p.  371  et 
toiv.)  ;  —  délibération  sur  le  rapport  des  commis- 
saires et  le  réquisitoire  du  procnrear  général  (24  jas- 
rier,  p.  338  et  suit.)  ;  —  arrêts  relatifs  4  la  mise 
en  liberté  de  plnsiears  prévenus  (26  janvier,  p.  346), 
(27  janvier,  347)  ;  —  adoption  de  l'arrêt  de  mise  en 
accusation  contre  trente-quatre  prévenus  (21  février, 
p.  359  et  soir.)  ;  —  Ordonnance  da  Roi  portant  no- 
mination du  procureur  général  et  du  premier  substitut 
prés  la  Cour  des  pairs  (24  férrier,  p.  363)  ;  audi- 
tion des  témoins  (9  mai,  p.  389)  ;  —  observations  sur 
un  témoin  dénoociateur  {ibid.)  ;  —  arrêt  de  la  Cour 
su  sujet  d'un  témoin  attaché  à  la  police  militaire 
HO  mai,  p.  394)  ;  —  interrogatoire  de  Berard  et  de 
Mallent,    de    Dumoulin    (17   mai,  p.  418  et  sniv.); 

—  réquisitoire  du  prorareur  général  an  sujet  des  dé- 
positions du  colonel  Pailbës  et  de  Flacheron  (21  mai 
p.  446)  ;  —  arrêt  de  la  Cour  i  ce  sujet  (22  mai, 
p.  446);  —  interrogatoire  de  Sauset  et  de  Mallent 
{ibid.,  p.  447  et  sniv.);  —  de  divers  accusés  (25  mai, 
p.  460  et  suiv.);  —  réquisitoire  et  arrêt  relatif  au 
colonel  Fabvier  (!■'  juin,  p.  481  et  suiv.)  ;  —  déve- 
loppement de  l'accusation  par  le  procureur  général 
(8  juin,  p.  SOI  et  suiv.); — conclusions  du  procureur 
général  (ibid.,  p.  518)  ;  —  plaidoyer  de  M*  Hennconin 
pour  Berard  (13  juin,  p.  519  et  sniv.);  —  de  M*  Ru- 
millv  pour  Sauset  (ibid..  p.  520)  ;  —  Plaidoyer  de 
M*  CofOniêres  pour  Mallent  (14  juin,  p.  510  et  suiT.)  ; 

—  discours  de  Dumoulin  et  plaidoyer  de  son  sroeat 
M*  Odilon-Barrot  (14  juin,  p.  521)  ;  —  plaidoyer  de 
H*  Dnmont  pour  Robert  (15  juin,  p.  521);  —  de 
H*  Legouii  (lour  Gaillard  (p.  .^22)  ;  —  de  H'  Boiteux 
pour  Depierns  (p.  522)  ;  —  de  M>  Cbaix-d'Esl-Ange 
pour  Charpenay  (ibid.);  —  de  H'  Decmzy  ponr  Eynard 
(ibid.);  —  de  M*  Parquio  pour  de  Ladverderie  (16  juin, 

S.  523);  —  deM'Guillemain  pour  son  fils  {ibid.); — de 
'  Blaochet  pour  de  Lacombe  (18  juin,  p.  524);  de 
M*  Dupin  jeune  pour  Dequevaavilliers  jibid.);  —  de 
M*  Target  pour  Loriu  (p.  525)  ;  —  de  H*  Rigal  pour 
Bredart  (iWd.)   ;  —  de   M»  Routhier  pour  Hodewyck  ; 

—  de  M*  Dalloz  ponr  Fesnean  |19  juin,  p.  525);  —  de 
M'  Pinet  pour  Leeoutre  cp.  526)  ;  —  de  M*  BerviUe  pour 
de  Lamotte  {ibid.)  ;  —  de  M*  Courdier  ponr  Varlet 
(20  juin,  p.  527);  —  de  M*  Beugujt  |pour  Tbeve- 
nio  (20  juin,  p.  527);  —  de  M*  Dequevanvilliers 
pour  Remy  {ibid.);  —  de  Ai*  Devêrre  pour  Brue  et 
Pégnlu  (p.  5291  ;  —  de  H«  Drojat  pour  Godot-Paquet 
(22  juin  p.  531)  ;  —  de  H*  Reuouard  pour  Desbor- 
des (p.  531);  —  de  M*  Persil  pour  Moncby  (p.  532); 

—  de  M*  Barthe  pour  Caron  (ibiii.);  —  réplique 
du  procureur  géuéral  (23  juin,  p.  553);  —  des  défen- 
seurs (25  juin,  p.  534;;  —  conclunoos  du  procureur 
général  contre  lus  accusés  coulumaces(26jnin,  p.  535); 

—  arrêt  déduitif  (16 juillet,  p.  536)  ;  —  Procès  de  Haziau 
(19  novembre,  p.  539)  ;  —  lecture  de  l'acte  d'accusa- 
tion (p.  540);  —  audition  des   témoins  (.ibid.);  — 
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discours  de  l'avocat  général  1  l'sppni  d«  l'utt  (t. 
cusaiion  et  eondusions  du  procnrear  géoiril  ;j|  i- 
vembre,  p.  548)  ;  —  andilion  des  témoisi  i  dicii'» 
(22  novembre,  p.  548  et  suiv.);  —  plaidajer  h  t 
tenseurs,  H*  BerviUe  et  Odllon  Barrai,  et  clic 
des  débats  (p.  549  et  suiv.);  —  Ànit;  -  «kla 
lion  de  plusieurs  pairs  inr  cet  arréi  (!i  uiisiR. 
p.  550  et  sniv.). 

CoHSTANT  (Benjamin),  dépaté  de  la  Ssitlie.  Failear't 
budget  des  receltes  de  1821  (t.  XXim.p.38(iiiiT„ 
(p.  39  et  suiv.).  (p.  135),  (p.  170),  (p.  Iî6i.-ll!. 
mande  l'ajournement  de  la  discassion  do  p^Àj. 
loi  relatif  à  l'augmentation  des  juges  du  uibiiiil  ' 
première  instance  de  la  Seine  [p.  lTi';-\itm- 
nation  de  deux  commissions  ponr  l'eumcn  i»  Im 
projets  de  loi  sur  les  délits  de  la  presse  el  ii  » 
sure  des  journaux  ip.  679).  —  Parte  sor  m  pèùiti 
(p.  738)  ;  —  soutient  ropiaioo  qoe  les  miiiitlie.li' 
pntée  doivent  roter  (tbtd.l  ;  —  aéreloppe  m  pfi- 
sition  tendant  à  interdire  aux  dèpaléS'iiiiiiiim  'ii 
faire  partie  des  commissions  nommées  pou  l'euia 
du  budget  et  de  la  loi  des  cooples  (p.-  ta  el  «It. 

CoKTADBS  (Comte  de),  nommé  pair  (t  IBIU,  (.%. 

ConikRE  (De),  député  d'I11e-et-ViIaiiie,  mùiln  net- 
taire  d'Etal.  Défend  le  budget  des  recelles  de  IW 
\t.  XXXIII,  p.  40;,  (p.  48,)  (p.  Ul  el  sair.].  -  !(«•( 
viee-prestdent  (p.  584).  —  Nommé  ministre  itUm- 
rieur  (p.  713).  — Donne  sa  demiiiioii  de  Deiibn  i 
la  commission  du  budget  [p.  723).  -  Tnite  li  fic- 
tion de  savoir  si  nn  miniitredépiti  est  fmi» 
voter  (p.  738),  —  pent  être  membre  d'me  tmùm 
(p.  789).  —  Présente  ils  Chanhre  des  itépiKi  b 
projet  de  loi  sur  la  police  sanitaire  (p.  TSeei  an, 

Co«cBU.E  (D«),  député  duRh«Be.Parles«m(|^iiiw 
(U  XXXtlI.  p.  19  et  sniv.),  -««r  letaJpiifc;^ 

I  de  1841  (p.  ~"   -   ""  '-  "-•■■"""« 

i'    ■ 
le  on. 
(p.  761  et  SUIT.). 

Cobdat  (De),  député  du  Cslvadoi.Eitidsiis  (t.  nffl. 
p.  574). 

GouDOUE  (Marquis  de),  député  delà  Drfn».S™  î^ 
non  prononcée,  sur  l'inslmcdon  pniiui'«  !'■  "™^ 
p.  202  et  suiv.). 

CORHET  (comte),  pair.  S'oppose  i  I»  «ïi««f»'^ 
diata  des  projeu  de  loi  reUtifs  i  de.  P»"  .'^, 
(t,  XXXIII, p.  129).  -  Parle  sw  teproJrt'l«'«* 
a  la  censure  des  journaux  (p.  »1)- 

CoRHET-DiHCODUT.  député  de  la  Somme.  P»ri«  *«  * 
budget  des  recettes  de  1821  (t.  XX-^U'J' ,-'■;:; 
Demande  une  rectificaUon  an  proces-rerMi  i|- 

(p.  38).  -  Parle  sur  1.  budget  des  "««"ZS, 

t  m),  (p.  153),  (p.  161).  -  f»' «?»"  .::^« 

(p.  585).  -Demande  qu'il  n'y  ait  1?  "°<,  f," ,  ;,. 
nommée  pour  l'examen  des  deux  V'Ol^l^'Z  0- 
tifs  aux  Sélils  de  la  presse  el  à  la  ^J^^'^J' 
naux  (p.  677)  ;--  relire  »  P'»!»»"'''"  *  péac:* 
parle  sur  une  «ection  ip^  "•>'.":,:?'' ido£>" 
(p.  736),  —  sur  le  projet  de  loi  rtlaUfaM  ">»*• 
provisoires  (p.  766  et  suiv.). 

CoMUDET  (Baron).  Nommé  pair  (t.  XXXM,  P  »" 

ConpiGWT  (Baron  de),  député  dn  Pas-de^»l»"  ^  * 
(t.  XXXJII,  p.  580). 

CooKTARTEL    (Marquis  Dt),  dépnlë  de  I*''-"*' 
admis  (t.  XXXUI),  p.  579). 

COURTARTBL 


celtes  I 


lel8fl(p.29),(p.81).(p.8îetiu".Mf^ 
et  suiT.),  —  sur  le  projet  d'adresse  (p  58S,  -« 
le  projet   de   loi  relatif  aai  donuèmes  prjnWB 


,  (CoaitoPBZÉ   M).  «P«'*vi^^rp''ï'' 
Parle  sur  le  budget  des  recettes  i^J*^'ù'L.- 
suiv.)  ;  —  son  opinion,  non  prononcée, »»■ 
ment  (p.  204  et  suiv,). 
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Coravoisin  (De),  d<paté  da  Donbs.  Parle  tnr  une  pé- 
tition (t.  XXXIII,  p.  571  «t  suiT.);  —  sur  le  projet 
d'adresse  (p.  888),  (p.  690). 

CRi6!<o!f-d'Aozoi]iR,  dépntéda  Loiret.  Parle  snr  le  bud- 
get des  recettes  de  1821  (l.  XXXIII,  p.  6);  -  son 

.  oiiinioo.  non  prononcée,  snr  les  droits  réunis  (p.  SOT 
et  suir.). 

CniMBS  dont  le  jugement  doit  être  porté  à  !a  Chambre 
des  pairs.  Proposition  da  comte  Ferraod  tendant  à 
•m  faire  définir.  (C.  P.  .  10  novem  bre  1821, 
t.^  XXXIII^.  565)  ;  —  disenssion  de  BasUrd  :  Boissv- 
d  Anglai,  Mole,  vicomte  de  Montmorency,  Lally-Tol- 
léndal,  Mole,  Feirand,  Lanjainais ,  de  Barante,  Fer- 
rand.  Bois^-d'Anglas  {ibid.  el  p.  suiv.);  —  la  Chambre 
décide  qu'elle  s'en  occupera  {ibid.,  p.  567);  —  déve- 
loppement (27  novembre,  p.  616  el  suir.)  ;  —  renroi 
à  l'examen  des  bureaux,  A  la  demande  du  comte  de 
Ségur  (ibid.,  p.  618  et  suir.);  —  rapport  par  le  mar- 
ama  de  Pastoret  (11  décembre,  p.  681  et  suit.)  ;  — 
aéveloppemeni  (15  décembre,  p.  724  et  suiv.);  —  dis- 
cussion :  comte  de  Castellane,  comte  Mole,  comte 
Laujniiiais,  marquis  da  Lally-Tollendal,  comte  Boissy- 
d'Anglas,  baron  de  Baranre,  comte  Holé,  comte  Fer- 
rand.  marquis  de  Lally-Tollendal,  duc  de  Broglie 
(18  décembre,  p.  727  et  sniy.)  ;  —  renvoi  de  la  pro- 
position  modifiée  i  la  commission  {ibid.,  p.  728). 

CuMAL  (Comte),  pair.  Secrétaire  (t.  XXXIII,  p.  561). 

CuTiER  (Baron),  commissaire  dn  Roi.  Défend  le  projet 
de  loi  snr  la  police  sanitaire  (t.  XXXIII,  p.  689  et 
suiv.),  (p.  697  et  suiT.),  (p.  698),  (p.  705),  (p.  707). 
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Dambmat  (Vicomte),  pair.  Secrétaire  (t.  XXXIII,  p.  561^. 

Darririx,  député  des  Hautes-Pyrénées  Présente  un 
amendement  au  budget  des  recettes  de  1821  (t.  XXXIII. 
p.  131  et  suiv.). 

Dartigaux,  député  des  Basses-Pyrénées.  Présente  nn 
amendement  au  budget  des  recettes  de  1821  (t.  XXXIII, 
p.  112,  et  suIt.). 

Dako  (Comte),  pair.  Parle  aur  le  projet  de  loi  relatif  anx 
canaux  du  duc  d'Angonléme  et  de  Manicamp  (t  XXXIII, 
p.  130);  —  sur  le  budget  de  1821  (p.  310  et  suiv.). 

Oetorbst  bi  ooAKTnETiLU,  député  du  Nord.  Parle  snr 
une  péUtion  (t.  XXXUI,  p.  782). 

DtfraicHKMBiTS  SES  BOIS.  Pétition  tendant  &  en  arrêter  le 
cours  (C.  D.  26  décembre  1821,  t.  XXXIU,  p.  770); 
—  discussion  :  de  Bonnienne,  Demarcay,  de  Lameth, 
Horisset,  Casimir  Perier,  Barthe-Labaslide,  rappor- 
teur {ibtd.  et  p.  suiv);  —  renvoi  au  ministre  des 
finances  (t6id.,  p. 772). 

O^GiivEMEirT.  Voir  la  discussion  do  badcet  des  recettes 
de  1821  (C.  D.  17  juillet  1821,  t.  XXXIII,  p.  65  et 
suiv.),  (p.  204  et  SUIT.),  p.  219  et  suiv.),  (p.  231  et 
suir.). 

DELAcnon-FRAiifviixE,  député  d'Eure-et-Loir.  Parle  snr 
le  projet  de  loi  relatif  an  tribunal  de  première  ins- 
tance de  la  Seine  (t.  XXXIII,  p.  179). 

Delaitrb  (Baron),  dépoté  de  Seine  et  Oise.  Parle  sur  le 
budget  des  recettes  de  1821  (t.  XXXIII,  p.  173).  — 
Réélu,  est  admis  (p.  580). 

Dbladket,  dépnté  de  la  Mayenne.  Son  opinion,  non 


prononcée,  sur  le  dégrèvement  (I.  XXXIII,  p.  210  et 

suiv.). 

DBi.Anao,  dépnté  de  i'Aveyron.  Est  admis  (I.  XXXIII, 
p.  774). 

Deiaeeil  o'Escorriac,  dépnté  de  Tarn-et-Garonne.  Parle 
sur  le  budget  des  recettes  de  1821  (t.  XXXIII,  p.  8), 
(p.  10),  (p.  35  et  suiv.),  (p.  105  et  suir.). 

Delessert,  député  de  la  Seine.  Parle  sur  le  budget  des 
recettes  de  1821  (t.  XXXIII,  p.  30  et  suir.). 

Dmarçat  (Général  baron),  député  de  la  Vienne.  Fait 
un  rappel  au  règlement  (t.  XXXIII,  p.  730  et  suiv.). 
—Parle  snr  une  pétition,  p.  736),  —  snr  le  projet  de  lui 
relatif  aux  douzièmes  provisoires  (767),  —  sur  une 
pétition  (p.  770  et  suiv.).  Voir  Miniitret—DèpvUt. 

DtPUT<s.  Proposition  de  Robin-Scévole  tendant  i  con- 
sidérer comme  démissionnaires  les  députés  qui  ac- 
cepteraient d'autres  places  que  celles  qu'ils  avaient 
an  moment  de  leur  élection  (22  décembre  1821. 
t.  XXXIII.  p.  756). 

Oescordks,  député  de  la  Charente.  Son  opinion,  non 
prononcée,  sur  le  budget  de  la  marine  (t.  XXXIII,  p.  212 
et  suiv.). 

DsskZB  (Comte),  pair.  Parle  sur  une  pétition  (I.  XXXIII, 
p.  691),  (p.  703),  p.  728). 

De*80LLS8  (Marqnis),  pair.  Parle  sur  la  police  sanitaire 
{i,  XXXIU.  p.  707). 

Detadx,  dépnté  du  Cher.  Parle  sur  le  budget  des  re- 
cettes de  1821  (t.  XXXIU,  p.  30),  —  sur  la  proposi- 
tion de  Benjamin  Constant  relative  aux  ministres-dé- 
putés (p.  754  et  suiT.). 

Doiuiin  EXTEADaDiNAiRE.  Rapport  par  d'OrvilUers  sur 
le  projet  da  loi  y  relatif  (C.  P.  17  juillet  1821, 
t.  XXXIII,  p.  55  et  suiv.)  ;  —  discussion  :  Roy,  mi- 
nittr*  des  finaneet,  de  Villemanzy,  de  Marbois 
(23  juillet,  p.  260  et  suiv.)  ;  — adoption  (ibid., 
p.  266). 

DoiiATAïus  D<i>osstD<s.  Voir  Domaine  extraordinaire. 

DoxMDiED  (Général  ricomte),  député  des  Bouches-du- 
Rbéne.  Son  opinion,  non  pronuncée,  sur  l'adresse  de 
novembre  1821  (t.  XXXIII,  p.  647  et  sniv.).  —  Prend 
part  A  l'incident  soulevé  par  de  Lalot  contre  le  mi- 
nistère (p.  660  et  sniv.). 

DoRU  (Marquis),  dépnté  de  Saéne-et-Loire.  Parle  sur 
le  budget  des  recettes  de  1821  (t.  XXXIU,  p.  5). 

DoozitMES  PROVISOIRES.  Projet  de  loi  tendant  &  auto- 
riser la  perception  provisoire  des  trois  premiers  dou- 
zièmes des  eontnbntions  de  1822  (C.  D.  20  dé- 
cembre 1821,  t.  XXXIII,  p.  730)  ;  —  nu>port  par 
de  Bourrienoe  (22  décembre,  j)  751);  '—  discussion  : 
de  Corcelle,  de  Villèlc,  minutre  die  Ânantet,  Ou- 
vergier  de  Hanranne,  Casimir  Périer,  Hechin,  de  Vil- 
lèle ,  Méchin,  Comet-Diiteourt,  Demartay,  de  Cas- 
telbaiac,  général  Foy  (24  décembre,  p.  761  et  sniv.)  ; 
—  adoption  (t6id.  p.  768). 

Présentation  &  la  Chambre  des  pairs  (26  décembre, 
p.  768). 

DnooiLaET  DE  SiGALAS,  député  de  Lot-et-Garonne.  Est 
admis  (t.  XXXIU,  p.  581). 

DuBOTDORi  (Comte),  dépnté  du  Morbihan.  Son  opi- 
nion, non  prononcée,  sur  le  dégrèvement  (t.  XXXIII, 
p.  193  et  suiv.). 

DoBOOCiACE  (Vicomte),  pair.  Son  éloge  funèbre  par  le 
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flUrqaU  d'Barboaville  (t.  XXXIU,  p.  i»  «t  lair.). 

DDMiDiL-HtLiox  DE  LA  GoERiioifKitRB,  dépuli  de  la 
Ciurcnu.  Bat  adinte  (L  XXXUI,  p.  11^. 

DoikOEL,  dipoM  de  l'Areyron.  Est  admis  (t.  XXXIII, 
p.  7H». 

DcDOii  (Baron),  dépaté  de  l'Ain.  Parte  snr  lide  ptotioD 
(t.  XXXIU,  p.  S3),  —  snr  le  budget  des  recettes  de 
«8M  (p.  t»|,  (p.  30),  (p.  8S),  Ip.  %U  M  itiirX  ~  sat 
le  projet  de  loi  relatif  an  bftfankl  de  premMn  in- 
stance de  la  Seine  (p.  178  et  saiv.),  —  sur  des  élee- 
tlooa  (p.  «73),  (pi  7U)<  (p-  1^M4  —  wr  «es  p<MiUou 
(p.  73*),  (p.  733),  Ip.  737),  —  iw  k  ^opoMlkrv  de 
Benjamin  Constant  felative  Mt  iMiii«(re»-dipatés 
(p.  1S3  et  sniT.)- 

DoronccaAT.  Voir  Gamier-Dufougtroy. 

DouMn.  (C«mle]^  dépôt*  de  la  Gironde.  Parle  sor  ane 

SéUiion  (L   XXXIII.  p.  64  et  saiT.\  —  snr  le  bodget 
es  recettes  de  1M1  (p.  148  et  saiv.),  —  sar  des  pé- 
titions (p.  718),  (p.  769). 

DsPLKit  M  Utn,  dépaté  dn  Nord.  P«rle  sur  le  badM 
des  reeallds  de  IMl  (t.  XXXIU,  p.  »},  {p.  88). 

DopoxT  (Lientenant  gén<!ral  comte),  dépaté  de  la  Cba- 
renia.  Bon  opinion,  non  prononcée,  sdr  le  bndcM  dfe 
la  (nerre  (t.  XXXIU.  p.  SlB  et  snlv.).  —  Réels,  est 
admis  (p.  S7S). 

DonAXD  (César),  député  de  l'Ain.  Est  admit  (t.  XXXIII, 
p.  7161. 

DoRARD  (François),  dépaté  des  Pyréoéès-Orieokles.  Bst 
admis  (t.  XXXllI,  p.  880). 

DoRANQDBT  Di  Chalus,  dépaté  dn  Pny-de-Oéme.  Est 
admis  (t.  XXXIU,  p.  8W). 

OOVBMKR  Di  ËACkANXE,  dépoté  de  la  Seine-Inférleare. 
Parle  «ur  le  budget  des  receltes  de  18Î1  (t  XXX|ll, 
p.  5),  —  snr  une  pétition  (p.  23),  —  snr  te  badietÂM 

recettes  (p.«"<-  — .«-~-."ï— i..._ti.iii 

crévement 
loi  relatif 


EcQrariLLT  (■«Ktnis d*).  Ifemmé  pair  (t. XXXUI, li. 80^. 

ELKcnoifs.  Vérification  des  pouvoirs. 

Ardétke.  Rapport  par  Baxira  sar  Us  éleetioas  dn 
•omte  de  Granuui,  Ladreyt  de  la  Cbarriére  et  ^on 
Dobay  |iS  novembre  iSH,  t.  XXXIU,  p.  367);  —  ad- 
aissioa  {iHd.  «t  p.  snir.). 

AHigé.  Rapport  par  le  même  rar  l'éleelioo  de 
LiogoadeSBiut-Blanqnat(Aid.,p.  568);  —admission 
(  ibid.). 

Ai*.  Rwport  par  la  même  so^  l'élection  de  Dn- 
rand  (i&td.);  —validation  {ibid.). 

Aveyron.  Rapport  rar  Rave^  snr  les  élections  de 
Delanro,  Dnbrael,  de  Bonald.de  Mostuejouly  et  Clan» 
tel  de  Conssergues  (12  novembre,  p.  B68);  —  admis- 
sion do  dernier  (>6ta.),  —  de  Hostneiouls  (19  novem- 
bre, p.  584). 

Calvados.  Rapport  par  le  même  sur  l'élection  d'A- 
dam de  la  Pommeraie  (18  novembre,  p.  568  et  snir.); 
—  discossion  :  général  Sébasliani,  de  Courvoisier , 
d«  CbaaT«lint  —  admission  {ibid^  p.  572);  —  suite 


dn  rapport  :  sar  l'éleellen  de  Béronltésloitei 
et  p.  én^.):  -  diseassioD  :  géoénl  S;h>it  ' 
don  (iftid..  p.  573et  snir.);-  tsUdttion de r* 
{ibid.,  p.  57*)  ;  —  ajoamement  de  l'âdmiisiat  i 
—  lepriM  dm  rapport  sur  las  (leeiiom  it  C 
Brochet  de  Vérigny,  de  Yïnbtane,deCoriiiïari 
tsfeiiille  (ibid.)  ;  —  admissioe  (tttii.). 

Garonne  (Faute-).  Rapport  par  tuHtat  t 
élections  de  Castelbajae,  de  Limiirae  de  tu 
de  Pnymanrin.  Boeqnatt.  ds  Bicard  etdè  CUnl 
BtoMeiz  (t«  Borembre,  p.  S74)  ;-  idaissM  i] 

CharertU.  Rapport  par  Bédocli  m  Is  M 
d  Albert,  Poogeard  dit  Liaiberl,  OurJ,  i^tmià 
et  Dabrenil  Héllon  de  Is  Cnitomiierrf  (linid 
p.  574  et  snir.);  —  admission  de  Vmati'iiû 
oert,  OUrd  et  Dapont  (ibid.,  p.  57.1). 

Jura.  Report  par  de  PeyroMrt  m  lairi 
de  Jobes,  Vulehier  et  BaJbey  (U  tUTeobn, p..'- 
sniv.)  ;  —  admission  des  dnu  detnieri  \^vï. 

Loir-et-Cher.  Rapport  par  le  mtox  m  te  « 
tlons  de  Salaberry,  Josse  de  Beurov  ei  tan^l 
Coortarrel  (IJ  novembre,  p.  819); -idiibjioi'ju^ 

Loire-Inférieure.  Rapport  pu  le  coaic  in  tn 
blanc  sor  les  élections  de  Saint-Aipu.iklii»] 
Foneanlt,  de  Prémilly,  ReveBén  et  Bmiliin^ij 
■liaisons  (13  novembre,  p.  S19);  —  admiuviiiiii 

_  Lot-et-Garonne.  Rapport  parle  méoumln^i 
lions  de  Lafont,  do  Martignss,  BMa;i  de  It  («!< 
sade.  Vassal  de  Monviel  et  DroniUiet  de  Siiihi  ij 
novembre,  p.  579)  ;  —  aioursesiesi  de  ridai» 
des  deux  derniers  [iétd.];  —  iittiim  de  Dfcxij 
(14  noremfire,  p.  581). 

Marne.  Rapport  par  Etienne  isr  laiictoii 
Froc  de  Laboulaye,Royer-CoUsrd,JuberhIja<.i 
Lalot  et  Loisson  de  Gaioaainoot|13  iHiTeiib(.p.i'J 
et  sniv.)  ;  —  admission  {ibid.,  p.  S80|. 

Meurthe.  Rapport  par  la  même  m  les  éltttra.t; 
baron  Lonis,  de  Lamelle,  Grudjui,  fer  e 
Boureier  (13  novembre,  p.  SgOj; - timimi-X'... 

Puy-de-Dôme.  KamoTt  fit  Chiletsnib^-s 
da  baron  Louis,  de  Cnakrol  dé  Toarioêi.  Firris 
Langlade  et  Poarrat  (13  novembre,  p. SWi ;-«!<« 
sion  (ibid.). 

Puf-de-Dôme.  Rappert  par  Cilaoi  arlo/t: 
lions  dn  comte  de  Cburol  da  Crouiil,fti>^!''i- 
bière  et  Daranonet  de  Chalus  (13iMTealn,p  SS; 
—  adnisiion  {thid.). 

Pa»-ée-CalaU.  Rappori  par  FroedeUtoeliiiai 
len  élections  de  Harlé,  FoDUine,  baron  de  C«tm 
baron  d'HerUncourt,  Lallarl,  Lerooi  da  CUiw  ;' 
Trameeonit  (1 9  novembre,  p.  W));-»dm™«  »; 
Pyriniee-OriMtdUt.  Bsnport  p»r  Bm«t  J 
Tbnry  su  les  élections  de  Ffsiifoii  Dirad,  «ï* 
vaut  (13  novembre,  p.  580);  -  sdnuaion  i»'- 

Seine-eKHte.  Report  psr  hnlMnfl*** 
lions  de  Boucher-Deseshiea»i,  isros  D«Imn,«» 
court  de  Jouvencel,  Hsudry  de  Soocy,  my  ■• 
Fragoirr  et  de  BoodiiUier  (M  Dovembe,  p.  % 

Foiine.  Rapport  par  de  lay»»»  »w  ^^ 
du  marquis  de^iUJfraaehs,  d«  Hif,  ^1«f ,^ 
pelnue,  comte  de  Chasielliit  et  de  Boom'*"'' 
fembre,  p.  580);  -  admissioa  (iM.). 

Far.  Rappori  par  le  même  sur  les  &Km}}* 


ESTERNO 

non  pronoocéOi 
et  saiv.) 


(Comte  A-),  iff^^  ^  ^''^^'^ 
onoocée,  sur  leïégrtvsmeBt  (l-  "**  ^ 


Etarc  i>e  MAOOOio.PrésenUUon  i  ta  aM^«''jj{tt 
dn  projet  de  loi  y  relsiii  (" J»'"»'"''  ■«  tu 
p.  ii  et  SUIT.)  ;  -  incident  «f'"' "i/ V 
amendement  adopté  par  U  ClKiiibn,«'^'lj 
Comte  Cornet,  Becqaey,  Af«te«rî«s«Ml  *»f^ 
et  chmtMèee  |19  juillsli  9-  'W- 
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Etieimc,  dépnii  de  U  Mea»«.  Parie  rar  I«  budget  des 
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Faikt  (Baron  de),  dépalé  du  Gard.  Est  admis  (t.  XXXIII, 
p.  646). 

Fatuu)  db  Lànglàds,  député  du  Pay-de-Dâme .  Est  ad- 
mis (t. XXXIII,  p.  580). 

Feriund  (Comte),  pair.  Sa  proposition  relative  à  la 
compétence  de  la  Chambre  des  pairs  (l.  XXXIII, 
p.  565)  ;  —  la  défend  (p.  566)  ;  —  la  développe 
[616  et  soir.),  (p.  724  et  sniv.);  —accepte  les  mo- 
difications proposées  (p.  728). 

Fin-JAM» .  (Dne  de),  pair.  Parle  siu  ute  pétiUoq 
(L  XXXIII,  p.  884  et  toiv.). 

Floirac  (Comte  de),  dépnté  de  l'Hérault.  Parle  snr  le 
badget  de  18S1  (L  XXXIII,  p.  163  et  sniv.).  Fait  un 
rapport  sttr  des  élections  (p.  717  et  soiv.). 

Fo:(TAi»,  dépnté  dn  Pas-de-Calais.  Est  admis 
(t.  XXXIU,  p.  580). 

FoKNiEB  3B  CuDULLCs,  dépnté  de  l'Ariéfe.  Donne  sa 
démission  (I.  XXXIII,  p.  130). 

FoDCAi)i.T  (Dett  dépvté  de  1^  Loire-lnfirienre.  Ekt  ad- 
mis (t.  XXXIU,  p.  579). 

FoT  (Général),  dépnté  de  l'Aisne.  Parle  sor  l«  femd(e( 
des  recettes  de  18$t  (t.  XXXIU,  p.  »),  (p.  45  et 
•uiv.l,  (p.  48  et  sniv.),  (p.  134),  (p.  138  et  stiiT.).  — 
snr  le  projet  d'adresse  |p.  S88  et  sniv.),  snr  nne  élec- 
tion (p.  716),  —sur  une  pétition  (p.  733  et  snir.),  — 
sor  le  projet  de  loi  relatif  anx  douzièmes  provisoires 
(p.  767^ 

Français  (de  Nantes)  (Comte),  dépnté  de  l'Isère.  Parle 
snr  le  badget  des  receues  de  1821  (t.  XXXIII,  p.  8). 

Fragdiir  (Marquis  de),  dépnté  de  Seine-et-Oise.  Est 
admis  (t.  XXXUI,  p.  580). 

Frémillt  (De),  dépnté  de  la  Loiie-Inférienre.  Est  admis 
(t.  Xmil,  p.  579). 

Froc  db  Larouutb,  député  de  la  Marne.  Est  admis 
(t.  XXXIU.  p.  580).  —  Fait  vn  rapport  snr  des  élec- 
tions {ibid). 


Garriem  (Marqqis),  pair.  Fait  on  rapport  sur  le  budget 
des  recettes  et  des  dépenses  de  1821  ït.  XlXlU,  p.  Mt8 
et  sniv.);  —  le  défend  (p.  314). —  Son  éloge  fanèire 
(p.  611  et  suiv.). 

GAnniBR-DoroueeRAT,  député  dllle-et- Vilaine.  Son  opi- 
nion, non  prononcée,  snr  le  dégrèvement  (I.  XXXUI, 
p.  213  et  suif.). 

Gasqvct  (De),  dépnté  du  Var.  Parle  sur  le  budget  des 
recettes  d»  1820  (t.XXXni,  p.  157  et  sniv.),  (p.  158); 
7~  d^  opinion,  oob  prononcée,  snr  je  dégrèvement 
(p.  S2S  M  sniv.). 


GitÀifDo  (Baron  de),  commissaire  dn  Roi.  Défend  le 
projet  de  loi  snr  le  régime  sanitaire  (t.  XXXIU,  p.  606 
et  sniv.),  (p.  698),  (p.  708),  (p.  711). 


GiRARDiR  (Comte  Stanislas  At),  dépnté  de  la  Seine-Io- 
férienre.   Parle  snr  le  budget  des  recettes  de  1821 
(t.  XXXUI,  p.  36  et  sniv.)  ;  —  son  opinion,  non  pro- 
l'i 


noncée,  snr  Tinstmeliou  publique  (p.  229  et  sniv.).  -> 
Parle  sur  la  question  de  savoir  dans  quel  ordre  seront 
discutés  les  degx  projets  de  loi  relatifs  anx  délits  de 
la  presse  et  à  la  censure  des  jonrnaux  (p.  6tp),  — 
snr  des  jpétitions  (p.  735),  (p.  746  é(  suiv.;. 


GoDHCUE  (Hardis  de),  dépnté  de  Tam-et-Caronne.  Son 
opinion,  non  prononcée,  sn^le  dégrèvement  (t.  XXXIU, 
p.  231  et  sniv.) 

GRAifDJBAH,  dépnté  de  la  Henribe.  Est  admis  (t.  XXXIU, 
p.  580). 

Granodx  (Comte  de),  dépnté  de  l'Aidèelie.  Est  admis 
(t.  %Xmi,  p.  567). 


Harlé,  dépnté  dn  Pas-de-Calais.  Est  admis  (t.  ^(XXIII, 

p.  580). 

Haodry  de  SoDcr,  dépnté  de  Seine-et-Oise.  Est  admis 
(t.  XXXUI,  p.  580). 

Hadtefeoille  (d'),  dépnté  de  l'Hérault.  Est  admis 
(t.  XXXUI,  p.  574). 

Hav,  dépnté  de  l'Yonne.  Est  admis  (t.  XXXIII,  p,  880). 

Hebbouville  fMarqnis  d'),  pair.  Fait  l'éloge  funèbre  du 
vicomte  Dnbouchage  (t.  XXXIU,  p.  127  et  sniv.). 

H^RiCART  SE  Taonv  (Vicomte),  député  de  l'Oise.  Fait  des 
rapports  snr  des  élections  (t.  XXXIU,  p.  580),  —  snr 
des  pétitions  (p.  666  et  suiv.). 

HEBLiRcbiniT  (Baron  d^,  député  do  Pas-de-Cdais.  Est 
admU  (I.  XXXIU,  p.  5ao)i 

HiROOLT  DB  HoTTOT,  député  dn  Calvados.  Est  admis 
(t.  XXXUI,  p.  61(9.  . 

HocQUART,  député  de  la  Haute-Garonne,  Fait  on  rapport 
snr  des  pétitions  (t.  XXXUI,  p.  18et  sniv.).  —  Réélu, 
est  admis  (p.  574). 

HoMBiOT-Coirri,  dépnté  de  Saâne-et-Loire.  Parle  sur 
nne  pétition  (t.  XaXIU,  p.  22),  —  sur  le  budget  des 
recettes  de  1821  (p.  141  et  suiv.),  (p.  155  et  sniv.),  — 
snr  nne  élection  (p.  715). 


JACOonioT-P^uPBLoifiti  député  de  l'Yonne,  procureur  do 
Roi  près  le  tribunal  de  première  instance  de  \t  Seine, 
avocat  général  près  la  Conf  des  piUrs.  Ses  réquisi- 
toires dansl'aflairednigaoùt  1820  (t.  XXXUI,  p.  328), 
(p.  336  et  sniv.).  —  Réélu,  est  admis  (p.  580). 

jASKOVica  »B  iBStniou,  dépoté  de  la  Heurthe.  Parle 
sor  le  budget  des  rteettas  de  1821  (t.  XXXIII,  p.  S). 
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jAOMDT-LaeAt,  dipali  d«  I»  Marne.  Ett  admis  't.  XXXIII, 
p.  580). 

lÀOCOoar  (M arqraii  de),  pair.  Fait  l'élofte  de  ton  eolIè|aa 
le  marqoii  Garnier,   dteédA  (t.   XXXIII,  p.  611  et 

saiv.). 

Jmex,  dipati  da  Jorm.  Est  admit  (t.  XXXIII,  p.  6T7). 

Jossi  M  BBADTOia,  dépnti  de  Loiret-Cher.  Est  admis 
(t.  XXXIII.  p.  579). 

JoimRAos.  Présentation  i  la  Chamltn  des  pain  dn  pro- 
jet de  loi  relatif  à  lear  censare  (17  jaillet  18CI, 
t.  XXXIII,  p.  55)  ;  —  rapport  par  le  vicomte  de  Hont- 
moreoey  (23  juillet,  p.  <£»  et  sniv.)  ;  —  discassion  : 
de  LacApède,  prince  de  Talleytand,  baron  Pasqnier, 
M»iiM(r«  de$  affairii  étrangèrtt,  de  Ségur,  de  Hont- 
moreocy,  de  Cnateanbriand,  baron  Pjsqaier,  de  Sé- 
fnr,  Mounier,  Cornet  (M  jaillet,  p.  968  et  suit.);  — 
adoption  (ifrtd.,  p.  181). 

Joorhadx.  Présentation  de  deux  projets  de  loi  relatifs, 
le  premier  i.  la  répression  des  délits  de  la  presse,  le 
second  à  la  eensnre  des  jogmanx  (G.  D.  3  décembre 
18S1,  t.  XXXIII,  p.  650  et  sniv.);  —  disenssion  sur 
la  question  de  savoir  s'il  y  aura  deux  commissions 
chargées  de  l'examen  de  ces  denx  projeu  :  Cornet- 
Dincourt,  de  Laboardonnaye,  de  Serre,  gard»  det 
Métaux,  de  Castelbaise,  Royer-Collard.  de  Serre,  Ben- 
jamin Constant,  de  LaAoordonnaye,  Comet-Dinconrt, 


de  Girardin,  de  Laboardonnaye,  Benjamin  Constant 
(8  décembre,  p.  677  et  sniv.);  —  nonlnation  de  denx 
commissions  {ibid.,  p.  678)  ;  —  retrait  des  denx  pro- 


677  et  sniv.) 
.  Wd.,  p.  678); 
jeta  de  loi  (15  décembre,  p.  TiS). 


lommOL  (De),  dépaté  de  Seine-et-Oiie.  Est  admis 
(t.  XXXIII,  p.  580). 

JoiCRtf  (Comte  Aarasie  de),  dépaté  de  la  Loir»Jntérieare. 
Est  adfflb  (1.  }QCXni,  p.  5^1). 


EnoABioa 


(Comte 
Parlejor  le  badget  des  recettes  de  ini  (t.  XXXUI, 


de),   dépaté  des   Cdtes-dn-Nord. 
recettei 
p.  196),  —  sor  one  pétition  (p.  670). 


KiacoBLAT  (Comte  Florian  de) ,  dépaté  de  l'Oise.  Est 
nommé  secrétaire  (U  XXXIII,  p.  584). 


Labbbt  m  PoMnftwsa ,  député  de  l'Aisne.  Parle  d'ane 

SéUtion  (L  XXXUI,  p.  18),  (p.  S9),  -  sur  le  budgft 
es  recette*  de  1821  (p.  174  et  sniy.). 

LABomMiniAn  (Comte  de),  dépaté  de  Maine-et-Loire. 
Défend  son  r^>port  sur  le  bndget  des  recettes  de  1821 

XXXIII,  p.  r" 

..    W),  (p.  104),  (p, 

et  sniv.),  (p.  135  et  sniv.), 
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(t.  XXXIII,  p.  24),  (p.  27),  (p.  44  et  sniv.),  (p. 
(p.  92),  (p.  104),  (p.  112),  (p.  121  et  sniv.  ,  (p. 
et  sniv.),  (p.  135  et  sniv.),  p.  145),  (p.  146  ,  (p.  147). 
(p.  151  et  sniv.)  (p.  152).  (p,  161).  (p.  165).  (p.  168). 
(p.  173).  —  Parle  sur  le  projet  d'adresse  (p.  588).  — 
Prend  part  &  l'incident  soulevé  par  de  Lalot  contre  le 
ministère  (p.  661).  —  Demande  la  nomination  de  deax 
commissions  pour  l'examen  des  deitx  projets  de  loi 
relatifs  aux  délits  de  la  presse  et  i  la  censare  des 
joamanx  (p.  677  et  sniv.),  (p.  679  et  soiv.),  (p.  680). 


—  Parle  sur  ane  élection  (p.  711  «  nir)  -5», 
viee-présidenl  (p.  768).  '    ^ 

l^c^*iOnaU  de),  pair.  Parle  sv  le  mkiiU 
relauf  i  la  c? nsnre  des  jonrnaM  (1.  wft  i 
et  sniv.).  '' 

Ladutt  SB  LA  CHAKiitBE .  député  de  TArdèchi  h 
admis  (t.  XXXIII,  p.  567  et  àuv.) 

^^°î:Lfôï**°  ''*'•  ''*P"'*  ^^  Lot^l-GsrODiie.  Esii,;ii 
(I.  XXXIII,  p.  579). 

La  GucMcxiiitaK.  Voir  DvbrtHil-BiUon. 

LaihC,  dépaté  de  la  Gironde,  ministre  âenéuin  d'Eit 
Combat  nn  paragraphe  du  projet  d'idrjssj  di  k 
Chambre  des  députés  (U  XXXIII,  p.  S89j. 

LAM.ft  Dl  ViLLBVBSttDB.  député  dn  Loiret.  M  sg 
le  budget  des  recettes  de  18St  (u  miIL  g.  (Si. 
(p.  668),  (p.  720),  (p.  7ÎI). 

Lallart,  député  du  Pas-de-Ctlais.  Parla  tu  le  bsdri 
des  recettes  de  1821  (t.  XXXIII,  p.  î^.  -  Riéli,  al 
admis  (p.  580). 

LALLT-ToLUiiDAL,  pair.  Parle  snr  une  proposidn  » 
lative  i  la  compétence  de  la  Chasuirt  da  pan 
(t.  XXXUI.  p.  566),  (p.  787). 

hAim  (De),  dépaté  de  la  Manie.  Est  adois  (L  mm, 
p.  580).  —  Parle  sur  le  projet  d'adnan  (p.  SIi, 
(p.  589  et  sniv.).  —  Soulevé  un  iacideat  coaln  i 
ministère  (p.  668  et  sniv.). 

Laicn  (Alexandre  de),  d^uté  d«  la  Stist-IiilinHR- 
Parle  sur  one  pétition  (t.  XXXUI,  p.  771). 

LAlUDiifAls  (Comte),  pair.  Parie  sur  snt  pranstioi 
relative  i  la  compétence  de  la  Chamlire  dei  P>in 
(t.  XXXIII,  p.  566),  —  snr  noe  pétiHoa  (p.  6»,\-« 
la  police  sanitaire  (p.  695  et  smr.),  -  sv  U  toi^ 
tence  judiciaire  (p.  727). 

Laplace  (Marquis  de),  pair.  Parie  su  tt  pnjel  dds 
relatil  an  canal  Saint-Martio  (t.  XXXIO,  f.  UO) 

La  PomanAiE  (Adam  de),  dépnté  dn  (Ulnd»- ^ 
admis  (t.  XXXni,  p.  572). 

Laroelu,  dépaté  de  la  Menrtbe.  Est  admis  [i.  HIIIL 
p.  580). 

L  STOcas  (De),  député  du  Tarn.  Son  opinion, lonp; 
noncée,  sur  le  dégrèvement  (t.  mlll,  P  ^  <* 
soiv.). 

LAToca-HAinoime  (Baron  de).  Nommé  pair  (t.  niOf 
p.  309.) 

Lbclbkc  de  Bbadlied,  dépaté  de  la  Mamne.  hà» 
le  badget  des  recettes  de  1831  (t.  XXXUI,  p.  »" 
saiv.). 

LEFfcVM-GlXBAD,  député  des  Ardennes.  Parie  «  I* 
budget  des  recettes  de  1821  (t.  XXXIII,  p.  «)' 

Leioux-Ddcbatelet,  député  dn  Pas-de^to-  b"* 
mis  (t.  XXXIII,  p.  580). 

Lesdrode  (/osepb).  Pétition  tendant  ^'i'f^% 
tion  :  rapport  par  le  comte  de  Valence  (t..  f-  . 
cembre  lâil,  t.  XXXIII,  p.  700  et  s«";)'J,^ 
cussion:  baron  Pasqnier,  ^inùtr*  •"„■?;  «^ 
étrangèret,  de  Basiaid.  de  Ségur,  m?^  f^^ 
séte  md.,  p.  VOS):  -  wnwi  an  Buusindi  «r 
tics  (ibid.). 
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LmAiRAc  (De),  député  de  U  Hkate-Garoiine.  Est  admis 
(t.  XXXIII,  p.  574). 

LmcoA  DE  SAmT-BLAiiovAT  (Chevalier),  d<pnté  de 
l'Ariége.  Est  admis  (t.  XXXlIl,  p.  568). 

LoissoR  DE  Guihaciiont,  député  da  la  Maroe.  Son  opi- 
nion, non  prononcée,  sur  le  dégrévemonl  (t.  XXXiII, 
p.  236  et  suiv.).  —  Réélu,  est  adoiis  (p.  580). 

LoKCutTE  (Henri  de),  dépoté  du  Loiret.  Son  opinion, 
non  prononcée,  sur  le  dégrèvement  (t.  XXXIII,  p.  S37 

et  SQIT.). 


Loois  (Baron),  dépnlé  de  h  Heurthe.  Parle  sur  le  bud- 
get des  recettes  do  1821  (t.  XXXIII,  p.  9  et  sniv.), 
(p.  29).  (p.  103  et  saiv.),  (p.  141  et  sniv.),  (p.  158 
et  saiT.),  (p.  174).  —  Réélu  dans  la  Meurthe  et  le 
Puy-de-Ddme,  est  admis  (p.  580);  —  opte  pour  la 
Ueurtbe  (p.  646). 


Louis  XVIU.  Son  discours  à  l'onvertore  de  ta  session 
de  1831  (t.  XXXIII,  p.  559 et  suir.).  —  Ses  réponses 
à  l'adresse  de  la  Cnambre  des  pairs  (p.  644),  — à 
celle  de  la  Chambre  des  députés  (p.  647). 

Ltle-Tai]La:<s  (De),  député  du  Var.  Est  admis,  (t.  XXXIII, 
p.  580). 


Macxeval  (De),  iépaté  du  Bbône.  Parle  sur  le  budget 
des  recettes  de  18S1  (t.  XXXIII,  p.  88),  (p.  116  et  sniv.). 

—  Sa  mort  (p.  58S). 

Hakubl,  député  de  la  Vendée.  Parle  sur  le  budget  des 
recettes  de  18il  (t.  XXXIII,  p.  47  et  suiT.),  (p.  48),  — 
sur  ime  élection  (p.  713  et  suiv.). 

Marbois  (Marquis  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  au  domaine  ei'.raordioaire  (I.  XXXIII,  p.  266). 

—  Fait  un  rapport  sur  des  pétitions  (p.  307  et  sniTO. 

—  Parle  sur  le  projet  de  lot  concernant  le  tribunal  de 
première  instance  du  département  de  la  Seine  (p.  309), 

—  sur  le  budget  de  1821  (p.  314  et  suiv.),  —  sur  la 
police  sanitaire  (p.  710  et  suiv.),  —  sur  une  pétition 
(p.  728  et  suiT.). 

Uàbcelliw  (Comte  da),  député  de  la  Gironde.  Parle  sur 
le  budget  des  receltes  de  1821  (t.  XXXIU,  p.  8),  (p.  9 
et  suiv.),  —  sur  une  pétition  (p.  736| . 

Martigrac  (De),  député  de  Lot-et-Garonne.  Fait  un  rap- 
port sur  des  élections  (t.  XXXUl,  p.  574). —  Et 
admis  (p.  579). 

Martih  (de  Gray,  baron),  député  de  la  Hante^Satoe. 
Donne  sa  démission  (t.  XXXIII,  p.  584). 

MicBiN  (Baron),  député  de  l'Aisne.  Parle  sur  le  budget 
des  recettes  de  1821  (t.  XXXIII,  p.  27),  -  sur  une 
pétition  (p  6li8),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
douxièmes  proTisoires  (p.  765),  (p.  766). 

Mestadier,  dépnlé  de  la  Crease.  Parle  sor  le  budget  de* 
receltes  de  1821  (t.  XXXIII,  p.  84  et  suiv.),  (p.  154). 

MMiSTBES-DipOTts.  Discussion  sur  la  question  de  savoir 
s'ils  sont  obligés  de  voter  et  s'ils  peuvent  être  mem- 
bre d'une  commission  :  Benjamin  Constant,  de  Cor- 
bière, miniitre  de  l'intérieur,  Casimir  Périer, 
(C.    D.   20    décembre  1821,    t.    XXXIII,    p.  738  et 


sniv.).  —  Proposition  de  Benjamin  Constant,  tendant 
4  interdire  à  ceux  qui  sont  chargés  de  défendre  le 
budget  et  la  loi  des  comptes  de  faire  partie  des  com- 
missions nommées  pour  l'examen  du  budget  et  de  la 
loi  des  comptes  (^  décembre,  p.  752  et  suiv.)  ;  —  dis- 
cussion :  Dndon,  Devanx  (ifcid.,  p.  753  eisnir.);-^ 
n'est  pas  prise  en  considération  {ibid.,  p.  755).  —  Inci- 
dent soulevé  par  Casimir  Périer  i  propos  de  la  dé- 
mission donnée  parMH.deVillèleetdaCorbière  de  l«ar« 
fonctions  deTice-présidents  (ifrid.  et  p.  suiv.). 

MiRARDOL  (Comte  de),  député  de  la  Dordogne.  Défend 
son  amendement  sur  le  dégrèvement  (t.  XXXIII,  p.  66 
et  suiv)  ;  —  s'oppose  i  la  clôture  de  la  discussion  sur 
celte  question  (p.  112);  —  rectifie  un  lait  relatif  an 
cadastre  (p.  116). 

Moi.i  (Comte),  pair.  Parle  sur  une  proposition  relative  à 
la  compétence  de  la  Chambre  des  pairs  (t.  XXXIII, 
p.  566).  —  Fait  un  rapport  sur  des  pétitians  (p.  700). 

—  Parle  sur  la  compétence  de  la  Chambre  des  pairs 
(p.  727),  (p.  728).  —  Fait  un  rapport  sur  des  péti- 
tions (ibid.). 

Mo^AUTvr  (Baron  de).  Nommé  pair  (t.  XXXIII,  p.  309). 

MoRTaoREiicT  (Vicomte  de),  pair.  Fait  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  i  la  censure  des  journaux 
(t.  XXXIII,  p.  258  et  suiv.);  —  défend  son  report 
(p.  276  et  sniv.).  —  Parle  sur  une  proposition  rela- 
tiTe  i  la  compétence  de  la  Chambre  des  pairs  (p.  566). 

—  Nommé  ministre  des  affaires  étrangères  (p.  713). 

MOMSSST  (Baron),  député  des  D«ux.Sévre8.  Parle  sur  le 
budget  des  receltes  de  1821  (t.  XXXUl,  p.  24).  (p.  146), 
(p.  151),  (p.  158), -sur  une  pétition  (p.  771). 

M0STDUOUI.S,  dépnlé  del'Aveyron.  Est  admis  (t.  XXXIII, 
p.  584). 

Mdn  (Marquis  de).  Nommé  pair  (t.  XXXIU,  p.  309); 

—  secrétaire  (p.  961). 

Mltssabt  (Comte  de),  député  du  Nord.  Fait  on  rapport 
inr  des  élections  (t.  XXXIU,  p.  580). 


Oluvier,  député  de  la  Drdme.  Parle  sur  le  budget  des 
recettes  de  1821  (t.  XXXIU,  p.  115). 

Opéra.  Vote  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  nouvelle 
salle  de  l'Académie  royale  de  musique  (23  juillet  1821, 
t.  XXXIII,  p.  268);  annulation  de  ce  vote  pour  cause 
d'insuffisance  du  nombre  des  votants  (ibid.). 

OaviLLitRS  (Comte  d'),  pur.  Fait  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  au  domaine  extraordinaire 
(t.  XXXUl,  p.  55  et  sniv.). 

Otard,  député  de  la  Charente.  Est  admis  (t.  XXXUl, 
p.  575). 

OoDiROT  DUC  DE  Rkggio  (Maréchal),  commandant  en  chef 
de  la  garde  nationale  de  Paris.  Sa  lettre  aux  prési- 
dents des  Chambres  à  l'occasion  de  l'ouverture  de  la 
session  de  1821  (t.  XXXIU,  p.  561  et  sniv.). 
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PAftDCsnn,  <déptité  dei  Bonchu-dn-Ithâne.  Parla  lar  le 
badgetdes  recettes  de  1831  (t.  XXXIII,  p.  9),  (p.  13  et 
<uir.  ),  (p.  i»\,  (p.  13S  et  tniv.),—  sar  le  projet  d'a- 
dresse (p.  Wt);  —  «w  mm»  péutioii  <p.  7BU  «t  iniv.). 

Pakis  (Ifors  d'eneeiote  de).  Pétition  des  proprfjtaires 
riverains  y  relative  (C.  D.  88  d*feiubre  1821. 
t.  XXXIII,  p.  145  et  sniv.);— diseossion  :  Stanislas 
de  GirarJi",  de  Bourrienne,  de  Sainie-Aulaire,  Par- 
dassns  {ibid.,  p.  146  et  tai*.);  —  tmitoï  «a  miniain 
de  l'inlériMr  (ibid.,  p.  T5I). 

PAMorxEAOX  (Obérai  comte  de),  dépoli  daVar.  fin  admis 
(I.  XXXIII,  p.  S83).  —  Parie  sur  one  pétition  (p.  769 
•t  suiv.). 

Pasodiu  (Baront,  pair,  minidre  des  affairas  étrangères. 
Défend  le  projet  de  loi  snr  la  censare  des  joarnaiii 
(t.  XXXIII,  p.  871  et  tuir.).  (p.  878  et  sniv.V,  —  le 
projet  lie  loi  relatif  i  l'augmentatio*  du  Bomoira  des 
juges  do  tribunal  de  première  instance  dn  diparle- 
nent  de  la  Seine  (p.  809).  —  Combat  deux  paragraphes 
do  prujet  d'adresse  da  la  Chambra  des  députés  (p.  586 
at  suiv.),  ^p.  691).  —  Parle  sur  la  pétitioB  reUtiva  i 
Lasnrqae  (p.  103.) 

PAsTotBT  (Marqiria  da),  pair.  Rapportanr  de  ia  commis- 
sion chargée  da  ras»man  do  projet  d'adresse.  Ut  ce 
projet  (t.  XXXIII,  p.  576  et  suiv.).  —  Fait  un  rapp:rt 
sur  la  prMoiiiioo  ralatire  &  la  compélaBca  de  U 
Chambra  des  pairs  (p.  681  et  suiv.). 

ftH  (Çoit^e),  pair.  Fait  nn  rapport  lar  des  pétitiusi 
(l.  XXXIII,  (pTîte  et  SUIV.). 

PtfaiEi  (Casimir),  député  de  la  Reine.  Parle  svr  le  budget 
des  receltes  de  l8il  (l.  XXXIII,  p.  17),  —  sur  une 
pétition  (p.  It),  (|i.  3»),  —  sur  lé  budget  des  recrtles 
de    1881  (p.  24),  (p.   159  et  siiiy.),  (p.   160  et  suiv.), 

—  sur  une  élection  (p.  Il,"»),  —  sur  la  question  de 
savoir  si  nn  ministre-député  est  forcé  de  voter  et 
peut  faire  partie  d'une  commission  (p.  738  et  suiv.), 

—  sur  la  démission  de  Villèle  et  Corbière  de  leurs 
fonctions  do  vice-présideitts  (p.  755^  (p.  756),  —  sur 
le  projet  de  loi  relatif  aux  douzièmes  provisoires 
(p.  163),  —  sur  une  pétition  (p.  778.1 

P<TiTiom  ADRisséss  A  LA  Crambre  DES  PAIRS.  Rapports 

Sar  le  comte  Péré  (28  juillet  1821,  t.  XXXIII,  p.  283 
;  srtiy.Y,  —par  le  msrquis  de  Marbois  {ibid..  p.  S07 
et  suiv.)  ;  —  par  le  duc  de  Saint-Aignan  (11  décem- 
bre, p.  690  et  suiv.);  —  par  le  comte  Mule  (14  dé- 
cembre, p.  700),  (18  décembre,  p.  788)  ;  —  par  le 
eomta  de  lierais  ^80  décembre,  p.  7.^9  et  miiv.). 

Pétitions  adress^ks  a  la  Cbambre  des  wè^btés.  Rap- 
ports par  Brcnel  (13  juillet  1821.  t.  XXXIII,  p.  l  et 
soiv.);  —  par  Hocqnarl  (1*  juillet,  p.  18  et  suiv.)  • 
—  par  de  Saiot-Géry  (17  juillet,  p.  61  et  sniv.);— par 
Héncart  de  Thnry  (8  décembre,  p.  666  et  suxv.),  — 
par)Bazire  (ibid.,  p.  667  et  suiv.);  -  par  de  Fioirac 
(p.  717  et  sniv.)  ;  —  p«r  de  Riocour  (20  décembre, 
p.  731  et  SUIV.)  ;  —  par  le  comte  de  Bernis  (ibid., 
p.  739  et  suiv.)  ;  —  par  le  comte  de  Salabnrry  (22  dô- 
eembre,  p.  742  et  suiv.)  ;  —  par  de  Bernis  (26  décem- 
bre, p.  769)  ;  —  par  Barthe-Labaslide  (ibid.,  p.  771  t-t 
suiv.J. 

Pbtiio!<i«et  (De),  député  du  Cher.  Nommé  procureur  gé- 
néral près  la  Cour  des  pairs  (t.  XXXIII,  p.  363)  ;  — 
son  réquisitoire  sur  la  jonction  de  ia  cause  des  accusés 
absents  et  présents,  dans  l'affaire  du  19  aoi]t  1820 
(p.  369  et  suiv.)  ;  —  son  exposé  des  faits  du  procès 


ip.  311  at  ndr.).  —  son  réqvisiunrs  aisajei  àaë- 
positions  de  deux  témoins  (p.  446)  ;  —  son  n^^ 
toire  contre  le  colonel  Fabvier  (p.  4SI  et  snif.u  - 
ses  conclusiooi  (p.  516)  ;  —  sa  réplique  aox  sractli 
(p.  553).  —  Fait  nn  rapport  snr  àè»  électioia  ^.  ti 
al  sniv.).  — Nommé  garde  des  sceaux  (p.  711- 
Retire  les  deux  projets  de  loi  sur  les  délits  M  il 
presse  et  la  censure  des  journaux  ip.  '783). 

PiifSACirax  (Pont  de).  Présentation  &    la  Chambre  ia 

S  airs  d'un  projet  de  loi  y  relatif,  adopté  par  la  Ciuaki 
es  diputia  (*S  juillet  1881,  t.  XXXin.  p.  i»<t 
•niv.)  ;  —  adopUon  (30  juillet,  p.  310). 

PoucB  SAiirrAiRB.  Projet  de  loi  y  relatif  (C  P.  27  lv 

vembre  1821,  t.  XXXIII,  p.  606  et  suit.)  ;  —  n^^. 
par  Chaptal  (7  décembre,  p.  663  et  sniv.)  ;  —  liisnii 
sion  :  duc  de  Broglio,  comte  de  Talleyrand.  duc  d'AJ- 
buféra,  Cn«ipr,  commiataire  du  Roi  (11  decisbri', 
p.  «85  et  sniv.)  ;  —  comte  Siméon,  mtnûtrc  de  Ti» 
rieur,  Lanjuinais,  de  Gérando  et  Cavier.  commiu»- 
re$  du  Roi,  no  membre,  comte  da  Tallejnfid ,  àt 
Baranta,  eomtq  Siméon,  de  Gérando,  de  Ségnr,  ^ 
Bastard,  eomta  Siméon,  da  Sdgnr  (13  décembre,  p.  £9 
et  sorv.)  ;  —  dnc  de  BrogKe,  Cnvier,  due  d«  Broflie, 
comte  de  Tellryraad,  dtie  de  Broglie,  comte  de  Pon- 
técoulant,  comte  de  Tracy,  marquis  Dessolie,  d?  Sr- 
Ror,  doc  de  Broglie.  eomta  Sintéon,  gobis  de  Tiacr, 
duc  de  Broglie,  de  Gérando,  doc  de  Broglie,  coaiu 
Roty,  due  d'Albuféra,  de  Baranta.  comte  Sinéec. 
comte  de  Pontécuulaot,  eomta  de  Polignac,  dnc  d« 
Broglie,  comte  Siméon,  marquis  de  Marbois,  de  &t- 
rando,  comte  Siméon  (14  décembre,  p.  103  et  saiv.i; 
—  adoption  (ibid.,  p.  711). 

Préseolauon  A  la  Chambra  des  députés  (24  décembre, 
p.  756  al  soiv.). 

PouGltAC  (Comte  db),  pair.  Parle  sur  une  pétiliai 
(t.  XXXIII,  p.  lOOj  ;  —  sur  la  police  sanitaire  (p.  7lOu 

PoxTéconi.A.iT  (Comte  db),  pair.  Parla  snr  la  police  sa- 
nitaire (t.  XXXIII,  p.  106),  (p.  110). 

PoTrs  DAxt  BivEU  B£PARTBms.<<T8.  PrésenCttioo  à  I* 
Chambre  des  pairs  ix\  projet  de  loi  jrralatif  (lijnilU: 
1821,  t.  XXXIII,  p.  53  ai  smv.j  ;  —  adoption  s»c> 
discussion  (19  juillet,  p.  189),  (23  juillet,  p.  267}. 

P0PI11.1.E.  député  de  U  Loire.  S%  démission  (t.  XXSIlf, 
p.  650). 

PoRTAL  (Baron),  dépoté  da  Tam-et-Garoiine.  Xonimé 
pair  (t.  ÏXXIII,  p.  730). 

PoRTALis  (Comte),  pair.  Parle  «01  vm  nétitiot 
(t.  XXXIII,  p.  728).  ^ 

PoDCEABD  DD  LiOBERj,  dipati  dol»  OurMla.  E«t  adau 

(t.  XXXIII,  p.  575). 

PoDRBAT,  député  du  Poy-de-DAffla.  Estadirfsrt.  XX.XIIL 
p.  580). 

''**7"*J^Î'.'..'**P°**  •*«*  Pyrénées-Orienules.  Est  admis 
(t.  XXXIII,  p.  580). 

PoTFÉRÉ  DB  Cèbb,  député  des  Landes.  Son  opinion, 
non  prononcée,  snr  le  déjfrèvemeni  (t.  XXXIII.  o.  «44 
et  ïniv.).  •  r    - 

Présideut  DE  u  Chabbiis  db»  xttrvito  :  Rsr«x  (19  no- 
vembre 1821,  t.  XXXIÏI.  p.  583). 

Présidents  (Vice-)  de  la  Chambre  des  députés  ; 

Villèle  (Do)  (17  novembre  1881,  t.  JCKXlILp.  5831. 

Corbière  (De). 

Bonald  (De)  (19  novembre,  p   5841. 

Vaablanc  (l'e).  ' 

En  remyiacemrtit  des  deux  premiers  : 

Laboordoiinaye  (Bs),  (24  décembre,  p.  768). 

Chabrol  de  Grouzul  (86  décembre,  p.  114) 
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BBSSK,    Voir  /OttriMM, 

'DTMADaiN   (Baron  de],  dépaté   de  la  Haalé-Garonne. 
Parje  sar  )«  bpdg;;^  des  recette*  de  18il  U.  J^AMI> 


p.   àjL  (p.  il),  (p,  1*9).  —  Réélu, 
—  P&rlé  sar  tib  j^èUudh  (p,  TïÔ), 


UW  nMfaénl  comte),  Pair.  8<»  «L«(gk  mUm  <t  XKXIll, 
p.  «15  u  sotv.). 

iAULiN,  dépoté  de  la  Mense.  Parle  sur  le  budget  des 
recettes  de  1821  (t.  XXXIII,  p.  149  et  soir.),  (p.  111), 
(P-  4«). 

Hâtez,  dépoté  de  la  Gironde.  Fait  on  rapport  sur  des 
Aleclfo(is(t.  XXXHi,  p:  588  et  iniv.).  Est  nommé yré^ 
sidant  (p.  583)  ;  —  son  dfwaart  0ki  prenant  plaee  au 
fauteuil  (p.  585).  —  Répond  à  Demarcay,  au  sujet 
d'au  >»sf«l  aq  règlsnaot  (y.  73t)> 

RteLBKBMT  (Rùpil  an>,  4  piopAs  ^»  l'artide  It,  ni 
défend  aa  pré^dènt  M  amxn  ahena  intervalle  «ntre 
les  «ianees.  sans  svuir  pM«  l'avis  de  la  CMùnbry  : 

EéDëral  Demarcur,  Rav«r,  préMt*$  ^v  tt.  tO  déeem- 
ra  48tl,  t.  XXXIII,  f.  180  et  nuv.). 

Recodrd  I»  Vaxis  (Chevalier  do),  iè^iM  4a  Lot.  Parle 
sor  le  budget  des  recettes  de  1821  (t.  XXXIII,  p.  8  et 
tniv.). 

RsifODARD  DB  BofflikHES,  dipoté  àt  Bàs-lUiia.  Parle 
snr  le  budget  de>  recettes  de  18S1  (L  XXXIII,  p.  SO 
et  staiv). 

RËVBUfcRE,  dépaté  de  la  Loire-Inférieure.  Son  opinion, 
non  prononcée,  snr  le  budget  de  la  marine  (t.  }UUkIU, 
p.  24S). 

RiBAKB  (Prosper),  dépaté  de  la  Seine-Inférieure.  Son 
opinion,  non  proooocée,  sur  l'adresse  de  novembre 
18S1  (t.  XXXIII,  p,  649  et  sniv.). 

RicARo  fDe),  dépaté  de  la  Aaate-Gàronne.  Présente  un 
amendement  an  budget  des  receltes  de  lÛl  (t.  XXXIII, 
p.  104).  —  Réélu,  est  admis  (p.  74). 

RiucoDR  (Comte  de),  député  de  la  Heuribe.  Est  admis 
(t.  XXXIU,  p.  SW).—  Fait  des  rapports  sur  des  j^- 
titions  (p.  131  et  saiv.). 

RiviÈRC,  député  de  iM-etGaronnè.  PAi'le  nr  le  badget 
des  recettes  de  184  (t.  ^XIH,  p.  TO  et  (oiv.). 

RoDix-ScÉvoLE,  dépoté  de  l'Indre.  Sa  proposition  ten- 
dant à  cohsldéi-er  comime  démbsiétraaires  les  dépu- 
tés q;ui  accepteraient  d'antres  places  que  celles  aa'ils 
avaient  aa  moment  de  lear  élection  (t.  XXX&I, 
p.  158). 

RocqtPum  (Comte  de),  dépoté  do  Loiret.  Présente 
un  ameodeiqeDt  en  faveur  des  vignerons  (t.  XXXIII, 
p.  8  et  s'uiv.). 

RoBEt,  dépaté  de  l'Ain.  Parte  s«r  le  badcal  des  re- 
cettes de  18:21  (l.  XXXIU,  p.  31),  (p.  4u  et  soiv.), 
—  sur  uns  «leetiuQ  (p.  711  et  soiv.). 

RoLUMD,  dépaté  de  la  Moselle.  Sa  mort  (t.  XXXIII, 
p.  650). 

Rolland  d'Erccvillb  (Comte),  dépoté  de  Seine-et- 
Harne  Parle  sur  le  l>n<taet  des  recettM  de  18!M 
(t.  XXXUI,  p.  51). 
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Rot,  député  de  la  Heurthe,  ministre   de*  flnanen>  Dé- 
fend le  budget  des  recettes  do  1821  (t.  XXUlt,  p.  10), 
ilel.suiv^^,  j^^M),    (£.  W^J»ivJ,.lp.    33i 


—  Présente  i  la  Chambre  des  pairs  le  buiJget  des 
déuertsès  ttt  des  feeette*  de  ten  (p.  9B6  et  siur.).— 
IMTend  i  la  Chambre  des  pairs  te  projet  de  léi  sor 
te  domaine  eltraordlndre  (p.  266  M  Mît.).  —  Pré- 
sente à  la  ChanAbve  des  députés  oR  projet  de  loi  par- 
tant yèglam'>nt  déanitif  dti  budget  de  iSiO  (p.  soi  et 
soiv.)',  —  le  projet  du  budget  de  i8ii  (^.  618  et 
toir.y.  —  Nomaié  pair  (p.  730), 

RoTER-CoLLÂRD,  dépoté  de  la  Marne.  Est  admis 
ft.  XXXni,  (T.  580).  —  Appuie  là  proposition  tfe 
Laboàrdénnaye  tendant  &  la  nomirratidtt  de  'detax 
cotnniissioAs  pour  l'examen  de  deux  projets  de  toi 
Sur  tes  délits  de  U  presse  et  la  censaré  ves  {o«r- 
Àaiix  (i.XXXUI,p.<67«). 

RiiiifiHt  DE  RRiHon ,  dépoté  de  la  HancKe  Parie  sor 
le  budget  des  recettes  de  iSil  (t.  XXXin,  p.  6). 

Rdtt  (fiomW),  pair.  Parle  sur  le  badget  de  1821 
(t.  XXXJiI.  «.  il»  et  siiiv.),  I-  sitr  i«  poUse  sani- 
taire (p.  708). 


SAiNT-ArcNAïf  iOàç  de) ,  pur.  Fait  ai|  rappoA  snr  des 
pétiUODS  (t.  XXXIII,  p.  690  et  soir.). 

S4iHT-Ài«EAi  (Lçnis  de),  dépoté  de  l»  Leire-lalirieure. 
Èstadinis  (t.  XXXtU,  p.  579). 

SubttCmiq  (Comte  d^^  dépoté  de  5ei»»4txMarM ,  ■ii- 
recteur  général  des  douanes.  Défend  le  badget  des 
neettfs  de  1821  (t.  XXXIII,  p.  3  et  satv.jv 

SXiNT-Otoits  (De),  dépoté  de  fat  Dordogne  est  admis 
(t.  XXXIII,  p.  711). 

Saj!<T-G<iit  (Harouis  de),  déânté  du  tam.  Faft  im  nlp- 
puTt  sur  des  pétitions  (t.  lupilll,  p.  61  et  si^v.). 

Sai!it-Jeaii-»b-J<rdsaleii  (Ordre  de).  Discussion  sur 
one  Détition  y  relative  (C.  D.  il  juillet  1821, 
t,  XXXUI,  p.  54  et  soiv.),  ■ 

Saimt-Martir  (Canal).  Présentation  i  la  Chambre  des 
pairs  don  projet  de  loi  y  relatif,  adopté  par  l'antre 
Chambre  (il  juillet  1821,  t.  XXXIU,  p.  283);  —  dis- 
cussion :  marquis  de  Laplace,  Becquey,  fommuiatre 
du  Boi  (30  juillet,  p.  310);  —  adoption  (ibid.). 

Saute-Auuhie  (Comte  dv) ,  dépoté  du  Giard.  Parle  sor 
le  badget  des  recette»  de  1821  (t.  XXXIU ,  p  i36  et 

saiv.). 

Salabbrrt  (Comte  de),  dépaté  de  Loir-et-Cher.  Est  admis 
(t.  XXXIII,  p.  879).  —  Attaque  le  ministère  (p.  673 
et  suiv.).  —  Fait  on  rapport  snr  des  pétitions  (p.  742 
et  soiv.). 

Sapet,  dépaté  de  l'Isère.  Parle  sor  le  badget  des  re- 
cettes de  1821  (t.  XXXIII,  p.  81  et  soiT.). 

S^BiSTiAlil  (Général),  député  de  la  Corse.  Parle  sor  le 
budget  des  recettes  de  1821  (t.  XXXIII,  p.  5  et  suiv.), 
(p.  6),  (p.  18),  (p.  40),  (p.  141),  (p.  173),  (p.  117);- 
»ur  des  élections  (p.  570  et  suiv.),  (p.  572);  —snr  des 
pétitions  (p.  732),  (p.  737). 
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ÂKCatTAIRES  »■  LA  ClABBU  VEÈ  MIM  FOm  LA.USUON 

M  18S1  :  marqnis  de  Mnn,  Tieomte  Dambray,  comte 
Corial  et  comte  de  CtslelUne  (6  Dovembr*  18», 
t.  XXXIU,  p.  561). 

SlUtTAWU  DE  LA  ClAMMB  »U  SÉniTfa  :  Bithiiy 
leomle  de),  Kergorlay  (eouile  Floriu  de)  (•>  novembre 
18Si,  i,  XXXm,  p.  884).  —  CorneuDincoiirt,  Castel- 
mJm  (Tieomte  de),  (XI  norembre,  p.  585). 

StcoR  (Comte  de),  pair.  Parle  nir  le  projet  de  loi  relatif 
à  la  eenrare  des  jonroanx  (t.  XXXln,  p.  174  et  nuT.), 
(p.  S80  et  tnÏT.).  —  Demande  le  reiToi  ik  l'examen 
de«  borcanx  de  la  proposition  relative  i  la  compé- 
tence de  la  Chambre  de»  pairs  (p.  618  et  suiT.).  — 
Parle  snr  la  poliee  taniuire  (p.  698  eteniv.),  (p.  699), 

—  sur  nue  pétition  (p.  703),  —  snr  U  police  sanitaire 
(p.  107). 

Sure  (De),  dépoté  da  Hant-Rhin,  larde  des  sceaux. 
Défend  le  budget  des  recettes  de  iSSl  (I.  XXXIII, 
p.  39),  (p.  46  et  SUIT.},  (p.  137  et  sdir.).  —  Combat 
no  paragraphe  de  l'adresse  de  la  Chambre  des  dépntés 
(p.  587),  (p.  800).  —  Présente  i  la  Chambre  de*  dé- 
potés deux  projeu  de  loi  snr  les  déliu  de  la  presse 
et  snr  la  censure  des  joarnaax  (p.  650  et  sdIt.).  — 

—  Relève  les  altagnes  formuldei  contre  le  ministère 

Sar  de  Lalot  (p.  660),  par  de  Castelbaiae  (p.  67S),  par 
e  Salaberry  (p.  674).  -  Parle  sur  la  question  de 
savoir  «'il  sera  nomaié  dena  commissions  ponr  l'exa- 
men des  deux  projets  de  loi  snr  la  presse  (p.  678  et 
sniv.). 

SESBAitOi»  (Comte  Bumbert  de),  dépnté  de  la  Loire-In- 
férienre.  Est  admis  (t.  XXXUI,  p;  879). 

Siii«OR  feomte).  dépnté  du  Var,  minUtre  de  l'inUritur. 
Défend  le  budget  des  recettes  de  18M  (t.  XXXIII, 
p.  41  et  saiv.).  —  Présente  k  la  Chambre  des  pairs 
le  projet  de  loi  relaUf  i  l'achèvement  de  plusieurs 
iionU(p.S3  et  saiv.),— le  projet  de  loi  concernant  les 
Journaux  (p.  55  et  soiv.).  —  Défend  le  budget  des  re- 
eettes  d«  1811  fp.  16S  et  suiv.),  (p.  165  et  suiv.).  — 
Présente  k  la  Chambre  des  pairs  le  projet  de  loi  rela- 
tif an  pont  de  Pmsaguel  (p.  S8S  et  suiv.),  —  le  pro- 
jet de  ioi  concernant  le  canal  Saint-Martin  (p.  983), 

—  le  projet  de  loi  sor  la  police  sanitaire  (p.  608  et 
SUIT.).  —  Ecrit  au  président  de  la  Chambre  des  dé- 
pntés au  sujet  de  la  présenutioo  de  l'adresse  (p.  645/, 

—  an  sujet  de  sept  vacances  dans  la  Chambre  {ibid. 
et  p.  sniT.).  —  Défend  le  projet  de  loi  sor  la  police 
sanitaire  (p.  692  et  suiv  ),  (p.  698),  (p.  699),  (p.  707), 
(p.  709),  (p.  710),  (p.  711).  -  Nommi  pair  ^   7«*) 

—  est  admis  (i6id.).  "^       ^        " 

SikiETs  DE  Maybirbac,  député  du  Lot.  Parle  sor  le 
budget  des  recettes  de  18S1  (t.  XXXlll,  p.  90  et  suit.), 
(p.   104),  (p.  168). 

SrAKRE  (Comte  de),  pair.  Fait  l'éloge  de  son  coUèioa  le 
général   comte  Rapp,  décédé  (t.   XXXIlI,  p.   615  et 

suiv.). 

Straforello,  d.iputé  des  Bouche»-du-Rhdne.  Parle  sor 
le  bodget  des  recettes  de  1881  (t.  XXXIU.  p.  10  et 
soir.).  ' 


Talletratid  (Prince  doc  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de 
lot  relatif  à  la  censure  des  journaux  (i.  XXXlll.  p.S70 


•t  sniT.).  —  Fait  l'éloge  de  «on  eoUègoe  Boife 
décédé  (p.  875  et  «nivjT 

TALLETRAn  (Comte  Auguste  de),  pair.  Parle  sir  bpv 
jet  de  loi  relatif  à  h  poliee  sanilaira  (t.  xm 
p.  686  et  «nir.),  (p.  098),  (p.  TO^. 

TAUXTRARD-PtRiGORD  (Alexandre-Aogélifoa  del,  m 
cardinal-archevêque  de  Paris.  Son  éloge  ifacht 
(t.  XXXIU,  p.  614  et  sniY.). 

Teisseihe,  député  de  l'Inère.  Défend  son  taeaimm 
sor  les  portas  (t.  XXXlll.  p.rr  et  sniv.).-!^^ 
le  budget  des  recettes  de  1821  (p.  29),  (p.  B.- 
Son  opinion,  non  prononcée,  sur  la  loterie  (p.  m  t: 
snir.). 

Tract  (Comte  de),  pair.  Parle  rar  la  police  saaiiiiR 
(t.  XXXIU,  p.  706  et  sniT.).  (p.  707). 


Tramicoort  (Mi 
admis 


ORT  (Marqois  de),  dépnlA 
(t.  XXXin,  p.  580). 


d«Pa*-de01ais.Est 


Tribunal  de  PREiitRE  irstauce  dd  otrkwmasn  h  u 
StlRB.  Discussion  sur  le  projet  de  loi  tendaiil  à  vtf 
menter  le  nombre  de  ses  juges  :  Benjamin  Contai), 
Dndon,Delacroix-FrainTille(Sl  juillet tSil.LXnilI, 
p.  179);  —  adoption  («3  juillet,  p.  267).  -Pnon- 
Ution  4  la  Chambra  des  pairs  (XS  iniliet,  p.  «Si; 
.—  discussion  :  marqnis  de  Harbois,  Won  Paiq^, 
miniitr*  des  affaire*  étrangirv  (30  juillet,  f.  30'i; 
—  adoption  (itid.). 

Trorchor,  dépnté  de  l'Oise.  Parle  snr  le  bedget  dit 
recettes  de  1821  (t.  XXXUI,  p.  33  et  suiv.),  (p.  M 
et  sniv.),  (p.  18S  et  sniv.),  (p.  154). 

ToRRCL  (De),  dépoté  de  la  Moselle.  Parla  sor  le  bid^ii 
des  receltes  de  18S1  (t.  XXXUI,  p.  4  et  sair.). 


Valence  (Comte  de),  pair.  Fait  un  rapport  sur  om  pé- 
tition (t.  XXXIU,  p.  700  et  suir.). 


VA(}RLAXC 


A(}RLAxc    (De),    député    du    Calrados.    Eft  tdas 
(t.  XXXlll,  p.  674).  —  Nommé  TÏca-présideat  (p. .% . 

Vaulchier  (Marquis  de),  député  dn  Jura.  Ksiailaii 
(t,  XXXlll,  p.  579). 

ViLLEFRAKCHE  (MsTquis  de),  député  de  l'Yonne.  Son 
opinion,  oonprononcée.  snr  le  dégrèvement  (t.XXXill. 
p.  251  et  SUIV.).  —  Réélo,  est  admis  (p.  S80). 

ViLLtLK  (De),  dépnté  de  la  Hante-Garonne,  mioisirt 
sccrélairB  d'Etat.  Défend  le  bodcet  des  recrties  M 
1821  (t.  XXXlll,  p.  152).  —  Réf  lu,  est  admis(p.57H. 
—  Nommé  vice-président  (p  583).  —  Nommé  Diùii* 
tre  des  finances  (p.  713).  —  Donne  sa  démissimi  if 
membre  de  la  commission  dn  bndget  (p.  733).  - 
Présente  à  la  Chambre  des  dépntés  on  projet  de  l^i 
tendant  &  autoriser  la  perception  provisoire  des  tn>i> 
premiers  douzièmes  des  contnbctions  de  iSi 
(p.  730);  —  le  défend  (p.  763),  (p.  768  el  soi».):  - 
le  présente  i  la  Chambre  des  pairs  (p.  768). 

VlLLEMANZT  (Comte  de),  pair.  Parle  sor  le  projet  de  là 
relatif  au  aomaine  extraordinaire  (t.  XSiUl,f-^ 
et  soir.). 
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